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EÈGNE  DE  LOUIS  XVI. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  STANISLAS  DE 
GLERMONT-TONNERRE. 

Séance  du  mercredi  16  septembre  1789,  au 
matin  (1). 

M.  le  Président  donne  communication  de  di- 
verses contributions  patriotiques  ;  et  notamment 
d'une  lettre  du  sieur  Legras,  marchand  de  dran  à 
Paris,  qui,  pour  concourir  à  la  libération  des 
dettes  de  TEtat,  a  envoyé  cent  pistoles  ;  d'une  autre 
lettre  du  sieur  Laboullée,  marchand  à  Versailles, 

aui  dans  la  même  intention,  a  envoyé  600  livres; 
'une  troisième  lettre  de  demoiselle  Louise  d'Ar- 
taise,  âgée  de  neuf  ans,  laquelle,  nar  un  mouve- 
ment de  patriotisme  bien  digne  d'éloge  à  son  âge, 
voulant  venir  au  secours  des  finances  de  TEtat,  a 
envoyé  deux  louis,  et  les  petits  meubles  qu'elle 
avait  en  or. 

M.  le  Président  communique  de  plus  à  l'As- 
semblée la  projet  et  la  soumission  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  aisés,  qui  indiquent  une  res- 
source dans  le  patriotisme  de  la  nation,  et  le  sa- 
crifice volontaire,  pour  chaque  individu,  d'une 
portion  quelconque  de  sa  fortune,  et  qui,  après 
avoir  évalué  par  approximation  la  richesse  de  la 
France,  et  de  la  [totalité  des  habitants  du  royau- 
me, abstraction  faite  de  ceux  dont  les  capitaux 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 

1~  Série,  T.  IX. 


n'excèdent  pas  deux  mille  livres,  proposent,  sans 
autre  moyen  coactif  que  le  serment  de  payer, 
dans  la  proportion  exacte  de  ses  biens,  une  con- 
tribution d'un  ou  un  et  demi  pour  cent,  laquelle 
donnerait,  selon  leur  calcul,  V50  à  375  millions* 

Plusieurs  députés  à  cette  Assemblée,  les  ban- 
quiers, les  agents  de  change,  et  une  foule  de 
riches  citoyens  de  la  ville  de  Paris  ayant  signé 
la  soumission,  l'Assemblée  décide  qu'elle  fera 
mention,  dans  son  procès- verbal,  de  ce  dévoue- 
ment patriotique,  et  que  le  projet  serait  renvoyé 
au  comité  des  finances,  pour  y  être  examiné. 

On  rend  compte  des  pouvoirs  de  M.  de  Chabrol 
fils,  nommé  pour  remplacer  M.  de  Langeac,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Riom. 
Le  comité  de  vérification  ayant  trouvé  ces  pou- 
voirs en  règle,  M.  de  Chabrol  est  admis. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès verbal  des  deux  séances  du  15. 

Le  traducteur  d'un  ouvrage  intitulé:  «  Traité  sur 
les  principes  du  commerce  entre  les  nations»,  ayant 
demandé  la  permission  d'en  faire  remettre  des 
exemplaires  aaos  les  bureaux,  l'Assemblée  agrée 
cette  offre  avec  satisfaction. 

Le  sieur  Ansselin  offre  une  estampe  représen- 
tant le  siège  de  Calais.  L'Assemblée  ordonne 
qu'elle  sera  déposée  dans  ses  archives.  Le  sieur 
Ansselin  ayant  été  introduit,  M.  ic  Président 
lui  dit:  «  L'Assemblée  nationale  reçoit  la  dédicace 
que  vous  lui  présentez  ;  elle  m'autorise  à  vous 
marquer  sa  satisfaction  et  de  Thommage  et  du 
choix  du  sujet.  » 

On  donne  lecture  des  adresses  des  comités  per- 
manents delà  ville  de  Toulon  et  de  Saint-Brieuc, 
lesquels  rendent  compte,  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée,  de  la  prestation  de  serment 
des  régiments  qui  y  sont  en  çarnison  ;  d'une  dé- 
libération de  la  commune  de  Besançon,  qui  a 
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pour  objet  racquittement  de  la  partie  des  impôts 
arriérés,  un  don  gratuit  à  faire  a  L'Etat,  un  paye- 
ment anticipé  des  impositions  de  Tannée  1790,  et 
la  sûreté  de  la  perception  des  revenus  du  Roi  ; 
d*une  autre  adresse  d'environ  300  citovens  de  la 
ville  de  Parid»  vetsés  dans  le  stfvîct  mi/taire,  qpii^ 
pour  veiller  à  la  sûreCé  de  TAssemblée;  proposent 
de  former  un  corps  sous  le  nom  de  gardes  de  la 
régénération  française;  d'un  arrêté  des  officiers 
du  bailliage  deSéren(8,qui  témoignent  à  l'Assem- 
blée leur  reconnaissance  et  leur  respect  ;  d'une 
adresse  de  félicilation,  de  remerciements  et  d'ad- 
hésion de  la  ville  de  Pontrieux  en  Bretagne;  d'aiM 
adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  la  Ro- 
chefoucauld, qui  exprime  sa  reconnaissance  sur 
les  arrêtés  du  4  août  et  jours  suivants;  des 
adresses  de  félicitation,  de  remerciements  et  d'a- 
dhésion delà  ville  de  Clermont-Ferrand,de  celle 
d'Argenton  en  Borry,  et  d'une  autre,  sur  le  même 
objet,  des  officiers  du  bataillon  des  chasseurs  d'Au- 
vergne. 

M.  le  Président  rappelle  Vordre  du  jour  qui 
consiste  à  rédiger  l'article  de  rinviolahilité  de  la 
personne  du  Roi,  rindivisibilité  du  Trône  et  Vhéré- 
dite  de  la  couronne  de  mâle  en  mâle,  reconnue  hier 
par  r Assemblée,  par  acclamation, 

M.deCaialès.  S'il  est  une  question  qu'il  im- 
portede  couvrir  d'un  voile  religieux,  à  cause  des 
mconvénientsqu'elle  entraîne, c'est  celleque  vous 
agitez  relativement  ù  la  maison  d'Orléans  et  à  la 
maison  d'Espagne,  sur  la  succession  à  la  couronne. 
Le  vœu  de  l'Assemblée  n'est  certainement  pas 
douteux,  mais  elle  ne  veut  pas  l'expliquer. 

Cependant  il  me  parait,  d'un  autre  c6t^  qu'il 
ne  convient  paa  à  la  dignité  de  cette  Âssemolée 
de  t^c  renfermer  dans  un  silence  qui  pourrait  de- 
Yenir  un  moyeu  en  faveur  de  Tun  on  de  l'autre 
des  concurrents;  il  me  semble  que  Ton  pourrait 
ajouter  à  l'article  contesté  la  phrase  suivante: 

Le  cas  advenant  où  la  branche  d'Orléans  oppo- 
serait une  exception  à  ces  principes  et  la  renon- 
ciation fuite  par  Philippe  V,  stipulée  dans  le  traité 
d'Ltrecht,  à  la  maison  d'Espagne,  il  sera  statué 
par  une  Convention  nationale  convoquée  ik  cet 
eflfet. 

Cette  phrase  me  paraît  concilier  toutes  les  opi- 
nions, en  laissant  intégres  les  droits  des  deux  par- 
ties  ;  elle  me  parait  aussi  prévenir  le  danger  de 
perdre  un  alliée  de  voir  notre  commerce  rompu 
avec  lui;  enfin,  elle  prévient  le  malheur  des 
guerres  civiles,  en  déddant  à  l'avenir  ce  que  la 
nation  doit  faire. 

(Cette  proposition  est  applaudie.) 

àl.  le  Yleomte  de  Maeayc,  député  du  Ltr- 
bour,  représente  que  la  question  que  l'on  agite 
actuellement  est  une  question  oiseuse.  De  long- 
temps, dit-il,  la  famille  royale  ne  sera  éteinte  ; 
les  héritiers  du  Trône  sont  nombreux  et  en  bonne 
santé.  Mais  il  y  a  des  considérations  politiques 
qui  doivent  écarter  celte  question.  Le  commerce 
avec  l'Espagne  est  considérable;  nous  tenons  d'elle 
ces  belles  laines  que  l'on  sait  si  bien  employer 
dans  nos  manufactures;  l'Espagne  (ait circuler  en 
France  les  trésors  du  Pérou  ;  les  provinces  voi- 
sines de  l'Espagne  font  avec  nous  un  commerce 
considérable  de  bœufs,  de  chevaux*  etc.  La  jeu- 
nesse de  ces  provinces  se  répand  dans  l'Espagne, 
y  exerce  les  métiers  de  charpentier,  de  maçon 
et  revient  passer  Thiver  en  France,  chargée  d'ar- 
gent ;  la  Navarre  partage  également  tous  ces  avan- 
tages. U  faut  donc  mettre  d'autant  plus  de  cir- 


conspection, dans  la  solution  de  cette  question, 
que  dans  ce  moment  un  habile  négociateur  an- 
glais (celui  qui  a  conclu  le  funeste  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l'Angleterre)  cherche  à 
enlever  à  la  France  le  commerce  espagnol. 
(On  applaudit  dans  taules,  los  parties  do  la  salle.) 

M.  Bonehe.  La  question  que  Kon  agite  relati- 
vement à  la  succession  à  la  couronne  est  très-im'- 
politique;  il  est  étonnant  que.  sans  intérêt,  sans 
nécessité,  on  se  livre  à  des  débats  aussi  dange- 
reux. 

Le  commerce  est  très-étendu  entre  nos  pro- 
vinces méridionales  et  l'Espagne.  En  1784,  le 
conseil  de  Madrid  fit  enlever  190,000  bêles  à 
cornes  dans  les  provinces  voisines  des  Pyrénées, 
ce  qui  a  répandu  beaucoup  d'argent. 

Cependant  ce  commerce  est  encore  très-res- 
serré ;  les  deux  seules  voies  sont  Perpignan  et 
Bayonne.  Il  y  a  douze  ans  bientôt  que  la  cour  de 
France  sollicite  l'ouverture  des  autres  barrières, 
€e  qui  ferait  ui  grand  bien  pour  le  commerce. 

Décider  la  question  ce  serait  nuire  considé- 
rablement aux  provinces  du  Midi.  Du  côté  poli- 
tique les  inconvénients  sont  incalculables  ;  et  d'a- 
près les  réflexions  que  je  viens  de  présenter,  il 
me  parait  qu'il  faut  abandonner  la  question  sur 
l'exclusion  ou  l'admission  de  la  maison  d'Espagne 
à  Ja  succession  à  la  couronne  de  France. 

Je  présenterai  pour  sortir  d'embarras  un  moyen 
qui  fera  voir  que  l'on  n'a  pas  cédé  à  la  crainte, 
car  la  France  n'est  pas  faite  pour  céder  à  ce 
motif.  Mais  j'ai  quelques  réflexions  préalables  h 
faire,  et  je  reclame  votre  attention. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1714,  Louis  XtV  ap- 
pelle à  la  succession  du  trône  les  princes  légi- 
timés, au  défaut  des  princes  légitimes. 

En  1717,  cet  ôdil  a  été  réroçtué,.  et  il  est  dit 
que  le  roi  est  supplié  de  ne  rien  préjuger  sans 
les  Etats  généraux.  Dans  ces  édits,  ainsi  que 
dans  la  déclaration  de  1723,  le  prince  déclare 

2ue  la  nation  a  le  droit  de  se  choisir  un  roi, 
ans  le  cas  de  défaillance  des  enfants  mStles  de 
la  maison  régnante. 

Certainement  ce  droit  appartient  d'une  ma- 
nière incontestable  à  la  nation  française. 

L'extinction  de  la  maison  régnante  ne  trans- 
mettrait pas  à  la  nation  le  droit  d'élire  un  roi, 
mais  il  lui  en  donnerait  Texercice. 

Dans  les  premiers  temps»  la  couronne  était 
élective.  Plusieurs  rois  de  la  première,  et  même 
de  la  seconde  race,  prenaient  le  titre  d'élus.  Ce 
furent  les  grands  et  le  clergé  qui  rendirent  le 
trône  héréditaire  :  et  Hugues  Capet  fut  porté  sur 
le  trône  au  préjudice  des  enfants  de  Louis  Y. 

Nous  n'avons  pas  besoin  sans  doute  de  tous 
ces  exemples  pour  constater  nos  droits. 

Mais  il  est  à  propos  de  garder  le  silence  sur  las 
prétentions  de  la  maison  d'Espagne  ;  et  si  un 
jour  elle  voulait  les  faire  valoir,  vous  auriez  pour 
vous  le  traité  d'Utrecht,  et  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  intéressées  à  ce  traité. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'en  1714,  le  fils  de  Phi- 
lippe V  a  prétendu  que  son  père  n'avait  pu  faire 
de  renonciation.  Ainsi,  quelles  que  soient  les  in- 
tentions de  la  maison  d'Espagne,  le  parti  du 
silence  est  le  seul  convenable. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  : 

En  cas  de  défaillance  d'enfants  mâles  et  légi- 
times dans  la  maison  régnante  de  Bourbon  de- 
Prance,  la  nation  en  décidera. 

M.  Ëjong  fait  une  autre  observation;  il  la. 
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lifésenfîe  comme  deTànl  rompre  te  notud  de  la 
difficulté. 
Vous  allez  statuer  mr  Votûn  de  la  ^cccssto»  h 

fia  couronne  ;  il  ne  «era  seulement  pas  pour  la 
maison  rt^gnante,  mai»  pour  toutes  les  autn^s 
l 'maisons. 
Ce  ne  sera  pas  une  règle  parliculière,  mais  un 
mncipefîènéral.  Cppeïidant  vous  la  restreignez  à 
a  seule  maison  de  Boyrbon,  11  faut  se  conlenier 
de  difff  que  le  Trône  ess  héréditaire  et  non  t  ïi- 
gible,  et  il  ne  faut  iras  surlaut  restreiiidTe  celle 
rùgie  à  la  maison  de  Bourbon. 

M.  le  camle  de  Mirabeau.  Sans  préteudrc 
préjuger  le  procès  eu  Ire  Ja  branche  d'Ôrlùans  et 
ta  maison  de  Bourbon r  je  puis  dire^  après  avoir 
él6  contre  Tamendement  de  Tun  des  préopiiianls 

3ui  est  contraire  à  la  délibération  :  il  n'y  a  Heu  h 
élibcrer,  pui^^que  raaiendenaenl  suppose  qu'il  y 
'  a  lien  à  drliberiT,  que  ces  deox  objets  sont  con- 
tradictoires. 

Après  cette  déclaration,  je  pense  qm'îl  ne  paraît 
pas  sage  de  laisser  (Je  cùté  cette  question  ;  }ti  de- 
mande si,  sous  le  règne  d'on  prince  déclaré  res- 
taurateur de  la  liberté,  Ton  doit  abandonner  on 
droit  qm  appartient  à  la  nation.  L'on  ne  doit  sans 
doute  pas  commencer  par  traiter  cette  grande 
question  aussi  superficiel lemenl»  »u£St  légère- 
ment. 

J*ai  eu  l'honneur  de  vous  demaoder  si  vous 
persévérer  dans  la  ^af^e  condition  politique  de 
déclai'er  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer- Si  tous  y 

rsévérez,  je  detnande  de  nouveau  la  division  de 
rédaction  ;  si  vous  trouvez  que  la  question 
doit  être  examinée,  nous  sommes  préls,aux  yeux 
de  l'Europe  et  de  la  nalion»  3i  laquelle  une  por- 
tion quelconque  ne  peut  donner  un  roi,  nous 
fiOnuBes,  dfg-jCï  prêts  à  délibérer. 

CLa  discussion  cesse,  on  présente  une  foule  d'a- 
mendements, et  les  observations  de  H  de  Mira- 
beau sont  iQutiles.) 

M-  Target  propose  l'amendement  suivant  : 
8a ns  entendre  rien  préjuger  de  l'effet  des  renon- 
ciations sur  lesquelles,  le  cas  arrivant,  une  Con- 
vention nationaie  prononcera. 

Second  anjendeuxenl  :  Le  eus  de  défaillance  ar- 
rivant, il  sera  statué  par  une  Conrentioii  natio- 
nale convoquée  à  cet  effet 

Troisième  amenderoeai  :  Le  Trôim  est  hérédi- 
taire de  raàle  en  mâïe,  par  ordre  de  priraogéni- 
ture,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  lilles  et  de 
leurs  descendants;  le  Trône  eât  occupé  par  l'au- 
guste maison  ée  Bourbon. 

Ouatriéme  amendement  :  En  cas  d'extinction  de 
lu  famille  actuelle  régnante,  une  Convention  na- 
tionale décidera  sur  Tes  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  i*ordre  de  la  succession  a  la 
couronne. 

Cinquième  amendement:  Sauf  à  une  Conven- 
tion nationale  à  statuer  sur  Tadmiseion  ou  Tex- 
clusion  des  princes  étrangers. 

Sixième  aruendemenl  :  L'ordre  pour  la  succes- 
sion au  Trône,  tel  qu'il  a  été  suivi  jusqu'à  présent, 
'  sera  solennellement  contiimé* 

Septième  amendement  de  M,  de  Talleyrand, 
évéque  d'Autun  :  Et  dans  le  cas  douteux,  la  na- 
tion jugera. 

La  séance  derient  très-tumuHueose.  Plusieurs 
personnes  veulent  encore  discuter  la  question  ; 
mais  rAssorablée  esUmpatienle  d'aller  aux  voix* 
,  Ou  témoigne  un  empressement  marqué  pour 
la  motion  de  ^K  Target;  d'autres  réclameut  celle 
de  M*  Tévéquc  d'Autuu. 


Enfin  on  revient  à  celle  Ile  M,  TargeU  Ge  choix 
ne  se  fait  que  lentement  et  an  miCeu  du  plus 
grand  désordre. 

La  motion  de  M.  Target  est  divisée»  et  Ton  s'en 
tient  aces  (nots  :  Sans  rien  préjuger  sur  l'effet  d€& 
renonciations^ 

M.  le  eaULte  ée  Mirabeau.  U  me  paraît  in- 
digne de  l'Assemblée  de  biaiser  sur  une  ques- 
tion de  rimportance  de  celle  qui  nous  occupe. 
Autant  les  ci rcotiîî lances  ont  ^i  tit>us  perineltce, 
et  peiit*ètre  dû  nous  inviter  à  nous  aijslenir  de 
cette  affaire,  autant^  si  nous  en  sommes  saisis, 
il  importe  qu'eike  soit  jugée,  et  ce  n'est  pasBur 
ûvs  diplômes,  des  renonciations  ,  des  traités»  que 
voua  aurex  à.  proûûncer  ;  c'est  d'après  rintérét 
notional. 

En  effet,  si  Ton  pouvait  s'abaisser  ii  considé- 
rer cette  cause  en  droit  positif,  on  verrait  bien- 
tôt que  le  procureur  le  plus  renommé  par  sa 
mauvaise  foi  n'oaerait  pas  soutenir  coutre  la 
branche  de  Frauce ,  ni  vous  refuser  le  juge- 
ment que  k\  monarque  le  plus  asiatique  qui  ait 
jamais  régné  sur  la  France  voua  a  renvoyé  lui- 
même* 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre  l 

M.  I«  eomie  de  Alfriàlieau*  îSJessieurs,  je  ne 
sais  comment  nous  concilierons  le  tendre  respect 

3ue  nous  portons  au  monarque,  honoré  par  nous 
u  titre  de  reîit'ntrateur  de  la  Uberië,  avec  cette 
superstitieuse  idolâtrie  pour  le  gouvernement  de 
Louis  XIV,  qui  en  fut  le  principal  destructeur, 
le  suis  donc  dans  Tordre,  et  je  continue. 

Je  délie  qu'on  ose  me  liier  que  toute  nation 
a  le  droit  d'instituer  son  gouverntment ,  de 
choisir  ses  chefs  ,  et  de  déterminer  leur  buc- 
cession. 

Phisieurs  v^embres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  le  eowle  de  llirabean.  Je  déclare  que- 
je  suis  prtH  à  traiter  la  question  au  fond,  à  Tios- 
tant  mQme,  i  montrer  que  si  taule  nation  a  in- 
térêt que  son  chef  se  conforme  à  ses  mœurs,  k 
ses  habitudes,  h  ses  convenances  locales, qu'il  soit 
sans  propriétés  ni  affections  étrangères,  cela  est 
plus  vrai  desTrançais  que  d'aucun  autre  peuple; 
que  si  le  sacerdoce  veut  de  Tinquisilion,  et  le 
patriciat  de  la  grandesse»  la  nation  ne  veut  qu*un 
prince  li-ançais  ;  que  les  craintes  par  lesquelles 
on  cheri'he  a  d<!' tourner  notre  décision  SL>ut  pué- 
riles ou  mal  fondées;  mais  que  TEurope»  et  TEs* 
pagne  surlouL  n'ont  point  dit  avec  Louis  XfV  :  il 
n'y  a  plus  de  Pyrénées;  qu*en  laissant  maintenant 
la  question  itulèdse,  s'il  y  a  une  question,  on 
répandra  des  germes  innombrables  de  discordes 
iniesiiues;  et  qu'en  lin,  je  ne  pourrai  que  conclure, 
s'il  y  a  une  question,  à  ce  qu'elle  soit  jugée,  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  ce  que  la  rédactiou  de  l'article 
soit  refaite  hors  de  TAssemljlée  ;  car  ici  elle  con- 
sommerait trop  de  temps,  et  n'alleîndrait  jamais 
un  certain  degré  de  perfection,  les  douze  cents 
représentants  fussent-U  douze  cents  écrivains 
excellents. 

lOn  allait  aller  aux  voix  lorsque  les  uns  ont 
demande  la  queetion  préalaLle  sur  les  amen- 
deoMsai».) 

Un  auln  mirnhre  veut  que  les  détails  de  la 
question  présente  soient  retranchés  du  procès- 
verbal. 


m 


[Assemblée  nationale.!  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  {16  septembre  1789.] 


L'Assemblée  retombe  dans  la  confusion  et  reste 
longtemps  dans  Tinaction. 

ul  question  préalable  sur  les  amendements  est 
redemandée. 

M.  I«  Président  dit  que  le  règlement  n'en 
parlant  pas,  il  doit  consulter  TAssemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  et  M.  de  Beaumets 
veulent  parler  sur  Tamendement;  mais  TÂs- 
semblée  refuse  de  les  entendre,  et  Ton  dé- 
crète qu'il  n'y  aura  pas  de  discussion  sur  Fa- 
mendement. 

Ce  décret  est  censuré  par  plusieurs  membres  ; 
ils  réclament  la  liberté  de  la  parole. 

Un  membre  demande  l'ajoumement,  puisque 
l'Assemblée  défend  la  discussion. 

M.  Tarcet  offre  de  retirer  son  sous-amende- 
ment; mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  écoutés. 

Enfin,  dans  un  court  moment  de  calme,  on  lit 
les  articles  rédigés  hier  par  M.  Desmeuniers , 
arec  cette  addition  sur  la  fin  de  l'article  neu- 
yième  :  «  sans  entendre  rien  préjuger  sur  l'effet 
des  renonciations.  » 

On  propose  d'aller  aux  voix  par  assis  et  levé  ; 
d'autres  demandent  l'appel  nominal;  de  violents 
murmures  se  font  entendre. 

Enfin  l'appel  non^inal  est  décidé,et  il  est  arrêté 
que  l'oti  opinera  par  ot^i  ou  non. 

M.  Emmery  prétend  que  c'est  presser  sa  con- 
science ;  que,  d'un  côté,  il  ne  peut  refuser  le  oui 
sur  les  principes  de  l'hérédité,  de  l'indivisibilité 
et  de  l'inviolabilité;  et  que,  de  i'autre,il  est  forcé 
de  dire  non  quant  à  la  rédaction  ;  il  dit  qu'il  faut 
décrét(  r  les  principes,  et  aller  aux  voix  sur  la 
rédaction. 

M.  Daval  d^Epréinesnil  observe  que  c'est 
demander  la  division  de  l'arrêté  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau,  déjà  refusée. 

(Mouvement  d  humeur  entre  MM,  de  Mirabeau  et 
d^Eprémesnil.  L'Assemblée  devient  plus  tumul- 
tueuse que  jamais.  Chacun  veut  faire  triompher 
son  opinion.) 

M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre.  Ce  n'est 
qu'une  erreur  de  mots,  dit-il,  et  il  serait  bien  mal- 
heureux si  le  caractère  français  empêchait  la  cor- 
rection d'un  mot. 

M.  1«  Président  avait  interrompu  M.  Em- 
mery.  On  lui  conteste  le  droit  d'interrompre  ;  il 
s'excuse  en  disant  que  c'était  pour  rétablir  le  calme; 
et  ses  efforts  pour  ramener  l'ordre  sont  inutiles. 
Il  propose  d'aller  aux  voix  par  assis  et  levé  sur  les 
pnncipes,  et  par  appel  nominal  sur  la  rédaction. 
Un  grand  nombre  de  membres  consentent  à  cette 
proposition  ;  d'autres  veulent  un  moyen  tout  à 
fait  contraire. 

Au  milieu  de  cette  opposition,  le  président 
s'écrie  qu'il  emploiera  tout  son  zèle  et  toute 
sa  fermeté  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'As- 
semblée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  on  va 
aux  voix. 

Deux  épreuves  sont  faites  :  toutes  deux  sont 
douteuses.  La  première  parait  être  en  faveur  de 
l'opinion  de  M.  le  président  ;  et  la  seconde  con- 
tre son  opinion.  Il  décrète  l'appel  nominal  ;  mais 
personne  n'entend  la  prononciation  du  décret.  Les 
uns  le  contestent,  les  autres  le  soutiennent.  On 
demande  que  Ton  aille  aux  voix  par  l'appel  no- 


minal, pour  savoir  le  vœu  de  l'Assemblée  ;  mais 
la  noblesse  et  le  clergé  persistent  et  ne  veulent  pas 
aller  contre  ce  prétendu  décret. 

M.  Guillotin  et  M.  le  duc  de  Liancourt  ré- 
clament, mais  inutilement;  leurs  voix  sont  étouf- 
fées par  les  murmures.  Enfin  on  se  sépare  à 
quatre  heures. 

MM.  les  curé?,  ayant  observé  l'austérité  du 
jeûne,  demandent  que  la  séance  soit  levée. 

M.  le  président  renvoie  à  demain  la  ques- 
tion de  la  validité  du  décret  sur  l'appel  no- 
minal. 


Séance  du  soir. 

M.  le  Président,  après  avoir  dit  que  le  co- 
mité de  rédaction  s'assemblerait  demain  pour 
donner  la  dernière  forme  aux  articles  et  aux  amen 
déments  sur  les  subsistances,  décréiésbier  dans  la 
séance  du  soir,  rend  compte  d'une  lettre  de  M.Gau 
me,  aumônier  de  la  manufacture  de  Sèvres,  qui, 
pour  concourir  à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat, 
a  envoyé  300  livres,  somme  équivalente  à  une 
année  de  ses  honoraires;  d'une  seconde  lettre  de 
M  Lemoine,  avocat  en  Parlement,  qui,  d'après 
les  mêmes  vues,  a  envoyé  100  pistoles,  avec 
le  projet  d'établissement  d'une  caisse  nationale, 
où  tous  les  individus  pourraient  verser  leurs  con- 
tributions volontaires. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  sur  ces 
offres  patriotiques.ainsi  que  sur  celles  dont  on  a 
rendu  compte  dans  la  séance  du  matin. 

Un  député  de  la  province  du  Maine  expose  les 
vexations  commises  envers  un  citoyen  de  sa  pro- 
vince au  sujet  du  commerce  des  grains  :  il  de- 
mande qu'on  envoie  au  comité  de  Saint-Calais  les 
décrets  de  l'Assemblée  concernant  la  libre  circu- 
lation des  srains  dans  l'intérieur  du  royaume,  et 
que,  pour  l'indemnité  due  au  sieur  curé  d'Evaiilé, 
à  raison  des  torts  qu'il  a  soufferts,  l'affaire  soit 
renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  a  renvoyé  l'affaire  au  Roi. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
sur  un  projet  de  décret  du  comité  des  finances,  con- 
cernant les  gabelles,  qui  est  ainsi  conçu: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L* Assemblée  nationale,  informée  du  tort  manifeste 
^ai  résulte,  pour  le  Trésor  public  et  pour  l'intérêt  na- 
tional, de  la  résistance  que  les  contribuables  opposent 
dans  plusieurs  provinces  à  Tacquiltement  des  droits 
établis  sur  plusieurs  denrées,  et  notamment  sur  le  sel  ; 
considérant  que,  par  son  décret  du  17  juin  dernier,  eUe 
a  maintenu  la  perception  dans  la  forme  ordinaire  de 
toutes  les  impositions  qui  existent,  jusqu'au  jour  de  la 
séparation  de  cette  Assemblée,  et  que  l'exécution  de 
ce  décret  importe  essentiellement  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  à  la  solidité  des  engagements  que 
la  nation  a  pris  sous  ^'a  sauvegarde,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Les  administrations  pro\inciales,  lesjuridic* 
tions  et  les  municipalités  du  royaume,  tant  dans  les  vil- 
les que  dans  les  campagnes,  veilleront  aux  moyens 
d'assurer  le  recouvrement  des  droits  subsistant  que  tons 
les  citoyens  acquitteront  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude ;  le  Roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et  des  em- 
ployés, et  pour  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 
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Art  2.  A  eompter  du  !•'  octobre  prodtain  et 
provisoiremenl,  le  sel  ne  sera  plus  paye  que  30  li- 
vres par  minot  dans  tous  l^s  greniers  de  grande  et 
fieilh'  gabell»',  ft  par  quintal  dans  les  recettes  de 
a  Lorraine  ti  de?  Trois-Évêchés,  et  dans  tous  les 
lieux  où  il   exct^'de  celte  tiiation. 

Art.  3.  A  compter  du  l*"'  janvier  prochain,  n'auront 

£lus  lieu  IrE  r^<glemenis  qnu  duns  ptustcurs  Tilles, 
ourgs  Cl  paroisses  des  proyinces  tlô  grande  gabelle» 
ont  établi  h  sel  iJ'im;)^!,  ainsi  que  cent  qui,  dans 
les  mÔrncs  provinces,  ont  sonrois  les  pariiculi-rs  ira- 
posêj  à  plos  de  3  livres  de  taiEltf  ou  de  raiit  ition 
à  lever  annuellemeQl  dans  h$  greniers  de  leur  res^orl 
une  quantiié  déterminée  de  sel,  et  qui  leur  ont  dé- 
fendu de  faire  de  grosses  salai-^ons  saas  tlOcLirilions  ; 
en  côuséi|uence,  tout  bahilani  dos  provinces  de  grande 
gabelle  joujra,  comme  ii  en  est  usé  dans  les  petites 
gabelles  et  les  gabelles  locîles,  do  la  liberté  des  ap- 
provisintinenienis  de  sel  néi't\s.saîre  à  sa  consommition. 
dans  tels  gre^niers  ou  magasins  de  li  province  qu'il 
Toudr.i  ctioisir.  Il  lui  sera  libre  aussi  d^apjdigncT  à 
tel  emplui  que  bon  lui  semblera,  soit  de  menues^ 
soii  ûti  grussos  salaisons,  le  sel  UD*il  aura  ainsi  levé  ; 
il  pourra  même  faire  à  son  choix  les  levées,  soit 
anx  grenier*,  soii  chez  les  regraiiers,  et  il  se  confor- 
mera pour  le  transport  aii\  dispositions  du  règlement 
qui   ont  été   suivies  jusqu'à   présent 

Art.  i.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faut 
saolniers,  coupables  du  premier  faux  saulna^^e,  et 
non  payées  par  eux,  ne  pourront  éire  converties  en 
peines  afiliçtives  ;  el  quant  aux  Un\  saulniers  en  ré- 
cidive, les  lois  qui  les  soumoUenl  à  une  proridure 
crioiinctle  et  a  des  peines  aiflictiveâ  sont  également 
révoquées;  ils  ue  nourront  être  condamné*  qu'à  des 
amendes  doubles  de  celles  eucotrruos  pour  le  pre- 
mier fuux   saiilnage, 

M*  le  eomte  de  la  Galissannlère  fait 
la  raolion  suivante  sur  la  gabelle  (1)  :  Messietîrs, 
iiî  comité  ûi's  tinances  a  rendu  compte  à  TAs- 
fiembli^c  oaliotiale,  dans  la  séance  oe  Taprôs- 
midi  du  7  de  ce  mois, d'uo  projeteur  Fimpôt  de 
la  gabelle. 

Ce  projet  coosiste  à  rôduîre  le  prix  du  sel  à 
6  souslalivre  dans  les  provinces  dites  de  gt^nde 
gabelle, ainsi  rfue  dans  celles  où  le  prix  en  est  su- 
périeur, et  de  proposer  à  rAsscmblée  nationale  de 
rendre  un  dôcret  provisoire,  pour  en  ordonner  la 
distribution  à  ce  pris  jusqu'au  pretiiier  juillet 
Lprocliain, 

^     Ce  plan  adopti^  par  le  comité  des  finances,  d'a- 
uprès je  mémoire  du  ministre  de  ce  département^ 
au  27  août,  donne  lieu  aux  trois  objections  sui- 
vantes r 

Première  objeclion, 

LirapOt  du  sel  Ccit  détruit  de  fiiil,  puisque  la 
plupat;t  des  provinces  de  grande  gabelle  sont  ap- 

f>rovifiiojïnées  au  moins  pour  une  année,  et  que 
a  dislrïbution.  prorogée  Jusqu'au  premier  juillet 
prochain,  est  illusoire,  L^Assemblée  nationale  ne 
doit  jamais  rendre  de  décret  dont  la  natore  des 
choses  rend  Pexécution  impossible,  afin  de  ne 
pas  compromettre  sa  dignité. 


K 


Deuxième  objection. 


^H  Le  premier  ministre  des  finances  se  trompe, 
^^orsquil  assure  que  la  réduction  do  prix  du  sel 
I  à  6  sous  occa>ionnera  une  diminution  de  revenus 
'      de  30  millions;  il  est  loin  de  la  vérité. 

Le  compte  rendu  en  1788  parte  la  lixatiort  du 
produit  du  sel  pour  le  compte  du  l^oi,  dans  les 
provinces  de  grande  gabelle,  ù  39,Dm},O0O  livres. 


(t)  La  motion  de  M.  do  la  Gatissonniére  n'a  pa^^  été 
insérée  an  Èionittvr, 


Le  prix  du  sot  ne  changeant  presqtie  pas  dans  le 
reste  de  la  France,  la  diminution  des  revenus  ne 
portera  que  sur  les  provinces  de  grande  gabelle. 
Ainsi,  en  remettant  au  fermier  30  millions  sur  le 
prix  de  son  de  bail,  il  ne  rendrait  plus  ati  Trésor 
rovaL  pour  celte  partie,  qtie  9  5(Xï,(ltlO  livres. 

Xlaisla  fixation  nu  produit  du  sel  dans  les  provin- 
ces de  pptîte  gabelle,  monte  dans  ce  même  compte 
ù  b\  millions-  A  la  vérité,  le  sel  s'y  vend  33  livres 
10  sous  le  quintal  ;  il  faudrait  le  réduire  à  30 livres 
el  cette  réduction  abaisserait  le  produii  des  peti- 
tes gabelles  à  12,537,313  livres. 

0\\  suivant  M.  Necker,  la  poptilation  des  petites 
gat)elle>  est  à  celle  di^is  grande ^  gabelles,  comme 
46  à  83  ;  ce  qui  doit  donner,  pour  la  fixation  du 

Erodnit  du  sel  dans  les  provinces  de  grande  ga- 
elfe,  22,599,933  livres.  Celle  sotnme  soustraite  de 
39, 500,000 livres  que  pro luisent  les  grandes  gabcl* 
les  au  prix  actuel,  il  reste  KiOOOJHii  livres  aux- 
qu^iles  il  faudrait  ajouter  1,A62,187  livres, diminu- 
tion que  souffrirait  la  recelte  des  petites  gabelles: 
tolal  18,3r»2,751  Ijvits.  Cette  somme  serait  la  dimi- 
nution réelle,  et  la  remise  qu'on  devrait  faire  au 
fermier.  Ce  n*est  donc  pas3*J  millions. 

fl  paraît  faux,  au  premier  coup  d'œil,  que  le 
seî  an  prix  de  62  livres  le  quintal,  rendant  auUoi 
39, 500 j)00 livres, ce  même  sel,  au  prix  de  30  livres 
puisse  rendre  22, 599,ri33  livres. Mais  il  fantobserver 
nue  jamais  le  fermier  n'a  rendu  un  compte  exact 
de  la  quantité  des  ses  ventes.  Ctir  il  ne  les  porte, 
suivant  M*  Necker,  dans  les  provinces  de  grande 
gabelle,  quVi  76'>,000  quintaux,  qui,  à  62  livres  le 
qttinlal,  produisent  47,120,000  livres. Il  en  reîidau 
ïrê.^orroval  39,500  ODO  livres.  Il  ne  lui  resterait 
doncque '7,6 20,000;  sur  quoi  il  faut  qu*il  trouve  la 
rentrée  de  ses  acïiats,  ees  frai^  de  garde  elson  pro- 
Ill.Or,  le  sel  lui  revenant  pour  prix'd'achat»  frais  de 
transport,  de  magasinage,  et  dêcbet,  à  environ 
2  sons  la  livre  ou  10  livres  le  quinlaU  prix  moyen, 
ies760,<K)0rn3inianx  lui  coûtent 7, l>}il»ÛOO  livres.  Il 
en  résulte  qu'au  lieu  dega^^nersur  son  enlreprise 
il  ne  lui  resterait  que  20 .000  livres  pour  payer  tous 
ses  agents. 

Ainsi,  malgré  cette  impossibiliié  apparente,  il 
est  donc  vrai  que  le  sel,  réduit  ii  6  sous  dans  les 
province?^  de  grande  gabelle,  d  dt  pro  luire  de 
22  à  25  millions,  peut-être  30  millions,  à  cause  de 
raccroi^Sp^menî  de  bi  consommation,  et  peut-être 
les  39,500,000  livres,  sous  uneadtninislralion  sage 
et  surveillée. 

La  diminution  dans  la  réduction  du  prix  du 
sel  h  6  BOUS  la  livre  n'en  oceasionnerait  donc 
pas  dans  le>  revt-ntis  une  de  30  millions:  elle  ne 
.serait,  ain-r  qu'il  vi«»nt  d*étre  prouvé,  que  d'envi- 
ron  17  millions  de  livres  datts  les  provinces  de 
grande  f;a^^clle.  Mus,  comme  d'une  part  la  con- 
trebande aurait  diminué,  et  que  de  Vautre,  la  con- 
sommation aurait  augmenté, non-seulement  h  cause 
du  moindre  prix  d^»  la  denrée,  mais  encore  par  le 
peu  dcbénélicedu  faux  saulnage,il  en  résulterait 
une  baisse  trés-fnible  d;ms  les  revenus  actuels: 
je  crois  même,  d'après  les  calculs  précédents  et 
les  raisons  données,  qu'ils  n'en  éprouveraient 
pas. 


Trois  ièm  e  o  bject  io  n . 

L'exécution  du  projet  de  diminuer  de  trois  cin- 
quièmes le  prix  du  sel  dans  les  provinces  de 
grande  gabeile  n'occasionnerait-elle  pas  une 
grande  fermenlalion  dans  les  provinces  de  petite 
gabelle?  Potirquoi  celles-ci  ne  p.irtageraienl-eUes 
pas  le  Boulagenient  procuré  aux  premières t 

La  première  loi  est d'éire  juste.  Aussi,  dansTob- 


il 


« 
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jecUoTi  prérédenlc,  a-t-OQ  posé  la  n(}ce8silé  de  ré- 
duire le  prix  du  scl^daas  ces  proviaoes,  à  30  livres 
le  quiatal. 

Le  mémoire^sur  lequel  le  comité  des  finances  a 
fait  son  plan,  est  fautif  daus  ses  bases  ;  il  est 
dangereux  dans  ses  cons6<^ences  :  il  faut  donc 
l'écarter* 

Ces  différents  motifs  conduisent  naturellement 
h  Toxanen  de  la  grande  questioa  :  Vimpét  du  sel 
serait 'il  continué,  ou  sera-t-il  supprimé? 

Le  premier  ministre  des  finances,  n*ayant  pas 
abandonné  les  principes  de  la  fiscalité,  avait  ex- 
primé son  vœu  dans  son  discours,  prononcé  le 
5  mai, à  l'ouverture  des  Etats  généraux,  de  conser- 
ver cet  affreux  r^me.  Ce  même  ministre,  dans 
son  mémoire  remis  le  27  août,  a  prononcé  encore 
son  opinion  de  le  conserver,  puisqu'il  ne  propose 
qu'uue  modification  dans  sa  perception  ;  mais  le 
régime  subsisterait,  et  avec  lui,  les  horreurs  et 
les  vices  qui  l'accompagnent. 

Il  faut  donc  exammer  ces  vices,  et  peser  ce 
qui  pourrait  en  différer  la  réforme. 

Prés  de  60  millions  que  Timpât  du  sel  rend 
annuellement  ont  été  d'assez  puissantes  raisons 
pour  le  conserver  ;et  il  en  faut  de  contraires  bien 
fortes,  pour  supprimer  un  pareil  revenu.  Ces  rai- 
sons ont  encore  été  fortifiées  par  le  nombre  d'a- 
^eots  qu'il  emploie,  et  défendues  par  les  fermiers, 
pour  qui  cet  impôt  est  une  mine  féconde. 

Mais,  si  TAsscmblée  nationale  a  cru  accorder 
un  bienfait  par  l'abolition  du  régime  féodal,  bien- 
fait qui,  k  Texccption  de  quelques  provinces, 
porte  plus  sur  les  propriétés  qu'elle  a  voulu  af- 
franchir, que  sur  les  personnes,  l'Assemblée 
nationale,  dis-je,  ne  voudra-t-elle  pas  combler 
son  bienfait  par  rabolilion  du  régime  fiscal , 
régime  qui  porte  sur  les  personnes  autant  que 
sur  les  propriétés? 

Pour  commencer  la  destruction  de  cette  hydre 
eflfroyable,  dont  l'Assemblée  ne  doit  pas  laisser 
de  traces,  elle  doit  supprimer  Timpôt  de  la  ga- 
belle :  impôt  immoral ,  destructeur,  et  la  houVe 
de  la  fiscalité,  si  jamais  la  fiscalité  avait  su  rougir. 

La  gabelle  avait  été  jugôe  en  1787;  mais  son 
jueement  est  encore  à  mettre  à  exécution. 

Les  anciens  passaient  la  charrue  et  semaient 
du  sel  sur  les  ruines  d'une  ville  dont  la  perte 
^tiit  conjurée.  Imprimons  à  la  gabelle  le  sceau  de 
cette  réprobation  ;  semons  du  sel  sur  cet  impôt 
désastreux  ;  que  son  nom  ne  soit  jamais  rappelé 
que  pour  bénir  la  mémoire  du  souverain  qui 
affranchira  la  nation  des  maux  inconcevables 
attachés  à  sa  perception. 

C'est  ainsi  que  Monsieur^  frère  du  Roi^  justifia 
ravis  de  son  bureau,  sur  la  proscription  de  la 
gabelle. 

i^e  est  proscrite  de  fait  aujoui*d'hui,  et  son  réla- 
blisaementest  impraticable.  Les  peuples  connais- 
seat  le  jugemeiii  de  1787  ;  ils  l'ont  prononcé. 

Les  pays  de  grande  gabelle  surtout  ne  con- 
sentiront jamais  à  revoir  un  ioipôi  sous  le  poids 
dtquei  ils  gémissent  depuis  tant  d'années.  Des 
flots  de  Aaog  couleraient  en  vain  :  les  peuples 
sont  irrités.  En  effet,  un  impôt  dont  la  perception 
est  telle  qu'elle  occasionne  la  ruine  annuelle 
de4;000  chefs  de  famille  domiciliés,  d'envi- 
ron 3,500  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge , 
qui  périssent  sur  l'échafaud,  aux  galères,  ou  dans 
les  priioas;  qui  tient  dans  Tinaction  ou  dans  le 
désordre,  au  préjudice  de  Tagriculture  et  de  Tin- 
dostrie,  plus  de  20,000  hommes,  soit  par  le  £iiix 
saolnage,  soit  par  les  employés  préposés  pour 
arrêter  la  contrebande  ;  qui  enfin  tourmente,  vexe 
tous  les  citoyens  par  la  rigueur  des  lois  coactives 


et  prohibitives,  imaginées  pour  le  soutien  de  la 
gabelle  :  un  tel  impôt  pourrait-il  être  rétabli? 

Les  provinces  de  FAnjon  et  du  Maine,  limi- 
trophes de  la  Bretagne,  sont  plus  exposées  à  la 
contrebande  que  les  provinces  méditerranées. 
Que  l'on  parcoure  leurs  frontières,  on  les  verra 
incultes  et  languissantes.  L'on  ne  rencontre  çà 
et  là  que  quelques  femmes,  quelques  enfants  :  les 
hommes  sont  tous  ou  contrebandiers  ou  employés 
des  fermes ,  quelquefois  Tun  et  Tautre  en  même 
temps.  Trois  a  quatre  cents  procès  instruits  an- 
nuellement à  Angers,  la  Chambre  ardente  de 
Saumur,  où  des  milliers  d'hommes  sont  jugés, 
condamnés,  proscrits,  exécutés,  attestent  à  l'uni- 
vers l'horreur  d'un  pareil  impôt. 

Pour  s'en  racheter,  la  province  d'Anjou  offre 
une  prestation  en  argent  représentative  des  6  sous 
I)our  livre,  demandés  par  le  premier  ministre  des 
finances,  |si  son  plan  est  adopté  ;  sauf  à  elle  à  en 
faire  la  répartition. 

C'est  le  seul  parti  à  prendre.  La  province  est 
approvisionnée  pour  un  ou  deux  ans.  Je  le  répèle, 
des  flots  de  sang  ne  feraient  pas  rétablir  ce  ré- 
Lâme ,  dont  la  vioknce  des  commis  d'Ingrande  a 
h&té  la  suppression.  La  mort  de  deux  citoyens' 
domiciliés,  tués  par  eux,  a  précipité  la  révolution. 
La  fuite  les  a  préservés  de  la  juste  punition  de 
leur  attentat.  Les  barrières  d'Ingrande  ont  été 
brûlées;  et  la  Loire,  ce  grand  canal  qui,  en 
traversant  la  France ,  la  fertilise  et  la  vivifie,  est 
aujourd'hui  libre  pour  le  transport  des  sels. 

La  province  d'Anjou  jouira  de  ce  bénéiice;  le 
sel  y  sera  marchand,  et  le  Trésor  de  la  nation 
ne  perdra  rien  à  sa  contribution ,  remplacée  en 
argent. 

L'humanité,  la  morale,  l'agriculture  réclament 
la  proscription  de  la  gabelle;  l'Assemblée  natio- 
nale doit  ce  bienfait  à  26  millions  d  âmes  :  il  n'y 
aura  de  perte  que  pour  les  geôliers,  la  ferme  et 
les  galères. 

Mais  l'importance  de  son  produit  est  invoquée 
pour  sou  maintien  :  60  millions  de  revenu  sont 
difticiles  à  remplacer,  et  la  situation  des  finances 
ne  permet  pas  un  pareil  sacrifice. 

Je  hasarderai,  Messieurs,  de  vous  proposer  un 
moyen  de  remplacer  le  produit  de  la  gabelle.  Ce 
moyen  simple  offre  la  possibilité  d'atteindre  les 
capitalistes.  Jouissant  du  bénéfice  de  la  liberté, 
de  la  sûreté,  de  la  protection  publir^ues,  ils  doi- 
vent partager  les  charges  publiques.  Les  pro- 
priétaires de  fonds  ne  sont  que  trop  charges  :  en 
dernier  résultat  ils  acquittent  tout.  Vous  avez 
décrété  que  tous  les  citoyens  quelconques ,  sans 
aucune  distinction ,  acquitteraient  par  (%alité 
proportionnelle  à  leurs  facultés ,  les  subsides 
communs.  Les  propriétaires  des  fonds  ne  peuvent 
s'y  soustraire;  mais  les  capitalistes  en  ont,  la 
possibilité.  Il  est  donc  de  votre  sagesse  et  de  votre 
lustice,  de  trouver  un  mode  de  contribution  qui 
les  rapproche  des  facultés  des  autres  citoyens.  ^ 

Le  moyen  que  je  propose  est  d'établir,  provi- 
soirement, à  raison  de  la  valeur  ou  du  loyer  des 
maisons,  une  taxe  proportionnelle  sur  les  croisées 
et  sur  les  cheminées,  ou  toute  ajitro  imposition 
sur  le  luxe  de  villes,  pour  le  remplacement  du 
produit  du  sel ,  dont  l'Assemblée  décréterait  la 
suppression,  à  dater  du  premier  janvier  prochain  : 
et  comme  le  prix  du  sol  n'est  pas  le  môme  dans 
toute  les  provinces  du  royaume,  on  aurait  égard 
è  celte  diiïéreoce  dans  la  taxe  proportionnslle.  à 
la  valeur  estimée  d'une  maison  occupée  par  le 
propriétaire,  ou  à  son  loyer,  de  manière  à  ce  que 
cette  taxe,  Xaitedans  tout  le  royaume^  pût  donner 
im  revenu  annuel  de  60  millions. 


(Assembléâ  n&Uoa&1a.| 
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Les  maifione  servaat  k  rexplottatîoa  des  terr&s 
<îl  bieoâ  de  cam parues  en  seraient  exemptes. 

Cependant,  Djmuae  il  faudrait  des  approvii^ion- 
oemeais  de  eel.  t^^n^  pour  en  assurer  lu  qualité  , 
que  pour  prévenir  les  mélanges  dangereux  de 
celle  denrée,  l'entreprise  des  vuitures  des  sels 
serait  continuée;  les  ^irenierâ  seraient  convertis 
en  magasins  publics,  dans  lesquels  le  prix  du  sel 
serait  lixé  au  taux  des  achats,  des  frais  de  trans- 
ports et  de  régie,  sous  rinspeclioQ  et  l'adminis- 
tration  des  Rtat8  provincitiux  de  chaque  province* 
sans  néanmoins  auetia  commerce  exclusirp 

Ce.  nouveau  mode  de  subsiLie  exige  l'établisse- 
ment prochain  dt*a  Etats  {rroviaciaux.  Ces  Ëtûts 
peovent  seuls  faire  la  répartition  tîe  la  taxe  sur 
les  croisées  et  sur  l^s  cbemioées,  d'après  le  prix 
deâ  maisons  de  ville;  rAssemblée  nationale  n'a 
pas  un  moment  à  ptrdne  pour  en  décréter  l'orga- 
ni^tion.  t;*est  le  seul  moyeu  d'assurer  la  rentrée 
des  anciens  impôts  »  la  pbrceptioo  des  nouveaux 
subsides,  et  da  rétablir  la  tranquillité  et  J'ordre 
dans  les  provinces. 

Elles  ue  cesseat  de  nous  demander  rétablisse- 
ment des  Aasi^uiblées  provinciales  et  municipaies- 
ie  vou^  supplie.  Messieurs»  de  prendre  en  con- 
sidération le  vœu  formel  de  mes  commettants. 

J'ai  riKMineur  de  soumettre  à  TAssemblée  na- 
tionale le  projet  d'ai  rôle  suivant  : 

*•  l/Aseeujljlôe nationale, considérant  quedetous 
les  impôts  sous  le  poids  des^tuels  les  peuples  qé- 
raissent,  il  n'en  est  point  de  plus  vexatiïire  et  de 
pUïa  destructeur,  surtout  pour  les  habitants  des 
cil  m  pagnes,  que  celui  de  ta  gabelle;  que  Ihunia- 
oili',  U  morale,  l'agriculture  m  solJicitent  la 
suppression,  a  décrété  et  décnlte  : 

r*  Uu'à  compter  du  premier  janvier  MWK  Tioi- 
pôt  4iii  itel  sera  supprimé  daiis  tout  le  royautiia^ 
et  qu'il  y  sera  ïibre  et  miirchaod; 

2**  Que  Ja  t^ilualLou  actuelle  des  Unanimes  de 

TElat  ne  (termettaut  pas  la  suppresslou  d'un  riv 

venu  de  50  m i liions  sans  ud  rempla^eûacLit  en 

^  ail^'enl,  il  y  sera  j)ourvu  d4i  la  manière  suivante  ; 

>  Uu*â  dater  du  premier  janvier  prochain  ,  il 

FCra  établi,  à  raison  de  la  valeur  estimée  des 

jii;Aisoas  de  vilW  orcu|x^3S  par   les  pj-ofïriétaii  es  , 

'OU  du  i^rix  des  loyers  ,  une  taxe  propoitionnelle 

I  ë\iv  les  (Jtaiséi^s  ei  sur  les  cbemiûéeà,  de  manière 

1  que  le  montant  de  ci'tte  taxe  rem|iiace  proviâoi- 

rcment  fi  in  put  du  sel  évalué  à  GO  millions  ; 

^"  Que  le  prix  du  sel  n'étani  pas  e^al  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  cette  dilTérence 
serait  prise  eu  consitléraLion,  et  qu'en  consé- 
quence la  réparlitioo  de  cette  taxe  provisoire  se- 
rait eu  raison  de  la  quantité  du  sel  présentement 
consommé  ; 

5"  Que  les  maisons  de  campaj^ne  t  de  bourgs, 
villafi^es  et  hameaux,  servant  à  rexploitalion  oea 
terres  et  des  bieus  de  campagne,  seraient  exemptes 
de  cette  taxe; 

i     (j«  Que  des  approvisionnements  de  sel  étant 
I  toujours  nécessaires,  tant  pour  en  assurer  laqua- 
j  lité,  que  fiour  eu  prévenir  le  mélange  dangereux, 
L^iâttlre^)riàe  des  voitures  serait  cont-nuée,  et  les 
BPiers  coiivertis  en  majzasins  publics,  où  le  prix 
tiel  serait  ré^lé  sur  celui  des  achais,  des  frais 
[de  transports  et  d'une  rétribution  de  2^  sols  par 
'quintal,  au  prolit  des  distributeurs  ou  maya- 
siaiers;  qu'eulîn  ces  magasins  seraknt  régis  et 
aduiinistrés  par  lesKtalf  proviociaux^saasuéan- 
jnoinâ  aucun  commerce  exclusif; 

7**  Et  que  celte  taxe,  inéÉ^alement  répartie, 
^  aurait  lieu  jusqu'à  ce  que ,  par  un  mode  général 
I  de  subsides,  rAssemblée  eût  pu,  par  des  modili- 
\  cations  ou  cotiipefisatioQfl  sur  les  autres  impôts  , 


établir  une  uniCbrmité  daas  cette  taxe ,  relative 
*aitK  Tilles  et  aux  provinces.  » 

M.  Halle  de  dioiit,  député  du  Hernj  {{)» 
Messieurs,  si  Ton  consiiléreque  les  gabelles  coû- 
tent nu  peuple  15  millions  de  rrais  de  per- 
ception ;  qu'elles  enléVent  aux  professions  u^rleg 
de  TÉlat  viriïît  mille  citoyens  occupés  les  uns  à 
faire  la  frautte,  les  autres*  à  Te  m  pécher;  quVIIt^s 
occasionnent,  aux  citoyen^  une*  foule  de  peines 
et  de  vexations;  que  le  sel,  cellt*  denrée  si  néces- 
saire est  dans  le  tiers  du  royaume  d'un  prix  ex- 
cessif et  auquel  le  pauvre  ne  peut  aïieindre; 
qu'enfin  le  régime  actuel  admet  nar  province  des 
différences  contraires  à  celte  belle  nnifurmiié  qui 
doit  régner  dans  un  Etat  soumis  au  même  sotive- 
riiin.  on  doit  se  hâter  de  proscrire  ce  genre  d*op- 
pression. 

Mats  comme  les  gabelles  produisent  net  56  mil- 
lions, et  que  le  Trésor  de  TEtat  ne  doit  i^oint  être 
à  découvert,  parmi  K-ft  moven,^  d  *  rég 'itération, 
on  doit  préfériT  ceux  quîat^ouclraifnt  le  sort  des 
(leupfcs  à  cet  égard,  «ans  porter  atteinte  aux  re* 
venus  [rutïlics. 

Ouels  sont-ils,  ces  moyens? 

On  a  pruposé  de  supprimer  les  gabelles  en  en- 
tier, et  d'é'labîir  une  imposition  nouvelle  pour 
rempiacfr  nu  Trésor  royal  le  vide  que  formerait 
celte  suppression. 

Ce  projet  est  dangereux  et  impratîcatde. 

t"  Dangereux  :  Le  prix  du  sel,  dans  le  lieu  de  sa 
rftT»ricEttion,est  infiniment  modique,  puisque  dans 
les  tcTilos  en  gros,  il  passe  a  peine  10  sols  I^ 
qnirital.  L'accapi>rçment  en  SL'iail  donc  trés-facilet 
en  cflet,  la  consommation  âun  prix  atissi  modi- 
que s'élèverait  environ  i  20  livres  par  tébs  con»- 
me  on  le  voit  dans  les  pro\inces  franches,  et,  sup* 
posant  une  population  de  25  raillions  d7um^3,  on 
trouve  fjne  la  consommation  de  toute  l'aonée  irait 
h  SnitllîOûs  de  quinlanx- 

Si  donc  on  considère  qn^avet;  $,500,001  linges 
on  peut  accaparer  tous  les  sels  rréces-îriireg  à  la 
consomrnrïtion  du  myaurae,  on  doit  n^eicr  un 
projet  qni  mettrait  cette  partie  des  sulisi>iartces 
dans  an  danger  si  érnineni. 

En  vain  établirait*ou  des  lois  ponv  TerwiRV 
cher:  Texpérience  prouve  avec  quelle  facilité  on 
les  éln.jL\ 

2»  Qt  projet  est  impralicable  :  en  erfel,  Timpôl 
représentatif  devrait  être  acquitté  par  les  seules 
[jrovinces  assujetties  Îï  la  gabelle^  imisqn'elles 
seules  bénéliciera-ent  de  cette  suppression  ;  et 
dans  la  répartition  qui  s*en  ferait  entre  elles,  on 
prendrait  nécessairement  pour  ré;,de  les  variétés 
oui  exislent  de  province  à  province  dans  le  prix 
(lu  sel,  en  sorlc  que  celles  de  grande  gabelle 
payassent  plus  que  celles  de  petite  gabelle. 

Ceci  posé,  les  gabelles  firoduisenl  net  5H  millions 
et, en  rapprochant  toutes  les  Itranch'/s  de  inéga- 
lité du  prix  du  sel,  dans  les  diverses  provinces 
assujetties  à  cet  imp{>t,  on  reconnaît  que  celtes  de 
grauile  gabelle  contribuent  de  quatre  sepiir-mcs 
environ,  dans  le  produit  lolaL  Ainsi^  par  Teffet 
d'une  justice  distributive,  elles  devraient  acqniller 
35  millions  dans  l'impftt  représentatif. 

Mnintenant,qu^d  mode  deréparlition  adoplcre^- 
vous?  11  y  en  a  deux  :  répartir  par  Iéfe,ou 
comme  accessoire  do  la  capitation. 

Si,  par  lête,  la  population  des  grande?  gabelles 


(1)  L'optoion    de    M.  Salie  do  Ghout   n'a  |ms   ê# 
ii!6éré«  au  âtùnitew» 
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est  de  8,300,000  âmes,  ainsi  la  répartition  da 
nouvel  impôt  s'y  élèverait  à  4  livres  4  sous  par 
tête  de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  or,  jamais  la 
classe  indigente  n'acquitterait  cette  charge 
énorme. 

Le  pauvre  marqueté  plus,  par  sa  fécondité,  soit 
que,  dépourvu  d'ambition,  il  ne  craigne  point  une 
famille  trop  nombreuse,  soit  parce  que  la  nature 
ne  lui  a  pas  laissé  d'autres  jouissances.  Supposez 
maintenant  une  famille  pauvre  (et  c'est  le  très- 

§rand  nombre)  composée  du  père,  de  la  môre,  et 
e  quatreenfants:  ceseraitdonc  25  livres  4  sous  à 
payer  par  an  :  mais  où  les  prendre,puisque  à  son 
égard  la  taille,  ou  capitation  la  plus  modique, 
c^st-  à-dire  20  sous,  et  quelquefois  5  sous  peuvent 
à  peine  être  perçus? 

Dira-t-on  que  cette  famille  trouve  bien  le  moyen 
d'acheter  le  sel,  et  de  payer  ainsi  le  double?  Sans 
doute,  mais  prenez  garde  que  les  gains  du  pauvre 
étant  modiques,  il  éprouve  toujours  des  besoins  : 
or,  le  sentiment  impérieux  du  besoin  l'emporte 
nécessairement  sur  le  soin  de  payer  une  contribu- 
tion qu'il  regarde  comme  injuste.  Delà  vient  qu'il 
ménage  sou  à  sou  pour  acheter  le  sel  qui  lui  est 
nécessaire,  et  qu'il  paye  toujours  mal  sa  cote 
d'imposition. 

Si  au  lieu  de  répartir  par  tôle  l'impôt  représen- 
tatif, on  prend  la  capitation  pour  règle,  dans  ce 
cas,  le  pauvre  ne  payerait  rien,  ou  peu  de  chose, 
puisque  sa  contribution  est  à  peu  près  nulle;  mais 
alors  tout  le  poids  de  l'impôt  du  sel  tombant  sur 
les  citoyens  d'une  classe,  il  en  résulterait,  pour 
ces  derniers,  une  charge  bien  plus  onéreuse  que 
la  gabelle. 

En  effet,  le  produit  de  la  capitation,  dans  tout 
le  royaume,  est  de  42  millions  au  plus  ;  et,  comme 
les  provinces  de  grande  gabelle  forment  un 
tiers  de  toute  la  population,  on  peut  raisonnable- 
ment supposer  qu'elles  acquittent  un  tiers  de  la 
capitation,  c'est-à-dire  14  millions;    mais  ces 

Îirovinces  devant  acquitter  35  millions  dans 
'impôt  du  sel,  on  voit  par  un  calcul  simple  que 
celui  qui  paye  100  livres  de  capitation,  payera 
250  livres  pour  le  sel,  c'est-à-dire  six  fois  plus 
que  le  régime  actuel  de  la  gabelle  ne  lui  coûte. 

Le  projet  d'éteindre  les  gabelles  en  entier  et  d'y 
substituer  un  impôt  de  remplacement  est  donc, 
tout  à  la  fois,  dangereux  et  impraticable. 

Avant  de  présenter  le  plan  que  j'ai  conçu  à  cet 
égard,  je  dois  faire  une  réflexion  bien  impor- 
tanlc. 

Parmi  les  nombreuses  contributions  du  royau- 
me, on  en  distingue  trois  principales,  les  fonciè- 
res, celles  par  tôte  et  colles  sur  les  consomma- 
tions. 

Lcsbicns-fonds  sont  les  premiers  objets  sur  les- 
quels l'imposition  semble  devoir  frapper;  mais  si 
vous  les  grevez  trop,  vousanéantirez  l'agriculture, 
le  prix  du  blé  ne  s  élèvera  pas  toujours  à  tel  point 
que  le  cultivateur  y  trouve  ses  dépenses,  ses  char- 
ges, et  le  bénéfice  qu'il  doit  raisonnablement  pré- 
tendre. La  nécessité  de  vendre  chez  les  uns,  l'a- 
bondance des  dernières  récoltes,  la  facilité  de 
tirer  de  l'étranger;  mille  causes  enfin  peuvent 
faire  tomber  le  prix  du  grain  de  manière  que  le 
cultivateur  découragé  abandonne  une  profession 
qui  ne  ferait  qu'augmenter  sa  misère. 

Lesimpositionspar  tète  viennent  ensuite  ;  telles 
sont  la  capitation,  la  taille  personnelle,  etc  ,  etc.*, 
mais  il  est  un  terme  où  elles  doivent  s'arrêter.  Si 
vous  le  passez,  le  pauvre  ne  payera  pas;  la  classe 
des  fortunes  médiocrespayera mal;  tous  murmu- 
reront. 

Les  impôts  sur  les  consommations  fournissent 


au  Trésor  public  une  ressource  abondante.  Gom- 
me l'impôt  s'^  confond  avec  le  prix  de  la  denrée, 
on  paye  un  tribut  sans  s'en  apercevoir  ;  et  ils  of- 
frent cet  avantage  singulier  que  leur  produit 
étant  déterminé  par  le  besoin  des  contribuables, 
il  se  soutient  lors  même  que  des  circonstances 
malheureuses  affaiblissent  le  produit  des  contri- 
butions directes. 

Il  faut  bien  se  garder  de  supprimer  les  impôts 
sur  les  consommations  ;  mais  comme  le  pauvre 
y  est  soumis,  on  doit  les  taxer  modérément;  et 
l'opération  sera  parfaite  si  elle  est  simple  et  pea 
coûteuse. 

Maintenant,  voici  mon  plan  : 

Imposer  un  droit  de  20  livres  par  quintal  de  sel 
lors  ae  son  extraction  aux  marats  salants  mémes^ 
duquel  demeureront  affranchis  les  approvisionne^ 
ments  destinés  pour  la  pêche  et  le  commerce  exté» 
rieur,  et  permettre  le  lihre  commerce  du  sel  dtmê 
tout  le  royaume. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  tout  le  régime 
intérieur  de  lagabelle  serait  supprimé,  la  dépense 
se  bornerait  à  ta  garde  des  marais  salants,  et  aux 
appointements  des  personnes  emplovées  à  la  per- 
ception du  droit,  c'est-à-dire  douze  d  quinze  cents 
mille  livres  au  plus  par  an;  le  Trésor  royal  con- 
serverait les  56  millions,  produit  ordinaire  de  la 
gabelle,  le  commerce  du  sel  avec  l'étranger  n'é- 
prouverait aucune  gêne;  un  grand  nombre  de  fa- 
milles vivraient  du  commerce  intérieur  ;  enfin,  le 
prix  du  sel,  dans  les  provinces  les  plus  éloignées, 
s'élèverait  au  plus  à  25  ou  26  livres  le  quintal, 
c'est-à-dire  5  sous  la  livre. 

L'expérience  enseigne  que  plus  le  prix  des  con- 
sommations est  modique,  plus  la  consommation 
est  considérable.  Ainsi,  tandis  que  dans  les  pro- 
vinces de  grande  gabelle  il  se  consomme  à  peine 
10  livres  de  sel  par  tête,  dans  les  provinces  fran- 
ches, cette  consommation  s'élève  àplusdudouble 
à  cause  de  l'usage  qu'on  en  fait  faire  aux  bes- 
tiaux. En  prenant  donc  un  terme  moyen,  et  con- 
sidérant surtout  le  taux  de  consommation  dans 
les  provinces  de  petite  gal)elle  et  les  rédimées, 
on  voit,  que  si  le  sel  ne  coûte  que  5  sous  la  livre, 
la  consommation  s'élèverait  à  15  ou  18  livres  par 
personne. 

Reprenons  que  15:  si  chacune  est  assujettie 
au  droit  de  20  livres  par  quintal,  c'est-à-dire 
4  sous  par  livre,  chaque  habitant,  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  acquittera  3  livres  dans  l'impôt  sur 
l'extraction  ;  ainsi  une  population  de  25  millions 
d'àmcs  offre  un  produit  d'au  moins  75  mil- 
lions. 

J'ai  dit  que  dans  ce  nouveau  plan  le  sel  ne  coû- 
terait aux  peuples  que  5  sous  la  livre.  En  effet, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  les  frais  d'achat,  de 
commission,  mesurage,  voiture  et  déchet,  ne  vont 
pas  même  à  4  livres  10  sous  le  quintal  dans  les 
lieux  les  plus  éloignés  :  qu'on  y  joigne,  si  l'on  veut, 
vingt  sous  pour  le  bénéfice  du  marchand,  le  sel 
ne  reviendra  jamais  qu'à  25  ou  26  livres  le  quin- 
tal, c'est-à-dire  5  sous  la  livre. 

M.  Necker,  qui  avait  conçu  ce  plan  (1),  estimait 
en  conséquence  qu'on  pourrait  fournir  le  sel  aux 
peuples  à  5  sous  la  livre;  mais  il  proposait  de  le 
faire  débiter  pour  le  compte  du  Roi,  et  ce  mode 
offre  trop  d'inconvénients. 

l*'  Il  laisse  subsister  les  receveurs,  directeurs, 
contrôleurs  et  autres  officiers  des  greniers  à  sel, 


(i)  Administration  des  finances  de  la  France,  tome  IL 
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dont  les  émoluraeiUs  sool  une  charge  Irès-onê- 
reuse.  ^    ^  . , 

2"  H  concentre  dans  uo  seul  point  tout  le  dôbu 
du  gel,  au  lieu  qu*en  en  laissant  le  commerce  li* 
bre,  il  fera  le  sort  dû  six  mîlJe  familles. 

3^  ëdIîq  le  commerce  exclusif  autorise  mille 
fraudes  dans  la  qualité  de  la  marchandise,  au  lieu 
que  B'il  est  libre,  le  consommateur  pouvant  aller 
ou  bon  lui  semble»  l'intôrét  du  marchand  est 
d*étre  fidèle. 

Qu'oppose4-on  à  ce  projet? 

bi^  La  crainte  de  f  accaparement  ? 
Réponse.  Mais  remarquez  que  la  consommation 
de  tous  les  sels  du  royaume  étant  de  près  de 
4  millions  de  quintaux  l\),  et  les  sels  ne  pouvant 
sortir  des  marais  salants  quen  payant  le  droit  de 
20  livres  par  quintal,  un  accaparement  total  exi- 
gerait plus  de  80  millions  de  fonds,  et  des  lors 
serait  impossible. 

2"  On  peut  faire  du  sel  tout  te  long  des  côUs  de 
la  mer;  on  pourra  en  charger  dans  te»  marais  sa- 
lants mémes^  sous  prétexie  de  commerce  extérieur^ 
et  le  conduire  par  mer  à  une  autre  ville  ;  or^  ces 
versements  de  contrebande  diminueront  d* autant 
rimpôi. 

Heponse.  Ceux  qui  connaissent  la  mani<!'redont 
se  fail  le  sel,  savent  bien  que  tous  les  lieux  n  y 
sont  pas  propres  i  il  faut  d'ailleurs  un  emplace- 
ment convenable;  iî  faut  fabriquer  beaucoup  à 
cause  de  la  modicité  du  prix  de  cette  denrée;  un 
tel  établissement  sera  donc  bientôt  connu,  et  dès 
lors  sujet  à  la  garde;  quant  aux  fabrications  fur- 
lives,  si  jamais  il  y  en  a,  elles  se  ri'duiront  à  des 
quantités  si  petites,  qu'on  ne  doit  pas  même  s'y 
arrêter,  outre  que  les  fabricanïs  y  renonceraient 
bientôt  faute  d'un  bénéfice  suflisant. 

Â  Té'.^ard  des  chargements  sous  prétexte  d'un 
commerce  extérieur  et  versement  tlans  un  port 
étranger,  j'obsi^rve  que  les  barrières  existeront 
aux  frùrUiéres  du  royaume, et  que  les  gardes, des- 
tinés pour  empêcher  rentrée  eu  contrebamJe  de 
toutes  marchandises  étrangères,  peuvent  égale- 
ment s^ervir  pour  le  sel,  sans  qu'il  en  coûte  un 
sou  de  plus. 

3"  Les  salineiy  dit-on,  n'appartiennent  pas  toutes 
au  Roi,  ^ 

Réponse.  Cela  est  indifférenl.  Les  propriétaires 
Yenaront  leur  sel  à  nui  bon  leur  semblera  :  mais 
renlèvement  n'aura  lieu  qu'en  payant  les  droits, 
4»  A  25  livres  le  quintal,  il  serait  encore  trop  cher 
pour  Vusage  des  bestiaux,  pour  la  salaison  des  fro- 
mages, eic,  etc. 

Réponse,  Voyez  le  Rouergoe;  le  sel  v  yaut 
33  livres  10  sous,  et  cependant  oo  y  sale  des 
fromafies;  et  cependant  les  bestiaux  en  mangent 
autant  qu'il  est  nécessaire  {2). 

5'  Le  droit  sur  l'e^^traction  des  seh deviendrait 
une  surcharge  pour  les  pays  rédimés,  ceux  de  Quart- 
Bouilltn,  et  surtout  les  provinces  franch4!S. 

iiépoHsc,  Voilà  la  seule  objection  plausible,  et 
Toi  ci  ma  réponse: 

Diminuez  leurs  impositions  directes  jusqu'à 
concurrence  de  cette  sur^'barge:  elli'S  seront  hors 
d'intérêt.  Pour  couvrir  dans  les  revenus  public;? 
le  vide  de  cette  diminution,  j'observe  :  1°  qu'au 


(1)  An  commeocemeDl  de  ce  plan,  j'ai  porté  la  con- 
sommation à  5  miltions  de  qainiaux  parce  que  j'y  piule 
dos  provifices  franches  on  la  modiiTité  du  priv  du  sel 
en  élève  la  consommatioD  à  '■JG  livres  par  lôtt'  ;  ici  je  U 

IK>rtc  à  4  millions,  piifc©  que  le  droit  imposé  m  diminue 
a  consomm.ilioa.  Voilà  li  raison  de  la  dinérface, 

(2)  Je  tieiH  ce  fait  d'un  député  de  Rodez 


lieu  de  56  millions  qui  est  le  produit  actuel,  le 
nouveau  rè^me  offre  un  résultat  de  75  millions, 
c'est-à-dire  19  millions  en  sus;  2*"  que  si  cela  ne 
suffit  pas,  on  peut  rejeter  l'excédant  sur  les  pro- 
vinces de  grande  et  petite  gabelle,  cbacune 
dans  la  proportion  convenable.  Elles  y  gagneront 
encore  beaucoup. 

6**  On  insiste  et  on  dit  :  jamais  les  provinces 
franches  ne  voudraient  s*tj  assujettir. 

lièponse.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et 
te  leur  est  à  couvert. 

Tous  les  privilèges  sont  supprimée,  et  nul  n'a 
droit  d'en  réclamer.  En  lin  rintérét  général  est 
d'établir  Tuniformité  du  régime,  et  une  réparti- 
tion égaie  des  charges  ;  ainsi  ce  refus  serait  affaire 
d'humeur  plus  que  de  raison. 

Mais  supposons  qu'il  existe,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
moyen  de  le  vaincre.  En  ce  cas,  faites  délivrer  à 
ces  provinces  au  seul  prix  de  la  marchandise  la 
quantité  de  sel  nécessaire  à  leur  consommaltor! 
calculée  sur  le  pied  de  2i}  livres  par  tète;  pour  le 
coup  elles  ne  diront  rien. 

observez  maintenant  que  ces  provinces  n'offrent 
qu'une  population  de  i»70O,0O0  hm^^s  ;  que  le  reste 
du  royaume  assujetti  air  droit  contient  20  miU 
lions  dMmbilants;  et  qa*ù  raison  de  15  livres 
de  sel  qu'^  cbacun  consommerait  au  moins»  vous 
irouverex  encore  plus  de  GO  millionsi c'est-à-dire» 
tout  le  produit  actuel,  et  de  quoi  payer  les  légers 
frais  du  nouveau  régime. 

Opposera-t-on  que  ces  calculs  sur  la  popula- 
tion et  sur  la  consommation  sont  hypothétiques? 
Ma  réponse  est  quej'ai  puisé  dans  les  meilleiires 
sources»  et  qu'en  portant  la  consommation  à  15  li- 
vres par  télé,  je  l'ai  mise  au-dessous  de  la  vrai- 
semblance: car,  non-seulement  les  hommes,  mais 
encore  les  bestiaux  consommeront  du  sel  quand 
il  sera  à  un  prix  modique.  Mais  quand  il  existe- 
rait quelques  erreurs,  elles  seraient  si  peu  impor- 
tantes que  le  Trésor  roya]  serait  toujours  certaî- 
ncment  à  couvert. 

Maintenant,  si  vous  considérez  que  dansée  plan 
les  revenus  de  TEtat  sont  conservés;  que  le  sel, 
cette  denrée  si  nécessaire,  serait  à  un  prix  mo- 
dique; que  tous  les  frais  et  Toppression  du  sys- 
tème ar-luel  disparaîtront;  que  vingt  mille  ci- 
toyens seront  rendus  aux  professions  utiles;  que 
six  mille  familles  subsisteraient  du  produit  de  ce 
commerce  intérieur;  qu'on  ne  doit  craindre  ni 
accaparement,  ni  contrebande;  que  la  pèche  et  ïe 
commerce  extérieur  du  sel  seront  protégés;  que 
l'agriculture  même  y  gagnera  puisque  les  bestiaux 
seront  mieux  soignés  ;'qu'enlin  il  en  résulterait 
dans  tout  le  royaume  un  réfi^ime  uniforme,  il 
semble  que  ce  projet  est  le  seul  qui  réunisse  des 
avantages  réels  à  une  exécutiOQ  facile  et  peu  coû- 
teuse. 

M.  Jauye-de'9'R4»eheB.»ri(?'puf(''  du  Maine  (Ib 
Messieurs,  au  nombre  des  provinces  de  cet  em- 
pire» qui  gémissent  depuis  tant  de  siècles  sous  le 
régime  oppresseur  et  fatal  de  lagabellei  celle  du 
M[une  peut  réclamer  le  premier  rang.  Cette  triste 
priorité  ne  lui  est  que  trop  acquise  par  la  longue 
suite  des  malheurs  dont  ce  nèau  ctésastreux  l'a 
frappée  :  c'est  à  ce  litre,  Messieurs,  qu'elfe  en  pour- 
suivra devant  vous  l'entière  destruction  avec  un 
zèle  infatigable;  c'est  au  nom  de  rhumanilé,  de 
la  morale  et  de  la  patrie,  qu'elle  vous  pressera 


(I)  Le   discours  de  M.  Joaye-dos-Rocliô3  n*a  pas  été 
I    ini^éré  au  i/o «i leur. 


iê 
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d'arracher  pour  jamais  de  son  sein  ce  yautour 
impitoyable  et  fiscal  qui  Ta  trop  loBgtemps  dé- 
Yoréc.  Souffrez  qu'ua  de  6es  représentants  6*ac- 
quilte  près  de  vous  àtx  devoir  le  plus  sacré  que 
ses  concitoyeas  lui  aient  imposé;  souffrez  qu'il 
TOUS  présente,  avec  (|«elque  détail,  le  vœu  le  plus 
ardent  qu'ait  formé  sa  province;  et  |)ern[iettcs 
qu'il  vous  fasse  connaître  avec  qudic  énergie 
elle  Ta  prononcé. 

Voici  les  expressions  do  TarUcle  9  du  titre  17 
de  son  cahier: 

«  A  rimpét  personnel  et  au  marc  la  livre,  par 
forme  de  capitalion  saline,  pourrait  èUe  joioA 
rimpét  de  remplacement  de  la  gabelle. 

«  A  ce  nom  s*élève  un  cri  généraL  Ce  régime 
désastreux  est  jugé,  mais  il  reste  euGn  à  l'anéantir 
pour  jamais.  Les  maux  de  tous  les  genres  dont  il 
a  couvert  la  partie  du  Maine,  voisme  de  la  Bre- 
tagne, lea  avantages  Daiurels  qu*il  eoiéve  h  toute 
la  provioce»  appellent  sa  proscription  ;  il  est  ur- 
gent qu'elle  soit  effectuée;  nulle  loi,  nul  frein  fte 
peuvent  arrêter  le  brigandage,  les  rapines  4es  em- 
ployés et  des  conlrebandiers  :  religion,  moralité, 
tout  est  détruit.  Au  miitea  d'une  armée  composée 
du  rebut  delà  société....  à  sa  suite, olus  qu'à  celle 
d'une  horde  de  sauvages,  on  voit  la  dévaslalion 
des  campagnes,  la  violation  de  l'asile  des  citoyens, 
les  vols,  les  emprisonnements,  les  meurtres; 
hommes  et  bestiaux,  tout  devient  victiioe  de  cette 
affreuse  invention:  avec  l'abolition  totale  et  du 
nom  et  de  la  loi,  les  hommes  recouvreront  une 
denrée  de  première  nécessité,  les  bestiaux  un  re- 
mède salutaire,  les  terres  un  engrais  aboudant; 
le  Roi,  image,  sur  la  terre,  de  la  Divinité,  rendra 
erifîn  aux  hommes  l'agent  le  plus  puissant  de  la 
nature,  qu'elle  lui  a  prodigué  pour  soa  bien,  et 
non  pour  son  malheur.  » 

D'après  un  tel  mandat.  Messieurs,  mon  opinion 
ne  peut  être  douteuse  sur  la  question  qui  vous  est 
proposée,  et  je  n'aurai  point  à  me  reprocher  d'avoir 
négligé  de  travailler  à  la  destruction  de  cet  impôt 
funeste  à  la  tranquillité  publique. 

Je  ne  me  bornerai  point  à  en  solliciter  la  pros- 
cription: j'oserai  porter  plus  loiu  mes  réflexions; 
et  en  vous  proposant  d'en  éteindre  jusqu'au  sou- 
venir, j'aurai  rhonneur  de  vous  soumettre  les 
moyens  qui  m  ont  paru  les  plus  aimpled,  les  plus 
certains  et  les  plus  projiplB  pour  en  opérer  Je 
remplacement. 

J'entre  en  matière. 

Il  n'est  point  d'impôt  plus  c^&traire  à  laliberié, 
h  rhamanité,  à  la  politique,  à  riotérét  générsil, 
que  celui  des  gabelles. 

A  la  Uberié,  puisqu'il  autorise  des  inquisitions 
domiciliaires,  aui  ruinent  anouellemeat  près  de 
4,000  citoyens  de  la  classe  la  p^us  indigente.  Ces 
infortunés,  séduits  par  l'appât  du  bas  prix,  achè- 
tent du  sel  de  contrebande,  et  sont  punis  par  des 
conûscalions  et  dâs  ameuièés  rigoureuses. 

A  V humanité^  puisqu'il  cnlrelient,  au  sein  de 
la  paix  la  plus  profonde,  une  guierre  vive  et 
cruelle,  qui  conduit  anaueUement  dans  les  pri- 
sons environ  3^0  citoyeas  de  bout  sexe  et  de 
tout  âge.  Une  partie  de  ces  UKàlheoreux  périt 
par  la  détention,  uneauire  est  expatriée  parle 
fouet  et  le  baonissement,  le  dixième  est  comiou- 
nément  envoyé  aux  galères,  quelques-uns  enifa 
périssent  par  la  main  du  bourreau,  et  un  ^and 
nombre  par  la  vi^ence  et  les  meurtres  dont  les 
commis  se  rendent  coupables, 

À  M  feUUqne,  puisque  la  miltce  «ttpendic^, 
répandue  sur  la  surface  des  pays  de  gabelle  pour 
les  perquisitions  domiciliaires,'  sur  les  frontières 
locales  des  provinces  franches,  de  celles  assujet- 


ties, même  sur  les  limites  des  provinces  dft 
gabelle,  où  le  sel  est  à  différent  prix,  enlève 
une  Iniinité  de  sujets  à  la  culture,  aux  arts»  à 
l'industrie,  et  coûte  des  frais  énormes,  qui  né* 
cessitent,  dans  la  même  proportion,  la  surcharge- 
des  impôts. 

À  Vimiérét  général^  puisque  le  haut  prix  du  set 
restreint  les  consommations,  et  conséquemmeut 
le  débouché  des  marais  salants;  puisqu'il  s'oppose 
à  l'emploi  de  cette  denrée  précieuse  pour  les 
engrais,  le  nourrissage  des  bestiaux  et  princi- 
palement pour  l'éducation  des  iDdutons  qui, 
souvent,  ne  peuvent  être  autrement  préservés 
des  maladies  dont  ils  sont  attaqués;  puisqu'il 
ne  permet,  dbas  les  pays  de  gabelle,  aucunes 
salaisons  de  chairs,  beurres  et  fromages,  à  titra 
de  spéculation,  pour  les  armements,  resporlsr 
tton  et  la  destination  des  provinces  ou  cet  impéé 
n'est  point  connu  (en  Normandie,  par  exemple,  où 
Viftipèi  du  tel  est  au  plus  haut  prise,  tt  où  on  tn- 
grmsàe  beaucoup  de  bestiaux,  ou  ne  pmU  y  fairù 
dei  waimeons  piur  les  arnhemtnii  de  Pa  péché  et  des 
adonies  ;  ainsi  ce  commerce  ttt  aoandonné  à 
Vétrtmger:  ilriande  fournit  toutes  ces  salaisons); 
puisqu'enlin  il  contrarie  le  débit  de  la  pèche,  qui 
d<Mtblecait  peut-être,  sans  i'existcace  de  cet  im- 
pôt 

Ces  maux.  Messieurs,  sont  connus;  ils  ont  fixé 
les  sollicitudes  du  Roi  lors  de  l'assemblée  des 
Dotabkes  en  1787.  Tous  les  plans  de  conversion^ 
de  modification  de  la  gabelle,  ont  été  discutéi 
avec  soin,  et  de  cette  recherche  il  est  résuM 
qu'ils  ne  présentaient  que  des  palliatifs  dango^ 
reux  ;  que  cet  impôt  était  irréformaJble,  Sa  suppres- 
sion, dès  ce  moment,  a  été  décidée;  la  gabelle  s 
été  jugée;  mais  la  prudence  a  dciiiandé  que  1«U 
moyens  de  remplacement  fussent  reclierchés 
avec  soin.  Ce  travail  est  achevé;  c'est  à  votre  Ba- 
isse, Messieurs,  à  peser  si  le  plan  de  conversion 
est  conforme  aux  principes  de  l'équité.  Veui 
vous  livrerez  avec  zèle  à  l'examen  de  ce  phnr 
son  rapport  déterminera  votre  décret  sur  le  sort 
de  la  gabelle,  sur  la  suppression  ou  la  modifica- 
tion do  cet  impôt. 

Ainsi,  Messieurs,  après  avoir  exposé  sommai- 
rement les  résultats  propres  à  déterminer  l'inupôt 
(te  remplacement,  je  vous  présenterai  mes  ré- 
flexions sur  les  effets  du  plan  de  modification^ 
qui  réduirait  le  plus  haut  prix  du  sel  à  6  sous  la 
livre,  sans  l'angaienter  au  préjudice  des  provinces 
-  qui  jouissent  d'un  plus  bas  prix. 

Si  vous  adoptez.  Messieurs,  le  remplacement  dn 
lagabelleparune  prestation  pécuniaire,  la  somme 
de  ce  remplacement  doit  être  déterminée,  non 
par  la  masse  des  perceptions,  mais  par  le  prtH 
duit  net  de  l'impôt  pour  le  Trésor  public.  Ce 
produit,  déduction  faite  de  la  valeur  du  sel  en 
achats,  frais  de  transport  et  bénéiioos  naturels 
de  comoaerce,  est  de  56  mittîons  de  livres,  et  es 
serait  à  cette  somme  qu'il  conviendrait  d'arbitrer 
le  remplacement,  si  cet  impôt;  ne  devait  subir 
une  réduction  légitime  à  l'époque  du  premier 
janvier  1?,M. 

C'est  à  cette  époque,  Hesâcors,  qoe  doit  cesse? 
la  perception  des  4  derniers  sous  pour  livre, 
établis  en  1771  et  1781:  ils  augmentent  considé- 
rablement l'impôt  des  pays  de  gabelle,  ils  l'aug- 
mcnt.'nt  dans  une  proportion  inégale,  suivant  la 
différence  de  l'impôt  originaire;  en  sorte  que  la 
grandeur  du  fardeau  déjà  supporté  vaut  uneplus 
grande  part  aux  contributions  nouvelles.  Cette 
coosidératiou  ne  permettrait  pas  la  prorogation 
des  \  derniers  sous  pour  livre  sur  ce  geni«  d'iffl" 
position,  s'il    œntinuait  de  subsister:  l'équité 
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serait  à  ce  que  les  grandes  |i^abdlâ6,  qui  ne 
forrneflt  eu  population  que  le  tïert^  du  royaume, 
c'est- àal ire  environ  B  mUlioDS  d^iiaJiitanis,  fus- 
seui  lîrevées,  par  l'effet  de  ceUe  proroeation, 
d'ua  accroissciiieot  d'impôt  de  6,40Û»00M  livres, 
tandis  que  les  provinces  fraockes  ou  rédtoiées 
de  la  gabelle,  qui  fornneul  pluâ  du  liera  de  la 
FniûCA.'eapopi)klioo,  c'est- îi-îdire  environ  10  mil- 
iioQ3  d'individus,  o(\  la  ooaaoïnmatioo  excitée 
par  le  bas  prix  est  double  de  celle  des  pays  de 
gaJjeUe^  tie  supporlenienl  pas  en  accroissement 
de  plus  de  'lOO^OOO  livres  sur  le  proJuit  des  droits 
auxquels  sont  assuJeUîs  les  seh  destinés  à  kur 
coDsoziauiation. 

Ainsi,  Alt  Sîsieurs,  eu  dtUermînant  la  conver- 
sion de  la  gabelie  en  preslalions  pécuniaires» 
TOUS  penserei,  sans  doute,  que  ïe  reaiplacemeiU 
doit  être  proportionné,  non  pas  au  produit  actuei 
de  5ë  ni  y  lions  de  II  vi^^,  mais  au  produit  nalurel 
de  cet  impôt,  h  la  déduction  iles  4  dernit'rs 
80US  pour  Jtvre,  doût  la  {lercepùon  doit  cesser 
au  l*^  janvier  1791, 

Ce  principe  i^osé  (et  je  croîs,  Messieurs,  que 
persountî  n'en  con lestera  la  justice),  je  vous  oék 
serve  qne,  J*objet  de  ces  4  sous  pour  livre  tH^nt 
de  9,556,000  livres,  Timpôt  de  remplacement 
sera  réduit  à  46,444,000  livres.  Des  lors,  eu 
déterminant  ie  remplacement  à  la  somme  de 
56  millîoai  de  livres  jusqu'à  la  suppression 
des  4  derniers  sous  pour  iivre,  déduction  faite 
la  valeur  eu  achats ,  Iran  sports  et  bénélices 
naturels  de  commerce,  vous  affranchissez  leâ 
pays  de  cabelle  d*une  perception  effective  de 
r 69,0 15,000  livres*  Canséquemrneot  vou^  leur  pro- 
r  curerez  un  soulagemL'nt  actuel  de  13,015,01)0 
livres  ;  mais  à  1  époque  du  l*"'"  janvii^r  1791,  le 
remplacemeat  étant  réduit  à  40,5OO,O0iJ  livres, 
les  paye  de  gabelle  trouveront,  dans  la  conver- 
sion de  Timpôt,  une  mod<'nitioQ  de  2,JJ  15,000 
livres  par  comparaison  aux  iieiTeptîoos  ac* 
luelles,  et  de  1  u240,OOÔ  livres  sur  fa  somme 
d'impôt  qu'ils  acriuitterajenl,  j1  compter  de  cette 
époque,  si  la  gabelle  était  mum tenue* 

Ces  réftexions,  Messieurs,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  les  avaolages  que  les  pays  de  gabelles 
retireront  de  la  conversion  de  ces  impôts  un 
prestations  pécuniaires  ;  mais  avant  de  vous  pré- 
son  ter  les  moyens  d'opiijrer  cette  conversion,  je 
dois  ex amioer' quels  seraient  les  effels  de  la  mo- 
diticaliou  de  l'impôt,  en  lijniiant  ie  plus  bauC 
priî  du  sel  à  6  sou8  la  livre- 
Jiïaiîs  ce  sysiùjae,  les  perceptions  de  la  ferme, 

^cn  évaluant  le  profit  d'une  consotnmatiofi  plus 
étendue  dans  les  ressorts  des  grandes  gabelles, 
seraient  infénenres  au  produit  actuel  de  la  vente 
du  sel  de  25,098,000  livres. 

Âtosi  la  comtKînsation  de  Tirapôt,  jusqu'à 
la  cessation  di*s  4  derniers  sous  pour  livre, 
exigerait  sur  les  impositions  territoriales  un 
accroissement  de  pareille  somme;  et  je  dois 
rver  que  cet  accroissement,  qu*  poiierait 
|ue  eolier  sur  les  provinces  de  grande 
lie,  serait  d'auta»l  plus  pénible,  que  la  mo- 
Hération  du  prix  du  sel  à  30  livn  s  le  quintal, 
laisserait  subsister  un  prix  trop  élevé  potir  que 
ces  provio^s  pussent  étendre  leurs  salaisons, 
déiiTrer  du  sel  aux  bestiaux  et  négliger  l'éeono- 
nne  dans  Tem^oi  4g  cette  deorée  de  première 

Il  est  vrai  qu'en  1791,  époque  de  la  cessation 
des  4  derniers  bous  pour  livre,  la  compeo- 
sation  de  l'impôt  modéré  seraîi  réduite  à 
l(i,(i00,000  livres;  triais  elle  exi*?erait  un  ac- 
ceoisscmeni  égal  sur  ks  imposiboiis  fo&cièrf^ , 


et  cet  accroissement*  presque  entier  à  la  charge 
des  gabelle*,  serait  d^jutant  plus  fatigant,  qu'il 
ne  procurerait  aucun  avautage  en  faveur  d'une 
coûsomuiation  plus  éteadae,  et  que  les  frais 
de  régie   seraiciit   les  mêmes  que  dans  l'éiat 

préseot. 

En  effet.  Messieurs^  en  réduisant  le  plus  liaut 
prix  du  sel  à  30  liva^s  le  quintal^  vous  suppri- 
merez les  barrières  Im'aUsqui  st^parent  las  gran- 
des gabelles  du  Lyonnais  »  Forez  et  iJeaujolais , 
et  celles  qui  eépareot  le  Velay,  le  Vivarais  et  ie 
Oaupliiaé  du  Lyonnais,  Força,  Bresse  et  Bu^ey  ; 
mais  vous  ne  pourri^tz  anéantir  le^  barnères  qui 
séparent  les  grandes  gabelles  du  lioulonnais,  de 
lArlois,  du  Gamljrésis,  du  Rédidois,  de  îa  Fran- 
che-Comté, de  FAuvergne,  de  la  Marche,  du  i\ii- 
lou.  de  la  Bretagne  et  du  pavs  de  Quart-Uoiiilloa. 
Il  faudrait  conserver  les  lignes  de  séparation 
établies  entre  les  provinces  n^imées  et  les  pe- 
tites gabelles  ;  enti^  le  Jloussillon  et  le  Langue- 
doc, sur  les  frontières  du  Camtal;  sur  celles  de 
là  Provence  et  du  Dauptiiné,  et  dans  la  t^om- 
municaiioa  de  la  Lorraine  et  des  Trois-Hvé* 
elles  (I). 

Alors,  Messieurs ,  les  frais  de  ['creeption  restant 
lis  mêmes,  les  frais  de  garde  ne  pouvant  être 
que  trés-peu  diminués  {et  celle  dimitiution  ne 
serait  jxiji  de  200,000  livre»),  il  serait  nécessaire, 
pour  conserver  l'égalité  des  produits,  d'iEijjiosei' 
i5ur  les  pays  de  gabelle,  et  principalement  sur 
les  provinci's  de  grande  gabelte,  une  presia- 
tiûQ  pécuniaire  de  25  millions  ju^^qu'en  1791, 
et  de  lii,0OiJ,O0O  livres,  à  compter  de  1791, 
époque  de  la  suppression  des  4  sous  pour  livre» 
dont  je  vous  ai  démontré  que  la  prorogation  no 
pourrait  être  ordonnée  sans  une  injustice  évi- 
dente. 

Ainsi,  la  réduction  du  plus  haut  prix  du  sel  à 
Ci  sous  la  livre  ne  devant  contribuer  que  fai- 
hlement  à  Faccroissemi^nt  des  consumnialions, 
par  les  motifs  que  je  vous  ai  précédemuient  ex- 
pisés,  le  bienfait  de  la  modération  serait  presi|ue 
nul;  il  serait  même  illusoire,  puisqu'il  exigerait 
un  remplacement  dans  la  proportion  du  moindre 
produit. 

Celtu  considération.  Messieurs,  est  trop  puis- 
sante, pour  que  vous  puissiez  balancer  entre  les 
deux  partis  qui  vous  sont  proposés  :  le  premier 
cons^iste  dans  la  conversion  di^  ia  gabelle  en  pres- 
tations pécuniaires  de  56  millions  de  livres  jus- 
au'en  1791,  et  de  40,500,000  livres,  à  cotnpter 
de  1791,  éj>oque  de  lu  suppression  des  4  der- 
niers sous  pour  livre  ;  le  second  a  pour  objet  le 
fuaiiitieu  de  la  gabelle,  en  modérant  Fimfjôt  au 
taux  de  û  sous  la  livre,  en  faveur  des  provin- 
ces où  U  eèi  à  plus  haut  prix  ;  mais  sous  la  con- 
dition de  preslalions  proportionnelles  au  moindre 
i^roduit  de  cet  im|)ôt. 

Dans  le  premier  système»  toutes  les  barrières 
locales  di^  la  gabelle  tombitnt  avec  la  suppression 
de  l'impôt;  les  consommations  doublent  au  prolit 
dt'  la  culture  et  de  la  multiplication  des  bestiaux; 
les  marais  salants  acquièrent  un  nouveau  débou- 
cb\^ ,  proportionnel  à  cette  consommation  plus 
étendue;  Itî  roulage  profite  d'une  extension  de  voi- 
lureset  transports;  laguerre  actuel  le  des  l'a  ux  gaul- 
nierset  des  employés  cesse,  par  un  traité  de  [>aix 
éternelle;  les  iuquisitlooB  domestiques  n  ont  plus 


{U  La  carie  qui  fuii  partie  des  îiîêci'sjuslifjcibvcs  da 
rouvrnjre  Utî  M.  driCormf^ïv,  inrïmlé,  Hechevckea  «t  ton- 
nidérationt  noneHUt  sur  têt  finûncts,  îaUiqira  lottU'0 
les   biirnércs   IcMïales  de  In  nscalilé. 
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de  prétexte  ;  le  Code  pénal  des  gabelles  rentre 
dans  le  néant  ;  les  peuples  cessent  d'être  foulés 
par  des  surcharges  inutiles,  exorbitantes,  et  pour 
me  servir  des  expressions  éclairées  de  l'auteur 
éclairé,  dans  l'ouvrage  duquel  j'ai  puisé  une 
grande  partie  des  réflexions  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  présenter,  je  ne  vois  de  perte  que  pour  les 
fermiers,  les  galères  et  les  geôliers;  vous  convien- 
drez, Messieurs,  que  cette  considération  ne  mérite 
pas  de  grands  égards. 

Dans'le  second  système,  au  contraire ,  la  ma- 
jeure partie  des  barrières  locales  est  conservée  ; 
les  consommations  ne  prennent  qu'unetrès-faible 
accroissance;  les  profits  de  la  contrebande  sont 
diminués;  mais  ils  sont  encore  assez  grands  pour 
exciter  la  cupidité:  la  guerre  intérieure  subsiste 
dans  toute  sa  force;  les  perquisitions  domiciliai- 
res sont  maintenues ,  le  Gode  pénal  des  gabelles, 
iHl  est  mitigé f  doit  toujours  être  rigoureux  ;  rien 
ne  tranquillise  les  peuples  sur  Taccroisi^ement 
successif  de  l'impôt  ;  les  frais  de  perception  sont 
les  mêmes;  enfin  la  nation  reste  soumise  à  une 
surcharge  pour  l'Etat,  et  qui  n'autorise  aucune 
réduction  sur  la  masse  générale  des  contri- 
butions. 

Votre  choix,  Messieurs,  entre  ces  deux  partis  , 
ne  me  parait  pas  douteux  ,  et  puisque  le  second 
système  .  je  veux  dire  celui  de  la  modération  du 
sel  à  6  sous  la  livre  dans  les  provinces  où  le 
taux  est  plus  élevé,  ne  dispenserait  pas  de  la  né- 
cessité du  remplacement,  dans  la  proportion 
du  moindre  produit ,  je  pense  qu'il  est  préfé- 
rable de  pourvoir  au  remplacement  total,  en  af- 
franchissant à  jamais  la  nation  de  l'impôt  le  plus 
accablant,  le  plus  contraire  à  l'intérêt  social,  à  la 
prospérité  publique. 

Je  dois  ici  vous  observer,  Messieurs,que,«t  la  si- 
tuation actuelle  permet  auminislre  de  borner  le  pro- 
duit net  de  l'impôt  du  sel  à  30  millions,  en  conser- 
vant la  gabelle,  il  serait  juste  et  naturel  de  ré- 
duire le  remplacement  à  cette  même  somme  de 
30  millions  ;  dès  lors  les  pays  de  gabelle  profi- 
teraient d'une  remise  de  z6  millions  sur  le  rem- 
placement qu'on  pourrait  exiger  jusqu'en  1791, 
et  de  celle  de  16,500,000  francs  sur  la  prestation 
légitime,  à  compter  de  179  i. 

Une  considération  puissante  doit,  au  surplus. 
Messieurs,  vous  faire  accepter  ce  parti.  L'insur- 
rection générale  a  détruit  les  barrières  fiscales 
sur  la  majeure  partie  des  frontières  de  la  ga- 
belle; le  sel  existant  sur  les  marais  salà^nts  et 
dans  les  provinces  franches  est  introduit  dans 
les  pays  de  gabelle  (I).  La  récolte  de  cette  an- 
née y  sera  transportée  certainement  avant  que 
l'ordre  puisse  être  rétabli  ;  il  est  donc  évident 
que,  si  vous  rendiez  un  décret  conservateur  de 
la  gabelle  modifiée^  le  produit  de  cet  impôt  se- 
rait nul  jusqu'à  l'épuisement  des  approvisionne- 
monts  qui  Hont  et  qui  seront  effectués,  ou  serait 
à  peine  suffisant  pour  compenser  les  frais  de 
gare  et  de  régie;  en  sorte  que  des  non-valeurs 
très-importantes  forceraient  de  recourir  à  des 
ressources  extraordinaires  :  ces  ressources  ne 
pourraient  être  opérées  que  par  des  emprunts, 
et  vous  ne  pouvez.  Messieurs,  vous  faire  illu- 
sion sur  la  dureté  des  conditions  que  vous  im- 
posent les  capitalistes  :  vous  serez  forcés  de  les 
souscrire  jusqu'au  moment  où  le  crédit  public, 
assuré  sur  des  bases  incontestables,  sur  un  excé- 

(1)  Les  enlèvements  de  sel,  en  Bretagne,  ont  été 
si  excessifs,  que  le  prix  de  cette  denrée  est,  dit- on, 
porté  à  un  taux  auquel  il  ne  s'est  jamais  élevé. 


dant  de  recettes  destiné  pour  l'amortissement , 
vous  mettra  dans  le  cas  de  vous  rédimer  des  en- 
gagements les  plus  onéreux. 

Il  n'est  donc  question,  Messieurs,  que  de  pour- 
voir à  la  répartition  de  l'impôt  de  remplacement  : 
il  est  facile  entre  les  pays  de  gabelle,  les  per- 
ceptions actuelles  donnent  une  nase  de  propor- 
tion. Les  provinces,  pour  la  division  entre 
leurs  districts,  peuvent  adopter  une  base  qui  soit 
exempte  de  l'arbitraire,  dont  le  recouvrement 
soit  à  l'abri  des  non-valeurs.  Je  dois  justifier 
cette  assertion. 

L'impôt  du  sel  est  une  véritable  capitation, 
jusqu'à  concurrence  de  la  consommation  de  pre- 
mière nécessité.  Les  faits  prouvent  incontestable- 
ment que  ce  genre  de  consommation  est  collec- 
tivement supérieur  à  la  proportion  de  7  livres  de 
sel  par  tête  au-dessus  de  8  ans,  ou  d'un  minot 
pour  quatorze  personnes,  proportion  indiquée 
par  l'ordonnance  de  1680  :  ainsi  la  gabelle  doit 
être  considérée  comme  une  capitation  équivalente 
au  prix  de  7  livres  de  sel  par  tête  au-dessus  de 
8  ans,  à  la  déduction  de  la  valeur  intrinsèque  en 
frais  d'achat,  de  transport  et  bénéfices  naturels 
du  commerce. 

Les  faits  prouvent  également  que  Ja  consom- 
mation, au  delà  de  celle  de  première  nécessité, 
varie,  suivant  les  facultés  que,  dans  les  pays 
riches,  où  l'aisance  permet  plus  de  salaisons,  cet 
excédant  est  dans  la  proportion  de  8  à  10  livres 
par  tête  au-dessus  de  8  ans,  tandis  que  dans  les 
pays  pauvres,  où  le  défaut  de  facultés  restreint 
la  consommation  à  l'absolu  nécessaire,  ce  même 
excédant  n'est  que  dans  la  proportion  de  2  à 
3  livres  par  tête  au-dessus  de  8  ans  ;  conséquem- 
ment,  cette  seconde  espèce  de  consommation  est 
un  véritable  impôt  sur  le  plusou  moins  d'étendue 
des  consommations  déterminées  par  les  facultés, 
et  au  delà  de  7  livres  de  sel  par  tête,  à  quoi 
peut  être  évaluée  la  consommation  de  première 
nécessité. 

Ainsi,  dans  la  répartition  de  Ja  prestation  qui 
remplacerait  la  gabelle,  on  rendrait  une  justice 
complète  en  réglant  la  somme  de  l'impôt,  corres- 
pondante à  la  consommation  d'absolue  nécessité, 
dans  la  proportion  de  la  population,  et  fixant  le 
surplus  au  marc  la  livre  des  importations  fon- 
cières et  territoriales. 

Cette  division,  Messieurs,  fondée  sur  les  faits 
actuels,  est  aussi  naturelle  que  facile.  Bn  adop- 
tant ces  bases,  les  Assemblées  provinciales,  celles 
de  districts,  et  les  municipalités,  peuvent  faire 
bénéficier  les  classes  les  plus  indigentes  de 
l'économie  des  frais  de  perception,  objet  de 
8,636,000  livres,  puisque  la  perception,  dont  le 
produit  brut  est  de  64,636,000  livres,  déduction 
faite  de  la  valeur  du  sel  en  achats,  transports  et 
frais  de  vente,  ne  donne  qu'un  produit  net  de 
56 millions  de  livres,  et  que,par  conséquent,  la  con- 
version de  la  gabelle  en  prestations  pécuniaires 
donnera  une  réduction  de  8,636,000  livres,  qui 
tourneront  nécessairement  au  soulagement  des 
pauvres  :  les  citoyens  aisés  ne  seront  point 
surchargés  et  conséquemment  les  recouvrements 
seront  à  l'abri  des  retarde  et  des  non-valeurs.  La 
bonté,  la  justice  de  cette  répartition,  sont  au  sur- 
plus démontrées  dans  u:i  travail  exécuté  par 
les  ordres  de  l'administration,  intitulé  :  Recher- 
ches el  considérations  nouvelles  sur  les  finances; 
et  comme  cet  ouvrage.  Messieurs,  comprend 
tous  les  plans  de  modification  des  autres  impôts 
indirects,  qu'il  mérite  toute  confiance,  puisqu'il 
s'appuie  sur  les  pièces  originales  de  la  perception, 
et  qu'il  est  dans  le  cas  de  donner  les  plus  grandes 
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lumières,  je  crois  qull  serait  tr^^s-utile,  je  dirai 
mêoaeioJispensabltî,  que  l'Assemblée  en  fit  dis- 
Iribiier  un  exeraplaire  à  ctiacuii  de  ses  mem- 
bre.^. 

Pourquoi  atleodre  les  incoEvéoienta  qu'il  y 
aurait  a  n*admeltre,  même  provlsoiremeut,  que 
des  palliatifs  qui  laisseraicut  subsister  réelie- 
ment  tous  les  maux  de  la  gabeile,  doat  les  res- 
sources seraient  incertaines  pour  les  produits, 
et  qui  ne  j^nniQ tiraient  aucunement  de  la  crainte 
de  voir  successivement  augmenter  cet  impdi?  Or, 
vu  la  nécessité  d'assurer  Timpôt  de  remplace- 
ment, je  demande  : 

1*  Que  TAssemblée  se  livre»  sans  aucun  délai, 
à  Texamen  du  plan  de  la  cooversion  de  la  ga- 
belle et  des  droits  sur  le  sel  en  prestations  pé- 
cuoiaires; 

2*  Que  celte  conversion  ait  lieu  à  compter  du 
l*^''  oclobre  prochain  ; 

S"*  Que  les  prestations  pécumaires  qui  rempla- 
ceront la  gabdle  soieut  fixées,  pour  k-s  trois der* 
nîers  mois  de  cette  année»  et  pour  i'atuiée  1790, 
à  la  somme  de  56  millions  de  livres  par  année,  et 
à  compter  de  1791,  à  celle  de  iG,500.0i}U  livres  (l) 
ou. s'il  yaliou.à  la  somme  de  3UmiïtioDs  de  livres, 
d'après  ta  proposition  du  ministre  des  linances, 
concernant  la  modération  de  l'impôt  au  plus  baut 
prix  du  sel,  à  6  sous  la  livre,  daris  les  provinces 
où  il  est  plus  l'Ievé,  puisque  si  celte  proposition 
était  admise,  le  produit  de  la  gaklle  serait  ré- 
duit à  la  somme  de  30  njîtiioas  de  livres; 

4"  Que  ces  prestations  soient  réparties  entre 
les  provinces  sujettes  à  la  gabiillc,  proportionnel- 
lement à  la  somme  d'impôt  que  cb^icune  paye 
dans  Tétat  présent,  eu  égard  à  la  valeur  du  sel 
qu' L'Ile  consomme; 

5' Que  la  somme  des  prestations  qui  seront  à 
la  cbarge  de  chaque  province,  soit  divieée  en 
deux  parties.  Tuiie  des  deux  tiers  de  TirapÔt, 
représentative  de  la  consommation  de  première 
néces^iti'%  évaluée  à  7  livres  de  set  par  tête, 
l'autre  du  tiers  de  l'impôt,  à  litre  de  compensa- 
tion de  ruxcédant  de  consummation  au  deli  de 
celle  de  première  nécessité  ; 

6"  Que  la  preiinére  prestation  soit  divisée  entre 
les  districts  et  paroisses  des  pays  de  gabtdle  pro- 
porîiotinettemeiit  à  leur  population,  et  rétiariie 
par  les  communautés  sur  tous  les  chefs  de  fa- 
mille assez  êiiuitablement  pour  que  le  citoyen 
ricbe  ou  aisé  ne  supporte  pas  l'impôt  dans  une 
proportion  supérieure  à  sa  contribution  actuelle, 
pour  que  le  pauvre  bénéficie  de  la  modératioa  de 
rimpcU  ; 

7*"  Que  la  seconde  prestation  soit  répartie  par 
addition  sur  les  impositions  territoriales  de  toute 
nature,  au  marc  la  livre  deces  impositions; 

8^  Que  les  droits  de  brouage,  de  convoi,  traite 
de  Cbarente,  25  sous  par  rasière,  et  autres  pcr* 
çus  sur  les  sels  enlevés  des  marais  salants  pour 
la  consommation  des  provinces  franches  et  rédi- 
mées  des  ^^  bel  les,  mu  nt  également  supprimés, 
à  compter  du  t*' octobre  prochain,  et  convertis 
dans  uû  impôt  de  remplacement  de  3  millions, 
lequct  sera  supporté  par  chacune  dcsdites  pro- 
vinces, proportionnellement  à  leur  contribution 
au  produit  des  droits  qui  seront  compenses  par 
cet  imp6t  de  remplacement; 


(Ij  Iniléppruhmment  de  ct'S  f>resmtûna,  le  pays  de 
Qtiart-Poiiinoii  devra  persunnellemi  nt  uuo  seconde 
preslali(»D  d'poviron  4  à  500.000  Uvre^.  ap|)ticuble  à 
l'iDilemniU^  dus^  propiiélairc-s  dts  saut  ne  rie  s  de  hàsso 
Normandie, 
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9*  Que  pour  éviter  les  effets  de  tout  monopole 
fur  le  commerce  du  sel,  il  soit  étabi!,  dans  les 
principaux  lieux  des  provinces  de  gabelle  des 
magasms  de  sel  où  le  prix  se-ra  fixé  par  les 
assemblées  provinciales,  suivant  les  frais  d*achat 
et  de  transporti  qui  seront  convenus  avec  les  en- 
trepreneurs des  voitures  de  sel,  et  avec  addition 
de  25  sous  par  quintal  au  prolit  des  magasiniers, 
pour  les  indemniser  de  l'intérêt  de  leurs  avances, 
loyer  de  leurs  magasins,  frais  de  venle  et  béné- 
fices, avec  clause  expresse  que  lesdits  magasi- 
niers ne  jouiront  néanmoins  d'aucun  commerce 
exclusif; 

10'"  Que  pour  subvenir  au  remboursement,  tant 
de  la  llnancc  des  juridictions  de  gabelle,  dont 
lobjct  n'est  pas  de  10  millions,  qu'à  celui  des 
cautionnements  des  receveurs  de  gabelle,  il  soit 
procédé,  sans  délai,  à  la  vente  et  adjudication 
des  bMimenls  appartenant  au  Roi,  et  des  usten- 
siles servant  à  Texploitation  de  fa  ferme  des  ga- 
belles, et  que  le  prix  en  soit  versé  dans  la  caisse 
que  vous  désignerez  à  cet  effet; 

1 1"  Qu*une  commission  de  douze  membres 
choisis,  soit  dans  l'Assemblée,  soit  par  égal 
nombre  dans  le  comité  des  finances  et  dans 
celui  d'agriculture  et  de  commerce»  s'occupe,  de 
ces  opérations  et  de  Texameo  des  moyens  ks  plus 
prompts  et  les  moins  coûteux  de  pourvoir,  s  il  y 
a  lieu,  à  l'indemnité  des  employés  supérieurs  des 
gabelles,  autres  que  les  receveurs,  nui  seront  dé- 
dommagés de  la  perte  de  leurs  emplois  ïiar  la  te- 
nue des  magasins  publics;  et  que, pour  accélérer 
ces  opérations,  le  comité  se  fasse  lournir  tous  les 
renseignements  qui  lui  seront  nécessaires  par 
M*  de  Coimeré,  chargé  de  rtxécution  de  ce  tra- 
vail depuis  nombre  d'années,  et  principalement 
par  l'Assemblée  des  Notables  en  1787  ; 

12o  Enlin,  que  ceite  comoiission  s'occupe  en 
même  temps  du  décret  portant  conversion  de  la 
gabelle  et  de  tous  droits  sur  le  set  en  prestations 
pécuniaires,  d'après  les  bases  cî-dessus  déter- 
minées ou  celles  qui  lui  paraîtraient  préférables, 
aîln  que  le  projet  qui  sera  rédigé  puisse  être 
discuté,  et  déterminer  la  prompte  exécution  de 
votre  décret. 

Je  demande  en  outre  que  rAssemblée  décrète 
la  distribution  à  chacun  de  ses  membres  d'un 
exemplaire  de  l'ouvrage  inlitulé,/îecAerc/i(îs  et  con- 
sidérations nouveîtes  sur  ks  finances. 

Je  tLTmiucrai,  Messieurs, ces  réflexions,  en  vous 
priant  de  considérer  que  le  mal  isl  instant;  qu'il 
est  impassible  décompter  sur  le  produit  de  l'im- 
pôt à  raison  des  approvisionnements  excest:if8 
introduits,  et  qui  s  introduiront  encore  dans  les 
pays  de  gabelle;  et  qu*enOn  le  seul  moyen  d'y 
remédier' est  de  pourvoir  à  la  conversion  de  cet 
impôt. 


MOYENS  DE  UEPAailTION  ENTRE  LES  CONTEUBCABtES 

dans  la  proportion  de  leurs  facultés, 

La  plus  forte  objection  contre  la  conversion  de 
la  gabelle  en  prestations  pdcuniaires,  se  tire  de  la 
difhcuJié  d'asseoir  l'impôt  de  remplacement. 

On  objecte,  avec  raison,  que  le  pauvre  et  même 
rindigent  trouvent  le  moven  d* économiser,  sur 
leurs  fai blés gain^î,  l'argent  dont  ils  ont  besoin  pour 
acbetcr  îe  t^el,  objet  d'absolue   nécessité;  qu'ils 


A* 
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Iration ,  lorsqu'il»  ne  seron  t  pta»  conmanfi^és^  par  le 
besoin  de  se  procarer  le  sel  nécessaire  à  îetrr  exis- 
tence. Le  recouvrement  de  la  prestalioti  aéra  donc 
sujet  à  des  non-valeurs  effrayantes,  et  qui  néces- 
siteront dans  !a  même  proportion  la  surcharge 
des  contribuables  qui  auront  fourni  leur  tax?. 
Cette  objection  est  spécieuse,  elle  est  la  seule 


qui  puisse  ôtre  raisonnablement  proposée;   il 
convient  d'y  donner  une  solution  : 
1«  La  taille  et  accessoires,  ainsi  que  les  ving- 


tièmes, doivent  être  réunis  en  une  seule  imposi- 
tion qui  portera  sur  toutes  les  propriétés,  sans 
aucune  eiception  et  eu  égard  à  leur  valeur  :  or, 
la  seconde  prestation  du  tiers  de  l'impôt,  étant 
additionnelle  à  l'imposition  sur  les  propriétés, 
ne  sera  point  susceptible  de  non-valeurs,  puis- 
qu'elle ne  concernera  que  le  propriétaire,  et  ne 
portera  f>as  sur  les  classes  indigentes,  et  dénuées 
de  propriété; 

2*  La  première  prestation  représentative  de  la 
consommation  de  première  nécessité,  devrait 
correspondre  à  la  consommation  d'un  mtnot  pour 
quatorze  persomnes,  ou  de  7  livres  par  tète,  mais 
en  affectant  le  liers  de  Fimpôt  de  remplacement 
sur  le  produit  des  propriété?,  la  première  presta- 
tion des  deux  tiers  de  PimpOt  ne  représente 
qu'une  consommation  collective  d'^un  minot  pour 
vingt  personues,  c'est-à-dire  de  5  livres  par  tête. 
Au  moyen  de  cette  réduction  des  deux  septièmes 


de  riropdt  représenta^T  de  la  consommation  oMf- 
^,  il  est  facile  de  soulager  le  pauvre,  sans  in- 
justice pour  le  riche  ou  le  citoyen  aisé. 

Cette  modération  d'impôt  en  faveur  du  pauvre 
est  fondée  en  principe  d'équité  :  la  suppresaon 
de  la  gabeHe  smtorise  la  réduction  aotuelie  d>Ri 
huitième  ^n*  la  masse  des  perceptions.  La  ^stîee 
veut  que  celte  réduction  tonme  en  entier  au 
sonhtgement  du  pauvre;  il  doit  en  effet  partici- 
per au  bienfait.  Le  défhnt  de  facultés  ne  loi  per- 
mettra \m  uue  consommation  beaucoi^  phra 
étendue,  tandis  cme  le  propriétaire  el  le  cultiva- 
teur doubleront  la  leur,  en  délivrant  du  sel  aux 
bestiaux, en  multipliant  teur5  salaisons; 

3»  La  consomrmatiott  pour  pot  et  salière,  c'est- 
à-dire  pour  l'usage  haniluel  et  journalier,  ex- 
cède, collectivement,  la  proportion  de  7  livres 
par  tète;  le  riche  et  le  citoyen  aisé  consomment 
au  moins  12  livres  par  tête;  tandis  que  le  pau- 
vre, restreint  au  strict  nécessaire,  ne  consomme 
pcntétre  pas  au  delà  de  4  livres. 

On  rendra  donc  justice  à  tous  les  contribua- 
bles, en  déterminant  la  capitalion  povr  rachat 
de  gabelles  dans  la  proportion  des  consomma- 
tions déterminées  par  les  facultés. 

D'après  ces  bases,  on  peut  diviser  les  contri- 
buables en  quatorze  classes,  qui  st'ront  imposées 
à  la  capitation  pour  rachat  de  gabelles,  dans  les 
proportions  conformes  au  tableau  ci-après. 


CLASSES 

CQSTBBBUABLES 

QCI  DOIVEXT  COIinOSER  CHAQUE  CLASSE. 

CAPITATMIV 
de 

CHAOCK  Cmr  M  BAMILLE. 

I« 

II 

Ul 
IV 
V 
VI 

VII 

VTII 

IX 

X 

XI 

xn 

Xllt 
XIV 

Contribuables  doirt  \cs  impositfons  on  la  capitation  seront  de  1,000  livres 

et  ta-dessas  ci..., - 

Id.    Inposés  dl  4ût  à  1,000  livres,  ci « 

180  livres. 
130 
90 
GO 
40 
30 
15 
t8 

9 

6 

A 

3 

6   —  f  IT  tète. 

Id.    Imposés  de  200  à  iOO  liires,  ci „,.. 

Id.    Imposés  de  100  à  300  liTrcs,  ci ' 

Id.    Imposé*  de   80  à  iOO  livres,  ei 

Id.    Imposés  de   30  à   -(K)  livres,  ci » 

Id.    Imposés  do    35  à    30  livres,  ci 

ïd.    Imposés  de   30  à    35  livres,  ci 

Id.    Imp«séf  tf«   4Sft    30  livres,  ei 

Id.    teposés  4e    10  à    i&  livres,  ri. 1 .....il..*.!..;!!. 

Id.    Imposés  de     6  à    iO  livres,  ci ^ 

Id.    Imposés  an-dessoas  de  6  livres,  ci 

Id.    Pauvres 

M.   JloisMts  Bdigieases ^^ 1 

Nota.  Ces  proportions  sont  celles  qui  auront 
lieu  dans  les  grandes  gabelles  ;  il  est  évident 

Qu'elles  diminueront  dans  les  autres  provinces 
e  gabelles  proportionnellemeut  à  la  oifféreace 
qui  subsiste  actuellement  dans  le  prix  du  sel. 

Au  moyen  de  cette  division^  les  six  premières 
classes  et  la  quatorzième  ne  payeront  sur  la 
capitation  de  gabelles,  qu'une  imposition  pro- 
portionnelle à  leur  consommation  pour  pot  et 
salière  ;  mais  les  sept  dernières  classes  profite- 
ront de  la  remise  entière  de  Timpôt,  et  seront 
taxées  trop  modérément  pour  que  Ton  puisse 
craindre  des  non-valeurs  effectives. 

Au  surplus,  le  travail  exécuté  par  H.  de  Gor- 
meré,  sur  douze  greniers  de  fa  généralité  de  Pa- 
ris, pris  dans  dirtérents  genres  de  culture,  prouve 
incontestablement  que  ces  bases  de  proportion 
sont  suffisantes  pour  assurer  le  recouvrement  de  I 


la  première  prestatioa  ou  capitation  de  gabelles  (  i). 
Au  moyen  de  ces  répartitions,  il  est  sensible 
que  Tobjectioa  des  non-valeurs  dans  le  recou- 
vrement est  de  beaucoup  atténuée,  si  elle  n'est 
pas  totakmeni  anéantie. 

OBSERYATIOÎK  IMPORTANTES. 

PREMiÈnE  OBSERVATION. 

En  admettant  la  possibilité  d'assurer  le  rem- 
placement de  l'impôt  de  (a  gabelle  par  les  deux 
prestatîous  indiquées,  il  faut  nécessairement  don- 
ner le  teiAps  nécessaire  pour  la  confection  :  l»  du* 

(i)  \cfyet  le  second  Tolomedes  Rethwrcheset  contidé- 
ratiom  nouvelleaur  le$  finaneeiy  pages  240  et  suivantes, 
et  le  tableau  qui  y  est  annexé. 
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rôle  de  la  prcslatlon  roprésenlative  ^e  la  comora* 
mation  d  absolue  nécessilé  ;  2^  du  rôle  d^  rim- 
posUion  qui  remplacera  la  taille  et  accejssoires, 
ainsi  f|ue  les  vin ^'tî ternes,  et  qui  réglera  îa  somme 
addilionndle  pour  laf^ecoade  prestation,  en  rem- 
placement de  la  gûbelle. 

Ces  rôles  ne  seront  peut-èlre.  pas  achevés  a\'aat 
six  mois.  Il  sera  nécessaire  d'attendre  leur  con- 
fection pour  procéder  au  recouvrement;  le  Tré- 
sor public  a  besoin  de  ressources  promptes  et 
certaines;  il  en  trouverait  dans  la  veule  du  sel  à 
uti  prix  modéré  ;  mais  Ja  gabelle  élaut  supi^ri- 
mée,  et  le  recrulcmenl  de  l'impôt  de  reujptace- 
ment  étant  nécessairement  éloigné,  la  pénurie 
du  Trésor  public  augmentera,  el  les  conséquences 
de  cet  accroissenienL  de  pénurie  seront  Irés- 
faclieuses. 

Un  des  Iionorablea  membres  dû  TAssemôlée 
Dationafe  a  prévu  l'objection  et  propose  le  moyey 
de  ranéanlir  : 

l«*  (Jiie  la  taxe  de  chaque  province  pour  rem- 
placement de  la  Isabelle,  soit  déerêlée  par  l'As- 
semblée Dalionaie  pour  les  trois  derniers  mois 
de  cette  année,  et  pour  rangée  entière  1790  ; 

2"  Que  l'assiette  et  le  recouvrement  de  cette 
taite  soient conlîés  aux  assemblées  provinciales; 

3«  Oue  ces  assemblées  souscrivent  robligation 
de  fournir  cette  taxe  au  Trésor  public,  de  mois 
en  mois,  à  compter  du  raoia  de  novembR*  pro- 
chain, jusqu'au  mois  d'octobi^  179<X  à  la  déduc- 
tion de  l'ititérêt  de  six  mois,  an  taux  de  5  0/0, 
sans  retenue; 

4**Uoe  pour  nie  ttrc  les  assemblées  provinciales 
en  éiat  de  fournir  leur  taxe  au  Trt'sor  public, 
dans  les  termes  qui  viennent  d'être  énoncés,  elles 
Boient  autorisées,  par  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  ouvrir  des  empiEnla  partjels  jusqu'à 
coDCurreoce  du  montant  desdites  taxes,  jjortant. 
intérêt  à  5  0/U  sane  retenue,  et  dont  le  rembour- 
sement sera  spéciale  ment  hypothéquéet  affecté  sur 
le  recouvrement  des  prestations  pécuniaire»  en 
remplacement  de  la  gabelle. 

Au  moyen  de  celte  propositioOt  le  Trésor 
public  recevra,  sans  diflîculté.  de  mois  en  mois, 
jusqu'au  mois  d'octobre  HUO,  l'impôt  de  rempla- 
cement, sans  non-vûteur  ni  relard.  Ains^i  la  sup- 
pression de  la  eabelie  rendra  tréi?-positivos  le^ 
ressources  très  inccrtainei  que  l'on  pourrait  es- 

gérer  de  la  gabelle,  réduile  au  plus  baut  prix  de 
0  livres  k  quiutal. 

SECONDE  OBSERVITIOI^. 

L*impôt  de  la  gabeHe  est  local,  d'une  quotité 
différente  dans  lei  provinces  qui  y  sont  assujet- 
ties. 

Toutes  les  provinces  ont  formellement  renoncé 
à  leurs  privilèges  ;  ainsi  l*imp6t  de  remplace- 
ment de  la  gabelle  devrait  éLre  supporté  par  loules 
les  provinces,  sans  exception,  et  proporliounelle- 
ment  à  leurs  facultés. 

On  s'écartera  de  la  justice,  en  ne  faisant  tom- 
her  rimnôt  de  remidacement  que  sur  les  pays 
de  gabelle,  et  proportionnellement  à  la  somme 
d^impôt  que  chaque  province  supporte  en  égard 
à  la  consommation  en  sel. 

Pour  répondre  h  cette  objection,  on  observe: 
!•  que  les  impôts  ne  sont  point  les  ni  tocs  dans 
les  différentes  provinces  dont  le  royaume  est 
composé  ;  que  plusieurs  »:>nt  extrêmement 
grevées  par  limpût  sur  les  propriété»  ;  que  d'au- 
tres acquittent  les  impôts  indirects  de  différentes 
niaaiéres,  tels  que  les  équivalents  de  Langoedoc, 


hs  âevmrB  de  Bretaj^fie,  Fa  gabelle  et  Tes  aides  ; 
qu'ainsi  chaque  province  doit  conserver  m om en- 
lanémetit   la  somme  actuefle  de  ses  impoîations  ; 

2*»  Que  lorsqu'il  sera  question  de  la  conversion 
de  la  taille,  accessoires»  vîn^'tiécnes,  et  dans  une 
seule  imposition  sur  les  terres,  il  sera  facile  de 
rechercher  la  nroportion  qui  existe  entre  les  im- 
pôts indirects  a  la  charj^e  de  toutes  les  provinces, 
et  de  rendre  k  chacune  la  justice  qu'elle  est  en 
droit  d'attendre  du  système  équitable  de  l'égalité 
des  contributions  ; 

3*  (iue  les  pays  de  gabelle,  par  la  suppression 
de  cet  impfM  cruel,  prolUeront.  dans  \e  moment 
présent,  d'une  remise  effective  sur  les  perceptions 
de  hi  ferme  et  de  la  cotitrebande  de  plus 
de. 13,000,000  fr. 

Qu'ils  hénéficieront,  à  compter 
de  Î79I,  d'une  nouveile  modéra- 
tion de -..*,,      fr,500,000  fr. 


Total.... 22,500.(>DO  fr. 

4°  Que  cette  remise,  qui  forme  à  peu  prés  le 
tiers  de  la  perception  actuelle,  sera  d*autant  plus 
précieuse,  que  le  revemi  des  propriétés  foncières 
augmentera  sensiblement  par  la  ccrnsonimalion 
plus  étendue  du  sel  ; 

5*  Que  ^  rimp<3t  de  remplacement  de 
46,500 ,fX>0  livres»  à  compter  de  1?,M.  rf^sle  h  la 
charge  des  pays  de  gabelle,  il  serait  juste  et  facile 
d'en  appliquer  le  recouvrement  au  pavement  des 
rentes  viagères,  et  de  Fe  dimimier  socceystveraent 
dans  la  proportion  des  extinctions  ;  en  sorte  que 
les  paya  de  gabelle  éprouveraient  annuellement 
de  nouvelles  modérations,  et  finiraient  par  être 
totalement  affranchis  de  cet  impôt  de  remplace- 
ment- 
Ces  observations  aunisent  pour  répondre  à 
robjection  pn'-sentée  contre  le  mode  de  couver- 
Bion  de  rimp<5t  de- la  gabelle. 

M.  ée  Vtefiîlli?  des  l^!«iiarl9,  député  de  Ffrr- 
mandois  (f|.  Messieurs,  de  tous  les  impôls,  il  n'en 
est  point  de  plus  révoltant  ni  de  plus  désastreux 
que  celui  du  sel.  Il  n'en  est  point  de  plfjs  ottieux 
au  peuple.  Il  coûte  chaque  année  la  vie  et  la  li- 
berté h  des  milliers  d'bommes;  il  donne  lieu  à 
des  vexations  continuelles,  h  des  horreurs,  et  à 
des  înqui.silions  de  ton  le  espèce. 

Une  armée  de  prés  de  soixante  mille  hommes 
la  surveille,  répandue  dans  tous  les  coins  de  la 
France;  elle  y  jette  Tépouvanteet  la  désolation, 
et  sur  bus  ses  pas  suivent  les  brigandages  et  les 
exactions. 

A  chaque  porte,  à  chaqne  barrière,  et,  pour 
ainsi  dire  h  chaque  pas,  le  citoyen  est  arrêté  et 
fouillé;  rien  n*est  respecté.  Son  domicile,  lieu 
sacré  dans  tous  les  pays  de  liberté,  est  violé.  Une 
brîj:^rJe  d'employés  s*y  iîitroduit,  force  la  porte, 
s'il  n'y  a  personne,  ou  si  on  refuse  de  la  Iuî  ou- 
vrir, parcourt  tous  les  lieux,  inspecte  (ont,  caves, 
greniers,  coffres  et  armoires;  rien  o*est  r^^ervé. 
Non-seulement  on  vous  rend  respon8al>le  de  votre 
logement  et  de  vos  bâtiments  fermés;  mais  en- 
core de  votre  courct  de  vos  bâtiments  non  fermés, 
et  même  des  héritages  qui  tiennent  à  votre  domi- 
cile. 

Oui,  Messieurs,  une  poignécde  sel  qu'une  main 
ennemie  peut  avoir  posée  dans  votre  cour,  dans 


(I)    Le     discours    de    Bî.   Je   Vitjfville  na   pis   été 
inséré  au  3fonitcur. 
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VOS  bàtimeats,  ou  môme  dans  vos  héritages,  donne 
lieu  à  la  saisie,  à  une  amende,  et  à  la  peine  de 
prison.  Des  milliers  d'individus  ont  été  condam- 
nés sur  de  pareilles  preuves,  constitués  prison- 
niers, et  ont  péri  innocents.  Je  pouitais  vous  en 
citer  plusieurs  dans  mon  bailliage  seulement. 

On  lient  pour  loi,  dans  la  gabelle,  qu'un  par- 
ticulier est  responsable  deses  oâtiments,  cours  et 
jardins,  fermés  ou  non  fermés,  et  quoique  chacun 
ait  la  liberté  d'y  introduire  de  la  contrebande, 
n'importe  ;  la  fiscalité  ne  veut  que  de  l'argent  et 
des  coupables. 

En  vaip  crie-t-on  contre  cette  loi  meurtrière  : 
malgré  son  immoralité,  elle  est  en  vigueur  et 
consacrée  dans  tous  les  tribunaux  de  la  gabelle. 

Ëhl  Messieurs,  que  ne  consacreraient  point  ces 
tribunaux!  Dans  la  plupart,  les  juges  sont  pen- 
sionnés et  gratifiés  par  la  ferme  ;  la  volonté  delà 
ferme  rèpne  sur  eux  en  tyran  :  elle  a  le  droit  de 
commander  au  juge  qu'elle  paye. 

Instruits  de  ces  vexations  et  ae  ces  abusinfâroes, 
et  revêtus  de  l'autorité,  vous  vous  rendriez  cou- 
pables envers  la  nation,  si  vous  les  laissiez  sub- 
sister plus  longtemps. 

Il  n  y  a  qu'un  seul  moyen.  Ce  n'est  point  de 
diminuer  le  prix  du  sel  ni  (es  peines  de  la  contre- 
bande, comme  le  comité  des  finances  Ta  proposé, 
car  il  restera  toujours  un  bénéfice  à  faire;  et 
adoucir  les  peines,  c'est  multiplier  la  fraude;  mais 
c'est  de  supprimer  l'impôt  et  de  vendre  le  sel 
marchand.  Je  ne  crois  môme  pas  qu'il  y  ait  à  dé- 
libérer à  cet  égard,  et  qu'il  soit  encore  permis  de 
mettre  cet  objet  en  question. 

L'impôt  du  sel  a  été  jugé  et  condamné  par  Sa 
2dajesté;  tous  les  cahiers  en  demandent  la  sup- 
pression :  nous  Tavons  hautement  annoncée  et 
promise  à  la  nation;  la  justice  et  l'humanité  la 
réclament;  elle  existe  par  le  fait.  Que  nous  reste- 
t-il  donc  à  faire?  à  la  consommer,  pour  Tavanlage 
et  le  bonheur  du  peuple  et  de  TËtat. 

Cet  impôt,  qui  est  peu  de  chose  pour  l'homme 
opulent,  est  beaucoup  pour  les  propriétaires  et 
cultivateurs,  et  il  écrase  la  classe  indigente.  Sa  ré- 
partition se  fait  par  tète.  Un  malheureux,  qui  a 
douze  enfants  imposables,  supporte  douze  fois 
autant  de  sel  qu'un  riche  célibataire.  On  lui  dé- 
livre à  10  sous  6  deniers  une  livre  de  sel,  qu'il  au- 
rait pu  souvent  se  procurer  moyennant  1  sou  ou 
6  liards.  Le  fisc  tire  donc  sur  sa  subsistance,  et 
sur  celle  de  ses  enfants,  douze  et  treize  quator* 
zièmes  de  bénéfices,  et  se  remplit  ainsi  du  sang 
et  de  la  sueur  des  malheureux. 

Si  le  besoin^  ou  l'intérêt,  toujours  plus  fort  que  la 
loi,  lui  commande  de  se  soustraire  à  cette  inf&me 
exaction,  sa  vie  et  sa  liberté  sont  en  danger;  il 
est  exposé  à  être  enlevé  à  sa  femme  et  à  ses  en- 
fants, et  souvent  la  mort  expie,  ou  toute  sa  for- 
tune paye  le  crime  bien  pardonnable  qu'il  a 
osé  commettre. 

Assemblés,  Messieurs,  pour  pourvoir  au  soula- 
gement du  peuple,  pour  réformer  les  abus  sous 
lesquels  il  gémit,  vous  ne  laisserez  sûrement  pas 
subsister  le  plus  oppressif  de  tous.  Ce  n'est  point 
l'adoucissement  de  Timpôt  du  sel  que  le  peuple 
demande  ;  c'est  sa  suppression:  il  faut  l'anéantir 
jusque  dans  son  germe.La  moindre  racine  pourrait 
produire  encore  des  rameaux  désastreux.  Us  ont 
eu  des  accroissances  insensibles.  L'expérience  du 
passé  doit  nous  préserver  des  malheurs  de  l'ave- 
vlr.  Puisque  nous  avons  aujourd'hui  le  pouvoir, 
une  sage  et  salutaire  prévoyance  nous  dit  d'en 
faire  usage.  Déterminons  donc  celte  suppression; 
tout  nous  l'ordonne  :  la  promcï^se  du  Roi,  celle 
que  nous  avons  faite  au  peuple,  le  vœu  de  la  na- 


tion, sa  résistance  qui  nous  commande,  la  tran- 
quillité et  le  bien  de  l'Etat. 

C'est  en  effet.  Messieurs,  du  plus  grand  avan- 
tage de  l'Etat,  que  le  sel  soit  rendu  marchand.  Il 
sert  à  l'engrais  des  terres;  celui  de  France  est 
préféré  à  tout:  il  est  reconnu  le  meilleur  de  l'Eu- 
rope. Ce  serait  donc  ouvrir  une  branche  de  com- 
merce très-lucrative.  Une  infinité  de  salines,  que 
la  voracité  des  fermiers  a  iait  abandonner,  seront 
exploitées;  c'est  un  objet  de  la  plus  haute  im- 
portance, qui  vivifiera  l'intérieur  des  provinces 
et  accroîtra  notre  commerce.  Cent  mille  bras  dé- 
sœuvrés y  trouveront  leur  subsistance,  et  l'Etat 
un  numéraire  considérable.  Hâtons-nous  donc  de 
décerner  le  bill  si  juste  et  si  désiré  d'anéantisse- 
ment et  de  proscription. 

Mais,  dira-t-on,  l'état  des  finances  ne  permet 
point  cette  suppression  sans  remplacement. 

Gela  est  vrai.  Aussi  offre-t-on  un  impôt  ad- 
ditionnel, représentatif,  juste  et.  égal,  réparti 
proportionnellement  sur  tous  les  contribuables 
privilégiés;  par  ce  moyen,  le  Trésor  royal  n'en 
souffrira  point;  et  le  peuple  ygagnera  inhniment: 
il  sera  soustrait  à  des  vexations  de  tout  genre. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  le  comte 
de  Toustain  deViray  pour  une  motion  concernant 
le  payement  des  députés. 

M.  le  comte  de  Toustain  de  Wîrmj, député  de 
la  Lorratne.MessieurStla  décision  de  la  permanence 
de  TAssemblée  nationale  me  conduit  h  une  obser- 
vation que  je  crois  nécessaire  sous  plusieurs  rap- 
ports; notre  mission  ici  est  incontestablement 
d'établir  une  bonne  constitution  et  de  réformer 
les  abus.  Mais,  Messieurs,  ne  craindrions-nous 
pas  d'en  établir  un  en  notre  faveur,  qui  pèserait 
sur  le  peuple,  si  nous  ne  fixions  pas  le  terme  de 
nos  payements,  et  s'il  était  soumis  a  notre  volonté; 
notre  délicatesse  et  l'amour  du  bien  public  exi- 
gent, tant  pour  nous  que  pour  ceux  qui  nous 
remplaceront,  de  nous  mettre  à  l'abri  du  reproche 
de  cupidité. 

Montrons-nous  intacts,  et  déclarons  que  pour 
cette  session  il  ne  sera  payé  que  six  mois,  et  trois 
mois  pour  les  sessions  suivantes.  Je  n'entends  pas 
par  là  restreindre  strictement  à  ce  terme  la  durée 
des  Assemblées,  qui  pourront  se  prolonger  si  les 
circonstances  l'exigent;  mais  ne  nous  dissimu- 
lons pas  que  nos  débats,  souvent  oiseux,  et  les 
trop  longs  dircours  produisent  un  bien  très-in- 
certain,  et  que  le  mal  est  réel  ;  montrons-nous  pa- 
triotes; mettons-nous  à  l'abri  de  tout  soupçon  de 
la  part  de  nos  commettants,  et  n'augmentons  pas 
les  abus,  puisque  notre  devoir  est  de  les  anéantir. 

Voici  mou  projet  d'arrêté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'abus 
qu'eotratnerait  l'arbitraire  pour  la  durée  du  paye- 
ment des  députés,  déclare  que  pour  cette  session 
ils  ne  pourront  être  payés  que  pendant  l'espace 
de  six  mois,  et  trois  mois  pour  les  sessions  sui- 
vantes; déclare  en  même  temps  ne  pas  entendre 
par  là  borner  strictement  à  trois  mois  la  durée 
des  assemblées  annuelles,  mais  seulement  res- 
treindre la  rétribution  des  députés.  » 

M'".  Ce  n'est  pas  toujours  avec  l'œil  de  l'en- 
thousiasme qu'il  faut  considérer  les  objets  ;  Ten- 
thousiasme  est  souvent  contraire  à  la  réflexion,  et 
il  s'allie  rarement  à  la  prudence. 

Sans  doute  on  doit  applaudir  au  sacrifice  d'un 
noble  qui  consent  à  n'être  payé  que  pour  six  mois  ; 
mais  aussi  les  députés  des  communes,  les  bons 
pasteurs  à  500  livres,  car  il  en  est  encore,  sont-ils 
en  état  de  faire  ce  sacrifice?  En  recevoir  d'eux, 
ce  serait  les  précipiter  dans  la  misère. 
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La  discussion  n'a  pas  d'autre  suile,  et  la  séance 
"est  levée. 


ANNEXE 

\à  la  séatice  de  rAuemhlée  naUoiiak  du  16  septem- 
bre   1789. 

Nota.  Nous  iasérons  ici  une  motion  d^  M,  le 
\ comte  de  lyiTnbt'iiu  sur  la  caisse  d'escompte,  L'au- 
Iteur  n'ayant  pas  po  prononcer  son  discours  à  la 
ftribune,  à  cause  des  tliscussions  qui  étaient  à 
^l'ordre  du  jour,  le  fit  imprimer  et  dislribuer  à 
ses  collègues, 

M.  le  comte  de  lllrabefiii.  Mf^ssienrs,  j'a- 
vais résolu  depuis  fongtemps  de  vous  eiitroienir 
rde  la  caisse  d'escompté;  mais  J'ai  craint  d*iuter- 
rrompru  ou  de  retarder  des  diôcussiouà  plus  pres- 
Banles,  eo  offrant  à  vos  réflexions  une  matière 
dont  le  rapport  avec  le  crédit  public  «e  vous  a 
peut-être  p;is  encore  assez  frappés. 

Le  moment  est  venu  où  il  ne  m'est  plus  permis 
do  différer  ma  motion  sur  la  caisse  (l'escoiiipte. 
Ija  séance  du  27  août  m*en  impose  le  devoir» 
Le  ministre  des  Haauces  nous  a  rappelés  à  ce 
graiid  olijet  par  un  mémoire  où  il  s  explique  avec 
une  franchise  digne  de  son  zélé  pour  la  restaura- 
tion du  royaume.il  nous  y  parle  de  cette  sauve- 
garde honorable  sous  laquelle  nous  avons  mis 
les  créanciers  de  l'Etat;  il  nous  invite  à  méditer 
,  sur  les  mesurée  qui  la  rendront  efficace,  et  à  nous 
occuper  en  particulier  de  la  caisse  d'escompte»  - 
Vous  avez  applaudi  ii  tout  ce  que  ce  ministre 
Icitoyen  adressait  à  votre  palriotismer  vous  n'avez 
rpas    moins  accueilli  le  discours   lumineux   de 
W.  Tévéque  cl'Autun,  et  les  développements  vrai- 
ment instructifs  qull  vous  a  présentés  sur  la  foi 
publique. 

En  Un  en  décrétant  l'emprunt  selon  les  vues  du 
ministre  des  finances,  vous  y  avez  ajouté  des  dé- 
clarations nécessaires  à  t'établissement  du  crédit 
national  ;  déclarations  gui  mettront  la  journée  du 
27  au  rang  de  celles  où  votre  esprit  et  votre  sa- 
gesse se  sont  montrés  avec  le  plus  d'éclat. 

Ces  déclarations  ne  Bufflseut  pas  ;  dous  tente- 
rions en  vaio  de  fixer  le  crédit  national  si  nous  lais- 
sions subsister  un  arrêt  iucompatible  avec  toute 
idée  de  crédit,  un  arrêt  qui  devient  notre  tait 
dés  rinstant  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  le  dé- 
truire, 

La  foi  publique  recevrait  une  atteinle  si  le 
gouvernement  protégeait  la  rupture  des  engage- 
ments d'un  simple  pariiculier;  combien  t'etie  at- 
teinte n'fcst-elte  pas  plus  forte,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  banquerouîe  d'une  société  qui  trani^gresse 
ses  propres  loiR,  qui  trancbit  toules  limiits,  et 
qui  cependant  nous  fait  regarder  jusqu'à  présent 
son  crédit  comme  celui  de  m  nation  même  î 

C'est  sous  ce  point  de  vuts  Messieurs^  que  la 
caisse  d*escomple  doit  maintenant  exciter  votre 
attention  et  que  je  vous  la  dénonce*  Il  ne  s*agit 
ni  de  législation,  ni  de  règlements,  ni  de  combi- 
ntiisons  politiques,  mais  de  déclarer  une  inten- 
tion que  voua  avez  tous,  qui  doit  être  incessam- 
ment connue,  et  qu'on  ne  pourrait  vous  empêcher 
de  manifester  qu'en  vous  trompant. 

Je  propose  de  ramener  dès  à  présent  aux  prin- 
cipes de  la  foi  publiq^ue  un  élablissement  que  son 
influence  sur  le  crédit  devait  toujours  maintenir 
dans  l'ordre,  une  banque  qui  avait  de  si  puis- 
sants motifs  d*effacer,  par  une  administration 
sage,  patriotique,  et  surtout  désintéressée,  le  sou- 
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venir  des  désordres  sans  nombre  dont  elle  a  four- 
ni les  principaux  moyens. 

Le  scandafe  des  arrêts  de  surséance  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte  obtiennent 
à  rinstant  où  ils  les  demandent,  ne  peut  plus 
être  toléré.  Qu'il  soit  le  fruit  de  l*ignorance  de 
ceux  qui  conduisent  celle  banque  de' secours,  ou 
de  la  corruption,  il  devait  cesser  à  Finstant  où 
l  Assemblée  nationale  s'est  formée;  car  c'est  nous 
calomnier  devant  le  monde  entier  que  prétendre 
à  persévérer  sous  nos  veux  dans  une  mesure  qui 
ne  peut  appartenir  qu'a  la  mauvaise  foi. 

Ce  scandale  devait  cesser,  parce  que  la  conllance 
des  étrangers  est  nécessaire  à  notre  commerce. 
Accoutumés  aux  banques,  ils  en  connaissent  les 
devoirs  ;  ils  n'ont  pu  n'garder  la  surséance  obte- 
nue par  la  caisse  d'escompte  que  comme  une  pré- 
varication; ils  savent  mieux  que  nous  que  rîen  ne 
peut  justifier  cette  surséance:  sa  durée  atteste- 
rait à  leurs  yeux  que  nous  connaissons  raaï  les 
règles  inviofablesdu  crédit^  ou  que  nous  craignons 
de  les  mettre  en  vigueur* 

En  effet,  Messieurs,  c'est  ici  notre  juridiction  la 
plus  directe  et  la  moins  contestable.  Le  gouver- 
nement n'a  pu  autoriser  la  caisse  d'escompte  à 
violer  ses  engagements.  Ce  pouvoir  ue  lui  appar- 
tient sous  aucun  rapport.  Les  gouvernements  ne 
sont  nécessaires  qu'autant  qu'ils  maintiL^nnent  les 
propriétés  légifimcs  j  c'est  le  but  unique  de  leur 
institution. 

Les  créanciers  de  la  caisse  d'esrompte,  les  por- 
teurs de  ses  billets  pouvaient  seuls  lui  permettre 
d'en  surseoir  le  payement,  s'ils  trouvaient  que 
celte  surséance  convînt  h  leurs  intérêts. 

En  dédaignant  leurs  plaintes,  en  n^allant  pas 
au-devant  de  leurs  inquiétudes,  Tautorité  se?t 
compromise;  et  si  la  voix  publique  n'a  pas  déjà 
fait  cesser  cet  abus  de  pouvoir,  c'est  un  malheur 
de  plus. 

Vous  dirai-je,  Messieurs,  que  la  caisse  d'es- 
compte a  viole  ses  engagements  sans  nécessité, 
sous  de  faux  ou  frivoles  prétextes?  cesrrait  éle- 
ver des  questions  que  rintérét  personnel  ou 
la  mauvaise  foi  rendraient  irjterminables.  Un 
écrit  récent  a  démontré  que  le  payement  des  billets 
de  la  caisse  d'escompte  n'a  été  suspendu  que  par 
des  considérations  fausses  ou  mesquinement  cal 
culées  (J);  mais  ce  ne  sont  là  que  des  raisons  se- 
condaires ou  locales,  et  notre  opinion  sur  cet  arrêt 
doit  se  former  uniquement  diaprés  les  grands 
principes. 


{îi  OpinioTM  d'un  créancier  de  l'État  iUr  quêtqws 
matières  de  finance,  impûrianîet  dmii  le  moment 
aciuei,  par  M.  Clavii^re  ;  clii?z  Bwis^on,  rae  Hante- 
feuiUe,    lifHel    de  Coello5(iuel. 

Voyej  surlotil  les  pages  23  et  33;  le  post-tcriptum 
dès  réflexions  prùbmioaires,  pages  55  et  suivantes^  H 
la   page  34,  ou  l'auteur   (raile  d'une  bamque  naiionate. 

Cet  ouvrage»  dortt  noua  avons  rendu  comple  dans 
lu  11^  27  du  Courrier  de  ihov&nce^  est  d'ui*  genre 
enlii^reraent  différent  de  tous  ceux  qui  paraissent 
journellement  sur  la  raiitière  des  finances.  Il  mérile 
une  atleniîuB  d'aulaiU  plus  graruîej  qu'à  la  aolidilé, 
à  il  pureté  des  principes  ei  ani  connaissances  \m 
plus  étendues  et  les  plus  approfondies  sur  tout  ce 
qiîi  lieut  au  crédit  public,  1  auteur  jrinl  une  iliéoria 
pr:itfcque  tonjour.^  rrijifiroctiêe  îles  •  irconstances  où  se 
trouve  la  nation;  tliéurie  qui  fait  ressortir  de  ces 
circonsiancos  tes  mny<»nï*  de  parer  provisionnellement 
aux  lu'soins  de  i'Eial,  jusqu'à  ce  quy  le  temps  et  b  ré- 
fle\ii3n  aiL'nt  fait  éclore  un  système  d'iiupoiiiiiutis  qui 
réunisse  t»  dotibla  av^niage  de  pourvoir  aux  dépcnst^s 
publiques  et  de  ranimer  rimluslrie  productive.  On 
voit,  dans  cet  oavra;,^^  même,  que  son  siuieur  a, 
sur  c©  dernier  objet,  des  vue»  iDiéressaiiIes  à  déve- 
lopper. 
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Quelle  que  soit  ndfluence  qu'aura  l'abolition  de 
cet  arrêt  sur  les  traosactions  des  ^oteurs  ou  des 
banquiers,  ou  sur  le  prix  desiénetsjiationaux, 
notre  intention  n'est-elle  pas  de  séparer  désormais 
des  opérations  du  gouvernement  ces  ypéciilations  , 
trop  consultées  jusqu'à  présent  comme  le  ther- , 
mométre  du  crédit/et  qui,  dans  le  fait,  sont  si 
opposées  au  bien  général ?1^écessâire8  à  .'des  mi- 
nistres qui  avaient  bcaom  de  déduire  l'opinion 
publique,  peuvent-elles  convenir  à  une  nation  qui 
ne  saurait  se  tromper  elle-même,  et  qui  n'a  be- 
soin de  tromper  personne?  Mon,  sans  doute.  No- 
tre.premier  iutérôt,  c'est  de  retourneriLia  justice 
et  à  la  vérité.  Or,  ces  bases  éternelles  de.ia/fidé- 
lité  n'OQt  aucun  point  de  contact.avec  latraude 
et  la  mauvaise  foi;  on  ne  peut  imaginer  aucun 
passage  insensible,  aucun  accommodement  entre 
tes  procédés  qui  violent  la  foi  publique  et  ceux 
qui  la  maintiennent;  gardons:nous^  comme  du; 
.plus  grand  des  malheurs,  de  paraître  consentir, 
ne  fût-ce  que  pour  un  temps  très-court,  aux  opi- , 
nions  relâchées  que  les  précédents  admiaistra- 
teursdes  finances  Dut  voulu. trop. longtemps  nous 
rendre  familières. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  la  caisse  d'es- 
compten*a  puB'établLr  queâurla£onfiance;qu'elIje , 
n!a.pn  répandre  ses  billets,  source  de  ses.gains, 
que  sur.  la  promesse  qu'ils  pourraient  être  éternel- 
lement convertis  en  espèces,  à  l'instant  où  le  por- , 
teur  l'exigerait.  Celte  promesse  est  la  jcondition  ' 
de  Texistence  de  la  caisse.  Les  règlements  sqppo- . 
sent  partout  V étroite  obligation  de  payer  ses  billets 
h  présentation  (1).  Elle  mangue  donc  à  la  bonne  , 
foi;  elle  manque  au  contrat  lait  envers  le  public, 

5uand  elle  prive  les  porteurs  des  billets  du  droit 
'en.  exiger  le  payement  à  leur  volonté. 

Observez  quelle  est  en  pareille  matière  la  con- 
duite de  ces  voisins  si  dignes  d'estime,  et  cheaqui 
nous  cherchons  si  souvent  des  exemples  d*uBe 
saine  politique.  «  La  banque  de  Londrea,  dit  l'au- 
teur de  l'écrit  dont  j'ai  parlé  (2),  la  banque  de 
Londres,  modèle  de  la  caisse  d'escompte,  remonte 
ù  quatre-vingt-quinze  ans  ;  elle  ne  put  entrer  en 
pleine  activité  qu'après  les  deux  ou  trois  premières 
années  de  sa  création.  Depuis,  elle  n'a  jamais  sus- 
pendu le  paj[ement  de  ses  billets;  cependant,  ni 
tes  orages,  ni  les  révolutions  politiques,  ni  les  dis- 
crédits public^,  ni  les  grands  accidents  du  com- 
merce n'ont  manané  à  l'Angleterre  depuis  Téla* 
blissement  de  la  banque,  et  son  hort  fut  lié  à 
celui  de  l'Etat  dès  le  premierjourde  son  existence.» 

Vous  dira-t-on  que  l'esprit  national  des  Anglais 
a  fait  pour  le  maintien  de  cette  banque  ce  que  le 
nôtre  ne  pourrait  faire  ?  Eh  !  Messieurs,  quand  les 
inquiétuaespubliques,bien  ou  mal  &)ndées;quand 
les  calculs  des  spéculateurs  engageaient  les  por- 
teurs des  Jiillels  à  le&réalisec,  i'espcit  natiomi  ne 
pouvait  pas  dompter  de  tels  moa^eoMuts  ;  mais 
l'administration  delà  banque  anglaise  a  toujours 
su  les  prévoir  et  se  garantir  de  leurs  effets,  sans 
compromettre  la  foi  publique. 

La  banque  de  Londres  n'a  eu  besoin  que  de 
prftndre..d!avaace  des  précautions  pour  remplacer 
dansisa  cuisse  le  nuiBéraire  effectif,  à  mesure 
que  la  réalifation  de-ces  billets  l'en  disait  sor- 
tir (3).  Gw  précautions  sont  connues  de  toutes 


(1)  Article  III  des  rétglements  arrêtés  daas  l'Assemblée 
générale  tenue  le  22  novembre  1783. 

(S)  Opinions  Sun  créancier  de  VEtat^  page  56  des 
réfleiioDS  préUminaires. 

(3)  La  valeur  du  numéraire  anglais  exprime  exacte- 
ment la  valeur  intrinsèque  du  métal  qu  il  renferme, 
CD  sorte  qu'il  sufiit  d'une  t/ès-pctite  variation  dans    le 


'les  banques.  La  caisse  d'escom()te  est  pettt-dtce 
la  seule  qui,  avertie  plusieurs  fois,  ait  persisté  à 
les  négliger.  Pourquoi?  parce  que  les  précautions 
îsont  coûteuses;  parce  qu'elles  diminueraient  les 
;  profits  des  actionnaires;  parce  qu'elles  attaque- 
I  raient  les  illusions  dont  les  agioteurs  commer- 
' cent  entre  eux;  parce  qu'en  nous  famîliarîsatnt 
.avec  les  arrêts  de  surséance,  la  caisse  d'escompte 
a  osé  croire  qu'elle  accoutumerait  le  public  à  des 
,  billets  payables  non  à  la  volonté  du  porteur,  mais 
:à  ta  Jtenne  propre,  et  qu'elle  nous  ferait  enfin 
consentir  à  un  papier^monnaie  dont  la  faforicalioq, 
!  laissée  entre  ses  mains,  n'aurait  d'antres  boraes 
que  le  même  délire  Huquei  nous  devons  ces  tev- 
itatives  audacieuses. 

Ainsi,  les  arrêts  de  surséance  ont  paru  à  la 
icaiase  d'escompte  plus  commodes,  plus  profitables 
et  plus  conformes  à  sa  politique,  que  de  sages 
imesures  pour  ne  jamais  manquer  de 'numéraire; 
et  voilà  les  fruits  du  relâchement  de  Topinioii 
'sorr  les  principes  fondamentaux  de  la' fin  publi- 
que! 

Je  n'entreprendrai  point  de  développer -todtes 
Iles  conséquences  de  ce  régime;  elles  sont  imom- 
ibrables;  je  vous  dénoncerai  seulement  un  iôffet 
ides  arrêts  de  sorséance,  parée  qu'il  atteqoe  im- 
médiatement la  richesse  nationale,  en  causant, 
dans  nos  rapports  commerciaux  avec  l'étranger, 
iun  déficit  réel  qui,  chaque  jour,  devient  plus  con- 
sidérable, et  que  vofus  ne  sauriez  orrSter  'trop 
promptement. 

Vous  le  sentirez.  Messieurs,  en  vous  rappelant 
que  le  numéraire  est  la  base  de  notre  change  avec 
rétranger:  qu^une  lettre  de  change  n'a  de  valeur 
que  par  le  métal  précieux  cfu*âle  représente; 
•  qu'ainsi  les  étrangers  ne  sont  plus  à  même, -com- 
me autrefois,  de  prendre  des  remboursemeots  sur 
Paris  dés  que  les  lettres  de  change  y  sontpa^éeê 
en  billefts  de  la  caisse  d'escompte,  et  que  ces'biJt- 
lets  ne  peuvent  plus  être  réalisés  en  écus  àia^i^ 
lonté  du  potteur. 

Le  crédit  de  la  capHale  souffre,  à  un  aiMro 
égard,  de  cette  circonstance.  Les  commerçants 
étrangers  ne  sauraient  aceepteravec  confiance  les 
lettres  de  change  'tirées  d^ne  ville  oiï  Ton  fait 
usage  du  papier-monnaie  dont  le  gouvernement 
protège  l'existence,  etoe  discrédit  s'étend  néces- 
sairement surtout  leroyatnne,  puisque  Paris  paye 
et  reçoit  pour  toutes  les  provinces. 

Tignore,  Messieurs,  ^combien  de  temps  encore 
notre  commerce  pourrait  supporter  d'aussi  lourdes 
bévues;  mais  lors  même  qu'il  résisterait  lofng* 
temps,  faudrait-il  que,  pour  le  seul  bénéfice  des 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  il  s'établit  vu 
change  avec  rétranger,ruineux  pour  la  nation  en- 
tière ;  unchange  qui,  en  la  dépouillant  de  son 
numéraire,  attaque  son  industrie  et  lui  renchérit 
celle  des  étrangers  ? 

Ce  mal  e^t  devenu'tous  les  jours  plus  actif. 
Grâce  aux  prorogations  des  arrêts  de  surséance, 
Paris  n'est  plus  en  état  de  faire  des  payements 
considérables  hors  du  royaume,  si  ce  n'est  par 
des  envdis' directe  de  numéraire;  et  les  stcriqrues 
administrateurs  de  la  ^cais^e  d'eseonopte  'voient 

cbanp  pour  qii*il  convieane  de  IWzporler  ;  d'où  il  résoll* 
que  la  banque  anglaise  est  ipluii  sujette  que  la.  caisse  d'es- 
compte à  voir  riéaliser  set  billets.  Le  numéraire  fran- 
çais portant  les  frais  de  'fabrication  et  les  droits  du 
prince,  il  faut  une  grande  variafton  dans  les  ehaom 
ou  des  cireonstanees  '  tréa^xtraordinsires  pour  le  faSre 
sortir  de  la  caisse.  Aiasi,  ^ees  pi^cautions  nécessaires 
aux  banques  sont,  à- oirconstances  égales,  plus  difûeiles 
et  plos  coiUeases  pov  .la  Jiianqoe  de  LoÂdres  ^ue  pour 
la  caisse  d'escompte  de  Vzx\s,{Nott  de  M .  de  Uirabeau,^ 


[A$s«mbl^  naiionale.l  ARCHIVES  PAfitEMENTAîRES.  |i6  »e|*lembre  f7«9,] 


19 


Iranquillement  exporter  nos  écots  bors  du  vovm- 
me,  miHïie   par  le  Trésor  royal,   tandis  quu  leur 
prcinier  devoir  est  de  faire  venir  des  ospécee  ù 
[)Dl  prix. 
AuK  termes  de  l'article  ill  de  leurs  n  L^FiMni^nte^ 

ils  ont  dû  g'tisiarer,  dans  tous  les  iv  la 

[teaiue  ntpait  eomtamment  en  état  de  <!  à 

ui'étr^iteébtMfationde  paifcr  ses biiktH  à  présentation, 
Aussi*  n'est-ce  pas  uni<ïuement  à  nos  ariiats 

-de  blé  dans  lï^tranfzer  qu'eet  due  rexportatian 

^denoli^  numéraire;  il  faudrait  chanj^er  les  lois 
ëterneUes  de  ia  nature  des  choses  pour  que  k'S 
arrcHs  de  gurs^^ance,  ai  souvent  accordés  à  la 
caispe  d'escompte,  n*eu8Bent  pas  en  lin  le  fSclieux 
effet  de  nous  ravir  dos  mi^Laux  :  ces  arrêts  sont 
une  cause  Irfjjilime  du  plus  ^rand  discrédit,  et  le 
dtBcrédit  détruit  bientôt  les  rapports  avantageux 
qu'un  Etat  pi^ut  avoir  avec  les  autres. 

L'administration  de  ia  caisse  d'escompte  att- 
elle donc  oublié  qu'à  roceasion  de  Tarrèt  du 
23  novembre  1783,  celle  théorie  fui  profondément 
discutée,  et,  qu'en  lui  enjoignant  de  rentrer  dans 
l'ordre,  Sa  Majesté  déclara:  «  (lue  loin  qu'il  en 
pût  rûsuMcr  aucun  embarras»  c'était,  atic-ontraiix^ 
un  moyen  sur  de  faire  sortir  et  circuler  les  espè- 
ces que  la  crainte  d'un  papier  forcé  tenait  resser- 

rTéeE,   et  de   raffermir,  à  regard  des   billets,    la 

Mîootiance  publique,  en  faisant  voir  qu'ils  n'ont 
plus  besoin  d'un  appui  extraordinaire  i>? 

Si  les  blés  étaient  Funique  cau?e  de  Texpor- 
talion  de  notre  numéraire  et  d*on  change  ruineux 
qui,  chaque  jour,  nous  enlève  des  sommes  con- 

'  «Ridérahliis,  que  faudrait-il  penser  d'une  hanijue 
dont  Tadministration  ne  sait  pas  éviter  au  coin- 
ce dee  pertes  de  ce  genre*?  Uuelle  serait  donc 
tité  d'un  établissement  qui,  au  lieu  d'adoucii^ 
calamités  pi^'Ciiniaires,  les  aggrave  ;  qui, 
ue  pouvant  ni  soutenir  ni  modérer  ses  opé- 
rations, dés  que  les  temps  devieniM_*nt  dinkile.^r 
effraie  encore,  par  des  mcMures  infidèles,  les  pro- 
priétaires étraïïgers    de   nos    fonds   publics,   el 

•  conduit  ces  propriétarres  à  les  jetur  sur  notre 
man:hé,  et  à  forcer  tout  moyen  d'édiangc  pour 
en  faire  rentrer  chez  eux  le  produit^ 

Enfin,  les  billets  delà  caisse  d'es^rompte  n*ont 
plus  la  valeur  qu'ils  représentent,  di^s  qu'il  s'agit 
de  la  transporter  hors  de  la  capiteile.  On  ne  [K'Ut 
le  faire  promplement  qu'en  achetant  des  lettres 
de  change  «ur  Tétranger;  et  le  Ijanquier  ne  ven- 
dant ces  lettres  qu*à  un  prix  nécessairement  plus 
haut  qu'il  ne  le  ferait,  si  la  caisse  d'escompte  était 
toujours  prèle  à  payera  présentation,  il  en  résulte, 
BOT  les  billets  de  la  caisse,  une  perte  qui,  pour 
n'être  pas  aperçue  par  tes  esprits  inattentifs» 
n'est  ni  moins  réelle  pour  la  nation,  ni  moins 
honteuse  ponr  notre  gouvernement 

Voilà,  Messieurs,  TéUt  de  dé^-Tadation  où  ae 
montre  à  ses  voisins  une  naLion  puissante,  une 
nation  propriétaire  du  meilleur  sol  de  l'univers, 
une  ualton  tidéle  et  pleine  d'tionneur,  une  nation 
qui,  une  fois  éclairée,  el  par  cela  même  sévère 
dans  ses  opinions  sur  la  chose  publique,  déploie- 
rait en  tout  genre  la  plus  grande  capacité,  la 
plus  grande  puissance,  et  jouirait  du  premier 
crédit. 

Peut-être  osera-t-on  vous  dire  que  la  caiese 
d'escompte,  en  demandant  de  se  soustraire  au 
pttjemt.'nt  de  ses  billets,  s'est  fait  autoriser  par  le 
Roi  «  à  payer  aux  f>Qrteurs  des  billets,  tiui  ne 
voudraient  pas  les  laisser  dans  la  circulation, 
leur  montant  eti  bons  ou  en  lettres  de  change  sur 
pai'ticuliers,  en  bouitiant  l'escjmpte  (1).  « 

11)  Arrêt  du    18  août  17S8,  cûoïirmé  dans  (out«s  ses 


Jamais  on  ne  s'est  joué  du  public  avec  plus 
d'indécence  L,.  Je  passée  sur  <v*  bons  et  lettres  de 
féange,  dont  la  solidité  remplace!  d'autant  moins 
le  ouinéraire,  que  les  adminislratenrs  delacaistie 
rentlent  eux-miimes  cette  solidiié  douteuse  par 
l'effet  nécessaire  des  arrêts  de  sarséance.  Je  vous 
prie  eeulement  d'observer  que  le  même  arrêt 
n  défend  à  tous  les  notaires  et  Imia^iers  de  faiiMs  au- 
cun protêt  ou  autres  poursuite?,  pour  rai>on  des 
lettres  de  change  dont  le  payement  aui*a  été  réel- 
lement offert  en  billets  de  la  caisse  d'i'ecompte.  • 

Ainsi^  la  caisse  d'escompte  renvoie  les  ptjrteiîrg 
des  bilidts  qui  seraient  inquiets,  ou  qui  aupaietit 
besoin  de  Ie«  réaliser,  k  une  véritable  scène  de 
comédie!  Ils  recevront  contre  leur::?  tnlleta  des 
lelîres  de  change  :  ces  lettres  de  change  leur  se- 
ro(it  payées  en  billets  ;  ces  billets  li^ur  seront 
payés  en  lettres,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  à  la  caisse  d'est^oniple  de  renoncer  aux 
arrêts  de  surséantu}  !  Voilà,  Messieurs,  les  soins 
nue  l'arrêt  a  pris  pour  la  ti-anqui  Mité  des  porteurs 
de  billets,  c'est-à-dire  des  cit^anciers  de  la  caisse  l 

V'oue  demanderez,  Meggifurs,  comment  il  est 
possible  qu'un  tel  scandale  ait  été  ju^îiiu'ù  présent 
toléré  i  Si  tous  les  résultats  du  despotisme  minis- 
tériel étaient  dévoilés,  vous  verriez  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte  s'armer  aussi  des 
foudres  de  l'arbitraire  ;  vous  verriex  les  liommes 
éclairés,  osant  à  peine  élever  la  voix;  vous  ver- 
riez, les  calomnies,  les  injures^  les  menaces  mises 
en  œuvre  pour  étouffer  leurs  t*éclamations. 

La  caisse  d^escsompte,  après  avoir,  sous  un 
précédent  ministère,  intimidé  les  individusi 
cherche  aujounriiui  à  éblouir  rassemblée  na- 
tionale. 

Je  ne  dispute  pas  plus  à  une  société  de  com- 
merce qu'à  une  société  d'artisans  le  droit  de  s*ap- 
procher  de  vous.  Cette  commandite,  formée  sous 
le  nom  dn  sieur  Besnard,  a  pu  vous  députer 
quelques-uns  de  ses  membres,  si  elle  avait  des 
choses  gravei,  importantes,  à  vous  exposer.  Eh 
Inen  !  que  vous  a-t-elle  dit?  pas  un  mot  de  ses 
engagements,  pas  un  mot  de  ses  créanciers, 
«  mats  les  actionnaires  espèrent  que  l'Assemblée 
nationale  daignera  prendre  en  considéralion 
l'offre  qu'ils  font  de  mettre  sous  ses  yeux  tous  les 
reot^eignements  qu'elle  pourra  désirer  sur  le 
commerce.  • 

Quoi  !  une  commandite,  à  qui  il  n*a  pas  tenu 
d^exterminer  le  commerce,  nous  donnera  desrrm- 
seignemenfs  sur  le  commerce  !...  Elle  viendra 
donc  nous  dire  comment,  depuis  dou7.e  ans  qu'elle 
existe,  notre  commerce,  quel ie  s'est  vantée  de 
faire  prospérer,  n'a  point  reçu  d'accroiSî;ement  I 

RI  le  nous  dira  comment  les  manufactures^ 
qu'elle  promettait  de  favoriser,  s*éteÈ^Mient  gra- 
duellement, ou  sont  frapf>ées  de  languetit'! 

Elle  nous  dit*a  comment  ragriculture,  do  ut  elle 
promettait  la  restauration,  a  été  exposée  à  de 
nouvelles  détresses,  autant  par  la  rareté  du  uu- 
tnéraire  (1)  que  par  le  mauvais  régime  des 
itnpôts  ! 

Klle  nous  dira  cotnmcnt  le  taux  de  rintérèt» 
dont  elle  promenait  la  réduction,  n'a  cessé  de 
s'élever  depuis  l'époque  de  son  établissement; 
cnnment  l'avidité  usurière  est  devenue  chaque 
joEir  plUÂ  rnsatjfiblel 

Mais  noue  leur  aurons  encore  de  pHis  grandes 


iH>pùâïuo[is  pftr  c&ai   des  39  décembre  17S8  et  U  juin 
Î7SO. 

(M  Voyez,  sur  la  namératrt,  les  Opinion»  d*un  tréat^ 
tUr  ti»  i^Elni^  p*^s  47  et  stifvaittes. 
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obligations:  à  les  entendre,  ils  vont  nous  éclairer 
sur  Ta  doctrine  du  crédit. 

Quels  renseignements  peuvent  nous  donner 
sur  le  crédit  ces  actionnaires  qui,  sans  l'excuse 
de  la  nécessité,  mettent  leurs  créanciers  en  souf- 
france; qui,  à  l'abri  d'arrêts  surpris  à  l'autorité, 
se  permettent  cette  coupable  dérision  de  leur 
offnr  le  payement  des  billets  de  la  caisse  en  let- 
tres de  cnange,  et  celui  des  lettres  de  change  en 
billets  de  la  caisse;  et  qui,  an  milieu  de  la  per- 
plexité où  ils  jettent  le  commerce,  se  partagent 
tranquillement  des  profits  ? 

En  effet,  Messieurs,  la  caisse  leur  a  payé  ré- 
cemment, sous  les  yeux  de  ses  propres  créan- 
ciers, rendus  immobiles  par  Tarrét  de  surséance, 
3,500,000  livres.  Ce  sont  les  gains  des  six  pre- 
miers mois  de  cette  année;  ils  proviennent  de  l'es- 
compte, de  rémission  des  billets  et  de  l'intérêt  de 
70  millions  prêtés  au  Roi  par  la  caisse,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Galonné.  Ces  3  millions,  faible 
partie  de  leur  bénéfice  considérable,  auraient  suffi 
pour  prévenir  tout  besoin  de  surséance.  Telle  a  été 
leur  méthode  pour  soutenir  le  crédit  de  la  caisse: 
jugez  par  là  des  renseignements  qu'ils  nous  don- 
neront pour  le  crédit  national  1 

Lorsque  l'archevêque  de  Sens  rendit  son  fa- 
meux arrêt  du  16  août,  la  caisse  d'escompte  se 
hâta  de  se  faire  exempterde  toute  suspension.  Le 
même  jour,  elle  obtiot  un  autre  arrêt  qui  la  dis- 
pensait de  payer  ses  billets  au  porteur.  Recevoir 
et  ne  pas  payer  ;  songer  au  profit  de  ses  action- 
naires et  mépriser  ses  créanciers,  telle  est  la  pra- 
tique delà  caisse,  telle  est  sa  doctrine  en  fait  de 
crédit.  Mais  poursuivons. 

Qui  ne  se  serait  pas  attendu  que  les  adminis- 
trateurs de  cette  caisse,  devenue  le  principal  ap- 
pui des  affaires,  auraient  épuisé  tous  les  moyens 
pour  faire  honneur  à  leurs  eogaeements?lls  pou- 
vaient s'aider  du  portefeuille  de  Ta  caisse,  en  con- 
vertissant au  dehors  ses  lettres  de  change  en  ar- 
gent: ils  pouvaient  vendre  les  70  millions  que  lui 
doit  le  Trésor  royal,  et  qui  étaient  destinés  à  faire 
face  à  ses  engagements  ;  ils  pouvaient  les  vendre, 
d^autant  mieux  que,  les  intérêts  de  cette  somme 
étant  privilégiés,  cette  créance  passe  avant  toutes 
les  autres.  Sils  ne  voulaient  pas  employer  cette 
ressource,  ils  pouvaient  recourir,  par  la  voie  de 
l'appel,  aux  actionnaires  de  la  caisse;  ils  le  de- 
vaient d'autant  plus,  que  fabriquant  à  son  gré,  et 
par  privilège,  une  monnaie  iictive,  elle  enlace 
tout  le  public  dans  ses  opérations,  et  lui  extorque 
en  quelque  manière  sa  confiance.  Mais  respecter 
à  son  dommage  la  foi  donnée?...  vieux  préjugé, 
notion  anglomane!  Il  est  bien  plus  sûr  de  sauver 
ses  dividendes  que  de  liquider  ses  propriétés,  ou 
de  faire  des  appels  pour  satisfaire  a  ses  engage- 
ments. 

On  vous  dira  que  ces  70  millions  dus  à  la  caisse 
étaient  la  caution  de  ses  engagements  envers  ses 
créanciers;  que  cette  somme  appartenant  à  cha- 
cun de  ceux-ci,  dans  la  proportion  de  sa  créance, 
ne  pourrait  pas  être  employée  à  payer  une  partie 
d'entre  eux  au  préjudice  des  autres. 

Mais,  outre  que  cette  raison  ne  répond  pas  à  la 
nécessité  de  l'appel,  si  la  caisse  obtient  des  arrêts 
de  surséance  dés  qu'elle  les  demande  ;  si,  chose 
inconcevable,  elle  continue,  nonobstant  ces  ar- 
rêts, rémission  de  ses  billets;  si,  jouissant  du 
privilège  des  banqueroutiers  qui  ont  déposé  leur 
bilan  pourse  préserver  des  poursuites,  la  caisse  ne 
cesse  pas  ses  affaires,  comme  on  y  oblige  tous  les 
faillis  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autorisés  par  leurs 
crt-anciers  à  le  reprendre;  si  même  elle  continue 
à  partager  des  profits  entre  ses  actionnaires,  à 


qui,  dans   quel  cas  servira  donc  cette  caution? 

11  est  vrai  que  la  perte  supportée  par  la  caisse, 
si  elle  eût  vendu  sa  créance,  serait  tombée  sur  les 
actionnaires  ;  mais  depuis  douze  ans  ils  n'ont  eu 
que  des  profils,  ils  ont  recueilli  des  dividendes  con- 
sidérables, des  dividendes  très-supérieurs  à  ceux 
des  autres  banques,  parce  que  aucune  n'a  eu  la 
scandaleuse  prétention  de  rejeter  sur  le  public, 
par  le  moyen  des  arrêts  de  surséance,  les  sacri- 
nces  auxquels  la  vicissitude  des  événements  sou- 
met toutes  les  banques.  La  caisse  d'escompte  se- 
rait-elle donc  la  seule  qui  eût  le  privilège  exclusif 
de  ne  consentir  jamais  à  aucune  perte? 

Peut-être  ses  administrateurs  vous  soutien- 
dront-ils, tant  la  légèreté  et  l'inattention  du  pu- 
blic sur  les  choses  les  plus  graves  enhardissent 
aux  équivoques,  peut-être  vous  diront-ils  qu'ils 
ne  font  pas  banqueroute,  qu'ils  payent  leurs  bil- 
lets; c'est  du  moins  ce  que  répètent  à  Tenvi  ceux 
âui  profitent  de  ce  désordre.  Mais  que  dirait-on 
'un  banquier  qui  ne  prétendrait  payer  ses  enga- 
gements que  suivant  son  bon  plaisir,  sans  égard  à 
ses  échéances,  et  par  de  légers  ù-comptes  distri- 
bués successivement?  Echapperait-il  à  la  qualifi- 
cation de  banqueroutier  (1)  ?  Ne  soulèverait-il  pas 
contre  lui  le  recours  des  lois?  Et  que  serait-ce 
s'il  ajoutait,  au  mépris  de  la  bonne  foi,  la  préten- 
tion de  donner  à  l'Assemblée  nationale  des  leçons 
de  crédit? 

Sans  doute,  les  leçons  des  administrateurs  delà 
caisse  d'escompte  peuvent  nous  dévoiler  des  se- 
crets bien  Importants;  car  nous  avons  vu  jusqu'à 
ces  derniers  jours  les  actions  de  cette  caisse  se 
soutenir  au-dessus  du  capital  qu'elles  représen- 
tent, tandis  que  les  effets  publics,  devenus  natio- 
naux par  nos  déclarations,  sont  restés  au-dessous 
de  leur  valeur  ;  comme  si  la  nation  qui  paye  va- 
lait moins  que  la  caisse  d'escompte  qui  ne  paye 
pas... 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  leur  habi^ 
leté,  quand  on  voit  la  caisse",  réfractaire  à  ses  en- 
gagements, forçant  le  crédit  au  lieu  de  l'obtenir, 
songer  néanmoins  à  se  faire  auprès  du  gouverne- 
ment le  mérite  de  lui  prêter  une  somme  considé- 
rable sans  l'aveu  des  créanciers  de  la  caisse,  et  en 
rejetant  sur  le  public  le  risque  de  ce  prêt  vrai- 
ment audacieux  pour  quiconque  tient  encore  à 
quelque  décence? 

Ce  problème  d'un  genre  nouveau,  la  caisse 
d'escompte  l'a  résolu.  C'est  comme  ;)rot;enan^  des 
deniers  des  actionnaires  que  le  gouvernement  a 
accepté  le  prêt  ;  mais  ceux-ci  en  ont  chargé  le 
public,  en  faisant  une  loterie  des  quittances  qui 
doivent  opérer  le  remboursement  de  la  somme 
prêtée  et  des  intérêts.  La  caisse  a  facilité  le  débit 
de  la  loterie,  en  avançant  aux  joueurs  le  capital 
ou  à  peu  prés  de  leur  mise.  Cette  avance  leur  a 
été  faite  en  billets  de  caisse,  rendus  inexigibles 
par  l'arrêt  de  surséance.  Ainsi  les  joueurs  sont  les 
vrais  prêteurs  ;  les  porteurs  de  billets  de  caisse, 
mis  sur  la  place  par  cette  opération,  courent  seuls 


(1)  Que  fait-on  lorsqu'un  débiteur  est  insolvable?  On 
partage  ce  qui  lui  reste  à  ses  créanciers,  en  suivant  la 
proportion  de  leurs  créances.  La  caisse  d'escompte 
divise  son  argent  effectif;  mais  le  donnc-i-elle  à  chaque 
porteur  de  billets,  dans  la  proportion  du  nombre  qu'il 
peut  en  présenter?  Mon.  Celui  qui  en  a  cent  a  besoin 
d'attendre  au  moins  cent  jours  de  suite  dans  la  rue,  ou 
de  multiplier  ses  agents,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en 
nuisant  à  quelque  autre;   et   les   administrateurs  de  la 

caisse  d'escompte appeUent    leur    conduite    une 

conduite  équitable.  {^fote  de  M.  de  Mirabeau,) 
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le  risque  de  la  solvabilité  du  Roi,  et  les  action* 
naâres^  qui  n'ont  avancé  que  du  papier  douteux, 
et  qui  n'ont  pas  livré  leurs  proprtîs  deniers,  sont, 
au  moyen  du  prix  qu*il3  ont  relire  ûe^  billels  de 
loterie,  enlrés  en  parlajïe  des  inléréta  que  le  Roi 
leur  alloue  et  qu'ils  se  font  payer  d'avance. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  ennoblir  cette  savante 
manœuvre;  rassemblée  des  actionnaires  Ta  qua- 
lifiée dans  ses  registres  de  zèle  pour  la  chose  pu~ 

bîique de  recônnaiÈsancc  des  soins  paternels  de 

Sa  Majesté  pour  te  bonheur  de  ses  peuples {]), 

lï  ne  faut  pas  s'ùlonner.  Messieurs,  qu  après 
de  tels  coupa  dressai  on  vous  offre  des  renseigne- 
menls  sur  le  crédit;  il  n*y  a  là  qu'une  impro- 

Îiriété  tl>x pression.  C'est  i*art  de  reïidre  fécond 
e discrédit  môme  que  ces  messieurs  veulent  nous 
instruire;  car  le  crédit  n'est  pas  une  science  : 
c'est  le  réBUllat  sinifde  de  la  régularité  et  de  la 
bonne  foi. 

Qu'ils  nous  les  donnent  donc  ces  renseigne- 
ments :  les  détails  secrets  ne  seront  pas  moins 
étonnants  que  les  faits  publics.  Nous  apprendrons, 
par  exemple  (car  cela  tient  sans  doute  à  la  science 
du  crédiOi  commenl,  tandis  qu/elle  est  depuis 
un  an  sans  payer  ses  billets,  ta  caisse  d'escomple 
achéle  néanmoins  des  terrains  spacieux  »  met  tes 
arcbitectes  au  concours,  et  se  dispose  à  l>àlir  des 
palais. 

Mais  c*eBt  assez  vous  entretenir  des  égarements 
de  cette  caisse  j  il  est  encore  plus  iinfjurtant  de 
les  faire  cesser  que  de  les  décrire,  llàions-nous 
ou  de  demander  la  révocation  de  larrét  de  sur- 
séance  afin  que  la  caisse  d'escompte  remplisse 
ses  engagements  selon  les  conditions  de  son  éta- 
blissement, ou  d'ordonner  que  sa  liquidation  suit 
incessamment  faite,  et  qu'en  attendant  uUe  cesse 
toute  émission  de  billets,  puisque,  ne  pouvant  pas 
les  payera  présentation,  elle  ne  fait,  eo  les  rc- 
nandaiiU  qu'augmenter  les  embarras  et  accroître 
les  inquiétudes. 

Si,  comme  on  n*en  doit  pas  douter,  elle  reprend 
ses  payemenls,  elle  se  contraindra  elle-même  à 
de  sages  mesures.  Le  discrédit  cessera  de  s'aggra- 
ver par  elle:  la  confiance  renaîtra,  du  moins 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  jugeront  sainement  de 
notre  situatiofï,  qui  verront  la  sûreté  de  Teinpire 
dans  la  généralité  du  va*u  national  ;  car  un  Irés- 
grand  crédit  s'altaclie  aux  constitutions  libres, 
aux  lois  que  désire  la  masse  entière  d'un  peuple. 
Eh  1  quand  des  lois  et  non  des  caprices  gouver- 
nent une  puissante  nation  ;  quand,  depuis  le  mo- 
narque jusqu'au  plu^  pauvre  'des  sujets,  cliacun 
connaît  ses  droits  et  ses  devoirs;  quand,  rem- 
plissant les  uns,  on  est  assuré  dejomr  des  autres, 
qui  peut  craindre  de  conlier  sa  fortune  à  d'aussi 
grandes  sûretés? 

Mais,  Messieurs,  lors  même  que  la  caisse  d'es- 
compte se  verrait  contrainte  à  liquider  son  étu* 
blissement,  tout  nous  presse  également  de  la 
ramener  h  Tordre.  Un  ne  peut  fen  dispenser  par 
aucune  raison  légitime;  et  si  ses  ailministrateurs 
veulent  être  sincères,  ils  conviendront  que  c'est 
contre  le  sentiment,  contre  les  golilcitaliods  des 
hommes  éclairés,  versés  dans  les  affaires,  expé- 
rimentés dans  Texploitalion  des  banques  publi- 
ques, que  la  caisse  d'escompte  s'est  mise  au-des* 
SUH  de  ses  engage njcnts,  lia  conviendront  ciu'en 
tout  état  de  cause  te  parti  le  plus  sage  était  de  se 


(1)  Voyez  t'extraU  des  registres  des  dèlibéralions  des 
aciionnatres  lU  la  caisse  d'escomple  du  8  jaiivier  !789| 
pahlié  avec  Vnnèi  du  17  janvier  1789,  qui  homologue 
c€â  délibérations. 


résoudre  aux  sacrîtlces  nécessaires  pour  ne  pas 
interrompre  le  payement  des  billets,  et  d'assortir 
leurs  opérations  subséquentes  à  la  nature  des 
circonstances  publiques. 

Ils  prétendent  se  justitier  en  însinuaot  que  plu- 
sieurs maisons  de  banque  seraient  dans  l'imi^os- 
Bîbilité  de  remplir  leurs  engagements,  si  la  caisse 
leur  refusait  le  secours  de  ses  billets,  quoiqu'elle 
oe  les  paie  pas,  et  qu'il  en  résulterait  une  suite 
de  Rkcbeux  contre-coups.  Vain  subterfuge  1  C'est 
ainsi  que  la  corruption  s'établit  :  car,  en  admet 
tant  de  pareilles  objections,  on  ne  tient  plus  à 
aucun  principe.  Ceux  qui  font  reposer  leurs  en- 
treprises sur  le  frêle  appui  d'un  établissement 
affranchi  des  règles  de  la  conQance,  méritent  tous 
les  malheurs  auxquels  ils  s'exposent.  La  caisse 
d'escompte  doit  savoir  éviter  les  débiteurs  dange- 
reux; on  doit  savoir  l'éviter  elle-même,  aussitôt 
que  sa  marcbe  ne  peut  plus  garantir  sa  fidélité; 
le  contraire  n'est  qu'une  extravagance  à  laquelle 
on  ajoute  encore  en  voulant  que  le  gouvernement 
la  favorise. 

Ou'on  nous  réponde  sans  ambiguïté  aux  ques- 
tions suivantes  : 

l"  Des  secours  prêtés  sans  cesse»  non-seuïement 
à  qui  n  a  pas  de  quoi  les  rendre,  mais  à  qui  ne 
possède  pas  beaucoup  au  delà  de  la  somme  prê- 
tée, ne  sont-ils  pas  toujours  dangereux  pour  la 
caisse?  Et  s'il  est  nécessaire,  pour  favoriser  ces 
sortes  de  secours,  de  laisser  subsister  Tarrét  de 
surséaiice,  ne  faudra-t-il  pas  qu'il  subsiste  tou-, 
jours t  Y  a-t-il  un  moment  connu  où  Ton  puisse 
cesser  de  craindre  le  risque  attaché  à  ces  sortes 
de  secours,  dès  qu'une  fois  les  banques  les  ac- 
cordent? 

2"  Les  secours  prêtés  k  cetix  qui  possèdent 
beaucoup  au  delà  de  îa  quotité  du  prtt  ne  |)eu- 
vent-ils  pas  être  retirtl^s  sans  autre  inconvénient 
que  celui  de  les  l'orcer  à  réduire  leurs  opérations, 
i  renoncer  à  des  prolits  ou  û  supporter  quelques 
pertes?  Doît-on  immoler  à  la  cramte  de  ces  incon- 
vénients des  principes  conservateurs  de  la  pro- 
priété, du  crédit  public?  Et  si  ce  motif  était  bon, 
ne  pourrait-on  pas  l'alléguer  sans  cesse?  Ne  fau- 
drait-il pas  que  la  surséance  dunU  toujours? 

3-  Contialt-on  bien  tous  les  effuts  d'un  arrêt  de 
stirséance  accordé  à  une  banque  dont  les  billets 
sont  devenus  d*un  usage  général?  A-t-on  calculé 
si,  pour  favoriser  quelques  individus,  lasurséance 
ne  nuit  pas  à  un  beaucoup  tilus  grand  nombre? 

i''  D'ailleurs^  n'est-ce  pas  secourir  la  place  que 
de  retirer  les  billets  qu'on  a  rendus  douteux,  eu 
les  multipliant  au  pomt  de  ne  pouvoir  les  payer 
à  présentation?  Et  la  caisse  ne  peut-elle  pas  les 
renjplacer  par  une  vabmr  réelle  en  négociant  sa 
créance  de  ^0  millions?  Ne  peut-elle  pas  aller  plus 
loin  encore,  en  tirant,  au  moyen  trun  emprunt 
liypoïhéqoé  sur  le  fonds  de  ses  actions^  une  plus 
grande  quaiilité  de  ses  billets?  Ne  peot-elle  pas 
aussi  éteindre  beaucoup  de  billets  par  uu  appel 
^Lir  ses  aclioiinaiivs? 

5"  Maintenant  qo'i!  est  question  de  consolider 
la  dette  publique,  de  s'occuper  des  moyens  de  la 
payer,  est-il  nécessaire  que  les  û^l' rations  de 
ragiotage  conservent  leur  activité;  que  Ton  con- 
tinue à  faire  des  marchés  sur  les  évéiiemeals  de 
chaque  jour?  Et  si  les  secours  de  la  caisse,  qtie 
Ton  cramt  tant  de  diminuer»  ne  servent,  en  der- 
nière analyse,  qu'à  entretenir  ractivité  de  Tagio- 
tage,  continuer  ces  secours  par  des  arrêts  de 
surséance,  n'est-ce  pas  accroître  des  désordres 
auxquels  il  importe  de  mettre  (la? 

G*»  Peut-on  aî)peler  secours  un  papier  dont  lo 
discrédit  doit  s'augmenter  à  chaque  instant  parla 
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difficulté  (le  le  réaliser  ?  Y  a-tHi.un  moyen,  antre 
de  rendre  la  caisse  constammeot  seeourable  ((ua^ 
de  malDlenir  son  crédit? 

!•  N'est-ce  pas  faire  perdre  à.  la  place  de  Paria^ 
au  royaume  eutier,  ua  vrai  secours,  un  saeoiirs 
consiaérabio,  que  de  suspendre  la  correspondance 
des  lettres  de  change  entre  la  capiliale,  le  royaume 
etJesnays  étcangera?  Et  cette  correspondance, 
déjà  altérée  depui»  longtemps  par  les  déaordreg^ 
de  ragiotage,  peut-elle  se  ranimer  par  dea  arrêts^ 
de  surséance  ?  ne  la  détruironi-ila  pai  mtt  con- 
traire entièrement  ? 

80  Aux  termes  de  l'arrêt  de  surséarnce,  qne*- 
p0Ut«-on  craindre  pour  la  chose  publique  en  le 
réf?0(|i]ant?  U  déclare  que  Uf  affaires  de  In  cainé 
d^ escompte  sont  dans  le  meiHeur  ordre  poMtUe,  et 
que  la  confiemee  publique  dans  ses  billets  est  pat- 
faitemsnt  juste  et  bien  fondée  Que  signifie  œ 
langage,  sinon  que  les  propriétés  de  la  onsse 
sont  infiniment  supérieures  à  retendue  de  ses 
engagements  ?  Et  dès  lors,  pourquoi  n'empleiier»- 
t-eîle  pas  ses  propriétés  à  faciliter  ses  opérations, 
au  lieu  de  les  faire  envisagerr  comme  de»  cau- 
tions inutiles  ? 

Que  les  actionnaires  répondent  ;  quMIs  s'ab- 
stiennent de  toutes  ces  assertions  qui,  dénuées 
de  preuTes,  n*en  imposent  qu'à  ngnorance. 

Ou  ils  pourront  nous  prouver  qu'ils  ont  pris  le 
parti  le  plus  sage;  et  alors.  la  confiance  renaîtra  ; 
ou  ils  se  condamneront,  et'  alors  ils  feront,  pour 
conserver  leur  étaMissemcnt,  des  efforts  qui  les 
dispenseront  du  besoin  d^enfreindre  les  lois,  et 
de  troubler  Tordre  public 

Qu'ils  ne  nous  disent  pas  qu'un  ministre  irré- 
prociiable  a  jugé  l'arrêt  de  surséance  nécessaire, 
car  cet  arrêt  est  entiùrcment  contraire  à  ses  prin- 
cipes ;  et,  au  milieu  du  trouble  dont  il  était  en- 
vironné, il  a  pu  craindre  que  Ton  jugeât  peu 
sainement  du  refus  qu'il  aurait  oppose  ù,  la  de- 
mande de  cette  surséance  ;  il  a  pu,  distrait  par 
des  importunités,  ne  pas  voir  toutes  les  consé- 
quences d'une  troisième  prorogation. 

Lui  a-t-on  laissé  le  temps  de  réfléchir  que  la 
caisse  d'escompte  n'offre  plus  rien  qui  puisse 
rassurer  le  public  sur  une  fabrication  illimitée 
de  billets,  dès  Qu'elle  est  dispensée  de  les  payer 
à  présentation  ?  Lui  a-t-on  montré  que  cette  fa- 
brication illimitée  peut  favoriser  la  plus  détes- 
table des  manœuvres  ;  qu'en  étendant  ou  resser- 
rant à  leur  gré  l'escompte  des  lettres  de  chan^, 
les  administrateurs  de  fa  cuisse  peuvent  favoriser 
leurs  propres  spéculations,  faire  hausser  ou  bais- 
ser les  effets  publics  selon  qu'ils  veulent  en  ache- 
ter ou  en  vendre  ;  que  la  concurrence  se  change 
en  monopole  ou  en  tyrannie  dans  les  mains  de 
ceux  qui  administrent  la  caisse,  par  les  secours 

Î[u'ils  peuvent  en  tirer  sous  une  multitude  de 
ormes?... On  nous  dit,  et  le  ministre  des  finances 
est  porté  à  le  croire,  que  l'agiotage  est  sur  sa  fin  : 
dangereuse  erreur  que  la  banque  de  Paris  vou- 
drait accréditer.  I^on,  l'agiotage  n'est  point  dé- 
truit ;  il  tient  à  de  profondes  racines,  à  des  habi- 
tudes invétérées,  à  des  intérêts  adroitement  voilés 
et  défendus  par  des  puissances  auxiliaires,  à  un 
art  qui  s'est  perfectionné  plus  que  tout  autre,  et 
qu'on  ne  détruira  qu'en  attaquant  un  à  un  toua 
ces  nombreux  moyens. 

Si  les  administraHîurs  de  la  caisne  d'escompte 
n'ont  que  de  bonnes  intentions,  comment  ne 
voient-ils  pas  qu'infidèle  dans  un  poiot  si  grave, 
la  caisse  donne  carrière  à  tous  les  soupçons,  et 
qu'il  en  peut  résulter  pour  elle  et  pour  eux- 
mêmes  des  événements  sans  comparaison  plus 


fStcbeux  que  tous  les  sacrifices-  qu'eila  doit  Uim 
dans  les  conjonctures  difficiles* 

Lorsqu'une  banque  dont  las  profits  résultent  dé. 
la  confiance  à  laquelle  le  pablic  est  moralement 
contraint  aussitôt  que  ses  billets  sont  répanifauh 
en  abondance  ;  lors,,  dis-je, .  qu^une  telle  nanqpe! 
trompe  cette  confiance,  ses  admiaiatrateura  pen- 
sent-ils qu'il,  en  est  de  cet  événement  comme,  da 
la  faillite  d^uo  simple  marchand  ?  penaentrils  qw 
leur  imprévoyance  ne  soit  qu'une  faute  légerer 
aux  yeux  des  milliers  de  porteurs  de  iauis  iAlr 
lets  7  Quelle  idée  se  faisaient-ils  donc  da  retour 
à  la  liberté,  s'ils  se  sont  attendus  à  suivre  impur 
nément  sous  son  régime  une  marche  que  la  de^ 
potismc  seul  pouvait  protéger  ? 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  ne  devons  plus^- 
souffrir  le  règne  des  illusions  et  de  la  violence  ; 
la  sagesse  nationale  doit  porter  son  flambeau  sur 
toutes  ces  notions  obscures,  fantastiques,  avec 
lesquelles  on  promène  alternativement  les  esprits 
de  la  crainte  a  Tespérance.  Elle  doiti  proscnre  à. 
jamais  de  l'administration  des  finances  ces  arrêt» 
dans  lesquels  le  gouvernement  se  respecte  assei. 
peu  pour  demander,  pour  ordonner  l'impossibir 
lité;  ces  arrêts  qui  commandent  la  confiance, 
dans  le  temps  même  où  on  la  détruit. 

£n  révoquant  la  surséance,  en  la  condamnant 
toujours,  nous  poserons  la  première  pierre  de 
l'édifice  sur  lequel  portera  désormais  le  crédit 
national. 

En  déterminant  cette  révocation,  en  imprimant, 
aux  arrêts  de  suraéance  leur  vrai  caractère,  ctlui 
d'une  surprise  faite  à  rautorité,  vous  renverres*. 
je  Tai  déjà  dit,  la  caisse  d'escompte  à  une  indufr* 
trie  sage  et  légitime,  et  les  administrateurs  com^^ 
menceront  enfin  à  sinstruire  de  leurs  devoirs» 

Us  étudieront  la  science  des  banques  publiques, 
ils  se  formeront  au  genre  de  prudence  qui  leur 
convient.  Sagement  partagés  entre  le  désir  de 
rendre  leur  établissement  avantageux  aux  action^ 
naircs,  et  l'obligation  de  respecter  la  foi  publique, 
ils  seront  forcés  de  surveiller  et  de  contrebalan- 
cer ces  opérations  clandestines  qui  tout  à  coup 
livrent  la  guerre  au  numéraii*e  effectif,  et  empê- 
chent son  utile  circulation  dans  tout  le  royaume. 
C'est  ainsi  que  la  banque  da  Londres  se  maintient 
honorablement  contre  la.  variété  indéfinie  des 
événements,  dont  les  ims  favorisent  ses  opéra^ 
tiens,  les  autres  les  contrarient. 

La  caisse  d'escompte  se  gardera  surtout  de  la 
folle  ambition  de  vouloir  étendre  son  empire  sur 
tout  le  royaume;  et  de  prétendre  à  devenir  banque 
naiionale\[).  Ce  titre  obligerait-il  la  nation  à  ré- 
pondre des  engagements  d'une  telle  banque? 
Cette  prétention  serait  une  démence  ;  et,si  le  titre 
de  nationale  n'emporte  pas  la  garantie  de  la  na- 
tion, que  signifiera-t-il  ?  Déploierons-nous  tou- 
jours les  enseignes  du  charlatanisme  ? 

Peut-être  aurons-nous  besoin  d'une  caisse  na^ 
tionale  ;  peut-être  l'industrie  des  banques  sage- 
ment réglées  conviendra-t-elle  pour  un  peu  de 
temps  à  l'administration  de  nos  finances  ;  mais 
gardons-nous  des  pièges  de  Fiotérêt  particulier  ; 
craignons  cette  longue  habitude  de  la  capitale^ 
de  chercher  dans  les  besoins  de  l'Etat  des  occa<- 
sions  de  fortune.  Le  crédit,  résultant  désormais 
des  volontés  nationales,  n'a  nul  besoin  de  l'ap- 

Eui  étranger:  que  le  commerce  ait  autant  de 
anques  qu'il  voudra,  leur  concurrence  lui  sera 


(I)  Voyez  Tartid*  inporuinC  et  lumioeos  d'une  ban- 

?uê  nationale   dans    les  Opiniom  d'an  créancier  de 
Etat,  pages  34  et  suivantes.  (Note  de  M.  de  JUiVÊàsau.} 
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oujours  utile  ;  maii  une  banque  naUcmala,  une 
banque  qui  prétendrait  dans  ses  opéralkins  èire 
toul  à  la  fois  rappiii  du  commerce  el  celtii  de  l'Etat, 
ne  présente  queues  danger.-;»  celui  surtout  d'offrir 
à  la  puissance  oxêcutive  les  moyens  d'éluder  les 
déorcts  du  corps  lôgislalif,  de  se  procurer  des 
secours  d'argent  contre  ses  inteiilioos  et  sa  iKilt- 
tiquo*  Ce  corps  surv€iUera-t-il  uue  banque  qui 
embrasserait  tous  les  gi^nrei  d'affaires  ?  Getle 
Burveillancc  serait  contraire  aux  principes  d«ia 
liberté,  au  secret  dont  h  manutention  des  banques 
ne  peut  se^yasser.  Laisserez-vous  cependaal  saiiâ 
utie  inspection  exacte  et  sévère  Tusage  de*  res- 
sources que  l'état  de  uos  finances  nous  contraint 
de  cliercher  dans  le  crédit.?  L\on,  Meâisitiurs,  car 
cette  iaspcetion  n'exigeant  auctiu  secret  sera  elle- 
même  une  base  de  crédit;  il  faut  donc  laisser  au 
commerce  ces  établissements,  et  en  sôi>arer  soi- 
gneusement les  nôtres. 

Ou  vous  menacera  eittore  de  la  chute  de  la 
caisse  d'escomplc  ;  on  vous  dira  qu'il  faut  se 
bâter  de  la  remplacer  par  lui  autre  ôtatdiasement. 
Ce  n*est  pas  le  moment,  d'examiner  si  ce  rerapla- 
ceraent  est  ni'cijssaire*  La  discussion  libre  dévoi- 
lera bientôt  ivi  vrjîs  motifâ  du  Cx"t  insidieux  lan- 
gage. Je  suis  loin  de  vouloir  détruire  la  caiisse 
d'escomplc  ;  c'est  vous,  Messieurs,  qui  la  détrui- 
sez, si  vous  perdez  de  vue  longtemps  encore  les 
soins  pressoTils  que  rélablissement  du  crédit  na- 
tional exilai'.  Que  la  nation  puisse  <inf]ù  se  re- 
poser sur  vos  travaux;  que  le  retour  de  Tordre 
8e: fasse  apercevoir;  quu  vos  promesses,  vos  ré- 
soJutiou5,  inspirent  une  pleine  coiiliauce  par  la 
sagesse  de  vos  décrets,  et  Ton  aura  bien  tôt  trouvé 
le  remède  dont  la  raisse  d'escomiite  a  besoin.  Il 
est  indiijué  par  labus  même  qu'elle  a  fait  de  son; 
indtistriê. 

Maïs  il  faut  que  cette  banque  cb;î^  de  pré- 
tendre à  empécber  que  des  établissements  en 
tout  pajeils  au  sien  ne  se  forment  i\  cùiè  d'elle, 
chaque  fois  que  la  naîure  de^  choses  le  compor- 
tera ;  elle  a  forfait  son  privîïéiie  ;  cat  si  tout  pri- 
vilège suppose  un  engii^iement  de  la  part  du  celui 
qui  le  con<  ède,  il  suppose  des  obligations  de  la 

Êart  de  celui  qui  Tobtienl  ;  et  pourniit-on  violer 
eaucoup  d  obligations  plus  impurtànti's  que  relie 
de  pa^'er  ses  bil lets> ikill^lâr  il  ne  fiuiL pa^  sl'  lasser 
de  le  répéter,  qui  n'oat  eu  c-ours  que  sur  ta  Coi 
qull»  ne  Gi3Sâ«raient  pas  un  instant  d'èke  exigi- 
bles ea  espèces  ? 

Nau,  la  caisse  d'escomple  n'aura  pas  rimpu- 
deur  de  soutenir  un  piivitége  dont  elle  n'a  point 
remplit  leit  conditions.  Il  n'est  pas  un  particulier 
dans  TËtat  qui  ne  puisse  reprendre  le  droit  qu'elle 
ne  peut  plus  conserver,  celui  d*établir  comme 
elle  des  escomptes  et  des  billets  au  porteur  :  cë 
ne  serait  pas  se  faire  illégalement  justice  à  soi- 
même  contre  un  privilégié;  oc  serait  reprendre 
son  bien,  sa  propriété,  parce  que  le  privilégié  se 
déliant  de  ses  eiigagements  par  la  banqueroute, 
ne  ptiut  plus  exigi-r  sans  injustice  qu'on  soit  plus 
fidélo  envers  lui  qu*il  ne  Fa  été  envers  les  autres, 
daos  Je  fait  même  de  son  privilège. 

Les  anéls  de  sursé^nce  auront  eu  du  moins 
Favantage  de  nous  éclairer,  et  de  rendre  à  la 
liberté  des  établissements  qui  ne  peuvent  être 
véritabiument  utiles  que  par  elle:  des  établisse- 
menta  dont  les  dangers,  pré?enus  par  de  sages 
règlements  (ils  sont  faciles  a  faire), seront  toujours 
moins  à  craindre  dans  le  régime  de  k  concurrence 
que  dans  toui  autre  système. 

Je  propose:  l»  que  les  arrêts  de  surséance, 
surpris  à  la  religion  du  Roi  par  les  ailministraleurs 
ou  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  pour  se 


dispenser  de  payer  les  bilïets  de  ladite  caisse, 
conformément  à  leurs  engagements,  soient  décla* 
rôs  contraires  à  la  foi  publique,  el  qu*en  consé- 
queuco  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  relirer  son 
arrêt  du  18  juin  dernier; 

2*  Ou0  dans  le  cas  oîi  les  administr  •   i^^  et 
aclioonairea  de  la  caisse  d'escompte  e^  it 

ne  pouvoir  reprendre  leurs  payL-inei-Lr,  t^ll-Ic- 
champ,  ils  soient  renvoyés  devant  le  comité;  des 
linances,  à  Telfet  d'indiquer  le  délai' qui ipeuâ être 
nécessaire  aux  opérations  qu'Us  ont  k  ïmr^f  pour 
se  meure  en  étal  de  remplir  en  leor  uiilier  li^^irs 
engagements  envers  le  public,  en  le 

indication  toutes  les  pièces  et  les  r  lis 

qui  peuvent  déterminer  l'Assembléje  à  leur  accor- 
der un  pareil  délai,  de  même  que  tous  les  autres 
renseignements  que  le  comité  des  hnances  exigera 
d'eux,  pour  qu'ensuite  du  rapport  du  comité 
l'Assemblée  fîxedélifdlivêment  le  délai  dans  lequel 
U  reprise  des  pavements  do  la  caisse  d'escompte 
devra  être  faite. 


ASSEMBLÉE  iN/VlIQXAUE. 

PJlÉSJûENCE  DE  M-  LE  COMTE  STAMIBiAS  D8. 
CLErUlO>T-TO.NC*EftftB-. 

Séanca  dùjpudi  17  scptiêmbre  1789,  au  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  do  me  lectunei'du 
procéô-Terbab 

M  li«r«l  dl  EpreMej»itti.  J'observe  que  le 
procès-verbak  portant  que  l'on  a  décrété  par  ac- 
oluwatiGn  l'inviolabîtilé  de  la  personîio  du  Uoi , 
Tinviolabilité  delà  couronne  et  Thérédité,  c'e^t 
dire  que  la  m;ition  a  été  divisée,  Oir  ce*<  faits 
sont  inexacts;  c\*L  la  réiaclion  que  l'on  a  seu- 
lemeiit  déCTt^lée;  il  faut  ajoaier  :  La  couronne  est 
héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

tieltedifOeullé  se  termine  par  une  observation 
de  M.  le  vicomte  de  MirabL^au  ;  il  dit  que  c'est 
la  suite  du  procés-verbal  du  H  qu'on  vient  île 
lir42 ,  et  qu'il  faut  alltiudre  jusqu'au  moment  où 
les  faits  seront  tels  que  M.  d'Epiénusnil  les,  an- 
nonce» 

Il  e^t  rendu  compte  à  T Assemblée  dôs  dons 
patriotiques  suivants  ;  un  citoyen  de  la  ville  de 
lUris.  procureur  à  la  chambre  des  comptes,  et 
qui  demande  à  n'être  pas  nommé,  envoie  un  don 
de  ûm  livres  en  ileux  biUetft  de  caisse,  pour  être 
employées  h  Taequit  dcis  charges  de  lEtat,  el 
offre  ses  soins  gratuitement,  si  on  veut  IVmjjlûver 
dans  la  formation  et  la  reddition  des  comptes 
qui  auront  bt^u  pour  le  recouvre mrut  des  of- 
frandes i>alrioliques,  ainsi  quo  de  supporter  tous 
k'S  frais  de  celle  complitbihlé.  MM.  les  oftiCîers 
du  siège  de  ramlraulé  de  Baveux  onl  fait  le  gé- 
néreux, sacriiice»  et  &e  sont  en^ajjé^  à  rendre  la 
justice  gratuite,  à  commencer  le  1"  d«  ce  uKits 
de  septembre, 

M,    Itc-^iuid    dfiï   Stiittl-Jeaii-fl'AiijB;ely 

dépose  sur  h;  bureau  deuM  billets  de  caisse, 
l'un  de  3iJiJ  livres,  et  l'autre  d^^  2Di)  livres  ;  le 
premier,  au  nom  du  sieur  Demonville,  impri- 
meur de  fAcadôtnie  française;  et  le  second, 
en  celui  du  sieur  Bouzn ,  directeur  de  llmpri- 
mtrie,  et  agis>anl  lui-même  au  nom  des  autres 
ouvrierst;  sommes  diîBtinées  à  témoigner  leur 
aèle  patriotique. 
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M.  Buael,  avocat  du  Roi  au  bailliage  d'Amiens, 
renonce  généreusement  au  prix  de  son  office 
quand  il  sera  supprimé. 

M.  Jourdain  d'Héricourt  fils ,  âgé  de  16  ans,  a 
demandé  à  son  père  la  permission  de  faire  à  la 
nation  le  sacrifice  de  la  somme  de  2,000  livres 
qu'on  venait  de  placer  sur  sa  tête  dans  l'emprunt 
national ,  et  M.  Jourdain  d'Héricourt  père  ob- 
serve que  c'est  la  première  demande  que  lui  ait 
faite  son  fils. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  de  dif- 
férentes adresses  de  félicitations,  remerciements, 
adhésion  aux  arrêtés  et  autres  demandes:  de 
rassemblée  générale  des  communes  de  Saint- 
Malo,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  sans  néanmoins  préjudicier  aux  droits 
et  franchises  delà  province,  et  à  celui  notam- 
ment  de  la  ville  de  Saint-Malo,  de  pouvoir  se 
garder  elle-même,  et  de  ne  recevoir  aucune  gar- 
nison militaire  dans  ses  murs;  du  comité  patrio- 
tique de  Limoges,  qui  se  loue  des  précautions 
qu'il  a  prises,  de  concert  avec  l'intendant,  la 
municipalité  et  la  milice  bourgeoise,  pour  assu- 
rer les  subsistances,  et  qui  est  parvenu  à  soula- 
ger beaucoup  les  indigents,  au  moven  d'une 
souscription  qui  a  procuré  30,000  livres,  la- 
quelle somme  a  été  employée  à  distribuer  le 
pain  à  un  prix  modique,  aux  plus  nécessiteux  ; 
le  comité  expose  que  la  somme  de  30,000  livres 
n'étant  pas  suffisante ,  il  serait  nécessaire  de  lui 
procurer  de  nouveaux  secours  dans  un  instant 
où  la  ville  est  menacée  de  disette,  promettant  de 
tenir  compte  des  avances  qui  lui  seraient  faites, 
soit  en  grain,  soit  en  argent: 

Du  comité  électif  de  la  ville  de  Bernay  qui,  en 
présentant  l'hommage  de  sa  respectueuse  con- 
fiance et  de  son  adhésion  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée,  sollicite  un  secours  de  3.680  livres, 
pour  acheter  du  ^rain  dont  la  ville  de  fier- 
nay  est  sur  le  point  de  manquer,  et  demande 
une  remise  de  3,000  livres  sur  les  impositions; 

De  la  ville  d'Arles,  qui  annonce  la  prestation  du 
serment  des  deux  régiments  de  cuirassiers  du  Roi, 
et  de  Diesbach  Suisse,  selon  la  nouvelle  formule 
sanctionnée  par  le  Roi,  le  14  août  ; 

De  la  ville  d'Albin  en  Rouergue,  qui  adhère  aux 
arrêtés  du  4  et  jours  suivants,  et  les  a  fait  insérer 
dans  ses  registres; 

De  M.  Hugues  de  la  Garde,  président  de  la 
chambre  des  comptes  de  Dauphiné,  quia  fait  un 
abandon  général  à  ses  vassaux  de  ses  droits  féo- 
daux, tant  réels  que  personnels,  universels  et 
particuliers,  et  autres,  sans  indemnité  ; 

Du  sieur  Jean-François  Magenthies,  qui  pro- 

Eose  d'élever  une  statue  équestre  à  la  gloire  de 
ouis  XYl,  comme  restaurateur  de  la  liberté 
française,  et  fait  sa  soumission  de  fournir  à  tous 
les  frais  de  ce  monument ,  dont  il  désigne  l'élé- 
vation au  milieu  de  la  place  Royale  de  la  ville  de 
Toulouse; 

De  la  ville  de  Ragneux-les-Juifs,  en  Bourgogne, 
qui  félicite,  remercie,  adhère,  etc.  Même  adresse 
L^ela  ville  deSaumur; 

Des  officiers  du  régiment  de  Beauvoisis,  qui , 
pénétrés  d'admiration  et  de  respect  pour  I  As- 
semblée, expriment  leurs  vœux  sur  la  réforme 
des  abus  dans  l'administration  militaire  ;  de  la 
ville  du  Blanc  en  Berry,  félicitation,  remercie- 
ment et  adhésion  :  demande  d'une  justice  royale; 
De  la  ville  de  la  Youlte  en  Yivarais;  mêmes  ob- 
jets que  la  précédente. 

M.  le  eomte  de  I^a  Roaiière ,  député 
d'Aucergne,  écrit  à  M.  le  président  pour  annon- 


cer que  sa  santé  ne  lui  permettant  pas  de  conti- 
nuer ses  fonctions,  il  demande  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  faculté  de  se  retirer  et  l'autorisation 
de  se  faire  remplacer  par  son  suppléant. 

M.  le  PrësideiU  rappelle  l'ordre  du  jour.  Il 
s'adt  de  prononcer  sur  la  validité  du  décret  qui 
ordonne  que  Ton  ira  aux  voix  par  appel  no- 
minatif sur  la  rédaction  présentée  par  un  de 
MM.  les  secrétaires. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  mais 
on  veut  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  fait  lire  le  projet  d'arrêté; 
comme  il  y  a  quelques  changements,  nous  allons 
en  donner  copie. 

Articles  constitutionnels. 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  par  accla- 
mation et  déclaré  à  l'unanimité  des  voix,  comme 
points  fondamentaux  de  la  monarchie  française  : 
l»  que  la  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sa- 
crée; 2»  que  le  Trône  est  indivisible;  3<>  que  la 
couronne  est  héréditaire  de  mule  en  m&le,  nar 
ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  absolue 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

M.  BiauEat  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sta- 
tuer sur  ce  droit,  mais  d  aller  aux  voix,  c'est-à- 
dire  pour  savoir  si  on  rejetterait  ou  si  on  admet- 
trait la  proposition  que  M.  le  président  a  faite 
hier. 

M.  Regnaad  ajoute  qu'il  a  d'abord  été  ré- 
solu hier  de  faire  ces  deux  appels,  s'il  y  avait 
lieu,  sans  désemparer,  et  que  ce  n'est  qu'à  cause 
du  jeûne  que  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

M.  le  Président  répond  que  l'Assemblée  n'a 
pas  encore  déclaré  l'incertitude  du  décret,  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  l'on  appuiera  les  réclamations 
en  faveur  du  décret. 


M.  Dupont  de  Nemoars.  L'intérêt  de  la 
France  a  été  parfaitement  senti  lorsque  l'Assemblée 
s'est  montrée  disposée  à  déclarer  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  délibérer;  nous  n'avons  voulu  nuire  aux 
droits  de  personne,  et  nous  avons  voulu  conser- 
ver avec  une  sage  incertitude  une  liberté  encore 
plus  utile.  Il  est  sensible  que  le  doute,  dans  une 
circonstance  si  importante,  est  un  bonheur  pour 
nous  et  pour  l'Europe;  il  est  sensible  que  le 
doute,  dans  une  circonstance  si  importante,  est 
commandé  par  une  foule  de  considérations  qui 
doivent  nous  garder  de  prononcer  sur  des  évé- 
nements qui  peut-être  n'arriveront  jamais.  Ne  dé- 
cidons pas  ce  qui  peut  être  ne  sera  jamais  à  déci- 
der, et  ce  qu'au  besoin  nos  enfants  décideront 
anssi  bien  que  nous.  On  vous  a  dit  que  celte 
grande  querelle  ne  serait  pas  jugée  par  des  dé- 
crets; et  par  qui  donc?  L'Espagne  elle-même 
nous  a  montré  qu'on  ne  peut  être  Roi  d'une  na- 
tion malgré  elle.  Profilons  de  celte  leçon,  et  met- 
tons dans  la  nécessité  de  mériter  de  plus  en  plus 
notre  estime  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  ré- 
gner sur  nous. 

M.  de  Caialës.  Pour  concilier  le  vœu  de 
l'Assemblée  avec  la  clarté  et  la  dignité  avec  la- 
quelle une  nation  doit  déclarer  la  succession  à 
la  couronne,  je  vous  propose  une  seconde  fois 
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d*ajouler  à  la  rédaction  de  l'article  aoe,  le  cas 
arrivant  pour  rexécuiion  du  traité  d'Ulreclit,  il 
y  serait  statué  par  uoe  convention  nationale  r  on- 
voquée  à  cet  ciïeL 

M.  le  %'lcainfc  de  Mjtcaye,  député  de  La- 
bour, considère  ia  qoesttoa  sous  les  rapports  de 
comEfUTce,  et  de  commuîiication  des  provinces 
méridionales,  frontières  de  rEspagae;il  trouve 
ioulilc  et  dangereux,  de  la  traiter  dans  ce  mo- 
ment ou  le  Hoi  d'Espagne  peut,  au  premier 
signal,  faire  cesser  toutes  tes  relations  d'intérêts, 
de  Bpixulalion.  qui  font  gul>siâter  une  partie  du 
royaume;  il  ajoute  que  le  fameux  négociateur 
anglais  qui  avait  conclu  le  traité  de  commerce 
faisait  dans  ce  moment  des  efforts  pour  engager 
1  Espagne  à  traiter  de  commerce  avec  son  pay.'?, 

La  discussion  se  prolonge.  En  lin  ,  plusieurs 
racrabres  prétendent  nue  le  décret  est  rendu,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  discuter. 

M.  de  tJaxnlès.  Je  maintiens  aussi  quddans 
la  séance  dliier.  loTïsque  Von  alla  aux  voix,  il 
n*y  avait  poial  de  doute.  Je  demande  que  l'on 
pose  ainsi  la  question  :  L* Assemblée  veut-elle  re- 
venir contre  le  décret  prouoncé  ? 

(Le  tumulte  et  la  coaiusion  sont  extrêmes  dans 
rAsseraljlée.) 

M.  le  Prétildent  parvient  enûn  à  poser  ta 
question  en  ces  termes  :  Accepte-t-on  la  propo- 
sition faite  la  veille  par  le  président?  oui,  ou  non? 
H  est  procédé  à  un  premier  appel  nominal- 
Le  recensement  des  suffrages  Ifait,  la  proposi- 
tion de  M.  le  président  est  acceptée  à  la  pluralité 
des  voix. 

M.  le  l^réBldenl,  en  conséquence  de  ce  ré- 
sultat, prononce  que  t'Assemblée  nationaleaccefite 
la  proposittùn  qu'il  lui  avait  faite,  et  que  d'a- 
près cette  d<*cisioo,  il  va  être  procédé  au  second 
appel  nominal  sur  l'admission  ou  la  réjeclion 
du  projet  arrêté  par  le  bureau  de  Constitntion- 

11  est  fait  b^cture  alors  dudit  projet  modilîé,  et 
Bur-le  cîiamp  procédé  à  l'appel 

Le  résultat  en  est  nue  la  majorité  des  suffrages 
(541  voix  contre  435}  adopte  la  rédaction  pro- 
posée. 

M.  le  Prëï^ident  prononce  alors  en  ces  termes 
ia  décision  de  l'Assemblée  : 


DéCRET. 


L'Assembléfî  nalionalo  a  reconnu  et  dtclarti  comme 
points  fandamcniaut  de  ïa  monarchb  fnmcaisu,  an^  la 
personne  du  Roi  est  inviolaîde  el  «acr<îe:  que  Je  ïrùne 
est  indivisible;  «^ue  li  ronronne  ist  hérédiiLure  dans  lu 
race  régnante,  de  raàle  en  mâle,  piir  ordre  de  prifnogé- 
nitnre,  ù  réxeltision  perpi'itielie  et  absolue  de*  (emmes 
et  de  leur  ilesceadancts  ^ns  entendre  rien  préjuger  sur 
reftct  des  rea(^nciatîous. 

M.  le  Président  indique  pour  six  beures  et 
demie  la  réunion  du  soir  et  bHe  la  séance* 


k 


Séance  du  sair. 


M.  le  l*ri^t*ldcttt^u  l'ouverture  de  cette  séauce, 
annonce  à  r  Assemblée  que  le  Rot  Ta  fait  avertir 
aujourd'hui  nue  Sa  Majesté  donnerait  sa  répofise 
demain  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de 
sanctionner  les  arrêtes  du  4  août  et  jours  sui- 
vanEs. 


M.  le  Préi!»liicnl  rappelle  que  l'ordredujonr 
est  de  traiter  :  h  la  matière  des  impositions  ï 
2"  Taffaire  des  Juifs  d'Alsace;  3**  une  motion  sur 
la  caisse  d*escompte. 

W.  Durimuilal,  membre  du  comité  des  rapports^ 
rend  compte  à  l'Assemblée  debdétentiondc  quel- 
ques particuliers  dans  les  prisons  de  Bernay,  sur 
le  renvoi  fait  par  le  lieutenant  général  du  bailliage 
«rOrbec.  —  L'Assemblée  nationaîe.  après  avoir 
t-olendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  à  ce  su^et, 
décrète  que  Tiâffaire  sent  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif,  el  que  M.  ie  président  sera  autorisé  à  la 
recommandera  M,  le fiîarde   des  sceaux. 

L^ordre  du  jour  est  repris  sur  les  moyens 
de  pourvoir  au  payement  des  impositions,  et  plu- 
sieurs membres  de  TAssemblée  demandent  la  pa- 
role* Avant  de  les  entendre/il  est  fait  lecture  du 
projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  tinan- 
ces.  sur  te  sujet  de  la  délibération. 

Il  est  fait  une  liste  en  deux  colonnes  de  ceux 
des  membres  qui  demandent  à  parler  pour  el 
contre  le  projet,  atîn  de  suivre  l'alternative. 

A  rinsiant  où  la  discussion  est  sur  le  point  de 
commencei*,  l'un  des  membres  fait  la  motion  de 
renvoyer  le  projet  de  décret  dans  les  bureaux, 
pour  y  être  examiné  avant  la  discussion  <!ana 
l'Assemblée  générale.  Cette  proposition  e.^t  eom- 
battUL»,  et  plusieurs  membres  observent  que  le 
projet  ayant  déjà  été  annoncé  et  distribué  depuis 
quinze  jours  dans  T Assemblée,  il  e!?t  temps  de 
s'en  occuper  sérieusement,  à  raison  de  Tur^^enee 
des  circonstances,  et  ils  concluent  quil  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du  renvoi  dans  (es 
bureaux. 

Un  autre  membre  insiste  sur  cette  opinion  et 
sur  le  danger  que  Ton  courrait  en  retardant  la 
cx)nctusion  d*une  affaire  qui  intéresse,  sous  y  ne 
infinité  de  rapports»  le  salut  du  royaume  et  la 
Iranqiiitlité  publique. 

Cet  avis  trouve  des  contradicteurs,  et  on  croit 
pouvoir  le  combattre  avec  succès,  en  cbercbantà 
prouver  que  le  règlement  qui  iiUerviendra  serait 
d'une  si  grande  lûiportance  et  d'une  nppti cation 
si  difficile  dans  radministration  actuelle  de  cha- 
que province,  qu'il  serait  impossible  de  le  for- 
mer dans  toutes  ses  parties,  et  de  le  déterminer, 
avant  d\m  avoir  pesé  mûrement,  et  disculé  de 
nouveau  la  forme  et  te  fond  dans  les  bureaux 
piir  lieu  Mers, 

Il  s'élève  lie  nouveaux  débala,  et  des  motifs 
plus  pressatits  pour  l'avis  contraire  sont  présentés, 

M,  le  l*ré»ideut  pose  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  renvoi  dans  les  bureaux* 

Le  vœu  de  l'Assemblée  ayant  été  recueilli  de  la 
manière  accoutumée,  elle  décide  que  Tordre  du 
jour  sera  continué,  et  que  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux n'aura  pas  )ieu« 

Un  membre  dn  cotnité  des  /î/)^*/irt\s  deman  le  un 
instant  la  parole  pour  annoncer  à  l'Assemblée  que 
ce  cûiiiiié  aura  à  lui  rendre  compte  incessamment 
d'un  projet  de^  plus  importants,  et  qu'il  sollicite 
à  cette  occasion  une  séance  extruordmaire. 

La  disL'Ussion  sur  Tordre  du  jour  étant  déli- 
bérée, plusieurs  membres  portent  successive- 
ment la  parole  pour  combattre  ou  pour  appuyer 
le  projet  d'arrêté  proposé  par  le  comité  des  li* 
nances. 

M.  fiilleldela  Jaeqiieiutiiière,  après  avoir 
fait  qutdques  otjservalions  sur   Tobjet  soumis  à 
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là  discussion, pense  queledécref  dbi^cottteiirles 
dispositions  suivante»: 

lo  Que  conformément  au  décret  du  17  juin  der^ 
nier,  on  continuera  d'acquitter  lear  imposHions 
courantes  en  la  forme  ordinaire  ; 

2*^  Que  les  mêmes  impositions  seront  continuées 
par  des  rôles  semblables,  depuis  \e  1*'  octoluce 
prochain  jusqu'au  l*'  octobre  1790  ; 

S'»  Conformément  à  l'article  IX  du  décret  du  11 
août,  et  pour  en  établir  dès  à  présent  Texécution 
en  tant  qu'il  est  en  elle,  l'Assemblée  décrète  au'il 
devra  être  fait  dans  chacune  des  municipalités 
du  royaume  un  rôle  de  subside  provisoircr  au- 

Sfuel  seront  compris  et'  imposés,  ddus  la  môme 
orme  et  dans  toute  Pétendue  qui  a  lieu  pour  les 
Mens  des  taillables ordinaires Jes  biens  des  ct-de- 
vaut  jprivilégiés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 
4»  Ce  rôle  commencera  au  l«'avril,  et  s'étendra 
jusqu'au  l*'  octobre  1790,  ce  qui  comprend  un 
Intervalle  d'une  année  et  demie,  à  raison  de  quoi 
seront  taxés  lesdits  biens  ; 

5*»  Que  dans  les  endroits  où  l'imposition  tailla- 
hle  se  divise  en  taillé  réelle  et  personnelle,  lesdits 
biens  seront  soumis  à  ce  régime  d'imposition',  et 
qu'en  dérogeant  ù  la  loi  qui  ordonne  que  la  taille 
personnelle  ne  sera  imposable  qu'au  lieu  du  prin- 
cipal domicile,  TÀsscmblée  décrète  que  pour  les 
biens  ci-devant  privilégiés  l'assiette  de  la  taiile 
personnelle,  dans  les  provinces  où  elle  aura  lieu, 
se  fera  aux  rôles  des  municipalités  où  les  biens 
sont  situés. 

M.  le  baroo  de  llontlNit«§ier  (1).  Messfieurs; 
je  commence  par  déclarer  au  nom  de  mes  comet- 
tants  et  au  mien  que,  lorsque  j'ai  consenti  avec 
ioie  et  empres-^ement  à  la  suppression  des  privi- 
lèges pécnniaires,  c'éEait  dans  la  vue  de  soulager 
une  partie  des  nombreuses  calamités  qui  affligent 
le  peuple,  et  non  dans  llnlention  de  remplir  le 
Trésor  royal,  patrimoine  unique  de  beaucoup  de 
personnes'^  qui,  ne  possédant  aucune  autre  pro- 

Sriétô  dans  le  royaume,  se  montrent  toujours, 
ans  leurs  opinions,  parfaitement  désintéressées 
sur  le  malheur  des  peuples  et  la  misère  de9  camr 
pannes. 

Je  vous  supplie  ensuite,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  me  permettre  d'avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre quelques  vues  sur  une  addition  qui  me 
Sarait  nécessaire  aux  arrêtés  relatifs  à  rimposi- 
on  et  qui  a  la  plus  étroite  liaison  avec  les  prin- 
cipes  dont  l'Assemblée  nationale  est  toujours 
animée  et  ne  saurait  trop  prononcer  les  dévelop- 
pements. 

Cette  addition  a  pour  objet  le  redressement  im- 
médiat d'un  abus  qui  vicie  entièrement  l'imposi- 
tion des  vingtièmes,  dont  l'égalité  devrait  faire  la 
base,  et  dont  le  peuple  ne  gémirait  plus,  si  toutes 
les  classes  de  citoyens  y  étaient  assujetties  dans 
la  juste  proportion  de  leur  fortune. 

Telle  était  l'intention  du  législateur,  en  deman- 
dant ce  tribut;  tel  était  le  vœu  de  la  nation,  en 
s'y  soumettant,  mais  chacun  sait  que  les  princes 
ont  obtenu  des  arrêts  du  Conseil,  connus  sous  le 
nom  d'arrêts  d'abonnement  et  au  moyen  desquels 
ils  ne  payent,  dans  tout  le  royaume,  pour  les  deux 
vingtièmes  et  les  4  sous  pour  livre  du  premier, 
que  la  somme  de  143,000  livres.  Et  certes,  Mes- 
sieurs» je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  que  cette 
somme  n'est  ni  le  dixième  du  revenu  de  tous  les 
princes,  ni  peut-être  le  dixième  de  ce  qu'ils  de- 
vraient payer. 

(1)  L'opinion  de  H.  de  Honlboissier  n*a  pas  été  in- 
séréd  au  Moniteur, 


Ce  n'est. pas  tout  encore:  beaucoup  de  partie»» 
fiers  usant,  ou  plutôt  abusant,  de  leur  ascendaïUt 
sur  les  ministres  qui  se  sont  renouvelés  tant  de 
fois  au  département  de  la  finance,  ont  égalemeot 
obtenu  des  arrêts  d'abonnement  qui  sont  tout  à 
la  foiff  une CTande  perte-peur  lelMmrpubfiCr un 
grand  sfanoale  pour  le  royaume. 

J'ai  rhonneor  de  vou»  proposer  dârdéeréterrifat» 
bolition  de  ces  arrêts  coupables,  et  d'ordenoer 
gue  tous  les  biens-fonds-  indistinctement  soient 
trappes  de  l'impôt  des  vingtièmes. 

Cette  bonification  ne  passera  peut-être  paa  trois 
millions  la  première  année;  mai&  dans  un  grand 
empire,  il  n  y  a  point  de  petites  améliorations^  et 
ce  n'est  jamais  un  faible  avantage  que  ceteii-de 
démontrer  au  peuple  votre  amour  pour  ses  in t^ 
rets,  votre  impartiale  justice,  votre  scrupuleuse 
exactitude;  et  ce  sent  enfin  une  sorte  de  consola- 
tion pour  la  France  entière,  accablée  sous  le  poidi 
des  calamités  fiscales,  de  voir  que  dans  le  nouveau 
ré^me  qu'elle  s'est  donné,  la  loi  peut  enfin  at- 
teindre le  riche  et  le  puissant,  comme  efle  a  si 
bngtemps  écrasé  le  faible  et  Pindigent. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  décret'de 
l'Assemblée  nationale  ordonne  Fassujettissement 
aux  vingtièmes  et  4  sous  pour  livre  dti  premier 
vingtièmi!  de  tous  les  biens-fonds  que  des  arrêts 
du  Conseil  avaient  jusqu'à  présent  abonnés.  Teu 
fais  la  motion  expresse,  elVesçèrB  que  tous* les 
vrais  amis  du  peupla  et  de  r&tett  ne  dédaignaront 
pas  de  l'appuyer. 

M.  Vayâel.(l).  Messieurs,  le  comité  des  finances 
vous  a.  proposé  un  projet  d'arrêté  qu'il  a  jugi^ 
capable  d'accélérer  les  recouvrements  des  impôts» 
il  vous  a  proposé  encore  de  décréter  qu'il  fût  fait, 
en  exécution  de  vos  arrêtés  du  4  août  dernier,  et 
des  jours  suivants^  des  rôles  dans  lesquels  ou 
comprendrait,  pour  une  année  seulement,  à  comp»- 
ter  du  mois  de  juillet  dernier,  les  biens  privitéçiéa, 
pour  une  cote  de  contribution  proportionnelle  à 
celle  dès  biens  taillables;  il  vous  a  proposé,  enfin, 
de  verser  dans  le  Trésor  public,  le  produit  de 
cette  contribution,  pour  soulager  d'autant  les  be- 
soins de  l'Etat. 

Sans  doute.  Messieurs,  qu'il  est  instantdeprendre 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces 
pour  assurer,  et  même  pour  accélérer  le  recou- 
vrement des  impôts.  C'est  dans  cet  esprit  que  les 
membres  du  comité  des  finances  ont  soumis  à 
votre  sagesse  le  résultat  de  leur  travail.  Mais  je 
doute  que  les  moyens  qu'ils  vous  ont  proposés 
soient  de  nature  à  produire  les  effets  qu'Us  en 
attendent. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  peuple  a  conçu  des 
espérances  fort  exagérées  des  opérations  de  TAs- 
semblée  nationale;  il  doit  s'attendre  que  sa  con- 
dition étant  entre  vos  mains,  elle  sera  aussi  douce 
que  lesr  ciccoustances  le  permettront;  mais  il  est 
bien  éloigné  de  croire  que  ces  mêmes  circonstances 
vous  forceront  à  lui  faire  porter  encore,  pendant 
plusieurs  années,  un  fardeau  presque  aussi  pesant 
que  celui  sous  le  poids  duquel  il  gémit  depuis  si 
longtemps;  il  se  fiatte  qu'à  l'avenir  il  sera  aussi 
heureux  qu'il  a  été  à  plaindre  par  le  passé,  et 
certes  il  aurait  bien  le  droit  d'y  compter,  si  son 
bonheur  ne  tenait  qu'au  zèle  de  ses  représentants. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dissimuler 
que  cet  avenir  si  consolant  n'est  pas  si  près  de 
nous  qu'il  l'a  pensé.  Nous  n'avons  pas  encore 
sondé  la  profondeur  de  la  plaie  del'Ktat;  tout 

(1)  L'opinion  de  M.  Faydel  n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 
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noas  invite  néanmoins  àjuger  gii'elteest  extrénie: 
je  sais  que  clea  ivsé^ourœa  nouvel lea  vont  s'offrir 
à  nos  besoini^  mais  quelque  étendues  qu^on  Joâ 
suppose,  elles  seronl  insufftsanles,  et  le  peuple 
n'y  trouvera  pas,  au  moins  \iOiir  le  moment  prô- 
Beîit,  €0  soulagement  nu*U  désire  à  si  juste  titre. 
L'A*! semblée  naiiouale  se  voit  donc  placée  entre 
le  vtuu  du  jKrtJple  qu'elle  représente»  et  Timpo^dH 

Ibilité  de  le  satisfaire  sur-le-champ.  Plus  une^ 
semblable  posiÛLm  est  déllcaief  We^t^itsurs,  p!u» 
elle  exige  tli-  circonspecLion.  Si  vou8  vouh  borne» 

I  à  rendre  un  d^^cret  qui  ordonne  aux  contribuabk& 
de  payer»  ce  décret,  tout  juste  qu'il  sera»  ne  rem- 
plira pas  vos  vue.^:  vous  avez  prononcé, te  17  juin 
dernier, que  tous  le^  impôt»  aloré^  exiistaûts,  cooti» 
Hueront  à  être  perçu»  de  fîi  même  manière  Ju ai:} u'à 
ce  que  vouîî  en  eussiez  autrement  ordonné;  si  cet, 
aote  authentique  n'ii  pas  eu  sou  exéculion^  celui 
que  vous  porterez  sur  le  même  objets  et  pour  Isu 
noème  lin,  sera-i-il  plus  respect/*  t 

11  faut  oser  le  dire,  Weâsieurs:  parmi  le»  diffé- 
rente» causes  qui  retardent  le  payement  des 
impôts,   il  en    est  une  qui   n'a  pas  été   prévue, 

Sarce  qu'elle  dérive  d'un  projet  de  bitMifaîsance, 
ont  Tannonce  a  été   trop   précipitée  :  la  vuiei, 
Haasieurs;  je  demande  voire  attention. 

A  l'ouverture  de  ce  que  nous  appelions  i*  y  a 
quatre  mois  les  Etal^î  généraux,  ïe  ministre  des 
finances  nous  dit  que  depuis  plusieurs  années 
les  rantrii)uablçs  étaient  en  arréra^^e»  de  deux 
cinquièmes  de  la  (aille,  vic^lièmes  et  capitation, 
B6  Portant  à  8U  millions;  il  nous  dit  encore  que 
le  Roi  serait  porté  k  leur  en  faire  la  remise»  et 
que  ses  vues  paternelles  et  bienfaisantes  seraient 
soumises  à  voire  considération. 

Qu'est- il  arrivé  dt'puist  Le  voici.  Messieurs, 
^C'est  que  prL'sque  tous  ontpensé  quevousaucueil- 
[Icriez  avec  transport  les  vues  paternelles  de  Sa 
[Majesté,  et  que  depuis  cx^-tte  époqtju^  cliacun  né> 
litige  de  payer  les  impôts,  aïin  de  se  trouver  en 
larrùnifzês,  et  d'avoir  part  à  cette  remise  lorsqu  Vile 
ImittL  délinitivement  arrélée. 

Rm portez  cette  cause,  donnez  un  encourage- 
"m©!il  h  la  libération  de  ces  arrôraiitîs*  et  vous 
auresi  remédié  en  grande  partie  auK  inau:s  qui 
nous  menacent.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Mes- 
sieurs, vous  devez  arrêter  que,  vu  les  besoins  de 
TEtat,  vos  cceurs  souffrent  de  ne  pouvoir  décréter 
la  remise  des  80  millions  d^arrérages  que  le  Roi 
avait  projelée,  ot  qu'ainsi  vous  invitez  tous  le^ 
redevablf^  à  se  libérer  d'ici  à  un  temps  déler- 
minéi  moyennant,  îiar  eseinple,  une  remise 
de  10  0/0 'qui  ssera  faite  à  ceux  seulement  qui 
payeront  leurs  arréraiçea  avant  ré[XMpje  qui  sera 
délerminée, 

11  est  irîstP,  il  eet  affligeant,  san»  daute,  de 
u'avoir  d'autre  opinionàprono«er  j  il  est  po.'^sible 
même  que  quelques  journalises,  que  quelques 
folliculaires  qui,  tels  que  le  Courrier  français,  et 
V Assemblée  jifitiofialr,  font  un  traliL'  honteux  de 
leur  plume,  en  poclisant  sur  les  idées  d 'autrui, 
avec  llnlhgue,  la  tUtterie,  la  fausseté  et  le  men- 
songe, dénaturent  encore  muii  opinion,  et  que 
TAssemldée,  intéressée  û  faire  réprimer  une  pa- 
reille litcnce,  ne  puisse  s'en  occuper  encore;  mais 
de  seml>labies  considérations  ne  doivent  pas 
m'arréler.  J'ai  la  liberté,  j'ai  le  droit  de  maui- 
feter  mon  oninion;  j'ai  ia  force  et  le  courage  de 
la  soutenir,  lorsaue  je  la  crois  bonne,  comme  la 
rÉsignaHon  de  labdu|uer  (wur  une  meilleure, 
lorsqu'on  me  la  fail  connaître* 

Je  dis  donc  qu'il  est  instant  de  décréter  qu'au- 
cuns arréragi^s  de  taille,  vingtièmes  et  capitations 
Lue  fK)ur!'ont  élre  remis*  à  la  différence  prés  du 


dixième,  si  les  redevabies  payent  aa  terme  qui 
sera  arrêté- 

Quaud  on  a  des  besoios  urgents  et  surtout  deâ 
êDgaiyfemeots  à  remplir,  quand  on  manque  de 
moyens  assez  prompis  pour  acquitter  cette  double 
obligation,  ce  serait  m&nquer  à  la  foi  publique 
que  d'affecter  aoe  générosité  qui  entraînerait 
après  elle  un  plus  grand  embarras  dans  1  acqtiit 
de  ses  devoirs. 

llendez  au  peuple  ce  qui  lui  est  dû:  a'exigec 
de  lui  que  ce  qu'il  doit;  ailéj^ez  même,  s<'ii  est 
possible,  sa  condition;  voilà  le  vrai  moyen  de 
ne  pas  compromettre  la  di|;oité  de  cotte  Assein^ 
bîée. 

Si,  par  votre  décret,  le  neuple  se  trouve  frustré 
dans  raitente  où  il  était  û'une  remise  qui  n'était 
que  projetée,  et  que  les  circonstances  rendent 
impossible,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  frustré  sur 
des  droits  évidents,  et  sur  des  droits  surtout  qui 
lui  ont  été  annoncés,  et  doat  il  attend  la  jouis- 
sance avec  une  impatience  extrétue. 

Or,  ce  serait  le  frustrer  dans  aed  droits  que 
d'ordonner  que  le  produit  de  l'impét,  qui  va  élre 
rais  sur  les  biens  privilégiés,  sera  versé  dans  le 
Trésor  public, 

La  Trésor  public  sera  amplement  dédommagé 
de  ce  défaut  de  versement  par  l'acquit  des  arré- 
rages de  tailles,  vinpliémeë  et  capitations,  sur  les- 
quels il  ne  comptait  plu».  Le  peuple  pourra 
s'acquitter  de  ses  arrérages,  lorsque  rimpôt  à 
mettre  sur  les  biens  privilégiés  viendra  en  dimi- 
nution de  celui  qu'il  paye  à  leur  décharge,  et  par 
ce  moyen,  le  Trésor  puldicet  le  peuple  trouveront 
un  avantage  nmtuel  à  cet  arrangemeiit. 

D'ailleurs,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  observer  que  vous  ne  pourriez  détourner  de 
son  véritable  objet  Hmpôt  k  melti'e  sur  les  biens 
privilériiéi?,  sans  manquera  vos  principes,  qui 
sont  ceux  de  la  justice  et  de  ré^falité  propor- 
tionnelle de  contribution* 

En  effet,  vous  n'igmorez  pas,  Messieurs,  que  les 
biens  lailîables  supportent  dans  ce  moment^  et 
ont  toujours  supporté  la  portion  de  tailles  et 
autres  impositions  qui  auraient  dû  être  à  la 
charge  des  biens  privilégiés;  vous  n'ignorez  pas 
non  plus  que  les  propriétaires  des  communes 
possèdent  tout  à  la  lois  et  des  biens-fonds  qui 
sont  privilégiés,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas, 
de  manière  qu'en  acquittant  Tirapôt  des  liiens 
taillahles,  ils  acquiilent  celui  qui  aurait  dû 
être  réparti  sur  les  biens  privilégiés.  Or>  serail^il 
juste,  serait-il  dam  les  rè^le.^  dVnie  exacte  [Wù- 
porlion,  que  les  communes  coniribuasseni  deux 
lois  à  l'acquit  de  l'impôt  qui  doit  ooncerner  les 
biens  privilégiés? 

C'est  cependant  ce  qui  arriverait  si  1  irapdt  à 
mettre  sur  les  biens  privilégiés  était  versé  au 
Trésor  public,  au  lieu  de  venir  en  diminution  de 
l'Impôt  actuel  des  biens  t:ùlîables. 

H  y  aurait  enéctivejnent  un  double  emploi  (fUi 
deviendrait  insupportable,  puisque  les  biens 
privilégiés  donneraient  au  Trésor  public  un  impôt 
que  les  biens  taillables  supjiorteni  dans  ce  mo- 
ment» 

Je  vais  dével<îpper  mes  idées  par  un  exemple: 
je  suppose  une  paroisse  comprime  au  rô!e  de  la 
taille  et  autres  imp<>ls  accessoires,  pour  une 
somme  de  3,01)0  livres;  je  suopose  encore  quo 
ct'tte  paroisse  soit  composée  d  uo  tiers  de  biens 
privilégif^s:  il  est  évident  que  datis  celte  bypo- 
Ibése,  les  biens  taillables  suppo.  tent  pour  Les 
biens  privilégiés  une  somme  de  1*000  livres. 

Je  suppose  actueHeme,>l  que  les  biens  privilé- 
giés soient  dans  les  maiua  des  propriélaii^es  des 
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communes,  et  qu*en  conformité  du  projet  d*arrêté 
du  comité  des  finances,  l'impôt  à  mettre  sur  les 
biens  privil^iés  soit  versé  dans  le  Trésor  public. 
11  est  évident  encore  que  dans  cette  hypothèse 
les  propriétaires  des  communes  supporteraient 
1,500  livres  pour  la  moitié  des  biens  privilégiés, 
tandis  que  les  propriétaires  de  l'autre  moitié  ne 
supporteraient  que  500  livres.  Or,  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  est-ce  là  l'égalité  proportion- 
nelle que  vous  entendez  être  observée  en  fait 
d'impôt  et  de  contribution?  Non,  sans  doute. 

Ainsi,  je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter, 
par  forme  d'amendement  au  projet  d'arrêté  du 
comité  des  finances:  1»  que  l'impôt  à  mettre  pour 
une  année  seulement  sur  les  biens  privilégiés, 
viendra  en  diminution  de  celui  qui  est  supporté 
par  les  biens  taillables,  et  que,  vu  les  besoins 
urgents  de  l'Etat,  la  remise  projetée,  au  nom  du 
Roi,  de  80  millions  d'arrérages  de  tailles,  ving- 
tièmes et  capitations,  ne  pourra  avoir  lieu;  2"*  que 
tous  les  reaevables  desdits  arrérages  portant  sur 
les  années  antérieures  à  la  présente,  seront  invités 
à  s'en  libérer  moyennant  une  remise  de  10  0/0,  à 
condition  qu'ils  les  acquitteront  d'ici  à  l'époque 
qui  sera  déterminée  par  l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  samedi 
soir. 

—  On  annonce  ensuite  qu'un  chevalier  non 
profès  de  l'ordre  do  Malte,  qui  ne  veut  pas  être 
nommé,  a  porté  au  Trésor  national  une  croix  en- 
richie de  diamants. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PHÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  STANISLAS  DE 
CLERMOiNT- TONNERRE. 

Séance  du  vendredi  18  septembre   1789,    au 
matin  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  par  la 
lecture  d'une  lettre  des  sieurs  Germain  frères, 
qui  lui  adressent,  pour  être  remis  dans  la  caisse 
patriotique,  un  billet  de  caisse  de  la  somme  de 
1,000  livres;  d'une  lettre  des  commissionnaires 
de  la  halle  aux  draps  de  Paris,  renfermant,  en 
billets  de  caisse,  une  somme  de  1,200  livres  pour 
la  même  destination  ;  d'une  lettre  de  madame 
Le  Roy,  auteur  d'un  projet  de  souscription  pa- 
triotique, par  laquelle  elle  offre  à  l'Assemblée 
deux  billets  de  caisse  de  300  livres  chaque,  et 
auxquels  est  jointe  une  somme  de  48  livres,  que 
présentent  à  la  caisse  patriotique  Charles  Potras 
et  la  demoiselle  Gos,  domestiques  de  madame  Le 
Roy. 

L'Assemblée  reçoit  avec  sensibilité  et  applau- 
dissement ces  nouveaux  sacrifices,  et  en  ordonne 
le  dépôt  et  l'inscription  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

M.  le  Président  annonce  que,  suivant  les 
ordres  qu'il  avait  reçus  de  Sa  Majesté,  il  s'est 
rendu  ce  matin  auprès  d'Elle,  et  en  a  obtenu  la 
réponse  dont  sur-le-champ  il  donne  lecture  à 
l'Assemblée^  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Versailles,  le  18  septembre  1789. 

Vous  m*avez  demandé,  Messieurs,  de  revêtir  de 

(1)  Celte  séance  est  iocomplëte  au  Moniteur. 


ma  sanction  les  articles  arrêtés  par  votre  Aseem- 
blée  le  4  du  mois  dernier,  et  qui  ont  été  rédigés 
dans  les  séances  suivantes.  Plusieurs  de  ces  arti- 
cles ne  sont  que  le  texte  des  lois  dont  l'Assemblée 
nationale  a  dessein  de  s'occuper;  et  la  convenance 
ou  la  perfection  de  ces  dernières  dépendra 
nécessairement  de  la  manière  dont  les  dispo- 
sitions subséquentes,  que  vous  annoncez,  pourront 
être  remplies.  Ainsi,  en  approuvant  Tesprit  géné- 
ral de  vos  déterminations,  il  est  cependant  un 
Setit  nombre  d'articles  auxquels  je  ne  pourrai 
onner,  en  ce  moment,  ({u'une  adhésion  condi- 
lionnelle;  mais,  comme  je  désire  de  répondre, 
autant  qu'il  est  possible,  à  la  demande  de 
l'Assemblée  nationale,  et  que  je  veux  mettre  la  plus 
grande  franchise  dans  mes  relations  avec  elle,  je 
vais  lui  faire  connaître  le  résultat  de  mes  premières 
réflexions  et  de  celles  de  mon  conseil  :  je  modi- 
fierai mes  opinions,  j*y  renoncerai  même  sans 
peine,  si  les  observations  de  l'Assemblée  nationale 
m'v  engagent,  puisque  je  ne  m'éloignerai  jamais 
qu  à  regret  de  sa  manière  de  voir  et  de  penser. 

Sur  r article  premier^  relatif  kUX  DROITS  FÉODAUX. 

J'ai  donné  le  premier  exemple  des  principes 
généraux  adoptés  par  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'en  1779  j'ai  détruit,  sans  exiger  aucune 
compensation,  les  droits  de  main-morte  dans 
l'étendue  de  mes  domaines  ;  je  crois  donc  que  la 
suppression  de  tous  les  assujettissements  qui 
dégradent  la  dignité  de  l'homme,  peuvent  être 
abolis  sans  indemnité:  les  lumières  du  siècle 
présent  et  les  mœurs  de  la  nation  française, 
doivent  absoudre  de  l'illégalité  qu'on  pourrait 
apercevoir  encore  dans  cette  disposUion.  Mais  il 
est  des  redevances  personnelles  qui,  sans  parti- 
ciper à  ce  caractère,  sans  porter  aucun  sceau 
d'humiliation,  sont  d'une  utilité  importante  pour 
tous  les  propriétaires  de  terres  :  ne  serait-ce  pas 
aller  bien  loin  que  de  les  abolir  aussi  sans  aucune 
indemnité  ?  et  vous  opposeriez- vous  à  placer  le 
dédommagement  qui  serait  iugé  légitime  au  rang 
des  charges  de  l'Etat?  un  affranchissement, 
qui  deviendrait  l'effet  d'un  sacrifice  national, 
ajouterait  au  mérite  de  la  délibération  de 
l'Assemblée.  Enfin,  il  est  des  devoirs  personnels 

aui  ont  été  convertis  dès  longtemps,  et  souvent 
epuis  des  siècles,  en  une  redevance  pécuniaire. 
Il  me  semble  qu'on  peut  encore  moins,  avec 
justice,  abolir  sans  indemnité  de  pareilles  rede- 
vances ;  elles  sont  fixées  par  des  contrats  ou 
d'anciens  usages;  elles  forment  depuis  longtemps 
des  propriétés  transmissibles,  vendues  et  achetées 
de  Donne  foi  ;  et  comme  la  première  origine  de 
ces  redevances  se  trouve  souvent  confondue  avec 
d'autres  titres  de  possession,  on  introduirait  une 
inquisition  embarrassante  si  on  voulait  les  dislin-* 
guer  des  autres  rentes  seigneuriales.  Il  serait 
donc  juste  et  raisonnable  de  ranger  ces  sortes  de 
redevances  dans  le  nombre  de  celles  que  l'Assem- 
blée a  déclarées  rachetables  au  gré  de  ceux  qui  y 
sont  assujettis. 

J'offre  ces  premières  réflexions  à  la  considéra- 
tion de  l'Assemblée  nationale;  ce  qui  m'importe, 
ce  qui  m'intéresse,  c'est  de  concilier  autant  qu'il 
est  possible  le  soulagement  de  la  partie  la  moins 
fortunée  de  mes  sujets  avec  les  règles  de  la  jus- 
tice. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  observer  à 
l'Assemblée  nationale  que  l'ensemble  des  dispo- 
sitions applicables  à  la  question  présente  est 
d'autant  plus  digne  de  réflexions,  que  dans  le 
nombre  de  droits  seigneuriaux  dont  l'Assemblée 
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voudrait  déterminer  rabolition  sans  aucune  in* 
de.mnîté,  il  eu  eat  qui  apparlieunenl  à  des  princes 
élrangers  qui  ont  de  grandes  possessions  en 
Alsace;  ils  vn  jouissent  sous  la  foi  el  la  garantie 
des  traités  les  plus  soleuiieîSi  et,  en  apprenant  le 
proiei  de  l'Assemblée  nationale»  ils  otit  déjà  fait 
des  réclamations  dignes  de  la  plus  sérieuse 
attention. 

J'adopte,  gang  hésiter,  la  parlie  des  arrêtés  de 
FAssemldée  nationale  qtii  déclare  rachelables 
tous  les  (iroils  féodaux  réels  el  fonciers,  pourvu 
que  le  prix  du  rachat  soit  Jixé  d*une  manière 
équitable,  et  j*aiiprouve  aussi,  comme  une  ju:?tice 
parfaite,  que  jusqu'au  moment  où  le  prix   sera 

Eayé^  les  droits  soient  constamment  exigibles. 
^Assemblée  verra  sans  doute,  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  loi,  que  certains  droits  ne  peuvent  pas 
être  racbeiés  séparément  les  uns  des  autres,  et 
qu'ainsi,  par  exemple,  on  ne  devrait  pas  avoir  la 
faculté  de  se  rédimer  du  cens  qui  constate  et  con- 
serve le  droit  seigneurial,  si  l'on  ne  rachetait  pas 
en  même  temps  les  droits  casuels,  et  tous  ceux 
qui  dérivent  de  Tobligation  censitaire»  J'invite 
de  plus  l'Assembli-e  nationale  à  réfléchir  si  Tex- 
tinctîOQ  du  cens  et  des  droits  de  lods  et  ventes 
convient  véritablement  au  bien  de  TElat,  Ces 
di*oits,  les  plus  simples  de  tous,  détournent  les 
riches  d'accroilre  leurs  possessions  de  toutes  les 
petites  propriétés  qui  environnent  leurs  terres, 
parce  (iu*ils  sont  intéressés  à  conserver  le  revenu 
nonorifique  de  leur  seigneurie.  Us  chercheront, 
en  perdant  ces  avantages,  h  au^^menter  leur  con- 
sistance extérieure  par  retendue  de  leurs  posses- 
sions foncières,  et  les  petites  propriétés  diminue- 
roiit  chaque  jour;  cependant  il  est  géoérakmL'Ut 
connu  que  leur  destruction  est  un  préjudice  pour 
la  culture;  que  leur  destruction  circonscrit  et  res- 
treint Tespi^t  de  citoyen,  en  diminuant  le  nombre 
des  personnes  arrachées  à  la  glèbe;  que  leur  des- 
truction en  lin  peut  affaiblir  les  principes  de  mo- 
rale, en  bornant  de  plus  eu  plus  les  devoirs  des 
hommes  à  ceux  de  serviteurs  et  de  gagistes. 

Sur  rartick  //,  concernant  les  PIGEONS  ET  LES 

COLOMBIERS. 

J'approuve  les  dispositions  adoptées  par  l'As- 
semblée. 

Sur  rarlkle  III,  concernant  LA  ClUSSE. 

Je  consens  à  la  restriction  du  droit  de  chasse 
indiqué  par  cet  article  ;  mais  en  permettant  à  tous 
les  propriétaires  indistinctement  de  détruire  et 
faire  détruire  le  gibier  chacun  sur  ses  domaines, 
il  convient  d'empêcher  que  cette  lîbert*^  ue  mul- 
tiplie le  port  d'armes  d'une  manière  contraire  k 
Tordre  public. 

J'ai  détruit  mes  capitaineries  par  Tarrét  de  mon 
conseil  du  10  août  dernier,  et,  avant  cette  épof^ue, 
mes  intentions  étaient  déjà  connues. 

J'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessa- 
tion des  peines  infligées  à  ceux  qui  avaient  eu* 
frein t  jusqu'à  présent  les  droits  de  chasse. 

Sur  l'article  l  F,  concernant  LES  JUSTICES  SEIGNEL"- 
niALES. 

J'approuverai  les  suppressions  des  justices  sei- 
gneuriales dés  que  j'aurai  connaissance  de  la  sa- 
gesse des  dispositions  générales  que  TAsseiublée 
se  propose  d'adopter  relativement  à  Tordre  judi- 
ciaire. 


Sur  l'article  V,  relatif  aux  DIMES. 

M  m'en  coûte  de  faire  quelques  observations 
sur  cet  arlicle,  puisque  toutes  les  dispositions  de 
bienfaisance»  dont  une  partie  du  peuple  est  ap- 
pelée h  jouir,  entraînent  toujours  mou  suffrage. 
Mais,  si  le  bonheur  général  repose  sur  la  justice, 
je  crois  remplir  uo  devoir  plus  éteudu,  en  exa- 
niinaut  aussi,  sous  ce  rapport,  la  délibération  de 
votre  Assemblée. 

J'accepte  d'abord  comme  vous,  Messieurs,  et 
avec  un  gentiment  particulier  de  reconnaissance, 
le  çénéreux  eacrilice  offert  par  les  représentants 
de  Tordre  du  cler|2[é,  La  disposition  qu'on  en  doit 
faire  est  le  seul  objet  de  mes  doutes. 

J'ignore  si  TAssemblée  nationale  a  cherché  k 
s'instruire  de  Tétendue  numérique  delà  valeur  des 
dîmes  ecclésiastiques.  On  ne  la  connaît  pas  exac- 
temeut;  mais  on  peut  raisonnablement  Testîmer 
de  soixante  à  quatre-vingt  millions*  Si  donc  on 
se  bornait  à  la  suppression  pure  et  simple  des 
dîmes,  au  protit  de  ceux  qui  y  sont  assujettis, 
cette  grande  rauniricence  de  soixante  à  qyatre- 
vings  millions  se  trouverait  unique  m  eut  dévolue 
aux  propriétaires  de  terres,  et  la  répartition  s'en 
ferait  d'après  une  proportion  relative  à  la  mesure 
respective  de  leurs  possessions  :  or,  une  telle  pro- 
portion, très-juste  lorsqu'il  est  question  d*un  ira- 
nôt,  ne  l'est  pas  de  même  quand  on  s'occupe  de 
ta  distribution  d'un  bienfait.  Je  puis  vous  faire 
observer  encore  que  la  plupart  des  habitauts  des 
villes,  les  commerçants,  les  manufacturiers,  ceux 
qui  sont  adonnés  aux  arts  et  aux  ficiences^  et 
tous  les  citoyens  rentiers  ou  autres  qui  n'auraient 
pas  la  double  qualité  de  cïtadius  et  de  proprié- 
taires de  terres,  enfin,  ce  qui  est  plus  important, 
Us  nombreux  babilaiits  du  royaume,  dénués  de 
loutcs  propriétés,  n'auraient  aucune  part  à  cette 
immense  libéralité;  que,  si  l'Etat  avait  un  grand 
superflu,  et  qu*une  faveur  importante  tnvers  les 
uns  n'altérât  point  le  sort  des  autres,  la  muuifi* 
cence  projetée,  devenant  un  simple  objet  de  ja- 
lousie, serait  moius  suscejitible  d'objection.  Mais, 
lorsque  les  finances  sont  dans  uue  situation  qui 
exige  toute  l'étentiue  des  ressources  de  TKtat^  il 
conviendrait  sûrement  d'examiner  si,  au  moriieot 
où  tes  représentants  de  la  nation  disposent  d*une 
grande  partie  des  revenus  du  clergé,  ce  n'est  pas 
au  soulagement  de  ta  nation  entière  que  ces  re- 
venus doivent  être  appliqués.  Que  dans  une  dis- 
tribution faite  avec  soin  et  avt'C  maturité,  les  cul- 
tivateurs les  moins  aisés  protitassent,  en  grande 
part,  dcssacrilicesdu  clergé,  je  ne  pourrais  qu'ap- 
plaudir à  cette  disposition,  et  je  jouirais  pleine- 
ment de  Ta mélio ration  de  leur  s  ^rt;  mais  il  est 
tel  propriétaire  de  terres  à  qui  Taffranchissement 
des  dîmes  vaudrait  peut-être  un  accroissement  de 
revenu  de  lû,  '20,  et  jusqu'à  30,001»  livres  par 
ao;  quel  droit  lui  verrait-on  à  une  concession  si 
grande  et  si  inattendue?  L'arrêté  de  TAssemblée 
oationale  ne  dit  point  que  Tabolitiou  des  dîmes 
sera  remplacée  par  un  autre  impôt  à  la  charge 
des  terres  soumises  ù  cette  redevance;  mais»  en 
supposant  que  ce  fût  votre  dessein,  je  ne  pourrais 
avoir  une  opinion  éclairée  à  cet  égard,  sans  con- 
naître la  nature  du  nouvel  impôt  qu'on  voudrait 
établir  en  échange.  11  en  est  tel,  même  parmi 
ceux  existants,  qui  sont  beaucoup  plus  onéreux 
au  peuple  que  la  dîme.  U  serait  encore  important 
de  connaître  si  le  produit  des  dîmes  mis  à  part, 
le  reste  des  biens  du  clergé  suflirait  aux  déf^enses 
de  l'E:jlise,età  d'autres  dédomma^ementsindispen- 
sables,  et  si  quelque  supplément  à  charge  aux  peu- 
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pies  ne  deviendrait  pas  alors  nécessaire.  Il  me 
paraît  done'quepliisieiiFB  mdtifs  et  sagesse  invite- 
raient à  prendre  en  nouvelle  considération  Tar- 
T«té  de  rA^semblée  relalif  à  1a  dispositkm  des  dî- 
mes ecclésiastiques,  'et  que  ^t  examen  pourrait 
stenir  raisonnablement  à  la  diseossion  prochaine 
des  besoins  et  des  roMourees  de  l'Ëtat. 

LesrMlexions  quejeTiens  de  faire  6ur  les  dîmes 
en  général  s'appliquent  à  celtes  possédées  par 
les  commandeurs  de  Malte  ;  mais  on  doit  y  ajou- 
ter une  considération  particulière  :  c'est  qu'une 
partie  des  revenus  de  rerdre  étaut  composée  des 
redevances  que  tes  eommanderies  envotent  ii 
Malte,  il  est  des  motifs  politiques  qui' doivent 
être  mis  en  ligne  de  «compte,  avant  d'adopter  les 
dispositions  qui  réduiraient  trop  sensiblement  le 

Sroduit  de  ces  sortes  de  biens,  et  les  ressources 
'une puissance  à  quile  commerce  du  royaume 
doit  chaque  jour  de  la  reconnaissmce. 

Sur  r article  'VI,  concernant  les  RENTCS 
RACHETABLES. 

fapprouve  les  dispositions  annoncées  dans  wt 
article. 

Sur  Varticle  VU  concernant  to  VÉNALITÉ  des 
OFFICES. 

Je  ne  mettrai  aufune  opposition  à  cette  partie 
des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale.  Je  dé- 
sire seulement  que  l'on  recherche  et  que  Ton  pro- 
pose les  moyens  propres  à  m'assurer  que  la  jus- 
tice sera  toujours  exercée  par  des  homme»  dignes 
de  ma  confiance  et  de  celle  de  mes  peuples.  La 
finance  de;^  charges  de  magistrats  était  une  pro- 
priété qui  garantissait  au  moins  une  éducation  ho- 
norable ;  mais  on  peut  y  suppléer  par  d'autres 
précautions.  H  e0t  convenable  aussi  que  l'Assem- 
blée prenne  cx)nnai9Bance  de  l'étendue  du  capital 
des  charges  de  judicature  ;  il  est  considérable,  et 
ne  coûte  à  l'Etat  qBfun  modique  intérêt:  ainsi  on 
ne  peut  l'acquitter  sans  un  grand  sacrifice.  Il  en 
faudra  d^autres  également  importants,  si  les  émo- 
luments ées  juges  doivent  être  payés  par  des  con- 
tributions générales.  Ces  divers  sacrifices  ne  doi- 
vent pas  l'emporter  sur  des  considérations  d'ordre 
public,  qui  seraient  universellement  appréciées 
par  la  nation  ;  mais  la  sagesse  de  rassemblée  l'en- 
gagera sans  doute  à  examiner  mûrement  et  dans 
son  ensemble  une  disposition  d*une  importance 
si  majeure. 

Je  rappellerai  aussi  à  l'Assemblée  nationale 
que  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  ne 
suffirait  pas  pour  rendre  la  justice  gratuite  ;  il 
faudrait  encore  supprimer  tous  les  droits  relatifs  à 
son  exercice,  qui  forment  aujourd'hui  une  partie 
des  revenus  de  l'Etat. 

Sur  Varticle  VI JI^  concernant  les  DROITS  CABUELS 
DES  CURÉS. 

Tapprouve  lea  dispositions  déterminées  par  cet 
article.  Tous  ces  petits  droits  contrastent  avec  la 
décence  nui  doit  servir  à  relever,  aux  veux  des 
peuples,  les  respectables  fonctions  des  nunistres 
des  autels. 

Sur  r article  IX ^  concernant  les  PRlvlléGES  EN 
MATIÈRE  DE  SUBSIDES. 

J'approuve  en  entier  cet  article,  et  je  loue  le 
clergé  et  la  noblesse  de  mon  royaume  de  l'ho- 
norable empressement  que  ces  defoc  ordres  de 


l'Etat  efnt  apporté  à- rétablissement  d'une  égalité 
de  oontribution  conforme  à  la  justice  etàlaaaine 
raison. 

J9tir  Vmticle  Z,  cimoemant  les  TluviLÉOES  DEB 
PROVINCES. 

J'approuve  paiement  cet  article,  et  je  déaiie 
kifiniment  qu'irpoifse  seTéaiiier6ans.oppoeition. 
J'aspine  à  voir  toutes  «tes  provinces  -se  rappro- 
cher dans  leurs  intérêts,  comme  elles  sont  i 
dans  mon  amour,  <ét  je  seconderai  de  tout 
pouvoir  un  si  généreux  dessein. 

Sur  Varticle  Xl.cmeernant  L'ADMISSION  DE  TOUS 
LES  CITOYENS  AUX  EMPLOIS  ECCLÉ9IASTIQ0H6, 
CIVILS  ET  MILrrAIRES. 


J'approuve  cette  disposition.  Je  désire  4|ue:D 
sujets,  indistinctement,  œ  rendent  dignes  des 
places  où  l'ouest  appelé  àservir  l'Etat,  et  je  verrai 
avec  plaisir  rapprochés  de  mes  regards  tous  les 
hommes  de  mérite  et  de  talent. 

Sur  Varticle  Xll^eoncemartt  In  annaTBB. 

Cette  rétribution  appartient  à  la  cour  de  René; 
et  se  trouvant  fondée  sur  le  concordat  de  lu 
France  avec  le  Baint-Siége,  une  «eule  des  jparties 
contractantes  ne  doit  pas  l'annuler.  Mais  le  ^osa 
de  l'Assemblée  nationale  m'engagera  à  mettre  eette 
afTaire  en  négociation,  avec  les  égards  dus  à  tous 
les  princes  souverains,  et  au  chef  de  l'Eglise  en 
particulier. 

Sur  Varticle  Xlfl,  concernant  les  prestations  DE 
BÉNÉFICIERS  a  BÉNÉnClERS. 

La  disposition  arrêtée  par  l'Assemblée -ne  souf- 
frira pas  de  difHcutté  de  ma  part^  mais  eHe  doit 
observer  que  l'abolition  des  droitdece  genre  obli- 
gerait à  nés  indemnités,  parce  qu'ils  forment 
souvent  le  revenu  principal  des  évêchés,  des 
Afchidiaoonég  ou  des  4^pitres  auxquels  ils  sont 
attribués  ;  et  l'on  ne  pourrait  pas  s'en  dédomma- 
ger en  assujettissant  ceux  qui  acquittent  ces  droits 
aune  taxe  équivaleole,  si, dans  le  même  lemps, 
on  supprimait  leurs  dîmes. 

Sur  laHicle  JlIV,  c9neemcnU  la  pluralité  DES 

BÉNÉFICES. 

L'esprit  de  cet  article  est  fort  raisonnable,  et  je 
m'y  conformerai  volontiers. 

Sur  l'article  JTF,  eoncemant  le  visa  DBS  PENSIONS 
ET  DES  AUTRES  GRACES. 

Je  ne  m'opposerai  k  aucun  des  examens  gue 
l'Assemblée  nationale  jugera  convenable  de  faire: 
elle  considérera  seulement  si  une  Inguisition  dé- 
taillée, d'une  pareille  étendue,  n'assujettirait  pas  à 
un  travail  sans  lin,  ne  répandrait  pas  beaucoup 
d'alarmes,  et  si  une  réduclion  fondée  sur  divers 
principes  généraux  ne  serait  pas  préférable. 

Je  viens  de  m'expliauer,  Messieurs,  sur  les  di- 
vers arrêtés  que  vous' m'avez  fait  remettre  :  vous 
voyez  que  j'approuve  en  entier  le  plus  grand 
nombre,  et  que  j'v  donnerai  ma  sanction  dès 
qu'ils  seront  rédiéâ  en  loi.  J'invite  l'Assemblée 
nationale  à]irenare  en  considération  les  réfle- 
xions que  j'ai  faites  sur  deux  on  trois  articles  im- 
portants. C  est  par  une  communication  franche  et 
ouverte  de  nos  sentiments  et  de  nos  opinions. 
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qa'ïinimôs  du  même  amour  ûu  bien,  docb  pai^ 
viendrons  au  but  qui  nous  inlére^ae  égife^ement. 
Le  bonheur  de  mes  jjeuples,  ai  cône tamni eut  cher 
à  mon  cœur*  et  Va  proîection  que  je  dois  aux 
principes  de  juslioe,  détermineront  loujours  mas 
démarches;  ai  puisque  des  motifs  semUahles 
doivent  servir  de  guiile  à  rAsseniWéc  natiotiaile, 
il  est  imposBible  qu'en  tiou«  aclairant  maluf  lie- 
ment,  nous  ne  nous  rapprochions  pas  eu  loutea 
choses.  GY'Et  robjet  de  mes  vœux,  c'est  celui  de 
mon  espérance. 

^  Si^né:  LOLIS. 

K  TârfloiDeSy  le  tS  septemlire  17^9. 

Sut  la  demande  formée  séparément,  concernant  la 
sanction  dtà  dernier  décret  de  P Assemblée  natio- 
nale en  faveur  de  la  libre  circulation  dts  grains^ 
et  de  la  défûnse  d'cn^xporier  au  dehors. 

Ce  décreiest  absolument  conTorme  aux  diverses 
di^pMÎtious  que  ]*ai  couslammeal  renouvelées  de- 
puis 11(1  an.  Je  le  revêtirai  de  ma  sanction  ;  mais 
re  dois  prévenir  r Assemblée  nationaJe  que  dans 
a  siLiiatiofl- présente  des  esprits,  avec  l'état  de  fer- 
mentâtiûo  prtwJuit  par  la  disette  et  la  cberté  des 
grains  funnéi!  dernière,  avec  la  résistance  qu'on 
oppose  partout  à  leur  circulation,  ce  serait  man- 
quer de  6afîe«fie  que  de  vouloir  faire  exécuter 
avec  trop  de  rigueur  le  décret  de T Assemblée.  Elle 
doit  connaître  d'ailleurs  les  entraves  actuelles 
du  pouvoir  exécutif,  surtout  quaud  les  munici- 
palités, appelées  à  invoquer  Tappuides  troupes, 
ont  iin£  opinion  contraire  au  vceu  de  FAssemlilée 
nationale,  et  refusent  de  le  prendre  pour  guide. 
Ces  coo aidera tione  de  la  plus  tfande  importance 
raériient  de  fixer  Vattonlion  de  TÂssemblée  nalio- 
nale  pui6qu'eU£sinl<Tessenles8eiatiellejnent  Tordre 
pubhc-  J  ajtparte  tous  mes  soins  à  em pécher  la 
sortie  des  grains  du  royaume,  et  j'ai  donné,  dans 
œtteintention,  les  instruciions  les  ulus  positives 
aux  diverses  personnes  chargées  de  Texéculion 
de  mes  ordres  dans  les  provinces  ;  mais  les  com- 
mis des  ferme:?,  qui  veillent  aux  frontières,  ont 
été  mis  en  fuite  dans  plusieurs  lieux  par  tefi  con- 
trebandiers qui  apporieiit  alorce  ouverte  dans  le 
royaume,  du  sel.  du  tabac,  etd^autrcs  marclian- 
dises  probiJiôeg.  Le  premier  ministre  de  mes  11- 
oancee  vous  a  fait  connaître,  de  ma  part  à  plu- 
sieurs reprises»  de  quelle  importance  il  était,  pour 
le  secours  de  la  chose  publique^  que  l'Assemblée 
manifesttM  de  nouveau,  et  de  ta  manière  la  plus 
exphcite,  qu*dle  souhaite,  quelle  exige  (a con- 
servation des  droits  établis,  et  le  payement  régu- 
lier des  impositions  ;  elle  n*a  pas  encore  satisfait 
àcelte  reprégentation;  et  cepeodaot  chaque  jour 
la  nécessité  en  devient  plus  urgente 

Je  vais  incessamment  vous  appeler.par  les  mo- 
tifs les  plus  forts  et  les  raisons  les  plus  persua- 
sives, à  concourir  avec  moi  au  secours  des  fi- 
nances et  de  TEtat,  et  à  relever  la  confiance  par 
des  mesures  faraudes  et  efticaces.Lefi  ctrcouslances, 
par  leur  difficulté,  sont  dignes  de  nos  cfforEs 
commuQf ,  et  je  compte  que  vous  m'égalerez  en 
courage  et  en  volonté. 

Sifffié:  LOUIS. 

La  pardle  est  réclamée  sur  cette  Tèponse. 

yi,  le  Préstdent  a  demandé  que  le  procès- 
verbal  des  séances  d'bier  et  la  notice  ordinaire 
des  adresses  soient  préalablement  lus* 

En  conséquence,  lecture  est  faite  immédiatement 


après  celle  du  procès-verbal  du  jour  d'hier,  d*uike 

adresse  de  la  compagnie  des  volontaires-patriotes  de 
la  ville  de  Sedan-,  par  laquelle,  eu  rappelant  le  bon- 
heur qu'ils  ont  eu,  et  le  sermentquils  ont  fait  de 
défendre  ieurs  concitO)^n5,  ils  présentent  leurs 
re.>pectueiiK  liommages  à  l'Assemblée,  et  ta  sup- 
plient d^agréea'  leur  insUlution;  d'une  délibéra- 
tion du  même  genre  des  villai^es  de  Siiîjit-Masul, 
Plovier,  Fraacoanière  et  Chiteauneuf-d* Isère,  en 
Danpbiné;  d'ime  adresse  de  félicitatioo,  remer- 
ciement et  adhésion  des  habitants  de  Yille-Sa* 
gnao  ;  d'une  adrcese  du  même  genre  de  la  com- 
munauié  de  Gu2ortdp  contenant  en  outre  quelques 
demandes  parliculiéres;  des  délibérations  sem- 
bJableg  de  la  viïle  de  Die,  en  Dauphiné,  avec  ac- 
ceptation di!S  décrets  du  4  août  et  jours  smvants; 
de  la  communauté  de  Cabris,  en  Provence  ;  delà 
ville  de  Flerac,  en  Gévennes  ;  d'un  arrêté  des  offi- 
ciers de  hi  sénéchaussée  de  Montélimart,  par  ie- 
quiel  ils  s'eugagent  à  rendre  la  justice  graluite- 
ment,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu  à  un  nouvel 
ordre  judiciaire;  d'une  adresse  de  la  noblesse 
immédiale  de  la  Basse-Aliace,  cûnlenant  ses  ré- 
ckoxatioas  contre  les  arrêtés  du  4  aodt  et  jours 
suivants ,  reUtivement  à  Tabolitioa  du  régime 
féodal. 

Cette  lecture  terminée,  l'Assemblé  demande  à 
entendre  uae  seconde  fois  la  réponse  du  Roi;  et 
apnés  la  lecture,  elle  arrête  que  la  lettre  Ju  Roi 
sera  prompteroent  imprimée,  et  quatre  exemplai- 
res reiûisà  chacun  de  Messieurs,  en  leur  do- 
micile* 

M.  Ooafil  de  Préfelii  propose  de  former 
un  comité  de  soixante  personnes,  chargé  de 
prendre  en  considération  les  observations  con- 
tenues dans  la  réponse  du  îloi.  et  d'en  faire  le 
rapport  à  rAs&embtée  ;  il  demande  qu'il  fioit 
sursis  jusqu'au  rapport  à  toute  discussion  sur 
cette  réponse. 

M.  Eie  Chapelier.  Je  finis  bien  loin  d'adopter 
l'étabhssemL n t  d'un  comité  cîiargé  d'exammar 
l'espèce  de  discours  du  Roi,  Nous  avons  fait,  le 
4  août,  des  arrêtés  qui  sont  en  partie  con?titu- 
tionnels  ;  nous  en  .avons  demandé  la  saficiion, 
et  nous  entendions  par  là  la  i^romulgadon.  Tout 
ce  qui  s'est  dit  k  ce  sujet  devait  éloigner  de  pen- 
ser que  nous  demandions  tin  consentement.  Nous 
n'avons  obtenu  m  l'un  ni  lautre, mats  une  espèce 
de  conférence  que  nous  ne  pouvons  agréer.  Je 
propose,  pour  éviter  toute  équivoque,  de  décider 
tout  de  t^uile  quels  seront  les  termes  et  lu  forme 
de  la  sanction, et  de  ne, point  désemparer  que  la 
promulgation  oe  soit  obtenue. 

Ct^te  motion  est  appuyée  par  beaucoup  de  mem- 
hreSf  et  appIamUe  avec  transport. 

M.  CamBi>«  Il  est  impossible .  quand  le  Roi 
fait  des  objections,  de  n'y  pas  répondre.  Je  mets, 
pour  amendement  à  la  motion  de  M.  Goupil,  qu'il 
soit  établi  quatre  comités,  de  trois  personnes 
chacun;  ils  se  partageront  les  articles  du  décret; 
l'un  s'occupera  de  ce  qui  concerne  les  Nefs;  le 
second,  des  justices  seigneuriales  et  de  ta  véna- 
lité des  ofQces  ;  le  troisième,  des  matières  ecclé- 
siastiques ;  le  quatrième,  du  reste  des  objets  con- 
tenus dans  ces  arrêtés. 

Ces  comités  agiront  dès  ce  soir,  et  l'un  d^eux 
présentera  dès  demain  son  travail 

M,  CïliastM^U  J'adopte  la  motion  de  M.  Goupil, 
mais  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  nommer  de 
nouveaux  coîiiités  ;  ceux  d^  féodalité,  dos  matté* 
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rcs  ecclésiastiques,  et  le  comité  Judiciaire  peu- 
vent être  i'hargés  de  cet  examen,  Je  pense,  avec 
M.  Le  Chapelier,  que  le  Roioe  devaitdôoner  qu'une 
ganciion  pure  et  simple,  et  non  son  conseotemenl, 
puisqu'il  s'agit  des  principes  de  constitution  et  de 
législation.  Je  propost^  d'ajourner  la  discussion  k 
mardi  matin,  et  je  demande  alors  à  faire  connaître 
des  mémoires  sur  les  dîmes  ecclésiastiques ,  les 
droits  féodaux  et  la  libération  d'une  partie  des 
dettes  de  PEiat. 


pi 
lé 


M.  le  vicoinfe  de  illrabeaii  (1).  Pour  ne 
pas  souffrir  la  contradiction,  il  faut  se  croire  in- 
faillible, et  j'imagine  que»  ni  coïîectivement  ni 
en  particulier,  aucun  de  nous  n^a  cette  préten- 
tion ;  nous  avons  présenté  à  ta  sanction  royale 
les  divers  articles  renfermés  dans  nos  jarret  es  des 
4  août  et  jours  subséquetits;  ces  arri^lés  sont  le 
fruit  d'un  élan  de  patriotisme  vraiment  inottendo 
et  peut'étre  incalculable  :  ils  peuvent  renfermer 
de  sages  dispositions;  mais  on  doit  aussi  con- 
venir avec  moi  que  ce  décret,  au  prononcé  dti- 
3uel  on  o*a  consacré  eue  très-peu  d'heures,  lan- 
is  qu'on  a  été  oblige  de  mettre  plusieurs  jours 
à  le  rédiger,  est  susceptible  de  beaucoup  d'oaser- 
vatioos  et  le  fait  Ta  mieux  prouvé  nue  je  oe 
pourrais  le  faire;  car  ces sacri lices,  ces  abolilioDS, 
ces  suppressions,  desquels  nous  attendons  ou 
devons  attendre  un  bonheur  solide  et  durable, 
n'ont  produit  jusqu'Ici  que  des  désordres  occa- 
sionnés principalement  par  les  fausses  inierpré- 
talions  qu'on  leur  a  données;  parce  qu'ils  rom- 
paient d'une  manière  trop  subite  tous  les  liens 
qui  retenaient  le  peuple.  Oui,  Messieurs,  nous 
avons  tranché  des  nœuds  que  oous  aurions  pu 
dénouer  lentement  et  avec  précaution,  mais 
qu'on  a  mieux  aimé  couper  que  démêler. 

J'ai  déjà  eu  rhonoeur  de  vous  le  dire,  mais 
c'est  une  vérité  qui  ne  saurait  être  trop  souvimt 
répétée  *.  Nous  avons  beaucoup  démoli^  &au^  bâ- 
Ur,  aussi  sommes-nous  fort  à  découvert.  0\  vous 
a  dît  Taulre  jour,  qu'avant  d'élever  un  édifice,  il 
fallait  décombrer  le  terrain  qu'on  avait  choisi  ; 
ouî|  sans  doute,  mais  les  anciens  fonde tneiils 
sont  presque  toujours  conservés  par  les  archi* 
tectes  habiles»  gui  savent  qu'on  bâtissait  soli- 
dement autrefois^  et  il  o'y  a  que  ceux  qui 
travaillent  pour  le  jour,  et  aon  pour  la  pos- 
térité, qui  uédaignent  les  anciens  matériaux,  i*i 
veulent  que  tout  soit  ordonné,  fabriqué,  présenté 
et  fourni  par  eux-mêmes;  cette  comparaisou 
pourra  paraître  triviale»  mais  elle  n'est  que  le  dé- 
veloppement de  la  première  que  je  viens  de  citer, 
et  qui  vous  a  été  présentée. 

Le  Roi  nous  a  fait  remettre  des  observations 
sur  chacun  de  nos  arrêtés,  et  j'avoue  que  je  suis 
étonné  du  genre  d'accueil  fort  extraordinaire 
qu'on  leur  a  fait  dans  cette  As;^emblée  ;  il  est 
sans  doute  difficile  d'en  saisir  Tensembie  dans 
les  deux  lectures  qui  nous  en  ont  été  faites,  mais 
j'avoue  que  je  n'y  ai  trouvé  que  des  remarques 
judicieuses  offertes,  des  précautions  sages  in- 
diquées, des  développements  nécessaires  deman- 
dés^ et  je  suis  bieeéloigné  d'être  de  l'avisde  celui 
des  préopinants  oui  ne  veut  pas  qu'on  discute 
les  observations  onertesparle  Itoi»  avis  fait  pour 
produire  l'effet  absolument  contraire  à  celui  qu'il 
dit  en  attendre,  c'est-à-dire  le  désordre  le  plus 
irrémédiable*  Eh  quoil  chacun  de  nous  a  leuroit 
de  discuter  ici,  aussi  longuement  qu'il  lui  plaît, 


11)  L^opinion  do  H.   te  vicomle  de  MiraLeaa  n  a  p&s 
éié  insérée  ati  Mottiteur* 


un  seul  article  proposé  ;  et  le  Roi,  ie  législa 
provisoire^  le  délégué  de  la  nation ^  le  pouvoir 
exécutif  (tout  comme  il  vous  plaira  le  nommer» 
car»  jamais  on  n'a  établi  une  aussi  grande  quan- 
tité de  synonymes  inutiles  sur  un  objet  (1);  le 
Roi,  d;,is-]e,  n'aura  pas  le  pouvoir  de  raisonner 
sur  vos  arrêtés  ;  de  vous  avertir  que  vous  avez 
pu  vous  tromper:  on  défendra  dans  cette  As- 
semblée toute  discussion  sur  les  observa tioQ8 
qui  nous  sont  offertes  par  lui,  j'avoue  que  je  ne 
puis  me  persuader  que  l'Assemblée  natiooale 
adopte  cette  motion  absolument  contraire  au 
respect  dû  au  Roi,  par  elle  et  par  ses  com- 
mettants; je  déclare  que  je  m*oppose  formeî- 
lemenl,  au  nom  des  miens  et  en  mon  propre 
nom,  à  ee  qu'on  adopte  la  motion,  et  je  de- 
mande que  la  discussiou  soit  ouverte  sur-le- 
champ. 

M.  le  comte  de  Allrabeaa.  Non-seulement 
la  motion  de  M.  Le  Chapelier  n'est  pas  irréguliêro, 
mais  elfe  seule  est  précisément  conforme  à  la  loi 
nue  vous  vous  êtes  imposée.  On  lit  dans  Tarticle  10 
au  chapitre  IV  du  règlement  ces  propres  paroles  ; 
1  Toute  question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui 
aura  été  portée  dans  une  session  de  l'Assemblée 
nationale,  ne  pourra  pas  v  être  ajoutée  de  nou- 
veau... M  Je  demande,  Messieurs,  si  les  arrêtéa 
du  4  août  sont  ou  ne  sont  pas  une  question  jugée. 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas,  en  disant  que  nulle 
loi  n'est  portée  à  cet  égard;  car  je  me  reii-anche- 
rais  ù  prier  tes  controversistes  de  m*expliqucr  la 
première  partie  de  l'article  invoqué  :  «  Toute 
question  jugée,  etc.  « 

Mais  j'ai  méprisé  toule  ma  vie  les  fins  de  non- 
recevoir,  et  le  ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces 
formes  de  palais  dans  une  question  si  importante* 
Exîiminons-!a  donc  sous  un  autre  aspect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4  aoilt  est  un  acte 
également  irrégulier»  impoli  tique  et  impossible. 
Examiner  si  l'on  n'aurait  pas  dû,  comme  on  le 
pouvait  incontestablement,  se  dispenser  de  li*s 
porter  à  la  sanction ,  serait  superflu,  puisqu'ils 
y  ont  été  portés.  Cherchons  donc  le  parti  qu'il 
nous  reste  à  prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque 
que  la  nature  des  circonstances  publiques  rend 
très-délicate,  mais  que  la  rapiditt^  de  notre  marche 
et  l  hésitation  du  gouvernement  rendent  encore 
plus  nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions 
de  la  constitution  s'agitent,  n uns  avons  montré  à 
l'eovi  la  crainte  d'ajouter  à  la  fermentation  des 
esprits,  ou  seulement  de  la  nourrir  par  renon- 
ciation de  quelques  principes  évidents  de  leur 
nature,  mais  nouveaux  pour  des  Français  dans 
leur  application,  et  que,  par  cela  même  qu'en 
matière  de  constilutmn  on  peut  les  regarder 
comme  des  axiomes,  nous  avons  cru  pouvoir 
nous  dispenser  de  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sa- 
gesse et  de  votre  patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de 
nuus  savoir  gré  de  notre  respect  religieux,  on  en 
conclut  contre  les  principes  que  nous  avons  voulu 


(1)  Fatigaé  un  jour  de  la  mcilLiplîdté  da  ces  dé- 
fiominatioiiâ  juf^qu'ici  peu  nsilées,  je  dis  :  t'Assembléei 
«îont  les  momeots  sont  sans  douïo  précieux,  me  saura 
gré  de  hii  offrir  uti  moyen  sûr  de  les  étouonaiser; 
cfle  conviendra  ^ans  doute  avec  moi  qu*il  exisle  une  an- 
cienne locution  usitée  parmi  nous,  beaucoup  plus  courte 
que  lûuies  celles  qu'on  sefforcû  loarnellement  de  nou^ 
faire  adopter.  H  y  a  cent  pour  cent  à  gagner  on  con- 
:î6rvant  cette  ancienne  et  respeciabk  expression  :  le 
Roi. 
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taire  et  non  dissimuler,  a-t-oa  bien  calculé  com- 
bien oiî  provoquait  ootre  honneur  et  le  sentiment 
de  DOS  Uevoirs  h  rompre  le  silence  ? 

Nous  avons  pensé,  pour  la  plupart,  que  Texa- 
mon  du  pouvoir  conslituaot,  dans  ses  rapports 
avec  le  prince,  était  su  perdu  au  fond,  et  dange- 
reux dans  la  circonstance.  Mais  cet  examen  n'est 
superflu  qu'autant  que  nous  reconnaissons  tous , 
tacitemeot  du  moins,  les  droits  illimités  du  pou- 
voir constituant.  S'iïs  sont  contestés,  ïa  discussion 
en  devient  nécessaire ,  et  le  danger  serait  surtout 
dans  rindécision. 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages,  arrivant 
nus  des  bords  de  TOrénoque  pour  former  une 
société.  Nous  sommes  une  nation  vieille,  et  sans 
doute  trop  vieilie  pour  notre  époque.  Nous  avons 
un  gouveroeraent  préexistant»  un  roi  préexis- 
tant, dfs  préjugés  préexistants. 

Il  faut,  autant  qu'il  est  possible^  assortir  toutes 
ces  choses  à  la  dévolution,  et  sauver  la  soudaineté 
du  passage.  Il  le  faut,  jusqu'à  ce  qu'il  résulte  de 
cette  tolérance  une  violation  pratique  des  prin- 
cipes de  la  liberté  nationale,  une  dissonance  ab- 
BOlne  dans  l'ordre  social.  Mais  si  Tancien  ordre 
de  choses  et  le  nouveau  laissent  une  lacune,  il 
faut  franchir  le  pas,  lever  le  voile»  et  marcher 

Aucun  de  nous,  sans  doute,  ne  veut  allumer 
rincendie  dont  les  matériaux  sont  si  notoirement 
prêts  d*uae  extrémité  du  ro>;aume  k  l'autre*  Le 
rapprochement  où  la  nécessité  des  affaires  suftit 
pour  nous  contenir,  ressemble  certainement  plus 
a  la  concorde  que  l'état  de  situation  de  nos  pro- 
vinces, qui ,  au  poids  de  nos  propres  inquiétudes 
et  des  dangers  de  la  chose  publique,  mêlent  le 
sentiment  de  leurs  propres  maux,  la  triste  in- 
fluence de  leurs  divisions  particulières,  et  les 
difficultés  de  leurs  intérêts  partiels.  Traitons  donc 
entre  nous;  abandonnons  ces  réticences»  ces  sup- 
positions notoirement  fausses,  ces  locutions  ma- 
nifestement perfides,  qui  nous  donnent  ù  tous  la 
physionomie  du  mensonge  et  raccent  des  conspi- 
rateurs. Parlons  clairement  ;  posons  et  discutoos 
nos  prétentions  et  nos  doutes  ;  disons,  osons  nous 
dire  mutuellement  :  —  Je  veux  aller  jusque-là; 
je  n1rm  pas  plus  loin.  —Vous  n'avez  droit  d'aller 
que  juî^qu'icj,  et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous 
outre-pas.^îez  votre  droit.  [Ayons  la  bonne  foi  de 
tenir  ce  langage,  et  nous  serons  bientôt  d'accord. 
Mars  est  le  tyran,  mais  le  droit  est  le  souverain 
du  monde.  Débattons,  sinon  fraternellement,  du 
moins  paisiblement  ;  ne  nous  délions  pas  de  Pem- 
pire  de  la  vérité  et  de  la  raison  :  elles  finiront 

Far  dompter,  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  par  modérer 
espèce  Immaine,  et  gouverner  tous  tes  gouver- 
nements de  la  t<Tre. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  substituons  rirascibi- 
lité  de  famour-propre  à  Ténergiedu  patriotisme. 
les  méliances  à  la  discussion,  de  petites  passions 
haineuses,  des  réminiscences  rancunières  à  des 
débats  réguliers  et  vraiment  faits  pour  nous  éclai- 
rer, nous  ne  sommes  que  d'égoïstes  prévarica- 
teurs, et  c'est  vers  la  dissolution  et  non  vers  la 
constitution  que  nous  conduisons  la  monarchie 
dont  les  intérêts  suprêmes  nous  ont  été  cou  liés 
pour  son  malheur. 

L'exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4  août,  pris 
avec  une  précipitation  qu'a  nécessitée  la  sorte 
d'émulation  qui  entraîna  l'Assemblée,  aurait  pro- 
duit sans  doute  de  grands  inconvénients.  Vous 
lavez  senti,  Messieurs  ,  et  vous  y  avez  obvié  de 
vous-mêmes,  puisque  vous  avez  opposé  une  ré- 
serve à  chacun  de  ces  arrêtés.  Le  Roi,  en  opposant 
les  diftiLiuttés  qui  pourraient  s'élever  dans  leur 
exécution^  ne  fait  donc  que  répéter  vos  propres 

i^  Sékie,  T,  IX. 


observations,  d'où  il  résulte  que  la  suspension  de 
sa  sanction  ne  saurait  être  motivée:  d'abord, 
parce  que  vous  avez  demandé  au  Roi,  non  pas 
son  consentement  à  vos  arrêtés,  mais  leur  pro- 
mulgation; ensuite,  parce  que  l'hésitation  à  pro- 
mulguer atteste  des  obstacles  qui  n'existent  pas 
encore.  Je  m'expliquerai  par  deux  exemptes. 

Si  vous  apportiez  au  Roi  f  abolition  de  certains 
offices,  Fans  lui  montrer  J'hypolhése  du  rem- 
boursement de  leur  finance,  le  conservateur  de 
toutes  les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de 
vous  arrêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'avan- 
tage de  certains  particuliers,  et  sans  les  appliquer 
à  quelques  parties  du  service  public  dont  les 
besoins  urgents  ont  surtout  provoqué  ce  retrait 
oui  a  excité  tant  de  réclamations ,  l'auguste 
oélégué  de  la  nation  aurait  droit  d'aviser  votre 
sagesse* 

Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  nou- 
vénalité  des  oflic^s;  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  homme  en  Europe ,  cultivant  sa  raison  et  sa 
pensée  avec  quelque  respect  de  lui-même ,  qui 
osât  établir  une  théorie  contraire. Le  Roi  n'a  donc 
ni  le  droit,  ni  l'intérêt  de  s'opposer  à  la  déclara- 
tion d'une  telle  maxime. 

Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher, 
et  leurs  ministres  de  respectables,  mais  de  simples 
salariés,  comme  ofOciers  de  morale,  dMnstructioa 
et  de  culte;  vous  déclarez  le  princip;il  irapiU  sur 
teciuerétaient  assignés  leurs  salaires,  destructif 
de  la  prospérité  de  l'agriculture.  Le  iioi  ne  peut 
pas  et  ne  doit  pas  nier  celte  vérité,  ni  en  arrêter 
la  promulgation. 

fieite  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtés 
du  4  août.  Kocore  une  fois,  on  aurait  nu  ne  pas 
demander  au  Roi  de  les  sanctionner.  Mais  puis- 
qu'on l'a  fait,  puisque  les  imaiîinalions,  permettez- 
moi  de  m'expriraer  ainsi,  sont  en  jouissance  de  ces 
arrêtés;  puisque  s'ils  étaient  contestés  aujourd'hui, 
tes  méhances  publiques,  les  méconteulements 
presque  universels  en  seraient  trés-aggravés;  puis- 
que le  clergé  qui  perdrait  le  droit  de  remplace- 
ment des  dîmes,  n'en  aurait  pas  moins  perdu  les 
dîmes  de  fait  ;  puisque  la  nobicïsse  qui  pourrait 
refuser  de  transiger  sur  les  droits  féodaux,  ne  se 
les  verrait  pas  moins  ravir  par  l'insurrection  de 
l'opinion,  nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  que 
la  sanction  pure  et  simple  de  ces  arrêtés,  répri- 
més par  l'effet  de  nos  propres  réserves,  rétablisse 
l'harmonie  et  la  concorde.  Alors  nous  arriverons 
paisiblement  à  la  promulgation  des  lois  dans  la 
confection  derquelles  nous  prendrons  en  trés- 
respectueuse  considération  les  observations  du 
Roi,  et  nous  mesurerons  avec  beaucoup  de 
maturité  les  localités  et  les  autres  difficultés  de 
détail  plus  oécessaires  à  considérer  dans  Tappli- 
cation  des  maximes  constitutionnelles  que  dans 
leur  énonciation. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Le  Chapelier,  et 
je  demande  nue  notre  président  reçoive  l'ordre 
de  se  retirer  ue  nouveau  auprès  du  Roi,  pour  lui 
déclarer  que  nous  attendons,  séance  tenante,  la 
promulgation  de  nos  arrêtés. 

M.  le  marqulH   de  Bonnajr.  Le  Roi  a  cru 

pouvoir  suspendre  la  sanction  complète;  il  con- 
sent à  quelques-uns  des  articles ,  fait  des  obser- 
vations sur  quelques  autres.  Le  respect  dû  au 
chef  auguste  nous  impose  Tobligation  d*examiuer 
ses  observations;  on  a  proposé  des  comités  jiour 
cet  obJL^t.  J'ai  remarqué  que,  sur  les  privilèges 
des  provinces,  le  Roi  désire  que  leurs  saciilices 
n'éprouvent  pas  de  diflicuîtés,  et  cette  observation 

3. 
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vient  de  ce  qae,  dans  la  nuit  du  4,  guelques-ttOB 
ont  apporté  des  restrictions  à  Tabolition  des  pri- 
Ttiéges,  et  &ix  senaaines  se  sont  écoulées  depuis 
sans  qu'ils  aient  été*  raliliés  ;  je  demande  que  les 
députés  dts  bailliages,  sénéchaussC'es  et  pro- 
visœs,  soient  tenus  de  rapporter  la  ratification 
incessamment. 

M.  n#be«vi«rre.  L'Asseoibiée ,  en  disant 
qae  ces  arrêtés  seraient  sanctionnés  y  a  cru  Ofu'ii 
ne  fai^hiit  que  les  nroiuulflruer.  Elle  n'a  attacné  à 
ce  mot  que  l'idée  de  raulhenticité  donnée  par  le 
gooverain  au)L  décrets  émanés  d'elle.  Si  quelque 
membre  de  l'Assemblée  avasU  cru  que  le  mot  sanc- 
tiMi  était  autre  càose  que  Tauthenticité,  elle  n*au- 
radl  pas  permis  qti'iA  y  eût  des  équivoques  sur  des 
déclarations  dn  pouvoir  constituant,  qui  avaient 
une  relation  intime  avec  la  constitution.  Sur  ce 
point,  il  faut  que  vous  déclariez  aujourd'hui  si 
vous  voalei  q[ue  l'Assemblée  soit  privée  de  sa 
constitution,  si  le  pouvoir  exécuti/  veut  trouver 
des  équiv^Nfues  et  interpréter  le  mot  sanction 
jusqu'à  approuver  telle  ou  telle  condition.  La  na- 
tion a-t-elle  donc  besoin,  iiour  la  constitution, 
d'une  autre  volonté  que  la  sienne? 

M.  le  éme  de  la  Roehelmeaiilé  (11.  Bks- 

sieurs,  l'approbation  dont  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  ont  honoré  la  motion  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur devons  présenter  hier,  m'engage  à  vous  de- 
mander la  permission  de  soumettre  à  votre  atten- 


sible. 


qu'j 


pos- 


Je  vous  ai  ))roposé  de  demander  au  Roi  la  pro- 
mulgation de  vos  arrêtés  des  A  août  et  jours  sui- 
vante, et  cette  promulgation  aura  le  grand  avan- 
ts^ d'apprendre  aux  neuples  que  les  deux  auto- 
riiito(|iii  commandent  leur  abéissance  et  méritent 
leur  respect  sont  d'accord  entre  elles  sur  les 
moyens  de  régénérer  la  France;  elle  ne  peut 
avou*  aucun  inconvénient,  puisque  ces  arrêtés 
sont  déjà  connus,  que  les  peuples  en  ont  déjà  sa- 
vouré les  heureuses  annonces,  que  dé|à,  Mes- 
sieurs, ils  jouissent,  en  espérance,  du  bien  que 
leurs  généreux  représentants  ont  voulu  leur  pro- 
curer, et  que  déjà  vous  avez  reçu  un  grand  nom- 
bre d'adhésions  formelles,  gages  d'un  concert 
qui  ne  peut  manquer  de  devenir  général. 

Les  observations  contenues  dans  la  réponse  re- 
mise hier  par  le  Roi  à  Bi.  le  président  ne  doi- 
vent pas  arrêter  cette  promulgation,  puisque  Sa 
Majesté  vous  annonce  qu'elle  approuve  vos  prin- 
cipes, et  que  tous  les  articlessur  lesquels  roulent 
ses  observations  ne  sont  que  des  principes  dont 
l'exécution  n'aura  son  effet  qu'en  vertu  des  lois 
que  vous  aller  faire,  et  qui  régleront  la  marche 
des  opérations  dont  vous  avez  déterminé  le  but. 

Ainsi,  pour  me  fixer  à  quelques  exemples,  plu- 
sieurs des  observations  que  le  conseil  du  Roi  lui 
a  suggérées  ont  pour  objet  les  droits  de  servitude 
personnelle,  dont  les  uns  peuvent  avoir  une  ori- 

fine  réelle,  c'est-à-dire  être  la  neprésentation 
'une  propriété  concédée,  comme  nous  voyons 
encore  dans  beaucoup  cfe  baux,  les  fermiers  se 
charger  de  voitures  à  faire,  oo  de  travaux  à  exé- 
cuter, voitures  ou  travaux  repiésentatifs  d'une 
partie  du  prix  qu'autrement  ils  eussent  soldé  en 
argent,  dont  les  autres  font  partie  de  possessions 


(¥)  Le  Monilêur  ne  donne  mi'oD  sommaire  du  dis- 
«oon  de  ir.  de  La  Rochefoaoanld. 


garanties  par  des  traités  à  des  princes  étrangersi^ 
de  la  part  desquels  on  vous  annonce  des  réclar- 
mations  et  dont  enfin  d'autres,  convertis  depuis 
longtemps' en  prestations  pécuniaires,  semblent 
avoir  perdu  l'empreinte  vicieuse  des  droits  que 
vous  voulez  proscrire,  parce  qu'ils  étaient  injus- 
tes, et  qu'ils  dégradaient  l'humanité^ 

fik  bien,  Messieurs,  ces  observations  seront- 
examinées  lors  de  la  confection  des  lois  dont  les 
dispositions  opéreront  l'extinction  de  la  féodalité; 
tout  en  marchant  au  but  que  vous  avez  promis 
d'atteindre,  vous  concilierez  ce  que  le  soja  des 
propriétés  particulières  exigera  de  votre  équité, 
avec  les  vues  de  justice  générale  qui  ont  dicté  vos 
arrêtés  ;  vous  établirez  une  prescription  préser- 
vatrice contre  les  contestations  multipliées  que 
l'on  parait  craindre  ;  vous  fixerez  le  taux  des  in- 
demnités quand  il  sera  juste  d'en  accorder,  et 
vous  pouvez  dés  aujourd'hui  demander  au  Roi 
d'entrer  en  négociation  avec  les  princes  récla- 
mants, pour  satisfaire  à  la  fois  à  la  politique,  et  à 
la  justice  que  vous  devez  à  tous  les  citoyens 
français,  aussi  bien  qu'aux  alliés  de  la  Frauce; 
vous  observerez  i>ourtant  que,  dams  cette  négo- 
ciation, il  sera  nécessaire  de  distinguer  ce  qui 
appartient  à  ces  princes  en  vertu  des  traités,  d^a- 
vec  les  conces^ons  particulières  qu'ils  ont  pu 
obtenir  et  contre  lesquelles  tous  moyens  de  droit 
doivent  être  réservés  aux  parties  lésées.  Vous  ob- 
serverez encore  que  si  des  intérêts  politiques  pou- 
vaient faire  passer  les  bornes  de  la  justice  rigou- 
reuse, les  frais  de  ces  indemnités  ne  devraient 
pas  être  supportés  par  les  habitants  d'une  seule 
province,  mais  qu'ils  deviendraient  la  charge  du 
revaume  entier. 

Il  en  sera  de  même  de  l'Ordre  de  Malte  dont  les 
biens  apparticnneoit  sans  contredit  à  la  nation, 
ainsi  que  tous  ceux  de  toutes  les  corporations  qui 
ne  doivent  leur  existence  qu'à  sa  volonté;  des 
considérations  politiques  peuvent  exiger  que  vous 
ajoutiez  aux  mesures  particulières  pour  l'Ordre 
même  en  faveur  des  services  qu'il  rend  à  la  France, 
en  assurant  son  commerce,  et  lui  fournissant  un 
port  utile;  le  conseil  du  Roi  peut  s'en  occuper; 
ses  ministres  devront  entrer  en  conférence  avec 
les  comités  que  vous  avez  chargés  de  préparer  les 
lois,  et  loisque  les  projets  vous  seront  présentés, 
vous  pèserez  ces  considérations  politiques,  les 
moyens  d'y  satisfaire  et  les  intérêts  de  la  nation 
dont  vous  êtes  les  représentants. 

Les  dames  ecelésiasiiques  sont  un  autre  sujet 
d'observations  importantes,  et  qui  mériteront  la 
plus  grande  attention  lorsque  vous  procéderez  à 
la  confection  delà  loi;  déjà  même  vous  avez  pris 
dans  votre  arrêté  la  sage  précaution  de  déclarer 
qu'elles  doivent  continuer  d'être  payées  jusqu'à 
ce  que  vous  ayiez  pourvu  aux  remplacements  que 
leur  suppression  exigera.  Je  n'examinerai  pas 
dans  ce  momeut^i  la  valeur  des  observations  qui 
vous  sont  i»tes,Bi  lesdifféeentes  marches  que  vous 
aunes  pu  prendre  pour  parvenir  au  but  que  vous 
vous  proposez  de  régler  i«  dépense  du  culée  et  de 
faire  letbien  des  peuples;  id  me  suffira  de  vous  dire 
<iuelalei  n'étant  point  encore  faite,  rien  ne  s'o(h 
pose  à  ce  que  vous  employiez,  pour  les  remplir,  les 
moyens  qui  vous  paraîtront  sages  et  justes;  vous 
n'avez  pas  encore  statué  sur  une  motion  faite  il 
y  a  quelque  temps  dan»  cette  Assemblée  par  M.  le 
marquis  de  La  ikwte  ;  vous  la  reprendres  sans 
doute  en  considération,  avant  4e  prononcer  la  ces- 
sation du  payement  des  dîmes,  et  pénètre  trou- 
verez-vous,  en  i'accueiilaut/de  quoi  pourvoir  tout^ 
à  la  fois  aux  frais  du  culte  divin,  à  ceux  des  éta- 
blissements publics  qui  ont  été  dotés  par  des 
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ecclésiast^ues»  à  la  coriservalion  des  joui»- 
saiicci^  des  tiluliiircs  actuels  (l)qui  ont  droit  à 
voire  juéUcc;  ^ul*  les  dùduclions  que  rauguieu- 
tatioii  liècessaire  des  cuiys  et  le  payeiûeuï  pro- 
portiûiiuel  dt^^  inipdlsfxi^eroiïl. 

hi  ne  parlt;r;ii  pas  dos  observations  que  le  con- 
seil du  Roi  lui  a  indiquées  sur  la  vènaiiu^  des 
charg&it;  Sa  Majesté  coaujjut  comme  vous,  Mes- 
Gi4îurâ,  les  vices  de  cet  usage  qui  doit  mn  ori^niie 
à  redptit  lisculi  et  que  le  génie  national  doit  dé- 
truire 1  elle  ne  balancera  donc  pas  à  adopter  votre 
priocipe  ni,  pai-  la  suite,  le?;  lois  par  lesquelles 
vous  établirez  un  nouvel  ordre  judiciaire,  en  pour- 
voyaiU  à  i'indeumité  qui  sera  due  aux  titulaires 
actuels  ;  car  L'  zèle  du  bien  public  tie  vous  fera 
jamais  né^li^erce  que  le  droit  des  praprlêtés  par- 
1jbuli<''reâ  eîti^iera  de  votre  justice. 

Je  ue  m'arréierai  pas  nort  plus  sur  les  obser- 
vatioos  de  détail  qui  mérilerout  successivement 
votre  alteotiou  dau^  rexamen  que  vous  eu  fe- 
rez, ù  roccaslon  de  chacune  des  lois  dont  vous 
allez  vous  occcuper;  mais  je  crois  en  avoir  assez 
dit  pour  prouver  que  la  proniul^'atiou  de  vos  ar- 
rêtés des  \  août  et  jours  suivants  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient,  qu'au  coulraire,  elle  aura 
de  grands  avantages;  je  crois  mèine  devoir  ajou- 
ter qu'elle  paraît  indispensable  pour  prouver  aux 
peuples  que  leur  monarque  et  leurs  repré^en- 
tanls  marclieut  de  concert  vers  Té tablii; sèment 
de  la  IV'iiciié  publique,  et  qu'elle  ne  compromet* 
Ira  point  les  observations  contenues  dans  la  ré- 
ponsu  du  Uoi,  qui  demeureront  entières  pour  la 
conl  '  i  s  lois  que  vous  présenterez  succes- 
siv<^  L  Majesté,  J'aurai  donc  Thonneur  de 

voUî»  (FiuiMjMjr  l'arrêté  saivant,cofi/orm<?â  ma  mo- 
tion d*hier. 

s  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  réponse  remise  liier  par  le  Uoî  à 
U*  le  président, 

«  Gon&id<  raiii  que  Sa  Majesté  approuve  tous  les 
principes  déclares  dans  les  arrêtés  des  4  aoiH  et 
jours  sui voûta»  et  que  les  ubservatrons  contenues 
dans  cette  réponse  devront  servir  ù  la  conreclion 
des  lois  qiu  seront  faites  pour  ré^'ler  rexêculion 
de  ces  |»nncipes,  a  arrôié  : 

«  Que  M.  le  président  sera  chargé  de  £e  retirer 
par-Uevaul  le  Uoi,  et  de  supplier  Sa  Muiesîé  de 
vouloir  bien  ordonner  la  pr^joiulgalion  des  arnî- 
tés  pris  ï>ar  l'Assemblée  nalionale  les  4  août  et 
jour^  suivants  ;  et  que  k  réponse  du  lloi  sera 
imprimr'*%  dislribuée  dans  les  bureaux,  et  re- 
mise aux  comités  ctiar^és  dos  affaires  ecclé- 
siastique-, féodales  et  de  judicalua^  pour  que  les 
obsenatiuus  qu'elle  contient  soient  prises  en 
grande,  mure  et  respectueuse  considération  lors 
de  la  confection  des  différentes  lois  nécessaires 
pour  roKécuUon  de  ses  arrêtés.» 

M.  •uque^aey  trouve  fort  sapes  les  principes 
contenus  Uuns  la  motion  de  M.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld et  les  appuie. 

M.  lieubell  observe  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale ne  pouvait  pas  se  flatter  d'être  infaillible, 
il  croyait  encore  moins àrinfiiiltihilité du  comité,  et 
qu'on  devait  pïutôt  s'en  rapporter  encore  aux  re- 

(1)  La  conservaUon  (Il^s  jouissance*  est  de  la  jus- 
tice la  plos  ligciurcuse;  car  autant  la  nation  «st  en 
droit  Je  disposer  pour  rulilltc  piiUiqu'i  dâ%  hieuA 
û\i  clergé  ettmtne  eorpi,  autiint  cst-ent'  oblipé*?  de 
muMiiiiiiir  la  pro^irîélé  asnfroiùére  des  iiidivi  tu^,  qui 
repose  sur    is.  foi  pubhque. 


présentants  do  la  nation  pour  juj^er  les  viéiritasblu 
intérêts  du  peuple,  qu'à  des  insinuations  étran 
gères* 

J  ai  entendu  avec  surprise,  ajoute  t-il,  quec*d«l 
lait  ()our  des  princes  élran^jers,  qui  possédaient 
des  terres  dans  l'Alsace,  qu'il  fallait  réfléchir  sur 
liulestruclion  des  droits  féodaux. 

Je  réponds  par  l'article  52  de  mon  cahiiT  que 
toutes  les  communautés  de  l'Alsace,  écrasées  soufl' 
le  poids  des  taxes  et  des  droits  féodaux,  m^on 
charité  d'y  pourvoir,  et  j'obsurve  que  b*s  prince 
étrangers  écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui 
augmente  leurs  drails,  et  qu'ils  ne  veulent  pas 
écrire  aux  pouvjurs  tic  la  nation.  C'eet  par  celle 
raison  que  l'Assemblée  doit  se  hâter  d'obleniH 
la  sancliorL  Mes  conciloyens  se  sont  si  fort  pé 
nétrés  de  ce  décret  du  4'  août,  qu'ils  ne  s'en  dé 
péuélreroot  pas. 

M"'.  On  grand   priuce  Ta  déjà  dit  :  «  Le  réci^, 
seul  dû  ce  qui  s'est  passé  le  'i  août  dans  TAssem-  ' 
bléo  CM  le  plus  bel  éloge  qu  on  puisse  faire  de  laiT 
nation  française,  et  la  meilleure   preuve  que  ce 
xviu*  siècle  mérite  d'être  appelé  celui  de  la  phi- 
losophie. Il  n'y  a  qu'une  masse  de  lumière   plus 
fîrande  qu'il  ne  s  eu  est  trouvé  jamais  dans  an* 
cun  temps  et  cheii  aucun  peuple,  qui  ail  pu  pr 
duire  d'un  seul  jet  un  tel  raûimmenl.  de  sa^e 
et  de  vertu  ;  mais  aurait-on   fait  trop  de  bien  à' 
la  fois,  et  pourrait-on  le   réaliser  sans  produire 
un  grand  bouleversement? 

Telle  est  la  question  secondaire  qu'il  faut  exa- 
miner, et  sur  laquelle  le  Roi  peut  avoir  eu  des 
motifs  de  fîxer  votre  attention. 

M.  le  iiiurqiilM  de  Clcriiioitl-tifiiU-ie.  L'As- 
seiuhlèedojt  ri'specler  les  o'jservations  que  le  Roi 
d  a  i  ;^  n  i:  l  u  i  fil  lie.  Il  f a  u  t  dora:  p  r  e  n  d  re  c  l  s  o  bse  j"  va- 
litias  eu  considération,  et  deninnderlapromulga- 
lion  dii^è  arlirles  dont  le  Roi  adopte  les  [irincipes. 

M.  Pélloii  lie l'Illeneui «.  Je  m.*  pense  pas  que 
TAssemldée,  qui  ne  peut  s'empêcher  de  reconnais 
irc  (|ue  la  plupart  des  arréïés  du  4  sontesscotielîe- 
ruent  cûnsUtut^onoela,  ait  entendu  demander 
autre  chose  au  lloi,  en  loi  envoyant  les  airélés, 
que  la  promul*,^aUon  ou'it  ne  peut  leur  refuserj 
et  qu*tl  est  inslani  de  leur  accorder,  Ji"  ne  peux 
donc  concevoir  que  le  Roi  envoie  à  lAs^semblii 
ses  observations  par  écrit.  Ce  n'est  point  ainsi 
que  le  roi  d'Angleterre  fait  connaître  son  avis  f 
hi  nation  :  il  s'explique  lui-mOme  ou  p.ir  sodI 
chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  Uoi  n^est 
autre  chose  qu'une  espèce  de  conférence  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  lé^'islalif;  I'Ab- 
semblée  ne  peut  vouloir  autoriser  de  semblables 
conlérences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  pro- 
noncer des  lois  avantageuses  au  peuple  qull  re 
présente,  et  dont  il  connaît  ks  besoins.  Saag 
doute,  le  discours  du  Roi,  si  nous  eussions  pQ 
eu  deviner  les  principes  et  les  motifs,  eût  éprouve 
dans  TAssemblee  nationale  le  sort  qu'a  justement' 
éprouvé,  ces  jours  derniers,  le  rapport  envoyé 
par  son  ministre. 

J'adopte  en  entier  l'avis  de  M.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld. 

M.  de  Volney  (l).  Messieurs,  je  n'abuse  pas 
souvent  de  votre  temps  :  les  lon^is  discours  nxf* 


(l)  La  molion  de  Bt.  de  Voinay  eàl  încom;deio    an 
Moniteur* 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [18  septembre  1789.] 


pèsent  comme  à  vous.   J'ai  demandé  la  parole 

Sour  une   proposition  incidente.  Honorez-moi 
'un  instant  d  attention  :  je  serai  à  la  fois  clair 
et  court. 

Messieurs,  quand  on  se  fait  un  tableau  étendu 
et  fidèle  des  circonstances  cù  se  trouve  actueile- 
menl  le  royaume  ;  quand  on  se  représente  que 
depuis  plusieurs  mois,  toute  puissaoce  publique 
est  vacillante  et  mal  assurée  ;  que  le  cours  de  la 
justice  est  languissant  et  suspendu;  que  l'aliment 
de  toute  administration,  le  payement  des  impôts 
est  interrompu  ;  quand  on  considère  de  quelles 
conséquences  tembles  menace  la  continuation 
d'un  état  si  violent,  si  précaire,  il  est  impossible 
d'aimer  le  bien  public,  d*ôtre  bon  citoyen  et  de 
ne  pas  concevoir  de  vives  alarmes  de  la  lenteur 
de  notre  marche,  et  des  délais  qui  surviennent 
chaque  jour  à  nos  plus  pressantes  opérations. 

D'autre  part,  quand  on  examine  d'où  naissent 
les  entraves  qui  arrêtent  nos  pas;  quand,  recher- 
chant leur  nature  et  leurs  causes,  on  amène  en 
comparaison  les  personnes  avec  les  choses  ;  quand 
on  observe  que  depuis  quinze  jours  spécialement, 
les  oppositions  aux  principes  les  plus  clairs,  les 
incidents  sur  les  questions  les  plus  simples,  se 
sont  multipliés  ;  quand,  pour  le  dire  en  un  mot, 
on  fait  attention  quels  nouveaux  moteurs  d'op- 
position, depuis  cette  époque,  ont  apparu  dans 
cette  tribune  et  ne  la  quittent  plus,  il  est  encore 
impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  que  les  motifs 
de  nos  lenteurs  dérivent  de  notre  propre  compo- 
sition, et  que  nous  portons  dans  notre  sein  le 
germe  couvert,  mais  non  étouffé,  de  tous  nos 
obstacles. 

Mon  dessein  n'est  pas  de  m'appesantir  sur . 
cette  matière,  encore  que  ce  ne  soient  point  des 
murmures  qui  puissent  m*imposer  silence  ;  car, 
si  un  homme  connu  par  sa  résistance  aux  vœux 
de  la  nation  a  pu  récemment  faire  céder  cette 
Assemblée  à  son  opinion,  il  ne  me  serait  pas  dif- 
ficile d'avoir  en  un  autre  sens  autant  de  courage. 

M.  Dnval  d^Eprëmesnil  demande  au  pré- 
sident que  l'orateur  soit  rappelé  à  Tordre  dont  il 
s'écarte  par  une  inculpation.  Toute  l'Assemblée 
rappelle  M.  d'Eprémesnil  lui-même  à  l'ordre,  et 
lui  prescrit  le  silence. 

M.  de  Wolney.  Je  ne  vise  pas  au  scandale 
et; pour  arriver  droitement  à  mon  but,  j'ai  l'hon- 
neur de  demander  à  l'Assemblée  qu'elle  décrète 
d'abord  : 

i^  Que  toute  délibération  sur  la  réponse  du  Roi 
aux  arrêtés  du  4  août  soit  ajournée  ; 

2*  Qu'il  soit  déclaré  que  1  on  rentrera  sans  délai 
dans  la  discussion  des  objets  essentiels  et  pres- 
sants de  la  constitution; 

Qu'en  conséquence  il  soit,  avant  tout  autre  ar- 
ticle, discuté  et  déterminé: 

i<>  De  combien  de  membres  sera  composé  le 
Ck)rps  législatif; 

2»  Quelles  seront  les  conditions  requises  pour 
être  électeur  et  éligible  ; 

Z"  Quels  seront  et  le  mode  et  les  départements 
d'élection  dans  le  royaume  ; 

4''  Qu'aussitôt  que  ces  objets  seront  décidés, 
l'Assemblée  nationale  actuelle,  sans  quitter  sa  ses- 
sion, sans  discontinuer  ses  travaux,  ordonne  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  une  élection  de  dé- 
putés selon  le  nouveau  mode  ;  lesquels  viendront 
de  suite  nous  relever,  et  substituer  une  représen- 
tation véritablement  nationale  à  une  représenta- 
tion vicieuse  et  contradictoire,  où  des  intérêts 
personnels  et  privés,  mis  en  balance  égale  avec 


l'intérêt  général,  ont  la  faculté  d'opposer  un  ressort 
si  puissant  à  la  volonté  publique. 

Cette  motion  est  universellement  applaudie,  et 
tous  les  membres  sans  exception  se  lèvent  pour 
témoigner  leur  adhésion. 

M.  Gnlliotiii  rappelle  à  la  question  primitive, 
et  résume  les  différentes  motions  relatives  au 
discours  du  Roi.  11  reconnaît  et  présente  avec  de 
nouveaux  développements  le  principe  incontes- 
table qui  établit  la  différence  de  la  sanction  ou  du 
consentement  du  Roi,  avec  la  promulgation  que 
l'Assemblée  a  pu  seule  demander,  il  conclut  en 
adoptant  l'ajournement  proposé  par  M.  Ghasset. 

M.  le  Président  observe  qu'il  est  trois  heures 
et  demie;  il  lève  la  séance,  et  la  convoque  pour 
ce  soir  sept  heures  et  demie. 

De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  pour 
qu'on  ne  se  sépare  pas  sans  délibérer;  cependant 
la  séance  est  levée. 


Séance  du  18  septembre  1789,  au  soir, 

M.  de  rioailles  fait  la  motion  suivante  concer^ 
nant  la  constitution  de  V armée  (1).  Messieurs, 
l'Assemblée  nationale  vient  de  poser  les  bases 
primordiales  de  toute  constitution  dans  la  Décla- 
ration  des  droits  de  l'homme.  Elle  s'occupe  main- 
tenant de  tracer  le  plan  de  la  constitution  parti- 
culière de  la  France.  Déjà,  démarquant  la  limite  des 
deux  grandes  divisions  de  tout  gouvernement, 
elle  a  prononcé  la  séparation  de  la  puissance  qui 
ordonne,  de  ceWe  qui  exécute.  Déjà,  saisissant  dans 
cette  dernière  les  subdivisions  qui  la  constituent, 
elle  a  projeté  l'organisation  du  pouvoir  qui  ad- 
ministre, et  du  pouvoir  qui  juge.  Un  troisième 
rameau  lui  reste,  non  moins  important,  non  moins 
digne  de  ses  soins,  puisque  c'est  par  lui  que  les 
autres  se  maintiennent,  je  veux  dire  le  pouvoir 
militaire  :  c'est  donc  entrer  dans  les  vues  de  TAs- 
semblée  nationale  et  concourir  à  ses  travaux  que 
de  lui  présenter  un  plan  d'organisation  des  mi- 
lices et  de  l'armée,  qui  fasse  correspondre  leur 
action  à  celle  de  l'administration  et  de  la  justice, 
pour  le  double  objet  de  toute  société  :  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat  et  la  liberté  domestique  des 
citoyens. 

Pour  obtenir  cette  sûreté,  chacun  doit  con- 
courir à  la  défense  de  tous,  chacun  doit  le  service 
militaire  personnellement  ou  par  représentation. 
L'armée  soldée  peut  ainsi  être  considérée  comme 
une  partie  de  la  totalité  des  citoyens  qui  se 
chargent  à  certaines  conditions  du  service  mili- 
taire, auquel  seraient  tenus  tous  les  citoyens  ; 
elle  est  aussi  la  représentation  d'une  partie  de 
l'impôt  destiné  à  la  protection  des  propriétés,  et 
à  la  sûreté  des  personnes;  elle  est  enfin  une 
perspective  d'honneur  et  de  fortune  pour  tout  ce 
qui  peut  porteries  armes  dans  l'Etat. 

Le  Roi  est  le  chef  naturel  de  l'armée;  les  or- 
donnances qui  sont  relatives  aux  troupes  se 
donnent  en  son  nom,  mais  ce  n'est  qu'en  vertu 
des  lois  décrétées  par  le  Corps  ié^slatif  que  le 
pouvoir  militaire  peut  exister  et  agir. 

11  est  de  plus  à  considérer  que  celui  qui  est 
chargé  de  diriger  les  forces  militaires  de  l'Etat 


(1)  La  motion  de  M.  de  Noailles  n'a  pas  été  inséréa- 
au  Moniteur, 


[Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEiENTAlRES. 


[18  septembre  17S9,] 


3T 


ne  peul  pas  plus  en  organiser  et  en  changer  le  rô- 
giœe  que  celui  des  cor[is  iadïciaires  et  des  muni- 
cipalités; sans  cela  le  pouvoir  exécutir  pourrait 
tourner  cette  [lartie  esseiilielle  de  ia  force  publique 
contre  la  société,  et  en  troubler  l'ordre. 

La  nation  doit  à  Farméede  rendre  égal  lesorlde 
tous  les  individus  qui  ta  composent;  elle  doit  à 
tous  les  citoyens  de  les  admettre  sans  aulre  dis- 
tinctioQ  que  celle  de  leurs  talents  et  de  leur  zèle 
aux  avantagea  que  le  service  militaire  peut  offrir. 

Les  représcnlauts  de  la  nation  doivent  en  outre 
statuer  pour  l'armée  une  constitution  invariable, 
dont  nul  au  ire  pouvoir  que  la  loi  raôrae  ne  puisse 
troubler  Tordre;  elle  doit  établir  cet  ordre  tel  que 
les  considéraliouâ  personnelles  ne  se  fassent  jamais 
écouter  au  préjudice  de Tintérét  général  ;que  tout 
ce  qui  a  rang  dans  les  troupes  puisse  envisager 
dans  Tavenir  de  justes  motifs  d'émulation,  et  es- 
pérer le  succès  des  efforts  d'une  ambition  raison- 
nable; que  les  ordonDances,  qui  fondent  les  es- 
pérances des  soldats  et  officiers  de  Tartiiée»  fassent 
aimer  celles  qui  fixent  leurs  devoirs,  et  qne  le 
code  qui  les  rassemble  protège  les  droits  légitimes 
de  tous  les  militaires,  comme  les  lois  civile,*^  pro- 
tègent l'd  propriété  et  la  liberté  de  tous  les  citoyens. 

Le  syatùrae  d'une  économie  rigoureuse  pour 
les  trou  fies  pourrait  faire,  dansée  moment,  quelque 
impression  sur  l'Assemblée  nationale  ;  mais  il  faut 
moins  considérer  Tarmée  sous  ce  rapport  que 
80U&  celui  de  la  plus  grande  sûreté  de  FEtat,  Le 
moyen  d'cnricbir  la  Finance  n'est  certainement  pas 
de  l'exposer  à  des  guerres  souvent  dangereuses 
et  toujuurs  ruineuses. 

Pour  affermir  la  constitution  déjà  commencée, 
la  France  doit  éviter  toutes  les  secousses  exté- 
rieures. Si  elle  est  libre  et  tranquille,  on  peut 
prévoir  qu'avant  vingt  aoii  son  gouvernement  sera 
imité  |>ar  toute  riiurope,  et  qu  il  en  résultera  une 
réduction  corrélative  dans  les  armées  de  tous  les 
Etats.  Mais  il  n'est  pas  moins  important  pour  le 
moment  présent  d'être  prêt  à  repousser  tous  les 
efforts  que  des  p  uissan  ces,  malad  roi  tem  en  t  ja  I  ouses 
ou  ennemies,  [lourraienl  faire  pour  s'opposer  au 
succès  que  nous  attendons  de  la  réunion  de  toutes 
les  volonlés.  L*arniée  doit  donc  être  organisée 
de  manière  à  ôter  tout  espoir  de  réussite  dans  les 
entreprises  que  l^étranger  pourrait  tenter* 

La  véritable  économie,  la  seule  raisonnable, 
sera  celle  qui  remplira  ce  but  aux  moindres  frais 
possibles.  La  distribution  des  trou[jes  dans  ïe 
royaume  doit  avoir  pour  double  objet  de  tenir 
présentes,  on  de  porter  avec  rapidité,  en  cas  dln- 
vasîon,  des  forces  considérables  dans  tous  les 
lieux  qui  seraient  menacés  et, dansFordre  habituel, 
de  vivifier  les  différentes  provinces  par  des  dé- 
peos^s  utiles  et  Men  ordonnées. 

ETABLISSEMENT  DES  TftOUPES. 

Dans  une  bonne  constitution,  toutes  les  parties 
qui  composent  le  corps  [loiitique  duivenl  tendre 
à  un  même  but.  Toutes  les  provinces  ayant  cun* 
eenli  à  un  avaniafçe  égal  et  commun,  à  ne  con- 
naltre  aucun  privilège,  à  les  sacrilier  tous,  ne 
voudront  désormais  d'autres  limites  que  ctdies 
qui  paraîtront  les  plus  avantageuses  à  la  repré- 
sentation nationale.  Eu  effet,  quelle  différence 
peut-il  rester  entre  des  citoyens  tous  revêtus  des 
mêmes  privilèges  et  des  mêmes  droits? 

Cette  idée  première,  qui  se  trouve  déjà  dans  les 
différents  plans  nui  ont  été  présentés  à  rAesem- 
blée  nationale,  s^applique  Irés-naturellenient  au 
système  militaire  qu'il  convient  à  la  France 
d  adopter* 


Il  y  aura  donc  des  arrondissements  de  provin- 
ces et  des  arrondissements  de  districts  pour 
rétablissement  des  troupes. 

Ce  système  convient  aussi  à  une  puissance  qui 
crée  en  quelque  sorte  son  gouvernement^  à  une 
puissance  qui  réunit  une  population  immense  à 
tous  les  ^^enres  d'industrie,  qui  ne  trouvera 
jamais  le  bien  qu'au  milieu  du  calme,  et  qui 
devra  craindre  toute  espèce  de  changement  ;  ce 
système  acquerra  d  Vu  tant  plus  de  force,  que 
Fbomme  libre  et  heureux  défendra  ses  foyers»  et 
qu'il  ajoutera  au  courage  naturel  à  la  nation 
tout  celui  que  donne  Fenthousiasme  de  la  liberté, 
et  la  coQuaissancc  des  lieux  qu'il  doit  défendre. 

DE  LA  MILICE  NATIONALE. 

Les  ricbes  appartiennent  à  l'Etat  comme  les 
moins  fortunés;  ils  doivent  le  secourir  s'il  est 
attaqué  i  ils  seront  donc  compris  dans  la  milice 
nationale,  soit  par  eux,  soit  par  représentation. 

Pour  avoir  le  droit  d'être  armé  dans  le 
royaume,  il  faudra  justifier  une  propriété  ou 
avoir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  ville  ou 
dans  un  bour^,  11  est  de  principe  d\i  politique  et 
de  justice  que  la  tranrjuillité  publique  soit  contiée 
à  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  maintenir. 

La  milice  nationale,  en  reconnaissant  le  Roi 
pour  chef,  comme  centre  et  foyer  des  pouvoirs 
exécutifs,  ne  doit  cependant  pas  agir  diaprés  les 
mêmes  formes  que  Farmée  dont  il  a  déjà  l'absolu 
et  entier  maniement,  et  à  laquelle  il  fait  passer 
ses  volontés  par  la  voie  de  ses  ministres.  Une 
pareille  mircbe  ne  pourrait  pas  convenir  pour 
employer  habituellement  les  forces  nationales. 

hn  adoptant  le  principe  que  toute  action  dans 
ïe  royaume  appartient  au  pouvoir  exécutif,  il  est 
cependant  essentiel  de  ne  pas  exposer  l'Etat  à 
des  dangers  peut-être  inutiles  à  prévoir,  mais 
nécessaires  h  prévenir,  il  paraUrait  donc  très- 
convenable  que  toutes  les  fois  que  le  [mu voir 
exécutif  donnera  des  ordres  à  cette  milice,  ils 
soient  par  lui  adressés  aux  municipalités  pour 
être  misa  exécution. 

La  France  contient  25,065,883  personnes,  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  dont  13, 270,1 7G  fimimes; 
reste,  pour  les  hommes,  11, 7*Jo,707.  De  ce  nombre, 
les  di'ux  tiers  au-dessus  de  40  ans,  ou  au-dessous 
de  18,  laisst-nt  encore  3,031,902  hommes  en  état 
de  porler  les  armes.  Supposant  que  des  motifs 
particuliers  réduisent  encore  aux  deux  tiers  ce 
ilernier  nombre,  nous  aurons  toujours  plus  de 
l  millions  dliommea  armés. 

Cette  milice  ne  marcherait  que  dans  le  cas  où 
le  royaume  serait  attaqué  par  dus  forces  étran- 
gères, ou,  dans  le  cas  de  tumulte,  d'ajirès  la  de- 
mande des  of liciers  préposés  pour  cet  objet,  et 
dans  les  formes  qui  seront  indiquées. 

Chaque  district  aura  un  ou  plusieurs  hataillona, 
chaque  bataillon  sera  de  1,0 JO  hommes,  ce  qui 
formera  deux  mille  corps  particuliers.  Dans  le 
nombre  de  ces  corps,  il  y  en  aura  de  cavalerie. 
Les  villes  compléteront  leurs  bataillons  avec  les 
hommes  des  campagnes  de  leur  arrondissement. 

Les  bataillons  de  1,000  hommes  seront  divisés 
en  dix  compaimies,  de  chacune  100  hommes;  il 
y  aura  un  chef  à  la  tête  de  chaque  corps,  trois 
ofhciers  par  compagnie^  et  quatre  bas- officiers; 
il  y  aura  en  outre  un  of  licier  général  dans  chaque 
division. 

Le  clioix  des  officiers  et  des  bas-oflîciers  se 
fera  progressivement  depuis  le  soldat  jusqu*auî 
premiers  grades,  dans  une  forme  qui  sera  indi- 
quée. 
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Les  milices,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui, 
seront  et  demeureroat  supprimées. 

La  milice  nationale  sera  Chargée  de  la  police 
de  toutes  les  villes,  et  de  la  police  intérieure 
«eulement  dans  les  places  de  guerre. 

La  maréchaussée  sera  dorénavant  payée  par 
les  districts,  et  aux  ordres  des  municipaiiiés. 

La  milice  nationale  viendra  à  Tappui  de  cette 
maréchaussée  toutes  les  fois  qu'elle  aura  besoin 
de  forces  nouvelles. 

Le  système  qui  s'est  établi  depuis  q^uelqpe 
temps,  de  tenir  une  multitude  innombrable  db 
milices  nationales  sous  les  armes  et  en  activité 
continuelle,  nuit  à  Tindustrie,  au  commerce  et  à 
Tagriculture.  Si  ce  système  a  pu  offrir  des  avan- 
tages contre  le  despotisme,  sa  prolongation  ten- 
drait à  détruire  la  liberté,  et  causerait  une  perle 
de  travail  considérable,  qui  ne  pourrait  être  que 
ftineste  à  l'Etat.  On  peut  porter  à  200,000  le  nom- 
bre des  hommes  de  garde,  ce  qui,  à  raison  de 
20  sous  par  jour  pour  chaque  homme,  ôte,  en 
quelque  sorte,  200,000  livres  par  journée  à  la 
France. 

La  constitution  étant  assurée,  elles  troubles 
dissipés,  il.  sera  utile,  sans  doute,  d'inviter  toutes 
les  municipalités  à  former  dans  le  sein  des  villes 
ou  villages,  des  dépôts  d'armes  où  l'on  aurait 
recours  au  premier  signal  donné;  le  peuple,  ainsi 
tranquille,  et  prêt  à  repousser  toute    attaque, 

Îiourrait  se  livrer  tout  entier  aux  travaux  habi- 
uds  des  villes  et  de  La  campagne. 

C£S  TROUPES  RÉGLÉES,  DES  DEVOIRS  QU'ELLES  ONT 
A  REMPLIR  ENVERS  LA  NATION,  DBS  OBLIGATIONS 
DE  LA  NATION  ENVERS  ELLES. 

L'armée  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  agir  contre 
la  nation  qu'elle  représente,  mais  elle  peut  et 
doit  agir  contre  tout  attroupement  de  citoyens 
qui  tendraient  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
avec  cette  seule  condition  que  la  réquisition  faite 
aux  troupes  ait  lieu  d'après  ce  qui  aurait  été 
réglé  à  ce  sujet  par  l'Assemblée  nationale. 

Pour  se  conformer  à  ce  principe,  l'armée  prê- 
tera donc  le  double  serment  de  Gdélité  à  la  nation 
qu'elle  doit  défendre,  et  au  Roi  à  qui  elle  doit 
obéir. 

Le  serment  de  l'armée  sera  répété  tous  les  ans, 
les  corps  étant  rassemblés,  et  les  chefs  à  leur 
tête.  Ce  serment  sera  prononcé  par  une  personne 
de  la  loi.  Les  olficiers  municipaux  de  l'endroit  où 
seront  les  troupes  se  trouveront  présents  à  ce 
serment,  qui  sera  fait  dans  la  forme  suivante: 

«  Vous  jurez  et  promettez  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  nation,  de  la  défendre  contre 
toute  attaque,  de  ne  marcher  contre  tout  attrou- 
pement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que 
sur  la  réquisition  de  la  loi,  ou  dans  le  cas  ur- 
gent d'une  émeute  incendiaire,  sur  l'ordre  du 
magistrat  qui  en  sera  responsable  et  d'après  la 
connaissance  que  vous  en  aurez  eue  à  la  této  de 
vos  détachements.  Vous  jurez  également  d'obéir 
au  Roi,  d'être  lidêJes  à  vos  drapeaux,  et  soumis 
à  vos  chefs  et  à  la  discipline  militaire.  » 

Tout  officier,  qui  aurait  à  faire  marcher  des 
troupes  pour  une  expédition  de  quelque  genre 

Qu'elle  fût  dans  l'intérieur  du  royaume,  serait 
onc  obligé  de  notifier  à  sa  troupe  que  ce  n'est 
que  sur  la  réquisition  des  officiers  de  la  loi.  Les 
chefs  de  ces  détachements  seront  obligés  en  outre 
de  kieproduire  de  pareils  ordres  et  réquisitions 
pour  leur  garantie  et  leur  sûreté. 
Les  officiers  miUtaires  ne  pourront  jamais  être 


porteurs  d^aucun  ordre  qui  tendrait  à  gêner  la 
liberté  des  citoyens. 

Les  troupes  qui  composent  l'armée  doivent 
vivre  sous  un* même  régime,  sous  les  mêmes  lois^ 
et  profiler  des  mômes  avantages.  L'expérience  a 
prouvé  que  les  corps  étrangers  ne  connaissent 
qu'une  obéissance  aveugle  ;  de  pareils  corps,  cou* 
traires  par  leur  constitution  à  l'intérêt  des  peu- 
ples, sont  d'autant  plus  dangereux,  «fue  plus  le 
despotisme  sera  consommant  et  avide,  et  plus  il 
aura  de  moyens  de  se  les  attacher  et  de  les  mou- 
voir à  son  ^é.  Il  n'est  donc  pas  admissible,  datis 
une  constitution  dont  le  bonheur  national  doit 
être  le  seul  but,  d'attirer  dans  son  sein  desétran*- 

fers  armés;  il  sera  donc  établi  qu'il  n'y  aura  plus 
l'avenir  des  troupes  étrangères  en  France. 
La  nation  s'occupera  sans  doute  du  sort  des 
troupes  étrangères   actuellement  existantes,  et 
s'empressera  de  les  conserver  à  des  titres  con- 
venables. 

Les  Suisses,  attachéB  à  la  France  depuis  des 
siècles,  méritent  d'être  exceptés  de  celte  rèjgle; 
ils  sont  au  moment  de  renouveler  leur  traité.  Ne 
pourrait-on  pas  le  faire  à  des  conditions  adaptées 
aux  circonstances? 

La  manière  de  recruter  les  troupes  ft^nçaises 
ne  doit  plus  avoir  lieu;  elle  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  j^nblic.  Les  mêmes 
districts  qui  auront  eu  des  tribunaux  de  second 
ordr«,  ceux  qui  concourront' aux  élections,  four- 
niront au  recrutement  de  l'armée  :  ces  districts 
doivent  nécessairement  avoir  pour  base  de  leur 
ressort  leur  population. 

Chaque  régiment  portera  le  nom  de  son  district. 
11  résultera  de  cette  organisation  d'armée,  que 
ces  régiments  ressembleront  au  corps  des  grena- 
diers royaux  ;  l'on  sait  quelle  réputation  ce  corps 
a  toajoaVs  méritée. 

Les  compagnies  en  masse  appartiendront  auK 
capitaines. 

Les  garnisons  ne  changeront  point.  L'armée 
sur  pied  ne  sera  sous  les  armes  que  six  semaines 
cbaqueannée;  les  trois  quarts  des  soldats  seront 
en  congé  pendant  dix  mois  et  demi  et  il  ne  res- 
tera ainsi  qu'un  quart  des  soldats  sous  les  dra- 
peaux. Le  soldat,  chez  lui,  pourra  se  marier,  et 
ne  laissera  ni  l'embarras,  ni  l  inquitUude  que 
poarraient  donner  les  soins  qu'exiiierait  sa  fa- 
mille ;  les  ouvriers  se  répandront  dans  les  ate- 
liers; et,  si' ces  ressources  particulières,  que  l'in- 
dustrie sait  trouver,  manquaient  aux  sotdats«  ils 
seraient  employés,  sur  la  demande  des  assem- 
blées d'administration,  à  des  travaux  payé?,  tels 
que  ceux  dîouvrir  des  canaux,  de  réparer  des 
chemins,  ou  d'autres  objets  d'utilité  publique. 

L'armée,  engagée,  prendra  rane  parmi  les  mi- 
lices nationales  toutes  les  fois  qu  elle  ne  sera  pas 
dans  ses  garnisons,  et  comptera  parmi  elles. 

En  admettant  ce  système  d'économie,  et  même 
de  richesse  pour  l'Etat,  puisque  la  terre  ne  four- 
nit rien  sans  travail,  et  que  tout  travail  exige 
des  bras,  il  est  néce-^saire  de  prolonger- le  terme 
des  engagements,  et  de  bonilier  le  sort  du  soldat 
et  celui  de  ^officier. 

D'après  les  dispositions  ci-dessus  proposées,  le 
soldat,  a]M*è8  huit  ans  de  service,  n'aura  été  que 
douze  moi»  sous  les-  drapeaux  ;  on  peut  prolon- 
ger le  terme  de  son  engagement,  et  il  ne  faut 
pas  le  réduire  à  un  moindre  salaire*  que  celui 

Sue  gagne  un  manœuvra  qui  n^est  exposé  ni  aux 
angers,  ni  aux  faiigues  de  la  guerre. 
Ce  qu'on  donne  d'oogagementj  dans  ce  nK>- 
ment-ci,  au  soldat,  est  une  dérision  ;  100  livres 
qu'il  reçoit,  divisées  en  huit  ans,  font  12  livres 
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lO  BOUS  d«  gagea  par  an.  Si  Ton  en  donne  davan- 
1uge.  c'est  par  des  inventions  révoïiatiles  et  par 
des  ressources  otliouges  aur  troupes  et  à  la  so- 
ciété. A  revenir,  le  eoldat  recevra  50  livres  lIg 
gaines  par  an,  ei  le  cavalier  60.  Sur  £[Qûi  on  pré- 
lèvera 38  livres  p:ir  an  sur  l'itilanterie  et  4â  sur 
la  cavalerie.  De  cette  manitjre  le  aoWat,  au  bout 
du  li^rme  île  son  enç^a-^t'inent,  aura,  dans  l*iufan- 
terie,  532  livres  14  sous,  et  dans  les  iroiïpes  a 
cheval,  CA-j  livres;  ce  qui  lera  une  massv^  totale 
de  plus  de  120  millions,  û  cause  des  inlûnJts  pro- 
gressifs, à  4  0/0,  pendant  dijuze  auiiées.  Celle 
somme  sera  déposée  il  ans  la  Caisse  nationale,  tt 
sera  un  sûr  garant  delà  lidélité  et'de  lu  bonne 
conduite  des  ens^gés. 

Le  soldai  français  ee  œu tente  facilement  :  tout 
ce  qui  n'est  pas  niisi^re  ou  du  relu  lui  pîiralt  un 
bienfait,  l.e  soldai  formé,  m^me  !ors<|u'il  aéra 
sous  les  drapeaux  et  dans  les  villes,  pourra  tra- 
vailler, quaud  il  ne  sera  pas  de  service.  Son 
travail,  d^anrès  la  paye  qu'il  reçoit»  ponvaiu  tou- 
jours être  a  meilleur  marché  que  celui  tles  ou- 
vriers,  il  en  résultera  que  ceux-ci  seront  obligés 
•de  rclluer  duns  les  campagnes  où  ils  sont  uôcès- 
saires. 

Le  suidât,  plus  riche,  pourra  choisir  de  faire 
son  ordinaire  en  coninrun,  ou  de  manger  seuL 
Toutes  les  rett^auos  qu'il  supporte  n'auront  plus 
lieu.  Le  service*  sera  recherché  par  les  hommes 
qui  ont  une  profession  et  qui  s*en  occupent,  puis- 
qu'il ne  fera  que  bonifier  k'ur  iHat  sans  le  chan- 
ger. Le  soldat  pourra  se  retirer  du  service  sans 
qu'on  soil  en  droit  d'exiger  de  lui  autre  chose 
que  de  fe  faire  remplacer  par  un  homme  instruit. 
Le  soMiU,  citoyen  pendant  dix  mois  et  demi  de 
Tannée,  ne  pen Ira  point  le  respect  pour  les  lois, 
et  con^erve^a  ses  niceors.  Le  sort  qui  lui  est  dus- 
tiné  remira  sa  désertion  peu  fréqoente,  et  lu  pi'iniJ 
qu'il  subiridt,  s'il  était  arrêté,  serait  d'être  con- 
damné à  reprendre  le  ré^^iine  sous  le<|nel  il  est 
aujourd'hui,  et  de  perdre  la  réserve  faite  sur  ses 
gages. 

11  ne  8uflîr«  pcH  aux  représentants  de  la  nation 
de  comparer  le  sort  des  officiers  à  ce  qu'il  est 
pour  le  renilre  ce  qu'il  doit  être.  Le  militaire 
étant  un  métier,  chacun  apportant  les  mêmes 
soins  pendant  la  paix,  chacun  étant  exposé  aux 
même^  risques  pendant  la  guerre,  il  n'e^t  ni  juste, 
ni  utile  qu  il  y  ait  des  distincti'jns  entre  des  per- 
sonnes é^'âîes  en  mérite  auprès  de  la  nation  ; 
elle  a  donc  le  droit  d'exiger  que  ks  aclions  et  h  s 
talents  î^oient  récompensés,  et  ce  sera  à  l'aven ir 
les  eeul.^  motifs  tle  préférence  ;  di>â  lors  l'aran- 
cement  sera  le  prix  des  vrais  services  de  l'ati- 
cienneté  et  du  mérite  personnel. 

Dtqruis  le  ^^rade  de  capitaine  jusqu'à  cetui  de 
général,  tous  les  officiers  de  Tarraée  conconrronl 
ensemble  pour  l'avancement.  Les  pronaotionsaux 
grades  supérieurs  ne  pourront  regarder  que  les 
trois  plus  anciens  capitaines  de  chaque  corps  ; 
ils  seront  avancés  d'après  le  vœu  de  tous  les 
capitaines  et  de  l'état-major  de  leur  régiment. 
Arrivés  au  grade  irofîicier  supérieur,  îl  n'y  aura 
plus  qu'urïe  ligne  d'avancement  et  le  temps  de 
guerre  sera  le  seul  où  Ton  pourra  s'écarter  de 
cettf  méthode. 

Le  temps  de  service,  chaque  a-nnée,  pour  les 
deux  tiers  des  ofrîciers,  sera  réduit  à  cinq  mois* 
Les  appointements,  dans  le  grade  de  capitaine, 
sur  le  tarif  acluel,  seront  augmentés,  ainsi  que 
ceux  de  tous  les  ofticiers  d'un  grade  supérieur. 

La  jeunesse  pt?ut  supporter  des  privations; 
mais  elles  deviennent  pénibles  pour  Fàçe  mùr.  Il 
n'y  aura  aucune  différence  pour  tous  les  grades 


dans  le  terme  Hxé  pour  la  décoration  milittire, 
et  l'époque  en  sera  rapprochée. 

Eniin,  dans  chaque  division,  on  prendra  on 
moyen  pour  assuier  le  sort  des  anrjens  of liciers 
qui  ne  voudront  point  continuer'  1  -ur  service*  Le 
traitement  qui  leur  sera  fixé  ne  deviendra  jamais 
onéreux  à  TKlat, 

Il  y  aura  une  masse  pour  les  officiers  ccnume 
pour  les  soldats»  qui  sera  déposée  dans  !a  Caisse 
nationale.  11  leur  en  sera  tenu  compte,  ain^i  que 
des  intérêts,  après  vingt  années  de  service. 

DB  L*ORGANiSATrON  DE  L'ARITÉE,  DIT  NOMBRE  DE 
TROUPES  DE  CHAQUE  XUME  ;  TOTAL  DES  DÉPENSES 
DE  L'ARMEE  ACirv'E. 

Le  système  des  Irop  grandes  économies  pour 
l'armée  a  élé  remarqué  comme  dangereux  :  il 
est  utile  d'observer  que  ce  n'eit  pas  sur  des  ob- 
jets de  peu  de  dépense  qu'on  peut  espérer  de  les 
dimiimiT.  Il  est  géaéralement  reconnu  que  ce 
qu'il  y  a  de  plus  coûteux,  daus  les  troupes  ac- 
tives, est  la  cavalerie,  rartillerie  et  le  géaie.  Il 
existe  plusieurs  moyeus  d'économie  sur  ces  oh- 
jets  :  il  est  utile  de  Jea  accueillir  et  de  les  discaier 
fioigntusemeot. 

L!ne  bonne  armée  sera  d  autant  plus  utile  à  la 
France*  qu'elle  lui  permetlra  de  choisir  ses  alliijs 
et  dlnspirer  de  la  crainte  à  ses  ennemis  :  elle  la 
dégagera  de  ce  système  de  subsides  honteux  à 
la  fuis  el  ruineux  pour  ll'^lat.  Vingt-cinq  miliions 
dlioojmes  libres,  un  uuaiéraire  imriujnse,  une 
force  mil  Luire  Lien  organisée,  n'ont  rien  à  re- 
douter de  toute  rEurope. 

LVmée,  composée  de  sept  divisions,  aura, 
dans  chacune  de  ces  divisions,  un  nombre  de 
troUj.ies  de  chaf|ue  arme,  de  manière  que»  sans 
déranger  Tordre  général,  on  pourra  en  lirer,  soit 
une  division,  soit  une  subdivision  *  sans  que 
toutes  les  autres  parties  de  t'arnaée  en  soient 
moins  complètes,  li  y  aura  un  mois  de  réunion 
dans  les  garnisons  ou  dans  les  quartiei'S,  et 
quinze  jourB  dans  les  camps.  Le  temps  de  ces 
russeinblements,  qui  se  feront  par  divisions,  OU 
par  subdivisions,  sera  choisi,  suirant  les  pro- 
vinces, pendant  le  temps  où  la  terre  n'a  pas  be- 
soin de  soins. 

L'armée  permanente  sera  portée  à  56,IG3  liom- 
mes. 

L'armée  sur  pied,  rassemblée  pendant  six  se- 
maines, et  toujours  prête  i\  marcher  dans  l'espace 
d'un  mois,  sera  composée  de  227,6 i8  hommes, 
ofllciers  ou  soldats,  non  compris  la  maison  du 
Roi. 

Dans  le  nombre  de  ces  troupes»  il  v  aura  d*in- 

16n.79i  hommes. 


fanterit 
De  troupes  a  cheval 
D'artillerie 


17,062      — 


L'Assemblée  na  lion  aie  preodra  les  moyens  d 
s'assurer  que  ce  nombre  dMiommes  sera  complet, 
les  sommes   payées  par  TElat  pour  cet  objet  ue^ 
devant  pas  avoir  une  autre  destination. 

DÉPENSES  DES  TROUPES  DANS  LE  SYSTÈME  PROPOSÉ 
AVEC  l'augmentation  DE  SOLDE. 

Il  est  difficile  de  ûxer  précisément  quelles  se- 
ront les  économies.  L'armée  est  aujourd'hui  entre 
deux  systèmes  de  dépenses,  qui  n  ont  pas  pu  être 
bien  assurés.  ISous  nt*  pouvons  pas,  en  ce  mom«irt, 
offrir  des  calculs  hien  exacts:  mais  on  peut  an- 
noncer d'avance  qu'ils  ne  passeront  [>as  ee  qui 
va  être  présenté,  et  on  espère  même  montrer 
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•des  résultats  satisfaisants,  si  1*oq  se  presse  de 
prendre  un  parti  sur  le  sort  des  troupes;  il  en 
coûtera  (\)  : 

Pour  rinfanlerie 40v6i2,706  livres. 

Pour  la  cavalerie 30,062,567    — 

Pour  les  légions 4,818,234    — 

Pour  l'artillerie  et  l'entretien 
des  places 10,000,000   — 

Pour  les  ofticiers  généraux.      1,400,000    — 

Pour  rétat-major  de  l'armée.         226,000   — 

Traitement  du  ministre;  bu- 
leaux  ;  gratiûcatioDs;  état- 
major  des  places;  dépense  des 
rassemblements 2,839,492    — 

Total  approximatif  en  cbif- 
fresronds.. 90,000,000    — 

Il  y  aura  pour  Tarmée  un  code  de  délits  et  de 
peines,  suivant  les  principes  qui  seront  adoptés 
pour  1  ordonnance  criminelle. 

L'obéissance  militaire    exige    des    punitions 

Sromptes,  et  prononcées  par  celui  qui  est  chargé 
u  pouvoir;  mais  aucune  puissance  n'a  jamais  pu 
dire  :  t  vous  serez  injuste,  vous  aurez  droit  d'ê- 
tre injuste.  »  C'est  cependant  ce  qui  arrive  dans 
les  troupes,  et  ce  qui  doit  arriver,  puisque  la  mê- 
me personne  connaît  le  délit,  et  qu'elle  fait  l'ap- 
plication de  la  loi  sans  appel.  Pour  éviter  cet 
inconvénient,  il  y  aura  un  tribunal  dans  chaque 
division  qui  jugera  toutes  les  réclamations.  Il  y 
aura  en  outre,  pour  tous  les  délits  militaires,  un 
code  de  loisauçiucl  les  troupes  seront  soumises; 
ce  code  sera  fait  ainsi  qu'il  a  été  annoncé,  par  le 
concours  de  magistrats  et  de  quelques  personnes 
de  l'armée. 

D'après  les  principes  ci-dessus  établis,  je  pro- 
pose; 

Art.  l"'.  Que  l'Assemblée  nationale  fixe  le  nom- 
bre de  troupes  nécessaires  à  la  défense  du  royau- 
me, comme  la  représentation  de  la  partie  de 
l'impôt  destiné  à  la  défense  des  propriétés  et  à  la 
sdlreté  des  personnes. 

Art.  2.  Que  !e  pouvoir  militaire  ne  peut  exister 
et  agir  qu'en  vertu  des  lois  décrétées  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  3.  Que  les  représentants  de  la  nation  de- 
mandent que  tout  ce  qui  a  rang  dans  l'armée, 
4)uisse  trouver  dans  l'avenir  de  justes  motifs  d'é- 
mulation, et  assurer  aux  troupes  une  constitution 
âui  ne  pourrait  changer  que  d'après  le  concours 
uRoi  et  de  la  nation. 

Art.  4.  Qu'il  soit  fixé  de  grandes  divisions  et 
des  subdivisions  pour  remplacement  des  troupes. 

Art.  5.  Qu'il  soit  créé  une  milice  nationale,  et 
que  personne  ne  puisse  s'exempter  de  s'y  présen- 
ter ou  de  s'y  faire  représenter. 

Art.  6.  Qu'il  n'y  ait  de  personnes  armées  dans 
le  royaume  que  les  propriétaires  ou  ceux  qui  ont 
le  titre  de.  bourgeois,  dans  les  villes  ou  bourgs. 

Art.  7.  Que  le  Roi  est  le  chef  de  l'armée,  et  que 
toutes  les  ordonnances  militaires  doivent  émaner 
de  lui  en  tant  qu'çjles  sont  conformes  aux  lois. 

Art.  8.  Que  tous  les  ordres  donnés  par  le  Roi 
aux  milices  nationales  seront  adressés  aux  mu- 
nicipalités. 

Art.  9.  Qu'il  y  ait  dans  le  royaume  deux  mille 
bataillons  de  milice,  dont  la  formation  sera  fixée 
par  l'Assemblée  nationale. 

(1)  Dès  qu^on  le  voudra,  il  sera  aisé  de  présenter  la 
balance  de  la  dépense  de  l'armée  sur  le  pied  actuel,  et 
de  celle  qa*ou  propose. 


Art.  10.  Qu'il  y  ait  six  grandes  divisions  dans  le 
royaume  pour  les  milices,  et  un  nombre  de  dis- 
tricts déterminé;  que  la  maréchaussée  appartien- 
ne it  ces  districts. 

Art.  U.  Que  le  tirage  des  milices  n'ait  plus 
lieu. 

Art.  12.  Qu'après  que  la  constitution  aura  été 
faite  et  sanctionnée,  les  villes  forment  des  dépôts 
d'armes,  et  qu'elles  ne  conservent  pour  leur  garde 
que  le  même  nombre  de  troupes  qu'elles  avaient 
précédemment. 

Art.  13.  Que  les  troupes  réglées  prêtent  serment 
à  la  nation  et  au  Roi  tous  les  ans,  dans  la  forme 
qui  aura  été  arrêtée. 

Art.  14.  Que  tout  officier  ne  puisse  marcher 
contre  une  émeute  que  sur  la  réquisition  des 
municipalités  et  jamais  sans  avoir  lu  cette  ré- 
quisition à  la  tête  de  sa  troupe  ;  que  la  représen- 
tation de  pareilles  réquisitions  soit  toujours  né- 
cessaire pour  sa  décharge. 

Art.  15.  Qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus  de  troupes 
connues  sous  le  nom  de  corps  étrangers,  si  ce 
n'est  des  troupes  suisses  avec  lesquelles  il  sera 
fait  un  traité,  suivant  l'intérêt  des  deux  puis- 
sauces. 

Art.  16.  Qu'on  pourvoie  au  sort  des  troupes 
étrangères,  de  manière  qu'elles  reçoivent  la  ré- 
compense de  leurs  services  et  de  leur  zèle. 

Arl.  17.  Qu'on  s'occupe  de  bonifier  le  sort  du 
soldat  et  celui  de  l'officier  ;  C[ue  l'armée  ne  soit 
plus  recrutée  que  par  les  districts  et  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite. 

Art.  18.  Que  Tarmée  permanente  sous  les  ar- 
mes soit  composée  de  56,162  hommes,  et  que 
l'armée  sur  pied  et  réunie  par  divisions  et  par 
subdivisions,  pendant  six  semaines  chaque  année, 
soit  composée  de  227,648  hommes,  non  compris 
la  maison  du  Roi. 

Qu'il  y  ait  dans  cette  armée  : 


160,794  hommes 
49,640     — 
17,062     — 


d'infanterie 
de  cavalerie, 
d'artillerie. 


Art.  19.  Que  les  représentants  de  la  nation 
prennent  un  moyen  de  s'assurer  que  ces  trou- 
pes sont  présentes  et  prêtes  à  marcher. 

Art.  20.  Que  les  troupes  en  totalité,  prêtes  à 
marcher  à  la  défense  de  l'Ëtat,  ne  coûtent  que 
90  millions  de  livres. 

Art.  21.  Qu'il  y  ait  un  code  de  punitions  mi- 
litaires établi  de  manière  à  ce  que  l'exacti- 
tude de  la  discipline  ne  puisse  jamais  nuire  à 
l'esprit  de  justice  qui  doit  en  être  le  principe. 

Art.  22.  Que  l'Assemblée  nationale  prenne  les 
mesures  pour  que  les  ordonnances  qui  fixent  le 
sort  de  l'armée  soient  stables,  et  que  tous  les  in- 
dividus qui  la  composent  puissent  espérer  la  ré- 
compense de  leur  émulation. 

Tels  sont  les  divers  objets  par  lesquels  la 
puissance  militaire  me  parait  intimement  liée  à 
la  puissance  législative.  Je  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  nommer  incessamment  un  comité 
pour  s'occuper  de  ces  objets  importants,  des  lois 
qui  y  sont  relatives  et  qu'il  est  nécessaire  de 
promulguer.  Je  désire  que  l'utiUlé  de  ce  comité 
soit  prouvée  par  le  travail  que  je  publie.  Je  pense 
qu'en  adoptant  une  partie  de  ces  vues,  on  assu- 
rera  à  l'Etat  une  force  qu'il  sera  difficile  de  ba- 
lancer. Je  pense  en  outre  que  c'est  le  seul  moyen 
de  conserver  sans  danger  le  principe  militaire  ; 
que  ce  n'est  pas  aux  troupes  à  juger  les  ordres 
qu'elles  reçoivent  et  qu'elles  doivent  toujours 
exécuter  ponctuellement. 
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(La  motion  de  M,  le  vicomte  de  Noailles  est 
renvoyée  au  comilé  militaire.) 

M.  le  Fréâldenl  fait  ensuite  lecture  d'une 
lettre  du  lieutenatil  particulier  du  bailtiage  de  la 
Charité,  qui  a  ti  non  ce  que  sa  compagûie  a  décidé 
de  rendre  la  justice  gratuitement. 

M.  le  Préi^ldent  communique  ensuite  une 
lettre  du  sieur  Lafeuilïade,  maître  de  la  pension 
académique  de  riantes,  qui  accompaj^ne  un  acte 
en  forme  de  délibératiofi  de  la  part  de  ses  élè* 
ves  qui  consacrent  à  la  patrie  les  sommes  qui 
leur  sont  accordées  pour  leurs  menus  plaisirs, 
montant  avec  300  livres  données  par  le  maître 
lui-même,  à  961  livrer  12  sous. 

M.  Enimcry  rapporte  le  procès-verbal  de  la 

Sreslation  de  serment  de  la  garnison  de  la  vitle 
e  Metï,  et  fiiit  remarquer  que  les  ofticiers  gêné- 
raux,qui  commandent  dans  la  province,  n'ont  pas 
eux-mêmes  prêté  ce  serment. 

Au  moment  ofi  la  discussion  paraissait  s'établir 
sur  cette  observation,  rAssemulée  témoigne  le 
désir  qu'elle  a  de  se  renfermer  dans  Tordre  du 
jour, 

M.  le  Président  consulte  son  vœu  en  la  forme 
ordinaire,  et  il  résulte  de  celte  délibération,  que 
Tordre  du  jour  sera  inviolablemeut  suivi,  et  la 
discussion  sur  l'observation,  dont  il  vient  d'être 
rendu  compte,  renvoyée  à  la  séance  du  soir  du 
samedi  Î9  de  ce  raois- 

Le  comité  de  rédaction  rapporte  à  TAssemblée 
le  décret  sur  la  libre  circulation  lies  grains^  qull 
avait  été  chargé  de  rédiger;  après  Tavoir  discuté 
et  réformé  en  quelques  parties,  TAssemblée  Ta- 
dopte,  el  en  conséq'ience  décrète  œ  qui  suit  * 

M  L'Assemblée  nationale  convaincue,  d'après 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  le  comité  des 
subsistances,  que  la  silreté  du  peuple,  relative- 
ment auK  besoins  de  première  nécessité,  et  sa 
sécurité  à  cet  égard,  si  nécessaires  à  l'entier  ré- 
tablissement de  la  tranquilliié  publique,  sont 
essentiellement  aîtacbées  en  ce  moment  à  une 
exécution  rigoureuse  de  son  décret  du  29  août 
dernier,  a  décrété  et  décrète  : 

l^  (Jne  toute  exportation  de  grains  et  farines  à 
Fétranger,  et  toute  opposition  k  leur  vente  et  li- 
bre circulition  dans  I  intérieur  du  royaume,  se- 
ront considérées  comme  des  attentats  contre  la 
sûreté  et  la  sécurité  du  peuple,  et  qu^en  consé- 
quence ctiox  qui  s'en  rendront  coupables  seront 
poursuivis  extraurjinairement  devant  les  juges 
ordinairi's  des  lieux,  comme  perturbateurs  de 
Tordre  public. 

2^  Que  ceux  qui  feront  transporter  des  grains 
et  farines  dans  Tétendue  de  trois  lieues  des  fron- 
tières du  royaume,  autres  néanmoins  que  les  fron- 
tières maritimes,  seront  assujettis  aux  Ibrmalités 
prescrites  pour  les  transports  par  mer,  par  Tar- 
ucle  2  du  décret  du  2"i)toùt  dernier. 

3^  Qus  dans  Tun  et  Tautre  cas,  on  sera  tenu 
de  donner  lionne  et  sufllsanle  caution  devant  les 
ofticiers  municipaux  du  lieu  du  départ,  de  rap- 

Sorter  le  certiiicat  de  déclaration  si^aié  et  visé 
es  officiers  municipaux  dus  lieux  de  la  destina- 
tion et  décbargement, lesquels  certificat  et  décla- 
ration fieront  délivrés  sans  frais,  el  que  f^mte  de 
rapporter  lesdils  certiiicat  et  déclaration  dans  tel 
délai  qui  sera  (jxé  par  les  oOiciera  municipaux 
des  lieux  du  départ,  suivant  Téioignement  des 
lieux  du  décliargement,  il  sera  prononcé  contre 
les  contrevenants,  par  les  juges  ordinaires,  une 


amende  égale  à  la  valeur  des  grains  et  farines 
déclarés. 

4"  Que  ceux  qui  contreviendront  àTarticle  2  du 
décret  du  29  août,  et  à  Tarticle  3  cî-dessus,  en- 
courront la  peine  de  la  saisie  des  grains  et  farines 
et  de  leur  cooliscation,  les  frais  de  saisie  et  de 
vente  prélevés»  au  profit  des  hépitaux  des  lieux  ; 
et  sera,  au  surplus,  la  connaissance  des  contraven- 
tions prévues  par  les  deux  articles  ci-dessus, 
attribuée  aux  juges  ordinaires,  lesquels  v  statue- 
ront sommairement  et  sans  frais. 

5"  Que  néanmoins  ceux  qui  auront  importé  dans 
le  royaume  des  blés  venant  de  Tétraoger,  et  qui 
en  auront  fait  constater  Tlntroducïion,  la  quan- 
tité, la  qualité,  et  le  dépôt  par  les  municipalités 
des  lieux,  auront  la  liberté  de  les  exporter,  si 
bon  leur  seiuble,  en  se  conformant  aux  régies  et 
formalités  établies  pour  les  entrepôts» 

Seia  Sa  Majesté  suppliée  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  la  pleine  et  entière  exécution  du 
présent  décret  et  de  celui  du  29  août  dernier, 
dans  toutes  les  villes  et  m  unie!  pâli  (é&p  paroisses 
et  tribunaux  du  royaume,  et  d'enjoinare  trés- 
expressément  à  tous  les  officiers  de  police^  muni- 
cipaux et  autres,  de  prendre  toutes  les  mt-sures 
nécessaires  pour  assurer  au  commerce  intérieur 
des  grains  et  farines  la  liberté,  sûreté  et  protec- 
tion, et  de  requérir  les  milices  nationales,  les  ma- 
réchaussées, el  même,  au  besoin,  les  autres 
troupes  militaires,  pour  prêter main-lbrle  à  Texé- 
cution  de  ces  mesures.  '^ 

L'Assemblée  cbarge  son  président  de  présenter 
incessamment  ce  décret  au  lloi,  en  le  suppliant 
de  le  revêtir  de  sa  sanction. 

M-  Bamaiidut,  membre  du  comité  de  rapport ^ 
a  rendu  compte  de  quelques  plaintes,  desquelles 
il  semblait  résulter  que  les  ofiiciers  municipaux 
de  Màcon  et  le  comité  établi  dans  cette  ville 
s'étaient  érigés  en  tribunal,  et  avaient  prononcé 
et  fait  exécuter  des  condamnations  k  mort  contre 
différents  particuliers  prévenus  de  pillage  et  d'in- 
cendie. 

L'Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  arrête  de 
renvoyer  celte  affaire  au  pouvoir  exécutif,  en 
Tinvitant  à  y  pourvoir  le  plus  prompteraent  pos- 
sible, el  la  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PnÉSIDENCE  DE  M.  LE  COîiTE   STANISLAS  DE 
CLERMONT-TOxNNERRE. 

Séance  du  samedi  [^septembre  1789,  au  matin  (1), 

M.  le  Prégident  ouvre  la  séance  à  Tbeure 
ordinaire  el  dit  que  la  dame  veuve  Le  prévôt,  ci- 
(levani  marcbande,  demeurant  il  Paris,  quai  de 
Gonly,  Ta  prié  de  faire  agréer  à  TAssemblée  na- 
tionale l'offre  de  quelques  pièces  d'arfîcnterie, 
eonsislanl  en  deux  plateaux  oblnngs,  de  TJ  pouces 
de  longueur,  en  une  cuvette  ovale  de  12  pouces 
sur  un  plus  grand  diamètre  et  un  sucrier  avec 
sa  sjucoupe  et  son  couvercle. 

Cette  offre  généreuse  est  acceptée  avec  applau- 
dissements el  Targenterie  est  envoyée  à  la  caisse 
patriotique. 


(1}  Celte  séaaco  est  incompk^ie  au  Moniteui% 
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M.  CamBS  propose  de  faire  imprimer,  chaque 
semaine,  l'extrait  du  registre  des  dons  patpio- 
itiques. 

-  Cette  proposition  est  mise  en  délibératian  ; 
^'Assemblée  décrète  que  cette  feuille  sera  im- 
primée et  distribuée  chaque  semaine. 

•  M.  Canivs  obserye  que  la  place  d'archiviste 
nel- oblige  qu'à  la  garde  des  papiers;  il  demanndc 
-eu  conséquence  a  être  déchargé  du  soin  de  l'ar- 
genterie et  des  bijoux  déposés  provisoirement  aux 
archives  et  pra{)08e  ide  nommer  un  trésoiier  de 
Ha  caisse  i^atriotique. 

Après  discossiôD,  rAssemblée  décide  qu'il  sera 
nommé  au  scrutin  et  à  la  plurahté  dès-suffrages, 
trois  trésoriers  qui  garderont  chacun  une  clef  dif- 
férente du  dépôt. 

M.  le  t^réêêdemt  rend  coanpte  d'jine  lettre  de 
M»  Sauvage,  de  Tacadémie  rovale  de  peinture, 
/)ui  expose  qu'enflammé  du  désir  de  se  joindre 
ù'ses  concito;^ens  pour  être  utile  à  la  nation,  et 
-quoiqu'il  n^ait  ni  fortune,  ni  biens-fonds,  ni  pen- 
sions, ni  rentes,  désirant  cependant  de  suivre  tes 
exemples  des  dignes  patriotes  qui  l'ont  précédé, 
i(  prie  U\  nation  d'agréer  l'hommage  qu'il  lui  fiait 
tie  2  0/0  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
ouvrages  par  lui  faits  aux  b&timents  du  Roi, 
«t  dont  le  mémoire,  arrêté  par  M.  Pierre,  premier 
-peintre  du  Roi,  est  présentement  entre  les  mains 
de  M.  Guvillier,  premier  commis  des  bâtiments. 
Il  désire  que  son  exemple  soit  imité  par  les  autres  , 
créanciers  de  l'Etat,  quels  qu'ils  soient;  et  il  joint  ^ 
à  sa  lettre  la  déclaration  de  prendre  [K)ur  comp- 
tant, lors  de  son  payement,  la  remise  qu'il  offre. 

L'Assemblée  a  agréé  Toffre  avec  l'éloge  qu'elle 
mérile. 

M.  le  Président  dit  que  M.  Malpart  a  composé 
un  mémoire  sur  les  gabelles,  qu'il  dit  être  tenfuit 
^e  40  ans  d'expérience;  qu'il  en  fait  hommage  à 
i' Assemblée,  «t  la  prie  de  vouloir  bien  en  ordon- 
ner l'impression. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  mémoire  sera  im- 
primé et  distribué  à  chaque  député. 

M.  le  Pré»»ldent  ajoute  qu'il  a  reçu  ce  matin 
une  députatiou  de  Messieurs  de  la  garde  nationale 
Rouennaise  escortant  un  convoi  de  blé,  qui  l'ont 
prié  de  rendre  compte  h  l'Assemblée  de  leurs 
travaux  et  de  leur  générosité,  et  de  lui  demander 
son  approbation.  L'Assemblée  la  leur  accorde  par 
acclamation. 

Après  quoir  un  des  secrétaires  fait  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  de  la  veille,  et 
de  différentes  adresses  d'adhésion,  remercie- 
ments, demandes,  ou  comptes  rendus  des  ser- 
ments prêtés  par  les  troupes,  ou  des  établisse- 
ments des  Fnilices  bourgeoises  des  villes  de  Nîmes, 
Sancoins,  Rue,  Toulon,  Saint-Maximin,  Orlhez, 
Beaugencyet  Luçon.ll  lit  aussi  une  déclaration  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Draguignan  en 
Provence,  remise  par  MM.  le  vicomte  de  Raffelis 
de  Broves,et  le  comte  Lassigny  de  Juigné, députés 
delà  noblesse  de  cette  sénéchaussée,  qui  approuve 
et  ratifie  le  vœu  de  ses  députés  pour  l*abandon 
des  privilèges  lors  des  arrêtés  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  la  séance  du  4  août. 

M.  le  Président  rappelle  l'ordre  du  jour,  re- 
latif aux  différentes  motions  faites  la  veille;  l  une, 
tendant  à  l'établissement  d'un  comité  de  soixante- 
quatre  membres,  dont  deux  de  chaque  généralité, 
qui  serait  chargé  d'eximiner  la  réponse  du  Roi 


sur  les  arrêtés  du  4  août,  et  de  proposer  les  ob- 
servations et  avis  à  ce  sujet  ;  l'autre,  pour  ren- 
voyer cet  examen  au  comité  déjà  subsistant;  la 
troisième,  pour  décider  si  la  sanction  pouvait 
être  refusée  aux  actes  du  pouvoir  constituant;  ia 

3uatrième,  pour  que  M.  le  président  fût  chargé  êe 
emander  au  Roi  la  promulçation  des  arrêtés  du 
4  août  et  jours  suivants;  et  la  dernière,  tendant  à 
lacon  vocation  d'une  nouvelle  Assemblée  nationale, 
'qui  viendrait  incessamment  relever  celle-ci. 

M.  DvpoH  demande  que  le  président  se  retire 
sur-le-champ,  par  devers  le  Roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  promulguer  les  arrêtés  du  4,  et 
l'assurer  que  PAssemblée  nationale  prendra  dans 
la  plus  grande  et  la  pli»  respectueuse  considéra- 
tion ses  observations  sur  plusieurs  articles,  lors- 
au'elle  s'occupera  de  la  rédaction  des  lois  de 
étaiL 

M.le  vieeMte  deUffrabeas  demandeki  parole 
pour  combattre  la  motion  de  M.  Duport,  ec  soHI- 
citer  la  priorité  pour  celle  présentée  hier  par  W.  de 
Volney.  M.  de  Volney  retire  sa  motion  pour  le  mo- 
ment ;  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  y  consent. 

M.  Fréteau.  Vous  avez  décrété  hier  soir  que 
votre  président  se  retirerait  aujourd'hui  par  devers 
le  Roi,  pour  demander  la  promulgation  de  votre 
arrêté  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus 
instante;  quelques  provinces,  telles  que  le  Luxem- 
bourg, la  Normandie,  etc.,  sont  les  lieux  des  spé^ 
cnlations  les  plus  nombreuses  et  les  plus  nuisibles 
à  ce  commerce.  Votre  président  n'a  pas  encore  vu 
le  Roi  ;  je  pense  donc  que  l'Assemblée,  loin  de 
«'occuper  de  quelques  motions  incidentes,  doit 
s'arrêter  d'abord  à  celle  de  M-  Duport,  afin  que  te 

I)résk}ent  se  relire  aujourd'hui,  ce  malin,  devers 
e  Roi,  pour  demander  ia  promul^ration  de  vos 
arrêtés  du  4,  et  surtout  de  celui  qui  concerne  les 
grains. 

M.  le  mariials  de  Bonnay  appuie  fortement 
cet  avis,  et  fait  sentir  que  c'est  de  l'union  qui  doit 
régner  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  que 
sort  leur  force  et  leur  énergie. 

M.  le  Président  veut  poser  la  question. 

M.  Ifaleuet  s'y  oppose;  il  demande  la  conti- 
nuation de  la  discussion. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  contre  cetaT», 
et  TAssemblée  décide  enfin  que  la  discussion  est 
fermée. 

M.  de  Einbersae,  évéque  de  Chartres,  repré- 
sente qu'on  aurait  dû  faire  d'abord  passer  la  mo- 
tion de  M.  de  Volney.  (Murmures.)  Il  ajoute  que 
le  règlement  défend  de  décider  aucune  question 
dans  le  jour  même  où  elle  est  proposée,  si  elle  n'eat 
urgente.  Cette  motion  est  nouvelle,  elle  est  com- 
plexe, puisqu'elle  est  composée  de  la  motion  d'hier 
et  de  la  détermination  du  moment. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  l'urgence  de  la 
dernière  partie  :  elle  décide  TaflîrmatiYe. 

M.  le  Président.  La  discussion  n'est  pas  fei^ 
mée  sur  le  dernier  objet,  et  M.  l'évêque  de  Chartres 
a  la  parole. 

(On  réclame  de  toutes  parts.) 

M.  ïïje  Chapelier.  Il  n'y  a  point  de  motion 
nouvelle,  mais  seulement  une  rédaction  de  la 
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motion   faîto  et  discutée  hier,  M  effet,  j'avais 

Sroposé  hier  qoe  M.  le  président  se  retirât ,  sans 
élfti,  devers  le  Uoi,  pour  demander  la  promul- 
galion  de  nos  discrets  des  4  aoùL  et  jours  suivants; 
m  motion  fut  discutée  conjointement  avec  la 
rôdnction  qu'ea  proposa  M.  le  due  de  la  lloclie- 
foucauld;  et  c/est  sur  celle  8cuïc.'  o!  unique  mo 
tion  que  rAssemblée  a  décidù  que  la  discussioi 


ion 


était  lermée. 


M.  le  I*re!*lil«iit  avoue  FetTeur  qu'il  a  com- 
Tniac,  €1  que  M.  Le  Chapelier  vient  de  détruire.  Il 
fait  lecUire  de  l'arrêté  rédiaé  par  M.  Uuport,  qu'il 
soumet  à  la  discu^Fion  de  i  Assemblée. 

Celarréïé  est  presque  unanimement  adopté,  et 
M.  le  présideul  se  retire  pour  exécuter  Je  décret  de 
TAssemblée,  qui  est  conçu  dans  les  lerme&sui- 
Tants: 

L'AsRemblée  décrète  quo  M.  lo  président  so  retiretn 
9tir-Id-chftmp  par  devers  le  Rui,  pour  le  supplier 
d'ordonner  incffSsrimmLTit  la  promulgation  des  arrêtés 
des    4  audt   et   jours  suivants»    as^^urant  ù,  Sa  Mttjest«? 

Î[ue  rAssemljléii  nationale,  lorsau'elle  s'occupera  deis 
ois  de  détail,  prendrait  dans  fa  plus  grande  ei  ta 
plus  rcspL'ctueuso  fot>sidéralioD  les  ri'llejti'jns  et  ob- 
serraïions  que  le  Roi  a  himi  voulu  lui  eommnniqaer  ; 
Quo  5f.  le  président  suppliera  aussi  Sa  Miyt-sté  de 
revËdr  de  lu  sanction  ro>alo  les  dê<'rcts  du  19  aaill 
et  du   1*4  ûù  ce  mms  relatifs  au\    grains. 

M.  de  («a  Luzerne,  èvéque  de  Langres^  prend 
la  place  (ic  président,  et  propose  pour  l'ordi^e  du 
jour  la  discussion  de  la  motion  dt*  M.  de  Volney. 

M,  le  due  de  In  Rochefoucauld  demande 
qu'on  s'occupe  de  la  motion  proposée  il  y  a  quel- 
'quc^  jours  pai'  M.  Le  Chapelier. 

M  CAmu^  demande  qu'on  s'occype  ptutrtt  de 
forgani*=atmn  des  ass émulées  provinciales  ot  des 
Baunîcipalitès,  Il  [îropo^e  : 

Premièrement  un  comité  composé  d'un  membre 
à  prendre  dans  chaque  généralité,  pour  aviser  ù 
la  dii^trihution  de&  assemblées  provinciaîes  dans 
les  diverses  parties  du  royaume; 

Secondement,  que,  pour  la  détermination  des 
•Jieux  ou  les  districts  et  municipalité:*  seront  éta- 
blis, ce  comité  appelle  les  députés  des  provinces; 

ïroisièmement,  que  Ton  8*occupe  en  assemblée 
^nérale  d'éiabhr  le  nombre  et  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  doivent  composer  le, 4  diverges  assem- 
blées, et  de  régler  Je  temi>s  et  Tordre  des  convo- 
cations. 

M*  le  vieomte  de  Mîmb^iii  fl).  Il  doit  pa- 
raître bien  étonnant,  Messieurs,  rju^une  motion 
jqui  a  été  saisie  iiter  avec  un  enthousiasme  rare, 
I  «ans  qu'il  se  soit  élevé  une  seule  réclamaiion,  ne 
trouve  aujounllmi  que  des  contradicteurs,  quand 
|âl  s'agit  d'établir  sa  priorité* 

L  approbation  unanime  qu'elle  a  obtenue,  quant 
4tu  fond,  a  prouvé,  ce  me  semble,  deux  choses  :  lu 
prefoi«'re,que  nous  voulouy  tous  le  bien,  quoique 
1  car  des  routes  différentes;  la  seconde,  que  nous 
[^croyons  qu'il  est  impossible  de  l'atiiMer  par  la 
■  diversité  de  nos  opinions  el  de  nos  moyeos.  Si 
cette  convicLion  est  entière  en  qous,  nous  ne  de- 
'  'vons  pus  balancer  à  donner  la  priorité  à  la  motion 
♦de  ^L  de  Volaey  sur  toute  auK^;  car  le  seul  ar- 
gument qu'on  ait  cberché  à  i'aire  valoir  eu  laveur 
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des  autres  discussions  a  été  que  nous  devions 
nous  occuper  d'abord  du  bonlieur  el  du  repoâ  deJ 
tous,  avant  de  songer  à  nos  intérêts  pirticLiïii»r»;' 
et  Tavoue  que  je  U(i  connais  rien  qui  puisse  y  con- 
tribuer davantage  qii*une  nouvelle  convocalioQ, 
dont  le  résultat  sera  sans  doute,  comme  Ta  dit, 
M.  de  Volney,  qu'il  n'y  aura  que  fort  peu  de  me 
bresdes  classes  privilVpiées  dans  rAasemblée  nan 
(ionale,  mais  dont  nous  tirerons  un  avantage  bien 
rétl  :  la  probabilité  de  voir  remplncer  les  orateurs  i 
par  des  propriétaires  et  les  philosopht^s  par  ' 
citoyens.  Un  dernier  avantage  non  moins inap^ 
ciable  que  nous  offrira  cette  nouvelle  convdca-] 
tion  est  celui  de  remplir  l'objet  s-i  sag<?ment  ex- 
posé par  M.  l'abbé  8iéyé8,dans  sa  DdclaruHiyn  dul 
droits  de  r homme,  de  faire  ralitier  ou  perfection- 
ner par  nos  comi'ûL'Uants  ce  que  nous  avonscml 
devoir  fa  ire  pour  leur  bonheur.  Pïus  instruits  au-" 
jjurd'iiuique  nous-mêmes  de  Tu  tili  té  de  nos  arrêtés 
des  4  août  et  jours  subséquents,  ils  seront  bien  plus 
en  état  de  faire  les  lois  qui  doivent  en  être  la  suifie 
et  le  développement. 

Les  institutions  liumaioes  ne  se  perfc'  'i  it 

que  par  le  temps  el  rexpérience.  Une  :  * 

convocation  sera  certainement  encore  pnir.  [i.u- 
faile;  ceUc  Assemblée  sera  sans  doute  un  jour 
di|?ne  d'éire  comparée  aux  plus  augustes  asHom- 
blées  polïliques  du  monde,  et  noui  jouirons,  sanaj 
envie,  car  nous  aurons  uar  devers  nous  la  f^doire" 
d'avoir  frayé  la  route,  lorsqu''eile  était  cruelle- 
ment épineuse. 

Toutes  ces  considérations,  Jlessieurs,  me  portent 
à  appuyer  la  motion  de  >L  de  Volney  quani  au  fond,! 
et  de  demander  qu  elle   obtienne  la  priorité  sur 
toute  autre^  vu  son  importance. 

Je  désire  seulemenl  qu'on  adrui^Ue  deux  amen- 
dements, auxquels  Tauteur  de  la  motion  m'a  paru 
hii-méme  acquiescer:  le  premier,  que  nul  membre 
de  V Assemblée  actuettement  cj^istanle  ne  puisse  être 
réélu  pour  cette  /"o^v.  Je  ne  chercherai  point  à  dé- 
velopper les  avantages  deee  premier  nmetuiement; 
ils  sont  reufermés,  je  crois, dans  ces  mots  t  ve  ne 
seront  pas  les  mêmes.  Il  est  un  second  amende-1 
mimt  que  je  crois  au  moins  aussi  nécessaire:  c*<iir  ' 
qu  aucun  de^t  membres  de  V Assemblée^  (luclque  voi- 
sins qu'ils  soient  du  lieu  dea  élections^  ne  pourra  s*y 
présenter  ou  du  moins  tj  iUscutûr  ni  voter ^  élantl 
censé  siéger  toujours  ài'Auembtéo  nationale.  Il  m 
semble  d'ailleurs  que  c'est  i'ei^pritde  [[i  motion  (' 
M.  deVofney,  et  notre  décisif>n  sur  cet  obJeCiwiie* 
fera  d*auiant  plus  d'honneur  cpie   fW us  noue  se- 
rons renutu  justice. 

M.  Lai-ie.  Je  demande  ei  nous  sommes  vfifnns 
ici  faire  un  cours  d'épigramtnes,  etdi  la  tribune 
est  un  tréteau. 

M.  le  HMirqnisidelIouiiay.  Je  rejeUe  la  mo« 
tion  de  M.  de  Volney,  quant  à  présent*  je  rejett»] 
aussi  celle  de  MM,  lé  Ijbapeiier  et  Camus  ;  et  quol-H 
qu'elles  puissent  avoir  de  grands  objets  d'nllliléij 
je  pense  que  nous  devons  nous  occuper  exclusi-^ 
vement  de  la  constitution  :  j'opine  donc  à  ce  que' 
votre  comité  de  consiitution  sK)it  sommé  de  nous 
communiquer  son  travail,  d'après  lequel  nous  de- 
vons  cQutinuer  une  opérations. 

M.  Madier  de  Miititjau.  Nous  avons  pris  un 
ordre  de  travail  établi  dans  des  propositions  do 
1^1.  Guillolin,  et  je  dL'mandeiiu'on  discute  la  Iroi- 
siéme  questîo:i.  Cette  question  ne  peuL  être  ajour- 
née, parce  qu'on  ne  peut  ajourner  des  principes 
constitutionnels  ;  je  rejelle  la  mulion  de  M.  de  Yol- 
uey.  iiu  Tadoptant,  Messieurs,  quel  serait  ceioi 
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d'entre  nous  qui  oserait  r*itourner  dao9  ea  pro- 
viuce,  sans  avoir  fait  au  moins  la  coûslitutioiî 
que  noua  avons  promise  et  qu*on  a  k  droit  de 
nous  demander  ? 

M.  le  marciuls  de  Ciauy-d'Arfiy  (!).  Mes- 
sieurs, quoique  personne  ne  soit  pltis  pénétré 
que  moi  de  rimportance  de  marcher  k  grands 
pas  dans  la  coDstitulioOi  quoique  j'aie  eu  Thon- 
neur  quelquefois  de  t?ou8  exhorter  à  éloigner  les 
accessoires  pour  arriver  à  ce  but  désiré,  j'ose 
combattre  aujourd'hui  la  motion  du  préopinaiit, 
qui  vous  semble  agréable,  et  qui  tend»  je  l'avoui\ 
a  un  objet  essentiel  :  la  formation  des  lois  rela- 
tives à  rétablissement  des  assemblées  provinciales. 

Quelque  inléressantes  que  doivent  être  ces  as- 
semblées, pour  le  bonheur  public,  regrelterait- 
on  d'eu  avoir  différé  rétablissement  de  quelques 
jourSi  si  un  objet  plus  pressant  encore  réclatnaii 
impérieusement  et  sans  aucua  délai  voire  atten- 
tion tout  entière  ? 

Je  voudrais  donc  éloigner  seulement  la  motion 
proposée,  et  lui  en  substituer  une  doni  la  discus- 
sion me  paraît  devoir  précéder  toutes  les  autres. 

En  effet,  je  ne  serai  point  taxé  d'exagération, 
81  j'aflirme  qu'il  sérail  impossible  de  poser  toutes 
les  questions  relatives  aux  assemblées  provincia- 
les, d't^nlendre  les  amendements^  de  discuter  les 
Bous-amendements,  de  voler  sur  les  questions  préa- 
lables, de  délibérer,  de  rédiger,  de  prendre  les 
voix,  de  prononcer  les  décrets,  d'en  obtenir  la  fonc- 
tion,avant  six  semaines  ou  deux  mois. En  bien  plus 
de  temps  nous  avons  fait  moins  de  choses.  Ëb 
bien  !  la  nécessité  seule  de  ce  délai  indispensable 
élève  un  obstacle  invincible  contre  la  motion  du 
préopinant. 

Par  cela  même  que  le  complémeiit  de  «on  exécu- 
tion exigerait  deux  mois  de  lemp.s  nul  pouvoir 
ne  pourrait  en  assurer  ie  succès  :  pour  1  espérer 
raisonnablement,  ît  faudrait  que  la  situation  des 
choses  permit  d'exister  encore  deux  mois  dans 
l'état  oii  nous  sommes,  et  voiià  ce  qui,  malheu- 
reusement, n'est  plus  dans  la  classe  des  choses 
possibles. 

Ici,  Messieurs,  je  vais  vous  apprendre  des  véri- 
tés terribles  i  il  y  a  longtemps  qu'elles  se  pré- 
parent devant  moi  ;  il  y  a  plusieurs  jours  qu'elles 
fie  sont  développées  à  mes  yeux,  et  si  la  prudence 
a  jusqu'ici  suspendu  ma  voix,  Je  silence  aujour- 
d'hui me  semblerait  un  crime.  Qtiand  4'orage  est 
formé  sur  nos  têtes,  quand  il  est  prés  d'éclater, 
quand  il  n'est  plus  qu'une  chance  pour  en  ûé- 
lourner  les  iulluences  mafi^^nes,  celui-là  serait 
coupable,  qui,  l'ayant  entendu  groniler,  ne  vous 
avertirait  pas  du  péril. 

Du  a  dit  dans  celte  tribune,  qu'il  fallait  lever 
tous  les  voiles.  Je  les  déchire  tous.  La  vérité  va 
vous  apparaître  sous  une  forme  elfrayante  ;  par- 
donnez-moi le  tableau  que  je  vais  vous  présen- 
ter, mais  j'aime  mieux  vous  plonger  dans  des 
inquiétudes  salutaires,  que  de  vous  laisser  dans 
une  sécurité  dangereuse. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  le  salut  de  TE- 
tat,  que  la  cohérence  de  ses  parties  constitutives, 
dépendent  absolument  aujourd'hui  de  la  situa- 
tion plus  ou  moins  déplorable  de  nos  finatices; 
c'est  à  leur  dérangement  que  doit  se  rapporter 
rorigine  de  la  IJscalité,  de  la  bursaliié,  de  la  vé- 
nalité, du  despotisme  et  de  tous  nos  maux. 

Vous  savea  tous  que  le  Trésor  public  est  le 
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grand  i^ssort  de  la  machine  politique.  S'il  se  brise, 
les  rouages  ne  marchent  plus.  Le  Trésor  est  dans 
l'Etat  ce  que  le  cœur  est  dans  le  corps  humain. 
Principe  du  mouvement,  s'il  s^ arrête  un  moment 
tout  est  paralysé;  la  cessation  de  ce  rnouvemeût 
est  la  niorL 

Vous  savez  tous  que  le  ministre  des  ïinances 
est  veou  dans  cette  salle,  le  7  août.  Il  vous  a  dit; 
«  Voici  l'état  du  Trésor  public.  J'ai  d'ici  au  30  sep- 
tembre 37  millions  à  recevoir ,  j'en  ai  B7  à  payer 
(et  il  disait  au  plus  bas)  :  il  m'en  manque  donc 
30  pour  aller  jusqu'i  cette  époque;  et  à  cette 
époque  il  ne  me  restera  rien.  * 

Qu'avez*vous  fait,  Messit^urs,  vous  avez  décrété 
un  emprunt  de  30  millions  :  il  n'a  pas  été  reûapli, 
et  les  receltes  ont  diminué,  et  les  dépenses  ont 
augmenté,  et  les  besoins  se  sont  accrus. 

Le  ministre  est  revenu  vous  dire:  f  1/emprunt 
a  manqué,  les  Tonds  manquent  aussi,  les  besoins 
restent,  le  danger  approche  :  il  faut  tenter  un 
nouvel  emprunt,  et  offrir  plus  d'appûi  aux  prê- 
teurs. » 

Vous  avez  accueilli  cette  demande  comme  le 
seul  contre-poison  de  celte  infâme  banqueroute, 
dont  vous  avez  proscrit  jusqu'au  nom  ;  vous  avez 
admis  le  mode  offert  par  le  ministre,  comme  le 
plus  puissant  bouclier  que  la  loijauté  française 
put  offrir  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  cet  ejnprunt 
de  4û  millions,  en  espèces»  est  devenu  le  seul 
esnoirde  la  nation - 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'il  n  avait  été  aug- 
menté de  10  millions  que  pour  remplacer,  par 
cette  augmentation,  les  pertes  douloureuses  que 
les  insurrections  des  peuples  avaient  occasionnées 
récemment  dans  les  perceptions. 

N'oubliez  pas  que  ces  40  millions  étaient  rigou- 
reusemenl  nécessaires,  pour  que  la  balance  fût 
établie  strictement  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  mois  d'aoiit  et  du  mois  de  septembre. 

N'oubliez  pas  qu'il  ne  devait  plus  rien  rester  de 
cet  avoir  éventuel ^  au  premier  octobre  prochain, 
et  qu'on  avait  espéié  qu'alors  la  constitution 
achevée  aurait  fixé  les  limites  des  différents 
pouvoirs»  et  assuré  h  chacun  d'eux  le  degré  de 
force  dont  ils  ont  tous  besoin  pour  maintenir  Vé- 
qui  libre  général. 

Ëh  bien,  Messieurs,  apprenez  aujourd'hui  que 
ce  modique  emprunt  de  40  millions,  seule  res- 
source actuelle  de  l'Etat,  est  bien  loin  d*ètre  rempli. 

Apprenez  que  les  avantages  offerts  aux  prê- 
teurs n'ont  pu  entamer  leur  mél lance. 

Apprenez  avec  douleur  que,  malgré  les  bruits 
que  la  politique  a  fait  répandre,  et  malgré  les  ef- 
forts redoublés  du  premier  ministre  des  tinances, 
le  Trésor  royal  n'a  pas  encore  reçu  10  millions. 

Apprenez  que  les  étrangers  ont  refusé  de  prêter 
à  la  nation  fraoçaise;  qu'Amsterdam,  Hambourg, 
Gènes,  ont  dit:  «  Les  emprunts  ont  causé  tous 
nos  maux  :  un  nouvel  emprunt  ne  peut  que  les 
augmenter;  et  sll  vous  soutient  quelques  instants 
de  plus»  cène  peut  être  qu'un  palliatif  qui  ac- 
croît la  somme  de  vos  charges,  sans  diminuer  la 
mapse  de  vos  dettes*  » 

Observez  que  30  millions  manquent  à  notre  strict 
nécessaire  a  la  lin  de  ce  mois^  et  que  le  mois 
d'octobre  nous  surprendra  avec  moins  de  20  mil- 
lions. 

Observez  qu'à  cette  époque  malheureuse,  si  le 
Trésor  est  vide,  tous  les  payements  cesseront;  que 
l'infâme  mot  de  banmieroùte  sera  prononcé  ;  que 
les  créanciers  de  l'hlat  réclameroct  en  vain  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française- 

Observe:^  que  le  mouvement  imprimé  à  tout 
Fempire,  par  le  payement  d'un  million  qui, 
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chaque  îour.sortait  du  Trésor  public,  et,  de  proche 
en  proche  s^épancliait  jusqQ*auît  exlrérailés  des 
provinces,  pour  refluer  ensuite  vers  le  ceotre  corn- 
mun» etretouiDerde nouveau  aux  extréaMtés^ob- 
servez  que  ce  motjvement  peut  cesser  tout  à  coup 
et  que  de  sa  cessation  s'ensuit  la  paralysie  totale. 

Observez  (lue  si  l'or  ne  s'écoule  pas  sans  inter- 
ruption de  la  caisse  publique  pour  aller  chaque 
jour  porter  au  peuple  de  quoi  payer  les  impôts^ 
les  perceplions,  déjà  affaiblies,  deviendront  nulles. 

Obseroez  que  si  les  rentiers  ne  sont  pins  payés, 
ils  con;^édieront  leurs  domestiques;  ils  n'occupe- 
ront plus  aucun  ouvrier;  que  ces  malbeureux, 
sans  état  et  sans  pain,  deviendroot  une  ctiarge 
publique  que  l'Etat  ne  pourra  pas  supporter,  et 

3ue,  de  ces  inlortnnés,  fe  besoin  peut-être  fera 
efi  coupables. 

Observez  quc^  si  les  trotipes  ne  sont  pas  payées, 
le  jour  où  le  prêt  manquera,  .<.,...., 

Observer  qu'à  cette  époque,  où  tant  de  crimes 
sont  probables,  tous  les  pouvoirs  seront  anéantis; 

Que  le  pouvoir  iegis^Ét^ décrétera  en  vain; 

Que  le  pouvoir /ii(iic»aîfe  prononcera  en  vain; 

Que  le  pouvoir  ext'cwr//"  ordonnera  en  vain. 

Observez  que  les  ravages  de  T anarchie  succéde- 
ront aux  horreurs  du  de.spotisme  ministériel  ;  qu'il 
sera  peut-être  replacé  sur  le  Trône  d'où  nous 
l'avons  arraché;  que  le  régime  féodal,  que  vous 
venez  de  renverser,  peut  se  relever  encore. 

Observez  que  tontes  ces  conséquences  déplo- 
rables proviennent d*une  seule  cause  désastreuse: 
point  (VargenC^t  que  ces  vérités  sont  d*autant 
plus  efrrayîinles,  que  le  mat  est  plus  imminent,  et 
que,  sous  trois  semaines,  l'orage  peut  éclater. 

Donc,  et  i'ai  le  droit  de  te  dire,  il  ne  nous  est 
plus  permis  de  penser  que  nous  puissions  rester 
deux  mois  dans  la  position  où  nous  sorames- 

Uonc,  il  ne  nous  est  pas  permis  d*admettre  une 
motion,  quelque  intéressante  qu'elle  soit,  qui 
exigerait  incontestablement  un  délai  de  deux  mois 
pour  parv^-nir  au  but  qu'elle  se  propose. 

Mais,  medira-t-on  peut-être,  puisque  le  ma!  est 
si  grand  et  si  prochain,  puisônll  semble  qu'on 
ne  peut  plus  le  combtittre,  la  retraite  la  plus 
prompte  ne  serait-eiic  pas  encore  ie  moindre  des 
maux?  Ahl  Messieurs,  nul  tie  nous  ne  proposera 
cette  (jue^tiûn  à  résoudre  :  les  sénateurs  romains 
attendirent  sur  la  chaise  curule  les  Gaulois  et  la 
morf.Les représentants  de  lanalion  française  8*en- 
sevel iraient  tous  sou^  les  ruines  de  l'Assemblée  na* 
tionaïe,  plutôt  que  de  manquer  au  serment  solen- 
ncï  qui,  le  20  juin,  les  unit  indissolubJernent  au 
grand  œuvre  de  la  constitution. 

N*y  renongons  pas  encore;  après  être  descend  us, 
par  Vanatipe,  du  principe  aux  conséquences,  si 
vous  remonter,  par  synthèse,  des  conséquences 
au  principe,  vous  conviendrez  qu'aucun  des 
malheurs  dont  j*ai  eu  le  courage  cruel  de  vous 
présenter  la  série  lî'existeraitt  si  le  Trésor  royal 
était  suflisamment  garni. 

Eh  bien.  Me?sieurâ,  quoique  le  premier  emprunt 
n'ait  eu  aucun  succès»  quoique  le  second  ait 
manqué  de  môme,  quoique  tout  autre  emprunt 
soit  devenu  impossiblCr  quoique  les  étrangers  re- 
fusent de  prêter  à  la  nation,  je  ne  la  regarde  pas 
comme  perdue;  je  dis  plus,  je  la  erois  sauvée,  si 
vous  voulez  déployer  toute  vutre  puissance  et  faire 
usage  de  toutes  ses  ret^sourcea. 

Qfiptques  jours  encore  nous  sont  accordés  ;  don- 
nons-les sans  réserve  au  salut  de  l'Etat,  et  dés  ce 
moment,  Messieurs,  au  nom  de  ta  patrie,  permet- 
lez-moi  de  vous  proposer  les  résolutions  suivantes: 

l''  Rejeter,  quant  à  présent,  la  motion  du  préo- 
pinant; 


2**  Comme  it  serait  inutile  d'organiser  un  corps 
qui  devrait  se  dissoudre,  mais  qu'il  csturgeutde 
suspendre  la  dissolution,  pour  travailler  ensuite 
à  Torganisation,  dec/arer  que  VAssembtéenatio- 
naie  éclairée  sur  la  position  critique  de  TRlat, 
maïs  pleine  d'espoir  en  ses  ressources,  qui  toutes, 
à  présent,  doivent  être  dirigées  vers  la  restaura- 
tion du  Trésor  public,  a  résolu  de  différer  de 
quelques  jours  les  travaux  importants  de  la  con- 
stitution, pour  s'occuper  exclusivement,  tous  les 
matins,  des  finances,  et  tous  les  soirs,  des  sub- 
sistances et  des  rapports  ; 

3**  Or Jamier  que  le  plan  dont  je  vais  avoir  Thon- 
neur  de  vous  offrir  le  développement,  soit  renvoyé» 
après  lecture  entendue,  au  comité  des  finances 
pourenexaminerlesdétaiis,  en  conférer,  sll  le  juge 
à  propos,  avec  des  personnes  éclairées,  h  son  choix^ 
et  en  faire  incessamment  rapport  à  l'Assemblée 
nationale. 

(Le  discours  de  M,  de  Gouy-d*Arsy  soulève  de 
fréquentes  et  nombreuses  protasUitioûs,) 

M.  EiaYle.  Laissez  parler  M*  de  Gouy,  laisacz-ie 
répandre  à  loisir  ses  terreurs;  i'Etat  est  en  dan- 
ger, nous  avons  un  remède  tout  jirét:  nous  doH- 
uerons  le  centième,  le  cinquantième  de  nos  pro- 
priétés, sll  le  faut,  et  par  ce  moyen  nous 
consolerons  notre  patrie,  et  nous  défendrons  son 
honneur  et  le  nôtre, 

(Toute  TAssemblée  se  lève  pour  imposer  silence 
à  M*  de  Gouy,  qui  veut  continuer;  on  Tentoure, 
on  le  presse,  ou  le  blâme.) 

M.  le  du€  d'Aiguillon.  Comme  président  du 
comité  des  linances,  je  dois  affirmer  que  la  mo- 
tion dictée  |)ar  le  patriotisme  de  M.  le  marquis  de 
Gouy  n'est  nullement  avouée  de  ce  comité  dont 
il  est  membre;  je  dois  encore  assurer,  d'après  la 
connaissance  que  j'ai  de  l'état  actuel  de  l'emprunt^ 
que  les  assertions  du  préopinant  ne  sont  point 
exactes,  et  que  les  faits  soat  peut-être  exagérés; 
il  n'est  cependant  que  trop  vrai  que  les  finances 
sont  dans  un  état  dangereux;  que  le  rétablisse- 
ment des  finances  doit  marcher  avec  l'établisse- 
ment de  la  constitution  et  la  constitution  avec  elles. 
Je  propose  donc  que  rAsserabiée  consacre  deux 
jours  par  semaine  à  s*occuper  de  cette  partie  im- 
portante de  l'administration,  et  à  entendre  les 
différents  rapports  que  lui  fera  son  comité  chargé 
de  cet  objet. 

M*  Waurl9i«art.  Le  comité  des  finances  fera, 
même  ce  soir,  un  rapport  exact  des  connaissances 
qu'il  a  recueillies  sur  l'état  actuel  de  l'emprunt. 
J'observerai  cependant  qu'il  y  a  environ  quinze 
jours  qu*on  avait  déjà  apporté  au  Trésor  royal 
6,828,1)00  livres;  une  soumission  de  2  niilliona 
qui  peut-être  est  déjà  remplie,  et  qui  est  faite  par 
la  villede  Bordeaux;  7  millions  en  argent  de  la 
banque  de  l^aris:  ce  qui  fait  en  tout  15,828,000 
livres  argent  comptant;  à  cette  même  époque,  ie 
Trésor  royal  avait  encore  regu  7  millions  en  effets 
royaux;  ainsi  donc  le  rapport  de  M.  de  Gouy  est 
inexact,  et  blesse  autant  la  vérité  qu'il  a  blessé 
nos  cœurs. 

M.  le  comte  de  JHirabeAii.  Je  quitte  un  mo- 
ment l'ordre  du  jour  pour  appuyer  la  motion  du 
président  du  comité  des  finances,  il  est  certain 
que  si  nous  ne  consacrons  jamais  aux  affaires  de 
son  département  que  des  soirées  remplies  de  rap- 
ports, et  occupées  par  des  hommes  rendus  de 
fatigue  et  privés  du  temps  nécessaire  pour  mé- 
diter et  s'instruire,  noua  serons  assaillis  au  dé- 
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pourvu  par  les  plus  tristes  événements.  Il  est 
certain  que  le  premier  ministre  des  finances  vien- 
dra nous  déclarer  incessament  qu'il  est  forcé  de 
nom  rendre  responsables  de  lu  banqueroute 
peut-être,  certainement  de  la  suspension  des 
pavements,  et  des  suites  incalculables  qu'elle 
peut  avoir.  Il  est  certain  que  la  constitution  ne 
peut  plus  marcher  sans  les  finances,  ni  les  fi- 
nances sans  la  constitnlion. 

Oui,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  nous  ferions 
une  bonne  constitution  et  des  lois  sages.  Si  la 
clé  de  la  voûte  sociale  manque,  si  les  perceptions 
ne  se  rétablissent  pas,  si  Tantorité  tutélaire  reste 
sans  moyens  et  sans  ressort,  si  TEtat  désorganisé 
ne  présente  aux  Français  que  l'arène  famélique 
et  sanglante  de  l'anarchie,  nos  travaux  sont  mrt 
inutiles,  et  nos  efforts  impuissants;  car  le  gou- 
vernement abdique  qui  ne  peut  plus  nourrir  la 
société  qu'il  régit,  et  la  société  est  dissoute  qui 
ne  peut  plus  travailler  et  jouir  en  paix  sous  le 
pavois  de  l'autorité  tutéiaâre.  Consacrons  donc  au 
moins  deux  jours  par  semaine  aux  finances,  et 
surtout  le  recueillement  de  l'attention  et  la*  fer- 
veur d'un  patriotisme  également  infatigable  et 
incorruptible. 

Je  reviens  à  Tordre  du  jour,  et  je  réponds  h 
celui  des  préopinants  qui  a  réclamé  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  de  Yolncy  (i). 

J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un 
très-bon  esprit,  qu'on  fit  son  métier  gaiement. 
Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au  préopinant  sa 
joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n'appellent 
que  trop  do  tristes  réllcxions  et  de  sombres  pen- 
sées. Je  n'ai  pas  le  droit  de  le  louer;  il  n'est  ni 
dans  mon  cœur  ni  dans  mon  intention  de  le  cri- 
tiquer; .mais  il  est  de  mon  devoir  de  réfuter  ses 
opinione  lorsqu'elles  me  paraissent  dangereuses. 

Tetle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue. 
Certainement  elle  est  le  produit  d'un  trôs-bon 
esprit,  et  su/tout  d-uno  àme  très-civique  et  très- 
pure;  certainement,  à  l'isoler  de  l'ensemble  de 
nos  circonstances  et  de  nos  travaux,  elle  est 
saine  en  principes;  mais  j'y  vois  d'abord  une 
difficulté  insoluble,  le  serment  qui  nous  lie  à  ne 
pas  quitter  l'ouvrage  de  la  constitution  qu'il  ne 

soit  consommé ce  peu  de  mots  suffirait  sans 

doute  pour  écarter  cette  motion;  mais  je  voudrais 
ôter  le  regret  même  à  son  auteur,  en  lui  mon- 
trant combien  elle  est  peu  assortie  à  nos  circon- 
stances, à  la  pieuse  pohtique  qui  doit  diriger  notre 
conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  Messieurs,  je  me 
servirai  de  l'argument  même  avec  lequel  on  a 
l)rétendu  soutenir  cette  motion  :  H  est  impouible 
d'opérer  le  bien  par  la  diversité  de  no*  opinions  et 
de  nos  moyens,  il  faut  convoquer  les  provinces 
peur  leur  demander  de  nous  envoyer  des  succes- 
seurs, puisque  nous  sommes  discords  et  inaccor- 
dables Est-ce  bien   là.  Messieurs,  le  langage 

3ue  nous  devons  tenir?  est-ce  là  ce  que  nous 
erons  croire  ?  es^*ce  là  ce  que  nous  devons 
être?  Nous  avouerons  donc  que  notre  amour- 
propre  nous  est  plud  sacré  que  notre  mis- 
sion, notre  orgueil  pKis  cher  que  la  patrie,  notre 
opiniâtreté  plus  forte  que  la  raison,  impénétrable 
à  notre  bonne  foi,  et  totalement  exclusive  de  la 
paix,  de  la  concorde  et  de  la  liberté.  Ah  I  si  telle 
était  la  vérité,  nous  ne  serions  pas  dignes  de  la 
dire;  nous  n'en  aurions  pas  le  courage,  et  ceux 
qui  provoquent  de  telles  déclarations  prouvent 
par  cela  même  que  leurs  discours  sont  desimpies 


(f  )  M.  le  vicomte  âe  Mirabetn. 


jeux  d'esprit,  où  ils  nous  prêtent  fort  injustement 
des  sentiments  tout  à  fait  indignes  de  nous. 

C'est  donc  précisément  parce  que  demander 
des  successeurs  serait  nous  déclarer  discords  et 
inaccordables,  que  nous  ne  porterions  pas  un  tel 
décret,  quand  un  serment  solennel,  base  de  la 
constitution  et  palladium  de  la  liberté  française, 
ne  nous  l'interdirait  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que 
nooB  regardions  comme  impossible  d'opérer  le 
bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos 
moyens!  Il  était  impossible  que,  dans  les  premiers 
temps  d'une  première  Assemblée  nationale,  tant 
d'intérêts  si  contradictoires,  même  en  tendant  au 
même  but,  ne  perdissent  beaucoup  de  temps  et 
beaucoup  de  leurs  forces  à  se  combattre  ;  mais  ces 
jours  de  dissensions  finissent  pour  nous;  les 
esprits  mêmes,  en  se  heurtant,  se  sont  pénétrés; 
ils  ont  appris  à  se  connaître  et  à  s'entendre.  Nous 
touchons  à  la  paix;  ot  si  nous  mettons  à  notre 
place  d'autres  députés,  ce  premier  moment  serait 
peut-étn;  encore  pour  eux  celui  de  la  guerre. 
Uestons  donc  à  nos  postes;  mettons  à  profit  jus- 
qu'à nos  fautes,  et  recueillons  les  fruits  de  notre 
expérience. 

Mais,  dit-on,  l'approbation  unanime  qu'a  reçue 
la  motion  de  M.  de  Volney  n'est-elie  pas  une 
preuve  invincible  que  chacun  de  nous  a  reconnu 
que  la  véritable  situation  de  cette  Assemblée  était 
cet  état  de  discordance  inaccordable  qui  invoque 
nos  successeurs?  Non, sans  doute;  je  ne  trouve 
dan^  ce  succès  que  l'effet  naturel  qu'a  tout  sen- 
timent généreux  sur  les  hommes  assemblés.  Tous 
les  députés  de  la  nation  ont  senti  à  la  fois  que 
leurs  places  devaient  être  aux  plus  dignes;  tous 
ont  senti  que  lorsqu'un  des  plus  estimables  d'en- 
tre nos  collègues  provoquait  sur  lui-même  le 
contrôle  de  l'opinion,  il  était  naturel  d'anticiper 
sur  les  décrets  de  la  nation,  et  que  nous  aurions 
bonne  grâce  à  préjuger  contre  nous.  Mais  cet  élan 
de  modestie  et  de  désintéressement  doit  faire 
place  aux  réflexions  et  aux  combinaisons  de  la 
prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion 
de  M.  de  Volney  pouvait  avoir  besoin  d'être  encore 
plus  développé,  il  ne  faudrait  que  réfléchir  quel- 
ques instants  sur  les  deux  amendements  que  le 
préopioant  a  proposés  (1): 

«  Nul  membre  de  l'Assemblée  actuellement  exis- 
tante ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  As- 
semblée. » 

Ainsi,  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  na- 
tion I  11  y  aura  désormais  dans  les  élections  une 
autre  loi  que  la  confiance.  Eh  !  Messieurs, 
n'oublions  jamais  que  nous  devons  consulter  et 
non  dominer  l'opinion  publique.N'oublions  jamais 
que  nous  sommes  les  représentants  du  souverain, 
mais  que  nous  ne  sommes  pas  le  souverain. 

«  Aucun  membre  de  l'Assemblée  actuelle  ne 
pourra  se  présenter  dans  les  assemblées  éiémen* 

taires,  ni  dans  les  lieux  d'élection et  nous 

nous  serons  rendu  justice.  » 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres 
honneurs  ;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse 
se  permettre  de^  faire  à  ce  point  ceux  des  autres. 
Ainsi,  pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de 
tant  de  sacrifices,  de  tant  de  périls  bravés,  sou* 
tenus,  provoqués  avec  une  intrépidité  qui  vous  a 
valu.  Messieurs,  quelque  gloire,  d'une  continuité 
de  travaux  mêlés  sans  doute  de  tous  les  défauts 
des  premiers  essais,  mais  auxquels  la  nation  de- 
vra sa  liberté,  et  le  royaume  sa  TégénératioUi 


(i)  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 
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nous  serona  privés  de  la  prérogative  li  plus  pré- 
cieuse, du  droit  de  ciié  !  Exclus  du  Gurps  lé^isUlif, 
nous  serions  encore  exilés  dans  notre  propre 
pairie!  Nous  qui  réclamerions,  s'il  était  possible, 
Uû  droit  plus  purliculier  de  chérir,  de  di- fendre, 
de  servir  la  consLitolion  que  nous  aurons  fondue, 
nouâ  n'aurions  pas  même  rUonneiii*  de  pouvoir 
désigner  des  sujets  plus  dignt?s  que  nous  de  la 
coo  (tance  publique.  Nous  perdrious  en  lin  le  droit 
qu'un  citoyen  ne  peut  jamais  perdre,  sans  que  la 
lUjer.lé  de  la  nalion  soit  violée,  celui  de  participer 
à  la  représeatalioQ,  d'être  électeur  ou  éligible. 

M.  de  VIrîen  fait  sentir  la  nêcessilé  de  s'oc- 
cuper de  l'ûrj.'auiâaiioQ  des  pouvoirs,  réclame  la 
priorité  pour  le  rapport  du  comité  de  conslitution^ 
et  demande  qu'on  revienne  inccsî?ammeiit  h  la 
dernière  question  de  M.  Guillotin  sur  la  sanction 
royale, 

M.  le  duc  d'Al^nlIloii  répète  la  motion  qu'il 
a  déjà  faite,  et  [jrie  ^L  le  président  do  la  mettre 
aux.  voix. 


I 


M-  Target  appuie  cette  maliûsi: 

^  LWssembléR  décide  à  l'unanimité  qu'il  y  aura 
deux  jours  par  semaine  consacres  aux  linances. 
Ces  deux  jours  seront  le  vendredi  et  le  samedi,  * 

€  L'Assemblée  décide  encore  que  Tavant- veille 
du  jour  où  le  comité  des  Pinaiices  feni  un  rs^pporl, 
son  travail  sera  imprimé  et  distribué  dans  tous 
les  bureaux,  » 

M,  de  I^aborde  propose  de  faire  imprimer  et 
distribuer  les  éUxts  des  linances  du  royaume  et 
les  élals  particuliers  des  départements. 

(Cette  proposition  est  uoiverselkoietit  adoptée.) 

H.  le  Pré^iidenl.  Le  l{oi  m'a  dit:  a  Bevenez 
demain  soir»  et  je  vous  donoerai  une  réponse  aux 
demandes  de  l'Assemblée  nationale.  »  M*  le  garde 
des  sceaux,  qui  était  alors  chez  le  Roi,  ayaot  de- 
mandé il  Sa  Majesté  si  je  pouvais  assurer  l'As- 
semyée  nationale  de  ses  dispos! ilooB  favoraliles^ 
Sa  Majesté  à  répondu  avec  booté::  «^  Ahfoui^  tou- 
jours, » 

La  séance  est  levée  et  coiivoq[aée  pour  ce  soir 
sept  heures  et  deniie. 


ANNEXE 


la  séance  du  matin  de  V Assemblée  naiionaîc 
du  19  septembre  t78D. 

Nota.  M.  le  marquis  de  Gouy-d'Arsy  ayant  fait 
imprimer  et  distribuer  un  mémoire  destiné  à  ser- 
vir de  complément  h  son  discours  sur  l'état  des 
rmances»  nous  croyons  devoir  insérer  ce  docu- 
ment dans  les  Àrohines  paplemeniaires, 

MOT£N*S  PROPOSÉS  A  TASSE MTÏLÉE  NATIONALE 
PATI  M.  LE  MARgcis   de  fàouy-d^Arsy,  pour 

PfiÉVENm  LA  BANQUEROUTE  DE  L'EtaT  (1). 

Ohs^r valions  préliminaires» 
Le  7  du  mois  d'août  dernier,  les  rainislres  du 


(1)  Ce  mémoire,  compoié  rapidement^  était  destiné  à 
iire  lu  à  VAnembtée  nationale^  le  samedi  19  du  mois 


Roi,  envoyés  vers  rAgsemblée  nationale,  pour 
déposer  da.n8son  sein  les  inquiétudes  dont  le  cœur 
palarnel  de  Sa  Majesté  était  agile,  ont  dit  r 

Le  temps  est  venu.  Messieurs^  oit  une  impérieuse 
nécessité  semble  voun  comnmnder. 

Loi  conHéquences  du  malheureux  état  des  af^ 
faires  peuvent  âtrtî  telles^  qail  devienne  au-dessus 
de  notre  zèle  et  de  uos  moipins  de  prévenir  f«  plue 
Ijraml  désordre ^  et  dans  les  finances ^  et  dans  touteê 
les  fortunes^ 

Vous  sentires.la  néùessité  d'ecDan^iner^  sans  tm 
MOMENT  DE  RETAîtD,  Cétat  des  Secours  indis})€n* 
sables  pour  cmpécker  UNE  SUSPENSION  DE  PAYE- 
MENTS.  », 

Il  faut  prévenir  ufM  oonfusion  qénérate*  .  .  •  . 

Il  ne  faut  pas  que  les  matériau  t  du  bdlimefU 
soient  dii^peracs  ou  anéantin^  pendant  ifue  les  plus 
habiles  architeciea  en  composent  le  dassin,  ,  -  ,  „ 

iîËCMSSONS-NOUS  1»0UR  SAUVKB  L'ETAT   *  .   ,   .   . 

Le  mal  est  si  tjrand  que  c/iri(;uii  est  maifheureu" 
sttnejU  îi  portée  de  tapprécier. 

Le  même  jour,  7  avril  dernier,  un  des  orateurs 
de  l'auguste  Assctnblée,  rffrayé  de  Tabîme  eiitr'ou- 
vert  ptir  le  désonJre  de=i  linances,  a  n  clamé  des 
secours  prompts  et  enicaces  contre  le  vœu  de  la 
plupart  des  CAlliEEUi»  sous  peine,  disait-il,  de  n'a^ 
voir  plunà  faire  une  constitution  et  des  lois  que 
puur  un  État  OUI  n'EXISTEUAII  PLUS. 

Ces  lerribU'S  vérités  si  pressantes,  îl  y  a  deux 
mois,  subsistent  aujourd'hui  avec  bien  ptus  d'em- 
pire encore;  la  plaie  s'iuvétére  et  Bafïraiidit  :  \ù 
mal  préexistant  s'e^l  accru  de  tout  l'équividenÊ 
des  cbarges  des  mois  daoïit  et  de  septembre;  il 
s'est  accru  surtout  par  Tahsûlu  non  succès  d'ua 
premier  emprunt  de  30  raîtlîoas,  par  rincertitude 
encore  subsistante  du  soaT  d'un  second  emprunt 
de  80  millions  et  enfin  par  la  nrésence  ioiminente 
des  cbarL^es  ultérieures  à  celles  qui  ont  déter- 
miné le  décret  de  ces  deux  emprunts. 

En  vain  cïiercberail-on  h  se  dissimuler  reten- 
due du  mal  ;  il  est  certain  que  le  Trésor  public 
est  sans  argent  comme  sans  crédit  ;  que  la  ban^ 
qncroutey  i^e poussée  avec  tant  d  horreur  par  les 
décrets  de  TAssemblée  nationale ,  est  au  moment 
d'éclater,  Dr,  si  Ton  i?eut,  en  mettant  à  part  le 
sort  des  créanciers  préteurs,  se  représenter  pour 
UU  jour  seulement  tous  les  fournisseurs  et  teua 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  sans  remboursement 
et  sans  sfilaire  ,  Tarmée  entière  sans  solde  et  sans 
pain^  ûc  Crêmit-oa  pas  de  penser  que  quinze  Jours 


de  weptimtbre  courant,  à  la  suite  de  Vopinion  que 
f  avait*  entnmêemr  la  EXTiikiiori  fnneHe  de  iws  finances. 

Si  Von  m'avait  fait  ta  gràee  dfi  m*éc9titer  jusqu'au 
6ou(«  li  ijudqnet  pmonneSy  iansdaute  plut  l^STIlUllES 
qua  mui\  n*avaiet^l  officiecslment  impine  silence  à 
mon  zéte,  beffroi  nécettaire  qu*aurait  musé  Le  dt'bnt 
de  mon  diicourjif  aurait  &ant  doute  cédé  peu  à  peu  au 
dévdoppement  des  moyent  caxsoLATEURs  prêienté^dans 
cft  écrit,  et,  je  ne  sait  si  je  mn  trompe^  mais  il  me 
sembla!  qu'offrir  de  telles  ressoghces  à  uni:mpiresur 
le  Ifnrd  du  précipice^  c*ett  le  servir  tout  aatremeut  que 
de  FAîîciXEfi,  d^une  main  sacrilège,  les  yeux  de  ses 
MODÉRiTEUKS,  OU  de!  let  laisser^  par  un  ménagement 
COUPABLE,  ignorer  jusqu'à  Valdmt:  qui  s'outre  sous  ienrs 
pas, 

fwa^é  des  véritéx  que  je  vidms  d'établir,  on  aurait 
trouve  peut-être  quelque  IL'STE^SE  dans  des  conclusiam 
qui  teudaienl  à  supplier  l'A^emblée  iMiio^tale  da 
suspendre  momentanémeHt  te  travail  de  la  conxtUution 
etle-même,  pour  s'occuper  uniqunuent^  pendant  quelques 
jours,  de  ta  situatiox  des  finanees,  à  laqvtîîê  est 
attaché  bien  earlainement  aujourd'hui,  qmyiqnon  tn 
diêe,  ta  peRTE  ou  le  salitt  d*:  l'Etat  (Note  de  M.  do 
Goay-d'Arsy), 
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encore  de  sommeil  et  d'inaction  peuvent  nons 
conduire  à  ce  point  redoutable,  où  chacun  des 
habitants  de  ce  vaste  empire  ne  connaîtra  plus 
d'autre  loi  que  celle  du  besoin^  d'autre  tnaUre  que 
la  nécessité. 

Dans  un  tel  état  de  crise  et  d'alarmes ,  qu*il 
était  salutaire  de  révéler  et  qu'il  eût  été  coupable 
de  taire,  ce  n'est  pas  en  ouvrant  des  emprunts, 
quand  même  on  aurait  Tespoir  de  les  remplir, 
qu'on  peut  prévenir  la  confusion  générale  :  il  faut 
aller  à  la  source  du  désordre,  reprendre  en  sous- 
œuvre  l'édifice  qui  s'écroule,  et  employer  à  con- 
solider ses  fondations  le  temps  qu  on  perdrait  à 
en  réparer  les  surfaces. 

Le  plan  dont  je  vais  offrir  le  développement,  et 


t&ché  de  sonder  profondément  les  plaies  de  l'Etat, 
et  cet  examen  m'a  conduit  naturellement  à  la 
connaissance  et  à  l'indication  des  moyens  lucra- 
tifs que  je  soumets  à  la  sagesse  et  aux  lumières 
de  rÀssemblée  nationale. 


Exposition  et  développement  da  plan. 

En  faisant  abstraction  pour  le  moment  des 
non-valeurs  occasionnées  par  les  circonstances 
actuelles  dans  la  perception  des  impôts,  et  en  se 
livrant  au  contraire  à  l'espoir  de  voir  nécessaire- 
ment la  force  publique  rétablie  et  avec  elle  le 
payement  exact  des  contributions  légitimes,  trois 
grands  malheurs  en  finance  affligent  aujourd'hui 
le  royaume  : 

l^*  Une  dette  immense  et  sans  proportion  avec 
la  somme  des  contributions  ordinaires  ; 

2®  La  disparition  de  presque  tout  le  numéraire 
effectif  nécessaire  à  la  circulation  dans  la  capitale 
et  les  provinces; 

3®  L'absence  de  tout  autre  moyen  de  circula- 
tion équivalant  au  service  des  espèces,  et  néces- 
saires cependant  à  l'aisance  et  à  l'économie  de 
toutes  les  opérations  dans  un  royaume  où ,  indé- 
pendamment du  commerce  intérieur,  la  masse 
énorme  de  la  dette  publique  d'une  part,  et  la 
somme  immense  des  contributions  d'autre  part, 
établissent  entre  toutes  les  parties  de  l'empire 
une  correspondance  perpétuelle  de  recettes  et  de 

Sayemcnts  respectifs,  et  exigent  que  les  moyens 
'acquittement  soient  prompts  et  multipliés. 
La  présence  de  ces  trois  fléaux  a  multiplié  les 
recherches  sur  les  moyens  de  les  détruire.  En 
parcourant  les  différentes  ressources  indiquées 
isolément  par  divers  observateurs ,  j'en  ai  distin- 
gué trois  dont  l'emploi  et  surtout  la  sage  combi- 
naison me  semblent  devoir  assurer  le  salut  de  la 
chose  publique  et  dont  je  pense  que  l'Assemblée 
nationale  ne  saurait  trop  tôt  décréter  l'usage. 

§.  1.  Du  fardeau  de  la  dette  publique  et  da  déficit  qui 
en  résulte. 

Sans  examiner  ici  si  cette  dette  immense  a  son 

Srincipe  dans  les  emprunts  successifs,  multipliés 
l'excès  depuis  dix  à  douze  ans,  il  est  au  moins 
certain  que  ce  n'est  pas  par  de  nouveaux  em- 
prunts qu'on  parviendra  à  combler  le  déficit;  ces 
soulagements  momentanés  peuvent  faire  une  illu- 
sion passajgère,  mais  ils  aggravent  le  mal  même 
qu'ils  pallient  :  chaque  emprunt  approfondit  l'a- 
blme  ouvert  par  les  précédents,  et  la  dette  nou- 
velle étant  presque  toujours  plus  chère  que  la  dette 


ancienne  qu'elle  sert  à  éteindre,  au  vide  existant 
qui  se  comule,  succède  un  vide  plus  grand  encore 
a  remplir. 

Voilà  l'image  et  l'effet  des  emprunts  pour  la 
fortune  publique  comme  pour  celle  des  particu- 
liers; le  crédit  vraiment  dangereux  par  sa  nature 
n'est  utile  que  selon  l'usage  qu'on  en  fait  ;  em- 
plové  comme  intermédiaire  entre  des  besoins 
réels  et  pressants  et  des  ressources  éloignées 
mais  certaines,  il  est  précieux  et  salutaire;  mais 
si  on  le  met  en  œuvre  au  hasard  et  pour  ainsi 
dire  à  vide,  sans  nul  équivalent  probable  aux 
échéances,  plus  funeste  alors  que  propice,  il  pré- 
pare infailliblement  la  ruine  de  ceux  dont  il  a 
pour  un  moment  satisfait  les  aveugles  besoins. 

Si,  en  empruntant  aujourd'hui  pour  faire  face 
à  l'excédant  des  dépenses  aux  recettes  du 
royaume,  on  avait  la  certitude,  ou  seulement 
l'espoir  de  trouver  dans  l'augmentation,  ou  dans 
la  meilleure  répartition  des  charges  publiques, 
de  quoi  rétablir  d'abord  le  niveau,  et  de  quoi 
rembourser  ensuite  les  sommes  prêtées,  en  ce  cas 
sans  doute  une  opération  de  crédit  serait  conve- 
nable ;  encore  faudrait-il,  avant  de  l'employer, 
annoncer,  manifester  les  ressources  positives 
qu'on  espère,  déterminer  le  temps   nécessaire 

Eour  les  réaliser  et  régler  sur  la  somme  des 
esoins  à  remplir  dans  l'intervalle  la  mesure  de 
l'emprunt  proposé;  mais  recourir  au  crédit  sans 
connaître  ni  le  terme  des  besoins,  ni  les  moyens 
de  remboursement  ;  ne  s'occuper  que  des  paye- 
ments échus  ou  prêts  à  échoir  ;  pourvoir  par  des 
emprunts  insuftisants  et  renaissants  sans  cesse 
à  la  disette  du  jour  sans  se  préserver  de  celle  du 
lendemain  et  rester  ainsi  toujours  à  la  veille  de 
la  banqueroute  et  de  la  dissolution,  cette  con- 
duite serait  plutôt  celle  de  dissipateurs  sans  ex- 
périence que  celle  de  sages  modérateurs  d'un 
empire. 

Sans  avoir  encore  sur  la  situation  des  finances 
de  ce  royaume  les  notions  précises  et  mathéma- 
tiques qu'une  longue  et  soigneuse  vérification 
peut  seule  procurer,  il  est  cependant  des  points  gé- 
néraux qui  sont  suffisamment  démontrés  et 
d'après  lesquels  l'Assemblée  nationale  peut  régler 
sa  marche  et  ses  décrets. 

1^  A  l'ouverture  de  cette  Assemblée  les  dépenses 
ordinaires  du  royaume  excédaient  les  recettes 
ordinaires  d'environ  56  millions. 

2<»  Les  payements  arriérés  suspendus  ou  prêts  à 
échoir  s'élèvent  à  plus  de  500  millions,  et  ce  n'est 
cependant  là  qu'une  faible  portion  des  capitaux 
qui  entrent  dans  la  formation  de  la  dette  publique. 

Z"*  Ce  double  déficit,  dont  l'un  arrête  le  paye- 
ment des  rentes  et  le  service  de  toutes  les  parties 
de  l'administration,  et  l'autre  suspend  le  rem- 
boursement des  capitaux,  s'accroîtra  encore  par 
les  non-perceptions  de  Tannée  courante. 

40  Pressée  par  les  besoins  d'août  et  de  septem- 
bre, l'Assemblée  nationale  a  décrété,  il  y  a  six  se- 
maines, un  emprunt  de  30  millions  ;  il  a  été  sans 
succès.  On  a  attribué  sa  mauvaise  fortune  à  son 
informe  organisation  et  à  la  médiocrité  du  taux 
de  l'intérêt  ;  on  lui  en  a  substitué  un  nouveau 
plus  séduisant  par  ses  formes  et  par  ses  avanta- 
ges ;  ce  second  emprunt  n'a  guère  plus  de  succès 
que  le  premier  parce  que,  encore  une  fois,  la  con- 
fiance éteinte  ne  se  ranime  que  par  des  emprunts, 
et  qu'à  côté  des  promesses  aussi  inviolables  sans 
doute  que  solennelles  faites  par  l'Assemblée  natio- 
nale aux  créanciers  de  l'Etat,  il  n'existe  encore 
aucun  moyen  réel  et  positif  pour  commencer  à 
les  satisfaire. 
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Moyens  de  pourvoir  an  déticit. 

Ce  sera  sans  doute  consacrer  le  vœu  de  la 
nation  entière  que  de  loi  coin  mander  les  sacrifi- 
ces  nécessaires  à  sa  prompte  libération,  et  on 
Terra  tous  les  Français  apporter  k  fenvi  éans  le 
Tr(^Ror  poblic,  à  litre  de  taxe  patriotique  et  extra- 
ordinaire,  le  centii^me,  le  soixante-quinzie>me,  8*il 
le  faut  ou  même  le  cïnquanti(ime de  leur  fortune, 
6i  l'Assemblée  nationale  en  décrète  la  contribu- 
tion. 

Le  produit  de  celte  taxe  suffira  pour  éteindre 
absolument  la  portion  la  plus  dure  de  la  dette 
publique»  c'e&t-à-dire  tout  ce  ([ui  est  arriéré^  sus- 
pendu ou  prêt  à  éclioir.  et  son  mode  peut  ùtro 
tel  quCi  sans  affliger  ni  rinduslrie  ni  la  médio- 
crilt^,  elle  soit  supportée»  sans  effort  par  les 
citoyens  avisés  dont  on  facilitera  les  payements. 
Les  aperçus  généraux  qu  ont  pu  procurer  toutes 
les  recherches  faites  jusqu'à  présent  sur  la  valeur 
des  bieHs  du  rayaume  ne  permettent  pas  de 
douter  que  le  centl(>me  denier  de  toutes  les  fortu- 
nes doive  produire  une  somme  immense;  et  si 
le  cinquantième  denier  a  produit  en  Hollande 
45f)  millions  en  1718,  ee  n'est  pas  se  faire  illusion 
loue  d'espérer  le  même  résultat  du  centième 
rdeidrr  perçu  en  France  en  1790;  mais  eolin 
comme  il  est  possible,  d'après  les  moyens  auxi- 
liaires dont  on  va  offrir  le  tableau,  de  suspendre 
encore  jusqu'à  de  nouveaux  éclaircissemeûLs  non 
pas  le  décret  de  la  taxe  mais  la  fixation  de  sa 
quotité,  si  le  centième  denier  ne  suffisait  pas  à 
la  libération  proposée,  rAssemblée  nationale 
pourrait  dans  un  délai  convenu  iHerkunetdemî 
au  lieu  d*un  pour  cent,  le  sacrifice  des  contri- 
buables et  observer,  dans  cette  fixation,  des 
différences  équitiildea  en  Ire  le  propriétaire  d'im- 
meubles et  le  capitaliste. 

f    II.   De   la  dUparîtton  dn  namémîre  el  des  moyens 
de  le  rappeler  à  la  circulaliùo. 

Après  avoir  diminué  réellement,  parla  taxe  pa- 
trioLique  ou  don  gratuit,  le  fardeau  de  la  dette 
publique  et  rendu,  par  conséquent,  bien  plus  fa- 
elle  le  grand  travail  des  proportions  à  établir 
entre  les  charges  et  les  revenus  de  TEtat,  il  fau- 
drait h  llnstant  même  s'occuper  de  rendre  à  la 
circulation  le  numéraire  dont  elle  est  actuellement 
privée  soit  par  les  emigrants,  soit  par  les  ikésau* 
rheurs;  c'est  la  seconde  partie  de  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée  et  c'est  pour  la  remplir  que  je 
propose  les  moyens  suivants  contre  Tundes  trois 
maux  qui  affii^eni  les  tlnances. 

Il  existe  en  France,outre  le  numéraire  monnayé, 
une  nuatuité  considérable  d'argent  en  vaisselle, 
dont  la  possession  plus  superUue  que  jamai:^, 
dans  les  circonstances  actuelles,  serait  facilement 
abandonnée  et  dont  on  peut  faire  un  bien  meil- 
leur emploi  pour  la  chose  publique  comme  pour 
l'intérêt  des  personnes. 

Deux  points  essentiels  paraissent  bien  con* 
étants,  savoir  que  la  ^omme  de  la  vamelîc  est  im* 
mense  et  que  la  majeure  partie  est  inutile^  il  suffi- 
ra d'ouvrir  à  cet  objet  de  luxe  un  débouché  com- 
mode, lucratif  {il  [néme  honorable  pour  s'assurer 
de  îa  prompte  conversion  un  espùcrs  d'une  masse 
énorme  d'argenterie,  et  s'il  est  quebiue  chose  de 
douteux  dans  le  plan  projeté,  c'est  de  pouvoir  sa- 
tisfaire tous  ceux  qui  voudront  en  profiter. 

Nous  disons  d'abord  que  la  Fomme  de  la  vaisselle 
est  immcTi.se,  et  quoiqu'on  puisse  taxer  d'arbitraire 

1^'^  Série,  T.  IX. 


toute  évaluation  sur  ce  point,  cependant  si  je 
compare  ce  que  chaque  particulier  possède  con- 
stamment en  argenterie  avec  ce  qu'il  garde  ordi- 
nairement chez  lui  en  espèces;  si  je  calcule  la 
quantité  des  matières  nuise  consomment  chaque 
année  et  qui  sont  exclusivement  destinées  à  la 
fabrication  de  la  vaisselle,  je  suis  sinon  forcé  de 
convenir,  au  moins  disposé  à  penser  que  la  masse 
d'argent  convertie  en  nature  de  vaisselle.est  t!;9atc 
et  peut-être  supérieure  à  celle  de  l'argent  m'on- 
nayé. 

Nous  disons  ensuite  que  la  majeure  partie  de  la 
lyaisseUe  est  inutile  :  cette  assertion,  déjà  justilîée 
par  les  ressources  immenses  que  le  luxe  subit 
dans  l'ordre  actuel  des  choses,  trouvera  bien 
moins  de  contradicieurs  encore  à  Fouverture 
d'une  opération  politique  qui,  favorisant  une  ho- 
norable économie,  substituera  Téclat  du  patrio- 
tisme à  celui  de  la  richesse,  et  fera  céder  à  Fa* 
mour-propre  du  citoyen  la  vanité  de  i'bomme 
opulent. 

Le  premier  titre  de  recommandation  de  cette 
sorte  d'appel  à  un  sacrifice  ima^-inaire  sera  dans 
l'exemple  que  vient  de  donrier  le  souverain,  et 
dans  l'adhésion  de  tous  ceux  qui,  se  trouvant 
placés,  par  leur  rang  ou  par  leur  fortune,  dans 
Tordre  supr^rieur  de  la  société,  règlent  toujours  la 
marche  commune;  Menlôiils  auront  obtenu  au- 
tant dlmilateurs,  dans  Fabjuratiou  commode 
et  facile  d'une  inutile  ostentation,  qu'ils  avaient 
eu  de  rivaux  dans  Fétaïage  d'un  faste  pénible 
et  ruineux. 

Il  parait  donc  infaillible  que  provoqués,  par  un 
avantage  quelconque,  à  réaliser  leur  vaisselle, 
tous  les  propriétaires  accourraient  à  ï'envi*  et  que 
les  plus  diligents  seulement  pourraient  être  sa- 
tisfaits. Il  est  cependant  nécessairi!  de  restreindre, 
dans  les  bornes  posées  par  les  besoins  de  j'Etat,  la 
faveur  offerte  à  cet  égard»  et  comme  l'État  aura 
suffisamment  acquis,  en  obtenant,  pour  le  livrera 
la  circulation^  nu  nouveau  numéraire  de  4U0  mit- 
lions,  c*est  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur 
que  le  prix  en  sera  n-glé,  pour  les  propriétaires 
sur  le  pied  avantageux  dont  on  va  parler. 

kl  se  présente  naturellement  le  troisième  moven 
que  j*ai  indiqué,  ceîui  de  rétablir  dh  à  présent 
par  un  procédé* équivalant  au  service  des  espèces, 
Faisance  et  l'économie  dans  toutes  les  opéra tions- 

g  HI.  De  rétablies ement  d'uû  moyen  de   circulation 
égaivaient  au  service  des  espèces. 

Kous  avons  donné  l'idée  du  moindre  produit  à 
espérer  du  don  gratuit  du  centième  denier  sur 
les  fortunes  du  royaume  et  c'est  être  resté  an- 
dr'ssous  du  probable»  que  de  l'avoir  porté  à  envi- 
ron 500  millions;  mais  à  côté  de  celle  vérité,  il 
en  est  une  autre  non  moins  digne  d'atlention  : 
c*est  qu'indépendamment  des  précautions  à  pren- 
dre pour  éviter  dans  la  perception  de  celle  taxe 
rarbilraire,  la  fraude  et  l'inquisition,  il  serait  im- 
possible d'en  réaliser  le  produit  avec  facilité  et 
promptitude  dans  un  moment  de  gène  universel  le 
où  chaque  fortune  particulière  vient  comme  la 
fortune  publinue.  de  recevoir  une  atteinte  plus  ou 
moins  forte,  vouloir  faire  payer  tout  le  monde  à 
la  fois  quand  les  ressources  manquent  partout  se- 
rait une  absurdité  :  de  là  la  nécessité  dediviser  et 
de  porter  à  des  époques  convenables  le  terme  de 
l'acquittement  du  don  gratuit  ;  de  là  aussi  la  né- 
cessité de  suppléer  à  Fioronvénient  de  ce  retard 
par  la  présence  d'une  ressource  équivalente  au 
fond  et  dans  la  forme  à  la  possession  et  au  ser- 
vice des  espèces. 
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Le  Trésor  public»  o^rlain  derecevoîr,daDS  la  ré- 
TolutîoD  de  quatre  ans  par  exemple,  uoe  somme 
de  500  railiioos  par  le  verBemeot  du  don  graluit, 
pourrait  dès  à  présent,  pour  sa  propre  libératwn 
et  pour  r aisance  des  ûpcrations  de  tout  leroyau- 
lue,  réaliser  par  un  signe  quelconque  revêtu  de 
Ja  sanction  nationale,  celle  richesse  posiUve,  mais 
future,  et  livrer  à  la  circuJation  des  mandaLi 
faisanl  fonction  d'espèces,  jusqu'à  la  concurrence 
de  4tJ0  milllous  à  prendre  sur  la  caisse  du  don 
gratuit. 

Ces  400  millions  divisés  par  mandats  de  1,200 
livres,  600  lîyres,  ^00  livres,  ou  de  telle  autre 
pomme  suivant  le  plati  qui  sera  donnée  pnrle- 
raient  inti^rét  à  4  0/0  l'an»  dont  3  0/0  [txe&  et 
1  0/(^  éventuel,  et  seraient  délivrés  par  préférenct' 
d'ici  au  premier  janvier  prochain,  à  ceux  qui 
apporteraieot  de  la  vaisselle  d  argent,  sur  un 
tpied  supérieur  au  prix  courant  de  4  francs  par 
marc  ;  et,  passé  cette  époque,  le  Trésor  pulilic 
disposerait  de  ces  mandats  et  les  distribuerait  à 
BOQ  gré  soit  contre  espèces,  soit  en  payement  d'ob- 
jets échus. 

Ces  mandats  seraiecit  admis  comme  espèces 
,  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  dans  tous 

Payements  quelconques  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
roviûces.  Ils  Beraieui  remboursables  successive- 
Ijnent  et  par  voie  du  sort  dans  les  quatre  années 

âui  seraieut  données  pour  terme  au  payement  du 
on  gratuit. 

Pour  la  plus  parfaite  intelligence  du  plao  que 
je  viens  d'exposer  Je  tracerai  séparément  le  projet 
ou  décret  qui  eu  statuera  rexécution  et  ce  projet 
:  indiquera  : 

l'^  Les  priocinales  conditions  qui  doivent  servir 
de  base  a  l'élaDlissemeut  du  don  gratuit  et  au 
mode  de  sa  perception. 

2*^  Le  délai  pendant  lequel  on  sera  admis  à  la 
conversion  de  sa  vaisselle  en  espèces»  sur  le  pied 
ci-dessus  fixé,  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme* 

3"*  La  forme  des  mandats  sur  la  caisse  du  don 
gratuit,  l'époque  et  les  conditions  de  leur  déli- 
vrance, celles  du  payement  de  leur  iolérét,  tant 
Ëxé  qu'éventuel,  et  de  leur  exlinction  en  capital* 

Ces  trois  procédés  une  fois  déduits,  pour  su  con- 
vaincre encore  mieux  de  leur  utilité  réciproque  el 
des  avantages  de  leur  emploi  bien  combinée,  il 
faut  parcourir  cl  analyser  les  objeclions  el  les 
incoiïvénienta  dont  cbatun  d'eux  peut  être  isolé- 
ment susceptible,  et  on  reconnaîtra  que  loules  ces 
objections,  tous  ces  mconvéuients  disparaissent 
l  par  ie  secours  muiuel  qu'ils  se  prêtent.  Cette  con- 
sidération bien  importante  h  saisir  déterminera 
|à  adopter  en  entier  et  à  la  fois  ces  trois  opérations 
tdistiuctes  par  leur  nature,  mais  dont  le  rapport 
lïesp^clif  est  tel  que  le  renvoi  ou  le  rejet  d'une 
^des  trois  peut  faire  échouer  les  deux  autres. 

En  effet  le  don  gratuit, ^solitairement  préseolét 
lera  regardé  comme  insuffisant  par  lous  «  eux  qui, 
^comparant  avec  ruisofi  l'urgence  des  besoins  ac- 
tuels avec  la  lenteur  inévitable  d'un  semblable 
recouvrement,  trouvent  que  la  perception  de  cette 
ressource  future  n'offre  qu'un  frivole  et  stérile 
espoir  à  côté  du  malheur  imminent  de  la  sus- 
pension et  de  la  confusion  universelle  ;  mais  cette 
suspension  n'aura  pas  lieu  quand,  après  avoir  as- 
suré Texistenceet  la  quotité  de  la  ressource  posi- 
tive du  don  gratuit,  on  le  réalisera  d  avance  lian^ 
les  maius  des  créanciers  de  TEtat  et  dans  la  cir- 
eulaiion  elle-même  par  des  mandats  sur  le  sort 
desquels  la  critique  essayerait  en  vain  d'alarmer 
la  conûance,  puisque  réuoissant  Ioub  les  avan- 
tages du  numéraire  effectifs  ils  n'ont  aucun  des 
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inconvénients  qui  font  redouter  la  présence  de 
tout  papier  déclaré  monnaie. 

Le  légilime  effroi  qui  accompagne  la  création 
d'un  semblable  papier  a  sa  source  dans  les  trois 
motifs  suivants  : 

C'est  que  la  volonté  qui  lui  a  donné  Tétre  peut  1 
le  muliiptier  k  l'intlni.  1 

C'est  que  loin  d'être  le  signe  d'aucune  valeur 
réelle  il  est  au  contraire  celui  de  Nô^ence  de  tou- 
tes les  valeurs. 

C'est  qu'en hn,  sans  terme  à  soa  remboursement 
comme  sans  règle  à  sa  quotité,  Péchéauce  arbi- 
traire fixée  pour  son  extinction  n'est  jamais  ga- 
rantie par  un  gage  positif,  par  un  équivalent  pal- 
pable. 

Or  il  est  suffisamment  démontré  :  j 

1*>  Que  les  mandats  délivrés  sous  la  sauvegarde  I 
de  l'Assemblée  nationale  n'excéderont  jamais  les 
limites  qu'elle  aura  tixées  ; 

2"  Uue  le  produit  du  don  gratuit  étant  certain, 
le  porteur  des  mandats  donnés  su r-à- produit  est 
vraiment  saisi  d^avance  par  leur  simple  posses-  - 
sion  de  la  valeur  réelle  dont  ces  mandats  sont  le  I 
signe  ;  1 

3**  El  enlin  que  cet  assignat  /josïfï/ d'une  ren* 
trée  infailliblement  supérieure  au  montant  de  las- 
signation  en  même  temps  qn  elle  est  antérieure  à 
son  échéance,  assure p^ystf/u ement  racquittement 
exact  des  mandats  et  leur  extinction  au  terme 
fixé. 

Ces  deux  premiers  procédés  adoptés  et  étayés 
l'un  par  Tautre,  il  restait  encore  une  inquiétude 
à  prévenir,  celle  de  la  privation  du  numéraire; 
cette  privation  absolue,  pour  peu  qu'elle  se  pro- 
longeât, donnerait  de  grandes  entraves  au  corn* 
merce  et  Ton  pourrait  craindre  qu'elle  n'eût  sur 
notre  clmnge  avec  l'étranger  une  influence  plus 
ou  moins  (âcheuse. 

Ûn  pourrait  nous  dire  avec  quelque  fondement  : 

t  En  vain  vous  établissez  une  taxediî  500  mil- 
lions, en  vain  vous  créez  un  représentatif  de 
400  millions;  comme  votre  taxe  ne  sera  entière- 
ment réalisée  que  dans  quatre  ans  et  que  votre 
reiirésentatîf  n'est  que  du  papier,  celle  doiii)ie 
institution  n'apporte  pas  un  écu  dans  ta  circula- 
lion  aciuelle;  cependant  en  définitive  c'est  avec  de 
l'argent  qu'il  faut  solder,  ainsi,  loin  de  remédier 
à  Téiat  de  souffrance  de  votre  commerce  intérieur 
et  extérieur,  son  dommage  va  s'accroître  encore 
par  les  valeurs  H  clives  que  vous  mettez  en  circu-  J 
lalion.  »  I 

Or  c'est  ce  reproche  que  nous  prévenons,  c'est 
ce  malheur  que  nous  faisons  disparaître  par  l'afi- 
pel  des  possesseurs  de  vaisselle  au  secours  de  la 
chose  publique.  Si,  comme  on  esl  fondé  à  le  croire, 
l'apport  de  la  vaisselle  donne  naissance  à  un  nou- 
veau numéraire  réel  de  400  millions,  ces 400  mil- 
lions versés  dans  la  circulation  presque  au^si tel 
que  les  mandats  de  même  valeur,  formeront  avec 
ces  mandats  une  double  source  de  facliités  et 
d'abondance;  et,  quand  même  le  résultat  de  cet 
appel  serait  moindre  qu'il  ifest  présumé  ;  quand 
il  ne  donnerait  que  lOOmiOlions  au  lieu  de  400,  la 
présence  de  celte  somme  de  100  millions  serait  en- 
core dans  l'état  actuel  une  ressource  inapprécia- 
ble. Mais  autant  il  est  hors  de  doute  que  chacun 
portera  son  argenterie  quand  il  sera  sur  d'en  re- 
cevoir le  prix  sur-le-cliavip  en  valeurs  égales  k 
des  espèces  par  leur  solidité  comme  par  leur  cours, 
autant  il  est  douteux  qu'on  voulût  s'en  dépouiller 
si  le  Trésor  public  ne  pouvait  pas  à  l'instant  môme  | 
en  réaliser  le  prix  par  le  secours  des  mandats  na-  I 
tionaux,  ou  que  ces  mandata  n'étant  qu'un  vain 
signe,  et  portant  à  faux  n'eugsent  pas  dans  le  don 
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gratuit  UQ  gagû  certain  et  un  moyen  stîrd'exlinc- 
tion, 

Cette  rfflexiûTî  laisse  apercevoir  qye  le  décriât 
pour  la  conversion  voloiUaire  delà  vaisselle  sans 
lu  SL*cours  des  deux  aulres  opérations,  resterait 
sans  nffet,  parce  que  celte  cuiivcrsion  n*est  vrai- 
ment qu'un  auxiliaire  propre  k  viviller  tîi  déve- 
lopper des  moyens  réels  et  posilifs  co*existant3» 
mais  qui,  par  elle-môuie  n'apporte  aucun  soula- 
gement à  la  dette  publique. 

Et  coin  ma  je  veux  détruire  jusqu^à  la  trace  de 
toutes  les  objectioas  raisonnablement  possibles 
contre  une  opération  que  je  refiçarde  comme  le 
sului  des  iiaances,  il  importe  de  discuter  ta  seule 
dinieulté  que  le  préjugé  puisse  encore  élever 
contre  rétaulissemenl  des  mandats  nationaux* 

On  objectera  -à  L'éLdblisaemeiil  de  ces  mandats 
faisant  fonction  d'espèces,  llnfluence  que  ee  mode 
de  jiayeinenl,  en  France,  peut  avoir  sur  les  rap- 
ports'coœmerciauît  de  ce  royaume  avec  Tétran- 
ger;  mais  cette  abjection,  facile  à  rendre  spécieuse 
par  raljstraetion  même  de  son  sujet, nu.  peut  avoir 
de  force  réelle  que  dans  la  double  suppoatiou 
suivante,  savoir  : 

1*»  Que  les  raaodats  donnés  en  payement  ne 
seraient  pas  parfaitement  équivalents  au  numé- 
raire effectif  dont  ils  remplissent  momentané- 
ment la  fonction  ; 

2«  Que  le  résultat  des  rapports  de  notre  com- 
merce avec  et; lui  des  puissances  étrangères,  se- 
rait en  détioltive  à  notre  cbarge,  c'est-à-dire  que, 
balance  faite  des  sommes  que  nous  avons  à  re- 
cevoir de  l'étranger  en  échange  des  productions 
de  notre  soi  et  de  notre  induslrie,  avec  les  soiïî- 
mes  que  nous  avons  à  payer  à  Tétran^^er,  à  cause 
de  l'importation  en  France  des  denrées  et  mar- 
cbandises  des  autres  rmissatices,  il  nous  reste  une 
somme  quelconque  à  faire  pass*ir  hors  du  royaumt; 
pour  solder  la  différence  du  prix  de  nos  achats 
avec  celui  de  nos  ventes. 

Je  dis  qu'il  faut  que  cette  double  supposition 
existe.  L'une  saos  Tautre  ne  suffirait  pas  pour 
nous  alarmer  sur  les  variations  du  change  ;  et  en 
effet  : 

Si  notre  représentatif  est  vraiment  égal  en  va- 
leur au  numéraire  réel,  quand  même  nous  se- 
rions débiteurs,  il  importe  peu  à  nos  créanciers 
que  leur  payement  s'opère  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  pourvu  que  les  deux  formes  soient 
également  bonnes. 

Si  au  contraire  la  balance  est  à  notre  profit, 
et  que  nous  soyons  créanciers,  quand  même  les 
mandats  que  nous  faisons  œncourir  avec  nos 
écus  au  service  de  la  circulation  u'auraienl  pas 
la  même  valeur  que  nos  écusi  il  importe  peu  à 
ceux  qui  nous  doivent  et  qui  ayant  a  nous  payer 
n'ont  rien  à  recevoir  de  nous,  de  savoir  de  quel 
aigne  nous  faisons  usage  dans  nos  payements^ 

À  la  vérité,  quoique  la  balance  de  notre  com- 
merce général  soit  à  notre  avantage,  il  est  des 
puissances  dont  nous  nous  trouvons  débiteurs 
plutiïi  que  créanciers  soit  daiu  tous  les  temps, 
soit  dans  de  certaines  circoostunces,  et  on  pour- 
rait me  dire  que  les  payemeïils  particuliers  que 
nous  nous  trouvons  alors  chargés  de  faire  nous 
coûteront  davantage  si  notre  manière  de  payer 
est  moins  parfaite  que  celle  des  puissancL'S  avec 
lesquelles  nous  aurons  contracté;  mais  pour  peu 
"u'on  veuille  rélléchir  sur  les  rapports  respectifs 

le  tous  les  Etats  commerçants  et  sur  les  compen- 
sations qui  s'établissent  entre  eux  par  les  délé- 
gations perpétuelles  que  fait  le  royaume  débiteur 
sur  ceux  dont  il  se  trouve  crèamier,  on  verra  que 
les  combinaisons  et  les  arbitrages  du  commerce 
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maintiennent  entre  les  diverses  puissances  l'équi- 
libre nécessaire  pour  faire  jouir  pleinement  cha- 
cune d'elles  de  la  faveur  que  sa  position  lui 
donne  dans  la  balance  générale,  et  que  celles  qui 
ont  ù  recevoir  d^une  part  au  moins  f équivalent 
de  ce  qu  elles  ont  k  payer  de  fautre,  sont  rare- 
ment sujettes  à  voir  exporter  leur  numéraire  : 
ainsi,  pourvu  qu'un  royaume,  dansTensembledy 
ses  rapporls  extérieurs^  obtienne  un  bénéfice 
quelconque  en  dernier  rémltat,  la  iliversité  de 
ces  rapports  multiplie  nécessairement  les  combi- 
naisons du  change  ;  mais  elle  ne  peut  jamais  al- 
térer oue  tîés-faibiement  l'état  du  change  à  son 
préjudice. 

Au  reste,  iï  est  démontré  que  nous  ne  sommes 
ni  dans  Tune  ni  dans  fautre  des  deux  hypothèses 
que  j'ai  faites  pom^  appuyer  ^objection  prévue; 
et  voici  comment  je  le  prouve  : 

î*  Les  mafidats  sur  fa  caisse  du  don  gratuit 
seront  équivalents  au  numéraire  effectif  dont  ils 
partageront  l'ollice  et  ils  auront  même  un  degré 
de  faveur  de  plus,  comme  producHbles  d'intérêt. 

Je  dis  qu'ils  seront  érjuivalenta  â  des  estîèces.si 
devant  en  détinilive  et  dans  un  terme  très-court 
se  résoudre  en  écus,  ils  forment  dans  llntervalle, 
comme  les  écus»  le  signe  de  convention  par  le- 
quel on  puisse  désigner  et  se  procurer  toutes  les 
autres  valeurs.  Or  il  ne  peut  subsister  de  doute 
ni  sur  la  réalisation  de  la  somme  nécessaire  à  Umr 
extinction,  dans  le  délai  fixé,  ni  sur  i  effet  de  la 
sanction  nattofiate  qui  leur  donnera  cours. 

La  somme  nécessaire  à  leur  eMinction  n'est  pas 
douteuse,  si  1«  produit  du  don  gratuit  ne  Test  pas 
et  si  CL*  produit  est  supérieur  au  montant  des 
mandats:  or  ce  produit  existera  si  la  nation  dé- 
crète le  don  gratuit  et  il  surpassera  401)  millions. 
Si  elle  fixe  le  taux  du  don  gratuit  à  un  denier 
tel  que,  comparé  à  la  somme  des  richesses  du 
rovimme,  dans  leur  plus  basse  é val uatioo.  et  cal- 
cul fait  de  toutes  les  non-valeurs  probables,  il  en 
résulte  un  recouvrement  de  401)  millions  au 
moins.  Mais  dans  ma  proposition  ce  décret  est 
inséparable  de  la  formation  des  mandats,  donc  le 
prod^dt  nécessaire  à  leur  extinction  sera  incon- 
testablement  assuré. 

Quant  à  l'effet  de  la  sanction  nationale,  qui 
donnera  cours  à  ces  mandats,  il  n*eat  pas  plus 
permis  d'en  douter,  que  de  rexécution  de  tous 
ses  décrets  ;  et  l'obétssance  universelle  à  tous 
ceux  qu'elle  a  rendus  est  un  sûr  garant  de  l'in- 
violabilité de  ceux  qu'elle  pronmlguera  désor* 
mais. 

Donc  les  mandats  nationaux,  infailliblement 
convertibles  en  écus  à  une  époque  certaine  et 
rap[trochée,  feront  dans  rintervalle  le  même  ser- 
vice que  les  écus;  donc  ils  seront  équivalents  au 
numéraire  effectif. 

2"  Le  résultat  de  nos  rapports  de  commerce 
avec  l'étranger,  loin  d'être  à  notre  charge,  nous 
doîine  au  contraire  un  grand  bénéfice  dans  la 
balance  univerï?elle,  et  on  n'a  pas  besoin  d*insis- 
tcr  sur  cette  vérité  dans  un  royaume  dont  le 
numéraire  effectif  s'est  élevé  successivement  à 
près  de  trois  raïlUards  et  qui  n'ayant  pourtant 
pas  de  raines  daris  son  sein  ne  peut  avoir  acquis 
cette  somme  immense  que  par  le  bénélîce  des 
productions  du  sol  et  de  rindustrie  nationale. 

Après  avoir  ainsi  constaté  la  non-êxùtence  de 
la  double  supposition  nécessaire  à  admeUre  pour 
légitimer  la  crainte  de  rinfluence  des  mandais 
nationaux  sur  le  change  avec  félranger,  j'admets 
encore  pour  un  moment  que  faute  de  redexions,  les 
étrangers  alarmés  d^abord  par  f  émission  de  ce^ 
mandats  fassent  refluer  dans  le  royaume  par  des 
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ventes  à  leur  perte  la  portioa  de  nos  fonds  publics 
qu  ils  possèdent  aujourd'hui  :  cette  fausse  opération 
de  leur  part  dont  nous  serons  à  portée  de  profiter 
par  les  ressources  que  nous  procurera  l'accrois- 
sement de  800  millions  à  nos  moyens  ordinaires 
de  circulation,  fera  ressortir  encore  à  notre  profit 
Fétat  du  change,  car  si  nous  sommes  aujourd'hui 
tributaires  de  quelques  puissances  étrangères; 
c'est  à  cause  de  Y  intérêt  qu'elles  ont  pris  dans 
nos  fonds,  c'est  à  cause  des  arrérages  que  nous 
leur  payons,  et  des  capitaux  que  nous  leur  rem- 
boursons sans  retranchement,  quoiqu'ils  les  aient 
acquis  au-dessous  du  pair.  Or  il  serait  trop  heu- 
reux qu'un  semblable  bénéfîce,  fait  jusqu'à  pré- 
sent par  les  étrangers  sur  le  gourvernemenl  fran- 
çais, fCit  reversé  dans  le  sein  même  de  l'Etat. 


Séance  du  samedi  19  septembre  1789,  au  soir. 

M.  RouBsiiloii  demande  et  obtient  la  parole. 
11  prie  l'Assemblée  de  lui  permettre  d'interrom- 

Ere  un  moment  l'ordre  du  jour,  pour  justifier  les 
abitants  de  la  province  de  Languedoc,  ceux  de 
Toulouse  en  particulier,  et  le  parlement,  des 
faux  bruits  qu'on  a  répandus  contre  eux  tou- 
chant leur  prétendue  opposition  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  la  fermentation  qu'on 
supposait  régner  dans  la  province.  11  atteste  que 
ces  oruits  sont  entièrement  démentis  par  les  dif- 
férentes lettres  qu'il  a  reçues  ;  que,  du  côté  du 
parlement,  son  patriotisme  n'a  jamais  été  équi- 
voque; qu'à  l'égard  des  habitants,  ils  ont  formé 
quinze  régiments  d'infanterie  et  un  de  cava- 
lerie, pour  protéger  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  et  la  liberté  nationale  contre  les 
efforts  des  ennemis  du  bien  public  ;  que  le  plus 
grand  calme  régne  à  Toulouse,  au  milieu  des 
fêtes  qui  s'y  répètent  en  l'honneur  de  la  nation 
et  de  ses  représentants;  qu'il  n'ignore  pas  les 
fausses  nouvelles  que  des  personnes  mal  inten- 
tionnées ont  fait  circuler  dans  la  province,  et 
qu'il  croit  devoir  en  prendre  occasion  de  remar- 
quer qu'il  devient  tous  les  jours  plus  pressant 
d'accélérer,  s'il  est  possible,  l'ouvrage  de  la  Con- 
stitution, et  d'orça;ni8er  les  Assemblées  provin- 
ciales et  les  municipalités  du  royaume. 

M.  le  PrësIdeDt  rappelle  ensuite  l'ordre  des 
matières  dont  l'Assemblée  doit  s'occuper  en  com- 
mençant par  celle  relative  au  recouvrement  des 
droits  subsistants  et  particulièrement  de  ceux  des 
gabelles. 

H  est  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  des  finances. 

Plusieurs  membres  proposent  des  amende- 
ments. 

M.  Dande,  député  du  bailliage  de  Saint-Flour 
en  Auvergne^  demande,  au  nom  de  ses  commet- 
tants, et  en  vertu  du  mandat  spécial  qu'il  en  a 
reçu,  que  le  régime  des  gabelles  soit  totalement 
supprimé,  ou  que,  si  cette  suppression  n'est  pas 
prononcée  quant  à  présent,  dfu  moins  la  frao- 
cbise  du  sel,  dont  jouit  la  majeure  partie  de  l'Au- 
vergne, soit  étendue  à  la  partie  actuellement 
soumise  à  la  gabelle,  et  qui  a  été  privée  de  sa 
franchise  par  riojustice  et  les  usurpations  suc- 
cessives des  fermiers. 

M.  Grégoire,  curé  d'Ëmberménil  obtient  en- 
suite la  parole. 


M.  Grégoire  (h.  Messieurs,  on  a  développé 
de  puissants  motirs  pour  la  suppression  de  la 
gabelle,  j'en  ajoute  d'autres  qui  me  paraissent 
décisifs. 

Le  pnx  du  sel  destiné  pour  la  pêche  maritime 
n'est  que  d'environ  6  deniers  la  livre  ;  celui  de 
la  gabelle  d'environ  13  sous  dans  les  provinces 
de  grande  gabelle*  Cette  disproportion  cho- 
quante provoque  les  spéculations  frauduleuses, 
et  plus  la  ferme  oppose  de  précautions,  plus  la 
fraude  redouble  d'inaustrie. 

La  gabelle  influe  d'une  manière  désastreuse  sur 
la  pêche  maritime,  surtout  à  Dieppe.  Le  négo* 
ciant  qui  veut  faire  venir  du  sel  des  marais 
salants  est  asservi  à  des  déclarations  réitérées 
dn  nom  du  navire,  de  sa  contenance,  de  la  quan- 
tité qu'il  veut  embarquer.  L'ordonnance  lui  dé- 
fend de  charger  d'autres  marchandises  que  du 
sel,  il  ne  peut  profiter  de  l'occasion  d'un  bâti- 
ment qui  se  trouve  en  chargement  à  Bordeaux, 
à  la  Rochelle,  et  il  faut  qu'il  y  envoie  exprès.  Le 
fret  lui  devient  très-coûteux.  S'il  n'a  pas  besoin 
d'une  cargaison  entière,  il  est  obligé  de  faire 
revenir  son  navire  à  demi  chargé,  ou  de  eacrilier 
l'intérêt  du  prix  et  les  dangers  du  déchet  d'une 
double  provision  (2). 

A  l'arrivée,  on  le  soumet  à  des  formalités  in- 
finies dont  l'exposé  deviendrait  fastidieux.  Le 
négociant  est  ensuite  gêné  pour  la  salaison,  har- 
celé pour  l'importation,  restreint  pour  le  débit. 
La  pêche  ne  peut  fleurir.  C'est  moms  le  prix  du 
selqui  excite  des  réclamations  que  les  entraves 
par  lesquelles  on  tourmente  les  citoyens,  et  cet 
inconvénient,  par  contre-coup,  frappe  sur  les 
mœurs. 

Soixante  mille  citoyens,  sous  le  nom  d'em- 
ployés sont  constamment  armés  contre  leurs 
irères.  Leurs  fouilles  sont  attentatoires  à  la  liberté 
civile,  au  secret  des  familles,  et  souvent  à  la 
pudeur. 

Sur  ce  dernier  article  je  supprime  des  détails 
également  propres  à  faire  rougir  et  à  faire  frémir. 
Ces  formidables  sbires  envoyent  annuellement 
nombre  de  français  à  la  chaîne  ou  à  l'échafand. 

Dans  cette  guerre  continuelle,  l'homme  s'avilit 
et  s'irrite.  Ainsi  la  dégradation  des  mœurs  est  un 
des  fruits  empoisonnés  de  la  gabelle. 

Plusieurs  lettres  arrivées  du  Clermontois, 
écrites  par  des  personnes  qui  ont  recueilli  le 
vœu  public,  m'annoncent  que  les  habitants  de 
cette  contrée  supporteront  volontiers  40  sous, 
ou  même  1  écu  d'augmentation  de  l'impôt, 
pourvu  que  le  fléau  de  la  gabelle  ne  pèse  plus 
sur  eux. 

En  votant  la  suppression  de  la  gabelle,  qui 
sera  remplacée  par  un  impôt  proportionné  (3), 
j'ajoute  une  demande  subsidiaire  pour  ma  pro- 
vince. 

Les  trois  salines  de  Lorraine  usent  du  bois  de 
quatre  pieds  de  long,  et  divers  arrêts  ordonnent 
a  une  foule  de  communautés  situées  à  deux 
lieues  et  plus  de  distance  de  bois  affectés  aux 
salines,  d*user  du  bois  de  six  pieds.  Elles  en 
trouvent  avec  peine  quelquefois  à  six  lieues  de 
distance.  Le  laboureur  ne  s'en  procure  qu'avec 
difficulté,  mais  le  pauvre  manouvrier  n'ayant  ni 
bêtes  de  trait,  ni  voitures,  ni  moyen  de  payer 


(1)  Le  discours  de  M.  Grégoire  n*a  pis   été   inséré 
an  monUeur. 

(2)  M.  Lemoine,  ancien  maire  de  Dieppe,  a  fait  d'ex- 
cellents mémoires  sar  cet  objet. 

(3)  Peut-être  aerailril  juste  que  Timpdt  qui  rem- 
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le  charroi,  est  réduit  à  mourir  de  froM  on  à  dé- 
vaster lefl  bOîB. 
Quelque  parti  qu'on  prenne  relaliveraent  à  la 

gabelle,  une  justice  rigoureuse  exige  l'abrogation 
e  ces  arrêta  qui  grèvent  nolablerneut  les  com- 
munautés, et  mon  devoir  rae  prescrit  de  récla- 
mer avec  force  contre  cette  vexation. 

L*Ait3emblée  ne  se  trouvant  pas  suffisamment 
éclairée,  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  une 
autre  séance. 
La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    LE  œMTE  STANISUS  DE 
CLEHMUNT'TÛNîSEflRE. 

Séance  du  lundi  21  septembre  1789»  ou  matin  {[), 

M.  le  Préiildeiil  ouvre  la  séance  par  la 
lecture  <1e  la  répoDse  qui  lui  a  été  remi^»?  liinr 
par  le  Hoi,  sur  la  de  ni*'»  mie  faite  à  Sa  Majesté 
d'ordonner  la  promulgation  des  arrélés  des 
4  août  et  jours  suivants,  et  de  revêtir  de  sa 
sanction  le  décret  porté  par  rAsserablêe  aatioûaïe, 
le  18  du  courant,  concernaTit  les  fîraina. 

Celle  réponse  est  conçue  en  ces  termes  : 

Versailles*  ce  ÎO  sepiembro  11^9. 

VoQS  m'avez  demandé,  le  15  de  ce  moîi,  de  re- 
vâlir  dû  ma  sancUon  vos  arrâtè!;  des  4  nnùi  et  jours 
soîvaiits;  )e  voua  ai  i-ommuniqué  Je»  obserrations 
donl  ces  arréiés  m'ont  paru  sysce|jUbte!>  ;  voas 
m'aoQùiicez  que  vqme  \ùs  prendrez  dans  la  plus  grande' 
considération,  lorsque  vuiis  vous  occup<^rez  île  la 
eorifection  des  lois  de  détaii  qui  seront  la  suite  de 
vos    arrêtés. 

Vous  me  demand€K  en  même  lempis  de  promulguer  res 
mèmâs  arrêtés  :  la  promul|Sfalioii  appartient  à  des  lois 
rédigées  el  revèiuf*s  d^  loutes  les  forme»  qui  duivent 
en  procurer  immédiatemeul  l'exécution;  mais  f.ommo  je 
vous  ai  témoij^né  que  j'approuvais  l'esprit  général  ud 
voîi  arrâK'S  et  lo  plus  granil  nonibrc  des  artiiîlisen 
leur  entier,  comme  je  me  plais  également  à  rrudre 
juâlicc  au\  senlimiîDts  généreux  et  patrioiiques  qui 
les  ont  dictés,  je  vais  en  ordonner  la  publication  dans 
tout  mon  royaume.  La  nation  y  verra,  comme  dans  ma 
dernière  leUre,  riutèr^t  donl  nous  sommes  animés 
pour  son  boidieur  et  pour  l'avantage  de  l'Étal^  et 
je  fie  doute  point,  d'après  les  diitpoâitions  que  vous 
manifestez,  que  je  ne  puisse,  avec  une  parfaite  jus- 
tice,, revôUr  de  ma  sanction  tontes  les  lois  que  vous 
décréterez  sur  les  divers  objets  contenus  dans  vos 
arrôtés. 

Signé,  LOUIS. 

J'accorde  ma  sanction  k  votre  nouveau  décret  du 
18  de  ce   mois^    concernant  les  grains. 

Signé,  LOUIS. 

Cette  réponse  est  reçue  avec  acclamation  et 
reconnaissance. 


placera  la  gaheliê  fût  payé  moitié  par  forme  du 
capitation  et  moi  lié  réparti  au  m  Lire  la  livre.  La 
classe  indigente  du  peuple  est  celle  qui  use  le  moins 
de  sel  laut  par  économib  que  parce  que  beaucoup 
d'individus  de  ceUe  cUiste  sont  nourris  chez  les  maf- 
1res  qui  leur  donnent  de  rottvriige,  et  le  systéinô 
proposé  conserverait  l'équilibre  de  la  justice  dtims  la 
répartition. 
(1)  Cette  s<kQce  est  mcomptêto  au  Munitêur^ 


M.  le  Pr^^^ldcni  annonce  différents  dons 
patriotiques,  l'un  de  douze  gobelets  et  sept 
couverls,  seule  arjfenterie  qui  se  soit  trouvée 
dans  la  maison  religieuse  de  fielle-Ghasse,  qui  a 
joint  celle  offrande  à  celle  que  prépare  encore 
rasâ«jciaiion  des  dames,  épouses  d'artistes  de 
Paris  ;  uo  second,  fait  par  un  ilépulé  des 
communes  qui  demande  à  o*étre  pas  nommé,  de 
deux  conlrata  de  rentes  viaL'ères  sur  rH6iei-de- 
Ville  de  Paris,  l'un  de  KM)  livres,  rautre  de 
90  livres,  à  compter  du  h'  janvier  dernier,  et 
enfin  la  sou niissmn  du  sieur  Grafe^  entrepreneur 
de  la  manufacture  royale  de  cire  à  caclieter. 
établie  ù  Sèvres,  de  verser  dan:^  la  caisse  na- 
tionale 15  0/0  de  la  vente  qu'il  fera  pendant 
six  mois. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'une  délibération 
prise  [>ar  l'assemblée  générale  de  la  municipalité 
de  Versailles,  d'après  le  réquisitoire  de  MM.  le 
commandant  en  cIil'I,  et  dépulés  des  capitaines 
et  de  rétal- major  de  la  ^arde  natiooale  de 
Versailles.  Cette  délibération  portant  :  c  Que  le 
salut  public  exi^^e  un  secour^j  de  mille  hommes 
d'infanterie  française,  qui  seront  sous  les  ordres 
immédiats  du  commandant  général  de  la  ^arde 
de  la  ville  de  Versait  les»  et  prétitront  le  sermi-nt 
prescrit  par  le  décret  de  TAsseniblée  nationale, 
du  10  aotit  dernier.  j> 

M.  le  eomle  de  Mlrabeay.  Certainenjent, 
lorsque  des  circonsttinces  urijentes  exigent  du 
pouvoir  exécutif  des  précautions,  il  est  du 
devoir  de  ce  pouvoir  de  demander  des  troupes; 
il  es!  aussi  de  son  devoir  de  commuiùtiuer  les 
motifs  de  sa  demande  au  pouvoir  législatif; 
mais  uoe  municipalité  quelconque,  et  sur  des 
motifs  quelconques  nullement  communiqués,  ne 
pL'Ut  appeler  un  corps  de  trouves  réglées  dans  le 
lieu  où  réside  le  pouvoir  législatif. 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de 
Saint-Priest.  mentionnée  dans  ce  réquisitoire, 
ainsi  que  toutes  autres  pièces  nécessaires,  soient 
présentées  à  T Assemblée. 

M.  de  Poiieault.  Un  décret  de  rAssembli'e  a 
permis  aux  {nuiacipulilés  d'appeler  des  troupes 
quand  elles  le  jugeront  nécessaires;  celle  de 
Versailb^s  n'a  pas  été  exclue  de  celte  faculté:  il 
û*y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M*  de  lilausal.  L'Assemblée  n*a-t-elle  pas  le 
droit  dp  demander  les  motifs  qui  déterminent  la 
municipalité  à  appeler  des  troupes?  G'eal  à  quoi 
ae  doit  réduire  la  question. 

M.  Fréteiia*  L'urgence  des  cïrconstanceSj  la 
mesure  prise  par  la  municipalité  de  Versailles, 
lorsqu'elle  a  arrêté  que  les  troupes  qui  arrive- 
raienl  préleraient  le  serment  conforme  au  décret 
lie  TAssemblée,  peuvent  décidera  ne  pasdéLbérer 
sur  cet  objet.  Un  motif  qui  doit  encore  tranquilli- 
ser, c  est  que  le  régiment  attendu  est  commandé 
par  M*  le  marquis  de  Lusignao,  membre  de  cette 
Assemblée. 

M.  le  e^itile  de  Mlrabeaa.  Je  ne  dispute 
point  à  la  municipalité  de  Versailles  le  droit  de 
requérir  des  troupes  au  besoin  et  je  ne 
désapprouve  en  aucune  manière  la  dernière 
mesure  dont  je  ne  connais  pas  les  motifs  ;  mais 
je  dis  que  PAssembiée  nationale,  en  permettant 
aux  municipalités  d'appeler  des  troupes  régu- 
lières, ne  s'est  apparemment  pas  interdit,  surtout 
dans  le  lieu  ou  elle  était  séaote,  de  se  faire 
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rendre  compte  des  raiBOos  qai  provoquaient  une 
pareille  demande. 

J^aionte  qu'il  serait  dngniier  qne  la  municipa- 
lité de  Versailles  pftt  recevoir  des  confidences 
ministérielles  qui  devraient  être  ignorées  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'on  interdit  à  celle-ci 
de  porter  un  vif  intérêt  aux  détails  une  l'on 
assure  compromettre  les  intérêts  de  la  Ville  et  de 
la  personne  du  Roi. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

If  autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  PréiMIeBt  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde 
lecture  de  la  réponse  du  Roi. 

Cette  lecture  est  faite  par  un  de  MM.  les 
secrétaires. 

Les  secrétaires  font  lecture  des  procès-verbaux 
de  samedi  dernier  et  de  plusieurs  adresses.  Quel- 
ques-unes, qui  confirment  les  abandons  faits  dans 
la  nuit  du  4  août,  sont  vivement  applaudies;  mais 
il  en  est  une  qui  réunit  universellement  les  suf- 
frages :  c'est  une  délibération  de  la  communauté 
deCorbarieu  du  Uaul-Languedoc.  Elle  constate 
l'abandon  que  fait  M.  le  marquis  de  Puy-Laroque, 
de  tous  les  arrérages  qui  lui  sont  dus  par  ses  vas- 
saux, et  de  tous  ses  droits  féodaux  quelconques; 
cet  abandon  est  évalué  dans  la  délibération  de 
cette  commune  à  plus  de  200,000  livres.  On  ob- 
serve en  même  temps  (fue  cet  acte  a  d'autant  plus 
de  mérite,  qu'il  a  été  liait  un  mois  avant  les  arrêtés 
du  4  août. 

M.  le  Présideiit  annonce  que  Tordre  du  jour 
est  de  délibérer  sur  la  troisième  question  présentée 
par  M.  Guillolin,  et  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où 
le  veto  suspensif  sera  donné  au  Hoi,  combien  du- 
rera cette  suspension?  sera-ce  pendant  une  ou 
plusieurs  législatures?  » 

Plusieurs  membres  s*étaient  fait  Inscrire  pour 
avoir  la  parole. 

M.  MevBler  observe  que  la  discussion  a  été 
fermée  pour  la  sanction  royale  qui  comprenait  cet 
objet,  sur  lequel  il  est  dès  lors  inutile  de  revenir. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Gvlllolia.  Je  propose  une  rédaction  nou- 
velle de  la  question. 

1«  Tout  acte  émané  dtt'Gorps  législatif  constitué, 
annuel  le  Roi  aura  refusé  son  consentement,  ne 
pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  pendant  la 
durée  de  la  même  législature. 

2"*  Tout  acte  émané  du  Corps  législatif  constitué, 
auquel  le  Roi  aura  déjà  une  fois  refusé  son  con- 
sentement, pourra  lui  être  présenté  de  nouveau  et 
sans  aucun  changement  pendant  la  durée  de  la 
législature  suivante,  et  le  Hoi  pourra  refuser  une 
seconde  fois  son  consentement, 

^  Tout  acte  émané  duCîorps  légisMf  eonsHtué 
pourra  être  présenté  une  troisième  fois  sans  au- 
cune esp^  de  changement,  pendant  la  durée  de 
la  tiroisiéme  législature;  alors  le  Roi  ne  pourra 
refuser  son  consentement,  et  Tacte  passera  en 
loi. 

||.  ém  Casàlès.  Il  réiulte  de  l'expressibn  de 


Corps  législatif  constitué,  que  l'Assemblée  actuelle, 
qu'un  grand  nombre  de  membres  regardent  com- 
n^e  corps  constituant,  peut  se  dispenser  de  sou- 
mettre a  la  sanction  ses  actes  purement  législatifs; 
ce  qui  est  certainement  contraire  aux  principes 
de  cette  Assemblée. 

M.  VréUmm.  Ce  serait  arrêter  inutilement  les 
délibérations,  que  de  s'occuper  de  l'observation 
faite  par  le  préopinant.  L'Assemblée  a  décidé  bien 
formellement  qu*elle  enverrait  à  la  sanction  toutes 
les  lois  qui  seraient  rédigées  par  elle.  Bile  l'a 
prouvé  en  demandant,  samedi  dernier,  la  sanc- 
tion pour  son  décretconcemant  la  circulation  des 
grains. 


M.  de  MeHeauirt*  Si  vous  conservez  le  mot 
constitué,  vous  allez  contre  le  décret  par  lequel 
vous  avez  jeté  un  voile  sur  la  question  de  savoir 
si  la  sanction  est  nécessaire  pour  la  Conslitution. 
En  effet,  en  disant  positivement  qu*elle  sera  né- 
cessaire pour  le  corps  constitué^  vous  énoncerez 
négativement  qu'elle  ne  le  sera  pas  pour  le  corps 
constituant. 

M.  de  Roiseelin,  archevêque  d*Aix,  M.  Malouet  et 
M.  Mounier  développent  le  même  avis,  et  deman- 
dent qu'on  délibère  sur  la  question  de  M.  Guil- 
lotin,  présentée  antérieurement  à  sa  nouvelle  ré- 
daction. 

M.  Gallletla  retire  le  mot  constitué. 

M.  Pétlea  de  Vllleaeme  demande  que  si 
Ton  veut  délibérer  sur  la  dernière  rédaction,  elle 
soit  auparavant  discutée. 

M^  député  de  la  noblesse,  exige  que  si  l'on 
n'adopte  pas  cette  rédaction  sans  discussion,  on 
reprenne  seulement  l'article  anciennement  rédigé, 
et  sur  lequel  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  eemle  de  Mimbeav.  La  discussion 
est-elle  fermée  sur  les  questions  qui  viennent  d'ê- 
tre proposées?  Si  elle  est  fermée,  l'a-t-elle  été 
avant  que  d'être  ouverte?  La  discussion  est  un 
principe  préexistant  &  cette  Assemblée,  et  je  de- 
mande s'il  est  des  questions  sur  lesquelles  elle 
puisse  ne  point  avoir  lieu? 

M.  le  Prësideat  rapporte  les  faits  précédents, 
et  en  conclut  que  la  discussion  a  été  fermée  par 
arrêté  de  PAssemblée. 

M.  le  eeinte  Âe  IllrAlieaa.  La  discussion  a 
en  effet  été  fermée,  mais  sur  l'ordre  de  travail 
seulement.  Les  procès-verbaux  rendent  compte 
des  objets  discutés,  et  je  demande  qu'on  réponde 
clairement  quel  jour  la  dernière  question  de  M.  Guil- 
lotin  a  été  discutée? 

M.  de  Bélhisy  ^e  Mézièrefi,  évéque  d'Uzès, 
assure  que  l'Assemblée  a  déjà  jugé  la  question. 
On  réclame,  et  l'inexactitude  de  cette  assertion 
est  reconnue. 

M.  le  marqais  de  Bobbaj  dit  qu'il  est  vrai 
que  l'Assemblée  n'a  rien  jugé,  mais  qu'il  est  cer- 
tain aussi  que  le  jour  où  le  premier  ministre  des 
finances  envoya  le  rapport  /ait  au  conseil  sur  la 
durée  du  veto,  on  reconnut  et  l'on  affirma  que  la 
discussion  était  fermée  sur  cet  objet. 

M.  liewibeil  répond  qu'on  né  savait  point  alors 
quel  était  l'objet  précH  de  ce  rapport,  et  qu'on 
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était  sGulemnet  instruit  qu'il  portait  sur  la  qua- 
lité du  reto.  On  reconnut  alors  la  discudî^ion  fer- 
mée sur  la  question  de  savoir  s'il  ser^t  iiispensif 
ou  iàbsolu;  mais  on  ne  peut  rien  en  conclure  sur 
celle  qui  a^ait  rapport  à  sa  durée. 

M.  le  Président,  apr»>3  avoir  coTipuîs(^  les  an- 
ciens proci^s-verbaux,  déclare  que  fa  disrussion 
ne  peut  être  acconir'e  à  la  pTemi<Te  rédaction  de 
M*  GuilïotJîi,niat9  quVIle  ne  peut  être  refusée  si  l'on 
adopte  la  rédaction  nouvelle. 

Il  s'éït^ve  desdouîca  sur  le  résultat  derexamen 
des  proct^s- verbaux. 

On  propulse  à  l'Assemblée  de  décider  si  la  dis- 
cussion sera  fermée. 

M.  de  Mlmlieaii  ob<;erve  gue  la  question  doit 
être  pos<^e  aniBi  :  la  discussion  sera-t-elle  ou- 
verte? 

La  question  posée,  rAsseniblée  arrête  que  la 
discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  première  rédac- 
tion de  M.  Guillotin. 

Celte  demande  est  accueillie- 

Beaucoup  de  membres  trouvant  la  question  éta- 
blie «l'une  manière  obscure  et  équivoque,  elle  est 
définitivement  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  veto  suspensif  du  Roi  cesse ra-t-il  à  la  pre- 
mit' rc  léfçislarure  qui  suivra  celle  où  on  aura  pro- 
posé la  loi,  ou  à  la  seconde? 

On  va  à  rappel  sur  cette  question  :  10  votants 
ne  donnent  point  de  voix;  2z4  sont  d'avis  que  la 
su? pension  cesse  à  la  première  législature,  et  723 
qu'elle  cesse  à  la  seconde. 

La  séîinoe  est  terminée  par  Fannonce  de  deux 
dons  patriotiques. 

M.  deCurt,  envoyé  parla  Guadeloupe  pour  être 
admis  comme  dépulé  à  rAssemblée  nationale,  offre 
six  mois  d'un  revenu  de  ti,OUO  livres  sur  le  Tré- 
sor royal  :  <r  J*ai  pensé,  dit-il  dans  sa  lettre,  que 
tous  cmx  qui  vivent  du  Trésor  royal  devraient  se 
croire  obligés  h  Taire  de  pareils  sacrilices.  * 

M.  Bélouart  qui  a  été  capucin  pendant  vingt-six 
ans,  et  qui  est  actuellement  prêtre  il  la  paroisse 
Sainte-Marguerite  de  Paris,  fait  don  d'une  somme 
de  200  livres.  Il  témoigne  ses  regrets  de  la  mo- 
dicité de  cette  offre.  Il  dit  «  qu'il  a  toujours  vécu 
saas  ambition,  mais  qu*aujourd*hui  il  voudrait 
posséder  la  moitié  du  royaume  pour  la  consacrer 
a  secourir  l'autre  moitié.  •» 

M,  le  PrëAidenl  lève  la  séance  k  deux  heures 
et  demie;  il  indique  celle  du  soir  pour  six  heures, 
et  aunonre  que  le  comité  de  judicature  s'assem- 
blera à  cinq  heures. 


ANNEXE 

à  îa  séance  de  rAstsemblée  nationale  du  21  sep- 
tembre 1789, 

M.  Barrère  de  l'teuzae  (1),  Opinion  sur  ie 
veto  (2)  et  la  loi.  Messieurs,  le  Corps  législatif 

(l)  L'opinion  de  M,  Barrère  de  Vieuzac  o'a  pas  été 
inséréff  ml  MmiUmir, 

{t\  l'Assemblée  natioDale  ayant  décidé  le  landi 
7  i^ptembre  que  La  discu'^'sîon  sar  ces  iroi»  que«itioiis 
était  lermioée.  j'ai  cm  qu'étant  îriscnL  suf  la  Vm^  da 
ceru  (mï  devakot  parler  sar  la  sanctioD,  j'avais  droit 
de  publier  ropÎEUon  que  je  n'ai  pas  pn  proûOQC«r. 
{NoU'  di  TaukurJ 


doit-il  être  permanent  ou  périodique?  divisé  en 
deux  Chambres  ou  réuni  en  une  seule?  La  loi 
une  fois  f^îte.doit  elle  être  sanctioïî née  parte  Roi? 
Le  droit  de  vetf)  royal  doit  il  être  joint  à  celui  de 
sanction  ?  Ce  sont  les  questions  à  traiter.  Je  Unirai 
par  tout  résumer  en  onze  articles. 

Sur  la  permamnce  du  Corps  législatif. 

On  parait  assez  généralement  décidé  pour  la 
permanence  du  Corps  h^^nslatif  et,  dans  le  fait,  on 
le  rend  intercalant.  Une  Assemblée  ûp  quatre  mms 
eha<iue  année  est  périodique  comme  celle  qui 
n'aurait  lieu  que  tous  les  trois  ans;  la  période 
estseulemefît  plus  courte. 

Le  Corps  législatif  doit  être  continuellement 
aM€mble\ 

Le  pouvoir  exécutif  n'est-il  pas  toujours  en  ac- 
tion ?  Le  Conseil  d'Etat  du  lloi  n'est-il  pa^  perma- 
nent? et  le  Corps  lép^islalif  n*esl-il  pas  aussi  utile 
k  la  nation?  n'eat-il  pas  plus  nécessaire  à  sa  liberté? 

Un  interrègne  dans  la  léLrislation  pourrait  être 
funeste  en  bien  des  cas*  Le  besoin  des  lois  est  un 
b«'Soin  continuel,  il  peul,  en  certaines  occasions» 
être  urgent.  Le  provisoire  est  intarissable  dans 
un  grand  ro)^ume,Une  réj^ence,  une  fçuerre  subite, 
une  calamité,  des  ioaurreclioos  populaires,  des 
germes  de  guerre  civile,  des  contestes  entre  tes 
grands  corps,  des  atteintes  ii  la  Constitution  qu'oa 
ne  peut  trop  réprimer,  des  abus  ministériels  à 
étouffer  dans  leur  naissance,  des  crimes  d^Ëlat  à 
juger  et  à  punir  sans  délai  ;  tant  de  raisons  ont 
fait  désirer  que  les  intermittences  de  l'Assemblée 
ne  fussent  que  de  huit  mois  et  leur  terme  de  quatre 
mois;  elles  auraient  dû  au  contraire  en  faire  dé- 
sirer la  permaoence  entière.  C^est  bien  poser  îe 
principe  et  s  arrêter  à  moitié  chemin  dans  les 
conséquences. 

L'Assemblée  sera  donc  toujours  tenante, la  moitié 
se  renouvellera  tous  les  six  mois,  le  service  de 
chaque  député  sera  ainsi  d'une  aunée  entiéresana 
interruption;  peur  ne  pas  rassembler  tous  les  six 
mois  les  bailliages  ou  les  districts,  ils  nomme- 
ront chaque  année  les  députés  des  deux  semestres. 

Ce  sera  assez  de  six  cents  députés. 

Si  cette  méthode  rend  T Assemblée  nationale 
moins  dispendieuse  par  la  cootinuîté,  elle  le  sera 
moins  par  le  nombre;  il  sera  d'ailleurs  bien  plus 
commode  pour  chaque  député  de  n'avoir  qu'un 
seul  voyagea  faire  au  lieu  qull  serait  obligé  d'en 
faire  deux  en  deux  ans,  ou  trois  en  trois  ans 
selon  qu'où  renouvellerait  chaque  année  la  moitié 
ou  le  tiers  seulement  de  ses  menabres. 

Sur  runiié  du  Corps  législatif. 

L'unité  de  TAssemblée  vaut  mieux:  que  deux 
Chambres*  En  politique  comme  en  physique  les 
machines  les  plus  simples  et  qui  ont  le  moins 
possible  de  frottements  sont  toujours  préférables 
et  leur  invention  est  d'autant  plus  belle  qu'elle 
est  moins  compliquée*  Deux  Chambres  sont  une 
complication  très-inutile.  Bo  les  tenant  divisées, 
on  prive  chacune  d'elles  des  lumières  de  Tautre 
dans  les  débats.  On  amaigrit  celle  des  représen- 
lants  par  le  choix  des  meilleurs  sujets  pour  former 
le  SènaL  11  faut  cependant  plus  de  génie  et  de  lu- 
mières pour  créer  la  loi,  pour  la  discuter  conve- 
nablement que  pour  laju«çer.Si  le  Sénat  approuve 
la  loi,  cela  prouve  que  la  division  était  utile;  s'il 
rirnprouve  ou  la  modilie,  il  est  possible  que  cela 
Yîemie de  cejn'il  n'en  a  i^^Qleoduladis^ 
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sioD.  Si  OD  suppose  qu'il  a  raison  de  rimprouver, 
on  veut  qu'alors  il  se  réunisse  au  corps  des 
simples  députés  pour  délibérer  en  commun,  cas- 
cade superflue  qu'on  aurait  prévenue  en  laissant 
l'Assemblée  dans  son  intégrité,  délibérer  à  la  ma- 
jorité de  tous  les  députés  sans  exception  ;  donc 
cette  division  serait  dans  tous  les  cas  mutile. 

Elle  pourrait  être  dangereuse,  en  ce  que  la  cor- 
ruption possible  dans  la  majorité  du  Sénat  pour- 
rait être  une  enray  ure  continuelle  de  la  législation 
de  l'autre  Gbambre,  et  qu'en  s'y  réunissant,  la 
majorité  captée  du  Sénat  jointe  à  la  minorité  des 
simples  représentants,  pourrait  déterminer  une 
loi  toute  contraire  à  celle  qui  aurait  été  décidée  i)ar 
la  majorité  de  la  première  Gbambre,  c'est-à-dire 
une  loi  plus  ministérielle  que  nationale  ;  ce  serait 
encore  allumer  dans  les  représentants  le  feu  de  la 
discorde,  des  rivalités,  des  discussions  toujours 
favorables  au  sceptre,  dont  Tautorité  ne  s'accroît 
que  par  les  divisions  de  toute  espèce  entre  les 
sujets. 

Sur  la  sanction  royale. 

Voilà  une  loi  faite  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  il  faut  sans  doute  qu'elle  soit  remise  au 
pouvoir  exécutif.  Celui-ci  la  munira  de  son  sceau. 
Il  attestera  ainsi  au  peuple  français,  que  telle  est 
la  teneur  exacte  de  la  loi  nationale,  il  en  fera  la 
promulgation  avec  les  formalités  ordinaires  et  or- 
donnera de  son  autorité,  qu'elle  soit  exécutée  en 
son  nom,  car  rien  dans  le  royaume,  hors  la  loi, 
ne  peut  s'opérer  qu'au  nom  et  en  vertu  du  pouvoir 
exécutif,  mais  pour  faire  exécuter  la  loi,  il  est 
inutile  qu'il  la  juge.  G*estce  que  j'appelle  sanction 
royale^  car  enhn  il  faut  s'entendre  et  ce  ne  peut 
être  qu'en  définissant  les  mots. 

Sur  le  veto  absolu* 

Le  droit  de  veto,  s'il  faisait  partie  de  la  préro- 
gative royale,  ajouterait  à  la  sanction  le  droit  de 
rejeter  absolument  la  loi  décrétée  par  le  Gorps 
législatif,  et  ce  serait  là  un  veto  absolu,  ou  bien  le 
droit  d'en  suspendre  l'exécution  par  une  sorte 
d'appel  au  peuple,  qui  serait  vidé  par  les 
assemblées  élémentaires,  lorsqu'elles  procéde- 
raient au  choix  des  nouveaux  députés,  et  ce 
serait  là  un  veto  suspensif. 

L'idée  seule  du  veto  absolu  est  odieuse.  Ge  ne 
serait  pas  le  donner  au  Roi,  mais  à  toute  la 
corruption  qui  l'environne;  ce  serait  laisser  à 
tous  les  abus  réformés  par  le  législateur  le 
moyen  de  revivre  par  l'mtrigue  de  ceux  qui 
auraient  intérêt  à  les  maintenir;  par  conséquent 
ce  serait  donner  lieu  au  rejet  des  bonnes  lois 
bien  plus  souvent  qu'à  celui  des  mauvaises  ;  ce 
serait  soumettre  à  la  volonté  d'un  seul  la  volonté 
générale,  gêner  le  législateur  par  la  crainte  du 
veto,  l'exposer  à  être  fatigué  par  l'usage  fréquent 
de  celle  entrave,  le  rebuter  au  point  que  pour  ne 
pas  perdre  son  temps  et  sa  peine  à  faire  des  lois, 
il  serait  comme  forcé  de  se  concerter  avec  les 
ministres  ;  l'ascendant  de  ceux-ci  dans  ce  concert 
tiendrait  bientôt  de  l'empire.  La  nation  ne  con- 
serverait plus  dans  la  personne  de  ses  représen- 
tants qu'une  ombre  de  législation  dont  le  pouvoir 
législatif  aurait,  par  Veïïeiduveio  absolu,ioute  la 
réalité.  Ainsi  se  confondraient  insensiblement  les 
deux  pouvoirs  dans  les  mains  du  Hoi,  et  la 
monarchie  serait  dissoute. 

La  liberté  publique  ne  tient  pas  à  l'équilibre 
des  poatoiri  ;  vieille  erreur  qui  prétendait  con- 


server un  corps  politique  comme  la  nature  cou* 
serve  les  corps  organisés  par  des  mouvements 
qui  les  usent. 

Ges  corps  vieillis  par  les  causes  mêmes  qui  les 
font  vivre,  meurent  nécessairement.  G'est  le  sort 
d'un  Etat  qui  a  fait  consister  sa  vie  politique 
dans  le  choc  des  pouvoirs,  dans  l'action  et  la 
réaction  de  ses  éléments. 

La  monarchie  ne  tend  à  sa  dissolution  que 
parce  que  tous  les  pouvoirs  tendent  à  se  mêler  ; 
ils  se  mêlent  bientôt  quand  ils  se  combattent, 
parce  que  la  victoire  ne  peut  toujours  rester 
indécise.  Le  simple  contact  suffit  pour  en  amener 
le  mélange  et  la  confusion.  Le  pouvoir  exécutif 
a  surtout  envers  tous  les  autres  la  vertu  irrésisti- 
ble de  les  absorber,  pour  peu  qu'il  y  touche.  Le 
pouvoir  qui  l'invoque  pour  sa  conservation  de- 
mande du  secours  aux  lois,  séparons  donc  le 
Ï mouvoir  exécutif  et  le  législatif,  de  manière  que 
'un  n'ait  jamais  rien  à  faire  à  l'autre. 

On  veut  empêcher  l'abus  du  veto  absolu,  par 
la  menace  de  cesser  le  payement  des  impôts  ; 
c'est  la  ressource  d'éviter  un  petit  :ual  par  un 
plus  grand  ;  c'est  menacer  l'ennemi  de  sa  liberté 
de  se  donner  la  mort,  ou  l'usurpateur  d'une 
partie  de  sa  maison  de  la  brûler  tout  entière. 

L'insurrection  générale  aurait  les  mêmes  vices. 
G'est  un  remède  qui  pour  faire  cesser  un  vice 
local  jetterait  le  malade  dans  des  convulsions 
mortelles. 

L'opinion  publique  sera,  dit-on,  seule  suffisante 
pour  nous  gstfantir  des  abus  du  veto  ;  mais  par 
qui  les  Rois  pourront-ils  connaître  l'opinion  pu- 
blique, si  ce  n'est  par  des  courtisans  et  par  des 
ministres?  et  que  pourrait  sur  eux  Topinion  pu- 
blique ?  celte  opinion  ne  serait-elle  donc  rien 
pour  l'Assemblée  nationale?  si,  paf  son  influence 
sur  le  Roi,  elle  peut  empêcher  l'abus  du  veto, 
elle  peut  encore  mieux  en  prévenir  le  besoin 
par  son  influence  sur  les  représentants  de  la 
nation  de  l'Europe  qui  a  le  plus  de  patriotisme 
et  de  lumières. 

Sur  le  veto  suspensif. 

Le  veto  suspensif  ne  serait  pas,  j'en  conviens, 
comme  Tabsolu,  une  guerre  ouverte  entre  la  na- 
tion et  son  chef,  mais  il  mettrait  souvent  en 
procès  le  monarque  et  l'Assemblée  nationale, 

Ï»rocès  indécent,  procès  capable  de  compromettre 
a  dignité  royale  et  de  l'avilir;  dans  ce  litige 
irapolitique  et  bizarre,  les  intérêts  du  peuple  en 
seraient  le  fond,  l'Assemblée  nationale  en  serait 
le  premier  juge ,  le  Roi  serait  en  sa  qualité  de 
délégué,  l'appelant  des  décrets,  et  le  peuple  serait 
dans  sa  propre  cause  le  juge  suprême  entre  ses 
représentants  et  le  monarque;  celui-ci,  après 
avoir  eu  la  première  humiliation  d'avuir  le  peuple 
pour  son  juge ,  en  aurait  souvent  une  seconde, 
celle  de  perdre  son  procès;  ensuite  une  troisième, 
celle  de  faire  exécuter  des  lois  qu'il  aurait  im- 
prouvées par  son  appel. 

Sur  le  veto  de  la  loi. 

Ici  s'élèvent  de  tous  côtés  des  clameurs  sur  les 
dangers  des  décrets  précipités  et  qui  n'ayant  plus 
le  frein  du  veto  royal  pourraient  être  l'effet  de 
l'erreur  ou  des  passions.  Ghacun  se  dit  en  frémis- 
sant :  les  propriétés  et  les  personnes  seront  donc 
à  la  merci  de  l'ignorance  ou  de  la  fougue  de 
douae  cents  aristocrates  qui,  plne  absolus  qu  un 
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despolû,  pourront  ilaos  uoe  session  oraj^euse , 
dana  une  séance  impélueusa,  recverser  et  le  gou- 
vernement et  les  lîmiies  des  différents  pou  voira 
et  forganisation  des  grands  corps  et  l'état  ruùmtî 
des  citoyens!  Si  ces  craintes  étaient  elfectiveniènt 
celles  de  h  nation,  elle  s'effraierait  donc  de 
sa  propre  cooliance  envers  des  mandataires, 
qu'elle  a  jugés  dignes  de  son  clioix* 

Il  y  aurait  bien  des  dioses  à  dire  pour  calmer 
des  alarmes  qu'on  ne  feint  ou  qu'on  n'exagère 
que  pour  en  faire  le  prétexte  du  veto  royal  absolu 
ou  Bu^pensif;  mata  supposons  le  danger  tel  qu  on 
le  peint,  supposons  que  certaines  Assemblées 
puissent  se  livrer  a  la  précipitation,  aux  erreurs, 
aux  écarts,  à  Temportement,  au  zèle  indiscret, 
aux  ii fusions  de  réioqueoce;  supposons  surtout 
que  tout  cela  soit  possible  dans  des  temps  ora- 

feux  et  au  sein  des  partis  qui  laissent  si  rarement 
la  raison  publique  et  à  Tesprit  des  individus, 
le  calme  etriœpartialitè  si  oécessaires  à  des  corps 
législatifs. 

Mb  bien  !  voici  le  préservatif  infaillible  de  ces 
égarements  politiques*  C'est  un  veto  sans  doute^ 
mais  ce  n'est  pas  le  veto  d'un  mortel  qui  peut  se 
passionner  comme  tout  autre,  qui  par  état  doit 
être  plus  agité  par  les  passions  d'autrui.  plus 
égaré  par  des  inspirations  captieuses  qu'une  As- 
semblée entière  par  les  préjugés,  ou  par  les  pas- 
sions de  ses  membres.  C'est  itiveto  de  la  loi»  mlo 
froid,  impassible,  imimrtial,  qui  sVteodraità  tous 
les  décrels  sans  exception,  t^eio  sans  dangers  pour 
la  nation,  sans  mconvénients  pour  le  oionarque, 
et  qui  en  for«;ant  les  lenteurs  de  la  iégislation  lui 
a>sureruit  une  sorte  d'infaillibilité  et  lui  impri- 
merait le  caractère  de  la  sagesse. 

Gel  admirable  t?eto  serait  celui  qui  renfermerait 
un  décret  solennel  et  irréfragable,  par  lequel  au- 
cune des  lois  décrétées  par  une  Assemblée  nalio- 
nale  n'aurait  lorce  de  loi  délinitive  que  lorsque 
la  pluraluè  des  assemblées  élémentaires  en  pro- 
cédant à  rélecûon  des  nouveaux  députés  l'aurait 
cooliraaée,  avec  ou  saos  ramendeuienl  qui  aura 
été  décrété. 

Cette  marche  paraît  irréprochable,  elle  dis^sipe 
bieu  mieux  que  le  veto  royal  ies  alarmes  qu^on 
fait  souner  si  haut  sur  les  excès  et  les  égaremenls 
possibles  d'une  A£i?eaaiblée  nationale  qui  serait 
souveraine  dans  ses  décrets;  elle  rend  à  la  nation 
l'exercice  immédiat  du  pouvoir  législatif  que 
l'étendue  de  l'empire  la  forçait  de  confier  à  des 
représentants.  Les  assemblées  élémentaires  qui» 
séparées  n'auraient  pu  s'accorder  à  faire  des  lois, 
qui ,  privées  des  avantages  immenses  d'une  dis- 
cussion commune,  auraient  été  sujettes  à  com- 
mander des  erreurs  dans  les  cabiers  tout  à  la  fois 
impératifs  et  cootrailictoirL-s,  seront  dans  une 
situation  bien  plus  lumineuse  enjugeaul  les  pro- 
jets des  iuis  faits  par  leurs  mandataires  réunis. 
L'objet  de  leur  décision  sera  préparé  et  partout  le 
môme.  Les  débats  de  l'Assemblée  nationale  auront 
ôciairé  ces  assemblées  élémentaires;  celles-ci 
auront  un  secours  de  plus,  ce  lut  des  lumières 
publiques  toutt-s  récentes  et  leurs  discussions 
paiiituhêres.  C'est  alors  que  des  cahiers  pourront 
Sans  inconvénient  être  impératifs  sur  chaque  tié- 
çri  i,  tîi  it;  rapprochement  des  cahiers  faits  dans 
la  prochaine  législature ,  raonlrera  la  loi  lixée 
par  la  majorité  des  vœux  de  la  nation  dis[)eri^ée. 
bile  sera  ce  qu'elle  doit  être,  Vunique  légidateur, 
et  ie  monarque  attendra  avec  autant  de  calme  et 
de  majesté  ce  moyen  inradlible  de  discerner  îa 
voloûlé  générale,  pour  remplir  Fauguste  mandat 
de  la  faire  exécuter  comme  dépo«itaire  de  la  force 
publique. 


Projets  d'articles  sur  les  objets  ci-dessus. 

Art.  i«^  Le  Corps  législatif  sera  continuelle- 
ment assemblé- 
Art.  2.  La  moiiié  du  Corps  législatif  sera  renou- 
velée tous  les  six  mois. 

Art.  3.  Les  assemblées  élémentaires  ,  en  procé- 
dant chaque  année  à  l'élection  des  députés,  nom- 
meront à  la  fois  ceux  des  deux  semestres. 

Art.  4.  Le  nombre  total  des  députés  dans  chaque 
îégislalure  sera  réduit  k  fiDO. 

Art.  5.  Le  Corps  législatif  ne  formera  qu'uoe 
Chambre. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oii  il  aura  été  commis  des 
rrimes  de  lèse-nation  ou  de  lèse-majesté,  dans 
ceux  où  il  aura  été  porté  quelque  atteinte  à  la 
Constitutioa ,  dans  les  cas  encore  de  forfaiture 
ministériel  le  et  des  corps  de  magistrature,  T  As- 
semblée nationale  choisira  au  scrutin  50  membres 
pour  juger  les  accusées  sur  la  dénonciation  qui 
en  sera  faite  au  tribunal  par  décret  de  l'As- 
semblée. 

Art»  7.  Aucune  des  lois  décrétées  par  une 
Assemblée  nationale  n'aura  force  de  loi  déUnilive 
que  lorsque  la  pluralité  des  assemblées  élémen- 
taires, en  procédant  à  l'élection  des  nouveaux 
députés,  l'aura  conlirmée  avec  ou  sans  Tamende- 
ment  qui  aura  été  décrété. 

Art.  8,  En  cas  de  partage  des  assemblées  élé- 
menl aires  sur  un  décret  quelconque,  ce  partage 
Fera  vidé  par  la  prochaine  législatnre  apréa  de 
nouveaux  débats. 

Art;9,  L'Assemblée  nationale,  en  rendant  chaque 
décret,  déclarera  s'il  est  urgent  ou  s'il  ne  l'est 
pas,  et  tout  décret  déclaré  urgent  &era  exécuté 
provisoirement. 

Art.  tO.  Ne  seront  déclarés  urgents  les  décrets 
dont  l'exécution  ne  serait  pas  réparable  en  déli- 
nitive. 

Art.  il.  Nul  décret  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  être  exécuté  dans  l'étendue  du  royaume 
que  d'autorité  du  Roi, en  son  nom  et  après  la  pro- 
mulgation que  Sa  Majesté  en  aura  faite  dans  les 
formes  ordinaires,  et  ne  pourra,  cette  procnul^a- 
tion,  avoir  lieu  pour  les  décrets  non  urgents  » 
qu'après  leur  coofirmatioo  dans  la  législature 
qui  aura  suivi  celle  où  ils  auront  été  rendus,  auquel 
cas  elle  ne  pourra  être  refusée. 

M.  I«^  eotnle  Sltaii1»4laiii  de  Clermont- 
Toimerre  (l).  liéflexiomsiur  les  municipalités  et 
le  veto.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  uoe  extrême 
attention  Topinion  de  i^.  Tabbé  Sieyés  ;  j'ai  suivi 
ses  raisonnements  :  la  force  de  sa  lôoiqye  et  l'en- 
chaînement rapide  de  ses  idées  nVont  étonné  sans 
me  convaincre.  Il  a  conclu  premièrement  à  ce  que 
les  municipalités  fussent  organisées  avant  de  s*00' 
cuper  de  i  organisation  du  Corps  législatif;  «ccon- 
dément^  à  ce  qut  tout  velo^  même  suspensif ^  fût 
refusé  au  dépositaire  du  pouvoir  exécutif.  Mon 
opinion  est  sur  ces  deux  points^  diamétralement 
opposée  à  celle  de  M.  Tabbé  SIeyès.  Je  crois 
fermement  que  j*ai  raison  et  c'est  ceite  conviction 
intime  qui  m'avait  fait  demander  la  parole  :  l'As- 
semblée  a  jugé  que  la  matière  ôlait  assex  éclair- 
cic;  je  ne  puis  pas  être  de  l'avis  de  l'Assemblée, 
et  je  vais,  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  écrim 
ce  que  j^aurais  dit. 

Pour  prouver  qu'il  faut  organiser  les  assem^ 


(l)  L'opinion  de  M.  le  comie  Staidaiaa  de  Clermoût- 
Toû^rra  »*>  p»i  été  uaéiéê  m  MonitêiÈr, 


88 


(AfMDblée  ]iatûMul0.]  AlCHITES  PARLEMENTAIRES.  [fl  feptembre  17».] 


blées  muDicipales,  aiant  de  déterminer  la  forme 
da  Corps  l^siatif,  il  faut  regarder  ces  assembli^es 
comme  les  élémeoli  de  ce  Corp».  C'est  ce  principe 
que  je  crois  ioeiact  et  dangereux;  c'est  dans 
ropioloo  de  M.  ÏBbbé  Sieyès  lui-même  que  je 
chercherai  des  armes  pour  le  combattre. 

S'il  ese  Trai.  s'il  est  éTident,  comme  il  Ta  dé- 
montré,  que  ta  France  ne  peut  pae  être  une  dé- 
tnocratie; 

S'il  est  vrai,  s'il  est  évident,  comme  il  Ta  encore 
démontré,  qu'un  Etat,  dan$  lequel  la  volonté  péné- 
raie  eerait  le  réêultat  de  tcutee  les  volonté»  des 
province»^  de»  districtif  de»  municipalité'»  é'expli' 
quant  directement  »ur  chaque  objets  »erait  une 
véritable  démocratie, 

11  est  aussi  vrai ,  aussi  évident  aue  les  munici- 
paUtés  ne  »ont  pa$  le»  élément»  au  Corp»  légi»' 
latif. 

Lear  organisation  est  totalement  indifférente 
à  la  sienne;  ce  n'est  pas  comme  membre  de  telle 
ou  telle  municipalité;  ce  n*est  pas  en  raison  du 
mode  selon  lequel  elle  aura  été  établie  ;  c'est 
comme  citoyen ,  c'est  comme  Français ,  que 
chaque  individu  est  élément  du  Corps  législatif, 
en  ce  qu'il  contribue  par  son  suffrage,  à  la  nomi- 
nation de  ses  membres.  11  n'a,  il  ne  peut  avoir, 
il  ne  peut  tenir  de  l'organisation  quelconque 
d'une  municipalité  aucune  autre  influence  sur 
lui  ;  il  ne  peut  lui  donner  de  mandats  ;  il  ne  peut 
même  loi  donner  d'instructions.  Le  Corps  légis- 
latif étant  un  pouvoir  constitué  et  au-dessus  des 
provinces,  des  districts,  des  municipalités,  des 
individus,  il  ne  doit  en  recevoir  que  des  péti- 
tions respectueuses:  voilà  les  principes  de 
M.  l'abbé  tiieyés ,  voilà  les  miens;  nous  ne  diffé- 
rons que  dans  les  conséquences  auxquelles  ces 
principes  conduisent. 

Que  sont  donc  les  municipalités  î  dira-t-on. 
Elles  sont,  ainsi  que  les  assemblées  de  district, 
ainsi  que  les  assemblées  de  province,  de  simples 
corps  administratifs  qui  ne  doivent  avoir  aucune 
influence  sur  la  législation, qui  seront,à  quelques 
égards,  sous  la  surveillance  du  pouvoir  législatif, 
et  à  plusieurs  autres  sous  la  dépendance  du  pou- 
voir exécutif.  M.  l'ablié  Sieyés  l'a  dit  et  l'on  ne 
peut  trop  le  répéter:  la  F  ronce  ne  doHétre  ni  une 
démocratie  ni  un  état  fédératif.  En  vain  des  nova- 
teurs imprudents, en  vain  des  hommes  qui  ne  sau- 
raient (i^arder  aucune  mesure  dans  les  succès  dont 
ilfiseraientétonnéseux-DSêmes,  voudraient-ils  ren- 
vcrner  la  monarchie  qu'ils  confondraient  avec  le 
despotisme  ;  legénieae  1» France  nesouffrirait  pas 
que  de  tels  desseins  s'accomplissent;  tous  les  bons 
citoyens  se  réuniraient  et  conserveraient,méme  au 
prix  de  leur  sang,  le*  gouvernement  qui  convient 
à  notre  position  géoffraphique  et  politique  et  à 
notre  esprit  national.  Nais  s'il  était  un  moyen  de 
rendre  possible  et  probable  la  dissolution  de  la 
France  en  démocratie,  ce  serait  peut-être  celui 
que  M.  Tabbé  Sieyés  a  lui-même  proposé  dans  des 
vues  totalement  contraires. 

Ranisez 
pou- 
emo- 

cratie  sera  formée^  et  la  monarchie  ne  sera  plus 
possible  à  rétablir. 

En  effet  quelle  unité  peut-on  attendre  d'une 
multitude  de  corporations  organisées  séparément, 
ne  pouvant  tenir  à  aucun  centre  commun,  exis- 
tant et  existant  organisées  avant  le  pouvoir  qui 
en  assure  l'exécution  ? 

Ou  cette  organisation  sera  une  véritable  anar- 
chie ou  elle  sera  un  état  régulier. 

Si  elle  est  ranarchle;  né  U  eréons  pas;  si  elle 


peut  exister  régulièrement  avant  les  pouvoirs 
auxquels  il  faudra  l'assujettir,  quel  sera  U  moven 
de  rengager  à  souffrir  tans  troubles  rétablisse- 
ment de  ces  pouvoirs? 

Je  crois  ces  raisonnements  justes;  les  faits 
viennent  encore  à  l'appui. 

Paris  s'est  organisé  en  district  avant  de  s'être 
organisé  en  municipalités:  les  districts  ont  nom- 
mé un  corps  représentatif  et  ont  persisté  dans 
leur  organisation  de  districts.  Qu'en  est-il  résulté? 
Cest  que  les  districts  font  quelquefois  obstacle  à 
ce  que  TAssemblée  de  représentants  décide  ;  c'est 
qu'il  va  peu  d'unité  dans  l'administration  ;  c'est 
qu'exagérant  leurs  prétentions,  il  y  a  eu  des  dis- 
tricts qui  se  sont  permis  d'articuler  une  opinion 
impérieuse  sur  les  objets  qui  occupent  actuelle- 
ment l'Assemblée  nationale.  Que  sera-ce  donc, 
lorsque,  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  il 
existera  de  semblables  corporations.  Quel  moyen 
pour  les  perturbateurs  du  repos  public  I  Q'uel 
danger  pour  la  Constitution  I  On  verrait  bientôt  ar- 
river de  toutes  parts  des  mandais  impératif»,  et 
Texistence  de  ces  mandat»  est,  comme  en  con- 
vient l'abbé  Sieyés,  le  caractère  distinctif  d'un 
Etat  démocratique. 

Je  conclus  qu'il  est  nécessaire  d'organiser 
promptement  et  avant  tout  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif  et  que  le  travail  des  munici- 
palités ne  doit  être  entrepris  que  lorsqu'en  éta- 
blissant leurs  droits,  on  pourra,  par  le  même 
acte,  leur  indiquer  leurs  devoirs. 

Je  passe  à  la  discussion  de  la  seconde  partie  de 
l'opinion  de  M.  l'abbé  Sieyés  :  //  refu»e  au  Roi 
tout  VETO  et  ses  motifis  m  ont  paru  se  réduire  à 
cette  série  de  raisonnements  : 

i^  Le  Roi  est  UN  avec  la  nation^  on  ne  peut  donc 
le  placer  hors  de  la  nation,  et  c*est  Veffet  du  veto 
qu%  est  une  sorte  de  LETTRE  DE  CACHET  CONTRE  LA 
VOLONTE  NATIONALE. 

2«  Un  suffrage  ne  peut  en  étouffer  plusieurs  sans 
qu'Une  devienne  pog»ible  quHl  les  étouffe  tous  ;  et 
alort  la  loi  pourrait  devenir  V expression  de  la  vo- 
lonté d*un  seul. 

3o  Le  droit  d'empêcher,  équivaut  au  droit  de 
faire;  lorsque  la  majorité  rejette  une  proposition, 
elle  n'use  que  dun  véritable  VETO  et  cependant  elle 
exerce  le  pouvoir  légi»latif. 

k*  Enfin,  la  préeijAtation,  seul  danger  de  V unité 
du  Corp»  législatif,  peut  être  arrêtée  par  deux 
moyens:  le  rassemblement  d^une  Convention  ou 
pouvoir  constituant,  sur  la  réquisition  de  Vun  des 
pouvoirs  constitué»,  et  la  division  de  VAsiemblée  en 
trois  sections  ou  Chambres  qui,  délibérant  séparé" 
ment  »ur  les  mêmes  objets  et  pouvant  prolonger 
leurs  délibérations,  retarderaient  suffisamment  la 
résolution  définitive. 

Je  vais  suivre  la  même  marche  et  combattre 
les  propositions  qui  suivent  l'énoncé  des  princi- 
pes. D'abord  je  conviens  que  le  Roi  doit  être  tin 
avec  la  nation  ;  mais  je  ne  vois  pas  comment  le 
VETO  même  absolu  l'en  sépare. 

Nous  convenons  tous  que  le  veto  le  plus  absolu 
est  nul  contre  la  nation  ;  mais  on  nous  ajoute 
que  le  vœu  de  la  législature,  est  le  vœu  national  ; 
et  je  crains  au'il  n'y  ait  ici  une  pétition  de  prin- 
cipes. Je  vais  clairement  poser  les  miens,  et  c'est 
des  assertions  mêmes  de  M.  l'abbé  Sieyès  que 
j'aime  à  les  appuyer. 

La  France  n'est  point  une  démocratie. 

Une  démocratie  est  le  gouvernement  dans  le- 
quel la  collection  des  volontés  forme  la  conven- 
tion générale* 

La  France  est  une  monarchie.  La  volobtt  gôné- 
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raie  y  est  formée  par  celle  de  la  représentation 
nationale. 

La  représentation  nationale  peut  être  de  deux 
sortes  : 

La  représentation  extraordinaire,  nommée  Con- 
vention  ou  pùutmir  conuituant, 

Larepréseniation  orditiaire,  nommée  Législature 
Otl  Assemblée  nationale^  et  qui  est  un  pouvoir  con- 
stitué. 

Certes,  il  existe  entre  ces  deux  représentations 
une  différeTice  bien  sensible.  La  première  qui  est 
antérieure  à  l'établissemeni  de  la  Consiitotion  ou 
destinée  à  la  préparer  serait  évidemnient  la  re- 
présentation nationale,  la  deuxième  serait  (1)  dé- 
positaire de  cette  souYeraineté  entière  dont  le 
principe  e?t  dans  le  peuple,  roais  qu'il  ne  peut 
exercer  lui-même  sans  tomber  dans  la  démocratie; 
aucun  veto  ne  peut  lui  être  opposé,  sur  ce  point 
nous  sommes  d  accord. 

Mais  les  caractères  de  souveraineté  on  de  vo- 
lonté nationale  ne  se  trouvent  pas  dans  le  pou- 
voir coDSlitné  ou  la  Légrislature  :  la  Législature 
n*est  pas  souveraine  nyisqu'elle  doit  respecter  la 
Convention,  puistju'elie  est  constituée  parla  Con- 
vention, puisqu'elle  en  est  dépendante. 

La  Convenlion  qui  Ta  établie  peut,  dans  la  Con- 
fitiiution  loéme»  lui  donner  des  entravée,  l'assu- 
jetlir  à  un  mode  quelconque  enfin,  même  à  un 
VETO  confié  5  uu  autre  pouvoir,  et  dont  Tactiou 
dirigée  contre  un  pouvoir  constitué  ne  peut  jamais 
passer  pour  être  dirigée  contre  Idvofont*  tjénérale. 

Un  suffrage  ne  doit  pm  en  balancer  plusieurs, 
il  parviendrait  à  Itis  étouffer  tous.  Ce  raisonne- 
ment aurait  toute  sa  force,  ai  le  veto  s'appliquait 
à  la  Constitution  ;  mais  il  me  semble  en  avoir 
moins,  s*iï  ne  s'applique  qu'à  la  Lé^dslature  : 
alors»  en  eftet,  ravisdu  Roi  n'est  point  le  suffrage 
d'un  bomme;  it  n*est  pas  non  plus  le  suffrage  du 
pouvoir  exécutif,  car  le  pouvoir  exécutif  o'a  point 
de  suffrage,  it  n'a  qa'une  force  et  des  bras;  mais 
cet  avis  est  le  suffrage  d'un  véritable  pouvoir 
constitué,  d*une  portion  intégrante  du  pouvoir 
législatif;  alors  le  Roi  atirait  reçu  du  pouvoir 
constituant  la  charge  d*Glre  le  modérateur  de  la 
machine  législatîvei  el  ce  modérateur,  ce  législa- 
teur, sérail  placé  dans  la  machine  même  et  non 
en  dehors  cotnrae  le  suppose  M.  Tabbé  Sieyès.  Il 
me  semble  qu'aucun  pnndpe  ne  repousse  cettt^ 
manière  de  raison ner;  la  question  du  veto  se 
réduit  k  cette  question  simple  qu'a  encore  posée 
M.  Tabbé  Siejrês  :  Est-it  utik  ou  non  que  le  veto 
ioit  admis  ? 

Il  est  inutile  de  prévenir  qpie  ce  nVst  que  relati- 
vementà  la  nation  qu'il  faut  considérer  cetie  utilité. 

Le  veto  a  été  préî^enté  soUs  trois  points  de 
vue  :  absùlUf  suspensif  ou  itératif. 

Le  veto  absolu  a  été  combattu  fortement,  j'a- 
voue qu'une  seule  raison  m'en  éloigne:  c'est  la 
Ï>robabilité  qu^il  serait  difficilement  employé  par 
e  Hoi  que  Teffervescence  publique  menacerait, 
si»  prévenu  pour  la  Iûî  proposée,  le  peuple  ne 
voyait  dans  la  Constitution  môme  une  espérance 
de  la  cessation  du  veto. 


(il  Celle  Convention  peut  iire  formée  pour  créer  en 
lolahlé  la  CuiisUlution*  on  il  ^aiii  lui  avoir  été  mlcr- 
dit,  loi'$  do  sa  création,  d'en  iiiiaqner  lellc  ou  teUe 
partie  :  dans  cès  deox  cas,  eUe  a  ïa  sotiverainelé  dont 
je  pari»  ;  mais  celte  âonveraioeli^  illunilùd  dans  sa 
nature,  est  limiiêe  qnini  à  sud  ûbjet. 

CVst  sLÎù&i  que  TA^tseinblée  nationale  actuelle  ne  p«ut 
pa'îdiHrujfe  la  forme  muDarctitque^  quoiqu'tjlle  puBie 
iLxer    Aouveraiuitmeiil  tes  bornes  et  lioaitoi  de  divers 


pouvoirs. 


Le  troisième  ou  ïeveto  itératif  me  paraît  n'a- 
voir aucun  de  ces  inconvénients;  it  lixe  en  droit 
à  la  durée  de  deux  législatures  celle  du  veto  du 
monarque,  et  en  fait  il  ne  la  lise  qu'à  nue  seule. 
En  effets  si  la  loi  proposée  parait  îiuisible  au  (loi, 
il  opposera  son  veto  :  la  Législature  d'une  part, 
le  monarque  de  Tautre,  instruisant  Topinion  pu- 
blique, le  projet  de  loi  sera  réUéchi  par  tout  le 
monde  et  à  lépoque  où  la  seconde  législature 
sera  formée,  le  procès  sera  décidé. 

Si  la  loi  est  mauvaise,  la  Législature  ne  l'expo- 
sera pas  à  un  nouveau  refus  légal  ;  si  elle  est 
bonne  Je  Roi  ne  réitérera  pas  un  refus  qu'il  serait 
forcé  de  rétracter  dans  peu  de  temps,  et  qu'il 
peut  alors,  en  conservant  la  dignité  royale,  ré- 
tracter volontairement* 

Il  résultera  donc  de  Tadmission  du  veto  itéra- 
tif (joe  les  décisions  seront  lentes  et  réfléchies, 
mais  que  la  volonté  de  la  Législature  ne  sera 
point  opprimée  par  la  volonté  d'un  seul  ;  et  cer- 
tes pour  un  peuple  qui  a  une  Constitution  Jl  vaut 
mieux  se  passer  d'une  bonne  loi  pendant  plu- 
sieurs années  que  d'en  voir  subitement  intro- 
duire de  mauvaises  et  de  destructives  de  la 
liberté  publique. 

Mais  les  avantages  ne  peuvent-ils  s'obtenir  par 
d'autres  moyens? 

M»  Tabbé  Sieyés  en  a  proposé  deux. 

Le  premier  consiste  adonnera  chaque  pouvoir 
constitué,  la  faculté  d'invoquer  un  pouvoir  con- 
stituant. Le  second  de  diviser  rAssemblée  natio- 
nale en  trois  sections  délibérantes. 

Le  premier  moyen  me  paraît  très-dangereux. 
Je  conviens  qu'une  Conatituliou  ne  peut  être  d'une 
durée  indéfinie,  cjue  Touvrage  des  hommes  a  t>e- 
Boin  d'être  rectihé  ;  mais  je  crois  qu'un  ouvrage 
de  cette  importance,  ne  doit  être  revu  qu'à  de 
lougs  intervalles. 

11  est  dans  le  principe  invoqué  par  M.  Tabbô 
Sieyès,  que  le  pouvoir  constituant  est  souverain 
dans  tout  Etat  qui  n'est  pas  démocratique.  Il  n'a 

fias  même  admis  la  oaoditication  de  pouvoir  que 
a  Convenlion  peut  recevoir  du  peuple  lorsqu'elle 
n'est  appelée  que  pour  un  objeL 

Mais  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  by- 
pothéses,  le  pouvoir  constituant,  une  fois  ras- 
semblé, ne  pourrait  que  très-diffkilement  être 
retenu,  être  encbaluô  dans  ses  opérations  ;  il  vou- 
drait non-seulement  prononcer  sur  l'appel  inter- 
jeté devant  lui,  par  l'un  des  pouvoirs  eonsiitués, 
mais  sur  toute  la  CoustiiuUon,  il  voudrait  la 
changer,  ïa  refaire  ;  il  voudrait  dénaturer  les 
pouvoirs  el  en  recréer  de  nouveaux.  Je  le  de- 
mande h  M.  l*abbé  Siéyes  lui-même;  serait^il 
prudent,  serait-il  utile»  dans  le  moment  d'une 
lutte  entre  les  pouvoirs  constitués,  dans  le  mo- 
ment de  la  plus  forte  effervescence,  d'appeler  ce 
terrible  arbitre,  dont  Tintérét  dirigé  par  l'iu- 
fluence  tles  événements  et  des  passions  publiques* 
pourrait  nous  condamner  au  despotisme,  s'il 
donnait  la  victoire  au  Roi,  ou  nous  conduire  à 
l'aristocratie,  ail  faisait  triompher  le  vœu  de  la 
Lépii^lature. 

Le  second  moyen  me  parait  encore  moins  effi- 
cace. Trois  portjons  délibérant  séparément,  for- 
meraient bientôt  trois  esprits;  si  le  terme  de  leur 
délibératioQ  était  fixe,  il  u'y  aurait  plus  de  veto 
réel;  et  je  ne  crois  pas  que  le  terœe  pût  être 
tixé  à  uo  intervalle  assez  long  pour  opérer  une 
véritable  suspension;  si  le  terme  était  indétioi^ 
sa  majorité  réduite  dans  une  seule  section,  exer- 
cerait le  plus  absolu  et  le  plus  dangereux  des 
veto.  Alors  se  réaliserait  le  danger  prévu  par 
M.  rabbé  Sieyès  :  on  verrait  dans  le  seîD  de  TA»- 
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fleonhlée,  ud  petit  nombre  de  suffrages  enchaîner 
un  grdod  nombre;  et»  s'il  est  vrai,  comme  le  pré- 
tend M.  Tabbé  Sieyï's,  que  le  droit  d'empèclier 
BùU  équivalent  au  droit  de  faire»  on  verrait  la  mi- 
norité de  l'Aôsemblée  exercer  le  pouvoir  légis- 
latif (J), 

Je  me  résume  et  je  conclus  : 

1°  Que  rorgaoisation  du  pouvoir  l<îgislalif  et 
du  pouvoir  exécutif  doit  précéder  celle  des  muni- 
cipalilês  ; 

2»  Que  le  veto  itératif  doit  être  admis  parce 
gu'il  est  ulilCj  et  qu'aucun  principe  ne  le  con- 
damue, 

M.  Coutil ll«r  de  Dfaiiiat  (2).  Opinion  sur  la 
sanction  rovale.  Mesâieurs,  la  principale  ques- 
tion dont  s  occupe  cette  auguste  Assemblée  est 
posée  de  manière  àembarras&er  la  discussion. 

L'on  nous  propose  d'examiner  ce  que  c^est  que 
la  sanction  royale,....  on  suppose  donc  qu'il 
existe  une  saur.tion  rople  :  en  ce  cas,  la  plura- 
lité des  cabiers  nous  invitant  à  attribuer  au  Roi 
le  droit  de  sanction,  il  oe  resterait  qu'à  lui  con- 
server ce  droit  tel  qu'il  aurait  existé  précédem- 
ment. 

Si  au  contraire,  il  n'existe  pas  de  sanction 
royale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  ce  que 
cVst  que  la  sanction  royalci. 

11  biut  cependant  obéir  aux  cahiers  et  accorder 
au  lUu  le  droit  de  sanctionner  les  lois;  mais  ea 
ce  cas,  il  faut  examiner  queî  droit  nous  enten- 
dons créer  sous  celte  dénouiinattûn  de  sanction. 

11  me  semble  qu'ei^  réduisant  la  question  à  ce 
poiul,  on  abrégerait  la  discussion  et  Ton  rappro- 
cherait les  avis;  c'est  la  marche  que  j*ai  prise 
pour  former  mou  opinion,  que  je  vais  déve- 
lopper. 

11  n'existe  actuellement  aucune  sanction  royale» 
et  il  n*en  a  pas  existé  depuis  que  !e  pouvoir 
l^âslatif  et  le  pouvoir  exécuUf  ont  été  confon- 
dus, ce  qui  remonte  à  une  époque  bien  reculée. 

Dans  les  derniers  siècles  de  ce  temps  de  despo- 
tisme, il  s'était  formé  une  idée  de  sanction  par- 
lemeniaire  qui  opérait,  dans  un  sens  opposé,  le 
mal  que  Tou  redoute  de  la  sanction  royale 
absolue. 

Les  pjarlements  accordaient  ou  refusaient 
l'en  registre  m  eut,  je  ne  dirai  pas  suivant  leur  in- 
térêt parliculier;  il  est  inulde  de  revenir  sur  des 
fautes  vraies  ou  supposées,  lorsqu'il  nV  a  plus 
lieu  de  les  crainiJre  ;  mais  je  dirai  que  les  parle- 
ments acf'ordaieut  ou  refusaieut  à  ta  volonté  par- 
ticulière du  Roi  une  adhésion  égalemeût  particu- 
lière, mais  qu'ils  faisaient  respecter  comme 
voiontô  géoéraie;  je  ne  crois  pas  qu'on  entende 
maintenir  cette  sanction. 

La  sanction  que  nos  rois  exerçaient  avant  la 
confusion  des  pouvoirs,  ne  conviendrait  pas  non 
plus  au  système  de  ceux  qui  croient  à  la  nécesité 
d'un  veto  absolu  dans  la  perron  ne  du  Roi. 

Cette  sanction  qui  prit  oaissance  avec  la  mo- 
narchie, consistait  simplement  en  ce  que  le  Roi 
prooonraitet  publiait  en  son  nom,  comme  chef 
de  la  nation,  les  lois  qu'il  avait  réHéchiea,  et  con- 
certées avec  la  nation. 

Il  ne  faut  pas  qu^il  reste  de  doute  sur  ce  point 


(1)  Supposez  six  c^nts  représeoiaots,  trois  sections, 
unn  durée  do  délibération  iodéfinii*,  le  lloi,  sans  en- 
courir If?  dantfer  du  veto  ro^ai,  sans  s'exposer  aux  in- 
fluencés *i^  1  opinion  publique,  élerniierail  la  déUbé- 
ratîon  avec  c«nl  un  membre;;  ga^^nés. 

{t)  L'opinion  dt»  M.  de  Bîaiizat  n'a  p««  été  insérée  au 
Moniteur, 


de  fait»  car  il  est  d^une  grande  conséquence  dans 
cette  discussion  ;  je  le  pose  comme  certain,  parcei 
qu'il  est  consiaté  dans  ce  qui  nous  reste  d'au-i 
thenlique  sur  les  lois  proœul^^uées  sous  le  règne] 
de  Gbarîeroagne,  même  sous  le  règne  de  Glovis.i 

Lee  fondateurs  de  ta  moûarchieauraient-ilspuj 
concilier  ridée  défaire  les  lois  dans  Passembléô] 
générale  présidée  par  le  Roi,  avec  Tidée  que  le] 
Roi,  témomdes  motifs  déterminant  lesloîs^  aurait] 
cependant  pu  refuser  de  leur  donner  la  formel 
nécessaire  pour Jea rendre  aulhentiquement  publi-» 
ques  et  irrésistiblement  exécutoires? 

Cette  sanction,  qui  dérivait  d'un  droit  constitu- 
tionnel, ne  formait  pas  cependant  de  tjcto  même  | 
suspensif:  le  Roi  avait  la  facilité  de  faire  valoir] 
ses  observations  ;  tout  sujet  pouvait  les  critiquer  ;  ' 
rhistoire  en  rapporte  un  exemple  relativement  à] 
un  partage  de  biens  communs,  et  cet  exemple  1 
remonte  aussi  au  ré^ne  de  Clovis. 

Je  crois  cependant  qu'il  convient  d'attribuer  au 
Roi  un  droit  plus  étendu.  C'est  uo  droit  que  nous  | 
devons  créer;  ainsi,  au  lieu  de  nous  attacher  à 
découvrir  ce  qu'est  la  sanction  royale,  nous  de- 
vons examiner  ce  quVlle  doit  être. 

Ln  sanction  royale  oe  peut  être  un  droit  qui 
appartient  au  Roi  comme  particulit^r  et  indi- 
vidu. Le  Roi  ne  doit  avoir  d'intérêt  que  dans 
Tobservation  de  Tordre  et  dans  la  félicité  pu- 
blique, 

La  sanction  royale  ne  peut  donc  être  que  l'ap- 
plication d*uoe  autorité  jugée  nécessaire  à  Tin- 
térêt  de  la  nation. 

Si  cette  autorité  est  nécessaire,  c'est,  ou  pour 
donner  plus  d'authenticité  aux  lois  reconnues 
convenables  â  la  natiou»  ou  pour  empêcher  Teffet 
des  lois  que  les  représentants  des  peuples  propo- 
seraient par  erreur  coutre  les  intérêts  même  de  la 
natioa, 

L^appticatioD  de  la  sanction  dépendra  donc  tou- 
jours d'un  simple  jugement  sur  la  convenance  ou 
la  disconvenance  des  lois  qui  seront  proposées. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  ce  jugement  ne 
pourra  jamais  être  fondé  que  sur  une  opinion 
particulière  qui  sera  en  contradiction  avec  Topi- 
nion  générale. 

Il  [ï'est  pas  dans  Tordre  des  vraisemblances 
que  Topinion  particulière  d*un  seul  homme  soit 
plus  raisonnablement  motivée  que  Topinion  du 
corps  des  représentants  de  la  nation»  plus  sage- 
ment rétléchie  que  ta  résolution  prise  par  Télite 
de  ia  nation,  plus  convenable  au  bien  public  que 
ie  parti  adopté  [mr  ceux  qu'on  a  cru  les  mieux 
instruits  sur  les  véritables  intérêts  de  la  nation. 

Celle  singularité  peut  cependant  se  trouver 
d;in3  Tordre  des  choses  possibles  ;  Tbistoire 
d'Angleterre  en  fournit  Texempie. 

Nous  avons  à  examiner  quel  doit  être  Teffetdu 
jugeaient  du  Roi  dans  ce  cas  supi»osé. 

Ce  Jugement  du  Roi  sera-t-il  souverainement  dé- 
ci  siff  en  ce  cas  le  Roi  aura  une  volonté  absolue, 
et d  autant  plus  dangereuse,  qu'il  l'opposera  à  la 
volonté  générale  ;  il  s'écartera  donc  du  but  que 
la  nation  s'était  proposée  eu  créant  Tautorité 
sanctionnaire. 

Cet  inconvénient  serait  d'autant  plus  dangereux, 
qu'if  y  aura  beaucoup  de  lois  à  sanctionner  in- 
cessamment, et  qu'il  y  en  aura  d'autres  à  fairedans 
la  suite,  dont  Texpérience  montrera  bientôt  la 
Décessité. 

D'ailleurs,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
cas^  le  pouvoir  absolu  d't  m  pêcher  Télahlissement 
d'une  loi  ne  st-rait  pas  moins  à  craindre  gue  la 
liberté  d'éluder  ou  de  mépriser  les  lois  déjà  éta- 
blies ;  le  germe  et  le  ressort  du  despotîBOie  se 
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trouvent  tlaos  l'on  et  Tautre  système:  la  seule 
différence  qu'on  ^uus^  y  apercevoir,  c'est  que 
le  droit  absolu  de  la  sanction  une  fois  reconnu, 
le  despolisiue  serait  ïé^al;  il  ne  souffrirait  plus 
ni  réclamation  ni  plainte.  Le  mal  serait  saus  re- 
mède. 

Je  dis,  sans  remède,  carie  tempérament  propo- 
sé par  ceux  qui  tiennent  au  veto  absolu,  je  veux 
dire  la  soppresâion  des  impôts,  ce  remède  serait 
pire  que  le  mâU 

D'après  le  plan  qui  va  s'élever  sur  les  bases  déjà 
posées,  toute  l'admioistraiion  publique,  même  le 
c»ilte,  dépendrait  beaucoup  désormais  des  im- 
pôts ;  supprimer  alors  les  impôts  ce  serait  renver- 
ser lamonarchiinon  ne  pourrait  donc  corriger  ï'er- 
n^nr  ou  rentèlemeut  ou  rtnjustice  du  cbef  de  la 
naiioo,  sans  mtîttre  en  danger  la  propriété  et  h 
liberié  de  tous  les  citoyens." 

Il  faut  cependant  une  saoction  royale  ;  mes  ca- 
hm'&  me  cimrgent  du  la  demander.  Je  dois  les 
respecter,  et  je  les  respecte  bien  autrement  que 
deux  des  opinants  qui  ont  voté  dans  les  précé- 
dentes séances  pour  la  sanction  et  pour  le  veto 
absolu»  sur  le  fondement  des  cahiers,  quoique 
leurs  propres  cahiers  (t)  reservent  ce  droit  k  la 
nation  seule*  Mes  cabîers  me  chargent  d'étahlir  la 
sanction  royale,  et  s'ils  étaient  muets  sur  ce  point, 
je  puiserais  daos  ma  persuasion  les  motifs  qui  en 
dônionlrent  la  justice;  je  donnerais  pour  raison  la 
nécessité  d'un  BurveilUiot  pour  la  nation  sur  les 
représeutanta  de  la  nation  même. 

Mais  la  sanction  royale  ne  doit  être  que  ce  qull 
est  nécessaire  qu'elle  soit  ;  et  je  ne  lui  vois  que 
deux  caractères  de  nécessité. 

Le  premier  caractère,  c'est  de  revêtir  la  loi  de 
la  forme  auibeniique  ;  ce  sera  une  imitation  em- 
bellie de  ce  qui  se  passait  au  cbarap  de  Mars  :  le 
Roi,  présent  à  la  formalion  des  lois,  y  apposait  une 
siRnature  auguste  qui  les  rendait 'autnentiques 
cl  excH'.uiûires  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  second  caractère,  que  je  crois  de  crèaliun 
Douvellcmais  qui  ine  parait  d'un  effet  utile  et  né- 
cessaire, sera  d'empôcner  d  abord  Texécuiion  des 
lois  qui  paraîtraient  trop  précipitamment  délibé- 
rées, et  qui  feraient  cramdre  des  inconvénients* 

La  faiblesse  de  Th amanite  ne  permet  pas  de 
prétendre  à  riofaillibilité,  même  dans  la  réunion 
d'un  grand  nombre  (2)  :  il  est  convenable  de  se 
précaution ner  contre  les  suri)ri8e8  de  Terreur; 
elles  sont  presque  toujours  irréparables  en  lait  de 
législation. 

Mais  la  plus  dangereuse  des  erreurs  en  poli- 
tique, serait  de  croire  Topinion  particulière  et 
personnelle  du  Roi  absolument  plus  éclairée,  et 
délinitivement  préférable  à  Topinion  répétée  et 
constante  des  reprérfentanlvS  de  la  nation. 

11  faut  accorder  au  Itoile  droit  défaire  réfléchir 
de  nouveau  et  délibérer  derechef  sur  les  incon- 
vénients nu'il  croira  apercevoir  dans  les  lois  pré- 
sentées à  la  sanclioQ. 

Mais,  si  les  représentants  de  la  nation  délibé- 
rant une  seconde  fois  après  de  nouveaux  pouvoirs, 
trouvent  que  la  loi  proposée  est  nécessuire  au  bien 


(1)  Cabiers  de  la  sénéchausssée  dâ  Rio  m. 

BÀSftS  DE   LA  COîfSTÏTlITlON 

An.  1".  Que  r Assemblée  des  Etals  génôraax  aoU  re- 
coonuG  soknùellemflru  la  teule  puissance  compéltjite 
pour  consentir  et  tanciionner  tei  toit  et  1$$  impôts 

(t\  Je  n'eu  tends  pas  parier  dos  conciles;  il  ost  d'ar- 
ticle de  foi  que  le  Saint-Esprit  tai  éclaire. 


de  l*Ët<ît,  comme  elle  Tavaît  été  jugée  dauB  la  pré- 
cédente session,  alors  Topinion  particulière  du 
monarque  doit  céder  à  l'opinion  gêuérale  de  la 
nation. 

Modifier  ainsi  le  droit  du  Roi  n'est  pas  détruire 
la  saoction  royale»  comme  le  dit  le  mémoire  du 
comité  de  Conatilotion^  c'est  au  contraire  Féclairar 
et  la  sonder. 

Modifier  ainsi  la  sanction  royale,  n'est  pas  dé- 
truire la  royauté,  comme  Tajoule  te  même  miV  ' 
moire;  au  contraire,  c'est  la  rendre  respeciable^  I 
et  utile,  c*est  la  rendre  effective  suivant  sadesii-  ^ 
nation  primitive  et  nécessaire,  qui  est  d^altester 
par  fa  signature  du  prince»  que  telle  est  la  volonté 
de  la  nation. 

Au  contraire,  le  droit  que  Ton  propose  d'attri- 
buer an  Roi  de  s'oppot>er  arbitrairement  à  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation,  etde  s'y  opposer  d'une 
manière  définitiveet  irrésistible,  ce  droit  détruirait 
la  liberté  de  la  nation,  et  cooséquemrnent  la  na- 
tion même. 

Le  principe  de  toute  .souveraineté  réside  essen- 
tiellemetU  dam  la  nation.  La  volonté  générale  doit 
doncélre  respectée  par  le  Roi  comme  par  les  su-  | 
jets  ;  il  ne  s'agit  que  de  prendre  des  précautions 
pour  s'assurer  de  cette  volonté  générale,  et  l'on  y 
parviendra  en  faisant  délibérer  derecbef  dana 
une  seconde  session,  et  en  vertu  de  nouveaujc 
pouvoirs  sur  la  loi  à  laquelle  le  Roi  aura  cru  pou- 
voir refuser  d'abord  sa  sanction* 

Mais  comment  les  assemblées  élémentaires  pour- 
raient-elles délibérer  sur  ce  refus, si  les  motifs  en 
étaient  ignorés  t  et  comment  en  découvriraient- 
elles  les  motifs  si,  comme  le  propose  le  comité 
de  Gonstitnlioo,  le  Roi  n'expliquait  jamais  sa  né- 
gative absolue? 

Quelle  autorité  que  celle  qui  pourrai!  donner 
sa  volonté  pour  raison  de  son  refus! 

Eb  !  Messieurs I  dans  les  temps  même  du  despo- 
tisme sous  lequel  nous  avons  vécu,  les  ministres 
iiiotivaieiit  au  nom  du  Roi,  leurs  coups  d'autorité 
comme  ses  gritces;  ne  nous  exposons  pas  à  nous 
repentir  d'être  sortis  de  cet  esclavage. 

Les  opinants  pour  le  veto  despotique  cherchent 
k  vous  tranquilliser  par  la  considération  du  nou- 
vel ordre  que  vous  allez  établir;  on  vous  y  fait 
apercevoir  des  motifs  propres  à  attacher  le  mo- 
narque (i  Texécuiion  des  bonnes  lois. 

Mais  la  première  association  des  fondateurs  de 
la  monarchie  fut  faite  dans  les  mêmes  intentiouB 
qni  animent  sea  règénét^aieurs. 

Les  premiers  rois  de  France  et  leurs  succes- 
seurs avaient  les  mômes  legons,  les  mômes  inté- 
rêts, les  mêmes  devoirs  oue  la  Goustitution  écrite 
présentera  à  Louis  XVt  et  à  ses  descendants. 
Cependant  ces  leçons  n'ont  pas  toujours  été  sui- 
vies, ces  intérêts  ont  été  longtemps  confondus. 
Et  du  grand  nombre  dus  rois  qui  ont  gou- 
verné cet  empire,  combien  en  comptez- vous  qui 
se  soient  reconnus  soumis  h  ces  devoirs?  Com- 
bien s'en  est-il  trouvé  qui  aient  respecté  leurs 
véritables  intérêts,  qui  tiennent  cependant  esï^en- 
tiellement  au  maintien  des  droits  de  la  nation  ? 
De  tous  les  monarques  qui  ont  paru  sur  la 
terre,  celui  qui  nous  gouverne  a  le  plus  contri- 
bué à  la  restauration  de  la  liberté  de  ses  sujets. 
Mais  n  Vt-il  pas  été  exposé  lui-même  à  appesan- 
tir et  à  éterniser  les  ctialnes  de  l'esclavage?  Ses 
séducteurs  n'ont  cédé  qu'aux  mouvements  de 
l'insurrection,  Ne  faut-il  pas  le  garantir  à  jamais, 
ainsi  que  ses  successeurs,  de  toutes  nouvelles 
surprises  ministérielles? 

Pouvez-vous  croire  que  nos  princes,  toujoun* 
obligés  de  voir  par  d'autres  yeux  que  les  leurs, 
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tt  de  parler  par  d^autres  bouches  .  ne  seroat 
plus  exposés  à  ia  coîilagion  de  Tarbitraire?  La 
tflagesiîe  et  la  prudeace  siègent  acluelietnent  danis 
le  conseil  ûu  Hoi;  mais  pouvez-vous  coni|itGr 
pour  toujours  surie  choix  qui  réclairc?  lastruits 

Ïmr  nos  malheurs,  évitons  toul  ce  qui  peut  les 
aire  reuaitre. 
Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  nos 
'  travaux  actuels  soQtdélerminés  par  uos  craintes, 
et  que  nos  craintes  soat  fondées  sur  l'expérience 
Idu  malheur. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  diriger  les  bons 
jfois  que  nous  formerons  une  Constitution,  c'est 
[priocipalement  pour  arrêter  les  entreprises  des 
[princes  faibles  ou  vicieux  qui  pourraient  mal 
î  gouverner  ;  or  vous  leur  donneriez  un  moyen 
offensif  de  plus  dans  le  veto  absolu- 

Concluons  qu^autanl  il  est  intéressant  que  îe 

Roi  puisse  refuser  une  premirre  fois  de  sanc- 

i  lionner  une  loi  qui  lui  paraîtra  dangereuse,  autant 

il  serait  à  craindre  qu'il  eût  le  droit  de  rejeter 

,  ébstinément  la  loi  proposée,  lorsqu'elle  aura  été 

adoptée  une  seconde  lois  par  l'Assemblée  do  la 

nation,  délibéraul  eu  vertu  de  nouveaux  pou- 

'  toirs. 

Le  refus  du  pouvoir  exécutif  doit  empêcher 
Texécution  des  arrêtés  de  T  Assemblée  législative; 
mais  ce  refus  doit  souffrir  I  examen  et  le  ju^'e- 
menl  delà  natioo,  de  qui  émanent  l'un  et  Tautre 
pouvoir. 

Je  crois  qu'il  doit  y  avoir  un  intervalle  conve- 
nable entre  fe  refus  de  la  sanction  et  la  nouvelle 
I  diflcussiou  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  trop  d'une  année  de  réflexions 

Sour  former  l'opinion  générale,  seule  capable 
e  décider  entre  les  vues  des  représentants  qui 

1  proposent,  et  les  raisons  du  monarque  qui  re- 

[fttse« 

Résumant  mon  opinion,  je  pense  nue  la  Con- 
Btitution  doîl  assuieliir  les  luis  à  la  sanction 
royale  ;  que  le  refus  que  pourrait  faire  le  Roi  de 

Sanctionner  une  loi,  devrait  en  empêcher  l'exé- 
Culion  par  forme  de  veto  suspensif;  mais  que  la 
cation  aurait  le  droit  de  lever  ce  veto  en  délibé- 
rant après  une  année  dlntervalle,  et  en  vertu 
de  nouveaux  pouvoirs  qui  s'expliqueraient  ex- 

Ipressément  sur  la  toi  en  que^^tion. 

I  Me  trouvant  placé  le  trente-neuvième  dans 
Tordre  à  observer  pour  la  parole,  je  préfère  de 
communiquer  mon  opinion  par  écnt,  me  réser- 
vant de  m'expliquer  sur  la  forme  dans  laquelle 
rarlicle  doit  être  rédigé,  après  que  le  pouvoir 

[  législatif  aura  été  constitué* 

M.  Goupil  de  Prëfeln  (!).  Avis  sur  ia  ianc- 
tion  roijale.  Messieurs»  TA^emblée  nationale  a 
I  arrêté  que  tous  ses  décrets  faiis  et  à  faire,  seron  t 
I  présentés  au  Roi,   savoir  ceux   dt^jà   faits  tout 
I  locontinent  et  ceux  à  faire  aussitôt  après  qu'ils 
auront  été  formés  avec  supplication  au  Roi  de 
faire  expédier  sur   lesdits  décrets    ses    lettres 
patentes  portant  conlirmation  d'iceux  et  mande- 
!  ment  de  les  mettre  à  exécution;  lesquelles  lettres 
patentes  scellées  du  ^rand  sceau  de  la  couronne, 
feront  adressées  à  TAsserablée  nationale  et  en- 
voyées de  la  part  dudit  seigneur  Roi  à  cette  As- 
semblée pour  demeurer  déposées  dans  ses  ar- 
chives, après  quoi' semblables  lettres  naten tes 
eeront  incontioent  envoyées  de  la  part  du  !\oi  à 
toutes  les  cours  de  justice  et  autres  tribunaux  du 


royaume  avec  co  m  mande  ment  de  les  faire  dépo- 
ser dans  leurs  greffes,  transcrire  en  leurs  re- 
gistres, lire  et  publier  en  leur  audience  solen- 
nelle ;  de  les  faire  ensuite  lire  et  publiera  son  de 
Irorape  dans  tous  les  marchés  publics,  imprimer 
et  afticher  aux  lieux  accoutumôs  pour  être  les 
décrets,  confirmés  par  lesdites  patentes  exécutés 
selou  leur  forme  et  teneur. 

Et  si  le  Roi  ne  jugeait  pas  k  propos  de  faire 
expédier  sur  quelque  décret  qui  lui  serait  pré- 
senté de  la  part  de  T  Assemblée  nationale  se^^ 
lettres  patentes  conlîrmatives»  en  ce  cas  le  Roi 
fera  connaître  son  intention  à  rAsserablée  natio- 
nale à  laquelle  il  fera  remeltre  rexposiiion  des 
raisons  pour  lesqueye3  il  ne  jugera  pas  à  propos 
d^accorcler  ia  sanction  demandée* 

L'Assemblée  nationale  mettrait  alors  de  nou- 
veau la  matière  en  délibération,  et  si  el/e  persis- 
tait en  son  décret,  elle  ferait  rédiger  la  jusliliiva- 
tion  des  motife  de  ce  décret;  après  quoi  elle 
ordonnerait  que  le  décret  proposé  à  la  sanction 
royale,  l*ex position  des  raisons  pour  lesquelles  le 
Roi  aurait  refusé  sa  sanction  et  la  |ustitication 
des  motifs  de  ce  décret  seraient  imprimés  et  pu- 
bliés dans  tout  le  royaume,  pour  livrer  cette 
matière  à  ta  discussion  publique  pendant  le  cours 
d'une  année  entière  pendant  laquelle  il  ne  pour- 
rait être  pris  sur  ce  sujet  aucune  délibération  et, 
ledit  temps  passé»  ta  matière  serait  discutée  dans 
les  prochaines  assemblées  qui  seraient  convo- 
quées pour  l'envoi  des  députés  k  l'Assemblée 
nationale  et  il  y  serait  mis  en  délibération  si  la 
nation  doit  faire  insistance  auprès  du  Roi  pour 
ta  sanction  du  décret  proposé.  L'arrêté  pour 
faire  insistance  ne  pourrait  être  conclu  qu'à,  la 
pluralité  de  plus  des  trois  quarts  des  voix  et, 
aprèiî  ces  délibérations  préalables  dans  toutes  les 
provinces,  la  question  serait  portée  en  l'Assem- 
blée  nationale  oii  rarrêté  pour  faire  insistance  ne 
pourrait  être  conclu  tiu'fi  la  pluralité  de  plus  des 
trois  quarts  des  voix  aes  députés  opinant  sur  co 
point, conformément  aux  mandats  qu'ils  auraient 
reçus  à  cet  effet.  Après  qu*un  décret  d'insis^tance, 
dûment  conclu  dans  l'Assemblée  nationale  aurait 
été  remis  au  Roi  avec  supplication  de  faire  expé- 
dier ses  lettres  patentes  coufirmatives  du  décret 
qui  serait  l'objet  de  cette  insistance^  le  Roi  com- 
manderait l'expédition  et  renvoi  des  lettres 
patentes,  lesquelles  ne  pourraient  être  ultérieure- 
ment refusées. 

M.  Goupil  lean  (1).  Opinion  sur  la  iancUon 
royale  (2),  G*est  avec  raison,  Messieurs,  que  Ton 


[i)   L'opimoQ  de  Sf.  Gonpit  de  Préffiln  n'a  {»u   èti 
IntÀrée  au  Mûnikur, 


(1)  L*opimoii  do  M*  GouptUeau  n'a  pas  été  insérée 
au  Moniieur. 

(î)  J'élais  bien  éloigné  de  rendre  puLhque  par  i^ 
voiô  de  limpressioo,  ropinioo  que  jai  soulenu^  i^ur  la 
question  iraportamio  de  Ia  sanction  rojale  dun^  hi. 
séance  du  â  scpiembre;  maià  le  rédacteur  du  journal 
de  Versailios  ayant  p  ir  erreur  avancé  daus  soi*  iren- 
tièma  numéro  que  j'avais  défendu  le  veto  absoîn  après 
M.  le  comie  d'Aniraigues  et  M,  TreilliarfL  ce  (yne  jd 
dois  à  mês  &anini&ttani«,  ce  que  je  me  éoià  à  moi- 
même  exige  que  je  dêmenie  une  assertion  contraire  à 
une  opinion  que  je  me  fais  gloire  d'avouer  et  aux  prin- 
cipes que  je  itrc^fesseiai  dans  tQO^  les  tcnips, 

l^Ion  oLjet  n'est  peint  de  rcpundri'  ûu  jour  sor  une 
question  si  solcnm  IkmcnT  e(  si  prr>rnnî('menl  diflcuif'î'î 
et  qui  sera  safis  doute  décidée  lorsque  mon  ^crît  pa- 
raîtra; je  vc\iï  encore  moins  blâmer  les  opinion  <  op- 
posées A  la  mienne,  opinions  que  |e  me  flis  un  fb.^votr 
de  respecter  même  en  les  conibaitant,  je  n*ai  d'autre 
but  que  de  «onyainsre  ceux  qui  me  connaissant,  qne 
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vous  a  dit  que  la  question  qui  nous  occupe,  est 
par  ses  conséquences  une  des  \ÛU6  impurtacites 
qui  aient  été  soumises  à  vos  délibérations*  Il  me 
seailile  cepeudant  qu'il  n*y  a  aucuo  de  nous  qui 
lie  soit  dans  le  cas  de  lixer  son  opioion, 
car  d'un  côté  on  a  toujours  raisonné  d'après  les 
principes  et  de  l'autre  on  s'en  est  perpétuelle- 
ment élûigaé. 

Qu'en lend-on  par  sanction  royale?  La  sanction 
royale  est-elîe  nécessaire?  Quelles  sont  les  bornes 
de  Ja  sanction  royale  ?  Tels  sont  suivant  Tordre 
du  jour  les  trois  articles  proposés  à  la  discus- 
Bion. 

Ëû  général  la  sanction  d'une  loi  est  un  acte  de 
l'autorité  léi^itime  par  lequel  uû  règlement  pro- 
posé reçoit  îe  caractère  de  loi. 

Dans  ces  deriiiers  temps,  Mes.^ieura,  le  monar- 
que a  fait  seul  les  lois  :  la  nation  a  tacitement 
reconnu  que  rautorité  royale  était  suffisante  pour 
établir  des  lois  et  il  ne  parait  pas  qu'aucune  auto- 
rité ait  endroit  de  saDctionuer  ces  lois,  car  on  ne 
regardera  pas  comme  une  sanction  la  formalité 
de  l'enregistrement* 

Aujourd'bui,  Messieurs,  commence  un  nouvel 
ordre  de  cbo^es»  la  nation  vient  de  rentrer  dans 
fies  droits  \  elie  a  établi  comme  un  principe  fon- 

•  damental  qu'en  elle  seule  réside  la  souveraineté 

[et,  comme  la  puissance  légisktive est  un  attribut 

I  essentiel  de  la  souverainelé,  il  s'ensuit  que  la 
natioû  a  exclusivement  le  pouvoir  de  faire  des 
lois. 
Ici,  Messieurs»  se  présente  la  question  de  savoir, 

;si  la  nation  exerçant  le  pouvoir  législatif,  peut 
être  arrêtée  dans  cet  exercice  par  une  autorilê 
quelconque,  s'il  appartient  au  Roi  de  donner  à 
vos  n*glements  le  caractère  de  lois  et  si  une  loi 
proposée  par  la  uatiou  peut  ôtre  rejetée  par  le 
monarque. 
Nous  ue  voyons  pas  que  pendant  une  assez 

iJûBgue  suite  d'années  que  nos  Rois  ont  exercé 
le  pouvoir  législatif,  aucune  sanction  étrangère 
ait  été  nécessaire  pour  donner  à  leurs  édils  le 
caractère  de  lois,  Lhistoire  nous  fournit  au  cou* 
Iraircî  mille  exemples  qui  prouvent  que  la  sanc- 
bioQ   par  une  autorité  autre  que   ia  puissance 

I  législative  n'a  jamais  été  requise  pour  la  promul- 
gation des  lois. 

On  ne  peut  donc  pas  avancer  comme  un  prin- 
cipe que  la  loi  n'est  lui  uue  par  ia  sanction  quV'lle 

f  reçoit  i[idé[>endam ment  de  rautorité  qui  Fa  portée  ; 
la  raiiîon  et  les  faits  nous  disent  au  contraire  que 
cette  sanction  n'est  pas  uécessaire. 

11  y  a  plus,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  regarder 
k  sanction  royale  comme  nécessaire  sans  aller 
directement  contre  les  principes  que  vous  avez 
ôUiblis  dans  votre  déclaration  des  droits. 

L'article  3  porte  que  ïe  principe  de  toute  souve* 
raineté  réside  ementiellcment  dans  la  nation. 

La  iiatïon  n'est  souveraine  que  parce  qu'elle 
est  libre»  et  tilie^  n'est  libre  que  parce  qu'elle  est 


IlHûB  principes  sont  toujours  les  mômes,  cl  que  c*0sl  à 
itori  que  Ton  veut  <|iïe  j'aie  soutenu  mq  système  conire 
|]e<mel  ja  m*appUQ<Ji.<  di*  m'êlre  élevé. 

Je  dois  ijouter  que  M.  JaUet,  curé  do  ChéHgtié,  diS- 
pmé  comme  moi  de  la  |jrovïijt:e  du  PoitoUt  ne  pouvant 
à  cause  de  sa  mauvaise  saoïé  et  de  la  faibles^îî  do  sa 
\'o\x*  porter  U-  parole  dan*  rAsseiublée,  me  coutia  son 
manuscrit  sur  le  veto  royal.  J'eu  fis  usage  et  la  déii- 
cii.  ssi'  iti'ùidojaiaii  d**m  faire  l'avey  dans  la  séance, 
SI  }[  JïiltuL  tiie  iV«M  permis*  Lus  drccmstEinces  m'ayatu 
obligi'  df  fairff  imprimer  mon  opiniiin,  jo  dois  reconnalire 
que  j'ai  emplové  quelqaes-uuL's  de  atss  idées  et  de  se* 
«xpressions.  {miê  ût  M,  Goa^iîUau.j 


formée  de  la  réunion  de  plusieurs    individus 
libres  par  la  nature;  aitisi  la  nation  est  libre  et  ^ 
souveraine  par  la  liberté  primitive  et  inaliénable 
de  riioiDfne.  La  nation  ne  peut  donc  perdre  au- 
cune portion  de  sa  liberté,  sans  que  l'homme  ne 
perde  delà  sien  ne;  ellene  peut  aliéner  cette  liberté,  1 
parce  qu'elle  ne  Jui  appartient  pas  U'aliéuatioal 
qu'elle  en  croirait  faire  serait  nulle,  parce  que  la] 
liberté  est  une  propriété  naturelle  de  rbomme  et 
que  le  droit  à  cette  liberté  est  pour  rhomme  un 
(Iroit  naturel  et  inaOénable* 
Si  dans  TeKercice  de  la  puissance  législative,  ^ 

3ui  n'est,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  1  exercice  ^ 
e  la  liberté,  la  natioa  trouve  des  obstacles  ia- 
vincibies  ;  si  une  autorité  quelconque  peut  inter- 
rompre, arrêter  ou  modilier  cet  exercice,  à  Tiu» 
stant  même  la  nation  cesse  d'être  souveraine,  je 
dis  plus,  la  nation  cesse  d'être  libre ,  je  dis  pluB 
encore,  la  liberté  de  rbomme  est  anéantie, 

La  souveraineté  réside  dans  la  nation  ^  dites- , 
vous,  Messieurs,  et  si  vous  accordez  au  Roi  le  ' 
VETO  absolu,  vous  lui  donaez  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  de  la  nation,  qui  dés  lors  perd  cette 
Ëouverainelé. 

La  nation  est  libre.. .  et  vous  voulez  lui  inter- 
dire la  liberté  de  faire  ses  lois  1  peut-on  appeler 
f^ooveraiue  et  libre  nue  oation  qui  n'a  pas  essen-  • 
tielleraent  par  elle-même  et  par  elle  seule  le  droit 
de  faire  et  de  réformer  sa  législation  î 

11  est  peu  de  lois,  quelque  bonnes  qu'elles  soient 
dont  il  ne  puisse  résulter  des  abus  :  rim perfec- 
tion est  insi*parable  des  travaux  humaitjs- 

Eb  1  quels  sont  ceux  qui  prolitent  de  ces  abust 
Ce  sont  nreeque  touiours  des  ministres,  des  cour- 
tisaos,  (le  vils  adulateuis,  pour  qui  le  bien  géné- 
ral n'est  qu'un  vain  nom,  et  qui  n'ont  jamais 
sacrifié  quà  leur  intérêt  personaeL  Lorsque  la 
nation  voudra  porter  la  réforme  dans  ces  lois 
abusives,  lorsqu'elle  voudra  leur  en  substituer  ds  , 
plus  sages,  alors,  Messieurs,  ceux  qui  entourent 
le  trône,  et  à  qui  liis  abus  sont  avantageux,  ne 
niaoqneront  pas  de  prétextes  pour  faire  rejeter  la 
la  nouvelle  loi  par  le  monarque, 

La  nation  sera  donc  dans  rimpossibilité  d^exer- 
cer  son  droit,  droit  inaliénable,  droit  précietUL 
qui  rst  sa  sauvegarde  cuiitre  les  attentats  du  des- 
potisme; elle  se  trouvera  forcée  de  conserver  de 
mauvaises  lois  parce  qu'elle  u'aura  pas  eu  la 
liberté  de  les  cîianger.  Dira-t-ou  encore  que  la 
nation  sera  libre  1 

Là  loi  doit  être  rexpression  de  la  volonté  géné- 
rale, et  cette  volonté  sera  empécbée  par  une  volonté 
plus  puissante.  Oira-t-oo  encore  que  la  nation 
sera  souveraine? 

Deuxbonorablesmembresde  cette  Assemblée  (l), 
dont  j'ai  toujours  admiré  les  talents,  mais  à  l'opi- 
nion desqui-Ls  je  ne  me  rendrai  jamais  sur  la 
question  soumise  à  la  discussion,  parce  iiue  cette 
opinion  est  absolument  contraire  aux  principes 
que  nous  avons  consacrés ,  ces  honorables  mem- 
bres, dis-je,  en  nous  vantant  les  effets  salutairea 
du  VETO  absolu,  ce  pouvaient  mieux  s^y  prendre 
pour  eu  démontrer  les  dangers. 

Le  lioi,  vous  out-ils  dit,  aura,  comme  celui 
d'Aof^letene,  le  droit  de  dissoudre  rAssemblée 
des  représentants,  eu  fixant  à  trois  mois  au  plus 
tard  l'époque  de  la  suivante. 

Outre  les  dépenses  qu'occasiouneraient  ces  fré- 
quentes convocations,  qui  supposent  saus  doute 
de  nouvelles  nominations  de  dépuuis,  elles  sont 


(1^  H.  le  comte  de  Mirabeau  et  M.  1«  eomte  d'An- 
traijiiei. 


64 


lAftsemblée  naiionule.)  ARCHIVES  PARLKMEÎ^TAlflES. 


[SI  «eplembre  1789.] 


d'uD  côté  opposées  au  vœu  de  nos  commettants, 
et  de  l'auire,  elles  sont  absolument  conlraires  à 
leurs  int<  rets. 

Ces  convocations  de  la  part  du  Roi,  sont  contre 
te  vœu  de  nos  comoiettants  :  pour  rnVn  con- 
vaincre» jt'  n'ai  qu'à  ouvrir  nos  cahiers,  et  j'y  lis 
un  article  précis  qui  porte  que  ies  Etats  généraux 
s'afisemblerGïU  à  des  époques  fixes  et  délerminées 
lans  lettres  de  convocation  de  la  part  du  Roi, 

Ces  COQ  vocation  s  sont  contraires  aux  intérêts 
de  la  nation,  parce  que  le  despotisme  qui  ne  s'ac- 
croît qu'au  milieu  des  abus  ne  manquera  pas  de 
dissoudre  les  Assemblées  nalionales  lorsqu'elles 
seront  composées  d'hommes  Termes  qui  auront 
ie  courage  de  s'opposer  à  ses  progrès. 

Je  le  demande  à  tous  les  membres  de  cette 
auguste  Assemblée,  quels  ressorts  n'a-t-on  pas  fait 
jouer  pour  nous  séparer?  Intrigues,  cabales, 
projets  abominables»  tout  a  été  mis  en  œuvre 
pour  opérer  la  dissolu  lion  de  T  Assemblée,  et  il  y 
a  deux  mois  que  nous  serions  livrés  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  si  le  patriotisme  des  troupes 
et  l'amour  pressant  de  la  liberté  ne  nous  eussent 
sauvés  defl  dangers  les  plus  imnnnents.  Ne  perdons 
jamais  de  vue  cet  exemple  mémorable  et  gardons- 
nous  d'accorder  au  monarque  le  droit  de  dissou- 
dre le  Corps  légisîalif  lorsque  Texercice  de  ce 
droit  est  évidemment  contraire  aux  vœux  et  aux 
intérêts  de  la  nation. 

Les  défenseurs  du  veto  absolu^  nous  objectent 
sans  cesse  l'exemple  de  TA^gleterre,  ils  dirent 
que  depuis  cent  ans,  le  Roi  n'a  refusé  sa  sanction 
qu'une  seble  fois. 

Je  suppose  que  le  fait  ne  soit  pas  même  ar- 
rivé, il  suffit  qu'il  soit  po^sihle,  et  qu'il  ait  de 
grands  inconvénients  [Mur  qu'une  nation  ne 
doive  pas  s'y  exfïoser. 

En  vain,  dira-t-ou  quelle  peut  dans  ce  cas» 
refuser  les  subsides  ;  je  répondrai  qu'une  na- 
tion ne  doit  jamais  faire  usage  d'un  droit  nui- 
sible à  elle-même,  et  qui  peut  quelquefois  la 
mettre  à  deux  doigts  de  sa  perle.  Si  elle  re- 
fuse rimpél,  que  deviendra  la  force  publique? 
Le  militaire  privé  de  sa  solde  abandoimera  ses 
drapeaux»  il  cberchera  a  se  procurer  par  la  force, 
ce  qu'il  avait  droit  d'attendre  comme  salaire  ;  le 
royaume  se  trouvera  sans  défense  et  l'ennemi 
pourra  impunément  envahir  nos  pesscssions. 

Le  peuple  à  qui  les  impcUs.  quelque  modiques 
qu'ils  puissent  être,  parai&.-ent  toujours  onéreux, 
le  peuple,  dis-je,  attentif  à  saisir  les  plus  légers 
prétextes  pour  s'autoriser  à  refuser  sa  contribu- 
tion, sera  souvent  tenté  d'empioyer  ce  moyen 
dangereux  ;  accoutumé  h  ne  calculer  que  d'après 
son  intérêt  personnel,  il  différera  autant  qu*il 
sera  en  lui,  le  payement  de  l'impjflt,  et  bientôt  il 
n'y  aura  plus  d*équilibre  entre  la  recette  et  la 
d^'wnse.  Nous  ne  savons  que  trop  combien  il  est 
difticile  de  rétablir  Tordre  dans  les  lioances  pour 
ne  pa3!  prendre  toutes  les  précîiu lions  qui  iieu- 
vent  le  maiulenir, 

La  natioji  refusera  rimpot^  si  le  Hoi  persiste  à 
rejeter  une  loi  juste  et  uUte  qu*eUe  anra  faite  et 

Îiu'elie  croira  avantageuse.  On  suppose  donc  que 
eRoi  peut  refuser  sa  sanction  à  une  bonne  loi  : 
cela  roe  suflit  pour  dire  qu*il  nVst  pas  de  la 
prudence  de  la  nation,  de  ne  se  ménager  en  pa- 
reil cas,  qu'un  moyen  aussi  nuisible  et  aussi  con- 
traire à  ses  proprés  intérêts. 

On  vous  a  dit  hier,  Messieurs,  et  on  vous  le 
répêLe  aujourd'hui,  que  si  le  Roi  persistait  dans 
son  refus,  il  ne  résisterait  pas  â  la  force  de 
Fopiiïion  publique,  et  qu'une  insurrection  gé- 
nérale ferait   cesser  les  effets  du  veto  absolu 
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ou  indéfini.  Est-ce  bien  sérieusement  que  Ton 
vous  a  présenié  ce  moyen  désastreux?  Malheur 
anx  nations  dont  la  Constitution  ne  laisse  entre- 
voir d'autres  ressources  pour  s'opposer  à  la  vo- 
lonté souvent  précaire  de  son  chef  que  les  hor^ 
reurs  de  la  guerre  civile. 

Knbn,  Messieurs»  la  nation  est  souveraine, 
vous  l'avez  dit;  elle  cesse  de  Télre,  si  vous  ac- 
cordez au  Roi  un  veto  illimité  !  La  loi  doit  être 
l'expression  de  la  volonté  générale  :  vous  avea 
consacré  relte  vérité;  elle  cesse  également  de 
l'être  si  une  volonté  particulière  peut  en  anéantir 
l'effet.  Ne  perdons  j:imais  de  vue  nos  principes, 
et  que  les  ïois  que  nous  allons  faire,  en  soient 
toujours  les  justes  cun séquences. 

Cependant,  objecte-t-on,  il  est  possible  que  Tef- 
prtt  de  parti,  rintérét  personnel ,  Terreur,  la 
précipitation  fassent  sortir  une  mauvaise  loi  de 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation. 

Cette  Assemblée,  a  dituij  célèbre  orateur»  court 
perpétuellement  le  danger  d'être  entraînée  par  Te- 
to*fuence,  séduite  par  dfS  sophismcs^  éijarée  par 
des  intrigues,  enflammée  par  des  passions^  arrêtée 
par  des  terreurs^  emportée  par  des  mouvementé 
soudains  (1). 

Je  suis  sans  doute  plus  fondé  à  dire  qu*un  Roi 
est  bien  plus  exposé  qu'une  Assemblée  k   tous 
ces  dangers.  Trop   souvent  environné  de   gens 
dont  rintérét  persormel  est  eu  opposition  avec 
l'intérêt  public,  il  a  plus  que  pt^rsonne  à  se  dé- 
fendre de  l'éloquence  par  laquelle  on  veut  l'en-     _ 
iratru^r,   des  sopbismes  qu'o[i   emploie  hour  îe    i 
convaincre,  des  iiiirigants  qui  veulent  l'égarer,    " 
di'S  passions   qu'on    excite  en  lui»  des  ternmrs 
qu'on  lui  suggère,  des    mouvements  soudains 
qu*on  lui   inspire.  Seul  à  lutter  contre  tons  ces 
êcueils,   un  Roi  aura-t-il   plus  de   moyens  pour 
les  éviter  qu'une  Assemblée  entière? 

Mais  je  veux  que  celte  Assemblée  puisse  aussi 
quelquefois  se  laisser  emporttr  jusqu'à  rendre 
des  décrets  précipités,  n'est-ll  donc  pas  possible 
d*écart^*r,  de  prévenir  ce  danger,  sans  s'exposer 
au  danger  plus  grand  encore  de  paralyser  le 
Corps  législatif?  ne  pent-on  pas  concilier  les 
précautions  de  la  prudence  avec  la  ni!Ueur  des 
principes  ?  Si  vous  le  pouvez,  vous  le  devez  sans 
doute,  et  le  seul  moyen  d'y  réussir  est  d'accor- 
der au  Roi  le  veto  suspensif. 

Si  une  loi  présentée  à  la  sanction  est  rejetée 
parle  Roi,  l'exécution  en  sera  suspendue  jusqu'à 
la  session  suivante,  et  l'Assemblée  n'en  conti- 
nuera pas  moins  ses  travaux,  ctîtie  loi  sera  ren- 
due, le  monarque  déduim  les  motifs  de  son  re- 
fus, et  la  nation  entière  mettra  en  balance  les 
avantages  et  inconvénients   qui   peuvent  résul-    1 
1er  de  la  loi  proposée.  Les  députés  qui   revien-    | 
dront  à  la  session  suivante,  apporteront  les  vœux 
des  peuples  sur  Tad mission  ou  la  rejeclion  de 
cette  même  loi.  Si  elle  est  jugée  mauvaise  par  le    j 
plus  grand  nombre  des  corn  mettants,  nulle  dîf-    I 
hculte,  elle  sera  rejetée;  si  elle   est  demandée 
par  la  majeure  partie  de  la  nation,  elle  sera  alors 
l'expression  de  la  V(donté  générale  :  le  Roi  ne    ■ 
pourra  se  dispenser  de  la  promulguer.  I 

Voilà  l'unique  moyen  de  prévenir  les  inconyé-  ^ 
nients  qui  peuvent  résulter  de  la  précipitation 
ou  de  l'esprit  de  parti  qui  auraient  pu  présider 
à  la  formation  d'une  loi  :  par  là,  Messieurs,  la 
loi  deviendra  ce  qu'elle  doit  être,  l'expression  de 
la  volonté  générale  de  la  nation;  par  là,  vous 


(1)  M»  de    Lally*Tolkndal.    Rnpporl    du    comilô 
Couilituiioo,  tomo  VIU,  page  516. 
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VOUS  conrorinereB  au  vœu  et  aux  intérêts  de  vos 
coramnltants  en  accordant  la  sanction  royale  et 
en  prévenant  la  dissolution  arbitraire  et  toujours 
nuisible  de  vos  Assomhlôes,  voqs  ferez  cesser 
reffot  d'un  veto  illimité,  dont  les  conséquences 
sont  aussi  malheureuses  qu'incalculables;  vous 
éviterez  les  désordres  in^C'parabïes  de  la  suspen- 
sion des  subsides  et  les  borreurs  de  la  guerre 
civile  ;  enfin,  vous  laisserez  au  monarque  le  pré- 
cieux avantage  de  faire  k  bien  de  ses  peuples, 
et  vous  le  mettrez  dans  Fheureuse  impuissance 
de  faire  le  maL 

Avec  cette  prérogalive  inappréciaWe»  le  Roi 
de  France  sera  toujours,  quoi  qu'on  en  dise,  le 
plus  heureux  et  le  plus  puissant  monarque  de 
rEurope, 

M.  lia  Il«tv«11l^re-Lëpeau%  (t).  Opinion 
sur  ta  sanction  royale.  Messieurn,  le  Roi  aura-l-il 
le  droit  de  refuser  sa  sanction  aux  décrets  du 
Corps  lé^'islalif?  Telle  est  la  queslion  qui  nous 
occupe. 

Mon  avifl  est  qu'il  ne  peut  jouir  de  ce  droit , 
que  j'appellerai  le  veto  roijal^  diina  ce  sens»  qu*il 
ne  serait  pas  uniquemrut  successif.  J'ajoute  qu'il 
ne  peut  être  que  cela  dans  la  tbéorie,  comme 
daus  la  pratique;  et  je  prétends  que  toute  Con- 
stitution est  vicieuse,  lorsqu'elle  oe  présente 
pas  à  la  nation  une  manière  légale  de  subor- 
ûonuer  ce  veto  à  l'expression  de  la  volonté  gé- 
oérale. 

Qu'est-ce  qu'une  monarchie?  D'après  ce  prin- 
cipe universellement  avoué,  gue  dans  tout  gou- 
vernement légitime  IVx pression  de  la  volonté 
générale  est  la  foi,  h  définition  est  simple  t  c'est 
un  gouverncmcDt  où  un  seul  est  chargé  de  faire 
exécuter  la  volonté  de  tous;  et  la  seule  différence 
de  ce  gouvernement  et  du  gouvernement  répu- 
blicain, c'est  que  dans  le  premier,  le  prince  ou 
chef  du  pouvoir  ex«:'cutif,est  tin  individu,  et  dans 
le  second,  c'est  un  être  collectif. 

D'aprùs  celte  déllnition,  Il  est  aisé  de  voir  que 
dans  ce  gouvernemtmt,  comme  dans  tout  autre 
{légitime) ,  rexécytion  seulement  est  confiée  au 
prince  ou  chef  du  pouvoir  executif,  et  que  tout 
acte  de  législation  appartient  à  la  nation  ou  â 
ses  repré^^eotants ,  sans  que  nul  autre  ait  droit 
d'y  concourir  contre  sa  volonté,  et  par  conséquent 
sans  'que  nul  ait  droit  de  s'y  opposer  :  cardans 
la  nation  réside  toute  souveraineté.  Or,  si  le  mo- 
narque avait,  par  la  Constiltition,  un  veto  absolu 
de  telle  sorte  qu'il  pût  légalement  s'opposer  à  la 
volonté  connue  de  fa  nation,  il  est  clair  qu'il  par- 
tagerait, ou,  pour  mieux  dire,  anéantirait  la  sou- 
veraineté de  la  naliou,  en  rendant  nul  Tcffet  de 
sa  volonté. 

Les  partisans  du  veio  absolu,  forcés  de  se 
rendre  a  des  principes  d'uoe  telle  évidence»  nous 
disent  que  ce  veto  n'est  qu'un  émanation  d'une 
portion  de  la  souveraineté  que  la  nation  a  dû 
aliéner  d'elle,  afin  d'arrêter  la  tendance  naturelle 
duCorps  législatifvers  f aristocratie  absolue,etafiu 
de  se  mettre  elle-même  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  changer  trop  fréquemment  les  formes  de 
son  goiiveruement. 

Jamais,  quoi  q;u'on  puisse  dire,  la  stabilité  des 
formes  d'un  gouvernement  n'a  dû  ni  pu  être  fon- 
dée sur  des  bases  contradictoires  avec  la  raison. 
Et  certainement  rien  ne  l'est  plus,  que  de  faire 
déclarer  h  une  nation  qu'elle  aliène  d'elle  sa 

(ij  Lo  diflconrâ  de  M,  La  ttevûHièrû-Lépoaax  n'a  pas 
été  maéré  aa  Moniteur* 

i^  Série,  T.  IX. 


propre  volonté»  comme  si  eîle  le  pouvait,  eût- 
elle  le  malheur  de  le  vouloir;  et  je  demande  si 
ce  n'est  pas  aliéner  de  soi  sa  propre  volonté,  que 
de  renoncer  à  changer  le  régime  du  gouverne- 
ment, et  plus  encore  de  laisser  anéantir  Teffet 
fie  celte  même  volonté,  dans  le  gouvernement 
élabli,  en  donnant  au  prince  le  droit  d'empêcher 
son  exécution ,  même  sur  les  objets  qui  ne  sont 
pas  de  Constitution. 

Donoer  le  veto  indéfini  au  prince»  c'est  dé- 
clarer q\i*un  seul  individu  éqoivaut  à  une  na- 
tion tout  entière  plus  un  individu  ;  ce  qui  est  à 
mes  yeux  le  comble  de  l'absurdité. 

Je  dis  pîus  t  c'est  que  si  le  droit  indéfini  d'em- 
pêcher pouvait  jamais  être  le  partage  du  pouvoir 
exécutif  dans  quelque  gouvernement,  ce  de- 
vrait être  plutôt  dans  le  républicain  que  dans 
le  monarchique  ;  et  voici  comme  je  raisonne. 

Quel  est  le  gouvernement  auquel  une  pareille 
Dtciilté  peut  être  accordée  avec  le  moins  de  dan- 
jzer?  c'est  assurément  le  plus  faible.  Mais  le 
gouvernement  le  plus  faible  est  toujours  celui 
où  il  (iiut  un  plus  grand  concours  de  volontés 
pour  l'exécution,  et  lo  plus  fort,  celui  où  il  en 
faut  le  moins;  d'où  il  suit  que  le  monnrohiqno 
est  incontestablement  le  plus  fort,  puisque  la 
volonté  du  gouvernement  y  étant  une»  elle  tend 
toujours  tout  entière  au  même  but  :  donc  il  se- 
rnit  encore  moins  contraire  au  principe,  de  don- 
ner le  veto  absolu  au  gouvernement  dans  une 
république  que  dans  une  monarchie. 

Après  avoir  démontré  que  le  veto  absolu  ne 
peut  être  accordé  au  monarque  sans  choquer 
tous  les  principes  de  la  raison,  j'espère  parvenir 
à  prouver  que  ce  veto  ne  peut  jamais  être  que 
suspensif,  même  dans  la  théorie. 

y  après  la  définition  que  nous  avons  donnée 
de  la  monarchie,  il  résulte  que  tout  ce  qui  est 
du  pouvoir  exécutif  appartient  au  monarque,  et 
qu'il  la  nation  seule  appartient  de  faire  des  lois* 
Cest  de  la  sage  discussion  de  (m  deux  pouvoirs 
que  naissent  tout  à  la  fois  Tordre  et  la  li- 
berté. 

Mais  comme  il  est  de  la  nature  des  choses  que 
tout  se  confonde  avec  le  temits,  il  est  aussi  de  la 
nature  des  gouvernenients  les  mieux  organisés 
que  leà  deux  pouvoirs  se  confondent  un  jour 
plus  ou  moins  :  d'où  naissent  les  deux  plus  grands 
malheurs  pour  une  nation»  l'anarchie  et  le  des- 
potisrae. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  veto  accordé  au 
monarque,  indélloi  ou  absolu  dans  1^  théorie,  est 
un  moyen  dont  oo  puisse  user  pourèoueerver  à 
chacun  des  pouvoirs  leur  inlégrî<^i  et  pour  y 
parvenir,  il  faut  d'abord  connaltro  ipei  est  celui 
des  deux  qui  tend  le  plus  in^aciblement  à 
anéantir,  rautre.  Or,  c'est  assurément  le  pouvoir 
exécutif  qui,  parlant  toujours  au  nom  de  la  na- 
tion, et  étant  armé  de  toute  la  force  publique 
pour  faire  exécuter  les  lois,  a  toute  la  supériorité 
d'une  force  active  coî*tre  une  force  d'inertie. 
Augmenter  ses  droits  ïiatureîs  pour  le  conserver» 
ce  serait  donc  lui  fournir  des  forces  nouvelles 
pour  parvenir  au  despotisme. 

Je  sais  qu'on  oppose  à  ce  danger  la  faculté  qu'a 
le  Corps  législatif  de  refuser  l'impét,  et  par  con- 
séquent de  forcer  le  monarque  à  sanctionner  ses 
décrets.  En  supposant  que  cela  fût  ainsi»  il  sui- 
vrait de  là  que  le  veto  ne  serait  qu'illusoire,  et 
j'avoue  qu'un  jeu  aussi  dangereux  me  parait  in- 
digne des  nations  et  de  leurs  cliefs. 

C'est  d'ailleurs  un  abus  de  croire  que  la  faculté 
d'accorder  l'impôt  ou  de  le  refuser»  puisse  remé* 
dier  k  l'extrôme  daogerd'uu  veto  de  cette  espùco; 
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car,  oBtre  la  raison  cfue  j'ai  déjà  eu  Thonneur 
d'exposer  de  la  supériorité  d'une  force  sur  l'au- 
tre, 00  doit  sentir  qo'un  rainislre  économe  et 
adroit  se  mettra  facilemenl  en  état  de  se  passer 
desubsides  pour  un  temps,  et,  lorsqu'au  moyen  de 
soo  veio,  iï  aura  mislanatioo  dans  Fini  puissance 
d'arrêter  par  des  \oh  ses  entreprises  sur  la  sou- 
veraineté, il  saura  bientôt  la  forcer  de  doubler 
les  contritiulions.  Mais  l'ambition,  vieut-on  noua 
dire,  la  précipitation,  la  séduction  et  l'erreur 
peuvent  en  viager  le  Corps  législatif  à  des  démar- 
ches extrêmement  contraires  à  la  liberté  et  h  la 
félicité  publiques  ;  il  faut  un  frein  pour  les  ar- 
rêter. Je  ûe  nie  pas  ces  faits,  mais  je  oie  qu^on 
doive  supposer  ou'ua  ministre  soit  plus  exempt 
de  passions  que  le  Corps  des  représentants  d'une 
nation,  et  qu'il  soit  toujours  doué,  en  vertu  de 
sa  qualité  de  ministre,  J'on  degré  de  force  et  de 
sagesse  supérieure  à  celle  réunie  de  tous  les  mem- 
bres dont  ce  corps  est  composé  :  d'où  l'on  pevi 
concture  que  loin  d'accorder  au  gouvernement 
un  veto  indéfini  dans  la  théorie,  on  pourrait 
mettre  en  problème,  s'il  ne  serait  pas  plus  con- 
forme aux  principes  de  rendre  [irovisoire  l'exé* 
culion  des  décrets  des  représentants  jusqu'à 
rappel  au  peuple,  en  cas  de  division  d'opmion 
entre  le  gouvernement  et  le  Corps  législatif.  Quoi 
qu'il  eu  soit,  les  mêmes  principes  qui  combattent 
le  veto  absolu  sYdévent  avec  un  é^al  succès  con- 
tre le  veto  indéfini  dans  la  tbéorie»  N'est-il  pas 
évident^  en  effet,  qu'un  veto  itidélini  dans  la 
théorie,  est  un  véritable  veto  absolu,  puisa ue  le 
monarque  ne  serait  pas  légalement  obligé  de  cé- 
der, môme  dans  le  cas  où  le  peuple  aurait  donné 
des  mandats  exprès  ? 

Eh!  qu'importe,  nous  dit-on?  Croyez-vous 
qu'alors  le  monarqiie  refusât  d'obéir?  Pourquoi 
iioa*  La  sagesse  préslde-t-ede  toujours  aux  con- 
seils des  rois?  Et  alors  ie  prie  qu'on  me  dise 
quel  est  le  moyen  préférable  de  forcer  le  monar- 
que à  la  loi  suprême,  la  volonté  générale?  Sera- 
ce  le  moyen  doux  et  légal  de  cette  volonté  ma- 
nifestée par  des  maudats  exprès,  à  laquelle  le 
monarque  sera  obligé  de  se  soumettre  par  la  Cou- 
stitution  ou  celui  d'une  insurrection  t  Jetez  les 
yeux  sur  la  France,  envisagez  toote  retendue  de 
ses  malbeura,  et  la  question  eet  résolue- 
Mais,  s'il  est  intportant  de  ne  pas  donner  au 
gouvernement  la  dangereuse  prérogative  d*uij 
veto^  qui  le  rende  bientôt  maître  de  tous  les 
pouvoirs,  il  faut  convenir  aussi  qu'il  ne  Test  pas 
moins  de  mettre  un  frein  aux  empiétements  du 
Corps  législatif,  alln  Je  ne  pas  tomber  sous  le 
(iusputistne  de  plusieura,  pour  éviter  ct^lui  d'un 
seuL  Ce  moyen.  Messieurs,  vous  ie  trouverez 
dans  le  cliai*geu)ent  fréquent  et  nécessaire  des 
membres  qui  composeront  le  Corps  législatif; 
dans  la  précaution  d'empêcher  qu'on  puisse  être 
nommé  deux  fois  de  suite;  dans  le  droit  du  mo- 
narque, Don  pas  d'em pécher,  mais  de  retarder 
jusqu'à  l'appel  au  peuple,  dans  une  exacte  cir- 
conspection, toutes  les  luis  constitutiunneiles 
et  celles  qui  tendent  immédiatement  à  leur 
conservation,  avec  empêchement  au  corps  repré- 
sentatif de  la  nation  de  les  changer  ou  altérer 
sans  sa  volonté  exprimée  par  ses  mandats,  et 
eu  lin  dans  ce  bel  établissement  de  la  représenta- 
tion graduée  dont  je  ne  crois  pas  qu'aucun  peu- 
ple ait  encore  donné  l'exemple  :  je  veux  dire  les 
assemblées  provinciales,  celles  de  district  et  les 
municipalités-  C'est  alors  que  la  vie  étant  égale- 
ment répandue  dans  tutUes  les  parties  du  corps 
politique,  la  plus  légère  alteiote  à  la  liberté  ne 
pourra  se  faire  sentir  dans  un  point  sans  que  le 


tout  en  soit,  pour  ainsi  dire,  affecté  ;  et,  dés  lors, 
le  corps  entier,  toujours  surveifiant  et  toujours 
averti  sur  ses  propres  intérétB,  opposera  toutes 
ses  facultés  aux  téméraires  entreprises  du  Corps 
législatif  sur  le  pouvoir  exécutif^ et  alternative- 
ment. 

Voilà  les  moyens  ou  d'autres  de  ce  genre  que 
Ton  peut  seuls  opposer  aux  entreprises  d'un  pou- 
voir sur  l'autre,  parce  que  seuls  ils  sont  confor- 
mes à  la  raison,  seuls  ils  ne  contrarient  pas  ce 
principe  incontestable,  qu'une  natiou,  pas  plus 
qu'un  individu,  ne  peut  ahéner  d'elle  sa  propre 
volonté,  et  encore  moins  ceux  qui  la  composent 
celle  de  leurs  descendants. 

Je  finis  par  ajouier  quelques  observations  à 
celles  qui  vous  ont  été  déjà  présentées  sur  ta 
comparaison  dugouvtmement  anglais  avec  celui 
que  nous  devons  établir,  et  sur  nos  mandats.  Par 
rapport  à  T  Angleterre,  je  demande  si  le  Roi,  dans 
ce  pays ,  peut  disposer  d'une  somme  de  force 
militaire  égale  à  celle  qui  sera  uécessaircment 
entre  les  mains  du  Roi  de  France  pour  la  défense 
de  l'Etat.  J'observe  nue  toutes  les  forces  de  t* An- 
gleterre sont  au  dehors,  et  toutes  celles  de  la 
France  au  dedans  ;  et  je  laisse  à  juger  si  Ton  doit 
mettre  en  comparaison  la  facilité  qu*a  cbacun  des 
deux  gouvernements  de  mettre  ie  peuple  dans  les 
fers. 

Quant  à  reloge  que  l'on  fait  des  lumières  du 
peuple  anglais  dans  la  science  du  gouvernement, 
d'où  l'on  conclut  que  les  institutions  qtf  il  a,  nous 
devons  les  avoir,  je  dis  que  lorsque  les  différents 
hoints  de  la  Constitution  anglaise  ont  été  réglés^ 
les  Anglais  n'étaient  pas  ce  qu'ils  sont  devenus 
depuis;  l'Europe  alors  n'était  couverte  que  de 
nations  barbares,  et  la  nation  anglaise  ne  Tétait 
certaluemeut  pas  le  moins.  La  science  du  gouver- 
nement lui  était  parfaitement  étrangère,  et  le  petit 
nombre  des  admirables  insli  tu  lions  qui  font  le 
bonheur  de  cette  île,  a  été  beaucoup  moins  le 
fruit  de  la  réQexion  que  celui  du  sentiment  de  la 
liberté*  Aussi  n'existe-t-il  aucun  plan  suivi  dans 
ce  gQUvernement  ;  aussi  des  abus  énormes  s'y 
trouvent-ils  partout  à  côté  du  bien;  aussi  tous 
les  citoyens  éclairés  désirent-ils  la  réforme  d'un 
gouvernemeot  où  tant  d'imperfections  tendent 
continuellement  à  ruiner  la  liberté  publique  que 
ne  peuvent  soutenir  qu'à  peine  quelques  lois 
excellentes,  il  est  vrai,  mais  pour  ainsi  dire  iso- 
lées, et  qui  ne  sont  liées  entre  elîes  par  aucun 
système.  Qu'on  ne  nous  cite  donc  plus  ta  Consti- 
tution anglaise,  que  comme  l'une  de  ces  belles 
inventious  que  produisit  un  génie  créateur ,  mais 
avec  de  nombreux  défauts  qu'il  n'appartient  de 
réformer,  pour  perfectionner  sou  ouvrage,  qu'aux 
hommes  de  génie  qui  le  suivent  dans  la  même 
carrière.  Une  servile  imitation  est  indigne  d'eux. 
Il  se  présente  ici  une  réflexion  bien  naturelle. 
Combien  devons-nous  être  attentifs  à  ne  pas  nous 
éloigner  de  la  rigueur  des  principes,  puisqu'il  a 
été  jusqu'ici  impossible  à  cette  nation,  la  plus 
éclairée  du  globe,  et  du  plus  vigoureux  caractère, 
je  ne  dis  pas  de  rappeler  tout  à  fait  ses  institu- 
tmns  à  ces  mêmes  principes,  mais  même  de  les 
en  rapprocher,  malgré  tous  ses  vœux  ;  tant  il  est 
difttcile  de  réformer  une  Constitution  vicieuse  1 
Il  ne  me  reste  plus,  messieyrs,  qu'à  joindre  quel- 
ques réflexions  à  celles  qui  vous  ont  déjà  été 
soumises  sur  une  proposition  qui  a  une  relation 
bien  intime  avec  celle-ci,  puisque,  d'après  la 
simple  énonciation  et  sans  discussion  préalable» 
elle  a  engagé  à  nous  faire,  dans  cette  Assemblée, 
Tétrange  motion  de  voler  par  acclamation  le  veto 
aholu  et  indéfini  du  l^ot,  sans  aucun  examen* 
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Je  veux  parler  de  FarsuEnent  tiré  de  nos  man- 
dats. Uli  des  honorables  membres  qui  vous 
ODt  entretenus  avant  uioî,  a  démontré  avec  la  plus 
grande  évidence,  qae  nos  mandats,  pour  la  plu- 
part, établissaient,  à  la  vérité,  la  fcauction  ruvale, 
mais  (|ue  la  nature  de  celte  sanction,  son  otiet, 
le  droit  du  moûarque  de  là  refuser^  ou  son  obli- 
gation de  luccorder,  que  toutes  ces  choses,  dis- 
je,  ou  n^étaient  nullement  prescrites,  ou  Télaient 
avec  une  telle  variété,  que  k  confiance  et  les  lu- 
mières des  manda  taire  s  doivent  seules  leur  servir 
de  î^uide,  et  dou  ia  lettre  des  mandats,  impossible 
à  suivre* 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  nos  cahiers  ont  été 
rédigés,  il  éiait  impossible  qu'on  y  mit  une  cer- 
taine unité  de  vœux*  A  peine  sorti  de  la  servi* 
tude,  ou»  pour  mieux  dire»  Défaisant  que  conce- 
voir respérauced'en  smur,  Ttic-piU  public  if  avait 
pu  se  lormer  ;  et  c'est  de  lui  seul  que  peut  nalire 
un  concert  général  d*idées  et  de  vues.  Si  donc, 
comme  il  est  vrai,  il  existe  si  peu  d'accord  dans 
les  demaodes  dont  nous  sommes  ies  porteurs, 
quel  est  le  parti  seul  diene  des  membres  dect-tte 
Assemblée?  Rien  n'est  plus  simple  à  décider,  Cesi 
de  suivre  cette  recommandation  universelle  qui 
leur  a  été  faite,  et  à  laquelle  ils  ont  juré  de  se 
conformer  :  de  faire  tout  ce  que  leur  consciencL- 
et  leurs  lumières  pourront  leur  dicter,  pour  aug* 
mcnler  et  assurer  la  somme  du  bonheur  pybUc. 
J'ajouterai  avecconscience,qu'ilesliîioinsquestiou 
de  ce  que  la  Dation  a  paru  vouloir,  au  temps  où 
noua  savious  bien  qu'elle  n'avait  pas  encore  de 
voionté,  que  de  ce  qu'elle  veutaujourdliui.Ge  ne 
sont  pas  des  formalités  qui  doivent  nous  con- 
duire, quand  il  s'agit  de  poser  et  d'assurer  ks 
bases  de  la  félicité  publique. 

Uae  autre  considération  d'uoe  haute  impor- 
tance, qui  doit  vous  engager  à  procurer  à  vos 
commettants,  sans  cramtu  d'aucun  reproche, 
tous  les  droits  d'un  peuple  libre,  c'est  que  l'on 
est  toujours  maître  de  ^'en  dessaisir,  tandis  que 
Texpénence  de  tous  Its  temps,  et  celle  d'uuL' 
longue  suite  de  siècles  en  France,  prouvent  qu'on 
ne  Test  pas  é^^alement  de  les  reprendre. 

M.  Mcyoîel  (1).  Opinion  sur  k  veto  ci  la 
sanction  royale.  Messieurs,  je  craindrais  de 
m 'égarer  dans  l'examen  de  ces  trois  grandes 
qutstious,  SI  nous  n'avions  point  reconnu  que  la 
sûaveraineté  est  essentiel Ument  dans  la  nation^  ci 
que  la  toi  est  l'expression  de  ta  volonté  générale. 

Ceux  qui  ne  reconnaissent  point  que  ces  prin- 
cipes SOUL  dans  la  nature  de  l'homme,  et  que  les 
erreurs  du  f^ouvernemeut  viennent  de  ce  qu'ils 
s'en  sont  écartés,  n'auront  que  des  idées  vat^ues, 
inceriames,  et  souvent  contradictoires  sur  ce  que 
doit  être  le  pouvoir  législatif. 

Ceux  qui  regardent  ces  principes  comme  vrais, 
mais  qui  n'eu  tireot  que  peu  ou  point  de  consé- 
quences, ne  nous  prôsenicnt  que  des  idées  qui  ne 
sont  appuyées  que  sur  des  faits  historiques,  et 
qui  sont  lombattues  par  d  autres  faits  historiques 
encore  plus  nombreux, 

L'Assemblée  uaLionale  la  plus  parfaite  serait 
évidemment  celle  qui  serait  composée  de  tous  les 
chels  de  famille;  d'où  ju  conclus  que  lorsque 
tous  les  chefs  de  famille  ne  peuvent  point  se 
rassembler,  à  cause  de  leur  nombre  et  de  leur 
éloignement»  rAssemblée  nationale  qui  appro- 
chera le  plus  de  la  perfection,  sera  celle  où  Ion 


(l)  L'opinîoii  de   M,   Meyaiel  n'a  pas  clé  iusérC'O  au 
iÊQUiUur, 


aura  pris  les  meilleurs  moyens  pour  que  la  yo- 
lonté  générale  boU  connue  et  respectée. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  volootê  de  tous  lea 
chefs  de  famille  ne  peut  se  faire  connaître  que 
par  les  mandats  et  cahiers  qu'ils  remettent  à  leurs 
ïiiaodataires.  Lorsque  la  volonté  du  plus  grand 
nombre  est  connue  dans  tel  ou  tel  las,  elle  doit 
faire  loi,  et  le  Roi  ne  peut  avoir  le  droit  d'en 
arrêter  l'exécution  par  le  refus  de  sa  sanction, 
ou  par  un  veto^  parce  que  ce  droit  serait  con- 
traire aux  droits  de  la  nation. 

Quaut  aux  cas  non  exprimés  ilans  les  mandats 
et  cahiers,  on  peut  dire  que,  quoique  les  délé- 
gauts  s'en  soient  remis  aux  lumières  de  leurs 
délégués,  leur  volonté  peut  ne  (kis  se  trouver 
dans  les  arrêtés  que  leurs  repré^enlams  auront 
fiiîts.  Cependant  le  Roi  ne  peut  point  avoir  un 
veto  absolu  contre  des  arrêtés  qui  sont  la  volonté 
présumée  de  la  nation,  puisqu'elle  s'en  est  re- 
mise aux  lumières  de  ses  represenltints. 

Dans  ce  doute,  quel  parti  faul-il  prendre? 
Celui  (^ui  sera  le  plus  propre  à  faire  connaître  la 
volonté  de  la  nation,  IJtJel  est-il?  Le  veto  m^- 
pensif,  ou  le  droit  qu'a  le  Roi  d'appeler  à  la  na* 
lion  qui  fera  mit-u^  counaitre  sa  volonté daus  les 
prochaines  assemblé  us  élémentaires* 

11  faut  8 expliquer  clairenient  et  positivement 
dans  les  arrêtes  que  nous  prendrons  sur  la  sanc- 
tiuu  royale*  La  recounakre  vaguement  ou  le  wio, 
sans  bien  exjphquer  les  cas  où  le  Roi  ne  l'a  poiui, 
et  ceux  où  il  a  seulement  le  veio  suspensif,  ce 
serait  laisser  un  germe  de  diviï,iun  entre  le  Roi 
et  la  nation. 

Je  ne  puis  comprendre  pounpoi  plusieurs  opi- 
nants ont  dit  quil  faut  accor.ler  au  Roi  un  veto 
i^aus  ajouter  qu'il  doit  être  absolu  ou  Buspensif  ; 
et  je  ne  sais  bien  pourquoi  ils  prétendenl  que  le 
vHo  le  plus  absolu  ne  peut  être  que  suspensif,  et 
que  le  Roi  sanctionnera  toujours  une  loi  deman- 
dée par  i  opiuiou  publique  et  par  des  insurrec- 
tions, 

Ne  devrions-Dous  pas  craindre  les  insurrec- 
tions? Ne  devrions-Dons  pas  prendre  les  meilleurs 
moyens  pour  les  prévenir?  Se  devrions-nous  pas 
duimer  toute  notre  atteutioo  à  tout  mot  qui, 
omis  ou  ajouté,  pomTait  en  être  le  prétexte  ou  le 
motif? 

0  me  |)arait  impossible  qu*il  puisse  y  avoir  des 
insurrections  sur  te  veto ,  si  fou  y  ajoute  qu'il 
sera  suspensif,  seuiement  jusqu'à  ce  que  la  nation 
ait  fait  couuaUre  sa  volonté  uaeis  lea  prochaines 
assemblées  élémenlau'es.  Le  peuple  n'a  recours  à 
la  force  que  lorsqu'on  ne  lui  laisse  aucuu  moyen 
paisible  pour  faire  coanaitre  la  justice  de  ses 
réclamations.  Tenir  un  autre  langage  c'est  calom- 
Djer  le  peuple. 

i\ous  sommes  envoyés  pour  faire  la  Constitu- 
tion du  royaume,  parce  qu'il  n'y  a  en  France 
aucune  régie  hxe,  aucuu  usage  constant  sur  le 
pouvoir  exécutif,  et  que  le  pouvoir  législatif  y 
ètaiL  presque  entiêremeot  inconnu  avant  îa  révo- 
lution qu'a  produite  le  désurdre  des  liuances. 
Cependant  les  droits  de  rboaime  et  du  citoyen 
sont  aujuurd  hni  mieux  connus  par  le  peuple 
qu'ils  ne  Tétaient  par  les  savants  et  les  beaux 
esprits  du  siècle  de  Louis  XIV.  Tout  le  monde 
sait  que  la  nation  a  le  pouvoir  législatif,  et  dire 
que  le  Roi  peut  empêcher  rexécution  des  lois 
laites  par  l'Assemblée  uailonale,  soit  par  un  veto 
absolu,  soil  par  le  refus  de  sa  sanction  »  c'est 
dire,  en  des  termes  que  les  artisaus  et  les  labou- 
reurs entendront  très-bien,  que  la  uation  n*a  que 
le  droit  de  proposer  des  lois  au  Roi» 

On  a  parlé  dans  plusieurs  cahiers  de  la  sanc* 
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tion  rovale,  mais  il  n'y  en  a  peut-être  aucun  où 
il  soit  dit  qu'elle  peut  être  refusée.  Ce  qui  est 
clairement  exprimé  dans  nos  cahiers,  c'est  la 
nécessité  de  la  Constitution  que  nous  devons  faire, 
la  réforme  de  plusieurs  abus  à  laquelle  nous 
devons  travailler  avec  couraore ,  la  régénération 
du  royaume  que  nous  devons  opérer  :  si  nous 
reconnaissions  que  le  Roi  a  le  droit  d'empêcher 
Texécution  des  lois  que  nous  avons  faites,  ou  que 
nous  devons  faire,  ce  serait  bien  mal  interprêter 
nos  mandais. 

Tout  ce  qui  tend  à  faire  connaître  la  volonté  de 
la  nation  est  conforme  aux  principes  ;  tout  ce 
qui  tend  à  la  faire  perdre  de  vue  y  est  contraire. 
Le  veto  suspensif  jusqu'après  la  décision  de  deux 
ou  trois  législatures  ferait  perdre  du  temps,  sans 
procurer  plus  d'éclaircissements  sur  la  volonté 
générale,  parce  que  nous  ne  connaîtrions  que  la 
façon  de  penser  des  représentants  de  la  nation 
dans  une  circonstance  où  il  est  essentiel  de  con- 
naître la  volonté  de  la  nation  elle-même  par  les 
plus  prochaines  assemblées  élémentaires. 

La  permanence  de  TAssemblée  nationale  me 
paraît  favorable  à  la  nation  pourvu  que  les  dé- 
putés ne  soient  pas  permanents.  Leur  nomination 
pour  plusieurs  années  les  exposerait  à  la  corrup- 
tion de  l'intérêt  personnel,  et  à  la  vanité  de  se 
croire  indépendants  de  leurs  commettants.  Si, 
pour  éviter  de  trop  grandes  dépenses,  on  croyait 
ne  devoir  fixer  que  de  trois  en  trois  ans  la  con- 
vocation de  toutes  les  assemblées  élémentaires , 
je  crois  qu'on  devrait  ordonner  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  faire  la  convocation  dans  les  bailliages 
ou  provinces,  de  les  convoquer  extraordinaire- 
ment  et  particulièrement,  toutes  le?  fois  qu'ils 
en  auront  été  requis  par  le  plus  grand  nombre 
des  paroisses  de  leur  district.  Ces  assemblées 
pourraient  avoir  lieu,  soit  pour  donner  d'autres 
mandats  aux  députés,  soit  pour  nommer  d'autres 
députés  à  la  place  de  ceux  qui  seraient  morts  ou 
malades,  et  même  de  ceux  dont  le  changement 
serait  demandé  par  le  plus  grand  nombre  de  pa- 
roisses sans  en  expliquer  la  cause. 

Mais  je  crois  nécessaire  d'observer  qne  pour 
mieux  établir  la  permanence  de  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  néanmoins  mettrait  un  intervalle  de 
six  ou  nuit  mois  entre  ses  sessions,  il  faudrait 
ordonner  que  les  fonctions  des  députés  ne  se- 
raient point  terminées  après  trois  ans,  que  tout 
autant  que  les  provinces  ou  bailliages  en  auraient 
nommé  d'autres  à  leur  place.  Si  celui  qui  sera 
chargé  de  la  convocation  ne  la  faisait  point  dans 
le  temps  convenu,  ou  si  la  nomination  n'était 
point  laite,  les  anciens  députés  devraient  se  ren- 
dre au  lieu  fixé  pour  l'Assemblée,  atin  qu  aucune 
cause  ne  pût  empêcher  ou  retarder  ses  séances. 
11  faut  prévoir  un  autre  cas  :  si,  dans  les  inter- 
valles des  sessions,  le  roi  mourait  ou  était  dans 
l'impuissance  de  gouverner  avant  que  l'béritier 
du  trône  fût  majeur,  je  ne  doute  point  qu'il  ne 
soit  nécessaire  d  établir  que  les  députés  nommés 
se  rendront  promptement  dans  le  lieu  de  l'Assem- 
blée, 

Je  ne  crois  point  qu'il  soit  avantageux  de  chan- 
ger chaque  année  le  tiers  des  députés,  parce  que 
si  les  deux  tiers  étaient  continués,  et  qu'ils  ne 
fussent  pas  tous  changés  à  la  fois,  ils  pourraient 
conserver  plutôt  Tesont  de  corps  que  la  continuité 
d'instruction  dans  1  Assemblée  nationale,  ce  qui 
pourrait  faire  craindre  une  aristocratie  de  dépu- 
tés, mise  à  la  place  des  corps  intermédiaires 
entre  le  Roi  et  le  peuple.  Je  pense  néanmoins 
qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  d'une  nouvelle 
nomination  qui  pourrait  être  faite  des  précé- 


dents députés   par  les  bailliages  ou  provinces. 

Il  me  reste  à  examiner  si  les  représentants  de 
la  nation  doivent  être  réunis  dans  une  Chambre 
ou  séparés  en  deux  ;  mais  je  ne  puis  voir,  dans 
des  hommes  nommés  à  vie  ou  pour  plusieurs 
années  par  les  assemblées  provinciales  ou  par  le 
Roi,  que  des  magistrats  chargés  de  l'exécution 
des  lois,  et  non  pas  d'en  faire,  puisqu'elles  doi- 
vent être  l'expression  de  la  volonté  générale. 

Tout  le  monde  parait  reconnaître  que  tout 
Sénat  qui  aurait  quelque  supériorité  sur  l'Assem- 
blée nationale ,  ou  même  quelque  influence  sur 
ses  lois,  serait  l'aristocratie  la  plus  dangereuse 
pour  la  nation;  elle  seule  peut  changer  ou  réfor- 
mer les  lois  faites  par  ses  représentants. 

D'ailleurs,  ceux  qui  sont  chargés  de  voter  par 
tête  dans  l'Assemblée  des  trois  ordres  réunis,  ne 
peuvent  même  pour  l'avenir,  et  avant  d'avoir  de 
nouveaux  pouvoirs  de  leurs  commettants,  con- 
sentir à  l'établissement  de  deux  Chambres  qui 
seraient  deux  ordres  séparés. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  qu'une  partie  des  re- 

§  résentants  de  la  nation  qui  pourraient ,  par  une 
emande  en  révision,  décider  que  les  lois  ne  sont 
point  conformes  à  la  volonté  générale,  puisse 
juger  les  accusés  du  crime  de  lèse-nation  :  ce 
serait  réunir  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
judiciaire  qui  doivent  être  séparés.  Les  reproches 
qu'on  fait  aux  assemblées  des  anciens  peuples  ne 
sont  fondés  que  sur  ce  qu'ils  ont  presque  toujours 
confondu  ces  deux  pouvoirs. 

Le  meilleur  moyen  d'empêcher  qu'on  ne  fasse 
des  changements  trop  prompts  et  trop  fréquents 
à  la  Constitution  est,  indépendamment  du  veto 
suspensif,  de  convenir  qu  on  n'en  pourra  faire 
que  sur  la  demande  positive  du  plus  grand  nom- 
bre des  assemblées  élémentaires  ou  des  voix  de 
ces  assemblées. 

Il  faut  toujours  revenir  à  la  nation  pour  empê- 
cher l'abus  des  pouvoirs  qu'elle  a  donnés  :  son 
droit  est  imprescriptible  et  inaliénable.  On  parle 
dans  tous  les  pays  du  meilleur  ordre  qu'il  con- 
vient d'établir;  et,  lorsque  tout  le  monde  ne  le 
voit  point  de  la  môme  manière,  on  est  forcé  de 
dire  que  le  meilleur  ordre  est  celui  qui  plaît  au 
plus  grand  nombre  des  habitants.  C'est  dans  ce 
sens  qu'on  dit  que  la  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

Un  memhre(i).  Opinion  sur  le  veto  royal  (2).  Mes- 
sieurs, je  pourrais  sans  doute  me  dispenser  d'ar- 
rêter encore  votre  attention  sur  la  question  qui 
lui  est  soumise,  et  me  borner,  comme  je  l'ai  fait 
si  souvent,  à  admirer  en  silence  la  raison  et  la 
sagesse  de  ceux  dont  les  discours  ont  éclairé 
l'Assemblée  ;  mais  son  importance.  Messieurs,  et 
l'obligation  qu'elle  vous  impose  de  ralentir  l'in- 
stant de  votre  résolution,  me  fait  espérer  que 
vous  écouterez  sans  peine  les  courtes  observa- 
tions que  j'ai  cru  devoir  vous  offrir,  après  avoir 
entendu  ceux  qui  vous  ont  présenté  leurs  opi- 
nions sur  ce  point  si  difficile  à  résoudre. 

Deux  questions  doivent  être  successivement 
présentées  à  votre  délibération  :  quel  est  le  veto 
que  la  nation  peut  accorder  au  Roi  ?  Et  ce  veto^ 
doit-elle  le  lui  accorder  t 

U  est  important,  Messieurs»  de  rappeler  quelques- 


(1)  Cette  oploion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur, 

(2)  80  personnes  étaient  inscrites  ponr  parler  lar 
cette  gestion  lorsqae  j'ai  demandé  la  parole  ;  comme 
il  était  impossible  qne  tontes  fussent  entendaes,  j'ai 
pris  le  parti  de  faire  imprimer  mon  opinion. 
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nus  des  principes  que  vous  avez  si  souvent  can- 
sacrés,  et  d'en  faire  dériver  des  conséquences 
sur  lesquelles  il  me  semble  que  votre  détermina* 
tion  doit  être  apjmyée. 

C'est  dans  la  nation  que  résident  tous  les  pou- 
voirs;  et  quoiqu'elle  en  ait  divisé  leâ  fonctions» 
ce  n'est  yjas  moins  d'elle  tm'ils  émanent.  Ainsi» 
lorsque  le  Corps  législatif  décrète  une  loi,  celte 
loi  est  rouvraf^e  de  la  natioiï,  puisqu'elle  est 
celui  de  ses  délégués;  aînsi^  lorsque  le  pouvoir 
exéculif  fait  exécuïer  une  loi,  c'est  la  nation  qui 
l'a  fait  exécuter  elle-même  par  Tor^jane  de  son 
mandalaire;  ainsi.  Messieurs,  les  deux  pouvoirs 
légîslalif  et  exécutif  émanent  l'un  et  Tautre  de  !a 
même  autorité,  et  empruntent  leur  force  de  ïa 
même  puissance;  aitisi,  la  nation  doit  veiller  éga- 
lement au  maintien  de  l'un  et  de  l'autre,  ainsi, 
lorsque  ces  deux  pouvoirs  seront  légltiraeoaenl  io- 
Btitués,il5  seront  également  précieux  à  la  oalion, 
et  la  nation  aura  un  intérêt  égal  h  préserver  le- 
quel que  ce  soit  des  deux  des  alteintLsde  l'autre. 
Ayant  donné  à  chacun  des  deux  toute  retendue 
dont  il  sera  susceptible,  tout  accroissement  aux 
dépens  de  l'autre  sera  une  atteinte  portée  à  Tor- 
dre  publie,  une  violence  du  droit  national  ;  ainsi, 
lorsque  ces  pouvoirs  seront  légitimement  insti- 
tués, elle  ne  regardera  plus  les  usurpations  faites 
par  l'un  des  deux  sur  Tautre  comme  une  con- 
quête pour  elle,  mais  comme  une  perte  incontes- 
table. Si  donc  elle  arme  l'un  d'un  veto,  ce  ne 
sera  pas  pour  diminuer  sa  propre  liberté,  mais 
pour  Taccroitre  au  contraire,  en  empêchant 
qu'un  pouvoir  émané  d'elle  seule  puisse  être  ja- 
mais atténué.  Ne  noosy  trompons  pas,  Messieurs» 
le  veto  royal,  quel  qu'il  puisse  être»  quelles qu*en 
soient  la  force  et  rétendue,  ne  peut  jamais  être  une 
arme  contre  la  nation.  Les  droits  de  la  nation 
sont  inviolables,  ses  volontés  sont  sacrées,  et  il 
n*est  aucune  puissance  qui  puisse  les  combattre  ; 
car  la  nation  est  la  réunion  de  toutes  les  puis- 
sances, et  tous  les  pouvoirs  émanent  d'elle,  La 
nation  ne  peut  donc  reconnaître  aucun  erapé- 
cbement,  et  rien  ne  peut  arrêter  l'exéculion  de 
de  sa  volonté  générale.  Mais,  Messieurs,  ce  que  j*ai 
dit  de  la  nation,  je  ne  puis  pas  le  dire  de  ses  repré- 
sentants ;  car  ses  représentants  ne  sont  pas  elle,  le 
CorpsiégistatifnVstpasIanation:  il  emprunte  d'elle 
toute  sa  force;  mais  il  n'est  pas  plus  elle  que  le  pou- 
voir exécutif  ue  l'est  Ainsi  doue,  la  nation  qui  a  in- 
stitué deux  pouvoirs,  a  pu  doa  ner  à  l'un  et  à  Tautrc 
tout  ce  qu^elle  a  voulu  pour  le  maintien  respectif 
de  la  portion  d'autorité  qu'elle  leur  a  cotdiéeî 
elle  a  pu  balancer  tellement  ces  portions  d'auto- 
rité, que  l'une  ne  pûtiamais  rien  usurper  qui 
appartînt  à  l'autre,  et  les  opposer  de  telle  ma- 
nière  que  cette  opposition  fût  la  défense  de  sa  pro- 
pre  liberté.  Il  suit  de  ce  gue  je  viens  de  dire^  que 
nul  veto  ne  peut  être  dirigé  contre  la  nation  ;  car 
la  nation  ne  peut  pas  n'avoir  pas  toujours  une 
liberté  indéfinie,  et  le  plein  exercice  de  sa  vo- 
lonté. Il  suit  encore  que  tout  veto  accordé  à  une 
puissance  sur  l'autre  doit  être  subordonné  à  la 
volonté  de  la  nation^  supérieure  k  toutes  les  puîs- 
Bances,  laquelle,  lorsque  les  pouvoirs  qui  en  éma- 
nent sont  bien  organisés»  n'a  plus  rîen  à  faire 
qu'A  veiller  à  ce  que  chacun  d'eux  conserve,  sans 
aucune  atteinte,  I  autorité  qu'elle  lui  a  cou  liée. 

Ainsi  donc»  en  accordant  au  Roi  le  droit  de 
8*opposer  à  la  promulgation  des  actes  du  pou- 
voir législatif,  if  suit  que  le  jugement  définit  il 
de  cette  opposition  appartient, en  dernier  résul- 
tat, à  la  nation  seule,  légalement  consultée;  ainsi 
donc»  le  veto  royal,  s'il  est  accordé,  doit  être  iié- 
ceMairement  suspensif,  et  n'avoir  d'effet  que  ce- 


lui de  soumettre  à  la  révision  de  la  nation  entière» 
Texamen  du  décret  sur  lequel  sea  délégués  ne 
sont  pas  d'accord,  et  d'en  suspendre  rexécution 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  manifesté  sa  volonté  mu- 
veraine. 

S'il  en  était  autrement,  la  nation  se  dépouille- 
rait de  son  autorité;  elte  subordonnerait  l'exé- 
cution de  sa  volonté  générale  à  la  volonté  parti- 
culière d'un  dépositaire  de  ses  pouvoirs  ;  elle  élè- 
verait une  puissance  au-dessus  d'elle  ;  elle 
aliénerait  ce  qu'elle  ne  peut  aliéner  :  une  portion 
de  sa  liberté. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  sur  lesquels 
il  me  semble  que  doit  s'établir  la  détermination 
de  rA^semblée.  It  en  résulte,  j'ose  le  croire,  que 
le  veto  royal  ne  peut  jamais  être  absolu, 
puisque  la  nation  ne  peut  jamais  y  être  soumise; 
ilenrésulteencorequeRile  veto  royal  ne  peut  ja- 
mais être  absolu,  il  est  inutile  d'examiner  les  m* 
couvénients  et  les  avantages  d'une  institutiooqui 
ne  peut  pas existerJI  faut  donc  se  borner,  en  ce  mo- 
ment, à  examiner  s'il  est  convenable  aux  intérêts 
de  h  nation  d'accorder  k  l'un  de  ces  pouvoirs  le 
droit  d'arrêter  les  déterminations  de  l'autre  ;  et,  à 
cet  égard  *  j'ose  croire  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux 
opinions,  lorsque  l'Assemblée  aura  soumis  cette 
question  à  une  délibération  rélléchie.  J'observerai 
que  tous  ceux  de  MM.  les  préopinants  qui  ont 
combattu  le  veto  royal ,  l'ont  considéré  comme 
devant  être  absolu,  et  ont  donné  ainsi  à  leurs 
objections  une  force  infiniment  grande,  tandis 
que  cimx  qui  ont  défendu  cette  prérogative  royale 
ont  employé  tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  du 
veto  suspensif.  Réduisons  donc  la  question  îi  son 
vrai  point  de  vue  et,  en  n*accordanl  au  Roi  le 
veto  que  centre  le  pouvoir  lé^nslatif,  nous  offri- 
rons à  la  nation  te  moyen  d'empécïier  que  les 
résolutions  précipitées  dû  Corps  Ic'^gislatif  puis- 
sent comnrotnettre  son  rcMOS,  enévilanlen  même 
temps  qu  un  refus  non  réfléchi  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif,  puisse  empêcher  l'effet  d'une  bonne 
loi.  Si,  en  accordant  le  veto  absolu,  on  donne  au 
Roi  un  moyen  trop  sûr  de  mettre  la  liberté  publi- 
que en  danger,  en  n'accordant  que  le  veto  sus- 
pensif, on  lui  donne  une  arme  efficace  pour  la 
maintenir  le  plus  siirement  possible.  Si  le  veto 
absolu  ne  remplace  les  dangers  de  la  précipita- 
tion d'un  Corps  ^m  la  précipitation  plus  dange- 
reuse d*un  seul  individu  domine  trouvent  par  un 
intérêt  particulier,  le  veto  suspensif  remplace  les 
dangers  de  cette  précipitation  par  l'examen  ap- 
profondi, par  un  jugement  uationaL  C'est  duiTto 
suspensif  qu'il  faut  dire  ce  que  disait  un  des  ora- 
teurs de  cette  Assemblée:  que,  san%  lui,  il  vau- 
drait mieuœvtvre à Consiantinople qu^en  France  ( l  J, 

Après  ravoir  cité,  Messieurs,  j'oserai  lui  offrir 
quelques  observations,  En  réclamant,  dans  la  der- 
nière séancp,  en  faveur  du  veto  royal,  en  rappe- 
Lmt  d'une  manière  aussi  lumineuse,  les  principes 
sur  lesquels  cette  opinion  était  établie,  en  forçant 
ainsi  au  silence  tous  ceux  qui  avaient  les  mêmes 
idées  à  vous  offrir,  il  a,  si  je  me  le  rappelle  bien, 
trop  peu  distingué  le  veto  absolu  du  veto  suspen- 
sif; il  a  supposé  que  tout  veto  serait  nécessaire- 
ment suspensif,  et  que  jamais  l'autorité  royale 
ne  pourrait  le  rendre  in  lèpendant  de  la  volonté 
de  ta  nation,  il  a  eu  raison  sans  douit',  dans  la 
rigueur  du  principe,  car  rien  au  monde  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  delà  nation  ;  mais  il  a 
trop  oublié  peut-être  que,  quand  ces  droits  ne 
sont  pas  avoués,  il  n'est  qu'un  seul  moyen  pour 


{{)  M.  te  comte  de  Mirabeau. 
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elle  de  les  reprendre  ;  c'est  celui  de  Tinsurrec- 
tion.  GardoDS-DOUs,  saos  doute,  Messieurs,  d'éta- 
blir un  ordre  de  choses  tel  que  l'insurrection 
en  puisse  être  le  dernier  i)érioae  ;  efforçons-nous 
de  la  prévenir  par  des  lois  claires  et  précises  ; 
établissons  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  \  fixons 
tous  les  droits,  afin  qu'il  ne  puisse  jamais  s'éle- 
ver entre  le  Roi  et  le  peuple  une  de  ces  contesta- 
tions que  la  force  seule  peut  terminer.  Si  donc 
ainsi  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le  faire,  nous 
accordons  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'ap- 
peler à  la  nation  elle-même  des  décisions  delà 
puissance  législative,  fixons  d'avance  les  formes 
par  lesquelles  la  nation  pourra  juger  cet  appel,  et 
manifester  son  vœu  sans  secousse  et  sans  com- 
motion; indiquons  de  quelle  manière  la  nation 
sera  consultée,  et  établissons  l'obligation  du  pou- 
voir exécutif  de  se  soumettre  à  son  décret  ;  son- 
geons, Messieurs,  que  nous  traitons  avec  le  dé- 
positaire de  toutes  les  forces,  avec  celui  à  qui 
vous  confiez  toute  l'autorité  active;  et  n'oublions 

ris  que  la  Constitution  que  nous  sommes  appelés 
faire,  doit  nécessairement  empêcher  que.  dans 
aucun  cas,  nul  pouvoir  ne  puisse  s'armer  contre 
la  nation..  Sans  doute,  il  résulte  tacitement  de 
l'ordre  même  des  choses,  que  le  veto  royal  ne 

S  eut  être  que  suspensif;  mais  cela  n'est  pas  suf- 
sant,  et  il  faut  le  déclarer.  Une  doit  rien  y  avoir 
de  tacite  dans  la  Constitution  d'un  peuple  libre, 
et  il  ne  faut  pas  laisser  au  Roi  des  prétextes  même 
injustes  de  l'enfreindre.  Sans  doute,  un  Roi  tel  que 
le  nôtre  n'aura  jamais  la  pensée  d'affaiblir  une 
liberté  qui  est  son  propre  ouvrage;  mais  si  le 
ciel^  dans  son  amour,  donne  quelquefois  des 
Louis  XII  et  des  Louis  XV  i,  il  peut  aussi  dans  sa 
colère  nous  soumettre  à  des  Louis  XL 

Je  désirerais  donc.  Messieurs,  que  vous  bor- 
nassiez le  veto  du  Roi  à  pouvoir  laire  renvoyer  la 
loi  jusqu'à  la  prochaine  création  du  Corps  légis- 
latif, en  arrêtant  que  les  assemblées  d'élection 
seraient  tenues  d'exprimer  leurs  vœux  sur  la  loi 
que  le  monarque  aurait  suspendue,  et  que  cette 
nouvelle  composition  législative,  conformément 
au  vœu  de  ses  commettants,  constatât  ou  rejetât 
la  loi  d'une  manière  définitive. 

Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit,  et  des  principes  que 
j'ai  posés,  qu'ainsi  le  pouvoir  exécutif  peut  oppo- 
ser un  veto  aux  déterminations  du  pouvoir  légis- 
latif, lequel  n'est  comme  lui  qu'un  pouvoir 
constituant,  ou  contre  l'Assemblée  qui  en  exerce 
le  droit  ;  qu'ainsi  toute  Convention  nationale  doit 
être  libre  dans  ses  décisions,  et  souveraine  dans 
ses  décrets  ;  qu'ainsi  la  Constitution  arrêtée  par 
l'Assemblée  actuelle  doit  être  acceptée  par  le  pou- 
voir exécutif,  sans  aucune  sorte  de  discussion  ; 
qu'ainsi  la  Constitution  peut  et  doit  même,  sui- 
vant mon  opinion»  assurer  au  Roi  le  veto,  mais 
non  pasj  être  subordonnée. 

M.  de  Polverel  {{).  Observations  sur  la  sanc-- 
tion  royale  et  sur  le  droit  de  veto. 

I. 

Messieurs,  les  lois,  dit  Rousseau,  ne  sont  pro- 
prement que  les  conditions  de  l'association 
civile.  Le  peuple  soumis  aux  lois,  en  doit  être 
1  auteur;  il  n'appartien*  qu'à  ceux  qui  s'associeot 
de  régler  les  conditions  de  la  société. 


.  (i)  Les  obserrations  de  M.  de  Polverel  n'ont  pas  été 
insérées  an  Monittur. 


Les  lois,  dit-il  encore,  sont  des  actes  de  la  vo- 
lonté générale  (1). 

C'est  donc  dans  le  peuple  que  réside  essentiel- 
lement la  puissance  législative. 

II. 

Comme  dans  un  État  libre,  tout  homme  qui  est 
censé  avoir  une  àme  libre,  doit  être  gouverné 
par  lui-même;  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps 
eût  la  puissance  législative.  Mais  comme  cela  est 
impossible  dans  les  grands  Etats»  et  est  sujet  à 
beaucoup  d'inconvénients  dans  les  petits  ;  il  faut 
que  le  peuple  fasse»  par  ses  représentants,  tout 
ce  qu'il  ne  peut  faire  lui-même  (2). 

C'est  ainsi  que  la  nation  française  vient  de  dé- 
léguer sa  puissance  législative  à  TAssemblée  de 
ses  députés. 

m. 

La  loi  ordonne  ou  défend. 

Mais  ce  serait  en  vain  qu'elle  ordonnerait  ou 
qu'elle  défendrait  si  elle  n'était  pas  armée  de  tout 
ce  qui  peut  assurer  son  exécution. 

On  appelle  sanction  ce  qui  assure  l'exécution 
de  la  loi. 


IV. 


Pour  la  sanction  de  la  loi,  il  faut  trois  choses  : 

i*"  Déclaration  d'une  peine  contre  les  infrac- 
teurs  de  la  loi. 

2»  Certitude  que  les  actions  des  hommes  seront 
jugées  conformément  à  la  loi,  et  que  la  peine  dé- 
clarée par  la  loi  sera  infligée  aux  mfracteurs. 

3*  Certitude  d'une  force  suffisante,  pour  faire 
exécuter  le  jugement  qui  aura  déclare  la  peine 
encourue. 

V. 

La  déclaration  de  la  peine  fait  partie  de  la  loi. 
C'est  un  acte  de  la  volonté  générale.  Elle  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  puissance  législative. 


VI. 


Pour  avoir  la  certitude  que  les  jugements  se- 
ront conformes  à  la  loi,  il  faut  l'engagement  du 
pouvoir  judiciaire. 

VU. 

Pour  avoir  la  certitude  d'une  force  sufGsante 
pour  faire  exécuter  la  loi,  il  faut  l'engagement 
du  pouvoir  exécutif,  dépositaire  de  la  force 
publique. 

vni. 

L'enregistrement  de  la  loi  dans  les  tribunaux, 
forme  l'engagement  du  pouvoir  judiciaire. 


IX. 


La  promulgation  de  la  loi  par  le  Prince,  ou  le 

(1)  Contrat  toeiaL  liv.  II,  chap.  VI. 

(2)  Etpnt  des  Loti,  Uv.  XI»  obap.  VI. 
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magistrat  dépositaire  delà  force  publique,  forme 
rengagement  du  pouvoir  exécutif. 

C^GBt  ce  qu'on  appelé  sanction  royale  dans  les 
gouTernemeets  monarchiques. 


Le  droit  de  veto  serait,  dans  le  pouvoir  exécu- 
tif, le  droit  de  refuser  h  promulgation  de  la  loi» 
le  droit  de  reftiser  l'emploi  de  la  force  publique  à 
rexécutioû  de  la  loi. 

Le  droit  de  veto  serait,  dans  fe  pouvoir  judi- 
ciaire, le  droit  de  refuser  renregistrement  de  la 
loi,  le  droit  de  refuser  de  juger  conformément  à 
la  loi. 


XI. 


Si  Ton  attribue  le  droit  de  v€io  au  pouvoir 
exécutif,  il  faut  le  donner  aussi  au  pouvoir  judi- 
ciaire. U  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  refuser  à 
l'un,  tandis  qu'on  le  donnerait  à  l^autre, 

11  y  aurait  même  plus  d'apparence  de  raisoo  de 
donner  ce  droit  de  tjdo  au  pouvoir  judiciaire 
qu*au  pouvoir  exécutif;  car  les  dépositaires  du 
jKïuvoir  judiciaire  peuvent  dire  qu*on  n*a  pas  le 
droit  de  les  forcera  trahir  leur  conscience,  en  se 
conformant  dans  leurs  jogemeûts  à  la  loi  qui 
leur  paraît  injuste. 

Au  lieu  que  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif 
n'a  point  de  jugement  à  porter.  Sa  foncïion  se 
borne  à  employer  la  force  publique  à  l'exécution 
des  actes  de  la  puissance  législative  et  de  la 
puissance  judiciaire,  sans  examiner  slls  sont  jas- 
tee  ou  injustes* 

Si  vous  donnez  le  droit  de  veto,  soit  au  pouvoir 
exécutif,  soit  au  pouvoir  judiciaire ^  soit  à  l'uu  et 
à  Fautre,  ils  sont  donc  au-dessus  de  la  puissance 
législative,  puisqulls  peuvent  faire  rentrer  dans 
le  néant  toutes  les  lois  qui  leur  déplaisent. 

La  volonté  d'un  seul,  ou  la  volonté  d'un  pelil 
nombre  d'iodividus^  l'emportera  donc  sur  la  vo- 
lonté générale, 

La  Foi  ne  sera  donc  plus  un  acte  de  la  volonté 
générale. 

La  puissance  législative  ne  résidera  donc  plus 
dans  la  nation. 

La  nation  rentrera  donc  dans  l'esclavage. 

Elle  perdra  sa  liberté  politique  ;  car  il  n'y  a 
point  de  liberté  politique,  là  où  la  volonté  géné- 
rale ne  peut  pas  faire  la  loi. 

Elle  aura  bientôt  perdu  sa  liberté  civile;  car  la 
liberté  civile  n'est  autre  chose  que  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  n  est  pas  défendu  par  la  loi. 

Or,  si  vous  donnez  à  un  seul  individu  le  droit 
de  vetomr  les  lois  qui  généraient  le  moins  pos- 
sible la  liberté  civile ♦  il  vous  forcera  bientôt  de 
lui  proposer  ou  d'adopter  les  lois  les  plus  con- 
traires à  la  liberté. 

xni. 

n  faut  donc  bien  se  garder  de  donner  le  droit 
de  t;e^,  soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  au  pouvoir 
judiciaire. 

XIV. 

On  confond  mal  h  propos  la  sanction  royale 


avec  le  droit  de  veto.  Ces  deux  choses  n'ont  rien 
de  commun.  Non-seulement  elles  sont  différentes, 
mais  encore  la  sanction  royale  exclut  nécessaire- 
ment le  droit  de  veto. 

Pourquoi  la  sanction  royale  est-elle  nécessaire 
aux  actes  de  la  volonté  générale  ?  Parce  que  le 
Hoij  par  la  sanction  royale,  s'engage  à  exécuter 
et  a  faire  exécuter  les  actes  de  la  volonté 
générale. 

Pourquoi  cet  enfïagement  est-il  nécessaire  ? 
Parce  que  le  Roi  est  le  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique* parce  que  le  pouvoir  exécutif  réside  dans 
sa  main. 

Pourquoi  lui  a-ton  confié  ce  pouvoir  exécutif 
et  cette  force  publique?  Pour  assurer  l'exécution 
delà  volonté  générale,  jamais  pour  la  contra- 
rier. 

Gomment  pourrait-il  avoir  le  droit  de  la  con« 
trarier  î  La  force  qu*il  exerce  n'est  point  la 
sienne;  c'est  celle  de  la  nation  :  or»  il  est  évi- 
demment impossible  qu'il  ait  le  droit  de  tourner 
!a  force  de  la  nation  contre  la  nation  ;  impossi- 
ble par  conséquent  qu'il  ait  le  droit  de  refuser 
son  eonsentement,  sa  j^anction,  à  ce  qui  a  été  ré* 
polu  par  la  volonté  générale  de  la  nation  ;  impos- 
sibe  par  conséquent  qu'il  ait  le  droit  de  veto 
contre  les  actes  de  la  volonté  générale* 


Ceqnej'ai  dit  du  pouvoir  exécutif  s'applique 
également  h  l'enregistrement  de  la  loi,  qui  est  la 
sanction  du  pouvoir  judiciaire. 

Par  cet  enregistrement,  le  pouvoir  judiciaire 
s'engage  à  ju^'er  conformément  aux  actes  de  la 
volonté  générale. 

Cet  engagement  est  nécessaire  pour  assurer  à 
ta  nation  que  les  actes  de  la  volonté  générale 
seront  toujours  tuièlement  exécutés,  et  ne  seront 
jamais  impunément  violés.  Le  pouvoir  judiciaire 
n*îi  été  établi  qne  pour  cela. 

Il  est  donc  impossible  que  le  pouvoir  judiciaire 
aille  droit  de  refuser  son  consentement  aux  actes 
de  la  volonté  générale;  impossible  qu'il  ait  le 
droit  de  veto  contre  les  actes  de  la  volonté  géné- 
rale. 0  est  évident  que  ce  droit  serait  contraire  à 
Pobjetde  Tinstitution  du  pouvoir  judiciaire* 

XVI. 

Si  Ton  reconnaît  la  nécessité  de  mettre  [une 
ligne  de  démarcation  entre  le  pouvoir  législalif» 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire;  si 
Ton  convient  que  ces  trois  pouvoirs  ne  doivent 
jamais  se  rencontrer  en  aucun  point,  il  faudra 
bien  que  l'on  convienne  aussi  que  ni  le  pouvoir 
exécutif,  ni  te  pouvoir  judiciaire,  ne  peuvent 
jamais  avoir  le  droit  de  veto  contre  les  actes  de 
la  puissance  législative  ;  car  il  est  évident  que  le 
droit  de  veto  leur  subordonnerait  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

XVIL 

Si  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  ou  du 
pouvoir  judiciaire,  sentent  leur  conscience  gênée 
par  l'exécution  d'une  loi  qui  leur  parait  injuste, 
il  leur  reste  une  ressource,  c'est  d'abdiquer  leurs 
fonctions  ;  comme  il  reste  à  tous  les  individus 
mécontents  des  conditions  de  Passocialion,  le 
droit  de  renoncer  à  la  société,  en  abdiquant 
leur  patrie. 
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XVIII. 


Genx  qai  cherchent  le  droit  des  Dations  dans 
les  monuments  de  l'histoire,  ceux  qui  disent  : 
«  Tel  droit  appartient  au  Roi,  parce  que  les  Rois 
Font  autrefois  exercé  >,  ne  sont  pas  dignes  de 
travailler  à  la  régénération  de  la  liberté  publique. 
C'est  dans  la  nature  qu'il  faut  chercher  les  droits 
de  rhomme.  On  ne  trouvera  dans  Thistoire,  que 
les  titres  des  oppresseurs  de  l'humanité. 

XIX. 

Ceux  qui  disent  que  Gharlemagne  a  joui  du 
droit  de  veto  ont  mal  lu  ses  Gapiiuiaires.  Qu'ils 
relisent  celui  de  Worms,  de  Tannée  803  ;  ils  y 
trouveront  une  pétition  qui  ne  s'accorde  guère 
avec  leur  système  du  droit  de  veto. 

c  Si  vous  voûte»  que  nous  vous  soyons  fidèles^ 
disait  le  peuple  à  Gharlemagne,  accordez-nous 
nos  demandes;  et  pour  que  toutes  ces  choses 
soient  désormais  inviolablement  observées  par 
vous,  et  par  nous,  et  par  vos  successeurs  et  les 
nôtres,  ordonnez  qu'elles  soient  insérées  dans  les 
lois  ecclésiastiques  et  parmi  vos  capitules.» 

Le  peuple  croyait  donc  que  Gharlemagne  n'avait 
pas  le  droit  de  veto  contre  la  loi  qui  lui  était  pro- 
posée, puisqu'il  se  croyait  lui-même  délié  du  ser- 
ment de  fidélité,  si  Gharlemagne  refusait  sa 
sanction  à  la  loi  proposée. 

Gharlemagne  ne  regarda  pas  lui-même  cette 
pétition  comme  séditieuse.  Il  ne  crut  pas  que  ce 
rat  un  attentat  à  sa  prérogative  royale.  11  promit 
de  faire  ce  qu'on  lui  demandait;  et  il  fit  ce  qu'il 
avait  promis  (1). 

M.  de  Polverel(2).  Développement  des  obser^ 
votions  sur  la  sanction  royale  et  le  droit  de  veto. 
Messieurs,  les  partisans  du  veto  royal,  soit  abso- 
lu, soit  suspensif,  partent  tous,  pour  accréditer 
leur  système,  des  mêmes  principes  dont  je  me 
sers  pour  le  combattre. 

1. 

Us  conviennent  tous  : 

1»  Que  la  loi  eât  un  acte  de  la  volonté  générale. 

2»  Que  le  Roi  ne  peut  avoir  le  droit  de  veto 
contre  la  volonté  nationale. 

3«  Qu'il  faut  que  le  pouvoir  législatif  soit  à  ja- 
mais séparé  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'ils  ne 
puissent  jamais  se  réunir  en  aucun  point. 

J'ai  conclu  de  ces  principes,  que  le  Roi  ne  peut 
avoir,  en  aucun  cas,  aucune  espèce  de  veto  con- 
tre la  loi. 

Bt  ils  en  concluent,  eux,  que  le  Roi  doit  avoir, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  veto  contre  la  loi. 
Les  uns  veulent  le  lui  donner  absolu  ;  les  autres 
ne  veulent  le  lui  donner  que  suspensif. 

Ma  conséquence  dérive  immédiatement  des 
principes  avoués. 

La  leur  ne  peut  être  exacte,  qu'au  moyen  de 
quelques  idées  intermédiaires  qui  modifient  les 
principes,  ou  qui  en  détournent  Tappiication. 

IL 

Ils  disent  : 

io  Que  ce  n'est  pas  la  nation  qui  fait  la  loi  ; 

(1)  CoUect.  de  Btloze,  Edit.  de  1677,  tom.  1,  pages  405 
et  suivantes. 

(2)  L'opinion  de  M.  de  Polverel  n*a  pu  été  insérée  au 
Moniteur, 


que  c'est  l'Assemblée  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  que  par  conséquent  la  volonté  générale  de 
l'Assemblée  des  représentants  pourrait  ne  pas 
être  toujours  la  volonté  générale  de  la  nation  ; 
que  les  représentants  de  la  nation  peuvent  errer  ; 
crue  l'ambition,  l'intérêt  personnel,  l'intrigue, 
renthousiasme  du  moment,  l'éloquence  des  ora- 
teurs peuvent  déterminer  de  mauvaises  lois. 

2^  Que  ce  Corps  législatif  pourrait  même  anéan- 
tir on  changer  la  Gonstitution. 

S»  Qu'il  pourrait  usurper  le  pouvoir  exécutif  ; 
et  que  de  cette  réunion  des  deux  pouvoirs  résul- 
terait inévitablement  le  despotisme  aristocrati- 
que, bien  plus  terrible  que  le  despotisme  d'un 
seul. 

Leur  préservatif  unique,  contre  tous  ces  incon- 
vénients possibles,  est  le  veto  royal  absolu  ou 
suspensif. 

m. 

Sauvons  d'abord  la  Gonstitution.  Il  ne  faut  pour 
cela  ni  de  grands  remèdes,  ni  beaucoup  de  pa- 
roles, ce  qui  est  aujourd'hui,  ne  sera  ni  toujours, 
ni  souvent.  Il  fallait  à  la  nation  une  Gonstitution 
nouvelle,  et  de  nouvelles  lois.  La  nation  a  confié 
à  ses  représentants  : 

i»  Le  pouvoir  constituant; 

2®  Le  pouvoir  législatif; 

Pour  former  la  Gonstitution,  le  pouvoir  exécutif 
n'est  rien  :  car  il  n'existe  que  par  la  Gonstitu- 
tion. 

Gelui  à  qui  l'on  confie  le  pouvoir  exécutif  est 
bien  le  maître  d'accepter  ou  de  refuser  la  Gonsti- 
tution. 

Mais  s'il  refuse,  il  n'est  rien. 

Et  s'il  accepte,  il  n'est  que  le  mandataire  de  la 
nation  aux  conditions  que  le  pouvoir  constituant 
lui  a  imposées. 

IV. 

Quand  la  Gonstitution  est  faite  et  acceptée  par 
la  nation,  le  pouvoir  constituant  cesse  d  exister, 
il  ne  reste  plus  que  : 

!•  Le  pouvoir  législatif; 

2^  Le  pouvoir  judiciaire  ; 

3*»  Le  pouvoir  exécutif. 

Et  par-dessus  eux  tous,  le  droit  de  souveraineté, 
dont  ces  trois  pouvoirs  ne  sont  que  des  émana- 
tions. 

Ge  droit  de  souveraineté  appartient  h  la  nation, 
et  en  est  inséparable.  Dans  ce  droit  de  souverai- 
neté, sont  compris  : 

1«  Gelui  de  changer  la  Gonstitution  ; 

2»  Gelui  de  modifier  ou  d'organiser  différem- 
ment les  trois  pouvoirs  qui  lui  sont  subor- 
donnés ; 

S'^  Gelui  de  dissoudre  la  société. 


Quand  le  pouvoir  constituant  a  disparu,  les 
trois  pouvoirs  qui  prennent  sa  place,  sont  subor- 
donnes à  la  Gonstitution  ;  aucun  d'eux  ne  peut 
rien  faire  contre  elle,  et  tous  sont  obligés  de  s'y 
conformer. 

VI. 

De  là,  il  résulte  que  le  pouvoir  législatif  ne 

riut  rien  faire,  rien  ordonner,  qui  soit  contraire 
la  Constitution. 
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S*il  iG  fait,  il  sort  des  bornes  do  sa  missioB  : 
il  n'était  délégué  que  pour  le  poiiv<jir  léfiçislatif, 
et  il  usurpe  les  fonctions  du  pouvoir  constituant. 
De  là,  il  rt'sulte  encore  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  rien 
souffrir,  rien  exécuter  qui  soit  contraire  à  la 
Constilulion. 
j  C'est  le  geu!  cas  où  le  pouvoir  ju^Mciaire  et  le 

I  pouvoir  exécutif  doivent  avoir  le  droit  d'arrêter 

^H      tes  actes  du  pouvoir  législatif. 
^B         r/est  pour  eux  un  devoir  plutôt  qu'un  droit. 
^"         Leur  première  mission  est  de  raaiotenir  le  droit 
f         de  souveraineté p  qui  réside  toujours  dans  le  corps 
^^      de  la  nation. 

^m  Celte  résistance  de  leur  part  n'est 
1^  entreprise  contre  le  Corps  lé^^islatif, 
r  suppose   que    le   Corps    législatif  a 

^^     usurpé  le  pouvoir  constituant. 


P 


point  une 

Îuisqu^on 
ui-méme 


VI 


Ce  droit  de  résiatanceque  j'attribue,  dans  ce  seul 
cas,  au  pouvoir  judiciaire  el  au  pouvoir  exécutif, 
n'est  point  un  droit  de  veto  non  motivé.  Je  n*ai 
jamais  compris  pourquoi  la  prérogative  royale 
devait  consister  dans  ces  réponses  laconiques 
qui  n'expliquent  rien  :  le  Roi  s^<wUera^  le  Roi 
examinera. 

Quand  le  Roi  devrait  avoir  le  droit  de  veto 
dans  tous  les  cas,  it  conviendrait  encore  qull 
expliquât  les  motifs  qui  le  déterminent  à  en 
user* 

Mais  lorsque  je  restreins  ce  droit  de  veto  au 
seul  cas  où  le  Corps  législatif  attaquerait  la  Con- 
stitution, et  usurperait  les  fonctions  du  pouvoir 
constituant,  il  me  Femble  d'une  nécessité  indis- 

fïensable,  que  le  lloi  explique  au  pouvoir  légis- 
atïf,  les  motifs  qui  le  déterminent  à  refuser  sa 
sanction  à  ta  loi  proposée. 

Et  si,  malgré  cet  averlissementi  le  Corps  légis- 
latif persiste,  je  conçois  qu'alors  le  veto  du  Ttoi 
doit  suspendre  l'exécution  de  la  loi. 

Dans  ce  cas,  la  volonté  nationale  est  manifestée 
d*avauce  par  Tacceptation  de  la  Constitution.  11 
n'x  a  que  la  volonté  contraire  de  la  nation  qui 
puisse  cliangor  cette  Constitution,    iusqu'à  ce 

2u*elle  ait  manifesté  cette   volonté    contraire,  la 
OQBtitutiou  doit  être  maintenue. 

VllL 

Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  déroger  aux  prin- 
cipes pour  sauver  la  ConstiiulioQ. 


IX. 


Maintenant,  je  demande  si  le  Roi  est  plus  in- 
faillible que  les  rcprésenlants  de  la  nation  ;  s'il 
est  plus  impassible  ou'eux,  si  les  ministres  et 
les  courtisans  nui  Tobsèdeul  sont  moins  dange- 
reux auprès  de  lui,  que  ne  le  sont  dans  une 
Assemblée  nationale  Tambition»  riotrigue.  l'en- 
tliousiasmc  et  l'éloquence  des  orateurs  ;  s'il  n'est 
pas  àcraindreque  rabus  du  veto  anéantisse  plus 
de  bonnes  lois»  que  la  précipitation  et  le  tumulte 
des  Assemblées  naliouales  n'en  déterminent  de 
mauvaises. 

J'ai  entendu  de  Irès-bûtles  choses  là-dessus. 
On  pourra  m'en  dire  encore  de  plus  belles  ;  mais 
ma  raison  ne  sera  jamais  convaincue  que  la  na- 
tion puisse  g:afîner  quelque  chose  à  accorder  au 
Roi  ÏQveto,  soit  absolu,  soit  suspensif. 


On  parviendrait  à  ra*effrayer  par  le  tableau  des 
inconvénients,  et  je  me  'méfierais  encore  de 
l'orateur,  je  me  raélierais  de  moi-môme»  je  me 
tiendrais  toujours  aux  principes;  et  le  plus  grand 
de  tous  les  inconvénients,  serait  loujours  à  mes 
yeux,  celui  qui  empêcherait  l'effet  de  la  volonté 
générale,  soit  de  la  nation,  soit  des  représen- 
tants qu'elle  aurait  librement  élus- 


X. 


La  volonté  des  représentants  peut  n'être  pas 
touiours  celle  des  représentés;  mais  c'est  uu 
malbeur  inévitable  pour  toutes  les  grandes  na- 
tions; elles  ne  pourront  jamais  être  parfaitement 
libres,  parce  qu'elles  ne  peuvent  jamais  s'assem- 
bler pour  exercer  par  elles-mêmes  le  pouvoir 
législatif. 

Leurs  représentants  sont  de  leur  choix »ont  con- 
sulté leur  vœUj  ont  reçu  leurs  instruclious;  il  est 
donc  au  moins  probable  que  la  volonté  des  re- 
présentants sera  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion. 

Le  Roi  n'est  presque  jamais  du  choix  de  la  na- 
tion. Eût  il  été  choisi  par  elle»  il  oc  l'aurait 
jamais  été  que  pour  exei'cer  le  pouvoir  exécutif. 
Il  est  donc  au  moins  probable  que  la  volonté  du 
Roi,  contraire  à  celle  du  Corps  législatif,  serait 
aussi  contraire  à  la  volonté  générale  de  la  na- 
tion. 

Et  vous  voulez  donner  au  Roi  le  droit  de  veto, 
contre  la  volonté  générale  du  Corps  législatif 
choisi  par  la  nation  î 


XI* 


Les  délibérations  de  votre  Corps  législatif  peu- 
vent être  tumulteuses,  prédnilées  et  erronées  ! 
Cita  est  vrai  ;  mais  que  résulte- t-it  de  tout  cela  ? 
que  vous  devez  chercîier,  dans  Torganisation  de 
votre  Corps  législatif,  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  diminuer  ces  inconvénients.  Ne  les  cner- 
ctieï  jamais  dans  la  prépondérance  que  vous 
donneriez  au  pouvoir  exécutif  sur  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Le  remède  serait  pire  que  le  mal. 


XII 


Pour  multiplier  les  discussions,  pour  garantir 
la  maturité  et  ta  sagesse  des  délibérations  de 
votre  Corps  législatif  »  vous  le  divisez  en  deux 
Chambres  I  c'est  déjà  rouvrir  la  porte  an  des- 
potisme. Deux  Chambres  amènent  le  partage, 
c'est-à-dire  le  wiû  de  Tune  sur  l'autre;  le  par- 
tage entre  les  deux  Chambres  nécessite  Tinter- 
vention  et  le  veto  du  pouvoir  exécutif. 

Vous  croyez  être  politiques,  et  vous  n*étes 
qu'anglomahes* 

Vous  voulez  un  Corps  législatif  triparti,  lorsque 
la  loi  n'est  que  Texpression  de  la  volonté  géné- 
rale, et  que  la  volonté  générale  est  nécessaire- 
ment une  ! 

Vous  faites  consister  la  perfection  de  la  Con- 
stitution dans  îa  balance  des  trois  parties  du  pou- 
voir législatif!  Mais  cette  balance,  qu'est-elle 
autre  chose  qu'un  combat  perfiélueUVun  pouvoir 
législatif  avec  lui-roéme?  Èat-il  donc  de  Tessence 
du  pouvoir  iégislalif,  d'être  obligé  de  combattre 
pirpétuellement  aveclui-mêmei  pour  assurer  la 
paix  publique? 

Et  celte  trinité  de  pouvoirs  pour  composer  un 
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flenl  pomroirl  cette  trinité,  dans  laquelle  im  seul 
individu  peut  antaot  gue  toute  une  nation,  dans 
Jaqueile  le  non-vouloir  d'un  seul  individu  arrête 
et  réduit  à  l'inaction  la  volonté  de  toute  une  na- 
tion; qu'en  diriez-voua,  si  on  vous  la  présentait 
aujourd'iiui  pour  la  première  fois,  si  vous  n'étiez 
pas  accoutumé  à  l'admirer  sur  la  foi  de  Deloi- 
me  et  de  Montesquieu  t 

xin. 

Parlerai-je  de  ce  Sénat  législateur  et  juge,  com- 
posé de  membres  inamovibles,  choisis  par  le  Roi 
sur  trois  sujets  que  la  nation  lui  présentera  ? 

Quoi,  vous  voulez  abattre  Taristocratie,  et 
vous  nous  donnez  un  Sénat  inamovible,  mem- 
bre nécessaire  du  Corps  Législatif  1 

Quoi,  vous  convenez  que  le  pouvoir  législatif, 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  doi- 
vent être  à  jamais  séparés,  et  vous  voulez  qu'une 
de  vos  deux  Chambres  de  législation  exerce  le 
pouvoir  judiciaire  ! 

Quoi,  vous  voulez  être  libres,  et  vous  proposez 
de  donner  au  Roi.  dont  vous  faites  une  partie 
int^rante  de  la  législation,  le  droit  de  nommer 
les  membres  de  votre  Sénat,  qui  sera  aussi  par- 
tie intégrante  de  votre  législation  ! 

XIV. 

La  critique  est  aisée  et  Part  est  difficile.  Je 
vais  peut-être  en  donnar  la  preuve.  Mais  Ja 
crainte  d'un  ridicule  ne  doit  pas  empêcher  un 
bon  citoyen  de  mettre  au  jour  des  idées  qu'il 
croit  utiles  à  la  chose  publique. 


XV. 


Le  tumulte  et  la  précipitation  sont  deux  écneils 
inséparables  de  toute  grande  Assemblée. 

Pour  assurer  à  l'Assemblée  nationale  des  dis- 
cussions paisibles  et  de  mûres  délibérations,  je 
Youdrais  la  diviser,  non  en  deux  Chambres,  mais 
en  trois. 

Aucune  de  ces  trois  Chambres  ne  serait  com- 
posée de  membres  nommés  par  le  Roi  :  elles  ne 
seraient  pas  non  plus  distinguées  par  ordre.  A 
chaque  session,  après  la  vérification  des  pouvoirs, 
on  formerait  ces  trois  Chambres  d'un  nombre 
égal  de  députés,  par  la  voie  du  sort,  et  sans  dis- 
tinction d'ordre. 

Chacune  des  trois  discuterait  et  délibérerait 
séparément  sur  chaque  proposition. 

Le  décret  ou  l'arrête  de  l'Assemblée  serait 
formé,  non  par  la  pluralité  de  deux  Chambres 
contre  une,  mais  par  la  pluralité  numérique  des 
suffrages  des  trois  Chambres. 

Ceux  qui  ont  voulu  diviser  l'Assemblée  en 
deux  Chambres,  ont  prouvé,  avant  moi,  les  avan- 
tages qui  résulteraient  de  ces  délibérations  sépa- 
rées. 

Je  préfère  trois  Chambres  à  deux,  pour  mul- 
tiplier les  épreuves,  et  pour  éviter  les   par- 


é  préfère  la  pluralité  numérique  des  suffrages 
individuels  des  trois  Chambres  à  la  pluralité  des 
deux  Chambres  contre  une,  parce  que  cette 
dernière  méthode  pourrait  souvent  faire  préva- 
loir le  vœu  de  la  minorité  sur  celui  de  la  plu- 
nOité. 

Supposons,  par  exemple,  que,  sur  trois  Cbam- 
brea  composées  de  cent  membres  chacune,  le 


ùui  ait  passé  dans  deux  Chambres  à  la  pluralité 
de  51  voix  contre  49,  et  aue  le  non  ait  passé 
dans  la  troisième  Chambre  a  l'unanimité. 

Si  Ton  détermine  la  pluralité  par  Chambre, 
il  est  évident  que  102  voix  l'emporteront  sur 

IvO* 

Au  lieu  que,  si  l'on  compte  les  suffrages  par 
tête,  ce  sera  la  pluralité  effective  qui  l'empor- 
tera. 

Cette  manière  de  recueillir  les  suffrages,  exclue- 
rait  nécessairement  la  délibération  par  assis  et 
levé  y  puisqu'il  faudrait  que  les  secrétaires  des 
trois  Chambres  écrivissent  les  noms  de  tous  les 
votants,  et  que  la  pluralité  ne  pourrait  être  dé- 
terminée que  par  la  comparaison  des  trois  plu- 
mitifs. 

XVI. 

Ces  premières  précautions  pourraient  ne  pas 
suffire  encore  pour  garantir  la  sagesse  et  Tutilité 
de  tous  les  actes  du  pouvoir  législatif.  J'admet- 
trais donc  un  veto  suspensif  ;  mais  ce  serait 
dans  le  Corps  législatif  même  que  je  placerais 
ce  droit  de  veto. 

A  chaque  session,  après  la  yérification  des 

Souvoirs  et  la  distribution  des  députés  en  trois 
hambres.  je  formerais  par  la  voie  du  scrutin, 
un  conseil  de  révision,  composé  de  quinze  mem- 
bres, ou  de  tel  autre  nombre  impair  qu'on  vou- 
drait déterminer  ;  et  j'attribuerais  à  ce  conseil 
de  révision  le  droit  de  veto  suspensif  jusqu'à  la 
prochaine  Assemblée. 

Ce  droit  de  veto  produirait  tous  les  avantages 
que  l'on  croit  trouver  dans  le  veto  royal,  et  n  en 
aurait  pas  les  inconvénients. 

XVU. 

Quand  on  avoue  que  le  pouvoir  législatif  doit 
être  à  jamais  séparé  du  pouvoir  exécutif,  et  que 
ces  deux  pouvoirs  ne  peuvent  jamais  se  réunir 
en  aucun  point,  comment  peut-on  proposer  de 
donner  un  veto  quelconque  au  pouvoir  exécutif  ? 
Ne  sent-on  pas  que,  par  ce  veto  même,  le  pou- 
voir législatif  est  TescTave  du  pouvoir  exécutif  ? 

xvm. 

On  paraît  regarder  ce  veto  comme  une  bar- 
rière nécessaire  pour  empêcher  les  usurpations 
du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Comment  le  pouvoir  législatif  pourrait-il  usur- 
per, lorsque  la  Constitution  aura  tracé  la  ligne 
de  démarcation  entre  ces  deux  pouvoirs,  lors- 
que le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire 
auront  le  droit  de  veto  motivé  et  suspensif,  sur 
tout  ce  que  le  pouvoir  législatif  pourrait  faire 
contre  la  Constitution  ? 

Comment  le  pouvoir  législatif,  qui  est  sans 
force  physique,  pourrait-il  faire  des  usurpations 
sur  le  pouvoir  exécutif  qui  réunit  dans  ses 
mains  toute  la  force  publique  ? 

XIX. 

Si  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  est  con- 
traire à  mon  opinion,  je  me  serai  certainement 
trompé  ;  mais  cette  erreur  est  encore  à  mes 
yeux  une  vérité  démontrée  ;  je  ne  crois  pas 
pouvoir  la  dissimuler  sans  crime. 


[AssAmblée  nationalo*] 
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M.  nabaiitde  SainUillIeniie  (1).  Opinion 
MUT  la  sanction*  Messieurs»  j'iiLiordo  suas  crainte, 
k  mon  tour,  la  plus  grande  et  b  plus  importaïUe 
question  oui  puisse  \Qm  être  présentée.  J'ap- 
plaudis à  ta  sagesse  de  cette  auguste  Assemblôe 
qui.  Be  conformant  k  la  prudente  ri^^ueur  de  son 
I  règlement,  a  vouïu  soumettre  cette  discussion  à  lu 
[maturité  d'une  délibération  soignée.  Vous  n'avez 
[pas  voulu  qu'une  décision  de  laquelle  dépend  le 
[boûbeur  de   la  nation  entière  et  la  gloire  d"uQ 
IRoi  qu'elle  chérit,  put  être  accusée  de  précipita- 
'tion,  et  désirant  de  vous  reposer  après  vos  tra- 
Viâux  dans  la  sécurité  d*uiie    couscience  sans 
reproche,  vous  avez  voulu  balancer  loules  les 
.raisons  qui  pourraient  vous  être  présentées  :  vous 
[avez  cru  qu*il  n'y  avait  point  de  comparaisoa 
feutre  le  danger  de  troubler  la  tranquillité  des 
[peuples  ou  le  bonheur  de  voire  Roi,  et  le  faible 
linconvéïiieût  d'une  discussion  qui,  durant  une 
Ifiéance  de  plus,  pourrait  éprouver  votre  patience. 
Je  sens  comme    vous,  Messieurs,  et  d'après 
vous»  que  la  France  entière  a  les  yeux  sur  cette 
Assemblée,  que  le  bruit  de  nos  délibérations  se 
[répand  incontinent  dans  toute  l'Europe  et,  en 
rendant  hommage  à  votre  prudence.  lorsque  j'es- 
saye de  dire  mon  avis  sur  cette  question  impor- 
,  tante,  je  ii*en  approche  qu'avec  respect. 

Je  ne  me  laisse  pas  étonner  cependant  par  11- 

BévitabJediversitéd'opinionsqui  ne  peut  manquer 

[de  naîire  dans  une  grande  Assemblée  occupée  de 

^grands  irUérôts.  Le  devoir  de  chacun  de  nous  est 

le  floutenir  son  opinion  avec  courage  avant  la 

déCLsiou  de  l'Assemblée,  et  de  «e  soumettre  quand 

lelïe  a  proeoncé.  Mais,  évitant  avec  soin  toutes 

lies  Inculpations  gratuites,  je  ne  dois  voir  dans 

[cette  Assemblée  que  de  généreux  el  lidèles  ci- 

Itoyens,  pleins  de  lèle  pour  le  bonheur  dti  peupie, 

pleins  d'attachement  et  de  respect  pour  le  Roi, 

qui  peuvent  paraître  pencher  pour  Fun  plutôt 

que  pour  l'autre,  mais  qui  cherchent  à  composer 

leur  bonheur  commun  de  la    félicité  de  tous 

deux. 

La  prévention  réciproque  qui  s'est  établie  est 
'venue,  peut-être,  Messieurs,  de  ce  qu'on  a  préjugé 
la  question,  môme  avant  de  la  discuter,  el  qu'on 
a  pénétré  loute  la  série  des  conséquences,  avant 
d*avoir  délibéré  sur  le  principe.  Elle  est  venue  de 
ce  qu'on  ne  vous  avait  nas  présenté  les  matières 
à  discuter,  dans  leur  ordre  naturel.  Il  est  évident, 
en  effet,  qu'on  ne  doit  pas  examinerai  et  par  qui 
une  loi  doit  être  sanctionnée,  avant  que  d'avoir 
examiné  par  qui  elle  doit  être  faite*  L*ordre  natu- 
rel n*est  pas  de  fixer  le  pouvoir  exécutif  avant 
d'avoir  (ixé  le  pouvoir  législatif,  parce  que  le 
premier  est  une  dépendance  du  second.  Et  dans 
l'hypothèse  même  que  le  Roi  seul  a  le  pouvoir 
législatif,  et  dans  celle  qu'il  n'est  qu'une  partie 
intégrante  de  ce  pouvoir,  il  me  semble  évident 
qu^on  ne  devrait  pas  commencer  par  nous  occu- 
per de  Ja  sanction,  parce  qu'encore  une  fois  la 
sanction  est  une  chose  subséquente,  une  consé- 
quence de  la  législation.  C'est,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  la  signature  el  le  sceau  d'une  lettre, 
qui  ne  sont  jamais  apposés  avant  que  la  lettre 
Boit  faite.  Si  h  Roi  fait  la  loi,  il  la  sanctionne 
lui-même,  ou  personne  ne  la  sanctionne  ;  si  c'est 
le  Peuple  qui  fait  la  loi,  c'est  au  Roi  à  la  sanc- 
tionner ï  s'ils  font  la  loi  concurremment,  Tun  ou 
l'autre  la  sanctionne  ;  mais  dans  toutes  les  hypo- 
thèses possibles,  on  doit  vous  occuper  du  pou- 
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voir  de  faire  les  lots  avant  de  vous  parler  da 
pouvoir  de  les  sanctionner* 

U  y  avait  d'ailleurs  une  obscurité  cachée,  sous 
le  mot  de  pouvoir  qui  a  nécessairement  un  sens 
différent  dans  tes  deux  attributions  différentes. 
Le  pouvoir  de  faire  les  lois  est  le  pouvoir  souve- 
rain, il  est  inhérent  au  législateur,  il  est  néces- 
saire, inaliénable.  Le  pouvoir  de  les  sanctionner 
n'est  qu'un  pouvoir  délégué  volontairement.  On 
ne  peut  donc  les  traiter  en  concurrence  :  il  est  un 
ordre  nécessaire  établi  entre  eux,  et  cet  ordre  con- 
siste à  ce  que  le  pouvoir  délégué  ne  vienne  qu'a- 
près le  pouvoir  souverain  qui  délègue. 

L'Assemblée  a  prononcé  sur  l'ordre  à  suivre 
dans  la  discussion  ;  mon  devoir  est  de  m'y  con- 
former, et  je  n'ai  pas  la  pensée  de  demander 
aucune  interversion  dans  Tordre  de  ses  volontés  ; 
mais  je  crois  essentiel  et  intéressantd'observer  d'a- 
bord, qu'il  estdevenu  presque  impossible  de  parler 
de  la  sanction  &ans  parler  de  la  législation,  puisque 
la  première  est  la  conséqnence  de  la  seconde,  et 
que  la  seconde  n*a  point  été  discutée.  L'Assemblée 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  des  excursions  qui 
pourraient  être  faites  hors  de  ta  chose  appelée 
sanction,  excursions  que  je  m'interdirai,  mais 
qui  me  paraissent  inévitables,  ainsi  que  vous 
venez  de  l'éprouver. 

Je  crois  nécessaire  d'observer  ensuite  qu'il  ne 
faut  plus  être  surpris  du  mouvement  qui  a  rempli 
les  clernières  séances;  il  était  inévitable,  par 
l'interversion  de  Tordre  naturel  des  matières.  Une 
partie  de  TÂssemblée  a  cru  que  celle  qui  se  ré- 
criait sur  ce  que  l'on  commençait  par  la  sanction, 
n'en  voulait  point  du  tout,  et  qu'imbue  de  maxi- 
mes républicaines,  elle  ne  voulait  pas  môme  de 
la  royauté.  L'aulre  partie  s'estalarmée  d'une  pro- 
positmn  qui  pouvait  aboutir  à  admettre  un  veto 
inconnu  et  indéterminé  ;  ce  qui  pouvait  être  la 
suite  d'une  discussion  où,  posant  la  sanction 
royale  pour  préliminaire,  sans  avoir  déterminé 
les  objets  en  conséquence  desquels  elle  doit  être 
appliquée,  on  s*exposerait  nécessairement  â  tirer 
une  mauvaise  conséquence  d'un  principe  qui 
n'aurait  point  été  discuté. 

Ne  craignons  pas,  Messieurs,  d'aborder  ces  dif* 
ficultés  ;  elles  sont  du  sujet,  et  U  est  devenu  indis- 
pensable de  les  éclaircir. 

U  est  impossible  de  penser  que  personne  dans 
l'Assemblée  ait  conçu  le  ridicule  projet  de  con* 
vertir  le  royaume  en  république,  Personne  n'i- 
gnore que  le  gouvernement  républicain  est  à  peine 
convenable  à  un  petit  Etat,  et  l'expérience  nous 
a  appris  que  toute  république  finit  par  être  sou- 
mise à  l'aristocratie  et  au  despotisme.  D'ailleurs, 
les  Français  sont  attachés  de  tout  temps  à  la  sainte, 
à  la  vénérable  antiquité  de  la  monarchie;  ils  sont 
attachés  au  sang  auguste  de  leurs  rois,  pour  lequel 
ils  ont  prodigué  le  leur;  ils  révèrent  le  Prince 
bienfaisant  qu'ils  ont  proclamé  le  restaurateur  de 
la  liberté  française.  C'est  vers  le  trône  consola* 
teurque  se  tournent  toujours  les  yeux  des  peuples 
affligés-,  et  quels  que  soient  les  maux  sous  les- 
quels ils  gémissent,  un  mot,  un  seul  mot,  dont  le 
charme  magique  ne  peut  être  expliijué  que  par 
leur  amour,  le  nom  paternel  du  Roi  suffit  pour 
les  ramener  k  Tespérance.  Le  gouvernement  fran- 
çais est  donc  monarchique;  et  lorsque  cette  maxime 
a  été  prononcée  dans  cette  salle,  tout  ce  que  j'ai 
entendu  réclamer,  c'est  que  l'on  définît  le  mot  de 
monarchie. 

U  a  paru,  d^un  autre  côté,  à  plusieurs  membres 
de  rAssembiée,  qu*à  décider,  dès  le  commence- 
ment, que  te  veto  devait  être  accordé  au  Roi,  veto 
qu'ils  ne  connaissaient  point  encore,  puisqu'il  u'é* 
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tait  pas  déterminé,  on  pouvait  l'exposer  &  divers 
inconvénients  ;  qn'on  ne  savait  pas  encore  s'il 
prendrait  son  activité  dès  Vinstant  de  la  déclara- 
tion, si  FAssemblée  le  déclarant  aujourd'hui,  le 
Roi  pouvait  en  faire  usage  demain;  qu'au  sortir 
des  orages  auxquels  nous  avons  été  livrés,  on  ne 
pouvait  pas  se  cacher  que  la  tempête  n'est  pas 
encore  apaisée  ;  que  les  conseils  perGdes,  dont 
Tart  est  d'approcher  sourdement  du  Trône  pour 
séduire  les  Princes,  pouvaientinspirer  au  Roi  des 
alarmes  sur  la  fidélité  des  citoyens;  que  l'enga- 
geant, sous  cette  fausse  apparence,  à  refuser  son 
consentement  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
les  peuples  n'auraient  pas  la  Constitution  qu'ils 
ont  demandée;  que  sais-je  encore?  que  peut-être 
on  tâcherait  d'engager  le  Roi  à  refuser  la  sanc- 
tion à  vos  célèbres  arrêtés  de  la  nuit  du  4  août, 
du  moins  aux  lois  qui  en  découleraient;  qu'on 
pourrait  lui  présenter  commedes  sacrifices  forcés, 
des  sacriGces  dont  l'éclat  patriotique  a  rempli  les 
Français  de  reconnaissance,  et  les  étrangers  d'ad* 
miration  ;  que,  sous  ce  faux  prétexte,  on  pour- 
rait^  par  le  moyen  du  veto  trop  promptement 
déclaré,  détruire  pièce  à  pièce  le  mnd  ouvrage 
que  vous  aurez  fait  pour  la  liberté  des  peuples, 
et  prévenir  la  réforme  de  tant  d'abus  qui  frémis- 
sent à  la  pensée  de  votre  redoutable  examen; 
qu'ainsi  l'Assemblée  nationale  actuelle,  puissante 
par  le  pouvoir  que  lui  ont  solennellement  confié 
les  peuples,  et  par  Tadhésion  d'une  multitude  de 
cités,  serait  nulle  par  le  veto  royal  qu'elle-même 
aurait  déclaré;  et  que  les  peuples  nous  reproche- 
raient une  faute  qui  n'était  point  nécessaire,  puis- 
qu'il n'était  pas  nécessaire  de  commencer  par  la 
sanction  royale,  et  qu'on  ne  pouvait  commencer 
par  elle  qu'en  intervertissant  l'ordre  naturel. 

Je  n'examine  pas,  Messieurs,  si  ces  alarmes 
étaient  fondées;  mais, soit  pénétration  et  pré- 
voyance, soit  faiblesse  et  timidité,  quelques-uns 
les  avaient  conçues  ;  et  vous  pensez,  sans  doute, 
que  des  représentants  de  la  nation  ne  doivent  pas 
leur  en  faire  un  crime. 

Il  y  avait  cependant.  Messieurs,  un  point  com- 
mun sur  lequel  tout  le  monde  semblait  devoir 
8*accorder,  et  le  comité  de  Constitution  vous  l'a 
présenté  hier  :  que  la  sanction  royale,  dont  on 
s'occupe,  n'est  exigée  que  pour  maintenir  la  Con- 
stitution, et  non  pour  la  former.  Il  est  vrai  que 
quelques-uns  ont  cru  que  la  force  d'une  Assem- 
blée nationale  était  incommensurable  ;  que  cha- 
que Assemblée  successive  pouvait,  dans  sa  marche 
graduelle,  diminuer  l'influence  du  monarque  et  le 
réduire  lui-même  à  rien  ;  que  l'influence  de  cette 
Assemblée  suspendait  tout  et  pouvait  tout  détruire; 
que  par  sa  toute-puissance,  elle  pouvait  altérer 
la  Constitution  elle-même,  et  que  cette  Constitu- 
tion serait,  de  cette  manière,  a  la  merci  des  re- 
présentants de  la  nation  ;  et  le  comité  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  que  le  Roi  eût  un  veto  pro- 
pre à  maintenir  la  Constitution  que  vous  auriez 
arrêtée.  Mais  cette  précaution  politique  n'avait 
pas  pour  objet  la  Constitution  que  vous  allez  faire, 
mais  celle  que  vous  aurez  faite  ;  le  veto  que  Ton 
discute,  ne  prend  pas  sa  date  aujourd'hui,  mais 
il  commencera  lorsque  la  Constitution  aura  été 
arrêtée,  puisqu'il  est  imaginé  pour  la  maintenir. 
On  nous  aurait  donc  épargné  bien  des  alarmes  ré- 
ciproques :  i""  si  l'on  n  eût  pas  commencé  par 
discuter  la  sanction  ;  2^  si  l'on  nous  eût  présenté 
à  la  fois  tout  le  travail  du  comité,  parce  aue  nous 
aurions  vu  la  liaison  de  ses  parties,  et  calculé  sur 
elles  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  la 
sanction. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  ensuite  que 


l'examen  du  veto  est  nécessairement  subordonné 
aux  deux  questions  de  la  permanence  des  Etats 
généraux,  et  de  la  division  en  deux  Chambres;  car 
le  veto  changera  d'influence  selon  que  l'Assemblée 
nationale  sera  périodique  ou  permanente  :  il  n'aura 
pas  le  même  poids  si  vous  formez  deux  Chambres, 
et  si  vous  n'en  avez  qu'une;  et  il  s'ensuit  de  là  que 
la  discussion  de  cette  question  est  nécessairement 
vague  et  indéterminée ,  puisqu'elle  n'est  appuyée 
sur  aucun  calcul  politique  :  que  si  vous  déter- 
minez un  veto  quelconque,  il  peut  devenir  absolu 
si  la  permanence  des  Etats  généraux  est  rejetée  ; 
que  œ  veto  a  d'autres  limites  si  vous  n'admettez 
qu'une  Chambre  ;  qu'il  en  aura  d'autres,  si  vous 
en  admettez  deux;  et  que  chaque  membre  em- 
barrassé pourra  vous  dire  :  j'admets  tel  veto  si 
votre  Assemblée  nationale  est  unique  ;  j'admets 
tel  veto  si  vous  avez  deux  Chambres;  je  demande 
tel  autre  si  les  Etats  sont  permanents  ;  j'en  désire 
un  autre  s'ils  sont  périodiques  ;  mais  je  ne  saurais 
admettre  un  veto  absolu  et  indéterminé,  parce  que 
je  ne  saurais  flxer  un  des  poids  de  l'équilibre  po- 
litique, si  les  autres  poids  me  sont  inconnus» 

Le  règlement  avait  pourvu  à  l'inconvénient  des 
motions  préparées  par  leur  auteur  et  imprévues 
pour  l'Assemblée,  en  ordonnant  que  ces  motions 
seraient  imprimées  pour  que  chacun  pût  les  exa- 
miner. Celle  de  M.  le  vicomte  de  Noailles  fut  por- 
tée au  travers  de  nos  discussions  ;  on  y  délibéra 
sans  préparations  :  et  de  plus,  on  y  a  fait  un  chan- 

f  émeut  remarquable.  M.  le  vicomte  de  Noailles 
emandait  quon  délibérât  simultanément  sur 
toutes  ses  parties;  l'Assemblée  trouva  à  propos  de 
la  diviser  en  deux  :  en  sorte  qu'aujourd^hui  nous 
sommes  bornés  à  ne  pouvoir  discuter  que  la  sanc- 
tion, c'est-à-dire  à  délibérer  au  hasard,  puisque 
nous  ignorons  absolument  quels  rapports  cette 
partie  de  la  Constitution  aura  avec  toutes  les 
autres.  La  Constitution  est  un  système  dont  il  est 
absolument  nécessaire  d'embrasser  et  de  compa- 
rer toutes  les  parties  à  la  fois. 

Cependant  cet  embarras  n'empêche  pas  qu'on 
ne  puisse  examiner  les  questions  proposées  dans 
la  première  partie  de  la  motion  de  M.  le  vicomte 
de  fioailles. 

PREMIERE  QUESTION. 

Qu'est-ce  que  la  sanction  royale  ? 

C'est  le  consentement  accordé  par  le  Roi  à  une 
loi  portée  parles  législateurs  de  la  nation,  et  sans 
lequel  la  loi  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

S£CX)NDE  QUESTION. 

Cette  sanction  est-elle  nécessaire  pour  tous  les  actes 
législatifs  ? 

Si  la  (piestion  n'est  pas  plus  étendue,  et  si  je 
ne  puis  pas  m'en  écarter,  je  suis  obligé  de  répon- 
dre, que  non;  que,  pour  qu'un  acte  législatif 
mérite  de  porter  ce  nom,  la  sanction  n'est  point 
nécessaire,  parce  que  ces  actes  sont  une  émana- 
tion nue  et  simple  du  pouvoir  législatif;  et  que, 
l'acte  produit,  tout  est  fait.  Cela  est  si  vrai,  que 
si,  par  exemple,  le  Roi  avait  seul  le  pouvoir  lé- 
gislatif, la  loi  n'aurait  pas  besoin  d'être  sanc- 
tionnée. 

Mais  si  l'on  ajoute  d'autres  questions  indispen- 
sables, et  que  Ton  me  demande  si  ces  actes  doi- 
vent être  sanctionnés  pour  être  livrés  au  pouvoir 
exécutif,  si  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  les  sanc- 
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ttonner,  si  le  Roi  les  sanction ae  comme  léjpsla- 
tetir,  ou  comme  exécuïenr.  si  c'est  comme  réunis- 
sanl  l'un  et  Tauire  droit  \  surtout,  si  l'on  me  de- 
mande si  iVquilîbre  putîliquû  est  tililo,  s'il  n'est 
pas  coûveocillle  au  mai  mien  de  Ja  Conslilutiou 
par  la  sanclion.ou  plutôt, que  le  vdo  soit  accordé 
au  Roi,  j'avoue  que  je  ne  puis  répondre  à  ces 
questions,  sans  avoir  tiisculé  la  Constitution  elle- 
même,  et  sans  avoir  vu  auparavant  tout  l'ensem- 
ble des  parties  qui  h  composent. 


THOtSIÉMB  QUESTION. 

Dqns  quels  cas  la  sanction  âoU-eUc  être  employée? 

Je  rignore,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  répon- 
dre à  cette  question,  si  on  ne  lui  permet  pas  de 
discuter  les  questions  préliminaires,  s'il  n'exa- 
mine quelles  lois  doivent  fitre  faites,  s'il  ne  s'oc- 
cupe de  la  tégislation  qui  procède  nécessairement 
la  sanctioE  ;  car,  pour  dire  dans  quels  cas  la  sanc- 
[  tion  doit  Être  employée»  il  est  indispensable  d'exa- 
miner tous  ces  cas. 


QUATRIÈME  QUESTION* 

De  quelle  manière  la  mnction  doit-elk  être  em- 
ployée ? 

Après  tant  de  questions  importan  tes.  et  qui  dans 
mon  esprit  reatei*ont  indécises  jusqu'à  ce  que  je 
connaisse  tout  le  système  de  laCîonslitution,  il  me 
Berable  qu'on  peut  différer  l'exameo  de  celle-ci; 
car  le  mode  de  saoctionner  ne  me  paraît  pas  dif- 
ficile h  trouver. 

Je  n 'entends  point  intervertir  Tordre  que  L'As- 
semblée a  décrété  ;  je  ne  cherche  pas  à  retarder 
sa  décision  sur  la  sanction  royale;  je  soubaite 
vivement  d'être  seul  embarrassé  dans  celte  dis- 
'  cussioo,  et  que  cet  embarras  ne  soit  qu*un  effet 
(le  ma  faiblesse  ;  mats  je  pense  toujours  que  nous 
serons  plus  éclairés,  quand  uous  aurons  sous  les 
yeux  l'ensemble  de  ta  Goaslitution,  dont  la  sanc- 
tion est  comme  le  sceau  :  j'aurais  souhaité  qu^ou 
eût  décidé  avant  tout,  la  permanence  de  FAssera- 
blée  nationale,  et  qu*on  eût  délibéré  sur  la  ques- 
lion  des  deux  Chambres,  dont  rorganisation 
change  et  modifie  différemment  le  veto  royal  et 
son  influence. 

Je  déteste  le  despotisme,  je  frémis  à  la  seule 
pensée  du  despotisme  ministériel  ;  mais  celui  de 
Faristocratie,  quelle  qu'elle  soit,  et  où  qu'elle 
soit,  n>e  paraît  le  plus  insupportable  de  tous,  car 
on  échappe  à  un  despote  à  la  faveur  des 
distances,  et  Ton  ne  voit  pas  du  moins  ki  main 
qui  forge  vos  chaînes»  et  qui  en  tient  le  pre- 
mier anneau  :  mais  le  despotisme  aristocrati- 
que pèse  à  la  fois  dans  tous  les  lieux,  et  sur 
tous  les  hommes,  et  sa  présence  constante  et 
^odieuse  soulève  la  haine,  et  sollicite  à  la  ven- 

Îjeance.  Je  pense  donc  que  nous  devons  prévoir 
,  e  despotisme  des  Assemblées  nationales  elles- 
mêmes,  que  nous  devons  prévoir  celui  d'une 
Chambre  haute,  ou  celui  des  deux  Ghambt*es, 
et  garantir  les  générations  futures  d'un  mnlheur 
peut-être  aussi  grand  que  celui  dont  nous  avons 
été  les  victimes.  La  liberté  est  placée  entre  deux 
précipices  :  à  droite  et  à  gauche  est  le  despotis- 
me; notre  devoir  est  de  les  éviter.  Si  le  veto  sus- 
pensif  est  le  seul  moyen  de  prévenir  la  tyrannie 
des  Assemblées  nationales  ou  leur  précipitation 
inconsidérée»  je  suis  prêt  h  Tadopter;  ai  Torgani- 


sation  de  ces  Assemblées  mêmes  peut  en  préve- 
nir les  daDÊçers,  je  demande  qu'elles  soient 
composées  dans  cet  esprit  de  prévovance  ;  ai  les 
deux  Chambres  servent  à  nous  maintenir  dans 
ce  milieu  (jue  je  cherche,  qu'on  commence  par 
examiner  Torganisalion  de  ces  deux  Chambres. 
iMaia,  puisque  nons  avons  à  choisir  entre  plu- 
sieurs moyens  de  mainh^nir  la  liberté  contre 
deux  fortes  tyrannies,  puisque  môme  tous  ces 
moyens  doivent  être  comlnnés  et  réunis,  qu'on 
ne  nous  en  présente  pas  un  seul  à  la  fois,  et 
qu'avant  de  prononcer  sur  la  sanction  royale,  on 
nous  mette  eous  les  yeux  tout  Fensemlile  de  la 
Constitution.  C'est  à  cela  que  Je  conclus. 

M.  liabant  de  SMilol-Elieniie  fit  ensuite 
cette  motion  :  Je  demande  que  la  décision  sur 
la  panclion  royale  soit  renvoyée  après  la  dis» 
cussion  de  la  question  de  la  permanence  de 
l'Assemblée  nationale,  de  celle  des  deux  Cham- 
bres, et  après  l'examen  de  la  Constiiution,  Cette 
motion,  ayant  pour  objet  un  ajotirnement,  est 
conforme  au  règlement,  article  Ml  du  chapitre 
des  motions. 

M.  le  duc  de  IjlaDeoarf  (l).  Opinion  mr  la 
mnction  royak.  Messieurs,  puisque  la  nécessité 
de  la  sanction  royale  pour  la  formation  des  lois 
est  mise  en  délibération,  elle  est,  sans  doute, 
une  des  plus  importantes  questions  qui  puisse 
être  agitée  dans  cette  Assemblée.  Ce  n'est 
qu'avec  une  sorte  de  méfiance  que  j*ose  traiter 
cette  question  que  les  habiles  orateurs  de  cette 
Assemblée  sauront  approfondir  mieux  que  moi  ; 
mais  son  influence  nécessaire  sur  le  sort  futur 
de  ce  royaume,  me  fait  un  devoir  de  présenter 
mon  opinion. 

La  question,  soumise  &  voire  délibération, 
consid^Tèe  en  elle-même»  parait  devoir  recevoir 
deux  divisions. 

La  sanction  du  Roi  est*elle  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  donner  aux  décrets  de 
TAssemblée  nationale  acluelle  force  de  loiî  El 
le  Roi  doit-il  en  général  faire  en  France  une 
portion  intégrante  de  la  législation  ? 

La  solution  de  la  première  question  peut 
porter  un  grand  jour  sur  la  décision  de  la 
seconde. 

Le  royaume  de  France  a  toujours  été  un  gou- 
vernement monarchique,  et  avant  même  les 
temps  où  nos  rois,  donnant  à  leur  autorité  une 
extension  par  laquelle  tout  droit  national  a  été 
blessé,  ont  commencé  à  ne  plus  consulter  la 
nation  dans  la  formation  des  lois,  ils  partici- 
paient aux  lois  faites  par  elle  et  leur  consente- 
ment y  était  nécessaire. 

Si  la  nation,  en  réunissant  dans  ce  moment 
tous  ses  représeolants,  leur  a  donné  commission 
expresse  de  changer  la  nature  du  gouvernement 
français,  sans  doute  ^Assemblée  nationale  peut 
abolir  cet  éternel  usage,  elle  peut  détruire  la 
nécessité  de  la  sanction  royale. 

Mais,  si  les  représentants  de  la  nation  n'ont 
reçu  d'elle  c|ue  l'oindre  de  régénérer  sa  Constitu- 
tion, d'obtenir  et  d'assurer  la  liberté  des  citoyens 
dans  un  gouvernement  monarcbique,  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  attaquer  la  sanction  du  Hoi,  et 
j'ajouterai,    pour   répondre  à   quelques  aiTétés 


(1)  Nous  ATons  déjà  donné  nu  résumé  de  Fopimon 
de  M.  le  duc  de  Li  an  court,  à>  ta  date  du  t*c  septembre 
1780.  Noua  reprodoifloiis  celte  opinion  in  extento, 
tdlo  qu'elle  &  été  imprimée  par  les  soins  da  Tantour. 
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proposés  dans  une  de  vos  dernières  séances 
qu'elle  ne  i^^eut  môme  décréter  qu'elle  confirme 
la  monarcbie  ;  car  le  droit  de  confirmer  la  rao* 
nartliie  supijose  le  droit  de  la  détruire,  et  ce 
droit  n'aurait  pu  app-artenir  qu'aux  représeo- 
lants  de  la  nation  asseinJjlés  en  ConvenlioQ  na- 
tionaie,  c'est-à-dire  avec  des  pouvoirs  spéciaux 
pour  donner  au  gouvernement  telle  forme  que, 
dans  leur  sagesse,  Us  jugeraient  lui  convenir. 

Une  Convention  est  un  moyen  extraordinaire 
que  les  nations  tjui  conservent,  sans  aycun  don  te» 
toujours  le  droit  de  changer  leur  Constitution, 
employent  pour  réformer  de  leur  plein  gré  et 
sans  limitation ,  leur  i^ouverneraent,  quand  ce 
vœu  est  général  dans  la  nation,  et  qu'elle  envoie 
des  députés  pour  cette  intention  expresse  et  pro- 
noncée. 

11  semble  impossible  de  croire  que  la  natiOQ 
française  ait  eu  rinterition  dans  la  session  ac- 
tuelle d*envoyerde3  représentants  à  une  Conven- 
tion nationale.  Elle  n'en  a  eu  d*aiiti  e  que  de  les 
députer  vers  les  Etats  généraux  ;  et  l'Assemblée 
nationale  n'est  autre  chose  que  les  Etats  géné- 
rau:s  réunis  dans  une  même  Chambre  votant  par 
tête,  travaillant  en  commun  pour  assurer  à  jamais 
la  liberté  des  citoyens,  et  chargés  de  mandais 
exprés  pour  s'occuper  de  la  Constitution,  par 
conséquent  plus  puissants  qu'aucune  autre  réu- 
nion précédente  des  Etats  généraux,  mais  n'étant 
pas  une  Convention  nationale. 

Dira-t-on  que  tous  les  caliiers  demandant  una- 
nimement une  Constitution,  et  une  Constitution 
n*étant  autre  chose  que  la  manière  d'exister  d'un 
Etat,  la  nation  a  entendu  revêtir  s^es  représentants 
de  tout  le  pouvoir  qu'elle  avait  elle-même  ?  Je 
répéterai  encore  que  la  nation  n'ayant  point 
expressément  prononcé  le  vœu  de  la  destruction 
de  son  gouvernement,  elle  n'a  pu  vouloir  qu'if 
prît  une  autre  forme  que  celJe  d'une  monarchie; 
qu^ainsi  les  pouvoirs  qu'elle  leur  a  donnés  oe 
sont  pas  illimités  pour  la  Constitution.  J'ajouterai 
que  ces  pouvoirs,  au  lieu  d'èlre  sans  bornes, 
étaient  limités  et  spéciaux,  et  qu'ainsi  le  vœu  de 
la  nation  n'était  pas  de  détruire  le  gouvernement 
monarchique  et  ses  caraclérea  essentiels,  mais  de 
détruire  les  vices  qui  s'y  étaient  introduits  et 
dont  elle  a  indiqué  à  ses  représentants,  les  plus 
pénibles  pour  elle,  ceux  dont  plus  particulière- 
ment elle  voulait  la  fm. 

Si  eiïe  eût  prétendu  s*en  remettre  à  la  libre 
volonté  de  ses  députés  sur  la  Constitution  qu'ils 
voudraient  lui  donner,  elle  ne  leur  eût  pas  tracé, 
môme  aussi  légèrement  qu'elle  Ta  fait,  l'esquisse 
de  cette  Constitution.  Ainsi  sans  m'étendre 
davantage  contre  cette  objection  ,  llnj onction 
faite  par  la  nation  à  ses  représentants  de  régé- 
nérer la  Conslilution»  ne  peut  donner  à  l'Assem- 
blée nationale  actuelle  la  force  d'une  Conven* 
lion. 

Mais,  dira-t-on,  si  l'Assemblée  nationale  ne 
peut  pas  changer  la  Constitution  du  royaume 
parce  qu'elle  nVn  a  pas  reçu  du  ses  commettants 
le  pouvoir  exprimé,  elle  ne  peut  donc  pas»  sous 
aucun  rapport,  dépasser  la  h  ttre  de  ses  cahiers. 
Cette  objection  serait  sans  réalité.  I^los  commet- 
tants ignorant  comme  nous-mêmes,  lors  de  nos 
assemblées  élémentaires,  quels  pourraient  être 
la  force  de  l'opiniou  publique,  l'empire  des  cir- 
constances, la  facilité  que  nous  pourrions  ren- 
contrer dans  les  diverses  conjectures  où  nous 
nous  trouverions,  n'ont  pu  nous  prescrire  une 
marche  précise  dans  une  carrière  dont  ils  oe 
voyaient  pas  retendue  ;  ils  nous  ont  ordonné  de 
travailler  à  la  régénération  de  cet  empire,  de  dé- 


truire jusqu'à  la  racine  des  abus  qui  portaient 
obstacle  à  la  prospérité  ;  ils  nous  ont  commandé 
de  les  rappeler  à  leurs  droits-  si,  à  la  faveur  des 
circonstances  qui  se  sont  offertes  à  nous,  nous 
avons,  en  allant  au  delà  du  prononcé  de  leur 
vœu,  porté  atkinte  au  bien  général  du  royaume, 
rAssemblée  nationale  en  doit  compte  à  la  nation  ; 
mais  si  nous  n'avons  servi  que  Tiotérét  public,  si 
le  bonheur  de  la  patrie,  devant  iequtil  doivent 
disparaître  toutes  considérations  privées,  doit 
s'accroître  de  nos  délibérations,  si  l'avantage  de 
tous  en  est  plus  assuré,  si  nous  avons  détruit 
tous  les  obstacles  qui  loi  ou  tard  s'y  seraient 
opposés  avec  nécessité,  nous  n'avoos  servi  que 
l'intention  de  nos  commettants.  En  faisant  plus 
pour  le  bonheur  général  qu'ils  n'osaient  attenàre 
de  nous,  nousavons  surpassé  et  non  pas  contrarié 
leurs  intentions.  Mais  ils  nous  ont  tous  au  con- 
traire exprimé  le  vn?u  de  vivre  sous  le  gouver- 
nement monarchique;  le  décret  de  l*Âssemblée 
qui  changerait  la  nature  de  ce  gouvernement, 
serait  donc  une  transgression  positive  à-  leur 
volonté  formelle ,  une  violation  de  leur  con- 
fiance. 

Concluons  donc  que  TAssemblée  nationale  n'est 
pas  une  Convention,  que  la  sanction  royale  a 
toujours  été  une  partie  tellement  intégrante  de  la 
monarchie  sous  laquelle  nous  vivons,  et  que 
nous  n'avons  pas  droit  d'altérer  dans  ses  princi- 
pes, que  la  législation  était  abandon Qée  au  Roi 
3ui  rédigeait  les  lois  en  son  nom  sur  la  demande 
es  Etats  généraux,  et  que  T Assemblée  nationale 
actuelle  ne  peut  se  passer  d'invoquer  la  sanction 
royale  pour  donner  force  à  ses  décrets,  sauf  à 
réclamer,  si  elle  était  refusée,  la  volonté  expresse 
de  la  nation. 

J'ajouterai  à  toutes  ces  raisons  essentielles  de 
droit  qui,  dans  mon  opinion^  ne  semblent  devoir 
rien  laisser  a  désirer,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
les  bons  citoyens,  de  tous  les  véiitables  amis  de 
la  liberté^  de  tenir  à  la  sanction  royale,  parce  que 
son  défaut  pourrait  un  jour  frapper  de  nullité 
tous  ceux  des  décrets  de  T Assemblée  nationale 
qui  n'en  seraient  pas  revêtus  et  que,  donnant 
matière  ou  prétexte  aux  réclamations,  aux  trou- 
bles, aux  difisensions  de  toule  espèce,  il  pourrait 
porter  une  funeste  atteinte  à  cette  liberté  pré- 
cieuse, qui  nous  appartient  sans  contestation, 
(|ue  nous  ne  pouvons  plus  laisser  échapper  que 

Ear  notre  faute,  et'qu'il  ne  tient  qu'à  nous  d'éta- 
lir  sur  des  bases  à  jamais  immualdes,  si  nous 
voulons  nous  contenir  dans  les  bornes  que  nous 
assigne  la  volonté  précise  de  la  nation. 

La  sanction  royale  jugée  nécessaire  pour  la 
session  actuelle,  il  reste  à  prouver  que  pour  les 
temps  ultérieurs  le  Roi  doitj  eo  France»  faire  une 
portion  intégrante  de  la  législation,  et  par  consé- 
quent donner  aux  lois  sa  sanction. 

La  condition  première  pour  un  gouvernement i 
libre,  est  qu'H  soit  constitué  de  manière  à  cou-J 
server  la  liberté  des  citoyens  sans  qu'elle  puisseJ 
dégénérer  en  tyrannie  ou  devenir  licence.  Cette  J 
grande  condition  ne  peut  être  remplie  qu'en  com- 1 
binant  les  passions  des  hommes  dont  le  calcul  1 
doit  toujours  entrer  en  considération  dans  un 
gouvernement,  de  fagon  à  rendre  leur  activité 
utile  à  l'ordre  général  et  à  leur  opposer  cepen- 
dant une  force  qui  les  empôchtrait  d'y  devenir] 
nuisibles*   L'n  célèbre  publiciste  anglais,  J^^o^^- ] 
sione,  a  dit  :  *  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  liberté] 
imblique,  quand  le  même  homme  ou  le  même] 
corps  d^bommes  fera  les  lois  et  sera  chargé  de  ] 
leur  exécution;  qu'un  tel  ordre  de  choses  appar- 
tient à  un  gouvernement  lyrannique  »  ;  il  ajoute 
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<•  C[ue  dans  un  Etat  où  le  pouvoir  léglBlalif  est 
séparé  du  pouvoir  exécutif,  la  puissance  législa- 
tive îîc  coniie  pas  à  la  puissance  exécutrice  un 
pouvoir  qui  pourrait  tendre  à  la  subversion  de  su 
propre  indépendance  et  qui  entraînerait  la  liberté 
des  citoyens.  » 

Voilà  la  définition  du  gouvernement  moïiar- 
chique^  Une  monarchie  *ioit  armer  son  lloi  du 
pouvoir  exécutif  des  lois,  si  elle  veut  k  liberté; 
elle  doit  lui  donner  les  lois  pour  bornes. 

Cette  vérité  n'éprouvera  pas,  je  crois,  de  con- 
tradiction, mais  si  le  lioi  doit  avoir  ce  pouvoir, 
il  doit  avoir  la  faculté  de  le  eouaerver  et  de  le 
défendre,  et  il  ne  Taura  pas  revêtu  d'une  portion 
du  pouvoir  législatif. 

il  est  évident  que  les  lois  devant  régler  Texer- 
cice  du  pouvoir  qui  doit  exécuter  les  lois,  il 
dépend  de  la  législation  de  resserrer  ou  d*étendre 
à  80(1  gré  ce  pouvoir*  Ainsi  le  pouvoir  exécutif 
variera  au  gré  du  pouvoir  législatif;  il  n'existera 
que  précairement ,  soumis  aux  caprices  el  aux 
passions  des  législateurs  et  pourra  être  réduit  à 
rien,  s* il  n'a  pas  uu  moyeu  de  se  défendre  par 
lui-même,  et  ce  moyen  ne  peut  être  encore  une 
fois  que  la  faculté  d'arrêter  riîiipéluoaité  k  laquelle 
diverses  circonstances  peuvoat  entraîner  la  puis- 
sance législative,  que  la  faculté  de  refuser  au 
besoin  les  décrets  que  cette  puissance  législative 
a  le  droit  de  faire  exclusivement- 
La  force  que  donne  à  la  nation  le  droit  de  re- 
fuser des  subsides  demandés,  celle  qu'elle  recevra 
de  la  permanence  géoéralement  désirée,  on  pour- 
rait dire  généralement  convenue  des  Assemblées 
nationales,  ne  peut  laisser  d'inquiétude  sur  l'abus 
que  pourrait  faire  le  Roi  de  cette  part  dans  lu 
législation,  pour  s'opposer  aux  lois  qui  seraient 
essentielles  au  bieti  général.  Ces  moyens  oe  peu- 
vent laisser  aucune  crainte  et  fussent-ils  moins 
puissants,  la  réunion  de  toutes  les  volontés  d'une 
nation  compose  une  force  irrésistible  pour  le 
Souverain  dont  la  nuissance  serait  la  moins  limi- 
tée, et  lui  impose  la  nécessité  de  ne  point  porter 
obstacle  à  une  opinion  devenue  véritablement 
Topinion  publique.  Mais  il  est  essentiel  au  bon- 
heur de  1  BtaC  que  sa  Constitution  soit  à  Tabri 
d'un  changement  précipité,  dont  la  nation  pour- 
rait peut-être  désavouer  elle-même  le  conseute- 
raent  bientôt  après  Tavoir  donné,  et  soumettre 
par  conséquent  son  gouveraenaent  à  des  varia- 
tions continuelles. 

Si  vous  ajoutez,  Messieurs,  à  ces  considérations 
générales  celles  de  l'étendue  du  royaume  de 
France,  de  toutes  ses  relalions  politiques,  des 
divers  dangers  qu'il  peut  avoir  à  craindre,  si 
vous  réflécliissez  combien  les  points  de  résis- 
tance à  la  voloaté  de  la  loi  seront  répandus  et 
multipliés  sur  celte  grande  surface,  vous  sercK 
plus  convaincus  encore  que  pour  que  la  liberté 
publique  mainlieone  avec  certitude  dans  ce 
royaume  la  liberté  civile,  il  faut  au  monarque  un 
pouvoir  exécutif  plein  et  entier,  el  il  vous  pa- 
rattra  évident  que  ce  pouvoir  exécutif  ne  peut 
être  lel,  s'il  ne  concourt  pas  à  la  législation 
comme  partie  eBseutielle  et  intégrante,  et  vous 
reconnaîtrez  que,  sans  cette  condition»  le  pouvoir 
exécutif  ne  serait  que  rombre  d'un  grandi  corps, 
qu'un  fantôme,  bou  tout  au  plus  pour  en  impo- 
ser  k  la  multitude,  mais  réellement  fait  pour  être 
le  jouet  des  partis,  et  par  conséquent  sans  aucun 
avantage  pour  assurer  la  liberté  des  citovens,  le 
bonheur  et  la  durée  de  l'empire. 

D'après  toutes  ces  considérdtions,  je  conclus 
que  I  Assemblée  nationale  actuelle  ne  peut  donner 
lorce  de  loi  à  ses  décrets  que  par  la  sauction 


royale,  et  que  le  monarnue  doit  dans  tous  les 
temps  faire  partie  essentielle  et  intégrante  de  la 
législation. 

C'est  seulement  lors  de  la  discussion  de  l'orga- 
nisation du  pouvoir  législatif  que  rAssemblée 
pourra  fixer  le  mode  de  cette  sanction,  qui  dans 
mon  opinion  doit  être  absolue. 

M.  Roliei«|ilerre  (l).  Dire  sur  le  mto  roya!. 
Messieurs,  tout  homme  a,  par  sa  nature,  la  fa- 
culté de  se  gouverner  par  sa  volonté  ;  les  hommes 
réunis  en  corps  politique,  c'est-à-dire  une  nation, 
ont  par  conséquent  lemêmi?  droit.  Cette  faculté  de 
vouloir  commune,  composée  des  facultés  de  vou- 
loir particulières,  ou  la  puissance  législative, est 
inaliénable,  souveraine  et  indépendante  dans  la 
société  entière,  comme  elle  l'était  dans  chaque 
homme  séparé  de  ses  semblables.  Gomme  une 
grande  nation  ne  peut  exercer  encore  la  puissance 
législative  et  qu'une  petite  ne  le  doit  peut-être  pas, 
elle  en  contic  Texercice  à  des  représentants;  dé- 
positaires de  son  pouvoir* 

Mais  alors  il  est  évident  que  la  volonté  de 
ces  représentants  doit  être  regardée  et  res- 
pectée comme  la  volonté  de  la  nation  ;  qu'elle 
doit  en  avoir  nécessairement  Tautorilé  sacrée 
et  supérieure  à  toute  volonté  particulière,  puis- 
que sans  cela  la  nation  qui  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  faire  des  lots  serait  en  effet  dépouillée 
de  sa  puissance  législative  et  de  sa  souveraineté. 

Celui  qui  dit  qu^un  homme  a  le  droit  de  e*op- 
poser  à  la  loi,  dit  que  la  volonté  d*un  seul  est 
au-dessus  de  la  volonté  de  tous,  il  dit  que  la 
nation  n'est  rien  et  qu'un  seul  homme  est  tout. 
S'il  ajoute  que  ce  droit  appartient  £t  celui  qui  est 
revêtu  du  pouvoir  exécutif,  il  dit  que  Thomme 
établi  par  fa  nation,  pour  faire  exécuter  les  vo- 
lontés de  la  nation,  a  le  droit  de  contrarier  et 
d'enchaîner  les  volontés  de  ta  nation  ;  il  a  créé 
un  monstre  îucoïicevable  en  morale  et  en  pra- 
tique, et  ce  monstre  n'est  autre  chose  que  le 
veto  royaL 

Par  quelle  fatalité  cette  étrange  question  est- 
elle  la  première  qui  occupe  les  représentants  de 
la  nation  française  appelés  h  fonder  sa  liberté 
sur  des  bases  inébranlables?  Par  quelle  fatalité 
le  premier  article  de  cette  Constitution  attendue 
avec  tant  d'intérêt  par  toute  l'Europe  et  qui  sem- 
blait devoir  être  le  chef-d'œuvre  des  lunaiéres  de 
ce  siècle,  sera -t-il  une  déclaration  de  la  supériorité 
des  rois  sur  les  nations  et  la  prescription  des 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  des  peuples? 
NoD.»<.  c'est  en  vain  qu*on  regarde  comme  déci- 
dée d'avance,  cette  bizarre  et  funeste  loi  ;  je  n'y 
croirai  point,  puisqu'il  m'est  permis  d*en  démon- 
trer l'absurdité  eu  présence  des  défenseurs  du 
peuple  et  aux  yeux  de  la  nation  entière. 

Les  nombreux  partisans  du  veto,  forcés  à  re- 
connaître qu'il  est  en  effet  contraire  aux  prin- 
cipes, prétendent  qu'il  est  avantageux  de  les  sa- 
criQer  à  de  prétendues  convenances  politiques. 
Admirable  méthode  de  raisonner  1  qui  substitue 
aux  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  la  raison 
rincertilude  des  conjectures  frivoles  et  la  subti- 
lité des  vains  systèmes  doîit  il  semble  cependant 
que  Texpérience  des  peuples  aurait  dû  nous  dé- 
fendre. Mais  voyons  quelles  sont  ws  puissantes 
considérations  qui  doivent  faire  taire  la  raison 
môme? 

Je  ne  répondrai  point  à  ceux  qui  ont  cru  pon- 


(I)  Le  discoars  do  M.  Robespierre  u'a  pu  été  iûséré 
au  MitnitMUT. 
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voir  dire  que  nous  n'étions  point  appelés  pour 
donner  une  Constitution  à  notre  patrie,  mais  pour 
affermir  celle  dont  elle  jouit,  suivant  eux;  à 
ceux  qui  ont  d'abord  prétendu,  pour  contester 
noire  pouvoir,  que  nous  n'étions  point  revê- 
tus de  Tautorité  de  la  nation,  et  ensuite  ont 
nié  jusqu'à  la  souveraineté  de  la  nation  pour  la 
concentrer  dans  la  personne  du  Roi.  J'aime 
mieux  oublier  que  réfuter  ces  maximes,  répétées 
peut-être  trop  souvent  dans  cette  Assemblée.  Mais 
puisqu'il  le  faut,  je  rappellerai  les  premiers  prin- 
cipes du  droit  public,  sans  lesquels  il  n'est  pas 
même  permis  de  raisonner  sur  des  questions 
semblables  à  celles-ci. 

Il  ne  faut  plus  nous  dire  continuellement  :  la 
France  est  un  Btat  monarchique  et  faire  découler 
ensuite  de  cet  axiome  les  droits  du  Roi  comme 
la  première  et  la  plus  précieuse  partie  de  la 
Constitution  el  secondairement  la  portion  de  droits 
que  Ton  veut  bien  accorder  à  la  nation. 

11  faudrait  d'abord  savoir  au  contraire  que  le 
mot  de  monarchie  dans  sa  véritable  signification 
exprime  uniquement  un  Etat  où  le  pouvoir  exé- 
cutif est  confié  à  un  seul. 

11  faut  se  rappeler  que  les  gouvernements,  quels 
qu'ils  soient,  sont  établis  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple,  que  tous  ceux  qui  gouvernent,  et  par 
conséquent  les  rois  eux-mêmes,  ne  sont  que  les 
mandataires  et  les  délégués  du  peuple,  que  les 
fonctions  de  tous  les  pouvoirs  politiques  et  par 
conséquent  de  la  royauté  sont  des  devoirs  pu- 
blics et  non  des  devoirs  personnels  ni  une  pro- 
priété particulière,  qu'ainsi  il  ne  faut  pas  se 
scandaliser  d'entendre  dans  l'Assemblée  des  repré- 
sentants de  la  nation  française  revêtue  du  pou- 
voir constituant,  des  citoyens  qui  pensent  que  la 
liberté  et  les  droits  de  la  nation  sont  les  premiers 
objets  qui  doivent  nous  occuper;  le  véritable  but 
de  nos  travaux  est  que  l'autorité  royale  établie 
uniquement  pour  les  conserver  doit  être  réglée 
de  la  manière  la  plus  propre  à  remplir  cette  aes- 
tination. 

Dès  au'une  fois  on  sera  pénétré  de  ce  prin- 
cipe, dés  qu'une  fois  on  croira  fermement  à 
l'égalité  des  hommes,  au  lien  sacré  de  la  fra- 
ternité qui  doit  les  unir ,  à  la  dignité  de  la 
nature  humaine,  alors  on  cessera  de  calomnier 
le  peuple  dans  l'Assemblée  du  peuple,  alors  on 
ne  aonnera  plus  le  nom  de  prudence  à  la  faiblesse, 
le  nom  de  modération  à  la  pusillanimité,  le  nom 
de  témérité  au  courage  ;  on  n'appellera  plus  le 

gatriotisme  une  effervescence  criminelle,  la  li- 
crté  une  licence  dangereuse,  le  généreux  dé- 
vouement des  bons  citoyens  une  mlie  ;  alors  il 
sera  permis  de  montrer  avec  autant  de  liberté 
que  de  raison  l'absurdité  et  les  dangers  du  veto 
royal  sous  quelque  dénomination  et  sous  quel- 
que forme  qu'on  le  présente.  Alors  peut-être  ne 
croira-t-on  plus  que  nos  cahiers  nous  défendent 
de  le  repousser. 

Vous  me  dites  que  la  plupart  de  vos  cahiers 
font  mention  de  la  sanction  royale,  je  pourrais 
vous  répondre  que  la  sanction  de  la  loi,  loin  dé 
se  confondre  avec  le  droit  de  s'opposer  à  la  loi, 
l'exclut  de  la  manière  la  plus  formelle.  Je  pour- 
rais vous  observer  que  la  sanction  n'est  autre 
chose  que  l'acte  par  lequel  le  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif  promet  à  la  nation  de  faire  exé- 
cuter la  loi  et  la  promulgue,  et  que  le  moyen 
qui  eu  garantit  l'exécution  ne  peut  en  être  l'obs- 
tacle. Mais  de  quelque  manière  qu'il  vous  plaise, 
d'interpréter  ce  mot,  en  est-il  moins  certain  que 
la  Constitution  ne  peut  pas  être  le  simple  résul- 
tat de  ces  opinions  isolées  que  les  commisMires 


des  assemblées  bailliagères  ont  consignées  dans 
des  cahiers  informes,  rédigées  à  la  hâte  ?  en  est- 
il  moins  certain  que  vous  êtes  les  représentants 
de  la  nation  et  non  de  simples  porteurs  de  notes 
comme  vous  l'avez  vous-mêmes  formellement 
déclaré  ?  Et  de  quel  droit  nous  objecteriez-vous 
cette  mention  vague  de  la  sanction  royale  qui  ne 
contient  rien  d'impératif?  vous  qui,  en  dépit  des 
mandats  impératifs  qui  vous  disaient  de  voter 
par  ordre,  avez  cru  néanmoins  que  des  circon- 
stances impérieuses  vous  autorisaient  à  les  ou- 
blier. 

De  quel  droit  nous  objectez-vous  ces  cahiers, 
vous  tous,  députés  de  toutes  les  classes  qui, 
malgré  la  prohibition  la  plus  formelle  de  ne  con- 
sentir à  aucun  emprunt  avant  que  la  Constitu- 
tion fût  affermie  sur  des  bases  inébranlables,  avez 
néanmoins  pensé  que  des  conjectures  pressantes 
vous  donnaient  le  droit  d'ouvrir  un  emprunt  de 
80  millions  ?  Et  quelle  qu'ait  pu  être  alors  l'opi- 
nion des  électeurs  sur  cet  objet,  de  quel  droit 
tournerez-vous  contre  le  peuple  même  ces  vœux 
timides  pour  la  liberté  qu'il  n'osait  encore  ex- 
primer qu'à  demi  ?  Hélas  1  dans  ces  temps  de 
servitude,  ne  croyait-il  pas  former  une  entre- 
prise bien  hardie  en  demandant  dans  TAssem- 
blée  nationale  un  nombre  de  représentants  égal 
à  celui  des  deux  classes  privilégiées.  Telle  était 
alors  son  humiliation, que  cette  demande  si  mo- 
deste et  si  contraire  à  son  propre  intérêt,  était 
dénoncée  comme  l'effet  d'une  licence  coupable^ 
qui  menaçait  le  Trône  et  l'Etat  du  plus  funeste 
bouleversement  ;  gue  le  gouvernement  même 
croyait  avoir  acquis  des  droits  sans  bornes  à  sa 
reconnaissance  et  même  à  ses  libéralités,  en  lui 
donnant  seulement  un  nombre  de  députés  égal  à 
celui  de  ses  adversaires  naturels  sans  lui  accor- 
der même  le  misérable  avantage  de  voter  par 
tête,  sans  lequel  cette  prétendue  faveur  était  ab- 
solument illusoire;  mais  aujourd'hui  qu'une 
révolution  aussi  merveilleuse  qu'imprévue  vient 
de  lui  rendre  tous  ces  droits  inviolables  dont  on 
l'avait  dépouillé,  qui  pourrait  être  assez  indiffé- 
rent à  ses  intérêts  pour  soumettre  sa  volonté 
souveraine  aux  caprices  ou  aux  passions  des 

cours  ? Non,  quelque  idée  que  l'on  veuille  se 

former  des  cahiers,  mes  collègues  et  moi,  nous 
vouions  au  moins  défendre  le  vœu  de  ceux  qui 
nous  ont  envoyés  et  qui  nous  ont  partout  tracé, 
dans  nos  cahiers,  l'ordre  de  nous  sacrifier  pour 
leur  bonheur  et  pour  leur  liberté,  et  nulle  part 
celui  de  les  assujettir  au  veto  des  ministres. 

J'oublie  donc  Tobjection  tirée  des  cahiers,  et 
jiassant  aux  seules  difficultés  qui  aient  pu  faire 
une  légère  impression  sur  quelques  esprits,  je 
les  réduis  à  cet  unique  argument. 

Les  représentants  de  la  nation  peuvent  abuser 
de  leur  autorité,  donc  il  faut  donner  au  Roi  le 
pouvoir  de  s'opposer  à  la  loi. 

C'est  comme  si  l'on  disait  :  le  législateur  peut 
errer,  donc  il  faut  l'anéantir. 

Ceci  suppose  une  grande  défiance  du  Corps 
législatif  et  une  extrême  confiance  dans  le  pou- 
voir exécutif,  il  s'agit  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  l'une  et  l'autre  est  fondée. 

Sans  doute,  les  règles  d'une  sage  politique  pres- 
crivent de  prévenir  les  abus  de  tous  les  pouvoirs 
par  de  justes  précautions  :  la  sévérité  de  ces  pré- 
cautions doit  être  proportionnée  à  la  vraisem- 
blance el  à  la  facihté  de  ces  abus  ;  et  par  une 
suite  nécessaire  de  ce  principe,  il  ne  serait  pas 
raisonnable  d'augmenter  la  force  du  pouvoir  le 
plus  redoutable  aux  dépens  du  pouvoir  le  plus 
laiMe  el  le  plus  salutaire. 


l^nublée  nationale.]         ARCHIVES  PARLElMENTArRES.         (31  septembre  17gg.] 


p 


Maintenant  comparons  la  force  du  Corps  légis- 
latif  à  celle  dû  pouvoir  exécutif. 

Le  premier  est  composé  de  citoyens  choisifl 
par  l*^  peuple,  revt^'tu^  d'one  magistrature  paisi- 
ble et  pour  uïi  espace  borné,  après  lequel  ils 
rentrent  dans  la  foule,  et  subissent  ia  jageraent 
ou  sév^^re,  ou  favorable  de  leurs  concitoyens; 
tout  vous  garantit  leur  fidélité  :  leur  intérêt  per- 
sonnel, celui  de  leur  famille,  de  leur  postérité* 
celui  du  peuple  dont  la  conHance  les  avait  élus. 

Qu'est-ce  au  contraire  que  le  pouvoir  exécu- 
tif? Uq  monarque  revêtu  d'une  énorme  puis- 
sanctî,  qui  dispose  des  armées,  des  tribunaux, 
de  toute  la  force  publique  d*une  grande  nation, 
armé  de  tous  les  moyens  d'oppression  el  de  sé- 
duction ;  combien  de  facilités  pour  satisfaire 
rnrnbilionsi  naturelle  aux  princes,  surtout  lors- 
que rhérédité  de  la  couronne  leur  permet  de 
suivre  constamment  le  projet  éternel  d*étendre 
un  pouvoir  qnlla  regardent  comme  le  patrimoine 
de  leurs  familles  ;  calculex  ensuile  tous  les  dan- 
gers qui  les  assiègent  et  si  ce  n'est  asssez,  par- 
courez l'histoire,  quels  spectacles  vous  présente- 
t-elle?  Les  nations  dépouillées  partout  de  la 
puissance  législative,  devenues  le  jouet  et  la 
proie  des  monarques  absolus  qui  les  oppriment 
et  les  avilissent  :  tant  il  est  difficile  que  la  liberté 
se  défende  longtemps  contre  le  pouvoir  des  rois. 
Et  nous  qui  sommes  à  peine  échappés  au  même 
malbeur,  nous  dont  la  réunion  actuelle  est  peul- 
éire  le  plus  éclatant  témoignage  des  attentats  du 
pouvoir  ministériel  devant  lequel  nos  anciennes 
Assemblées  oalionales  avaient  disparu,  à  peine 
les  a  von  s- nous  fL-couvrées,  que  nous  voulons 
les  remettre  encore  sous  sa  tutelle  et  dans  sa  dé- 
pendance. 

Les  représentants  des  nations  voua  paraissent 
tlonc  plus  suspects  que  les  ministres  et  les  cour- 
tisans? Si  j'examine  quels  sont  les  dangers  que 
vous  semblez  craindre  de  la  part  des  premiers, 
je  crois  qu^ils  se  réduisent  à  trois  espèces,  l'er- 
reur, la  précipitation,  l'ambition. 

Quant  à  Terreur,  outre  que  c'est  un  étrange 
exfïédient  pour  rendre  le  pouvoir  législatif  in- 
faillible, que  celui  de  le  rendre  nul,  je  ne  vois 
aucune  raison  pour  laquelle  les  monarques  en 
général  ou  leurs  conseillers  seraient  présumés 

fdus  éclairés  sur  les  besoins  du  peuple,  ou  sur 
es  moyens  de  les  soulager,  que  les  représentants 
du  peuple  même. 

La  précipitîition?  Je  ne  conçois  pas  non  plus 
nue  le  remède  k  ce  mal  soit  de  condamner  le 
Lorps  législatif  à  l'inaction  ,  et  avant  de  recourir 
h  un  pareil  moyen,  je  voudrais  du  moins  que 
Eious  eussions  examiné  s'il  n'en  est  point  d*autre 
qui  puisse  nous  conduire  au  même  but 

L'ambition  ?  Mais  celle  des  princes  et  des  cour- 
tisans est-elle  moins  redoutable?  Kt  c'est  à  elle 
fu'écisément  que  vous  confiez  le  soin  d'encbalaer 
'autorité  de  vos  représentants,  c'est-à-dire  la 
seule  qui  puisse  vous  défendre  contre  leurs  en- 
treprises ! 

Mais  quel  service  espérez-vous  donc  après  tout 
du  veto  royal  ?  Celui  de  prévenir  de  mauvaises 
lois?  Mais  ignorez-vous  que  la  plupart  des  rois 
onl^  sur  le  mérite  des  lois,  des  idées  bien  diffé- 
rentes de  celles  du  peuple?  Qui  ne  voit  pas  que 
celles  qui  seront  lavorables  à  leurs  prétentions 
leur  paraîtront  toujours  assez  bonnes  et  que  l'u- 
sage du  veto  ne  sera  réservé  que  pour  celles  dont 
l'objet  sera  de  défendre  les  droits  du  peuple 
contre  leurs  desseins  ambitieux  ? 

Mais,  dit-oD,  si  vous  leur  refusez  le  pouvoir 
de  s'opposer  à  la  loi,  ils  seront  mécontents,  et 
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ils  conspireront  sans  cesse  contre  la  puissance 
législative. 

Ainsi  donc,  la  majesté  et  les  droits  des  nations 
doivent  être  immolés  à  la  satisfaction  et  k  l'or- 
gueil des  princes.  Ainsi  on  croit  un  homme  bien 
humilié  d'être  réduit  à  la  simple  puissance  de 
commander  au  nom  des  lois,  à  un  vaste  empire, 
et  on  suppose  qu'il  a  lieu  d'être  bien  mécontent 
d'un  pareil  partage. 

Us  voudront  usurper  la  puissance  législative  : 
et  pour  leur  épargner  cette  tentation,  vous  pre- 
nez le  sage  parti  de  l'abandon ner  k  leur  merci; 
comme  si  l'ambition  devenait  moins  redoutable  à 
mesure  qu*elle  n'a  plus  de  moyens  de  parvenir  à 
son  but. 

Au  reste,  l'absurdité  palpable  du  veioen  général 
a  produit  dans  cette  Assemblée  rinvention  du  veto 
suspensif;  expression  nouvelle,  imaginée  par  un 
système  nouveau. 

J'avouerai  que  je  n'ai  pas  encore  pu  le  com- 
prendre parfaitement  ;  tout  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'il  donne  au  Roi  le  droit  de  suspendre,  à  son 
gré,  Faction  du  pouvoir  législatif,  pendant  un 
période  sur  la  durée  duquelles opinions  ne  s'ac- 
cordent pas. 

Ce  qui  m'encourage  à  cjombattre  cette  doctrine, 
soutenue  d'ailleurs  par  de  très- bons  citoyens* 
c'est  q^u'un  grand  nombre  d'entre  eux  ne  m'ont 
pas  dissimulé  que,  regardant  tout  veto  royal 
comme  contraire  aux  vrais  principes,  mais  per- 
suadés qu'il  était  adopté  d'avance,  dans  toute  sa 
rigueur,  par  une  Irês-grande  partie  de  cette  As- 
semblée, ils  croyaient  que  le  seul  moyen  d*échap* 
I)er  à  ce  fléau  était  de  se  réfugier  au  moins  dans 
e  système  du  veto  suspensif. 

Je  n'ai  différé  de  leur  sentiment  qu'en  un  seul 
point,  c'est  que  je  n*ai  pas  cru  devoir  désespérer 
du  pouvoir  de  la  vérité  et  du  salut  public;  il  m'a 
semblé  d'ailleurs  qu'il  n'était  pas  bon  de  composer 
avec  la  liberté,  avec  la  justice,  avec  la  raison,  et 
qu'un  courage  inébranlable,  qu'une  fidélité  invio- 
lable aux  grands  principes,  était  la  seule  rea- 
source  qui  convînt  à  la  situation  actuelle  des 
d«  fenseurs  du  peuple.  Je  dirai  donc,  avec  rrai> 
chise,  que  l'un  el  l'autre  veto  me  paraissent  dif- 
férer beaucoup  plus  par  les  mots  que  pnr  les 
effets,  et  qu'ils  sont  également  propres  k  anéantir 
parmi  nous  la  liberté  naissante. 

Et  d'abord,  pourquoi  faut-il  que  la  volonté  sou- 
veraine de  Li  nation  cède  pendant  un  temps  quel- 
conque k  la  volonté  d'un  nomme? 

Pourquoi  faut-îl  que  les  lois  ne  soient  exécu- 
tées que  longtemps  après  que  les  représentants 
du  peuple  les  auront  jugées  nécessaires  k  son 
boobeurV  Pourquoi  faut-il  que  le  pouvoir  légis- 
latif soit  paralysé,  dès  qu'il  plaira  au  pouvoir 
exécutif,  tandis  que  celui-ci  peut  toujours  exercer 
une  activité  redoutable  k  la  liberté?  L'opinion 
des  ministres  qui  s'opposent  à  la  loi,  vous  paraît- 
elle  plus  imposante  que  celle  de  vos  représentants 
qui  l'adoptent?  ou  plutôt,  si  l'on  pèse  toutes  les 
considôraiiona  que  j'ai  déjà  indiquées,  cette  op- 
position même  ne  pourrait-elle  pas  paraître  une 
présomption  favorabie  à  Tutilité  de  la  loi  et  k  la 
fidélité  du  Corps  législatif? 

Mais,  pendant  tous  ces  délais  que  vous  per-- 
mettez  d'apporter  à  leurs  décrets,  qui  vous  pro- 
mt!ttra  que  les  intrigues  et  rasceodant  de  la  cour 
ne  prévaudront  pas  ^ut  la  vérité  et  sur  l'inlôrêt 
public?  Avez-vous  calculé  toutes  les  cbances  des 
distractions  du  peuple,  de  cette  funeste  imîolence 
qui  fut  toujours  l'écueil  de  la  liberté,  de  l'adresse 

u  pouvoir  des  princes  habiles  et  ambitieux? 

Nous  rêpon lirez- vous  qu'il  n'arrivera  pas  un 
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moment  où  le  cdacours  de  toutes  ce«  drconstan- 
ces  sera  fatal  à  la  Gonslilutioiî  ? 

Qïielqaes-uns  aiment  à  se  représenter  le  veto 
royal  suspenÊlf^  iom  ridée  (l*Un  afjpel  eu  heuple 
qu'ails  craienl  Toir  botnme  ua  juge  soiiveram  {>m*- 
nonçant  sur  la  l(Jt  proposée  etltre  te  monarque  et 
ses  repré8enlûnl3. 

Mais  qui  n'aperçoit  d*abord  cDmfjîen  cette  idée 
est  chimérique?  Si  le  peuple  potlvaU  faire  les  lois 
par  lui-même;  si  la  généralité  deâ  citbyims  afe- 
semblés  pouvait  eu  discuter  ie«  avantages  et  les 
r  înconvénieîîls,  serait-il  obligé  de  nommer  deâ  re- 
'  présentants?  Ce  système  se  réduit  ddnc  i  dans 
rexêcudon,  à  soumettre  la  loi  au  jugement  des 
assemblées  par  lie  lies  des  différents  bailïiageë  ou 
,  districts,  qui  ne  sont  elleft-mêmes  qtie  des  asaem- 
fblées  repréeentatifes;  e*esi-à-dire  à  lrai\Brnetire 
la  puissance  législative  de  t'Xsâemblée  g«^néralc 
des  représeniatiLs  de  lu  nation  aux  asaembiées  Mû- 
meDtaires  particuliéros  des  diverses  provinces, 
rdonl  il  faudrait  sans  doute  recueillir  les  ttijux 
IsoléB,  caleoier  las  suffrages  variés  à  lin  lini^  pour 
remplacer  le  vœ\ï  commun  et  uniforme  de  l'As- 
semblée nationale. 

11  est  assez  difticîle  de  prévoir  toutes  les  coo- 
Béquences  que  pourrait  entraîner  ce  système  ; 
ce  qui  me  pamlt  évident,  c'est  qtl'il  cotitràrie 
ouvertement  Topinioti  reçue  joequici  que  dans 
un  grand  empire  le  pouvoir  législatif  doit  être 
conlié  à  un  corps  unique  de  représentants  et 
qu'il  dérange  absolument  le  plan  de  gouverne- 
ment «tue  nous  semblions  avoirdéjà  adopté  ;  c*e^t 
que  dans  ce  nouvel  ordre  de  chosesi  le  Corps 
Législatif  devient  nul,  qu'il  est  réduit  a  la  seule 
I  foucliou  de  présenter  des  projets  qui  seront 
d'abord  jugés  par  le  Hoi  et  ensuite  adoptés  ou 
tejetés  par  les  assemblées  des  bailliages.  Je 
I  laisse  à  rimagiuation  des  bons  citoyens  le 
soin  de  calculer  les  lenteurs,  les  incertitudes, 
les  troubles  que  pourrait  produire  la  contrariété 
des  opinions  dans  les  différentes  parties  de  cette 
grande  monarchie  et  les  ressources  que  le  mo- 
narque pourrait  trouver  au  milieu  de  ces  divi- 
gSoris  et  de  Tanarchie  qui  en  serait  la  suite  pour 
élever  enfin  sa  puissance  sur  les  ruines  du  pou- 
voir législatif. 

Et  ce  ne  serait  pas  encore  là  le  seul  danger 
auquel  la  liberté  oaiionn le  serait  exposée. 

Si\oussonçeE  que 'le  ministère  n'appellera 
jamais  des  lois  favorables  à  ses  intérêts,  à  quoi 
se  réduit  votre  prétendu  appel  au  peuple,  si  ce 
ii*esi  à  compromettre,  à  stispendre  ou  à  anéantir 
les  lois  utiles  ou  nécessaires  au  maintien  de  la 
Constitution  ?  Mais  il  ne  sera  pas  toujours  obligé 
de  reœurir  a  cet  expédient  :  il  en  sera  dispensé 
i  du  moins  toutes  les  fois  qu'il  aura  pu  amener 
1  les  représentants  eux-mêmes  à  ses  vues  ;  or  if 
faut  convenir  qu'ils  auraient  été  beaucoup  plus 
[inaccessibles  a  ce  danger  si,  élevant  une  bar- 
Tière  insurmontable  entre  les  deux  pouvoi rsi 
vous  n'aviez  pas  donné  au  monarque  le  droit 
d'examiner,  decensurer  leurs  décrets  et  par  coti- 
séquent  la  facilité  de  négocier,  de  transiger  avec 
eux;  si  en  les  mettant  ainsi  dans  sa  dépendance 
vous  ne  les  aviez  en  quelque  sorte  placés  entre 
la  nécessité  de  s'eogager  dans  une  espèce  de 
procès  avec  ce  puissant  adversaire  et  la  tenta- 
tion d^acbeter  aa  bienveillance  et  ses  faveurs 
Êar  des  complaisances  funestes  à  rinlérèl  pu- 
lie. 

En  un  mot,  ou  bien  vous  placerez  la  puissance 

llégislative  dans  chaque  assemblée  de  ciisirict  ou 

'  vous  la  confierez  h  rAssemblée  nationale.  Uans 

le  premier  cas  celle-cï  est  superflue;  dans  Je 


second,  au  lieu  de  Téaerver  et  de  Tavilir,  vous 
devez  lui  laisser  toute  la  force  et  toute  laulorité 
dont  elle  a  besoin  pour  défendre  la  liberté  dont 
elle  est  la  gardienne  contre  les  entreprises  tou- 
joiirS  formidables  du  pouvoir  exécutif, 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  t^^^o  royal,  quelque 
nom  qu'on  lui  donne,  que  vous  devez  chercher 
les  moyi^na  de  prévenir  les  abus  possibles  du 
Corps  législatif,  lorsque  vous  en  trouverez  de 
si  simples  et  dé  si  raiâbnnabïes  dans  les  principes 
mêmes  de  la  Constitution. 

Nommez  vos  i^eprésentants  pour  un  temps  très- 
couit  après  lequel  ils  doivent  rentrer  dans  la 
foule  des  eitoyens  dont  ils  subissent  le  jugement 
impartial.  Composez  votre  Corps  législatif  non 
sur  des  principes  aristocratiques,  mais  suivant 
les  règles  éternelles  de  la  justice  et  de  rtiumanité. 
Appele2-y  tous  les  citoyens,  sans  autre  distinc- 
tion qiie  celle  des  vertus  et  des  talents;  qu'ils 
ne  puissent  pas  même  être  continués  après  le 
temps  ordinaire  de  leurs  fonctions  ;  si  ces  pré- 
eautioos  ne  vous  rassurent  pas,  songez  que  sans 
invoquer  le  veto  royal,  tous  les  avantages  que 
vdns  sembler*  attendre  du  prétendu  appel  au 
peuple  vous  sont  assurés,  par  la  nature  même 
des  choses,  puisque  les  mauvaises  lois  seront 
totijoUrs  tiécessairemeni  jugées  par  la  nation  qui 
connaît  sans  doute  ses  droits  et  ses  intérêts 
aussi  bien  que  les  ministres,  et  que  les  erreurs 
d'une  législature  peuvent  être  facilement  réfor- 
mées par  la  législature  suivante. 

Ajoutez  à  cela  qu'une  Constitution  sage  doit 
hxer  des  époques  où  le  peuple  nommera  des 
représentaDts  revêtus  du  pouvoir  constituant  pour 
reXaminei*  et  ia  revoir  et  qu'elle  trouvera  dans 
cette  Gonvenlioo  extraordinaire  une  sauvegarde 
bien  autremem  utile  que  la  protection  ministé- 
rielle. 

Si  ces  moyens  et  tant  d'autres  ne  peuvent 
vous  fiélerminer  à  rejeter  le  funeste  système  du 
veto,  je  lavoue,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  gémir 
sur  les  malheurs  de  la  nation  trompée  ;  car  il 
m'est  impossible  de  concevoir  qu'elle  puisse  être 
libre  sous  lempire  dVne  pareille  loi.  Kt  ne  me 
ciiez  plus  à  cet  égard  l'exemple  de  TAngle- 
lerre je  ne  vous  dirai  pas  que  les  représen- 
tants de  la  nation  française,  maîtres  de  donner 
à  leur  patrie  une  Constitution  digne  d'elle  et  des 
lumières  de  c^  siècle,  n'élaient  pas  faits  pour 
CûpièT  servilement  une  institution  née^  dans  des 
temps  d'ignorance,  de  la  nécessité  et  du  combat 

des  factions  opposées je  vous  dirai  que  votre 

uation  placée  dans  des  conjectures  différentes 
n'est  pas  capable  de  supporter  ce  vice  essentiel 
de  la  Constitution  anglaise  que  l'Angleterre  re- 
connaît elkMuéme,  et  qu'il  étoufferait  nécessai- 
roment  la  liberté  française  dans  son  berceau. 

Les  Anglais  ont  des  lois  civiles  admirables  qui 
tempèrent  à  un  certain  poiot  ks  inconvénients 
de  leurs  lois  politiques  ;  les  vôtres  ont  été  dic- 
tè^es  par  le  génie  du  despotisme  et  vous  ne  les 
avez  point  encore  réformées. 

La  situation  de  l'Angleterre  la  dispense  d'en- 
tretenir ces  forces  militaires  immenses  qai  ren- 
dent le  pouvoir  exécutif  si  terrible  à  la  liberté, 
et  la  vôtre  vous  force  à  cette  précaution  péril- 
leuse. 

Des  révolutions  fréquentes,  de  longe  et  terri- 
bk^s  combats  entre  la  nation  et  le  Hoi  avaient 
donné  aux  Anglais  un  caractère  vigoureux,  de?s 
habitudes  fories  et  cette  défiance  salutaire,  qui 
est  la  plus  fidèle  gardienne  de  la  liberté,  et  peut- 
être  y  aurail-il  de  ia  présomption  à  ptjnser  que 
mm  qui  n'aronft  pas  subi,  à  beaucoup  près, 
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moines  épreuve»,  nom  nous  sovods  eotiôremoiit 
corrigés  an  un  jour  de  cette  légtireLé  derar^clire, 
de  culte  faibleBse  de  mœurs  tbût  on  nous  avait 
soupçonnés  ju^qu'aujourd'IiuL 

Enfin  l'Angleterre  a  su  échapper  à  cette  hydre 
de  l'aristocratie,  qui  se  nourrit  de  la  substance 
des  peuples  et  s'enorgueiïiit  de  leurs  humilia- 
tions* Elit»  vit  encore  au  mÔieu  de  nous  ;  déjà 
pleine  d'^^ne  conliance  nouvelle,  elle  relève  cent 
mille  tètes  menoçaDtes  ei  oièatt^  do  nouvelles 
trames  pour  rétablir  son  pouvoir  sur  les  niineg 
de  la  liberté  etpeuNHre  sur  i<^a  vices  mêmes  de 
la  Conslitotion  oaisi^anta.  Combien  de  gercues  de 
tyrannie  peuvent  se  développer  encore  à  chaque 
instant  et  avec  uue  fatale  rapidité  dans  ce  vaste 
empire  ! 

Enfin  telie  est  la  situation  et  le  caractère  du 
peuple  français  qu'une  exeelleole  Cûnsiitution, 
en  développant  cet  esprit  public  et  cette  énergie 
que  promettent  te  souvenir  de  ses  lougs  outrages 
et  les  progrès  de  ses  lumières,  peut  le  conduire 
en  assez  peu  de  temps  à  la  liberté  ;  mais  qu'une 
Constitution  vicieuse,  une  seule  porte  ouverte  au 
despotisme  et  à  Tariatocratie  doit  nécessaire  m  eût 
le  repioDger  dans  un  esclavage  d'autant  plus 
indesiruciible  qu'il  sera  cimenté  par  la  Gonsti^ 
tulion  même. 

Aussi,  Messieurs,  le  pperaier  et  le  plus  noble 

de  nos  devoirs  était  d'élever  les   âmes  de  nos 

concitoyens,  et   par  nos   principes   et  par  ûos 

exemples,  à  la  buuteur  des  idées  et  des  sentiments 

c|u*exTge  cette  grande  et  superbe  révolufion. 

Nous  avions  commencé  à  le  remplir  et  de  quel 

rix  doux  et  gloticux  leur  généreuse  sensibilité 

l'avail-elle   pas  déjà  payé   nos  travaux,  et  nos 

liian|»er8.  Puissions-nous  désormais  ne  pas  rester 

MU'dessous  de  nos  Hubiimes  destinées,  puissions- 

linons  paraître  toujours  dignes  de  notre  mist^ion 

l^ux  yeux  de  la  Irance  dont  nous  devions  être 

fitA  sauveurs,    aux  yeux  de  l'Europe  dont   nous 

pouvions  être  les  modelée. 

M.  Salle  ée  Choux  (l).  Opinion  sur  le  veto 
royal  (2).  Messieurs,  de  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'agiter  dans  rAssemblôe  nationale,  la 

1>lus  grande»  la  plus  importante,  est  de  savoir  si 
e  Hot  est  une  des  parties  constituantes  du  pou- 
voir législatif. 

Les  nos  disent  que  i^Âssemblée  étant  déposi- 
taire de  tous  les  droits  de  la  nation,  le  ttoi  ne 
peut  jamais  refuser  une  loi  qu'elle  lui  aurait 
proposée, 

D'au'res  considérant  que  le  Roi  lui-même  e^t 
le  premi  t  représentant  de  son  neuple,  lui  uccur- 
denl  le  droit  de  veto  contre  les  nécrets  de  l'Assem- 
blée; mai  i  ils  soutiennent  que  le  peuple  doit  juger 
en  ce  cas,  et  que  sa  décision  devient  la  loi  dU 
Roi  lui-même, 

J'attaque  ici  ces  deux  opinions  ;  et  en  avouant 
avec  tous  que  l'autorité  suprême  réside  dans  la 
nation*  je  soutiens  que  dans  la  pratique^  l'appel 
au  peuple  est  un  moyen  illusoire  et  que  le  «^cio 
dtt  Roi  est  la  seule  base  sur  laquelle  puissent  re- 
jHjserune  bonne  Constitution  et  la  faranlie  de 
notre  liberté. 

fl  y  a  d&ns  tout  gouvernement  politique^  trois 
grands  pouvoirs,  le  législatif,  4'exécuUl  et  le  ja- 


(t)  L'opinion  di»  H.  S^Ulé  de  Glioui  fi*a  paâ  été  ia- 
térée  au  MonUeur^ 

(â)  Ceût  personnes  s*étâieat  fait  inscrire  J^otit  dbtcnler 
çeùe  ({iidstioD  dans  t'A^^seisSbl^e  :  J'étais  dv  nombre, 
Tna^in  fontes  ne  pciu\ilnl  èfre  *e<;omé«8.  j  ai  pris  1«  nvti 
de  fùre  impnoktr  moQ  opifiion.  iNùfê  at  Vamieur.) 


diciairetilâ  aimartiennent  tous  les  trois  à  la  nation; 
mais  C4>mme  leur  réunion  datis  les  mêmes  mains 
conduirait  a  la  tvrannie,  il  n*e3t  personne  qui  ne 
sefite  h  nécessité  de  les  divisée;  la  nécessite  plus 
grande  encore  iJe  leB  limiler,  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  lamais  s^îigtaidir  aux  dépens  de  la 
liberté  publiqlie. 

Si  donc  vûus  voulea  une  bonbeCotiÈtitution, 
mettez  à  chaeUt^  dé  ces  pouvoirs  de$  barrières 
si  fortes  qu'on  ne  puisse  jamais  les  Franchir  :  car 
si  leur  organisaliod  est  telle  que  fun  d^eux  puisse 
envahir  les  antres,  la  Constilutibh  est  niauvaise» 
et  la  liberté  publique  en  danger. 

Ainsi  thut  le  Éion'de  a  senti  la  nècesfiffcé  de  li- 
miter le  pouvoir  exécutif  parce  qtie,  dépositaire 
det'M  ■  forces,  il  pourrait  fen  abuser  enfin 
pûui  aii-dessus  des  lois. 

Mais  li  est  bien  plus  nécessaire  enct)re  dfe  limi- 
ter le  pouvoir  ]egi«îlatif  ;  cartatïUis  qtife  le  pouvoir 
exécniif  ne  renverse  les  lois  quii  pus  à  pas,  le 
pouvoir  lé^iïslalif  peut  les  anéantir  d'un  souffle-, 
ptiisque  c'est  sa  vobnté  qui  les  crée- 

Toute  puissante  lend  i^erpt*tudlemienlù  a*ngrao- 
dir  :  simples  ciio^Tiîns,  €brps,  nations,  peu  im- 
porte: rtm pulsion  Ht  miUmutieà  tous. 

Si  donc  ^'oua  ne  limitez  pas  la  pul?sîince  légis- 
lative confiée  à  cette  Asfteiiîbltèe,  vous  In  vierre» 
bientôt  embrasser  les  différents  pouvoirs  qui  coq - 
stituenl  I'  TKMnent  politique  :  comme  tous 

émanent  ,  .  icnn  ne  peut  l'arrêter  dans  sa 
course  :  alors  iHle  pourra  tout  ci^  qu'elle  voudra; 
ce  qui  est  h  vrai  despoitsme. 

Mais  comment  borner  le  pouvoir  législatif?  C'est 
lui  qui  fait  la  loi.  lui  qui  trace  aux  autres  la 
mamie qu'ils  dMvient  enivre  :  quelques  décrets 
qu'il  prononce  pour  se  îiïrtiter  lui-même,  je  n^y 
vois  que  de  simples  résolutions  qu'il  pourra  chan- 
ger à  son  gré* 

Le  seul  moyen  de  limiter  le  pouvoir  législatif 
c'est  de  te  diviser  :  car  alors  chaque  partie  pou- 
vant être  arrêtée  par  Ta^lre,  limite  réeUeraent  sa 
Duissance,  et  t'aniôte  «TUftnd  elle  veut  s'agrandir. 
Ainsi  en  Ang1etie*w,  le  it*i  et  le  parlement  sont 

Îïarlies  consiituanti^sde  la  législature  ^ainsi  dans 
es  Etats-Unis  ée  l'Amérique,  le  Congrès  ou  Corps 
législatif  est  formé  de  4eux  ChamtM*es,  le  Sénat 
et  les  représentants  ;  et  U  faut  le  concours  des 
deux  pour  rétablissement  d'une  loi. 

Ils  ont  senti,  te^  peu^ïtes  sages,  qUe  Sdns  cette 
division,  une  Chambre  unique  de  législature  cour- 
rait  à  grandipas  vers  le  despotisinè,  et  si  par  un 
miracle  cela  n'arrivait  pas,  toujours  eet-il  vrai 
que  les  peuples  n'auraient  d'autre  moyen  que  la 
révolte  pour  empêcher  les  mauvaises  lois  qiîe 
rerreurou  rintérét  aurait  dictées  (t). 

Ainsi  donc  l'intérêt  commun,  le  cri  de  la  raison 
de  stabilité  du  gouveroemetit  se  rémdssant  pour 
établir  la  nécessité  àûveio  conlre  les  décrets  de 
l'Assemblée  et  ce  droit  ne  peut  apparteciir  qu*au 
Chef  supréiae,  au  premier  représentant  de  la  na- 
tion* 

Mais  ce t;«to «era-t-il  absolu?  nubien  le  peuple 
deYiendra-t*il  juge  -^tre  le  Roi  et  l'Assemblée î 

Toutel'autonté,  a^-on  dit,  réside  dans  la  nation 
seule?  C'est  d'elle  que  le  ^^verain  ^  re^u  ses 
pouvoirs  et  sa  dignité,  c'est  d  elle  querisseuiblée 
tient  tous  ses  droits  ;  mais  quelle  que  soit  leur 
puissance  respective,  il  y  en  a  une  au^eg^sus  d'eux 
tous,  oelte  du  peuple  qui  les  a  choisis.  Si  donc  ils 

ti}  Si  les  nmuvaîses  lois  îwnit  i\  eralnttre,  cVst  aui' 
tout  chez  nue  ^nUon  ifDpê&OLUÀie  qui  dans  los  affaires 
\m  plus  groifisi  le  decidu  pluidi  par  iifM  aorle  d'élan 
qWk  ï'miA  d^vie  longiie  féflfiJU9n. 
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diffèrent  entre  eux  dans  l'exercice  de  leurs  pou- 

voirg,  c'est  au  peuple  seul  k  juger  et  à  dicter  les 
lois  qu'ils  doivent  suivre. 

Voilà  une  théorie  sublime;  joignez-y  l'appUt 
décevant  de  cette  liberté  qu'elle  préeeute,  Tappât 
plus  jîrand  encore  de  cette  augmeDtalion  de  pou* 
voir  qu'elle  nous  promet  et  ne  nous  étonnons 
plus  de  rimpressioQ  qu'elle  a  faite  sur  tant  de 
raetnbree  de  cette Âssemblée- 

Hais  avant  d'adopter  ces  idéeB,  il  convient  de 
les  examiuer  dans  la  pratique.  Or,  il  me  semble 
d'un  côté,  que  la  nation  oe  pourrait  jamais  juger 
un  let  appel,  de  l'autre  que  quand  elle  la  pourrait, 
elle  ne  doit  pas  le  faire. 

Kn  effet,  cet  appel  Fera  porté  aux  assemblées 
élémentaires.  Or  comment  concevoir  qu'elles 
pourniient  juger  sainement  un  point  délicat  de 
législation  ou  un  plan  d'administration  ? 

Sans  doute,  il  s'y  trouve  quelques  hommes 
doués  d'un  grand  taieïit;  mais  outre  que  ce  ta- 
lent a  plus  souvent  pour  objet  les  sciences  d'agré- 
ment ou  d'utilité  particulière  qu'une  étude  pro- 
fonde du  gonvernemeot;  c'est  que  le  plus  j^'rand 
nombre  des  citoyens  qui  paraissent  à  ces  assem- 
blées, vit  plus  occupé  de  ses  affaires  personnelles 
que  de  la  chose  publique. 

Or,  pourront-ils  parcourir  tous  les  points  de  la 
question,  en  saisir  toutes  les  conséquences,  calcu- 
ler en  tin  tous  les  avania^'es  où  les  inconvénients 
qu'elle  présente?  Que  sera-ce  surtout  si  la  loi  pro- 
posée parait  blesser  quelque  iotérét  particulier  ? 
Chacun  verra  la  question  sous  lepoini  de  vue  qui 
lui  convient,  et  ramour-propre,  Tintérêt  ou  une 
apparence  de  raison  guidant  le  plus  grand  nombre, 
vous  Q'aure£  qu'une  décision  erronée. 

Ge  n'est  pas  tout:  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  épars  dans  les  provinces,  y  répandront 
leurs  principes.  Il  ne  faut  pas  iuger  Tbomme  tel 
qu'il  devrait  être,  mais  tel  qu'il  est  en  effet.  Et  il 
est  hors  de  doute  que,  par  une  suite  nécessaire 
de  raitiichement,àsonopimon  ils  chercherontà  la 
faire  adopter,  Sï  donc  vous  considérez,  d*unepart 
la  conOance  que  la  nation  doit  naturellement 
avoir  dans  ses  représentants,  de  l'autre,  l'avantage 

3u'a  nécessairement  sur  tous  les  citoyens  dey 
ifféreoles  classes,  unhommeun  peu  versé  dans  la 
science  du  gouvernement  et  ksdélails  de  Tadmi- 
nistralion,  U  est  impossible  de  douter  que  la  dé- 
cision du  peuple  ne  soit  probablement  toujours 
favorable  aux  décrets  de  1  Assemblée. 

Ainsi  Terreur,  l'intérêt»  le  tempérament  et  bien 
souvent  la  séduction»  voilà  les  base^des  résolu- 
tions qui  seront  prises,  voilà  où  se  réduit  dans  la 
pratique  cette  théorie  sublime  qui  rendrait  le  peu- 
ple juge  entre  le  Roi  et  l'Assemblée. 

Je  vais  plus  loin  :  quaod  même  la  nation 
pourrait  juger  un  tel  appel,  il  est  de  son  intérêt 
de  s'en  interdire  le  droit* 

Bi^marquez  en  effet  que  le  peuple  exerçant  la 
plénitude  des  pouvoirs  deviendra  plus  jaloux 
d'assurer  les  lois  qu'il  aura  dictées;  et  comme 
dans  Texamen  des  divers  jugenients  sur  l'appel, 
il  faudra  nécessairement  en  rejeter  plusieurs  pour 
s'en  tenir  à  un  seul,  le  feu  de  la  discorde  s'allu- 
mera dans  les  provinces,  une  guerre  civile  en 
sera  la  suite. 

Le  moins  qu'il  pût  arriver,  c'est  que  les  pro- 
vinces ne  voulant  pas  céder  l'une  à  l  autre,  et  la 
même  décision  pouvant  être  avantageuse  à  celle- 
ci,  nuisible  à  celle-là,  chacune  adoptât  le  régime 
qui  lui  conviendrait.  Mais  alors  la  France  su  di- 
visera insensiblement  en  une  multitude  de  petits 
Etats  :  le  gouvernement  fédératifsera  substiluêà 


cette  unité  de  forces  et  de  volontés  qui  convient  à 
un  grand  royaume. 

El  qu'on  ne  dise  pas  que  le  peuple  alors  serait 
d'autant  plus  libre  que  toute  autorité  résiderait 
dans  ses  mains  :  outre  que  cette  liberté  aurait  ses 
dangers,  une  telle  idée  est  même  fau^e. 

Nulle  part  le  peuple  ne  gouverne  :  partout  au 
contraire  il  est  gouverné,  ici  par  un  roi.  là  par 
un  despote,  ailleurs  par  l'aristocratie,  et  quant  à 
la  démocratie  pure,  c'est  une  chimère,  car  celte 
autorité  de  tous  dont  on  amuse  le  peuple,  n'est 
au  fond  que  raulorttéde  quelques  citoyens  puis- 
sants qui  se  partagent  l'Etat. 

Ce  ne  serait  donc  plus  le  peuple  qui  exerce- 
rait le  pouvoir  absolu,  mais  bien  rAssemblee  na- 
tionale» Or,  comment  arrêter  ce  Corps  dont  la  vo* 
lonté  seule  crée  les  lois  ou  les  anéantit  ?  Quelle 
digpe  opposer  à  ce  torrent  "?  Bientôt  vous  la  ver- 
riez déclarer  ses  membres  inaojovibies,  s'attri- 
buer le  pouvoir  exécutif,  nommer  des  magiitrals, 
changer  la  forme  du  gouvernement,  elc,.  etc.  ;  et 
si,  fK)ur  ne  point  Irop  alarmer  \e  peuple,  on  con- 
servait te  vain  titre  de  royauté,  ta  réunion  de 
tous  les  pouvoirs  dans  une  seule  Chambre,  con- 
stituerait dans  le  fait  une  véritable  Assemblée, 
Au  lieu  d'un  maître  nous  en  aurions  douze  cents. 
Tel  fut  le  Sénat  de  Suéde,  avant  la  dernière  ré- 
volution. Telle  serait  la  France  avant  vingt  ans. 

J'ai  entendu  quelques  personnes  dire,  que  la 
Constitution  prévenait  ces  dangers,  etque  l'Assem- 
blée ne  pourrait  y  rien  changer. 

Mais  gui  donc  la  défendra,  cette  Constitution, 
des  atteintes  qu'on  voudrait  y  porter?  Dira-t-on 

au*elle  est  sous  la  sauvegarde  delà  nation  eniiére  ? 
lais  une  nation  é])arse,  divisée,  sans  aucun  point 
de  ralliement  et  dont  les  membres  sont  perpé* 
tueïlement  distraits  par  le  soin  de  leurs  affaires 
personnelles,  n'opposera  jamais  une  résistance 
égale  à  la  force  d'un  corps  toujours  uni,  toujours 
actif.  Il  n'y  a  qu'une  insurrection  générale 
qui  pût  l'opérer,  c'est-à-dire  le  plus  grand  des 
malheurs. 

Le  pouvoir  législalif  absolu  d'une  seule  Cham* 
bre  est  trop  dangereux  pour  la  liberté  publique, 
il  lui  faut  un  contre-poids;  el  l'intérêt  même  du 
peuple  est  d'accorder  à  son  chef  le  droit  d'ad- 
mettre ou  rejeter  les  lois  qu'on  lui  proposera. 

Quel  danger  y  a-t-il? 

H  faut  d'abord  bien  prendre  garde  que,  dans 
rexercicede  la  législature,  l'initiative  aj>partient 
à  la  nation  seule.  Le  droit  du  Roi  ne  peut  donc 
jamais  être  de  faire  des  lois,  main  seulement  de 
les  empêcher,  s'il  le  Juge  convenable. 

Si  donc  la  loi  proposée  est  mauvaise,  le  veto 
sera  utile. 

Si  elle  est  bonne,  pourquoi  supposer  que  le  Roi 
la  rejettera? 

Les  droits  du  Roi  une  fois  détermioés  par  la 
Constitution,  le  souverain  n*a  plus  rien  à  discuter 
avec  la  nation.  Son  intérêt  dans  Texercice  de  la 
puissance  législative  ne  peut  donc  plus  éire  qu'un 
avec  celui  de  son  peuple. 

D'ailleurs  la  liberté  de  la  presse  éclaire  Topi- 
nion  publique  et  la  dirige,  cette  opinion  asservit 
jusqu  aux  Hois;  et  son  empire  se  réunissant  à 
cette  masse  immense  de  lorces  qui  réside  dans 
la  nation,  le  souverain  sentira  qu'une  résistance 
injuste  serait  vaine,  et  dés  lors  ne  rejettera  pas 
une  bonne  loi. 

D'un  autre  côté  n'est-ce  pas  de  la  libéralité 
seule  du  peuple  que  le  Hoi  peut  obtenir  des  sub- 
sides? La  force  d  un  tel  moyen  est  incalculable: 
car  comme  l'argent  est  le  grand  ressort  des  affai- 
res, celui  qui  dépend  sur  cet  article  est  dans  une 
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véritable  dépetidacice  sur  tout  le  reste  quel  que 
sait  (i'ailleurâ  son  pouvoir  nominal  (1)* 

Maïs  enlin,  Buppo^otis  qu'égaré  par  rambilion 
ou  trompé  par  ses  ministres,  le  souverain  refusât 
l'Une  bonae  foi,  ce  moment  de  crise  passera,  à  la 
sessiou  suivaule,  ou  bI  vous  voulez,  à  la  troi- 
sième, la  loi  sera  reproposée  et  probablement  ad- 
mise. 

Mais  ce  retard,  la  perle  même  d'une  bonne 
loi,  sont  bleu  au-dessous  des  malbeurs  qui  naî- 
traient d'une  Chambre  unique  de  léfçislation  :  et 
comme  aucune  institution  oumaine  ne  peut  être 
parfaite,  ta  véritable  sagesse  consiste  à  cboisir 
celle  qui  offre  moins  de  dangers. 

Le  veto  du  Roi  D'emporté  doue  point  de  grands 
ificonvétiients  :  au  contraire,  il  est  nécessaire 
pour  assurer  la  Gotislitution  contre  tes  entreprises 
du  pouvoir  législatif  trop  indétîni.  Les  lois  aussi 
en  seront  meilleures,  car  FAssefriblée  nationale, 
sentant  qu'elle  peut  être  arrêtée  par  le  souverain, 
soignera  plus  t^on  travail  que  si  rien  ne  devait 
s'opposer  à  ses  résolutions. 

L^exempie  de  TÂngleterre  justifie  ces  grandes 
vérités:  le  veto  le  plus  absolu  y  appartient  au 
roL  Combien  de  fois  eu  a-t-il  usé  dans  le  cours 
de  plus  d'un  siècle?  une  seule*  £t  ses  lois  valent 
bien  les  nôtres- 

Je  remarque  ici  une  progreasiou  effrayante  daas 
les  idée-8. 

11  y  a  un  an,  ou  ne  parlait  que  d'exposer  au 
Roi  des  abus  et  le  supplier  de  les  réformer. 

Bientôt  on  a  dit  que  la  nation  seule  pouvait 
consentir  les  impôts. 

Ensuite  qu'elle  seule  devait  proposer  les  lois 
pour  être,  dit  le  caiiier  de  la  banlieue  de  Paris, 
agréées  ou  refusée^i  par  k  aouverain. 

Aujourd'hui,  on  veut  6ter  au  Roi  le  droit  de 
sanction  ou  le  réduire  à  rien,  ce  qui  est  la  même 
cbose. 

Demain,  on  voudra  plus  encore.  Tel  est  Feffet 
du  sentiment  et  de  Tabus  de  ses  forces»  mais  mal- 
heur h  qui  ne  sait  pas  s'arrêter  au  point  que  la 
raison  lui  marque  l 

Ëh  l  qui  sommes-nous  Ici? 

Les  représentants  du  peuple.  Maist  que  pense 
donc  le  peuple  sur  cette  sanction?  Lisez  tous  vos 
cahiers:  partout  on  verra  que  nos  commettants 
dans  la  simplicité  de  leurs  cœurs,  dans  la  droiture 
de  leur  conscience  confèrent  ce  droit  au  Roi.  Des 
cahiers,  dit-on,  ne  sont  pas  des  lois,  mais  seule- 
ment des  instructions  !  Peut-être  ;  mais  enlin  ils 
annoncent  que  le  vœu  de  toute  la  France  est  en 
faveur  de  ce  veto  et  nous,  les  représentants  du 
peuple,  nous  devons  d^autant  plus  respecter  ce  cri 
universel  que  c*est  le  seul  moyen  d'assurer  la 
Constitution  et  le  salut  de  l'Etat. 

Craignons  que  ce  souverain  qu'on  cherche  à 
rendre  nul,  ne  s'arme  enfin  lui-même  de  son  dé- 
sespoir; et  qu*abusant  alors  à  son  tour  de  k  force 
des  circonstances,  il  ne  s'élève  plus  haut  même 
qu1l  ne  veut  être  aujourd'hui.  Le  despotisme 
actuel  de  laSuède  n'est  dû  qu'à  rabaissement  où  le 
Sénat  voulut  plonger  son  Roi. 

La  monarchie  est  le  seul  état  qui  convienne  à 
un  grand  peuple  ;  mais  en  créant  un  chef  suprême, 
il  faut  tlnvestir  d^une  autorité  proportionnée  i 


{i)  Ce  moyen  est  trop  dangereux  pour  qne  jamais 
TA  as  emblée  dûi  en  faire  a  sage,  H  si  je  le  rappelle 
ici,  c^est  uniquement  pour  faire  sentir  ce  nue  le  sou- 
verain pourrait  craindre  duo  inslint  de  rfésespoir  et 
comiiien  il  a  ûe  raison»  de  ne  jamais  cesser  d'èire 
juste. 


réclat  de  son  rang,  à  l'étendue  des  devoirs  qu'ii 
lui  impose,  sans  cela  la  majesté  du  Trône  est  flé- 
trie ;^  le  respect  du  peuple  tombe  ;  la  force  exé- 
ctitrice  s'affaiblit;  les  lois  sont  violées;  l'adminis- 
tration  languit  ;  une  anarchie  funeste  en  est  la 
suite  ;  car  tout  se  lient  dans  ce  grand  ensemble* 

Loin  d'ici  de  pareils  malheur^s.  Nous  sommes 
Français,  cVst-à-dire  un  peuple  lîdéleet  bon,  dont 
te  caractère  distinctif  est  l'amour  de  son  ïloi,  non 
pas  d'un  roi  imaginaire,  d*un  simple  exécuteur  de 
volonté,  cl*une  inachine  (passez-moi  le  terme)  t|ui 
ne  tournerait  qu'au  gré  de  TAssemblée;  mais 
d*un  magistrat  suprême, le  chef,  l'ami,  le  pei^e  de 
ses  sujets,  dont  la  volonté  concourt  avec  ta  leur 
pour  assurer  le  bonheur  public,  dout  la  puii^sance 
éprale  rétendue  des  devoirs  qu'il  doit  remplir  et 
dont  la  majesté  représente  noblement  le  peuple 
qu'il  a  l*hooneur  île  commander. 

Aimons  notre  liberté;  sans  elle,  il  n'est  point 
de  dignité,  ni  de  bonheur;  mais  songeons  qu'elle 
ne  peut  exister  que  dans  l'équilibre  des  pouvoirs 
publics.  Ainsi  gardons-nons  de  cet  élan  impé- 
tueux qui  nous  jetterait  hors  des  bornes  que  ta 
raison  nous  marque.  Le  veto  du  souverain  peut 
seul  empêcher  TaDUS  qu'une  Chambre  unifjue  de 
législature  pourrait  faire  de  sa  puissance.  Ral- 
lions-nous 00 ne  auprès  du  Trône  pour  le  défendre 
contre  nous-mêmes,  et  donnons  à  r univers  étonné 
un  spectacle  bien  rare,  celui  d'une  grande  force 
réunie  à  une  sagesse  plus  grande  encore. 

M*  Dcséze,  député  de  Bordeaux  (ijMpinion  sur 
la  sanction  royale  (2).  Messieurs,  jamais  plus  im- 
portante question  ne  fut  soumise  k  votre  examen. 
Le  n'est  plus  le  moment  de  ces  discussions  ra- 
pides  nui  donnent  tant  de  poids  à  Téloquence  et 
tant  d  avantages  à  Terreur.  Une  toi  constitution- 
nelle aussi  intéressante  aura  nécessairement  une 
iniïuence  marquée  sur  la  destinée  de  ce  be^u 
royaume  et  lui  présage  une  longue  suite  de  pros- 
périté uu  de  nouvelles  et  peut-être  dUntermi- 
nablee  convulsions  :  elle  exige  donc  de  sérieuses 
méditations  et  des  déhats  approfondis. 

On  a  attaqué  la  sanction  royale,  je  ne  dirai  pas 
avec  courage,  ce  serait  un  abus  du  mot,  car  il 
est  trop  évident  que  le  courage  n'est  maintenant 
que  dans  la  modération,  mais  on  l'a  attaqué 
avec  force  ;  et  en  effet  je  conçois  que,  quand  on 
n'est  frappé  que  des  fautes  des  erreurs  et  des 
attentats  d'un  gouvernement  sans  règle*  on  Tu 
bientôt  jugée  quoique  cependant  ces  attentais 
n'aient  eu  pour  cause  que  l'exercice  du  droit 
de  faire  des  lois  et  non  de  les  sanctionner.  Mais 
les  longs  ressentiments  d'un  peuple  qui  a  brisé 
ses  fers,  doivent  être  oubliés  au  moment  où  il 
se  crée  une  Constitution  :  cen'estplusde  ses  pas- 
sions qu'il  doit  emprunter  seslumières,et  sa  haine 
du  despotisme  ne  doit  pas  nuire  à  son  amour  de 
la  liberté- 

Or,  c'est  cet  amour  même  de  la  liberté  qui  ouus 
presse  aujourd'hui  d'affermir  la  puisîi^ance  rovaïe 
sur  te  fondement  inébranlable  de  la  loi.  Cette 
puissartce  n'était  depuis  longtemps  si  hardie, que 
parce  qu*elle  était  faible,  le  despotisme  Taff^iblis- 
sait  lui-même  :  il  la  dévorait  par  ses  excès,  et 
resclavagc  du  monarque  avait  précédé  celui  des 
sujets. 

Rendons-lui  sa  force,  en  lui  rendant  ses  limites, 


{%)  L'opinion  de  H.  Desëïo  n'a  pas  été  insérée  au 
Monitfur, 

(i)  Cette  opinioa  devait  être  lut  d&ns  la  séance  du 
4  septembre.  (NoU  (k  l'auteur,) 
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courbons-.!^  bous  le  jotig  de  la  T^0e  (pi'elîe  ne 
connaissait  plus  et  toi|&  les  obalacles  s^ânlî^niront 
devrai  elle;  mais  en  roétpe  temps  que  wm  rqn- 
dre^!  le  moqarque  fort,  il  f?nit  le  reM^'e  jï^ste,  il 
faut  que  s^  yofpnié  soft  la  voïôfïlé  de  lois,  pour 
vaincre  les  résistances  que  tous  peutenl  lui  op- 
poser', il  Uni  donc  pour  que  le  monarque  soit 
puissant  que  U  patioq  sçït  lit)re. 

Lorsqui»  la  Diction  francm^c,  lasse  du  jmg  aris- 
tocraliuue  qui  raYîHî'saH  denqis  neiiP  siècles, 
plus  lasae  encore  dq  Joug  qilniaiériel  qui  opprl- 
tnait  ses  volontL^set  qui  dépravait  sep  afPectioiift 
n'ayant  pour  dernière  bï^rnêre  contre  le  pouvoir 
arbilruire,  quedeg  qicctirg  gui  en  provoquaient 
la  licence,  a  stnti  que  perces  de  sa  corruptioR  en 
n^arquait  oatureïlement  le  terme,  lorsqu'après 
s'être  etJfoQcée  dans  la  servitude  |usqu>  en 
aimer  le  repos,  sortant  enân  de  sqp  sfommeil  de 
mort,  eïle  a  prononcé»  consacré  rormelfementces 
deux  importants  princjpea  quVlle  n*ohéirait  plue 
qu'aux  lais  qu'eïle  aurait  faites,  qù'ejle  ne  pave- 
rait plus  que  k'S  ipapôts  qu'elle  aurait  consentis  : 
eïle  a  élevé  les  r^imparts  éternels  de  sa  lîbert(^,  il 
n'y  a  plus  maînlt?nant  qq'elle-mûme  qui  pqisse 
P^ttaqwer,  eu  déiiaigoanl  d'eq  poser  les  bornes. 

H  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  pour  qu'uu 
peuple  soit  libre,  qu'il  soit  seul  son  législateur, 
mais  t|ue  les  lofs  qui  le  gouvernent  ne  se  fassent 
pas  sans  soïiconcQura»  qy'iln^obéisse  jamais  qu'à 
la  volonté  générale,  qu^l  ne  reconnaisse  l'ex- 
pression de  cette  volonté  géqérale  qu'aux  carac- 
tères déterminés  d'avance  par  lui.  Un  peuple 
jouira  de  toute  la  nlénitudp  de  sa  liberté  poh- 
tique  loîites  les  lois  qu'il  ne  s'exéoplffH  au- 
cune loi  dqn^  Tem  pire  qui  qe  soit  spo  vqèu  ou 
celui  dé  ses  rcpréseptanis  :  il  jouîr^  de  toute  la 
plénjluqede  sa  liberté  civile  lorsqu'aucune  volqnté 
ne  pourra  confraiïnire  leciloyen  à  des  actes  que 
n'aura  pas  commandés  la  loi/ Ainsi,  coopérer  k  ïa 
rorm^tioji  delà  loi^  pour  avoir  le  droit  de  q'obéir 
qu'à  lui-même,  voilà  la  vérilaLile  liberté  du 
peuple. 

Exercer  seul  le  droit  législatif,  Te^ç^rcer  ^ans 
obsiacip.  c'est  plup  que  liberté^  c*cst  puissaTice, 
et  sans  Joute  ai  un  peuple  était  peu  nombreux, 
s'il  pouvait  être  alternativeqjent  souverain  em 
assemblée  générale,  siiiet  eu  assemblée  partielle. 
81 14  masse  de  84  popululJon  n'élaîl  pas  un  obs- 
tacle invincible  à  cet  exercice  personnel  de  ses 
droits,  il  ne  dpvrfiit  jamais  les  aliéner,  spiten 
faveur  de  plusieurs,  soit  en  faveur  d'un  seul. 

SJais  du  moment  que,  dans  un  v;i8te  royaump, 
les  pitoyens  font  '^  chi^rger  d'autres  ci- 

loyen^  du  droit  d(  .  poqr  eux,  n'exerçant 
plus  persôonfllemLnt  leur  portion  (le  puis^-^ance 
législative,  il?  doivent  cnercber  ips  îneilleurs 
nioyens  dç  la  copfler  sans  rjsque  pour  leur  li- 
berté. 

La  position  d'un  peuple  qui  veut  par  lui-même 
ou  d'un  peuple  qui  veut  par  représentants  est 
donp  blep  différente  et  ce  phaqgement  de  posi- 
tion complique  déjà  le  ^'syfil^nne  qeîîon  gopverne- 

attaqué  la 

.      ,  représentants 

de  ia  nation  nVst  pas  la  nation,  et  cette  erreur, 
dans  laquelle  on  toiRlje  sans  cesse,  n'est  qu'une 
suite  de  l'illusion  qu'on  aime  à  se  faire  surVéten- 
due  de  aa  puissancii  ;  parce  que  toute  souverai- 
ueté  réside  dans  la  nation,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
lout«i  iûuvarainfcité  ré^ïAn  dans  le  CorpB  législatif 
qu'elle  crée  pour  faire  ses  lois. 

lille  peut  mettre  des  limîie*  aux  droita  de  TAs- 
semblée  de  ses  délégués  particuliers,  de  see  dé- 


légués pa38?i^r3,  comme  elle  peut  en  mettre  aux 
droits  au  monarque  qui  est  sou  premier  déléguôt | 
3on  délégué  permanent 

Elle  a  tou&  les  pouvoirs^  comme  elle  a  loiita»! 
les  forces;  ainsi  elle  peut  modifier  le  pouvoir  diij 
Corps  législatif  qu'elle  organisa  comme  elle  peut] 
restreindre  le  pouvoir  exécutif  qu'elle  coniie,  elle] 
te  peut,  et  je  vais  démontrer  qu  elle  le  doit.  I 

Si  la  nalion  faisait  elle-même  ses  lois,  ella  les] 
ferait  conformes  h  l'intérêt  général,  parce  que  dQl 
concours  de  tous    les    intérêts    particuliers  sa] 
forme  rintérét  public  ;  mais  choisissant  un  nom* 
bre  déterminé   de  représentants,  elle  confie  dès 
lors  le  dépôt  de  ses  volontés  à  des  intérêts  qui 
peuvent  n*être  pas  les  siens;  quelque  bien  qu'elle 
I  choisisse,  elle  peut  sV^arer  dans  ses  choix  et,  for* 
ml^l-efïe  une  Assemblée  de  sages,  on  y  trouverait 
toujours  les  paissïons,  la  faiblesse  ou  Terreur. 

vn  Corps  législatif  qui  fera  la  loi  et  qui  la  fei'aJ 
sans  obstacle,  se  plaira  bientôt  à  ces  actes  de  m 
puissance.  Il  peut  les  muUipiier  contre  les  in*l 
téréts  de  la  n;ition  et  contre  les  iiilérêls  du  princ»! 
dont  il  enviera  le  pouvoir*  Il  faut  donc  que  la  na-f 
tion  ait  des  moyens  de  se  préserver  de  ses  en-] 
Ire  prises:  je  dis  des  moyens  lédlimes,  car  il  esli 
bien  évident  que  par  une  insurrection  générale,  \ 
dit*  peut  reprendre  tous  les  pouvoirs  qu'elle  •] 
confiés;  mais  un  peuple  qui  n'a  que  cette  res-^ 
source  pour  défendre  sa  liberté  est  bientôt  a**  ^ 
servi. 

lî  faut  que  ces  tooyens  soient  pris  dans  la  Con- 
stitution même  et  je  n'en  connais  que  deux,  le 
veto  du  Roi  et  le  veto  du  peuple. 

Les  inconvénients  du  ueto  populaire  sont  sen- 
sibles :  il  ne  nuit  pas  k  la  rormation  de  (a  loi, 
mais  à  son  exécution,  il  ne  nuit  pas  ù  l'exécution , 
de  la  loi  par  la  seule  résistance  de  i^opinion,  maii] 
par  la  résistance  de  la   volonté;   il   amène  avecl 
la  censure  le  mépris  du  législateur,  et  par  consè-l 
quent  letnépris  de  laloï,  il   plonge   ainsi   conti-f 
nudlement  dans  Tanarcbie  dont    on   a   voulu  I 
sortir  en  se  donnant  une  Consiilution,  et  en  sou- j 
mettant   la  volonté  générale  des  représentants  à| 
la  volonté  individuel  Te  du  citoyen,  il  heurte  lii- 
rectement  le  principe  de  tout  bon  gouvernement, 
qni  fait  fléchir  la   volonté  de  chacyu  sous  la  vo- 
iunté  de  tous. 

Le  veto  en  Koi  n^  pas  les  mêmes  inconvé-] 
nient s^  il  pent  sans  doUte  mettre  des  obstacles  à] 
rexercice  du  droit  législatif;  mais  il  n'arrôiej 
l't^ffet  d'une  volonté  momentanée  que  pour  con- 
server sa  volonté  permanente  ;  il  peut  suspendre J 
même  un  instant  de  bonnes  lois,  mais  il  n'eul 
fera  jamais  faire  de  ipauvaises,  et  ce  n*est  pas  la] 
privation  d'une  bonqe  loi  qui  est  danj2ereuse  à  la( 
société  puisqu'il  n'en  résulte  pour  le  citoyen  la] 
perle  d^aucun  droit,  le  piainlien  d'aucune  obliga- j 
lion  et  que  dans  le  silence  des  lois,  le  citoyen  est] 
rendu  à  sa  liberté  naturelle.  | 

Par  le  droit  de  sanclîonner  la  loi,  le  monarque] 
nVquiert  ms  le  droit  de  la  faire;  il  n'acquiepl] 
pas  le  droit  d'imposer  à  la  nation  sa  volonté  par- j 
ticuliére  pour  règle;  la  nation  reste  lionc  toujours  * 
S0U5  renjpire  des  lois  qu'elle  a  faites,  eïle  n'o-i 
béit  qu'à  elle-même,  elle  est  donc  parfaitementi 
libre.  f 

La  nécessité  de  la  sanction  royale  n'est  donc 
qu'nne  précaution  de  vigilance  "que  la  nation 
prend  pour  perfectionner  rtiîuvre  de  (a  loi,  pour  < 
m  garantir  des  surprises  du  lé;:iâlateiir,  ffe  sf 
précipitation,  de  son  ignorance,  dîioUa  plus,  dp 
sa  raalvftjflance  ;  cette  contradiction  qu'elle  élève 
entre  les  deux  pouvoirs,  en  empêche  la  réunion, 
c'est  une  des  ressources  qu'emploie  une  liberté 
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ombrageuse  et  quand  un  peuple  coude  et  soq 
drott  et  sa  farce,  il  doit  redouter  les  abus  que  Von 
pcul  hive  et  de  l'un  et  do  l'autre. 

deux  qui  ont  parié  conlre  lu  paoctiou  Q'out 
considéré  ie  monarque  que  comme  le  déposi- 
taire du  pouvoir  exécutif  et,  sous  ce  rapporf,  ou 
Ta  vu  d'abord  surbordonnô  à  bi  loi,  et  eusuite 
gubordoQué  au  corps  qui  fait  Ja  loi;  car  il  a&i 
clair  que  le  pouvoir  léfiislalif  commaade  et  que 
le  pouvoir  exécutif  obéit. 

Mais  le  Boi  est  de  plus  chef  suprême  de  \^  natioa, 
SOQ  représenlaut  perpétuel  et  héréditaire  et  son 
Lmandataire  spécial  chargé  de  tous  ses  intérétE 
FTia-à-vis  des  natioas  étrarigérea,  et  comme  tel  il 
exerce  au-dehors  toute  la  puisBaoce  de  la  nation 
et  en  déploie  toute  la  majesté  :  ainsi  revêtu  de 
la  plus  éininente  dignité  du  royaume,  il  ne  doit 
exister  aucun  corpa  de  citoyens  auquel  Jî  puisse 
être  KubordoQUé;  la  oalion  peut  seule  lui  être 
supérieure,  mais  elie  n'est  ni  au-tlesROUS  ni  an- 
de&sus  de  lui,  il  est  le  chef»  il  est  le  père  de  la 
erande  famille,  elle  n'est  qu'une  avec  lui,  voila 
ridée  de  la  monarchie*  Lorsque  le  Roi  traite  des 
droits,  des  intërétâ,  de  touâ  les  rapports  de  la 
sociale  avec  des  puissaoces  ennemies,  quelle  est 
ta  fonction  publique  qu'il  exerce  t  est-ce  celle 
d'exécuteur  oe  vos  lois,  de  promulgateur  de  vos 
lois  ?  N'est-ce  pas  celle  de  protecteur  de  la  pro- 
priété commune  et  des  propriétés  particulières  ? 
Et  sous  ce  second  rapport  peut-il  être  subordonné 
au  Corps  législatif  t  N'est  il  pas  évident  cru'il  doit 
en  être  partie  intégrante,  pour  l'intérêt  de  tous  ? 
n'est-il  pas  évident  que  iiatU  au-dehors  la  nation 
par  des  traités,  décidant  de  son  sort  par  la  guerre 
ou  la  paix,  de  ses  droits,  de  sqn  ÎDÛuence  poli- 
tique par  des  né^îociations,  il  ne  peut  exercer  la 
léiîislatîou  extérieure  Bans  concourir  k  former  la 
législation  intérieure,  dont  die  n'est  qu'une 
Hïianche. 

Enfin,  et  c'est  ici  le  troisième  rapport  sous  le- 
quel il  faut  considérer  le  mûnarque.  dépositaire 
de  toutes  les  volontés  des  Assembiées  nationales 
successives,  il  est  gardien  de  ta  législalioo  an- 
cienne, il  peut  mieux  que  voua  la  comparer  avec 
la  nouvelle;  placé  au  centre  de  tou^  les  inté- 
rêts, iî  peut  mieux  les  connaître  ;  orotecteur  de 
tous  les  droils.  il  peut  mieux  les  défendre. 
Lorsque  toutes  les  classes  des  citoyens  auront 
confondu  leurs  inlérôts  en  un,  ils  resteront  en- 
core divisés,  il  y  aura  des  jalousies  de  pouvoirs, 
de-^  jalousies  de  fortune,  des  jalousies  de  fonc- 
tions ;  les  salariés  de  FËtat  et  les  hommes  qut 
-salarient  seront  toujours  en  f^uerre.  Un  décret 
bnjuste  de  la  législature  peut  attenter  aux  droits 
les  plus  sacrés  des  ciloyeos,  quel  sera  leur  asile 
contre  Piïijuslice  î  Si  le  Corps  iégislaiif  est  un, 
rinjustice  prenant  le  cara<'.tcre  de  la  loi,  cora- 
maufle  alorô  le  respect  ;  elle  commande  au  moins 
le  silence:  on  a  le  droit  de  résister  à  Facte  violent 
d'une  volonté  privée,  on  n'a  pas  celui  de  résister 
à  la  violence  de  ce  qu'on  appelle  la  volonté  pu- 
blique. Il  faut  pourtant  que  lorsque  vous  avez 
ôté  à  un  citoyen,  i 'emploi  de  sa  force  particu- 
lière pour  repousser  rinjustiœ,  vous  lui  laissiez 
une  force  commune  qui  le  protège  et  c'est  en 
ce  sens  que  le  veto  royal  devieni»  selon  la  belle 
expression  de  M.  de  Mirabeau,  le  domaine  du 
peuple. 

La  nation  peut  donc  l'établir,  puisqu'elle  délègue 
tous  les  pouvoirs^  elle  doit  donc  l'établir,  puis- 
que le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  garantir 
UQ  citoyen  de  l'oppression  de  la  loi,  s'il  est  lou* 
jours  oldigé  de  faire  exécuter  la  loi,  et  que  la 
uation   ne   doit  paa  toujours  se  considérer  eu 


masse,  mais  aussi  éparse  et  divisée.  Bt  qu'on  ne 
dise  pas  que  le  Corps  lé{3[iâlati  fêtant  composé  de 
représenlanls  amovibles/préts  à  rentrer  dans  le 
cercles  ûm  citoyens,  et  à  être  soumis  à  la  loi, 
a^eu  fera  jamais  de  mauvaises;  et  u^v  a-t-il  pas 
des  déci'ets  qui  n'affectent  qu'une  classe  de  ci- 
toyens î  Supposons  que  vous  eussiez  décrété 
l'absolu iioû  de  la  vénalité  des  charges  sans  rem- 
boursement, n'auriez-vous  pas  commis  une  écïa- 
laute  injustice  f  Elle  n'eut  pourtaut  frappé  que 
sur  un  p€tit  nombre  qui  se  fût  trouvé  supporter 
seul  le  joug  de  votre  loi. 

J'ai  supposé  jusqu'à  présent  que  vous  éttejî  des 
envoyés  d'une  nation  désorganiâée,di8soute.  ren- 
trée dans  son  indépendance  naturelle  qui  a  re- 
poussé loin  d^elle  jusqu'aux  débris  d^une  an- 
cienne Constilution  qui  n'a  pu  la  garantir  de  la 
mort,  que  vous  n'aviez  plus  ni  lois,  ni  mœurs,  ni 
usages,  plus  d^annales  qui  pussent  vous  retracer 
ce  que  vous  aviez  été  ;  et  dans  ce  cas  b"i  même, 
j'ai  établi  que  vous  deviez  à  vos  commettants 
cette  loi  tutélaire  qui  ne  borno  votre  puissance, 
que  pour  assurer  leur  repos  et  leur  liberté. 

Mais.  sMl  est  vrai  que  vous  n'êtes  que  les  man- 
dataires d'une  nation  qui  ne  veut  reprendre  que 
les  droits  qui  ont  été  usurpés  sur  elle,  s'il  est 
vrai  que  les  monarques  français  ont  toujours 
joui  d'une  part  quelconque  à  la  puissance  légis- 
lative, s'il  n'est  aucpne  époque  do  notre  histoire 
où  la  nation  Fait  exercée  tout  eniière,  s'il  est 
vrai  que  l&  prince  qui  le  premier  vient  d'abaisser 
son  ficeptre  devant  la  nation  s'est  montré  plus 
empressé  de  faire  le  gacnfice  de  la  puissance 
qu'il  exerçait,  que  vous  ne  pouviez  l'être  à  ren- 
trer dans  vos  droits  :  craignez  d'aller  an  delà  des 
vœux  de  ceux  qui  vous  ont  envoyés,  craignez  do 
changer  leur  sagesse  contre  la  vôtre,  et  de  leur 
donner  une  liberté  dont  ils  nepuisst>nt  supporter 
le  poids.  N'apprenez  pas  à  rBurope  qui  a  vu 
votre  courage  avec  admiration  et  qui  a  envié  vos 
succès,  que  toujours  mobile  et  léger,  le  Français 
ne  veut  Jamais  moins  la  liberté  que  lorsqu'il 
s'élance  vers  elle:  qu  à  peine  échappé  au  despo- 
tisme d'un  seul,  il  se  précipite  en  enfant  sous  la 
tyrannie  de  plusieurs,  qu^îl  ne  fait  que  se  blesser 
avec  les  mêmes  fers  qu'il  a  brisés,  que  dans  un 
moment  où  une  révolution  inspirée  donne  à  son 
génie  tout  son  ressort,  ses  ef torts  n'aboutissent 
qu  a  greffer  quelqu'une  des  Constitutions  améri- 
caines sur  le  trône  antique  de  la  monarchie 
française,  que  sans  égard  k  la  position  de  Fom- 
pira,  k  Fimmensité  de  sa  population,  aux  lois 
physiques  du  sol  qui  sont  pour  nous  le  bras 
de  fer  de  la  destinée,  nous  avons  la  bonne  fol 
lie  prendre  ce  piacage  artificiel  pour  un  modèle 
de  gouvernement  et  que  dans  l'ivresse  dp  notre 
exaltation  nous  nous  flattons  d'asservir  le^  autres 
fieuples  à  notre  bonheur  comme  nous  les  avons 
longtemps  asservis  à  noire  génie. 

Pour  moi,  je  crois  fermement  et  je  croirai 
tpule  ma  vie,  que  la  France  est,  comme  l'écrivait 
Tannée  dernière  un  de  vos  membres  les  plus 
célèbres,  ^éogra^ïkignement  monarcf\iquc  ;  je  crois 
que  la  Roi  o^est  plus  partie  intégrante  du  Corps 
législatif,  qu'il  nV  a  plus  de  monarcbiCi qu'il  n'y  a 
plus  qu'une  républiaue  et  un  premier  magistrat  ; 
je  crois  que  rinviolabîlité  de  la  personne  du  Roi 
tient  essentiellement  au  principe  qu'il  est  membre 
du  souverain,  qu'il  ne  fait  qu'un  avec  le  souverain, 
c*est- à-dire  avec  la  nation  î  je  crui'*  que  vous  ne 
pouvez»  sans  la  mission  expresse  de  la  nation  et 
a  plus  forte  raison  contre  sa  mission  expresse,  dé- 
pouiller ie  monarque  actuel  de  la  plus  belle  préro- 
gative de  sa  couroune,  i@  crois  que  si  par  uuacte 
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de  voloQté  vous  lui  ôtiez  le  droit  de  Banctionner  la 
loi,  que  la  nation  entière  lui  a  réservé,  vous  seriez 
injustes,  vous  seriez  usurpateurs,  vous  autorise- 
riez un  monarque  ambitieux  à  troubler  sans 
cesse  le  royaume,  pour  remonter  à  sa  place  ;  vous 
feriez  ainsi  le  maineur  dé  la  génération  présente 
et  desgénérationsfutures  ;  vous  bdseriez  ainsi  de 
vos  propres  mains,  les  colonnes  du  temple  que 
vous  venez  d'élever  à  la  liberté. 

J*ai  prouvé  qu'il  était  utile,  qu*il  était  néces- 
saire que  le  Corps  législatif  fut  divisé,  et  par 
conséquent  que  le  Roi  sanctionnât  la  loi. 

Quelle  sera  retendue  de  la  sanction  royale?  le 
droit  de  refuser  sera-t-il  absolu?  sera-t-il  sus- 
pensif? C'est  ce  que  je  vais  examiner. 

Ai-ie  d'abord  le  droit  de  décider  cette  question 
d'après  mon  opinion  personnelle?  Ceux  dont 
j'exerce  ici  le  pouvoir  m'ont  remis  leur  vœu 
ainsi  conçu  :  La  loi  sera  faite  par  le  vœu  des  re^ 
présentants  de  la  nation  et  le  consentement  du  Roi. 

Les  membres  qui  invoquent  ici  le  vœu  national 

Eour  juge  suprême  du  refus  du  monarque,  ou- 
lient  qu'ils  violent  le  principe  au  moment  qu'ils 
l'établissent;  qu'ils  n'accordent  pas  à  leurs  com- 
mettants pour  le  passé  le  même  droit  qu'ils  leur 
réservent  pour  l'avenir,  que  chargés  aujourd'hui 
d'un  vœu  formel  qu'ils  méconnaissent,  ils  ne 
promettent  une  fidélité  religieuse  que  pour  le 
moment  qu'ils  ne  pourront  plus  la  remplir.  Cette 
contradiction  entre  le  principe  qu'on  pose  et  la 
marche  qu'on  suit,  n'a  pour  cause  qu^un  excès 
de  lumière  qui  subtilise  toutes  nos  idées  depuis 
uu  temps  et  nous  détournent  de  la  marche  simple 
et  droite  de  la  raison.  Je  vous  demanderai  d^a- 
bord  si  vous  avez  reçu  toute  la  plénitude  du 
pouvoir  constituant,  si  ce  pouvoir  est  dans  vos 
mains,  absolu  ou  limité.' 

Si  ce  pouvoir  est  absolu,  vous  pouvez  toucher 
aux  droits  essentiels  du  monarque,  il  en  jouis- 
sait quand  il  vous  a  rassemblés,  mais  tout  dis- 
paraît devant  la  souveraineté  dont  vous  êtes 
investis. 

Si  ce  pouvoir  est  absolu,  vous  pouvez  changer 
les  principes  les  plus  sacrés  de  la  monarchie, 
rendre  la  couronne  élective  au  lien  d'héréditaire, 
la  transporter  à  une  autre  branche  de  la  maison 
de  Bourbon,  car  bien  incontestablement  une  Con- 
vention nationale  pourrait  tout  cela. 

Si  ce  pouvoir  est  absolu,  vous  pouvez  créer  un 
Sénat  héréditaire,  donner  à  lui  seul  le  droit  de 
faire  des  lois,  et  même  de  les  appliquer,  ce  serait 
un  gouvernement  monstrueux  :  a  la  bonne  heure, 
mais  vous  auriez  eu  le  droit  de  le  choisir.  Croyez- 
vous  que  vos  commettants  vous  aient  permis 
d'aller  jusqu'à  sonder  {'aristocratie  ? 

Ce  pouvoir  constituant  que  vous  exercez,  n'est 
donc  pas  plein,  entier,  il  a  des  bornes,  et  ces 
bornes,  les  voici  :  1«  D'abord  les  droits  de  la 
nation,  que  vous  n'êtes  pas  les  maîtres  de  sacri- 
fier à  votre  gré;  2®  les  droits  du  Roi,  que  vous 
n'êtes  pas  les  maîtres  d'étendre  ou  de  restreindre 
à  votre  gré;  3®  les  droits  des  citoyens  dont  vous 
n'êtes  pas  plus  les  maîtres  de  disposer  à  votre 
gré.  Vos  commettants  qui  voulaient  des  lois 
constitutives  qui  déterminassent  enfin  des  droits 
si  souvent  contestés  en  France,  ont  dû  d'abord 
s'expliquer  sur  ces  droits ,  c'est-à-dire  sur  la 
délégation  des  pouvoirs,  en  caractériser  l'étendue 
et  la  nature.  Quant  aux  formes  de  la  Constitution, 
c'est-à-dire  aux  meilleurs  moyens  d'assurer  le 
plein  et  entier  sacrifice  de  ces  droits,  ils  ont  dû 
nous  laisser  libres  ;  ainsi  l'organisation  du  Corps 
législatif,  sa  permanence,  sa  division  en  deux 
Chambres,  goût  des  questions  qui  n'attaquant 


aucun  droit  légitime  nous  appartiennent  évi- 
demment. 

Mais  pourquoi,  dites-vous,  n'accorderions-nous 
pas  à  nos  commettants  plus  de  liberté  qu'ils  n'en 
ont  désiré?  Pourquoi?  parce  que  notre  sagesse 
est  peut-être  trompeuse,  parce  que  le  présent  ne 
manifeste  pas  toujours  l'avenir,  parce  que  dans  le 
calme,  mieux  que  dans  Teffervescence,  ils  ont  pu 
juger  la  nature  du  gouvernement  qui  convenait  à 
l'esprit  français,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  lu- 
mières qui  ont  hâté  notre  propre  marche,  mais  les 
événements,  parce  que,  ou  les  leçons  de  Thistoire 
nous  trompent,  ou  la  prospérité  de  la  monarchie 
française  n'est  pas  attaché  à  rabaissement  du 
Trône  et  au  dépouillement  d'un  Roi  dans  le  mal- 
heur. 

Sue  si  mes  commettants  participant  à  cette  exal- 
on  d'esprit  qui  dans  l'espérance  confuse  d'une 
libepté  trop  étendue,  fait  apercevoir  un  bonheur 
dont  peut-être  on  ne  jouira  pas,  avaient  changé 
de  volontés,  ou  si,  plus  éclairés,  comme  on  dit, 
sur  les  droits  de  l'homme,  ils  avaient  perfectionné 
leurs  idées  :  quand  ils  ratifieront  la  Constitution 
(car  il  faudra  bien  qu'ils  la  ratifient)  ils  effaceront 
cet  article,  si  ce  n'est  plus  leur  vœu;  mais  alors, 
rentré  dans  ma  condition  primitive,  je  défendrai 
pour  leurs  intérêts,  dans  leurs  assemblées  élé- 
mentaires, la  sanction  royale,  avec  le  même  zèle 
et  le  même  courage  que  je  la  défends  ici. 

Que  craindraient-ils  du  veto  absolu  pour  leur 
liberté?  Il  est,  dit-on,  infecté  de  trois  vices  princi- 
paux. 

Il  est  contraire  aux  principes,  c'est  la  volonté 
individuelle  qui  s'oppose  à  la  volonté  générale, 
c'est  un  homme  gui  ne  veut  pas  ce  que  la  nation 
veut;  et  moi  je  ais  ce  qu'on  a  répondu  plusieurs 
fois  sans  avoir  été  réfuté:  ce  n'est  pas  un  homme 
qui  oppose  sa  volonté  propre,  mais  celle  d'une 
partie  de  la  nation  à  celle  d'une  autre  partie  de 
la  nation,qui  oppose  une  volonté  permanente  à  une 
volonté  passagère; c'est  un  chef  auquel  toutes  les 
Assemblées  législatives  ont  confié  le  dépôt  de  leurs 
lois,  et  qui  les  opposeà  deschangements  ou  injustes 
ou  dangereux  ;c  est  un  roi  que  la  nation  a  revêtu 
de  belles  prérogatives  et  d'une  grande  puissance  et 

2 ni  oppose  la  volonté  nationale  qui  les  lui  a  accor- 
ées  à  la  volonté  d'un  corps  qui  voudrait  les  lui 
ravir.  Ce  n'est  donc  pas  le  veto  d'un  homme  op- 
posé à  la  volonté  de  24  millions  d'hommes,  veto 
absurde,  veto  insignifiant,  car  comment  rétablir 
contre  la  force  de  tous ,  qui  appuiera  toujours 
la  volonté  de  tous?  Mais  c'est  le  refus  d'une 
loi  qui  n'est  pas  loi,  qui  n'en  a  pas  le  caractère. 
Je  suppose  que  nous  eussions  décidé  qu'ici  même 
il  fallût  pour  un  décret  les  deux  tiers  des  suffra- 
ges :  un  décret  qui  n'aurait  eu  que  la  simple  ma- 
jorité serait  bien,  sans  doute,  la  volonté  générale 
qui  réside  toujours  dans  la  majorité,  cependant 
ce  décret  serait  rejeté,  il  n'aurait  pas  les  caractè- 
res qui  déterminent  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale. L'expression  de  lat^o/on/^'^eWra/eestdunc 
équivoque,  on  en  a  fait  un  abus  continuel  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  et  ce  sont  ces  erreurs 
de  mots  qui  amènent  les  erreurs  de  principes.  La 
nation,  qui  est  souveraine,  donne  une  portion  de 
sa  volonté  au  monarque,  une  autre  à  ses  repré- 
sentants,  il  est  clair  que  nul  de  ces  deux  êtres  col- 
lectifs ne  peut  attacher  à  sa  volonté  propre,  le 
caractère  de  la  volonté  générale  qui  est  la  loi;  leur 
veto  mutuel  n'est  donc  pas  contraire  au  principe. 
Mais  le  veto  absolu  est  dangereux  dans  ses  ef- 
fets :  à  la  bonne  heure,  examinons  ces  effets.  11 
paralyse  le  Corps  législatif,  il  l'annihile,  il  em- 
pêche une  bonne  loi  d'exister.  C'est  un  inconvé- 


nient  saDa  doulei  cduIs  il  est  oompeasé  par  l'obs- 
tacle qu'il  apporte  à  rexisLeoce  d'une  mauvaise 
loi,  toujours  plus  facile  à  faire.  Mais  quand 
toutes  les  lois  protectrictîs  de  la  liberté  de  la  pro- 
priété, de  la  sûreté  du  ciloyeo,  sont  établies  dans 
la  Constitution,  quand  les  lois  politiques,  judi- 
ciaires ou  fiscales  tionttîxét^s  ;  quaud  les  lois  d'ad- 
ministration sont  réglées,  je  demanderai  quelles 
lois  restent  donc  larrt  à  faire  sur  lesquelles  le  re- 
fus  du  Roi  soit  si  fort  à  redouter  ?  Je  crois  que  le 
pouvoir  législatif  est  essentiellement  actif,  qu'il 
doit  toujours  être  prêt  à  agir,  c'est  là  le  motif 

gour  lequel  je  désire  la  permanence  des  Assem- 
lées  naLioualeB  ;  mais  je  ne  crois  pas  qull  soit 
toujours  essentiel  qu'il  agisse,  je  pense  que  son 
repos  vaut  bleu  quelquefois  son  mouvement, 
et  que  »  lorsque  tous  les  vrais  intérêts,  tous  les 
vrais  rapports  sont  fixés,  il  résulterait  peut-être 
plus  de  bonheur  de  laisser  un  peu  aller  la  ma- 
chine du  gouvernement  que  de  vouloir  sans  cesse 
y  toucher.  Nous  avons  vécu  jusqu'ici  sous  une  si 
énorme  quantité  de  lois,  que  j  esnêre  que  tous 
nos  efforts  ne  tendront  qu'èi  les  réuuire  et  que  la 
manie  régi  eu i  entai  re  passera.  Au  reste  le  temps 
et  les  mœurs  publiques  amènent  sans  doute  des 
changements,  des  lois  utiles  à  faire,  mais  le  temps 
et  les  mœurs  publiques  les  font  :  un  bon  roi  ne 
les  refusera  pas,  uo  mauvais  roi  même  les  sanc- 
tionnera. (Jùest  rintérêt  du  prince  d'éveiiler  la  dis- 
corde dans  ses  Etats,  de  soulever  l'opinion  qui, 
si  elle  est  la  plus  puissante  des  impulsions,  est 
aussi  la  plus  forte  des  résisiances?  Sera-ce  pour 
des  lois  bonnes,  justes  et  qui  n'attaqueront  pas 
ses  vraies  prérogatives,  qu*il  appellera  à  Tinsur- 
rection  un  peuple  beureux,  obéissant  et  tran- 
quille? 

llichelieu  même  ne  le  conseillemit  pas. 

Mais  des  alarmes  viennent  se  mêler  à  ces  ré- 
îl  exions. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'ayant  peu  vous  n'aurez 

tjresque  plus  de  bonnes  lois  à  faire,  que  votre 
égisfation  sur  st-s  objets  principaux  sera  finie. 
Mais  des  décrets  importants»  déjà  rendus,  auront» 
d'après  mes  principes,  besoin  d'être  sanctionnés? 
Non,  est-ce  que  régalilé  politique  des  citoyens, 
raffrancliissement  général  des  terres,  comme  des 
personnes  et  ranéaetissement  des  privilèges  ne 
sont  pas  des  principes,  des  bases  de  notre  Con- 
Btitution?  Est-ce  que  le  sanctionnement  de  noirii 
Constitution  n'est  pas  un  sanctionnement  forcé? 
Le  Roi  peut-il  jouir  contre  elle  d'un  veto  accordé 
par  elle?  S'il  Taccepte,  il  la  consent^  s'il  ne  Tac- 
cep  te  pas,  il  n'a  pas  acquis  le  droit  de  la  sanc- 
tionner. 

Le  veto  absolu,  a-t-on  dit,  menace  la  liberté 
poblique*  c*est  un  moyen  qui  nous  ramène  au 
despotisme,  et  ce  mot  quand  un  le  prononce, 
frappe  rimogînatioo  de  tant  de  souvenirs  ef- 
rrayanis,  que  Tesclave  qui  vient  de  briser  ses 
fers,  croit  encore  en  entendre  le  bruit.  Mais  ne 
nous  exagérons  aucun  de  nos  senlimenis,  pas 
même  la  terreur  que  ces  souvenirs  inspirent. 

L'histoire  nous  montre  des  peuples  conduits  a 
la  servitude  par  la  terreur  delà  servitude  :  plus 
qu'un  autre  peut-être  j'abborre  le  despotisme, 
comme  un  autre  j'en  tracerai  ici  de  sinistres 
tableaux.  Tacite  mémo  n'a  pu  en  épuiser  les  cou- 
leurs, il  n'a  peint  que  la  sombre  tyrannie  de 
Tibère,  il  n'a  pas  mis  à  nu  Tfkme  des  tribuns  de 
Kome,  ou  des  démagogues  d*Athènes;  it  n'a  pas 
dit  que  le  despotisme  était  partout,  qu'il  était 
dans  le  Prince,  dans  le  Corps  législatif,  dans  i;i 
magistrature,  dans  l'armée,  dans îe  peuple;  il  n*a 
pas  dit  que  le  despotisme  corrompait  toutes  les 
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institutions  politiques,  qu'il  corrompait  même  la 
liberté*  Mais  si  le  despotisme  est  Tabus  de  la 
force,  il  ne  vient  pas  d'ua  droit,  et  si  le  droit  de 
s'opposer  à  la  loi  conduit  au  despotisme,  celui  de 
la  faire  y  conduit  par  un  plus  rapide  chemin* 
Qu'on  ne  cite  donc  pas  à  propos  du  droit  consti- 
tutionnel du  veio^  Tibère  ou  Louis  XL  Malheu- 
reusement pour  leurs  sujets,  ils  exerçaient  un 
bien  plus  terrible  droit  que  celui  d*approuver  ou 
de  refuser  la  loi:  Louis  XI  la  faisait  taire,  et 
Tibère  la  faisait  parler.  Soyons  justes,  même  en- 
vers les  rois;  on  ne  les  tiatie  plus,  disait  M.  de 
Lally,  mais  on  commence  à  llatter  ta  multitude; 
le  fier  génie  de  la  liberté  s'éiéve  contre  les  lettres 
de  cachel  qu*il  ne  craint  plus  et  se  prosterne  de- 
vant rostracisme  barbare  qu'il  commence  à 
craindre;  on  n'est  hardi  que  parce  qu'on  est  fai- 
ble, on  n'est  exclusivement  libre  que  parce  qu'on 
est  exclusivement  esclave.  Je  l'ai  déjà  dit,  le  veto 
n'est  pas  une  arme^  il  est  une  barrière»  et  si 
nous  ne  relevons  pas,  si  nous  ne  réarmons  pas 
la  puissance  royale  de  toutes  les  forctîs  de  la  loi , 
le  temps  nous  apprendra  notre  genre  de  liberté. 

Quant  au  oeto  suspensif  dont  on  a  beaucoup 
parlé  sans  en  expliquer  le  mode  oui  en  est  pour- 
tant la  partie  pnncif*ale,  je  vais  dire  ce  que  j'en 
pense.  Je  n*ai  jamais  conçu  qu'il  pût  y  avoir  ni 
veto  absolu,  m  ueto  suspensif  vii-ù-vis  d'une  na- 
tion, j'ai  toujours  vu  la  volonté  nationale  irrésis- 
tible, la  force  oationale  irrésistible,  l'opinion  mê- 
me nationale  irrésistible,  et  cela  est  ainsi  même 
à  Gonatantinople. 

J*avai3  oensé  que  les  forces  d'un  vélo  injuj^te 
appliqué  a  une  bonne  loi  viLmdraient  se  briser 
contre  le  besoin  des  subsides,  la  responsabilité 
des  ministres,  la  liberté  de  la  presse,  non  moins 
propre  à  transmettre  le  vœu  ûational  qu'aucun 
autre  moyen  et  peut-être  le  plus  doux  pour  F  in- 
terroger. 

J'avais  pensé  que  cette  immortelle  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  cette  iavocalion  à  la  rai- 
son de  tous  les  hommes  et  de  tous  ïe^  siècles, 
maintiendraient  à  l'avenir  tes  Fran<;ais  libres,  à 
moins  ou'ils  ne  fussent  frappés  en  naissant  de 
servitude. 

Certes,  je  me  garderai  bien  de  nier  le  principe 
qui  fait  remonter  ainsi  la  législation  à  sa  vérita- 
ble source;  j'irai  même  plus  loin  nue  ceux  qui 
Font  posé  ;  car  je  crois  que  forcés  oe  revenir  au 
pouvoir  déléguant,  rentrant  par  conséquent  dans 
toute  la  rigueur  du  droit,  il  n'y  a  pas  un  citoyen 
dans  l'empire  qui  ne  doive  être  interrogé,  qui  ne 
doive  donner  sou  vœu  particulier,  et  de  cette  dé- 
libération universelle  résulterait  la  loi. 

Cependant  il  faut  convenir  que  les  formes  du 
f^ouvernemtïnt  les  plus  rigoureuses  dans  leurs 
principes,  ne  sont  pas  tes  plus  salutaires  dans  leurs 
effets;  qu'un  appel  à  la  nation  conitaie  bien  son 
droit,  mais  n'opère  pas  toujours  son  bonheur,  et 
que  si  elle  s'est  dessaisie  du  droit  lé{îislalif  en 
faveur  de  ses  représentants,  c*est  précisément 
pour  ne  pas  délibérer  tout  entière.  On  convien- 
dra qu'un  mouvement  politique  ainsi  imprimé 
à  24  milhons  d'hommes,  est  peut-être  incal- 
culable dans  ses  dangers,  que  s'il  y  a  un 
moyen  de  semer  des  germes  éternels  de  discor- 
des et  de  troubles  et  peut-être  de  dissolution  et 
de  mort  dans  l'Etat,  c  est  celui *là  ;  que  cette  es- 
pèce de  Cijnvention  nationale  ainsi  créée  pour 
être  juge  entre  le  monarque  et  les  représentants, 
peut  fort  bien  dépasser  les  burnes  de  son  objet, 
qu'elle  peut  ébraQler  la  Gonaiituliou  elle-même, 
en  agiter  de  nouveau  toutes  tes  questions,  que 
c'est  ^Farme  la  plus  dangereuse  qu'on  puisse 
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donner  hiS^x  passions  ennemies  de  Tordre  établi  ; 
que  la  tra^uiliité,  qui  n'est  pas  moins  que  la  li^i 
berté  un  (ïes  éléments  essentiels  du  bonheur,  ne 
peut  subsister  aveè  le  retour  supposé  fréquen|  de 
ces  appels  à  la  nation  {qu'il  est  même  impossfbiè 
que  rdnion  intime  de  toutes  les  parties  de  i'ém^ 
pire,  puissent  supporter  sans  se  rompre,  <es 
vives  secousses  que  les  membres  qui  ont  proposé 
cet  appel  ont  cm  pqprtant  aussi  possible  que 
légales. 

il  faut  donc  que  s'il  iexisie,  et  c'est  sur  quoi 
vous  aifrez  à  vous  décider  dans  un  autre  enqfOK 
de  la  Constitution  lorsque  toqs  agiferes  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  représentants  une  fqis  élus 
peuvent  apporter  des  oraires  de  leurs  commettants 
pour  quelque  loi  positive,  question  qui  décidera 
elle-même  la  niâniére  dont  le  vœu  national  sera 
interrogé^  .question  liée  à  celle  que  nous  traitons 
etqui  prouve  la  nécessité ((elierentemble toutes  les 
parties  de  l'édifice;  si  cet  appel  existe,  dis-je, 
comme  c'est  un  grand  mal  politique,  il  faut  qu'il 
soit  rare^  il  foiit  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  des  inté- 
rêts bien  pressants,  pour  des  atteintes  bien 
funestes  portées  par  les  représentants  aux  droits 
sacrés  de  la  nation  et  du  Roi,  il  faut  donc  qu'à 
rinstant  même  qu'il  s'exécute,  un  acte  éclatant 
apprenne  aux  peuples  que  leurs  volontés  sont 
méconnues.  Une  loi  que  le  prince  aura  suspen- 
due viS'i'-vis  d'une  première  lé^slature,  rerusée 
vis-à-vis  d'une  seconde,  n'est  plus  pne  ioid^er- 
reur  ou  de  précipitation  ou  d'ignorance;  c'est  un 
attentat  à  quelque  droit  ou  a  quelque  pouvoir 
légitime  :  il  feiul  donc  que  la  législature  qui  la 
reproduit  soit  dissoute  et  qu'une  nouvelle  %i8- 
lacure  soit  convoquée  au  même  instant,  il  le  raut 
et  ce  n'est  pas  pour  cela  que  le  prince  montre 
lu  colère  d'tm  despoîe^  mais  pour  que  cette  dure 
nécessité  soit  une  barrière  de  plus  pour  lui;  il 
faut  que  la  législature  soit  foudroyée  pour  que  ce 
soit  une  barrière  pour  elle>  et  ceqx  qui  ont  atta- 
qué cette  proposition  de  M.  de  Mirabeau,  n'ont  pas 
Songé,  qu  il  lui  avait  donné  la  forme  d'une  loi 
pénale  plutôt  pour  prévenir  que  pour  punir  et 
parce  que  le  refus  d'une  Iw,  persévéramment  pré- 
sentée, rompant  toute  harmonie  et  touteooofa'ance 
entre  le  prince  et  les  représentants  ne  peut  plus 
laisser  subsister  leur  r^pproohemèat. 

Voilà  ce  que  le  pense  du  veto  suêpeneif  et  ceuK 
qui  l'admettent  et  ceux  qui  admettent  le  véio 
absolu  sont  d'accord  sur  un  point  :  c'est  que  la 
loi  n'a  le  caraetère  de  loi,  que  par  le  vœu  des 
représentants  et  le  consentement  du  monarque. 
Son  refus  fait  de  la  loi)  un  projet  sur  lequel  lui- 
même  doit  désirer  que  la  nation  soit  consultée; 
qu'on  lui'demande  Ou  sa  volonté  ou  ses  lumières, 
qu'où  lajsse  cette  puissance  à  l'opinion  qui  l'exer- 
cera peut-être  mieux,  ou  qu'on  demande  et  de 
nouveaux  représentants  et  des  mandats  impéra- 
tifs, c'est  ce  que  vous  pèserez  dans  votre  sagesse. 
Je  n'opine  donc  ni  pour  le  veto  absolu,  ni  pour  le 
veto  suspensif  y  car  je  n'y  vois  qu'une  question  de 
mots  et  je  dis  tout  simplement  : 

La  loi  sera  faite  par  les  représentants  de  la 
nation  et  consentie  par  le  Roi. 

M.  Treflbard  (1).  Opinim  swr  Ib  droit  de 
safïction  (2).  Messieurs,  Je  n'ai  jamais  conçu  qu'on 


(1)  L'opinion  d^  X.  Treilbard  n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 

(S)  Le  compte  inexact  qui  a  été  renda  de  cette  opi- 
nion dans  plnrienrs  féutlfes,  m'a  déterminé  à  faire  im- 
ptimar  ea  rétamé.  ^ATol»  d#  Vmàeur.) 


pût  détruire  le  droit  de  sanction  du  Roi,  sans 
altérer  le  principe  de  la  monarchie.  Il  faut  deux 
pouvoirs,  mais  il  ftiut  deux  pouvoirs  distincts, 
indépendants,  c'est-à-dire,  dont  l'un  ne  puisse 
pas  envahir  l'autre  arbitrairement  et  à  son  gré. 
Or,  il  est  évident  que  si  l'on  Ole  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  sanction,  le  Ck)rp8  législatif  pourra 
fstire  des  lois  qui  enlèveront  au  pouvoir  exécutif 
toutes  ses  prérogatives,  sans  que  le  pouvoir  exé- 
eptif  ait  le  droit  de  s'y  exposer  ;  il  pourra  décla- 
rer le  pouvoir  exécutif  déctiu  de  tous  ses  droits, 
te  transporter  dans  d'autres  mainsy  se  l'attribuer 
même  en  totalité  ou  en  partie  ;  et  alors  il  n'y 
aura  plus  de  monarchie,  mais  un  gouvernement 
absolu,  c'est-à-dire,  le  plus  odieux  et  le  plus 
détestable  de  tous  les  gouvernements. 

Il  est  de  la  sagesse  du  Corps  législatifde  se  pré- 
munir contre  les  actes  qu'un  instant  d'erreur,  de 
surprise  ou  d'enthousiasme  pourraient  lui  arra- 
cher :  cela  est  nécessaire  surtout,  lorsque  le  Corps 
légif^latif  résidé  dans  une  Assemblée  unique  (car 
je  crois  qu*il  ne  faut  qu'une  Chambra,  et  je  me 
réserve  d'appuyer  mon  opinion  quand  on  traitera 
directement  cette  question).  Celaest  indispensable 
singulièrement  chez  une  nation  vive,  impétueuse, 
dont  les  délibérations  peuvent  quelquefois  se 
former  plutôt  par  une  espèce  d^élan  que  par  une 
longue  et  mûre  réflexion. 

C'est  dans  les  précautions  que  prendront  contre 
eux-mêmes  lés  membres  du  Corps  législatif,  que 
leur  prudence  et  leur  courage  se  manifesteront 
avec  le  plus  d'éclat.  11  ne  faut  pas  une  vertu  bien 
rare  pour  se  raidir  contre  la  résistance  et  contre 
l'oppression  :  il  suffit  pour  cela  de  céder  au  sen- 
timent que  la  natureamvé  dans  le  coeur  de  tous 
les  hommes  ;  mais  se  défier  des  surprises  de  l'in- 
térêt personnel,  redouter  l'effet  de  ses  passions, 
se  prémunir  contre  ses  propres  entreprises  et 
contre  l'abus  du  pouvoir  qui  nous  est  confiét  voilà 
des  actes  de  sagesse  dignes  d'un  Corps  législatif  ; 
c'est  à  ces  traits  qu'on  reconnaîtra  les  représen- 
tants du  peuple  le  plus  éclairé  de  l'univers. 

Personne  ne  peut  désavouer  que  le  Roi  soit  une 
partie  intégrante  de  la  nation  :  il  faut  donc  qu'il 
concoure  à  la  formation  de  la  loi  ;  il  ne  peut  y 
concourir  que  par  le  droit  de  sanction  ;  il  serait 
dérisoire  de  le  réduire  à  la  qualité  d'un  simple 
citoyen,  de  le  restreindre  au  droit  d'un  député 
ordinaire  ou  de  président  de  l'Assemblée:  ce 
n'est  pas  là,  comme  l'a  avancé  un  des  préopi- 
nants, le  droit  qui  lui  était  seulement  réservé  par 
notre  ancien  gouvernement:  lex  sit  consensu  po- 
puli  et  oonstitutione  regià.  La  sanction  royale 
était  donc  nécessaire.  Le  peuple  consentait  à  la 
loi,  et  le  Roi  la  sanctionnait,  ou  plutôt  le  Roi 
avait  l'initiative.  C'était  lui  qui  proposait  la  loi  ; 
mais  il  ne  pouvait  la  faire  sans  le  consentement 
de  la  nation.  On  est  donc  bien  peu  fondé  à  argu- 
menter de  cet  ancien  état,  pour  prétendre  que  le 
Roi  ne  doit  pas  avoir  un  droit  de  sanction. 

Rn  vain  dit-on  que  ce  droit  mettra  le  pouvoir 
législatif  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif, 
parce  que  le  Roi  pourra,  à  son  gré,  sanctionner 
ou  ne  pas  sanctionner  la  loi  qui  sera  proposée. 

Distinguons  avec  soin  la  Constitution  de  la  lé- 
gislation. Une  nation  a  sans  contredit  le  droit  de 
se  donner  une  Constitution:  c'est  de  cette  Cons- 
titution que  les  pouvoirs  tiennent  ou  sont  censés 
tenir  tous  les  droits.  L'acceptation  de  leur  part 
est  nécessaire,  parce  qu'elle  forme  le  contrat 
entre  eux  et  la  nation  ;  mais  il  faut  se  donner  de 
garde  de  confondre  cette  acceptation,  qui  n'est 
qu'une  assurance  que  les  personnes  chargées  des 
différents  peofoin  eniempUront  les  fonctions 
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daos  toute  leor  étendue,  avec  la  satictloa  qti! 
ferme  le  conifjlémeot  d^uoe  loî  daos  un  gouver- 
nement organisé. 

Pour  peu  (lu^on  y  réfléchisse,  on  sentira  ffue  la 
pouvoir  exécutif  ne  peut  juraeis  avoir  cf  intérêt 
a  s'opposer  à  i'exécutmn  d'une  ïionne  loti  el  qu'il 
doit  même  avoir  un  intérôl  ccnlraire.  D'âJIJeUr?, 
brespon^uibilité  deâ  ministres  nous  pfarantit  qu'ils 
ne  conseilleront  jamais  au  Roi  de  refuser  la  eanc* 
lion  de  ce  qui  «era  juste  et  utile.  Le  serment  que 
lus  troupes  prêtent  a  la  nation  nous  assure  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  pourra  jamaia  abuser  contre 
elle  do  Tautorilé  militaire,  eteiiHn  la  permanence 
des  Ktats  |car  je  crois  qn'ils  doivent  être  perma- 
nent» j  et  je  le  prouverai  quand  on  agitera  la 
qnvRtion)*  ne  permet  pas  n^ènie  de  êoupçonner 
iqu'il  puisse  y  avoir  le  moindre  danger  danâ 
Texen-icedu  droit  de  sanction* 

Tout  pouvoir,  vous  a-t-on  dit,  émaiïe  de  ta  na- 

lioîK  le  pouvoir  exécutif  en  éioane  lui-même  ;  et 

f  de  îft  o«  a  conclu  que  le  Roi  ne  derail  f)a9  avoir 

le  droit  de  sanctionner,  parce  qo*il  serait  contre 

'  Ja  nature  des  choseR  qti'il  pût  arrêter  l'activité  du 

corps  dont  il  lient  son  existence. 

Oui,  Fans  doute,  tout  putjvoir  émane  de  la  na- 
tion» le  pouvoir  exécutif  en  émane  aussi  ;  maifl 
la  conséquence  qu'on  voudrait  en  iîrer  n'est  pas 
juste. 

Lorsqu'une  nation  se  forme  en  monarchie, 
lorsqu'elle  distribue  les  pouvoirs,  elle  doit  donner 
À  chacun  d'eux  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  conservation  ;  sans  cela  la  Gonstitution  se- 
rait très- imparfaite;  la  monarchie  tendrait  tou- 
jours à  Tanarchie  ou  au  despotisme,  et  les  peu- 
ples se  trouveraient  dans  un  état  voisin  de  Tescla. 
\age  ou  de  la  guerre  civile.  Or,  j'ai  déjà  prouvé 
jusqu'à  révideoce.  que  le  droit  de  saoctioû  était 
nécessaire  pour  la  conservation  du  pouvoir  exé- 
cutif :  ce  droit  est  donc  de  son  essence,  et  Ton 
ne  pourrait  Ten  priver  sans  les  plus  grands  in- 
canvénieins. 

Que  peut-on  craindre  de  l'exercice  de  ce  droit  ? 
ou  la  loi  proposée  sera  bonne  ou  elle  sera  mau- 
vaise; si  elle  est  mauvaise,  la  nation,  éclairée 
par  la  réilexion  et  pttrrexj)érience,  ne  permettra 
pas  qu'elle  soit  proposée  une  seconde  fois;  si  elle 
est  bourje,  le  Roi,  éclairé  aussi  par  les  mêmes 
motifs,  ne  la  refusera  pas  dans  une  nouvelle 
Assemblée. 

Il  est  un  pouvoir  au-dessus  de  tous  les  au- 
tres, c'est  Tempire  de  la  raison  qui  dirige  à  la 
lin  l'opinion  publique;  et  cetfe  opinion  est  un  tor- 
I  |-<?nt  auquel  rien  ne  peut  résister.  Si  le  pouvoir 
[eKécutiT  avait  le  maltieur  de  refuser  la  sanction 
d'une  bonne  loi,  s'il  avait  le  malheur  plus  grand 
encore  de  persister  dans  ce  refus,  bïentùt  Topi- 
nioB  publique  lui  apprendrait  qu'il  doit  abjurer 
son  erreur;  et  son  intérêt  personnel  ne  le  lais- 
serait pas  balancer  dans  le  choix  de  ces  deux 
partis:  ou  des'honorer  par  use  rétractation,  ou 
de  se  compromettre  par  un  relut  plus  longtemps 
soutenu* 

le  ne  prétends  cependant  pas  qu'il  m  puisse 
\  jamais  y  avoir  d'inconvénient  dfmi  l'exeroice  du 
'  droit  de  sanction  ;  tel  est  le  sort  de  toutes  les 
Institutions  humaines ,  qu'elles  portent  un  prin- 
cipe de  dépérissement  et   de  destruction.  Quel 
est    l'établissement  dans  lequel  on    ne  puisse 
prévoir  une  possibilité  d'abus?  Mais  des  objec- 
tions, même  plausibles,  contre  une  chose  d'ail- 
,  leurs  démontrée  bonne,  ne  sont  pas  un  motif  pour 
Ha  rejeter.  Nous  sommps  réduits  h  choisir  entre 
Pdes  instilulionâ  imparfaites,  celles  qui  présentent 
le  moins  d'inconvénients.  Ten  trouve  beaucoup 


moins  h  donner  la  droit  de  sanction,  que  do  h 
refuser. 

Tout  ce  qui  peut  résulter  de  plus  fâcheux  du 
droit  de  sanction»  c'est  qu'une  bonne  loi  pourra 
éprouver  des  retards;  c'est  un  malheur,  sans 
doute,  mais  l'anéantissement  de  ce  droit  nous 
laisserait  toujours  à  la  veille  d'un  changement 
dans  la  Constitution,  et  pourrait  entraîner  la 
dissolution  de  Tempire;  cet  inconvénient  est  bien 
plus  grave. 

Et  qu'on  ne  cherche  pas  dans  te  passé  des  mo- 
tifs d'inquiétude  pour  l'avenir;  rien  ne  ressemble 
moins  à  Tétat  pasBé^  que  l'étal  actuel;  tout  esl 
chaogé:  nous  n'avions  pas  de  conslitulion  fixe  et 
nous  allons  en  avoir  une  ;  nous  vivions  sous  le  des- 
potisme ministériBl,  et  nous  vivrons  désormais  bous 
la  seule  autorité  de  la  loi  que  nous  nous  serons 
nous-raémtîs  donnée.  U  ne  tious  reste  plu»  ji" en- 
nemis, ou,  s'il  «n  reste,  je  iHen  connais  qu'un»  et 
pous  le  poftooB  en  nous-mémos  \  c*e«t  cette 
inquiétude,  respectable,  sans  doute,  dans  sou 
principe,  mais  bien  dangereuse  imr  ses  effets  ^ 
qui,  pour  nous  faire  courii^  apn^'S  un  mieux,  tréa- 
souvent  chimérique,  nous  expose  à  perdre  le  bien 
que  nous  tenons. 

Je  pense  donc  que  dans  notre  Constitution, 
pour  laquelle  la  sanction  n'est  pas  nécessaire  , 
nous  devons  donner  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  sanctionner  les  lois  qui  seront  faites  à 
l'avenir. 

M.  ¥old«l  (1).  Opinion  sur  la' sanction  Toyak  (2)* 
Messieurs,  lors^rue  dans  votre  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  vous  avei  con- 
sacré, comme  la  hase  de  tout  gouvernement  libre, 
celte  grande  ^t  belle  maxime  ;  que  le  principe 
de  toute  souveraineté  réside  essentielleme ni  dant 
le  peuple;  qu^aucun  corps,  qu'aucun  individu 
ne  peut  avoir  d'autorité  qui  n'en  émane  expres- 
sément; qu'aucune  fonction  publique  ne  peut 
être  considérée  comme  la  propriété  de  ceiui  qui 
l'exerce;  vous  avez  contnicté  envers  le  monde 
entier  rengagement  solennel  et  saoré*  dé  donner 
aux  Français  une  ConstRution  qui  soJt  laconsô^ 
quence  dé  ces  principes. 

Cependant^  Messieurs,  au  moment  de  commen- 
cer ce  grand  ouvrage  qui  doit  nous  couvrir  de 
gloire  ou  de  mépris.  Selon  que  nous  lauron» 
bien  ou  mal  fait,  j'aperçois  avec  douleur  dan» 
l'Assemblée  une  inquiétude  sourde,  une  délianoe 
secrète;  triste  présage,  a  van  t-co  tireur  funeste 
des  plue  grandes  calamités. 

Patîoués  des  longs  efforts  que  nous  avons  faits 
pour  enfanter  l'esprit  public,  nous  livrerions- 
nous  done  au  découragement,  lorsque  îm>u8 
sommes  prêts  à  recueilïif  les  fruits  de  nos  tra- 
vaux, et  que  pour  les  achever  heureu84iment, 
nous  avons  plus  que  jamais  besoin  de  l'union 
intime  et  de  i*accord  parfait  de  nos  forces  ei  de 
nos  volontés. 

Qu'est-c^  que  la  sanotion  royale  î  Cette  quet- 
tion,  Messieurs,  est  absolument  neuve;  et  si  la 
presque  totalité  des  cahiers  l'énonce  formelle- 
ment, il  en  est  peu,  il  n'en  est  peut-être  t>oinl 


(1)  Il '0  pi  ni  DU  de 


M.  Voidfll  n'a  pM  éiè  inséréf    &a 


fi)  j'avais  df^ipa^ndé  t^  p^r^lf  ^  rpQv<;)rl.uvo  4^  la 
éatice  (in  1"  sep^dmljrp;  j'étais  inijprii  for  la  liste; 
ependant  je  n'ai  pas  pu  pjirlpr,  Si  J6  fais  auîonrd'htti 


cependant  je  n'ai  pas  pu  pjirlpr,  Si  )e  fais  jujOt^r 
i  m  primer  mois  opinipn,  a?  n'est  j/as  po«r  éclairer  \\ 
«emlitéie,  mais  je  veut  manifester  m  dû  a  vit  tut  t' objet 
le  plat  importinf  de  la  ûonjtittaltaa.  {NoU  dé  M,  Vûidêt 
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qui  ee  détermioe  clairement  le  sens  et  l'ûbjet. 
Ainsi  Doua  ne  devons  marclier  dans  cette  route 
obscure  qu'avec  une  extrÊone  drconepeclion,  et 
nous  ne  pouvons  même  donner  ù  cet  égard  une 
définition  précise  avant  d'avoir  iixé  la  nature  du 
pouvoir  lé|jislattf. 

Le  peuple,  en  qui  réside  esseûtteltement  et 
éminemment  la  souveraineté,  noua  a  confié  Je 
double  pouvoir  de  faire  en  son  nom  une  Consli- 
tution  et  des  lois. 

Nous  sommes  donc  actuellement  la  représen- 
tation du  pouvoir  constituant  ;  nous  serons 
après  la  Goostî tution  la  représentation  du  pou- 
voir législatif;  mais  dans  rexercice  de  Tun  et 
de  l'autre  de  ces  pouvoirs,  nous  avons  besoin  de 
deux  guides,  la  volonté  du  petiple  et  son  in- 
térêt. 

Ce  que  le  peuple  a  voulu,  nous  devons  le  vouloir, 
puisque  nou^  agissons  en  son  nom  \  nous  devons 
aussi  le  vouloir  lorsqu'il  s'est  clairement  exprimé 
sur  cette  matière  ;  mais  lorsqull  ne  l'a  pas  dé- 
terminée, c^est  dans  son  intérêt,  bien  entendu, 
que  nous  devons  cbercEier  nos  décisions. 

Ainsi,  Messieurs,  le  peuple  a  voulu  la  sanction 
royale,  nous  devons  exprimer  le  vœu  de  la  sanc- 
tion royale  ;  mais  le  peuple  ne  nous  a  pas  dit 
ce  qu'if  entendait  par  la  sanction  royale,  ni  de 
quelle  manière  elle  devait  agir  ;  si  elle  consis- 
tait dans  ropposition  du  pouvoir  exécutif  aux 
lois  portées  par  le  Corps  législatif;  si  cette  oppo- 
sition devait  éire  absolue  ou  limitée:  et  c'est  là- 
dessus,  que  nous  devons  nous  expliquer,  en  nous 
déterminant  d'après  Tunique  considération  du 
bien  public. 

La  sanction  royale  n'est  à  proprement  parler 
que  rattache  du  prince  aux  lois  qui  lui  sont  pré- 
sentées par  les  délégués  gue  le  peuple  a  chargés 
de  faire  ces  lois;  la  sanction  rovate  ne  peut  donc 
s'appliquer  qu'aux  lois  et  non  \  la  Constitution. 

Le  peuple  n*a  donc  pas  voulu,  n'a  même  pas 
pu  vouloir  que  l'acte  qui  organise  les  pouvoirs 
soit  soumis  k  Topposition  de  celui  de  ses  délégués 
qu*il  a  revêtu  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécu- 
tif; sans  quoi  il  eût  transmis  à  son  subordonné 
le  plus  inaliénable  et  le  plus  imprescriptible  de 
ses  droits,  la  souveraineté  toute  entière.  C'est  la 
Constitution  qui  tixe  la  forme  du  gouvernement, 

2 ui  rétablit  ou  le  coniirme,  qui  assure  Thérédiié 
e  la  Couronne  dans  une  maison  particulière;  si 
donc  le  peuple  eût  pu  accorder  au  prince  le  droit 
d'opposition  ou  de  refus,  il  lui  eût  accordé  un 
pouvoir  indépendant  de  la  souveraineté,  ce  qui 
serait  la  plus  inconcevable  et  la  plus  révoltante 
des  absurdités. 

Ce  n'est  pas  du  pouvoir  législatif  que  nous 
tenons  le  droit  de  faire  une  Constitution  ;  c'est 
du  souverain  chez  lequel  le  pouvoir  exécutif  rie 
peut  exercer  aucun  droit,  puisque  lui-même  est 
entièrement  subordonné. 

Mais,  comme  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  sont  Fuu  et  Tautre  une  émanation  do 
pouvoir  souverain,  c'est  dans  la  volonté  et  l'inté- 
rêt du  souverain  qu*il  faut  chercher  rinfloeuce 
nue  les  deux  premiers  peuvent  et  doivent  avoir 
1  un  sur  Tautre. 

En  France,  le  souverain  oe  peut  agir  que  par 
ses  délégués.  L'action  de  ceux-ci  doit  donc 
avoir  pour  unique  objet  la  volonté  et  le  bouheur 
de  l'autre  ;  de  là  naît  l'uiitilé,  la  nécessité  même  de 
la  division  des  pouvoirs;  car  l'expérience  de 
tous  les  fidèles  et  de  tous  les  gouvernements 
atteste  que  leur  réunion,  en  des  mains  dépen- 
dantes par  leur  nature,  entraîne  inévitablement 
le  malheur  et  l'oppression  du  souverain. 


Les  pouvoirs  dépendants  doivent  donc  être 
organisés  de  manière  que  leur  activité  respective 
ait  pour  but  l'avantage  du  pouvoir  absolu,  dont 
ils  dérivent,  ;  et  ils  seront  bien  organisés  si  par 
une  surveillance  exacte,  attentive»  continuelle 
et  récinroque,   île  sont  assez  forts    pour   em-      i 

Sécher  les  entreprises  ou  les  attentats  ae  Fun  des      | 
eux  contre  le  souverain,  mais  jamais  assez  pour 
l'opprimer. 

Ainsi  quand  le  Corps  législatif  propose  au 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif  une  loi  sur 
laquelle  le  peuple  ne  s'est  pas  clairement  expli- 
qué, alors  le  prince^  s'il  croit  la  loi  nuisible,  a, 
je  ne  dis  pas  le  droit,  mais  le  devoir  d'en  avertir 
le  peuple,  et  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  exf^ri- 
mé  sa  volonté,  le  prince  doit  arrêter  l'exécution 
de  la  loi.  La  fonction  du  Roi  consiste  donc  alors 
dans  un  appel  au  peuple,  et  cet  appel  ne  peut 
jamais  être  que  suspensif,  puisqu'en  deroièrt! 
analyse,  le  peuple  ayant  la  plénitude  des 
pouvoirs,  pouvant  modiHer,  changer  même  les 
fonctions  de  ses  subordonnés,  il  ne  peut  être 
arrêté  par  l'opposition  persévérante  d'aucun 
d'eux.  Ainsi,  pour  résumer,  point  de  sanction 
pour  la  Cooslitution>  elle  serait  absurde  ;  appel 
au  peuple  sur  les  objets  de  la  législation.  Telle 
est,  ce  me  semble,  la  seule  influence  que  l'on 
puisse  accorder  au  pouvoir  exécutif  sur  le  Corp^ 
i^islatif.  Je  ne  connais  que  ce  jnoyen  d'accorder 
rintéréi  du  peuple  avec  sa  volonté,  tout  autre 
porterait  Infaillibîement  une  atteinte  mortelle  à 
la  liberté  politinue  de  la  nation  et  nous  ne 
devons  pas  sacrifier  ses  droits. 


Séance  du  lundi  21  êeptembre  1789,  au  soir, 

La  séance  est  ouverte  par  l'annonce  de  plu- 
sieurs dons  patriotiques,  de  la  part  d'un  écolier 
de  treize  ans  qui  a  remis  à  M.  le  président  six 
médailles  ou  pièces  de  monnaies  étrangères,  en 
argetït;  de  la  dame  Paignon  d'Anneville,  pro-  J 
priétaire  de  la  manufacture  de  Paignon,  à  Seiïan,  | 
d'une  somme  de  3,000  livres;  des  habitants  de 
MzQ,  diocèse  de  Dijon,  qui  demandent  lu 
permission  de  vendre  leur  quart  de  réserve,  et  j 
d'en  offrir  le  prix,  qui  montera  k  22,000  livres  ;  I 
de  ceux  d'Aignay-le-Duc,  diocèse  d*Autun,  qui 
ont  délibéré  d'ofirir  au  lloi  une  somme  de  20,000 
livres  ;  d'un  curé  qui  offre  200  livnis  par  an,  et 
une  année  de  sa  portion  congrue,  à  verser  dans 
la  caisse  nationale;  de  M.  Pelauque-Béraut,  député 
de  la  sénéchaussée  du  Condomois,  qui  renonce  à 
la  finance  de  son  office  de  procureur  du  Hoi  en 
réleciion  de  Condom,  en  cas  de  suppression  de 
cet  ofïice,  et  dès  à  présent  à  tous  gages  et  recou- 
vrement, tant  qu'il  en  sera  revêtu  ;  et  enfin  de 
MM-  les  députés  de  la  généralité  de  Lorraine  et 
Barrois»  qui  se  sont  engagés  à  réaliser  à  la  caisse 
nationale  le  centième  du  capital  de  leurs  fortunes, 

L'Assemblée  reprenant  l  ordre  indiqué  pour  la 
séance,  se  fait  lire  le  projet  du  comité  des  /înan- 
ces,  relatif  à  ta  gabelle^  ainsi  que  différents 
autres  projets  et  amendements  sur  le  même 
objet,  proposés  précédemment. 

Plusieurs  orateurs  demandent  la  parole, 

M.  Dapré,  député  de    Carcassonne  (1)«   Mes- 


(I)    L'opinion  da   M*  Dupré  q'&  pai  été  tosérée  au 
Moniteur, 
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flieurs,  la  province  d'Aojou  annonce  à  l'Assem- 
blée nationale  que  ses  habitants  depuis  loag- 
lemps  impatients  d'être  délivrés  de  Timpôl  de  la 
gabeller  avaient  vu  avec  ameHume  et  regret 
FAssemblée  nationale,  en  proroger  la  perception; 
elle  observe  de  plus  que  l'introduction  d'une  im- 
mense quantité  de  sei  eu  coutrebande  rendait  le 
décret  de  l'AsBemblée  nationale  nul  pour  le  Tré- 
eor  public. 

Lu  même  cri  se  fait  entendre  de  beaucoup  d'au- 
tres provinces»  et  j'en  conclus  qu*en  adoptant  les 
idées  du  comité  des  tinances,  nous  nous  soiiimes 
trompés  avec  lui  sur  Teffet  de  notre  décret.  Nous 
aurions  dû  prévoir,  qu'en  annonçant  la  8up- 
pression  prochaine  de  cet  impôt  déclaré  désas- 
treux par  le  monarque,  le  peuple,  sur  qui  il 
pesait,  irait  un  moment  plus  tût  au-devant  de  la 
loi  qui  doit  t'en  soulager. 

L'Anjou  offre  de  convertir  cet  impût  en  une 
prestHiîOD  pécuniaire  el  équivalente.  Je  félicite 
celte  province  de  la  facilité  qu'elle  se  promet  à 
Irouver  la  juste  proportion  d'une  taxe  représen- 
tative, et  le  moyeu  d'une  équitable  répartition* 

Mais,  si  les  autres  provinces  aussi  peu  dispo- 
ftéfs  à  l'exécution  du  décret,  aussi  exposées  à  la 
circulation  des  sels  de  contrebande,  n'ont  ni  la 
fai:ilrté,  ni  les  moyens  d'offrir  le  même  rempla- 
cement ;  si  le  retardement  el  la  lenteur  à  former 
les  assemblées  de  département,  éloignent  la  pos- 
sibilité de  la  proportion  et  répartition  d'une  pres- 
tation pécuniaire  représentative  de  l'impôt  : 
quel  malheur  pour  la  chose  publique  1  quel  nou- 
vel embarras  pour  le  Trésor  royal! 

Je  crois  que  les  principes  de  justice  distribu- 
live,  qui  doivent  déterminer  la  marche  de  TAs- 
semblée  nationale,  ne  lui  permettent  pas  d'ac- 
cepter Fa  bon  ne  ment  partiel  de  la  province 
d'Anjou,  à  moins  t^ue  toutes  les  autres  provinces 
du  royaume»  soumises  au  régime  des  grandes  et 
pt'tites  gabelles,  gabelle  locale,  droits  de  convoi 
et  traite  de  Charente,  ne  fassent  les  mêmes  of- 
fres d'abonnement.  Sans  cela  il  faudrait  encore 
hérisser  le  royaume  de  barrières  intérieures  et 
de  ligues  de  gardes,  et  les  transporter  de  province 
en  province,  lorsqu'il  entre  dans  les  projets  de 
l'Assamblée  nationale,  de  reculer  les  barrières 
aux  frontières,  et  de  supprimer  les  droits  des 
traites,  contre  lesquels  le  commerce  et  la  félicité 
publique  réclament  depuis  longtemps. 

C'est  avec  une  profonde  méfiance  que  j'ose  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  le  projet  d*un  im- 
f)Ot  déjà  indiqué,  plusieurs  fois  proposé,  et  vers 
equel  quelques  citoyens  du  royaume  semblent 
avoir  incliné  en  déterminant  l'objet  de  leurs  dons 
patriotiques.  L'est  de  Timpôt  sur  les  fenêtres  que 
je  veux  parler,  après  bien  d'autres.  L'idée  de  cet 
impôt  a  été  rejetée  par  les  profonds  calculatears 
en  Ouance,  dédaignée  par  des  savants  économis- 
tes, parce  qu'elle  leur  a  paru  trop  simple,  trop 
mesquine,  pour  occuper  leur  vaste  génie. 

El  lorsque  dans  1  organisation  de  la  Constitu- 
tion française  on  a  cru  pouvoir  adopter  quelques 
principes  d'une  nation  voisine,  on  dédaigne  de 
l'imiter  dans  ia  forme  de  ses  impositions. 

Pour  moi  qui  ne  suis  ni  linancier,  ni  écono- 
miste, mais  simple  citoyen  inquiet  sur  le  bonheur 
de  la  nation,  impatient  de  sa  prospérité  et  de  la 
tranquillité  publique,  j'ose  soutenir  que  rimpôt 
sur  les  fenêtres  convient  à  ce  vaste  empire,  dis- 
tingué par  la  multitude  et  le  luxe  des  édifices; 
el  voici  sur  quels  principes  j'établis  mon  opi* 
nion* 

Cet  impôt  présente  une  grande  simplicité  dans 
la  perception,  une  proportion  juste  dans  la  répar- 


tition,  une  ressource  immense  pour  TEtat.  11  at- 
teindra le  capitaliste  el  1  opulence,  il  respectera 
la  médiocrité,  il  sera  concentré  dans  les  villes 
riches  et  industrieuses,  et  pèsera  peu  sur  les  vil- 
lages pauvres. 

Les  officiers  municipaux  en  feront  le  rec^uvr^ 
raeot  sans  frais,  el  les  contribuables  le  payeront 
avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'ils  sauront 

Îue  le  produit  en  sera  directement  versé  dans  le 
régor  public,  et  ne  passera  pas  dans  les  canaux 
multiples  de  la  fiscalité* 

On  se  plaint  depuis  longtemps  que  le  pauvre, 
le  citoyen  industneux,  el  ragriculteurqui  arrose 
de  ses  sueurs  une  terre  souvent  ingrate,  sont 
écrasés  sous  le  poids  des  impôts,  el  que  les  ca- 
pitalistes, dont  la  fortune  resserrée  dans  un  por- 
tefeuille s'accroit  journellement  aux  dépens  de  la 
société,  ne  supporlenl  aucune  imposition  l  Eh 
bien,  vous  les  atteindrez  par  l'impôt  que  je  pro- 
pose. 

L'avarice  n*est  pas  la  passion  dominante  du 
français;  il  aime  les  jouissances  du  luxe,  et  la 
vanité  se  plaît  à  annoncer  son  opulence  par  un 
superbe  édilice.  Dans  les  villes  principales  du 
royaume,  les  capitalistes  placent  leurs  capitaux 
en  bâtiments,  ou  pour  les  occuper,  ou  pour  les 
faire  valoir,  et  ce  ne  serait  jamais  rimp*>t  sur  les 
fenêtres  qui  les  déterminerait  à  renoncer  à  l'uti- 
lité d'un  genre  de  placement  aussi  solide  qu'avan- 
tageux. J'ai  entendu  quelques  personnes  opposer 
à  mon  opinion  :  vous  voudrez  donc  imposer  Tair 
que  nous  respirons  dans  nos  maisons!  Oui,  sans 
doute,  ai  cette  imposition  éloigne  celle  nui  pèse 
en  entier  sur  les  maltieureux.  Ehl  quel  impôt 
plus  destructeur  de  la  société  et  de  l'agriculture 
qua  celui  des  gabelles  l 

La  n^ltire  noua  prodigue  le  sel,  elle  lîa  renda 
utile  h  fengrais  du  sol,  à  la  conservation  des 
bestiaux,  à  la  perfection  des  laines,  et  le  fisc 
Tarrache  du  sein  de  la  terre,  pour  en  faire  Tobjet 
du  plus  désastreux  monopole. 

Consultez  cette  immense  classe  de  citoyens, 
plus  occupés  de  Topulence  des  riches  que  de 
leur  propre  existence,  consacrés  par  la  nécessité 
à  orner  vos  palais,  à  cultiver  et  embellir  vos 
campagnes,  à  miLltiplier  vos  jouissances;  ils  vous 
diront  :  Donnez-nous  du  sel,  il  suffît,  mais  il  est 
nécessaire  à  notre  existence;  il  assaisonne  les 
mets  grossiers  qui  nous  restent  et  nom  conso- 
lent de  ceux  qui  nous  manquent. 

C'est  cette  classe  indigente  et  laborieuse  que 
nos  commettants  nous  ont  fait  le  devoir  sacré  de 
soulager  ;  et  comme  dans  l'état  de  crise  et  de 
détresse  où  les  déprédations  des  grands  ont  mis 
L'empire,  nous  ne  pouvons  retrancher  un  impôt 
onéreux  sans  un  remplacement,  jetons- le  sur  la 
classe  la  plus  heureuse  el  la  plus  opulente  de  la 
société. 

Mais,  comme  il  importe  que  ce  remplacement 
soit  prompt,  actif,  et  d'une  ressource  immédiate 
pour  l'Btal,  je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  en  être  fait 
de  plus  utile  que  celui  que  j'indique. 

D'après  mes  idées,  j'indique  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  décréter  : 

1*  Que  les  officiers  municipaux  de  chaque  ville 
du  royaume  prendront,  d'ici  au  premier  janvier 
prochain,  un  état  exact  de  tous  les  hôtels  et 
maisons,  et  du  nombre  des  fenêtres,  soit  sur  la 
rue,  soit  sur  cour  et  jardin  ; 

2**  Que  les  ofliciers  municipaux  des  bourgs  et 
villages  prendront  le  même  état  des  châteaux, 
bâtiments  et  maisons  apparentes; 

3*»  Que  les  étals  seront  exactement  envoyés  du 
15  au  30  janvier  à  TAssemblée  nationale; 
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4^  Que  toutes  Jes  HiaiBons  tJt*  la  ville  de  Paris  i 
payeroDl  trois  livres  pir croisée,  doimaot  sur  une  j 
cour  et  jardin; 

5°  Qoe  toutes  les  maiBons  des  villes  de  provin- 
ces dont  la  populalioti  sera  de  Ireale  raille  âmeâ 
et  en  sus,  payeront  quarante  soue  par  croisée^ 
donnant  sur  rue,  cour  et  jardin; 

fi"  Que  toiites  les  maisons  des  villes  de  provin- 
ces dont  la  ptjpulalion  sera  au-dessous  de  It-enle 
milte  âmes,  payeront  trente  bous  par  croisée  don- 
uaol  sur  rue,  cour  et  jardin; 

7*»  Que  tous  les  chAteadx  et  grands  bâtknentâ 
consiriiitB  dans  la  csimpague  paym-ont  trente  sous 
par  croisée  donnant  sur  rne^  cour  et  jardin  ; 

8oQue  toutes  les  maisons  dans  les  bourbes  et 
villages,  appartenanl  à  des  citoyens  qui  payeront 
la  vahjur  d'un  marc  d'argent^  seront  imposées  à 
vingt  S0U8  par  croisée; 

9'^  Les  maisons  a(>partenant  à  des  ouvriers  ou 
agriculteurs,  payant  tnuins  que  la  valeur  d'un 
marc  d'atigent,  seront  imposées  à  dixeous^  par 
croisée. 

Les  chaumières,  hameaux^  maisons  4'artisanSt 
manouvriCTS,  et  journaliera  seront  exeropt^  de  cet 
fmpôL 

lO*  t'imp6t  sera  perçu  à  la  diligence  des  of* 
ficiers  municipaux,  dû  1*'  février  au  l**"  avrit 
proctiain»  et  le  pr^uit  en  sera  versé  directement 
dans  les  main 3  du  trésorier  de  chaque  départe- 
ment, qui  en  fournira  un  double  rét-<^^iBs6,  dont 
Tun  sera  envoyé  au  directeur  général  des  finances, 
qui  donnera  coûnaissance  du  produit  général  à 
1  Assemblée  nationale. 

AUTRES  OBSERVATfONS. 
Sur  le  projet  d&  rêmplaeement  des  mpéii  cméreUx^ 

Le  Comité  des  finances  a  annoncé  h  nécessité 
H  le  devoir  d'imposer  les  objets  de  iuxe.  Jeci-ois 
qu'il  serait  dangereux  au  commerce^  et  à  eeâ 
rapports  avec  l'étranger*  que  cet  impôt  fût  dirigé 
sur  les  prodaitsde  rinduairie. 

Mais  je  pense  qu'au  nombre  des  objets  de  luxe 
que  l'impôt  peut  et  doit  atteindre,  ou  doit  sur- 
tout distinguer  les  équipages  et  ïm  chaises  h 
porteurs. 

J*estime  qu'on  pourrait  taxer  les  voitures  à 
quatre  roues  à  deux  louis  par  cheval  Jes  voitures 
à  deux  roues  à  un  louis  par  cbe\^»  et  les  chaises 
à  porleors,  très-communes  dans  les  villes  de 
province^  à  douze  livrés. 

On  pourrait  augmenter  les  droits  sur  les  ouvra- 
ges d*orfévrerie. 

On  doit  imposer  les  jardins,  les  bosquets  et 
toutes  les  tetres  sacrihées  au  luxe^  au  double 
des  terres  cultivées. 

AOTBE  OBSERVATION* 

Le  Comité  des  financea  consacre  remploi  de 
'S  millions  environ  aux  primes  ou  encouragements 
de  commerce;  mais,  quoique  le  commerce  suit 
iuRuirnent  avantageux  à  l'Etat,  if  ne  me  paraît 
i  i|Qe  Ces  3  millions  abiem  pria  sur  la 

lu  s  impositions  générales.  Les  Villes  ma- 

ritimes et  les  febriqdes  profitant  plus  immédia- 
tement des  avadiageô  du  commerce,  elles  doivent 
paitit-ulièremeni  suptïorter  Cut  impôt;  et  je  suis 
d'opinion  que  tous  les  armatedrô  ou  commbsion- 
nairea  de  commerte  doivent  être  annuel letue;it 
imposés  à  douze  livres  ctiacun,  et  les  fabricanis 
à  SIX  livres;  cette  contribution  exigée  par  les 
municipalités  sera  dîrecieuletit   vet^éé  dans  la 


caisse  d'un  comité  de  commerce  permanent,  tfu*!!^ 
sera  de  la  sagesse  de  rAsaemblée  nationale  d'éta- 
blir à  la  nlace  des  intendants  ou  autres  adminls* 
traieursQu  commerce  actuellement  existants. 

L'emploi  de  la  somme  que  produira  cette  coo- 
tribuiion^  sera  dirigée  par  ce  comité,  de  concert 
avec  l'administrateur  général  des  finances  et  le 
ministre  de  la  manne,  vers  les  objets  de  plus 
grande  utilité. 

AUthfi  OBSERVATION- 

u  nV  aurait  aucun  inconvénient  à  assujettir 
les  billets  de  commerce,  lettres  de  change,  quit- 
taoces,  comptes  eouranta,  au  timbre,  de  telle  ma- 
nière, luuiefois,  que  chaque  négociant,  marcliaud 
ou  parliculitr  qui  auraient  des  billets  ou  autres 
effets  de  cette  nature  à  faire  circuler  dans  le 
commerce,  devrait  prendre  chez  le  contrôleur 
ou  autre  prépose  le  papier  timt)ré;  j'obsei^ve  que 
le  papier  fonrni  doit  être  de  irès-boone  quaiité. 

L*At*semblée  oalionale  pourrait  déterminer  le 
prix  du  timbre  dajiô  la  proportion  des  sommes, 
depuis  cinquaute  livres  juequ  à  une  somme  quel- 
conque. 

Ou  devrait  soulager  de  cet  imp^t  les  quittances 
des  ouvrier*^  fermiers  et  agriculteurs* 

AUTRE    OBSERVATION* 

Personne  n'ignore  que  TEspagna  a  augmenté 
progresfiivement  les  droits  de  sortie  de  st^a  iai- 
nés,  à  ce  pointque  le  prix  des  laines  est  ai  exor- 
J:iitaat,  que  nos  iabriques  mal  forcées  d.'y  renon- 
ceri  et  d'avilir  la  qualité  de  leurs  draperies. 
Sachons  proliter  de  I  ex^emple  de  cette  puissance 
sur  les  objets  de  première  nècesBilé  dont  elle  est 
forcée  de  se  pourvoir  cbet  nous* 

La  Gascogne  et  le  Housqillon  fournissent  annuel- 
lement aux  boucbenes  d^Espagner  trois  cent  mille 
bétes  à  laine;  on  pourrait gaua  inconvénient  éta- 
blir un  impôt  de  irois  livres,  sur  chaque  béte  à 
laine,  à  la  sortie  du  royaume,  à  moin:^  qu*ou  D'es- 
time nlus  avantageux  de  demander  à  i'Ëspagne 
un  bélier  de  Caslille,  de  Léon  ou  de  Ségovie,  sur 
chaque  ceutde  moutons  qtâ  lui  seraient  fournie. 

AUTIîE    OBSERVATION. 

Le  comité  des  finances  devra  calculer  sur 
iO  iiiilliuns  que  devra  produire  à  l'Etat  la  per- 
ception des  dfoils  ^ur  les  marchandises  impor- 
tées de  riode  pour  le  compte  des  armateurs  par- 
ticuliers  qui  par  les  priûcipes  do  l'Assemblée 
nationale,  vont  rentrer  dans  le  droit  naturel,  de 
fair^  Ubremeijt  ce  commfirce,  dont  le  privilège 
exclusif  avait  élé  impoliliquement  accordé  à 
dou7.e  particuliers,  sau:ï  aucun  avantage  pour  * 
rEtaL 

Voilà  des  moyens  de  suppléer  aux  impôts  des 
gabelles,  des  traites ,  des  aides  et  à  celdi  des 
cuirs.  Ce  dernier  impôt  et  les  veitatiops  qu'il  né- 
cessite, ont  détruit  les  belles  tanneries  de  France 
et  les  étrangers  ont  protité  de  nos  erreurSp 

Mes  collègues  sauront  que  je  suis  uégociant, 
sans  prétentions  à  Félégance  du  style;  ils  voudront 
bien  pardonner  le&  négligences  et  incorrections 
de  ce  mémoire  en  faveur  dé  ma  bonne  inten- 
tion* 

M .  iBiiJ 11 bnillt  de  la  ftoehcdc^ur^  du  Matrte(l)  * 
^lesriieuTiî,  je  &uiâ  né  et  j*ai  toujours  vécu  dads 

[i\  L^opinion  de  M.  BnjnbatiU  de  Là  R<>e!l6  d  a 
ph%  été  lnâérèe  zù  MmiiekK 
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un  pays  soumis  aux  grantieg  gabelles  et  voisin 
de  la  Bretagne  ;  celle  position  m'a  mis  à  portée 
de  connaîtrB  el  de  seniir  lous  ïes  inconvéaienta 
de  détaii  qui  résuiteol  de  rmipùt  du  sel.  J'ai  été 
frappé  de  celte  raultilude  de  bras  que  la  contre- 
bande et  l'armée  liscale  qui  ta  t'épriiue»  arraclieut 
à  l'at^riculture,  aux  manufacHires  el  aux  arts. 

J'ai  vu  entre  ces  deux  troupeSi  eouvent  trop 
aiînerries,  des  cooibaU  fréquents  et  meurtriers. 
J'ai  vu  les  cam pagnes,  les  rues  même  de  la  ville 
que  j'habite,  temti^s  du  sang  du  cîioyen.  Souvent 
j'ai  gérai  sur  le  son  des  familles  mal  lieu itîii ses 
dont  les  membres  les  plus  ioléressanis  pour 
elles,  ètaieot  péris  dans  ces  combatâ  ou  sous  le 
glaive  de  la  loi.  i  ai  vu  les  moissons  dévasiét'S 
tour  k  tour  par  les  contrebaudiers  et  par  leurs 
agresseurs. 

J*ai  remarqué  surtout  que  la  contrebande  ac- 
couLumail  les  hommes  à  mépriser  la  loi;  quelle 
élail  l'école  de  la  fourberie,  du  mensonge  et  du 
vice*  C'est  à  ce  malheureux  apprentissage  que  se 
BOQl  formés  tous  les  scélérats  qui  ont  quelquefuis 
infesté  ma  province;  et  j'ajoutt rai, sans  crainte 
d'élre  démenti,  qye  remployé  qui  lus  surveille  ne 
contracte  pas  des  habitudes "p^us  heureuses  et  ne 
prend  pas  des  mœurs  plus  honnéies. 

Je  ne  m'appesantirai  point.  Messieurs,  sur  ces 
délails  affli{?eants.  Ils  vous  ont  été  présentés  avec 
plus  de  force  et  d'énergie  que  je  ne  le  pourrais 
faire,  et  je  n'emploierai  pas  un  temps  précieux  à 
de  vaines  répéïitions.  Je  considérerai  la  chose 
sous  un  auti-e  poiol  de  vue.  Je  prouverai  succinc- 
tement que  Timpôl  sur  le  sel  est  infiniment  pré- 
iudiciuble  à  la  richesse  natioiude;  qu'il  dessèche 
les  autres  branches  de  Tadministration  liscale  et 
qu'il  est  de  rintérêt  ^^énéral  du  royaume  et  de 
toutes  les  provinces  de  profiter  de  roccasion  qui 
est  offerte  de  l'abolir  à  jamais. 

Le  sel  est  une  p^rande  richesse,  et  cette  richefise 
est  particulière  à  la  France,  puisque  la  nature  lui 
a  donné  ravautage  de  produire  le  meilleur  sel 
de  l'univers,  le  plus  propre  surtout  t  la  pêche  et 
aux  salaisons.  Les  pays  du  Nord  sont  privés  de 
la  chaleur  nécessaire  pour  faire  le  sel  et  ceux  qui 
sont  situés  au  delà  du  quarante-deuxième  degré 
de  latitude  ont  un  sel  trop  corrosif,  qui  mat'ge 
el  délruii  les  chairs  au  lieu  de  les  conserver. 
Celte  production,  cette  faveur  de  la  nature  bien 
administrée  serait  pour  la  Fraoce  une  mine  plus 
précieuse  que  celles  du  Nouveau-Monde.  La  coo- 
Eommation  journalière  conserve  au  sel  sa  valeur 
tandis  que  les  métaux  la  perdent  par  l'extraction r 
en  raison  de  ce  qu'ils  deviennent  plus  communs. 
Cependant  la  gabelle  a  prt^sque  anéanti  cette  ri- 
chesse, qui  nous  est  prodiguée  avec  la  plus 
grande  profusion  (1). 

D'abord  la  consommation  inlérieui'e  se  trouve 
infiniment  réduite  par  le  haut  prix  qui  force  à 
n'user  du  sel  qu'avec  la  plus  grande  économie. 
Si  le  sel  coûtait  moins,  on  en  ferait  bien  plus 
d'usage:  mais  comment  apprécier  la  consomma- 
tion Qu*en  feraient  les  étrangers,  si  le  commerce 
était  libre?  Tout  le  ^Joi'd  manque  de  sel,  La 
Suède,  la  Norwége  le  Danemarck  TAuglelerre,  la 
Hollande  viendraient  s^approvisionuer  sur  nos 
côtes.Nossels  pénétreraient  dans  toute  l'Allemagne. 


fl)  Des  personnes  insinuies  préloiMtont  nue  la  ron- 
aommatioo  rJa  Bsl  tant  par  l'étranger^  que  dans  finie- 
ru^ur  lîa  royantne,  pourrait  excéder  de  beàocoap  ttn 
mihiard  de  livrer. 

Un  droit  d'un  sott  par  livre  produirait  donc  plus  de 
ciB(|uanlo  milhons  sans  nuird  à  la  Hbêrtê, 


Ils  partageraient  du  moins  avec  la  Sicile.  Tap- 
provi8ioûuement  de  ritalie  et  partout  ils  fieruieut 
préférés* 

Q'oti  ne  dise  pas  que  rien  n'arrête  la  consom- 
mation des  étrangers,  et  qu'aucune  loi  ne  s^oppose 
à  Pexportation.  La  France  fournit  sans  di>ute  des 
seJs  à  rétraiiger;  mais  idie  ne  leur  eu  vend  pas,  à 
beaucoup  prés,  ce  qu*elJe  ferait  daûs  l'état  de 
liberté. 

Si  je  ne  craignais  pas,  Messieurs,  d^abuaer  de 
vos  moments,  dont  remploi  est  si  nécessaire  au 
salut  de  la  patrie,  ie  ferais  voir  que  la  compagnie 
Ues  fermes  générales  disposant  à  son  gré  des  sels 
de  la  Méditerranée,  et  plus  jalouse  de  Ta  consooa^ 
mntion  du  royaumet  que  du  débit  extérieur, 
repousse  rélranger  qui  voudj^ait  8*en  approvi* 
sionner;  elle  fait  plus»  elle  met  des  homes  à  la 
production.  Bile  imite  pour  le  set  la  politique 
odieuse  que  les  Hollandais  exercent  dans  les 
Moluques  pour  les  épiceries.  Bile  empêche  dVx- 
ploiter  les  sources  salées*  El  te  détruit,  elle  réduit 
au  moins  les  marais  salants. 

Le  commerce  du  sel  avec  Tétrangcr  n'est  pas 
plus  libre  sur  les  côies  de  TUcéan.  L'ordonnance 
n'y  a  cependant  point  fixé  le  [»rix  de  l'acliat;  ce 
prix  devrait  conséquement  se  former  par  la  con- 
currence entre  le  fermier  et  l'étranger;  mais  si 
celte  liberté  existe  dans  le  droit,  elle  est  illusoire 
el  à  peu  prés  nulle  dans  le  fait  :  le  fermier  pres- 
que seul  vcndeurduseldansTélenduedu  royaume 
et  toujours  sûr  de  le  vendre  au  prix  lïié  par 
Tordonnance.  Cette  certitude  ne  lui  laisse  d'autre 
intérêt  que  celui  d'acheter  à  hns  prix  et  consé- 
quemraenl  d'écarier  la  concurrence.  Il  a  miJle 
moyens  pour  y  parvenir  et  Ton  cixdra  aisément 
qu'il  n'en  néglige  aucun. 

Je  n'entrei-ai  point  ici  dans  te  détail  de  ces 
moyens  odieux  et  destructifs.  L'esprit  fiscal  est 
connu  et  vous  imaginer  aisément,  Messieurs,  ce 
que  doit  faire  une  compagnie  pui6sante,proiégée, 
et  trés-éclairôe  sur  ses  intérêts.  Vous  voas  pein- 
drez aisément  l'adresse,  les  manœuvres  et  les 
intrigues  de  ses  suppdts  que  le  désir  de  l'avance- 
ment anime  et  dont  des  fortunes  aussi  rapides 
que  scandaleuses  sont  eouvent  la  i-écompense. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  nos  sels  sont 
les  meilleurs  qui  existent  principalement  pour 
les  salaisons,  de  tout  temps  les  étrangers  s*en 
fournissaient  en  France,  Les  difficultés  qu'ils  ont 
éprouvées  dans  leurs  achats,  ont  forcé leî^  peuples 
du  Mord  d'aller  chercber  des  sels  inférieure  et 
corrosifs  en  lispagne,  en  Portugal  el  jusqu'en  Sicile, 
Ce  ne  peut  être  que  par  les  entraves  mises  à  ce 
commerce  qu^ils  ont  été  rebutés,  el  çïu'ils  se  sont 
éloignés  de  nos  ports; les  Hulîaortais.  qui  tirent 
du  sel  par  évaporation ,  préféreraient  sûrement 
venir  s'y  approvisionner 

Aussi  nos  salines  sont-elles  en  partie  abandon- 
nées. Nos  eûtes  offrent  de  toutes  parti  des  ruines 
de  marais  salants,  autrefois  entretenus  et  que  les 
propriétaires  ont  laissé  détruire  depuis  qu'ils 
leur  sont  devenus  infructueux.  Quel  anéantisse- 
ment de  richesses!  la  nature  nous  a  donné  en 
quelque  sorte  le  privilège  exclusif  de  la  Tente  du 
sel  et  nous  avons  comblé  nos  marais  salants.  On 
ne  peut  évaluer,  il  est  incalculable,  à  quel  point 
s'élèverait  cette  production  précieuse  dans  l'état 
de  liberté.  Nous  avons  maladroitement  obstrué 
une  source  intarissable  de  richesses;  il  faut  s*em- 
presser  d'en  rouvrir  l'issue. 

Celle  heureuse  liberté  après  laquelle  nous  sou- 
pirons et  qui  sera  Pouvrage  de  TAssemblée  na- 
tionale nous  fournirait  encore  de  grands  avantages 
d'un  autre  genre,  H  en  résulterait  dés  bénéfices 
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inimenses,  des  bénéfices  dont  on  ne  se  ferait  pas 
d'idée,  sur  la  pèche»  les  salaisons  et  la  nourriture 
des  bestiaux.  Le  souftle  Fiscal  a  desséché  ces 
branches  de  revenu;  hâlons-nous  de  leur  retidre 
la  vie. 
Ces  réflexions  ne  sont  pas  nouvelles,  l!  en  est 

f)eu  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  ne  reconnaissent 
a  source  où  elles  ont  été  puisées;  mais  j'ai  cru 
nécessaire  de  vous  les  rappeler,  pour  vous  déter- 
miner à  proscrire  sans  retour  rimpôldésastreux  de 
la  gabelle;  depuis  longtemps  le  monaraue  bienfai- 
sant qui  nous  gouverne,  en  a  formé  le  vœu.  Le 
produit  immense  que  versait  ce  subside  dans  les 
coures  de  l'Etat,  joint  à  la  difliculté  du  remplace- 
ment, en  avait  retardé  l'effet.  Des  circonstances 
imprévues  en  ont  avancé  l'exécuUon.  La  fiabelle 
est  détruite  de  fait.  Les  barrières  qui  empêchaient 
les  versements  n'existent  plus;  les  gardes  qui  les 
surveiiiaient,  frappés  de  terreur,  sont  disparus. 
N'allons  pas  rétablir  ces  odieuses  entraves.  Gar- 
doDS-QOUS  de  aanctionner  par  un  décret,  même 
provisoire,  Texistcnce  d*un  impôt  mal  conçu  et 
si  contraire  à  l'intérêt  national.  Je  sais  que  dans 
vos  intentions  Je  rétablissement  ne  serait  que 
momeulané,  mais  les  suiies  n*en  seraient  pas 
raoins  dangereuses.  Il  désespérerait,  il  soulèverait 
peut-être  les  peuples  des  frontières;  il  leur  ferait 
craindre  de  perdre  pour  toujours  la  liberté  qu'ils 
ont  recouvrée  et  dont  ils  jouissent  avec  transport. 
Us  en  viendraient  peut-être  à  mépriser  et  à  viofer 
ouvertement  vos  décrets;  et  ce  mépris,  cette  viola- 
lion  du  seul  pouvoir  aujourd'hui  respecté,  de- 
viendrait un  malheur  général. 

iMais  il  s'élève  ici  une  question  incidente  que  le 
projet  du  ministre  des  linances  n'a  pas  prévue; 
1rs  députés  des  provinces  rôdimées  Pont  fait 
oultre,  et  ils  l'ont  agitée  avec  cette  chaleur  pa- 
triotique cette  louable  énergie  qu  excite  conetain- 
raent  en  eux  le  zcle  dont  ils  sont  animés  pour 
rintérêt  de  leurs  commettants.  Us  ont  prétendu 
que  le  soulagement  que  les  pays  de  grande  ga- 
belle allaient  recevoir  sur  te  prix  du  sel  ou  sur 
l'impôt  qui  doit  le  remplacer  iourr«ait  kla  perle  de 
leurs  provinces»  en  ce  qu'il  diminuait  la  masse 
totale  des  perceptions  ;  et  ils  ont  demandé  qu'elles 
en  fussent  indemnisées  par  un  nouvel  impôt  sur 
celles  qui  vont  en  profiter.  Celte  indemnité,  disent- 
ils,  est  nécessaire  pour  mainienir  l'équilibre  qui 
doit  subsister  entre  les  provinces  soumises  à  la 
même  domination. 

J'admets  dans  toute  son  étendue  le  principe  sur 
lequel  ils  se  fondent;  je  fais  plus,  je  le  réclame 
et  Je  demande  qu'en  matière  dépositions  Téqui- 
libre  soit  constamment  établi.  Mais  je  vais  prou- 
Yer  que  Tapplication  que  font  ici  les  provinces 
rédimées  de  cette  régie  essentielle  du  droit  social 
n'est  pas  heureuse  pour  elles. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  temps  auquel  fut 
établi  le  système  de  Onances  qui  nous  a  ré^s 
jusqu'à  ce  jour,  le  prix  moyen  du  sel  pour  les 

Srovinces  de  grande  gabelle  était  au-dessous  de 
0  livre»  par  minol^  et  leur  consommation  s'éle- 
vait à  p€ine  à  dix  nulle  muidsde  vente  volontaire 
et  forcée. 

La  portion  qu'elles  supportaient  alors  de  cet 
impôt,  réduite  en  argent,  n  était  donc  que  d'envi- 
ron 20  millions,  et  c'est  d'après  cette  évaluation 
que  fut  déterminée  la  coniribulion  de  nos  pro- 
vinces à  la  masse  de  l'impôt  personnel  et  territo- 
rial. On  ne  put  prendre  pour  base  de  répartition 
que  la  somme  effective  qu'elles  payaient  alors.  On 
ne  supposera  [as  que  les  accroissements  futurs  et 
éventaels  dont  elle  était  susceptible  aient  été  pré- 
TUS  et  calculés. 


Depuis  ce  temps,  cette  proportion  primitive  i 
été  détruite;  des  droits  additionnels» souvent  rô 
pétés,  ont  élevé  le  prix  du  sel;  on  l'a  surcharg 
succcessivement  et  graduel leni en t  de  droits  ma- 
nuels, de  sous  pour(ivre(l)  et  aujourd'hui  le  prix 
moyen  de  cette  denrée  nécessaire  est  de  62  livres 
par  minot  dans  les  pays  de  grande  gabelle, 
L'activitéja  dureté  même  de  la  régie  s'est  accrue 
dans  une  proportion  plus  grande  encore.  A  force 
de  contraintes  et  de  règlements  fiscaux  on  a  trouvé 
le  secret  de  pressurer  les  contribuables,  et  d'éle- 
ver la  vente  à  seize  mille  muids»  qui  au  prix  ac- 
tuel, forment  un  impôt  de  près  de  48  millions. 

Sur  ce  simple  aperçu  que  je  me  réserve  de  dé- 
velopper ail  est  nécessaire,  je  demande  aux  ha- 
bitants du  reste  du  rovaume.  à  ceux  suriout  des 
provinces  rédimées  si  la  portion  d'impôts  directs 
qu'ils  doivent  supporter  seuls  pour  balancer  nos 
gabelles,  a  jamais  reçu  un  semblable  accroisse- 
ment?C*estune  question  de  fait,  eîle  dépend  d'un 
calcul  bien  simple.  Je  me  rends  je  m'avoue  vaincu 
s'ils  peuvent  prouver  que  la  proportion  primitive^ 
s'est  maintenue  entre  eux  et  nous,  et  que  leu 
contribution  à  la  niasse  des  impôts  a  fait  le 
mêmes  progrès  que  la  nôtre. 

Je  sais  que  les  provinces  rédimées  jouissent  d 
cette  faveur  à  titre  onéreux.  Vers  le  milieu  é 
seizième  siècle  elles  ont  payé  pour  robtenir,  un 
somme  assez  considérable  que  le  traité  de  Tadmi 
nistration  des  finances  porte  à  IJW/JOO  livre 
Le  marc  d'argent  était  alors  à  14  livres  M  so: 
8  deniers,  ce  qui  élèverait  cette  somme  à  enviroi 
0  millions  de  notre   monnaie  actuelle.  La  pro- 
vince d'Auvergne  paie  même  encore,  pour  ce  ra- 
chat, un  droit  équivalent  confondu  aujourd'hui 
avec  la  taille.  U  peut  donc  être  juste,  je  conseH 
du  moins  que  l'intérêt  de  ces  6  millions,  Téqu^i 
valent  d'Auvergne,  et  toutes  les  perceptions  de 
même  genre,  soient  joints  à  leur  impôt,  pour  lui 
faire  atteindre  la  proportion  réclamée,  mais  j'ai 
peine  à  croire  quavec  toutes  ces  additions,  il 
puisse  s'élever  jusque-là.  M 

la  pourrais  aller  plus  loin  et  soutenir  que  Iq 
contrat  par  lequel  ces  prorinces  se  sont  rédimées 
de  l'impôt  des  gabelles,  est  nul  en  lui-même,  que 
le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  n'a  pas  droit 
d'aliéner  à  perpétuité  les  revenus  de  l'Etat.  Je  pour- 
rais prétendre  du  moins  que  la  somme  quelles 
ont  payée  pour  acquérir  cette  franchise  est  absor- 
bée au  centuple  par  leurs  jouissances  passées^ 
mais  j'abandonne  dans  ce  moment-ci  ces  préted 
lions  rigoureuses;  à  la  veille  d'une  répaiiilioi? 
générale  et  proportionnelle  de  tous  les  impôts  qui 
vont  être  rétablis,  ce  serait  s'appesantir,  sur  é 
questioDs  vraiment  oiseuses, 


3 


étranger  jusqulci  aux  affaires  publiques, je  n'; 
point  été  initié  aux  mystères  de  l'administration 
Le  système  vaste  et  compliqué  de  nos  linances 


j 


(î)  Nos  adminisrraleDrs,  dil  l'Élogo  de    Coihert,  pour 
fuir  la,  peioe,  »e    sont  accoutumés,    suivaDt  leurs   be- 
soîDSfà  renchérir  nos  impo^tîtions  île  %  4^  6  et  8  Si 
par  livre.  Cfltte  route    vicieuse    ruioe    dos   receltfts 
pouvait  ajouter  qu'aile  a^fr.ive  les  preraièrei  injustii 
Le  premier  établissement   dô$  droits  manuels,  ajoui 
au  prix  da  sel,  leb  qa'rl?  subsistent  aujourd'hai^esl 
14i9l.  Ceut  des   sous  pour    livre    datent    des 
nos,  1715,  i7!8,   1711  et    1781.    Ils    ont   totijoors 
cesser  à  des    époque»   peu   éloignées   de  leor  créatif 
Le  terme  arrivé^  au  lien  de    le.s    supprimer^    on  < 
ajoaté  de  nouveaux.  Ces   additions   n  ont    procuré 
cune  indeiiinilé  auA  provinces    de    grande    gabelle, 
soulageroent  qu'on  leur  accordt;  et  q^ui  n'est  qu'un 
tour  à  l'ordre  primilif  ne  doit  en  faire  espérer  aur 
aux  autres  provinces. 
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avait  excité  en  moi  plus  de  frayeur  que  de  curiosité* 
Cependanl  j'ai  jîouveut  lu  et  (^ueii^utrrois  médité 
ce  livre  élôuïeniaire  et  prédeux  qu'on  ea  regarde 
comme  le  catéchisme.  J'y  ai  observé  que  ïe  taux 
moyen  des  rontribuiioûa  individuelles  des  pro- 
vinces rédimét»s  n'est  que  de  16  livres  10  sous 
8  deniers  par  tète,  tandis  que  celui  des  provinces  de 
Jurande  gabelle  sans  y  comprendre  Paris,  est  de 
24  livres  6  sous  3  deniers;  et  j'ai  toujours  atlri- 
bné  k  rimpôt  du  sel  cette  énorme,  cette  injuste 
différente. 

Je  me  suis  encore  attaché  quelquefois  à  suivre 
le  çjroprés  dcâ  prix  de  la  ferme  générale  à  l'époque 
des  différents  baux*  et  j'ai  vu  avec  étonnement 
que  dans  ieijail  de  Prévôt  commencé  en  1761,  les 
gabelles  n'entraient  que  pour  une  somme  de 
S5,;i96.-i04  livres,  en  temps  de  paix,  tandis  que 
dans  le  bail  actuel,  elles  approcneut  de  60  mil- 
lions. 

De  tous  ces  éléments  rapprochés  et  combinés 
selon  mes  lumières,  j*ai  tiré  la  conséquence  que 
la  dimiiiutiun  du  prix  du  seU  arracbee  par  li;3 
circonslances,  est  en  elle-même  un  acte  de  jus- 
lice  (l)*qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité au  profit  de  qui  que  ce  boù;  que  son  unique 
effet  sera  de  rétablir  Féqullibrequi  doit  subsiï^ter 
entre  les  impositions  respectives  de  toutes  les 
provinces;  en  un  mot,  je  n'ai  vu  dans  le  soula- 
gement quVjn  vient  d'accorder  aux  pays  de  grande 
gabelle  que  la  retour  à  l'ordre,  et  la  réparation 
d'une  longue  injustice. 

D'après  cette  digression»  que  la  réclamation 
des  provinces  fraoches  a  rendue  nécessaire,  j'en 
reviens  à  la  proposition  que  j'ai  d'abord  établie 
que  i'imp^\t  désastreux  de  la  gabelle  doit  être 
aboli  sans  retour,  qu'il  faut  en  effacer  jusqu'au 
nom;  mais  cei  impôt  intiniraenl  productif  doit 
être  remplacé.  Nous  avons,  du  moins  on  nous 
annonce  un  déficit  énorme;  Tanarcliie  actuelle  la 
encore  considérablement  augmenté.- Si  l'on  sup- 
prime une  branche  de  revenu»  il  fiiut  sur 4e-champ 
lui  en  substituer  une  autre.  S'il  élait  queii^tion  de 
laire  dès  à  présent  un  règlement  définitif  on  in- 
diquerait tes  moyens  de  rempïacement  dont  la 
nécessité  est  constante;  mais  il  ne  8*agit  encore 
que  d'un  règlement  provisoire,  et  le  "temps  ne 
permet  pas  de  B*arrêter  à  des  spéculations  et  des 
ciUcuIs  qui  feraient  naître  des  discussions  inter- 
minablea.  H  faut  trancher  court  et  supprimer  irré- 
vocablement la  gabelle.  C'est  avec  complaisance 
que  je  répète  cette  phrase  que  je  voudrais  oui  fût 
entendue  de  mes  commettants;  mais  pour  obtenir 
ce  l)ieufail,  il  faut  que  chaque  province  calcule  la 
part  qu*elle  supporterait  encore  de  cet  impôt,  si 
le  système  proposé  par  le  premier  ministre  des 
linances  était  adopté  ;  quelle  déduise  sur  le  mon- 
tant de  sa  portion  :  l^  les  frais  de  régie;  2*»  la  va- 
leur intrinsèque  de  la  denrée,  et  qu'ensuite  la 
somme  restante  soit  répartie  dans  chaque  province 
d'après  la  base  et  le  mode  de  répartition  que  cha- 
cune d'elles  jugera  à  propos  d'adopter.  11  faut  en  lin 
que  cetabonnemeût  ne  soit  que  provisoire,  jusqu'à 
ce  que  rAssemblée  ait  pris  sur  cette  matière  impor- 
tante un  parti  dètinitif, 

M.  Roger,  député  du  Comminges  (2).  Messieurs, 


t(l)  Cntle  diminution   sera   moindftî   qu'elle  ne  parait 
au    iireinior   coup  d*œil.   La  conr^ommaiioD   sera   pi  as 
forte  et  tes  barrières  qui  sépiuent  les  pays  de  grande 
et  ^4 lie  gabelle  seront  enleyét?s. 
m   Le    discours   i\e  U,   Roger  n'a  pas  été  inséré  «lu 
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loin  de  retarder  le  vœu  de  TAssemblée  nationale 
et  son  empressement  h  faire  jouir  les  peuples 
d'un  bienfait  par  l'abolition  d'un  impôt  amM  con- 
traire aux  principert  de  l'humanité  que  mt^uriner 
au  progrès  de  ragricuiture,  je  la  supplie  de  hî^ter 
l'exécution  de  son  projet;  mais  j'ai  riiuoneurdelui 
observer  que  le  pays  du  Comminges  etdu  Nébouzan, 
dont  je  suis  un  député,  a  payé  et  payeencxjre  l'im- 
pôt de  la  gabelle  au  moyen  d'une  augmentation 
considérable  de  ses  impositions  réelles,  person- 
nelles et  accessoires. 

L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  par  ses 
précédents  arrêtés  une  égalité  dacs  la  réparti- 
tion de  Tirapôt  de  toute  espèce,  sans  distinction 
de  personnes  et  de  biens,  cooirarierait  se;^  propres 
principes  enexceptanile  Comminges  elle  Wébou- 
Zitn  de  ta  régie  commune.  Or,  si  par  la  loi 
Qu'elle  veut  établir  elle  prononce  que  le  sel 
doit  être  vendu  6  sous  la  livre  oans  tout  le 
royaume,  il  est  évident  que  cette  égalité  s'éva- 
nouirait pour  le  pays  duGommingeB  et  du  Nébou- 
z^n,  par  une  surtaxe  qui  consommerait  la  ruine 
de  ses  habitants. 

En  effet»  Messieurs,  l'augmentation  en  repré* 
sentation  de  rimpôt  de  la  gabelle  est  telle,  que 
le  sel  est  vendu  dans  ce  pays  à  rai^^on  de  30  livres 
le  rainot;  et  si,  par  le  nouveau  régime,  nous  étions 
assujettis  à  Tactieter  4  sous  de  plus  la  livre,  le 
Comminges  et  le  Nébouî^an  payeraient  effective- 
ment la  livre  de  sel  plus  de  12  sous  :  vous  ne  fe- 
riez alors  autre  chose  que  transporter  la  *i;abelle 
d'un  lieu  à  un  autre»  Tabolir  d'un  côté  pour  l'é- 
tablir ailleurs,  affranchir  quelques  provinces  et 
surcbarger  te  reste  du  royaume  ;  en  tin  T  Assem- 
blée nationale  ma[iquerait  le  but  qu  elle  se  pro- 
pose d'atteindre,  de  procurer  la  liberté,  l'égalité 
et  la  féciiiié  publique  et  de  mainlenir  un  parfait 
L'Cfuilibre  dans  les  contributions  aux  charges  de 
rÈtat  parmi  tous  les  citoyens. 

Cette  considération  n'échappera  pas  sans  doute 
à  l'Assemblée  nationale;  je  la  conjure  de  se  pé- 
nétrer qu'il  est  de  sa  sagesse  et  de  sa  justice 
d'accueiliir  les  réclamations  que  je  fais  au  nom  de 
mes  commettants  et  demescollègues.et  de  ne  pas 
comprendre  dans  son  décret  les  provinces  rédi- 
mées,  qui,  comme  le  Comminges  et  leNébouzan, 
acquittent  l'impôt  de  la  gabelle  par  une  contribu- 
tiun  confondue  dans  la  masse  générale  de  ses  im- 
positions» et  représentative  du  prix  que  rAssem- 
blée  se  propose  de  hxer- 

J^spére  aussi  que  ces  raisons  détermineront 
l'Assembléeà  ne  pas  faire  supporter  au  Comminges, 
au  Nébouzanetantres  provinces  rédiinée.s  f es  trente 
millions  que  1  on  veut  défalquer  sur  la  totalitéde 
ceux  qui  étaient  ci-devant  payés  par  les  provinces 
sujettes  à  la  gabelle. 

J'en  fais  la  motion  expresse  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  de  mes  collègues,  MM.  Cornus,  curé ,  Las- 
martres,  curé,  te  baron  de  Montagut-Barrau,  le 
vicomte  d'Ustou  de  Saint-Miclieî,  Latour,  Pégot, 
La  Viguerie^députés  du  Comminges  et  du  Nébouzan. 

%  le  Président  rappelle  les  divers  projeta 
d'arrêtés  qui  ont  été  proposés. 

Les  trois  projets  de  décrets  présentés  par  M.  de 
Boisgelin,  archevêque  d'Aix.  par  M.  Dupont  et  par 
le  comité  des  linances  semblent  se  partager  les 
suffrages. 

Un  membre  fait  la  motion  de  charger  quelques 
députés  réunis  à  M.  Dupont  de  conférer  avec  le 
premier  ministre  des  linances  sur  ce»  différents 
projets  et  d'arrêter  b^s  termes  du  décret. 

Cette  oiùiion  est  appuyée,  discutée^  mîse  aux 
voix  et  lînalement  rejeiéc. 
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L'Assemblée  accorde  eosnite  la  priorité  au  pro* 
jet  d'arrêté  présenté  par  son  comité  des  fioan* 
ces. 

Les  nombreux  amendemeitts  présentés  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  rejetés  à  l'exception 
de  trois. 

Le  premier  ordonne  la  suppression  de  toutes 
les  commissions  et  ebambres  souveraines  qui  ju- 
gent des  faits  de  contrebande  et  de  foux-saunage, 
et  de  leurs  subdéiéga^ns,  quelque  part  qu'elles 
soient  établies,  et  le  renvoi  de  toutes  contraven- 
tions de  ce  genre  aux  juges  gui  en  doivent  con- 
naitre,pourétreju^éessommairementàraudience. 
Le  second  abolit  toutes  visites  domidliairefl 
de  la  part  des  commis  et  agents  de  la  ferme  gé- 
nérale. 

Le  troisième  prononce  la  suppression  de  la  ga- 
belle aussitôt  que  le  remplacement  en  aura  été 
combiné  avec  les  administrations  provinciales. 

Trois  autres  amendements  concernant  :  le  pre- 
mier, la  sappression  des  oommissious  connues 
dans  certaines  provinces,  sous  le  nom  de  réfor- 
mation des  bois,  des  salines  ;  le  deuxième,  l'in- 
demnité réclaoïée  par  les  provinces  i*édimées; 
le  troisième,  la  demande  de  la  Lorraine  et  des 
Trois-Bvécbés,  de  ne  payer  le  sel  que  4  sous 
la  livre,  attendu  que  le  sel  qui  est  fourâi  à  cette 
province  est,  par  son  infériorité,  dans  la  propor- 
tion de  2  à  3  avec  le  sel  que  consomment  les 
autres  provinces,  sont  ajournés  du  consentement 
des  membres  qui  les  ont  proposés. 

L'Assemblée,  passant  ensuite  à  TexameQ  du  pro- 
jet d'arrêté  proposé  par  le  comité  des  finances, 
l'adopte  et  ordonne  qu'il  sera  envoyé  au  comité 
de  rédaction  pour  y  insérer  les  amendements 
adoptés. 

Dans  le  cours  des  discussions  sur  Tarrété  et 
les  amendements,  tous  led  députés  des  provinces 
franches  ou  rédimées  ont  insisté,  au  nom  de 
leurs  commettants,  sur  la  suppression  de  la  ga- 
belle et  l'exemption  de  toutimpôtquiseraitétaoli 
en  remplacement;  et  ceux  des  pays  de  petite 
gabelle,  sur  une  répartition  de  cet  impôt  non 
excédante  de  leur  contribution,  dans  le  régime 
actuel.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût  fait  mention  , 
dans  le  procès-verbal,  de  1  expresMon  de  leur  vœu 
à  cet  égard. 

MM.  les  députés  de  Provence  ont  de  plus  ré- 
clamé pariiculièrement  l'abolition  des  peines 
contre  ceux  dont  les  troupeaux  vont  s'abreuver 
dans  les  eaux  et  fontaines  salées. 

M.  le  Présldlenc  indigue  la  séance  pour  de- 
main neuf  heures  du  matin. 


ASSBMfiLÉB  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LB  COMTE  STANlSLiS  DE 
CLERMONT-TONNERJUB. 

Séance  du  mardi  22  septembre  1189,  au  matin  (1). 

Un  des  secrétaires  fait  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  21  matin  et  soir. 

Plusieurs  membres,  députés  des  provinces  fran- 
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ches,  rédimées,  et  de  petite  gabelle,  réclament, 
au  nom  de  ces  mêmes  provinces,  poqr  qu'elles 
soient  comprises  dans  l'énoncé  d'une  déclaration 
relative  au  décret  sur  les  gabelles,  prononcé  la 
veille  ;  mais  leuç  empressement  les  ayant  portés 
en  foule  autour  du  bureau,  le  président  diacide, 
en  faveur  de  l'ordre  de  TAssemblée  et  du  jour, 
que  ces  réclamations  ne  seront  reçues  qu'après 
la  fin  de  la  séance,  et  seront  hippelées  collecti- 
vement dans  le  procès-verbal  d'hier. 

On  lit  ensuite  diverses  adresses.  Celle  des  ha- 
bitants d'Aigoay-le-Duc,  avec  deux  délibérations  ; 
i'une  nrise  conjointémeùt  par  les  villages  d'Eta- 
lante, Melleran,  Sahit-Béron,  Montmoyen,  Beau- 
notie^  Origny,  Quémigny,  Quéminerol,  Cône, 
Bsaolien,  Moitron,Bellenod,Duesmeset  Mauvilly, 
contenant  Texpression  des  sentiments  de  respect 
et  de  reconnaissance  pour  l'Assemblée  nadonale, 
et  de  soumission  à  ses  décrets  ;  la  seconde  por- 
tant l'adhésion  particiï(ière  aux  arrêtés  du  4  août , 
l'établissement  d'une  milice  nationale,  et  l'offre 
de  verser  une  somme  de  20,000  livres  dans  la 
caisse  de  1-emprunt  national.  Sur  l'observation 
qu'a  faite  un  des  membres,  que  cet  argent  était 
entre  les  mains  des  recevetirs  généraux  de  la 
province ,  le  président  a  été  autorisé  à  demander 
tu  premier  ministre  des  finances  la  translation 
de  ce  dépôt  de  la  caisse  du  receveur  des  domai- 
nes à  celle  de  l'emprunt  national. 

A  l'envoi  de  ces  pièces  est  jointe  tine  lettre 
énonçant  une  souscription  patriotique,  encore 
trop  modique  pour  être  présentée  &  l'Assemblée 
nationale. 

Une  adresse  des  corporations  d'arts  et  métiers 
de  la  ville  de  Toulouse,  qui  demandent  à  conser- 
ver leurs  anciens  statuts  et  privilèges,  disant 
2 ne  le  régime  contraire  rendfrait  leurs  ateliers 
éserts. 

Une  délibération  des  citoyens  de  tous  les  ordres 
de  la  ville  de  Pexenas,  portant  adhésion  aux  ar- 
rêtés de  l'Assemblée  nationale,  et  l'expression 
du  plus  tendre  et  du  plus  respectueux  attachement 
pour  leur  bon  Roi  ;  elle  annonce  une  souscription 
patriotique  de  la  même  ville. 

Une  délibération  de  la  compagnie  de  l'Arque- 
buse de  Provins,  qui  déclare  renoncer  à  ses  pri- 
vilèges utiles. 

Une  adresse  de  féticitation  et  d'adhésion  des 
curés  et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
de  Lanneray  et  des  villes;et  paroisses  de  Pouzauges 
et  Vieux-Pouzauges  ;  cette  dernière  demande  un 
siège  royal. 

Une  délibération  de  la  commune  de  Romans, 
et  des  forains  qui  y  payent  des  impositions,  par 
laquelle  ils  invitent  toutes  les  municipalités  de  la 
province  à  une  association  dont  le  but  est:  !•  de 
défendre  jusqu'au  dernier  soupir  les  arrêtés  de 
l'Assemblée,  de  s'y  conformer  rigoureusement,  et 
cependant,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  lois  aient 
remplacé  ou  modifié  les  anciennes,  de  ne  point 
wuffrir  qu'elles  soient  impunément  violées; 
2»  d'engager  tous  les  citoyens  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  arrérages  dus  sur  les  droits  du  Roi:  à 
payer,  à  l'époque  du  premier  janvier,  les  six  pre- 
miers mois  des  impositions  de  l'année  prochaine, 
et  à  celle  du  premier  juillet,  les  six  derniers ,  et 
à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  stagna- 
lion  des  deniers  publics  dans  la  caisse  des  tréso- 
riers. 

Une  adresse  de  félicitatîon  du  bourg  de  Saint- 
Sspril-les-Bayonne,  à  laquelle  est  joioteTa  demande 
d  une  municipalité. 

Un  mémoire  du  clergé  d'Alsace,  et  un  extrait 
des  délibérations  des  chambres  ecclésiastiquei 
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Eie  Strasbourg  et  Wisseinbourg,  diocèse  de  Spire, 
par  lesquels  le  dcrgé  qui  les  compose  déflarô 
ne  pouvoir  adhérer  aux  arrêtés  pris  les  4  août  et 
jours  subséquL'DtSi  n'ayant  pas  donné  à  cet  égard 
des  pouvoirs  sut'tisantï^  à  ses  députés»  et  supplie 
rAssemblôe  de  prendre  en  coiisidériilioii  les  motifs 
dédoits  dans  le  mémoire.  Un  membre  a  observé 
que  cette  adresse,  contenant  un  acte  de  protesta- 
tion contre  les  décrets  de  TAssepablée,  ne  devait 
pas  être  admise,  mais  renvoyée* 

Après  une  courte  discussion  dans  laquelle  un 
membre  a  observé  que.  selon  ies apparences,  cela 
regardait  une  des  observations  qui  nous  avaient 
été  oroposées  par  le  Roirelativeineut  aux  princes 
de  l  empire;  un  autre,  que  le  clergé  d'Alsat-e  de- 
vait confondre  ses  ititérét;^  dans  ceux  de  la  naiion; 
un  dernier  enllD,qu*it  n*y  aviiit point  de  protesia- 
tiou  prononcée.  On  a  demandé  rajournement,  et 
il  a  eie  décidé  qu'il  aurait  lieu. 

On  fait  ensuite  rénumôration  des  diverses  offres 
patriotiques  dans  Tordre  qui  suit: 

Une  demoiselle  de  Kîmes,  qui  garde  Tanonyme, 
offre  à  r Assemblée  nationale,  par  rorgane  d'uu 
rdéputé  de  cette  ville,  le  fruit  de  ses  épargnes  de 
|emoiselie,  qu'elle  destinait  à  sa  parure»  et  dont 
pie  fait  le  sacrifice  aux  besoins  de  l  Etat;  une  lettre 
le  cbange  de  303  livres  est  jointe  k  la  lettre- 

M*  Samary*  curé  de  Garcassonne,  député,  a  fait 

boinmiige  à  ia  nation  d'une  somme  de  1 ,000  livrer, 

M.  Aiigeoin,  invalide  à  Blois,  fait  offre  d'une 

omme  de  200  livres,  dont  il  envoie  une  quittance 

Sur  le  trésorier  des  Invalides. 

M.  Edelmaniî.  auteur  de  pièces  pour  le  clavecin, 
offre  un  billet  de  loterie  et  son  coupon,  de  la  va- 
leur de  [)20  livres*  Le  billet  et  le  coupon  sont  joints 
à  la  lettre. 
^^  m,  Navier, bourgeois  de  Paris,  après  divers  pro- 
^Kets  qu'il  propose  concernant  des  dons  patrioti- 
^Kues  à  faire,  termine  sa  lettre  par  ces  mots  ;  «  Si 
^W Assemblée  refuse  mes  projets  et  n'accepte  que 
^Bes  dons  volonlaires.je  ferai  remise  d*une  année 
^Pl'arR^raîjes  sur  leUoi,  qui  montent  à  1,400  livres; 
^"  j*auroi  l'buoneur  d'en  envoyer  les  quittances  si- 
gnées pourlessix  derniers  mois  de  1788, et  les  six. 
premiers  mois  de  1789^  à  la  personne  qui  sera 
chargée  de  recouvrer  les  dons  volontaires  «. 
*  M.  Albert,  propriétaire  des  bains  méridionaux 
établis  à  Paris,  quai  d'Orsay,  offre  h  l'Assemblée 
'  s  centième  de  son  bien,  montant  à  301), 000  livrées. 
M,  Mangin  fait  hommage  d'une  somme  de  1,000 
eus  sur  ce  qu'il  sollicite  pour  ouvrages  faits  à 
Baint-Sulpice  ;  et  en  annonçant  le  même  sacritlre 
gur  tout  ce  qui  lui  est  dû,  il  déclare  que  son  offre 
pourra  compléter  la  somme  de  UKOOO  livres, 

MM.  les  of(iciers  du  baiîliagedeLonJun  offrent 
Se  rendre  la  justice  gratuite.  MM.  Dumoustier  et 
Bion,  membres  de  TAssemblée,  et  de  ce  bailliage, 
Ihérent  à  cette  généreuse  résolution. 
M.  Gaud,  commissaire  des  guerres,  employé 
ions  les  ordres  de  U.  de  la  Tour  du  Pin,  fait  nom- 
tiage  d'une  somme  de  2,000  livres  qull  a  à  rece- 
voir au  Trésor  roval:  la  quittance  est  jointe. 

M.  le  comte  detailly,  député  du  baillia''e  de 

?itry-le-Frauçiiis,  fait  àlanatiouïe  sacrifice  d'une 

iomme  de  10,000  livres  payables  en  divers  ef- 

ïfets  et  à  différetits  terpies  ;  mais  il  demande  que 

l'Cela  soit  imputé  sur  son  centième  denier,  s'il  est 

[prononcé. 

M  Oolson^député  du  clergé  du  bailliage  de  Sarre- 
luemines,  a  fait  offre,  delà  part  d'un  de  sescom- 
ni citants,  d'une  seconde  somme  égale  à  la  cote 
du  don  gratuit  -  et  de  la  part  d'un  autre  de  ses 
commettants,  duue  somme  de  24  louis,  faisant 
Ifi  tiers  du  total  des  revenus  aunuels  de  sou  béné- 


fice, et,  en  outre,  d'une  demi-rfouzaine  de  cou- 
verts d'argent  faisant  toute  sî)n  argenterie. 

Cette  lotiguc  suite  d'offres  et  ces  dons  patrio- 
tiques ont  été  accueillis  avec  tous  les  si^es  d'ap- 
probation et  de  recou naissance  ordinaires. 

M.  Boéry,  député  du  Berry,  annonce,  au  bruit 
des  applaudissements,  que  le  Hoi  et  la  Reine  ont 
fait  le  sacrifice  de  leur  argenterie  en  Feu  voyant 
iila  Monnaie. 

M.  Iloéry  fait  la  motion  suivante  : 
Le  sacrilice  auquel  le  Roi  s'est  détermiiîé  en  en* 
voyant  son  argenterie  à  la  Monaaie^  nous  prouve 
assez  qu'eu  voulant  consacrer  à  jamais  la  liberté, 
il  veut  aussi  rétablir  Tordre  4e&  lluances.  Ou  si  gé-* 
néreux  patriotisme  est  biet»  capable  de  donner 
réveil  le  plus  puissant  à  loua  les  cœurs  fradgais. 
Dans  ce  moment,  lorsque  la  nation  estrassem- 
blée,  souffrira-t-elle  que  le  Roi  se  prive  d'une 
superbe  argenterie,  le  chef-d'œuvre  de  l'art,  ou- 
vrage des  artistes  les  plus  célèbres,  eiqui  faitPad- 
miration  de  tous  les  princes  éirangers?  Vous  ne 
seul  frirez  sans  doute  pas,  Mt^ssieurs,  que  le  sa- 
crifice auquel  le  Roi  s'est  détermiué  s'accomplisse. 
Déjà  vous  avez  ai  m  on  ce  que  vous  atluz  décréter 

Î[uu  les  citoyens  payeraieut  le  centième  de  leur 
ortuue;  les  députés  du  Berry  renouvellent  ccâ  en- 
gagements; ils  font  leur  soumission  pour  payer 
le  centième  do  leur  fortune,  et  leur  soumission, 
Rs  Tout  déposée  sur  le  bureau. 

M.  le  eomle  die  mmbeiiUt  Je  ne  m'apitoie 
pas  aisément  sur  la  faïence  des  grands  ou  la  vais- 
selle des  roia  ;  je  pense  néanmoins,  comme  les 
préopinants,  qu  il  n'y  a  pas  Ijeu  k  délibérer,  mais 
par  une  raison  différente:  c'est  qu'on  ne  porte 
pas  un  plat  d'argept  à  la  Monnaie  qui  ue  soit 
aussitôt  en  circuiation  à  Londres. 

M.  de  Tnulon^eon  voudrait  qu*ou  prtt  des 
moyens  plus  grands  et  plus  dignes  d'une  nation 
pour  te  payement  des  deitns  de  l'Etat  ;  mais  dans 
les'calamités  publiques,  c'est  le  luxe  corrupteur,ce 
sont  les  jouissances  fastueuses  et  les  ricbesses 
stériles  qu'il  faut  sacriûer  à  la  sûreté  de  la  patrie. 

M.  Ile^iehamp^  parle  avec  élof|uence,  et  in- 
téresse l'Assemblée;  enfin  no  cri  presque  général 
s'élève  pour  nue  M.  te  président  se  relire  auprès 
du  Koi,  pour  lui  porterie  vœu  de  TAssemblée. 

D'un  autre  côte,  quelques  personnes  interrom- 
pent la  discussion,  et  retardent  la  délibération. 

M,  le  l^rejildeiil  observe  que  Targenterie  est 
peut-être  déjà  partie  ;  qu'il  faut  mettre  beaucoup 
de  promptitude  daus  la  délibération. 

M.lePréi^ltient  parvient  enfin  îi  recueillir  les 
Voix,  et  presque  â  l  unanimité,  il  est  décrété  que 
M.  le  président  se  retirera  sur-le-champ  par  devers 
le  Rot  pour  le  supplier  de  conserver  sa  vaisselle. 

M.  le  Prëiildenl  se  retire  pour  exécuter  le  dé- 
cret de  l'Asseiti blée  nationale,  et  M.  de  la  Luierne, 
évêque  de  Langres,  monte  à  ta  place  du  président 
pour  en  faire  les  fonctions. 

De  grands  débats  s'élèvent  pour  savoir  quel  se- 
ra Tordre  du  jour^ 

tes  uns  proposent  de  reprendre  ta  nuestiou  des 
assemblées  provinciales,  les  autres  ae  suivre  ta 
série  présentée  par  M.  «juillotiû  :  alors  il  faut  dé- 
finir la  sanction. 

M.  Target  monte  à  la  tribune.  Nouveau  mem* 
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bre  du  comité  deConstittttioo,  il  assure  à  rAssem- 
blée  que  ce  comilé  8*eat  livré  avec  ztHe  à  toutes 
ses  opérations;  que  bieotôt  il  sera  à  portée  de 
donner  uo  piao  de  travail  ;  que,  D*étaût  réunis 
que  depuis  quatre  jours,  ils  n'ont  pu  offrir  utk 
plan  conforme  aux  loteQ lions  de  rAsserablée.  It 
propose  ensuite  de  s^occuperdel'organisatioQ  des 
assemtîlée^  provinciates»  et  dit  que  cela  ne  dé- 
range rien  aux  travaux  du  comité* 

Celle  proposition  est  vivement  combattue,  et 
M.  révoque  de  Laugres  a  beaucoup  de  peine  à 
rappeler  à  Tordre. 

M-  Rabaiid  de  Sa  lot -Etienne  monte  à  la 
tribune  pour  appuyer  la  proposition  ne  M,  Target 
4^omine  étant  aussi'membre  du  comité  de  Consti- 
tution. 

Il  fait  valoir  toutes  les  rirconslances  pour  prou- 
ver llmportaoce  de  rétablissement  des  assemblées 
provinciales.  11  est  temps,  dit-il,  de  i-ajcunir  ce 
corps  antique,  et  de  n'être  animé  que  du  même 
esprii^  d'un  pur  et  vrai  patriotisme,  Lescîloyens 
orithesoîn  de  lois;  ils  les  attendent  de  vous  :  ils 
se  rassemblent,  et  il  est  à  craindre  que  les  mal- 
heurs dea  temps  ne  tes  forcent  à  former  différen- 
tes républiques.  Leur  respect  pour  l'Assemblée 
nationale  les  porte  à  ne  faire  que  des  rèf^lemenls; 
mais  ils  peuvent  prendre  de  la  consistance,  et  dea 
lois  provisoires,  données  à  la  nécessité  du  mo- 
ment, pourraient  devenir  immuables. 

Diaprés  ces  connaissauceB  uni  vénielles  que  voua 
avez  de  tous  les  bt^soins  de  h  France,  il  ne  vous 
reste  plus,  suivant  votre  mis^simi,  qu'à  organiser 
les  municipalités.  Alors  vous  verrez  des  corps 
naissants  s  unir  à  votre  autorité  et  la  propaj^er, 
participer  à  vos  priocipeSj  les  étt-ndre  et  soutenir 
enfln  la  nouvelle  ConstUulion.  Chaque  homme 
prendra  sa  place,  la  paix  et  t*harmonie  renaîtront, 
et  Ton  verra  enfin  régner  cette  pande  et  cette 
respectueuse  harmonie  qui  naît  de  la  conliance 
d*un  grand  tout. 

(Le  tumulte  recommence, et  l'Assemblée  retombe 
dans  l'ioerlie.) 

M.  Caams  se  plaint  amèrement  de  ce  que 
TAssemblée  est  sans  cesse  ainsi  livrée  à  Tinac- 
lîon. 

M.  le  dur  de  fliirteniart.  l/on  vous  a  pro- 
posé les  articles  du  comité  de  Conslituliofi  il  y  a 
un  mois;  vous  alliez  délibérer  sur  la  délinitlop 
du  gouvernement  français,  lorsque  Ton  a  inter- 
rompu ce  travail  pour  vous  faire  passer  h  Tarli- 
c!e  au  veto.  Cet  article  est  décidé  :  revenons  donc 
actuel lemi^ntauïc  arlicleâ  proposés  dans  le  temps 
par  le  comité. 

Ces  réflexions  sont  accueillies. 

M.  le  Prëj#idenl  lit  l'arlicle  !«■'  ainsi  conçu  : 
<  Le  gouvernemenl  français  est  monarchiqut-  ;  il 
n'y  a  point  en  France  d  autorité  supérieure  à  la 
loi;  le  Roi  ne  régne  que  par  elle;  et  quand  il  ne 
commantk  pas  au  corn  de  la  loi»  il  ne  peut  exiger 
robéissaDce  •* 

A  peine  cet  article  est  lu»  que,  suivanl  l'usage, 
il  parait  une  foule  d'amendements  et  de  rédac- 
lions, 

M.  de  Wjuh^rmmefévêque  de  Chartres,  ressuscite 
la  sienne.  Elle  supprime  de  l'article  le  dernier 
membre  de  phrase* 

M.  nott»tor  propose  celîe-ci  :  En  France  la 
monarchie  est  telle  qu*il  n'y  a  pas  d'autorité  supé- 
rieure à  la  loi;  et  il  ajoule  qu*il  donne  par  là  la  dé 


(AsMmWée  n4itional«.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,         [n  leptembre  1789.] 


finition  et  fexception  :  Texceplion,  dit-il,  parce 
qu'il  y  a  plusieurs  sortes  de  monarchie. 

M.  Targei  ajoute  ramenderaent  suivant  :  ce 
n*est  qu'en  vertu  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  robéift- 
sance. 

D'abord  rAsBemblée  ne  paraît  adopter  de  ces 
amendements  que  celui  de  M.  l'évêquede  Char- 
tres, ou  du  clergé  et  de  la  noblesse»  mais  les  com- 
munes paraissent  préférer  celui  du  comité. 

On  demande  doue  que  la  rédaction  du  comité 
soit  mise  aux  voix,  comme  ayant  ranténorilé  ; 
mais  le  cïergé  persiste  pour  celle  de  M*  revenue 
de  Chartres,  prétendant  qu*eïle  est  un  ametide- 
ment.  11  a  fallu  alors  aller  aux  voix  pour  décréter 
qu'elle  est  un  amendement. 

Ce  moven  ayant  réussi,  on  propose  l'amende- 
ment de  Sfl.  l'évêquede  Chartres,  auquel  on  accole 
îe  80us-amt-"ndemi*nt  de  M*  Target. 

Voici  la  rédaciion  qui  est  adoptée  : 


"y 


Premier  article  comiitutionneL 

•  Le  gouvernement  français  est  monarchique 
il  nV  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la 
loi;  le  Roi  ne  régne  que  par  elle,  et  œ  n*eatqu*en 
vertu  des  lois  qu'il  peul  exiger  robéissance.  & 

M.  ie  Préiiident  donne  lecture  de  l'article 
deuxième. 

«  Art.  2*  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra 
éire  considéré  comme  loi,  s'il  n'a  été  fait  par  les 
députés  de  la  nation  et  sanctionné  par  le  monar- 
que. >  ■ 

On  propose  d'abord  d'aller  aux  voix.  f 

H.  Ëje  Cliapelter.  J'observe  que  cet  article 
contient  deux  points  :  l'un  établit  le  droit  du  Corps 
législatif,  et  Tautre  te  droit  de  sanction  accordé 
au  pouvoir  exécutif  ;  relalivement  à  cette  dernière 
chose,  tout  est  décrété,  elil  est  inutile  de  décréter 
deux  fois  que  le  Roi  a  le  droit  de  veto. 

M.  niannler  répond  à  M,  Le  Chapelier  qu'il 
faut  décréter  l'article  tout  entier,  parce  que  la  loi 
ne  peut  être  complète  que  quand  elle  a  été  pro- 
posée par  la  nation  et  sanctionnée  par  le  RoL 

M.  l'abbé  Maury.  J'observe  gue  l'article  du 
comité  détruit  toutes  les  lois  anciennes,  el  qu'il 
faut  mettre  le  mot  désormais  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique* 

M.  le  camte  de  Laiitelh  rappelle  l'opinion 
de  M-  Le  Chapelier.  11  dit  que  l'on  décréterait  par 
là  deux  fois  la  même  chose,  et  que  c'est  atler 
contre  le  règlement,  où  il  n'est  certainement  pas 
dit  qu'une  loi  doit  être  sanctionnée  deux  foisî 
qu'ainsi  il  ne  faut  pas  parler  deux  fois  de  la  sanc- 
iion. 

M.  Tranchet.  L'embarrras  actuel  de  l'Assem- 
blée vient  de  l'incertilude  de  sa  marche,  et  eur- 
tont  de  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  h  quatre 
points  principaux: 

l"*  A  la  formation  de  la  loi; 

2o  A  la  sanction; 

3**  Au  concours  du  Roi; 

4**  A  la  promulgation  de  la  loi,  qui  n'est  que 
l'expression  de  la  volonté  générale,  qui  ne  dépend 
que  de  la  nation. 

Ce  Hoi  est  en  effet  chargé  de  veiller  à  l'intérêt 
du  peuple;  il  doit  donc  sanctionner  etconlirmer, 
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quand  le  bien  commun  t'exige.  Quant  à  la  pro- 
mulfiation,  elle  n'est  que  la  publication  tïe  ïa  loi. 
D'après  cela,  il  s'ensurt  qu'on  doit  dire  :  qu'est-ce 
que  ïa  loi?  c'est  la  volonté  générale.  Quel  est  le 
caractère  de  i'authenticilé  de  la  loi  ?  G*e8t  la  sanc- 
tiOQ  du  Roi,  Peut-elle  être  absolue?  Elle  ne  peut 
être  qne  susnensive,  etc. 

Telle  était  la  marche  que  vous  deviez  enivre; 
maïs  aujourd'hui  que  vous  reprenez  les  choses  à 
Torigine,  vous  pouvez  remonter  aux  principes^ 
et  ils  se  trouvent  dans  rarrôté  du  comité, 

M.  Iloiicite  répond  à  M.  Tronchet  en  disant 
que  parler  de  la  nécessité  de  la  sanction  purement 
et  simplement,  c'est  faire  retomber  TAssemblée 
dans  le  veio  abâolu  et  indéfini* 

M,  I«uI1Io1Id  demande  la  parole;  un  murmure 
œntlnuei  i'em poche  de  parler. 

On  fait  la  motion  de  fermer  la  diBCUssion  ,  et 
M,  Tëvêque  de  Lan  gréa  propose  de  prendre  les 
voix. 

M,  Gulllolln  persiste,  mais  les  cris  répétés 
aux  voix!  ^interrompent.  Plusieurs  fois  il  recom- 
mence, plusieurs  fois  on  le  prive  de  parler  avec 
la  même  opiniâtreté. 

Enfin  le  calme  renaît  pour  un  moment;  M,  le 
président  en  profile  pour  interroger  le  vom  de 
l'Aesemblée. 

On  va  aux  voix  pour  savoir  si  la  discuasion 
sera  fermée  ou  non. 

L'Assemblée  décrète  qu*elle  est  fermée. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  de  rarticle.  M.  Le 
Chapelier  en  demande  la  division.  Cette  demande 
excue  des  réclamatioas.  M,  Le  Chapelier  veut 
l^appuyer,  on  lui  ferme  la  bouche.  Enfin,  il  per- 
siste, et  parvient  à  se  faire  entendre,  en  priant 
M.  le  président  de  rappeler  à  Tordre  les  membres 
qui  rinterrompent* 

M.  Ije  Chapelier.  On  ne  peut  faire  reîîarder 
le  Itoi  comme  co-législateur,  si  ce  n'est  relative- 
ment à  la  faculté  qu'il  a  de  refuser  suspensive- 
ment  l'exécutioQ  d*une  loi.  C'est  sur  ce  principe 
que  je  me  fonde  en  réclamant  la  discussion. 

M  Ciarai.  Permettez-moi ,  Messieurs,  de  rap* 
porter  ici  les  délails  de  la  discussion  :  elle  a  com- 
mencé par  la  demande  faite  par  M,  Le  Chapelier 
de  la  division  en  deux  articles,  Tun  qui  assure 
le  pouvoir  législatif  de  la  nation,  et  Tautrc  qui 
donne  au  lloi  le  droit  de  promulgation. 

M.  Ifouoler.  11  ne  faut  pas  séparer  le  décret 
qui  [irononce  mr  la  formation  de  la  loi  par  k 
pouvoir  législatif,  de  la  sanction  qui  en  est  le 
complément;  ils  doivent  être  réunis  en  un  seul 
article* 

M.  Trencliel  donne  une  très-longue  explica- 
tion sur  la  formation  de  la  loi. 

M.  de  Ijally-Tollendal.  On  ne  peut  faire  un 
seul  argument  contre  la  rédaction,  sans  renoncer 
à  toutes  les  règles  de  la  lo^àque.  On  ne  peut  rien 
omettre,  rien  retrancher,  rien  diviser,  parce  que 
le  caractère  de  la  loi  est  indivisible.  En  un  mot, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  Pauteur  de  la  motion 
est  d*accord  avec  nous,  et  alors  il  n'est  point  né- 
cessaire d'énoncer  k* s  principes  en  deux  articles  ; 
ou  il  est  contraire  à  Panicle  énoncé»  et  alors  il 
devient  extrêmement  dangereux  de  laisser  énon- 
cer des  principes  contraires  à  ceux  qui  sont  dans 


nos  cœurs,  dans  nos  cahiers,  et  j'ajouterai  môme 
darïs  notre  conscience» 

le  le  répète,  ce  mot,  avec  tranquillité,  avec 
respect,  parce  qu'il  est  plus  sacré  que  celui  des 
principes,  dont  on  nous  rebat  si  souvent  les 
oreilles. 

La  dernière  phrase  du  discours  de  M.  de  Lally 
excite  quelques  murmures. 

On  pi"opose  quelques  amendements.  Lk<  choses 
étaient  dans  cet  état,  lorsque  M.  le  Président  est 
rentré. 

M.  le  Président  rend  compte  qu'il  s'est,  con- 
formément aux  ordres  de  l'Assemblée,  retiré  par 
devers  le  Roi,  h  qui  il  a  dit  :  «  Sire,  rAssembîée 
nationale  a  appris  avec  douleur  la  résolution  que 
Votre  Majesté  a  priî«  d'envoyer  à  la  Munniiie  sa 
vaisselle  et  celle  de  la  Reine;  elle  supplie  Votre 
Majesté  de  révoquer  celte  résolution,  ne  pouvant 
regarder  que  comme  sacrifices  les  plus  pénibles 
pour  elle  et  pour  la  nation,  ceux  qui  seraient 
personnels  à  Votre  Majesté.  » 

Le  IVoi  lui  a  répondu:  «  Je  suis  fort  touché  des 
sentiments  que  r Assemblée  nationale  me  témoi- 
gne ;  vous  Ten  assurerez  de  ma  part;  mais  je 
persiste  dans  une  disposition  que  la  rareté  du 
numéraire  effectif  rend  convenable.  Ni  la  Heine, 
ni  moi,  n'attachons  aucune  importance  à  ce  sa- 
crifice, 1 

L'Assemblée  a  témoigné  par  des  applaudisse- 
ments unanimes  la  sensibilité  de  sa  reconnais- 
sance. 

On  reprend  la  délibération.  On  fait  d'abord  un 
premier  araendemeui,  celui  d'ajoutir,  après  les 
députés  de  ta  nation,  ces  mots  :  légalement  et  H- 
brement  élus* 

Cet  amendement  est  adopté*  On  en  fait  un  se- 
cond, celui  de  mettre,  au  lieu  des  député*  de  la 
nation,  l'Assemblée  dea  représentants  de  la  nation. 

Cet  amendement  est  encore  adopté. 

On  en  fait  un  troisième,  qui  estde  raellre  : 
aucun  acte  du  pouvoir  législatif.  Ce  dernier  excite 
des  réclamations  infinies. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  ce 
qu*on  entend  par  un  acte  de  législation  qui  n'est 
pas  une  loi.  Ces  deux  expressions  sont  parfaite- 
ment synonymes.  Je  ne  connais  d'autre  réponse 
à  cette  observation,  que  aux  voiw^  et  j^avoue  que 
cette  réponse  me  paraît  sans  réplique.  Mais,  si 
Ton  veut  s'entendre,  on  dira  :  sommes-nous  d*ac- 
cord  sur  la  chose  que  nous  voulons  définir  par 
l'article  proposé? Si  c'est  la  loi,  il  faut  dire  sim- 
plement :  la  loi  est  Pacte  du  pouvoir  législatif, 
sanctionné  par  le  ftoL  Si  c*est,  comme  je  le  crois, 
la  nature  et  les  bornes  du  pouvoir  exécutif  que 
vous  voulez  détrrminer,  il  faut  changer  d'un 
bout  à  l'autre  la  rédaction  de  l  article,  sous  peine 
de  nous  soumettre  à  un  galimatias  évident  ♦  ou 
bien  l'article  dirait  :  un  acte  du  Corps  législatif 
ne  sera  autre  chose  qu^un  acte  du  Corps  législatif. 
J'observe  en  finissant  qu'il  ne  serait  pas  mal  f|ue 
l'Assemblée  nationale  de  la  France  parlât  fran- 
çais et  môme  écrivît  en  français  les  lois  qu'elle 
propose. 

M.  Bouehe  dit  que  ramendemeut  n'a  pas  le 
sens  commun. 
Néanmoins  Tamendement  est  adopté. 

M,  le  FréKldeot  propose  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, conformément  aux  amendements. 

-  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi ,  s'il  n'a  été  fait  par  les  re- 
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présentants  de  la  nation  légalement  et  librement 
élus,  et  sanctionné  par  le  monarque.  » 

La  majorité  adopte  ce  décret.  Plusieurs  membres 
prétendent  que  l'épreuve  est  incertaine. 

M.  le  Président  prononce  une  seconde  fois 
le  décret,  et  lève  la  séance. 

Mais  une  partie  de  la  salle  Mi  entendre  les  plus 
vives  réclamatkms.  On  dems)nde,  d'un  câté»  que 
l'article  soit  renvoyé  au  comité  de  rédaction  pour 
être  traduit  en  français;  de  l'autre,  on  persiste 
dans  le  décret.  M.  de  Lally  observe  que  c'est  tota- 
lement changer  une  loi  que  d'en  changer  iea  mots. 
M.  de  Mirabeau  lui  réplique^  . 

H.  le  Prégiëenl  croit  que  M.  de  Mirabeau 
l'accuse  d'avoir  signé  l'arrêté  avant  d'être  pro- 
noncé ;  il  demande  justice  de  cette  inculpation. 
On  s'explique,  on  s'éclaircit,  et  il  se  trouve  qu'il 
n'y  a  pas  d'allégation,  si  ce  n  est  celle  d'avoir 
siêné  le  décret  avant  de  l'avoir  relu. 

une  partie  de  rAssemblée  se  récrie  contre  les 
réclamations  de  M.  de  Mirabeau*  qu'elle  appelle 
tyrannie.  M.  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  l'épreuve 
a  été  douteuse.  H.  le  président,  pour  terminer,  a 
proposé  un  appel  nominal.  Les  uns  le  demandent» 
les  autres  le  rcjiettent.    . 

L'Assemblée  se  sépare  sans  rien  décider. 


Séane$  du  finardi  22  septembre  1789*  au  ioir. 

La  Séance  du  22  6él)r  cofaiidéncë  ^t  Tailtiotice 
de  plusieurs  off)rcs  patriotiques. 

1*  0^e  letti:^.  dé  .Ht.  perthier,  spuyârtiëur  de 
l'bôt^i  de  la  guerre,  pa^  laquelle  il  ô^rê  à 
rAssemblée  n^onale  sa  vaisselle  d'argent, 
pesant  33^  livres  un  quart,  poids  de  ooarc.  aisant 
qu'il  serait  hootèûi:  d'être  Béjnr[  sur  de  1  argent, 
lorsque  le  monarque  donne,  ri^xémnlè  dé  l'être 
lui-même  sur  de  la  terre;  il  joitit  44  liiêdàilles, 
aussi  d'arjgent,  o^nt  ensemble  3  liyceq endémie, 
et  un  étui  d'or  ;  le  tout  pour  être  employé  bomme 
contribution  volqntalre  au  j)ieQ  de  rEtat,  et  sans 
intérêt  dlci  en  1/99,  eV  plus^  si  les  circonstances 
l'exigent. 

kl.  te  Président  iostruit  l'Assemblée  que  le 
méme^.cUayen,  père  de  six  enfantSt  avait  déjà 
fait,  à  Paris,  undon  patriotique  de  26,000  livres, 
el  contribue  pour  24,000  livres  &  celui  connu 
sous  le  noQ)  de  Bouquet  du  Hoi.   .,.   .. 

2«  Une  lettre  de  M.  Fretel,  paumiei*  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  qui  demande  que,  soua  ies.  auspices  de 
rAssemblée  nationale,  il  soit  proposé^  tous  les  pro- 
priétaires de  maisons  une  contribution  d'un  écu 
Ear  croisée,  pour  être  employée  à  l'acquittement  de 
L  dette  publique.  11  ajoute  que*,  propriétaire  au 
Palais-RoyaL,  d'une  maisoA  quÂ.  a.  trente-deux 
croisées,  sa  quote-part  est  de  96  livres^  qu'il  a 
l'bonneur  d'envoyer  k  l'AssenMée  nationale»  en  la 
suupliant  de  vouloir  bien  la  recevoir. 

à*  Toutes  les  personnes  employées  à  la  manu-' 
facturé  du  sieur  Héveilloo  voQlan^oâotnbuer,  ait* 
tant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  à  raoquiltementde 
la  dette  de  TBtat*  ont  unanimement  consacré  lé 
produit  de  leur  journée,  montant  à  500  livres  j 
elles  supplient  M.  le  président  de  vouloir  bien 
faire  agréer  cette  offre  à  l'Assemblée  nationale.  . 

L'annonœ  de  toutes  les  offres  patriotiques  est 
unanimement  applaudie. 


M*  le  PréfilëenC  annonce  que  M.  le  mar- 
quis de  Montalembert  désire  être  admis  à  la 
barre,  pour  faire  à  l'Assemblée  nationale  une 
offre  patriotique^ 

L'Asseoiblôe  ayant  agréé  sa  demande*  il  est 
introduit. 

M.    le  MMur^idii   die  lio»|aleiiiber(  dit  : 

C'est  en  ce  jo^ir  que  mon  ambition  sera  satisfaite, 
ai  l'auguste  Assemblée  devant  laquelle  j'ai  l'hon* 
neur  de  me  présenter  veut  bien  accepter,  pour  la 
nation,  mes  cabinets  de  fortiûcations.  Ils  sont 
composés  de  plus  de  cent  plans  en  relief  de 
différentes  forteresses,  construites  suivant  mes 
nouvelles  méthodes. 

Ces  cabinets,  formés  par  le.  travail  constam- 
ment fait  chez  moi  depuis  plus  de  trente  années, 
contiennent  différentes  composiiioaâ,  ilepuis  les 
plus  grandes  places  de  guerre  jusqu'aux  plus 
petits  forts.  Les  principaux  avantages  sont  d'être 
capables  d'une  beaucoup  plus  grande  résistance, 
avec  des  garnisons  beaucoup  moins  nombreuses, 
d'exiger  beaucoup  moins  de  dépenses  dans  leur 
construction,  et  enfin  d'en  placer  lea  défenseurs 
dans  les  batteries  casematéesy  oil  ils  seront 
garantis  des  effets  destructeurs  des  boulets  et  des 
bombes  des  assiégeants;  car  la  conservation  du 
dernier  des  citoyens  doit  être  le  premier  de  nos 
devoirs. 

Quelque  fortune  que  j'eusse  pu  offrir  à  la 
nation,  elle  eût  toujours  été  bien  au-dessous  de 
la.  valeur  des  moyens  défénsifo  que  je  viens 
déposer  en  ses  mains  ;  j'ose  dire  qu'ils  peuvent 
l'élever  à  un  grand  degré  de  puissance,  m'en 
reposant  d'ailleors  sur  sa  sagesse,  ..pour. ne  les 
employé]^  qu'à  ia  conservation  de  ses  propriétés 
et  au  plus  gvand  bonheur  de  l'htimanité. 

Que  nos  frontières  soient  euiia  rendues»  im- 
pénétrables: j'en  ai  âémontré.  la.  possibilité  il 
y  a  déjà  bien  des  années  ;  alors  oe  beau  royaume 
deviendra  le  séjour  de  la  liberté,  de  la  paix  et  de 
l'abondance.  Oui,  Messieurs!  jé.donneimiA le  reste 
4e  ma  viOi  s'il  le  fallait,  pour  bàier  cet  heureux 
moment.  Il  ne  me  reste  qu'à  supplier  cette 
auguste  Assemblée  de  recevoir  avec  bonté  ce 
témoignage  de  mon  sèle. 

M.  le  Présldlenl  répond:  l'Assettblé»  natio- 
nale reçoit  avec  plaisir  l'hommage  que  vous  lui 
présentez,  et  applaudit  à  votre  patriotisme  :  elle 
jugera  dans  sa  sagesse  à  quoi  doit  être  destiné  le 
fruit  de  voire  louable  travail,  dans  un  moment 
oCi  l'éducation  publique,  participant  à  la  régéné- 
ration générale,  s'étendra  ï  tous  les  objets  d'uti- 
lité nationale^ 

M.  le  Président  ajoute  que,  quoique  le 
sacrifice  de  M.  le  marquis  de  Montalembert  n'ait 
pas  besoin  d'être  relevé  par  les  accessoires,  il 
croit  devoir  instruire  l'Assemblée  que  ce  noble 
citoyen  a  refusé  une  sommes  éaorsi%*«pour  cet 
objet,  de  la  part  de  xicbes  étrangers. 

Les  applaudissements  redoublent  ot,  sur  sa 
demande,  la  séance  est  accordée  1  M.  4e  inarquis 
de  Montalembert. 

M.  le  PrésMent  rappelle  l'ordre  du  jour. 

M.  Barrëre  4e  Wleoiae,  membre  du  comité 
de  véri/iccUiont  fait  un  rapport  sur  Ut  pouvoirs 
des  députée  de  la  Guadeloupeé 

Messieurs,  cette  colonie  occupée  dans  ce  dernier 
siècle  par  17,000  Français,  encouragée  dans  ses 
progrés  par  Louis  XIV  et  Golbert,  conquise  en 
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1759  par  les  Anglais,  restituée  à  U  France  en 
1773,  veut  se  raitacher  t  ta  mére-pairie,  par  un 
nouveau  lieu,  on  prenant  sa  plaee  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale.  La  colooie  sVtant  assem- 
blée le  26  février  dernier,  eu  appreîiant  la  con- 
vocation des  étatF  généraux,  autorisa  son  comité, 
néant  à  Paris,  à  solliciter  ta  représentation  qui  lui 
était  due.  Le  nriiuistre  du  département  des  colo* 
nies  ayant  répondu  que  le  Roi  agréerait  les 
(lemandes  que  MM.  du  comité  feraient  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  cette  repré- 
seuiation,  M\l.  Cliabert  de  La  Charnère»  Curt, 
maniuis  de  Dampierre  et  Boivin  ont  été  députés 
par  la  voie  du  scrutin. 

Leurs  pouvoirs  auraient  pu  être  plus  directs  et 
leur  élet-lion  plus  universelle,  mais  les  ctrcon- 
slanceSf  uue  distance  de  quinze  cents  lieues  et  le 
VŒU  de  la  colonie  exprimé  le  26  février,  ont  fait 
adopter  celte  élection  du  comité  colonial,  sauf 
coniirmation. 

Quant  ;iu  nombre  de  députés,  le  comité  de 
véritiralion,  prenant  pour  règle  la  proportion  éta- 
blie pour  Saint-Domingue,  propose  de  n'admetue 
qne  les  deux  promiera. 

La  population  actuelle  de  16,000  colons»  de 
4,000  affraccbis,  de  120»000  noirs;  la  contribu- 
tion de2milttoDsàtouslesîmpdts;  les  30  millions 
deilenrées  jetées  dans  la  balance  du  commerce 
sont  de  nature  à  justifier  la  représentation  de  la 
Guadeloupe  dans  la  mesure  indiquée* 

M.  le  PrésideMl  consullerAssembîée  sur  les 
propositiofis  du  comité  de  vériOcaiion.  MM.  Gbabert 
i5r  La  Cliarriére  et  Gurt  sont  admis  comme  mem- 
bres de  l*Asserabiée  nationale,  et  MM, de  Dampierre 
et  Boivin  comme  suppléants,  sur  rengagement 
piis  par  eux  de  rapporter  la  confirmation  de  leur 
nomination  régulièrement  faite  par  la  colonie. 

Le  comité  de  vérification  fait  un  autre  rapport. 
Lu Gom brailles,  territoire  qui  a  été.pourladépula- 
lion^  aHitié  à  I* Auvergne,  demande  une  représen- 
tation particulière;  il  prouve quli  est  une  province 
séparée;  qu'autrefois  il  avait  ses  comtes  particu- 
lier?. 

Le  comité  pense  que  Le  Combraîlles  ayant  con- 
couru aux  élections,  sa  requête  no  peut  être 
admise;  mais  quu  les  pièces  qui  contiennent  ces 
réclamations  et  Ténoncé  de  ses  droits  doivent 
être  remises  aux  arcb^ives,  poutr  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison,  lorsqu'on  réglera  les  intérêts 
particuliers  des  provinces. 

L'Assemblée  adopta  Topioton  de  son  comité* 

M.  Mercier*  membre  du  cùniité  ies  rapports, 
rend  compte  à  F  Assemblée  des  demandes  du 
conseil  de  la  ville  d'Auritlac,  eldu  sieur  Largueze, 
médecîQ,  qui  8e  plaint  de  vexations;  te  peuple  a 
voulu  le  pendre  et  le  comité  permanent  a  voulu 
le  juger 

L'opinion  du  comité  a  été  que  l'Assemblée 
nationale  autorisât  son  président  h  envoyer  au 
conseil  d*Aurillac  les  décrets  relatifs  à  là  tran- 
quillité publique,  et  à  lui  écrire  que  riinention 
\  de  TAssemblée  est  que  le  sieur  Largueze  demeure, 
corotue  tout  autre  citoyen»  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi,  et  qu'il  ne  soit^'porté  aucune  atteinte  à  sa 

fiersonne  ni  à  ses  propriétés  que  par  des  voieî* 
égales. 
Kt  quant  à  indication  d'un  tribunal  pour  faire, 
8*il  y  avait   lieu,  le  procès  du   sieur  Largueze, 
que  rAssemblee  renvoyât  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif. 

Âpres  une  courte  discussion,  le  président  a 
posé  ainsi  la  question  :   renverra- l-on  simple- 


ment au  pouvoir  exécutif,  ou  ajoutera- t-on  quel- 
ques détails  à  ce  renvoie  L'Assemblée  a  adopté 
ïe  renvoi  simple;  mais  le  Président  aenr^uite  été 
autorisé  à  écrire  dans  les  termes  du  comité  ci- 
dessus  énoncés* 

Le  tomité  des  rapports  ayant  demandé  encore 
audience  ou  ajournement  très-prochain,  on  l'a 
ajourné  à  la  séance  de  demain  au  soir, 

M«  le  Présidietif  du  eomlté  ûen  Onanees 

ayant  ensuite  demandé  que.  dans  le  cas  où  TAs- 
Fêmblée  dôsirerail  qu*en  rendant  compte  des  pen- 
sions, le  comité  indiquât  les  réductions  et  suo- 
pressions  quil  croyait  possibles  et  utiles,  elle 
voulùl  biei!  Vf  autoriser  par  un  décret^  le  vœu 
de  TAssemblée  a  été  interrogé,  et  elle  a  adopté 
l'opinion  du  comité  des  finances  à  la  manière 
accoutumiftô. 

Un  membre  a  réclamé  ensuite  quiô  Fon  impri- 
mât la  liste  des  pensions,  le  nom  des  pensionnés 
et  les  motifs  des  grâces. 

M.  Dnval  d'Elirémesnfl  a  demandé  qu'on  y 
ajoutât  un  état  détaillé  des  traitements  sur  les 
régies,  les  fermes,  les  fourrages,  les  poètes,  les 
pays  dVHats,  etc. 

M.  lé  PréHldeift  a  proposé  à  TAssemblée  de 
décréler  Tim pression  do  Tétat  nominatif  des 
pensions,  traitements»  dons,  etc*»  avec  la  date 
et  les  motifs  deadits  pensions,  traitements, 
dons,  etc.  L'Assemblée  a  adopté  ce  décret  à  la 
manière  accotitumée. 

L'ordre  du  jour  rappelait  aUx  impositions. 

M.  Aiifloii,  au  nom  du  comité  des  finances,  a 
présenbj  un  î^rojet  de  décret  tendant  à  fkire  cofi- 
fectionner  des  rolee  pour  imposer  les  privilégiés, 
de  façon  à  augmenter  les  recettes  du  Trésor  royal. 

M,  de  RoeheBruiie,  M.  Il^botg  de  Craneé 

et  >Lde  Wllla»  combattent  le  projet  du  comité, et 
demandent  que  les  non -privilégiés  soient  déchar- 
gés au  prorata  de  ce  que  payeront  à  Ta  venir  les 
privilégiés. 

M.  Bayche  ft}*  Messieurs,  les  citoyens  ne  sau- 
raient refuser  le  payement  raisonnable  des  im* 
pots  sans  nuire  à  leurs  propres  intérêts,  sans 
faire  un  vol  manifeste  à  la  nation,  et  jeter  ie  dé- 
sordre dans  l'administration  de  la  cnose  publi- 
que. 

On  a  fort  jtldieieusement  comparé  les  imiJÔts 
aux  voiles  d'un  vaisseau.  Les  uns  sont  nécessaires 
à  renlretien  du  gouvernement  et  du  monarque; 
les  autres  servent  à  conduire,  à  assurer,  â  ame- 
ner le  vaisseau  au  port. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  apprendre  au 
peuple,  en  même  temps  que  vous  vous  occupes 
du  soin  tendre  et  coristant  de  le  soulager.  Eu 
même  temps  qu'on  le  plaint,  qu*on  verse  sur  lui 
les  luritleà  d'une  juste  t>itié,  il  faut  aussi  savoir 
lui  remontrer  ses  devoirs.  Dans  la  matière  des  im- 
pôts, le  bonheur  public  ne  réside  que  dans  l'exac- 
titude à  les  payer  et  dans  l'équitable  proportion 
à  les  établir. 

Lorsque  dans  un  Btat  tous  les  particuliers  scmt 
citoyens,  que  chacun  y  possède  en  paix  par  son 
domaine,  ou  que  le  pnnce  y  possède  par  son  em- 


(t)  L*opinion  di  M.  Boncbé  ri'a  pài  été   iosért^o  lu 
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pii'e,  on  peut  mettre  des  impôts  sur  les  person- 
I1G3»  sur  les  terres,  sur  là  coDsommatiou,  sur  les 
marchandises. 

yarbîlmre  parait  être  le  vice  principal  de  la 
taxe  sur  les  peraonnes.  Cette  méthode  Ti'eat  point 
populaire»  et  presque  toujours  elle  est  inégale- 
ment appliquée,  L^impôt  appelé  capiiation  nous 
en  offre  une  preuve  continuelle  depuis  près  de 
90afis. 

Cependaot  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir 
qu'elle  ne  serve  puissamment  de  ressource  dans 
les  circonstances  urgentes.  On  peut  y  avoir  re- 
cours, mais  ce  doit  être  avec  les  pliis  grandes 
précautions,  et,  autant  qu'il  est  possible, on  doit, 
ee  rétablissait,  consuiter  îa  fortune  des  particu- 
liers et  ne  point  eu  charger  la  deruiôre  classe 
du  peuple. 

Celui  de  tous  les  impôts  qui  paraît  le  plus  sage, 
et  qui  est  en  effet  le  plus  naturel  dans  son  éta- 
blissemeiitj»  comme  le  plus  aisé  dans  sa  oercep- 
lion,  c'est  Timpôt  sur  les  terres;  mais  il  exige 
deux  choses  : 

1"  Qu'il  soit  per<;u  à  peu  de  frais  ; 

2°  Que  les  terres  imposées  soient  justement  es- 
timées. 

Un  i^ouvememenl  ne  saurait  trop  respecter  Tin- 
dustrie.  La  taxer,  serait  eu  quelf|ue  manière  la 
punir  de  ce  quVlIe  produit  dans  la  société  une 
valeur  qui  n'y  existerait  pas  sans  elle;  c'est 
ainsi  que  l'impôt  sur  les  cuirs  et  l'orfèvrerie  ont 
détruit  dans  le  royaume  cette  branche  importante 
de  commerce.  Cet  impôt  funeste  établit  d'abord 
des  droits  très-légers  :  le  désordre  des  finances 
augmentant  avec  les  dissipations,  la  cupidité  et 
les  besoins  augmentèrent  ces  droits  ;  ils  devin- 
rent onéreux  :  l'ariisaïi  fut  vexé,  il  se  aécoura^'ea, 
et  porta  enûa  eùû  industrie  chez  Fétranger. 

Je  cite  rimpôt  sur  les  cuirs  comme  l'un  de  ceux 
don!  on  se  plaint  le  plus  généralement. 

De  tous  les  impôts,  celui  qui  parait  le  plus  sus- 
ceptible de  modération  et  de  proportmn.  c'est 
TimpÔt  sur  les  denrées  et  tes  marchandises;  il 
charité  le  peuple  beaucoup  moins  que  tout  autre, 
et  il  est  le  plus  fructueux  pour  le  gouvernement. 
L'étranger  en  paye  une  partie,  son  principal  mé- 
rite vient  de  ce  qu*on  n  en  fait  pas  une  demande 
formelle;  enfin  t habileté  du  gouvernement  peut 
le  ménager  de  manière  que  te  peuple  ignorera 
s'il  existe  ou  s'il  le  paye. 

Dans  te  moment,  il  est  question  d'examiner  le 
projet  d'arrêté,  soumis  à  vos  délihératioDS.  J'ai 
très^peu  de  réflexioiis  à  faire  à  ce  sujet. 

Si  vous  jn^ez  à  propos  de  le  consacrer  par  un 
décret,  il  me  paraît  qu'après  ces  mots,  sans  du- 
tinctwn^  il  y  a  iieu  de  mettre  ceux-ci  ;  et  sans  ex- 
cepiion  de  citoyens ^  de  privUéyes^  de  biem- fonds 
et  de  revenus. 

Je  pense  qu'après  ces  mots,  pour  toutes  les  iw- 
poiUtoîiSf  on  ne  doit  point  meilre  celui-ci,  terri- 
toriales, La  raison  que  |'ai  à  en  donner,  c'est  que 
l'oraison  est  rédigée  de  manière  que  vous  don- 
neriez à  penser  que  votre  intention  est  d'établir 
tous  les  impôis  sur  les  terres.  Ur,  Messieurs,  ce 
n*e8l  pas  la  à  quoi  vous  tendez. 

Mais  comme  il  y  a  des  provinces  (la  Provence 
en  est  une)  où  les  citoyt/os  nobles  et  de  Téglise 
ont  contracté  t'obligation  de  contribuer  aux  im- 
pôts depuis  le  prt^mier  janvier  de  cette  année; 
comme  il  y  en  a  (la  Pruvence  est  encore  de  ce 
nombre)  où  l'année  économique  ou  taillablecom- 
nietice  au  mois  de  mai;  comme  il  y  a  des  pro- 
vinces, parmi  lesquelles  se  trouve  la  niiiinue,  où 
Ton  puyti  tes  impustlions  par  trimestre  ;  enfin, 
comme  il  y  en  a  qui  ont  payé  leur  portion  d'im- 


positions, que  d'autres  n'ont  pas  payée,  H  n*est 
pas  juste  que  les  arrérages  de  celles-ci  soient  ré- 
partis sur  celles-là,  ni  qu'elles  supportent  une 
partie  des  impôts  non  perçus  dans  quelques-unes 
qui  ont  vécu  dans  le  trouble  et  l'anarchie. 

Alors,  Messieurs,  il  est  important,  il  est  de  vo- 
tre justice,  et  j'en  fais  la  motion  très-expresse, 
que  vous  ajoutiez  à  votre  décret  le  supplément 
suivant  : 

«  Par  son  arrêté  du rAssemblée  nationale 

n'a  point  entendu  déroger  ni  détruire  les  arran-       J 
gements  pris  dans  les  provinces  où  les  citoyens,       1 
membres  de  réglise  et  de  la  noblesse,  se  seraient 
obligés  de  contribuer  en  commun  à  toutes  les  im- 
positions, depuis  un  temps  antérieur  au  premier 
juillet  de  cette  année. 

«r  L'Assemblée  nationale  n*a  pas  entendu  non 
plus  que  les  provinces,  qui  ont  payé  leur  pur- 
tioa  des  impôts  connus.aoient  chargées  de  nou- 
veau pour  les  mêmes  objets,  ni  davantage  pour 
le^  impôts  qu'on  pourrait  établir,  par  l'effet  de 
la  diminution  des  revenus  publics,  qui  aura  l-u 
lieu  dans  d  autres  provinces. 

«f  Knfm,  quoique  l'Assemblée  nationale  ail  fixé 

dans  son  décret  du ,  les   mois  de  juillet  et 

d'octobre,  pour  le  rôle  à  faire  des  impositions, 
elle  n'a  pas  entendu  pour  cela  changer  furdre 
établi  dans  les  provinces  où  ce  rôle  et  les  impo- 
sitions à  mettre  sont  lixés  à  des  époques  dii lé- 
rentes,  ni  toucher  à  la  manière  de  les  mettre  et 
d'en  faire  la  perception*  » 

Telles  sont  mon  opinion  et  ma  demande  au 
nom  de  la  province  que  j'ai  Thonneur  de  repré- 
senter et  de  toutes  les  provinces  qui  sont  dans  la 
même  position  que  la  mienne. 

M.  le  comte  de  Cutiiltae  parle  sur  l'impostibi- 
tiié  de  continuer  les  emprunts  et  sur  la  néce$silé 
de  créer  une  Banque  naiionaie  (l).  Messieurs,  l'im- 
poî^sibilité  de  faire  de  nouveaux  emprunts  vient 
d'être  démontrée  par  te  peu  de  succès  qu'ont  eu 
les  deux  derniers  votés  par  rAsserablée  nationale; 
rien  n*avait  cependant  été  oublié  pour  stimuler 
f intérêt  des  préteurs,  dans  le  mode  du  dernier 
proiwsé  par  le  premier  ministre  des  tinances. 

Quelle  peut-être  la  cau.se  d'un  semblable  évé- 
nement? Est-ce  ta  crainte  de  voir  la  nation  man- 
quer à  son  premier  engagement?  Peut-on  s'ar- 
rêter à  cette  idée?  Où  faut-il  donc  chercher  la 
cause  de  ce  discrédit  apparent?  Il  ne  faut  pas 
douter  que  ce  ne  soit  l'état  de  langueur  de  la 
caisse  d  escompte  qui,  ne  pouvant  se  livrer  à  de 
nombreuses  spéculations  d'escompte,  ne  peut  plus 
seconder  le  système  d'emprunt,  établi  par  le  pre- 
mier ministre.  Ll-s  principes  de  l'établiï^sement 
de  cette  caisse  d'escompte,  et  le  but  qu'on  s'était 
proposé  en  la  formant,  sont  développés  dans  tes 
noies  de  mon  plan  de  banque  nationale,  imprimé 
depuis  le  mois  de  février  dernier. 

Une  autre  vérité,  non  moins  certaine,  est  aussi 
consignée  dans  les  mêmes  votes  ;  je  veux  parler 
de  la  nécessité  indispensable  d*exiger  de  la  caisse 
d'escompte  de  ni:  pas  i  nier  rompre  ses  payements. 
Si  elle  avait  été  exacte  à  ne  s'écarter  jamais  de 
ces  principes,  rien  n'aurait  pu  altérer  son  crédit; 
mais,  dira4*on,le8  prêts  quelle  a  faits  au  gouver- 
nement ont  forcé  ses  suspensions,  ce  serwit  une 
atlégation  que  je  n'enteudrais  qu'avec  grand  éton- 
nement,  car  ces  prêts  n  ont  été  faits  que  par  des 
créations  de  nouvelles  actions^  qui  en  ont  fourni 


(i)  i'opioion  de  M«   de   (IiL^tirie  t/a    paâ   é\è  iDitérée 
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les  fonds,  ou  par  un  appel  fail  à  loua  les  action- 
naires. Ainsi,  rien  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  se 
iroyve,  daos  la  caisse,  les  fonda  oécessaires  à  faire 
face  aux  billets  en  cir€ulalioii,soit  en  numéraire, 
soit  en  effets  à  courte  échéance;  de  là,  Tou 
doit  conclure  que  le  numéraire  existant  doit  don- 
ner la  possibilité  d*escompter  tous  les  billelsque 
Ton  présente  à  la  caisse,  et  qu'avant  répuiseraeot 
de  ce  numéraire,  le  temps  de  l'échéance  des  lettres 
de  change  à  court  terme  arrivé  doit  faire  rentrer 
à  la  caisse,  ou  ces  biîlels,  ou  les  fonds  nécessaires 
à  escompter  te  reste  des  hillets  qui  pourraient  se 
trouver  eu  circulation. 

Que  doit-on  conclure  d'après  le  développement 
de  ces  vérités  et  l'iiupossibililé  de  remplir  les 
empruots  si  ce  n*est  que  ce  système  de  fmauce 
est  usé,  et  qu'il  faut  le  reléguer  daus  la  poussière 
des  bureaux  de  hanque  où  îl  a  pris  naissance  ?  Il 
a  p  rod  u  i  t  a?  se  z  d  e  graTi  d  es  f o  r  t  u  n  es  p  ar  m  i  1  es  n  égo- 
ciants  de  papier  qui  Tout  soutenu,  pour  qu'au- 
jourd'hui leur  patriotisme  puisse  en  faire  philo- 
sophiquement le  sacrilîce:  certes»  il  est  temps  de 
sUivre  un  autre  plan,  je  regarde  la  deslruclion  de 
celui  que  nous  quittons  comme  uo  des  plus  grands 
bienfaits  de  ce  génie  tutélaire  qui  veille  surla 
France. 

Mais  quel  parti  preudre  dans  la  crise  où  nous 
sommes?  Je  vais  essayer  d'esquisser  mes  idées,  et 
les  soumettre  à  la  discussion  de  TAssembléiî, 

J'ai  donc  l'honneur.  Messieurs»   de  vous  pro- 

f)OBer  rétablissement  d'une  caisse  nationale,  dans 
es  principes  de  celle  dont  j'ai  mis  le  plan  sons 
vos  yeux,  non  que  je  vous  invite  à  la  livrer  aux 
spéculations,  que  la  suite  des  temps  et  le  crédit 
auV'lle  prendra  peuvent  seuls  amener;  mais  jVii 
1  honneur  de  vous  proposer  de  i'étabïir  dés  cet 
instant,  après  en  avoir  lait  régler  le  priticipe  par 
un  comité,  de  concert  avec  le  premier  ministre 
des  huances,  et  les  avoir  discutés  dans  cette 
Assemblée.  Je  propose  encore  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  faire  choix  de  M.  Necker,  pour  direc- 
teur général  de  la  caisse  ;  la  sûreté  de  ses  cal- 
culs, sa  méthode,  son  caractère  connu  d'économie, 
son  attachement  à  ]a  chose  publique,  sa  graude 
probité,  méritent  toute  votre  conllance. 

Mais  conduire  une  si  grande  entreprise  que 
celle  de  revivifier  les  finiinces  d'une  grande 
nation,  faire  et  distrtt>uer  les  fonds  de  tous  les 
départenjeots,  Burveiller  et  correspondre  avec 
les  caisses  des  provinces^  absorbera  sûrement 
toutes  les  facultés  d'un  seul  homme  :  vous  lui 
demanderez  de  se  livrer  à  ce  seul  travail,  et  je 
ne  doute  pas  qu'un  souverain,  qoi  a  tant  dontié 
de  preuves  de  son  amour  pour  ses  peuples,  de 
sa  constante  ardeur  de  faire  leur  bonheur,  ne 
fasse  un  si  grand  i-acrilke,  que  sera  celui  de 
consentir  que  le  premier  ministre  des  tiuances 
s'abatidonoe  désormais  uniquement  à  Tadminis- 
tration  de  la  caisse  nationale. 

Vous  voulez  changer  le  régime  des  impôts, 
supprimer  les  recettes  générales,  faire  verser  les 
fonds  par  les  provinces,  directement  dans  le  Tré- 
sor public»  et  remplacer  les  gabelles  par  des 
impôts  qui  se  verseront  de  même  directement 
dans  le  Trésor;,  cet  ordre  de  choses  nécessite  la 
suppression  des  receveurs  généraux  et  d'une 
partie  du  service  que  faisaient  les  fermiers  géné- 
raux ;  ce  ne  peut-être  que  par  félablisseroetU 
d'une  caisse»  telle  que  je  Tai  proposé»  que  voui? 
pouriez  parvenir  à  opérer  les  prompts  transports 
de  fonds  des  différeuies  proviUs-es  au  centre,  et 
le  rapport  de  ces  fonds  du  ceirtre  dans  les  lieux 
OLl  leurs  versemeutâ  devieudrunt  nécessaires. 

Maie  où  prendre  les  premiers  fonda  de  ceite 


caisse  ?  Comment  subvenir  à  la  dépense  présente 
avec  des  impôts  qui  ne  se  perçoivent  plus,  des 
moyens  qui  ne  peuvent  avoir  qu  un  effet  éloigné , 
à  mes  veux  il  ne  peut  y  avoir  au 'une  seule  ma- 
nière. Décréter  incessamment  rappel  du  cen- 
tième denier  de  tous  les  biens-fonds,  tant  en 
terres  que  maisons  et  capitaux  existant  dans  le 
royaume  (t). 

Les  assemblées  provinciales,  les  assemblées 
secondaires  et  les  municipalités  procéderuitmt  à 
cette  évaluatton,  dont  le  produit  serait  payé  en 
quatre  aunées,  et  le  montant  versé  dans  la  caisse 
nationale,  pour  en  faire  les  fonds  dans  chaque 
dépôt  le  plus  à  portée  des  provinces,  oui  leur 
serait  désigné  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  nationale,  et  en  attendant  le  versement 
des  fonds  qui  devraient  se  payer  par  les  proprié* 
taires,  daus  les  deux  premières  années  ;  pouvant 
s'évaluer  à  peu  près  à  3110  millions,  vous  décré- 
teriez la  création  de  billets  représentatifs  d'une 
somme  de  loO  millions  qui  seraient  reçus  dans 
la  circulation  comme  monuaie. 

Ce  serait  avec  cette  somme  que  se  ferait  te 
service  des  différentes  caisses,  c'est-à-dire  que 
l'on  y  payerait  cinq  sixièmes  en  billets  et  un 
sixième  en  argent  ;  le  seul  prêt  des  troupes  en 
serait  excepté.  Ces  billets  ne  s'échangeraient  en 
argent,  dans  (es  caisses,  que  dans  huit  rouis.  Us 
seraient  reçus  dans  les  impositions  des  provinces 
pour  un  tiers,  et  dans  celtes  de  la  capitale  par 
moitié. 

Si  l*agitatîon  des  esprits  ieiait  assez  de  défaveur 
sur  ces  effets,  pour  qu'à  raffluêDce  de  ceux  qui 
se  présenteraient  dans  les  caii^ses  pour  en  obte- 
nir ïe  payement,  l'on  put  craindre  que  les  fonds 
qui  doivent  y  faire  face,  ne  fussent  point  encore 
rentrés  en  assez  grande  abondance,  au  bout  du 
huit  mois,  pour  suîtire  à  la  conversion  en  argent 
de  tous  ceux  qui  seraient  eu  circulation.  Alors, 
vous  autoriseriez  te  directeur  général  de  la  caisse 
nationale,  si  c'était  dans  l'intervalle  d'une  ses- 
sion du  Corps  législatif,  à  ouvrir  un  emprunt 
proportionnel  à  l'excédant  de  ce  qui  pourrait 
être  payé  par  les  caisîiiers  ;  on  recevrait  dans  cet 
eiDprunt  les  trois  quarts  des  fonds  qui  y  seraient 
versés  en  billets  de  la  caisse,  et  un  quart  seule- 
ment en  argent. 

Le  calme  établi  pourrait  cependant  faire  espé- 
rer qu'il  ue  serait  pas  nécessaire  d'avoir  recours 
à  ce  moyen. 

Un  autre,  qui  pourrait  être  employé  encore» 
serait  la  vente  des  domaines  (qui  entraînent  des 
réparations  toujours  onéreuses,  lorsqu'elles  sont 
faites  par  des  entreprises,  nécessaires  lorsque 
c'est  pour  le  souverain);  on  rectîvrait  dans  les 
payements  de  ces  ventes,  moitié  eu  billets  et 
moitié  en  argent.  Je  crois  ces  moyens  les  plus 
propres  à  souteuir  le  crédit  de  ces  hillets  de  la 


ilj  Les  capitaux  exîsl&nt  dans  le  royaume  Buni  ta- 
cde-»  à  co  n  n  aUi^e  ;  tes  uns  sont  ptarés  avec  privilèges 
âuf  de»  chargea,  des  ntai^oû^  et  îles  terres  :  alora  les 
propnéuirfis  dû  cês  capitaux  devront  tio  payer  le  cea- 
tit*me  dénier,  eti  déduction  de  l'évalua  lion  des  fonds, 
dei  charges,  maîsoos  et  terres,  apparu^nant  aux  pour- 
vus de  tm  charges  et  aux  propriéiaircs  de  ces  maisons 
il  de  ces  terres;  d'autres  sont  placés  dans  les  fonds 
publics,  leur  quoUbè  est  connue,  La  quotité  des  rentes 
viagères  ^st  connue  de  même  ;  pour  ceut  qui  sont  dans 
le  ruiiiruerce,  el  i^ut  sont  eu  propriété  aut  commer- 
çanLs,  on  ne  pe*it  ^ub  s'en  rapiJerler  ù.  leurs  déclara* 
lioiks  et  à  leurs  offres,  k  moins  d'avoir  recours  À  leurs 
livres. 
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caisse  nationale,  jusqa*à  l'époque  où  leur  circu- 
lation, solidement  établie,  amènerait  dans  ces 
caisses  Tor  du  royaume,  et  leur  permettrait  de 
se  livrer  aux  spéculations  que  j'ai  énoncées  dans 
le  plan,  de  celte  caisse,  mis  sous  les  yeux  de 
TAssemblée;  mais  pour  parvenir  à  l'accréditer» 
lï  est  nécessaire  que  l'Assemblée  natiqnale  décrète^ 
en  même  temps ,  goe  les  louis  ne  seront  plus 
reçus  dans  la  circulation  qu'au  poi{lp,  lorsquUls 
seront  au-dessous  d'un  taux  de  frais  que  tirera 
l'Assemblée.  Ce  moyen  est  employé  dans  tous  les 
pays  où  il  y  a  du  papier  en  circulation^  en  An- 
gleterre et  en  Hollande,  parce  qu'en  effet  le  com- 
merce se  fait  avec  plus  de  facilité  avec  du  papier, 
et  que  l'or  reste  en  dépôt  dans  les  caisses  natio- 
nales. 

Dès  que  cette  caisse  sera  accréditée,  les  pre- 
mières-spéculations auxquelles  il  sera  .nécessaire 
qu'elle  se  livre  seront  le  remboursement  des 
rentes  viagères  placées  sur  les  individus,  qui  sont 
dans  l'époque  de  la  vie  où  l'expérience  prouve 
qu'il  en  meurt  le  moins  ;  ce  qu  il  est  facile  de 
connaître  par  les  expériences. 

Mais  ce  au'il  est  surtout  essentiel  de  ^.occuper 
de  retrancher  des  dépenses ,  ce  sont  celles  -pro^ 
duites  par  les  volontés  incohérentes  éi  sans 
direction  assurée  de  60  districts,  cette  tumul- 
tueuse démocratie  »  aux  mouvements  de  laquelle 
a  tant  de  part  un  corps  militaire  peu  distûplioé, 
T)û  permettra  jamais  aucun  ordre  ceftain  dans 
la  capitale  tant  qu'une  forme  d'administration 
aussi  vicieuse  subsistera.  Il  n'est  pas  moins  easen- 
tiol  que  TAssemblée  nationale  s'occupe  à  suppri- 
mer, et  cela  immédiatement  après  l'établissement 
des  municipalités  et  des  asseinblées  dans  lespro>- 
vinceSf  les  milices  bourgeoises  des  villes  et  des 
campagnes.  J'ai  développé  mou  opinion  sur  cel 
objet  dans  un  mémoire  que  je  mettrai  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  en  même 
temps  que  celui  relatif  à  la  constitution  mili- 
taire. 

Je  soumets  ces  réflexions  &  la  sagesse  de  TAs- 
semblée,  et  j*ai  Thonneurde  lui  proposer,  d'après 
leur  énoncé,  de  choisir  dans  son  sein  un  comité 
de  huit  personnes  chargé  de.  rédiger,  de  concert 
avec  le  premier  ministre  des  finances,  un  plan 
d'une  caisse  nationale,  dont  ce  premier  ministre 
fera  lui-même  le  rappprt  àJ'Aseemblée. 

J'ai  aussi  Thonneurde  demancier  à  l'Assemblée, 
si  elle  accepte  aussi  cette  proposition,  de  nommer 
ce  premier  ministre  directeur  de  la  caisse  natio- 
nale ;  de  lui  faire  agréer  cette  nomination,  et,  sûre 
de  cet  agréaient,  de  proposer  au  Roi  d'y  donner 
son  acquiescement,  afin  que  cet  homme,  si  recom- 
mandaole  par  ses  vertus  morales  ^  si  digne  de  la 
confiance  de  la  nation  pour  l'emploi  qu'elle  lui 
destinerait,  puisse  se  livrer  uniquement  aux 
hautes  fonctions  auxquelles  l'aura  appelé  la  con- 
fiance d'une  grande  nation. 

M.  Oanëe(t).  Lorsque  je  me  suis  fait  inscrire 
pour  parler  à  mon  tour  sur  l'objet  soumis  à  la 
discussion,  je  me  proposais  de  vodô  établir  Tio- 
justice,  l'insuffisance  et  le  danper  du  projet  d'ar- 
rêté que  votre  comité  des  finances*  concerté  avec 
le  ministre  de  ce  déparlement  •:  les  honorables 
membres  qui  ont  obtenu  la  parole  avant  moi  ont 
parfaitement  développé  les  idées  que  j'avais  à 
vous  présenter,  et  je  me  gardè^aî  mën  d'affaiblir 
ce  qu'ils  ont  dit  àvefc  tant  d'énergie. 

(i)  L'opinion  de  M.  JDande  n'a  pat  été  insérée  au  Mo-  I 
nitêur.  I 


J'applaudis  à  la  déclaration  faite  par  un  de  mes 
co-députés  (!},  au  nom  de  la  noblesse  démon 
bailliage,  ^u'en  fajsant  le  sacrifice  de  ses  privilè- 
ges pécuniaires,  elle  n'avait  entendu  le  faire  que 
pour  le  soulagement  du  peuple,  et  non  pour  pro- 
curer une  augmentation  de  recette  au  Trésor 
royal.  11  est  évident  que  lorsqu'un  gentilhomme 
à  usé  de  son  privilège  dans  une  paroisse,  le  mon- 
tant de  la  cote  dont  il  a  fait  prononcer  la  radia- 
tion a  été  r^versé  sur  les  autres  taillables  de  cette 
paroisse;  d'ofr  il  suit  que,  le  privilège  cessant, 
les  choses  doivent  rentrer  dans-  leur  premier  état, 
et  que  les  taillables  doivent  être  déchargés  du  far- 
deau qui  leur  avait  été  imposé  à  raison  de  ce 
privil^e. 

J'adopte  et  je  propose  hautement  les  principes 
de  l'honorable  préopinant  (2)  qui  vous  a  dit  que 
toute  augmentation  dans  les  impàts  était  abso- 
lument impossible,  et  qu'il  ne  fallait  chercher  à 
combler  le  déficit,  quel  qu'il  puisse  être,  que  par 
des  réformes  et  la  plus  sévère  économie.  Oui, 
Messieurs,  il  n'est  [Hus  temps  de  s'occuper  à  por- 
ter la  recette  au  niveau  de  la  dépense;  la  plus 
impérieuse  nécessité  nous  commande  de  réduire 
la  dépense  au  niveau  de  la  recette,  et  la  pru- 
dence exige  même  que  la  dépense  soit  au-des- 
sous, afin  de  nous  procurer  des  ressources  pour 
les  cas  imprévus,  et  pour  les  bonifications  que  le 
travail  en  finance  ne  peut  plus  fournir. 

Le  tableau  que  l'un  des  préopinants  (3)  a  mis 
sous  vos  yeux,  des  malheurs  et  de  l'énorme  sur- 
charge de  notre  province  «  a  pu  paraître  exagéré 
à  ceux  qui  l'ont  jugé  par  un  retour  comparatif 
sur  la  position  de  leur  pays;  mais.  Messieurs,  ce 
tableau,  tout  effrayant  au  il  est  (4),  serait  sus- 
ceptible encore  de  plus  fortes  expressions,  si  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
ne  nous  faisaient  pas  un  devoir  rigoureux  de 
mettre  plus  gue  de  la  modération  dans  nos  plain- 
tes et  nos  griefs  contre  le  système  oppresseur  oui 
est  parvenu,  par  ses  excès,  à  dépeupler  sensible- 
ment une  contrée  centrale,  agricole,  et  habitée 
par  les  hommes  les  plus  sobres  et  les  plus  labo- 
rieux. Qu'il  ^e  soit  permis  de  vous  dire  que  cette 
malheureuse  province  attend  de  votre  justice  un 
soulagemenl  que  vous  ne  pouvez  lui  refuser,  sans 
porter  atteinte  à  vos  principes.  Rappelez-vous, 
Messieurs,  que  Tégalité  proportionnelle  des  im- 
pôts est  votre  première  loi  ;  qu'elle  est  la  base 


i  )  M.  de  Roehebrane. 

2)  M.  Dubois  de  Crancé. 

,3)  M.  de  Villas,  dépnté  de  Saint-Flour. 

(4)  L'Assemblée  proviociale  d'Auvergne  a  démontré 
oue  les  paroisses  les  plas  soulagées  payaient,  en  impôt 
direct,  14  sous  pour  livre,  sans  parler  des  impôts  indi- 
rects qu'elles  supponent. 

L'Auvergne  s'est  rédimée-  trois  fois,  à  prix  d'argent, 
de  l'impôt  de  la  gabelle,  pins  onéreux  pour  cette  pro- 
vince qvm  pour  toute  antre,  à  raison  des  bestiaux  qu'elle 
élève  et  de»  fromages  qu'elle  fabrique;  cepen<laDt  un 
tiers  de  son  territoire  est,  dans  ce  moment,  soumis  à 
la  gabelle  par  les  progrès  et  les  usurpations  successives 
de  la  ferme.  Cette  partie  de  la  province  éprouve  une 
double  injustice,  en  ce  que  le  prix  du  dernier  rachat 
ayant  été  additiotiné  d  la  tailléi  elle  paye  sa  part  du 
rachat  sans  en  jouir.  U  est  notoire  ^ue  le  taux  de  l'im- 

[\6i  n'est  pas  plue  fort  dans  la  partie  rédimée  que  dans 
a  partie  gabellée;  on  se  propose  même  de  démontrer,  par 
la  suite,  que  la  partie  gabellée  supporte  une  contribuUon 
à  la  taille,  bien  plus  forte  que  la  partie  rédimée,  eu 
égard  à  leufâ  forces  respectives  ;  il  est  ati  mdlhs  incon- 
testable, dès  ce  moment,  qné  l'impôt  du  ^èl  est  une 
surcharge  pour  la  partie  gabellée,  *  Tégard  dé  la  par- 
tie rédimée»  colttiiie  il  est  tmé  iojttstiee  à  l'égard  de  la 
ferme. 
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du  contrat  social  qui  unit  les  diverses  pirties  de 
Tempire,  comme  elle  list  1  objet  el  le  terme  de 
leur  <:otifédiiratioQ,  L'Auvergne  oe  demande  que 
juf^tice  :  elle  veut  payer  sa  portion  afférente  dans 
ia  nvùêse  totale  de  rim|>ôt  ;  maïs  elle  oe  doit,  elle 
le  veuti  et  surtout  eiie  ne  peut  dorénavant  payer 
(u  delà.  Les  autres  provinces,  après  avoir  fait'  le 
iflcritice,  ou  ploiôt  l'abafidon  de  leurs  privilèges, 
'oseraient  pas  aujourd'imi  prétendre  que  celui 
m  recueille  moins  doit  payer  plus.  Ci»  û'est  pas 
pour  coïisacrer,  mais  bien  pour  anéantir  lus  dis- 
proportions^ que  nous  sommes  assemblés;  el  ce- 
pendant notre  premier  pas  clans  les  fin  noces  a  été 
un  décret  qui  favorise  certaines  provinces  d*nne 
lumede  30  millions  sur  l'impôt  de  la  gabelle; 
qui  nous  éloigne  de  plus  en  plus  de  Végalilé 
contribution  si  désirée. 

U'S  préopinaots  ont  dèmoqtré  riDconvenaoce 
le  danger  qu'il  y  aurait  de  faire,  mgrae  provi- 
iremeiit,  des  rùies  additionnels  et  séparés  pour 
â  privilégiés.  Ces  inconvénients  serai^^nt  surtout 
catculables  en  Auvergne,  où  les  imf>Ôl8  portent 
rectement  sur  les  fonds  et  sont  répartis  en  masse, 
le  communauté  à  couiaïunauté.La  faveur  du  prî- 
ilége  y  a  attiré,   depuis  plus  d'un  demi-eiècîe, 
[00  foule  de  propriétaires  nobles  ou  ennoblis, 
[ont  les  impositions  ont  reûué  sur  les  paroisses, 
I  ont  porté  la  surcharge  générale  à  un  taux  qu'il 
fest  plus  dans  la  nature  des  choses  de  tolérer. 
Dans  tous  les  pays  où  la  taille  est  moitié  réelle, 
moitié  personnelle,  les  privilégiés  doivent  être 
"ssujettisà  l'une  etàFautre;  ils  doivent  supporter, 
[ans  le  lieu  de  Fassiette  de  leurs  biens,  lacole  de 
propriété  ou  personnelle,  rotîinie  celle  d'exploit 
liun  ou  réelle;  et  les  facultés  quekoaques,  les 
in  tes  nobles,  foncières  ou  constituées,  dîmes  de 
ute  nature  et  cbamparts,  doivent  contribuer  aux 
subsides   en   raison  de  leur  produit.  G<^8  vérités 
_ront  pas  besoin  d'être  appuyées;  vous  les  avez 
consacrées  dans  votre  déclaration  des  droits  de 
rbomme  et  dans  vos  célèbres  arrêtés  du  4  aotU* 
Un   vous  a  déjà  dit,  Messieurs,  que  les  impôts 
lirectsexcédaieiit  la  juste  loesurode  leur  rapport 
vec   lé  produit   net  des  terres;  on  vous  a  fait 
pressentir  les   malheurs  qui  réau Itéraient  d'une 
erreur  systématique  prolongée  plus  longtemps  sur 
viiiie  matière»  et  vous  avez  certaitjemeot  aperçu 
la  nécessité  de  convertir  au  plus  tôt.  en  contribu- 
tions iodirijctes,  sur  les  objets  de  luxe  et  de  con- 
sotniDation^  une  partie  du  fardeau  qni  écrase  les 
cultivateurs.  Je  n'ajouterai  qu^unesimpleréllejiioii. 
t.a  balance  de  votre  commerce  extérieur  exige 
que  te  prix  de  nos  denrées  nationales  ne  soit  pas 
supérieuf  à  celui    des  mêmes  denrées  dans  les 
Etats  voisins.   Ce  prix  est  le  thermomètre  inva- 
riable de  la  main-d*CBuvre;  d'oii  il  suit  qu'en  éle- 
vant le  prix  de  vos  denrées  par  un  surcroît  d'iin 
pùi  sur  les  terres,  vous  rendez  les  opérations  de 
commerce   sur  les  échanges  et  les  exportations, 
nolJt'B  et  impossibles,  vous  appelez,  au  détriment 
jde  votre  numéraire  et  de  vos  fabriques,  Timpor- 
ïïon   des  marchandises  étrangères,  et  vous  ne 
nvea  plus  entrer  en  concurrence  pour  les  vôtres 
ans  aucun  marché  de  TBurope.  Ne  perait-il  pas 
ailleurs  ausri  déraisonnable  en  morale  ou  en 
lolitiqne»  de  forcer  les  jouroaliers  à  mettre  leurs 
tTViccs  h  un  prix  disproportionné  au  bénéUce  de 
leur  travail? 

Loin  de  nous,  Messieurs,  ce  système  destruc- 
teur Ljui  tend  à  rejeter  tous  le^  impôts  sur  les 
propriétés  foncières;  prémunissons-nous  contre 
les  sophismes  intéressés  des  aon-|iropriétaires  et 
des  agioteurs;  gardons-noug  de  fortner,  dans  la 
nation,  une  nouvelle  classe  de  privilégia yinHui- 


meut  plus  dangereuse  que  la  double  aristocratie 
dont  le  îjairiotisme  de  cette  Assemblée  a  prononcé 
l'extinction. 

Les  provinces  ne  voient  pas  sans  douleur  un 
revenu  de  20D  millions  soustrait  à  toute  imposi- 
tion; elles  ne  voient  pas  saiis  peine  b'S  sacrifices 
éiiortnt-a  que  le  gouvernement  fait  depuis  long- 
temps pour  tenir  le  pain  à  bas  prix  dans  des  villes 
privilégiées  qui  absorbent  tout  le  numéraîre  du 
royaume;  elles  o'igooreût  pas  que  ces  divers  sa- 
crifices retombent  sur  elles,  ei)  augmentant  la 
pénurie  du  'Çt'^^'sor  public,  et  elles  attendent  de 
votre  justice  le  redressement  de  leurs  griefn  à  cet 
égard.  Daignes  observer,  Messieurs,  que,  nar  une 
suite  d'emprunts  i?ucceï=sîfs,  et  par  Teftet  de  la 
conversion  annuelle  des  intérêts  en  capitaux, les 
capitalistes  accapareraient  tout  le  numéraire,  et 
s'engraisseraient  ainsi  de  tous  les  malheurs  pu- 
blicSf  si,  par  des  impôts  sur  les  consommations, 
vues  ïie  oalancicz  pas  les  avantages  de  la  non- 
retenue  qui  leur  a  été  assurée. 

S*il  est  vrai,  comme  nous  Ta  dit  un  honorable 
membre  de  celte  Assemblée  (1),  que  le  créancier 
de  TEtat  peut  dire:  vel  intérêt  est  à  moi^  car  pour 

Îwix  de  mon  capital;  il  m'a  été  assuré  par  h  nalion; 
e  cultivateur  ne  peut-il  pas  répliquer  doublement: 
cette  terre  eU  à  wïoj,  car,  pour  prix  dt  Vargent  que 
j* ai  donné,  la  loi  m* in  a  garanti  la  propriété  et  la 
jouissance,  ei  ten  fruits  ou  elle  porte  sont  dus  à  la 
gueur  de  mon  front?  Les  droits  féodaux,  lescbarges 
et  les  privilèges  avaient  été  aussi  assurés  par  la 
nation  pour  prix  d'un  capital.  Messieurs,  per- 
mettez-moi une  dernière  réflexion  :  plus  vous 
rendez  les  emprunts  publics  favorables  aux  prê- 
teurs, et  plus  vous  privez  ragriculture  et  le  com- 
merce des  ressources  qui  leur  manquent,  à  moins 
que  v^us  ne  vouliez  accorder  aux  emprunts  par- 
ticuliers le  même  privilège  qu'aux  emprunts  pu- 
blics, et  détruire  Tusure  en  détail,  coramt*  Thono- 
rabîe  membre  dont  j'ai  rappelé  les  expressions 
l'a  détruite  en  gros  dans  son  opinion  sur  Temprunt. 
Je  reviens,. Messieurs,  à  Tordre  du  jour  et  à  l'avis 
de  M.  Dubois  de  Grançé.  qu'il  a  si  fortement  ex- 
primé. Wou«  ne  connaissons  ni  les  différences,  ai 
les  ressources  que  les  localités  peuvent  offrir 
dans  chaque  province.  Tel  impôt  serait  nul  ou 
onéreux  dans  une  généralité,  qui  serait  irés-pro- 
ductif  et  d'une  perception  facile  dafis  une  autre; 
d'où  je  couclus  que  votre  travail,  en  ceUe  partie, 
doit  se  borner  à  Hxer,  par  des  règles  géa<  raies  et 
uniformes,  la  portion  contributive  de  chaque  pro- 
vince, dans  ta  masse  générale  de  Timpôl,  réduite 
k  celle  du  besoin  absolu;  que  nous  devons  laisser 
à  chaque  assemblée  provinciale  le  soin  de  Tas- 
siette,  du  recouvrement  et  du  versement  au  Tré- 
sor public,  de  ia  portion  de  subsides  que  vous  lui 
assignerez,  et  qu'ainsi  il  devient  plus  instant  que 
jamais  d'organiser  les  admmistrations  provin- 
ciales, de  les  mettre  en  activiti'  dans  le  mois  pro- 
chain, et  de  leur  adresser  le  brevet  général,  en 
une  seule  ligne»  de  ta  somme  totale  de  leur  con- 
tribution, y  compris  le  remplacement  de  la  ga- 
belle (2)* 


(t)  M.  Févèque  d'AntUD. 

(if  Dans  la  néauee  da  19  de  ce  moi»,  j'iii  d«in<indé, 

I  uoth  i\é  mon    baUliugo  li  snp[)re»sïfin   int&tâ  da  rà- 


AU 


eirnc  des  iiabelles,  et)*»!  oodcIo  subsiiliaireineiil  A  ee  cftie 
ta  |jarito  de   'Ativ^rfne  qui  a  été  Qg?»ujettie  à  la  gabelle 

f»ar  tiD6  uaarpadiifj  de   1»  ferme     noii  réiotégréo  dans 
A  fraiKhîJia    qui  lui  u.  éléasBilrèd  par  pla&ieura  ractiats 
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Ici,  Messieurs,  je  vous  ferai  encore  remarquer 
la  nécessiiéd'auloriser  les  assemblées  proviociales 
à  adûfiter  le  mode  il«  réparliiion,  recouvrement 
et  versemL'Mt  que  les  localités  exigeront.  Elles 
trouveront  un  î>reraior  soulagement  tians  ladirai- 
imtîon  des  frais  du  régime  (Israi.  Ainsi,  par 
exemple,  la  réduction  du  nombre  des  collectioas, 
le  bail  k  rabais  de  la  collecte,  avec  les  précau- 
tions nécessaires,  la  suppression  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  remplacés  par  des  com- 
mis à  appointements  fixas»  avec  caution,  Faboli- 
lioB  des  abonnements  des  villes,  dt*s  privilé^ey 
des  maîtres  de  poste,  des  cotes  d'onîce,  garde- 
étalon,  etc.,  etc.,  produiront  sans  doute  des  boni- 
fications, y  y  eu  aurait  une  lrês*grande  daos  la 
répartition  proportionnelle  des  vingtièmes  actuels 
ainsi  que  vous  Ta  observé  un  honorable  préopi- 
iiant(l);  mais  il  faudrait  commencer  par  ané- 
antir le  régime  despotique  des  directeurs  et  con* 
trôleurs,  si  on  conserve  ce  genre  dlmpôt  (2). 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  il  convient  au- 
jourd'lmi  d'abroger,  pour  toujours,  la  déclaration 
de  1705,  qui  s'opposait  à  la  réunion  de  plusieurs 
Côtes  sur  un  même  taillable.  dans  le  même  rôle; 
celles  de  1726  et  1728,  qui  aulorisaient  les  trans- 
portBi  presque  toujours  irauduîeux, de  cotes  d'une 
paroisse  dans  une  autre;  celle  de  1762,  qui  or- 
donnait la  division  d'une  cote»  moitié  en  person- 
oel,  moitié  eu  réel,  et  généralement  toutes  celles 
qur«  n'étant  fondées  que  sur  la  distinction  des 
ordres  et  des  propriétés,  avaient  introduit  des 
différences,  soit  entre  les  personnes,  soit  entre 
les  biens,  11  convient  aussi  de  réduire  dés  à  pré- 
sent à  douze  niois  l'année  fiscale.  Rien  n'est  plus 
emtiarrassant  querencbevêtrement  d*un  exercice 
dans  l'autre  r  le  peuple  ne  gagne  rien  à  cette  pro- 
rogattou,  parce  qu'il  est  obligé  de  payer  chaque 
mois  à  deux  collecteurs,  ce  qu'il  ne  payerait  qu'à 
un.  C'est  encore  ici  une  invention  fiscale  pour 
multiplier  les  agents,  embrouiller  les  comptes  et 
grossir  les  frais. 

Dans  le  cas,  Messieurs,  où  vous  n'adopteriez 
pas  l'avis  de  M.  Dubois  de  Crancô,  et  oii  vous 
ordonneriez  la  continuation  provisoire  des  impôts 
actuels,  il  me  reste  un  devoir,  bien  cher  à  mon 
cœur,  à  remplir  auprès  de  vous,  en  soumettant 
à  votre  justice  une  pétition  expresse  du  bailliage 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Mon  cahier  me 
charge  de  vous  demander  l'exécution  pure  et 
simple  de  la  déclaration  du  Roi,  du  28  octobre 
17H8,  sans  avoir  égard  aux  modili  cation  s  insérées 
dans  Tarrét  d'enregistrement  de  la  cour  des 
aides  de  Glermont-Kerrand.  Le  conseil  aurait 
déji\  fait  droit  sur  cette  demande,  si  les  circon- 
stances le  lui  avaient  permis,  dans  ces  luomenta 
de  trouble  et  de  discrédit  ;  mais  ce  qu'il  n'a  pas 
fait,  rAssemblée  nationale  le  fera,  et  sa  décision 
sera  respectée.  Veuillez  bien  m" honorer  encore 
d'un  moment  d'attention  ;  l'intérêt  pressant  de 
ma  province  l'exige;  car,  pour  qu  elle  puisse 
faire  le  recouvrement  des  impôts,  il  faut  qu'elle 
puisse  en  faire  la  répartition. 

Dans  l'ancien  régime,  la  réparti tiou  était  faite 
par  un  ou  deux  assesseurs,  à  tour  de  rôle.  L'édit 


(1|  M.  Le  LuTGii  de  UoiiLbuissier. 

(i|  On  pourrait  employer  ùam  la  nonvetle  aAminm* 
traiion  ceoi  de  cea  messieurs  qui,  comme  to  sieur 
Sftuvat,  contrôleur  à  Saiut-Floar,  oot  fiui  preuve  de 
loyauté  et  de  palriolisniu.  Les  tncieufl  receveurs  dûA 
tailles,  qui  ont  hîexi  mérité  ilo  leur  pairie  par  tadouceur 
de  teur  rf  couvre  ment,  devraient  aoàsi  oiitenir  la  préfé* 
reuct  pour  lu.  recette  du  nouvel  joip^t. 


de  1G0O  leur  défendait,  sous  peine  d*abu8,  de 
diminuer  leurs  propres  cotes  et  celles  de  leurs 
parents.  Cette  précaution  était  inliniment  sa^e. 
Dans  le  régime  actuel,  la  répartition  est  faite  par 
les  membres  de  la  municipalité  et  par  des  no- 
tables adjoints,  librement  élus  et  investis  de  la 
confiance  des  tait  tables.  Ce  nouvel  ordre  de 
choses  fait  cesser  toute  espèce  de  crainte.  Le 
nombre  des  répartiteurs,  étant  considérable,  il 
n'est  pas  de  taillable  qui  ne  soit  parent  avec  l'nn 
ou  Tautre  de  ces  assesseurs.  Si  donc  Tédit  de  1600 
pouvait  leur  être  appliqué.  les  rôles  ne  pour- 
raient être  qu'une  copie  servi  le  des  précédents, 
ou  bien  il  faudrait  que  chaque  taillable  obtint 
une  ordonnance  de  MM.  les  élus  pour  faire  auto- 
riser les  assesseurs  non  parents  à  ré^der  sa  cote.  La 
déclaration  du  RoL  du  28  octobre  1788,  fondée 
sur  la  confiance  due  à  un  corps  de  municipaux 
et  d'adjoiits  librement  choisis,  avait  autorisé  les 
municipaux  à  réfjler  les  cotes  les  uns  des  autres, 
et  les  non  parents  à  régler  celles  des  parents 
des  membres  et  adjoints  de  la  municipalité, 
à  la  charge  que  celui  dont  on  réglerait  la  cote, 
ou  celle  de  ses  parents,  serait  tenu  de  se  retirer 
pendant  la  délibération.  Rien  n'était  assurément 
plus  sage.  Cependant  la  cour  des  aides,  qui  pL*ut- 
être  n'a  pas  vu  sans  inquiétude  rétablissemenl 
des  municipalités,  a  cru  devoir  les  assujettir  à  la 
disposition  de  Tédit  de  1600-  Il  esf  bon  de  remar- 
quer que  les  rôles  de  1789  étaient  déjà  faits  au 
moment  oii  cet  arrêt  d'enreffistrement  a  paru  :  ils 
n'étaient  pas  encore  vérifiés  par  les  élus  ;  mais 
ils  n'étaient  pas  moins  arrêtés,  délibérés  et  si- 
gnés, 11  y  avait  donc  une  double  injustice  d»' 
vouloir  que  ces  rôles,  conformes  à  une  déclara- 
lion  bien  connue,  dussent  l'être  plutôt  à  un  arrêt 
qui  n'existait  pas  encore.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous 
les  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  augmenta- 
tions bien  méritées  (et  parmi  eux  se  trouvent  au 
premier  rang  divers  privilégiés),  ont  cherché  à 
profiter  des  modifications  de  Tarrêt  pour  vexer 
les  municipaUtés  par  des  plaintes  en  anus.  Certes, 
si  ces  particuliers  se  croyaient  surtaxés,  la  voie 
du  surtaux  leur  était  ouverte,  ntais  celle  de 
l'abus  leur  était  interdite,  et  cependant  il  existe 
un  nombre  effrayant  de  procès  uni  que  ment  fon- 
dés sur  cette  prétendue  contravention  à  un  édit 
qui  était  révoqué  par  le  fait  et  par  le  droit  La 
commisBion  provinciale,  les  bureaux  intermé- 
diaires el  toutes  I<^s  municipalités  de  ma  pro- 
vince espèrent  avec  contiauce.  Messieurs,  que 
vous  îeur  rendrez  justice,  en  proscrivant  les  mo- 
dilîcalions  atitimunîcipales  de  Tarrét  de  la  cour 
des  aides.  G* est  ainsi  qu^uoe  province,  trop  long- 
temps oubliée^  ressentira  le  premier  effet  du  pou- 
voir législatif,  qu'elle  contribue  à  former  par  ses 
représentants»  pour  le  bonheur  général  de  la 
France.  C'est  ainsi  que  nous  verrons  enfin  les 
provinces  les  plus  éloignées  se  rapprocher  du 
centre  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance. 

En  me  résumant,  j'adopte  Tavis  proposé  par 
M-  Dubois  de  Crancé,  et  je  propose  pour  amende- 
ment rabroj^^'alion  des  déclarations  de  1705.  1726, 
1728,  1762,  et  toutes  autres  fondées  sur  Van- 
cienne  distinction  des  personnes  el  des  biens  ;  la 
cassation  des  moditications  apportées  par  les 
cours  des  aides  à  la  déclaration  du  2S  octobre 
1788,  la  conversion  de  toutes  demandes  en  abus, 
en  demandes  en  surtaux,  pour  raison  des  rôles 
de  la  présente  année  1789,  et  la  suppression 
des  directeurs  et  contrôleurs  des  vingtièmes,  en 
conlïant  la  répartition  de  cet  impôt  aux  admi- 
nii^trattons  provinciales. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  renvoie 
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[a  suite  de  la  discussion  à  une  autre  séaoce. 
La  séance  esl  levée. 


ANNEXE 

la  séarwc  de  V Assemblée  nationale  du  22  sep' 
îembre  17H9. 


Nota.  Nous  insérons  ici  un  discours  de  M.  Ber- 
Jjasse  sur  la  manière  dont  il  convient  de  limiter 
le  pouiwr  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  daiis 
um  monarchie  (  l  ).  —  Ce  discours  ïi*a  pas  ûAé  pro- 
noncé h  la  Lriliutie;  mais  comme  il  a  éiè  distribué 
à  tous  les  députés,  il  fiiit  partie  des  documents 
parlementaires  de  l'Assemblée  natiaoale. 

M.  Bergassfï  {2),  Messieurs,  de  toutes  les 
questions  soumises  à  votre  examen»  il  en  est  peu 
d'aussi  i m |>o riantes  que  celles  que  vous  agitez 
aujourd'hui.  Pour  les  décider  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  il  eût  été  Men  â  souhaiter  que  la 
discussion  n'en  eût  été  perrarse  qu'après  que  les 
diverses  parties  de  notre  travail  sur  la  Constitu- 
tion auraient  éié  complétemeat  achevées.  Alors 
vous  auriez  eu  la  satisfaction  de  les  résoudre 
d'après  des  données  plus  nombreuses;  et,  pou- 
vant les  envisager  dans  tous  ieurs  rapports  avec 
Tordre  public,  vous  auriez  trouvé  plus  sûrement 
les  maximes  politiques  dont  leur  solution  doit 
dépendre. 

Si  l'on  veut  travailler  avec  quelque  succès  à  la 
Constïlutioii  d'un  empire,  et  surtout  d'un  granti 
empire,  il  me  semble  qu'on  a  deux  choses  bien 
distinctes  à  faire. 

D'abord,  je  trouve  qu'il  convient  d'opérer  à 
pan  sur  chacune  des  parties  dont  la  Constitution 
se  compose  ;  en  conséquence,  après  avoir  exa- 
miné tous  les  genres  de  pouvoirs  qu'elle  doit 
rassembler»  on  cherclierail  avec  soin  îe  meilleur 
mode  d'organisation  pour  chacun  de  ces  pouvoirs, 


(i\  Le  discours  de  M,  Bergasse  n'a.  pas  été  inséré  an 
Moniteur. 

(i)  J'ai  composé  ce  discoars  &  l'occasion  des  ques- 
Uona  qui  ont  èlé  affilées  dans  rAssemblèd  natioimle, 
sur  la  permanence  da  Corps  LégiâtaUf,  sar  srxi  organi- 
sation on  une  oa  deox  Chambres,  sur  la  uécesàiié  do  la 
sanciion  royale,  eic. 

Je  me  propo^aii  de  le  prononcer,  lorsqu'après  une 
discussion  de  quelques  jours,  l'Assemblée  a  déclaré 
ati'elk  so  trouvait  suflisammeol  instruite  pour  se  déci< 
aer^  et  qu'en  conséquence  eUe  n'entendrait  plus  per- 
sonne. 

Cependant  je  pense  avoir  aperçu  quelques  idées  qui 
n'oui  point  été  développées  dafis  les  débals  auxquels 
les  quf>!>tions  dont  il  s'au;it  ici  ont  donné  tieu,  et  comme 
l'Assemblée  ne  peut  que  dtcréier  pruvi^oireroeût  une 
Constitution,  et  qne  c  est  à  la  nation  seuhi  A  prononcer 
en  dtfniier  resaori  sur  les  avantages  ou  les  défîavantages 
de  celle  qu'elle  lui  présentera,  il  m'a  paru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  produire  mon  opinjon^  puisque  je  la  erois 
boone. 

Sans  doute,  lorsque  la  fermentation  dans  laquelle  on 
nous  fail  exister  se  sera  un  peu  apaisée  et  quand  il  sera 
libre  à  toutes  les  pensée  ,i  de  so  développer,  sans  doute 
on  trouvera  convenable  de  revenir  sur  ses  pai.  Alors  le 
moment  des  opinions  modérées,  les  seules  qui  puissent 
amener  la  véritable  ItbarUls  sera  décidément  venu,  et 
mes  idées,  qui  sont  aujourd'hui  rejelées,  finiront  par 
obtenir  peai-étre  quelque  saceée.  {Noie  de  M,  B$r- 
fias$e* 


c'est-à-dire  celui  qui  protège  le  mieux  la  liberté 
personnelle,  commençant  par  les  pouvoirs  qui 
intluent  d'une  manière  plus  immétliate  sur  les 
individus,  et  ne  s'occupani  des  pouvoirs  d'un 
ordre  plus  élevé  que  lorsque  l'action  de  ceux-ci 
aurait  été  parfaitement  calculée,  et  qu'on  aurait 
à  peu  près  arrêté  ta  meilleure  maniôre  de  les 
ordonner  pour  oe  leur  faire  produire  que  des 
effeLH  salutaires. 

Puis,  et  lorsqu'on  se  serait  ainsi  fait  uoe  idée 
juste  de  la  nature  de  chaque  pouvoir  et  de  son 
influence,  on  verrait  comment  ils  doivent  ou  se 
balancer,  ou  se  combiner  entre  eux;  on  les  étu- 
dierait dans  leurs  mouvemeota  réciproques,  et 
devinant  par  une  sorte  d'expérience  afiticipée  les 
circonstances  oti  ils  peuvent  se  nuire»  on  s*alta- 
cherait  dans  des  discussions  calmes  et  réflécbîea 
à  fixer  les  principes  d*aprés  lesquels  il  convient 
de  limiter  feurs  spbéres  d'activiié  pour  les  em- 
pérlier  ou  de  se  heurter  ou  de  se  confondre* 

D'après  cette  méthode,  votre  prémisse  attention 
?e  serait  donc  portée  sur  la  constitution  des  tri- 
bunaux, sur  la  créatiû!!  des  municipalités,  sur 
rétablissement  des  assemblées  pi*ovinciales.  sur  la 
réforme  de  réducation  publique,  c'est-à-dire  sur 
rinstitution  de  tous  les  pouvoirs  particuliers  qui 
modiflentd' une  manière  plus  directe  et  plusimroé* 
diate  le  système  de  nos  habitudes;  et  ce  n'eiît 
été  qu'après  avoir  vu  en  quelque  sorte  la  nation 
gy  régénérer  sous  vos  yeux  pjar  une  meilleure 
orpranisation  de  tous  ces  pouvoirs,  quVxa minant 
comment  il  était  possible  de  rendre  cette  réfzèné- 
raiion  duraljle,  vous  seriez  arrivés  à  rétablisse- 
ment des  deux  ^^rands  pouvoirs  conservateurs  de 
1  ordre  social  :  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  suprême. 

Là  se  serait  lerminée  la  première  partie  de 
voire  travail. 

Ensuite,  et  cette  première  partie  achevée,  vous 
seriez  revenus  sur  toutes  vos  opérations,  et  tou- 
jours d'après  le  plan  que  je  trace  ici,  vous  vous 
8<  riez  attachés  à  rechercher  dans  quels  rapports 
les  pouvoirs  que  voua  auriez  organisés  doivent 
exister  entre  eux;  quelle  correspondance,  par 
exemple,  il  convient  d'établir  entre  les  munici- 
palités et  les  assemblées  provinciales,  entre  ces 
deux  espèces  d'institutions  et  le  pouvoir  législatif 
d'une  part,  et  le  pouvoir  exécutif  de  l'autre  ;  quel- 
les limites  il  faut  assigner  au  pouvoir  législatif, 
dans  quelles  bornes  encore  il  faut  maintenir  le 
pouvoir  exécutif;  attentifs  à  contenir  tous  ces 
pouvoirs  les  uns  par  les  autres,  en  sorte  que  leur 
influence  sur  le  caractère,  l'esprit,  les  mœurs  de 
la  nation  fût  toujours  une  et  toujours  bonne;  re- 
marquant toutes  les  circonstances  où  cette  in- 
fluence devient  ou  abusive  ou  dangereuse;  pré- 
voyant tous  les  événements  politiques  qui  peuvent 
contribuer  à  la  corrompre,  et  à  mesure  que  vous 
seriez  avancés  dans  la  carrière,  rencontrant 
comme  involontairement  toutes  les  questions  aux- 
quelles cette  combinaison  de  pouvoirs  peut  don- 
ner lieu,  et  le  petit  nombre  de  vérités  simples 
qui  doivent  servir  à  les  résoudre. 

Ainsi  se  serait  développé  le  système  de  votre 
Cotisiitution  ;  ainsi,  en  même  temps  que  vous 
n'auriez  négligé  aucune  des  parties  qu^elle  doit 
embrasser,  vous  auriez  composé  de  toutes  ces 
parties  rassemblées  une  vaste  et  commune  orga- 
nisation, où  malgré  l'immensité  des  objets  l'esprit 
n^aurait  remarqué  qu'un  seul  plan,  aperçu  qu*un 
seul  résultat,  et  dans  son  ensemble  comme  dantfi 
ses  détails,  votre  ouvrage  eût  partout  offert  ce 
grand  caractère  d'unité,  qui  ne  se  t'ait  remarquer 
que  dans  les  productions  des  tiommes  nés  pour 
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les  conceplions  fortes  et  les  profondes  révolu- 
tions, soit  daiis  les  institutions  de  ietirs  pays, 
soit  dans  les  opinions  de  Wm  siôcle. 

Teîïe  H-dïU  Mtfssienrs,  l'idée  que  je  ni^  (aiw3 
de  l'ordre  qu'il  vous  conveni|it  d*ol>server  daf)^ 
votre  travail  8ur  la  GonslituUon,  et  il  vouf  est 
aisé  de  remarquer  que,  d'après  un  pareil  ordre, 
les  question  a  qui  vous  occu  peut  auj  ûurd*lnii  ei|B- 
aent  été  les  dernières  que  vous  ai^riez  agitées. 

Quoi  qu'il  eo  soit,  puisque  voys  Jes  discutez 
mainlenaDt,  je  vais  essayer  d^exposer  au3si  entre 
beaucoup  ffidècs  quelques-unes  de  celles  qui  fue 
paraissent  les  plus  propres  à  pri  lacMUer  la  déci- 
sioîi. 

Faut-il  que  ic  Corpt  législatif  ^oit  permanent? 
—  Convient-ii  aue  le  Corps  législatif  soit  divisé  en 
deusc  Chambres  r  —  Par  qui  doi^jçnt  être  proposées 
et  rédigées  des  lois?--' E$t'ilnéc€9:iaire  gueUdépo^ 
$i taire  du  pouvoir  exécutif  ait  une  ijiflt^eince  sur  le 
Corps  tégialatif^  et  quelle  doit  être  ta  nature  et  la 
mesure  de  celte  influence? 

Voilà  les  (ïuestions;  pour  les  résoudre  j'ai  be- 
soin d'élablir,  ou  plutôt  de  rappâlur  ici  quelques 
principes- 

On  Da'accordera  sans  peine  que,  qui-l  que  soit 
Tapparcil  d'une  Conslitutiuo,  en  dernière  analyse, 
son  but  unique  est  la  garantie  de  la  liberté  indi- 
Tiiluelie. 

Tous  les  pouvoirs  dont  une  Constitution  se  com- 
posa ne  doivent  donc  être  organisés  que  refati  ve- 
ulent à  la  Liberté  individueile,  et  ilg  seront  tou- 
jours mal  organisés  tant  que  daas  le  système  de 
leur  combinaison,  cette  liberté  pourra  courir  quel- 
ques risques. 

Or,  il  y  a  trois  pouvoirs  qui  iotluent  d'une  ma- 
nière plud  particulière  sur  la  liberté  de  l'indi- 
vidu :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  e^cutifet 
le  pouvoir  judiciaire  qui  n'est  lui-iuênje  qu'uoe 
dépendance  du  pouvoir  exécutif. 

il  faut  voir  maintenant  cumulent  ces  pouvoirs 
peuvent  tiuîre  a  la  liberté,  et  comment  ils  peu- 
vent la  servir» 

Ces  pouvoirs  nuiront  à  la  liberté  toutes  les  fois 
qu*ils  se  confondront  :  ils  serviront  la  liberté 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  distincts;  ilfl  ser- 
viront encore  la  liberté  toutes  les  fais  quUls  serofït 
maintenus  les  uns  par  les  autres  dans  de  (elles 
limites  qu'ils  ne  pourront  jamais  agir  que  ponfoi^ 
mémeiit  à  leur  oaiure. 

Je  dis  en  premier  lieu  que  ces  pouvcdrs  nuiront 
à  la  liberté  toutes  les  fuis  qu'ils  se  cnnfondrunt; 
car,  unissez  le  pouvoir  exécutif  au  p<>uvoir  judi- 
ciaire, faites  que  le  prioce  lui-même  ^oit  juge,  et 
comme  Ta  très-bien  remarqué  Moutesquieu,  le 
ju^eaura  alors  toute  la  force  d'un  oppresseur,  et 
vous  n'aurez  point  de  liberté. 

Unissez  le  pouvoir  judiciaire  au  pQuvoir  légis- 
latif; taites  que  celui  qui  porte  la  loi  eu  soit  aussi 
rL^xècuteur,  et  vos  lois,  résultat  nécessaire  de  l'in- 
térêt personnel,  ne  seront  que  les  volontés  arbi- 
traires de  vos  juges,  et  vous  n'aurez  point  de  li- 
berté. 

Uuissez  le  pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif; 
faiu^  que  celui  (|ui  est  législateur  soit  au^gi  chargé 
de  l'adinloistratiuu  de  Tempire,  et  l'usage  de  la 
législation  ne  seraplusdans  les  mains  du  législa- 
teur qu'un  moyen  d  accroîtra  l  autorité  qui  lui  est 
cooUêe,  comme  suprême  administrateur  de  l'em- 
pire, L't  vous  n^aurez  point  encore  de  liberté. 

Entln  unisset  l^s  trois  pouvoirs  ensemble  ;  faites 
qu('  celui  dont  émaoe  la  loi  soit  aussi  celui  qui 
adiûini^stre  et  celui  qui  juge,  et  je  n'ai  pas  besoin 
do  vous  préveûir  que  nou-setAlement  vous  n'au- 
rez point  de  liberté*  maiâ  que  vous  aurez  trouvé 


de  toutes  tes  servitudes  la  pins  accablante*  et  de 
tous  les  genres  de  despotisme  le  plus  terrible  et  le 
plus  absolu. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  les  pouvoirs  dont  je 
parle  favoriseront  la  liberté  toutes  les  fois  qu'ils 
seront  essentiellement  distjncta;  car,  séparez  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exécutif,  et  le 
prince  n'influant  en  aucune  manière  sur  le  juge» 
celtji-ci  sera  d'autant  plus  facilement  contenu 
dans  les  bornes  de  la  toi,  et  vous  savez  bien  que 
ce  n'est  que  par  la  loi  que  se  maintient  la  liberté. 

Séparez  le  pouvoir  léfiislatif  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  Celui  qui  fait  la  loi,  n'étant  pas  celui  qui 
doit  la  faire  observer,  aura  un  graud  intérêt  à  la 
l'aire  toujours  bonne,  attendu  que,  s'il  la  faiî^ait 
mauvaise,  il  en  serait  lui-même  la  première  vic- 
time; et  vous  voyez  bien^ue  vous  n'aurez  que  des 
lois  avantageuses  à  la  liberté. 

Enlin^  séparez  le  pouvoir  îégisialif  du  pouvoir 
exécutif»  et  le  b^gislateur,  ne  pouvant  prendre  au- 
cune, part  à  radministration  de  l'empire,  empo- 
chera d'autant  mieux  que  l'autorité  de  l'adminis- 
trateur de  l'empire  ne  s'étende  bors  des  limites 
de  la  Constitution,  et  vous  voyez  encore  que  votre 
gouvernement  oe  sera  jamais  tenté  d^offenser  la 
riberté. 

Je  dis  en  troisième  lieu  que  les  pouvoirs  dont  je 
parle  favoriseront  la  liberté  toutes  les  fois  qu'on 
s  attactiera  à  le&  conleuir  les  uns  par  les  autres 

Sans  des  limites  qu'il  leur  sera  comme  impossible 
e  franchir. 

QûiUepea  le  pouvoir  judiciaire  par  le  pouvoir 
législatif,  et  l'arbitraire  du  pouvoir  judiciaire  est 
détruit. 

Contenez  le  pouvoir  exécutif  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, et  il  n'y  aura  plus  d'arbitraire  dans  le 
gouvernement. 

Contenez  le  pouvoir  législatif  par  le  pouvoir 
exécutif»  et  il  n'y  a  plus  d'arbitraire  dans  la  Con- 
aiituiion.  c'est-à-dire  que  la  Constitution,  une  fois 
déterminée  pour  la  liberté,  demeure  immobile  et 
qu'il  n'est  plus  nossible  au  pouvoir  législatif,  le 
plus  redoutable  de  tous  quand  il  n'est  pas  limité, 
d'en  rompre  l'enceinte  ou  d'en  déranger  Torgani- 
satioo. 

Ces  maximes  ne  me  seront  pas  contestées. 

Ainsi  donc,  je  puis  regarder  comme  démontré 
que  la  liberté  glt  daiis  la  distinction  des  pouvoirs 
et  dans  leur  limitation  réciproque. 

Ceci  convenu,  les  questions  que  vous  examinez 
o'intéressentque  deux  des  trois  pouvoirs  dont  je 
viens  de  parler,  le  pouvoir  législatif  et  îe  pouvoir 
exécutif  :  or.  en  décidant  ces  questioiis,  votre  ob- 
jel  est  sans  d(»ute  de  déterminer  quelle  eatla  meil- 
leure manière  de  limiter  ces  deux  pouvoirs  l'un 
par  Tautre,  a  lin  qu'ils  ne  soient  jamais  nuisibles 
a  la  liberté 

Kn  conséquence,  il  me  semble  que  yous  cle^^z 
les  poser  de  cette  manière  : 

Que  faul-ii  faire  pour  contenir  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  ses  bornes  natureUes^  c'est-à-dire  pourVem- 
pécher  d'être  autre  chose  que  pouvoir  executif  ?  Et 
alors  vous  examinerez  :  1"  S'il  importe  que  le 
Corps  législatif  soit  permanent  ou  périodique; 
2°SUl  convient  de  le  diviser  eu  deux  Chambres; 
S""  A  qui  doit  appartenir  la  proposition  et  la  ré- 
daction des  lois. 

Que  faut-il  faire  pour  contenir  le  pouvoir  légis- 
latif dans  ses  bornes  naturelleSj  c'esi-à'dire  pour 
Vempécher  d'être  autre  chose  que  pouvoir  iégislatip 
Et  aîûfs  VOUS  examinerez  encore  s'il  convient  d'or- 
ganiser iô  Corps  législatif  en  deux  Chambres,  et 
s'il  est  bon  que  le  dépositaire  du  pouvoir  exécu- 
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tif  puisse  suspendre  ou  arrêter  l'action  du  Corps 
législatif, 

le  rêvions  sur  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions, et,  d'après  les  principes  gue  j*ai  l'xnosés,  je 
soutiens  que  le  pouvoir  exéculif  ne  peut  être  con- 
tenu dcius  SL'S  bornes  uatureïles  :  1*  Qti*atiiaiit  que 
le  Corps  légisintif  seni  permanent;  2**  Qu'autant 
qu'il  sera  divisé  en  deux:  Ciiambres;  3"  yu*iin 
tant  qwe  ce  sera  le  Corj>3  tt*gislatif  uuîqueiiient 
qui  s'occupera  de  la  proposition  et  de  la  rédaction 
des  bis* 

Car,  en  premier  lieu,  que  fatit-îï  pour  que  le 
pouvoir  exécutif  ou  k  gouiveroement  ne  soit  ja- 
mais tenté  de  franchir  ses  bornes  naturnslles'*  il 
faut  qu'il  ne  poisse  agir  qu'en  vertu  de  la  loi,  et 
qull  n'y  ait  aucune  circonstance  où  il  soit  forcé 
d*aL'ir  hors  des  limites  de  la  loi. 

lit  en  effet  s'il  y  avait  des  circonstances  où  le 
gouvernement  pourrait  agir  sans  le  concours  de 
la  ïol  ou  horsue  ses  limites;  si  Ton  avait  l'impru- 
dence, par  exemple,  d'accorder  au  prince,  dans 
les  cas  imprévus,  une  autorité  provisoire  et  dont 
rexercice  n'aurait  pas  été  spécialement  déterminé 
p^r  un  acte  de  la  iégislaiion,  il  est  clair  que  Tiiu- 
torité  du  prince,,  toutes  les  fois  qu'elle  agirait 

Î)roviaoirement,  ne  serait  nue  !e  f>roduit  de  sa  vo- 
ontô  particulière;  il  est  clair  qu'ulurs  cette  auto- 
rité serait  nécessairement  arbitraire;  et.  attendu 
qu'il  est  de  la  nature  du  pouvoir  de  s  accroître 
gans  cesse,  on  comprend  facilemenl  que  le  prince 
ne  oéj^ligeraii  aucun  moyen  pour  multiplier  les 
circonslances  où  la  loi  n'aurait  rien  prévu,  aûn 
de  mettre,  le  plus  souvent  qu'il  lui  serait  possible, 
sa  volonté  à  la  place  de  la  loi, 

il  importe  donc  de  ne  laisser  aucune  autorilé 
provisoire  au  gouvernement,  il  importe  donc  qu'il 
n'y  ait  aucune  de  ses  démarches  qui  ne  soit  dé- 
terminée par  un  acte  législatif. 

Mais  le  gouvernement  ne  se  repose  jamais  :  il 
est  de  sa  nature  d'agir  sans  cesse^  et  quelle  que 
puisse  être  la  prévoyance  humaine,  toujours  il  ar- 
rivera des  circoQstances^  daas  une  vi^sle  admi- 
nistration, pour  lesquelles  une  loi  antérieure 
n  aura  rien  staïué.  Or,  si  vous  voulez  que  i' As- 
semblée législative  ne  soit  que  périodique*  et  si 
ces  circonstances  arrivent  dans  un  intervalle  de 
temps  où  le  Corps  légi,'^latif  n'existera  pas,  que 
fera  le  gouvernement  ?  Faudra-l*il  qu  il  inter- 
rompe son  action  jusqu'à  Tépoque  où  le  Corps  lé- 
gislatif pourra  se  reproduire?  Mais  ne  pourra-t-il 
pas  se  faire  que  beaucoup  de  désordres  résultent 
de  ce  qu'il  n'aura  pas  pourvu  sur-lé-cbamp,  sui- 
vant sa  sagesse  particulière,  à  ce  que  le  besoin 
des  circonstances  exigeait  de  lui?  Faudra-t-lt,  au 
contraire,  afin  que  son  action  ne  demeure  pas  in- 
terrompue, et  que  Tordre  public  se  mai  mienne, 
qu'il  n'alttînde  pas  la  reproduciioa  du  Corps  légis- 
latif pour  se  déterminer  ?  mais  alors  le  voilà  pré- 
cisément revêtu  de  rautorité  provisoire  dont  je 
viens  de  vous  parler;  mais  vous  voilà,  malgré 
vous,  retombés  dans  l'inconvénient  des  volootéd 
arbitraires  :  et  si  partout  où  une  volonté  arbi- 
traire peut  commander  il  n*y  a  plus  de  liberté, 
ne  voyez -vous  pas  qu'ici  vous  faites  courir  des 
riàques  considérables  à  la  liberté  ? 

Ainsi  donc,  dans  le  système  d^une  Assemblée 
législative  périodique,  ou  vous  vous  trouverez 
dans  la  nécessité  de  permettre  au  prince  d'agir 
dans  les  cas  imprévus  suivant  la  seule  déteraii- 
nation  de  sa  volonté,  et  il  y  aura  des  occasions 
où  le  prince  tout  seul  pourra  faire  une  loi,  et  de 
celte  confusion  de  popvoirs  résultera  plus  tôt  ou 
plus  tard  le  despotisme;  ou  vous  vous  verrez 
Forcés  de  dértarer  que,  dans  les  cas  imprévus,  le 


prince  n'aura  pas  la  faculté  de  statuer,  et  sera 
tenu  d'attendre  la  reproduction  du  Corps  légis- 
latif; et,  pour  n'avoir  pas  remarqué  qu'un  gou- 
vernement qui  s'arrête  dans  son  mouvement  est 
un  gouvernement  qui  produit  infailliblement 
l'anarchie,  voua  vou:?  trouverez  exposés  à  tous 
les  dangers  de  Tanarchie. 

Je  crois  cette  alternative  inévitable,  et  df>  ce 
que,  dans  le  système  d'une  A^ssemblée  législative 
périodique,  elle  est  inévitable,  il  me  semble  que 
je  n"ai  pas  besoin  d'établir  que  toute  Assenildée 
législative,  pour  remplir  son  objet,  pour  diriger 
et  surveiller  sans  cesse  le  pouvoir  exécutif,  pour 
être  appropriée  à  tous  les  oesoins  de  la  société, 
doit  être  perpétuellement  existante. 

La  nécessité  de  la  permanence  ou  de  la  perpé- 
tuité du  Corps  législatif  est  donc  rigoureusement 
démontrée  (1). 

En  seconu  lieu,  que  faut-il  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  ou  le  gouvernement  ne  soit  jamais  tenté 
de  franchir  ses  bornes  natureiles?  Il  faut  que  les 
agents  du  prince  puissent  être  poursuivis  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  franchi  Tespace  dans  lequel 
la  loi  leur  prescrivait  de  se  maintenir. 

Il  convient  donc  qu'il  existe  un  tribunal  par 
devant  lequel  ils  soient  tenus  de  répondre  de 
leur  conduite,  et  où  les  représentants  de  la  nation 
puissent  les  traduire,  quand  ils  se  croiront  bien 
fondés  à  les  accuser* 

Mais  quel  doit  être  ce  tribunal  t  Sera-ce  un  tri- 
bunal ordinaire?  Non,  et  cela  par  deux  raisons. 

D'abord,  parce  qu'il  est  absurde  de  faire  juger 
une  accusation  du  Corps  têgislatif  par  des  tribu- 
naux qui,  pour  être  bien  constitués,  doivent  lui 
être  nécessairement  inférieurs  en  dignité  et  en 
puissance. 

Ensuite,  parce  que,  dans  un  tribunal  ordinaire, 
un  ministre  courrait  toujours  le  risque  d'être 
mal  jugé  :  car  ou,  ce  qui  serait  le  plus  fréquent, 
le  tnby ual  ordinaire  rédouterait  la  puissance  du 
Corps  législatif,  et  alors  il  ne  jugerait  que  comme 
le  voudrait  le  Corps  législatif,  et  le  ministre 
innocent  pourrait  être  sacrifié;  ou,  ce  qui  serait 
plus  rare,  mais  ce  qui  est  aussi  dans  le  cœur  de 
rhomme,  le  tribunal  ordinaire,  naturellement 
jaloux  de  rautorité  du  Corps  législatif,  voudrait 
humilier  Forgueil  de  ce  Corps,  et  alors,  fier  de  le 
voir  à  ses  pieds,  il  ne  jugerait  que  comme  ie  lui 
suggérerait  son  propre  orgueil,  et  le  ministre 
prévaricateur  pourrait  être  absous. 

Sera-ce  un  tribunal  extraordinaire?  Non  encore, 
et  cela  par  trois  raisons: 

Qu*en tendez- vous  ici  par  un  tribunal  extraor- 
dinaire? Vous  entendez  sans  doute  un  tribunal 
que  l'on  créera  extraordinairement  pour  chaque 
circonstance,  où  un  agent  du  pouvoir  exéculif 
sera  poursuivi  par  les  représentants  de  la  naiian. 

Mais,  qui  composera  ce  tribunal  ?  Sera-ce  le 
prince?  I^ou;  car,  comme  il  s'agit  d'une  accusa- 


(1)  J'ai  besDin  de  lerer  ici  une  éipiivoque  :  (juaûd 
j'avance  qu«  Je  Corps  léfÎBlaiif  doit  ôtr»  perra sinon L. 
cela  De  voui  pas  dire  qu'il  doit  être  perpéluolleineal 
assemblé,  «.'ela  vcai  ûît&  simplement  qu'il  doit  êird 
p«rpémelloinent  «islaul,  pour  êlre  asseaililé  ua  temps 
déterminé  chaque  année,  lequel  lempa  pourra  âire 
prolongé  toutes  les  fois  que  Je  chef  de  la  ridûon  le  ju- 
gera convenable  pour  la  nécessité  des  affaîrei, 

U  serait  inuiik,  dit  trés-bieci  Montesquieu,  qne  le 
Corps  législatif  fût  toujours  aasemlïlé.  Cela  seraii  in* 
cuûimode  pour  les  repréienlanls,  et  d'art! Dur»  occtipiïrail 
iTiip  la  puissance  tixéciitnce«  qui  ne  peuserail  point  4 
eiéeuter,  mais  à  défendre  ses  prérogalivee^  il  le  droit 
qiiVlie  n  d'eitécuter 
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tioa  iolenté»?  contre  na  de  ses  agents,  il  eerail 
juge  et  partie. 

Qui  composera  ce  tribunal  ?  Sera-ce  le  Corps 
légfslatirf  NoD  ;  car  comme  il  s'agit  d'une  accu* 
satioo  qu'il  intente  à  un  des  agents  du  pouvoir 
exécutir,  il  serait  aussi  ju^e  et  partie. 

Qui  donc  composera  ce  tribunal?  J'ai  ouï  dire 
qu'on  le  ferait  composer  par  les  assemblées  pro- 
vinciales, lesquelles,  toutes  les  fois  qu1l  s'agirait 
de  iuR**r  un  ministre,  déli^gueraient  desjuges  tirés 
de  leur  sein. 

C'est-à-dire,  tandis  que,  pour  conserver  Tunîté 
de  Tempire,  tandis  que,  pour  empêcher  le  svslèrae 
fédéral  de  naître,  tandis  que»  pour  prévenir  tous 
les  chocs  des  corps  administrateurs  des  provinces 
avec  le  Corps  législatif  de  la  nation,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  pense  que  les  corps  administrateurs 
des  provinces  ne  doivent  avoir  qu'une  aulorité 
Ir^circonscrile,  vous,  entreprend rez-voos  de 
leur  donner  une  puissance  supérieure  à  celle 
du  Corps  législatif?  Vous  imaginerez  des  circon- 
stances oil  celui-ci  dépendra  de  a-ux-lâ;  vous 
intervertirez  toutes  les  habitudes  de  subordina- 
tion si  essentielles  à  la  paix,  à  la  prospérité 
commune  I  Que  vous  êtes  loin  de  vous  douter  de 
tout  ce  qu*ïl  faut  combiner  pour  fonder  une  Con- 
stîtutîon  durable  1  Que  vous  calculez  bien  peu  les 
effiUs  nécessaires  qui  doivent  résulter  d'un  chan- 
geaient de  rapports  entre  les  pouvoirs  et  les  pré- 
îentiatis  ambitieuses  auxquelles  les  cbangemeota 
de  cette  espèce  ne  manquent  jamais  de  donner  lieu  t 

Mais  allons  [dus  loin.  Supposons  qu'il  ne  résulte 
aucuu  inconvénient  poil  tique  de  la  faculté  accordée 
aux  administrations  provinciales  de  composer  le 
tribunal  qui  doit  juger  les  ministres  ;  ce  tribunal, 
même  dans  cette  hypolbése,  sera-l-il  bien  tout  ce 
qu'il  doit  être  pour  obtenir,  à  la  fois  et  la  coa- 
hanee  de  raccusaleur  et  celle  de  Taccusé? 

Groiton  que  les  représentants  de  la  nation 
ayant  une  correspondance  constante  avec  leurs 
provinct'S,  par  exemple,  ne  travailleront  pas  à  le 
faire  composer  par  les  administrations  provin- 
ciales, à  peu  près  comme  ils  le  jugeront  à  propos, 
et  alors  quelle  conliance  inspirera-t-iî  à  l'accusé? 

Croit-un  que  si  les  assemblées  provinciales  sont 
mécontentes  du  Corps  législatif,  elles  ne  le  com- 
poseront pas»  au  contraire,  autrement  que  le  vou- 
dra le  Corps  législatif,  et  alors  quelle  canliance 
inspirera-t-il  à  l'accusateur?  Et  puis  ne  remar- 
quez-vous pas,  à  cause  de  cette  faculté  déjuger 
les  délits  contre  la  nation,  Tiiitérét  constant 
qu'aura  le  Corps  législatif  de  ménager  les  admi- 
nislraiious  provinciales,  et  ne  voyez-vous  pas 
tous  les  abus  de  pouvoir  qui  peuvent  résulter  de 
ces  niénagemenls  à  peu  près  inévitables? 

Et  puis'^encore,  avez- vous  oublié  que  les  admi- 
nistrations provinciales  seront  t^hargées  d'une  par- 
tie du  pouvoir  exécutif,  et  ne  trouvez-vous  pas 
aueîque  chose  de  choquant  à  fairejnger  des  agents 
u  iiûuvoir  exéi'Ulîf  par  d'autres  ngents  tlu  pou- 
voir exccutil\çi  faire  prononcer  sur  les  accusations 
du  Corps  légisialif  par  des  corps  d'admitiir^trateurs 
que  le  Corps  législatif  lui-même  peut  accuser? 

Ainsi,  m  les  tribunaux  ordinaires,  ni  un  tribu- 
nal extraordinaire  ne  doivent  juger  les  agents  du 
pouvoir  exéculif. 

Qui  donc  les  jugera?  Car  il  importe  qu'ils  soient 
jugé.*;  il  importe  que  îalot,  concernant  la  respon- 
hilité  des  ministres,  ne  soit  pas  une  vaine  insti- 
tution. 

Qui  les  jugera?  Un  tribunal  qui  n*ait  ni  lesin- 
coiivénienis  des  tribunaux  ordinaires,  ni  les  in- 
convénients d'un  tribunal  extraordinaire  dont  je 
viens  de  parler. 


Un  tribunal  par  conséquent  qui  soit  égal  en 
puissance  aux  représentants  de  la  notion,  et  qui* 
dés  lors,  participe  avec  la  même  souveraineté 
quVux  aux  actes  législatifs. 

Un  tribunal  qui  ne  soit  pas  composé  delà 
même  manière  que  le  Corps  des  représentants  de  la 
nation  ;  car  s'il  est  compopé  delà  même  manière, 
il  aura  infailtiblement  le  même  esprit,  et  l'accu- 
sateur et  le  juge  seront  ta  même  chose* 

ïlïi  tribunal  qui  ait  le  même  intérêt  à  maintenir 
le  pouvoir  exécutiT  que  le  pouvoir  législatif,  et 
dont  la  constitution  soit  telle  qu'il  ne  puisse  que 
perdre  par  la  diminution  du  pouvoir  législatif,  et 
qu'il  ne  puisse  que  perdre  encore  par  la  diminu- 
tï(jn  du  pouvoir  exécutif. 

Un  tribunal,  qui, de  cette  8orte,ait  son  plus  grnnd 
avantage  à  être  impartial,  et  qui»  dans  son  impar- 
tialité même,  aperçoive  toujours  son  plus  sur 
moyen  d'exisience* 

Kfilin,  un  tribunal  que  l'opinion  publique,  lors- 
qu'elle s'égare,  ne  puisse  modifier  (car,  quoi  qu'on 
en  dise,  l'opinion  d'un  grand  peuple,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d*accu5ation,  peut  être  facilement  éga- 
rée), et  dont  l'indépendance  soit  telle  que,  soit 
nu  il  punisse,  soit  qu'il  absolve,  nul  n'ait  le  droit 
de  le  rechercher  dans  ses  jugements. 

Tel  doit  Ltre  incontestablement  le  tribunal  au- 

3uel  il  faut  conller  le  Jugement  des  ministres  ou 
es  agents  du  pouvoir  exécutif- 
Or,  puisqu'il  convient  que  ce  tribunal  participe 
à  la  puissance  législative,  il  est  clairqu'il  devient 
défait  une  portion  intégrante  du  Corps  législatif. 

De  f^elaseul  que  les  ministres  doivent  être  res- 
ponsables, il  résulte  donc  nécessairement  que  le 
Corps  législatif  doit  être  divisé  en  deux  Chambres* 

Cependant  je  prévois  une  objection.  On  ne  man- 
quera pas  de  me  dire  que  moi  qui  veux  essen- 
tit'llement  que  les  pouvoirs  soient  dtslincts^atln 
que  la  liberté  se  conserve,  néanmoins  Je  donne 
aux  mêmes  personnes,  dans  mon  tribunal  de  res- 
ponsabilité» et  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

Je  réponds  d'abord  que  cela  suerait  si  les  juges 
dont  il  s'agit  ici  participaient  seuls  à  la  Tormafion 
de  la  loi;  alors  ils  seraient  vraimt- nt  iégisliiteurs  et 
jugesimais  que  les  deux  Chambres  du  Curps  légis- 
latif étant  nécessaires  pour  la  formation  de  la  loi, 
on  voit  aisément  qu'il  faut  ici  distinguer,  dans 
Ie3  membres  du  tribunal, deux  personnes  morales 
absolument  séparées,  et  qu'il  est  impossible  de 
confondre  la  personne  du  législateur,  qui  ne  peut 
faire  de  lois  au  gré  du  juge,  et  la  personne  du 
juge,  qui  ne  peut  ériger  sa  volonté  efi  loi. 

Je  réponds  ensuite  que  les  juges  du  tribunal 
dont  je  parle  ne  sont  pas  de  vrais  ju^^es,  mais  des 
jurés  ;  ne  sont  pas  des  hommes  voués  au  minis- 
tère des  lois,  mais  des  hommes  appelés,  en  de 
certaines  circonstances  extraordinaires,  à  déclarer 
que  telle  personne  ett  ou  n'est  pas  coupable  ;  que 
leur  jirofession  n'est  donc  pas  la  profession  judi- 
ciaire, et  qu'ainsi  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  sur  le 
iianger  de  confondre  le  pouvoir  législatif  avec  le 
pouvoir  judiciaire  ne  saurait  leur  être  appliqué* 
Tout  cela  est  trop  clair  pour  que  je  m'y  arrête 
davantage, 

La  nécessité  de  diviser  le  Corps  législatif  en 
deux  Chambres  est  donc  encore  rigoureusement 
démontrée, 

Bnfm,  et  en  troisième  lieu,  que  faut-il  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  ou  le  gouvernement  ne  soit 
jamais  lente  de  franchir  ses  bornes  naturelles? 
Il  faut  que  le  droit  de  proposer  la  loi  n'appar- 
tienne ni  en  tout  ni  en  partie  au  prince,  et  gu'il 
Boit  exclusivement  réservé  au  Corps  lêgielatiL 
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Car,  «*n  premier  lieu,  si  le  droit  de  proposer  la 
loî  appartenait  exclusivetnent  au  gouvernement 
ou  au  prince,  comme  on  Tavait  iraapïné  dans 
queiqucs  anciennes  républiques,i!  esté  vide  fit  qu'a- 
lors le  prince  ne  proposerait  que  les  lois  qui  lui 
Sfraieut  avantageuses;  et  parce  qu'on  ne  pourrait 
dF'lïbérer  qu'au laiit  qu'il  aurait  proposé  le^  objets 
ûeû  délihéraliona,  ou  aperçoit  sans  fieine  que  le 
C.jrps  législatif,  n'ayant  aucun  mouvement  par 
lui-raùme,  ne  serait  actif  qu'autant  qu'il  eouvien* 
drait  au  prince,  et  deviendrait  nul  toutes  les  fois 
qu'il  le  voudrait, 

Kn  second  lieu,  si  le  droit  de  proposer  et  de  ré- 
diger fa  loi  appartenait  seulement,  en  certaines 
cirLOuataoces,  au  gouvernement  ou  au  prince,  il 
est  évhlent  qu'en  ces  circonstauces  au  moins  le 
Corps  iég^islatif  ne  pourrait  délibérer  gans  la  per- 
mission du  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  ce 
qui  e^i  contraire  â  la  nature  de  la  puissance  lé* 
gisiative  deslint^e  à  tout  surveiller,  et  conséquem- 
rnenl  à  agir  eu  tout  sens  ;  sauf,  comme  nous  le 
dirons  dans  peu,  à  modérer  ou  à  empêcher  sou 
action  quand  elle  devient  nuisible. 

De  plus,  il  est  aisé  de  remarquer  que,  dans  ce 
système,  il  s^ouvrirait  une  source  de  débats  inler- 
mînaWes  entre  le  prince  et  le  Corps  législatif:  le 
prince  cherchant  à  tout  rapporter  aux  circon- 
stances où  le  droit  de  proposer  la  loi  lui  aurait  été 
laissé;  le  Corps  législatif  cherchant,  de  son  cOlé, 
à  borner,  de  toutes  les  manières,  ces  mêmes  cir- 
constances, tous  les  deux  travaillant  sans  cesse  à 
empiéter  l'un  sur  l'autre,  et  aucun  ne  pouvant 
empiéter  sans  qu'on  n'en  vit  résulter  ou  de  grands 
troubles  ou  une  dimdntition  cooflidérable  de  la 
liberté. 

La  nécessité  de  laisser  au  Corps  législatif  le 
droit  de  proposer  et  de  rédif:er  la  loi  est  donc  en- 
core rigoureusement  démontrée. 

Ainsi  donc,  il  est  démontré  que,  pour  gue  le 
prince  ne  soit  autre  chose  que  te  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  il  imfK)rte  que  le  Corps  législa- 
tif ail  une  existence  perpétuelle,  qu1l  soit  divisé 
en  deux  Chambres,  et  que  le  prince  n'ait  aucune 
part  à  la  proposition  et  à  la  rédaction  de  la  loi. 

lieste  à  voir  maintenant  si  ces  précautions  dé- 
montrées nécessaires  contre  le  pouvoir  exécutif 
sont  suffisantes  pour  le  contenir. 

Elles  seront  sufhsantes  si,  avec  ces  précautions» 
le  prince  ne  peut  ôlre  que  l'instrument  de  la  loi. 

Or,  avec  ces  précautions,  il  est  évident  que  le 

f>rinee  ne  peut  agir  sans  la  loi,  puisque  le  Corps 
égislatif  étant  permanent,  il  ne  lui  reste  aucun 
prétexte  d*agir  sans  son  concours, 

Avec  ces  précautions  il  est  évident  que  le  prince 
a  intérêt  de  n'agir  que  d  après  la  loi,  puisque,  s'il 
agissait  autrement,  il  existe  un  tribunal  intéressé 
à  ce  que  le  pouvoir  législatif  soit  respecté,  par 
devant  lequel  seraient  poursuivis  les  agents  qu'il 
aurait  mis  en  œuvre. 

Avec  ces  précautions  il  est  évident  que  le  prince 
ne  peut  transformer  sa  volonté  en  loi,  puisque  la 
faculté  de  proposer  et  de  rédiger  la  loi  lui  est 
interdite, 

^lais  un  prince  qui  ce  peut  agir  sans  la  loir  qui 
ne  peut  iransformer  sa  volonté  eu  loi,  et  dont  les 
ogeuts  sont  punis  toutes  les  fois  qu'ils  transgres- 
seul  la  loi,  n'est,  à  coup  sûr,  que  l'instrument 
de  la  loi. 

Son  pouvoir  n'est  donc  et  ne  peut  donc  ôlre 
autre  chose  que  pouvoir  exécutif. 

Donc,  avic  les  (irécautions  dont  il  s'ngii  ici,  on 
atrouvé  la  meilleure  manière  de  Imii ter  le  pou- 
voir exécutif.  En  voilà  bien  assez  sur  la  première 
question. 

i*^  Séiue,  t.   IX. 


Je  passe  à  la  seconde  question,  c'est-à-dire  à 
la  question  qui  a  pour  objet  les  bornes  à  donner 
au  pouvoir  législatif,  et  je  soutiens  que  le  pouvoir 
léîLnslatif  ne  sera  contenu  dans  ses  bornes  naïu- 
relies  qu'autant  qu'en  premier  lieu,  indépendam- 
ment même  des  considérations  que  je  viens  de 
présenti  r  sur  la  responsabilité  des  minisires,  le 
Corps  législatif  sera  divisé  en  deux  Chambres; 
qu'autant,  en  second  lieu,  que  le  prince  aura  le 
droit,  non-seulement  de  suspendre/ mais  d'arrêter 
Paction  du  Corps  législatif. 

Avant  tout,  j'ai  besoin  de  faire  remarquer  en 

fïpu  de  mots  combien  il  importe  que  le  Corps 
égislatif  ne  soit  pas  illimité  dans  sa  poissa nce, 

i^ous  ne  nous  sommes  élevés  jusqu'à  présent 
que  contre  les  erreurs  et  les  abus  du  pouvoir  exé* 
cutif,  parce  que  ce  qui  a  dû  nous  frapper  le  plus, 
eu  corament,!ant  la  tâche  qui  nous  est  imposée, 
ce  sont  les  erreurs  et  les  abus  dont  nous  avons 
été  les  victimes* 

Mais  on  se  tromperait  étrangement  si  Ton  peu- 
sait  que  le  pouvoir  législatif  existe  nécessairement 
et  sans  abus  et  sans  erreurs;  si  même  on  n*était 
pas  convaincu  que  les  effets  de  ce  pouvoir,  quand 
il  n'est  pas  limité,  peuvent  devenir  au  moins 
aussi  funestes  à  la  liberté  aue  les  effets  du  pou- 
voir exécutif,  quand  pareil lemetit  il  franchit  les 
bornes  dans  lesquelles  il  doit  être  contenu. 

Le  pouvoir  exécutif,  s'il  est  aux  mains  d'un 
seul,  rencontre  au  moins  une  sorte  d'oh?tacle 
dans  l'opinion  publique;  celui  qui  un  dispose 
craint  de  se  compromettre  en  se  permettant  d'en 
abuser  outre  mesure^  et  assez  ordinairement  même 
quand  il  en  abuse,  il  met  quelque  modération 
ilans  Tusage  qu'il  en  fciit. 

Il  n'en  eal  pas  ainsi  du  pouvoir  législatif,  8*il 
est  aux  mains  de  plusieurs.  Attendez-vous  que  le 
pouvoir  législatif,  confié  d'une  manière  indéfinie 
à  plusieurs,  ne  mettra  point  de  bornes  à  ses  en- 
treprises; car  plusieurs,  et  rexpérience  de  tous 
les  grands  corps  le  prouve,  ne  craignent  pas 
l'opinion  publique;  plusieurs  mettent  à  envahir 
one  persévérance  dont  un  seul  est  rarement  ca- 
pable; plusieurs,  parce  qu'ils  disposeront  delà 
puissance  législative,  pouvant  se  donuer  toute 
rautorilé  qu'ils  imagineront,  finiront  donc  par 
anéantir  toutes  les  autres  puissances. 

Bn  deux  mots,  le  pouvoir  exécutif,  quand  il 
est  dans  les  mains  d'un  seul,  et  qu*il  n'est  pas 
circouscrit  dans  des  limites  fixes»  amène  le  des- 
potisme d'un  seul;  mais  le  pouvoir  législatif, 
quand  il  est  dans  les  mains  de  plusieurs,  ci  qu'il 
y  existe  sans  limites  précises,  amène  raristocratia 
ou  le  desftotisme  dt^  plusieurs;  et  on  sait  biea 
que  le  despotisme  de  plusieurs  est  plus  intolé- 
rable cent  fois  que  le  despotisme  d'un  seul. 

Ces  réflexions  étaient  importantes. 

Je  reviens  maintenant  à  la  question,  et  je  die, 
eu  premier  lieu,  que,  pour  contenir  le  pouvoir 
léiiislatif  dans  ses  bornes  naturelles,  il  importe, 
comme  pour  la  responsabilité  des  ministres,  que 
le  Corps  législatif  soit  divisé  en  deux  Cbujiibrcs. 

Car  on  conviendra  sans  doute  avec  moi  que 
c'est  un  moyen  très-efficace  de  contenir  le  pou- 
voir législatif  dans  ses  bornes  naturelles,  que  de 
rorganiser  de  manière  à  ce  que,  le  plus  qu'il  sera 
poi>îsible,  il  ne  fasse  que  de  bonnes  fois. 

Je  voudrais  donner  ici  une  idée  juste  de  ce  qu'on 
doit  entendre  par  ce  mot  toi. 

la  loi^  prise  dans  son  acception  la  plus  vraie, 
iiVst  que  l'expression  tîe  la  raison  universelle.  Il 
n'y  a  que  la  raison  universeife  qui  ait  le  droit  de 
cummanUer;  c'est  en  elle  seule  que  réside  la  sou- 
veraineté véritable;  un  million  d'hommes  ras- 
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semblés  qui  porteraient  un  décret  contraire  à  oea 
maximes  etLTDt^lles  ne  proclameniltnt  pdsune  loi 
mais  uoe  injusiice»  et  siïs  voulaieïïl  me  con- 
traindre â  obéir  à  ieurs  décrets,  je  oe  verrai  s  dans 
culte  coD  train  te  qu'une  force  aveugle  qui  agit,,  et 
Don  pas  une  auterité  légitime  qu^il  me  faudrait 
reî^pecter. 

La  loi  est  l'opposé  delà  voloniê simple.  Partout 
où  il  n'y  a  que  volonté,  il  y  adi^spotisme;  partout 
où  il  existe  un  accord  de  ta  raisoû  et  de  la  volonté, 
il  y  a  loi* 

Pourquoi   donc  ditee-vous  que  la  loi  e»i  Tex- 

fïressioû  de  la  volonté  générale?  parce  que  la  vo- 
onté  vraiment  générale  est  toujours  une  volonté 
conforme  à  ilotérét  de  Ibumamlé  entit'ri!^  et  que 
tout  ce  qui  convient  à  llntérèt de  Tiiumamté  u'est 
jamais  en  opposition  avec  la  raisou. 

Ainsi  vous  ne  définissez  la  loi  rrxpremûn  de  la 
volonté  géîwrak  que  parce  que  la  volonté  pênérale 
manifestée  ne  peut  être  autre  chose  que  l'expre»- 
sioQ  de  la  raison* 

L^essentiel  pour  faire  une  vraie  loi,  ou  uae 
boune  loi,  e.-t  donc  de  placer  ceux  qui  déliljéreol 
dans  des  circonstancea  où«  autant  qu'il  sera  pos- 
Biîile,  ils  u'aieût  que  la  volonté  générale  à  ex- 
primer. 

C'est  à  trouver  ces  circonstances  que  les  grands 
lép^islaleurs  se  sont  particulièrement  atiachéa* 

Ur,  la  voloQté  générale  u'yyaut  pour  objet  que 
l'intérêt  commun,  il  est  clair  que  vous  courez  le 
risque  de  ne  pas  la  rencontrer  partout  où  \e& 
hommes  peuvent  être  mus  par  un  intérêt  parti- 
culier* 

La  volonté  générale  n'ayant  pour  objet  que  fin- 
lérét  commun,  il  est  clair  que  voua  courez  le 
risque  de  ne  pas  la  rencontrer  partout  où  les 
hommes  peuvent  être  mus  par  une  passion  par- 
ticulière, attendu  qu  uue  passion  particulière  est 
toujours  déterniint'te  vers  Uû  objet  parliculier, 

La  volonté  générale  n'ayant  pour  objet  que  Fin- 
lérét  commun,  il  est  clair  que  vous  courez  le  risque 
de  ue  pas  la  rencontrer  partout  où  il  existera  une 
grande  facilité  de  tromper  les  homme»,  car  les 
hommes  trompés  obéiâ&ent  et  ne  veulent  pas. 

De  plus,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature  de  l'es- 
prit humain,  qui  est  de  se  passionner  pour  tout 
ce  qui  ikvient  robjettieson  attention,  de  manière 
que,  s'il  a  commencé  par  mal  voir,  il  verra  tou- 
jours mal,  à  moins  que  vous  ne  parveniez,  pour 
ainsi  dire,  à  rumpre  son  attcntiou,  à  moins  que 
vous  ne  le  forciez,  par  un  moyen  quelconque,  à 
se  distraire  de  son  objet  pour  y  revenir  avec  plus 
decalHie  et  de  tranquillité. 

De  plus,  il  faut  considérer  ce  qui  résulte  des 
diverses  nositions  daus  lesquelles  les  hommes 
peuvent  être  placés,  il  en  est  des  positions  morales 
comme  des  positions  physiques.  Si  je  demeure 
dans  une  môme  positiou  physique,  ie  ne  verrai,  de 
Tobjet  qui  m*est  offert,  que  le  c<5le  qui  est  vis-à- 
vis  de  moi;  si,  au  contraire,  je  change  de  po>i- 
tion,  je  puis  le  voir  sous  toutes  ses  faces.  Si  je 
demeure  dans  la  même  position  morale,  je  ne 
verrai  pareilhineiit»  de  l'objet  moral  que  jVxami- 
nerau  que  ce  qui  est  relatif  à  la  position  où  je  me 
trouve;  si  je  change  de  position  morale,  je  puis  le 
voir  aussi  sous  toutes  ses  faces.  La  manière  de 
jufrer  varie  donc  comme  les  positiong,  et  vous 
vous  exposez  toujours  à  mal  juger,  quand  vous 
ne  iuf^ez  que  d'après  une  seule. 

Il  me  semble  que  (es  maximes  sont  évidentes. 

Mais  de  ces  maximes  évidentes  que  résulte-t- 
il?  Ceci,  certainement,  que,  pour  obtenir  uoe 
bonne  loi^  uoe  loi  qui  ne  soit  que  lexpressiaQ  de 
la  volonté  générale, 


Il  faut  :  1^  Que  ceux  qui  délibèrent  ne  puissent 
être  mus,  autant  qu'il  sera  possible,  par  aucun 
intérêt,  par  aucune  passion  particutière. 

Il  faut  1  2"  Que  ceux  qui  délibèrent  ne  puis- 
sent être  facilement  trompés. 

Il  faut  :  3*^  Que  la  loi  ne  soit  pas  le  résultat 
d'une  seule  délibération,  et  que  les  individu!  qui 
sont  chargés  de  la  former  ne  soient  pal  tous  placés 
dans  la  même  position  morale. 

Je  croie  ces  conséquences  au-dessus  de  toute 
objection.  Or,  si  vous  êtes  forcés  de  les  admettre, 
je  ne  conçois  plus  comment  vou»  pournea  vous 
arrêter  aTidée  d'une  A8.<emblée  législative  unique* 

Car,  en  premier  lieu,  dans  toute  Assemblée»  il  y 
a  toujours  quelques  hommes  qui  conduisent,  et 
si  ceux-là  sont  mua  par  un  intérêt  ou  une  pas 
sion  p^irticuliêre,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que 
votre  Assemblée,  croyant  n  obéir  qu*à  la  volonté 
génèraie,  n'obéirait  qu'à  leur  volonté,  et  si  elle 
y  obéissait,  quel  moyen  imiigineriei-vous  pour  la 
faire  revenir  de  ses  erreurs î 

Bn  secoûd  lieu,  les  hommes  ambitieux  veulent 
d'autant  plus  conduire  qu'ils  ont  plus  d'espoir  de 
succès  en  conduisant,  et  ne  voyea-vous  pus  que, 
voire  Assemblée  étant  unique,  leur  ambition  sera 
d'autant  plus  excitée  que,  s'ils  sont  une  fois  les 
maîtres  de  cette  Assemblée  unique,  rien  ne  s'op- 
posera davantage  h  leur  puissance;  et  vous  flattêx- 
vous  de  rencontrer  la  volonté  générale  en  excitant 
rambition"? 

Eu  troisième  lieu,  les  boni  mes  assemblas  exa- 
minent d'autant  moins  [car,  en  générai,  nous  nu 
faisons  jamais  que  ce  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  faire)  quils  se  reposent  davantage 
ïes  uns  sur  les  autres  du  travail  pénible  qu'exige 
tout  examen  un  peu  sérieux,  et  je  ne  connais  pas 
de  manière  plus  sûre  de  leî^  forcer  à  ratteution, 
que  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  ce  qu'ils 
ont  d'abord  examiné  ;  alors,  la  crainte  du  blâme 
les  force  à  n'adopter  une  opinion  qu'autafit  quMs 
en  ont  profondément  calculé  les  résultats,  et,  au 
moins,  vous  n'avez  pas  k  redouter  les  inconvé- 
nients des  décisions  précipitée*.  Or,  avec  une 
Assemblée  unique,  comment  concevez- vous 
possibilité  de  drux  examens  ? 

Vainement  direz-vous  que,  sans  renoncer  à  l'i- 
dée d'une  Assemblée  unique,  Il  est  possible  de 
l'organiser  avec  de  telles  précautions  qu*il  n'en 
résulte  aucun  des  dangers  dont  je  parle;  qu'on 
peut,  par  exemple,  la  diviser  eo  bureaux,' et 
ordonner  aue  la  loi  ne  sera  rédigée  qu'après  avoir 
passé  par  l'examen  de  ces  bureaux;  qu'on  peut 
encore  laisser  un  intervalle  entre  la  discussion 
dans  les  bureaux  et  la  rédaction;  que  par  de  tels 
moyens  on  romprait  le  mouvement  des  [jassioos 
pariiculiéres,  on  aurait  le  temps  de  se  déher  de  sa 
propre  préoccupation,  et  on  boirait  par  se  trouver 
dans  une  Bituation  assez  calme  pour  délibérer  de 
sang-froid,  et  ne  résoudre  qu'après  avoir  utile* 
munt  déiibêré. 

D'abord,  qui  empêchera  rAssemblée  unique  de 
Ee  soustraire,  quand  elle  le  voudra,  aux  tois 
qu'elle  aura  faites?  Ces  lais  fussent-elles  une 
partie  de  la  Constitution,  qui  rarrôtem  dans  son 
mouvement,  quaud  elle  trouvera  bon  de  ne  pas 
Y  obéir  t  Observez  ce  qui  se  passe  ici.  Voyea  comme 
a  chaque  instant,  tourmentés  par  les  circoDstances 
qui  nous  accableEit,  entraînés  par  des  événements 
imprévus,  et  par  une  ibule  d'intérêts  secrets  oui 
multiplient  au  besoin  ces  événements,  tous  les 
jours  il  flous  arrive  de  manquer  aux  formes  dans 
|t!>iquttlies  nous  nous  sommes  comme  enveloppés 
nous  mêmes;  voyez  comme  ces  formes  sont  neu 
respectèestlorsquenouscroyonsremarquerqu' elles 
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nous  font  obstacle  rlaiis  liiearriure  que  nous  vou- 
louB  parcourir;  etdoaïaadeii-vûuâ  si  votre  Assom- 
h\é&  unif|uep  une  fois  ioodée,  et  nullf^  puissance 
n^étant  ég^la  à  la  sienoe^  il  ne  lui  sera  pas  aisé, 
tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  mnu  m  autre»  et 
toujours  sous  la  prétexte  du  bieu  public^  mot  dont 
en  abuâd  ^i  fàcileiueat,  de  roiupre  toutes  les 
mesures  que  voua  aurez  cru  devoir  preotlre  pour 
procurer  à  ses  dùli liera tious  le  calme  et  la  matu- 
rité nécessaires, 

Kt  puis  quand  yotre  AsBfimblôo  aérait  divisée  en 
bureaux;  quand,  par  un  moyen  que  je  n^ima^ine 

fias,  vous  réUïisIrieî!  h  FaâSOjL'ttir  nliMnemenl  à  la 
oi  de  ne  jaiimis  décréter  aucune  oélibôratîon  que 
l'objet  n'en  eiit  été  auparavant  di^cyté  dauâ  les 
bureaux;  quand  vous  par vien^i riez  ù  liier  un 
iutervalle  qu'il  lui  serait  comme  impossible  de 
francblr,  entry  la  discussion  d'un  objet  et  sa  déci- 
sion, que  résuïlerait-il  de  toutes  ces  précauliong? 
Ne  savez-vous  pas  qu'il  se  forme  toujours  dans 
chaque  corps  un  esprit  particulii^r,  parce qui^  par* 
toutou  vous  assemblez  des  hommes  il  leur  laut 
des  habitudes  conmnines?  Ne  savez- voua  pas  que 
t'csprit  particulier  d'un  corps  itjîid  toujours  à 
accroître  la  puissance  de  ce  corps?  Ne  voyez- vous 
pas  dès  tors  que  vp  us  aurez  heaudiviser  en  bureaux 
votre  Corps  léj^âslatif  pour  le  faire  délibérer  à  part 
avant  que  de  le  faire  dôlibéar  ea  ceoimun,  ne 
voyez-vous  pas,  dis-je,  que  ce  sera  loujours  dia- 
prés resprii  général  de  corps  que  les  bureaux 
délibéreront?  ISt  si  tout  asprit  de  corps  est  un 
esprit  d'ambition»  si  tout  esprit  d'ambitiou  ne 
devient  compalibje  avec  l'iotérél  général  qu'au- 
tant qu'il  y  aperçoit  son  intérêt  particulier,  ai-je 
besoin  de  vous  dire  que  vous  u'aurez  de  bonnes 
loi*  qu'autant  que  le  ijorps  législatif  y  trouvera  un 
moyen  d'augmenter  sa  puissaïice  (l)? 

De  plus,  ne  soyons  pas  ici  dupes  des  mots.  Est- 
il  bien  vrai  que,  par  les  précautlous  que  vous 
voulez  prendre,  les  lois  pas^eroiit  (>ar  Jeux  ou 
plusieurs  examens?  Examme-t-on  deux  fois,  exa- 
mine-t-on  plusieurs  fois,  quand  c'est  avec  le  mê- 
me esprit  qu'on  examine,  quand  on  demeure  dans 
la  même  position  pour  examiner?  Or,  votre  As- 
aembiée  unique,  ne  changeant  jamais  de  position, 
eu  conséquence  toujours  préoccupée  de  la  même 
manière,  pourra-t-el le  se  séparer  assez  bien  et  de 
son  esprit,  et  de  sa  position,  et  de  la  prèocê^upa- 
tion  naturelle  que  ces  deux  circonsiances  feront 
naître  infaiUiblement,  pour  voir  tantôt  sous  un 
point  de  vue,  taiitôt  sous  un  autre,  et  toujours 
a  une  manière  étrangère  à  elle-même,  l'obk't  qui 
sera  soumis  k  ses  délibérations'/  Quand  il  s'agit 
de  créer  des  iristilutious  pour  gouverner  les  hom- 
mes, comptez  donc  un  peu  pour  quelque  chose 
leurs  penciiauls,  leurs  préjugés,  leur  orgueil  sur- 
tout, qu'il  est  si  facile  d'émouvoir  et  si  facile  dV 
paiser,  et  ne  composez  pas  avec  eux  comme  avec 
des  êtres  impassibles,  qui  ne  vont  qu'autant 
qu'une    force    extérieure  les  détermine. 

En  voilà  bien  assez  pour  vous  démontrer 
tous  les  dangers  d'une  Assemblée  unique;  en 
voilà  bien  assez  pour  vous  prouver  qu'il  importe 

gue  votre  Corps  législatif  soit  divisé  en  deux 
hambres,  et,  afin  que  la  loi  passe  par  deux  exa- 
mens, eu  deux  Chambres  dont  l'esprit  ne  soit  pas 


(1)  Lei  parlements  ftoni  divisés  en  deun  Ciiamhras, 
et  cop€[idEint  dans  chat^oe  fiârUmeni  il  existe  un  esprit 
de  corps  ;  il  y  a  plai,  û  exisle  nn  psprit  île  corps  en  ire 
iom  1rs  parlements.  l*ourquoi  cela?  parce  que  tous  les 
piirlemenLs,  itJsiim^B  t[e  la  môme  manière,  soiil  faiu 
pour  avoir  le  mêmi  ttspnl. 


absolument  le  même,  an  deux  Cbauibres  dont 
rorganisalion  par  conséquent  soit  différente,  en 
deux  Chambres  qui,  n'ayant  pas  une  ambition 
semblable,  et  ne  pouvant  exercer  leur  ambition 
particulière  qu'au  détriment  Tune  de  l'autre,  se 
trouvent  comme  involontairement  forcées  de  se 
dépouiller  de  leur  ambition  particulière,  et  n'aient 
plus  dès  lors  qiue  rintérèt  général  pour  motif  et 
pour  terme  de  leur»  décisions* 

Je  sais  que  vous  n'aime»  pas  qu'on  voue  cite 
Texpérience  des  autres  peuples,  je  sais  que  déjà 
nous  nous  eroyons  asse»  sages  pour  nous  passer 
de  modèles,  et  îf emprunter  que  de  nous-mêmes 
les  maximes  que  nous  devons  suivre.  Cependant, 
souffrez  que  je  vous  invite  k  jeter  les  yeux,  à 
l'exemple  de  mes  collègues,  sur  les  institutions 
qui  régissent  aujourd'hui  l'Amérique  anglaise.  Les 
hommes  qui  ont  travaillé  à  ces  institutions  ne  sont 
pasi  quoiqu'on  en  dise,  des  liommea  ordinaires  : 
mieux  que  nous  ils  savaient  comment  il  faut  en- 
tretenir et  conserver  la  liberté,  mieux  que  nous 
ils  savaient  ce  qui  la  préserve  et  ce  qui  la  détruit, 
es  vovea  avec  quelle  attention  ils  se  sont  rappro- 
chés de  la  constitution  d'Angleterre  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  distinction  et  la  limitation  des 
pouvoirs.  Voyex  comme  partout  iis  ont  divisé  le 
Corps  législatif  en  deux  Cnamhres,el  al  tachez- vous 
de  plus  à  remarquer  les  diverses  précautions qulls 
ont  prises  afin  que  l'esprit  d'une  Chambre  reesem* 
biat  le  moins  qu'il  serait  possible  a  l'esprit  de 
l'autre,  et  que  la  loi,  effet  d'une  passion,  d'un 
mouvement  inconsidéré  dans  la  ju-cmièrej  ne  fût 
pas  encore  l'effet  du  même  mouvement,  de  la 
même  passion  dans  la  seconde. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  je  dis  en  second  lieu  que 
non-seulement  il  importe,  afin  que  la  puissance 
lé^'islalive  soit  contenue  dans  ses  bornes  natu- 
relk'S  que  le  Corps  législatif  soit  divisé  en  deux 
Chambres;  mais  qu'il  faut  de  plus  que  le  prince 
ou  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  ait  une  in- 
nuence  décidée  sur  les  résolutions  du  Corps  légia* 
lalif. 

J'ai  déjà  parlé,  en  m'occupantide  la  responsa- 
bilité des  ministres,  de  la  manière  dont  il  convient 
de  composer  une  des  deux  Chambres  du  Corps  lé- 
gislatif. J'ai  déjà  fait  sentir  qull  importe  qu'il  se 
trouve  dans  le  f^lorps  législatif  une  Ctiamhie  qui 
ait  autant  d'intérêt  au  maintien  du  pouvoir  exé- 
cutif qu'au  maintien  du  pouvoir  législatif,  mais 
ce  n'est  point  assez. 

Chaque  pouvoir  a  son  objet  d'ambition  ;  robjet 
d'ambition  du  pouvoir  législatif  est  la  participa* 
tion  au  pouvoir  exécutif;  comme  Tobjet  d'ambi- 
tioû  du  pouvoir  exécutif  est  la  participation  au 
pouvoir  légialatif.  Or,  celle  des  deux  Chambres 
du  Corps  législatif  qui  serait  plus  particulière- 
ment inlérressée  à  la  conservation  du  pouvoir 
exécutif  tiendrait  certainement  ce  pouvoir  abso- 
lument dans  la  dépendance  s'il  navait  en  lui- 
même  un  principe  naturel  de  défense;  elle  le  ga- 
rantirait sans  doute  des  effets  de  Ta  m  bi  tion  de 
l'autre  Chambre,  parce  qu'il  lui  importerait  de  le 
conserver  dans  toute  son  intégrité;  mais  en  le  ga- 
rantissant, il  est  évident  qu'elle  n'en  ferait  qu'un 
instrument  passif  de  ses  volootés,  parce  que  tout 
individu  physique  ou  moral,  qui  ne  peut  se  pro- 
léger par  sa  propre  force»  est  nécessairement 
soumis  à  la  force  qui  le  protège. 

Non-s:euiement  il  faut  donc,  alin  que  le  pou- 
voir législatif  ne  soit  que  ce  qu^il  doit  être,  pour 
qu'il  n'envatiisse  pas  le  pouvoir  exécutif,  qu'il  y 
ail  dans  le  Corps  législatif  une  Chambre  qui  ait 
un  inlérêt  constant  à  garantir  le  pouvoir  exécutif; 
maiô  il  importe  encore  que  le  pouvoir  exécutif 
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ait  un  moyen  de  se  garaotir  qui  lui  soil  pro- 
pre. 

Oft  maintenant  quel  doit  être  ce  moyen?  Fant- 
il  qu'ancnn  acte  {'ma né  du  Corps  législatif  ne 
puisse  avoir  force  de  loi  sans  le  consentemenldu 
prince?  Ou  bien  faut-il  que  le  pritjce,  quand  il 
le  croira  conveDable  à  llntérôt|tobiic,  ait  le  droit 
de  suspendre»  seulemeut  pendant  un  certain 
temps,  Texôculion  des  actes  du  Corps  législalit"? 

W  est  clair  que  si  U  faculté  de  suspendre  l'exé- 
cution des  acles  du  Corps  législatif  su  Hit  pour  bor- 
ner ies  eutreprises  de  ce  Corps,  le  prificene  doit 
jouir  que  de  celte  facult»^!,  car  dans  une  bonne 
Constitution  toute  autorité  qui  n'est  pas  néces- 
saire e:?t  un  abus* 

Mais  il  sera  clair  aussi  que  si  ïa  faculté*  de  sus- 
pendre ne  su f lit  pas  pour  arrêter  les  entreprises 
duGorn.^  législatif,  absolument  il  faudra  recourir  à 
la  faculté  tlVm pêcher/absolument  il  faudra  recon- 
naître qu'il  importe  qu'aucun  acte  du  Corps  légis- 
latif n'ait  force  de  loi  qu'anlaot  que  le  prince  y 
aura  consenti. 

Vuyoïïs  donc  d'abord  si  la  faculté  de  suspendre 
est  suflisante. 

Dans  ce  sysléme,  quand  le  prince  use  de  son 
droit,  il  ne  fait  autre  chose  que  déclarer  qull  ne 
croit  pas  uiile,  ou  qu'il  croit  mauvaise  la  loi  qu'où 
lui  présrtïté,  et  en  conséquence  il  in  vile  le  Corps 
législatif  à  I*examiner  de  nouveau  pendant  un 
intervalle  de  lemjjsfixé  par  laCoustilution  ï  mais 
si,  t'et  intervalle  de  ti^mps  écoulé,  le  Corps  légis- 
latil  persiste  daus  sa  première  résolution,  le 
nrince  est  nécessairement  obligé  de  promulguer 
la  foi. 

Ur,  j'aflirme  qu'avec  uo  pareil  ordre  de  choses, 
le  pouvoir  législatif  n'est  réellement  contenu  dans 
aucune  limite. 

Car  il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  de  sagacité 
l)0nr  apercevoir  qu'il  ne  faudra  que  de  la  persé- 
vérance au  Corps  législatif  pour  faire  passer  tulle 
loi  qu*il  vuudi-a,  etqu  iiiDettra  d'autant  plus  d'o- 
piiiiilrt'té  a  persévérer  dans  une  résolution  une 
fois  prise,  que  son  orgueil  sera  plus  choqué  de  Ea 
résistance  que  le  prince  aura  cru  devoir  y  appor- 
ter. 

Je  sais  bien  que  vous  ne  inanqueresi  pas  dédire 
que  dans  l'iotcrvalle  fixé  par  la  Constitution  pour 
1  exercice  du  droit  de  suspendre,  l'opioion  publi- 
que se  formera  nécessairement  sur  la  loi  proposée, 
et  que  si  elle  est  coulraire  à  la  loi,  le  Corps  lé- 
gislatif n'osera  pas  persévérer  dans  sa  résolu tioo. 

Ici,  je  vous  prierai  de  vous  ressouvenir  de  ce 
que  je  vous  ai  déjà  fait  observer  plus  haut,  que 
les  grands  Corps  ne  respectent  pas  l'opinion  pu- 
blique. Ici  je  vous  prierai  de  remarquer  mie  non- 
seubmeut  ils  ne  respectent  pas  toujours  ropinion 
publique,  mais  qu'ils  peuvent  facilement  la  cor- 
rompre. Or.  songez  à  ce  que  devient  capable  de 
ieott:r  une  Asscmtjlée  de  législateurs,  intéressée, 
par  son  amour-propre,  à  faire  prévaloir  ce  qu'elle 
aura  une  fois  décidé,  apercevant ,  dans  sa  lut  le 
avec  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  une  hu- 
miliation d'autant  plus  certainet  cpie  ce  ne  sera 
qu*aprcs  avoir  perdu  taconfiance  de  la  nation  quelle 
succombera;  et  parce  qu'une  Assemblée  de  légis- 
lateurs est  infailliblement  ïa  première;  !a  plus 
formidable  de  toutes  les  puissances,  cl  parce  que 
les  hommes  qui  n'osent  penser  d'après  eux-mê- 
mes sont  toujours  du  parti  de  ïa  puissance  qui 
domine,  voyez  comme  l'envie  de  plaire  à  celle 
puissance  impérieuse  empêchera  l'essor  de  toutes 
lesidées.comme  elle  va  mettre  dans  sa  dépendance 
tous  ces  écrivains  mercenaires,  lour  a  tour  apôtres 
de  la  licence  et  de  la  tyrannie,  et  ne  parlant  ja- 


mais comme  ils  pensent,  mais  comme  ils  crai- 
gnent l  \;  réfléchissez  aux  iutrigue>vaux  cabales,  aux 
mauœuvres  de  toute  espèce»  aux  relations  sour- 
des contre  le  prince,  aux  calomnies  secrèles  con- 
tre ceux  qui  ne  seront  pasdeï'avisqui  aura  pré- 
valu, qu'exciteront  ou  feront  répantire  dans  les 
provinces  ceux  des  membres  du  Corps  législatif 
qui  mettront  un  plus  grand  intérêt  à  triompher; 
et  au  milieu  de  tous  ces  mouvemeots,  où  sera.ie 
voos  prie,  l'opinion  publique?  Et  pour  peu  que  le 
Corps  législatif  soit  parvenu  à  la  rendre  incer- 
taine, dites-moi  s'il  sera  tenté  de  revenir  sur  ses 
pas,  et  de  quelle  manière  vous  vous  y  prendrez 
pour  rengager  à  examiner  de  nouveau  ce  qu'il 
aura  d'abord  résolu? 

Je  sais  que  voua  direz  encore  qu'il  est  possible 
de  prévenir  tous  ces  inconvénients  en  arrêtant 
que  toutes  les  fois  (}ue  le  prince  se  croira  dans  la 
nécessité  d'exercer  son  droit  de  suspendre,  il  sera 
tenu  de  dissoudre  le  Corps  législatif  et  d'inviter 
sur-le-champ  les  provinces  à  en  constituer  un 
auire,  avec  ordre  aux  provinces  de  manifester 
leur  opinion  sur  la  loi  suspendue,  dans  les  in- 
structions qu'elles  donneront  à  leurs  nouveaux 
députés, 

Mais  dois-je  vous  répéter  ici  ceuu'on  vous  a  dit 
avant  moi,  sur  les  convulsions  de  toute  espèce 
qu'occasionnera  nécei^sa  ire  ment  dans  l'empire  un 
droit  qui  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'à  chaque 
fois  qu'on  l'exerce  il  faut  dissoudre  le  premier 
Corps  de  l'empire?  Ne  voyez-vous  pas  quelle 
source  de  division  interminable  vous  allez  ouvrir, 
non -seulement  dans  chaqne  province,  mais  dans 
chaque  bailliage?  et  si  les  provinces»  si  les  tîail* 
liages  jugeot  d'une  manière  différente  les  uns  des 
autres  la  loi  proposée»  qui  pourra  les  accorder 
entre  eux,  et  à  quelle  anarchie  des  principes  ne 
faudra-t-it  pas  vous  attendre? 

l)e  plus,  qui  vous  dit  que  la  précaution  de  dis- 
soudre le  Corps  politique  à  Tini^tant  où  la  suspen- 
sion *fe  la  loi  sera  prononcée,  suffira  pour  prt've- 
nir  rinfîuencc  de  ce  Corps  sur  ropinion  publique? 
Quoi!  vous  pensez  que  les  membres  du  Corps  poli- 
tique ainsi  dissous,  de  retour  dans  les  provinces, 
garderont  le  silence?  Vous  croyezque  leur  orgueil, 
exalté  au  plus  haut  degré  par  l'acte  du  pouvoir 
exécutif  qui  les  aura  frappés  de  nullité,  leur  per- 
mettra de  rester  impassibles  ?  Quoi  î  vous  ne  sen- 
tez pas  que,  dans  une  position  pareille,  ils  doivent 
tout  tenter  pour  se  faire  réélire,ou  du  moins  pour 
faire  élire  des  hommes  qui  pensent  comme  eux, 
et  qu'ainsi,  soit  qu'ils  succombent, soit  qu'ils  réu- 
sissent,  vous  n'en  aurez  pas  moins  des  querelles 
intestines  et  toutes  les  dépravations  morales  que 
ce  genre  de  querelle  entraîne  ordinairement  à  sa 
suite  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Est-ce  une  Constitution  mobile 
que  vous  voulez,  c'esl-ù-dire,  une  Constitution 
que  les  passions  particulières  puissent  changer» 
troubler,  briser  à  chaque  instant;  ou  bien  vou- 
lez-vous une  Constitution  fixe,  c'est-à-dire  une 
Constitution  qui  ne  puisse  s'améliorer  que  d'a- 
près une  certaine  forme?  Car  je  conviens  qu'il 
ne  doit  rien  y  avoir  d'absolument  fixe  dans  les 
établissements  humains. 


(1)  Ce  qui  ac  passe  soos  nos  yeux  prouve  ce  qm 
j'avance,  Q^i  oserait  aujourd'hui  blAmer  publiquemeol 
les  upérations  du  Corps  légistalif  ?  et  voyez  avec  quelle 
iictfucô  OD  écrit  cunire  U'  Roit  contre  la  Heine,  etc.,  etc  , 
el  comme  ou  socciipe  peu  d'yrr^ler  le  iorreut  de  libel- 
les daiH  lestiucls  00  se  permet  d©  les  lUsuUer  chaiiae 
jo\ir 
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Dans  le  premier  cas  Je  Ta  voue»  vous  avex  trouvé 
toyt  ce  qu'il  vous  faui  pour  obtenir  les  succès 
lunestes  que  vous  poursuivez.  Parce  qu'il  o'y  a 
15  de  loi  que  de  pn^s  ou  de  loin  on  ne  puisse 
pporler  à  la  Constitutioru  vous  devi'z  bien  sen- 
r  qy'en  renvoyant  aux  bailliages  rexameti  de 
mie  loi  suspendoei  vous  q'v  renverrez  aussi  que 
trop  souvent  l'examen  de  la'  Conslitutiou  môme, 
et  surtout  Vexamen  du  pouvoir  qui  aura  suspendu 
ta  ioi;  voua  devez  bien  sentir  qu'excités  par  les 
membres  du  Corps  législatif,  qui  dc*  manqueront 
f  as,  à  leur  retour  dans  les  provinces,  de  répéter, 
iusqu*à  satiété,  que  la  Constitution  est  en  dan- 
ger, que  le  prince  attaque  les  droits  de  la  nation, 
les  représentants  des  bailliages  ne  s*assembleront 
certainement  nulle  part  sans  qu'il  ne  sV4éve  des 
questions  pour  changer,  modifier,  anéantir  tel  ou 
tel  pouvoir  dans  flitat  ;  et  alors,  je  vous  le  de- 
mande, de  quel  repos  jouirons-nous,  et  que  de- 
lendra  notre  liberté  parmi  des  agitalioos  sans 
!sse  renaissantes? 

Dans  le  second  cas,  et  si  vous  voulez  une  Con- 
stitution Fixe,  c'esi-à'dire  une  Coiistilution  qui 
ne  puisse  s'améliorer  que  d'après  des  formes  trao- 

Suilles,  apprenez-moi  commt^nt  la  stabilité  d'une 
onstitution  peut  résulter  des  éléments  tumul- 
tueux que  vous  assemblez  aujourd'hui  V  Montrez- 
moi  comment  elle  durera,  cette  Gonstitulion, 
quand,  par  la  manière  dont  vous  la  formez,  vous 
excitez  des  passions  au  lieu  d^oiilonner  des  habi- 
tudes; quand, entraînés  parles  maximes  d'une 
vaine  philosophie,  vous  mettez  Finqulétude  dans 
tous  les  cœurs,  l'exaltation  dans  toutes  les  téEes.  la 
défiance  dans  toutes  les  âmes  ;  quand,  oubliant 
qu'une  bonne  Constitution  doit  avoir  surtout 
pour  objet  la  meilleure  organisation  morale  d'un 
peuple,  parce  que  c'est  surtout  par  les  mœurs  que 
le  peuple  conserve  sa  liberté,  et  ne  remarquant 
pas  assez  que  les  mœurs  ue  peuvent  se  fornier 
que  par  des  affectioos  douces  et  paisibles,  vous 
instituez  un  ordre  de  choses  perpétuellement  con- 
vulsif,  un  ordre  dechosesoù  toutes  ïesambitions 
particulières,  c'est-à-dire  tous  les  mouvements  qui 
ont  constamment  détruit  les  empires,  peuvent  se 
développer  avec  tant  de  facilité,  et  une  éoergie 
malheureusement  si  funeste. 

Eniiu,  jesais  nu'effrayés  en  effet  des  dangers 
sans  nombre  qu  entraîne  le  projet  de  faire  dis- 
soudre le  Corps  législatif  parle  prinœ,  toutes  les 
fois  que  celui-ci  estimera  convenable  d'user  de 
son  droit  de  suspendre,  quelques-uns  d'entre  vous 
proposent  d'arrêter  que  le  prince,  en  pareille 
circonstance,  ne  dissoudra  pas  le  Corps  législat il'; 
luaisque,  siaprèsdeux  ou  trois  législatures,  c'est- 
à-dire  après  qu«  le  Corps  législatif  aura  été  renou- 
velé une  ou  deux  fois,  aux  époques  naturelles 
de  sa  génération,  ce  Corps  persiste  dans  sls  réso- 
lutions, alors  seulemeot  le  prince  sera  obligé  de 
sanetiouner  la  loi  suspendue. 

De  cette  manière,  le  droit  de  suspendre  la  loi 
n'opérerait  aucune  convulsion,  aucun  boulever- 
sement dans  l'empire.  Si  le  Corps  législatif,  après 
in  ou  deux  renouveUements,  persistait  dans  sa 
remière  résolution,  ce  serait  une  preuve  que  la 
lation,  de  qui  dépendent  de  tels  renouvellemetUs, 
i  qui  aurait  toujours  composé  le  Corps  législa- 
tif de  gens  pensant  de  la  même  manière,  approu- 
verait la  loi;  et»  dans  ce  cas,  la  volonté  de  la  na- 
tion étant  au-dessus  de  tout,  !e  prince  serait  obli- 
gé de  sanctionner  la  loi.  Si,  au  contraire,  le  Corps 
législatif,  après  un  ou  deux  rffnotxudtemtmfs, aban- 
donnait sa  résolution,  ce  serait  une  preuve  que 
la  nation,  qui  aurait  recomposé  le  Corps  législatif 
de  gens  pensant  d*une  autre  manière*  n'approu- 


verait pas  la  loi  ;  et  daus  ce  cas»  la  volonté  su- 

Ïïrême  de  la  nation  étant  clairement  manifestée, 
e  prince,  fort  de  cette  volonlé,  ne  courrait  au* 
cun  risque  en  rejetant  la  loi. 

Ainsi  roninion  publique  pourrait  se  développer 
sans  trouble,  sans  division,  et  le  jirince,  toujours 
éclairé  par  elle,  ne  se  trouverait  jamais  daus  le 
cas  de  mériter  sa  censure. 

Ici  j'ai  plus  d  une  réponse  à  faire.  D'abord  je 
trouve  que  la  législature  rtui  proposera  une  loi  ù 
la  saoctioiidu  prince  aura  sans  doute  qutdque  ea- 
vie  de  la  faire  adopter,  car  autrement  elle  ne  la 
proposerait  pas.  En  conséquence,  en  môme  temps 
qu'elle  la  propostTa,  il  demeure  toujours  démon- 
tré qu'elle  ne  négligera  rien  pour  forcer  le  con- 
seutement  du  prince  ;  et  comme  ce  consenienient 
dépendra  de  lavoluntédes  commettants  du  Corps; 
Iégislatir,il  deçueure  toujours  également  démontré 
que  les  membres  du  Corps  législatif  seront  dans 
une  correspondance  perpétuelle  dlntrigues  avec 
leurscommettanis,alin  de  ïeurfaire  partager  l'opi- 
nion qu'ils  auront  adoptée,  et  de  les  opposer  en- 
suite au  prince  avec  quelques  succès. 

En  second  lieu,  je  trouve  que  dans  cette  nou- 
velle bj^polhèse,  comme  dans  la  précédente,  loin 
de  diminuer  l'inlluence  du  Corps  législatif  sur  les 
bailliages,  vous  nefaitt^s»au  contraire,  que  la  rendre 
plus  considérable  :  car  s'il  vous  a  été  prouvé 
nue  les  membres  du  Corps  législatif,  après  leur 
dissolution,  auront  encore  un  grand  intérêt  à 
mettre  les  bailliages  dans  leur  partie,  et  de  grands 
moyenïîponr  v  parvenir,  vous  devez^ertes  bien 
imaginer  que  le  Corps  législatif  subsistant  dans 
ton  le  sa  force,  avec  un  intérêt  non  moins  actif 
à  !?"emparer  des  bailliage^n,  aura  bien  plus  de  mo- 
tifs pour  les  associer  à  sa  cause. 

Ko  troisième  lieu,  j'observe  que  vous  ne  faites 
pas  disparaîre  ici  le  danger  de  renvoyer  aux  bail- 
liages  rexamen  des  lois  suspendues  ;  que  toute  la 
différence  oui  se  trouve  h  cet  égard  entre  votre 
système  et  le  système  précédent,  c'est  que  dans 
le  précédent  les  bailliages  examinent  après  la  dis- 
solution du  Corps  législatif,  et  que  daus  celui-ci 
ils  examinent  tous  les  deux  ans  après  son  ex- 
tinction naturelle- Or,  celte  petite  différence  n*em- 
pècbera  certainement  pas  que  chaque  bailliage  ne 
devienne  un  foyer  de  discussion  lors  de  la  re- 
composition  du  Corps  législatif;  cette  petite  dif- 
férence n'empêchera  pas  que,  dans  les  bailliages, 
les  membres  du  Corps  législatif  qui  viendra  de  ter- 
miner ses  séances  ne  manœuvrent  contre  le  pin  n  ce 
pour  Y  faire  prévaloir  les  lois  suspendues,  avec 
autant  d'activité  que  les  membres  du  Corps  légis- 
latif que  le  prince  aurait  dissous;  enfin,  cette  pe- 
tite différence  n'empêchera  pas  que  les  députés 
des  bailliages,  représentant  la  nation  d'une  ma- 
nière plus  immédiate,  n'agiteut,  comme  je  l'ai  dé- 
jà dit,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  assemblés^  à 
propos  des  questions  qui  seront  soumises  à  leur 
examen*  une  foule  d'autres  questions  relatives  h 
leur  constitution,  et  qu'ainsi  on  ne  puisse  jamais 
compter  sur  un  svstéme  politique  durable,  et  sur 
les  habitudes  profondes  etpaisiblef^  qu'un  système 
politique  durable  produit  inlailliblement, 

Vous  voyez  donc  ici  renaître,  sous  une  autre 
forme,  les  inconvénients  nombreux  que  je  vous 
ai  fait  remarquer  daus  le  système  que  je  viens  de 
combattre. 

Kn  vain  prétendrez-vous  que  dans  l^espace  de 
trois  législatures,  il  est  comme  impossible  que  la 
fureur  des  parties  ne  s'apaise  pas,  que  les  intri- 
gues particulières  oe  soient  déjouées,  que  Tambi- 
tion  personnelle  ne  se  lasse. 

D'abord  je  vous  dirai  que  c'est  toujours  un  ordre 


un 
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dn  cho9e«  eseeEiUellemcnt  mauTais,  essentielle' 
mt'Dt  corrupiptirde  tous  i^s  principci*  de  la  §o* 
ciHé,  t^êi*m\eUetneni  immoral  que  oelyi  qui  ne 

Souvaat  subsisier  saag  engendrer  des  partis,  sans 
onner  lieu  à  des  întritruës,  Banfi  fournir  un  ali- 
menl  à  l'ambition,  ne  laisgo  que  l'espoir  incer- 
tain de  YOJf  rambilion.  les  intrigues,  les  par  lis 
finir  d'eux-mèmeâ;  apr^a  uo  espace  de  temps  plU9 
ou  moina  long. 

Et  puis,  j'ajouterai  que  c*e»t  en  vérité  bien  peu 
coonaîlre  le»  houjoiefl  que  de  compter,  en  exci- 
tant perpétuellement  leurs  passions,  sur  la  nul- 
lité des  effets  qu'elles  peuvent  produire. 

Prenez  donc  (iarde  que  jamais  le  prince  ne  re- 
fusera sa  sanclioQ  que  lorsqull  aperrevra  grand 
intérêt  à  le  faire;  que  lorsqu^il  croira  remarquer^ 
par  exemple,  que  s'il  raccorde,  ou  ïl  se  compro- 
met lui-même,  ou  il  compromet  essentieltement 
la  chose  publique.  Ce  ne  sera  donc  qu'en  ma- 
tière gravfî  qu'il  suspendra  la  loi  propopée;  et  si 
C*est  en  matière  grave»  ea  lutte  avec  le  Corps  lé- 
gislatif sera  d*aulanl  plus  sérieuse  et  d'autant  plus 
durablequll  s'agira  d'un  objet  plusimportafit;  que 
deplu»|eo  dernière  analyse, ainsi  que  je  crois  déjà 
Vavoir  observé,  la  perte  de  l'estime  ou  delà  con- 
fiance de  la  nation  sera  le  résultat  nécessaire  d'un 
mauvais  succès  pour  celui  des  d^-ux  quisuccom- 
berx  Or.dans  une  pareille  posiilon,  et  quand  de  si 
pul!«sanis  motifs  déterminent  à  tout  tenter  pour 
éviter  une  défaite, comment  parviendrez- vous  a  me 
prrfmader  que  le  Corps  législatif  avec  des  moyens 
luïliiiînenl  -supérieurs  à  ceux  du  prince  pour 
triompher,  se  fatiguera  lui-même  de  sa  longue 
persévérance?  Cumment  ne  sentez-voiis  pas  qu'à 
no.^lant  où  uneloi  sera  suspendue, Texlsteuce  po- 
litique de  ceux  qui  Tauroni  proposée  se  trouvera 
comme  naturellement  liée  avec  la  destinée  de  la 
loi  ;  et  alors,  après  ce  que  je  viens  de  vous  dire, 
comment  oevovez-vous  pas  tout  ce  qu'ils  peuvent 
employer  d'opiniâtreté  et  de  combinaisons  dan- 
gereuses pour  entretenir  dans  la  nation  une  fer- 
mentation favorable  à  leurs  vues. 

Ainsi  donc,  quoi  que  vous  fassiez,  il  vous  est 
impossible  de  ne  pas  convenir  que  si  la  Consti- 
tution n'accorde  au  prince  que  la  faculté  de  sus- 
pendre ia  loi,  il  ne  pourra  exercer  cette  faculté, 
sans  qu'il  ne  coure  de  grands  risques  pour  lui- 
même,  sans  qu'en  Texerçant,  U  n'opère  de  grands 
troubles  dans  Tempire,  sans  qu*il  ne  s'expose  à 
tous  les  dangers  d'un  combat  inégal,  et  qui  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  compromettra  toujours  la  paix 
publique,  en  maintenant  la  sociélé  dans  un  état 
d  MTervescence  à  peti  près  habituel. 

Mail  une  faculté  dont  on  ne  peut  user  sans 
s^exposer  à  produire  de  si  grands  maux  est  une 
faculté  dont  on  n'use  pas*  Nul  û*est  empressé 
de  cbangerdepositionjquelqueincommode  qu'elle 
soit,  contre  une  position  plus  incertaine,  et  sur- 
tout plus  dangereuse. 

Tenez  donc  pour  ilémontré  qu'en  accordant  au 
prince  le  droit  de  suspendre  fes  lois  proposées, 
vous  ne  lui  aci:ordez  véritablement  aucun  droit  ; 
que  cette  inHuonce,  que  vous  me  paraissez  lui 
laisser  ^ur  les  délibérations  du  Corps  législatif, 
n'est  qii^une  inlluence  chimérique;  que  loin  d'a- 
voir trouvé  un  moyen  de  borner  les  entreprises 
du  Corps  législatif,  voua  n*avez,  au  contraire, 
trouvé  qu'un  moyen  dexalter  m$  prélenuons 
et  d'irriter  son  orgueil. 

La  faculté  de  suspendre  la  loi  est  donc  abso- 
lument insuflisante  pour  contenir  le  pouvoir  \é* 
gislalif  dans  ses  bornes  naturelles. 

Avec  celte  faculté  suspenslvoi  vous  n'empêche- 


rez donc  pas  que  le  pouvoir  législatif  ne  soit  pou- 
voir illimité  dans  la  Constitution. 

Et  c^mme  un  pouvoir  n^^  peut  être  illimité  dans 
la  Constitution  sans  envahir  tous  les  autres. 

Avec  cette  faculté  suspensive,  vous  n'empô» 
cherez  donc  pas  que  le  pouvoir  lé^^islatif  ne  fl- 
nîsse  par  envahir  tous  les  pouvoirs,  et  surtout 
le  pouvoir  exécutif. 

Et  comme  la  confusion  des  pouvoirs  détruit  la 
liberté. 

Avec  celte  faculté  suspensive,  vous  n'émpê* 
chere«  donc  pas  nue  le  pouvoir  législatif  ne  fi- 
nisse enfin  par  détruire  la  liberté. 

Or,  de  là  que  résulte-l4lT  Ceci  certainement  : 

Qu'alln  que  la  liberté  soit  maintenue,  et  que 
le  pouvoir  législatif  ne  franchisse  pas  ^es  bornes 
naiurelles,  il  taut  trouver  un  autre  moyen  que  la 
faculté  suspensive  dont  vous  me  pariez. 

Mais,  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  la  faculté  de 
suspendre  les  dëiibér&lions  du  Corps  législatif 
et  la  faculté  de  les  arrêter. 

De  là,  que  résuUe-t-il  donc  en  dernière  ana- 
lyse ?  Que  rintérét  de  la  liberté  exige  que  vous 
accordiez  au  prince  la  faculté  indâQnie  d'arrêter 
les  délibérations  du  Corps  législatif. 

Je  crois  cette  suite  de  raisonnement  impossible 
à  combattre. 

Cependant,  je  ne  veux  rien  dissimuler»  et  je 
trouve  ici  trois  objections  à  résoudre. 

Premièrement,  dit-on,  en  arcordant  à  un  seul 
homme  fa  faculté  de  rendre  nulles  les  délibéra- 
tions du  Corps  lérijgilaiiF,  vous  mettez  néct-ssaire- 
ment  la  nation  dans  la  dépendance  d'un  seul 
homme. 

Je  réponds  que  ce  raisonnement  serait  soute- 
nable,  si  cet  homme,  en  même  temtis  qu'il  peut 
rendre  nulles  les  délibérations  du  Corps  législatif, 
avait  le  droit  de  mettre  sa  nropre  volonté  h  la 
place  de  la  volonté  du  Corps  législatif;  mais  vous 
avez  vu  que  le  prince  ne  peut  gouverner  que  par 
la  loi,  et  vous  saves  de  plus  que  ta  loi  est  tout 
entière  l'ouvrage  du  Coriîs  législatif.  En  même  J 
temps  que  je  donne  au  prince  la  I acuité  d'empê-  | 
cherqun  telle  ou  telle  loi  ne  soit  promulguée,  je 
no  lui  donne  donc  pas  le  droit  de  faire  telle  ou 
telle  loi  ;  et  parce  que  la  nation  n'obéit  qu'à  ta 
loi.  il  est  clair  que,  sous  aucun  point  de  vue,  vous 
ne  pouvez  regarder  la  nalioû  comme  dans  la  dé- 
pendance du  prince. 

En  second  lieu,  dit^on,  le  Corps  législatif  ex* 
prime,  par  ses  actes,  ta  volonlé  lïénérale,  et  le 
prince  n'exprime,  par  les  siens,  qu'une  volonlé 
particulière.  Or,  il  est  absurde  d'arrêter,  par  l'eser- 
cice  d'une  volonté  particulière,  le  mouvemeutde 
la  volonlé  générale . 

Je  réponds,  d'après  les  principes  que  j'ai  ci* 
devant  exposés,  qu'il  est  faux  que  le  Corps  lé- 
gislatif exprime  toujours  par  ses  actes  la  volonté 
générale;  que,  po'ur  qu'il  i'exprimftt  toujours,  il 
faudrait,  comme  je  l'ai  prouvé,  qu'en  délibérant 
il  piH  être  exempt  de  toute  espèce  de  passion,  ou 
d'intérêt  pariicum-r  ;  que  la  probabilité  qu'il  est 
exempt  de  toute  esprce  de  passion,  ou  d'intéi-ét  par- 
ticulier, diminue,  commeje  l'ai  éf^alement  prouvé, 
60  raison  de  ce  que  la  puisnancedu  Corps  législatif 
estplusilllfflitée;  qu'une  volonté  qui  n'agit  nue  nour 
empêcher  la  puissance  du  Cortia  législatif  d  être 
illimitée,  loin  de  s'oppo3er  au  développement  de 
la  volonté  générale,  tend  dooCi  au  contraire,  à 
rendre  ce  développemeut  plus  régulier  et  plus 
RÛr;  que  dès  lors,  si  ïa  nation,  après  avoir  senti 
la  nécessité  d'om nocher  les  écarts  dangereux  de 
la  puissance  législative,  a  trouvé  qu'il  importait 
de  laisser  au  prince  im  pouvoir  sufllsaut  pour  cet 
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objet  le  pouvoir  du  prince,  à  cet  égard,  est  yn 
pouvoir  tout  auasi  nationa!  que  le  pouvoir  des 
membres  du  Corps  législatif,  quand  ils  dêlibi"^- 
reril  sur  uue  loi  ;  que  îâ  volonté  du  prince,  lors- 
que exerce  ce  pouvoir,  ne  saurait  donc  être  re- 
gardt^e  cotnnfie  une  volonté  privée  ;  que  c*esl  dooc 
une  volonté  nationale,  et  qu'ici  la  prétendue  op- 
position entre  la  volonté  générale  et  une  volonlé 
jîanicaliére  n*eat  qu'une  chimère  que  le  plus  lé* 
ger  examen  fait  disparaître. 

En  troisième  îieu,  ajoute- t-on,  parce  que  vous 
accorder  au  f»rinre  la  faculté  de  s^oppoaer  aux  dé- 
libérations du  Corps  lé^'islatif,  vous  le  mettrez 
souvent  dana  le  cas  (J*empérher  (]u*ane  bonne  loi 
Boit  proraulîîuée;  et  ne  faites-vous  pas  un  grand 
mal  politique  en  î?ouffrant  gull  existe  dans  TE- 
tat  une  autorité  assez  considérable  pour  empê- 
cher la  promulgation  d'une  bonne  toi  ? 

Je  puis  d*abord  répondre,  comme  on  l*a  tait 
avant  moi,  qu'entre  les  lois  que  vous  présenterez 
au  prince,  les  unes  seront  avantageuses  aux  su- 
jets, les  autres  pourront  nuire  a  la  prérogative 
du  prince;  que,  quant  aux  lois  qui  peuvent  nuire 
h  la  prérogative  du  prince,  c^est  un  bien  qu'il  en 
empêche  la  promulgation,  puisque  sa  prérogative 
n'est  instituée  que  pour  pn>tèEef  la  liberté  natio- 
nak\  puisque,  dés  lors»  touTe  loi  qui  diminue 
cette  prérû|>[atïve  est  essentiel lei;ucnt  mauv^aise  ; 
que,  quant  aux  lois  qui  seront  avantageuses  aux 
sujets,  le  prince  n'a  aucun  intérêt  k  s'y  opposer, 
attendu  que  plus  les  sujets  proï^péreront,  et  plus 
lui-même  sera  puissant;  et  qu'ainsi  vous  n*avez 
pas  à  craindre,  autant  qu*on  affecte  do  ie  dire, 
que  le  prince  empêche  la  promulgation  d'une 
bonne  loi. 

Je  puis  ensuite  vous  répondre  qu'il  est  infini- 
ment moins  danprereux  de  manquer  d'une  bonne 
loi  que  d'en  avoir  de  mauvaises,  et  vous  savez 
que  c'est  le  despotisme  qui  enfante  les  mauvaises 
lois,  c'est-à*dire  les  lois  nuisibles  h  la  liberté. 
Vous  savez  que  le  despotisme,  soit  qu'il  existe 
dans  les  mains  d'un  seul,  soit  qu'il  repose  dans 
les  mains  de  plusieurs,  ne  résulte,  ainsi  que  je 
l'ai  démontré,  que  de  ia  confusion  des  pouvoirs. 
Vous  n'ftveî!  pas  oublié  ce  que  je  viens  de  vous 
démontrer  égtiïement,  que  le  pouvoir  législatif 
tend  nécessairement  à  envahir  tous  les  autres 
pouvoirs,  s'il  ne  se  trouve  personne  qui  ait  la  fu- 
eulté  d'en  arrêter  Taclion,  Vous  ti'avez  donc  pas 
oublié  que  le  pouvoir  législatif  dès  qu'il  est  iili- 
mité  devient  despotique.  Or,  c'est  h  vous  mainte- 
nant de  choisir  entre  un  ordre  de  choses  qui,  en 
produisant  le  despotisme  de  plusieurs,  peut  don- 
ner lieu  k  beaucoup  de  mauvaises  lois,  et  un  or- 
dre de  choses  qui»  en  empêchant  ce  même  des- 
potisme, peut  quelquefois  voua  exposer  à  man- 
quer Ion (3f temps  d'une  bonne  loi. 

Enfin,  je  puis  vous  dire  qu'il  est  faUx,  dans  le 
système  que  Je  vous  présente,  que  vous  sovez  ex- 
posés à  manquer  longtemps  d'une  bonne  loi. 

Qu'est-ce  nue  fait  le  prince  en  refusant  son 
consentement  à  une  loi?  U  déclare  qn*U  lexami' 
ncra.  Car  voilà  en  quoi  consiste  son  refus;  et  que 
Bignilie  ce  refus?  Que  si,  dans  la  suite»  le  prince 
vient  h  découvrir  que  la  loi  qu'il  a  refusée  est 
avantageuse,  et  qu'elle  lui  soit  présentée  de  nou- 
veau, lui  vaut  de  certaines  formes,  qui  seront  in- 
diquées par  la  Constitutiou,  il  la  sanctionnera. 
Ainsi,  je  ne  force  ici,  en  aucune  manière,  le  con- 
Bcntemenl  du  prince  :  mais,  en  même  temps,  je 
me  ménage  tous  les  moyens  de  l'éciairer  sur  la 
valeur  de  la  loi  qui  lui  est  présentée,  et  il  ne  s'a- 
git plus  que  de  trouver»  quand  la  loi  sera  bonne» 
une  manière  de  prouver  qu'elle  est  bonnet  à  la- 


quelle il  lui  soit  comme  impossible  de  résister. 

Or,  en  quoi  consiste  cette  manière  ?  A  orga- 
niser l'opinion  publique  de  façon  qu'elle  n'expri- 
me jamais  autre  ch*)se  que  la  vérité. 

L  opinion  publique  n'est  tout  Ce  qu'elle  doit 
être,  elle  ne  devient  l'expression  naturelle  de  la 
vérité,  qu^aulant  qu'elle  est  parfaitement  libre. 

L'opinion  publique  n'est  parfaitement  libre 
qu'autant  qu  elle  se  développe  d'une  manière 
douce  et  tranquille,  croissant  comme  la  lumière 
du  jour,  s'êtendant,  pour  ainsi  dire,  dans  les  es- 
prits, comme  celle-ci  s'étend  dans  Tespace»  par 
un  mouvement  toujours  uniforme  et  toujours  pai- 
sible. 

Or,  Topinion  publinue  ainsi  formée  est  de  toutes 
les  puissances  celle  à  laquelle  on  résiste  le  moins; 
elle  est  véritablement  le  produit  de  toutes  les  in- 
telligences et  de  toutes  les  volontés;  oo  peut 
la  regarder,  en  quelque  sorte,  comme  ta  con- 
science manifestée  d'une  nation  entière»  et  vous 
voyez  bien  qu'il  est  impossible  qu'elle  se  montre 
sans  forcer  tous  les  préjugés  i\ae  taire,  toutes  les 
prétentions  particulières  à  disparaître. 

Mais,  comment  faire  pour  organiser  ainsi  l'opi- 
nion publique? 

C'est  ici  que  je  ne  puis  m'ompécher  de  vous  ré- 
péter ce  que  je  vous  ai  dit  en  coramengant»  que 
les  questions  que  vous  agitez  sont  prématurées. 
Si,  avant  tout,  il  nous  avait  été  permis  de  vous 
rendre  compte  de  nos  idées  sur  les  administra- 
tions provinciales,  sur  les  municipalités,  et  prin- 
cipalement sur  un  système  d'éducation  publique» 
approprié  à  toutes  les  classes  de  la  société,  vous 
auriez  vu  comment,  au  moyen  de  toutes  ces  in- 
stitutions particulières,  it  était  possible  de  donner 
au  peuple  de  grandes  et  profondes  habitudes, 
d'ordonner  toutes  ses  affections  pour  l'utilité 
commune,  de  rétablir  se-s  moturs,  et  en  rétablis- 
sant ses  mœurs,  de  lui  faire,  pour  ainsi  dire,  une 
autre  intelligence  ;  car  ii  y  a  une  grande  corres- 
pondance entre  Tesprit  et  te  cœur;  et  quand  le 
cœur  ne  nourrit  que  des  penchants  honnêtes, 
qoand  il  sent  tout  ce  qui  est  bon,  il  est  difficile 
que  l'esprit  s'égare»  et  qu'il  n'aperçoive  pas  tout 
ce  qui  est  bien. 

A  câté  de  toutes  les  institutions  dont  je  vous 
parle,  la  liberté  de  la  presse  eût  existé,  et  la 
pensée  de  chacun  se  développant  sans  obstacle, 
et  les  bonnes  pensées  se  mufti  pliant  comme  les 
bonnes  mœurs  qui  rendent  tes  hommes  singuliè- 
rement énergiques,  mais  aussi  singulièrement 
paisibles,  vous  eussiez  vu  toujours  l*opiniOQ 
publique  se  développer  sans  trouble  et  sans 
orage:  il  vous  eût  été  facile  alors  de  vous  lormer 
une  idée  juste  de  son  empire,  et  vous  n'auriez 

fjas  eu  de  peine  à  comprendre  comment  toutes 
es  fois  quelle  eût  prononcé  sur  les  avantages 
d'une  loi,  le  prince,  jamais  forcé,  toujours  libre, 
n'eût  trouvé  cependant  en  lui- même  aucun 
moyen  de  résister  à  sa  puissance. 

Ces  développements  élnient  d'une  haute  impor- 
tance; vous  n'avez  pas  jugé  k  propos  de  les 
entendre  ;  mais  du  naoiûs  doit-il  mètre  permis  de 
vous  faire  remarquer  comment,  dans  mon  sys- 
tème, ropinion  publique  se  développe  avec  bien 
plus  de  liberté  que  dans  aucun  de  ceux  que  |'ai 
combattus. 

Vous  avez  vu  à  quelles  discussions,  à  quels 
mouvements,  à  quelles  intrigues»  k  quelle  etfer- 
vescence  de  tous  les  esprits,  de  toutes  les 
volontés  il  fallait  s'attendre  dans  les  systèmes 
que  j'ai  combattus;  vous  avez  vu  de  quels 
moyens  on  userait  pour  corrompre  l'opinion, 
comment  elle  deviendrait  facile  a  corrompre; 
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je  VOUS  ai  même  Tait  entrevoir  comment  le  Corps 
législatif  étant  nécessairement  la  puissance 
dorainantei  la  seule  imissance  que  l'on  crain- 
drait d'offenser,  it  pourrait  arriver  que  vous 
tiniriez  un  jour  par  n'avoir  aucune  véritable 
liberté  de  la  presse  (l). 

Or,  recherciiez  maintenant  avec  moi  si  vous 
avez  les  mt^raes  inconvénients  à  redouter  dans  le 
système  que  je  vous  propose. 

Parce  que  dans  ce  syi^tème  il  n'y  aurait  aucune 
circonstance  où  le  Corps  tégi si atif  pourrait  forcer 
le  consentement  du  prince,  il  est  évident  qu'il  ne 
resterait  aucun  motif  au  Corps  législatif  pour 
entretenir  une  correspondance  d'iiUrigue  dans 
les  bailliages,  afin  de  se  tenir  toujours  en  mesure 
d^opposer  la  volonté  des  bailliages  à  celle  do 
priçjce. 

Parce  que  dans  ce  syslème^  le  prince  en 
refusant  son  consentement  à  uf\e  loi,  ne  déclare- 
rait pas  qu'il  la  rejette  absolument,  ce  qui  serait 
absurde,  mais  qu'il  attend  que  Topinion  publique 
la  lui  ail  démontrée  bonne  pour  l'adopter,  il  est 
évident  que  non-seulement  le  Corps  iéfîislatir 
n*aurait  pas  de  motifs,  mais  même  n'aurait  pas 
de  prétextes  pour  mettre  eu  mouvement  les 
bailliages. 

Parce  que  le  prince,  en  refusant  son  consente- 
ment à  une  loi,  ne  se  donnerait  pas  pour  juges 
les  bailliageSi  mais  Topitiion  publique,  Popinûm 
publique,  dont  te  propre  est  de  n'avoir  aucun 
tribunal  visible,  dont  cependant  ta  puissance  existe 
et  se  reproduit  partout  ;  il  est  encore  évident  que 
non -seulement  il  o*aurait  pas  de  prétexte  pour 
mettre  en  mouvement  les  bailliages»  mais  qu'il  ne 
cberctierait  pas  même  à  le  tenter»  puisque  ce  ne 
serait  pas  la  que  se  trouveraient  ses  véritables 
juges, 

Û'un  autre  côté,  parce  que  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  seraient  tellement  limités 
l'un  par  Fautre,  qu'il  leur  deviendrait  comme 
impossible  de  s'envahir  et  de  se  confondre  ;  vous 
comprenez  que  de  leur  indépendance  réciproque 
résulterait  étiimemment  la  liberté  de  la  presse, 
et  cela  parce  que  cbaqoe  pouvoir  aurait  un 
intérêt  égal  k  ce  qu'elle  ne  fût  L^énée  par  aucune 
entrave ,  et  cela  parce  que  nul  des  deux  ne 
serait  assea  puissant  pour  y  apporter  quelque 
gêne  :  or,  je  n  ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'i  l 
n'y  a  pas  de  véritable  opinion  pubïique  sans 
liberté  de  la  presse,  et  qu'ainsi  la  Constiîntion 
où  la  liberté  de  la  presse  est  la  plus  assurée,  est 
aussi  celle  où  ropinion  publique  se  développe 
*avec  le  plus  de  facilité  et  d'énergie. 

Je  voudrais  bien,  au  reste,  pouvoir  m'étendre 
ici  sur  le  rapport  qui  existe  entre  l'indépen- 
dance des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  et  la 
liberté  de  la  presse:  combien  il  me  serait  aisé  de 
prouver  qu  en  Angleterre,  par  exemple,  ce  n'est 
qu'à  rindépendance  et  ù  la  limitation  réciproque 
de  ces  deux  pouvoirs  au*on  doit  cette  liberté  de 
la  presse  dont  nous  cêlébroos  avec  tant  de  raison 
les  avantages. 

Qooî  q«'il  en  soit,  dans  mon  système  il  y  a 
donc  cen  de  prouvé,  que.  tandis  que  j'ôlê  a 
Fambition  particulière  toutes  les  ressources  que 
vous  lui  laissiez  dans  les  vôtres,  pour  troubler  le 
repos  de  la  société,  pour  dépraver  les  liabiludes 


(1)  Je  poifl  jnstifier  en  que  j'annonce  ici,  par  hs 
dîtOcnltés  que  j'ai  éprouvées  pour  Pimpreasion  ilu 
cel  miTrai^o:  j'ai  ©u  beaucoup  de  peine  â  trouYer  un 
imprimeur  qui  tooliit  s'en  chargt?r,  el  cela  parce  que 
mon  opiQio»  u'éuit  pas  celle  du  parti  qui  paraissait 
devoir  prévaloir  duis  l'AssembléG, 


du  peuple,  pour  corrompre  Topinion  ou  l'empô- 
cIkt  de  naître,  je  dispose,  au  contraire,  toutes 
choses,  de  manière  à  ce  que  celle  même  opinion 
s'organise  de  la  façon  la  plus  saine  et  Ja  plus 
pui:îsante. 

Or,  ne  viens-je  pas  de  vous  dire  que  ropinion 
publique  bien  organisée  est  la  première  de  toutes 
les  puissances,  la  seule  k  laquelle  on  ne  résiste 
pas?  et  si  ci^la  est,  comment  puuvez-vous  préten* 
dre  que  dans  mon  système  on  peut  être  exposé  à 
manquer  d'une  bonne  loi  ?  comment  ne  voyez- 
vous  pas  que  toutes  les  fois  que  l'opinion  publique 
déclarera  bonne  une  loi,  il  est  impossible  que  le 
prince,  librement  et  suffisamment  éclairé  par 
ropinion,  puisse  refuser  d'y  consentir'? 

Encore  une  réflexion.  Puisqull  s'agit  ict  d'opi- 
nion publique,  je  voudrais  beaucoup  que  vous 
examinassiez  si  ce  n*est  pas  dans  l'exercice  de 
l'opinion  publique  que  consiste  la  souveraineté 
d'un  grand  peuple;  si  vous,  qui  nous  parlex 
sans  cesse  dt^  la  souveraineté  de  la  nation,  vous 
n'enlevez  pas  de  fait  k  ta  nation  sa  souveraineté, 
en  organisant  votre  Constitution  de  manière  à  ce 
que  l'opinion  y  sera  toujours  troublée,  toujours 
contrainte  dans  son  développement,  à  ce  qu'elle 
y  sera  toujours  incertaine,  toujours  tlottanle, 
toujours  le  produit  de  quelque  mouvement  parti- 
culier: si  moi,  au  contraire,  qui  m'attacbe 
spécialement  dans  la  Constitution  dont  je  suis 
occupé  à  conserver  à  Topinion  toute  son 
indépendance,  î\  faire  eu  sorte  qu'elle  ne  soit 
jamais  que  le  résultat  uniforme  et  tranquille  de 
toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  volontés  ; 
si  moi,  je  n'assure  pas  mieux  que  vous  le 
pouvoir  suprême  du  peuple,  si  je  n'élève  pas  ce 
pouvoir  au-dessus  de  tous  les  autres  pouvoirs, 
en  le  mettant,  par  la  manière  dont  je  l'organise, 
hors  de  portée  d'être  corrompu  par  aucun  (IK 
Méditez  bien  sur  ce  que  j^e  vous  dis  ici,  et  croyez 
que  des  aperçus  de  ce  genre  méritent  de  vous 
arrêter  quelques  iustants. 

J'ai  détruit,  je  pense,  d'une  manière  péremp- 
toire,  les  trois  oujectïons  qui  pouvaient  m'ètre 
opposées;  mais  ce  n'est  point  encore  assez,  et  je 
trouve  que  j'omettais  deux  observations  impor- 
tantes ;  Tune  est  morale  et  l'autre  est  politique, 
et  toutes  les  deux  me  paraissent  très- propres  à 
démontrer  de  plus  en  plus  combien  sont  absurdes 
les  systèmes  contre  lesquels  je  m'élève  en  ce 
Eioment. 

Première  observalion.  On  ne  peut  me  nier  que 
dans  ces  systèmes,  même  dans  celui  où  le  prince 
n'est  tenu  de  donner  son  consentement  k  la  loi 
qu'après  trois  législatures,  une  époque  arrive, 
enfin,  où  son  consentement  est  forcé.  Or,  dites- 
moi,  je  vous  prie,  si  vous  avez  le  droit  de  forcer 
le  consentement  de  quelque  individu  que  ce  soit 
dans  la  société:  vous  avez  vu  vos  magistrats, 
lorsqu'on  leur  proposait  des  lois  nuisibles  au 
peuple,  déclarer  que»  quoi  qu'il  arrivât,  ils  n'y 
consentiraient  pas,  opposer  leur  conscience  à  la 
volonté  en  prince,  donner  leur  démission  plutôt 
que  d'exécuter  ce  qu'ils  croyaieut  injuste,  cl 
vous  avez  applaudi  au  courage'  et  à  la  probité  de 
vos  magistrats  ;  et  aujourdliui  vous  vous  donne- 
riez une  Constitution  où  vous  défendriez  an 
prince  d'avoir  une  conscience,  où  il  pourrait 
arriver  qu'il  serait  contraint  d'exécuter  ce  qu  M 
ne  trouverait  ni  raisomiable,  ni  jnsle.  Je  con- 


(1)  Tonte  opinion  i\n\m  f  ni  e>l  une  opini^m  rorre^m- 
poe:  r opinion  publique  dans  mon  sysu*nie  ii'(?si  |jMft 
corrompue,  parce  qu'on  d6  peut  pas  la  faire. 
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cevrais  peut-^lriN  jusqu'à  un  certain  point,  si  ïti 
place  d(î   chef   de   l'empire  était  amovihle,    la 
possibilité  de  nu  laisser  au  prince  que  le  droit 
de  BU  ^pendre  la  loi,  parce  qo'i^nfio,  quand  vous 
voudriez   forcer  son  congentement,  il  serait   le 
maftre   de  quitter  son  poste;  mais  vous  voulez 
un  prince  héréditaire,  qui  ne  doit  pas  quitter 
son  poste,  parce  qu'il  ne  le  pourrait  sans  opùrer 
de    grands    troubles    dans    Tempire,    et    vous 
arrangez  en  même  temps  les  choses  de  manièrt-i 
à  ce  que  ce  prince  n'ait>  en  dernière  analyste» 
d'autre  volonté  que  la  vôtre,  à  ce  ou' un  terme 
faial  arrive  où  il  ne  goit  plus  permis  a'écouter  œ 
que    nourra    lui   commander  sa  raison  ;    mai:^ 
quancf  nous  déiihérons  ensemhle,  Fi  votre  avis 
prévaut  sur  le  mier),  sll  devient  loi,  sûrement  il 
ne  suit  pas  de  là  que  vous  puissiez  me  mettre 
il  gré  moi  du  rang  des  ministres  ou  des  exécu- 
urs  de  cette  loi  ;  sûrement  vous  convenez  tous 
,ue  ce  serait  une  chose  souverainement  imnio- 
fale  que  de  vouloir  m'ohliger,  je  ne  dis  pas  après 
un  an,  mais  après  deux,  mais  après  vingt,  à 
e venir  le  ministre  ou  Teitéculeur  de  votre  loi  ; 
i  ce  qui   est  souverainement  immoral  à  mon 
;ard|  n*est-il  donc  pas  souverainemeut  immoral 
rééard   du   prince  ?   est-ce  qu'il    y   a   deux 
orales,  deux  justices?  et  s'il  nj  a  pas  deux 
orales,  deux  justices,  comment,  en  reconnais- 
nt  que   loutes   les  consciences   doivent   être 
bres,  pouvez-voos  penser  qu'il  importe  à  Tinlé- 
t  public  qu'il  existe  dans  l'Etat  utie  conscience 
u'on  ail  le  droit  de  viuler,  un  homme  qu*on 
uisse,  après  un  cerlain  teaips,   contlamner  à 
ire  ce  que  lui  défend  sa  conscience  *? 
Seconde  observation  :  Si  vous  aveiî  écnuté  avec 
uelquc  attention,  il  est  impossible  que  vous  ne 
Conveniez  que  dans  les  systèmes  que  je  combats» 
le  prince  vivra  dans  un  état  perpétuel  de  déhance 
5t  de  crainte,  menacé  souvent  de  voir  son  auto- 
rité envahie,  s'il  n'exerce  le  droit  que  vous  lui 
laissez  de  suspendre  la  loi  ;  certain  d'un  autre 
côté  que  s'il  i  exerce,  il  occasionnera  malgré  lui 
un   grand   trouble,  de  grandes  divisions  dans 
Fempire.  Or,  nul  ne  veut  vivre  dans  on  état 
perpétuel  de  défiance  et  de  crainte,  et  quiconque 
ge  trouve  dans  une  telle  position  travaille  de  son 
mieux  ù  s'en  affranchir.  Le  prince  fera  donc  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  rendre  sa  position 
meilleure,  et  comme  il  ne  le  pourra  sans  renver- 
ser la  Constitution,  attendez-vous  qu'il  ne  négli* 
géra  aucun  des  moyens  qui  seront  en  sa  puis- 
sanceafîn  deparvenir  à  ce  terme  de  tousses  erforis. 
Puisiju'il   vous  faut  une  Constitution  monar- 
chique, il  me  semble  qu'en  travaillant  à  Torga- 
niser,  votre  art,  comme  pour  toute  autre  Conslî- 
lulion,  doil  étie  tel  qu'au'un  des  pouvoirs  dont 
elle  se   compose,   non-seulement   n'ait   aucune 
force,  mais  aucun  intérêt  pour  la  détruire.  Or 
ici,  rrllêchissez-y  bien  et  voyez  si  le  malaise  ha- 
biluel  où  vous  tenez  le  prince  ne  lui  donnera  pas 
un  intérêt  constant  ;  je  vais  plus  loin,  un  intérêt 
violent  à  briser  un  régime  dans  lequel  il  n*extsle 
lour  lui  aucune  sécurité  véritable. 
]ii  si  cet  intérêt  violent  existe  pour  le  prince, 
ue  deviendra  votre  Constitution  ?  Prenez  toutes 
es  précautions  que  vous  pourrez  imaginer  puur 
la  maintenir,  je  vous  soutiens,  moi,  que  dès  que 
vous  y  fdacez  un  homme  excité  par  le  sentiuient 
toujours   8Î  actif  île   sa  conservation  et  de  son 
I       hicfi'Ctrc  a  la   renverser,  cet  homme,  pour  peu 
qu'il  dispose  d'un  pouvoir  quelconque  (et  il  vous 
est  impossible  de  ne  pas  laisser  tout  le  pouvoir 

ei  prince),  linira  infailliblement  pnr  la 
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Regardez  comme  une  maxime  incon lesta Ij le 
que,  pour  faire  une  bonne  Constitution,  il  im- 
porte sur  toute  chose,  de  ne  pas  environner  les 
pouvoirs  dont  elle  se  compose  de  trop  d*in quié- 
tude, car  ce  sont  ks  positiom  incertaines  et  in- 
quiètes  qui  rendent  ies  hommes  entreprenants^  et 
on  n'assure  jamais  mieux  la  prospérité  d'un  em- 
pire, qu'en  y  distribuant  les  pouvoirs  de  manière 
a  ce  que  ceux  qui  en  disposent  ne  soient  tour- 
mentés par  aucune  affection  pénible  en  les  exer- 

Ainsi  donc,  car  il  est  temps  de  ttnir,  je  puis 
regarder  comme  démon Iré  qu'afin  que  la  puis- 
sance législative  ne  soit  pas  illimitée»  il  est  in- 
dispensable qu'aucun  acte  du  Corps  législatif 
n*ait  force  de  loi  qu'autant  que  le  prince  y  aura 
lil>refnent  consenti. 

Ainsi,  en  résumant  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  les 
deux  Chambres  et  sur  la  sanction  du  prince, 
relativement  à  la  seconde  question,  c'est-à-dire 
relativement  à  la  manière  de  borner  îe  pouvoir 
législatif,  je  suis  bien  fondé  à  poser  en  principe 
que  le  pouvoir  législatif  ne  sera  ce  qu*ii  doit 
être,  qu  aulant  qu'on  organisera  le  Corps  législa- 
tif en  deux  Chambres  essentielle  tuent  distinctes, 
et  que  ses  délibérations  auront  besoin,  pour  être 
exécutées,  du  consentement  lil)re  du  prince. 

Resterait  à  rechercher  maintenant,  comme  je 
Tai  fait  en  traitant  du  pouvoir  exécutif,  si  les 
précautions  que  je  vous  indique  ici  sont  bien  les 
seules  qu'il  faut  prendre  pour  contenir  le  pou- 
voir législatif  dans  ses  bornes  naturelles. 

Ceci  m*a mènerait  à  examiner  une  question 
dont  vous  ne  vous  éies  pas  encore  occupés  :  la 
question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  laisser 
au  prince,  indépendamment  de  la  faculté  de  con- 
sentir la  loi,  la  faculté  de  dissoudre  le  Corps 
léfjislatif,  quand  il  l'estime  convenable,  sauf  à 
lui  imposer  robligation  de  le  faire  recomposer 
dans  un  délai  très- court,  qui  serait  fixé  par.  la 
Constitution. 

Mais  comme  la  discussion  d'une  pareille  ques- 
tion serait  prématurée,  je  remets  a  m'y  livrer 
lorsque  vous  aurez  déterminé  le  moment  de  vous 
en  occuper-  Alors  j'achèverai  d'exposer  mes  idées 
sur  le  danger  qu'on  court  en  laissant  au  pouvoir 
législatif  un  moyen  quelconque  d'outre-passer 
ses  bornes  naturelles  (1).  et  sur  la  meilleure 
manière  de  le  limiter  pour  qu'il  ne  soit  jamais 
autre  chose  que  pouvoir  lé^^nslatif. 

Je  termine  donc  ici  tout  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  sur  les  diverses  questions  que  vous  agitez; 
et  d'après  mes  principes,  sufflsamfiient  dévetop- 
pé3,  j'estime  qu'aïîn  que  les  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  ne  soient  pas  confondus,  et  que  ta  li- 
berté publique  repose  sur  une  base  durable,  vous 
devez  atréter  : 

1"  Que  le  Corps  législatif  sera  perpétuellement 
existant,  c'est-à-dire,  afin  d'éviter  toute  équi- 
voque, qu'il  y  aura  toujours  dans  la  nation  un 
Corps  législatif,  lequel  tiendra  une  session  chaque 
année,  dont  la  durée  sera  limitée  par  la  Consti- 
tution, et  pourra  de  plus  être  prorogé  ou  rassem- 
blé de  nouveau  toutes  les  fuis  que  l'intérêt  public 
t'exigera  ; 

2"  Que  le  Corps  législatif  sera  divisé  en  deux 


(Il  Je  voudrais  avoir  le  temps  do  faire  remarquer  ic 
que  louies  les  foirs  qu'on  pouvoir  excède  s<*s  bûrnea.  it 
perd  son  <^rnîrîîie  naturelle,  et  quf-  la  meilleure  manière 
ifempècher  que  I^  pouvoir  législalif  no  protège  la  Itberlé, 
c'est  de  lui  bisser  un  moyeri  d'envahir  le  pouvoir  exé- 
cutif. 


in 
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Chanibres  dont  la  campositîoo  devra  être  essen- 
tiel lerneot  différente  ; 

3^  Q\ie  le  prince  ne  pourra  ni  proposer  ni  ré- 
diger la  loi,  et  <|ue  la  proposition  et  la  rédaclion 
en  appâriiendroDl  oxctusivemenl  au  Corps  lô^'ti- 
latifî 

4"  Qu'aucune  loi  néanmoina  ne  pourra  être 
f'xticulée  qu'autant  qu'ella  aura  obtenu  le  consen- 
tement Il  bru  du  prjnee, 

Telle  eâl  mon  opinion  :  je  vous  aurais  rendu 
compte,  avec  moins  de  détail,  des  motifs  qnî  nie 
Tont  fait  adopter,  gi  je  n^étais  maliitiureusemeiit 
instruit  qu'on  s^efforce  par  toute  espèce  de 
rooy«*nSi  ne  travestir  en  ennemii  do  la  liberté 
ceux  dVntre  nou3  dont  les  maximes  politiques 
se  rapprochent  de  ot-lles  que  je  viens  d'ex  poser. 

Il  fallait  donc,  malgré  mot,  que  jo  prouvasee 
que  ei  je  tiens  à  mei  idées,  c'est  parce  que  j*uiine 
Bincerement  ta  liberté,  c'est  parce  t|uw  je  crois 
fortement  que  dans  une  monarchie  héréditaire^  et 
dans  un  grand  empire,  la  liberté  ne  peut  exister 
hors  du  système  politique  que  je  voua  propose; 
c'est  parce  que  je  mm  intimement  convaincu 
qu*on  s'éioigne»  dans  tous  les  autres  systèmes,  île 
l;i  route  qui  doit  y  conduire;  c'egt  parce  que  je 
no  puis  m'om pêcher  de  voir»  surtout,  que  faute 
de  combiner  avec  Inaction  réciproque  des  pouvoirs 
constitutionnols  entre  eux,  oci  se  dispose  à  fon- 
der au  milieu  de  nous  une  autre  espèce  d'aristo- 
cratie, incomparablement  plus  redoutable  que 
celle  que  noua  venons  de  renversi^r. 

Orj  je  n'ai  pu  prouver  toutes  ces  cboses  sans 
me  livrer  k  une  aiscussion  de  quelnue  éiendue  : 
à  LÔté  des  vérités  que  je  voulais  établir,  j'îiporçois 
un  grand  nombre  de  préjugés  à  comijattro,  et 
ma  làcbe  s'est  nécessairement  accrue  de  tous  (es 
efforts  q^Q*il  m*a  fallu  faire  pour  détruire,  autant 
qu'il  était  en  moi,  ces  préjugés  dangereux* 

Au  reste,  je  ne  me  flatte  pu  d^avoir  réussi. 
La  fermentation  dans  laquelle,  depuis  quelque 
temps,  on  a  Tart  d'entretenir  les  esprits,  alin  de 
forcer,  s'il  était  possible»  jusque  dans  le  sein  de 
cotte  Assemblée,  la  liberté  des  suffra*,'»»,  est  trop 
considérable  pour  que  la  vérité  des  principes  que 
j*ai  mis  sous  vos  yeux  puisse  être  facilement 
aperçue. 

Mais  un  jour  arrivera,  et  peut-être  ce  jour 
n'est-il  pas  foin,  où  en  revenant  sur  vos  propres 
idées,  vous  vous  convaincre»,  par  une  expérience 
personnelle,  que  ce  n'est  que  dans  le  calme  qu*on 
peut  travailler  avec  queltjue  succès  à  t'établisse- 
ment  d'une  bonne  Lonsiitution,  parce  qu'un  tra- 
vail de  cette  espèce  demande  les  méditations  les 
Îdus  profondes  et  les  combinaisons  tes  plus 
roides,  et  que  Ton  no  combine  pas  froidement, 
et  que  Ton  ne  médite  pas  parmi  des  troubles 
sans  cesse  renaissants,  et  quand  tes  opinions 
participent  des  passions  dont  on  est  agité. 

Alors  vous  sentirez  la  nécessité  de  rétablir, 
avant  toute  chose,  la  paix  autour  de  vous,  et 
toitteê  lea  ambùiom  particulières  éianl  apaîMéet, 
et  l'ordre  régnant  dans  Tempire»  et  Tépoque  des 
discussions  tranquilles  étant  enfin  venue^on  vous 
verra  sans  doute  livrer  à  un  nouvel  examen  tout 
votre  travail  actuel  sur  la  Constitution  ;  et  si, 
parmi  vos  délibérations,  il  en  existait  quelques- 
unes  dont  il  faudrait  vous  départir,  j'ai  une  trop 
haute  idée  de  la  pureté  des  principes  qui  vous 
dirigent  pour  n'être  pas  convaincu  que  vous  en 
ferez  le  sacrifice  sans  regret. 

En  attendant,  j'aurais  cru  me  manquer  à  moi- 
méme,  ai,  quelle  que  soit  la  défaveur,  habile- 
ment préparée^  qui  environne  aujourd'tiui  Topi- 
ûion  que  je  défends,  je  m'étais  permis  de  vous 


dissimuler  que  je  la  crois  la  plus  sage,  la  plus 
appropriée  aux  circonstances  où  vouïi  êtes.  Le 
devoir  que  m'impose  la  mission  honorable  dont 
je  suis  cnargé,  me  commande  impérieusement  de 
vous  rendre  compte  de  mes  idées,  sans  trop 
rechi^rcher  nue!  en  sera  le  succès  ;  et  dans  cette 
occasion  solennelle,  et  quand  il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  les  plus  ptanus  intérêts  de  la  nation, 
jo  me  trouverais  bien  coupable  si  J'avais  pu 
m'envelopper  dans  un  làehe  silence. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PaÉSIDENCB  DK  M.   LE  COMTK  STANISLAS  DE 
CtEflMOM-TONNEHHK. 

Séanot  du  merermii  23  septembre  1789, 
au  matin  {i}, 

M.  le  Pp<^sld<*iit  donne  communication  de 
diverse*»  coniribtitions  patriotîiiues.  iit  notam- 
ment d'une  lettre  de  M.  Beaupoil  de  Siiinte-Aulaire 
de  Montplaisir,  qui  offre  à  la  nation,  et  sans 
intérêt,  un  bois  de  haute  futaie,  propre  à  la 
conslrnction  des  vaisseaux  ;  d'une  seconde  lettre 
de  M,  Dupré,  député  des  communes  de  Carcas- 
sonne,  qui  envoie  une  somme  de  t,0O0  livres 
pour  son  compte,  et  200  livres  pour  celui  de*^ 
ouvriers  de  sa  manufacture;  d'une  troisèrae  lettre 
de  dix  curés,  députés  à  rAssombléo,  qui  remet- 
tent 1,UOO  livres  sur  le  bureau»  avec  la  cénérosilé 
de  ne  pas  dire  leur  nom;  d'une  quatrième  lettre 
de  M.  David,  délivrreur  des  écuries  de  Monsieur, 
qui,  pour  concourir  à  la  libération  des  dettes  de 
TRtat,  envoie  2O0  livres;  d'une  cinquième  lettre 
de  MM.  Girout»  Latonr»  Cheindre,  Doché,  et  autres 
citoyens  attachés  au  service  d'une  terre  du 
rjomté  d'Rvreux  en  Mormandie,  qui  font  remettre 
dans  les  mêmes  vues  une  somme  de  600  livres  ; 
d*une  sixième  lettre  de  M.  Knaçen  (ils,  soldut  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  qui  envoie  ees  bou- 
cles d'argent,  en  observant  que  ces  boucles  lui 
deviennent  inutiles,  d'après  le  règlement  mili- 
taire, qui  Invite  ù  porter  des  bouoles  de  cuivre. 

Ces  sacrifices  méritent  les  éloges  de  l'Assem- 
blée. 

On  rend  compte  d'une  lettre  de  M,  ïïache»  né- 
gociant à  Bordeaux,  qui  fait  hommage  à  rAssera- 
Bîée,  et  en  particulier  au  comité  de  commerce  et 
d'agriculture,  de  150  exemplaires  d*un  écrit  inti- 
tule :  «  Lettres  sur  les  Colonies,  ►> 

L'Assemblée  est  avertie  que  Tétat  de  la  santé 
de  M.  Moucins  de  Boquefort,  curé  de  Grasse  et 
député  de  Dragulgnan,  et  de  M*  de  Varclles,  député 
do  bailliage  de  villers-Cotterels,  les  oblige  à  sus- 
pendre U'urs  fonctions. 

On  lit  une  lettre  de  M,  le  ministre  de  la  guerre* 
La  voici  : 

«  Monsieur  le  président,  le  Roi  m'ordonne  de  vous 
prévenir  que»  sur  les  différentes  menaces  faites 
par  des  gens  mal  intentionnés  de  sortir  de  Paris 
avec  des  armes ,  il  a  été  pris  différentes  mesures 
pour  prévenir  de  toute  inquiétude  te  siège  de 
l'Assemblée  nationale. 

c  Signe:  Lk  TOUR-DU-PiN- PAULIN.  • 


(1)  CfiUd  «é&nco  Mt  iucomplètd  mi  Moniteur, 
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Oti  ÎSt  enpaîte  uoe  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris 
à  M.  de  la  Tour-do-Pin-Pîiuiin  ,  dans  laquelle  il 
lui  exprime  vivement  le  vœu  de  la  capitale  sur 
Ti^loigriemenldu  régiment  de  Flandre.  M,  le  maire 
c/jnjure  M.  de  la  Tonr-tlu-Pio-Paulin  de  se  reodre 
au  vœu  de  !a  ville  de  Paris;  on  lit  une  autre  lettre 
de  M.  de  Saint- Pries t  sur  le  même  objet, 

l/Assemblée  ne  prend  aucune  délibêratioii  à  cet 
éfj;ard. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro* 
cùs-verbaux  vîes  séances  délier. 

On  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée  dei  ndreSBes 
de  félicitations,  remerciements  et  adhéBion  de  la 
FéttéchausséL»  de  Gourdon  en  Quercy,  de  la  muni- 
cipalité de  Noves  en  Provence,  de  lucomniuoauté 
de  liéauvllle  dans  le  comié  de  Qrignan,  de  la 
ville  de  ftHlnt-Brieuc  en  Bretaf^ne,  do  la  ville  et 
com  rau nauté  d  e  Sain  t  -  A  ffriq  ue  en  Rouergue ,  d  e 
la  ville  de  Villiers  en  Anjou,  de  la  ville  d'Arfjentat 
en  Baa-LimouMu,  qui  sacrifie  avec  joie  lei  privi- 
lèges dont  ta  faisait  jouir  la  vicomte  de  Tureune; 
des  ofdclers  municipaux  et  représenlunts  du 
bailliage  de  Sarrelouis.  qui,  par  une  délibération 
prise  à  Punanimité  des  voix,  abandonnent  à  la 
natioo  le  prix  des  oflîces  municipaux  dont  la 
ville  avait  fait  l'acquialtiou,  et  offrent  de  plus  de 
payer,  celti^i  année,  le  double  de  leur  capitalion ^ 
eacrifice  déjà  effectué  par  une  grande  partie  des 
habitants  du  ressort;  ues  communes  dôSavenaVt 
diocrse  de  Nantes  en  Bretagne;  de  la  ville  de 
Suint-Marceliin  en  Daupbiné;  de  la  commune  du 
buur^'  de  Tardets  au  pays  de  Soûle  ;  de  la  cora- 
Diune  de  la  ville  de  SainL-Deniï^,  iie-dR-Prance; 
enfin,  d^uue  délibération  des  villes  d'Uzerche  en 
Limousin,  et  de  Mur-de-Darn^s ,  lesquelles,  après 
des  témoignages  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment, rendent  compte  des  moyens  qu*elles  ont 
pris  pour  maintenir  Pordie  et  la"  tranquillité  pu- 
Dlique, 

L'ordre  du  jour  met  à  la  discussion  U  troisième 
ariiclB  du  Chapitre  //,  ùuUuk'  :  •  Principes  du 
gûuverneme^it  frauiais  »  ,  présenté  par  ïo  premier 
comité  de  Gonstitntion. 

t  Art,  X  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  les  mains  du  Roi,  » 

M,  de  Ijttmeili  demanda  la  souetraction  du 
mot  iuptvme. 


M.  Boueho  propose  celte  autre  rédaction 
légitilatif  réside  dans  les  mains  di 
pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du 


<(  Le  pouvoir  légitilatif  réside  dans  les  mains  du 
pie,  et  le 

Moi, 


peupi 


Un  membre  appuie  Pamendement  de  M.  de  La- 
metli,  en  disant  qu'uû  pouvoir  secondaire  ne  peut 
être  suprême. 

M*  le  Préildeol  donoe  lecture  de  deux  rédac- 
tions. 

La  première  est  ainsi  conçue:  «  Au  Roi  seul 
est  coûflé  le  pouvoir  exécutif  i  le  pouvoir  judi- 
ciaire doit  être  exécuté  en  son  eom.  Ceux  qui 
Pexercent  doivent  être  inamovibles  pour  le  temps 
fixé,  t 

La  seconde  porte  :«  La  plénitude  du  pouvoir  exé- 
culir  réside  éminemment  dans  les  mains  du  Roi.f 

Ces  deux  rédactions  ne  sont  pas  appuyées  On 
va  aux  voix  sur  Paraeudement  de  M.  de  Umetb  ; 
il  est  rejeté. 

L'article  du  comité  passe  à  l'unanimité. 

On  allait  lire  l'article  4,  lorsque  M,  Boucbe  a 
demande  que  Pou  déclarât,  ce  qui  n'est  déclaré 
nulle  part,  que  le  pouvoir  législatif  appartient 
exclusivement  à  la  nation. 


M^  de  LfAineth    fait  on  amendement;  c^est 
d'ajouter  le  mot  suprême, 
La  motion  et  Pamendement  «ont  approuvés, 

M,  Itoiiche  avait  d'abord  adopté  Pamende- 
ment ;  mais  réRêcbîsaant  sur  Punité  du  pouvoir, 
il  croit  que  c'est  dire  davantage,  en  exprimant 
que  le  pouvoir  législatif  n  appartient  qu'a  ta  na- 
tiûn^ 

M.  BoufihoUe  observe  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  déclaration  des  droits.  M.  Pévéque  de 
Langres  demande  la  question  préalable. 

M.  Delneoiir  prétend  que  cette  question  préa- 
lable n'a  été  proposée  que  pour.empôcher*  dans  la 
Constitution,  Pénonciation  d*une  vérité  qui  doit 
être  cbére  à  tout  PrançaiB,  Puisqu'on  a  inséré, 
dit-iU  que  le  pouvoir  executif  appartenait  au  Hoû 
il  faut  Dien  y  iniérer  que  le  pouvoir  législatif 
appartient  à  la  nation. 

M.  if  oiiiiler.  Je  crois  que  personne  ne  pense 
que  je  viens  contester  ici  des  principes  que  nous 
avons  avoués.  Tous  les  pouvoirs  appartiennent  à 
la  ntition;  maïs  elle  ne  peut  les  exercer  tousî  elle 
les  délègue,  et  jamais  elle  ne  les  atiéne. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  déclaration 
des  droits  do  Phomme,  où  il  est  dit  formellement 
que  le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans 
la  nation.  Cette  déclarai  ion  doit  former  îe  premier 
chapitre  de  la  Constitution,  Si  vous  vouiez  répéter 
ce  principe,  il  ne  faut  pas  le  faire  d'une  manière 
contraire  au  principe  énoncé.  Ainsi,  tous  les  pou- 
voirs appartenant  à  la  nation,  ce  serait  restreindre 
ces  droits  que  de  ne  parler  que  du  pouvoir  légis- 
latif. C'est  précisément  pour  cela  que  vous  avez 
dit  nue  le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  maini 
du  lioL 

Nous  ne  devons  pas  nous  exprimer  dans  nos 
arrôtéîî,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  mal  inter- 
prétés. Nous  ne  parlons  actuellement  que  du  pou- 
voir tégîslatif  :  or,  ce  pouvoir»  comme  tous  les 
autres,  appartient  k  la  nation;  mais  11  réside  dans 
PApsemblee  nationale,  L'omme  le  pouvoir  exécutif 
réside  dans  les  mains  du  lloL 

Il  serait  donc  dangereux  de  dire  que  le  seul 
pouvoir  législatif  appartient  h  la  nation. 

(Ces  raisons,  si  solidement  démontrées,  font 
changer  toutes  les  opinions,) 

M.  Târgel  répète  M.  Mounier,  et  propose  de 
décrétir  que  Pexercice  du  pouvoir  législatif  ap- 
partient à  la  nation,  et  est  coutîé  k  PAisemblée 
nationalo. 

M,  le  vleomle  de  HllrabeAu  se  plaint  du 

temps  que  l'on  perd  à  délibérer  sur  ce  qui  est 
déjà  fatt. 

M,  Huporl  fait  reparaître  les  fortes  objectionb 
de  M.  Mijunier,  et  M,  le  comte  de  Mirabeau,  qui 
en  avait  saisi  aupérioureraent  l'esprit,  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  : 

M,  le  eomte  de  lllrabeaa,  M«  Meunier  a 
double  raison  de  dire  que  s'écarter  delà  rédaction 
proposée  serait  une  espèce  de  dégradation  du 
principe  si  énergiquement  consigné  dans  la  décla- 
ration des  droits;  M.  Mounier,  dans  Pénonciation 
des  principes,  a  l'ait  voir  qu'elle  était  suffisante; 
qu'if  était  inutile  de  rien  y  ajouter. 

Cependant  vous  venei  de  oon.sûcrer  une  préro- 
gative royale;  vous  venei  de  déclarer  quu  le 
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pouvoir  t'Xt'icutir  est  confié  ayx  maitis  du  Roi  ; 
roii  doit  aussi  déclarer  la  mt-mt!  dïosv  relative- 
ment à  rAssL'iObïée  nationale  sur  le  pouvoir 
lé^âslatif.  Je  proposerais  donc  dtî  déclarer  que  Je 
pouvoir  législatif  réside  essentiellement  dans  la 
nation. 

Cette  proposition  est  saisie  avec  avidité,  et  Ton 
decnanded  aller  aux  voix  sur-le-champ.  M-  Bouche 
renonce  à  sa  motion,  et  adopte  celle  de  M*  de  ^It- 
rabeuu. 

On  sentait  dans  le  clergé  une  résistance  sourde 
et  secrète;  aucun  de  ses  membres  n'élevait  la 
voix,  mais  les  choses  changent  tout  à  coup. 

Un  membre  de  la  noblesse  offre  de  tout  conci- 
lier, et  même  de  corriger  l'article  3,  en  adoptant 
la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  pouvoir  émane  de  la  nation.  Le  pouvoir 
législatif  réside  essentiellement  dans  l'Assemblée 
nationale.  Le  -pouvoir  exécutif  réside  dans  les 
mains  tlu  Roi,  et  nul  acte  ne  pourra  avoir  le  ca- 
ractère de  loi,  B*il  n'est  consenti  par  les  représen- 
tants de  la  nation  et  sanctionné  par  le  Iloi.  ^ 

M.  Pëllon  de  Villeneuve^  après  avoir  rop* 
proche  les  principes  avoués,  après  avoir  prouvé 
qu'il  en  découle  deux  autorités.  Tune  législative, 
1  autre  exécutrice,  propose  de  mettre  aux  voix  la 
rédaction  de  la  motion  du  préopinaot, 

M.  de  Eia  liuzeroe,  évêque  de  Lmigrei^  rap- 

Ï»elle  la  questiau  préalable,  et  s'appuie  sur  ce  di- 
emme  : 

Ou  voua  répéterez  une  vérité,  et  cela  est  inutile: 
ou  vous  expliquerez  un  principe  d'une  manière 
plus  obscure  que  cela  n'est  fait  dans  la  déclaration 
des  droits,  alors  vous  laisserez  des  doutes  sur  les 
principes.  Je  conclus  donc  qull  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer, 

M.  Fréieati  combat  avec  avantage  le  dilemme 
de  M.  Tévéque  de  Langres. 

Depuis  sept  siècles,  ajoute4-îl,  que  nous  souf- 
frons sous  le  despotisme  des  princes»  des  minis- 
tres, Ton  ne  saurait  trop  répéter  la  rédaction  de 
M.  l'étion  de  Villeneuve. 

U,  Lie  Berllioii,  dans  Fenthousiasme  qn 'in- 
spirent ces  vérités  éternelles,  s  écrie  que  c'est  pour 
lui  un  grand  jour,  et  qu'il  adopte  de  tout  son 
cœur  la  profession  de  foi  faite  par  M.  Fréteau. 

L'Assemblée  décrète,  à  Tunanimité  des  voi.^,  les 
articles  suivants  : 

l«  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement 
de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

2^  Le  pouvoir  législatif  réaide  dans  l'Assem- 
blée nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

3*'  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra 
être  considéré  comme  loi.  s'ïl  n'est  fait  par  les 
représentants  de  la  nation  librement  et  léga- 
lement élus,  et  s'il  n'est  sanctionné  par  le  mo- 
narque. 

4«  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exdu- 
sivemeni  dans  les  mains  du  Roi. 

L'Assemblée  décide  en  même  temps  qu'entre 
le  troisième  et  le  quatrième  article  de  la  série 
qu'on  vient  de  rapporter,  on  insérera  les  articles 
décrétés  auparavant  sur  la  sanction  royale,  sa  du- 
rée et  ses  eifets. 

On  lit  IVticle  4  du  premier  comité  de  Consti- 
tution. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé  par 
le  Roi.  Les  juges  auxquels  il  est  confié  ne  peu- 
Tent  être  dépossédés  de  leurs  ofUces,  pendant  le 


temps  fixé  pur  la  loi,  autrement  que  par  les  voies 
légales,  » 

M.  Heisehftmiis  fait  un  amendement;  il  de- 
mande que  Ton  discute  que  la  justice  doit  se  ren- 
dre au  nom  du  Roi, 

M.  I^cllon  veut  que  Ton  retrancbe  la  dernière 
phrase,  relativement  à  rexereice  des  offices,  et 
qu'on  le  renvoie  au  chapitre  de  l'ordre  Judiciaire. 

M.  iparal  et  M.  I*i«toii  du  Oalnnd  de- 
mandent le  renvoi  entier  de  cet  article. 

M.  Uiival  d'EI|iréiiieiiinll  observe  qu'il  est 
incomplet,  soit  parce  qu'il  ne  s'explique  pas 
sur  les  renuétes  en  cassation,  soit  sur  le  droit  de 
renvoyer  uans  un  tribunal. 

M.  Fréieaii  fait  sentir  la  nécessité  de  parler 
d'un  tribunal  de  révision  ;  il  soutient  qu'il  est  ab- 
solument nécessaire,  parce  que  le  conseil  du  Roi 
a  toujours  eu  très-grande  force  par  le  moyen  de 
la  cassation. 

M.  I^lsitn  dit  Crftlftiid,  d'après  ces  observa- 
tions, offre  la  rédaction  suivante  : 

La  justice  ne  peut  être  rendue  par  le  Roi,  mais 
en  son  nom,  et  par  les  tribunaux  établis  par  la 
loi. 

M.  Target  propose  celle  qui  suit  : 
Le  pouvoir  judiciaire  s'exercera  au  nom  du  Roi, 
mais  il  ne  pourra  être  exercé,  ni  par  le  Corps  lé- 
gislatif, ni  par  le  Roi,  ni  par  son  conseil,  si  ce 
n'est  par  les  tribunaux  légalement  établi  s  > 

Cet  article  occasionne,  comme  le  précédent,  de 
grandi  débats. 

De  tous  les  nmendements  proposés,  les  deux 
suivants  paraissent  faire  le  plus  d'impression. 

Premier  amendement  :  «  Le  pouvoir  judiciaire 
ne  peut  être  exercé  ni  par  le  Roi,  ni  par  son  Con- 
seil, mais  par  les  tribunaux  établis  par  la  Consti- 
tution, n 

Second  amendement  donné  par  M.  de  Clermont- 
Lodève  :  »  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  être, 
en  aucun  cas,  exercé  par  le  Roi  ;  mais  la  justice 
sera  administrée  en  son  nom  par  les  tribunaux 
établis  par  la  Constitution,  et  déterminés  par  la 
loi.  « 

Il  s'élève  encore  de  nouveaux  débats  sur  ces 
deux  rédactions. 

Les  uns  proposent  de  rayer  le  moi  Constitution  ; 
les  autres  veulent  déclarer,  et  M.  Carat  est  de  ce 
nombre,  que  le  Roi  doit  participer  à  rétablisse- 
meol  des  tribunaux. 

Enfin,  après  bien  des  cbangements,  des  modi- 
fication w,  des  amendemenLs  proposés  et  rejetés, 
on  décrète  l'article  suivant  : 

Art.  4.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  exercé  par  le  Hoi,  ni  par  le  Corps 
législatif;  mais  la  justice  sera  administrée,  au 
nom  du  Roi,  par  les  seuls  tribunaux  établis  par 
la  loi,  suivant  les  principes  de  la  Constitution,  et 
selon  les  formes  déterminées  par  la  loL 

M.  iee^mle  de  IHIralieaa  propose  de  traiter 
demain  la  question  de  la  régence. 

M.  IHoDuler  sV  oppose  en  disant  que  l'or gani- 
sation  des  municipalités  est  beaucoup  plus  pres- 
sante* 

Il  n'est  rien  statué  sur  ces  motions. 
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M,  le  Président  invite  {ïluaieurs  comités  à  se 
réunir  dans  la  ioumée;  il  indique  la  séance  du 
soir  pour  7  lieures  et  lève  la  séance  du  matiu. 


I 


Séance  du  mercredi  23  Beplembr$  1780,  ausotr* 

M.  lo  Prëiildeat  iostruit  rAssemblée  de  plu- 
sieurs dons  faits  à  la  caisse  palriotiqne  v.i  en  par- 
Uculiur  d'une  lettre  de  M.  Buis  qui  envoie  6(10  li- 
vras en  Lrois  primes  de  Teniprunl  du  29  octobre 
178f>;  dune  seconde  lettre  de  M.  yesvernaytCuré 
de  Villetranclie  et  membre  de  celte  Assemblée, 
qui  fait  hommage  de  tout  ce  qui  excédera  douze 
cenls  livres  dans  le  traitemeal  qu*oii  lui  a  assi- 
gné; d*urie  troisième  lettre  des  comédiens  italiens 
ordinaires  du  Roi,  qui  ont  envoyé  une  sou  mission 
de  12.000  livres  payables  daos  le  courant  du  mois 
d'octobre;  d'une  quatrième  lettre  d'un  de  MM.  les 
disputés  d'Alsace^  qui  a  envoyé  une  soumission  de 
4,Ô(J0  livres  payables  en  un  mois;  d'un  envoi  de 
120  livres  fait  par  M.  Despaux»  chirur^en-den liste 
à  Paris;  et  enfin  d'une  autre  lettre  dessieurs  Bous- 
seau  et  frères,  rôtisseurs  ei  traiteurs  k  Verûailies, 
qui  ont  envoyé  une  somme  de  24  livres. 

M.  Tretlliard,  un  des  membres  du  comilèdeB 
afiaires  ecclésiastiques*  fait  un  rapport  sur  le  rem- 
placement des  dîmes  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques et  gens  de  main-morte. 

Le  rapporteur  dit  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
abulies  les  ï  août  et  jours  suivauts,  ne  Tont  été 
(jue  sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière  aux 
Irais  du  culte  divin  et  autrrs  objets  éooneésdans 
l'arrêté,  en  sorte  qu*il  en  résulie  qu'elles  n'ont  pas 
été  abolies  sans  remplacement. 

Le  premier  moyen  de  remplacement  devrait 
être  tiré  des  bénébces  qui  sont  aux  économats, 
moyen  insuftlsant;  le  aecoml  devrait  être  trouvé 
dans  le  titre  des  bénéfices  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires et  qui  viendront  à  vaquer;  le  troisième  se 
trouve  dans  les  biens  monastiques, 

M.  Treilhard  pense  qu'il  ne  faut  pas  supprimer 
d'ordre  entier,  parce  que  les  pensions  tles  mem- 
bres de  ces  ordres  absorberaient  tous  les  revenus, 
mais  qu*on  doit  seulement  faire  refluer  les  rcli- 
gii  ux  de  plusieurs  maisons  moins  considérablesr 
dans  un  certain  notiibre  de  maisons  du  même 
onlre,  alors  on  pourra  disposer  des  biens  des 
maisons  évacuées  ;  mais  jusqu'à  quel  point  trou- 
vera-t-on  des  ressources  dans  ces  opérations?  On 
ne  pourra  le  savoir  qu'en  se  procurant  la  con- 
naissance de  lous  les  biens  ecclésiastiques. 

C'est  pour  pourvoir  ik  ces  connaissances  préli- 
minaires que  le  comité  ecclésiastique  propose  le 
projet  d'arrêté  suivant  : 

€  L'Assemblée  uationale  autorise  le  comité  des 
«iffaîres  ecclésiastiques  à  se  procurer  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  dîmes  et  sur 
les  biens  ecclésiastiques.  * 

(Cette  partie  du  rapport  est  adoptée.) 

M,  Treilhard  proposait  en  outre  : 

t**  Qu'il  sera  fourni  par  le  directeur  des  écono» 
mats  un  état  exact  de  tous  les  bénéfices  étant 
aciudlement  aux  économats,  de  tous  leurs  reve- 
nus, de  toutes  les  charges  dont  les  économats 
peuvent  être  f^revés»  même  des  états  des  revenus 
de  loos  les  béuélices  consistoriaux  qui  ont  été 
aux  économats  ; 

Une  le  Uoî  sera  instimment  supplié  de  sus- 


pendre la  nomination  à  tous  bénéfices  étant  à  sa 
disposition,  autres  toutefois  que  les  évécbés  et 
bénéfices  à  charge  d'âmes  et  h  résidence»  et  les 
bénéfices  simples  dont  le  revenu  est  au-dessous 
de  3,000  livres  ; 

3«  Qu'il  sera  fourni  par  les  administrations  pro- 
vinciales^ municipalités,  chambresecclèsiaslifiues» 
syndics  des  diocèses,  procureurs  généraux,  ar- 
chevêques, évéques,  chefs  d'ordres  et  supcrieura 
de  marsons,  un  état  exact  de  tous  les  titres  de 
bénéfices^  établissements  ecclésiastiques,  hôpi- 
taux, collèges^  séminaires  et  communautés  étant 
dans  leur  ressort,  avec  un  état  de  tous  les  reve- 
nus desdils  bénéfices  et  établissements  ainsi  que 
des  charges  dont  Icsdits  revenus  et  notamment 
les  dîmes  peuvent  être  grevés; 

4°  Toute  personne  qui  peut  avoir  des  connais- 
sances particulières  sur  la  valeur  des  biens  ec- 
clésiasbijues  est  invitée  à  les  fournir. 

5*  Enfin  l'Assemblée  nationale  charge  le  comité 
des  affaires  ecclésiastiques  de  suivre  avec  Boin 
Pexécution  du  présent  arrêté. 

L^Assemblée  ne  statue  rien  sur  ces  cinq  articles. 

M,  Treilbard  n'insiste  pas  pour  que  la  discussion 
continue. 

M.  le  l^rëstdent  fait  donner  lecture  du  décret 
sur  la  gabelle,  adopté  le  lundi  21  septembre,  et 
qui  a  été  renvoyé  au  comité  de  rédaction. 

Après  avoir  rejeté  divers  amendements,  TAs- 
semblée  décrète  ce  qui  suit  : 


L'Assemblée  oationale,  prenant  en  considération  les 
arconstanetîs  publiques  relaiivea  A  la  gabelle  et  autres 
impàls,  fil  leii  proposilion»  du  Itoi,  énoncées  danj^  la  rap- 
port du  premier  ministre  des  finances,  du  27  août  Jernier; 
considérani  que  par  son  décret  du  17  juin  deniier^  elle 
a  maintenu  dans  la  forme  ordinairo  la  p^ri-eption  de 
toutes  les  impositions  qui  eiislent»  jusqu'au  jour  de  la 
séparation  de  l' Assemblée,  ou  juiqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
aairtment  pourvu i  considérant  que  l' exécution  de  ce 
décret  i  m  porte  esse  miel  leineût  au  maintien  de  Tordre 
public  et  a  la  TidêliEd  de»  en^Agements  que  la  nation  a 
pris  SOU-'*  sa  sauvegarde;  voyant  néanmoins  venii\  au- 
iani  qu'il  e$i  ni  Hie^  au  secuun  det  cuntribuablei,  en 
adimcistant  dèt  à  présent  U  régime  d4S  gahetlett  Eile 
a  dêcréié  et  di^eréte  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  admmistrttions  provinciales,  les  jori- 
dîf-tioo»  et  les  municipafiiéa  du  royaume,  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  veillèrent  aux  moyens 
d'assurer  le  recouvrement  des  droits  suhsislariis,  que 
tous  les  citoyens  terant  t^nus  iVacquiUrr  avec  la  plus 
grande  exactitude;  et  le  Roi  sera  supplié  de  dunner  les 
ordres  les  plus  exprès  puur  le  rélaWiasement  des  bar- 
ric'^res  et  des  employés,  et  pour  le  maintien  de  toutes 
tes  perceplluns. 

Art.  9.  La  Isabelle  sera  supprimée  aussitdl  que  In 
remplacement  en  aura  été  concerté  et  assuré  avec  les 
ass«fmblées  provinciales. 

Art.  3.  Provisoirement!  et  à  compter  du  Uf  octobre 
prochain,  le  «el  ne  sera  plus  payé  que  trenU  livret  par 
quinial^  poid»  de  mare,  ou  tir  iotit  la  livre  de  seize  on* 
ces,  dans  les  greniers  de  grande  et  petite  Isabelle. 

Les  provinces  qui  payent  le  &el  uu  moindre  prix,  n^é- 
prouveront  aucune  augmentalion^ 

Art.  4.  Les  règlements  qui,  dans  plusieurs  villes, 
bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  gabelle, 
ont  établi  le  sel  d'impôt  n'auront  plus  lieu,  à  compter 
du  i*"  janvier  prochain. 

Art.  5.  Les  règlement?!  qui,  dans  les  mêmes  province», 
ont  soumis  les  coiilribuablea  imposés  ik  plus  de  Uois  U- 
vrifs  de  taille  ou  da  cipitalion,  à  ïev?r  annuelt^raent, 
dans  l**s  grenier*  de  leur  res'^ort,  une  qmniii**  d '"l'-rmi- 
néc  de  sel,  et  qui  Irur  ont  dêfetidu   de  faire  d^  «rossi'S 
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salaiiOBi  lani  dicltniilon>  n'auront  idot  Uem  égnitmont» 
à  compter  dn  i«r  janvier  proehaio. 

Art  6.  Tout  habitant  dee  profincea  de  grande  gabelle 
jonira,  comme  il  en  eat  osé  dana  cellea  de  petite  gabeN 
le,  et  dans  eeUe:i  de  gabelle  locale,  de  la  liberté  dea 
approvisionnemenu  dn  sel  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion, dans  tels  greniers  ou  magasins  de  sa  province 
qu'il  voudm  choisir. 

Art.  7.  tont  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi 
qne  bon  lui  semblera,  soit  de  menues,  soit  de  grosses 
salaisons,  le  sel  qu*U  aura  al&si  levé  ;  il  pourra  même 
faire  à  son  choit  les  levées,  soit  aux  greniers,  soit  che2 
les  regratiers.  Il  se  conformera,  pour  le  transport^  aux 
dispositLona  dn  règlement,  qui  ont  été  suivies  Jusqu'à 
présent. 

Art.  8.  Lea  saisies  domiciliairea  sont  abolies  et  sup- 
primées. Il  est  défendu  au  employés  et  oommla  dea 
fermée  de  a'introdaire  dans  les  maisons  et  lieux  fermés, 
et  d'y  faire  aecunea  rtcherebea  ni  perquisitions. 

Art.  9.  Les  amendes  prononcéea  contre  lea  fam-aan* 
niera  coupablea  du  fant^aunage,  et  non  payéea  par 
eux,  ne  pourront  pins  être  couTertiea  en  peinea  afllicli- 
Tes  ;  et  quant  aux  faux*sauniera  en  récidive,  les  lois 
qui  lea  soumettent  à  uqe  procédure  criminelle  et  4  des 
peines  afflictiyes,  sont  également  révoouées  ;  ils  ne 
pourront  être  condamnés  qu'à  des  amendes  doublefi  de 
celles  encourues  pour  le  premier  faux-saunage. 

Art.  10.  Les  commissions  extraordinairea  et  lenrs  dé- 
légations, eq  quelques  lieux  qu'elles  soient  établies  pour 
connaître  de  la  contrebande,  sont  dés  à  présent  révo- 
quées: en  conséquence  lea  eontestatlons  dont  lesdites 
commissions  connaissent,  seront  portées  par  devant  les 
tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  de  présenter  in- 
cessamment le  décret  à  la  sanction  royale. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  vériflcations  de 
poBYoirSt  M.  Gillon  a  été  admis  à  la  place  de 
H.  Dauinau,  dépoté  des  communes  du  |)ailliage 
de  Verduo,  qui  a  donné  sa  démisaiofi. 

Bnsuite  des  détails  donnés  par  un  membre  du 
comité  des  rapports,  sur  tioe  lettre  du  sieur  Rous- 
sel, doyen  des  conseillers  du  bailliage  d  Bpinal, 
qui  demande  la  marche  qu'il  doit  suivre  dans  les 
procédures  contre  les  perturbateurs  du  repos 
public,  TAssemblée  décide  que  M.  le  président 
adressera  au  sieur  Roussel  un  exemplaire  du  dé- 
cret du  10  août  relatif  à  la  tranquillité  publique. 

Sur  un  troisième  rapport  fait  par  un  membre 
du  comité  des  recherches,  touchant  les  réclama- 
tions d'un  citoyen  accusé  d'avoir  tenu  des  propos 
séditieux,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  Ce 
citoyen  étant  détequ  dans  les  prisons  de  Troyes, 
et  les  juges  ordinaires  naotis  de  la  procédure ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  premier  ministre  des  finances  instruit 
l'Assemblée  qu'il  a  ordre  du  Roi  de  venir  rendre 
compte  de  la  situation  des  finances,  et  demande 
l'heure  qui  convient  à  TAssemblée. 

M.  le  président  est  autorisé  à  répondre  h  ce 
ministre,  que  l'Assemblée  l'entendra  demain  dans 
la  matinée. 

M.  le  président  lève  la  séance. 


ANNEXE 

à  la  êicmcê  de  VÀêstmhlée  ntUionak  du  23  tfp- 
tembre  1789. 

Nota.  Dans  la  séapce  du  23  septembre.  M.  le 
ebevalier  de  Ricard,  remit  au  président  de  l'As- 
semblée nationale,  une  motion  nlaUvê  à  Vorga- 


fiifotton  dfl  la  force  publique,  dette  motion  ayant 
été  distribuée  a  tous  les  députés  doit  naturelle- 
ment trouver  sa  place  à  la  suite  de  la  séance  dans 
laquelle  elle  a  été  présentée. 

M.  de  Rieard.  Nous  proposerons  que  dans 
tout  le  royaume  une  force  nationale,  prudem- 
ment dirigée  par  des  règlements  uniformes  et 
distribuée  dans  de  justes  proportions,  assure  les 
bienfaits  de  la  paix  et  des  lois;  nous  demande- 
rons que  l'armée  soit  solidement  constituée;  que 
l'examen  de  notre  situation  actuelle  locale  et  poli- 
tique, combinée  avec  une  sage  économie,  déter- 
mine sa  formation  et  son  entretien;  que  pendant 
la  paix,  ses  corps  se  recrutent  eux-mêmes, 
répondent    de   ce    qu'ils  doivent  être  ;   qu'au 

Sremier  signal  de  la  guerre,  de  nouveaux  corps 
'une  milice  réglée,  préparés,  mais  toujours  infé- 
rieurs par  le  nombre  aux  troupes  disciplinées  qui 
les  attendront,  soient  promptement  à  portée  d'ap- 
prendre d'elles,  en  les  imitant,  quels  sont  les 
vrais  principes  qui  doivent  disposer  de  la  valeur; 

Su'une  prévoyante  organisation  dans  l'Intérieur 
e  l'Btat,  remplace  sur-le-champ,  par  une  nou- 
velle milice  également  préparée  à  ratrance,  celle 
?|ui  aura  joint  les  drapeaux  des  anciennes  bandes 
rançalses  et  que  cette  armée,  toujours  entretenue 
par  la  volonté  et  le  courage  des  citoyens,  puisse 
s'augmenter  et  se  fortifier  sans  cesse  quand  les 
hôpilaux  et  les  combats  affoibliront  ses  ennemis. 
Ces  premières  réflexions  annoncent  tout  le  sys- 
tème de  cet  ôfcrit. 

BBGTION  PRBMIÉRB. 

PlUNGIPfiS  DB  L'OROANISATION  DE  LA  FORCE 
PUBjJQU^. 

Les  lois  déterminent  et  prescrivent  les  rapports 
de  tonte  espèce  entre  les  citoyens,  afin  qu'ils 
jouissent  tous  de  la  plus  grande  somme  de  Don- 
neur à  laquelle  ils  ont  droit  de  prétendre. 

C'est  pour  maintenir  les  lois  que  les  gouverne- 
ments aoux  et  modérés  sont  institués. 

Le  gouvernement  ne  f^it  point  la  loi,  mais  son 
devoir  est  d'en  maintenir  l'exécution  par  1  usage 
de  tous  les  moyens  qui  sont  de  son  essence. 

Le  pouvoir  qu'il  exerce  est  le  pouvoir  exécutif. 

Lea  moyens  dont  il  se  sert  sont  de  plusieurs 
sortes. 

Au  nombre  de  ces  moyens,  sont  ceux  qui  nais- 
sent de  la  persuasion,  de  la  volonté  libre  et  de 
l'amour  de  Tordre,  la  morale  les  donne,  et  la 
raison  les  emploie. 

Si  la  raison  ét^it  toute-puissante,  si  les  intérêts 
particuliers,  les  préjugés  et  les  passions  n'agis- 
saient point  ou  ii'agissaient  que  faiblement,  ces 
moyens  moraux  seuls  donneraient  aux  gouver- 
nements la  force  coactive  suffisante  au  bonheur 
des  sociétés  qu'iU  dirigent. 

Ces  moyens  ne  sont  pas  suffisants  ;  mais  ils  sont 
infiniment  utiles  quand  le  gouvernement  se  sert 
de  leurs  invisibles  ressorts  et  qu'il  sait  les  employer 
avec  sagesse  et  persévérance. 

Ces  moyens  agissant  sur  le  sentiment  intime 
et  sur  les  consciences  sont  pris  dans  la  religion 
et  les  mœurs. 

Le  respect  pur  les  décrets  de  l'Btre  suprême 
tels  qu'ils  se  font  entendre  dans  le  fond  de  nos 
cœurs,  l'obéissance  au  culte  établi,  la  décence 
des  mœurs  soumises  à  des  règlements  publics, 
décence  qui  n'étant  même  qu'extérieure,  adou- 
cissant les  âmes  et  les  assujettissant  par  le  pou- 
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Tûir  de  Texemple,  composent  onflemlile  les  prin- 
cipea  de  léducaiioD;  et  l'ôducatloQ prépare louteB 
les  vertuâ  sociales. 

MaÎB  les  intéréta  et  les  passions  agissent;  el 
malgré  le  frinu  de  la  religlua»  des  oiœors  et  lus 
germes  féconds  de  rédocution,  Tiiorame  est  Irop 
souvent  tenté  d'être  injuate  envers  son  semblable, 
et  de  truubler  rharmonis  sociale  que  te^  lois 
prescrivent  el  que  le  gouvernement  doit  cou- 
server, 

11  est  donc  indispensable  que  Je  gouvernement 
dispot^e  d'une  force  active  dont  il  puisse,  dans 
touteâ  les  circonstances»  diriger  les  mouvements 
et  les  effetSt  sans  être  exposé  à  des  lenteurs  de 
déterminations,  ou  k  des  combats  d'une  autorité 
partagée. 

Cette  force  active  a  deux  manières  de  s'exercer» 
Elle  doit  se  montrer  ou  agir,  contenir  ou  punir, 
ce  qui  distingue  et  sépare  les  pouvoirs  d'une 
police  générdle  et  les  pouvoirs  des  tribunaux. 

Et  comme  il  est  plus  sage  et  plus  humain  du 
prévenir  les  crimes  que  de  le»  punir,  les  premiers 
devoirs  des  gouvernements  sont  ceux  d  une  sur- 
veillance continuelle  de  remploi  uniforme  et  pru- 
demment distribué  d'une  force  prête  à  a^Jr  de 
toutes  paris,  pour  l'exécution  des  divers  règle- 
ments de  concorde  et  de  paix. 

C'est  en  combinant  raction  et  le  ressort  de  la 
religion,  des  mœurs  et  île  la  police  publique, 
qu'OEi  prévient  un  grand  nombre  d*injusiices  et  de 
crimes»  mais  on  ne  les  prévient  pas  tous.  Ici 
commence  le  pouvoir  des  tribunaux. 

Ce  que  de  sages  institutions  n'oot  pu  obtenir, 
des  jugomeots  le  prescrivent;  et  c'est  à  leur  ap- 
pui que  le  gouvernement  ne  peut  se  dispenser 
de  prêter  la  force  active  dont  il  dispose,  La  loi 
veut,  les  tribunaux  promulguent  et  sur  veillent, 
le  gouvernement  fait  obéir. 

Le  gouvernement  est  donc  l'inslrument  de  la 
loi,  ou  plutôt  il  a  en  sa  puissance,  et  il  fait  agir 
rinstrument  dont  la  loi  se  sert,  et  cet  instrument 
est  la  force  pubUaue,  soit  qu'elle  se  compose 
d*nne  force  nationale  intérieure,  ou  dea  diverses 
parties  d'une  armée  stipendiée. 

Cbacun  sait  que  par  ce  mol  gouvernement  on 
entend  ce  que  peut  et  ce  que  doit  entreprendre  le 
pouvoir  exécutif. 

Ce  pouvoir  est  un  ;  il  agit  seul  ;  ce  n'est  qu'en 
administrant  qull  subdivise  ses  moyens;  et  c'est 
dans  ce  sens  que  son  autorité  se  nomtne  celle  du 
gouvernement. 

Le  pouvoir  législatif  n'a  point  de  force  qui  lui 
appartienne  essenliellementî  il  est  comme  sous 
Tétendard  où  se  rallient  tontes  les  forces  éparses 
qui  le  font  respecier  ;  il  est  le  bien  de  loua  que 
tous  doivent  défendre. 

Le  pouvoir  exécutif  n'a  point  de  volonté  qui  soit 
primordialemtint  âi  lui,  il  n'a  que  la  volonté  de 
la  loi. 

Ces  deux  pouvoir!»  si  malbenreusement  ils  se 
trouvaient  réunis  sous  une  môme  volonté,  com- 
poseraient le  pouvoir  arbitraire  :  car  on  pourrait 
faire  plier  la  loi,  qui  ne  se  d<nend  point  d*elle- 
mémc,  au  gré  des  projets  que  la  force  aurait  con- 
nus; on  pourrait  l'amener  à  consentir  les  injus- 
licei^  qu'on  voudrait  commettre. 

L'action  du  pouvoir  exécutif  est  donc  séparée 
du  vœu  du  pouvoir  législatif  par  les  mêmes  rai- 
sons que  celui-ei  ne  dépend  point  du  pouvoir  qui 
exécute. 

Le  pouvoir  exécutif,  ce  défendeur  des  amis  de 
la  ioii  cet  ennemi  dt;  ceux  qui  voudraient  l'en- 
freindre, ncpi'Ut  point  se  partager;  car  s'il  agis- 
sait  partiellement  et   en  concurrence^  il  serait 


on  pourrait  être  contrarié,  affaibli  et  spuyenl  ntil 
dans  ses  effets. 

Dans  une  monarchie  mixte  et  modérée,  ce 
pouvoir  est  entier  dans  les  mains  un  monarque, 
par  la  raison  décisive  qu'on  risquerait  souvent 
d'atténuer  ou  de  perdre  fa  force  coactive  ai  l'on 
en  divii^ait  ractlon. 

Il  suit  de  ces  principes  réunis  que  la  force  pro- 
prement dite,  s  emploie  pour  rexécutlon  de  la 
loi,  quVdle  agit  selon  Timpulsion  que  le  gouver- 
nement lui  donne»  et  que  le  monarque  flirige  cette 
impulsion  de  îa  manière  prescrite  par  la  loi. 

ués  que  le  pouvoir  de  faire  exécuter  ne  dépas- 
sant point  les  limites  prescrites  par  la  loi,  se 
trouvei  sans  partage,  dans  les  mains  do  monar- 
que, les  moyens  sans  réserve,  convenables  à  l'exé- 
euiion,  â*y  trouvent  aussi*  comme  des  dépendan- 
ces de  ce  premier  pouvoir,  et  le  dernier  de  la 
force  nnlilaire. 

Cette  force  se  divise  en  deux  parties  distinctes 
et  séparées. 

Dans  l'intérieur  du  royaume»  elle  doit  agir  sans 
cesse,  pour  que  les  différentes  classes  de  citoyens 
s'accordent  entre  elles  ou  le  nuisent  le  moins 
qu'il  est  pos^sible. 

Sous  cette  désignation  cette  force  centrale  doit 
être  conliée  à  des  milices  nationales . 

A  l'extérieur,  celte  force  stj  nomme  Tarmée; 
elle  n'agit  que  par  intervalles  et  particulièrement 
lorsque  le  monarque^  en  déclarant  ou  acceptant 
la  guerre,  emploie  des  troupes  sur  les  frontières 
ou  sur  des  terrei  ennemies  pour  rinlërét  çu  la 
gloire  de  aa  nation  (i). 


(1)  Lfift  ordoniitncei  el  ïm  lois  qui  imprîmenl  l'aclion 
L^t  [&  mouveiiimU  a.niL  armées  sdilI  iiitûrprélèea  dans  Ia 
code  de  k  justice  des  peuples;  U  rédaciioa  de  eette 
inomla  ucilverselle  sou«  k  dictée  de  quelques  hommes 
de  géait)  qui  avaittDt  consacré  leur  vie  i  d'utiles  médît a- 
lionij  sur  les  principes  de  Féqmté  ualurellep  a  éié  nom- 
mée le  Drùit  det  ijen*.  —Quelle  que  soit  la.  forme  de 
gouvernement  que  les  peuple*  aieni  ¥oiiïu  adopter,  l'ex- 
plicaiiou  et  PemploL  de  ce  droit  nppartieiiaent  au  pou- 
voir exécutif  i  et  tors  môme  que  tes  républiques  Texcr- 
cent,  ce  n'est  qu*en  v«rlu  de  t«  partit)  eiteeutive  des 
auributs  réuni»  dû  Iëut  puL»!iance  dout  elles  s^  soitt 
réservées  l'usago.  La  lé^i^ktion  no  peut  avoir  dans  l<s 
Etats  qtte  des  effets  iiiiériaurs  et  (i*€st  par  ce  motif  que 
U  force  mîlilairej  quand  elle  n'est  point  employée  tiora 
des  limiies  de  ces  Ktatâ,  doit  Ôtre  sous  une  premlérfî 
dépeudaniQ  générale  de  h  loi.  -^  Ld  pouvoir  législatif 
considi^re  les  riipporta  de  citoyeu  i  citoyen;  et  dans  ce 
cai|  il  dispoie  de  la  ouuse  el  des  effets  ;  mai^  de&  qu'il 
est  queslkm  do  l'arniét?^  les  effet»  que  sou  action  produit 
ne  duTiveut  plus  d*un  pouvoir  qui  n*eal  pas  cebi  de  les 
mesurer  ni  de  les  prescrire,  parce  qui*  c-es  effets  sont 
variables  si?lfnles  volontés  el  lesentrf^priaes  des  arruties 
ennemies,  selon  les  traitéi*  des  puissances  opposées^  el 
l*union  fédéFAtive  dd  leurs  projeis.  Il  n'y  a  plus  outre 
des  Etats  qui  se  dt«clarent  ennemis,  de  luis  communes, 
m  de  médiateur  commun;  la  fort-o  a^ii  seul**  alors  par 
fimpuUiou  que  lui  communiquent  les  différenls  pou- 
voirs uxécQtifs  doB  puissances  qui  se  font  la  guerre. 
Dans  un  ulAt  monarchique  modéré,  où  la  puissance 
d'exécuter  appartient  au  monarque»  l'armée  doil  éiro 
n  min  tenue  sous  son  pouvoir,  les  irai  lé  s  do  paix  ou 
d'aiUauce,  les  coufôdôrations  qui  font  que  l'armée  agit 
ou  n'agil  pas  sont  dan»  ses  mains^  puisqu'il»  réglentla 
force  qu'il  convient  d'employer  el  la  difeciiou  qui  doit 
lui  être  donnée  :  et  lorsque  les  naiiona  se  croient  inlé- 
rcâstîes  à  exïger  que  les  traités  leur  soient  représentés 
ce  u^est  que  par  les  rapports  inséparables  qulls  ont  avec 
les  subsides  eitraordmaires  et  les  facultés  des  citoyens. 
Ainsi,  quoique  le  droil  de  la  paix  et  d©  la  guerre  soit 
attribué  an  monarque,  le  droit  conjoint  d'accorder  dos 
subsides  appartcuant  aun  nattons,  elles  ont  socondaire- 
ment  une  influence  considérabla  sur  ces  roétraes  traités 
qu'elle    ne  vottlftnl  ni  coaolûT     n  i  rei«tcr  par  un  pou- 


il» 
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Quoique  ces  deai  paHieg  de  la  force  publique 
soient  disliDctes  et  séparées,  elles  peuveol  et 
doivent  même  s'offrir  mutuellemeiit  des  secours 
intimes  el  décisifs. 

Selon  une  premi^^re  supposition,  lorsque  les 
commandants  des  troupes  réglées  sont  invités  par 
les  ofliciers  municipaux,  à  maintenir  la  pouce 
générale  ou  par  les  oflîciers  de  justice  pour  le 
maîotieu  de  leurs  jugements. 

Selon  une  seconde  supposition,  lorsque  le  mo- 
nar(îue  trouve  à  propos  de  réunir  et  d'augmenter 
<es  resfîources  militaires,  de  recmler  son  armée, 
et  de  la  renforcer  avec  les  secours  de  tous  les 
bras  que  la  patrie  appelle  à  sa  iléfense. 

Si  ces  maximes  sont  éviilentes»  si  les  limites 
des  deux  grands  pouvoirs  sont  justement  placées, 
si  la  destination  de  la  force  active  est  clairement 
énoncée  dans  le  peu  de  mcHs  qui  précèdent,  sans 
dotite  et  conséqurmment  à  ces  maximes,  les  vues 
générales  que  l'on  va  proposer  pour  rorganisatïon 
des  forces  de  la  nalioo,  tant  au  iledans  qu^au 
dehors,  paraUrool  justes  et  raisonnables, 

SECTION  n- 

"m  l'orgjlmïsation  de  L4  force  publique  dans 

l'intérieur  du  royaume  sous  Là  DESIGNATION 
DE  MIUCËS  NATIONALES. 

La  force  publique  dans  Tinténeur  de  TBlat  oe 
peut  point  être  ibabitnellement  ni  exclusivement 
exercée  par  Tarméc,  parce  qn'on  pourrait  appré- 
hender que  rentière  liberté,  dont  le  pouvoir  lé- 
gislatif doit  jouir  sans  ioterruptioQ,  pe  fût  atta- 
quée, ou  du  moins  gênée  par  des  craintes  conti- 
nuelles. 

On  aurait  lieu  d'appréhender  encore,  que  le 
soldat  ne  fut  point  assez  citoyen  par  ses  volontés 
ou  qu'il  le  fut  trop  par  ses  habitudes;  dans  le 
premier  cas,  il  gênerait  les  libertés  individuelles 
et  dans  le  second»  il  énerverait  la  discipline. 

Ct"S  justes  fondements  de  crainte  suggèrent  deux 
résultats. 

Le  premier,  que  le  citoyen  doit  être  défendu 
par  le  citoyen;  et  que  rétablissementd'nne  milice 
nationale  dans  les  vilfes  e&t,  pour  les  temps  même 
lus  plus  calmes,  d*une  ulitilc  reconnue. 

Le  second  résuitaiest  que  le  citoyen  légalement 
armé  a  un  droit  Daturei  que  le  soldat  ne  petit 
exercer  que  quand  il  lui  est  concédé  dans  des  si- 
tuations particulières  et  urgentes;  parceque  c'est 
son  propre  droit  que  le  citoyen  défend,  que 
rhomme  coupable  de  révolte  envers  la  loi  perd, 
par  le  fait  même,  son  droit  de  patrie,  el  que  c'est 


voir  direct.  —  Les  traites  de  commerce,  les  accords,  on 
les  probibitlonsqu'iti  ordonnent,  sont  également  conclus 
par  le  monarque;  mais  il*  dépefideni  pltis  pariicnlière- 
meiit  de  l'ex&meu  .auquel  la  nation  a  toiérèt  de  les 
sonmetlr'*.  puisque  les  ré$nUat&  de  semblables  traités 
sont  dirigés  dans  l'intérieur  des  Eut%;  qo'iU  n'ont  que 
des  effets  relatifs  aux  puissances  éirangères;  qu'ih  ne 
sont  que  des  rondiuons  libres  ou  des  actes  proLiintifâ 
auiquel^  d  pf^m  ^tre  libremeni  opposé  des  règlements 
d*iir;e  prohibition  jiarciUe,  —  Le  pouvoir  de  déclarer  et 
de  U  rminer  la  guerre,  et  de  conclure  li?s  traités  qui 
réloigacnl  ou  qui  Toccasionneiii  étant  donc  d'une  auire 
nature  que  les  conventions  commet  ciates/les  uns  ap>par< 
liennf^cit  au  pouvoir  eiccutif  des  EUU^^  les  anires  à  des 
iiilérêts  de  nation,  sar  lesquels  Ms  nsiioos  doivent  être 
consuitées,  —  Cette  disinctii^n  est  éiij;ée  en  principe  et 
observa  par  le  parlement  d'Angleterre. 


alors  que  l'honnête  citoyen  qui  conserve  son  droit 
originaire  doit  être   employé  à  contraindre  oq  à 

punir  celui  qui  a  perdu  ce  (îroit- 

Cependant,  dans  le  cas,  beureu?ement  très-rare, 
de  grands  troubïes.  d'une  épidémie  morale,  qui, 
augmentant  le  nombre  des  coupables,  mettrait  le 
corps  politique  en  danger,  le  secours  auxiliaire 
d*une  partie  oe  l'armée  deviendrait  indispensable, 
et  elle  remplirait  alors,  en  agissant,  ou  de  sespluâ 
précieux  devoirs. 

Le  pouvoir  exécutif  chargé,  pour  se  conformer 
au  texte  de  la  loi^  de  maintenir  la  sûreté  publique» 
a  non-seulement  le  droit,  mais  la  plus  étroite 
obligation  de  placer  des  troupes  réglées  à  portée 
des  lieux  où  leur  présence  peut  être  utile;  et  la 
destiriation  de  ces  troupes  ne  peut  être  accordée 
qu'à  l'invitation  légale  des  oOiciers  civils  ou  mu* 
nicipaux  (IJ. 

Dans  tous  les  cas  possibles,  Taction  des  troupes 
réglées  dans  Tiutérieur  de  TEtat  ne  doit  être  con- 
sidérée que  comme  un  secours  accessoire  exigé 
pour  la  sûreté  publique.  Le  droit  honorable  de 
défendre  les  lois,  de  protéger  les  faibles,  de  con- 
surver  la  paix  esl  le  plus  beau  droit  des  citoyen», 
au  moment  présent  tous  l'ambitionnent  ou  se  le 
partagent  ;  le  courage,  rbumanilé  rbooneur 
f ranimais  seront  à  jamais  les  garants  de  la  con- 
servation de  ce  droit  précieux.  Lornique  des  troupes 
ngléeg  seront  invitées  parles  représentants  des 
différents  corps  de  la  société  à  se  joindrtî  aux 
troupes  nationales,  elles  s'empresseront  de  secon- 
der leur  patriotisme  et  de  contribuer  au  succès 
de  leurs  soins. 

Dans  ces  cas  extraordinaires,  les  troupes  ré- 
glées ne  sont  point  aux  ordres  des  municipalités, 
elles  oe  peuvent  point  cbanger  de  chefs  ni  de  na- 
ture, elles  agissent  de  concert  avec  les  milices  na- 
tionales, elles  doivent  s'incorporer  avec  elles  et 


(1)  11  n'existe  qne  troiâ  pouvoirs  t  le  pouvoir  légis- 
latif t&t  exercé  par  la  nation;  Texécuiif  par  le  Roi;  le 
judiciaire  par  les  Irîbunaui  el  an  nom  du  Roi.  Les 
municipalités  qui  n'ont  aocnn  <Je  ces  pouvoirs,  parce 
qu'elle^  n'ont  aucune  des  trois  perlions  de  la  souverai- 
neté, ne  peuvent  cariai  Dément  exercer  que  «ieà  droits 
concédéSi  qn'uue  autorité  rirpt*n»ianie  dont  elles  doivent 
compte  à  un  pouvoir  primlnr  ;  pour  le  fait  de  la  polica 
pénùrale  qui  leur  sera  particulièrement  contiée,  c*est 
colnmr^  administrateurs  délégués  qu'elles  aj^iront  .«ans 
cesse;  qu'elles  composeront  el  dirigeront  h^  milices 
chargées  de  la  sûreté  des  villes  et  de  la  conservation 
dt's  propriétés  et  qae«  dans  des  tas  eiiraordînaireSt  elles 
demanderonl  des  renforts  de  troupes  réglées.  Les  mu- 
nicipalités  exerceront  dune  une  première  police  immé- 
diate ;  et  comme  elles  représenieroat  dans  chaque  Tille 
l'universalité  des  habitante,  il  s^ra  vrai  de  dire  que  le 
corps  des  citoyens,  ^era,  en  nuelque  sorte  chargé  da 
.sa  propre  police,  que  chacun  d'eux  pourra  prête nare  à 
rhonneur  d'eu  devenir  le  conservateur  ;  et  cette  préro- 
gative Ûxe  l'étendue  de  la  plus  grande  liberté  dont  les 
sujets  d'une  monarchie  puissent  jouir  ;  mais  ces  diverses 
atitorités  dérivent  toutes  du  centre  eommun  où  fc  trouve 
le  monarque.  Si  Tautorité  de  promulguer  d<-s  règlements 
indépendants  ou  de  donner  des  inif*rp relations  arbitrai» 
res,  était  accordée  à  toutes  les  municipalités,  il  est  évi- 
dent qu'elles  pourraient  agir  eu  sens  appos***  les  unes 
des  autres,  que  la  Libre  circulation  des  subsistances 
pourrait  être  gênée,  que  ne  croyant  agir  que  pour  leurs 
ïniérèu,  et  ne  connaissant  poinl  les  rapports  d'abcm- 
dance  et  de  dti^ette  des  lîifférentes  provinces,  elks  occa- 
sionneraient sans  le  vouloir  de  grands  désordres  dans 
le  corps  de  VEiat.  Une  loi  générale  que  le  pouvoir  exé- 
cutif aura  sanctionnée  et  une  soumi?iâion  uniforme  et 
convenable  à  l'esprit  et  aux  termes  de  la  toi  pnuii«ive 
conseniie,  seront  l**s  deux  seules  basef  dont  l'union  in- 
time deviendra  indispensable  à  la  sûreté  el  au  bonbeur 
de  Ut  nation. 
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donner  à  une  valeur  commune  à  tous, ce  que  peut 
ajouter  la  dîciplinc  qui  leur  est  particulière. 

Il  ^uit  de  ces  ventes  que,  ie  citoyen  étant  le 
premier  gardienne  des  propriétés  et  n^étant  point 
ealarit^  son  service  ne  doit  pas  ôtre  assujetti  à 
une  dîecif'line  sévère,  à  des  régies  godantes  muis 
setdenient  à  des  réi^Hemenîs  municipaux,  ajipli- 
cables  selon  les  différences  de  rétendue  de?  villes, 
de  lapofiulalioîi  des  villages  qui  les  avoisiaeutet 
des  localiiés  des  |>rovioce3. 

Il  suil  encore  de  ces  vérités  que  les  divisions 
par  compagnie,  le  nombre  d'hommes,  le  choix 
des  officiers  doivent  être  soumis  aux  désirs  du 
plus  f^rand  nombre  des  citoyens  représentés  par 
leurs  officiers  naturels. 

Bt  comme  il  résulte  de  celte  grande  quanti  lé 
de  corporations,  une  force  considérable*  généra- 
lement répandue  dans  le  royaume,  il  est  du  de- 
voir du  pouvoir  exêculif  de" la  connaître»  de  la 
modérer  ou  de  raugmenter  selon  îes  circon- 
stances. 

Pour  remplir  cet  objets  les  muoicipalités  enver- 
ront chnque  année  aux  approches  de  rhiver,  sai- 
son où  la  longueur  des  nuits  et  la  privation  des 
ressources  dans  les  campagnes  rendent  la  police 
des  villes  plus  difficile,  un  état  exact  de  leur  mi- 
Itce.  Os  étals  partiels  adreiîSés  au  gouvernement 
le  mettront  a  portée  d'apprécier  la  force  générale 
des  milices  niitionales  existantes,  et  de  propor- 
tionner les  secours  des  troupes  réglées  aux  Ijc- 
soins  divf^rs  qu'or)  aura  cru  apercevoir. 

Ces  états  seront  renouvelés  ihaque  année  parce 
que  des  changements  de  domicile  et  plusieurs 
autres  motifs  exigeront  pour  Texactitude  de  fré- 
quentes variations. 

Dana  ces  étals  seront  seulement  compris  des  ci- 
toyens domiciliés  de  Tûge  de  dix-huit  ans,  jus- 
qu'à celui  tîe  cinquante,  possédatil  des  biens 
propres  ou  du  moins  affermés. 

leur  service  sera  eflectif  selon  les  rôles  muni- 
cipaux ou  par  remplacement  de  gré  à  gré,  mais 
seulement  par  des  citoyens  domiciliés  et  compris 
dans  les  milices  de  ta  même  ville. 

Ces  qualités  de  domicilié  etde  propriétaire  sont 
exigées  pour  deux  motifs;  afin  que  la  composition 
de  ces  milices  nationales  soit  moins  variable  et 
afin  que  la  classe  des  citoyens  fionnéies,qui  o'ont 
pcvinl  de  propriétés  puisse  fournir  aux  troupes  ré- 
glées de  plus  fortes  recrues,  sans  enlever  aux 
ouvrages  des  arts  un  trop  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  aux  campagnes  un  trop  grand  nombre  de 
cultivateurs. 

Après  avoir  écarté  presque  toutes  les  gônes  que 
cet  établissement  peut  faire  craindre, on  ne  se  dis- 
simule point  qu'il  ne  re^te  quelques  tiens  assujet- 
tissants :  ils  sont  le  prix  par  lequel  la  liberté  mo- 
dérée se  paye  à  elle-fnéme  tout  ce  qu'elle  vaut. 
Et  il  est  indispensable  que  les  rî-gtements  qui  di- 
rigeront les  municipalités  soient  observés  avec 
exactitude  dans  les  temps  les  plus  calmes»  afin 
qu'ils  puissent  servir  à  leur  usage  convenable 
lorsque  le  maintien  de  la  tranquilliié  publique  les 
rendra  nécessaires. 

lians  le  nombre  des  villes,  sera  comprise  une 
partie  des  bourgs  qui  ont  une  population  moyenne 
évaluée  à  six  mille  âmes.  Ces  lieux,  quoique  ou- 
verts, peuvent  être  assimilés  aux  villes,  ayant 
dans  une  proportion  inférieure  à  leurèg^ird  de^ 
branches  de  commerce,  des  munufactures  et  une 
richesse  qui  a  besoin  d^èire  proJégée. 

Tous  les  autres  bourgs  d'une  moindre  popula- 
tion, les  villages  et  les  hameaux  n'auront  point 
de  milices  nationales,  parce  que  les  intentions  et 
les  habitudes  de  ragriculture  paisible  ne  doivent 
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point  élre  altérées  par  des  habitudes  opposées» 
quun  peuple  continueilement  cultivateur  ne  doit 
être  qu'accidentellement  armé  ;  que  le  temps 
employé  k  des  gardes  militaires  serait  un  temps 
dérobé  à  la  culture  et  à  tous  les  travaux  précieux 
de  la  campagne;  et  qu'une  foute  imnifose  dL»  pe- 
lils  propriétaires,  de  journaliers  qut'tquefois  ja- 
loux tes  uns  des  autres,  munis  d'armes  offensives, 
ne  recevraient  pas  de  leurs  municipalités  faibles  et 
éparses  sur  de  vastes  terrains  une  surveillance 
assez  immédiate  (1). 

Cependant  les  campagnes  doivent  être  défen- 
dues. Pour  y  pourvoir,  les  bourgs,  villages  et  ha- 
meaux seront  dépendants  chacun  de  leur  district 
désigné;  ceux  qui  avoisinent  les  villes  seront 
sous  la  garde  immédiate  des  mihces  de  ces  villes, 
ceux  qui  en  sont  éloignés  tieront  défendus  par  les 
maréchaussées  disposées  à  leur  proximité  et  par 
quelques  cantonnements  de  cavalerie  et  de  dra- 
gons placés  11  leur  portée. 

Les  habitants  des  campagnes  seront  secondai- 
rement protégés  par  ceux  (rentre  eux  qui  auront 


(1)  C'est  par  une  gradation  de  dépendances  et  des  sa> 
cri  lices  mutuels  que  les  sociétés  s'enlreiietiuenl,  que  les 
^onvcrnemeols  figisstint.  Lorsque  des  votiiulés  et  des 
forces  qui  [jeu veut  su  disiribuer  et  se  njouvoir  en  sons 
cori traire  ciîsseraitîul  de  s'aisujLttir  à  au  lieu  commun, 
celui  dti  gouvernemi^nt,  ta  lui  devieudrAit  impuissante, 
car  t^lle  n'est  qu'un  élre  moral  auquel  h  gouvernement 
douûL*  un  corps  visible  et  agissant.  —  Mais  comment  ta 
Vùtonlé  du  plus  fort  s  asstijeUirat  elle  à  un  orilrp  général 
et  uiiiforméuieut  dirigé  vers  le  bien  de  tou^?  Ce  se  ru  par 
b  seule  impui-ssancQ  de  faire  usa^ie  de  rexcé<Janl  nuisi- 
ble t3e  i^es  forces.  Si  le  gouvernrmit'nt  permettait,  sans 
exception^  que  l'on  fiH  arnid  dans  les  campagni-s,  l*iii 
dépendance  s*y  montrerait  avrc  le  dégoût  des  travaat 
péfiihles  et  Ips  vdlos  SLTaieut  exposées  à  toutes  sortes 
de  dangers.  Cest  dans  les  viflen  où  sont  les  arts,  tes 
richessts  et  le?»  joiiiasanceft  fas^iles;  c'est  dans  tes  cam- 
pagnes ou  su  trûuveui  la  peine^  les  fatigues  et  souvent 
la  misère  :  c*eBt  celui  qui  pcj^^sède  tout,  qui  a  tout  à. 
n-doûter  de  celui  qui   ne  possè  ie  rien. 

Que  Ton   arme   iiiili^tinclemPDt   les  eultivaleurSi   les 
cuUurfS  s'afîaibîirouti  ies  subsistances  diminueront  en 
qo^utité  €|  afcij;;mt  nteroril  de  prix;  des  mercenaires  sans 
ressource*,  pressés  par  l'infortune  et  les  besuins,  feraient 
peut-être  entre    cuv    des    associations    bostdes;    après 
avoir  agi  au  plus  près,  centre  des  pijsse»:^ii>ns  sans  dé- 
fflns\  ns  iraient,  chefctier   du    nouveaux  riches  derrière 
les    murs   des    cités.  —  Mats  les  dauj^^ers   de  la    force 
confiée  à  dt^s  citoyens  ne  serotit    point  à  cratndre  dans 
\i\ii  Villes  où  te   coupable  est   entouré   dûs  survfidlants 
dont  il  ne  peut  éviter  tes  re^gards,  où  l«5  entreprises  de 
quelques  audacieux  sont  conienui  s  par  la  présence  du 
pbH  ^TAUÛ  uQmhvQ.  Un  n'aura  pointa  redouter  dans  les 
villei  ks  armes  des  citoyeits;  pre^sque  tons  y  sont  pro^ 
jirietaii't^i  d'un  bien   acqois  ou  dune  industrie  qui  Ira- 
vaiEepour  acquérir;  les  intérêts  enfin  y  sont  réciproques 
tt  rauuint'ut  par  l'attrait   des  jouissances   honnêtes,   à 
l'empire  de  la  modér.itian.  Qu  >  l'on  établisse  donc  des 
milices  dans  les  Vilkn  ei  qu'elles  défendent  les  campa- 
gnes;  ces   milices   ne  seront  jamais  trop    nombreuses; 
vouées    à    la   patrie,  elles  sont  instituées  pour  sa  plus 
procbaine  défeiise;  eiies  rempliront  ce  devoir  sacré,  elles 
ne  se  lasseruni  pas  d*une  peme   et  d*une  dépense  nou- 
^elîe;  on  ne  craindra  pas   qu'elles  îi'abandûnnent  à  des 
dé-^iiii  d'étonomie  et  du  repos  et  que  des  considérations 
personnelles  ïes  in  vile  ut  à  n<*gligcr  des  devoirs  publics. 
On  se  bilera  d'établir  une  intisure,  une  réciprocité  de  pro* 
iectttan,  de  conQance  et  de   bienfaits  entre  les  villages  et 
I    les  ciiés,Bt  c 'lies  ci  par  un  juste  iribut  de  reconnaissance, 
(avoriÂoront,  protei^eroiit  les  hommes  taborienx  qui  les 
nuumssent  par  des  travaux  cooliimeh  dont    il  importe 
inUaiment  de  ne   jamais   les   distraire.    Telles  ont  éié, 
diiu^  tous  les  temps,  les  vues  poliliques  des  plus  sages 
lê^'islateurs  pour  établir  une  police  bienfaisante  et  pré- 
venir  les  désordres  publics. 
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eu  des  rauofctpaliiés  de  leurs  chefs-lieux,  la  per- 
mission  d'èire  armt'8  ;  permissions  f|ui  ne  pour- 
ront avoir  Jeur  tlïet  qu'après  TauturiSrition  qui 
leur  sera  donnée,  sur  les  demandes  des  prind- 
payx  ofliciers  civils  et  en  vertu  des  états  et  des 
moiifs  qu'ils  présenteront. 

Enfin,  par  un  règlement  particuliefi  trois  habi- 
tants nolcibles  dans  chaque  bourj?  ou  village  se- 
ront dérîi^nés  par  leurs  comnuinaulés  pour  veiller 
à  leur  première  sûreté;  en  caud'aianne,  ordonner 
que  le  tocgin  soil  sonné,  selon  des  signaux  dilîê* 
réels  et  connus  des  habiLauls,  atîn  que  la  naiure 
du  danger  et  des  secours  convenables  el  le  choix 
des  lieux  d'un  premier  rassemblement  soient 
éiioncps  dans  tous  les  cas  prévus  el  qu'on  puisse, 
en  avertiiisanl  de  IVspèce  de  péril  réel,  prévenir 
toules  les  fausses  terreurs. 

Par  un  aperçu  assez  géuéralement  adopté,  en 
supposant  itans  les  villes  et  bourgs  principaux 
dix  nul  lions  drames,  et  le  dixième  de  ce  total  en 
étal  de  porter  les  armes  on  aura  un  million  de 
citoyens  en  df-leftse,  un  cnilliou  de  propriétaires 
lé^aleLiieiit  armés,  pour  que  les  pos.ses^iuQs  de 
tout  ginre  soie  ni  conservées  contre  tes  enlre|)ri- 
se.s  de  cdte  louîe  dispersée  d'étrangers  et  d'habi- 
tants sans  domicile  et  sans  p^OJ^rlelé,  paisibles  et 
utiles  quand  une  police  générale  les  coo lient»  en* 
1  reprenants  et  dangereux  lorsqu'ils  croiraient 
pouvoir  l'être  avec  iûipunitè- 

Eu  déien«inant  les  rangs  effectifs  et  journaliers 
seuleoient  au  dixième  de  ce  million  existant  il 
en  résultera  un  corps  de  surveillance  de  cent 
milh*  hommes  répandus  sur  la  surlace  entière  du 
royaume  et  cuntmuellemeutatteûlifs  à  sa  sûreté. 
^Um  ce  plan  de  précautions  et  de  défense,  Je 
pouvoir  executif,  allié  tidéle  de  la  liberté  géné- 
rale, associera  ks  municipalités  ù  la  surveillance 
qui  lui  appartient;  les  devoirs  qui  en  résolieront 
Berout  bien  imporiants;  car  la  liberté  a  ses  limi- 
tes circonscrites;  des  lïabitudes  serviles  ne  per- 
mettniieot  pas  qu'on  imaginât  de  les  atteindre, 
la  licence  ne  doit  |ms  les  franchir.  De  oouveaux 
règlements  concernant  les  municipalités  seront 
les  couservaleurs  d'une  hbené  convenatile;  et  on 
en  sera  inaîSsamiDent  redevable  aux  lumières  de 
TAssemblée  nationale. 


SSCTION  m. 

DE  L*OBGANÎSATION  DE  LA   FORCE  MIllTAlItE    DANS 

L'JMÉRlEtjH    I>n  ROYAUME,  SOUS    LA   DOOMliN'A- 
TION  DE  MILICES  RÉGLÉES- 

Les  milices  des  villes  protègent  Fintérieur  du 
royaume,  tes  troupes  réglées  eu  défendent  l'ap- 

fïroclie  aux  ennemis  du  dehors,  celles-ci,  dans 
es  temps  de  irouble,  s'ooisseut  aux  citoyens,  et 
les  ciiojens  doivent  h  leur  tour  fournir  les  rem- 
plaeements  nécessaires  pour  que  l'armée  soit  en- 
tière dans  lous  les  temps  *  1  que  sa  coniposilion 
soit  consiamment  maintenue  selon  les  Formes  et 
les  proportions  qui  auront  ètéjugees  convenables 
aux  vrais  intérêts  de  la  nation. 

Les  milices  nationales  ûe^  villes  ont  leur  des- 
tination prescriie,  et  ct-  n'est  point  elles  qui  doi- 
vent pourvoir  à  ces  régénérations  de  1  armée  que 
ie  temps  rend  indispensabh^s. 

(^'est  parmi  les  babilatits  des  villes  oon  domi- 
ciliés, non  classés  dans  les  milices  et  les  habi- 
tants des  campagnes  que  doivent  être  prises  les 
recrues  ordinaires  pendant  la  paix  et  les  supplé- 
meuls  extraordiuaires  aux  approches  de  la  guerre* 


L'armée  dont  une  économie  vigilante  aura  i>ar 
approximation  désigné  la  force  pendant  la  paix, 
eu  se  conformant  cependant  aux  proportions  va- 
riables que  sug;2;érerd  le  labli^au  mouvant  de  la 
politique  de  l'Europe,  n'aurait  pas  pendant  la 
guerre  une  force  suftisante  relativement  à  celle  de 
DOS  ennemis  naturels. 

il  sera  donc  nécessaire  d'avoir  dans  le  royaume 
un  corps  non  actif,  mais  préparé,  qui  puisse 
donner  eu  très-peu  de  temps  ce  supplément  de 
force  dont  on  ne  peut  se  passer;  et  ce  corps  aiosi 
disposé  ne  peut  être  qu'une  milice  réglée, 

Louséquemment  on  abolira,  selon  le  vœu  de 
presque  toutes  les  provinces,  l'ancienne  milice  et 
son  régime  oppresseur  et  sa  voie  bizarre  du  sort 
et  sa  dépendance  des  intendants  et  des  subdélé- 
gués; et  Ton  établira  à  sa  place  une  milice  or- 
donnée el  limitée  par  la  lot  et  dont  lous  les^roem- 
brcs  seront  libremeut  oîïerts  par  des  engagements 
volontaires  et  librement  acceptés  par  la  tolalllé 
des  citoyens  comme  un  des  principaux  tributs 
qu'ils  doivent  à  la  chose  publique. 

Dtle  mdice  de  la  uatioû  sera  composée  d'une 
premier!^  partie  exialatUe  el  d'une  seconde  partie 
suppléante  destinées  à  compléter  chacune  le 
nombre  de  60,000  hommes. 

On  ne  parlera  d*abord  que  de  la  milice  réglée 
existante. 

Les  rôles  des  répartitions  seront  ordonués  par 
commun  au  tes.  tes  étals  qu*on  envoyait  pour  les 
t-nrùlemeiits  des  anciennes  milices  se  trouvent 
faits  pour  servir  à  dresser  tes  étals  de  la  nouvelle 
iuilice  réglée.  Et  lorsqu'on  aura  mieux  établi, 
mieux  calculé  la  forée  respertive  des  provinces, 
mieux  déterminé  par  les  diverses  populations 
l'étendue  des  districts  et  fa  position  des  chefs- 
lieux;  ce  travail  assurera  sur  toute  la  surface  du 
royaume  des  distributions  aisées  et  l'exécution 
d^iine  régie  uniforme,  dégagée  de  toutes  prédilec- 
tions. 

Chaque  communauté  sera  obligée  de  fournir  le 
nombre  d'hommes  qu'il  lui  sera  prescrit  de  don- 
ner, l'obligeant  d'abord  au  remplacemenl  elfeclif, 
en  cas  de  mort  ou  de  désertion;  el  ensuite  au 
payement  d'une  somme  dètermioée  pour  tenir 
lieu  de  second  et  dernier  remplacement,  si  le  mi* 
ticien  et  lu  suppléant  maoqueut  à  la  fois. 

Le  milicien  doit  promettre  les  qualités  que  le 
soldat  doit  avoir,  el  le  pouvoir  de  l'accepter  ou 
de  le  refuserest  trés-miportanl,  puisqu'une  partie 
de  la  force  de  l'armée  dépeudra  un  jour  de  ce 
premier  choix.  Des  inspections  exacies  seront 
donc  nécessaires. 

Elles  seront  confiées  à  des  officiel^  qui  auront 
une  expérience  acquise,  parce  qu'il  s  son  lies  seuls 
juges  naturels  des  qualités  du  soldat;  elles  ne  se- 
ront point  confiées  h  des  officiers  étrangers  aux 
cantons  qu'il  8*agira  de  parcourir,  elles  devien- 
dront l'occupation  babiluelle  et  honorable  des 
ûfttciers  retirés  du  service  el  domiciliés  dans 
leurs  provinces.  Gesofllciers,  désignés  par  le  gou- 
vernement seront  autorisés  à  se  coocerter  avec 
les  municipalités  et  à  se  refusi^  à  de  mauvais 
choixXe  goiiveriiement  les  dédommagera,  par  des 
graiificalions  annuelles,  des  frais  de  déplace- 
ment auxquels  ils  serooL  assujettis. 

Les  miliciens  nationaux  ne  sont  point  encore 
des  soldats  el  ne  doivent  pas  être  soumis  aux 
puDiticftis  des  délits  militaires;  mais  s'ils  déser- 
tent, leur  infidélité  les  rend  coupables  envers  la 
patrie;  el  c'est  à  leurs  officiers  municipaux  seuls 
qull  peut  appartenir  de  les  poursuivre  pour  rai- 
son d  engagements  faits  à  prix  d'argent  et  qu'ils 
n'auraient  point  tenus. 


lAssttnblêc  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMEl^TAlHES.         [rs  septembre  178^4 


131 


Les  milices  réglées  seront  distribuées  par  divi- 
eious  et  de  manière  que  dans  le  cas  d*un  rasseni- 
"t)lement  ^ùnéral  par  district^î,  eîtes  composent 
liS4VniinU  des  corn  pat?  ni  es  et  des  corps  réguliers. 
Ces  milicps  n  auruot  point  d'onifiimies  m  d'of- 
ticiers  désignés  en  lemps  de  paix  ;  on  îie  doit  les 
cofîsiilcjfer  que  comme  des  aépéis  connus,  dt^  ci- 
tuyens  aoQoncés  pour  élre  des  soldats  îiu  début 
de  la  guerre. 

";  On  s'aperçoit  qye  cette  institution,  qui  soFfit  h 

J'objel  qu'on  se  propose,  épargnera  les  tourments 

que  donnait   rancienoe  milice  el  les   terreurs 

qu'avaienl  éprotivés  ceux-là  roêcne  que  le  sort 

eoait  d'épargner,  Sans  la  nécessité   d'aller  au 

^Kîiiurâ  de  la  patrie  on  n'eu  lèvera  plus  le  culli- 

Meur  à  son  cnaoïp  et  roii?rier  à  son  atelier;  la 

riclime    d'un   billet    noir    &era    remplacée   par 

Phomirie   libre  qni    irailera  vulontairoment  du 

brix  qu  il  attacliL*  à  son  service. 

Cependaol,  il  est  utile  d'une  part  que  les  soldats 

nnoncés  pour  l'avenir  soieot  soumis  h  une  syr- 

)reit lance  qui  constulera  leur  existence  conti- 

&uelle,  et  d'une  autre  part  que,  sans  les  priver 

le  leur  industrie  et  du  salaire  de  It-tirs  travaux 

DurnalitTS,  un  puisse  leur  donoer  les  premières 

ïiiStructloQS  qui  devront  un  jour  leur  être  néces- 

'  essaires. 

Pour  satisfaire  h  ce  second  objet,  tous  les  di- 

aaoches,  tiors  ceux  de  la  saisun  où  se  l'ait  le  plus 

Jraiid  travail  des  ctiaïups»  les  miliciens  sti  ras- 

emldeitmi  dans  les  ctiefs-lieux  de  leurs  arrondis- 

Biuenis,  dont  chacun   irauia    tout   au  plus  que 

ieux  lieues  et  demie  d  iutcrviille  de  son  centre  à 

circontérence;  lis  y  seront  en    présence   de 

;|eurs  oMiciers  municipaux  ♦auxquels  la  police  de 

ces  rassemblements  sera  cuiillée. 

Des  oClU'iers  habitant  des  lieux  voisine,  des 
ergenls  ayant  eu  leur  cougt*  absulu  et  sédentai- 
' rement  à  portée  des  arrondisëcmeiits  convenus, 
exerceront  pendant  quelques  Ueures  cette  milice 
^^  au  premier  mamement  des  armes. 
^^  Les  principaux  ofliciers  civils  du  dislriet  auront 
^fjclicz  eux  les  l'usils  qui  i^eroiit  prèles  à  rexerciûc 
f  et  rendus  ensuite  aux  divers  dépôts  dont  ils  au- 
!       ronl  été  tirés. 

L'honneur  et  le  patriotisme  conîîenl  à  d'anciens 
militaires  les  premiers  soins  de  ce  noviciiit.  Ces 
b motifs  doivent  persuader  qu'aucun  d'iiux  ne  re- 
ffusera  sa  surveillance;  et  si  elle  exi^^eait  de  leur 
"purt  quelques  légères  dépenses,  les  assemblées 
proviiiciiiles  seraient  autorisées  a  ordunnur  de 
Faibles  dédommagements  pruporâunnés  (1). 


(1)  (jnelquos  détails  {nous  les  supprimûDft  presque 
tous;  jjaruissent  cep^ndaiii  Dw^essairas,  —  L*élra  dti 
ilWrniï^  Lui  qtta  nous  lo  prupo titrons  ne  géra  que  provi- 
îT^oire,  muj!»  les  mo^fiis  le»  plus  hissés  de  pa^^er  lie  la 
oompasiùon  régiium^Uiirti  à  uutî  couipositiuD  kgioutiairi' 
oui  éiè  prévus  ut  préparés,  uuUâ  ne  purleiua^  quo  ûu6 
f^giinisais  puisque  la  tunnatiuJi  légiynuaire  n  esi  qu'in- 
diquée. '-  Les  regimeuiâ  tïtitreireodroni  itmr  complet 
de  paîi  par  dm  recrues  ordioaircs;  ieur  complL^t  de 
guerre  sf'ra  fourni  par  les  milices  réglées.  La  propuriion 
uutre  lu  troupe  lormée  qui  recevra  el  la  Iroupe  iiouvelh: 
qui  ier.i  reçue  sera  luujutirs  au  uioitia  comme  île  truis 
à  d«ut.  Le  ruyaiime  sera  ilivtsé  en  quaire-viuj^t'buit 
disiricl^  mUiiaires.  —  L"t*iciidue  de  ceà  disinctg  seia 
réglée  p^r  \ik  po^ulalioti  el  non  par  le^t  boiues  actuel- 
laâ  dt*&  proviueos.  —  Quatre  dislricts  f  ou  rot  tau  l  eu  sem- 
ble pour  leur  milicÊ  exitlanta  le  preuiier  complel  de 
guerre  d  lia  régiinenu  ^  Us  furraeroni  pendant  la  guerre 
61  quand  les  circunataaces  roMgerotiL  k  grand  compici 
par  leur  mitUe  tupphante.  —  Lliacuo  de  cea  deux  corps 
effectifs  de  nuiices  sera  jtour  chaque  district  de  500 
iiûmme9«   —  Les  quatre- viogt*!iiut  districts  donoer OQt 


Il  reste  pour  le  complément  de  cette  section  à 
désifîner  quelles  seront  la  composition  et  la  deS' 
îîiiatinn  de.-  iiUiHKI  miliciens  suppléants  dont  on 
a  fait  mention.  Ils  seront  choisis  comme  ceux  des 
milices  ré^dées;  mais  ils  ne  seront  ni  exercés  ni 
nisaemhlés  pendant  le  temps  que  ceux-ci  seront 
présents  à  leurs  demeures  et  ce  ue  sera  que  pen- 
dant la  guerre  qu'ils  remplaceront  leurs  conci- 
toyens absents  avec  l'espoir  de  donner  oomme  eux 
ua  utile  set^otirs  à  la  pairie. 
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en  loUililé  un  pieiaier  corps  ©xistaoi  do  quaraule-quatrc 
uiilk  liomiutiii^  et  uu  seei>Dd  corps  pared  ijuppléaut.  — 
Seize  nidle  liomoie^  rBsitaiit  du  oumijre  dL'  aouaate  mdle 
pûur  chacun  ûea  corps   de   iDilicea  c(  poar  Les  quatre- 
vingl-huil  diniricls  seront  destinés   à  iomniv  le  complet 
de  Tiufanieiie,  de  la  cavalerie   et  dts   nouveaux,   corps 
qu'en  aura  jugé  D^cessaïre  de  créer  —  Pans  le  nombre 
de  quatre  districts  d  y  en  aura  un  principal  auquel  les 
iruiâ  autres  correspoudrunl.  —  Cljaque  clii^f  régimentaire 
fttra  en  correspondance  avec   le    Uisirict  prineipil  qui 
dt?vra  lyi  procurer  k  compltft  de  sen  corpi.  —  Ce  cuef 
joindra    toujours  à  l'èui  efft  cuf    de    sou    corps    1  état 
noMiirial  de  la  partie  de  La  milice  qui  duil  lui  uijparlenir 
cl  lea  états  successifs  des  cliangeuiuntsqui  survunidront. 
—  Ce  chef  miliiatre    n'aura    poujt  d'ordr^js   a    donner 
cont^erniiit  les  municipalités.  —  Le  gouvernement   seul 
suCa  mi>deralebir  enire    le  chef  qui  devra  recevoir  et  la 
niunicipabie    qui    devra   fourcur.  —  Le    gouvernement 
sera  ^ur  cet  objwt  le  coiiservaiLur  de  la  lui  qiii  aura  été 
prononcée  el  li  en   main  lie ndra  re)i.éi:ulion  p^Ér  tous  les 
moyens  qui  nonl  de  hou  essence.  —  La  formation  el  l'en- 
ireiitn  du  compliq  des  nij  lices  seront  uniqoemL'ut  su  us 
l'autorité  du  gouveriieiueni  dont  l'adQ)i□i^lraliun  aura  été 
conliét^  aux  municipalités  do 3  dislricti.  —  Ce  sefuni  elles 
qui  aurenl  faiL  len  eugtigomenis  des  mihcieti&  de  gré  à  gré. 
—  Le  prijtoct*le  des  eu>{agemenU  sera  uniforme  el  prescrit 
invmlablemtîoL  —  Le  luonlani  des  engiigemenls  sera  com- 
posé de  di  ui  sotnrnes  :  Tony  lise  coiitnie  la  représenla- 
liyn  d'une  redevance  personnelle;  l'an  ire  de  supplément* 
selon  la  volonté  ci  1  e^^puce  drs  hommes  qui  s'olinront 
aux  muiitcipatiié3 ,  —  Ce  sera  celle  seconde  Èsouime  qua 
chaque  homme   recevra  au  mement  de  la  si^Qdture  de 
son  engïigetnenu  —  Il  ne  recevra  la  semme  fixe  qui   lui 
sera  due  ei    Ifs    inteiéls  compris    qu'au   moment  o^  il 
joindra  le  corps  auqurl  U  doit  appartenir.  —  Les  ôtala 
des  milices  des  diiiricu  seruni  toujours  rapprochés  du 
L-o m plel  autant  qu'il  sera  possihle.  Le  pri]i  a't^agagei&enl 
des  miliciens  qui  n'auront  pas  ete  remplacés  et  de  ceui 
qui  s' absenteront   formera  une  masîie  danii  la  caisse  de 
Ici    municipaliié   de    chaqua    district    principah  —  Ces 
masî^es    seroni  employées   en    recrues   orduiaifcs  pour 
Ëiupplc^er  au    non  complet  des  mUices.  —  Lernquil  s'a» 
g  ira  de  remplacer    leij    luitices    de    quatre    districts  la 
municipalné  du  chef  heu    sera  uni'|uument  chargée  de 
ce  soin.  Mab  dés  qu'eUes  seront  ensemble  peur  aller  se 
réunir  â  leur  régtmentf  elles  feront  partie  du  corps  qui 
les   allyndra,    el  pré tt' font  sermi2nt  d' obéir  à    fofiicier 
particotier  qui    sera  cliargé  de  les  recevoir.  —  Le  chef 
régi  in  en  taire  aura    envov«  au  principal    district  qui  le 
concerne  les   officiers  et  le^  bas-oflicierâ  nécessaires  pour 
recevoir  la  troupe  ei  la  conduire  au  régiment,  Ué^  qut» 
ces  corps  de  milices  auront  pr4ilé  leur  si^nnent    parti- 
culier de  discipline,  ils  recevront  la  solde  ré^imenlaire« 
el  dt'S  qu'il   se  meiiront  en  marche,  ils  auruni  la  paye 
de  roule    seion    un   nouveau  regiemunl   conciToant   les 
étapes.  Chacun  des    qualre-vingi-huii   di:ïnicts  aura  en 
magasin  les   hahilletuenl^   et  T armement   complet  pour 
triiis  tailles  et    pour    5U0    tiommes,    Mai.i    rarmemenl 
pourra  être  subdivisé  pour  les  exercice.^  des  dimanches 
dans    les     chefs^lieux     des    dinéreutes    communautés. 
L'habillement  sera  fourni  par  les  communaultîs  et  l'ar- 
ineitimu  par  le  iioi  et  :iui'  les  lieux.  Lus  rmliees  destinées 
pour  bi  cavaletie  treuveroni  a  portée  de  leurs  rigiments 
des  dépéts  de  remonte  el   des  écoles   fondées.  L'unifor- 
me  Sfara  exdctement  celui    des    reginienls   an^qoels  les 
districts  auioitl  â  fournir   leurs   tiiilices;    il    ny   aura 
aucune  distinction  visiiild  entre  les  anciens  soblals   et 
les  miliciens  i^ai  seront  incorporés  en   propertiona  é$9r 
ks  dans  les  différentes  compagnies. 
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SECTION  IV. 


DE  LA  FORCE    MIUTAIRE    PERMANENTE   ET   D'UNE 
NOUVELLE  ORGANISATION  DE  L'ARMÉE. 

Avant  de  vouloir  coostituer  Tarmée,  il  convient 
de  savoir  quelle  doit  être  sa  force  effective.  Si 
Ton  ne  fait  attention  qu'à  la  situation  des  iinaû- 
ces,  à  la  nécessité  d'augmenter  le  prêt  des  trou- 
pes, à  la  convenance  de  préférer  des  bras  qui 
técondent  la  terre  à  des  bras  en  apparence  inu- 
tibment  armés  pendant  de  longs  intervalles  de 
paix,  à  la  situation  de  nos  terres  bornées  par  des 
mers,  les  Pyrénées,  les  Alpes,  et  par  une  dou- 
ble enceinte  de  places  fortes  ;  si  Ton  fait  atten- 
tion à  la  sûreté  que  semblent  nous  promettre  nos 
alliances  politiques  et  surtout  à  Tavantage  d'une 
modération  raisonnée  qui  ne  nous  laisse  que  nos 
provinces  à  défendre  et  ne  nous  permet  pas  d'en- 
vier celles  de  nos  voisins,  on  pensera  que  l'ar- 
mée devrait  être  diminuée  et  peut-être  propoee- 
rait-on  de  la  réduire  aux  deux  tiers  de  sa  force 
actuelle. 

Mais  si  Ton  réfléchit  qu'une  politique  ambi- 
tieuse peut  au  moment  le  plus  inattendu  mécon- 
naître les  liens  de  la  coniiance  et  de  la  foi  pro- 
mise, que  les  puissances  rivales  sont  continuelle- 
ment par  de  nombreux  corps  de  troupes  et  des 
constitutions  toutes  militaires,  en  situatiou  de 
méditer  des  projets  hostiles  ;  qu'une  triple  con- 
fédération s  est  formée  et  peut  menacer  au  mo- 
ment le  moins  prévu  nos  colonies  et  nos  frontiè- 
res ;  qu'une  défensive  trop  assujettie  livrerait  au 
début  même  de  la  guerre  le  centre  du  royaume 
aux  incursions  des  étrangers;  que  plusieurs  de 
DOS  provinces  anciennement  conquises  nous  ap- 
partiennent à  des  titres  de  propriété  qu'on  nous 
disputerait  sans  doute,  si  nous  cessions  d'être 
en  état  de  les  défendre;  que  les  traités  sont  nuls 
dés  qu'on  a  le  pouvoir  de  les  contester  ;  que  nos 
côtes  et  nos  ports  sont  étendus  et  jalousés,  que 
nos  colonies  exigent  des  garnisons  et  notre  com- 
merce des  soldats  qui  le  protègent,  qu'une  lon- 
gue paix  vient  de  nous  auaiblir,  du  moins  dans 
l'opinion  de  nos  rivaux;  que  la  population  n'est 

Eomt  l'armée  et  que  quand  on  a  beaucoup  de 
ras  à  employer  il  laul  encore  beaucoup  de  temps 
pour  faire  des  soldats  ;  sans  doute  par  ces  con- 
sidérations aflirmerait-on  que  notre  armée  dans 
sa  force  actuelle  ne  doit  souffrir  aucune  diminu- 
tion. 

Après  avoir  balancé  avec  circonspection  ces 
motifs  opposés,  ce  n'est  encore  qu'à  regret  qu'on 
ose  prononcer  de  réduire  l'armée  a  environ  cent- 
vingt  mille  hommes,  dont  quatre-vingt-dix  mille 
d'infanterie,  vingt-mille  de  cavalerie  et  dix  à 
douze  mille  d'un  corps  d'élite  et  de  réserve,  et  de 
compeui^er  la  réforme  que  l'on  fera  par  les  avan- 
tages d'une  meilleure  constitution  militaire  et  une 
tactique  moins  restreinte  aux  manœuvres  des 
corps  séparés  les  uns  des  autres  ;  par  l'exacti- 
tude du  complet,  les  encouragements  nouveaux 
et  la  discipline  de  l'honneur  mise  à  la  place  d'une 
avilissante  sévérité  ;  eulin  par  le  nouvel  usage 
d'un  vrai  esprit  national  substitué  à  de  serviies 
imitations  étrangi'res. 

Une  loi  immuable  ne  prononcera  pas  déliniti- 
vement  sur  le  nombre  des  troupes  qui  compose- 
ront dans  tous  les  temps  la  permanence  de  l'ar- 
mée ;  ce  serait  entreprendre  de  fixer  le  jeu  des 
passions  humaines  et  les  projets  de  l'ambi- 
tion des  puissances  rivales  et  la  force  instanta- 


née que  leur  donneraient  des  traités  de  nouvelles 
alliances  offensives.  Vouloir  assujettir  à  un  calcul 
précis  une  résistance  quelconque,  c'est  vouloir 
maîtriser  les  passions  qui  agissent  en  sens  oppo- 
sés. La  mesure  de  l'attaque  qui  peut  être  pres- 
sentie n'est  jamais  déterminée  sans  variations. 
Un  seul  traité  inattendu  peut  solliciter  rapide- 
muet  le  secours  de  cent  mille  bras  ;  un  seul  traité 
peut  les  désarmer  en  un  instant. 

Le  pouvoir  législatif  ne  s'exerce  que  dans  l'inté- 
rieur des  Etats;  il  ordonne  pour  tous  les  temps;  il 
s'établit  sur  des  données  lixes  et  qui  ne  sont  point 
dans  la  dépendance  des  volontés  sur  lesquelles  il 
ne  peut  établir  aucun  empire;  mais  le  mouarque, 
défenseur  de  l'Etat  comme  des  lois  qui  le  ^ouvcf^ 
uent,  a  le  secret  des  sentiments  qui  dirigent  la 
conduite  des  puissances  rivales,  il  affaiblirait  ses 
movens  s'il  (uvulguait  ses  secrets  ;  dans  le  calme 
de  fa  paix,  il  entretient  un  supplément  de  force 
qui  parait  inutile  et  sa  prévoyance  a  déconcerté 
rennemi  dont  il  a  prévu  les  desseins;  il  a  éloigné 
la.guerre  par  l'appareil  de  la  guerre;  il  est  éco- 
nome lorsqu'on  le  croit  prodigue.  La  force  de 
l'armée,  son  or^nisation,  ses  destinations  dépen- 
dent donc  inévitablement  de  la  fortune  des  évé- 
nements et  de  la  sagesse  du  monarque. 

On  dira  que  la  population  du  royaume  et  la  va- 
leur française  composeraient  sans  obstacle  et  sans 
retard  des  armées  formidables;  mais  le  nombre 
et  le  courage  seuls  ne  sont  point  des  armées  ; 
jamais  elles  ne  sortiraient  toutes  préparées  de  nos 
paisibles  hameaux,  le  nombre  les  rendrait  em- 
barrassantes, la  valeur  même  les  rendrait  in- 
disciplinées; les  garnisons,  les  camps,  l'habitude 
et  le  temps  donnent  seuls  des  soldats  et  promet- 
tent des  victoires  (1). 

Pour  que  l'armée  soit  mieux  constituée  on 
observera  que  les  différentes  armes  se  prêtent 


(!)  Noas  insisterons  SDf  cette  observation  importante, 
parce  qu'elle  combat  ane  opinion  dont  les  conséquences, 
si  on  les  érigeait  en  principes,  seraient  infiniment 
(langereases.  Cette  opinion  manifeste  un  sentiment  de 
supériorité,  elle  séduit  l'inexpérience,  eUe  satisfait  les 
premiers  élans  du  courage  qui  n'est  jamais  plus  réel 
que  quand  il  ne  compare  point  la  difficulté  d'entre- 
prendre avec  le  moven  de  réussir,  que  quand  il  se  fie 
à  lui-même  et  ne  s  entoure  point  de  ressources  étran- 
gères. Nais  quand  l'expérience  et  la  maturité  de  Tâge, 
sans  affaiblir  la  valeur,  uni  donné  le  temps  de  la  défiuir, 
on  a  appris  que  pour  qu'elle  soii  plus  sûre  dans  sa 
marche,  plus  égale  dans  ses  effets,  elle  doit  s'assojettir 
à  des  mesures  prescrites  et  s'aider  des  renseignements 
d'un  art  qui  la  fortifie  et  lui  donne  de  la  constance 
lorsqu'eUe  sait  profiter  de  ses  utiles  leçons.  La  yalenr 
indépendante  convient  à  l'Etat  isolé  qui  ne  peut  nen 
devoir  qu'à  lui-même;  des  prodiges  inattendus  sont 
ordinairement  la  récompense  de  son  dévouement  et  du 
mépris  de  la  vie.  Cette  sorte  de  courage  appartiendrt 
sans  doute  à  des  milices  françaises  qu'un  choix  intel- 
ligent aura  rassemblées,  mais  ce  genre  de  valeur  n'est 
point  celui  des  corps  de  troupes  réglées;  celui-ci  doit 
avoir  été  subordonné  à  des  calculs  et  pour  ainsi  dire 
établi  à  l'unisson.  Des  corps  formés  pour  agir  en  masse, 
pour  obtenir  le  pins  souvent  par  des  effets  physiques 
ce  qu'ils  n'obtiendraient  point  d'une  seule  impulsion 
morale,  seront  composés, autant  qu'il  sera  possible,  d'in- 
dividus également  animés,  également  attentifs  à  suivre 
l'impulsion  qui  leur  sera  communiquée.  Une  bgne  de 
soldats  se  prolonge  et  fait  face  à  la  mort  ;  les  uns  la 
craignent,  les  autres  la  bravent,  tous  ont  des  degrés 
I  différents  de  valeur  naturelle;  que  chacun  d'eux  se 
livre  à  son  premier  mouvement  et  cette  ligne  flottante 
rompue  sera  bientôt  dispersée  par  la  seule  force  mé- 
canique du  choc  du  corps  qui  lui  aura  été  opposé. 
Mais  que  l'excessive  valeur  se  modère,  que  l'exemple  et 
la  nécessité  aigoUionoent  et  prennent  l'homme  timide 


une  force  dont  on  avoue  les  avantages,  raalg  dont 
il  paraît  que  nos  instiîutiong  modernes  ont  trop 
néglïf^é  Tusage.  Les  anciens  avaient  des  armes  de 
jet,  des  corps  pesamment  armés  et  de  la  cavalerie 
léf^i^re  toujours  en  m<\sQre  par  des  charges  rapides 
de  rallier  rinfanterie  ou  de  disperser  Tennerni 
que  leur  infanterie  avait  déjà  ébranlé.  Ces  diffé- 
rentes armes  composaient  des  légions  dont  les 
parties  rapprochées  n^avaietit  qu*iine  même 
impulsion,  une  niéme  volonté. 

Noua  pourrions  comme  les  anciens  réuuir  nos 
armes  sous  un  même  esprit  de  corps  et  composer 
des  légions  franr aises  avec  des  troupes  légères 
de  gro3  corps  (f  infanterie  et  quelques  troupes  à 
cheval.  Cette  idée  n'est  certainement  pas  nouvelle, 
elle  exprime  même  un  vœu  assez  général.  Cepen- 
dant il  est  vrai  que  les  changements  de  formes 
dans  la  constitution  militaire  occasionnent  une 
fiorle  d'élonnt^meut  aeciil^^niellement  nuisible  et 
que  les  circonstances  présentes  nécessîteni  que 
Ion  diffère  Texécuiion  des  projets  dont  ï' utilité 
ne  serait  pas  généralement  ret'onnue  on  se  con- 
tentera de  supprimer  dans  les  différents  corps  qui 
composent  Taroiée  les  vicieuses  institutions  que 
IVn  y  a  introduites,  et  de  rappeler  une  partie  de 
celles  qu'on  avait  mal  ù  propos  dévouées  à  l'ou- 
bli. 

De  l'abandon  de  plusieurs  institutions  qui  ont 
été  tour  à  lourpreflcrites,  abandonnées  et  renou- 
velées de  vingt  manières  depuis  trente  années 
dans  le  régime  de  Tarmée  française,  naîtra  tout 
naturellemeni  non  pas  une  combinaison  de  formes 
nouvelles  (1  expérience  doit  en  lin  nous  garantir 
contre  le  caprice  des  nouveautés),  mais  le  retour 
vers  des  principes  constitutifs  dont  Texpérience, 
le  temps  et  nos  anciennes  victoires  avaient  con- 
sacré Tusage. 

Nos  corps  d'infanterie  sont  trop  peu  nombreux 
à  la  fin  d*une  campagne,  et  quelquefois  dés  la 

Ïiremière  ils  n'ont  presque  plus  de  solidité  quand 
es  tiasards  de  la  guerre,  les  maladies  et  la  déser- 
tion les  ont  énervés-  Les  corps  faibles  par  le 
nombre  ont  difficilement  cette  énergie  qee  pro- 
duit le  premier  aperçu  des  forces  réunies  lors- 
que par  runanimité  des  volontés  et  le  concours 
des  moyens,  on  sent  tout  ce  qu^on  est  en  état  d'en- 
treprendre. C'est  une  constitution  trop  faible  que 
celle  qiîi  n'unit  que  deux  bataillons  ensemble. 
Kn  doublant  des  régiiaents  on  aura  moins  de  chefs 
à  placer,  mais  on  n'a  pas  des  corps  de  troupes 


oa  celui  qui  n'e^t  qu'indécis,  la  ligne  restera,  eu  tière, 
ftoumise  aui  lois  du  mouvement,  ello  tt^istcrii  avec  plus 
de  sûreté  par  sa  forcti  physique  que  par  le*  délerniK 
nalioDs  des  êtres  divers  qui  la  comiiosent.  Tel  est  l'a- 
vanlage  inappréciable  de  la  «liscipUne,  une  lenle  habi- 
tode  peu  seule  avoir  procuré  eel  avanUige.  On  ne  doii 
s'attend  ro  en  employant  des  troupes  nouv>!benieut  ras- 
semblées qu'à  des  dégâts  de  subsistances,  à  dtis  mar- 
ches confuses  et  embarr&ssét'S,  à  l'inexécution  in  volon- 
taire des  ordreB  les  plus  sagement  médités,  à  des 
déroules  kréi^araljb's.  El  puisque  le  tecrst  de  la  vic- 
toire, st^on  Texpressiod  du  marécha  J  c  Saxe,  fil  dam 
tet  jamhfs  des  tûtdatt;  que  revolulion  exacte  H  rapide 
d*UD  seul  corps,  lui  donnant  ane  position  inattendot:, 
lai  fait  gagner  une  bataille,  ce  ne  sera  point  sa  valeur 
seule,  mais  son  obéissance,  l'ancien  usage  de  ces  mou- 
vt*ments  divers,  qui  l'empècheronl  de  se  rompre  cl  de  se 
disperser  avant  d'élre  parventi  à  la  plus  essentielle  des- 
tination. Malgré  tons  lei  ob.iiaetea,  supposons  que  la 
seule  valeur  ait  vaincu:  si  la  Iroupe  victorieuse  n'a 
pas  été  longtemps  assujetii«  au  frein  imposant  de  la 
discipline,  elle  s'abarjdonnera  à  l'ivresse  de  soii  succès, 
eUe  se  dispersera  dans  sa  course  précipitée  et  rennemi 
qa^elle  aara  déjà  vainc  a  ressaisira  la  victoire. 
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pour  leur  doTinor  des  chefs;  le  nombre  des  chefs 
doit  se  subordonner  au  contraire  à  la  plus  utile 
iostilutioiî  des  iroup^^s. 

Les  corps  doivent  être  nombreux,  mais  les  sec- 
tions de  ces  corp^Jesconiîiii^oiesT  ne  doivent  pas 
rêtre.  Le  nomt>re  des  oriiciers  a  toiyoura  f;iit  la 
principale  force  des  armées  françaises.  Sur  ua 
esprice  plus  borné  où  la  vue  se  dirige,  où  la  voix 
se  fait  écouter,  cliaque  oflicier  parti(!ulier  peut 
avec  plus  de  fadiitê  étendre  sa  sorveiHanre,  et 
c'esi  pourtant  de  cette  surveillance  que  dépend 
un  jour  de  combat  le  deuil  ou  la  gloire  de  tout 
uo  peuple. 

Des  corps  nombreux  ne  doiveiït  pas  être  con- 
fiés à  la  s^nile  valeor  que  rexpérienee  ne  fïuide 
point  encore.  A  quoi  servent  de^  ofricîers  géné- 
raux forluiteraent  placés  devant  Tenn^mi  à  la  tète 
iPuoe  brigade  qui  ne  le^  connaît  pnint  ei  dont  ils 
ne  sont  point  connus?  Chefs  m\  instant  prêtés  à 
la  troupe,  en  ont-ils  mérité  la  conliance?  Ue  quelle 
utilité  sont  ces  înspei'tions  faifes  en  parcourant 
des  routes,  lorsque  roOicier  général  qui  en  est 
chargé  s'empresse  de  dispenser  la  louange  ou  le 
reproche,  et  nuMl  entreprend  de  rassemtïler  en 
peu  de  jours  les  renseignements  importante  qui 
doi  vent  déciderde  la  discipline  dunearmée  pntiére? 

Le  Roi  conservera  des  gouverneurs  et  leurs  lieu- 
tenants dans  ses  provinces,  la  plupart  sont  éloi- 
gnées du  séjour  du  monarque  :  elles  ne  sont  pas 
toutes  à  portée  d'ap[)récier  sa  bienfaisance  et  ses 
iatentiona*  mats  ce  préeîeux  avantage  de  repré- 
Fenier  le  chef  de  la  nation  et  de  rappeler  ses  attri- 
buts divers,  TElat  ne  doit  point  à  la  fois  le  con- 
céder et  le  payer  ;  de  grands  honneurs  ne  doi- 
vent point  éire  salariés  avec  prodigalité  \  de 
moindres  trailcraents  attachés  à  ces  premières 
places,  si  Ton  consulte  les  sentiments  généreux 
de  ceux  qui  les  possèdent  plus  encore  que  les 
besoins  de  l'Etal,  ne  seront  plus  qu'une  partie 
du  dédommagement  qu'exigent  tes  ttépenses  d'une 
représentation  lionorable  et  nécessaire. 

Les  gouverneurs  et  leurs  lieutenants  seront  sou- 
vent présents  dans  les  provinces  et  ce  ne  sera 
que  dans  des  cas  particuliers  que  le  gouverne- 
ment emploiera  des  commandants  subordonnés. 

Lorsque  des  officie l's  généraux  seront,  comme 
on  le  propose,  à  la  tête  des  corps»  les  divisions, 
lea  généraux  et  les  inspecteurs  divisionnaires 
neseront  plus  d'aucune  utilité,  et  quand  pour  des 
simulacres  de  guerre  et  de  granàes  manœuvms 
on  réunira  plusieurs  corps  de  troupes,  les  rangs 
de  l'ancienneté  décideront  de  la  subdivision  des 
commandements. 

Les  places  frontières  seront  entretenues  avec 
soin  ;  la  conservation  des  places  fortes  ilevient  d'au- 
tant plus  importante  (lu'une  politique  f>révoyante 
doit  donner  à  la  France  de  plus  grands  moyens  de 
se  défendre  quand  elle  lui  fait  rejeler  presque  tous 
les  projets  des  guerres  offensives. 

Les  étals- majors  de  plïtc^s  frontières  ne  seront 
point  supprimés;  ils  établissant  la  balance  entre 
le  citoyen  et  le  soldat  ;  its  resserrent  les  liens  qui 
leur  sont  communs. 

Les  chefs  oui  commandent  les  réf^iments  seraient 
PU  les  remplaçant  suspects  de  prédih'ciions.  Enfin 
les  états- majors  ne  coûtent  ou  ne  doivent  presque 
rien  coûter  à  i*Etat,  puisque  ces  places  sont  ou 
doivent  être  la  récompense  des  nraves  of liciers 
vieillis  sous  les  armes  et  que  le  Trésor  public 
serait  obligé  d'entretenir  sans  exiger  d*eux  de 
nouveaux  services* 

L^établissement  des  écoles  militaires  paraîtra 
susceptible  d'une  nouvelle  faveur.  C'est  en  soi* 
gnanl  avec  libéralité  œs  plantes  naissaotes  que  la 
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génération  présente  peut  assarer  à  la  postérité 
les  fraits  honorables  de  la  discipline  et  du  cou- 

Blie  yeillera  sur  la  vieillesse  des  pères  comme 
elle  aura  veillé  sur  la  jeunesse  des  enfants,  aux 
Invalides,  dans  cet  asile  d'honneur  et  de  repos, 
où  des  vieillards  courbés  par  les  outrages  du 
temps,  se  réjouissent  encore  au  récit  de  leurs 
combats  et  au  souvenir  de  leur  valeur;  ils  élèvent 
vers  le  ciel,  en  bénissant  la  patrie»des  yeux  mouil- 
lés des  larmes  de  leur  reconnaissance.  Non,  sans 
doute,  la  patrie  ne  les  abandonnera  point  au  bord 
de  leurs  tombeaux. 

On  conviendra  que  des  grades  militaires  trop 
multipliés  n'ont  été  très-souvent  que  les  dons  de 
la  faveur;  que  la  confiance  des  soldats  ne  se  livre 

3u'à  l'expérience  de  ceux  qui  les  commandent, 
n  voudra  que  la  justice  sans  bandeau  remplace 
à  l'avenir  la  faveur  aveugle;  on  voudra  peut-être 
que  des  traitements  excessifs  dont  jouissent  quel- 
ques hommes  riches  soient  diminues  et  Téquité  de 
ceux  qui  ont  ajouté  cette  richesse  empruntée  à 
Celle  que  des  héritages  leur  avaient  déjà  transmise 
s'empressera,  sans  doute,  de  rendre  à  la  j[)atrie 
d'inutiles  bienfaits  qui  lui  serviront  à  satisfaire 
de  vrais  besoins. 
Cest  alors  que  la  nation  plus  économe  et  plus 

fénéreuse  à  la  fois  pourra  répandre  ses  dons  sur 
es  officiers  parvenus  en  vieillissant  à  des  grades 
supérieurs:  dans  la  réunion  de  leurs  travaux  se 
trouve  le  témoignage  du  dévouement  de  leur  vie 
entière  ei  presque  toujours  du  sacrifice  de  leuhs 
fortunes.  La  plupart  n'ont  plus  que  des  instants 
pour  jouir  et  des  vœux  à  prononcer  pour  la  liberté 
et  la  gloire  de  la  nation. 

De  ces  idées  élémentaires  que  nous  pourrions 
étendre  sans  doute,  en  nous  livrant  au  sentiment 
du  bien  public  qui  nous  anime,  se  déduiront  les 
institutions  suivantes;  nous  n'indiquons  que  les 
titres  des  ordonnances  et  des  règlements  qui  ser- 
viraient de  bases  à  une  nouvelle  législation  mili- 
taire. 

TITRES  DES  ORDONNANCES  ET  DES  RÈGLEMENTS 
CONVENABLES  A  LA  NOUVELLE  ORGANISATION  DE 
L'ARMÉE. 

Art.  1^'.  Les  régiments  d'infanterie  seront  dou- 
blés et  remis  tous  à  quatre  bataillons. 

Art.  2.  Chaque  bataillon  aura  treize  compa- 
gnies, dont  une  de  grenadiers.  Les  chasseurs 
seront  incorporés  dans  les  compagnies,  au  nombre 
de  six  dans  chacune. 

Art.  3.  Chaque  compagnie  sera,  au  premier  com- 
plet, de  cinquante-six  hommes,  non  compris  les 
officiers. 

Art.  4.  Chaque  régiment,  en  temps  de  paix, 
sera  de  trois  mille  soixante-huit  hommes  com- 
pris les  of liciers,  hors  1  état- major; 

Art.  5.  Au  premier  pied  de  guerre,  de  quatre- 
mille  cinq  cent  soixante-seize  par  la  première  in- 
corporation des  milices  réglées; 

Art.  6.  Au  grand  compUu,  de  six  mille  trente- 
deux  par  la  ^conde  incorporation  des  milices 
suppléantes;  mais  dans  celte  dernière  formation 
le  complet  possible  ne  sera  plus  qu'une  approxi- 
mation. 

Art.  7  Les  compagnies  seront  commandées  par 
trois  officiers  avant  la  première  incorporation, 
par  quatre  officiers  lurs  de  cette  incorporation  et 
par  cinq  au  grand  complet. 

Art.  8.  Dans  les  trois  situations,  la  compagnie 
n'aura  qu'uu  seul  capitaine;  selon  la  seconde 


situation  un  Heutenant  et  deux  sous-lieutenants, 
et  selon  la  troisième  deux  lieutenants  et  deux 
sous-lieutenants. 

Art.  9.  11  semble  qu'il  convient  de  ne  pas  assu- 
jettir l'armée  au  moment  présent  et  par  un  mou- 
vement trop  rapide,  à  la  formation  qui  sera  or- 
donnée pour  l'avenir,  et  que  la  première  opération 
peut  se  réduire  au  doublement  des  régiments,  au 
dédoublement  des  compagnies,  à  l'incorporation 
des  officiers  des  régiments  supprimés  et  à  uu 
complet  des  corps  accidentellement  inférieurs 
à  la  composition  prescrite  pour  les  temps  qui 
suivront. 

Art.  10.  Dans  Tatlente  d'une  conformation  lé- 
gionnaire il  ne  sera  fait  aucun  changement  dans 
la  cavalerie,  les  dragons  et  les  troupes  légères.  La 
réforme  prescrite  sur  la  totalité  de  la  cavale- 
rie^ s'effectuera  par  le  non-complet  des  compa- 
gnies (1). 

Art.  11.  Les  recrues  ordinaires  d'hommes  et 
les  remontes  des  chevaux  seront  rendues,  non 
aux  capitaines,  mais  aux  corps,  et  réparties  pro- 
portionnellement dans  les  compagnies. 

Art.  12.  Chaque  capitaine  aura  la  faculté  d'at- 
tribuer à  sa  compagnie  et  de  préférence,  les 
hommes  qu'il  aura  pu  se  procurer  directement 
ou  par  le  concours  de  ses  officiers  et  bas-offi- 
ciers. Ainsi  on  ofTrira  au  capitaine  l'homme 
choisi  de  gré  à  gré  et  par  un  accord  facile,  dans 
une  masse  commune;  on  aura  rapproché  les  in- 
térêts qui  unissent  le  commandement  à  l'obéis- 
sance ;  on  aura  donné  à  l'honneur  une  garantie 
commune. 

Art.  13.  Dans  les  temps  d'une  paix  assurée,  le 
nombre  et  la  durée  des  semestres,  l'abandon 
d'une  partie  des  appointements  et  de  la  solde  et 

(1)  Ce  qae  l'expérience  de  doaze  campagnes  de 
goerre,  des  lectures  et  des  réflexions  ont  pu  nous  ap- 
prendre, nous  a  persuadé  de  ravantage  que  l'on  aurait 
de  composer  et  de  diriger  l'armée  par  légions.  Le 
régime  prompt  et  facile  que  nous  indiquons  maintenant 
prépare  cette  seconde  formation.  Chaque  légion  au 
temps  de  paix,  serait  de  4,424  hommes,  l'état- major 
compris;  elle  aurait  son  service  de  143  artilleurs  ou 
ouvriers  et  de  8  pièces  de  canon;  celui  des  trois  corps 
aile,  nativemcnt  et  à  volonté  séparés  ou  réunis  de 
284  grenadiers,  285  chasseurs  et  285  dragons,  dont 
140  seulement  seraient  montés;  l'équipement,  l'arme- 
ment, l'ordre  de  bataille  et  ses  divers  changements  tels 
que  nous  les  proposerions  seraient  simples,  invariables 
et  paraîtraient  convenables  à.  la  défense,  à  l'attaque 
et  au  passage  rapide  de  l'une  à  l'autre;  les  moyens  de 
recrutement  seraient  prévus  et  assurés  pour  que  la 
légion  fût  toujours  complète;  sou  entretien  coûterait 
1,587,185  livres.  An  premier  aperça  de  guerre  on  aurait 
avec  certitude  et  sans  délais  Fusage  d'un  premier 
moyen  préparé  par  les  milices  existantes  pour  porter 
la  légion  au  nombre  de  5,400  hommes  dont  200  artil- 
leurs, 408  grenadiers,  408  chasseurs  et  408  dragons 
montés.  Dans  cette  situation,  la  légion  coûterait 
2,037,460  livres.  24  lésons  toutes  semblables  corapo- 
seraii'Ut  pendant  la  paix  une  armée  de  106,176  hom- 
mes ;  mais  l'armée  ne  serait  ordinairement  à  l'effectif, 
par  de  nouveaux  règlements  concernant  les  semestres, 
que  de  70,784  hommes  et  pendant  la  guerre  de  153,600 
dont  8,160  dragons.  La  dépense  de  24  légions  serait 
pour  le  temps  de  paix  à  leur  complet  en  rappelant  les 
semestriers,  de  34,918,080  livres  et  dans  sou  moindre 
complet  ordinaire  de  29,098,400  livres.  Les  appointe- 
ments et  la  solde  des  24  légions  seraient  pour  le  temps 
de  la  guerre  de  48,891,848  livres;  enfin  de  troisièmes 
moyens  de  prévoyance  par  les  milices  suppléantes 
entretiendraient  successivement  ce  grand  complet  des 
légions  pendant  tonte  la  durée  de  la  guerre.  La  cava- 
lerie de  ligne,  les  troupes  légères  et  un  corps  de  ré- 
serve aoraieut  aar  un  ordre  de  bataiUe  (énônd  leurs 
destinations  pMlicuUèies. 
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la  correspondaoœ  des  semestriers  avec  les  corps 
seront  délermioés  par  un  Douveau  n^glemeiiL 

Art.  i4.  Les  conseils  d'atJmiDistratioD  seront 
conservés;  oiaiîî  leurs  formules  de  bureaux  se- 
ront ûlirégéL^g  par  Ip  fait  iiit!^me  de  la  oouvdle 
corn posi lion  des  régiments. 

Art-  15.  Le  régime  des  fnasî^es  daïis  les  corps, 
uue  grauiJe  partit!  de  ce  travail  consigné  dans  les 
dernières  ardoutiances^  utile  à  qyelqut^s  i^gards, 
mais  nuisible  en  ce  qu'il  a  et*  Ea  source  d'un 
mécontentement  sounl  et  d'une  iiieliance  conti- 
nuelle du  soldat  à  Têtard  de  ceux  qui  le  com- 
mandent, sera  simplifié  el  les  décomptes  de  toute 
espèce  seront  faits  à  îles  époques  plus  rappro* 
chées. 

Art.  16,  Les  lieutenances-colonelles  seront  ren* 
dues  à  l'ancien uetép  pour  que  Tespoir  de  com- 
mander @oit  donné  à  tous»  que  la  eonstaure  dans 
le  service  soit  récomfveniîée  et  que  les  fruits  de 
l'exiiérierice  acqnis<^  ee  soient  plus  perdus. 

ArL  17.  Les  concordats  à  l'occasion  de  ce  prade 
pourront  avoir  lieu  sous  des  conditions  privées, 
consenlifs  par  tuui  le  corps  de  capitaines  du  ré- 
giment. Le  concordat  t^st  en  quelque  sorte  une 
dernière  épreuve  ûu  zèle  mi  11  la  ire  ;  par  son  ac- 
ct^plulion  il  termine  naisïblement  la  (^rrit  re  de 
riiorame  infirme  ou  dfe  celui  nui  n'a  eu  que  des 
vertus  communes  ;  pir  son  rerus,  il  distingue  et 
montre  Thomme  Buprrieur  qui  dévoue  tout  son 
courage  et  tous  ses  talents. 

Art/  !8.  La  majorité  no  sera  plus  un  grade 
dans  l'armée,  elle  sera  donnée  comme  une  preuve 
de  la  confiance  des  corps  pour  des  talefïts  recon- 
nus. 

ArL  19.  Des  que  la  majorité  sera  vacante  par 
défoission  voloniaire  ou  autres  événements,  les 
capi  tait  tes  prop<*>ierotit  à  U'ur  inspecteur  trois'  sn- 
jelR  de  leur:»  corps;  le  ministre  les  proposera  à 
SaMajrslé.  qui  cnoisira  l'un  des  trois. 

ArL  20.  Dés  que  le  grade  de  la  majorilé  sera 
éteint,  te  seul  obsla(-4e  au  rappel  des  comman- 
dants de  bataillon  sans  troupes  n'existera  plus. 
Ces  emplois  rétablis  appartiendront  dans  chaque 
régiment  aux  deux  plus  anciens  capitaines; 
touies  les  partii'S  d'un  baiaillon  seront  mieux 
liées  SOUS  un  chef  particulier;  le  rang  de  eapi- 
taine  aura  n  gagné  une  de  ses  anciennes  distinc- 
tions; aurun  atiire  rang  ioterméiîiaire  ne  le  sé- 
parera plus  de  la  lieutenance-colûnelle. 

Art.  21.  Les  colonels  et  majors  en  second,  cet 
intermédiaire  qui  soumet  le  vrai  intérêt  des 
corps  à  la  salislaction  de  placer  des  sujets,  qui 
gêne,  à  la  foi»,  et  le  rang  qui  est  au-degî^us  et 
œlui  qui  est  inférieur  sera  supprimé,  ceux  qui 
rcxercent  maiolenant  seront  présumés  en  atti- 
Tité  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

Art.  22.  C'est  par  la  nécessité  de  relever  l'im- 
portance d*un  des  emplois  les  plus  utiles  et  les 
plus  multipliés,  et  d'unir  les  capitaines  d*un 
même  corps  par  une  réciprocité  de  bienfaits  et 
des  liens  plus  fraternels ^  qu'il  parait  conve- 
nable que  la  présentation  des  sous-  lii^ute- 
nants  dont  la  nomination  sera  dévolue  au  corps, 
soit  adressée  au  colonel  par  le  capî taine,  dont  la 
compagnie  aura  fa  sons-Iieutenance  vacante;  le 
capitaine  proposera  trois  sujets  ;  le  colonel  choi- 
sira celui  des  trois  qu'il  préférera  présenter  au 
ministre. 

Art.  23.  Les  peines  contre  les  délits  seront 
adoucies.  C'est  dans  ce  travail  surtout  que  le  lé- 
gislateur ne  doit  jamais  perdre  de  vue  l'objrt 
moral  et  qull  doit  punir,  autant  quMl  lui  est 
possible,  par  le  seul  cbâUmeut  de  la  honte. 

Art.  24.  La  peine  do  mort  oe  sera  prononcée 


contre  la  désertion  qu'à  la  troisième   récidive. 

Art.  25.  A  côîé  des  peines  prononcées,  on  éta- 
blira des  récompenses  pour  Inexactitude  du  ser- 
vice» pour  le  mérile  persévérant  des  soldats  atta- 
chés h  leur  état. 

Art.  26-  Les  récompenses  ne  seront  point  pé- 
cuniaires, mais  bonoriliques  et  encouragi-aoïes; 
elles  seront  décernées  par  les  chefs  à  la  demande 
des  pairs  de  veux  qui  les  auront  méritées. 

ArL  27.  L'obligation  de  munti  r  sans  armes  la 
première  garde  eu  présence  de  celui  qui  rempla- 
cera se  ni  une  des  punitions  in fligée:^;  ta  peioe 
de  prison  sera  ordonnée,  miiis  on  aura  aiipara- 
vant  veillé  soigneusement  à  la  salubiité  des  pri- 
sons militaires. 

Art,  28.  Dès  que  la  punition  pour  délits  désho- 
norants aura  été  infamante  (ce  genre  de  châti- 
ment doit  toujours  être  sévère),  le  coupable  sera 
chassé  de  son  corps,  et  sa  honte  sera  signalée 
dans  le  cartouche  qu*il  recevra. 

Art.  29.  Les  engagements  ne  seront  plus  que 
de  six  années. 

Art.  30.  Les  seconds  engagements  et  les  sui  * 
vantîî  feront  mention  de  la  reconnaissance  de  la 
nation  et  de  la  satisfaction  des  chefs. 

ArL  31.  Les  troisièmes  engagements  vaudront 
2  sous  par  jour  de  haute  pave. 

ArL  32.  Et  après  un  cinquième  engagement, 
les  soldats  et  cavaliers  conserveront  deux  tiers 
de  leur  paye»  slîs  oe  veulent  point  les  invalides 
eu  prenant  leur  congé  absolu. 

Art.  33.  La  paye  actuerie  sera  augmentée  de 

2  mm  par  jour  pour  les  fusiliers,  c^nvallers»  gre- 
nadiers^,   carabiniers  i*t  les   bas-officiers,  et  de 

3  sous  poor  les  sergents  et  maréchaux  de  lofiis. 
Art.  3i,  Les  a|ipoinleineiits  d^-s  oflii'iers  seront 

augmentés  pour  tous  les  grades  aciifr^,  d'un 
sixième  en  sus  des  appointemenis  actuels. 

Art,  3ô.  Les  régiment-i  étrangers  conserveront 
les  avantages  dont  ils  jouissent. 

Art.  36.  Les  régiments  suisses  conserveront 
selon  leurs  capitulations  leur  solde  et  leur  ré- 
gime actuel. 

Art.  37.  Les  uns  et  les  autres  participeront  au 
bienfait  accordé  aux  troupes  françaises,  dans  une 

fïroportion  que  doivent  limitrr  les  avantages  de 
eur  traitement  actuel.  On  a  qU"'lquefois  propo.'^é 
de  licencier  les  étrangers,  mai:^  on  n'a  peut-être 
pas  fait  assez  d'altention  à  l'avantage  qu*ils  pro- 
curent en  augmenlanL  pour  ainsi  dire,  la  popu- 
lation de  TËtat  par  l'offre  de  leurs  services  vo- 
lontaires. Chaque  étranger  qui  se  donne  â  nos 
armées  rend  deux  bras  k  notre  culture  ou  à  nos 
arts  de  la  paix. 

Art,  38.  Les  exercices  et  les  èvolultons  sont 
susceptibles  d*èire  sirnpliliés. 

Art,  39.  Les  simuiacres  de  guerre,  les  marches 
rapides  et  les  exercices  à  feu  seront  plus  sou- 
vent renouvelés. 

Art.  40.  On  réunira  au  moins  deux  fois  toutes 
les  apnées  les  régiments  i^ui  seront  le  plus  à 
[lortéé  les  uns  des  autres,  pour  les  exercer  en- 
semble. 

Art.  41.  Le  régime  des  vivres,  des  fourrages  et 
des  hôpitaux  sera  fait  comme  autrefois  par  en- 
treprises, mais  sous  des  clauses  plus  économiques 
d'un  règlement  nouveau. 

Art.  42.  Il  sera  fait  un  nouveau  règlement  utile 
aux  provinces,  concernant  les  étapes. 

Art.  43.  Pour  maintenir  la  discipMnt- de  Farmée, 
la  plus  grande  partie  de  rinfauUrie  ne  sera  em- 
ployée que  sur  les  frontières  en  première  et  se* 
coude  ligne. 

Art.  44.  La  cavalerie  dans  ses  cantonnements 
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pki5  rapprochée  do  centre  -du  royaume,  où 

cUe  cootriboera  par  un  service  particulier  qui  lui 
fcn  prescrit  à  la  sûreté  des  commuoications. 

Art.  45.  Les  troupes  ne  préteroatmaîa-forteen 
•e  conformant  à  des  formules  coonues  des  ci- 
tojeos  comme  de  l'armée  qu'à  la  réquisition  des 
maoicipalités  ou  des  tribunaux,  ne  pouvant  y 
avoir  de  services  relatifs  aux  citoyens,  que  ceux 
qui  maintiennent  la  police  générale  ou  ceux  qui 
assurent  la  punition  des  délits. 

Art.  40.  Chaque  régiment  dlnfanterie  sera  com- 
mandé par  un  marécnal  de  camp  qui  Tinspectera; 
tous  les  officiers  du  même  corps  lui  seront  subor- 
donnés comme  à  leur  premier  chef. 

Art.  47.  Cet  officier  commandant  sera  présent 
à  son  corps  chaque^année,  pendant  quatre  mois. 

Art.  48.  Un  règlement  de  discipline  distinguera 
les  diverses  parties  du  commandement,  en  con- 
servant aux  colonels  ce  qui  peut  leur  appartenir 
de  police  immédiate. 

Art.  49.  Les  anciens  noms,  les  anciens  uni- 
formes seront  rendus  aux  régiments,  parce  que 
des  mots  déterminent  le  plus  souvent  le  sentiment 
et  la  pensée,  et  que  des  noms  illustrés  par  de 
belles  actions  n'ont  pas  dû  être  changés  en  déno- 
minations arbitraires. 

Art.  50.  L'officier  général  commandant  appar- 
tenant sédentairement  au  corps  qui  lui  sera  con- 
fié en  portera  Tuniforme. 

Art.  51.  Les  uniformes  ne  seront  plus  à  la 
troune  seulement,  des  habits  dési^^nant  un  service 
actif,  ils  seront  un  vêtement  habituel  et  distinctif 
de  Tétat  militaire;  ils  seront  portés  à  la  cour  et 
devant  le  Roi.  Un  grand  uniforme  sera  désigné 
aux  offlciers  supérieurs  et  céoéraux,  pour  les 
fêtes  publiques  et  le  jour  où  le  souverain  tiendra 
sa  cour. 

Art.  52.  En  attendant  une  nouvelle  formation 
légionnaire,  où  une  partie  de  la  cavalerie  et  des 
dragons  sera  introduite,  il  sera  désigné  un  ma- 
réchal de  camp  au  commandement  età  rinspection 
de  deux  régiments  de  cavalerie  et  de  dragons. 

Art.  53.  Quatre  lieutenants  généraux  rédige- 
ront les  inspections  particulières  et  feront  leur 
travail  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  54.  S'il  se  fait  des  rassemblements  pour 
de  grandes  manœuvres,  il  y  sera  employé  extra- 
ordinairement  des  lieutenants  généraux. 

Art.  55.  Le  dernier  règlement  concernant  les 
grades  sera  supprimé  ;  les  grades  supérieurs  se- 
ront donnés  au  mérite  ou  à  l'ancienneté,  selon 
les  conditions  immuables  d'un  nouveau  règlement 

2ui  en  limitera  le  nombre  et  rendra  aux  comman- 
emenls  supérieurs  leur  ancienne  prééminence. 
Art.  56.  Tout  officier  qui  sera  parvenu  par  tous 
les  grades,  et  qui  aura  eu,  avant  d'être  officier 
général,  quarante  années  de  service,  sera  censé 
en  activité  permanente. 
On  ne  punira  point  la  constance  de  ses  travaux 

{)ar  l'inutilité  des  restes  de  sa  vie,  de  froides 
ouanges  et  sa  réforme  involontaire. 

Art.  57.  Les  pensions  de  retraite  ne  seront  ac- 
cordées qu'au  grade  de  capitaine  et  aux  grades 
supérieurs.  Les  officiers  que  des  blessures  auraient 
réauits  à  l'impuissance  de  servir  et  ceux  qui  se- 
ront parvenus  par  l'état  de  soldat,  seront  excep- 
tés de  ce  règlement. 

Art.  58.  Les  pensions  de  retraite  seront  aug- 
mentées à  l'avenir,  mais  dans  une  proportion 
différente,  selon  les  années  de  service  de  ceux 
qui  les  auront  méritées. 

Art.  59.  Les  capitaines  répondent  de  la  disci- 
pline, de  la  conduite,  des  qualités  de  la  troupe 
qui  leur  est  confiée;  ils  créent,  ils  entretiennent 


les  vrais  éléments  de  l'armée.  Les  noms,  les  titres 
de  ces  emplois  honorables  ne  doivent  point  être 
obtenus  par  Tamour-propre  oisif.  On  laissera 
éteindre  les  brevets  à  la  suite  ou  de  remplace- 
ment ;  tous  les  brevets  désormais  seront  actifs. 

Art.  60.  La  croix  de  Saint-Louis  ne  sera  donnée 
qu'à  des  officiers  en  service  de  corps  ou  de  troupes, 
sans  interprétations  arbitraires. 

Art.  61.  Les  fonds  de  cet  ordre  seront  augmen- 
tés par  une  partie  des  fonds  des  pensions  du  Tré- 
sor, et  les  nouvelles  pensions  seront  accx)rdées 
en  gratifications  annuelles  aux  officiers  dans  leur 
service  actif  qui  auront  depuis  plus  do  douze 
années  la  décoration  de  la  croix.  Ces  pensions, 
faibles  d'abord,  seront  augmentées  tous  les  deux 
ans;  elles  cesseront  à  Finstant  des  retraites  accor- 


Art.  62.  Ce  fut  originairement  par  un  abus  de 
la  faveur  que  des  grâces  pécuniaires  se  joignirent 
à  la  plupart  des  grdices  honorifiques,  comme  s'il 
était  juste  que  le  gouvernement  payât  les  grâces 
qull  accorde.Si  les  honneurs  devaient  et  pouvaient 
se  payer,  ce  serait  en  sens  contraire  et  par  celui 
qui  les  reçoit.  11  semble  donc  qu'on  ne  doit  plus 
attacher  de  pensions  aux  dons  des  hautes  distinct 
tiens  qui  frappent  la  vue  et  satisfont  l'amour- 
propre,  telles  que  les  cordons  et  les  grands-croix. 

Art.  63.  Les  grades,  les  places  et  les  récom- 
penses seront  désormais  accordées  par  le  Roi  dans 
son  conseil,  au  rapport  des  ministres  de  chaque 
département. 

Art.  64.  Les  emplois  des  états-majors  des  places 
seront  accordés  comme  retraite.  Ceux  qui  les 
exerceront  pourront  obtenir  des  lettres  de  service 
et  reprendre  leur  activité  selon  les  circonstances 
et  leur  proximité  d'une  armée  ennemie. 

Art.  d5.  U  ne  sera  rien  changé  actuellement 
dans  le  service  et  la  composition  des  corps  du 
génie  et  de  lartillerie  ni  dans  la  distribution  du 
service  de  ses  bataillons.  Ces  deux  corps  ne  seront 
jamais  incorporés  l'un  dans  l'autre. 

Art.  66.  Il  parait  qu'on  n'a  pas  de  motifs  de 
conserver  le  corps  de  l'état-major  de  l'armée  ;  les 
officiers  instruits  qui  le  composent  maintenant 
seront  employés  à  des  missions  particulières; 
mais  ce  corps  n'a  pas  de  désignation  assez  pré- 
cise pendant  la  paix;  et  cette  école  de  talents  fait 
attendre  longtemps,  pour  la  guerre,  les  résultats 
de  l'expérience.  Les  officiers  des  trois  états-majors 
seront  choisis  comme  autrefois,  par  la  confiance 
des  généraux  pour  les  deux  tiers  du  nombre  qui 
en  sera  donné  aux  armées;  le  corps  du  génie 
fournira  de  droit  le  troisième  tiers. 

Art.  67.  Le  corps  de  la  maréchaussée  sera  pro- 
gressivement augmenté  jusqu'au  double  de  sa 
force  actuelle  ;  ce  corps  utile  sera  rendu  suscep- 
tible de  quelques  grâces  particulières. 

Art.  68.  Des  corps  d'élite  seront  établis  sous  la 
dénomination  de  corps  de  réserve,  séparé  de  la 
totalité  des  troupes  qui  composent  la  ligne  de 
bataille,  afin  de  conserver  le  plus  d'uniformité 
possible  dans  la  formation  et  les  traitements  des 
différentes  parties  de  l'armée.  Ce  corps  de  réserve 
sera  de  dix  à  douze  mille  hommes.  La  gendarme- 
rie sera  rendue  à  la  nation  et  fera  partie  de  ce 
corps  —  Des  corps  d'élite  n'auraient  pas  dû  être 
supprimés  ;  ils  lient  en  quelque  sorte  la  partie  de 
la  nation  la  moins  fortunée  à  la  partie  la  plus 
opulente.  Ces  corps  se  composent  d'une  classe  de 
citoyens  que  des  droits  généraux  et  leur  éduca- 
tion doivent  affranchir  des  rangs  inférieurs, 
quand  leur  fortune  ne  leur  permet  pas  de  s'éle- 
ver à  des  rangs  supérieurs. 

Art.  69.  Plusieurs  abus  et  des  usages  détournés 
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dlune  première  institulion  se  sont  introduits  dans 
le  rê^'inie  acliiel  des  écoles  mililaitcs  ;  Fexpé- 
mncti  les  a  fait  connallre  ;  il  coQvitiûl  d'y  remé- 
dier sans  dCdai. 

Art.  70.  Les  provinces  n'auront  ordinairement 
pour  commandants  militaires  que  leurs  gouver- 
neurs et  leurs  lieuletianis  généraux,  Bidon  les 
anciennes  paleotes  et  leurs  droits  tionoriliques. 

Art.  71,  Il  ne  sera  plus  nommé  à  des  comman- 
dements en  second,  hori^  les  ci rcoiistjui ces  qui 
paraîtront  à  Sa  Majesté  devoir  exiger  ce  service 
extraordinaire. 

An.  72.  Les  dernières  ordonnances  concernant 
la  forraalion  de  Tarmée  en  divisions  seront  syp- 
prîmées. 

Art.  73.  Les  petits  commandements  sans  acli- 
vilé,  ceux  qui  donnent  un  droit  d'absence  illimité 
seront  supprimés  sur-te*cliamp.  Si  leursr  titulaires 
ont  d'autres  tluiges  ou  d'autres  appoifilemeuts 
proportionnés  à  leurs  grades  et  à  leurs  services, 
ils  ne  seront  supprimés  qu'à  la  mort  des  titulai* 
res  qui  seraient  privéxS  de  tout  autie  traiti-inent. 

Art.  71,  Il  sera  fait  deux  nouveaux  réglementa 
concernant  les  classes  et  les  cardes-côtes»  atiu 
d'assurer  la  liherté  puldique  en  alimentaul  avec 
des  moyens  .^uffisanls  les  services  divers  du  dé- 
partement de  la  marine. 

Tels  sont  les  principaux  changemeula  qull 
semble  que  des  méprises  où  des  erreurs  oui  reu- 
duB  indispensables  ;  ils  se  rapportent  tous  à  des 
principes  ancien nemenl  reconnus,  et  leur  exécu- 
tion ne  paraît  plus  devoir  être  diflérée. 

Ils  se  rapportent  tous  au  désir  de  mainlenir  ou 
plutôt  de  reproduire  dans  toute  son  énergie  le 
caractère  français,  de  décomposer  et  de  proscrire 
des  formes  étrangères  trop  composées  et  trop 
froides  ;  de  restituer  aux  soldats  ropinion  de  ce 
qu'ils  valent  lorsnu'ila  se  rassemblent  sous  les 
étendards  unis  de  la  discipline  et  de  l'iionneur  ; 
de  rendre  aux  capitaines  le  pouvoir  et  la  gloire 
de  constituer  essentiellement  (armée;  ils  en  sont 
la  véritable  force;  d*élever  le  commandement  qui 
s'exerce  sur  eux,  en  ies  élevant  eux-mêmes  ù  la 
hauteur  où  ils  doivent  se  trouver;  et  de  modérer 
l'usage  des  commaudemeots  supérieurs  par  des 
rapprochements  jdus  doux  et  des  règles  habi- 
tuelles d'une  autorité  moins  arbitraire  (l). 

Si  des  calculs,  qu'il  serait  inutile  de  rapporter, 
ne  trompfut  poinl.on  trouvera  les  résultat.^  d'une 
épargne  considérable,  et  en  uîôme  temps  une  plus 
sage  distribiiiion  des  bienfaits  que  le  Trésor  pu- 
blic doit  répandre  avec  justice  et  sans  prodigalilô; 


(!)  C'est  par  une  fatalité  sans  «xemple  qaQ  la  Franco 
a  vu  son  régtuio  milikiire  souffrir  les  plus  dangereuses 
alléraliotis,  sous  se^  admitjîâ  ira  leurs  les  plu&  éclairés 
i?t  de  la  piai  haulô  réputation  dan»  Tlilurope  f-ntiùra. 
Beui  bominp»  tU  génie,  jaloun  sans  doute  de  montrer 
le  pouvoir  de  rimaginalion  el  do  réaliser  dtiâ  a}stêrafls 
quand  la  morale  et  reipérience  seules  devaient  hs  di- 
riger, onl  dénaiuriî  la  conslitulion  de  l'arnii'e  française, 
M.  le  dut'  de  Choisetil,  mvrnx  en  élal  que  personne 
d'apprtîciiîr  ce  que  le  caraclt^re  françab  <»i[i|feiâl  de 
prévoTiuijctîâ,  de  confiance  et  d'aménité,  altéra  le  pre- 
mier cet  Hvantago  naiioiiéil  qui  reMe  impatient  de  se 
reproduiri!;  mais  ii  n'élai!  qu'affaibli,  lursquu  M,  de 
Saint-G(^^^aai^,  aourri  de  systèmes  allemands,  sévc'ie, 
parct'  qu'il  iivait  longtemps  éprouvé  l'iiifortuno,  vmt 
prescrire  i  la  vivacilo  française  la  ptiiiencfi  d'inertie 
des  froids  liahitauts  du  Nord.  Plus  récemment  encore 
on  a  voiiiu  resserrer  par  dos  noeuds  plu»  étroits  ces 
chatnt!»  étrangères  uu'il  s  aiirit  enlin  de  briser  et  i]« 
remplacer  par  dies  liens  volontaires  d'une  discipUne 
toujours  ôxact«  quand  Tbouueur  la  commandd  et  ifu'ou 
s«  soumet  à  sou  empire. 


nous  rétrogaderons  de  trente  années  vers  nos  pre- 
mières institutionâ  de  aas^esse  et  de  force  ;  et  ce 
temps  dont  nos  intentions  noua  rapproclient  était 
celtii  du  bofllicur  et  de  la  gloire  de  rarmée. 

Noos  n'avons  rien  détaillé ,  rien  approfondi  ; 
nos  idées  ne  se  sont  olfertcâ  en  abondance  et 
presque  sans  ^uite  qnc  comme  des  soavenirs  dont 
nous  rappelons  la  niétnoii^e  (1). 


(]\  Nous  noua  sommes  proposé  de  déânir  la  force 
puljliijîie  et  do  d^terminûf  les  principaux,  usages  de 
cette  arme  prudeiti^  et  vigoureuse  que  la  loi  prètô  au 
gouvernement  et  dont  l:t  liberté  mesure  l'emploi  sf'lori 
los  justes  proportions  qu'elle  se  donne  à  elle-même: 
noua  vouions  encore,  en  récapitulant  nos  principes,  la 
considarer  sous  ses  trois  points  de  vue  et  ses  irois 
actions  différentes.  La  force  agîsssknte  n'est  dans  Tin- 
léfieurdes  Etats  (^ue  le  bouclier  de  l'ordre  et  de  la  paix; 
elle  prévient  et  dissipe  les  attroupementâ  ;  elle  conserve 
U^  propriétés;  elle  s'opposo  .1  U  dépravation  ouverte 
des  mœurs;  elle  est  dans  l'enceinte  des  villes  tine  garde 
domesiiquô  et  vigilante:  mais  cette  même  fon!e  dis- 
persée ûa.u^  les  campagnes,  et  soumi.'ie  au  soûl  Frein  de 
fîiibks  municipalités  &e  livrerait  â  l'inaction  ou  n'agi- 
rait quavei:  licence;  instituée  pour  jiréveoir  le  désordre 
elle  l'occasionnerait»  Il  est  donc  neoess-iire  que  le  port 
des  armes  no  soit  accordé  qa'aui  villes  et  qu'il  soit 
procuré   â.   rafriculturei    nourrice   des  arts,  TavantaKO 

f>acifiqu6  do  rec<  voir  des  lieux  où  ils  sont  rassemblés 
a  protection  qui  lui  est  due.  Il  paraît  nécessaire  que 
cette  force  gardienne  de  la  pm\  soit  d'une  autre  nature 
que  celle  de  l'urmée  uniquement  constituét^  pour  la 
guerre,  il  est  convenable  de  raseujeltir  à  une  mesure 
proportionnée  aux.  causes  morales  et  variées,  st- Jon  les 
mcabiés,  la  fortune  et  les  mœurs  des  citoyens;  il  parait 
iiidjspeosiible  quVIle  soit  cou  nue  du  gouvernement  qui 
doit  tout  surveiller;  mais  qu*ellt>  puisse  afçir  par  son 
impulsion  subite.  C^est  sur  ces  principes  que  nous 
avons  proposé  l'institution  des  milices  natïoniiles  et 
i-nir  dépendance  immédiate  des  municîp:ilitos.  Nous 
avons  pensé  que  cettu  force  de  police  devrait  être  dis- 
tincte m  cette  autre  force  qui  se  trouve  aussi  dans 
i'i  II  lé  rieur  de  l'Ktat  et  d'»nt  la  destination  directe  est 
d'assurer  la  permanence  de  l'armée  suivant  des  éva- 
luations soumises  à  IViamen  des  iniérôts  politiques 
dfi  l'Europe.  Celte  force  ne  doit  point  être  agissante 
par  elle-même,  elle  n'e*t  que  l'atLente  et  le  comptément 
lie  celle  qui  doit  agir  contre  les  ennemis  du  debors  ; 
elle  doit  èira  par  conséquent  affru^ncbie  de  toute  con< 
Irainte  et  des  cbances  da  sort;  ene  conserver.!,  à  ceux 
à  qui  elle  sera  condée  Tusage  de  leur  industrie  el  de 
Ion  les  leurs  facultés  pour  que  les  canipa^nes  ne  ces- 
sant point  d*éire  fertilis/jes;  mais  dès  les  premiers 
mumeots  qu*elle  sera  jointe  â  Tarmée,  elle  se  soumettra 
sana  efforts  à  lexemple  qui  lui  sera  donné,  parce 
au*elle  sera  inft^rieure  dins  sa  totalité,  et  dans  chacuue 
de  ses  parties  aux  corps  dj;»cipttoéâ  auxquels  elle  s'in- 
cwrporera.,  el  son  infériorité  mesurée  la  réduira  a  ilnai- 
talion.  Qu'on  change  les  proportions  que  nous  avons 
indiquées;  que  Ton  diminue  l'armée  perniatir  nt'»  ou 
que  Ton  augmente  la  milice  qui  doit  s'y  réunir,  le 
désordre  s*iiilrudu irait  dans  l'armée,  elle  no  représen- 
terait plus  oue  h  valeur  inutile  et  les  défauts  sans 
nombre  de  rarrière-ban  de  nos  aïeux.  Et  lorsqu'on 
voudra  s'occoper  dri  la  force  oui  doit  se  déployer  sur 
des  forces  ennemies  ou  pour  U  iléfense  des  frontières 
et  la  sûreté  du  commerce,  ce  ne  seroni  point  les  vertus 
privées,  le  courage  indépendant  qu'il  si'ra  question 
d'invoquer;  on  cump^osera  Tarinée;  on  t'instruira  sur 
ce  principe  de  tous  k-s  temps  et  de  tous  les  peuples, 
que  la  valeur  suftit  pour  comballre  et  vaincre  Cftrps  à 
corps,  mais  quR  N  discipline  Aeni^  conduit  les  batail- 
lons en  masses  serrées;  quVIle  réunit  les  effets  de  la 
force  physique  à  ceux  de  la  force  morale,  et  le  poids 
qui  frappe  et  renverse  à  la  volonté  qui  les  dirige  jus- 
qu'au moment  où  ils  se  repo««ont  victorieoï  sur  'les 
champs  de  bataille;  que  cette  discipline  enfin  e*l  Von- 
vrage  du  temps  et  d'une  soumission  lentement  acquise 
qui  se  donne  à  l'habitude  quand  elle  sa  refuse  à  la 
réflexion* 
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MalB  n  nous  reite  un  objet  à  traiter  et  nous  le 
croyons  un  des  pins  impo riants. 

La  formule  du  nouveau  serment  quêtes  repré- 
seiïtantâ  de  ïa  nation  vit^nnenl  de  concerter  avec 
sagesse  et  que  le  Itoi  atHé  supplié  de  faire  pro- 
mulguer daiïs  tous  ses  Etats,  ne  peut  être  t^t  n'est 
en  effet  que  le  développemeut  d'une  formule  an- 
cienne, mais  trop  condae. 

Les  troupes  jureront  d'être  fidèles  à  la  iwtion 
et  au  chef  de  la  nation  ne  qui  nVsi  qu'un  seul  et 
même  serment,  un  seul  et  môme  devoir,  le  Roi 
et  la  tiaiioQ  élant  indivisibles. 

Les  troupes  jureront  d'être  fidèles  à  la  loi; 
mais  il  s'agit  encore  ici  de  la  nation  et  du  Roi, 
puisque  la  loi  n'est  que  l'expresBion  de  la  volonté 
de  la  nation  et  du  prediier  devoir  du  ctief  qui  la 
gouvi^rne  au  nom  sacré  de  ïa  loi. 

Le  soldat  jurera  de  respecter  la  vie  et  les  pos- 
Bessions  du  citoyen.  Et  dans  quel  i^ays^  dans  quef 
temps,  les  défenseurs  par  étatducilopn  au  raient - 
ils  pu  entendre  qu'ils  jureraient  d'usurper  ses 
propriétés  ou  de  menacer  ses  jours  ;  lorsqu'à  la 
réquisition  des  officiers  civils  ou  municipaux,  ils 
eontieonent,  intimident  ou  punis?ient  des  coupa- 
bles qui  s'oppo?eQt  à  Tordre  puldie,  ils  n^obéiS' 
sent  qu'à  la  loi  qui  leur  ordonne  de  veiller  à  sa 
sûreté;  ils  ne  protègent  que  le  citoyen  qui  Vesi 
toujours  contre  celui  qui  a  cessé  de  l'être;  ils 
prulépeivl  leurs  frères  contre  les  comfdtds  des 
familles  qui  leur  sont  devenues  étrangères? 

Les  ctiefs  des  troupes  s'imposeront  leurs  obli- 
gations en  présence  des  officiers  municipaux,  et 
cette  publicité  n*pst  que  le  gage  et  l'assurance 
CtJDStatée  avec  solenoité  des  engagements  qui  sont 
réciproquement  contractés. 

Voilà  les  devoirs  du  soldat  citoyen»  et  ce  der- 
uier  titre  ennoblit  encore  le  premier, 

ftlais  le  soldat  est-il  employé  pour  repousser 
Tennemi  {ie  TEiat?  Et  dans  toute  autre  circon- 
stance qui  n'intéresse  point  les  lois  de  son  pays, 
où  le  citûyeo  isolé  n'a  rien  à  réclamer;  rien  à 
prétendre,  il  n'est  plus  que  soldat;  il  jure  d  obéir 
a  ses  officiers,  d'ouserver  la  discipline  qui  lui  est 
pre8crite,  de  s  y  soumettre  sans  murmure,  de  se 
dévouer  tout  entier,  et  si  ses  chefs  le  lui  ordon* 
uaient,  de  mourir  s'il  le  faut  à  ses  drapeaux. 

Ces  idées  justes  suflîsent  pour  développer  le 
vrai  sens  de  la  formule  du  serment  dont  la  na- 
tion et  le  Roi  viennent  de  consacrer  l'usage. 

Nous  avons  voulu  examiner,  dans  cet  écrit/le 
vœu  du  monarijue*  le  vœu  de  la  nation  et  les 
seutiments  unis  de  Tamotir  de  l'ordre  et  de  ta 
liberté. 


ASSEMLEE  NATIONALE. 

PaÉSmENCE   DE    M.    LE    COMTE    STANISLAS    DE 
CLERIiOlST-îoNNEaRE. 

Séance  du  jeudi  24  septembre  1789,  au  matin  (1). 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 

suivante  : 

«Monsieur  le  prêsident,rÂssemblée  nationale  a 
prissous  la  sauvegarde  de  Tbonneur  les  créanciers 
oe  TEtal.  Une  résolution  si  généreuse  importe  à 
tout  Français.  Permettez,  monsieur  le  président, que 
je  contribue  à  Texécution  d*un  vœuque  forment 
tous  les  avançais.  Pénétré  de  ces  sentiments,  j'offre 

(1)  Cctie  ftéaDc«  est  iaconiplèta  au  Môniiiur, 


à  la  nation  Thommage  d'une  somme  de  100,000 
livres.  Je  ne  regarde  pas  comme  un  sacririce  à 
l'Etat  la  remise  faite  en  Î776  aux  habitants  d'A- 
miens d'un  droit  de  minage  important,  et  je  dé- 
clare renoncer  pour  ce  droit  a  rindemnité  promise 
par  le  gouvernement  en  ladite  année  1776  etaii 
rachat  autorisé  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
mêiiie  dans  ses  arrêtés  du  4  août* 

«  Signé  :  le  duc  de  cearost.  » 

M.  Démeniiler.  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  imprimée. 

L'Assemblée  ordonne  rirapression  et  charge  son 
président  d'écrire  à  M.  le  duc  de  Gbarost  pour  lui 
témoigner  sa  sensibilité. 

M.  le  Prêildenta  fait  successivement  lecture 
d'une  lettre  d'un  des  membres  des  communes, qui 
contient  uu  billet  de  2,4iJÛ  livres,  payables  en 
deux  termes»  dont  il  fait  doti  à  la  caisse  patrio- 
tique, comme  formant  la  cinquatiliême  partie  de 
sa  fortune  ; 

D'une  lettre  du  sieur  Georgelio,  correspondant 
des  Etats  de  Bretagne,  par  laquelle  il  annonce  la 
remise  ou'il  fait  faire  à  la  (laisse  patriotique,  d'une 
bourse  de  jetons  qui  lud  a  été  envoyée  par  les 
Etats  de  Bretagne  ; 

D'une  lettre  des  sergents-majors  et  sergents  du 
rég:iment  de  Besançon,  du  corps  royal  de  TartiU 
lerie,  destinée  à  accompagner  une  rescription  de 
600  livres,  qu'ils  offrent  à  TÂssemblée  pour  être 
appliquée  aux  besoins  de  TEtat; 

D'une  lettre,  eu  forme  de  requête  présentée  par 
les  députés  de  la  paroi Sr^e  de  Villabé,  lesquels, 
en  verlti  d'une  déliberalioo  de  celte  paroisse,  ap- 
portent à  r Assemblée  une  somme  264  livres  pro- 
venant de  la  vente  de  sacs  de  blé,  contisqués  à 
son  profit  ; 

D'une  lettre  des  membres  du  comité  de  la  so- 
ciété patriotiuue  de  Strasbourg,  qui,  en  annonçant 
l'ouverture  d  une  souscripiion  patriotique  dans  la 
ville  de  Strasbourg,  dont  le  produit  monte  déjà, 
pour  les  quatre  premiers  jours,  k  la  somme  de 
18,000  livres  ,  déposée  chez  M,  Lacombe,  no- 
taire royal,  indique  que  la  nreniiére  souscription 
a  été  celle  de  W.  le  comte  de  Rochambeau,  com- 
mandant pour  le  Roi  t-n  Alsace. 

Ces  lectures  terminées,  M.  Dupont,  député  de 
Nemours,  qui  jouissait  de  8,000  livres  d'appoin- 
tements, comme  garde  du  dépôt  des  lois  commer- 
ciales étrangères,  et  des  tarifs  étrangers,  a  remis 
ses  appointements,  qu'il  avait  obtenus  sous  le 
ministère  de  M.  d'Ormesson  ;  il  a  offert  de  conti- 
nuer son  travail,  à  cet  égard»  gratuitement,  ne 
se  réservant  que  la  retraite  qui  lui  a  été  don- 
née en  1776,  lors  de  la  disgrflce  de  M,  TurgoL 

Il  a  pareillement  offert  de  placer  dans  Tem- 
prunt  les  arrérages  de  neuf  mois  échus  des  appoin- 
tements dont  il  fait  te  sacritice.  Le  sieur  Gruel  de 
Sormancoust,  gentilhomnie  du  bailliage  de  Sentis, 
a  fait  offïir  k  l'Assemblée  k  remise  du  brevet 
d'une  pension  de  120  livres  sur  le  Trésor  royal, 
seul  prix  des  longs  services  de  son  père. 

L'Assemblée  a  reçu  avec  les  plus  vifa  applaudis- 
seraenis  ces  offres  patriotiques;  elle  a  ordonné 
qu'elles  seraient  inscrites  sur  le  registre  destiné  à 
constater  ces  généreux  exemples,  et  à  en  perpé- 
tuer le  souveiiir. 

Le  procês-verbal  des  deux  séances  d'hier  a  été 
lu,  et  après  lui,  l'extrait  des  lettres  et  adresses 
qui  suivent; 

D'une  adresse  de  félicitations,  rcmerciemeots 
et  adhésion  de  tous  les  citoyens  de  la  ville  de 
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Ganiçes  en  Langue«loCt  aTec  adhâsioB  des  onze 
comuiu]:}£iuté8  qui  formcût  son  diâtrkt; 

Des  adresses  du  même  genre  des  citoyens  de 
toutes  les  classes  de  la  ville  Saint-Girons  en  Gou- 
peratia;  du  cumit<^  permanent  df,  tu  ville  d'Auch  ; 
dy  comité  patriotique  de  la  viHede  Sainte-Meu'v 
tmuld  ;  de  la  ville  tl'Aix  eu  Pmveuce,  du  corps 
ecclésiastique  de  la  ville  d*Ambert  en  Aq vergue  ; 
et  de  la  vilte  même  d'Ambert,  capitale  du  Livni- 
dais,  à  laquelkî  se  mni  réunies  dïverises  munici- 
palités qui  demayileut  avec  elle  un  jupe  royal; 

D'une  semblable  adresse  de  la  paroisse  de  lîize 
en  Cbampa^me.  les  babitants  de  celte  paroisse 
offrent  à  FAsseniblée  elau  Roi  le  prix  de  cent  ar- 
pents de  bois  liiillis,  formant  le  quart  de  réserve 
de  leurs  bois  communaux,  pour  être  vendus  sans 
frais^  et  le  prix  de  celle  adjudication  versé  direc- 
tement par  l'adjudicataire  dans  les  coffres  du  Roi; 

D'une  adresse  defélicitalions,  remerciemeîitset 
adhésion  delà  ville  de  l'Isle^enJounlain  en  Poiloiï, 
qui  demande  rêlablistieiueot  d'uti  sié^^e  royal; 

Duoe  adresse  exactement  semblable  de  la  ville 
d*Ardres  en  Auvergne  ;  d'une  autre  semblable  de 
la  part  de  la  ville  de  11  le- Bouchard,  contenant 
en  outre  quelques  réclamations  relatives  aux  im- 
pôts ; 

D'une  autre  du  même  fleure  delà  ville  de  Pont- 
Croix  en  liretagne;  d'une  adresse  pareille  de  la 
ville  de  Tarare  dans  le  Lyonnais,  qui  demande, 
outre  rétablissement  d'un  siège  royal^  crlui  de 
six  foires  p:iT  année; 

Des  décrets  et  délitiérations  des  ébicteurs  des 
trois  ordres,  ofticiers  municipaux  et  coïiseil  de 
la  ville  d*Amiens;  du  comité  national  et  prrma- 
nentde  la  ville  d'Âlençou  ;  de  la  ville  de  Munt- 
Louîs  en  Boussillon,  et  du  comilé  permanent  île 
la  ville  de  Saïai-Agnan  en  Berry,  relatifs  à  la  cir- 
culation des  prams,  et  aux  moyens  d'en  empê- 
cher Texportation,  et  d'assurer  le  maintien  du 
bon  ordre  à  la  perception  des  impôts  ; 

D'une  adresse  de  la  ville  de  Peyrehorade  et 
Igaas,  sénéchaussée  de  Dax,  par  laqueUe  elle  re 
nonce  à  lous  se:?  privilèges,  et  supplie  l'Assemblée 
d'autoriser  sa  raunicipaliié  tant  à  maintenir  le 
bon  ordre,  qu'à  faire  exécuter  les  décrets  du  4 
août;  d'une  adresse  des  ordres  réunis,  députés, 
électeurs  et  membres  du  comité  général  de  la 
ville  de  Gaen  en  I^orraandie,  par  laquelle,  à  la 
suite  d'une  peinture  effrayante  des  maux  que  lui 
cause  l'anarchie,  elle  suppNerAssemMée  de  s'oc- 
cuper sans  relâche  de  la  Constitution,  et  partiru- 
liéreoientde  PorganisiJiion  des  assemblées  pro- 
vinciales et  muuicipaiilés,  des  tribunaux  et  des 
milices  nalioimles; 

Enfin  d'une  lettre  du  sieur  tîouillard  d'Orgeval, 
électeur  de  Paris,  commandant  en  chef  la  earde 
nationale  de  Guyenne  dans  laquelle  il  fait  nom- 
mage à  lanatiuo  de  la  tinance  de  sa  charge  de 
présideDt  des  traites  de  la  ville  de  Brie-Gomte- 
Bobert. 

ht  il  Aies,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  de  l'affaire  concernant  la  munici- 
palité de  Veroon-snr-Seine* 

La  ville  de  Vernou était  gouvernée  par  un  maire 
et  des  échevins  nummés  par  le  Roi.  Dans  les  der- 
niers troubles,  le  maire  et  les  échevins  sabsen- 
lérent  tous,  excepte  un  seul,  qui  s'associa  diffé- 
rents particuliers  puur  former  un  conseil.  Le 
premier  acte  de  ce  tribunal  fut  un  acte  de  bien- 
faisance. Le  second  en  fut  ta  cotitirmalion  ;  mais 
les  communes  n'y  furent  pas  appelées.  Cette  con- 
vocation cause  des  murmures:  le  peuple  eassem- 
ble,  et  il  s'établit  un  comité  provisoire  qui  fait  di&* 
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paraître  l'ancienne  municipalité  et  l'aocienne  mi- 
lice ijuurgeoise  pour  en  créer  une  nouvelle,  et 
l'on  8  empare  de  l'hôtel  de  ville. 

Le  comité  provisoire  est  opposé  à  rancienne 
municipalité. 

L'un  et  Pautre  demandent  réciproquement  à 
PÂFSemblée  nationale  &a  destruction. 

Mais  les  choses  n'en  resteut  pas  là.  Le  comité 
provisoire  croit  devoir  s'attribuer  le  pouvoir  lé- 
gislatif, le  pouvoir  judieiaii\%  le  pouvoir  exécutif. 

Ce  comité  fait  imprimer  un  [dacard  qui  est  di- 
visé eu  deux  chapitres:  le  premier  chapitre  ne 
contient  aucune  disposition  extraordinaire,  il  est 
même  sage. 

Le  second  est  intitulé  :  Intérêt  général.  11  y  est 
ordonné  à  tous  les  laboureurs  de  se  rendre  à  l'hô- 
tel de  ville  pour  y  déclarer  la  quantité  de  grains 
uu'ils  pourront  fournir  à  la  ville,  sinon  ils  !?eroQt 
débirés  accapareurs  ;  déftjnse,  sous  peine  d'être 
déclarés  accapareurs,  aux  laboureurs  de  vendre 
chez  eux  et  aux  éLranger.%  et  de  conduire  leurs 
grains  hors  de  hur  territoire. 

Il  est  ordonné  aux  laboureurs  des  environs  de 
Vernon  de  faire  battre  et  de  fournir  la  halle,  soua 
peine  de  50  livres  d^amt^nde  et  de  prison. 

Kn  vertu  de  ce  placard,  deux  curés  ont  été  for- 
cés par  une  garnison  à  envoyerieurs  grains  aux 
halles  de  Veroon;  il  y  a  eu  des  amendes,  des  dé- 
crets, des  emprisonnements,  comme  objet  du  res- 
sort de  la  hanle  police. 

Le  comité  des  rapports  présente  le  projet  d'ar- 
rêté suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  dé- 
crets du  10  août  dernier,  renvoie  les  ctjnstestd- 
lions  survenues  entre  les  habitanls  ie  Vernon  au 
pouvoir  exécutifMivec  prière  d'avoir  égard  au  vœu 
général  des  habitanls,  qui  ont  tous  manifesté  de 
donner  des  appoints  aux  ofticiers  qui  seront  em- 
ployés» jusqu'à  la  nouvelle  orgamsation  des  mu- 
nicipalités. 

«  Déclare  en  outre  prendre  sous  sa  sauvegarde 
tous  ei  uo  chacun  des  habitants  de  Vernon,  et  les 
met  sous  la  protection  de  la  loi.  >» 

Ce  dernier  article  est  relatif  à  une  liste  de  pros- 
cription imprimée  et  affichée  dans  Vernon. 

Ou  allait  ouvrir  la  discussion  sur  cel  arrêté, 
lorsque  M-  le  président  annonce  l'arrivée  de 
M.  Kecker, 

L'affaire  de  Vernon  est  renvoyée  à  la  séance  du 
soir,  et  M.  Necker  est  inlroduit  dans  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements,  il  est  regu  avec  les 
honneurs  accoutumés. 

M,  EVeeker,  ayant  pris  séance  au  milieu  de  la 
salle,  en  face  de*M.  le  président,  a  faii,  au  nom 
du  Roi,  le  rapport  suivant  sur  T état  annuel  des  fi* 
nanccif  (l)  : 

Messieurs,  les  affaires  de  finances,  dont  on 
vous  a  entretenus  plusieurs  fois,  sont  arrivées 
graduellement  au  dernier  terme  de  l'embarras  ; 
i4  vous  ne  vous  en  étonnerez  point,  si  vous  relié- 
chissez  d'alwrd  qu'au  mois  d'août  de  Tannée  der- 
nière, elles  paraissaient  à  un  tel  degré  de  trouble, 
qu'on  se  crut  dans  la  nécessité  de  proposer  à  Sa 
Majesté  les  mesures  les  plus  alarmantes,  et  que 
toute  espèce  de  conliance  fut  arrêtée.  Depuis  cette 
époque,  sont  survenues  toutes  les  difliculiés  qui 
naissent  du  soutien  long  et  pénible  d*un  éddice 
chancelant;  il  s*y  est  joint,  par  extraordinaire, 
des  besoins  immenses  de  blcs,  qui  ont  occasionné 
ou  des  dépenses  proportionnées  à  ces  besoins,  ou 

(1)  Le  rapport  de  Ht.  Nêoker  eêl  incomplet  &q  Muni- 
leur. 
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remploi  d'un  crédit  écpii valent  Les  achats  faits 
par  le  gouveruement,  réunis  niix  opéra tionis  du 
commerce,  ont  dérangé  peut-être  la  balance  avec 
l'étranger,  de  plus  de  50  millions;  ce  qui  n  a 
pu  se  fiijresans  une  révoItitioQ  tians  les  change?  ; 
révoiulion  qui  influe  sur  la  quantité  du  numé- 
raire en  circulation.  Le  public  attendait  avec  im- 
patience que  TAssenablée  nationiiïe  s'occupât  des 
finances;  mais  la  marche  nécessairement  lente 
d'un  Corps  législatif  très-nombreux,  a  tellement 
prolongé  ses  discussions,  qu'après  cinq  mois  ré- 
volue, les  affaires  essenlielles  de  la  tinance  ne 
eont  point  encore  traitées.  H  est  résulté  de  ces  re- 
tards et  des  divisions  qui  ont  régné  dans  votre 
Assemblée,  un  discrédit  qui  9*e!-t  accru  insensi- 
blement, et  chacun  sait  que  des  événeraenta  extra- 
ordinaires ont  mis  le  comble  à  la  déliance  et  au 
resserrement  de  l'argenL  Nos  troubles  intérieurs 
ont  éloigné  de  la  France,  ei  de  la  capitale  en  par- 
ticnlifr,  cette  multitude  de  voyageurs  nui  attirent 
en  France  une  somme  d'argent  considéra  h  h*;  et 
dans  le  même  temps  une  émigration  de  Français 
d'une  étendue  effrayante,  répand  au  dehors  notre 
numéraire.  Enfin,  au  sein  du  royaume,  un  grand 
nombre  de  citoyens  regardant  Tétat  des  tinances 
comme  irremédîabïe,  et  considérant  Favenird'une 
manière  sinistrep  enferment  soigneusement  leur 
argeni;  et  des  capitaux  immenses  sont  comme 
disparus  du  milieu  de  nous.  J'avais  eu  un  moment 
d'esfténmce,  lorsoup  je  vous  proposai  un  premier 
emiJTURt  national  et  patriotique,  à  5O/0  d  intérêt. 
Il  nVst  pas  douteux  qu'iï  eut  été  rempli  en  peu 
de  jours,  et  cet  empressement  aurait  ranimé  pen- 
dant quelque  temp.^  les  esprits;  mais  tel  a  été 
Teffet  de  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard,  telle  a  été 
aussi  l'impression  donnée  par  des  mouvements 
momentanés,  tantôt  à  Paris,  iaotôt  dans  votre 
Assemblée,  que  l'on  s'est  intéressé  lentement  et 
faiblement  dans  votre  second  emprunt,  quoique 
plus  avantageux  que  le  premier;  et  les  élraufiers 
surtout,  de  Taveu  de  leurs  correspondants,  n'ont 
donné  aucune  commission.  On  devait  avoir  plus 
de  conliance  dans  les  ressources,  la  sagesse  et  la 
volonté  de  la  plus  grande  des  nations;  mais  n'é- 
tant qu'aux  bords  au  précipice,  il  dépend  encore 
de  vous,  Messieurs,  de  faire  voir  qu'on  se  trompe 
et  de  reprendre  avec  éclat  les  sentiments  qui  vous 
appartiennent.  Mais,  avant  de  développer  ici  vos 
moyens  pour  atteindre  à  ce  but,  je  dois  vous  in- 
former de  la  grandeur  du  m^l,  de  son  urgence, 
et  du  désordre  prochain  dont  nous  sommes  me- 
nacés. 

Il  fallait  le  produit  de  votre  dernier  emprunt; 
il  fallait,  vous  le  savez,  Messir^urs,  40  millions 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  ce  mois  et  des 
premiers  jours  du  suivant;  il  en  fallait  61)  de 
plus  pour  achever  le  service  de  l'année,  sans 
augmenter  le  fonds  destiné  jusqu'à  présent  au 
payement  des  renies  sur  l'hôtel  de  ville;  il  fau- 
drait enfin  une  somme  inconnue,  si  le  dépé- 
rissement des  revenus  du  Roi  allait  en  augmen- 
tant Vous  savez.  Messieurs»  avec  quelle  instance 
j*ai  sollicité  de  vous  deux  décrets  que  nous  n'a- 
vons point  encore,  l'un  pour  protéger  le  recou- 
vrement des  droits  sur  les  consommations,  l'autre 
pour  assurer  le  payement  des  impositions  fon- 
cières. Cependant  les  alarmes  s'accroissent  chaque 
jour,  le  lenouvellement  des  anticipations  est 
presque  entièrement  arrêté,  et  il  faut  au  contraire 
donner  des  secours  à  ceux  qui,  pour  faire  di. s 
avances  au  gouvernement,  ont  signé  des  billets 
qu'ils  sont  dans  t'impuissance d'acquitter.  Joignez 
à  tous  ces  maux  la  disparition  journalière  de  rar- 
gent  effectif,  et  une  disparitioo  telle  qoe^  même 


avec  une  grande  richesse  en  papier»  il  deviendrall 
impossible  de  payer  le  prêt  des  troupes»  et  de  sa? 
lisfaire  k  la  pariie  des  dépenses  qu'on  est  forcé 
d'acquitter  en  deniers  comptants. 

Cependant  c'est  de  toutes  les  provinces  fron- 
lin-es  où  le  payement  des  impositions  se  trouve 
retardé  ;  c'est  encore  de  Brest  et  de  Toulon,  pour  les 
travaux  des  ports;  c'est  aussi  de  divers  lieux  où 
il  faut  acheter  des  grains  et  des  besliaux  pour  la 
subsistance  de  Paris  et  de  Versailles;  enOn  c'est 
d'une  quantité  d'endroits,   qu'au  nom  des  plus 
grands  périls  on  sollicite  de  l'argent  comptant  : 
et  vous  devez  juger.  Messieurs,  combien  ce  nouvel 
embarras  est  inquiétant,  puisque  j'ai  proposé  aw-^ 
Roi  de  m'autorisor  à  faire  porter  toute  sa  vaisselle 
plate  à  la  monnaie;  proposition  que  Sa  Majesté  a 
accueillie  avec  cet  empressemeni,  avec  cet  aruour 
du  bien  qui  la  caractérise  ;  et  la  Reine,  au  moment 
où  elle  a  eu  connaissance  de  mes  peiiies,  m'a  or* 
donné  sur-le-champ  de  disposer  pan^illement  dei 
toute  sa  vaisselle;  les  ministns  du  Roi  ont  suivi* 
ces  exemples.  Remarquez  bien,  Mej=sii»ur-,  que  ce 
n'est  pas  pour  procurer  au    Trésor   royal  8  à 
000,00')  livres,  que  je  me  suis  déterminé  à  pro- 
poser à  Leurs  Majestés  une   privation   momen- 
tanée, mais  parce  quMI  est  impossible  de  faire 
du  numéraire  effectif  autrement  qu'avec  des  mé-J 
taux;  ainsi  le  vote  d'un  don  gratuit  de  votre  iiart^j 
eùt-il  été  de  plusieurs  millions,  n'aurait  pas  rem* 
pH  te  même  objet,  pui.squ'on  aurait  eu  la  facult" 
de  le  payer  en  papier  et  à    diff^Teuts  termeijj 
Hnllu,  j'ai  lieu  d^espérer  que  l'exemple  donné  papJ 
le  monarque  encouragera   les  véritables  amis  d#J 
la  chose  publique,  et  l'on  en  fait  déjà  l'épreuve*' 

La  caisse  d'escompte,  liée  au  gouvernement  par 
î-es  services,  se  ressent  de  Tim pression  di*  tant 
de  malheurs,  et  ses  fonds  en  numéraire  efft'ctit| 
auraient  été  épuisés  depuis  longtemps,  si  pari 
toutes  les  dispositions  que  la  nature  des  circon- 
stances peut  autoriser,  elle  ne  résistait  pas  à  To- 
r.ige.  Toutes  les  maisons  de  banque  et  de  com- 
merce, tous  les  hommes  dans  les  affaires,  éprouvent 
une  pêne  alarmante  par  le  défaut  absolu  du  nu- 
méraire, et  par  l'inllucnce  de  rembarras  des  fi- 
nances. En  On,  la  détresse  du  Trésor  royal,  la  pé- 
nurie générale  sont  tellement  visibles,  quii  n'est 
plus  temps  de  dissimuler,  et  d'en  imposer  par  de 
la  contenance:  ainsi,  malgré  la  publicité  inévi- 
table de  tout  ce  qu'on  doit  confier  à  une  Assemblée 
nombreuse,  malgré  les  vieilles  règles,  qui  font 
du  Trésor  royal  un  antre  mystérieux,  le  Roi  a 
pensé,  Messieurs,  qu'il  valait  mieux  tout  dire, 
qu'il  valait  mieux  découvrir,  pendant  qu'on  ap- 
perçoit  encore  la  possibilité  du  secours,  la  crise 
extrême  où  se  trouvent  les  finances. 

Il  y  avait  hier  au  matin  au  Trésor  royal 
I2»80u,000  livres,  soit  en  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  soit  eu  argent  comptant,  soit  en 
effets  exigibles  dans  la  semaine;  cet  état»  au  pre- 
mier coup  d'œil,  est  fort  au-dessus  de  celui  dans 
lequel  j'ai  trouvé  le  Trésor  royal  au  mois  d'août 
de  l'année  dernière;  mais  d'abord,  treize  mois 
mois  d'intervalle  remplis  d'événements  et  de  con- 
trariétés inimaginables,  ont  éfmisé  toutes  les  res- 
sources. D'ailleurs,  d'ici  à  la  lin  du  mois  les  be- 
soins indispensables^  c'est-à-dire,  le  prêt  des 
troupes  de  terre,  le  prêt  et  le  .'service  de  mer,  le 
payement  des  intérêts  acquittés  au  Trésor  royal, 
en  les  circonscrivant  dans  le  plus  exact  néces- 
saire, le  payement  des  pensions  encore  plus  li- 
mité, enfm,  le  secours  qu'exigent  plusieurs  caisses 
et  divers  trésoriers  habitués  à  servir  le  Roi  de  leur 
crédit,  ces  divers  objets  faisant  uniquement  partie 
des  obligatious  foroôes,  ceg  divers  objets^  aia-je, 
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se  fionlent  à  8  ou  9  millions;  aipsi  il  ne  res- 
tera qye  3  ou  4  millions  pour  commencer  Je 
mois  procliain.et  nous  aurions  besoin  de  30  mil- 
Hoas  pour  satisfaire  k  ses  btisoins,  et  de  70  à  fcjO 
pour  répondre  au  service  indispensable  des  trois 
derniers  mois  de  celte  aimée. 

Voilà,  Messieurs,  le  triste  récit  de  Télat  des  fi- 
nances de  France,  dans  un  momenl  où  il  n'y  a 
plus  de  crédit.  C'est  à  regrel  que  je  donne  publi- 
queinent  cette  inslruciion;  mais  je  le  fais  ù  une 
époque  où  il  n'est  plus  temps  de  se  defeodre,  par 
le  SL'cret,  des  alteintes  de  I  opinion.  J'ai  l'àrae 
décliirée  d'avoir  à  présenter  un  pareil  tableau  de 
noire  détresse.  Ces  temps  où,  au  milieu  d'une 
guerre  dispendieuse,  je  pourvoyais,  sans  de 
grandes  inquiétudes,  à  150  mil  lions  de  dépeoses 
extraordinaires  ;  ces  temps  plus  rèct-nt-s  où,  a  Tap- 
proclie de  la  réunion  des  représentants  de  la  nation, 
je  me  fur  mai  s  le  speclacie  des  prospérités  de  ce 
royaume  et  de  la  renaissance  de  toutes  ses  forces; 
ces  temps  sont  trop  prés  de  mon  souvenir  pour 
ne  pas  former  dans  ma  pensée  le  contraste  le 
plus  aniif^^eant  avec;  les  circonstances  présentes. 
Ah  !  que  la  prudence  des  hommes  est  un  faibîe 
bouclier,  que  leur  prévoyance  est  incertaine  I  11 
est  un  cours  d'événements  qui  les  entraîne,  et 
c'est  en  vain  que  te  nautOLiier  jeté  sur  le  rivage, 
se  rappelle  douïuureusement  le  vaisseau  qu'il  a 
conduit  longtem|js  avec  sûreté  au  milieu  des  mers 
orageuses,  mais  dont  il  n'ii perçoit  plus  que  les 
mameureux  débris,  le  jouet  des  vagues  et  de  ta 
tempête. 

C'est  assez  cependant,  Messieurs,  vous  avoir 
entrttenus  de  oos  in  fortuoes  ;  il  faut  se  relever, 
il  faut  reprendre  courage,  il  faut  e.^sayer  de  ré- 
sister à  tout,  il  faut  faire  tête  à  Torage,  et  vous 
ressouvenir  de  ce  que  vous  êtes  et  de  tout  ce  que 
VOUS  pouvez,  aidés  de  la  volonté  d*un  excellent 
Roi,  aidés  de  son  véritable  dévouement  au  réta- 
blissement de  l'ordre  et  au  bonheur  général 

Je  crois  lîevoir,  Messieurs,  diviser  en  trois  par- 
ties rexamim  des  moyens  qui  peuvent  écarter  les 
maux  dont  nous  sommes  environnés,  et  rendre 
aux  finances  de  TEtat  une  nouvelle  vie. 

11  faut  établir  un  rapport  certain  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses  tixea, 

11  faut  trouver  les  secours  qui  sont  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année,  et  songer  à  l'avance  à  ceux  de  l'année 
prochaine. 

Il  faut  enfin  se  tirer  de  l'angoisse  alarmante 
du  moment  présent. 

Voilà  l'exposé  des  trois  parties  que  je  dois  traiter; 
elles  ont  entre  elles  un  lien  intime.  Ce  n^est  que 
par  la  perspective  d'un  ordre  stable  k  l'aven ir, 
que  l'on  pourra  consentir  aux  sacrifices  néces- 
saires pour  suffire  aux  besoius  extraordinaires, 
ce  n*esi  eïïlin   qu*en  remplissant  ces  deux  vues, 

^gue  par  un  effort  particulier  on  parviendra  peut- 
être  a  sortir  de  la  situation  sans  exemple  où  nous 
nous  trouvons  pour  le  moment. 
L 
iIp 


PREMIERE  PARTIE- 
Revenxts  et  dépenses  fixes. 


La  situation  n'est  plus  la  même  qu*à  l'époque 
de  l'ouverture  des  Kiats  généraux.  L'ordre  dans 
la  perception  des  droits  et  des  impositions  était 
parfaitement  établi;  t*on  n'en  prévoyait  pas  Tin- 
terruptioa,  et  l'on  pouvait  prudemment  compter 
parmi  les  ressources  de  l'Etat,  les  améliorations 
euivenues  dans  le  produit  de  ces  droits  et  celles 


dont  on  était  moralement  certain.  Une  telle  res- 
source n'a  plus,  dan  s  l'état  actuel,  le  môme  degré 
de  réalité  puisque  les  recou vrements sont  trou t>lé8, 
et  qu'on  est  en  doute  sur  la  continuation  de  plu- 
sieurs de  ces  reveous.  KnOn,  Foîi  ne  peut  plus, 
dans  un  temps  de  défiance,  rassurer  les  esprits 
par  des  bonilîcalions  diverses,  diviséesen  idusieurs 
articles,  qui  exigent  toutes  un  examen  attentif,  et 
doot  le  public  n'est  pas  à  portée  de  juger  d'un 
coup  d  œil.  C'est  donc  tout  un  autri*  compfe  qu'il 
faut  présenter  aujourd'hui  pour  réiabtir  la  tran- 
quillité. Il  est  de  plus  nécessaire  que  vous  mêmes. 
Messieurs,  sans  être  obligés  à  aucune  recherche 
ni  k  aucune  étude  approfondie  qui  prolongeraiimt 
indéfiniment  vos  déter«iiitialions,  vous  puissiez 
adopter  des  biis<*s  d'améliorations  daus  les  fi- 
nances susceptibles  d'être  approuvées  ou  rejetées 
au  milieu  même  de  votre  nombreuse  A.*sembïée* 
Ce  n'est  pas»  je  suis  bien  loin  de  le  penser,  ce 
n'est  pas  qu'il  faille  négliger  aucune  boniiication 
partielle,  mais  on  peut  les  réserver,  soit  pour 
accroître  le  fonds  d'une  caisse  d'amorll^semenl, 
soit  pour  rera placer  nuelques  droits  onéreux, 
.<oit  pour  salis  liiire  à  aea  accroissements  de  dé- 
pense que  ta  suite  de  vos  dispositions  pourra 
rendre  nécessaires. 

Je  vous  rappellerai  d'abord,  Messieurs,  que  le 
déficit,  selon  le  compte  qui  vous  a  été  présenté  à 
Touverture  de  l'Assemblée  ûalionale,  se  montait 
à  environ  56  millions. 

Toutes  les  pièces  justificatives  de  ce  compte 
ont  été  remises  aux  députés  qui  composent  le 
grand  comité  des  tiuanceSi  et  je  crois  qu'ils  sotit 
en  étal  de  vous  dire  que  s'ils  n'ont  pas  tout  exa- 
miné dans  le  plus  grand  détail,  rexactitude  qu'ils 
ont  aperçue  jusqu  à  présent,  donne  lieu  de  pré- 
sumer que  cet  ouvrage  a  été  fait  avec  beaucoup 
de  soin  et  de  régularité. 

Le  chapitre  des  anticipations  dans  le  compte 
des  finances  dont  il  est  ici  cfuestion  comprenait 
en  dépense  environ  5  milfions  pour  1  intérêt 
de  80  millions  qu'on  supposait  nécessaires  pour 
finir  l'année;  mais  comme  le  dernier  emprunt, 
en  y  ajoutant  le  fonds  destiné  aux  retnbour- 
sements,  a  produit  une  nouvelle  charge,  pen- 
dant dix  ans,  de  10  millions,  c'est  environ 
5  raillions  à  ajouter  au  déficit  de  56  millions,  ce 
qui  l'élève  à  6L 

Le  dernier  emprunt,  il  est  vrai,  n'est  pas  rem- 
pli, mais  il  le  sera  successivement  dans  un  temps 
doiiné;  ainsi  il  faut  mettre  en  ligne  de  compte 
1l*3  intérêts  et  les  ri  ruboursements  auxquels  il 
engagera,  puisqu'il  est  question  ici  d'un  état  fu- 
tur et  permanent. 

Je  passe  sous  silence  quelques  petites  augmeu- 
tations  de  dépenses  et  de  revenus,  afin  de  ne 
point  détourner  votre  attention  par  des  baga- 
telles. 

Voici  maintenant  les  ressources  majeures  qui 
pourraient  balancer  €j&  déficit,  si  vous  jugiez  à 
propos  de  tes  adopter. 

l'»  Vous  pourrieKdéterminer  queies  fonds  des- 
tinés au  département  de  la  guerre,  seraient  di- 
minués de  15  à  20  millioost  en  améliorant 
cependant  le  sort  du  soldat  ;  et  vous  demande- 
riez au  Roi  que  les  nouveaux  plans  fussent  for- 
més sur  cette  base. 

2''  Le  lloi  et  la  Reine  sont  disposée  à  n'avoir 
qu'une  seule  et  même  maison  ;  et  en  ordonnant 
les  retraEichements  les  plus  rigides, Leurs  Majestés, 
guidées  par  le  plus  vif  déiir  de  contriboer  au  ré- 
tablissement de  l'ordre,  espèrent  pouvoir  réduire 
à  20  millions  les  dépenses  comprises  sous  la 
dénomination  générale  da  maison  du  Roi  ;  ce  qui 
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produirait  une  nouvelle  économie  de  5  millions. 

30  Lies  sommes  fournies  aux  maisons  des 
princes  se  montent  à  8,240,000  livres,  indépen- 
damment du  produit  des  apanages  ;  il  ne  m*ap- 
partient  pas  de  déterminer  le  retranchement  dont 
cet  article  serait  susceptible. 

4<*  En  resserrant  chaque  article,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  proposera  encore  successive- 
ment une  réduction  d  un  million  sur  le  fonds 
très-modéré  destiné  à  son  département. 

50  Les  pensions  s'élèvent  encore  à  près  de 
25  millions,  nonobstant  les  dernières  retenues  : 
ce  sera  peu,  selon  votre  opinion  déjà  connue, 

âue  de  fixer  ici  à  5  ou  6  millions  réconomie 
ont  cette  dépense  serait  susceptible  ;  mais  ne 
voulant  indiquer  en  ce  moment  que  des  réduc- 
tions auxquelles  on  puisse  avoir  confiance,  je 
ne  crois  pas  devoir  aller  plus  loin.  Vous  verres 
que  les  petites  pensions,  celles  qui  méritent  des 
égards  à  tant  de  titres,  forment  la  grande  masse. 

6*  Lia  dépense  des  haras  que  vous  êtes  dans 
l'intention  de  supprimer,  se  monte  à  800,000 
livres. 

7*  Le  Roi  paye  annuellement  au  clergé  2,500,000 
livres  pour  augmenter  le  fonds  de  ses  rembour- 
.  semenis  :  ce  supplément  pourrait  être  retranché 
sans  inconvénients. 

8*  Les  extinctions  viagères  pendant  le  cours 
de  Tannée  suivante  pourrsâent  au  moins  être 
mises  ici  en  ligne  de  comnie  ;  elles  se  monteront 
probablement  à  1,500,000  livres. 

9"  Si  Ton  a  recours  à  une  taxe  momentanée 
pour  subvenir  à  l'embarras  présent,  et  sauver 
entièrement  les  finances,  il  est  probable  qu'avec 
son  produit  on  pourra  diminuer  les  anticipations 

Srui  le  sont  déjà  beaucoup  aujourd'hui  par  la 
orce  du  discrédit  ;  ainsi  Ton  doit  raisonnable- 
ment s'attendre  à  une  réduction  sur  cette  partie 
de  dépense,  et  je  Testimerai,  quoique  vague- 
ment encore  en  ce  moment,  à  près  de  8  mil- 
lions. 
10*  Vous  pourriez  convenir  en  dernier  terme, 
[u'àprès  avoir  réuni  ensemble,  sous  le  nom 
Hmpôt  territorial,  la  taille  et  les  vingtièmes,  la 
somme  totale  existant  aujourd'hui  serait  aug* 
mentée  de  15  millions  ;  1 1  les  contribuables 
trouveraient  le  dédommagement  de  cet  accrois- 
sement par  rassujetlissement  à  Timpôt  territorial 
de  toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  terres 
privilégiées,  et  par  la  cessation  de  tous  les  abon- 
nements particuliers  qui  existent  pour  les  ving- 
tièmes. Enfin,  si  vous  le  préfériez,  au  lieu  de 
raccroissemeot  positif  sur  rim{>ôt  territorial  dont 
je  viens  de  parler,  vous  pourriez  seulement  dé- 
terminer qu'il  serait  pourvu  dans  chaque  pro- 
vince, par  une  addition  d'impôt,  aux  diverses 
remises,  réductions  et  modérations  que  le  Aoi 
accorde  sur  la  taille,  les  vingtièmes  et  la  capitar- 
tion,  soit  à  la  décbaiige  effective  des  contri- 
buables, soit  pour  être  destinées  à  des  travaux 
de  charité  et  à  diverses  dépenses  particulières  à 
chaque  province.  Ces  différents  objets  forment 
précisément,  dans  le  compte  général  des  dé- 
penses, une  somme  de  15  millions,  savoir: 

7,120,000  livres,  pour  remises  en  moins  imposé 
sur  la  recette  des  pays  d'élections  et  des  pays 
conquis  ;  décharges  et  modérations  sur  Les  ving- 
tièmes et  la  capitation,  remises  aux  pays  d'E- 
tats, etc.; 

1,896,000  livres,  pour  travaux  de  charité  ; 

1,144,000  livres,  pour  destruction  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendidtô  ; 

4,500,000  livres,  dépensées  dans  les  {Nrovinces, 
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dont  l'objet  varie  tons  les  ans,  et  qui  se  renou- 
vellent de  différentes  manières. 

11  ne  serait  pas  difficile  à  chaque  province  de 
faire  quelque  économie  sur  ces  divers  objets  ;  on 
pourrait  encore  laisser  à  leur  profit  ce  qu'elles 
parviendraient  à  épargner  sur  les  frais  de  recou- 
vrement; et  en  leur  confiant  la  surveillance  sur 
radmioistration  et  la  vente  des  bois,  on  pourrait 
les  mettre  de  part  dans  les  augmentations  de  pro- 
duit; et  tous  ces  articles  réunis  à  ceux  que  j'ai 
déjà  indiqués,  savoir,  l'assujettissement  à  l'impôt 
de  toutes  les  personnes  et  de  toutes  les  terres  pri- 
vilégiées, ainsi  que  la  cessation  des  abonne- 
ments, balauceraient  à  coup  sûr  les  15  mil- 
lions qui  seraient  procurés  à  l'Etat,  soit  en  ac- 
croissement de  revenu,  soit  en  diminution  de 
dépense. 

La  juste  répartition  de  l'imposition  des  ving- 
tièmes eût  produit  bien  au  delà  d'une  telle  somme 
mais  cette  ressource  serait  éteinte  par  la  con- 
version générale  de  cette  impôt  et  de  celui  de  la 
taille,  dans  une  seule  contribution  territoriale 
dont  la  somme  serait  fixe. 


RÉCAPITULATION. 

Les  dix  articles  bien  simples  que  je  viens  d'in- 
diquer se  monteraient  à  une  somme  à  peu  près 
égale  au  déficit  de  61  miUions. 

11  suffirait  donc.  Messieurs,  que  ces  dix  articles 

f)réliminaires  fussent  cuustatés,  de  concert  outre 
e  Roi  et  vous.  Messieurs,  pour  assurer  la  con- 
fiance. 

Je  vais  maintenant  vous  donner  l'indice  de 
quelques  autres  bouifications,  dont  Fexamen  et 
la  fixation  exigeraient  plus  de  temps,  mais  qui 
pourraient  être  appliquées  par  vous,  Messieurs, 
à  tel  usage  qui  vous  paraîtrait  le  plus  couve- 
nable. 

l*»  Je  mettrai  en  première  ligne  la  part  que 
vous  jugeriez  à  propos  d'assigner  à  l'Ëtat,  sur  le 
produit  des  dîmes  ou  de  l'impôt  qui  serait  destiné 
à  les  romiilacer.  La  réponse  du  Hoi,  sur  vos  ar- 
rêtés du  4  août,  contient  toutes  les  observations 
dont  ce  sijyet  e^t  susceptible. 

2<*  Une  réduction  sur  le  traitement  des  minis- 
tres et  sur  les  appointements  det>  persouues  aiia- 
chées  d'une  manière  quelconque  à  l'administra- 
tion ; 

3<*  J'avais  estimé,  dans  mon  discours  à  l'ou- 
verture de  votre  Assemblée,  que  par  la  diminu- 
tion des  traitements  attribués  aux  divers  fer- 
miers, administrateurs  et  régisseurs  des  droits 
sur  les  consommations,  par  l'accroissement  des 
produits,  depuis  l'époque  des  derniers  baux  ou 
traités  passés  avec  eux,  et  par  l'augmentation 
probable  de  ces  droits  dans  l'espace  d'un  ou 
deux  ans,  on  pourrait  raisonnablement  compter 
sur  une  amélioration  de  revenu  d'environ  24 
millions,  il  est  survenu  de  grands  change- 
ments depuis  Tépoque  de  votre  Assemblée.  Le 
recouvrement  de  tous  les  droits  sur  le  sel,  le 
tabac,  et  d'autres  objets  de  consommation,  ainsi 
que  le  recouvremeut  des  droits  pergus  aux  en- 
trées de  Paris  et  aux  frontières  du  royaume, 
sont  soumis  en  ce  moment  à  des  contrariétés  et 
des  diminutions  qui  ne  permettraient  pas  de  for- 
mer raisonnablement  aucune  spéculation  sur  le 
produit  de  ces  revenus  ;  mais  ïts  économies  pro- 
jetées sur  les  frais  de  perception  pourront  sub- 
sister, et  Ton  doit  compter  pareillement,  lors  du 
retour  d9  la  tranquillité  puiMique,  sur  le  progrès 


[AjKmblée  imtional«.l        ABCHIVES  PABLEMENTAIRES.         [24  Kplembre  1789.) 


143 


I 


» 


guccesair  des  droits  sur  les  consommations  dont 
vous  désirerez  la  coiUiimatioiî. 

4^*  La  rentrée  dans  les  domaines  engagés,  on  la 
redevance  aanueîle  à  laqueïie  on  pourrait  les 
assujettir,  présente  encore  une  ressource  digne 
dalteotion. 

Je  supprime  rénuroération  de  plusieurs  articles 
d'économie,  indiqués  déjà  dans  mon  discours  à 
Fouverlure  de  votre  assemblée.  Une  recherche 
scrupuieuse  en  ferait  pent-âlre  découvrir  encore 
quelqoea  autres,  mais  un  calcul  précis  n'est  pas 
nécessaire  en  ce  moment,  puisque  les  nouveaux 
Ohit'ts  que  i*di  désignés,  je  ne  les  olfre  qu'en 
peispeciive.  J'écarte  ici  tout  ce  qui  serait  suiîcep- 
tibie  de  discussion,  parce  que  neo  d'incertain  oe 
peut  fonder  le  crédit  à  une  époque  oii  Ton  ne 
veut  plus  atîendre  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  fortune  publique;  mais  ce  sont  autant  de 
moyi-ns  qui  serviraient  ou  à  remplacer  la  dimi- 
ituiion  actuelle  du  produit  de  la  gabelle,  ou  à 
faciliter  les  divers  projets  d'amortissement  ou 
d'ordre  public  que  vous  aurea  en  vue-  Je  ne 
compte  i)Oïnt,  par  ce  motif,  au  nombre  des  res- 
Bources  applicables  au  déticit,  aucun  droit  sur 
le  luxe  ou  sur  le  timbre  ;  vous  aurez  besoin  de 
ces  moytns  nouveaux  pour  remplacer  les  droits 
dont  vous  aurez  délinitivement  arrêté  la  suppres- 
sion. 

Ajoute?,,  Messieurs,  à  rexposilion  que  je  viens 
de  vuus  faire,  une  considération  très  importante: 
c'est  qu'd  y  a  dans  les  charges  annuelles  de  l'K- 
lat  105  millions  de  rentes  viagères,  dont  l'extinc- 
tion successive  offre  une  ressource  graduelle 
de  la  plus  grande  conjiéquence. 

Qui  ne  reprendrait  Tespérance,  en  voyant  tous 
les  moyens  dont  je  viens  de  présenter  le  lidèle 
tableau.  A  coup  sur  il  dépend  de  vous,  M 'ssieurs, 
de  [«rendre,  en  peu  de  temps,  des  déiibéraiions 
propres  à  rassurer  parfaitement  sur  Tordre  per- 
manent des  linances,  et  véritablement  vous  ne 
pouvez  plus  ditlérer. 

Je  ne  vous  propose,  Mes?ieurS|  pour  remettre 
de  tordre  dans  les  finances,  aucune  grande  sub- 
version, aucune  idée  systématique,  aucune  de 
ces  imaginations  auxquelles  on  donne  le  nom  de 

fénie  :  tonl  doit  éîre  simple  en  ce  ^^enre,  tout  doit 
Ire  au  moins  successif^  surtout  dans  un  mo- 
ment où  la  con fiance,  ce  lien  si  nécessaire  entre 
le  présent  et  l'avenir,  nous  refuse  son  assistance. 


I  La  conO 


SECONDE  PARTIB- 
Beioins  eziraordinairêf» 


conliance  une  fois  assurée  par  les  premières 
bases  que  je  viens  d'indiquer,  il  faut  en  même 
temps  trouver  des  ressources  suffisantes  pour  se 
libérer  de  rembarras  présent,  et  pour  satisfaire 
aux  besoins  extraordinaires  de  cette  année  et  de 
Tannée  [irochaine. 

111  faut  environ  80  millions  pour  cette  année, 
Bans  aufïmenter  les  fonds  <lestiués  aux  rentes  de 
J'bôtel  de  ville,  et  il  serait  de  la  plus  grande  et 
•de  la  plus  parfaite  jusiice,  qu'au  3t  décembre  le 
|>ayemenl  des  six  derniers  mois  de  1788,  celui  qui 
B'exécute  actuellement,  fût  entièrement  achevé* 
C'est  assez,  comme  j'ai  déjù  eu  occasion  de  le 
faire  observer  dans  mou  discours  à  Touvertiire 
de  votre  Assemblée,  c'est  assez  d'avoir  imposé 
Bur  les  rentiers  le  retard  d'un  semestre. 

Ainsi,  pour  ne  pas  aller  plus  loin,  et  pour  li- 
Cfutder  dans  Tannée  prochaine  quelques  dettes 
eilglbieg^  euiîa  potir  suppléer  à  de  nouveaux  be- 


soins de  blés  et  pour  d^autres  objets  nécessaires» 
il  faudrait,  indépendamment  de  la  partie  de 
Temirruniqui  n'est  pas  encore  remplie,  indépen- 
damment encore  du  renouvellement  des  antici- 
paiions  entièrement  arrêté  dans  ce  moment  ;  il 
faudrait,  dis-je»  très-probablement  un  nouveau 
secours  extraordinaire  de  8t)  millions  dans  le 
cours  de  Tannée  prochaine,  lesquels  joints  aux 
7Ûou80  né'-essaires  pour  cette  année,  élèveraient 
à  environ  lliû  millions  la  somme  qu'exigerait  une 
liquidation  cotnplète.  Il  faut  renoncer  dans  ce 
moment  h  toute  espèce  d'emprunt  ;  tout  essai 
nouveau,  môme  à  un  baut  intérêt,  ne  réussirait 
pas  ;  ce  serait  harceler  inutilement  et  maladroi- 
tement la  conOance,  que  de  vouloir  Tentreprendre* 
U  est  donc  nécessaire  de  recourir  à  un  autre 
moyen,  et  le  vœu  public  vous  l'indique:  ce  vœu, 
manifesté  de  toutes  manières»  et  auquel  vous 
aves  déjà  donné  un  assentiment  générai,  consis* 
terait  dans  une  contribution  forte,  demandée  pour 
une  seule  fois  à  tous  les  habitants  du  royaume. 
On  s'y  prêtera,  je  le  crois,  avec  beaucoup  de  bonne 
volonté,  si  ce  sacrifice  parait  le  dernier  terme  des 
dispositions  que  vous  aurez  atloptées  pour  as- 
surer invariablement  Tordre  et  l'équilibre  dans 
les  rmances. 

Or)  a  pro|>osé  que  cette  contribution  momen- 
tanée fut  relative  au  capital  de  chaque  citoyen. 
Je  la  croirais  plus  simple  et  plus  convenable  si 
elle  était  proportionnée  au  retenu.  L'évaluation 
que  chacun  ferait  de  son  propre  capital,  prêterait 
trop  à  l'arbitraire,  et  Ton  pourrait,  sans  blosBer 
sa  conscience»  l'évaluer  avec  soi-même  fort  au- 
dessous  de  sa  valeur  ;  car  on  peut  estimer  avec 
beaucoup  de  liberté  une  terre  sans  acheteurs,  des 
effets  royaux  en  discrédit  et  plusieurs  autres  sor- 
tes de  biens. 

Il  est  de  plus  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  sans  capitaux  ou  avec  un  capital  médiocre, 
ont  un  revenu  considérable;  tels  sont  ceux  qui, 
adonnés  au  commerce,  aux  affaires  de  banque  et 
de  linance,  aux  arts,  aux  professions  utiles,  aux 
places  d'administration  et  à  beaucoup  d'autres 
occupations,  doivent  à  leurs  talents  et  à  leur  in- 
dustrie un  revenu  absolument  étranger  à  leur 
capital  î  et  tels  sont  encore  les  fermiers  de  toute 
espèce  ;  en  lin  les  renies  viagères  ne  payeraient 
pas  une  juste  part  au  besoin  général,  si  l*^!ur  ca* 
pital  servait  uniquement  de  mesure  à  leur  con- 
tribution, et  tous  les  bénêfîciers,  tous  les  usu- 
fruitiers seraient  encore  embarrassés  dans  leur* 
calculs. 

Je  penserais  donc  qu'il  serait  préférable  de  de- 
mander une  contribution  extraordinaire  en  raison 
du  revenu  annuel ,  et  qu'elle  pourrait  être  portée 
au  quart  de  ce  revenu  libre  de  toute  charge,  de 
tout  irapdt  et  de  toute  rente. 

Une  telle  contribution  pour  ceux  qui  ont  leur 
argent  placé  k  5  0,'U  dans  les  effets  royaux  ou 
dans  les  divers  immeubles  lie  tifs,  reviendrait  à 
1  et  t/4  IJ  Ode  leur  capital;  elle  ne  reviendraitqu'à 
3/i  0/0  pareillement  du  capital,  pour  les  proprié- 
taires des  biens  dont  le  revenu  n  est  nue  de  3  U/0, 

Ainsi,  en  supi)osanl  une  même  règle  pour  tout 
le  monde,  le  propriétaire  de  terres  se  trouverait 
traité  comme  le  rentier,  si  la  contribution  était 
proportionnée  au  capital,  et  il  serait  au  contraire 
favorisé,  si  cette  contribution  était  relative  au 
revenu;  mais  un  tel  égard  vous  paraîtra,  je  crois, 
raisonnable. 

Je  n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  le  détail 
des  formes  qu'il  faudrait  prescrire  pour  la  levée 
de  cette  taxe  extraordinaire  ;  ce  serait  trop  m'é- 
carter  du  sujet  priucipaL 
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Je  ne  vois  qu'âne  difficulté  importante.  \ 

Elle  concerne  le  genre  de  déclaration  qu'il  fau- 
drait exiger  de  toutes  les  personnes  assujetties  à 
une  taxe  qui  serait  relative  aux  reyenns  parti- 
culiers de  chaque  contribuable.  Le  serment  est 
sans  doute  le  lien* le  plus  fort;  mais  dans  une 
transaciion  qui  n'aura  lieu  qu'une  seule  fois, 
dans  une  transaction  à  laquelle  la  majeure  partie 
des  habitants  du  royaume  seront  appelés  à  par- 
ticiper, est-il  convenable  de  les  mettre  tous,  et 
sans  exception,  aux  prises  avec  leur  conscience? 
Est-il  convenable  de  les  exposer  à  manquer  de 
respect  envers  l'Etre  suprême,  et  de  des  dégager 
ainsi,  peut-être  pour  toute  leur  vie,  les  liens 
qu'ils  auront  une  rois  rompus?  Le  serment  ne  doit 
être  employé  que  pour  fortifier  les  obligations 
attachées  à  des  fonctions  nécessaires;  mais  quand 
un  serment  doit  être  imposé  à  tous  les  habitants 
d'un  royaume,  quand  leur  fidélité  est  visiblement 
en  contraste  avec  leur  intérêt;  enfin,  quand  ce 
serment  n'a  pour  but  qu'une  disposition  momen- 
tanée et  purement  pécuniaire,  yous  ne  serez 
point  surpris,  Messieurs,  de  la  répugnance  du  Roi 
pour  une  telle  condition:  et  malgré  les  exemples 
qu'on  met  en  avant,  Sa  Majesté  désire  que  votre 
attention  se  fixe  particulièrement  sur  ces  obser- 
vations. La  formule  suivante  :  Je  déclare  avec  vé- 

rite  que serait  peut-être  suffisante;  et  c'est  un 

bel  nommage  à  rendre  à  une  nation,  que  de  ne 
lui  demander  rien  de  plus. 

Je  suis  persuadé  que  beaucoup  de  citoyens  don- 
neront plus  que  la  proportion  indiquée  dans  ce 
mémoire  ;  car  on  a  beau  calomnier  le  cœur  hu- 
main :  il  reste  encore,  au  milieu  des  erreurs  qu'on 
nous  reproche,  un  grand  sentiment  de  patriotisme 
chez  plusieurs  personnes;  d'ailleurs,  chacun  tient 
de  quelque  manière  au  rétablissement  de  l'ordre, 
et  ceux  qui,  par  la  nature  de  leur  fortune,  s'y 
croient  étrangers,  ne  montrent  que  la  limite  de 
leurs  vues 

Que  penseriez-vous  encore,  Messieurs,  si  au  lieu 
de  demander  un  sacrifice  purement  gratuit  du 
quart  du  revenu,  ou  de  telle  autre  quotité,  on 
enregistrait  dans  chaque  paroisse,  sur  un  livre 
public,  les  sommes  données  par  chaque  citoyen, 
et  qu'on  les  constituât  créanciers  de  rEtat  de  ces 
mêmes  sommes,  pour  être  remboursées  succes- 
ëivement,  à  commencer  de  l'époque  où  l'intérêt 
de  l'argent  serait  baissé  généralement  à  4  0/0  ? 
Chacun  se  trouverait  associé  de  cette  manière 
à  ce  retour  complet  de  la  prospérité  publique, 
après  y  avoir  contribué,  dès  ce  moment,  par  un 
premier  sacrifice  qui  aurait  sauvé  l'Etat  d'un 
grand  danger.  ,        j. 

Il  faudra  aussi  déterminer  quelle  est  la  modi- 
cité de  revenus  qui  doit  exempter  de  contribuer 
à  la  taxe  extraordinaire  ;  mais,  dans  une  affaire 
patriotique,  peut-être  que  par  un  sentiment  d'é- 
gard pour  tous  les  citoyens,  il  ne  faudrait  exclure 
personne  de  fournir  un  petit  sacrifice;  maison 
détermmerait  seulement  l'état  ou  la  mesure  de 
revenus  qui  rendrait  cet  acte  absolument  libre. 
En  général,  aucune  rigueur  ne  devrait  être  em- 
ployée envers  personne  ;  l'aiguillon  doit  être  le 
patriotisme,  elle  surveillant  sa  propre  honnêteté. 

La  vaisselle,  les  bijoux  d'or  et  d'argent  et  le 
numéraire  sans  action,  le  numéraire  thésaurisé 
au  grand  préjudice  de  l'Etat,  échappant  à  la  taxe 
établie  sur  les  revenus  ;  ne  vous  paraîtrait-il  pas 
convenable,  du  moment  qu'on  se  contente  de  la 
déclaration  des  propriétaires,  et  qu'on  n'y  joint 
aucune  inquisition,  ne  vous  paraîtrait-il  pas  con- 
venable d'imposer  ces  sortes  de  richesses  à  un 
sacrifice  unique  et  passager  de2ou30/0dacapital? 


Cette  contribution  aurait  l'avantage  particulier 
de  concourir  à  ramener  dans  la  circulation  des 
richesses  oisives. 

Le  payement  de  ces  diverses  taxes  pourrait 
avoir  lien  à  différentes  époques,  dans  l'espace  de 
quinze,  dix-huit  mois  ou  davantage,  en  permet- 
tant à  ceux  qui  le  désireraient,  d'acquitter  le  tout 
k  la  fois,  ou  d'en  avancer  les  termes,  moyennant 
la  bonification  qui  leur  serait  faite  d'un  escompte 
raisonnable. 

Ce  qui  déplaît  le  plus  dans  un  impôt  propor- 
tionné à  sa  fortune,  c'est  une  crainte  de  la  faire 
connaître  ;  mais  comme  chacun  devrait  être  en- 
couragé par  votre  décret,  à  donner  plus  que  cette 
proportion  si  sa  situation  le  lui  pern^eitait,  tous 
ceux  dont  le  sacrifice  excéderait,  dans  une  me- 
sure quelconque,  la  taxe  déterminée,  pourraient, 
en  Tannoncant  vaguement  dans  leur  déclaration, 
voiler  de  cette  manière  le  rapport  de  leur  contri- 
bution avec  leur  revenu. 

Je  considérerais  comme  une  facilité  générale  et 
nécessaire,  de  permettre  à  tout  le  monde  indis- 
tinctement d'acquitter  sa  taxe  en  vaisselle  ou  en 
bijoux  d'or  et  d'argent,  reçus  à  un  prix  favorable 
pour  les  contribuables.  La  femme  d'un  simple 
paysan  donnera,  s'il  le  faut,  son  anneau  ou  sa 
croix  d'or  ;  elle  n'en  sera  pas  moins  heureuse,  et 
il  lui  sera  permis  d'en  être  fière. 

On  demandera  peut-être  quel  serait  le  produit 
vraisemblable  des  contributions  dont  on  vient  de 
vous  entretenir.  11  est  impossible  de  s'en  faire 
une  juste  idée  ;  mais  je  crois  qu'on  se  livre  à 
beaucoup  d'exagération  à  cet  égard.  Elle  serait 
toutefois  assez  importante  pour  que  vous  dussiez 
nommer  des  commissaires  qui,  de  concert  avec 
le  ministre  des  finances,  veilleraient  sur  la  ren- 
trée de  ces  contributions,  et  sur  l'emploi  qui  en 
serait  fait  conformément  à  vos  dispositions. 

Au  reste,  quoique  dans  l'indication  d'une  taxe 
extraordinaire  relative  aux  circonstances  pré- 
sentes, je  donne  simplement  une  forme  aux  pro- 
Ï positions  qui  ont  été  signées  de  toutes  parts  dans 
a  capitale,  il  n'est  pas  moins  douloureux  pour 
moi  d'avoir  à  mettre  en  avant  une  idée  momen- 
tanément à  charge  à  la  nation  ;  toute  mon  admi- 
nistration passée  prouve  assez  ce  qu'il  m'en  coûte, 
et  je  range  l'obligation  où  je  me  trouve  en  cet 
instant,  au  nombre  des  grands  sacrifices  auxquels 
je  me  suis  exposé  en  revenant  prendre  le  timon 
des  affaires  de  finance  ;  et  cependant  je  ne  puis 
pas  dire  que  pour  mon  bonheur  j'eusse  fait  mieux 
en  passant  le  reste  de  mes  jours  dans  l'éloigne- 
ment  et  dans  la  retraite,  puisqu'un  seul  des 
maux  de  la  France  que  j'eusse  présumé,  que 
j'eusse  imaginé  d'avoir  eu  le  pouvoir  ou  l'occa- 
sion d'adoucir,  aurait  troublé  le  repos  de  ma 
vie  :  il  faut  donc  se  soumettre  avec  résignation  à 
sa  destinée. 

TROISIÈME  PARTIE. 
Le     moment     présent. 

Si  vous  ne  perdez  pas  un  instant,  Messieurs, 
pour  décréjler  la  contribution  extraordinaire 
qu'on  vient  d'indiquer,  et  si  ce  décret  est  accom- 
pagné d'une  délibération  propre  à  inspirer  une 
pleine  confiance  dans  le  rétablissement  générai 
de  l'ordre ,  on  pourra  considérer  la  taxe  extraor- 
dinaire comme  le  dernier  sacrifice,  comme  le 
complément  de  tout;  et  il  y  aura,  je  crois,  de  Tem- 
pressemeat  à  la  paj^er  ;  cet  empressement  donnera 
d^s  secoui'fi  prochains,  et  surtout  il  influera  d'une 


[Assemblée  nationalÊ.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         \U  septembre  1789.1 


i45 


anicVe  universelle  sur  la  circuktioD.  11  faut  ce- 
ndant  quelque  chose  de  plus  pour  le  moment, 
lîQ  de  réunir  toutes  ses  ressources  coQtre  uo 
al  imrnmeDt,  et  qui  nous  serre  de  si  prés- 
C'est  daos  une  pareille  vue  que  le  Roi  a  auto- 
isé  les  directeurs  des  moonaies  k  recevoir,  de 
pari  de  ceux  qui  voudront  suivre  l'exemple  de 
ia  Majesté,  la  vaisselle  et  les  bijoux  d*or  et  d'ar- 
ien t,  en  échange  desquels  il  leur  sera  délivré 
les  récépissés;  el  Tépoque  du  reraboursement  de 
ces  récépissés,  riatérêt  à  payer  en  attendant, 
linsi  que  la  fixation  du  prix  de  la  vaisselle,  sont 
les  dispositions  réservées  par  le  Kol  à  votre  déli- 
lération  ;  et  je  vous  proposerais  que  Ton  put 
ionner  55  francs  de  la  vaisselle  contre  des  ré* 
pissés  remboursables  à  six  mois  de  date,  sans 
_lérèt ,  ou  58  francs,  si  J'on  remettait  ces  récé- 
issés  dans  Femprunt  natioual  de  W  milïiofis,  à 
mdilion  néanmoins  qu'en  payant   la  mise  de 
tte  manière,  ou  ne  jouirait  pas  de  la  faculté 
'en  fournir  la  moitié  en  effets  royaux. 
11  n'est  pas  douteux  qu'en  poriaut  aujourd'hui 
X  vaisselle  à  la  Monnaie,  on  rendra  un  grand  et 
éritable  service  à  la  chose  publique ,  puistjue  la 
■arelé  extrême  et  sans  égale  du  ouméraire  effec- 
îf  Dous  oaet  dans  le  plus  pénible  embarras.  Nous 
ivons,  par  celte  raison»  un  f?rand  intérêt  à  mena- 
[er  la  Caisse  d'escompte,  qui,  au  milieu  des  ditl- 
;uités  générales,  fait  pour  ûous  tout  ce  qu'elle 
»eut  raison nablemeot  ;  el  ses  services  dont  nous 
IJe  pouvons  pas  nous  passer  en  ce  moment  seront 
Slus  décisifs  si  vous  approuvez,  si  vous  encou- 
"ageî  sou  zélé,   U  faut  surtout ,  Messieurs,  vous 
larder  de  mal  juger  de  ses  administrateurs  sans 
jes  entendre  ;  ils  ue  demandent  pas  mieux  que  de 
ffieilre  leur  conduite  au  grand  jour.  Voua  verrez; 

3'  u'en  cédant  quelquefuis  aux  circoDstances,  pour 
onner  à  la  tînar^ce  des  secours  indispensables, 
■  Is  n'ont  jamais  perdu  de  vue  leurs  devoirs  parti- 
ïuliers  d*  administrateurs;  mais,  dans  les  grandes 
„  volutions  amenées  par  le  trouble  et  le  discrédit, 
lioules  les  caisses  publiques  Oût  uq  intérêt  qui  les 
iinit  ensemble,  et  elles  se  ressenteot  en  laéme 
temps  de  l'empire  des  circonstances. 

!La  Caisse  d'escompte  cependant,  ayant  reçu  à 
deà  époques  différentes  un  échec  dans  Topioton 
par  le  contre-coup  du  discrédit  général,  il  y  aurait 
peut-être  de  la  convenance  à  lui  proposer  de  se 
fondre  et  se  transformer  par  quelque  coalition 
dans  un  établissement  nouveau,  sous  le  titre  de 
Banque  nationale,  et  de  former  ainsi  Fuoe  des 
portions  inlégraDles  d'un  grand  établissement, 
auquel  vous  donneriez,  Messieurs,  une  approba- 
tion immédiate  et  décisive;  mais  une  condition 
indispensable  de  tout  élablissemeni  de  ce  genre, 
c'est  de  réunir  une  somme  de  numéraire  etfeciif, 
BulTisaïUe  pour  assurer  à  tout  moment  réchange 
des  billets  circulants  contre  de  l'argent  comptant. 
Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  k  l'égard  des  billets 
de  la  Caisse  d'escompte,  est  une  suite  de  la  crise 
actuelle  et  des  temps  precédems;  et  ii  serait 
impoliiique  et  déraisoonaijle  de  vouloir,  dans  ce 
moment^  la  ramener  par  force  à  une  marche  dif- 
féreute. 
BnlÎD ,  Messieurs  »  et  pour  l'instant  présent,  et 
pour  toute  raonëe,  et  pour  tous  les  temps,  ce  qui 
devient  chaque  jour,  chaque  moment  plus  indis- 
pensable, c'est  que  vous  i^endicz  les  deux  décrets 
nue  je  sollicite  de  vous  avec  tant  d'iastauces  : 
1  un  pour  prêter  de  la  force  au  recouvrement  des 
droits  sur  les  cousommalions,  et  l'on  m'a  dit  que 
vous  veniez  de  le  déterminer  ;  l'autre,  plus  pres- 
sant encore,  pour  soutenir  de  même  le  recouvre- 
ment des  impositions  foncières,  eu  expliquant 
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ceux  de  vos  décrets  qui  sont  mal  interprétés  par 
les  contribuables,  et  qui  les  engagent  en  plusieurs 
lieux  à  refuser  le  payemeot  de  la  taille,  des 
vingtièmes  et  de  la  capitation.  Je  me  réfère  h 
tout  ce  qui  vous  a  été  représenté  à  cet  égard  par 
les  douze  membres  du  comité  que  vous  avez 
nommés  pour  cxmférer  avec  moi ,  et  qui  sont 
informés  dans  les  détails  de  la  oécessîté  absolue 
de  ces  deux  décrets.  Rien  n'ira ,  Messieurs ,  rien 
ne  pourra  s'améliorer,  si  le  payement  des  impo- 
sitions est  interrompu,  si  les  recouvrements  ne 
sont  pas  protégés  par  la  publicité  de  vos  intentions 
et  par  rexpressiou  forte  de  votre  volonté,  si  les 
recouvrements  n'oul  pas  l'appui  des  lois,  si  les 
lois  ne  sont  pas  soutenues  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  si  ce  pouvoir  éprouve  des  résistances  au- 
dessus  de  ses  forces.  It  arriverait  alors  que  les 
subsides  et  les  ressources  extraordioaires  ne  ser- 
viraient qu*à  remplir  le  vide  occasionné  par  la 
diminution  des  recettes,  au  lieu  de  contribuer 
eftîcacemeot  au  rétablissement  de  Torilre.  Mou 
courage,  mes  forces  s'épuisent  à  représenter  ces 
importantes  vérités;  et  je  ne  puis  voir  sans  une 
mortelle  peine  que  les  meilleurs  amis  de  la  liberté 
publique  compromettent  le  succès  de  la  plus  noble 
entreprise,  en  ne  s'occupant  pas  assez  de  la  gravité 
des  circonstances  actuelles;  comme  s'ils  pouvaient 
détacher  l'avenir  du  présent,  comme  s'il  suftisait 
d'appliquer  toute  la  puissance  de  leur  esprit  à 
former  uu  édifice  nouveau,  et  qu'il  ne  fallût  pas 
eu  même  temps  examiner  si  la  maison  qu  on 
habite  encore,  n'est  pas  prèle  à  tomber  en  ruines 
et  à  noua  ensevelir  sous  ses  débris!  Pardonnez, 
Messieurs,  si  je  vous  parle  ainsi  :  il  n'est  rien 
sans  doute  de  si  imposant  que  le  respect  dû  à 
une  Assemblée  telle  que  la  vôtre;  mais  il  y  a 
peut- être  quelque  chose  de  plus  grand  encore  : 
c'est  rindépeuiiance  et  la  dignité  d'un  seul  homme 
atïimé  par  la  seule  idée  de  ses  devoirs,  et  fière- 
ment soutenu  par  la  pureté  de  ses  intentiocs  et 
l'approbatiou  de  sa  conscience  ;  vous  ne  vous 
blesserez  point  d'un  pareil  sentiment,  puisque 
chacun  de  vous,  Messieurs,  peut  également  y 
prétendre. 

je  vous  demande,  Messieurs,  au  nom  du  Roi, 
je  vous  sollicite  au  oom  du  vœu  général  de  la 
nation,  je  vous  conjure  au  nom  de  la  tranquillité 
publique,  au  nom  du  salut  de  cet  empire ,  de 
suspendre  toute  espèce  de  discussion ,  pour  vous 
livrer  sans  interruption  aux  délibérations  uéces- 
saires,  instantes,  indispensables,  qu'exige  la  cir- 
constance présente. 

Il  n'y  a  pas  uu  moment  à  perdre  ftour  calmer 
les  esprits  sur  Ja  siiuation  des  affaires,  et  je  réca- 
pitulerai ici  que  pour  y  parvenir,  pour  sauver  le 
vaisseau  du  naufrage,  il  est  à  désirer  : 

l^  ijue  vous  délibériez  sur  le  vœu  presque  géné- 
ral d'une  conlribuiion  passagère,  capable,  par  son 
importaoce,  de  subvenir  à  l'étendue  des  besoins 
extraordinaires  de  l'Etat; 

2*  Que  pour  favoriser  le  succès  de  cette  dispo- 
sition, vous  adoptiez  quelques  vues  principales, 
propres  à  convaincre  que  réquihbre  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes  sera  sûrement  éta- 
bli ,  et  qu'on  ne  doit  conserver  aucun  doute  sur 
Texistence  prochaine  d'un  ordre  à  jamais  durable; 
3"  Une  vous  approuviez,  et  rechange  contre 
<les  récépissés  à  terme,  et  Tadmisssiou  dans  Tem- 
pruut,  de  la  vaisselle  d'argent  b.  un  prix  déter- 
miné, ou  que  vous  laissiez  à  l'administration  des 
finances  toute  liberté  à  cet  égard  ; 

4"  Que  vous  autorisiez  la  Caisse  dVscompte  à 
nous  aider  de  tout  son  pouvoir,  sauf  à  discuter 
les  idées  propres  à  convertir,  avec  la  convenance 

tu 


146 


fAssembléê  Bationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [24  septembre  1789.] 


ft  le  gré  des  intéressés,  cet  uUle  établissement 
en  an  plus  utile  encore,  sous  le  nom  de  Banque 
nationale  ; 

5»  Que  TOUS  rendiez  sans  délai  les  décrets 
nécessaires  pour  arrêter,  par  tous  les  moyens  en 
Yotre  pouvoir,  le  dépérissement  des  revenus,  et 
que  VOUS  examiniez  avec  soin  les  circonstances 

2ui  s'opposent  à  Taclion  des  lois  et  à  l'exercice 
u  pouvoir  exécutif,  afin  d*y  porter  de  toutes  vos 
forces  le  remède  le  plus  immédiat. 

Voilà,  Messieurs,  entre  beaucoup  de  dispositions 
intéressantes  pour  les  finances,  celles  qui  sont 
les  plus  importantes;  et  il  me  semble  qu'après 
vous  en  être  occupés  efficacement,  vous  pourriez 
revenir  à  vos  autres  discussions  importantes  avec 
dIus  de  repos  et  de  sécurité.  Vos  travaux  sur  la 
Constitution  sont  avancés,  et  tout  semble  déjà 
préparé  pour  assurer  à  la'  nation  les  dispositions 
qui  forment  Tobjet  de  ses  vœux;  vous  ne  pouvez 
plus  craindre  de  vous  écartée  de  Fesprit  de  vos 
instructions,  en  vous  occupant  efficacement  des 
moyens  propres  à  fonder  la  confiance  sur  des 
bases  durables,  et  en  déterminant  la  mesure  et  le 

genre  des  secours  qui  seront  nécessaires  au  réta- 
lissement  de  Tordre.  D'ailleurs,  est-il  besoin  de 
le  dire?  sont-cc  des  considérations  personnelles 
ou  particulières  qui  engagent  le  Roi  a  vous  solli- 
citer d'adopter  sans  retard  les  dispositions  aux- 
quelles il  vous  invite  ;  et  la  nation  qui  vous  a 
choisis  pour  représentants  n'a-t-elle  pas  Tintérét 
le  plus  emineni;  Si  prévenir  le  désordre  et  la  sub- 
version des  fortunes?  Qi;i  peut  en  prévoir  les 
effets,  qui  peut  en  calculer  les  suitesf  Examinez- 
les  au  d^ns  du  royaume,  considérez-les  au 
dehors  ;  voyez  leurs  rapports  immenses  avec  tout, 
avec    la  tranquillité  publique,  avec  les  sub- 
sistances, avec  le  bonheur,  avec  la  force,  avec  les 
diverses  circonstances  générales  et  particulières 
auxquelles  l'argent  aboutit,  et  vous  me  dispen- 
serez, sans  doute,  de  vous  faire  le  triste  et 
déplorable  tableau  des  malheurs  qui  seraient  iné- 
vitables, si  par  des  mesures  grandes  et  vigou- 
reuses vous  ne  veniez  pas  nous  prêter  secpurs,  si 
vous  ne  veniez  pas  soutenir  ce  rocher  chancelant, 
dont  le  Uoi  seul,  depuis  si  longtemps,  retient  et 
suspend  la  chute,  mais  dont  riiiciinaison  journa- 
lière touche  à  son  dernier  terme  et  nous  menace 
tous.  Certes,  Messieurs,  c'est  enfin  votre  affaire 
et  votre  grande  affaire  ;  ce  n*est  pas,  ie  ne  puis 
trop  le  dire,  ce  n*est  pas  sur  des  décombres  et  au 
milieu  des  clameurs  de  tous  les  citoyens,  que  vous 
élèverez  solidement  l'édifice  de  notre  bonheur  : 
la  vie  est  trop  courte,  les  pensées  des  homqies 
sont  trop  circonscrites  pour  qu*on  puisse  leur 
offrir,  en  dédommagement  de  leurs  maux,  la  sa- 
tisfaction incertaine  des  générations  suivantes. 
11  faut  donc  unir  tout  ênsemble|  Pavenir  et  le 
présent ,  les  spéculations  et  les  realités,  la  libé- 
ralité des  principes  et  la  justice  pratique  et  posi- 
tive, le  ménagement  des  espérances  et  la  garantie 
(le  ce  qu'on  possède,  enfin  l'estime  de  la  liberté, 
et  ie  soin  continuel  de  l'ordre  public. 

Je  dois  mettre  au  rang  des  dispositions  impor- 
tantes pour  le  crédit,  la  recherche  instante  et  la 
détermination  des  moyens  propres  à  mettre  une 
fin  à  toutes  ces  terreurs,  qui  chaque  jour  éloi- 
gnent de  la  France  un  nombre  étonnant  de  ci- 
toyens; émigration  qui  diminue  notre  numéraire, 
et  qui  fera  bientôt  de  la  capitale  du  royaume 
un  lieu  de  réunion  d'ouvriers  sans  salaires,  et 
criioMimes  industrieux  sans  occupatiop. 

Je  me  suis  réservé  de  finir  par  une  observaiion 
im^jorlante  :  il  lue  semble  que  vous  devez  être 
offensés  pour  l'honneur  de  la  France,  qu'après 


avoir  fait,  il  y  a  si  peu  de  temps,  une  déclaration 
authentique  de  la  protection  que  vous  accordiez 
aux  créanciers  de  rSlat,  et  de  la  résolution  où 
vous  étiez  de  ne  soumettre  jamais  à  aucune 
retenue  le  payement  des  intérêts,  le  crédit  n'ait 
pris  aucun  accroissement,  et  se  soit  même  affaibli 
davantage.  Vous  ne  devez  pas  supjporter  plus 
longtemps  que  de  si  justes  et  de  si  généreuses 
Intentions  raient  pas  l'ascendant  qu'elles  méri- 
tent. C'est  vous.  Messieurs,  c'est  vous  les  repré- 
sentants de  la  plus  grande  nation ,  qui  vous  êtes 
expliqués  ;  il  faut  enfin  qu'on  vous  croie  :  mais 
pour  procurer  à  vos  paroles  le  respect  qui  leur 
appartient,  il  faut,  comme  j'ai  déjà  eu  Thonneur 
de  vous  le  représenter  avec  force,  il  faut  que  ces 
promesses  soient  accompagnées  de  délibérations 
et  de  dispositions  propres  à  démontrer  réellemeut 
et  positivement,  que  nar  vos  soins  l'équilil^re 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  sera  rétabli  ; 
il  ne  faut  pas  qu*on  entende  parler  sans  cesse 
d'abolitions  ou  de  diminutions  de  droits,  d'ac- 
croissements, de  remboursements,  de  dédomma- 
gements nécessaires,  et  que  l'indemnité  de  ces 
sacrifices,  la  balance  de  ces  pertes  soient  assi- 
gnées sur  des  idées  générales,  sur  des  ressources 
vagues^  sur  le  produit  confus  d'impositions  ou 
d'améliorations  dont  la  mesure  et  la  possibilité 
restent  inconnues.  Vous  n'empêcherez  jamais  que 
l'inquiétude  de  tous  les  citoyens  sur  leur  argent, 
sur  leurs  revenus,  sur  leur  Tortune ,  n'environne 
vos  travaux,  et  ne  vous  suive  pas  âi  pas.  Répandez 
donc  une  tranquillité  devenue  si  pressante  et  si  né- 
cessaire. Ah  t  qu'il  vous  sera  beau  de  relever  par 
un  grand  effort  la  confiance  abattue,  de  garantir 
FEtat  d'un  désordre  qui  parait  inévitable  à  tous 
les  yeux,  et  de  rendre  à  la  France  cette  vigueur 
intériepre  dont  on  commence  h  perdre  l^spé- 
rahce,  et  cette  considération  politique  au  dehors, 
seule  capable  de  la  préserver  des  dangers  qui , 
au  milieu  de  nos  fortes  distractions,  ne  sont  pas 
même  comptés  ;  de  dangers  néanmoins  qu  en 
tous  les  temps  on  doit  placer  au  raqg  des  événe- 
ments possibles,  et  dans  le  nombre  des  motifs 
qui  doivent  obliger  à  s'occuper  sérîeusemeut  du 
rétablissement  du  crédit  et  de  la  restauration  de 
l'ordre  dans  les  finances. 

Vous  réunissez.  Messieurs,  les  moyens  néces- 
saires pour  remplir  ces  différents  buts,  et  pour 
répondLre  aux  besoins  de  l'Etat  :  les  craintes,  les 
espérances  se  dirigent  vers  vous,  eUes  semblent 
vous  environner  et  comme  vous  presser  de  tout&s 
parts:  et  je  n'en  doute  point,  prenant  en  main  les 
intérêts  eminents  qui  sont  en  péril ,  étendant 
votre  sauvegarde  sur  les  fortunes  et  sur  L'honneur 
national,  vous  ajout.erez  cette  gloire  à  celle  que 
vous  promettent  vos  utiles  travaux,  à  celle  duut 
peuvent  se  flatter,  à  si  juste  titre,  les  généreux 
citoyens  qui,  secondant  les  vues  du  meilleur  des 
Rois,  assureront  sur  la  même  base  lebouheur  des 
peuples  et  la  liberté  publique. 

M.  le  Préttldept  répond  : 

Monsieur,  ie  présenterai  à  la  délibératiou  de 
l'Assemblée  le  rapport  que  vous  lui  faites  de  la 
part  du  Roi.  Quel  que  soit  le  malheur  des  cir- 
constances, la  confiance  des  Français  peut  encore 
s'appuyer  sur  des  bases  solides  :  TAssemblée  na- 
tionale, le  Hôi  et ,  j'ose  le  dire,  le  ministre  qi^ia 
bien  mérité  de  l'un  et  de  l'autre. 

On  demande  le  dépôt  du  rapport 

Le  ministre,  en  se  retirant,  prouiet  d*en  faire 
remettre  incessamment  copie. 

Divers  orateurs  demandent  la  parole  sur  !« 
rapport. 
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II.  llupoitl  dû  Nmmuiia  (1).  Me8sieur6i 
Aué  par  mou  aôle  à  cette  tribune,  je  ne  puis 
i^péchor  fVétre  effrayé  d'avoir  à  vous  parler 
'tH  uù  orateur  si  cétebre,  et  qui  vous  est  si 
er,  sur  un  si  ^rand  nouibre  de  clioses^  si 
portantes  et  si  compliquées,  dont  i|  nVn  est 
ucune  (|ui  ne  demandât,  de  votre  pail,  la  plus 
iroronde  réHexiou,  et  par  rapport  auxquelles 
rexci'^s  du  daiiger  voua  force  de  voua  décider 
iVec  promplittide,  et  potjr  ainsi  dire  à  lUïistant 

Le  mal  est  bien  grand,  puisqu'un  ministre-, 
rUSâi  justement  bonoré  de  votre  estimq  et  de 
telle  du  peuple  que  le  premier  rainifitre  des 
'nancesi  appelle  au  secours  tant  d'afrorts  diversi 
t  contre  l  océan  de  calamités  nui  nous  menace 
je  dédaigne  pas»  pour  réparer  b  digue  enlr'ou- 
ferte  et  prête  à  g'écrouter,  d'employer  toute 
ipéce  de  malériaax,  depuis  la  roche  pesante  et 
litficile  à  remuer,  jusqu'au  sablou  qui  coule 
Ire  les  doigta. 

Il  n'y  a  que  trèa-peu  de  temps  que  nous  avons 
îU  à  lious  repentir  de  n'avoir  pas  exactement 
ivi  le  conseil  donné  par  ses  lumières;  et  si 
nous  devons  nous  garder  d*en  inférer  que  nous 
puissions  nous  dispenicr  de  remplir  le  ministère 
ui  nous  est  confié  par  nos  concitoyens, 
Texaminêr  les  plans  qu'oa  nous  propose  et  de 
joindre  le  tribut  de  nos  idées  au  travail  du  génie 
d'un  bomme  (lue  l'Europe  révère,  il  en  résulte 
du  moine  que  nous  ne  devons  nous  permettre 
qn'avec  une  extrême  timidité  dVjouter  quelque 
cbOi^e  à  ses  projets. 

Je  suis  pônétixj  de  oe  sentiment;  et  je  me 
délierai»  encore  plus  des  observations  que  j^aià 
""ous  suumtUre,  si  Je  ne  considérais  que  plusieurs 
'enli'e  elles  coÏQcident  avec  les  plans  du  premier 
Riiniâlre  des  tluance&i  et  que  lc3  plus  impûrtanles 
tiennent  à  des  objets  qui,  sans  doute,  on|  dû  se 
prt'scnter  à  sa  pensée,  mais  dont  sa  position 
particulière  lui  a,  en  quelque  façoUi  prescrit  de 
détourner  les  yeux. 

Cette  espèce  de  gène  individuelle,  dans  la- 
quelle le  premier  ministre  des  finances  a  pu  se 
trouver,  et  qui  me  parait  la  seule  explication 
raisonnable  du  vide  que  je  crois  apercevoir  dans 
les  moyens  qu'il  vous  a  mis  sous  les  yeux,  est 
une  nouvelle  preuve  de  cette  grande  vérité: 
que  !c  désordre  des  iinancea  de  rËtat  était  de- 
venu irréparable  pour  un  Hoi  quelque  puissant 
qu'il  fût,  pour  un  ministre  quelque  éclairé  qu'il 
pût  être,  mais  non  pas  pour  la  nation  elle-même, 
mais  non  pas  pour  vous  qui  la  représentoïr  et 
qui  seuls  avez  le  droit  de  ne  trouver  aucun  obs- 
tacle invincible, 

\inii].  des  circonstances  qui  ne  peuvent  être 
[i  que  par  vous,  obligeant  le  premier 

n  lies  finances  à  restreindre  ses  vues,  il 

paiait  que  malgré  son  2é)e  et  ses  profondes 
counais^uces,  il  a  cru,  dans  leâ  propsitions 
qu*it  vous  a  faites^  ne  pouvoir  en  hasarder 
qu'une  qui  eût  de  la  grandeur,  et  qui,  propre  à 
en  imposer  par  sa  masse,  pût  influer  sur  la 
contiiiûce. 

CeUe  i^ropûsition  est  celle  de  la  contribution, 
ou«  pour  mieux  dire,  de  l'itnpoaition  du  quart 
des  revenus  déclarés,  non  pas  sous  serment, 
mais  en  vérité,  ce  qui  en  effet  pour  des  Français 
doit  être  la  même  chose. 
Afin   de   savoir,    Measieura,  si  cette  grande 


(1)  Le  dfscoufn  de  M,  Doponi   de  N4»ixioari  a'â  pas 
été  inséré  aa  Moniteur. 


ressource,  très^inconuue,  sutiit  aux  besoins 
connus  auxquels  on  veut  l'appliquer,  il  faut 
calculer  quelle  étendue  elfe  peut  avoir;  il  faut 
déterminer  en  quoi  consistent  les  revenus  en 
général,  et  jusan'où  s'élèvent  ceux  que  l'on  peut 
croire  hors  de  1  impuissaijce  d*^cq^iîter  um  telle 
contribution» 

Car  il  ne  nous  est  plus  permis  de  marcher 
autrement  qu*i  pas  assures;  et  ce  serait  un  grand 
malbeur  si  après  avoir  tenté  deiix  fois  le  crédit, 
et  dans  îe  moment  même  où  nous  ^ffa|blifispn8 
sans  remplacement,  sans  indemnité  le  ga^'t!  de 
nos  préteurs^  nous  allions  ensuite  nous  livrer  à 
fimpositioOp  hors  de  la  mesure  de  f  imposition, 
et  sans  avoir  jeté  un  coup  d'cnil  estimatif  sur  eu 
que  peuvent  ïes  contribuables.  On  n'accumule 
pas  impunément  ces  sortes  de  fautes  ;  et  j'espère 
que  rextrémc  intérêt  que  nos  commettants  ont  à 
ce  que  nous  puisaions  les  éviter,  vous  fera 
supporter  avec  indulgence  le  détail  ennuyeux 
des  faits  positifs  que  je  dois  placer  sur  notre 
route  comme  des  signaux  qui  pourront  nous 
avertir  des  écpeils, 

La  valeur  moyenne  dea  récolter  du  royaume 
en  toute  espèce  do  productions  annuellement 
renaissantes,  grains^  vins,  huiles,  fruiie»  iégu- 
mes,  chaqvres.  lins,  fourrages,  bustiaux,  bois, 
p<!cbe  en  mer,  dans  les  rivières  et  dans  les 
étangs,  et  produits  des  mines  et  des  carrières,  a 
été  calculée  [Plusieurs  fois,  de  plusieurs  façons 
différentes  qui  se  i'onûrment  Pune  fautre.  Les 
évaluations  les  plus  faibles  la  portent  à  trois 
milliards  deux  cents  millions.  Les  plus  forte;^  et 
les  plus  vraisemblables  la  foi^t  monter  à 
({ua(re  miUiaTds,  et  c'est  peu  en  comparaison 
de  ce  que  pourrait  rendre  un  si  beau  territoire 
s'il  était  Lion  cp|tivé,  c'eat  peu  même  en  pro- 
portion de  ce  que  produit  celui  d'upe  nation 
voisine,  aaj  est  loin  encore  d'avoir  un  gouverne- 
ment pariaiL 

Sur  cette  récolte  d'environ  quatre  milliartUn  il 
y  a  deux  milliards  ctfiç  cenU  mi/iiofi^  absorbés 
par  les  frais  de  culture  et  d'exploitatioo,  q^i 
prennent  la  subsistance  des  cultivateurs  i^t 
des  autres  agents  directs  des  travaux  prc^ 
ductifs,  de  même  que  pejle  4es  salariés,  ou- 
vriers ,  marchanda  et  artisans  qui  vivant  sur 
ta  dépense  des  cultivaleura,  dt^  pécheurs  et  (jes 
mineurs. 

Cette  partie  du  produit  do  la  t?rrp  et  des  eaux 
n'est  pas  impoi^able.  C'e^t  lo  ^alatro  indispen- 
sable dea  travaux  productifs;  on  n&  pourraii  y 
porter  atteinte  sans  ^iltérer  la  source  des  ricbessea 
de  la  société,  et  sap&  payer  cette  fiiute  par  une 
plus  grande  perte  des  revenus  :  c*est*à-diiej  sur 
la  portion  des  récqlte^  q^ii  excède  les  frais  d'ex» 
ploitation. 

Les  frais  étant  au  moins  de  deum  milliards 
sur  un  produit  de  quatre  mil- 

^  ne  peu  vent  donc  pas  excéder 

quttpc:  cctda  uuUions» 

Ùè$  guw3«5  cents  millîQns  se  partagent  entre  la 
f\oi,  ou  pluWt  le  Trésor  public,  les  dôcimateurs 
qui  ont  jusqo*ù  présent  la  portion  de  fimpôt  desr 
tioée  au  eervico  divin,  et  ïes  propriétaires  des 
terres,  ainsi  que  le^  entrepreneurs  des  autres  tra- 
vaux productiTs  saulerri*ins  ou  \v\"'*-^-rs. 

Le  partage  est  fait  d'une  telk  i  .[ue  Tim- 

pôt,  la  dlnie,  les  frais  de  pu^^w^^ciod  et  1^8 
dépenses  qu'entraînent  les  vexations  y  jointes 
aussi  bien  que  les  procé^  qui  eu  résultent,  empor- 
len  lau  moins  la  mûîiié  du  revenu  :  de  sorte  que 
le  rojaume  peutôlrê  regardé  comme  une  grande 
métaifie,  que,  jusqu  à  présent,  leiioi  a  (ait  valoir 
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par  moitié  avec  ses  sujels,  les  frais  de  culture 
prélevés,  comme  il  est  juste. 

11  n'y  a  donc  que  sept  à  huU  eerU$  millions  de 
revenu  qui  restententre  les  mains  des  propriétaires, 
et  dont  la  dépense,  jointe  à  celle  de  rimpôt,  à 
celle  des  décimateurs  et  à  celle  de  leurs  agents 
de  perceptions,  et  distribuée  par  le  ministère  du 
commerce  et  par  les  diverses  manipulations  des 
arts  entre  une  multitude  de  membres  de  la  société, 
fait  subsister  tous  ceux  que  les  frais  d'exploita- 
tion et  la  dépense  de  leurs  agents  n'alimentent 
pas. 

Ces  donn^  sont  exactes  :  variez-les,  Messieurs, 
si  vous  le  jugez  convenable;  mais,  quand  vous 
supposeriez  que  la  masse  imposable  peut  s*élever 
jusqu'à  tin  milliard,  vous  trouveriez  encore  que 
ce  milliard  est  disséminé  sur  un  nombre  immense 
de  propriétaires,  dont  la  plupart  sont  très-pauvres, 
et  totalement  hors  d'état  d'ajouter  aux  imposi- 
tions que  déjà  ils  ont  à  supporter,  l'imposition, 
même  passakère,  d'un  quart  de  leurs  revenus. 
Quelques  riches  le  pourraient;  notre  zèle  nous 
porterait  tous  à  nous  soumettre  volontairement; 
mais  tel  qui  en  prendrait  l'engagement,  aurait 
beaucoup  de  peine  à  le  remplir,  et  parmi  vos 
commettants,  il  n'y  en  a  qu'un  fort  petit  nombre 
par  rapport  auxquels  on  y  puisse  songer. 

Je  croirais  exa^rer  beaucoup  si  j'accordais  que 
dans  les  revenus  libres  il  y  en  ait  trois  cents  mil- 
lions  qui  appartinssent  à  des  propriétaires  assez 
riches  pour  en  payer  le  quart. 

Cette  imposition,  d'après  l'hypothèse  la  plus 
favorable,  ne  présenterait  donc  qu'une  ressource 
do  soixante-qutnze  millions;  et  le  premier  ministre 
des  finances  ayant  exposé  qu'elle  ne  seradt  perçue 
qu'en  dix  années,  elle  ne  donnerait  donc  pas  plus 
de  quarante  millions  pour  l'année  1790.  Remar- 
quez encore,  Messieurs,  que  la  seule  raison  pour 
croire  qu'en  effet  la  nouvelle  imposition  rendrait 
cette  somme,  est  l'nypothèse  que  ces  deux  cin- 
quièmes des  revenus  de  la  nation  appartiennent 
à  des  riches  pour  qui,  au  delà  de  toutes  les  autres 
impositions,  le  Inbut  d'un  quart  de  leurs  reve- 
nus est  possible  :  or,  cette  hypothèse  me  parait 
plus  que  hasardée. 

Nous  croyons  en  général,  Messieurs,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  riches,  parce  que  nous  vivons  au 
milieu  d'eux;  j'ose  vous  assurer  que  leur  nombre 
est  très-petit.  Encore  est-il  trop  vrai  que  nos 
riches  ne  sont  nullement  à  leur  aise;  que  plu- 
sieurs calamités  physiques  ont  depuis  deux  ans 
détruit  leurs  richesses  dans  les  mains  de  leurs 
fermiers;  que  les  persécutions  éprouvées  par 
ceux-ci  dans  la  présente  année,  et  le  trouble 
apporté  dans  les  villes  à  l'importante  opération 
des  semailles,  diminueront  les  revenus  terriens 
et  rendront  leur  rentrée  encore  plus  difficile  dans 
le  courant  de  celle  qui  va  suivre;  que  le  retard 
des  payements  du  gouvernement  et  la  suspen- 
sion de  ses  remboursements  ont  de  leur  côté  res- 
treint les  moyens  de  dépenses;  que  le  peu  d'ar- 
gent que  les  gens  économes  avaient  en  caisse, 
s'est  épuisé  dans  la  longueur  de  l'hiver  dernier, 
en  actions  presque  indispensables  de  bienfai- 
sance dans  les  villes  et  dans  les  campagnes; 
que  ceux  qui  sont  moins  sages  ont  consumé 
par  anticipation,  en  continuant  leurs  dépenses 
de  luxe,  quoique  la  source  en  fût  tarie  :  de 
sorte  qu'en  résultat,  et  je  vous  en  atteste  tous, 
Messieurs,  nos  ricnes  sont  pauvres,  nos  riches 
manquent  d'argent,  nos  riches  ne  payent  pas 
leurs  dettes. 

Or,  l'enthousiasme  sufSt  pour  voter,  mais  il  n'y 
a  que  la  richesse  qui  puisse  payer;  et  la  richesse 


suffisante,  pour  payer  un  quart  de  ses  revenus, 
ne  me  parait  pas  exister  à  présent  chez  la  plu- 
part de  nos  ricnes.  Il  est  évident  qu'elle  n'est  pas 
chez  nos  pauvres. 

Les  scènes  touchantes  qui  se  renouvellent  ici 
tous  les  matins,  semblent  nous  indiquer  que  tous 
ceux  qui  sont  en  état  de  supporter  la  contri- 
bution proposée  s'y  soumettront  d'eux-mêmes; 
et  je  ne  puis  m'empécher  de  craindre  qu'à  la 
rendre  forcée,  il  n'y  ait  bien  peu  de  millions  à 
gacner  (1). 

Sans  dédaigner  donc,  au  contraire  en  encoura- 
geant, du  prix  inestimable  de  votre  reconnais- 
sance,   les    contributions    que    le    patriotisme 


que 

vous  avez  à  sauver  ;  vous  ne  pouvez  dormir  sur 
des  incertitudes,  le  réveil  en  serait  affreux  ;  nous 
ne  devons  pas  oublier  que  dans  les  affaires,  en 
finances,  à  la  guerre,  dans  toutes  les  entreprises 
humaines,  on  n'a  jamais  assez  de  forces  si  l'on 
n'en  a  pas  trop. 

Où  sont-elles  vos  forces,  Messieure?  où  sont 
les  riches  qui  peuvent  assurer  à  la  patrie  une 
puissance  au-dessus  de  ses  besoius  et  de  ses 
dangere  ? 

Eues  sont  dans  vos  arrêtés  du  4  août  et  dans 
celui  du  9  du  même  mois.  Biles  sont  dans  les  vastes 
conséquences  que  vous  en  pouvez  tirer,  et  dans 
la  suite  d'opérations  économiques  et  sages  aux- 
quelles ces  arrêtés  importants  offrent  une  base 
solide. 

Rappelez-vous,  Messieure,  ces  jours  mémorables 
où  les  ministres  de  la  religion,  nobles  et  bien- 
faisants comme  elle»  ont  reconnu  qu'après  Dieu 
l'on  ne  peut  adorer  que  la  patrie  ;  où  ils  vous  ont 
dit,  par  la  bouche  du  prélat  vertueux  qu'ils 
avaient  choisi  pour  organe:  «  Que  la  rehfjion 
soit  respectée;  que  les  devoirs  du  culte  soient 
remplis  avec  décence;  que  les  pauvres  soient 
soulagés,  et  nous  remettons  notre  sort  per- 
sonnel entre  les  mains  d'une  nation  géné- 
reuse >. 


(1)  Lorsque  je  disais  oeci,  je  o*avais  pas  bien  saisi  la 
distinction  entre  une  imposiuoo  durable,  à  laquelle  les 

Frincipes  dernièrement  adoptés  par  le  ministre  et  par 
Assemblée  nationale,  ne  permeUent  pas  de  soumelU-e 
jamais  les  rentes,  et  une  contribution  passagère,  une 
fois  payée,  qui,  regardée  comme  l'offre  du  zèle,  et 
comme  presque  volontaire,  paraît  aujourd'hui  devoir 
porter  sur  toute  espèce  de  revenu.  Je  conviens  que  la 
contribution  du  quart  sur  les  rentes  produira  cinquante 
millionit  sens  déduction  d'aucuns  frais  de  perception, 
puisqu'U  suffit  d*cn  ordonner  la  retenue  ;  et  je  conviens 
encore  que  ceue  ressource,  que  je  n'avais  pas  envisa- 
gée, est  puissante  par  eUe-mème,  qu'elle  affaiblit  beau- 
coup tout  ce  qu'on  vient  de  lire  relativement  au  peu  de 
produit  de  la  contribution  du  quart  des  revenus,  que 
le  n'avais  considérée  que  comme  devant  être  payée  par 
les  propriétaires  des  bieus-foud&. 

CSependant  ce  secours  lui-même  ne  devant  être  que  pas- 
sager, et  ayant  à  remplir  avec  les  dons  volontaires  et  les 
économies  les  soixante  millions  qui  manquaient  pour 
l'année  prochaine  lors  de  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, les  trente  milUons  qu'on  a  yolonlairement  sa- 
crifiés sur  la  gabeUe,  les  quinze  autres  millions  au 
moins  qui  seront  encore  inévitablement  perdus  sur  cet 
impôt  par  la  force  des  approvisionnements  que  la  con- 
trenaode  a  effectués,  on  n'est  nuUement  dispensé  de 
chercher  des  moyens  plus  efficaces  encore  pour  remet- 
tre les  finances  au  pair,  et  même  dans  l'état  de  supé- 
riorité sur  les  besoins  sans  lequel  une  nation  n'a  ni 
siketé,  ni  dignité,  ni  puissance,  et  flotte  do  malheur  en 
maUienr. 
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lia  ne  seront  point  trompés  dans  leur  attente; 
la  nation»  qui  est  rentrée  dans  la  jouissance  de 
leurs  trésors  avec  respect,  saura  les  réfiartir 
avec  justice,  avec  sagesse,  avec  un  amour  filial. 
Il  y  a  trop  longtemps  qu'une  disproportion  ré- 
voHante  existait  entre  la  fortune  des  uivers  pas- 
leurs  des  âmes  qui  remplissent  avec  d'égales 
vertus  un  ministère  également  saint 

Vous  ferez  cesser  ce  d<^jordre  affUgeant  pour 
votre  pitié,  et  qui,  dans  une  grande  partie  du 
royaume,  tarissait  ta  charité  dés  sa  source* 

Vous  ne  permettrez  pas  que  le  premier  des  ser- 
vices pnblicSt  que  la  plus  respectable  des  magis- 
tratures laisse  dans  l'indigence  aucun  de  ceux 
qui  eu  sont  honorés*  Vous  établirez  des  traitements 
convenables;  vous  les  proportionnerez  à  Té* 
tendue,  à  la  population,  aux  localités,  aux  besoins 
ém  paroisses  et  des  diocèses* 

On  peut  estimer  que  celte  dépense  si  nécessaire 
et  si  louable  doit  se  monter  annuellement  à 
environ  70  (Billions  (1), 

Si  vous  trouvez  cette  estimation  trop  faible, 


(1)  Jo  crois  devoir  joindre  ici  un  aperça  des  bases 
Je  celte  eaiimaiiun   qu'il    faut   élever  jusqa^à  soixantê- 

Suatùrze  mitliont,  Tavaiis  eo  âoin,  comme  on  1«  vait 
ans  le  lente,  de  prévenir  {'Assemblée  que  }•  M  pré- 
leadaiâ  qu'indiquer  des  approximations, 

if  y  a  $renie  et  un  mille  huit  ctnt  quarante -cinq 
paroisses  dana  le  rùvaume^  non  compris  celte  de  Vévè- 
ehà  de  Slrasbourg,  dont  je  n'ai  pas  le  compte,  et  envi- 
ron dix  mille  ann<*3Ees.  Elles  sont  très-inégales  dans 
lenrs  proporiions,  M  y  en  a  qui  sont  trop  grandes  et 
qui  d«manden4  à  ôtrtî  dtvi&ées.  Il  y  en  a  beaucoup  ptun 
qui  floni  trop  petites*  Il  y  a  des  paroisses  de  trente 
lenx  :  ce  sont  de  trop  faibles  élément)  poor  un  corps 
poljtiqoe.  Il  faut  donc  ériger  en  paroisses  quelques 
annexes^  et   réunir   en   nne  seule   plusieurs  paroit^seâ. 

Il  paraU  qu'aucune  ne  diU  étr»»  de  moins  de  ciiix^uanie 
îouXf  et  (1  semble  que  leur  force  moyenne  devrait  être 
do  et*ut  cinquante  retix,  ou  environ  sept  cent  cinquante 
babiianis  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Stir  ce  pted  le  royaume  serait  partagé  en  trente-cinq 
mille  paroisses. 

On  établirait  qne  tes  curés  des  plus  petites^  de  cin- 
quante Uux  et  au-d*?AsouS|  s'il  en  restait  encore  de 
celles-ci,  jouiraient  de  cinquante  setiers  de  blé  fro- 
ment, mesure  de  Paris,  estimé  douze  cent  livres  au 
prix  moyen  actuel,  et  qa«  la  valeur  des  cures  augmen- 
terait de  six.  métiers  un  quart  ou  de  cinquante  écus 
tïûr  chaqoe  cinquantaine  de  feui  en  plus  ;  de  sorte  que 
0  ^«itement  ordinaire  des  curés  des  campagnes  ferait 
ainsi  réglé  en  argent^  îndépendammimL  du  presbytère 
et  de  ses  dépendances,  comme  aussi  de  ce  qui  serait 
accordé  de  plut  aux  paroisses  divisées  en  hameaux 
écartés  les  uns  des  autres. 


Pour  une  paroisse  de  50  feux. .  * 

l.»00  livres 

—              100 

i»3!>0 

—                130 

1,500 

—               *K> 

l,tir,0 

—               ï»50 

1,800 

et  ainsi  du  reste^  stipulant  loujonrs  le  traitt-ment  en 
seiiers  de  blé,  et  te  laissant  toujours  payer  en  argent, 
par  privilège,  et  par  douzième  tous  le»  mois,  sur  la 
caisse  de^  revenus  et  impositions  de  la  municipalité, 
d^aprèi  le  prix  moyen  que  le  blé  aura  eu  pendant  les 
six  années  précédentes  au  marché  le  plus  voisin. 

Ou  peut,  ou  suivant  c*?tte  proporiion,  fixer  le  sort  de 
toute  espèce  de  cures  de  campagne  avec  la  plus  grande 
précision,  en  raÎEion  du  plus  ou  motos  grand  nombre 
de  feux  :  Ainsi  une  paroisse  de  cent  vingt  feux  vau* 
drait  quatorze  cent  dix  livres  de  revenu  ;  une  de  cent, 
onze  cent  quatre -\iugt*dix  livres. 

Ce  n'est  pas  une  mauvaise  vue  que  d'attacher  à  toute 
Tenu  sa  récompense,  même  temporelle;  et  que  d'aug- 
menter le  revenu  des  cnréê  en  raison  de  ce  que  la  ctil- 


Messieurs,  vous  pouvez  ajouter  dix  miiUam  de 
plus,  l^es  mesures  que  vous  avez  h  prendre  doi- 
vent être  81  étentlues,  et  portent  sur  de  si  grands 


ture  et  rinduslrie  plus  animées  dans  lenrs  paroisses, 
et  le  séjour  de  leurs  villageA  devenu  plus  agréable 
par  le  bon  ordre  et  les  bonnes  mœurs,  y  fîxeront  des 
familles  nouvelles,  y  maltiplieront  les  branches  des  fa^ 
railles  aficienoÊS,  y  augmenteront  le  nombre  des  mai- 
sons, des  feux,  et  y  accroîtront  la  population  qui, 
par  eilo-mème  d'ailleurs  ajoutera  aux  soins  et  aut  tra- 
vaux du  curé;  de  sorie  que  cette  rèijlo  progressive 
pour  les  honoraires  attribuée  à  chaque  curé»  remplirait 
naturt^Uemeot  toutes  les  vues  de  justice  et  d'uiàlité 
publique. 

li  doit  y  avoir  aussi,  comme  on  vient  de  le  remar- 
quer, une  autre  augmentation  indépendante  du  nombre 
ani  feux,  et  à  joindre  en  j^urplus  pour  le  service  des 
paroisses  qui  sont  composées  de  hameaux  écartés,  et 
(lui  par  conséuuËnl  exigent  de  la  part  du  curé  plus 
do  fatigues  et  de  dépenses.  On  déterminera^  sur  l'avis 
des  évèques  et  des  assemblées  municipales,  provin* 
ciales  et  de  départementu,  quelles  paroisses  sont  dans 
ce  cas. 

D'après  ce  taux  le  fonda  de  la  subsistance  des  curés» 
sans  tes  extraordinaires,  serait  einquarUe-deux  miliiont 
emq  cent  mitie  livres;  et  supposant  que  le  tiers  des 
painisses  serait  au-dessous  de  cent  cinquante  feux»  le 
tiers  environ  de  cette  force,  et  Tautre  liera  d'une  force 
plus  grande,  n'évaluant  donc  qu'&  dout9  cent  ioixante- 
^uinsf  litfrei  la  dépense  moyenne  des  petites  paroisses, 
il  restera  deux  vuttioun  tix  cent  quatre'Vingt~quaire 
milie  livret,  potir  faire  le  premier  fonds  du  surplus 
d'honoraires  attiribués  aux  curés  des  paroisses  plus 
grandes.  On  y  ajouierait  un  autre  fonds  de  quatre 
vtiitiontf  pour  augmenter  hors  de  la  proportion  du 
nombre  des  feut,  le  traitement  dos  curés  dont  l<*s  [>a- 
roi;ises  sont  composéi^s  de  tiameaux  séparés,  et  celui 
des  curés  des  villes  où  les  consommations  sont  plus 
chères,  et  où  des  multittides  de  p» livres  artisans  accu- 
mulés nécessitent  de  plus  grandes  charités* 

Dix -huit  mille  vicaires  ou  prêtres  habitués  pour  les 
paroisses,  dont  l'étendue  réclame  leurs  services,  de- 
manderont dix  milliitm  huit  cent  mille  livret. 

Reste  À  savoir  ce  que  doivent  coûter  les  évèques  et 
les  cliapitres. 

Il  est  à  peu  prés  reconnu  que  la  division  actuel  le 
des  provinces  et  des  diocèses,  relativement  à  t'adminis* 
tralion  religieuse,  civile,  poîitjciue.f  judiciaire,  militaire, 
et  surtout  à  la  représentation  du  penpLe,  ne  peut  sub- 
sister; qu'il  faut  que  le  royaume  soit  partagé  en  arron- 
dissements ou  cercles  à  peu  près  égaux,  qui  n'obligent 
aucun  citoyen  d'aller  chercher  trop  loin  la  justice  dont 
il  a  besoin,  soit  relativement  aux  impositions,  soit 
par  rapport  aux  contestations  d'intérêt  entre  panik^uliers, 
soit  contre  l?s  attentats  que  les  lois  doivent  ^uuir;  que 
ces  cerclss  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  vingt  à  vingt- 
quatre  lieues  de  diamètre,  afin  que  de  dix,  douze  a 
quinze  lieues  ftu  plus,  à,  peu  de  frais,  Tautorité  protec- 
trice do  la  tjherie,  de  la  sûreté,  de  la  propriété,  et  dis- 
tributrice de    r instruction  si  nécessaire  à  tous. 

Un  projet  de  division  du  rovaume  a  été  tracé  d'açrés 
ces  idées,  dont  la  simplicité,  les  convenances  et  la  jus- 
tesse assurent  le  succès.  Il  en  est  résulté  soixante- 
dix  cercles,  ayant  pour  chefs-lieux  lef  sorxante-dix 
villes  leri  plus  considérables,  et  pour  Umites,  celles 
que  la  nature  indique  par  les  rivières  et  les  montagnes, 
La  population  moyenne  de  ces  dix  cercles  est  d'en- 
viron trmt  cent  toixante  mille  àmet.  Us  pourront  être 
sous-di visés  en  quatre  ou  cinq  dbtricts«  BaiUiaKes  ou 
sénéchaussées,  selon  les  tocatités.  Il  est  sensible  i|ue 
ehanun  d'eux  doit  avoir  son  évéque,  et  que  des  dio- 
cèses qui  .*«»  trouveraient  faire  partie  de  plusieurs  cer- 
cles Bt^aient  un  grand  embarras,  comme  aussi  que 
plusieurs  diocèses  dans  un  même  cercle  n'auraient 
pas  une  étendue  suffisante  à  la  dignité  épiscopale.  La 
réduction  du  nombre  des  évèchés  à  soixante -dix, 
ayant  chacun  environ  cinq  cents  paroisses,  ou  de  quatre 
cents  à  six  cenis  cures,  sous  leur  juridiction,  est  donc, 
en  quelque  façon,  prescrite  par  ta  nature  et  nécessitée 
par  les  circonstances. 
Le  revenu  moypn  des  évêchéfl  ordinaires  pai&tt  devoir 
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Objets,  qn'il  ne  fUnt  pas  qu'elles  puissent  man- 
quer de  dix,  vingt,  trente  milliolis  de  plus  ou  de 
mbins.  C'est  krèc  éette  largeui^  qtlll  faut  préparer 


être  de  treniè  Mlie  livret  ou  de  «tnpf-mMifre  à  irB^te- 
tix  mille  (toret.  selon  les  localiMs  olii  pevrent  exiger 
de  pluis  dti  moins  gr&ndes  dépensa,  il  y  a  maintenant 
plusieurs  ëtêehés  qui  n'ont  pas  ce  rttenn; 

Mais  11  Fa«t  de  pins  nU  forids  ëodsidérablè,  pour  ac- 
corder un  tmiteneot  pairtienlier,  un  noble  et  suf&ssnt 
accroissetaebt  de  refréna,  tant  ant  bttlhèté(j[Bes,  qu'aux 
érAqnes  dfes  villes  tnanafaeldrlères  et  très*peiipléeA;  où 
la  soHititodé  et  Ift  bienfiLisâUéé  du  prélat  ont  beaueoup 
d^oeiasions  de  s*«fcereer;  Nous  suppbflierons  (fueiie  f(n4ê, 
dont  la  nécessité  se  fait  sentir,  doU  se  monter  aux  trois 
sdptièlnéi  dé  cjélui  des  rtjtenus  ordinaires  des  éTéohés, 
et  (fail  sera  réparti  par  l'Assemblée  nationale,  d'après 
les  obM>lttitibn§  des  éfêques  et  des  assemblées  {trinei- 
palet  déè  ceréles,'sur  les  sièges  dont  rimportaUee  et  la 
situation  pliraltra  le  réclamer,  et  ed  proportion  des  be- 
soins dé  leur  éftpltale. 

Ainsi  le  rétiafau  ordinaire  «t  fondamental  des  soixante- 
dit  éVébliés  ou  arth^éehéë  eiigera  deux  milliôm  cent 
mille  livres. 

13t  Ib  feVétth  ordihaire  od  d«  supplément,  pour  les 
sièges  les  pliM  dispendieux,  sera  élevé  ft  neti^  cent  mitte 
franei. 

De  sorte  Uiië  Tépiseopat  éoUtera  ir^tiê  miMoni  de 
renie,  et  que  le  revenu  moyen  des  évêques  pris  en  tota- 
lité, seri  de  iiûamnie-à«ux  mille  huit  livrée,  mais  i  la 
char|é  de  le  répartir  frelon  rexicenee  des  lieux,  depuis 
viHgt-qmaire  ^ilîe  frana,  four  m  évéchés  du  moindre 
revenu,  JastfU'à  la  somme  a  laquelle  on  eroira  devoir 

Sorter  leS  itéces  dispendieux,  tels  qde  ceux  de  Paris, 
e  Lyon,  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Tours,  de  Mar- 
seiUe,  de  Nantes;  d'Orléstnli,  de  Ntmes,  etc.,  dont  on  sent 
que  le  devenu  iie  doit  être  hi  semblaJblé  à  ceilui  des  an- 
tres, ni  séUblible  ebtrto  eux. 

Il  est  tté  principe  qoe  Ift  dépense  des  éhapittes  qui 
doivent  servir  de  Hitraite  aUx  anciens  tfurés,  soit  égale 
à. celle  des  évéques.  Bile  éoUtera  donc  fti>ii  rriilli&M. 

H  né  pèfle  point  des  réparations.  Il  a  été  prouvé 
par  tiers-état  du  béilKage  de  Nemours.  nftgM  9S3- 
226,  du  setond  tomé  de  son  cahier,  qu'elles  sont  li^p 
accitblftnie^i  quand  eUtts  tombent  aux  frais  d'une  pa- 
roisse, ou  duu  particulier  et  que  ce  doit  être  une 
èharge  des=  tîercles;  Les  contribuables  on  trouveront  des 
fonds  et  ta  delà,  dans  les  économies  sur  les  abbane- 
ments  tteé  dîmes. 


ninx^iTULÂTioit. 


Fonda  général  pour  là  snbsistanoe 
des  cnrés  an  laison  dU  nombre  des 
fonx....» ;;(;......!.    6S,SOO,000  UVTCS. 

Fonds  dé  supplément  pour  les  eu- 
rés  dtstillei  qui  sont  exposés  à  plus 
de  dépenses,  et  aossi  pour  ceux  des 
campagnii  dont  les  paroisses  soflt 
divisées  an  bameaux  éeartés  les  uns 
des  autres^  • t ....  i  .<.•:*  «      4^008,000 

Fonds  pour  la  dotation  de  dix- 
huit  mille  vicaires,  ou  «dtrta  pt ètres^    10,800)000 

Fonds  pour  le  revenu  drdinaire 
des  évoques ;; i.      i,iOO,000 

Fonds  de  supplément  pour  les  ar- 
ehevèqnsji  et  les  évèqnes  dont  la  ré- 
sidence est  pins  dispendieuse 900,000 

Fonds  pour  les  chapitres  des  ca- 
thédrales.;..  »..«....;....;..i S,000,000 

Fonds  livré  pour  les  pensions  aux 
enréi  infirmai  qui  ne  pourraient  en- 
core obtenir  des  pUwas  de  chanoines.        700,000 


Total 74,000,000  livres. 

Telle  ser&l  ans  la  suite  là  dépense  du  clergé  chargé 
du  service  divin:  mais  il  faut  de  plus  eh  ce  moment 
assurer  dés  pensions  suffisantes  et  même  honorables  aux 


les  affeires  d'un  empire.  L'exactitude  scrupuleuse 
et  l'économie  sévère  doivent  être  portées  dans 
t*i9Xécutioil  et  dans  les  détails  ;  une  noble  libéra- 
lité doit  régner  dans  \es  plans  généraux,  car  il 
est  aeses  de  choses  qu'on  oublie,  et  auxquelles 
on  ne  pourrait  pourvoir,  si  l'on  prétendait  s'en- 
ièrmer  dans  les  limites  trop  précises  et  trop 
rétrécies. 

C'est  donc  de  fOiMMie-dix  à  aualre'f)ingts  mil- 
lions que  doit  coûter  à  l'avenir  le  culte  divin. 

Voyons,  Messieurs,  guets  fonds  vous  avex  entre 
les  muuB  pour  assigner  cette  dépense. 

Le  clergé  vous  a  remis  les  dîmes;  il  ne  pouvait 
OC  ne  devait  pas  ftiire  autrement. 

Il  est  évident  qu^ii  ne  pouvait  pas  s'opposer  à 
ce  que,  dans  la  grande  réforme  de  touë  les  abus, 
il  fût  pourvu  à  ceux  qui  portaient  jusque  dans  le 
plus  auguste  des  ministeriBS,  les  dangers  et  les 
malheurs  de  rexlrèine  inégalité  des  fortune*^,  qui 
mettaient  en  opposition  d'intérêts  les  pasteurs  et 
les  fidèles,  qui  semaient  entre  eux  des  divisions, 
qbi  fkisalent  nuttre  des  procès,  qui  détruisaient 
ainsi  l'affection  et  le  respect  sur  lesquels  doit  re- 
poser là  Iranquîllîtê  des  parofsses,  et  qui  sont  si 
nécessaires  pour  donner  du  poids-à  riostraction 
morale  et  religieuse. 

Quoi  qu'ait  pu  dire  l'ingénieux  et  profond 
écrivain  qui  a  regardé  les  dîmes  comme  une 
propriété  particuiJCTe,  il  est  trop  visible  qu'elles 
étaient,  (ra'elles  sont  un  impôt,  le  premier  des 
ittipôts,  c'est-à-dire  l'impôt  appliqué  au  premier 
des  besbida  publics. 

Mais,  objecte-t-on,  elles  ont  été  concédées  vo- 
lontairement. Je  ne  remonterai  4K>int  jusqu'à 
Gharlemage,  pour  savoir  par  quels  moyens  cette 
volonté  f^t  déterminée:  je  demanderai  quel  est 
l'impôt  légitime  qui  n'a  pas  été  concédé  vt)1on- 
talrétnentret  je  demanderai  encore  si  cette  con- 
cession volontaire  a  jamais  pu  faire,  de  l'impôt 
ùno  propriété  privée;  si  le  Roi  lui-même  s'est 
approprié  les  fonds  de  la  taille  qui  lui  a  été 
donnée  pour  -sa  gendarmerie  ;  si  Timpôt  n'est 
pas  un  domaine  indivis  de  la  société  ;  s'il  n'est 
pas  le  plus  inaliénable,  le  seul  inaliénable  des 
domaines,  puisqu'il  est  le  seul  dont  la  société  ne 
puisse  être  privée,  sans  que.  les  services  publics 
cessent,  et  sans  que  le  corps  politique  soit 
dissous? 

Le  clergé  a  fait  son  devoir:  il  l'a  fait  avec  no- 
blesse, avec  piété,  avec  générosité,  avec  confiance; 
mais  c'était  un  devoir. 

Les  dîmes  sont  donc  à  la  nàtiotl-,  elieis  sont  à 
là  disposition  de  vous.  Messieurs,  qui  la  repré- 
sentez. 

Vous  avez  déclaré  qu'elle^  seraient  perçues 
jusqu'à  remplacement  convenable.  Vous  n'avez  pas 


arbitrer  co  iraïusDieiii  a  i9,uuu  irancs  pour  les  eye({ues 
sans  emploi.  Cette  justice  à  faire  aux  titulaires  actuels 
qui  ne  pourront  ôtré  placés  sur-le-champ,  coûtera  pour 
le  moment  quatorze  eenl  inilte  livres  qui  s'éteindront 
.successivement  à  mesure  que  les  sièges  viendront,  à 
Yigaer. 

Ainsi  la  dépense  actueUe  du  clergé  régulier  absor- 
bera soixante-quinze  millions  quatre  cent  mille  livres, 
et  non  râiâ  soixante-dix  comme  je  l'avais  annoncé  à 
rAsseihmée  nationale.  J'avais  prévu  cette  possibilité  et 
J^en  avais  averti  t'AsseUiblée. 
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entendu,  vous  n'avez  pas  pu  enteudre  que  les 
fermiers  et  les  propriét;iïres  des  terres  le  met- 
traient en  possession  pure  et  simple  de  cette 
Srande  masse  de  richesses  aui  n'est  point  entrée 
ans  leurs  baux,  dont  ils  n  oat  pas  hérité,  qu'ils 
I  n'ont  point  achetée,  et  qui,  h  aocuii  titre,  oe  fait 
[partie  de  leur  propriété.  Ce  n^est  pas  pour  don- 
[ner  aux  uns  le  nien  des  autres,  et  moins  encore 
là  des  particuliers  celui  de  lous,  lorsqu'il  est  ué- 
jcESsaire  à  tous,  que  vous  avez  été  envov^îs  ici; 
[c'est  pour  cooserver  les  droits  légitimes  de  tous. 
[et  sauver  la  patrie  du  péril  le  plus  imminent 
[dans  lequel  elle  se  soit  encore  trouvée. 

Vous  deveK,  sans  doute^  soulaf=,^er  le  peuple  ac- 
I  câblé  ;  mais,  jusqu'à  ce  que  vous  poyex  assurés 
I  que  la  puissance  publique  surpasse  ïes  besoins 
[publics  sévèrement  réduits  à  leor  plus  basse  es- 
[timation,  vous  devez  opérer  ce  soulagement  plîi- 
[tôt  par  des  coû versions  {^ue  parles  suppressions 
[de  taxes;  et  les  erreurs  financières,  qui  ont  rendu 
ifii  dispendieuses  et  si  vexatoires  presque  toutes 
Iles  levées  de  deniers  publics,  vous  ont  aceté^rd 
[laissé  de  grandes  facilités.  La  gabelle,  dont  les 
[frais  emportaîent  un  cinquième  de  produit,  et 
I  seront  aésormais  plus  onéreux  encore  en  pro- 
I  portion  de  la  recette;  les  aides  odieusement  in - 
Iquisitoriales,  et  les  autres  droits  du  même  genre, 
I  offrent  de  grands  moyens  de  diminuer  les  con- 
l  tributions  du  peuple,  sans  affaiblir  les  revenus 
de  l'Etat  ;  mais  quand  vous  avez  un  revenu  fon- 
fcierqni,  comme  les  dîmes,  n'appartient  Si  per- 
sonne qu'à  la  patrie»  qui  peut  être  facilement 
I  racheté  en  petites  sommes,  et  sur  le  pied  d'un 
t  eapital  propre  à  dégager  des    revenus  heam  oup 

S  lus  considérables,  à  diminuer,  par  conséquent, 
ans  une  plus  forte  proportion  les  iniéréle  dont 
la  nation  est  chargée,  et  à  procurer  ainsi  la  faci- 

I  lilé  de  supprimer  des  impôts  plus  lourds,  vous 

1  feriez  une  è?randc  faute  en  politique  et  en  finance 
d'abandonner  ces  propriétés  secourables  et  d'en 

^  faire  à.  une  partie  des  contribuables  un  présent 
qu'ils  ne  vous  ont  point  demandé. 

Le  remplacernent  convenable  des  dîmes»  jus- 

r  qu'îiuqnel  vous  avez  ordonné  qu'elles  seraient 
perçues»  c'est  leur  rachat  sur  le  pied  du  ca- 
pital dont  la  vente  habituelle  des  terres  dans  les 
provinces  indique  la  proportion  qui  est  de  no- 
toriété publique  en  chaque  lien*  C'est  sur  ce 
pied,  Messieurs,  et  d'après  ces  principes,  que  je 
pense  que  vous  déclarerez  les  dîmes  ecclésiasti- 
ques rache tables,  comme  vous  avez  déclaré  que 
rétaient  les  dlme&  inféodées,  qui  en  dérivent.  Il 
n'y  a  aticune  raison  pour  que  les  unes  soient 
rachetées,  et  que  les  autres  ne  le  soient  pas. 
Vous  devez  seulement,  pour  les  unes  et  pour  les 
autres,  réserver  aux  cultivateurs  leurs  pailles, 
en  fuisaut  régler  par  les  municipaOtés  et  par 
les   assemblées   de  département,  d*après  lapro- 

I  duclioe  ordinaire  de  chaque  canton,  combien 
de  boisseaux  de  blé  devront  être  donnés  pour  le 

[cent  de  gerbes. 

Vous  pouvez  aussi   rendre  k  dimo  du  vin 

I  moins  onéreuse  et  plus  prmluctive»  en  la  faisant 
prend  m  au  ceîlier  après  la  récolte,  au  lieu  de  la 
recueillir  dans  la  vi^ne  à  grands  frais,  et  avec 
perte  pour  la  quanlitè  et  la  qualité. 

Vous  devez  enfin  favoriser  toute  espèce  d'abon- 
nement pour  suppléer  aux  dîmes  des  rentes  en 
grains»  jusqu'à  ce  que  leur  rachat  puisse  être  ef- 
feciué. 

Des  améliorations,  c^  adoucissements  sont  dans 
votre  main  ;  ils  rapprocheroot  le  produit  de  l'iin- 
pôt  pour  la  société,  à  laquelle  il  appartient,  de 
ce  qu'il  coûte  aux  contribuables  ;  l'Etat  et  les 


particuliers  peuvent  partager  avec  avantage  le 
bénéfice  de  ces  rapprocheinents. 

D'après  des  vues  qui  vous  seront  soumises,  il 
y  a  lien  de  croire  que  vous  fereB  ré^ir  par  les  mu- 
nicipalités le  remplioement  des  droits  féodaux, 
afin  que  les  redevables  puissent  en  être  libérés 
par  des  rachats  partiels,  et  que  les  pi^priétaires 
puissent  en  être  remboursés  en  rnasse.  Cette 
même  régie  doit  être  appliquée  aux  dîmes  lors- 
qu'on les  aura  simplifiées,  et  qu'on  aura  rendu 
leur  perception  moins  coûteuse  par  les  diffé- 
rentes voies  que  je  viens  de  soumettre  à  vos  lu- 
mières, ou  par  d'autres  équivalentes. 

Calculons  à  présent  quel  doit  être  le  revenu 
dont  elles  vous  rendront  dispensateurs. 

On  estime  à  dix-huU  cents  millifjtus  la  valeur  du 
produit  annuel  des  grains  de  toute  espèce  et  de 
leur  paillcv  celle  des  légumes  dêcimables,  celle  de 
ia  portion  des  herbages  artiliciels,  qoi  sont  dé- 
cimahles  aussi  dans  une  partie  du  royaume  ;  en- 
fin, celle  des  agneaux  ou  cochons  soumis  aux 
dîmes  grasses  dans  plusieurs  provinces,  et  cehe 
des  vins  et  des  cidres. 

Ou  ne  comprend  point  dans  cette  estimation 
la  valeur  des  chanvres,  des  lins,  dt:s  built-s,  de 
la  cire,  du  miel,  et  celle  du  bétail  élevé  dans  les 
pays  de  piture,  qui  se  trouve  en  bi-aucoup  de 
cantons  soumis  à  la  dîme  de  charna^'e  :  ces  dif- 
férents objets  réunis,  montent  à  environ  trois 
centR  7niUinns.  Je  ne  tiendrai  pas  compte  de  la 
valeur  des  dîmes  qu'ils  payent  ;  nous  suppose- 
roDs,  par  aperçu,  qu'eihî  est  égale  à  celle  des 
frais  de  perception  des  autres  dîmes,  aiin  de  pou- 
voir évaluer  celles-ci  sans  défalcation.  On  ne 
peut  trop  simplifier  ces  sorties  de  calculs. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  supputer  sur  la 
valeur  de  dix-huit  cents  înitUom  de  productions 
déciinabtes,  par  rapport  auxquelles  nous  regarde- 
rons la  dîme  comme  si  elle  était  levée  sans  frais, 
attendu  que  nous  passons  [>our  mémoire  la  dtine 
pavée  par  troi^  cefUs  miitions^  ou  à  peu  prè'S, 
d'autres  productions.  Et  vous  ne  fierez  point  sur- 
pris, Messieurs,  que  je  porte  de  dix-huit  cents  mil' 
(iom  h  deux  mîllfrtrds,  la  valeur  des  objets  décimables 
tandis  que  je  n'ai  pas  évalué  les  revenus  à  plus 
de  {^uifi^s^  cents  milHons,  Vous  savez  que  la  dîme 
96  perçoit  sur  le  produit  total  avant  qu'on  ait 
prélevé  les  frais  ;  vous  savez  que  le  j'evenu  n'est 
formé  que  de  ce  qui  reste  net  après  que  les  frais 
soQt  acquittés  :  il  n'est  doue  pas  étonnant  que 
sur  un  produit  total  de  quatre  miUiardSi  dans  le- 
quel  il  n'y  a  que  les  bois,  les  prairies  naturelles, 
iiue  partie  des  prairies  artificiel  les  et  des  bes- 
tiaux, les  produits  des  jardins,  ceux  de  la  pèche, 
ceux  de  la  chasse,  et  ceux  des  mines  et  des  car- 
Heures,  qui  soient  exempts  de  dîme,  il  irËte  deuD 
milliards  cent  millions,  OU  par  défalcation,  dix- 
huit  cents  milliom  de  déclinables. 

La  dîme  se  lève  à  toute  sorte  de  taux,  depuis 
le  huitième  jusqu'au  trente- deuxième  ;  mais  on 
estime  que  son  taux  moyen i  composé  de  la 
réunion  de  tous  les  autres,  est  du  quinzième  au 
dix-buitiême. 

Si  elle  est  au  dix-huilième,  elle  vaudra  cent 
milHonn, 

Si  au  dix-septiètne,  cèni  cinq  milliomt  mufœni 
trente-cinq  mille  livres. 

Si  au  seizième,  cent  doute  milliom  cinq  cent 
mille  Ut>T€S, 

Si  an  quinzième,  cent  mngt  millions. 

La  pius  vraisemblable  des  quatre  évaluations 
est  la  plus  forte,  je  prendrai  ïa  moyenne.  Je  sup- 
poserai que  c'est  entre  le  seLtiôme  et  le  ilix-eep- 
tiènie  que  les  dîmes  sont  levées,  eu  compensant 
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Tun  par  l'autre  leurs  taux  différents  ;  et  je  me 
bornerai  à  les  compter  pour  un  revenu  net  de 
cent  dix  mUlions,  dans  lequel  les  dîmes  inféodées 
peuvent  se  monter  à  dix  mUlions^  reste  cent  pour 
les  dîmes  ecclésiastiques. 

Elles  vont  être  chargées  de  soixante  et  quatorze 
miUions  (1]  pour  l'entretien  des  évêques,  des 
chapitres,  des  curés  et  des  vicaires  employés,  et 
de  quatorze  cent  mille  france  pour  les  évéques 
surnuméraires.  11  restera  donc  dés  ce  jour  sur  les 
dtmes  vingt-qwUre  millions  six  cent  mille  livres 
de  libre,  et  il  y  en  aura  vingt-six  lorsque  les 
évéques  qui  auront  pu  cesser  pendant  un  temps 
d'être  employés,  mais  non  pas  de  jouir  d'un  sort 
honorable,  trouveront  le  remplacement  qui  leur 
est  dû  (2). 

Je  ne  vous  ai  encore  parlé,  Messieurs,  que  de  la 
moindre  partie  des  richesses  que  le  service  de  la 
religion  justement  satisfait,  laissera  pour  sauver 
l'Etat. 

Les  respectables  ministres  des  autels  qui  vous 
ont  montré  dans  cette  salle  à  quel  point  ils  étaient, 
citoyens  avant  d'être  pontifes,  et  combien  ils  le 
sont  demeurés  depuis,  n'ont  point  mis  de  bornes 
à  leur  zélé  patriotique.  Ils  se  sont  donnés  à  vous, 
eux  et  leurs  biens;  ils  se  sont  remis  de  leur 
sort  à  la  générosité  de  la  nation,  qui  gravera  dans 
ses  fastes  leur  dévouement  et  leurs  expressions 
nobles  et  touchantes  (3}. 


(1)  Je  crois  devoir  rapporter  ici  dans  le  texte  l'esti- 
mation motivée  qae  j'ai  faite  dans  la  note  précédente, 
quoique  je  me  sois  tenu  dans  une  latitude  plus  vague 
en  parlant  à  l'Assemblée. 

(2)  Si  l'on  veut  se  convaincre  que  mes  estimations  ne 
sont  point  exagérées,  et  que  les  personnes  qui  suppo- 
saient le  revenu  des  dîmes  borné  à  q^ualre-^ingt  ou 
même  à  soixante-douze  millions,  étaient  dans  l'er- 
reur, on  remariiuera  qu'à  la  seule  exception  des  eurés 
eongruaires,  j'ai  dans  mon  projet  de  dépense  diminué  les 
traitements  dans  la  proportion,  plus  forte  que  je  ne  Tau- 
rais  désiré,  qui  m'a  été  prescrite  par  les  circonstances; 
que  cependant  je  n'ai  pu  trouver  a  moins  de  soixante» 
quinze  millions  la  subsistance  des  évéques,  des  cha- 
pitres, des  curés  et  vicaires,  en  supposant  que  répartis 
plus  également  sur  le  territoire,  les  évéques,  les  chapi- 
tres et  les  curés  pourront  être  moins  nombreux.  Com- 
ment  donc  avec  un  revenu  qui  n'eût  été  que  de  soixante 
à  quatre-vingt  millions,  aurait-on  pu  faire  subsister 
tout  le  clergé  séculier  par  les  dîmes,  et  fournir  encore 
un  revenu  considérable  au  clergé  réguUer,  très-grand 
percepteur  de  dîmes? 

(3)  Je  ne  veux  point  diminuer  la  beauté  du  sacrifice, 
dont  je  suis  plos  reconnaissant  ane  personne;  le  mérite, 
non  assez  loué,  de  ceux  qui  1  ont  fait,  est  dans  leur 
opinion  :  il  est  dans  leur  conscience.  Ces  ministres  de 
bienfaisance  se  croyaient  pleinement  en  droit  de  le  re- 
fuser ;  et,  s'ils  avaient  eu  ce  droit,  ils  auraient  au  moins 
pu,  ils  auraient  dû  peut-être  refuser  pour  leurs  succes- 
seurs. 

Hais,  dans  le  vrai,  ils  ne  le  pouvaient  pas;  parce 
que,  ]3ropriétaires  relativement  aux  autres  individus  de 
la  société,  ils  n'étaient  que  dépositaires  à  l'égard  de  la 
société  elle-même. 

Les  éléments  de  cette  vérité  sont  très-simples  et  très- 
incontestables. 

Lorsque  des  hommes  se  réunissent  pour  former  une 
société  civile,  et  mettent  en  commun  nue  partie  de  leurs 
forces  pour  garantir  mutuellement  leurs  propriétés,  et 
pour  en  étendre  l'usage,  ils  donnent  l'existence  au  pre- 
mier et  au  plus  grand  des  corps  moraux  ou  politiques, 
l'Etat.  Si,  dans  la  suite,  ils  instituent  des  corporations 
d'un  ordre  inférieur,  ils  ne  le  sont  et  ne  le  peuvent  faire 
que  sons  la  condition  expresse  ou  tacite  qu'elles  seront 
conformes  au  bien  de  l'Etat,  ^u'eUes  auront  pour  but  son 
utilité.  Des  corporations  nuisibles  à  l'Etal  seraient  un 
attentat  contre  lui,  elles  seraient  en  guerre"  plus  ou 
moins  ouverte  avec  lui,  et  il  ne  pourrait  leur  reconnaî- 
tre, bien  moins  encore  leur  garantir  une  propriété,  car 


Les  biens  du  clergé  sont  donc  à  vous,  c'est-à- 
dire  à  la  nation,  qui  vous  a  confié  ses  pouvoirs  ; 


la  guerre  n'est  autre  chose  que  la  disposition  où  sont 
les  belligérants  de  ne  pas  reconnsltre,  de  ne  pas  res- 
pecter la  propriété  les  uns  des  autres,  et  les  actes  qu'ils 
font  en  conseouence  pour  la  détruire. 

Tant  que  TÉtat  ou  le  corps  politique  de  la  nation  ap- 
prouve ou  tolère  une  corporation  inférieure,  celte  cor- 
poration a  une  existence  morale  et  politique;  elle 
peut  posséder,  recevoir,  transmettre  des  propriétés; 
ces  propriétés  sont,  comme  les  autres,  sous  la  garan- 
tie commune;  et  tout  citoyen  qui  les  violerait,  serait 
puni  comme  s'il  portait  atteinte  aux  propriétés  d'un 
autre  citoyen. 

Mais  si  une  corporation  devient  ou  paraît  dangereuse 
pour  l'Etat,  la  nation  qui  n'a  pu  aliéner  le  droit  de 
pourvoir  au  meilleur  service  et  au  plus  grand  bonheur 
de  tous  ses  membres,  peut  détruire  la  corporation;  et 
dès  lors  les  propriétés  dont  elle  a  joui,  qui  n'éuient  à 
aucun  des  antres  citoyens,  puiscnie  la  corporation  avait 
droit,  tant  qu'elle  subsistait^  de  les  défendre  contre  eux, 
ces  biens  deviennent  une  propriété  indivise  de  la  so- 
ciété, qui  seule  a  le  droit  d'en  faire  l'usage  le  plus  utile 
an  bien  général. 

Ces  maximes  sont  si  essentieUement  raisonnables, 
qu'elles  servent  de  règle,  même  avant  qu'on  les  ait  ana- 
lysées. Les  jésuites  sui>sistaient  il  y  a  trente  ans  en 
France  :  leur  corporation  avait  des  propriétés,  et  ils 
étaient  reçus  à  les  défendre  en  justice.  L'autorité  pu- 
blique qui  existait  alors,  a  dissous  la  corporation;  per- 
sonne n  a  trouvé  injuste  que  les  biens  fussent  mis  sous  la 
main  du  public;  on  a  seulement  réclamé  les  droits  des 
créanciers  qui  avaient  prêté  de  bonne  foi  à  une  corpo- 
ration légalement  existante,  et  les  droits  individuels  de 
chacun  des  membres  de  cette  corporation  i  un  traite- 
ment alimentaire. 

Le  clergé  a  été  un  corps  très-lé^lement  existant  :  il 
a  été  anciennement  le  second,  puis  le  premier  ordre  de 
l'Etat.  Il  était  une  grande  corporation  composée  d'une 
multitude  d'autres  petites  corporations,  et  chacune  de 
celles-ci  pouvait  avoir  des  propriétés.  La  corporation 
générale  pouvait  en  avoir  aussi;  elle  en  avait;  elle  le- 
vait »ur  ses  membres  des  décimes  qui  étaient  une  pro- 
priété indivise  de  son  ordre.  Elle  contractait  avec  des 
officiers.  Elle  était  une  république  dans  l'empire. 

Le  clergé,  il  faut  le  dire  quoique  à  regret,  puisque  le 
fait  est  exact,  le  clergé  n'a  pas  fait  un  bon  usage  de  cet 
état  de  corporation.  Je  prie  ses  membres  que  j'honore, 
dont  je  respecte  les  lumières,  dont  i'admire  l'éloquence 
et  les  talents,  dont  je  révère  le  zèle,  dont  je  chéris  la 
vertu,  de  me  pardonner  ce  que  je  suis  obligé  d'exposer 
ici  :  ie  ne  l'impute  à  aucun  d'eux  ;  il  n'y  en  a  aucun 
qui  fût  capable  de  la  suite  de  résolutions  anti  sociales 
auxqueUes  leur  ordre  s'est  porté  :  le  tort  n'en  est  pas 
moins  i  eux,  U  est  uniquement  à  l'esprit  de  corps,  qui 
est  l'opposé  de  l'esprit  public.  Le  clergé  a  tantôt  es- 
quivé, untôt  nettement  refusé  la  contribution  (|u'il  de- 
vait pour  les  besoins  de  la  patrie.  Celte  conduite  de  sa 
part  est  très-moderne,  elle  ne  date  qoe  de  quatre-vingt- 
trois  ans,  mais  elle  a  été  poussée  très-loin,  et  les  con- 
séquences en  sont  très-funestes.  Si  depuis  1706,  le  clergé 
eût  contribué,  non  pas  comme  le  peuple,  on  ignorait 
encore,  l'année  dermère,  gue  cela  fût  juste,  mais  comme 
la  noblesse,  dont  les  privilèges  étaient  les  seuls  qu'il  ré- 
clamât, il  en  résulterait  dans  nos  finances  une  différence 
de  deux  milliards  sept  cents  millions  de  capital;  il  en 
résulterait  non-seulement  que  nous  n'éprouverions  au- 
cun défleitf  mais  qu'on  eût  pu  remettre  au  peuple  les 
impositions  les  plus  onéreuses,  sans  remplacement  et 
sans  indemnité.  (  Voyez  dans  la  pièce  justificative,  à  la 
/în,  la  preuve  de  cette  assertion.)  il  est  vrai  que  la  fai- 
blesse du  ministère  a  singulièrement  coopéré  à  ce  mal 
public  ;  mais  le  ministère  n'aurait  pas  eu  cette  faiblesse, 
si  le  clergé  n'eût  pas  été  une  corporation. 

Celui-ci  ne  s'est  pas  beaucoup  mieux  conduit  par  rapport 
à  ses  successeurs,  qu'il  ne  Ta  fait  avec  la  société  générale. 
Au  lieu  d'acquitter,  sur  ses  revenus,  le  peu  de  contri- 
bolions  qu'il  a  payées,  il  a  emprunté  pour  en  fournir 
Ids  fonds,  comme  si  ces  contributions  eussent  été  hors 
de  proportion  avec  ses  moyens.  Lie  clergé  passé  a  ainsi 
aliéné  ou  du  moins  engagé  une  partie  assez  considérable 
du  clergé  présent.  La  continuation  de  la  même  marche 
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mais  ils  soni  à  elle  comme  ils  étalent  à  lui,  sous 
de  œrtaîiies  cond liions.  Car  le  dergé  n*a  point 
acheté  les  biens-funda  dont  il  jouil;  il  les  a  reçus 
des  ïidêles  à  différents  litres,  tes  uns  lui  ont  été 
donnés  pour  des   objets  d'utilité  fiubliquê;   les 

I autres  dans  des  vues  d'utilité  privée,  pour  le 
remède  de  Pâme  des  fondateurs,  comme  le  por* 
tent  ordinairement  les  litres  originaux. 
Dans  la  preaiiêre  classe  sont  les  biens  des 
liùpitaux  et  des  collèges.  Je  ne  vous  deman- 
derai pas,  Messieurs,  d'y  apporter  aucun  retran- 
chement; au  conlraire,  une  multitude  de  choses 
sont  à  faire  potir  la  cliarité,  et  presque  tout  pour 
Féducation.  Je  vous  f)roposerai,  en  perfection- 
nant leur  administration,  d*eo  augmenter  les 
fonds,  et  de  les  do r  1er  de  quinze  millions  de 
renie,  à  quoi  on  les  estime  aujourd'hui,  juaqu^à 
vingt  viiliions  (1). 


aurait  pu  absorber  ceux  do  clergé  futur^  Pt  conduire  la 
«ocièié,  au  miliea  dos  richesses  concédées   au  clergé?,  à 

IjneUre  de  nouveaux  impdti^  pour  empêcher  la  ceci-^iiim 
du  service  di\in,  à  taqiiello  on  aurmi  été  exposé  qtiand 
les  ministres  n'auraient  puinl  eu  de  revenus  libres. 
La  natiun  a  vu,  avec  une  juste  inquiétude,  ces  fâcheux 
pffets  de  la  corporaiion  du  clergé.  Bile  a  dt-claré  qu'elle 
pie  voulait  pliLs  de  diislinciion  d'ordres,  el  quels  que 
Imsiient  être  leur  proreasion  oti  leur  miniâtére,  quelle 
ne  voulait  plus  conoahre  que  des  citoyens. 

n  n*y  a  donc  plus  d'ordre  du  clergé;  la  grande  corpo- 
latioD  e&t  déiruite.  Quelques  corporations  parlkulières 
puiisiBteDt  encore,  au  Irès-ûénihie  epoai  de  la  plupart 
ûe  leurs  membres,  qui  imploreùt  le  secours  de  la  des- 
truction. UElat  dcTient  un. 

Que  resie-l-il  ?  Dei»  créanciers  qu'on  n'aurait  pas  dû 
trouver,  et  qu'il  faudra  solder  :  des  infiivldus  dévoués 
mu  Baint  ministère,  inQiitment  respeciables  par  la  naiure 
'de  leurs  fonctions  et  par  leurs  vertospersoiinellL's;enlln, 
pour  payer  t<?s  crétincier*»,  comme  pour  fournir  aux  an- 
cit^ns  titulaires  des  pensini^s  déceutt^s  et  honorables^ 
proportionnées  à  leur^  services  m  à  leur  di fruité,  des 
bient-fond*^  dont  la  nue  propriéié  n*appartient  à  per- 
sonue«  et  ne  peut  appartenir  qu'à  J  Ëtat. 

(1)  rSoos  savons  tous  que  l'administration  de  la  cha- 
rité est  irès-imparraite»  et  que  le  système  de  réducation 
publique  est  tout  à  fait  mauvais. 

Nous  savons;  que  dans  le»  hôpitaux,  on  fait  avec  basu- 
coup  de  zt'le  et  de  dépense,  avec  un  courage  héroïque 
et  une  angéliquo  vertu  de  la  part  des  sœurs  infirmières, 
peu  pour  le  besoin,  rien  pour  la  eonsolaUon,  qui  est  le 

Frcmier  besoin  de  l'infortune  et  de  ta  mauvaise  santé, 
ai  indiqué  ailleurii  quelques  moyens  pour  opèrerbeau* 
coup  plus  de  bien  moral  et  physique,  à  moins  de  frais. 
(Votiez  un  petit  ouvrage  lulitulé  :  Idées  sur  la  meU^ 
cure  manière  de  accourir  l^t  pauvrêi  maladei  dam 
un0  grande  vilk^  imprimé  chez  Moutard, 

Nous  savon»,  quaru  aux  collèges,  combien  l'éducation 
y  est  pédantesque,  cliargée  de  mots,  vide  de  ciioses^ 
dénuée  des  connaissances  qui  peuvent  être  utiles  â  la 
société,  et  que  nous  sommes  enliérement  privés  de  li- 
vre» véritahlement  classiques. 

11  y  a  donc  une  multitude  d'établissements  utiles  à 
faire,  ilepuis  les  simples  écoles  des  campagnes,  les  peur 
sionnais  ûqa  peùles  villes  el  les  collèges  des  moyennes, 
juHqu'anx  universités  des  grandes. 

Il   faudriiit  donner  à  toutes  ces  institutions  un  autre 

flan,  d'autres  vues,  d'autres  moycn<;  il  y  faudrait  unir 
économie  à  l'aisance,  à  Ja  raison,  à  une  philosophie 
usuelle  et  patriotique.  11  eat  si  difOciln  de  servir  son 
propre  pays,  môme  on  lui  dévouant  toutes  ses  facultés, 
que,  sans  regretter  d'avoir  préféré  le  mien  a  tout,  car 
jd  recommencerais  encore,  je  ne  puis  in  empêcher  de 
pleurer  le  temps  où  je  me  suis  trouvé  dans  uue  grande 
Hépubliquo,  chargé  de  coopérer  à  tous  les  élablissemonti 
de  ce  i^enre,  de  proposer  ce  que  je  crois  utile  sur  leur 
enclialnemenl,  leur  subordination,  leurs  rapports  naïu- 
rels,  les  choses  qu'on  devrait  enseigner,  et  les  méthodes 
d'enseignement,    afin  qtfe  sur  touie  l'ôtondue  du   lerri- 


î 


loire  et  dans  toutes  les  classes  de  la   Képtiblique,  il  s« 
formât  des  citoyens  dignes  et  capables  de  l'6tre,  idùnei 


Je  ne  suis  paa  très-sûr  de  cette  donnée,  mais 
j'ai  eu  Phonneur  de  vous  prévenir  que  quelques 
millions  de  pltisou  de  moins  n'auraient  f)Ji9  d'in- 
fluence notable  aur  le  résultat  des  calculs  que  vous 
offre  fnon  Z(>le. 

Cette  partie  des  fondations  ecclésiastiques, 
qui  a  pour  but  rinstroction  et  la  charité,  est 
la  seule  par  rapport  à  laquelle  l'Ktat^  loin  d'es- 
pérer des  secours,  doit  songer  à  des  augmoeta- 
tiona  de  dépenses. 

L*autre  partie,  qui  eoosiBte  dans  les  messes 
t^t  les  services  destinés  au  soulagement  des 
âmes  des  fondateurs,  doit  être  considérée  sous 
un  point  de  vue  différent,  et  la  pratique  de 
rEglise  peut  singulièrement  nous  éclairer  (t  leur 
égard. 

Partons  d*abord  du  point  où  en  général  se 
trouvent  actuellement  leséi^lisea  etdes  monas- 
tères qui  ont  reçu  des  fondalions  de  messes,  ik^ 
services  et  d^obiis ,  relativeraeot  aux  obligations 
qui  en  résultent. 

Quand  le  royaume  ne  serait  peuplé  que  de 
prêtres,  et  quand  ils  pourraient  employer  les 
jours  entiers  à  dire  des  messes  el  à  faire  des 
offices,  il  leur  serait  impossible  d* acquitter  la 
dixième  partie  des  fondations  qui  ont  été  faites 
depuis  Glovis. 

Pendant  plus  de  cinq  siècles,  aucun  laïque  n'a 
osé  mourir  sans  Taire  une  fondation.il  y  avait  des 
fondations  qui  précédaient  la  conquête.  H,  dans 
les  huit  autres  siècles  de  la  monarchie,  on 
en  a  fait  beaucoup  encore..  Les  grands  et  les 
riches  en  ont  fait  par  milliers  dans  le  cours  de 
leur  vie.  Il  doit  y  en  avoir  prés  d*un  milliard, 
très-inégalement  réparties  entre  les  différents 
jours  de  Tannée*  et  dont  la  plupart  accumulées 
sur  les  grandes  fêtes  doivent  être  acquittées  par 
environ  soixante  mille  prêtres  officiants,  qui, 
fussent-ils  les  maîtres  de  rejeter  rofllce  à  un 
autre  jour  que  celui  pour  lequel  il  a  été  fondé, 
ne  pourraient  jamais  dire  dans  un  an  un  mil- 
liard d'oflices. 

Comment  l'Eglise  pourvoit-elle  à  cet  immense 


paeit  ac  bfUi  rébus  aQ^dis.  La  lié  publique  de  Pologne 
avait  consacré  à  cette  entreprise  fouable,  le^  bieus  de 
jésuites,  de  plus  de  irais  miliiaHsdB  revenu,  tl  faudrait 
en  France,  pour  une  population  plus  que  triple,  une 
dépense  au  moins  trois  fois  pluA  grande;  mais  on  n'/ 
manquerait  point  d'exct* liants  coap«raieurs,  ai  de  faci- 
lités cîr  icute  espèce.  11  u'y  aurait  à  créer  que  l'éduca- 
tion du  pauvre;  cette  des  citoyens  aisés  ii'eiige  qu'un 
changement  de  système  et  de  livres.  On  pourfail  trou- 
ver dans  les  personnes  accoutumées  à  la  vie  conven- 
tuelle, des  gens  t  restée  lai  ré  s;  car  la  lumièri^  a  pénétré 
partûiit  même  dans  les  cloître*;  et  Ibabitude  qu'on  y 
prend  de  vivre  à  peu  de  fr&Is,  n'est  pas  ù,  dédaigner 
tcrsqu'il  s'agit  de  faire  de  grandei  choses  avec  peu  de 
moyeuB.  Il  faudruii  beulementquelesengâgements«ou  les 
vueux  pour  les  maisons  d*institution,  comme  pour  celles 
de  cliariié^  ne  fussent  tju'anuuBlii.  Ou  ne  peut  faire  avec 
amour  et  perfection,  que  ce  qu  un  fait  avec  liberté  :  la 
supériorité  marutiée  d^s  oratoriens:,  ^ur  la  plupart  des 
autres  ordre»  religieux,  el  des  autrea  maisotii»  d'éduca- 
tion, lient  à  ce  qu'ib  ont  respecté  ce  droit  de  rhumme. 
Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  développer  la  foule  d'i- 
dées qui  se  présentent  ;  le  lecteur  comprendra  &uflisam- 
inent  que  ce  ne  saurait  être  quïi  la  iav**ur  d'un  plan 
très-sage  et  de  tjeaucoup  d'h;jf)ileté  et  d'économie,  que 
l'on  t'ourra  se  ÛLLtter  d'étalilir  eo  France  uoe  liantie  éou« 
cation  Uiilionale^  qui  ne  coûte  que  cinq  à  itn  mtlHons 
de  plus  que  celle  qu'on  y  donne  aujourdïmi  :  les  utoyens 
d'arriver  à  ce  ré:^ult.'it,  sont  dignes  d'occuocr  iet>  plus 
fortes  tètes  «l  les  cœurs  les  plus  civiques  de  l'AsseinMeo 
nationale. 
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Elle  y  pourvoit  par  la  plénitude  des  grâces 
dont  elle  dispose,  et  eu  vertu  desquelles  un  pieux 
desselQ,  une  intention  louablement  dirigée,  et 
Toraison  :  pro  henefactoribus^  appliquent  à  un  seul 
acte  du  culte  les  mérites  et  refncacité  qui  natu- 
rellement n'auraient  été  attachés  qu'à  un  .grand 
nombre  d'actes  semblables. 

Mais  ce  que  TEglise  a  pu  autrefois»  ce  qu  elle 
fait  même  tous  les  jours,  elle  ne  peut  cesser 
d'avoir  Tautoritô  de  le  faire  encore.  L'Eglise  est 
une,  et  ne  change  pas  de  pouvoir. 

11  dépend  donc  dies  évoques  de  réunir  aoix  of- 
fices des  paroisses  Taequittement  des  fondations 
faites  en  faveur  des  abbayes  et  des  prieurés,  et 
cela  devient  indispensable  lorsque  la  suppression 
des  dimeSf  ou  leur  réunion  au  domaine  de  la  eo- 
ciété,  détruit  la  moitié  des  maisons  régulières  et 
des  bénéflces  simples,  et  forcerait  à  de  nouvelles 
réunions  de  fondation.  Il  vaut  mieux  e^  faire  nne 
générale  et  commandée  par  la  nécessité  du  salut 
public,  qu'une  multitude  de  partielles  qui  n'au- 
raient, point  dnitaité  Cl). 

Il  m^est  démontré,  et  je  pense,  Messieurs,  qiiMl 


(1)  Depnis  qae  mon  discours  a  été  prooono6«plB8ieiirs 
prélats  ont  eu  la  bonté  de  m*expliquer,  ce  que  je  n'i  - 

âoorais  pas,  que  TEglisa  avait  été  dans  là  nécessité 
^ordonner  les  réunions  dont  je  parle,  parce  qu'un  grand 
nombre  de  fondations  faites  par  des  rentes  en  argent, 
sont,  TU  l'aTilissement  des  métaux  et  les  changements 
de  dénomination  du  numéraire,  insofftsantei  aujour- 
d'hui pour  les  honoraires  des  desservants;  de  sorte 
au'one  dmsso  fondée  pour  3  aous,  ne  pouvant  pins  être 
dite  pour  ce  prix,  ji  était  iadispensable  de  réunir  la 
fondation  avec  plusieurs  autres  de  la  même  valeur,  et 
d'autoriser  les  églises  à  s'acquitter  par  une  sonle  messe 
de  dix  fondations,  (ttti,dans  rorigine,  exigeaient  chacune 
une  messe  partieulISre,  mais  qui,  réunies  maintenant, 
ne  peuvent  plas  en  payer  orn'une,  déclarée  par  Pantortts 
du  prélat,  et  rebdde,  par  lintention  de  l'officiant,  oom- 
mune  à  tous  les  fondateurs. 

Ils  en  ont  conclu  qu'un  ne  pouvait  donc  faire  aucun 
reproche  &  cet  égard,  ni  à  l'Eglise,  ni  à  ses  ministres, 
et  je  suis  entièrement  de  leur  avis. 

En  exposant  avec  naïveté  des  faits  exacts,  dont  les 
conséquences  sont  importantes,  et  ouvrent  nne  grande 
poi-t'e  ati  saint  dn  peupto  en  ce  monde,  sans  nuire  aux 
fondateurs  dans  l'autre,  j'ai  été  loin  de  l'intention  de 
me  permettre  ancune  inculpation,  ni  ancun  reproche. 
Rien  ne  serait  pins  opposé  à  mon  caractère.  On  est  sans 
reproche  guand  on  ouéit  à  la  nécessité  j  et  c'est  ce  qu'a 
fait  l'Eglise,  qui  n'avait  que  raliématire,  ou  de  man- 
quer à  l'esprit  des  fondations,  ou  d'opérer  les  réunions 
qu'elle  a  ordonnées. 

n  y  a  une  autre  cause  de  ces  réunions,  dont  on  ne  m'a 
point  parlé,  et  qui  les  a  également  rendues  indispensa- 
bles, même  pour  les  fondations  par  des  rentes  en  grains 
dui  n^)nt  bomt  changé  de  Valeur,  ou  par  des  concessions 
ne  terres  aont  le  produit  et  le  prix  sent  beaucoup  aog- 
mëntés.  n  y  avait  autrefois  300,000  religieux  en  France  ; 
oïl  assure  qu'il  n'y  en  a  plus  que  7  à  8,000.  Ces  religieux 
avaient  été  fondés  pour  dire  chaeun  une  messe,  pour 
faire  (ihacun  un  certain  nombre  d'offices:  les  8,000  ne 
peuvent  plus  acquitter  la  dette  des  900,000.  Un  grand 
nombre  de  maisons,  tontes  celles  qni  sont  réduites  à 
être  aujourd'hui  des  prieurés  simples,  sont  devenues 
désertes:  il  n'y  a  eu  de  moyen  d'acqnitter  leurs  fonda- 
tions qu'en  transportant  snr  les  religieux  et  les  maisons 
qni  restent,  les  obligations  des  maisons  et  des  religieux 
qui  n'existeht  plus;  lorsque  les  maisons  sont  devenues 
inhabitées,  on  n'a  point  rendu  les  biens  aux  héritiers  des 
fondateurs;  on  a  senti  que  celte  restitution  temporelle 
à  de  tierces  personnes  n'aurait  pas  pour  le  fondatenr 
l'utilité  spirinielle  qu'il  avait  eue  pour  objet.  On  a  senti 
qu'une  continuité  de  pratiques  spirituelles,  exercées 
même  dans  une  tintre  maison,  mêfne  dans  un  autre 
ordre,  même  par  indivii  et  par  réunion,  serait  bien 
mieux  appliquée  aux  vues  qtt  ont  inspirées  aux  fonda- 
teurs leur  piété  et  leur  foi. 


VOUS  devient  également  indubitable,  gu'auconc 
maison  relipeuse  ne  peut  acquitter  ses  fondations 
d*une  manière  littérale  par  le  nombre  de  messes 
er  d'offices  que  les  fondateurs  ont  désiré  ;  mais 
que  cependant,  selon  les  maximes  et  Tusage  de 
rEglise,  toutes  les  fondations  peuvent  être  acquit- 
tées spiritueUementy  comme  le  sont  aujourcf  hui 
la  plupart  d'entre  elles^  par  Tautorité  qui  a  Hé 
contiée  aux  évéqnes,  et  en  vertu  de  laquelle  ils 
ont  constamment  imprimé  aux  offices  qui  pou- 
vaient encore  être  célébrés,  Tefficacité  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  pins  Tétre,  et  imposé  aux  offl- 
aants  la  loi  de  cumuler  dans  leurs  prières  tous 
les  vœux  formés  par  les  fidèles  qui  ont  donné  à 
l'Eglise  des  biens  de  toute  espèce  confondus  dans 
la  dotation.  Le  cas  et  la  nécessité  d'exercer  cette 
autorité  salutaire  seront  frappants  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  d'ecclésiastiques  en  activité  que  ceux 
qui  çeront  nécessaires  au  service  des  paroisses, 
et  que  tous  les  revenus  qui  peuvent  encore  être 
consacrés  directement  au  culte  leur  auront  été 
attribués;  car  enfin  ils  jouiront  alors  de  la  totalité 
des  biens  ecclésiastiques  existants;  ils  rempliront 
la  totalité  des  fonctions  ecclésiastiques  possiblcii, 
et  il  faudra  bien  qu'il  en  résulte  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  charges  spirituelles  de  l'Eglise, 
ainsi  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'arriver  lorsque  ces 
fondatioDs  se  sont  toujours  accumulées  et  multi- 
pliées, tandis  que  le  nombre  des  ecclésiastiques 
ne  cessait  de  diminuer  progressivement. 

fit  dans  le  vrai,  tous  les  biens  qui  ont  été  don- 
nés à  rBglise  seront  employés  selon  l'esprit  même 
des  fondateurs,  à  son  soutien  on  à  sa  décharge, 
soit  par  rechange  avec  les  honoraires  que  la  so- 
ciété aura  fixés  pour  l'entretien  des  ministres  du 
culte;  soit  par  le  soulagement  des  pauvres»  dont 
l'Eglise  était  spécialement  chargée^  et  qui  ne 
pourra  pas  être  plus  efficacement  et  plus  sagement 
opéré  que  lorsqu'on  diminuera  les  impôts,  ou  que 
même  on  en  pourra  totalement  affranchir  les  der- 
nières classes  du  peuple;  soit  enfin  par  l'applica- 
tion nécessaire  d'une  partie  de  ces  biens  au  salut 
de  l'Etat,  auquel  rien  n'avait  pu  les  dispenser  de 
concourir,  et  qui  n'aurait  pas  même  été  en  danj^er 
si  les  biens  ecclésiastiç^ues  eussent  payé  les  con- 
tributions qu'ils  devaient  légitimement. 

11  est  manifeste  qu'aucun  bien  n'a  pu  être  donné 
au  clergé  que  sous  la  condition,  essentiollement 


Lorsque  l'on  a  détruit  les  Grands-Montains  et  les  Jé- 
suites, dont  l'exemple  revient  toujours  à  ma  mémoire, 
il  a  bien  fallu  eharger  d'autres  ecclésiastiques  d'acquit- 
ter leurs  fondations  :  des  fondations  peuvent  done,  à  la 
faveur  des  grâces  de  l'Eglise,  de  i'oraison  pour  les  bien- 
faiteurs, et  des  réunion:!,  èlro  acquitlûes  dans  des  mai- 
sons différentes,  par  des  reUgieux  d'un  ordre  ditTérenl; 
et  même  celles  qui  ont  été  faites  pour  des  religieux, 
peuvent  l'être  aussi  bien  par  des  prêtres  séculiers  tou- 
jours plus  considérables  aans  la  hiérarohie  ecelésiasti- 
Sie,  et  qui  constituent  seuls  la  partie  indispensable  du 
ergé. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  voulu  étabtir  en  proposant  de 
cbarger  les  paroisses  d'acquitter  par  des  réunions  les 
fondations  déjà  cumulées  par  d'autres  réunions  dans  les 
monastères.  En  effet  il  serait  également  impatriotique  et 
impie  de  supposer  que  Dieu  serait  plus  touché  d'une 
messe  dite  par  un  religieux  d'un  ordre,  que  par  un  re- 
ligieux d*(in  autre  ordre,  et  verrait  avec  moins  d'indul- 
gence et  de  bonté  celles  que  célèbrent  un  vénérable 
curé  ou  un  respectable  vicaire  ;  d'imaginer  enfin  qn^un 
vèteinent  ou  un  autre,  une  régie  ou  nne  autre,  ajou- 
tassent ou  reirancliassetit,  aux  yeux  de  la  Majesté  divine, 
&  la  dignité,  à  l'efUcaciié,  aux  mérites  des  {ilûs  saints 
mystères. 
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allachéfi  îi  tout  bieo,  de  concourir  à  sa  propre 
conservation* 

Il  est  prouvé  que  dans  ce  siècle  le  clergé  a  cessé 

'y  contribuer,  ^lon  la  propositioii  élaolie  pour 
fies  biens  de  la  même  nature  que  lés  siens. 

Il  L»9t  démontré  que  ce  défaut  de  contribution  a 
arivé  la  nation  d'un  capital  à  peu  près  égal  à  ce- 
loi  des  dettes  qu'elle  a  été  oblisée  de  contracter. 

H  est  doïîc  incontestable  nue  m  biens  du  clergé 
Bont  bypotbéqués  par  privilège  à  ses  dettes  qu'il 
lurait  dû  fiayer  et  prévenir;  et  il  est  heureux  dans 

lie  lelte  circonstance  que  Je3  grâces  dont  r&glise 

M  pose,  lui  permettent  de  faciliter  cet  usape  in- 
fiispensabîe  de  ses  biensi  sans  nuire  à  rutilitt' 
«pirliuelle  des  fondateurs;  cm,  si  les  deux  obli- 
gations ne  pouvaient  être  corKiliées,  il  n'y  a  pas 
fie    doute  que  le  public    dût  être  préféré  aux 

articiitiers,  et  que  le  privilège  de  In  patrie,  à  qui 
[es  fondateurs  ont    dû   la  jouissance  des  biens 

ont  ilB  ont  disposé  primerait  cc4ui  de  leurs  fou- 

ations. 

Ainsi  toutes  les  raisons  les  plus  puissantes  et 
tes  plus  irrésistibles  se  réunissent  pour  constater» 
Mi^ssienrs,  que  les  biens  du  clergé,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  o*ont  été  qu'en  dépit  entre 
[«es  mains,  et  qu*ils  appartiennent  à  TEtat.  sous  la 
leule  condition  de  pourvoir  honorablement  à  f  en- 
tretien du  culte  et  de  ses  ministres,  et  de  conser- 
ver, d'améliorer  même  les  établissements  de  cha- 
rité ou  d'instruction. 

Pardonncz-moir  Messieurs,  l'espèce  dedisser- 

tîon  politique  et  t h <^^o logique,  dans  laquelle  je 

le  suis  trouvé  engagé  pour  rendre  cette  vérité 
palpable. 

A  quelque  de^ré  qu'elle  pût  être  utile,  je  ne  me 

ermetlrai  jamais,  je  ne  proposerai  jamais  une 

jjéralioii  qui  puisse  me  paraître  renfermer  la  pluts 

légère  teinte   d'injustice.   Il  a  donc  fallu  que  je 

^'a^surasse  le  premier  du  droit  de  la  société  sur 

les  bietis  ecclésiastiques,  et  que  je  m'appliquasse 

nsuite  à  voua  le  développer.  Je  n'ai  donc  pas  été 

rs  de  la  quesUon,  je  me  Suis  tenu  dans  f  ordre; 
Tai  frjuillé  le  terrain  pour  savoir  si  vous  y  pou- 

îez  trouver  rédificetlu  salut  public;  j'ai  trouvé, 

connu,  vérifié,  circonscrit  la  source  de  vos  ri- 
;li  esses. 

Faisons-eo  Tinveotaire  à  présent,  et  voyons 

lel  en  doit  être  remploi. 

On  ne  peut  pas  estimer  les  biens^fonds  ecclé- 
liastiques,  à  moins  de  soixante  millions  de  re- 
tenu. 

Plusieurs  données  confirment  cette  évaluation, 
_  \i  indiquent  qu'elle  doit  être  plutôt  au-dessoys 
■qu*au-deesu8  ne  la  réalité. 

C'est  une  opinion  générale,  accréditée  par  le 
clergé  loi-mème,  que  les  dîmes  sont  à  peu  prés 
'bs  deux  tiers  des  revenus  ecclésiastiques,  et  les 
icos-fouds  un  peu  plus  du  tiers. 

Vous  venez  de  voir  que  les  dîmes  valent  de  cent 

cent  vingt  millions  ne  revenu.  L'estimation  tie 

ixante  Diillions  pour  les  biens-fonas  est  donc 

isoonable. 

Le  célèbre  auteur  du  traité  de  V Administration 

8  finafices,  n'a  estimé  le  revenu  du  clergé  de 

nce  qn*teentdix  initiions.  Mais  on  doit  remar- 

^  er  en   premier  lieu,  que  les  recberches  nui 

vaienl  éta  mises  sous  les  yeux,  avant  la  pubii- 

atîon  de  son  livre,  présentaient  unrôauiiat  trop 

mble,  et  que  celles  qui  ont  élê  faites  depuis»  aRn 

de  servir  de  base  aux  travaux  présentés  à  Tas- 

«emblée  des  notables,  indiquent  pour  les  biens- 

nds  une  somiie  pius  forte  d"un  quart  eu  sus, 
'U  d'un   cinquième  au  total  :  ce  qui  oblip[e  de 
portet  d'abord  à  cent  ttente-stpt  miltions,  d'après 


les  éléments  fournis  à  M.  Neeker,  la  valeur  des 
biens  du  clergé  qu'on  appelle  de  France. 

On  Ûmt  remarquer  en  second  lieu,  qu'il  y  a  en 
Frmre  un  autre  clergé  désiré  par  le  nom  de 
clergé  ëtrm(fer  t  c'est  celui  des  provinces  de  Flan- 
dre, de  Garubréôis,  de  Hainaut,  d'Artots,  des 
Trois-Evéebés,  de  Lorraine,  d'Alsace,  de  Franche- 
Comté,  de  îa  principauté  d'Orange  et  du  lioussil- 
Ion,  qui  forment  un  septième  du  rovatjme;  et 
l'auteur  du  livre  dt'  ÏAàminiUratiQn  des  finnmes 
a  soin  d'avertir  qu'il  ne  fait  pas  f^ntrerdan^  sou 
estimation  les  biens  du  clergé  de  ces  provinces, 
li  avertit  encore  que  dans  ces  provincea,  l;i  pro- 
portion des  biens  du  clergé  avec  les  autres  biens- 
fonds  est  beaucoup  plus  forte  que  dans  !e  reste 
du  royaume,  il  indiaue  même  quCi  dans  les  qua- 
tre premières,  dont  le  clergé  porte  le  nom  iVé- 
îranger,  la  proportion  de  ses  biens  est  plus  que 
double.  Cette  vérité  oblige  d'ajouter  à  la  valeur 
des  biens  du  clergé  de  France  au  moins  un  cin- 
quième en  suS|  ou  un  sixième  au  total,  au  lieu 
d'un  septième,  pour  y  joindre  l'estimation  des 
Meus  du  clergé  français,  des  pays  conquis  et  re- 
conquis :  de  sorte  qu*en  combinant  les  recher- 
ches qui  sont  entrées  dans  ce  livre  de  ÏAdminis^ 
tration  des  finances  et  celles  qui  ont  été  faites 
par  les  notaules,  on  trouve  cent  soixante -quatre 
miiliofis  pour  dévaluation  total  du  revenu  des 
biens  du  clergé,  d'où  ô tant  cent  millions  pour  les 
dîmes,  reste  soixante-quatre  millions  pour  les 
biens-fonds  (\}, 

On  trouve  dans  l'ai  manacb  royal  une  note  du 
revenu  des  évécbés,  de^abbayes'commeudatatres 
d'hommes  et  des  abl>ayes  de  lues,  et  celte  noie 
se  monte  à  trdze  millions  trois  cent  quarante- 
sept  mille  livres.  Mais  il  est  reconnu  qUe  le  plus 
grand  nombre  de  ces  bénéfices  n'y  sont  mention- 
nés que  pour  le  quart,  et  ceux  qui  sont  le  plus 
Ibrtetnent  évalués,  que  pour  le  tiers  du  revenu 
réel.  Cette  note  suppose  donc  que  le  produit  véri- 
table doit  être  à  celui  qui  est  indiqué,  au  moins 
dans  la  proportion  devingi-quatre  à  sepL  Ainsi, 
c'est  quarante^siw  nùUiùm  mx  il  faut  compter  pour 
le  revenu  des  titulaires  des  hénéliceâ  compris 
dans  le  catalogue  de  Taimanach  royal. 

Le  revenu  des  religieux^  celui  des  chapitres, 
est  aussi  fort  que  celui  de-  évéq;ues  et  des  abbés 
commendataires  :  ce  sont  encore  quarante  six- 

millions, 

La  somme  destinée  pour  les  réparations  et  pour 
les  pauvres  forme  une  troisième  part  qui  devrait 
être  aussi  forte  que  chacune  des  oeux  autres,  qui 
peul^éfre  ne  Test  pas  exactement,  maisqu'on  8U|i- 
pose  telle,  attendu  que  s'il  y  a  de  l'exagération, 


(1)  Oa  dit  qu'il  y  a  un  prieur  de  Saint- Gabriel,  trfrs- 
ir^struU  sur  t;i  valeur  des  biens  ecclisiistifjaes,  qat  m'a 
fait  1  honneur  dw  ptiblrer  une  liltichiire  eoiitpe  mon  dis- 
rrmrs  afani  que  j  *^n*3e  pu  moi-diêmti  livrer  eelni^ct  à 

Vimpti^hSiùÙ. 

Ùù  rfspcctabld  ^imr  expose  f[ae   lo  d«rgà  ;i  pour 

foiiTT  '  :■  -^  millimi  Je  revenu  en  bieBS-fonds  : 
je  b  me  lui. 

Il   i,  ,    il  faut  €ent  cinquap,te  mttHùti$  Je  renie 

pour  faire  vivre  avec  lûuteâ  les  rédactions  possibles  la 
clergé  actuel. 

Kl  cependant  il  !  i  pasqufc  le  clergé  ait  «eulement 

cent  trmtê  niiU.  venu,  dttnec  oumprisBa. 

Ces  calculs  hu;,.  .i,::.^.iL*i  é^  coneilier.  Mais  rtans  Tin- 
ceitiiade»  il  est  ptuB  %'rais«inblable  qu'U  a  cinq  oiillions 
au-deiiioti8  de  la  première  estimation  de  M.  !o  prieur 
de  Saint-  Gabriel,  p' ■  ir  à  ropuL  ri  îrr|é 

ricbtj,  au*U  n'esl  vrai  i|a*U   y  a  ni 

vingê-cinq  miitiont  dp  drf^ai  sur  le  fimpir  iitLo^sitîre 
datiâ  les  rêve  uns  du  clergé. 
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elle  sera  compensée  par  révaluation  très-faible 
(Je  Tarticle  suivant. 

Cet  ariicle  consiste  dans  le  reyena  de  ton* 
tes  les  abbayes  qui  ne  sont  point  en  commende, 
mais  possédées  par  des  r^uliers,  dans  celui 
de  tous  les  prieurés  dont  le  nombre  est  immense, 
et  dans  celui  de  toutes  les  chapelles;  on  modère 
Taperçu  de  ces  différents  articles  réunis  en  le 
portant  à  une  quatrième  somme  de  quarante-six 
millions. 

Voilà,  selon  cette  hypoth^e,  un  revenu  de  cent 

2witre-vingP^uatre  millions  ^  sans  compter  les 
iens-fonds  des  hôpitaux  et  des  collèges  ;  et  re- 
tranchant de  cette  somme  cent  millions  pour  les 
dîmes,  il  resterait  quatre^ngp^uaire  millionê  de 
rente  en  biens-fonds. 

C'est  donc  une  évaluation  très-modérée  que 
celle  qui  borne  à  soiasanU  miUions  de  revenu  les 
biens4onds  possédés  par  les  ecclésiastiques,  in- 
dépendamment des  établissements  d'instruction 
et  de  charité. 

Cette  évaluation  supposerait  que  le  clergé  ne 
jouit  que  du  vingt-cinquième  des  terres,  des  mai- 
sons et  des  droits  seigneuriauxdu  royaume.  Vous 
êtes  ici  députés  de  toutes  les  provinces  :  je  vous 
demande,  Messieurs,  si  vous  croyez,  chacun  dans 
la  vôtre,  que  le  clergé  n'y  possède  pas  le  vingt- 
cinquième  des  terres,  des  maisons  et  des  seigneu- 
ries ?  s'il  possédait  moins,  je  me  serais  trompé  ; 
mais  vous  pensez  tous  qu'il  ne  possède  pas  moins, 
vous  assurez  tons  qu'il  possède  davantage. 

Si  le  clergé  jouit  donc  de  plus  du  vingt-cin- 
quième des  biens-fonds,  vous  ajouterez.  Messieurs , 
à  mes  calculs,  en  raison  de  vos  lumières,  et  la 
libération  de  l'Etat  en  sera  plus  rapide,mais  non 
pas  plus  assurée. 

Q  me  suffit,  pour  vous  montrer  qu'elle  est  pos- 
sible et  facile  de  supposer  que  les  biens-fonds, 
dans  la  jouissance  desquels  rBtat  va  rentrer,  va- 
lent soixante  millions  de  revenu. 

Ces  soixante  millions  doivent  être  joints  aux 
vingt-six  millions  qui,  sur  les  dîmes,  resteront  li- 
bres, c'est-à-dire  au  delà  des  dépenses  nécessai- 
res pour  le  service  de  la  religion. 

Mais  sur  ce  total  de  qwUre-vingt  six  millions  de 
rente,  il  y  a  plusieurs  charges  indispensables, 
les  unes  durables,  les  autres  passagères. 

Les  durables  ont  pour  objet  l'instruction  de  la 
jeunesse  et  le  soulagement  de  la  pauvreté. 

On  évalue  à  quinze  millions  les  revenus  actuels 
des  hôpitaux  et  des  collèges,  et  ie  suis  porté  à 
croire  cette  estimation  trop  faible,  d'une  part, 
attendu  que  leur  dépense  me  semble  plus  consi- 
dérable; et  de  l'autre,  parce  qu'on  assure  que  les 
dîmes  dont  ils  jouissent  se  montent  à  dix  mil- 
lions :  or,  les  dîmes  ne  doivent  pas  faire  pour  ces 
établissements,  comme  pour  les  évoques  et  les 
abbés,«les  deux  tiers  du  revenu  qui  les  soutient, 
car  une  grande  partie  de  la  richesse  des  collèges 
et  des  hôpitaux  est  en  maisons  dans  les  villes. 

Au  surplus,  Messieurs,  vous  avez  remarqué  que 
je  n'ai  nas  compris  leurs  bien&-fonds  dans  ie 
nombre  ae  ceux  où  la  nation  rentrerait;  je  vous 
ai  seulement  demandé  d'augmenter  de  dnq  mil- 
lions par  année  les  fonds  destinés  à  ces  institu- 
tions utiles,  sauf  à  en  perfectionner  les  plans  et 
le  service.  Il  suffit  donc  pour  savoir  ce  que  vous 
aurez  à  leur  fournir,  de  connaître  la  valeur  de 
leurs  dîmes,  qui  doivent  comme  les  autres,  deve- 
nir rachetables  entre  les  mains  de  la  nation,  et 
jusqu'au  rachat  être  régies  ou  abonnées  pour 
elle,  par  les  assemblées  principales  des  cercles,  et 
par  les  assemblées  municipales  et  de  départe- 
ment. 


Si  les  dîmes  des  hôpitaux  et  des  collèges  sont 
de  dix  millions^  ce  sera  donc  quinze  millions  que 
vous  aurez  à  donner. 

Vous  aurez  encore  à  charger  la  nation  des 
rentes  qui  sont  dues  par  le  clergé.  Si  vous  eussiez 
pu  regarder  celui-ci  comme  propriétaire,  il  aurait 
été  seul  obligé  au  payement  de  cette  dette;  car 
elle  a  été  contractée  pour  acquitter  le  peu  d'im- 
positions qu'il  a  payées,  et  qm  étaient  si  excessi- 
vement inférieures  à  celles  qu'il  devait.  Mais  la 
nation  ne  pourrait  consentir  que  le  clergé  devînt 

Ï propriétaire  des  dîmes,  qui  sont  un  impôt  ina- 
iénable  ;  et  moins  encore  des  biens-fonds,  pour 
lesquels  il  a  manqué,  de  manière  à  occasionner 
la  dette  de  l'Etat,  à  la  condition  essentielle  de 
toute  propriété,  qui  est  de  contribuer  à  sa  garan- 
tie; pour  lesquels  d'ailleurs  il  lui  est  impossible 
de  remplir,  autrement  queparune  direction  men- 
tale, les  obligations  qu'on  y  a  voulu  attacher,  et 
qui  le  seront  aussi  bien  que  par  une  direction 
mentale  que  les  ministres  nécessaires  du  culte 
donneront  à  leurs  prières.  L'exemple  du  passé 
forçant  la  nation  à  ne  pouvoir  même  consentir 

Su'il  demeure  administrateur  de  ces  biens,  il 
evient  nécessaire  de  les  reprendre,  détériorés, 
conune  ils  sont,  par  la  dette  que  jamais  on  n'au- 
rait dû  contracter  sur  eux,  et  d'acquitter  cette 
dette. 

Elle  se  monte  à  près  de  sept  millions  de  rente  : 
c'est  jusqu'au  remboursement  une  charge  durable 
à  joindre  aux  quinze  millions^  que  je  crois  néces- 
saires d'attribuer  au  service  public  de  l'instruction 
et  de  la  charité,  au  delà  des  biens  dont  jouissent 
aujourd'hui  les  hôpitaux  et  les  collèges. 

Vous  devez  donc  compter  sur  vingt- deux  mil- 
lions de  charges  durables,  et  qui  doivent  excéder 
ces  fonds  nécessaires  pour  rentrelien  du  culte 
public. 

De  ces  vingt-deux  miUions  seulement,  il  y  en 
aura  sept  qui  seront  rachetables  par  rembourse- 
ment. Vous  aurez  ensuite  à  pourvoir  à  des 
charges  passagères,  et  qui  s'éteindront  d'elles- 
mêmes. 

J'estime,  par  aperçu,  à  quatorze  millions  six 
cent  mille  hures  les  pensions  à  faire  aux  reli- 
gieux et  aux  religieuses,  ainsi  qu'aux  abbés  et 
aux  prieurs  commendataires,  ou  autres  béné- 
ficiers  ;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'établissiez 
les  refiles  les  plus  sages  et  les  plus  humaines 
pour  leur  répartition  (1). 


(1)  Il  faat  proportionner  les  peoeions  à  la  richesse 
des  ordres,  et  à  l'habilade  que  leurs  membres  ont  con- 
tractée de  vivre  avec  aisance. 

n  fant  antsi  prendre  l'âge  en  considération. 

Et  snrtoat,  en  rendant  aux  membres  des  différents 
ordres  que  Ton  sera  forcé  de  séculariser,  la  liberté  dont 
doivent  jouir  les  citoyens  qui  cessent  de  tenir  i  une 
corporaUon,  il  faut  respecter  cette  liberté  même  ;  il 
faut  laisser  les  individus  que  la  sagesse  du  Corps  légis- 
latif en  gratifiera,  perpétuellement  maîtres  d'en  faire  ou 
de  n'en  pas  faire  usage. 

Il  y  a  dans  les  cloîtres  des  victimes  d'uo  genre  de 
séduction  ou  d'un  abus  d'autorité,  qui  n'auraient  jamais 
dd  peupler  des  asiles  uniquement  aestinés  à  une  yoca- 
tion  véritable.  Elles  n'y  trouvent  que  la  perte  absolue 
du  bonheur  de  cette  vie,  et  le  danger  pour  le  salut  de 
l'autre  :  si  on  ne  pouvait  les  en  tirer  par  l'ouverture 
des  portes,  il  faudrait  leur  donner  des  ailes.  Hais  il  y 
a  aussi  de  pieux  cénobites  et  des  saintes  ^i  se  croi- 
raient au  comble  de  l'iofortune,  s'il  fallait  cesser  de 
suivre  la  régie  à  laquelle  leur  âme  s'est  dévouée. 

Il  y  a  enfin  des  personnes  d'un  âge  avancé  qui  ne  re- 
trouveraient dans  le  monde  ni  parents,  ni  amis,  ni  sou- 
tien, et  pour  lesquelles  la  vie  eonventuelle,  débarrassée 
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J*ai  réclamé  de  voire  justice  quatorse  cent  mille 
francs  de  pension  pour  les  év6[|ues  dont  les 
sièges  seront  Bupprimés  et  qui  ne  pourraieut  pas 
être  remplacés  sur-le-champ. 

Ce  sera  donc,  autant  qu*on  peut  juger,  à  sei:&e 
mUliûHs  que  se  raonteront  les  dépenses  passagères 
dont  la  nation  sera  chargée  par  la  grande  opéra- 
tion que  la  justice  autorise,  que  la  nécessité  com- 
mande, et  à  laquelle  le  salut  des  tinances  et  celui 
de  TEtat  sont  attachés. 

Le  calcul  des  eKtinctîoos  iodique  que  de  ces 
ieize  miltiom  il  eu  rentrera  six  cent  mille  livres 
tous  les  aas  à  fa  caisse  nationale,  qui  reprendra 
dés  ce  jour  la  jouissance  d^ijuaranle' huit  millions 
de  revenu  sur  les  biens  déposés  entre  les  mains 
du  clergé  (1),  la  nue  propriété  du  capital  de  seize 


milliom  de  pensions,  et  la  faculté  de  percevoir 
successivement  le  rachat  des  dîmes  de  cent  mil-- 


ilo  la  rigueur  des    orûees  dont    \e  clergé  sécalier   ac- 
quiu«ra  l&s  fond  a  lions  aura  beaucoup  de  douceur. 

Que  répoc|urj^  do  îa  liberlé  de  la  nation,  soit  celle  de 
la  leur  ;  qu  ils  choisissent,  et  après  avoir  clioii:î^  qu'il» 
puisseui  eucûre  changer  selon  que  le  temps  el  Texpé- 
rience  éclaireront  leur  penchant- 

il  e'y  a  poirai  d'incoiivénieni  à  ce  que  ceux:  qui  pré- 
fcreronl  la  vie  conveniudle,  la  conlinutïnt  dans  les  mai- 
ions  où  ils  soient  réuuis  en  assez  grand  nombre!  pour 
que  rCiat  et  eux  proQtent  de  L'économie  dont  elle  esît 
suscepUljle. 

Sur  la  déclaration  qu'ils  auront  faite,  ou  pourra  ré- 
server un  certain  nombre  de  maisons  de  chaque  ordre^ 
où  ceux  qui  s^y  engàgetùut  ea  suivront  âtrictement  la 
règle. 

Od  pourra  m ^me  réserver  aussi  quelques  maisons  poor 
les  religieux  ou  religieuses  sécularisés,  qui  sur  un  sim- 
ple engagement  annuel  voudraient  vivre  en  communaulé. 

n  faudrait  scolement  rendre  plus  faible  la  pension 
de  ceux  qui  se  détermineraient  pour  la  vie  de  eommu* 
naulé,  tant  parce  qu'ils  jouiraient  de  l'avantage  du  loge- 
ment et  des  jardins,  ce  qui  est  même  une  des  manierf^a 
de  les  mettre  en  valeur  pour  l'Etat»  qu'ail endre  réelle- 
ment que  Ton  pût  en  communaalé  se  procurer  des 
jiiuissances  égales  à  peu  de  frais. 

C'est  ce  qui  rend  impossible  de  calruler  avec  préci- 
sion ce  que  coûteront  les  pension?;  des  religieux  et  de^ 
relideoses.  Car  on  ignore  combien  il  y  en  aura  qui 
préféreront  la  vie  conventuelle,  et  l'on  est  obligé  d*éta- 
lablir  sur  de  simples  bypolbèses  des  résultats  appro- 
ximatifs. 

Quant  aux  abbés  et  prieurs  commondalaires^  j'avoue 
qu'eu  leur  faisant  supporter  sur  leur  fortune  les  réduc- 
tions qu'exigent  la  canons  et  Téquivalenides  impositions 
qu'ils  doivent  à  la  société^  je  ne  puis, en  songeant  à  eux, 
qu*applaudir  à  la  sage  conduite  dont  la  République  de 
Pologne  donne  l'exemple.  H  me  semble  qu'il  ne  fattt 
jamais  réduire  à.  rindigeuce  les  citoyens  qui,  sur  la  foi 
des  lois  et  des  usages  exislauls,  ont  pu  sans  injustice  se 
Qatter  de  jouir  d'une  aisau ce  assurée  et  tranquille.  Nous 
sentons  tous  par  notre  propre  cœur  combien  la  transi  - 
tion  serait  rude;  et  je  trouve  que  cVst  un  des  cas  où 
['«équité  elle-même  recommande  de  grands  ménagements 
â  la  bouté. 

(1)  Cette  opération  ne  sera  pas  à  beaucoup  prés  aussi 
rigoureuse  qu'elle  le  paraît  pour  le  clergé. 

Elle  SG  réduit  à  faire  payer  aux  titulaires  actuels, 
ftuu»  une  autre  forme,  et  même  avec  modération,  la  con- 
tribution qu'ils  doivent  très- légitimement,  et  à  laquelle 
ils  se  sont  soumis. 

En  effet  cent  milUont  de  revenu  en  dîmes,  qui  ne 
payent  actuellement  aucune  taille,  en  devraient  sur  lo 
pied  ordinaire  irer^iff  miUiont,  tant  pour  celle  d*explui- 
talion  que  Ton  e\ige  de»  fermiers,  que  pour  celle  de 
propriété  qoTon  demandait  aux  propriétaires  taillabk'9> 
à  raison  des  facultés  ptirsonnelles  que  leur  precuraient 
leurs  biens. 

Les  toixante-dix  miiiionê  restant  sur  les  dtmes  an> 
raient  dû  rigoureusement  tept  miUion»  icpt  cent  mille 
livrfs  de  viiigiièmea;  mais,  commR  il  est  à  présumer 
qu'ils  «liraient  participé  â  rimperfeclion  de  la  réparti  Lion 
pt  df  Tassieltede  cette  imposition,  qui  n*.i  janiaià  reuiîu 
pluf^  des  cifuj  knitièmrt  de  ce  qu'elle  devrait  [iroduire  (ce 


■|ui  par  une  trôs-grande  injustice  des  parlements  dont 
l  iijfluence  dure  eucorep  et  une  politique  aussi  faible  que 
mauvaise  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  a  été  en  quelque 
façon  canonisé  jusqu'à  ce  jour)  :  en  ne  peut  compter 
r  eite  imposition  comme  due  par  le  clergé,  que  ^iir  le 
même  pied  qu'elle  est  payée  |iar  les  autres  coolrihua* 
blés,  cest-i-dire,  pour  quatre  milHons  huit  eent  mille 
livres. 

Les  soixante  autres  millions  de  rente  en  biens-fonds 
payent  déjà  pour  la  plus  grande  partie  la  tailla*  d'exploi- 
(ation  par  les  fermiers,  mais  ne  payent  point  la  tadie  de 
propriété  eu  d^^s  facultés  personnelles,  oui  Bfllon  la  loi 
devrait  être  aussi  forte  que  Tautre^  qui  selon  Tui^age  n>ii 
forme  que  le  quart,  et  que  nous  ne  pouvons  donc  esti- 
mer qu'à  eimi  miiliont» 

Les  mêmes  soixante  milHons  de  rente  devraient  à  la 
rigueur  six  milUons  six  cent  mille  livres  de  vingtiè- 
mes, et  n^en  payeraient,  suiraiit  l'habitude  établie^  que 
quatre  viiîlions  cmt  mtUe  livres. 

Enlin  le  clergé  avait  été  imposé  au  cemmencem'^nt  du 
siècle  à  quatre  millions  de  capitalion,  el  eu  di-vrait 
aujourd'bui,  avec  le*  sous  pour  livre,  quatre  miHions 
qwUre.  cfnt  mille  livres. 

Bécapitulattun  des  imposittous  dues  par  le  clergé, 

Taiile  sur  les  dlme'i.* ,    30,000.000  Fifres. 

Viugljtmes  sur  les  dîmes 4,&tK>,CKKi 

Supplément  de  tailles  sur  les  biens- 
fonds 5,(IOÛ»000 

Vinçtiémes  sur  les  bien  s- fonds.,,      4,t{ïO,0(M> 

CapUation .,.,...      4,iOO,()00 

Total. 4H,3UO,Q(>0  livres. 

Lorsque  la  nation  retiendra  quarante-huit  millions 
de  revenu  sur  les  biens  du  cierge,  elle  De  fera  donc  que 
l'obliger  d'acquitter  son  imposition. 

Mais,  dira-t-on,  si  Vopéraiion  if  réduit  à  ce  résultatt 

f  tour  quoi  ne  pas  demander  iottt  simplenîent  au  cterffé 
os  quarante-huit  millions  d'impoùtton,  et  ne  pas  lui 
laisser  la  propriété  de  ses  biens?  On  empraniêrait 
tout  de  même  sur  ces  quarante-buit  millions  de  revenu^ 
ei  Von  arranfjerait  tout  de  mime  les  affaires  de  l'Etat, 

Je  réponds  : 

Premièrement^  parce  que  cela  ne  serait  pas  juste. 

Secondement,  parce  que  cela  serait  inOuimeut  moins 
utile. 

Troisièmement,  parce  a  ne  cela  n'arrangerait  pas  do 
même,  à  beaucoup  près,  leii  affaires  de  l'Etat. 

Et  je  prouve  mes  trois  propositions. 

Cela  ne  serait  pas  juste,   car  un  tel  arraTigem''nt  lais- 
serait subsister  l'extrême  inégalité  de  fortune  entre  les 
mrmbres  du  clergé;  ce  qui  est  non-seulement  une  dis 
convenance,  mais  une  iniquité  véritable. 

Ctfla  ne  serait  pas  juste,  car  ce  serait  consolider  llm- 
pùt  des  dîmes,  dont  la  reparution  est  essentiellement 
mju;îte«  tant  parce  qu'elle  ne  porte  pas  sur  toutes  les 
propriétés,  que  parce  qu^elle  est  sans  propnriion  avec  le 
revenu,  et  qu'à  tarif  égal,  Aie  pèse  horriblement  sur  les 
mauvaises  terres,  lorsqu'elle  est  peu  onéreuse  sur  les 
bonnes. 

Entifi  cela  ne  serait  uas  juste,  parce  que  ce  serait 
iiiaiuleiur  lo  clergé  dans  l'état  de  corporation  ou  de  ré- 
publique dans  rempire,  auquel  aucun  corps  de  salariés 
de  l'Eiat  n'a  ni  ne  peut  avoir  droit  :  or  il  a  été  démontré 
quB  le  clerRé  n'est  et  ue  peut  être  que  le  curps  des  sa- 
lariés de  l'Etat,  employés  au  servire  divin,  comme  l'ar- 
mée est  le  corps  ues  salariés  de  l'Etat,  destinés  à  Ia 
sûreté  publique. 

Cela  serait  intîniment  moins  utile»  car  la  propriété 
des  dîmes,  donnée  auî  dédmateurs,  mourait,  par  Vi  di- 
versité de  leurs  opinions  et  de  leurs  intérêts,  un  obsta- 
cle invincible  aux  abonnements  dont  la  nation  adminii- 
trant  les  dîmes  peut  faire  une  loi  géi^érale. 

Cela  serait  Infiniment  moins  utile,  car  les  abonne- 
ments généraux  ne  pouvant  avoir  lieu,  les  pauvres  se- 
raient toujours  privés  de  leurs  pailles  qu'ih  ne  peuvent 
racheter,  et  qui  vont  engraisser  les  terres  des  ricites  :  ce 
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liant  ie  revenu  net,  et  eeni-vtngi  millions^  fm» 
compris.  Ce  sera  véritablement  un  capital  de  9ix 
milliards  mis  à  la  disposition  de  la  nation. 

Avec  un  tel  capital,  Messieurs,  bien  disponi- 
ble et  si  parfaitement  assuré,  quarante-huit  mil- 
lions de  rentes  libres,  quarante-deux  millions 
d'ôconooiie  que  le  premier  ministre  des  finances 
vous  propose»  quinze  milliot^  qu'il  vous  demande 
d'établir  en  augmentation  des  anciennes  imposi- 
tions territoriales,  et  le  produit  des  coQtdbutions 
patriotiques,  vous  aurez  donné  une  base  à  votre 
crédit,  et  c'était  la  première  cbose  h  établir, 

Vous  avez  éprouvé,ce  qui  était  faicile  à  prévoir, 

3ue  le  crédit  ne  s'assied  jamais  que  sur  l'évidence 
es  moyens  de  payer.  On  né  prêté  qu'aux  riches, 
est  un  proverbe  consacré*  U  eu  est  un  autre  non 
incontestable  :  c'est  que  tous  les  préteurs  sont  des 
prêteurs  sur  gages  :  rendez  le  gage  plus  suffisant, 
et  vous  verrez  renaître  les  préteurs  ;  car  quels 
que  soient  les  fonds  qui  aient  pu  passer  chez 
1  étranger,  quels  que  soient  les  capitaux  que  les 
gens  riches,  effrayés  par  nos  troubles,  aient  pu 


c[iii  augmonte  l'inégaUté  des  fortunes,  et  ajonte  à  Tin- 
justiee  natareHe  de  la  dhiie. 

Cela  serait  infinimeot  moins  utile,  car  les  propriétai- 
res ne  ponvant  racheter  les  dîmes,  auraient  nn  grand 
motif  de  moins  d'économie  et  de  conduite  ;  an  utn  que 
la  possibiliré  de  rachat  lear  présentant  sar  leur  propre 
héritage  le  placement  le  pins  ntile,  le  pins  solide  et  le 
plus  attrayant,  sera  nne  cause  générale  de  bonne  admi- 
ni&tralion  domestiijue. 

Cela  n'ancangerait  pas  à  beancoup  près  de  même  les 
alTaires  de  VEial,  car  sur  quarante-nuit  millions  d'im- 
positions payées  par  le  clergé,  la  nation  ne  pourrait  em- 
prunter que  neuf  cent  soixante  millionti  et  oette  ^omme 
étant  très-inférieare  à  ceUe  de  ses  dettes,  les  préteurs  qui 
no  verraient  pas  la  libération  assarée,  ne  seraient  <2uo 
faiblement  excités;  de  sorte  ane  les  financea  ne  seraient 
point  tirées  de  la  gène  où  ellea  se  tronvent. 

Au  lieu  que,  en  remettant  le  clergé  à  la  place  hono- 
rable, mais  subordonnée  au  corps  politique,  qne  la  na- 
ture des  choses  lui  assigne  dans  la  société,  nourseuie- 
meni  ou  puurica  disposer  de  quarante-huit  mUlious  de 
revenu,  mais  on  pourra  aliéner  pour  soixante  miUians 
de  rentes  en  biens-fonds,  qui  présentant  nue  bypotbè9ve 
toijyours  plus  solide  que  celle  des  emprunts  publies, 
tellement  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se  borner  à  les 
engager  à  5  0/0,  et  qu'on  pourra  les  aliéner  4  3  0/0,  se 

Îirocurer  ainsi  deux  milliards,  et  gagner  quarante  Mis- 
ions de  rente,  comme  on  le  voit  dans  le  texte,  beau- 
coup plus  peut-èlre  sur  les  intérêts. 

Et  ue  plus  on  aura  toujours,  4  mesure  que  les  culti- 
vateurs et  les  propriétaire^  feront  bien  leurs  affaires,  un 
rcml)oursement  ouvert  par  petites  parties  de  cent  vinçit 
millions  de  dlfoes,  frais  compris,  qui  vaudront  un  capi- 
tal de  quatre  mUliar.ds^  lequel  joint  à,  un  autre  capital 
ddfieux  milliards  en  biens-Ton4s,  excédant  do  beaucoup 
la  tutalité  de  la  dette,  donnera  dès  l'instant  mâme  la 
plus  grande  solidité  au  crédit.  Avec  un  tel  état  de  cho- 
ses, dés  que  l'ordre  et  la  paix  seront  rétablis  dans  la 
royaiimt^  on  peut  èire  assuré  que  tous  les  capitalistes 
de  l'Europe,  chez  lesquels  le  trouble  arrivera  successi- 
vement, et  surtout  que  nos  propres  capitalistes,  dés  que 
nous  aurons  commencé  à  les  rembourser,  se  bâteront 
de  demaudcr  la  préférence,  pour  réduire  lef  intérêts  da 
nos  dcUes,  en  les  reconstituant  à  un  taux  moins  oné- 
reux, et  gour  noua  procurer  ainsi  Tayantage  inestimable 
de  pouvoir  diminuer  d'année  en  année  les  impositions. 
Qu'il  y  ait  quelque  différence  entre  disposer»  de  l'aveu 
du  clergé  république,  d'un  capital  da  neuf  cent  soixante 
millions,  ou  disposer,  en  rendant  le  clergé  citoyen,  d'uq 
capital  de  six  miHiarOs,  chargés  seulement  d'une  dépense 
de  quatre-vingt-seize  millions  de  rentes,  quidams  l'état 
actuel  ne  valent  qiie  Ueux  milliards,  c*est  ce  ^ue  je 
n'ai  pas  besoin  de  atoôntrer  plus  longuement  a  mes 
lecteurs,  qni  yoieqt  svec  évidence,  que  le  second  arran- 

f;eiiient,  compiscé  au  pram|w,  est  de  plus  de  trois  mit- 
iards  à  Uv  pro^t 


emporter  avec  eux,  il  y  en  a  certaiDeoient  une 
beaucoup  pfua  grande  masse  qui  reste  enfouie, 
par  Teffet  de  l'inquiétude  où  l'ouest  sur  l'emploi 
qu'on  en  pourrait  faire,  et  dont  les  propriétaires, 
privés  de  leur  revenu,ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  trouver  un  placement  solide. 

U  suffit  que  de  la  réunion  de  tou^  vos  moyens 
extraordinaires,  de  lacréation;de  votre  nouveau  re- 
venu, et  de  la  manifestation  de  votre  immense 
capital,  dont  vos  préteurs  soq(  toujours  les  maî- 
tres de  se  mettre  en  ppssession  le  jour  qui  leur 
plajra,  vou3  puissiez  trouver  au  delà  de  votre  dé- 
pense courante  cent  milUon^t  dont  quarante  seu- 
lemeot  en  écua,  pour  commencer  les  grandes  opé- 
rations que  le  premier  ministre  des  finances  a  eu 
sûrement  en  vue,  lorsqu'il  vous  a  proposé  de 
former  une  Banque  nationale. 

Son  habileté  vous  assure  qu'il  n'a  pas  entendu 
se  borner  à  tirer  de  cette  banque  des  secours  mo- 
mentanés pour  atteindre  péniblement  au  niveau 
de  l'année  courante;  i)  aura  compté  en  employer 
les  forces  pour  les  jrembourscments  que  la  situa- 
tion embarrassée  des  finances  exige,  et  sans  les- 
quels on  ne  pourrait  parvenir  h  reodre  \  l'Etat  ni 
au  dedans  m  au  dehors  son  énergie  et  sa  puis- 
sance. 

Qu'il  me  soit  permis  ici,  Messieurs,  pour  vous 
développer  l'utilité  d'une  banque,  et  indiquer  les 
régies  de  la  prudence  avec  laquelle  o.ii  en  doit 
faire  usage,  de  jeter  un  coup  d'qûl  sur  une  mul- 
titude de  projets  dont  vous  êtes  entourés. 

On  vous  propose  de  toutes  parts  de  créer  du 
papier'monnaie  ou  des  billets  vBtat^  et  si  vous 
nésitiez  &  donner  promptcment  aux  finances  un 
appui  solide,  vous  pourriez  être  condu\ts  très-in- 
vQloiitairement  h  cette  opératiqa  par  Tipipossibi- 
lité  d'effectuer  autrement  les  payements  auxquels 
la  nation  est  obligée. 

Mais  vous  comprenez  assez,  Messieurs,  que  par 
elle-même,  une  telle  ressource  est  illusoire;  qu'il 
ne  dépend  pas  des  souverains,  qu'il  ne  dépend 
pas  des  nations  d*imprîmer  de  la  valeur  aux  choses 
auquelles  la  nature  l'a  refusée. 

Un  peuple  naissant,  un  peuple  vertueux,  un 
peuple  qui  donnait  un  grand  exemple  au  monde, 
a  tenté  cette  entreprise  ;  et  son  papier-monnaie  de- 
venu trés-promntement  inefficace,  a  été  le  mal- 
heur le  plus  réel  de  la  guerre  qu'il  avait  h  sou- 
tenir. 

D^s  la  position  où  vous  êtes,  le  pai)icr  que 
vous  répaporiez,  soit  qu'il  porl&t  intérêt,  soit  qu'il 
ne  portât  pas,  ne  serait  jamais  qu'un  titre  do 
créance,  échangé  contre  un  autre  titre  de  créance. 

Si  les  finances  sont  embarrassées,  c'est  précisé- 
ment parce  que  les  titres  de  créance  sur  la  na- 
tion, malgré  la  garantie  solennelle  que  vous  leur 
avez  donnée,  ne  paraissent  pas  avoir  une  valeur 
égale  i,  celles. des  sommes  qu'ils  énoncent. 

Comment  et  pourquoi  les  nouveaux  titres  de 
créance  que  vous  y  substitueriez  inspireraient-ils 
plus  de  confiance  f 

Il  7  a  beaucoup  de  gens  qui  croient  avoir  payé 
leurs  dettes  quand  ils  ont  fait  ou  renouvelé  des 
billçts;  mais  leurs  créanciers  ne  le  croient  pas 
ainsi,  et  ces  manœuvres  sont  au-dessous  ^e  la 
dignité  des  nations- 

Aucun  engagement  ne  doit  être  renouvelé  que  de 
gré  à  gré.  Si  vous  payes  avec  des  billets  portant 
iiilérét,  des  billets  exigibles  portant  intérêt,  vous 
faites  un  contrat  d'atermoiement,  une  faillite. 

Si  vos  billets  portant  intérêt,  et  donnés  par 
autorité,  ne  produisent  qu'un  intérêt  plus  faible 
que  ceux  qu'ils  remplacent,  il  y  a  banqueroute 
partielle. 
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Si  TOUS  payez  avec  des  binais  pureincDt  moanaîe 
et  saBS  iDtéi  et,  u  moins  que  vos  billeU  oe  ptiisseot 
èire  réaJisés  ea  argent  ou  en  valeur,  k  rinslant 
môme,  U  y  a  banqueroute  d'abord  de  la  valeur  de 
riûtérètj  ei  eosuile  de  rififériorité  qu'uç  capital 
mort  dort  uvoir  sur  mi  capital  égal  qui  produit 
des  reiiLes* 

Presque  toute»  les  personnes  qui  vous  ontpo- 
|)osé  un  papier- monnaie  ont  très-bien  songé  a  en 
soutenir  la  valeur,  eu  disant  qu'il  serait  pris  en 
pavêioenl  de  la  veote  des  l>iens  du  clergé  et  de 
œÛe  des  domaines.  Mais  alor8  oii  est  la  véritable 
ressource  ?  die  est  dans  la  valeur  des  biens  du 
fgé  et  du  domaine.  Vos  billets  n'y  ajouteront 
l«  Et  si  vous  prétendiez  par  eux  vous  mettre 
bossession  anticii^eedu  capital  de  cette  valeur, 
'et  fa  donner  pour  comptait  à  des  geos  qui  ne 
pourraient  le  réaliser  avec  promptitude,  il  y  au- 
'  rait  perte  ponr  ei|x  et  sur  papiers,  il  y  aurait 
banqueroute  partieila.  Toute  vente  de  terre  de- 
mande un  temps  moral  pour  être  effectuée.  Les 
domaines  ne  sont  point  en  valeur.  Les  biens  du 
clergn  ne  sont  pas  Bullisammetit  connus.  On  ne 
peut  acheter  des  terres,  sans  les  avoir  examinées  : 
Si  vous  voulez  que  votre  crédit  ait  de  la  valeur  et 
de  rerticacité»  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  un  moment 
I où  Ion  prisse  dire  qUB  vos  créanciers  aient 

BOnffiTt. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  h  nation  puisse  voir 
[avilir  les  engagements  pris  par  ses  ré  présentants. 
[Il  ne  iaut  pas/lorsque  vous  pourrez  réellement 
[iui  rendre  son  crédit,  exposer  ce  crédit  à  cliao- 
I  celer  par  une  injustice  que  vous  ordonniez,  par 
i;Ua  acte  d'autorité  qu'en  matière  de  dettes  on  n'a 
liaiiiais  droit  de  faire,  par  l'exai^ération  de  la  coa- 
[  fiance  en  votre  propre  pouvoir. 

Je  vous  supplierai  donc,  Messieurs,  de  ne  pas 
vous  laisser  entraîner  à  aucune  démarcbe  f|ui 
vous  oblige  de  mettre  eu  circulation,  comme  un 
grand  nombre  de  citoyens  zélés  le  désirent,  i^ans 
avoir  pesé  les  conséquences,  quatre  cents  mnlions, 
^fit*  bien  moins  encore,  sùj  centB  miiiiom,  neuf  cents 
niUions.un  miUiardfdeux  miUiartk  de  l^illets,  Cette 
[eirculatîon  n'aurait  pas  plus  lieu  que  ne  Taura 
[celle  de  vos  titres  de  créance  actuels,  lorsqu'on 
aura  que  vous  leur  aurez  donné  bonne  liypo- 
Ibéque* 

Il  faut  retirer  ces  titres  de  créance,  sans  doute; 

fl  fatit  faire  protiter  la  nation  d'une  grande  épargne 

iur  leurs  inléréts.Ii  faut  la  conduire  k  un  énorme 

^xvrs  dans  ses  revenus  sur  ses  dépenses,   afin 

f  avf'ir  le  moyen  de  soulager  noblement  le  peuple. 

Vous  kl  devez,  vous  le  pouvez  ;  mais  vous  ne  le 

^pouvez  que  par  une  marche  prudente  et  modérée. 

On  ne  franchit  pas  vingt  toises  d'un  seul  élan; 

mais  on  fait  le  tour  dû  monde  â  pas  successifs, 

Aucun  papier,  Messieurs,  ne  peut  reraplir  l'of- 

Ice  de  monnaie,  si  les  porteurs  ne  «ont  à  chaque 

Dstant  maîtres  de  Fécbanger  contre  de  la  monnaie, 

contre  des  valeurs  égales  ou  préférables. 

ïl  ne  faut  donc  répandre  aucun  papier  auquel 

t'tte  faculté  ne  soit  nounée  avec  certitude,  parla 

[>nttaace  publique,  et  sans  aucun  usage  de  Tau* 

orité. 

Et  comment  exciter  et  soutenir  à  cet  égard  la 

[>nflaQce   publique?  C'est  par  la  manifestation 

qu'il  est  im[>oî5sîble  qu'elle  soit  trompée;  c'est  en 

B'ayant  jamais  de  papier  dehors  que  dans  une  pro- 

portion  trés-înférieure  aux  usaf^es  présents,  utiles, 

^attrayants  qn*on  r^n  pourra  ftUre,  et  en  lais?ant 

"pujoursle  il  de  ces  usages,  ou  du  rera^ 

oursomii^         .  j.nt  comptant. 

A  cela  le  service  d^une  banque  bîea  condtiîte 


vous  est  indispensable,  mais  cette  banque  ne 
doit  pas  vous  servir  seule, 

La  banque  doit  être  toujours  prête  à  fournir  de 
Targent  à  tou^  ceux  qui,  ayant  à  faire  de  petits 
payements,  ne  peuvent  les  t-ffectuer  qu'en  es- 
pèces* Sa  caisse  doit  de  plus  être,  si  je  puis  em- 
ployer cette  expression,  une  sorte  de  canal  de 
trop  plein  pour  la  réalisation  des  biltels  qui  ne 
trouveraient  pas  un  autre  emploi.  Mais  c'est  au 
bon  état  des  financés  dés  la  présente  anof'e,  et  à 
la  perspective  assurée  de  son  amélioration  pro- 
gressive et  prochaine,  à  montrer  que  le  plus 
maovais  usage  qu'on  puisse  faire  des  billels,  se- 
rait de  les  porter  à  la  banque. 

Il  faut  ouvrir  trois  emplois  avantageux  et  sûrs 
aux  capitaux  libres-  Le  premier  dans  la  vente 
des  biens-fonds  du  clergé,  sur  laquelle  vous 
n'aorcai  point  à  vous  presser,  lorsque  l'Ktat  jouira 
provisoirement  des  revenus,  et  que  vous  pourrez 
altendre  en  chaque  lieu  des  offres  convunables. 
Vous  en  aurez  de  très-promptes  pour  les  édifices 
et  les  terrains  des  villes,  particulièrement  de  la 
capitale,  où  les  maisons  religieuses  occupent  les 
plus  beaux  emplacements.  Et  je  vous  prie  de  re- 
marquer que  je  n'ai  pas  compté  un  seul  de  ces 
édifices  et  de  leurs  dépendances,  qui  servent  à 
la  simple  habitation,  parmi  les  biens  du  clergé, 
dont  nous  n'avons  estimé  le  capital  que  d*apré3  le 
revenu.  Mais  dans  vos  mains  le  capital  acluelle- 
mmt  inactif  en  maisons,  en  cloîtres  et  en  jar- 
dins produira  un  revenu,  et  même  un  gros  re- 
venu, puisqu'il  servira  au  remboursement  des 
dettes  les  plus  onéreuses  et  les  pfua  embarras- 
santes de  la  nation. 

Il  y  a  dans  Paris  pour  40  milliom  au  moins 
de  ces  édifices  inutiles,  à  réaliser  en  trois  mois. 
Le  second  emploi  des  capitaux  doit  être  dans 
le  rachat  des  dîmes.  Vous  devez  l*autori8er  de  la 
part  de  chaque  particulier  à  la  caisse  de  rassem- 
blée du  département,  dont  il  ressortira.  Mais  il 
n  y  a  aucun  inconvénient,  et  au  contraire,  ce 
sera  une  trés-l>onne  combinaison  que  d^autoriser 
aussi  les  particuliers  aisés  à  racheter  eu  masse 
les  dîmes  de  leur  paroisse^  ou  de  telle  autre,  à 
la  charge,  lorsqu'ils  seront  substitués  parcera- 
cbat  aux  droits  du  domaine  de  la  nation,  d'aban- 
donner les  dîmes  aux  rcdejables,  selon  un  tarif 
égal  dans  chaque  canton ,  pour  des  nmtes  en 
grains,,  ou  quant  aux   vins  pour  les  dîmes  au 
cellier,  en  accordant  sur  la  proposition  de  ces 
abonnements  des  remises,  parce  que  fa  percep- 
tion en  sera  moins  embarrassante  et  moins  coû- 
teuse ;  comme  aussi  à  la  charge  de  réserver  aux 
débiteurs  des  dîmes  abonnées  la  faculté  perpé- 
tuelle de  racheter,  chacun  endroit  soi,  la  portion 
à  laquelle  il  serait  assujetti,  d'après  un  taux  qui 
serait  réglé  pour  indemniser  le  premier  acqué- 
reur, dcTinconvénient  de  n\Mre  remboursé  qu'eu 
petites  parties  de  ce  qu'il  aurait  avancé  en  masse. 
Le  troisième  emidoi  doit  être  dans  un  emprunt 
public  constamment  ouvert,  dont  il  faut  combi- 
ner les  conditions  de  manière  que,  réunissant 
pour  les  prêteurs  le  plus  grand  nombre  d'avan- 
tages  propres  k  toucher  la  raison  et  à  intéresser 
le  cmur  humain,  elles  dispensent  d>  attacher  de 
trop  gros  inti^réls.   L'ine|itie  en  administration 
couvre  tout,  entraîne  tout  par  le  poids  de  Tar- 
ifent, dont  elle  épuise  les  nations/  qui  ensuite 
Pahandonnent   k  son  impuissance;  la  sagesse  et 
riiabilelé  cherchent  dans  les  esnrits  sensés,  et 
dans  les  âmes  honnêtes,  qui>  grâce  au  ciel,  sont 
pourtant  le  plus  grand  nombre,  les  ti^ésors  in- 
né nbrables  et  t'jujonrs  renaissants  que  la  Provi- 
dence y  a  placés:  c'est  ainsi  que  se  pfocutant 
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une  force  que  rien  ne  peut  détruire,  et  n'ayant 
plus  besoin  de  prodiguer  les  métaux,  elles  s'as- 
surent que  ceux-ci  ne  leur  manqueront  jamais. 

J'ai  eu  rhonneur  dans  une  autre  occasion  de 
vous  exposer  quelques-unes  de  ces  conditions 
qui  sont  à  réunir  dans  les  emprunts  publics;  j'y 
en  ajouterai  aujourd'hui  quelques  autres. 

L'emprunt  doit  pour  sa  plus  forte  partie  être 
en  rente  perpétuelle  remboursable,  afin  de  ne 
pas  dépouiller  les  familles,  et  de  ne  pas  semer 
entre  les  pères  et  les  enfants  cette  odieuse 
défiance,  ce  mécontentement  mutuel  que  les 
rentes  viagères  ont  si  malheureusement  propa- 
gés, et  détruire  les  vertus  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  foyers  domestiques. 

Il  ftiut  qu'une  petite  partie  soit  en  tontine, 
afin  qu'il  y  ait  pour  chaque  actionnaire  la 
certitude  que  son  revenu  augmentera  d'année  en 
année  ;  qu'avant  peu  il  sera  au-dessus  du  taux 
d'intérêt  des  emprunts  ordinaires,  et  qu'il  ait  de 
plus  à  considérer  la  possibilité,  la  légitime  espé- 
rance, s'il  atteint  un  àffe  très-avancé,  d'avoir  un 
jour  une  rente  égale  a  la  totalité  même  de  son 
capital. 

Ces  deux  conditions  seront  remplies  par  un 
emprunt  à  4  1/2  0/0  en  actions  de  1,000  livres^ 
qui  produiront  40  livres  de  rente  perpétuelle, 
remboursable  par  un  capital  de  900  francs  et  100 
sous  de  rente  tontine,  qui  assureront  au  dernier 
vivant  d'une  division  de  deux  cents  tontiniers, 
1,000  livres  de  rente  viagère. 

D'autres  conditions  intéressantes  doivent  être 
ajoutées. 

L'une  dont  le  premier  ministre  des  finances 
vous  a  donné  le  conseil,  que  vous  avez  adoptée 
dans  l'emprunt  actuel,  est  de  laisser  les  action- 
naires libres  de  fournir  leurs  fonds,  moitié  en 
argent,  et  moitié  en  papiers  portant  intérêt. 
Gomme  ils  ont  acheté  ces  papiers  dans  un  état, 
de  perte,  ils  peuvent  aussi  retirer  de  leur  argent 
un  plus  fort  intérêt  que  la  nation  n'en  paye; 
ce  profit  pour  eux  n^est  nullement  onéreux  à 
l'Etat,  pour  qui  la  moitié  n'est  qu'un  virement 
de  parties  qui  ne  charge  point  les  finances. 

Une  seconde  facilité  qui  aide  beaucoup  au 
succès  d'un  emprunt,  est  de  ne  délivrer  d'abord 
que  des  quittances  de  finances,  et  de  réserver 
aux  capitalistes  qui  avancent  les  fonds,  le  temps 
de  les  placer  chez  leurs  correspondants,  et 
d'indiquer,  dans  le  délai  fixé,  au  nom  de  qui 
l'on  doit  placer  les  contrats. 

Une  dernière  condition  qui  fera  grand  plaisir 
aux  capitalistes,  et  qui  n'a  pu  être  encore  em- 
ployée parce  l'état  des  finances  et  l'habitude  de 
consumer  d'avance  les  fonds  des  provinces  l'au- 
raient rendue  impossible  dans  rexécution,  mais 
dont  je  vais  vous  proposer  de  faire  disparaître  la 
difficulté,  est  l'engagement  de  faire  payer  les 
arrérages  en  telle  ville  du  royaume  que  les 
rentiers  voudront  désigner,  pourvu  qu'ils  fassent 
connaître  chaque  année,  deux  mois  avant  l'éché- 
ance,  le  lieu  où  il  leur  plaira  recevoir  leur 
argent. 

J'ose  vous  assurer.  Messieurs,  et  je  le  fais  sur 
la  foi  des  banquiers  les  plus  habiles,  comme  sur 
celle  de  la  raison,  qu'un  emprunt  à  4  1/2  0/0, 
dont  le  gage  sera  visible^  et  pour  lequel  on  réu- 
nira ces  cinq  conditions,  aura  le  succès  le  plus 
indubitable. 

Lorsque  vous  aurez  donc  attiré  vers  la  libéra- 
tion des  dettes  de  l'Etat  les  capitaux  oisifs,  par 
un  emprunt  de  cette  espèce,  par  l'ouverture  de 
la  vente  des  biens-fonds  du  clergé,  par  celle  du 
rachat  des  dtines,  et  par  la  certitude  que  les 


revenus  de  la  nation  étant  au-dessus  de  ses 
dépenses,  elle  marchera  vers  la  propriété  au  lieu 
de  s'enfoncer  de  plus  en  plus  dans  le  gouffre  des 
dettes,  vous  pouvez  compter  que  très-peu  de 
gens  se  soucieront  d'enterrer  leur  argent;  que 
Ton  n'ira  présenter  à  la  caisse  de  réalisation  que 
les  billets  dont  la  monnaie  sera  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  les  menues  dépenses  cou- 
rantes et  pour  les  appoints  ;  que  la  Banque  aura 
la  plus  grande  faveur  dans  l'opinion  publique, 
et  que  la  conversion  des  dettes  onéreuses  en 
dettes  à  un  taux  d'intérêt  peu  dispendieux  se 
fera  avec  la  plus  grande  facilité. 

Ce  ne  sera  qu'après  que  vous  aurez  ainsi  fait 
vos  dispositions  que  devront  commencer  les 
grandes  et  utiles  opérations,  dont  la  Banque, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  être  le  pivot. 

Peu  importe  que  cette  banque  soit  la  Caisse 
d* escompte  actuelle,  ou  que  vous  la  décoriez  du 
titre  de  Banque  nationale.  La  puissance  est  dans 
les  choses  et  non  pas  dans  les  mots. 

Je  suis  porté  à  croire  qu'en  qualité  d'entreprise 
la  Banque  aurait  une  utilité  encore  plus  grande, 
mais  qu'elle  soit  la  Caisse  d'escompte  ou  la  Banque 
nationale,  il  faut  toujours  qu'elle  n'ait  point  de 
privilège  exclusif  et  que  pour  inspirer  la  confiance, 
elle  la  mette  elle-même  dans  ses  forces  et  son 
intégrité. . 

La  Caisse  d^escompte  existe,  elle  est  une  des 
institutions  que  la  France  doit  à  un  ministre 
habile  et  vertueux,  auquel  des  ennemis  tombés 
maintenant  dans  le  mépris  qu'ils  méritaient,  ont 
empêché  pendant  un  temps,  de  rendre  une 
entière  justice,  mais  dont  on  adore  aujourd'hui  la 
mémoire.  On  est  accoutumé  aux  billets  de  cette 
caisse.  Depuis  la  confiance  qui  lui  a  été  donnée  en 
février  17d7,  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
orageuses,  elle  a  toujours  continué  ses  paye- 
ments ,  malgré  les  arrêts  qui  l'autorisaient  h 
les  cesser.  Elle  a  fait  au  gouvernement  des 
avances  considérables  dont  la  nation  est  garante 
comme  de  ses  autres  dettes,  et  pour  la  valeur 
desquelles  la  caution  de  l'Etat  est  nécessairement 
ajoutée  &  la  sûreté  des  engagements  de  la  caisse 
envers  les  porteurs  de  ses  billets.  Il  est  donc 
simple  et  juste  de  se  servir  d'elle,  et  il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  lui  donner  une  sorte  de 
décri,  en  instituant  une  nouvelle  banque.  Peu  de 
nouveautés  et  jamais  sans  nécessite  absolue,  est 
une  maxime  d  administration  très-importante  en 
matière  de  crédit. 

Je  suppose  donc,  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez 
décidé  autrement,  que  ce  serait  à  la  Caisse 
d'escompte  que  vous  déposeriez  les  40  millions  en 
écus  que  vous  vous  seriez  procurés. 

Sur  un  tel  dépôt,  vous  pouvez,  sans  inquié- 
tude, disposer  de  100  à  120  millions  de  billeu. 

Car  d'une  part,  après  les  arrangements  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  indiquer,  les  billets  auront 
un  beaucoup  meilleur  emploi  que  de  revenir  à  la 
caisse,  et  1  on  n'y  en  réalisera  que  très-peu  ;  et 
d'autre  part  40  millions  peuvent  suffire  à  un  paye- 
ment continuel  et  régulier  pendant  assez  long- 
temps pour  qu'aucun  moment  de  crise,  d'erreur, 
de  prévention,  d'intrigue  ne  puisse  être  redouta- 
ble, et  pour  que  la  rentrée  successive  des  fonds 
effectifs  rende  à  jamais  impossible  de  tarir  la 
caisse. 

Alors,  Messieurs,  vos  120  millions  de  billets 
seront  de  véritable  argent  comptant.  Vous  les 
donnerez  en  extinction  des  anticipations  les 
plus  onéreuses,  et  les  capitalistes,  qui  ne  sont 
point  accoutumés  à  être  remboursés  en  si 
grosses  masses,  vous  en  rapporteront  la  plus 
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^ande  partie,  soit  d*abord  pom  l'acquiaition 
des  bâtiments  et  des  tcrraÎQâ  des  maisons 
religieuses  supprimées  dans  l'iiîtérieur  de  Paris, 
sait  dans  Yotre  cmpruot,  soit  ensuite  pour  des 
In  en  s- fond  s  ecclésiastiques  qui»  à  portée  des 
viîïes,  eeroot  les  plus  propres  à  former  des 
terres  agréables.  Il  vous  rentrera  aussi,  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  des  capitaux  plus  ou 
moins  considérables  pour  le  rachat  des  dîmes  ; 
car;  en  chaque  lieu»  ce  sera  pour  Je^  geos  aisés 
une  acquisition  sûre^  attrayante  et  à  leur  portée. 
A    mesure    que    les    fonds   rentreront  d'une 

_  nanière  ou  d^une  autre,  vous  en  consacrerez  ce 

"qui  sera  nécessaire  pour  remplacer  à  la  caisse  le 
peu  d*argent  monnayé  qui  ea  aura  été  retiré 
ponr  les  billets  au  porteur  ;  car  un  de  vos 
premiers  soins  doit  être  que  le  capital  de 
40  mitlions  y  soit  toujoars  complet  et  en  écus 
Itfectifs. 

Vous  emploierez  le  surplus  à  continuer  de  se- 
maine en  semaine  et  sans  interruption  le  rem- 
boursement des  anticipations-  Il  ne  faut  pas  leur 
laisser  de  repos.  Il  faut  accabler  la  place  de  rem- 
boursement et  d'argent  ;  plus  vous  en  donnerez, 
plus  il  en  rentrera  dans  votre  emprunt  ou  dans 

^racquisition  de  vos  immeubles. 

y  est  vraisemblable  qu'en  trois  ou  quatte  mois 

^ous  aurez  ainsi  éteint  toutes  les  anticipations. 

Au  moins,  avec  certitude,  l'aurez-vous  fait  en  six 

mois* 

le  ne  vous  proposerai  point  d'en  réserver  au- 

^Bune  ;  des  gens  trés-éclairés  ont  pensé  qu'un  fonds 

"d'anticipatmns  bornées  avait  de  l'utilité  pour  la 
circulaiion.  et  comme  fournissant  le  moyen  de 
soutenir  chanue  mois  une  dépense  à  peu  près 
égale,  quoinu  il  y  ait  des  mois  où  la  recette  est 

J>eaucoup  plus  considérable  que  dans  d'autres. 

■   Je  ne  saurais  partager  leur  opinion.  Elle  tient 

•principalement  ù  rhaMtude  d'amener  à  Paris  une 
beaucoup  trop  grande  masse  de  dépenses  et  de 

^recettes»  et  cette  habitude  est  une  de  celles  que 
rous  avez  le  plus  d'intérêt  à  faire  cesser.  ït  est 
très- facile  de  régler  les  époques  des  plus  forts 
payements,  de  manière  qu'ils  se  trouvent  dans  le 
temps  des  plus  fortes  recettes  ;  et  ce  soin  n'a  pas 
Kété  totalement  négligé.  On  ne  paye  point  d'intérêt 
^Ki  de  commission  pour  les  pavements  qui  s'exé- 
^Kitent  au  jour  nommé  :  cela  s'appelle  payer 
^Homptant. 

^V  Mats  ma  plus  forle  raison  est  que,  si  l'on  eon- 
■iervait  des  anticipations,  il  continuerait  d'être 
impossible  de  faire  de  toutes  les  caisses  de  re- 
cettes, des  caisses  de  dépenses,  ce  qui  sera  néan- 
moins une  des  opérations  les  plus  désirables  pour 
le  crédit,  et  en  môme  temps  les  plus  économi- 
^^ues. 

■T  La  nation  a  des  revenus  h  toucher  dans  toutes 
^îee  provinces  et  dans  toutes  aussi  elle  a  des  paye- 
ments à  faire;  cependant  aujourd'bui  radminis- 
tration  du  Trésor  public  ne  pourrait  assigner  un 
écu,  payable  dans  une  province,  à  une  dépense 
de  cette  province*  La  raison  en  est  nue  tous  les 
revenus  sont  engagés  d'avance,  et  longtemps  k 
l'avance ,  aux  faiseurs  de  services  ;  de  sorte  qu'il 
n'y  a  jamais  aucune  somme  libre  dans  les  caisses 
provinciales.  L'argent  des  impositions  passe  des 
receveurs  parlicuriers  aux  receveurs  généraux  ; 
et  cette  opération  ne  permet  de  le  rendre  dispo- 
nible dans  la  capitale  que  deux  mois  après  qu'il 
est  reçu.  Les  receveurs  généraux  acquittent  alors 
les  rescriptions  qui  ont  été  répandues,  auxquelles 
d'autres  rescriptions  succèdent  sanscessCi  ettou* 
jours  en  avance  de  plusieurs  mois. 
H  en  est  à  peu  près  de  même  des  fonds  qui 
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proviennent  de  la  ferme  générale  et  de  la  régie 
générale  :  ils  sont  assigtiés  d'avance  à  des  faiseurs 
de  services;  et  au  moment  où  ils  arrivent  k  la 
disposilion  des  fermiers  généraux,  ils  ne  peuvent 
plus  être  à  celle  du  gouvernement,  qui  en  a  de- 
puis longtemps  acbeté  et  consommé  rusage. 

Tel  est  rembarras  pour  la  recette. 

Ouant  à  la  dépense,  lorsque  le  gouvernement 
veut  faire  remettre  dans  les  provinces  des  fonds 

3ui  n'auraient  jamais  dû  en  sortir;  il  faut  qu'il  les 
éiivre  aux  trésoriers,  etque  ceux-ci  les  envoient 
ou  les  procurent  d'une  manière  quelconque  à 
leurs  commis  dans  les  villes  principales  ;  ces  ar- 
rangée me  nts  demandent  un  mois. 

Amsi,  une  forte  partie  des  revenus  publics 
passe  par  cinq  caisses  avant  d'arriver  à  leur  des- 
tination, qui  est  la  dépense  qu'ils  doivent  ac- 
quitter ; 

Celle  du  receveur  particulier  : 

Celle  du  receveur  général  ; 

Celle  du  Trésor  royal  ; 

Celle  du  trésorier  de  département; 

Celle  du  commis  du  trésorier* 

Le  temps  fuit,  l'intérêt  des  fonds  se  perd,  et 
les  remises  s'accumulent. 

Si  les  revenus  n'étaient  pas  dépensés  et  engagés 
par  desanlicipations,  si  l'on  avait  remboursé  cel- 
les qui  existent,  il  n'v  aurait  rien  de  plus  simple 
Que  Vadminislration  de  la  recette  et  de  la  dépense 
des  revenus  publics.  Le  Trésor  royal  pourrait  être 
en  compte  courant  avec  toutes  l'es  caisses  parti- 
culières des  provinces.  Ce  compte  tenu  à  parties 
doubles,  ne  serait  pas  plus  embarrassant  que 
celui  d'une  forte  matson  de  commerce.  On  ferait 
vérifier  les  recettes  par  les  assemblées  de  départe- 
ment, qui  en  enverraient  le  bordereau  à  l'assem- 
Idée  principale  de  leur  cercle,  lequel  en  adresse- 
rait une  expMition  k  Fadministration  du  Trésor 
royal* 

On  saurait  en  réalité  chaque  semaine  combien 
il  y  a  de  fonds  dans  chaque  caisse,  et  par  appro- 
ximation, quelques  semaines  d'avance^  comSien 
il  doit  y  en  avoir. 

D'après  Tétat  des  payements  ordinaires  et  des 
demandes  faites,  tant  par  les  fournisseurs  du 
gouvernement  que  par  les  rentiers,  pour  être 
payé  dans  telle  ville  ou^ans  telle  aulroi  selon  la 
facilité  que  je  propose  de  leur  accorder,  qui 
ajoutera  tant  au  crédit  public  et  qui  assurera  des 
économies  si  réelles  sur  toutes  ces  fournitures, 
radministrateur  ferait  la  distribution  sur  les 
provinces  de  toutes  les  dépenses  qui  peuvent  y 
èlre  soldées.  Il  ferait  verser  de  procne  en  proche» 
et  selon  le  besoin,  l'argentdescaissesqui  seraient 
le  moins  chargées  sur  celles  qui  le  seraient  le 
plus. Il  recevrait  par  auis,  il  payerait  i)iirmandats. 

On  ne  ferait  venir  dans  la  capitale  que  les  fonda 
qui  seraient  indîspensablement  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  qui  ne  peuvent  pas  s^effectuer 
ailleurs;  et  en  général  ceux  de  ses  propres  re* 
celtes  et  des  provinces  voisines  y  pourraient  suf- 
lire. 

Chaque  province  garderait  son  numéraire;  cha- 
que créancier  pourrait  toucher  son  argent  à  sa 
porte;  et  les  comptes  généraux  du  Trésor  royal, 
ceux  de  chaque  caisse  en  particulier,  tenus  sur 
reffectif  en  parties  doubles,  par  doit  et  avoir ^ 
pourraient  être  arrêtés,  vérifiés,  contrôlés,  ren- 
dus, à  tout  moment»  aussitôt  qu'il  plairait,  soit 
au  Roi,  soit  à  l*Assemblée  nationale,  d'en  con- 
stater la  situation.  Il  serait  possible  de  tirer  une 
barre  sur  les  livres,  à  tel  jour  imprévu  que  Ton 
jugerait  convenable,  et  d'avoir,  dans  la  huitaine, 
un  tableau  complet  de  toutes  les  caisses  du 
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une  notice  exacte  de  toutes  les  recettes 


royaume,  ^^  ..--^^ . .^ .^^^,-^^ 

qui  auraient  élu  efkcXné^ê,  de  toutes  lOs  dépt^naes 
qui  auraient  été  soldées,  uû  ap(*reu  clair  de  ce 
qui  resterait  efîcore  à  faire  potir  l'un  et  l'autre 
point. 

Quelledlfférence  cotre  celte dômptabïliti5  si  sim- 
ple, si  Dette,  si  métliotilr|ïie,et  ïc  chaos ioextricaltle 
Sue  forment  aujourd'hui  ïea  états  m  hrophéiitj, 
'après  lei?qïiel3  ou  calcule  d'avance  rexcédant 
ouïe  déficit  d'tine  arinôe  idéale,  et  les  Ujbletiux 
Éea  receltes  et  des  dépenses  efiedlves,  dont  fa 
fédactiotidifiïcileesttoujoûr?!  [nnr^îi  rfrns  attendue, 
où  ToQ  est  forcé  d'embrasser  *  1  >  et  des  d  é  - 

penses  qui  appartii  otient  à  des  _  . .  .  s  différents 
et  à  un  grand  nombre  d'années  diverses,  à  travers 
leâquetles  l'administrateur  te  plus  appliqué  a  faut 
dé  pt-ine  à  se  reconnaître,  qui  mettent  toujours 
ga  prévoyance  en  dt*faut^  (|ui  préparent  toujours 
un  loog  tourment  à  la  perspicacité  de  son  suc- 
cesseur, que  Ton  ne  petit  eorfn  soumettre  ù  la  dis- 
cussion de  la  Cliambfe  de»  coinptés  t^im  dans 
des  époques  tardives  et  reculées,  où  les  receveurs 
et  les  trésoriers  peuvent  être  tombés  dans  Tin- 
eolvabilité»  t  tuù  I'oiï  ignorece  qtle  sont  devenues 
plusieurs  dis  parties  prenantes,  et  combien  de 
temps  les  fonds  ont  dormi  ! 

Il  se  fait  beaucoup  plus  de  mouvement  d'argent 
qu'il  n'est  nécessaire,  II  ne  s*ed  fait  pas  autant 
qu'on  !e  dit.  Une  partie  des  opérations  dont  je 
<roua  parle  a  lieu  pour  effectuer  uanales  provinces 
beaucoup  do  payements  par  viremetHset  rescrip- 
tiaiîfl }  maiâ  ce  sont  des  arrangements  particuliers 
entre  les  receveurs,  les  trésoriers  et  le?  faiseurs 
de  services;  la  jouissance  doè  revenus  n'est  point 
avancée;  la  situation  deg  caisses  n'en  est  point 
flairée; le  gouvernemefit  n'en  nïarche  pas  moins 
à  tâtons,  achetant  ta  Jouissance  de  son  propre 
argent,  et  n 'étant  pas  toujours  sûr  qu'on  veuille, 
ni  même  qu'on  puisse  le  lui  rendre  :  car,  lorsque 
llnquiétude  se  manifeste,  les  faiseurs  de  services 
qui  ne  peuvent  donner  à  FKtat  que  soo  propre 
crédit»  et  qui  ne  trouveot  à  placer  leurs  billets 
que  parce  qu'on  sait  que  les  assigfïatîons  qui  leur 
ont  été  remises  sont  bonnes,  perdent  tout  à  coup 
la  puissance  qu'on  leur  croyait.  Le  nomérairemafi- 
que,  B*écrie-t*on,  c'est-à-dire  (fu'il  se  resserre  et  se 
cache  :  cm  se  trouve  dans  Ijinpos^ibilîté  de  renou- 
veler les  anticipations;  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques risqu^.Hit  iPétre  interrocupues;  i'Elat  est 
dans  un  périt  imminent. 

Quand  on  ne  gagoerait  à  la  suppression  totale 
des  anlici|rations,  que  de  sortir  de  cette  situation 
précaire,  si  dangereuse  pour  la  sûreté,  et  si  hon- 
teusement au-dessous  de  la  dignité  nationale! 
quand  on  n'y  gagnerait  que  de  pouvoir  établir  on 
ordre  de  receite,  de  dépense  et  de  comptabililé, 
qui  serait  h  ta  portée  de  tout  le  monde,  il  n'y  au- 
rait pas  à  hésiter  pour  y  appliquer  les  premiers 
fonds  que  vos  économies,  vos  nouveaux  capitaux, 
vos  nouveaux  revenus,  vos  biens  aliénables,  vos 
dîmL'S  rachelablea,  votre  emprunt  et  votre  iiaûque 
pourront  vous  procurer. 

Mais  il  y  a  du  plus  beaucoup  d'argent  à  ga^ 
gner. 

Les  fonds  qui  voua  serviront  k  rembourser  vo9 
anticipations  proviendront  : 

Ou  de  votre  emprunt,  et  ceux-là  coûteront 
quatre  et  demi  pour  cent  ; 

Ou  de  la  vente  des  itameubles  de  Paris,  mii  ne 
portent  aucun  reveflti;  et  ceux-là  ne  citeront 

rUn  du  tout  ; 

Du  du  rachat  des  dîmes  el  de  la  vente  des  im- 
meubles de  provinces;  et  ceux-là  ne  coûteront  qtre 
troté  pour  cmt; 


Ou  de  la  banque;  et  ceux-ci  fournis  en  papier 
éur  un  natïtissement  en  écus  d'un  tiers  de  leur 
valeur,  sur  la  caution  de  TBlat  pour  le  reste» 
peuvent  coûter  moins  cher  encore-  Si  donc  noua 
esUmoiia  que  réunis,  et  l'un  composant  l'autre, 
ils  vous  reviennent  h  quatre  pour  cent,  nous 
avons  lim  de  croire  que  cette  évaluatiou  est  trop 
foi'te. 

Sur  ce  ptedi  «cependant,  la  suppression  des  anti- 
cipations procurerait  déjà  directement  au  moins 
cinq  ittiUhns  d'économie. 

La  transformation  de  toutes  les  caisses  de  re- 
cette en  caisses  directes  de  dépenses,  pour  toutes 
celles  qui  peuvent  s'acquitter  dans  les  provinces 
(et  j'ai  eti  l'honneur  de  vous  proposer  n'y  payer, 
outre  toutes  celles  qU*OQ  y  fait  aujourd*nui,  une 
partie  de^  rentes,  et  toutes  tes  fournitures  dont  les 
entrepreneurs  pourront dcsire^ le  payement),  cette 
dîsposillun  économique  él  salutaire  peutépar'çner, 
sur  one  recette,  une  dépense  d'eiiviroû  troi9  cents 
millions,  deUît  remises  de  quatre  deniers  chacune 
pour  livre  :  or  les  huit  deniers  pour  livre  de  Iroi* 
cents  miUiùtis  valent  dix  ituilioris, 

Eotin,  Mesôîetirs»  Ce  même  arrangement  vous 
asstuf era  la  dlSposUiou  des  revenus  de  FEtat  deui 
mois  plus  tôt  pour  la  recette,  un  mois  plus  tdt 
pour  la  dépense  :  cela  équivaut  h  un  emprunt 
perpétuel  de  tous  les  devenus  pour  trois  mois,  ou 
d'un  quart  de  revenu  pour  Tannée,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  d'environ  tent  mUliom  sans  iutérêt. 
Dans  Tétat  actuel,  c'est  encore  mi  profit  que  nous 
ne  pouvons  estimer  ù  moins  de  cinq  mtliiùm  de 
rente. 

L'extinction  absolue  des  anticipations,  indé- 
pendamment de  la  sûreté  et  du  bon  ordre  qu'elle 
établira  dans  les  affaires  uubliquesi  augmentera 
dOGC  la  musse  de  vos  fonds  libres  de  vingt  mil- 
lions de  revenu. 

Lorsqu'elle  !iefa  conlmencée  (et  elle  doit  Tétre 
au  plus  tard  à  dx  mois  do  jour  où  voUs  ferei 
pour  elle  les  premiers  pas)  la  vente  des  Immeu- 
bïea  et  le  rachat  des  dîmes  commeocerûnt  à  être 
en  pleine  marche,  et  à  Vous  ramener  chaque 
jour  de  nouveaux  capitaux  à  la  caisse  nationale. 
L'ordre  et  la  rapidité  de  vos  payements  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  et  le  nouvel 
accroissemeht  du  revenu  public»  donneront  laplos 
grande  faveur  à  votre  emprunt  libératif.  Les 
trois  cents  mittiom  dont  voUs  aurei  couvert  la 
place  de  Paris  auront  épuisé  tous  les  emplois 
ordinaires  ;  il  ne  restera  presque  plus  de  res* 
source  pour  les  nouveaux  capitaux  que  vous  y 
verserez,  que  le  placement  de  votre  emprunt,  ou 
une  plus  grande  activité  dans  les  achats  de  vos 
immeubles. 

Alors,  Messieurs,  dette  surabondance  de  ce 
moyen  vous  donnera  le  pouvoir  d'entamer  une 
plus  grande  elitreprise,  non  moins  digue  de  votre 
sagesse,  plus  lucrative  [ïour  les  linances,  ploi 
intéressante  poUr  votre  patriotisme* 

Vous  bannirez  de  la  société  un  des  fléaux  nui 
lui  sont  le  plus  uuisibles,  vous  remlmurserez  Ici 
reutes  viagères,  et  vous  décréterez  que  cette  ma- 
nière d'emprunter  sera  proscrite  à  jamais,  attendu 
qu'il  est  indigne  de  la  loyauté  et  de  la  majesté  de 
la  nation  de  séduire  les  pères  de  famille,  et  de 
les  engager  à  préférer  leurs  jouissances  person- 
nelles a  fa  subsistance  de  leurs  enfants. 

Les  rentes  viagères  ont  causé  celte  dépravation 
de  l'humanité  ;  et  comme  tout  mat  en  dpptilé  un 
aw^rt?,  elles  n'ont  pu  rendre  des  pères  indifférents 
et  injustes,  sans  rendre  les  enfants  indociles  et 
irrespectueux*  —  Des  trois  amours  qui  font  sub- 
sister le  monde,  et  qni  sont  it  germe  de  prré0(|{icr 


|48l«taiblée  oaUonale.)  AHCUIVES  FOLEHËNTAmES.  (24  Mplembro  1789  ] 


im 


élites  Iç8  vertus,  t'Ik^i  i/ii  oui  détrii^it  duiut  ilatis 
ÏMumuiiJdjde  de  familles  ;dleg  oyt  avili  lelroî- 
iBiPiiiei  ailes  ou t  dorade  les  mœurs  en  euricliia- 
Janl  uDe   géuéraûou  dea  dépouilles  du  Tautre  ; 
Icréaût  ta  pauvreté  poor  la  jeutiessc,  augmentant 
Iropulence  de  l'âgu  mùr  au  delà  des  proportions 
Daturelieâ   qulndiiiuiiieni   le^  camtaux   dont  il 
iiait  possesseur  :  car  presque  tous  les  égaremcnis 
fonleux  Viennent  de  la  trop  grande  inégatîté  de» 
^rtuneâ,  qui  exalte  les  pasâionâi  qui  les  eotoure 
le  piéfr^eSj  qui  les  arme  de  mille  funeâtes  movens 
^'énlouir  rindigence»  et  de  lui  commander,  CV-si 
articuliôrement  eous  ces  aspects  que  lea  privi- 
fefeîes  exclusirîj,  les  partages  inégaux  des  succes- 
BioDS,  les  rentes  viagères,  tes  loteries,  sont  des 
mémons    sortis   de  l'enfer  pour   corrompre  les 
|ommef,   les    rendre  coupables  et   les    punir. 
Ju'ils  oisparaissent,  Messieurs,  que  démasqués 
ar  votre  raison,  que  lerrassi'S  par  votre  vertu, 
Is  laissent  l'àrne  de  rhomiue  à  sa  beauté  aatu- 
elle,   eu    France  du  moins,   et   bienlùt  à  son 
temple,  en  Europe  et  dans  Ttinivers  ! 
Quelque^  personnes  ont  cru  que    les  rentes 
Rriagères  étaietit  excusables,  parce  qu'elles  s'étei- 
gnent progressivement  et  d'enes-ménieai   Biles 
p'éieignent,  il  est  vrai,  mais  dans  un  temps  uaiu- 
ellement  iripte,  et  qu'une  fatale  liabîleté  a  reoau 
luadruple  dé  celui  auquel  uu  fonds  d 'amorti sse- 
Qent  égal  à  leur  intérêt  les  aurait  remboursées. 
.B'est  une  spéculation  méprisable  sur  des  pen- 
Rehauts  méprisables  ;  c'est  le   oeu  de  c^s  qu'ils 
"aisaienl  d'eux-mêmes  ;  c'est  la  conscience  de 
pur  propre  i*icapacité  et  de  leur  propre  faiblesse, 
le    leur    iîistabililé,   de  leur   dépendance,    qui 
ivail  déterminé  les  gouvernemeuts  à  proposer 
les  emprunts  en  rentes  viagères,  ils  voulaient  de 
Pargent,  vite,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  ils 
Yosaîent  se  flatter  (me  l'existence  d'un  fouds 
l'amortissement  pût  être  soutenue,  ni  par  eux- 
aômes,  ni   par   leurs  successeurs;  mais   vous, 
llessieurs,   serez -vous    incapables,  faibles,  im- 
puissauiât  ne  vous  sentirez- vous  pas  la  torce  de 
Liivre  les  résolutions  que  vous  aurez  décrétées  ? 
'aurez-vous  point  celle  de  prévenir  les  dépréda* 
tioqs  ^  Tremblerez- vous  devant  une  courf  Serez- 
l^ous  des  n>iniûtres  t 

L'Àsserabîée   nationale   est    permaneotej  ses 
ioiièrefi  s'accroîtront  chaque  jour,  son  courage 
.constamment  inaltérable;  fréquemment  re- 
Qoiiv^lée,  rentrant  sans  cesse  dans  le  sein  du 
peuple,  en  ressortant  sans  cesse  au  choix  de  Tes- 
ime,  qui  jugera  souverainemeEtt  dans  le  coucours 
lu  zélé  et  des  vertus;  semblable  b.  ce  géant  qui 
ireprenait  sa  vigueur  en  touchant  la  terre  dont  il 
était  HJs,   TAssemblée  nationale  n'a  point  à  re- 
douter que  les  mesures  qu'elle  aura  prises  pour 
famortissement    des    dettes    nationales    soient 
(interrompues.    Elle  n'aura  jamais   besoin  pour 
jUssurer  cet  amorlissemeol,  de  le  payer,  comme 
il  est  par  des  rentes  viagères,  au  prix  d'une  don* 
tle  dépense,  et  du  sacrifice  des  mœurs  qui  sont 
les  premiers  instruments  du  travail,  la  condition 
[la  plus  essentielle  pour  la  bonne  économie  et  la 
Tformation  des  capitaux,  le  plus   indispensable 
lélémeut  de  la  ricbesse  publique  et  privée. 
^  Vous  rembourserez  donc  lés  rentes  viagères,  et 
je  mp  garderai  bien  de  vous  proposer  d'argumèn- 
1er  de  la  lésion  que  la  nation  a  éprouvée  dans 
peur  institution,  de  songer  d'imputer  le  surcroit 
à'inlérét  sur    les   capitaux^  de  vous    borner  à 
âéclarer  que,  fendarrt  leur  capiit?'  r**!^:  tamilles, 
rous  en  ferez  la  rertte  an  taux  y  attri- 

îuanl  un  fonda  d'aûtiortisseirient  ]^,'..:^:-^^ù:  Tiles 
I  idées  qui  ont  été  repouBsées  tant  de  fois,  même 


par  la  morale  des  vizirs.  C'est  noblement  et  hou» 
uétement  en  tout  point  qu  il  faut  faire  les  actions 
nobles  et  bonnétes.  Jamais  ruUlJté  du  but  ne 
peut  couvrir  le  vice  des  moyens.  L*lionaeur  natio- 
nal ordonne  que  nul  de  Ceux  qui  ont  caractère 
avec  l'Etat,  ne  puisse  avoir  un  juste  sujet  de  se 
plaindre,  ne  puisse  dire  avoir  été  trompé. 

Mais,  quelqu'un  pourrait-il  avoir  à  se  plaindre, 
lorsqu'à yant  joui  longtemps  d'un  revenu  excessif 
qui  ecnportait  rexiijiction  d'une  partie  de  son 
capital,  on  lui  rendrait  ce  capital  tout  entier? 

Vous  le  rendrez,  Meseieurat  et  vous  le  rendrez 
argent  comptant,  car  ce  sera  de  l'argent  comp- 
tant que  les  billets  de. caisse  qu'on  aura  sans 
cesse  le  cboix,  ou  d'emplqyer  en  acquisition  des 
terres  immenses  dont  l'État  aura  h  disposition, 
ou  de  placer  dans  l'emprunt  permanent,  avanta- 
geux, perpétuel  et  tontinier  d^une  nation  dont 
les  revenus  publics  excéderont  visiblemjKnl  les 
dépenses,  ou  de  présenter  à  la  caissetet  d'échan- 
ger, à  volonté»  contre  des  écus  effectifs. 

Ne  commengant  cette  opératioui  si  nécessaire 
et  si  louable,  que  dans  six  mois^  au  moment  où 
votre  emprunt,  vos  venteà  de  terres,  et  la  circu- 
lation des  billets  seront  dans  leur  plus  grande 
activitéi  vous  pourrez  porter  les  rembouj^ements 
jusqu'à  cent  Tuilliom  par  mois  ;  et  plus  ils  seront 
rapides,  plus  vous  serez  sûrs  qu'une  grande  partie 
d'entre  eux  se  feront  par  virement  de  parties,  ©t 
reconstitution. 

Je  vous  demanderai  de  verser  vos  premiers 
écus  sur  les  immortelles  demoiselles  de  Genève, 
dont  It^s  habiles  tuteurs  ont  trouvé  le  moyen  de 
faire  des  espèce^  de  fées,  par  la  magie  desquelles 
les  bornes  de  la  vie  humaine  semblent  prolon- 
gées,, et  les  rentes  viagères  deviennent  à  demi- 
perpéiuelles. 

Je  vous  prierai  de  continuer  par  celles  de 
Hollande,  dont  le  climat  ipoins  s,alubreet  le  pays 
plus  opprimé  rendent  la  confédération  molnâ 
dangereuse. 

Entre  les  autres,  que  le  sort  décide  de  Tordre 
des  remboursements.  —  Mais  je  vous  supplie 
d'accorder  une  exception  en  faveur  des  vieil- 
tards  qUi,  du  IraMl  de  leur  vie,  a'ont  écoûotbisé 
qu*uu  petit  capital  dont  la  rente  e^l  leiir  seule 
ressource.  Que  les  bommesde  soixante  ans,que  Iéjs 
femmes  de  cinquante» qui  pourront  prouver  qu'ils 
n'ont  d'autre  bien  qu'une  rente  viagère  de  douze 
cents  livres  et  au-dessous,  ne  pdlssent  être 
forcés  à  recevoir  letir  rëmbôdrscmeilt'  s'ils  pré- 
fèrent la  côtitinnatiori  de  leur  rente. 

Cette  exception  ne  vous  conservera  pas  cin(i 
miUions  de  rente  en  viager,  car  les  vieillards  qui 
voudront  reconstituer  à  quatre  et  dem%  et  dési- 
gner le  successeur  du  Contrat  perpétuel,  trouve- 
ront beaucoup  de  gens  qui  se  soumettront  à  leur 
corapeT^sef  diiTÉhi  leur  vie,  tnèmc  qdelqttefois  à 
prom,  ladîffL^^eocede  l*mÉérêt. 

Les  rentes  viagères  se  montent  aujourd'hui  à 
cent  cinq  millions.  Je  suppose  que  d\près  Tex- 
ception.  on  en  conservera  pour  des  personnes 
d'un  â^e  avaficé,  environ  cinq  iniUions,  dont  il 
pourra  s'éteindre  qUdtre  k  cinq  cent  mille  francs 
chaque  atméé.  ï\  re^éhl  ctntmiliions  à  rembotir- 
ser,  et  par  ràccumiil^lioii  Aés  tnoyetï^  qui  se 
réunissent  dans  votre  maîn^  leur  capital  pourra 
être  ou  réalisé  en  immeubles,  ou  reconstitué  pour 
rempnmt  national^  dans  le  cours  de  l'année 
prochaine. 

Comme  ce  qui  sera  employé  en  immeubles  ne 
voÉis  privera  que  de  iroiê  pou?  tent  do  revenu, 
et  c^de  ce  q(ai  entrera  dahô  l'emprunt  permanent 
n'en  cotïtera  que  quaite  et  demi ,  je  cûutifluefai 
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d'ealimer  que,  sor  Je  pied  moyea,  ce  sera  qimtre  | 

Îmir  cent  que  vous  couleront  les  fonds  avec  ' 
esguels  vous  aurez  remboursé  les  reuieâ  via|ïiTes, 

Vous  aurez  donc  dimîDué  la  dépense  de  l'Élat 
d^euviron  soi-xante  miUiom  de  renie  saoB  injus- 
tice, avec  génèrusité  môme  par  ses  créanciers, 
au  mitieu  des  bénédictions  de  leurs  eofaitts,  à 
qui  voua  aurez  rendu  leur  fortune  atiéuée,  et  en 
goûtant  vous-mêmes  la  satisfaction  d'avoir  régé- 
néré l'esprit  de  famille»  première  base  de  Tesprit 
social  ;  car  Tamour  de  la  pairie  dérive,  comme 
le  mot  tjui  Texprime,  de  celui  qu'on  doit  à  la 
pateî'nit&* 

Permettez-moi»  Messieurs,  de m'arrêter  un  mo- 
luent  pour  jeter  un  coup  d^œil  sur  la  aituation  où 
cette  suite  d'opérations,  dignes  par  leur  enchaîne- 
ment, leur  masse  et  leur  étendue,  de  la  premii'ro 
nation  de  TEurope,  aura  mis  les  finances  à  la  tin 
de  1790. 

Vous  aurez  augmenté  les  revenus  : 

1«  De  quarante'huit  millions  de  rente  sur  les 
biens  du  clergé; 

2^  De  trois  millions  sur  les  droits  de  traite  en 
levant  les  barrières  intérieures ,  portant  à  la 
frontière  un  tarif  raisonnable,  suppléant  aux 
prohibîtions,  qui  ne  servent  qu'à  exciter  la  con- 
trebande; des  droiis  modérés  et  proportionnés  à 
ce  que  celle-ci  coûte*  assurant  leur  perception 
par  une  régie  moins  imparfaite  que  ne  Test  au- 
jourd'hui la  ferme  générale,  établissant  la  liberté 
d'un  transit  et  celle  de  l'entrepôt,  sous  des  formes 
à  la  fois  avantageuses  au  commerce,  et  utiles  aux 
tinances  (1); 

S"*  Seion  la  proposiiion  du  premier  ministre  des 
linances,  de  quinze  millions  de  rente,  par  Paug- 
meniatiou  de  Fimposition  territoriale  dans  la- 
quelle néanmoins  le  peuple  se  trouvera  soulagé, 
puisque  la  portion  de  cette  imposition  à  suppor- 
ter par  la  noblesse  doit  excéder  cette  somme. 

Vous  aurez  diminué  les  dépenses  de  quaraniC' 
deux  millions  au  moins  par  les  économies  \2\. 


(1)  C'est  te  réâomé  du  travail  commencé  par  M,  Tni- 
daine,  et  que  M.  h  baron  de  Comierê  a  rédigé  avec 
un  soin    extrême,    ma   travail    prodigieux,    cl    l(*s  plus 

Srandes  lumières,  d*après  les  ordres  de  M.  Necker, 
ans  son  premier  ministère,  cl  ctux  û&  ae»  successeurs» 
sous  la  direction  de  AL  Fourqueui,  et  avec  I0  concntiri 
da  M.  do  Mon  tarai),  des  commissaires  généraux  dti 
commcrcei  el  de  plusieurs  fermk'rs  générani  des  plus» 
inslruilu  :  travail  qui  avait  obtenu  le  suffrage  des  no* 
tabtos  en  1787, 

H.  de  la  Perrière  ûi  la  majorité  de  la  compagni«  y 
avaient  opposé  la  plus  grande  résistance.  Ils  avaient 
f:ru,  ih  avaient  exposé,  i(s  avaient  persuadé  à  M.  fin- 
tendant  de  la  ferme  générale  que  1  Etat  y  perdait  onze 
mittiont  de  revtnm. 

Il  fut  irré.Histiblt'meQl  détûontrê  en  leur  présence,  sous 
hs  yeux  du  ministre:  l^que  Tonne  pouvait  pas  perdre 
onie  miltima^  attendu  cfu'on  n'en  mettait  que  six  au 
jeu  ;  i*  que  loin  de  perdre  ces  six  millions,  on  les  trou- 
verait avec  accroissement  de  plu»  de  troii  autre*  mi!- 
lioni  sur  renseratile  de  t'opératioiï. 

M.  rarcbevêquc  de  Sens  à  suspendu  cette  opération, 
el  u  fait  recommencer  sur  elle,  une  discussion  déj;i 
épuisée.  Celte  faute  se  perd  dans  la  foule  de  celles  qui 
ont  signalé  son  ministère.  Mais  elle  ne  doit  ni  no  neyt 
étendre  son  inlluence  sur  la  présente  session  de  t  As- 
semblée nationale, et  je  suppose  que  celle-ci  ne  resipra 
pas  sans  décréter  un  bien  très-grand,  iréa-facKe  à  faire, 
parfaîlemeut  préparé. 

(â)  Bepuis  ce  discours,  le  comité  des  fîDancei  a  pres- 
sente un  tableau  de  cinquante  miihotu  d'économies; 
mais  dans  ces  sortes  di*  projets  on  trouve  quelquefois  à 
re\écu(ion    des  observations  de  raison   ou   de  jojstice, 

3UÎ  ne  permettent  pus  de  tout  réaliser  à  l'instant  même; 
'ailleurs,  il  y  a.  dans  le  tublçau  du  comilè,  des  articles^ 


De  vingt  autres  millions,  par  reitinclion  des 
anticipations,  et  Fapplication  directe  des  caisse» 
de  recette  au  service  des  caisses  de  dépense. 

De  soixante  millions  enlin,  pour  le  rembourse- 
ment des  renies  viagÈres, 

Il  y  aura  eu  de  plus  environ  quinze  cent  milk 
francs,  OU  au  moins  an  rnillion  d'exUactions  sur 
les  pensions  aucietines ,  sur  celles  qui  seront 
notiveliement  données  aux  ecclésiasliqueSt  et  sur 
la  petite  partie  de  rentes  viagères  qui  aura  été 
réservée. 

Ces  sept  objets  réunis  feront  un  total  de  cent 
quatre-vingt-neuf  millions  de  revenu;  ressource 
véritablement  imposante  et  propre  à  montrer  ce 
que  peut  la  nation. 

Eti  cependant,  vous  n'aurez  encore  remboursé 
ou  reconstitué  que  pour  tTcize  cents  millions  de 
dtdtes  nationales,  et  il  vous  restera  près  de  cinq 
milliards  de  capitaux  libres  k  employer  à  ramé- 
lîoration  progressive  du  boa  état  des  nuances. 

Mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'atleodre  cette 
amélioration  pour  raire  déjà  profiter  le  peuple  du 
meilleur  ordre  de  ses  affaires,  et  des  dinaiimtïons 
qu'il  deviendra  possible  d'ordonner  sur  les  impôts. 

Dés  le  moment»  Messieurs,  où  vous  aurez  créé 
ou  délivré  celte  masse  de  revenus,  et  peut-être  à 
mesure  qu'elle  se  formera,  vous  en  pourrez  trou- 
ver un  emploi  salutaire  ;  permettez -moi  de  vous 
proposer  celui  qui  me  parait  le  plus  conforme  à 
voire  prudence,  à  votre  équité,  à  voire  amour 
pour  vos  concitoyens. 

Vous  avez  cent  quatre-vingt^nmif  millions  de 
revenu,  ou  nouveaux,  ou  libérés,  à  voire  disposi- 
tion. 

Je  vous  en  demande  d'abord  soixante  millions 
pour  couvrir  le  déiîcit. 

Je  vous  demande  neuf  miUions  pour  le  supplé- 
ment dlntérêls  à  payer  aux  officiers  actuels  des 
cours  et  des  autres  tribunaux  supprimés,  Ds  reti- 
rent aujourd'hui  un  demi  pour  cent  de  leur  argent  : 
en  remboursant  en  contrais  k  trois  pour  cent, 
qui  dans  deux  ou  trois  ans  au  plus  tard  se  trou- 
veront au  taux  ordinaire  et  léj^al  de  la  France, 
leur  revenu  sera  doublé  dès  ce  jour  :  obligea  a 
moins  de  jeprésentatioît,  leur  aisance  sera  aug- 
mentée ;  leur  capital  sera  conservé  ;  et  la  modé- 
ration de  rinlérèt  durant  une  couple  d'années 
sera  une  sorte  de  contribution  naturellement 
proportionnée  à  la  fortune  de  la  classe  de  citoyens 
qui  remplissent  les  charges  de  magistrature»  et 
qoe  leur  zèle  sera  beureux d*offrir  à  l'Etat,  comme 
un  moyen  de  soulager  plus  promptement  le 
peuple,  en  rafîrancbissant  des  impositions  les 
plus  vexatoireg,  et  lui  faisant  sur  les  autres  des 
remises  considérables. 

Je  vous  demande  vingt  milUorn  pour  remplacer 
dans  le  revenu  public  la  partie  de  la  gabelle,  qui 
doit  être  supprimée  sans  indemnité  de  la  part 
des  contribuables,  me  réservant  de  vous  déve- 
lopper, à  cet  égard  »  et  dans  une  autre  séance,  ce 
qui  est  juste  et  raisonnable  (t). 


commo  celui  de  deux  miUions  huit  cent  milk  livrei  a 
économiser  sur  les  dépenses  imprévues^  qu'on  ne  sau- 
Ttiit  regarder  comme  ra^sorance  d'un  fonds  lllire  bien 
réeL  Si  au  commencement  de  celte  année  on  eût  porté 
un  tel  aperçu  d'écnnoniie  en  compte,  00  aurait  été  fort 
trompé.  Je  me  borne  donc  à  suivre  le  premier  calcul  du 
minisire  des  finances^  sans  renoncer  aucunemeni  à  l'ea- 
puir  que  ses  soins,  ceuï  du  comité  des  linance»  et  ceux 
da  l'AiiScmblée  nationale  rappmcheroot  réconomie  réelle 
de  l'évaluation  qu'eu  a  faite  le  comité, 

U)  L'impél  de  la  gahelle  ne  peut  sybsiiïler.  LorsquHl 
a  été  jugé,  ce  n'a  point  élé  pour  qu'on  se  bornât  ik  lui 
rogner  un  peu  lei  serres   ^i  repousseraient  irés-aisé- 


J 


(JlBiemblée  nationale.]         ABCHtVES  PARLEMENTAIRES.         fU  ^ptembre  i789.| 


165 


Je  vous  demande  dix  millions  pour  supprimer 
là  loterie  royale,  le  plus  honteux,  le  plus  im- 


m^nï.  Qn   &  roulu  qti'îl   fi^t  anéanit,  H  ee  rmn  %  él& 
unanime  parmi  nos  commet i^ints. 

Si  l'on  maintenait  les  gabelles  dans  ïa  nouvelle  forme 

qui  vif^riL  île  leur  éirô   donn^^o,  tes   frats  de  perception, 

presque  aussi  considéra btcs  que   tes   anckns.  aeraieiU 

énormes    en    raisc^ri    dti    produlL    La  supprc&BJûii  des 

droiis  dd    traites    dans    l'intérieur    ne    loverait  qu'une 

partie  des  obslaclea  qai  entrave    h   commerce  de  ^ro- 

rince  A  provinee.  Il  faudrait  conserver  dans  riulérieur 

mille  lieues  de  barrières  où  Tun  arrêterait  ei  fouillerait 

les  voiturei  entrantes,  pour   savoir  si  elles  ont  du  seL 

Et     quant  aux  visites  domiciliaires,  la  ferme    générale, 

qui   les  abandonne  aujourd'buî   pour   prolonger  lu  ga- 

Lelte  d'une  manière  quelconque,  ne  manquerait  pas  de 

'  r&isoQs  excellentes  pour  obtenir   même   de  l'Assemblage 

^  nationale  leur  rèiab1îssement«  si  l'on  pouvait  consolider 

I  la  gabelle  par  ce  vieux   sophisme^   qu'elle  sa  payfi  im- 

!  perctpiibitmênt  :  sophtsmtt  qui  ne  s'applique  nutkmeiit 

aux   provinces  de  frootières,   surtout  dans  les  trois    un 

fluatro  lieuos  qui   les  bordent,    c'est-à-dire    sur  iept  à 

'  huit  mille  iieuet  carrées   dans  le   royaume  ;  suphisme 

I  encore  qui  n'emptkhe  pas  que,  dans  le^  provinces  mÔme 

de  rintérieur»  la  contribution  ne  svii  égale  pour  le  pn- 

'  vre  et  pour  le  ricbe,  c'est-à-dire  tout  à  fait  contraire  à 

toute  bonne  règle  de  répartition. 

Si   l'on  supprimait  la  gabelle   sans  aucune  indemnité 
pou  r  ies  finances,  on  ferait  tioe  inju^iice  aux  provinces 
irancbes   et   rédimées,  attendu  qu  on   avait,  en   consé- 
guencfl  de  leur  exemption   de   gabelle,   forcé  les  autri^s 
impositions  dans  ces  provinces  :  et  e'élail  un  principe 
[  assez  raisonnable  de   radministration  qu'elle  avait  ap- 
f  plîqyé    le    moins    mal    qu'elle    avait    nu,    d'après  le-i 
j.ennniisEances  qu'il  avait  été  possible  de  recoeiltir  sur 
Tétat  des  provinces.    Or,    comme    il    faudra    toujours 
pourvoir  aux  besoins  publics,  cette  suppression  toiaîe, 
sans  indemnité,  dérangerait  l'équilibre,  et  rendrait  les 
provinces  franches  et  rédimées,  proportionnellement  plus 
chargées  que  l'on  n'avait  jogé   qu  elles  devaieni    rêlre. 
Si  l'on  voulait,    en   supprimant   la  gabelle,   deman- 
der   aux    provinces    non    rédimées,  rindi'moité    com- 
Îdète  des  cinquante-huit  milli&jit    ceni-ioùcaïUe    mille 
iorês  qu'elles»    fournissaient    par    cette    imposition  au 
[  Trésor  royal  ;  quoiqu'on  les  soulageât  des  vexations  et 
[des  frais  de    perception,  on    ferait  une   injmtice  A  ces 
provinces,   parce    que  l'équilibre  que   le  gouvernemeut 
avait  lâché    d'étabfir,    et    dont    j*ai    souvent    entendu 
parier  ftju  Tradaine^    n'était  relatif   qu'au  principal  de 
la  gabelle,  Cet  équilibre    avait   été    totalemejit    rompu 
au  désavantage  des  provinces  de  gabelle^  et  surtout  de 
I  f  rande   gabelle,   pcir  iu  toui   pour  livre  additionoeb , 
00  des  plus  bétes  et  des   plus    iniques  inventions  qui 
%nt  surties  de  l'esprit  fiscal. 

Éfllte imposition  toujours  proportionnelle  à  la  surcharge, 
au  lien  de  l'être  au  moyen,  avait  exigé  iiuatre  tou»  et 
lUmi  par  li^Te  do  sel  de  tout  consommateur  dans  tes 
'provinces  de  grande  gabelle,  d«ux  iom  un  tiard 
I  feulement  dans  les  provinces  de  petite  gabelle  ou  de 
salines,  de  quatre  a  huit  de  nier  t  dans  les  provinci^s 
rédimées,  ou  dans  celles  soumises  aux  droits  de  con- 
Toi,  rien  du  iùut  dans  les  provinces  franches. 

L'absence  des   lumières  à   cet  égard  était    si  générai 

et  si  grande,  que  te  conseil  ne   songeant   qu'à    la  sorte 

de  propordon  qu'indique    le  mot    tùut  pour    livre,  ne 

I  manquait     jamais    d'applaudir    dans    tes    he^oiits    de 

I  J'Ëtat  aux  projets  de   rétabli»<emeot  ou  de  l'accroisse- 

[  ment  de  cette  injustice^  de  ciitte  extrême  disproportion  ; 

[  et  que  les  parlements   de    leur   côté,    qui  ne   voulaient 

►  pour   rien    au  monde  que  les  vingtièmes   fussent  régu* 

\  uétreroent  perçus,  quoique  le  prim-ipedo  leur  imposiiion 

lut  tVquiiô  la  plus  t'xacte,  les  parlements  qui  résistaient 

avec  la  plus  invincible  force  à  toute  vérification  k  leur 

luj et,  n'ont  jamais  mis  le  moindre  obstacle  à  institution 

et  à  l'augmentation  det  tout  pour  livre.  Ils  ont  été  sur 

ce  point  au-devant  des  vœux  de  M.  l'abbé  Terray  et  de 

M.  de  Fleury,  quoiqu'il  fût  impossible  d'imaginer  pour 

une  hnposilion  nouvelle    an    sysièmo    de    répartition 

plaa  înjfal  et  plus  absurde. 

11  faut  donc,  en  réformant  des  impositions  tellement 
et  si  proportionnellement  accrues,  d  après  un  principe 
si  étrange,  commencer  par  balayer  rinjustice  àti  tom 


moral   le  plus  séducteur,  le  plus  ruineux  pour 

Icâ  familles,  de  tous  les  impôts  existait ts;  et  celui 
quïl  est  le  plus  impossible  à  des  législateurs, 
honnêtes  gens,  delaisetT  subsister;  et  permettez- 
moi  à  son  otîcasîon^  Messieurs,  de  vous  inviter  à 
prendre  connaissance  des  inâtructions  qui  m'ont 
été  données  par  mes  commettants,  relativement  à 
cet  impôt  vil  et  destructeur  (Chapitre  \1V  de  la 
première  partie  de  leur  cahier,  imprimé  chez 
Duplain).  C'est  uu  (3e  mes  devoirs  que  de  solliciter 
votre  attention  spéciale  pour  cet  article;  et  c'e^t 
un  des  vôtres  de  la  lui  accorder. 

Je  vous  demande  cinq  miUiom  pour  atipprimer 
le  droit  de  la  marque  des  cuirs,  qui.apn^s  la  loterie, 
est  un  des  plus  otîieux  impôts»  et  parmi  les  impôts 
inquisitoi'iaux,  celui  qui  entraîne  les  injustices 
les  plus  criantes  et  !es  vexalioDs  les  plus  cruelles: 
droit  qui  a  réduit  nos  tanoenes  à  moitié,  et  sur 
lequel  j'aurai  aussi  ua  travail  étendu  et  irrésis- 
tible à  vous  mettre  sous  les  yeux. 

Je  vous  demande  dix  millions  pour  la  suppres- 
sion des  autres  droits  inquisitoi  iaux  : 

Celui  sur  les  poudres  et  amidons,  qui  pour 
7(M),000  francs  de  produit  a  détruit  une  fabrique 
autrefois  tlorissante,  à  force  de  tourmenter  les 
citoyens  qui  s'y  livraient; 

CLdui  sur  les  cartes,  qui  a  pareillement  détruit 
une  branche  étendue  du  commerce  que  nous 
faisions  autrefois  à  l'étranger  ; 

Celui  sur  les  papiers  et  cartons,  très-nuisible  à 
notre  commerce  d'imprimerie,  et  qui  est  cause 
que  les  libraires  nationaux  trouvent  de  l'avantage 
en  beaucoup  d'occasions  à  employer  les  presses 
étrangères,  et  nue  la  belle  étJilion  de  Voltaire 
s'est  laite  en  Allemagne  ; 

Celui  sur  les  huiles  et  savons,  qui  arrête  la 
culture  des  colzas,  et  des  autres  plantes  ou  fruits 
propres  à  produire  de  l'huile,  et  qui  nous  réduit 
a  ne  pouvoir  fabriquer  de  savon  qu'à  Marseille  ; 

Celui  de  la  marque  des  fers  à  la  fabrication  et 
au  passa^îe  d'une  province  à  l'autre  ; 

La  portion  de  la  marque  d'or  et  d'argent  qui 
donne  un  revenu,  ferme  des  débouchés  utiles  à 
l'industrie  de  nos  artistes»  et  excède  les  frais 
nécessaires  pour  constater  légalement  le  litre  des 
métaux  ; 

Celui  de  la  caisse  de  Poissy,  qui  vend  chère- 
ment  de  l'argent  aux  bouchera  qui  n'en  ont  que 
faire,  en  refuse  à  ceux  qui  en  auraient  besoin, 
et  le  leur  fait  payer,  comme  slla  l'avaient  reçu; 
qui  nuit  également  à  l'approvisionnement  de  la 


pour  livre^  et  remonter  à  Tétat  primitif,  au  principal 
du  droit  ;  c*est  de  ce  principal  seul  quG  les  provinces 
doivent  à  la  nation  le  remplacemeoi,  Mats  ce  remplace- 
ment du  principal  <*lles  le  doivent  pour  la  cuoservation 
de  l'équilibre  avec  les  autres  provinces. 

Elles  proposaient  davantage*  Tons  les  députés  des 
provinces  dd  gabelle  sont  venus  avec  commission 
expresse  d'olTrir  ce  que  I  ËLat  en  retirait  de  net^  et  de 
se  contenter  du  profit  que  feraient  les  provinces  par 
l'éna.rgne  des  frais  et  la  cessation  des  vexations» 

U  Assemblée  nation  aie  ne  doit  pa^  abuser  de  leurs 
offres  et  de  leur  zèle  ;  mais  elle  ue  doit  pas  non  plus 
rpjeter  sur  les  autres  provinces,  qui  le  compensent 
d'une  autre  manière,  la  somme  dont  elle»  seraient  obli- 
gées de  [iontribuer  pour  cette  imposition  particulière 
qui  entrait  dans  la  balance  des  charges  publiques* 

Supprimer  donc  les  barrières,  les  vexations  et  les 
frais,  remettre  en  outre  aux  provinces  de  gabelle  le 
tiers  de  ce  aii'elles  payent  de  net  au  Trésor  royal,  im- 
poser sur  elles  le  surplus  en  chargeant  les  assemblées 
principales  de  leurs  cercles  d'indiauer  la  meilleure  forme 
de  répartitions,  et  leurs  assemblées  municipales  et  de 
département  d'effectuer  cette  répartition  :  voilà  ce  que 
prescrivent  la  raison,  la  justice  et  lintérét  public» 
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capitale,  et  au  commerce  des  bestiaux,  et  qui  a 
iléjô  excité  h  réprobation  du  Roi  ; 

Bnfîn  toute  la  portion  de?  droits  d'inepecteura 
aux  boucheries,  d'inspecteurs  aux  boissons,  et 
d*octrois  municipaux,  qui  se  perçoit  à  l'exercice, 
au  sein  des  maisona  dans  les  banlieues,  ke 
bourgs  ^t  les  t^ameaux  (1). 

Je  vous  den^anderai  enoore  dm  millions  mm 
compenser  à  l'Etat  la  perte  des  soua  pour  livre 
de»  droits  d'aides  eur  les  boissons,  lorsqu'on 
supprimera  cette  imposUion.et  qu'on  euabonqera 
seulemeiat  le  principal.  Oar  il  faut  que  ïefl  ppoviuces 
soient    fioulagées,  non-seulement   des  frais   de 

fierceptton,  mais  aussi  des  sous  pour  li¥re,  et  que 
'abonnement,  qui  doit  leur  éporpner  les  visites 
el  les  vexations,  puisse  ôlre  réduit  à  moitié  de 
la  contribution  actuelle. 

je  ne  vous  demanderai  rien  pour  le  tabac,  noue 
ne  Fommes  pas  encore  assez  riches  , 

Sans  doute  c*e8t  un  mauvais  impôt,  CTest  le  plus 
innocent  des  impôts  de  séductions,  mais  cela 
m^me  d'être  un  irtipèt  do  séduction  est  un  grand 
vice*  et  c'est  de  plus  un  impôt  de  monopoie- 

Jamais  un  bon  administrateur  ne  l'eût  inventé. 

Cependant,  ne  pouvant  le  supprimer  purement 
et  simplement^  il  me  paraîtrait  si  dur  d'imposer 
30  miUions,  pour  la  plu*  forlo  partie,  sur  ceux 
qui  ne  pretinenl  point  de  tabac*  afin  de  le 
procurer  à  meilleur  marché  à  ceux  qui  en  pren- 
nent, que  je  ne  piiis  conseiller  rien  de  pareil. 
Je  serais  pful<!li  porté  à  croire,  qu'en  attendant 
un  tempe  plus  heureux,  il  faudra,  ou  laisser  hors 
du  cordon  des  provinces  qui  en  sont  exemptes, 
ou  les  engager  à  s'y  soumettre,  à  la  charge  qu'il 
y  serait  régi  avec  leur  concours  et  h  leur  prolii, 
ol  que  le  produit  en  serait  employé  aux  obiels 
d'utilité  publique  qu'elles  jugeraient  convenables, 
ou  mémo  applicable  à  payer  les  plus  basses  cotes 
de  leurs  irnpositiong  :  de  sorte  qu'on  pourrait  du 
moins  lever  les  barrières  qui  séparent  ces  provinces 
du  reste  du  royaume,  et  feivoriser  leur  commerce 
avec  les  autres  provinces  (2)* 


{\\  Op  pent  fonsprver  eficor*^  quelque  temps  ceux  mii 
!kî  pettoiTeni  avec  les  aulres  ocrrdis  îiai  enlré€S  iIks 
villes,  et  qui  n'exigent  point  de  visites  domiciliaire!. 

|1)  Il  4^11  «st  deft  Aociem  droîu  d'aides  snr  les  bois- 
sons ooronie  du  prineif»;^!  des  droite  de  gtihùiie.  Us  tunt 
entNs  ddtii  |a  Cûtnpeneaiion  dt)^  in^posittops  «aim  [^a 
prqviticôB  ;  celles  ^ui  les  ml  r'^fuséf  ont  été  impos^ôs 
plus  furçenifiii*Mais  \e^  ^ix  suo^  popr  Wrx^  son\  unp  i\i- 
jusiica  que  la*  provinces  d*aide.s  onl  <^prooTée,  el  qui 
na  pQui,  ea  aucun  cas  subsisier,  itt  même  entrer  dans 
leH  abuonementa  que  ces  provinces  ré^lameot. 

Bllaft  QDt  été  plus  indignéat  de  it  vexation,  de  Tin- 
quisiiion,  des  vitiles,  des  injures,  das  nuiuvais  Iraite- 
raenfs,  des  procès  et  defi&bui  q^autorité,  que  de  i»  nfisan- 
lettr  môme  do  Timpât.  Elles  se  seraient  abonnée!  paur 
la  contribution  totale,  à  la  senlo  Qondition  de  ne  plus 
voir  tes  commis,  et  d'avoir  lu  paix  et  la  sûreté  dans 
teunt  ^yers  domestiques. 

La  nation  doit  dire  et  pins  équitable  et  pla»  généreuse. 
Il  fîuit  qoVUe  proscrive  les  viâitea  et  leà  vexations;  il 
f:ini  qn'i^U  épargne  aux  contribuables  les  frais,  il  faut 
qu'elle  leur  rvtnette  en  eutier  les  iom  pour  livre. 

AloFi  leuï  contribtilion  sera  précîsélkient  diininuéd  de 
rnoiiîé,  et  leur  liberté  sera  Mip^téo. 

Je  cr4>i«  qu'il  laui  leur  laiRRer  le  eh&ix^  ou  d'acquitter 
le  droit  ei(  nature,  par  une  sorta  fie  dtme  au  cpllier, 
après  le«  ▼endanges.  qui  rendra  la  <!on(nboti<>n  nulle 
dani)  les  mauvaises  annétjs,  el  propre  4  soulager  du  far- 
deau de  Pabondinca  dans  It^i  b&nnes;  ou  de  répartir 
l'icnpm  par  erpent  de  vi|(nos,  Li  première  métbode  a 
l'avajitafre  d-éire  pins  applicable  aux  pays  i  eidre  \  l'une 
et  l'aoïn?  ont  Hé  proposéeR.  Les  provinces  seules  peuvent 
savoir  la  forme  qui  iHir  ûonvtenl  bi  irjieax.  iU  qiJi  leur 
eonvi^'ndra  certainement  est  de  payer  moitié  moins,  et 
de  n'avoir  plna  ni  procèt  ni  per&écQtioni  A  craindre  « 


Cette  vue,  et  celle  d'ouvrir  dans  tous  les  porta 
un  peu  considérables,  l'entrepôt  au  tabac  eu 
feuilles,  qui  fait  partie  du  pian  ^énéral^  relatifaux 
droits  de  trajtes,  sont  les  sep  les  que  dans  les 
circonstances  actuelle^s  on  puisse  m  permettre 
re|alivemenl  au  tafec,  et  qt|i  aient  ui^e  véritable 
utilité. 

Quant  aux  aulres  parties»  j'espère  quô  nos  com- 
mettants et  vous  sere*  contenta  do  mes  proposi- 
lions.  Y^^^  voyexque,  dans  quinze  mois»  le  de/îci« 
ser?L  couvert,  et  que  hhmiUions  des  iropositioua 
les  plus  onéreuses  pourront  être  «^pargoées  ^j^ 
peuple  et  stippri tuées  pour  son  sûul^ement. 

Ce  sont  das  présents  qui  me  semblent  dignes 
do  TAssemblée  dont  le  travail  lea  aura  reudug 
possibles,  et  de  la  nation  qui  doit  los  recevoir. 

Taurai  l'honnetir  de  vous  proposer  d'en  faire 
encore  une  açitre»  qui  rentrera  aussi  dans  les 
principes  de  b|eïiraisî|pce  et  de  sagesse  dont 
vops  êtes  animés.  Majs,  avant  d'en  parler,  il  faut 
connaître  les  fonds  que  vous  pourrez  y  consacrer  ; 
il  faut  examiner  les  dépenst^s  publiques,  sur 
leequelles  la  nation  est  en  défaut,  et  qui  sont 
nécessaires  à  la  dignité  de  TKtat,  à  sa  prospé- 
rité intérieure^  à  sa  sûreté  vis-à-vis  des  nations 
étangéres. 

Je  vous  supplierai  pqqr  ces  grands  objets  de 
commencer  par  former  un  fonds  de  25  miUiom 
de  rente,  consacré  en  paix  à  Taoïortissement  des 
dettes,  et  croissant  chaque  année  du  produit  des 
inlérôts  éteints  ;  destiné  en  guerre,  avec  tous  les 
accroissements  qqe  l'accumulation  des  intérêts 
aurait  pu  lui  donner,  h  la  base  etau  fonds  ordinaire 
de  chaque  campagne. 

A  c^  prcfïiier  foinls  de  guorre  ou  de  libération, 
déjà  imposant,  vous  auriez,  eu  cas  d'hostilité,  à 
Joindre  les  autres  fonds  qui  en  paix  auront  un 
usage  différent,  mais  de  nature  à  être  suspendu. 
Telle  est  la  plus  forte  parlie  du  fonds  des  travaui^ 
publies^  chemins,  canaux,  conslruclionsnouvelles. 
Il  faut  en  puerre  se  borner  à  etitreteoir  les  ou- 
vrafies  nui  sont  faits^  toute  construction  doit 
cesser.  Ce  principe  fixé  comme  cofistilutionnel, 
vous  assurera  sur  cette  partie»  au  moins  10  intUioni 
de  revenu  à  joindre  aux  londs  militaires,  lorsqu'il 
faudra  les  eïnp|oyer.  Voilà  le  fonds  de  guerre  de 
35  millions,  il  devrait  s'accroître  encore  par  les 
articles  suiyantg. 

Je  vous  supplie  de  créef  UR  fopda  de  6  mit- 
Uom  pour  rencouragement  de  l'agricutiure,  du 
conimercei  des  sciences  et  des  arts  ; 

Pour  se  procurer  et  répandre  dans  les  provinces 
des  graines,  des  greffes,  des  bouturesi  des  sujets 
enracinés,  ^e  toutes  les  plantes,  des  arbres,  des 
arbustes,  dont  \^  culture  est  utile,  florissante 
ailleurs,  itiusitée  dans  notr<}  pays; 

Pour  tirer  de  même  de  l'étranger  les  pi  us  belles 
races  de  bestiaux,  de  chevaux,  dîmes,  de  hèles  à 
cornes  et  à  laine,  et  donner  des  prix  à  ceux  qui 
rt^ussiroot  le  mieux  à  les  élever,  à  les  propager, 
nui  en  présenteront  le  phis  grand  nombre  dignes 
(['entrai-  aii  cop cours  avec  les  races  çHranetT^^s  ; 

Pour  (aire  approfondir  et  perfectiônnerla  théo- 
rie des  engrais,  aujourd'hui  livrés  à  iine  avpugU 
rouline  ; 

Pour  multiplier  les  abeilles  qui  accroissent  nos 
richesses,  eq  voltigeant  dessus,  et  dont  l'exemple 
ser^  à  inspirer  Tî^mour  du  travail  ; 

Poqr  «^fendre  ^ussi  les  plantai  ions  dein^ri^ï^i 
dans  VQ3  pravinces  méridionales,  vl  pour  y  per- 
fectionner les  diverses  manières  de  prâp^tor  la 
Foie  ; 

Pour  établir  des  écoles  ambulantes  de  filature 
et  de  lissage  en  111,  en  laine^  en  coton,  dans  les 
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campagTîes;  car  les  branclies  dindustrie  qwi  ppu- 
venU'allier  à  la  culti^re,  occuper  les  femraes  et  les 
enf^nM»  employer  le  temps  perdu  des  honames. 
sopt  les  plus  qtjleB,  cotlea  qui  vâliâsentle  paqplp, 
(•elles  qui  ne  craignent  jamaig  la  concurrencô  de 
rétraogef  ; 

Pour  multiplier  et  distribuer  les  mae}iiqes  qui 
épargnant  et  oiitfïnt  le  travail  ; 

Pour  encourager  lea  l^ommes  ingéoieui^  pi  les 
inventent,  ou  les  hommes  intelligents  qui  noua 
les  apportent  d'ailleurs  ^ 

Pour  perfectionner  Part  de  k  teiiiture,  et  fixer 
h  théorie,  en  simplifier  lea  procédés,  et  les  readre 
moins  diependieux  ; 

Pour  s  assurer  les  moyens  d'être  à  Pinstant  in^ 
slrutts  de  louteâ  tes  perfections  ou  inventions  4e  la 
culture,  ou  do  ripdustrie  on  Europe*  les  pâtura-. 
Ijser  et  les  rendre  générales  cjiej  ûotre  nation 
aus$itât  que  leur  bonté  sera  reconnue,  et  pentlan^ 
que  nos  voisina  ep  arrêtent  les  progrès  par  des 
privildgcâ  exclusirs; 

Pour  faire  imprimer  avec  profusion  lea  ipstrwc- 
tioaa  de  tout  genre,  dont  le  peuple  a  besoin. 

Ne  craignez  rien  pour  tous  pe^  otijela  de  d^- 
pefise»  dont  qu  rendra  compte  san^  cessé  h  PAs^ 
semblée  nationale,  que  de  ne  pouvoir  pas  y  con- 
sacrc-r  assez  tle  fonds-  Si  vous  en  faites  d'iriger 
l^emploi  par  des  citoyens  actifa,  zélés  et  Iiabiles, 
voua  sèmerez  du  cuivre  pour  recueillir  de  Por. 

ie  vous  demantle  enlln  dix  millioni  pour  les 
dépenses  imprévues.  Une  i^atiou  u^  doit  jamais 
être  à  coprl,  j^m^is  s'exposer  à  retomber  dans  le 
désordre  des  aïilicipations.  Une  pation  dcmt  PAs- 
sembïée  législative  est  permanente  et  dont  les 
ministres  sont  responsables,  ne  uojt  pas  hésiter 
à  dopner  quelque  ampleur  à  ses  pieyens  publics. 

Ce  qui  sur  le  fonds  d'encouragement;  ou  eiîr 
celui  des  dépenses  imprévues,  ne  trouverait  pas 
un  emploi  digne  de  votre  Buffrage,  tournera  chaque 
année  au  protit  du  fonds  d'amortisserpent;  et  les 
encouragements  qui  pourraient  devenir  durables, 
paâsaut  ^u  fonds  ordinaire  des  pensions,  voua  pou- 
rii*iî,  en  cas  de  guerre,  ramener  au  service  de  la 
Pùfeté  publique,  vraisemblablement  jusqu'à  ireise 
miltiom  sur  les  seize,  consacréa,  soit  aux  encou- 
ragements, spit  -^  la  précaution  qui  veut  qu*on 
réserve  des  fouds  libres. 

Dés  173)  vous  auriez  donc  un  fond^  de  guerre 
de  auuranterhui^  fniifiom  nartagô,  tant  qoe  fa  paix 
duperait,  entre  la  caisse  d'amoriiâaement,  \^s  en- 
couragements do  l'agriculture  et  du  commerce, 
les  travaux  publics  des  routes  et  des  canaux,  et  le 
fonds  de  réserve  ou  de  précaution  que  la  prudence 
demande,  qui  de  sa  oatpre  est  auxiliaire  du  fonds 
a'amortissementt  dô|  qu'il  ne  se  préaeqte  pal 
d'autre  emploi. 

Ce  fonds  de  guerre  s^apgm enterait  d*année  en 
année,  par  Paccumi^lafion  des  intérêts  reuibour- 
sés,  par  l'extinction  absolue  des  pensions  cléri- 
cales, et  du  peu  qui  resterait  de  rentes  viagères, 
par  l'extinction  partielle  des  pensions  civiques, 
dont  vous  ne  remplaceriez  qu'une  partie,  jqsqu'à 
ce  que  vdns  lea  eussiez  réduites  à  ce  qu  exige  la 
masse  de  récompenses  nécessaires  pour  soutenir 
Pémulation  dans  le  service  d'un  grand  erppire. 
Toutes  ces  extiqclions  annuelles  accroîtraient 
sans  cesse  le  fonds  d'amortissement j  et  la  pro- 
gression rapide  des  intérêts  remboursés  éh'^ve- 
rait  bientôt  votre  fonds  de  guerre  à  quatre-vingt 
mutions.  Je  demanderai  de  Parrêter  £k  ce  terme, 
11  suflit,  chez  une  nation  qui  ne  se  laisse  pas 
TOler,  pour  soutenir  la  guerre,  sans  emprunta  et 
presL|ue  sans  impôt,  en  accroissant  pendant  la 
paix  la  propriété  par  une  libération  progressive. 


et  par  lea  plus  grands  encouragements  à  tonales 
travan^L  utiles.  I^a  guerre  est  comme  la  mort  :  il 
ne  faut  ni  la  déBiren  ni  la  craiptire;  ij  y  faut 
élre  préparé.  Un  ne  la  fait  qu'aux  faible^  :  aoyona 
donc  forts.  Voyez  ce  qu'elle  coûte  tous  les  dix  ans 
aux  nations  obérées  de  TEurope^et  voye»  combien^ 
indépendamment  de  Pépargne  du  sang  butnain^ 
c^est  fioan chèrement  une  grande  écopomie  que  1q 
retranebement  de  la  guerre,  dans  les  dépeoseg 
extraordinaires  d'une  société  j>olitiq ne. 

Vous  êtes  au  1^'"  janvier  t/91,  Messieurs,  vous 
avcï  supprimé  le  déficit  f  Yom  avez  remboursé 
la  magistrature;  von?  avca  augmenté  de  cinq 
millions  les  fonds  de  I  éducation  publique;  vous 
avez  soulagé  le  peuple  de  cinquante-cinq  n^HHons 
des  imposUions  lea  plus  odieuses,  et  de  plua  de 
trente- cinq  miitiomÛQ  fraia  de  perception,  de  frais 
de  procédure,  de  friiis  de  vexations  qu  elle^  ep- 
irainaient  avec  elles  ;  vous  avex  assuré  pour 
six  nnlliom  d'encouragement  à  Pagrîcuiture  e(  fm 
commerce;  vous  avez  établi  pu  fonds  d'amorttS" 
sèment  de  vimjt-cinq  miUiQn$  ;  vous  ayez  oiia 
dùjp  million^  eu  réserve  pour  les  i:ai  fortuits,  you3 
avez  préparé  un  fonds  de  guerre  de  quaranU-huH 
millions,  destiné  à  s'accroître  tous  leâ  ans;  et  sur 
les  cent  quatre -vinqt^nei^f  milliom  de  revenu  que 
vous  avez  créé  ou  libéré,  il  vous  en  reate  encora 
vingirquaire  dont  vous  n'avez  pas  fait  remploi. 
C'est  à  peu  pré^  le  huitième  de  l'imposition  di- 
rL'Cle,  personnelle  ou  foncière. 

Là,  je  presse  encore  votre  sollicitude,  etjeyouq 
prie  d^em ployer  ces  vingt-quatre  millions  de  revenu 
h  aupprimer  toutes  les  impositions  des  journalier^ 
dans  les  campagneSi  des  compagnons  et  desnelits 
artisans  dans  |es  villes,  de  tous  ceux  qui  nabi- 
tant  dans  la  maison  d'autruî,  n'y  occuperont  qu*uq 
logement  au-dest^'oua  d'un  certain  prix  de  loyer, 
et  parmi  les  propriétaires  de  toutes  les  cotes  in- 
férieurca  qui  seront  nécessaires  pour  compléter 
Pemploi  de  ces  vingt-quatre  milbons, 

Sacerri^a  rçs  hojnQ  miser.  Il  ea|  cruel  de  de- 
mander une  imposition  à  Phomme  pour  qui  la 
vie  elle-même  est  uol*  pesante  charge,  à  laquelle 
il  a  peine  H  pourvoir.  Il  est  absurde  de  la  demander 
au  salarié  a  qui  Pon  ne  pourra  s*empécher  de  la 
rendre  en  aupm^^nlation  tie  salaire,  La  subsistance 
est  pour  tout  le  monde  tin  créancier  impitovable 
et  privilégié  ;  ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à 
ce  qu'elle  exige  nue  Pon  peut  songer  aux  autres 
besoins,  La  société  doit  protection  à  Findigen^ 
comme  elle  doit  secours  à  Pin  firme,  4vec  une  en- 
tière ora^uif^;  car  la  société  esf  composée  d'houî- 
raes  dont  aucun  n'existe  que  par  l'effet  des  se-» 
cours  gratuits^  dont  on  a  comblé  son  eqfance.  Je 
vous  avais  demandé,  Messieurs^  de  faire  entrer 
cette  sainte  maxime  dans  la  déclaration  des  droits, 
N'v  a-t-il  pas  encore  place? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  rbumanitéi  c'est 
Pintérèt  bien  entendu.qui  exige  que  vous  ayez  des 
citoyens  prolétaires^  quittes  envers  la  patrie, 
quai^d  ils  lui  ont  donné  des  enfants,  quand  lis  ont 
concouru  de  leura  suffrages  au  choix  des  homme^ 
qu'ils  jugent  capables  de  lea  représenter,  quand 
ils  ont,  dans  le  besoin,  aidé,  de  leur  personne, 
à  la  sûreté  commune,  0  est  même  raisonnable  et 
utile  encore,  qu'après  \^citoyem  prolétaires^  leg 
simples  habitants  qui  pe  tîenr|i,;nt  &  PEtat  par 
aucime  propriété  foncière,  qui  p'ont  pour  subâis- 
ter  que  leur  travail,  qui  peuvent,  à  volonté,  por-i 
ter  ce  travail  dans  tons  les  lieux  oii  ils  le  trouvent 
plus  lucratif,  et  qui  ne  pourraient,  sans  injustice, 
être  privés  de  celte  liberté,  ne  soient  obligés,  ni  a 
des  contribuHops  dont  la  matière  leur  tpanuue, 
ni  à  perdre  leur  temps,  soit  pour  concouru'  a  la 
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répartition  de  ces  impositions  qu'ils  ne  payeront 
pas,  soit  à  la  direction  des  travaux  puDlics  qoi 
ue  a'exercent  point  sur  les  héritages  dont  ils 
fiont  dénués,  soit  d  la  garde  des  propriétés  que 
leurs  parents  ne  leur  ont  point  transmises  et  quils 
n*ontpu  encore  acquérir.  L'homme  de  cette  classe 
doit  être  libre  et  heureux;  il  est  prêta  tout  dans 
la  société;  il  y  peut  parvenir  à  tout  par  le  tra- 
vail, par  réconomie,  par  les  bonnes  mœurs  ;  mais 
il  n'y  est  pas  encore  quelque  chose;  la  société 
est  faite  pour  lui,  il  n'est  pas  encore  fait  pour 
elle;  et  son  propm  intérêt  demande  que  ce  soient 
ceux  qui  ont  à  perdre,  qui  s'occupent  de  conserver, 
et  ceux  qui  ont  eu  Je  loisir  et  les  moyens  d'ac- 
quérir le  plus  d'instruction,  que  1  ou  charge  de  la 
répandre. 

Je  pourrais  aller  plus  loin»  Messieurs»  et  pro- 
menant vos  regards  sur  Tannée  1791,  que  vous 
commencerez  avec  un  excédant  de  plus  de  qua- 
rante millions  dans  les  finances,  après  avoir 
diminué  de  prés  de  quatre-vingt  miliions  les  impo- 
sitions et  lesdroits  dont  le  peuple  a  le  plusçouf- 
fert,  je  pourrais  suivre  l'emploi  des  secoure  de 
la  banque^  soutenus  par  cinq  milliards  decapilalt 
qui  vous  resteront  encore,  tant  des  biens  ecclé- 
siastiques et  des  dîmes,  que  des  domaines;  mon- 
trer Tamélioration  de  ceux-ci,  par  les  soins  des 
assemblées  principales  des  cercles,  des  assem- 
blées de  département,  et  des  assemblées  munici- 
pales; suivre  les  effets  de  raliênalion  des  biens- 
fonds  et  du  rachat  des  dîmes;  développer  ceux 
de  la  diminution  progressive  des  intérêts 
à  la  charge  de  l'Etat  et  de  celle  de  l'intérêt 
de  l'argent  en  général  pour  les  succès  de  Ta- 
griculture»  des  manufactures  et  du  commerce; 
trouver,  dans  les  nouveaux  revenus  qui  se  libé- 
reront^  la  possibilité  de  supprimer  la  partie  fiscale 
des  droits  de  contrôle  des  actes;  et  marquant  l'é- 
poque de  remboursement  total  des  dettes  publi- 
ques, peindre  TEtat  avec  encore  plus  de  deux  mil- 
liards de  capitaux  libres,  diminuant  les  charges 
d'une  main»  prodiguant  de  l'autre  les  avances 
pour  la  fertilisation  du  territoire,  pour  lus  plan- 
tations, pour  les  canaux,  pour  les  chemins,  pour 
les  ports  de  mer»  pour  1  Instruction  en  tous  les 
genres,  pour  l'encouragement  de  tons  les  travaux 
utiles^  élever  Tempire  français  à  un  degré  de 
prospérité  dont  Timagination  même  est  éton- 
née. 

Léguons  à  nos  successeurs  ces  hautes  entreprises 
mie  nous  aurons  nécessitées  par  nos  premiers  pas. 
Il  nous  suffit  d'avoir  exposé  ce  qui  est  à  faire,  et 
ce  qui  peut  être  fait,  ce  qui  doit  Fétre  par  vous, 
Messieurs,  pendant  le  temps  que  vous  composerez 
la  législature.  Il  nous  suffit  d'avoir  montré,  qu'à 
quelque  degré  de  malheur  et  de  désordre  qu'on 
Tait  conduite,  une  nation  spirituelle,  honnête  et 
courageuse,  qui  réunit  27  à  28  millions  d'âmes,  sur 
un  territoire  de  27,tK)()  lieues  carrées,  ne  peut 
jamais  être  perdue;  qu'il  n'y  aurait  que  l'igno- 
rance, rincapacité,  la  faiblesse,,  qui  pussent  dé- 
sespérer de  ses  affaires,  et  que  vous  laisserez  la 
France  autant  au-dèsaus  de  ce  qu'elle  a  jamais 
été,  que  vous  l'avez  trouvée  au-dessous. 

Nous  nous  devions  il  nous-mêmes,  nous  devions 
aux  citoyens  qu'on  effraye,  aux  créanciers  qu'on 
décourage,  aux  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  notre  patrie,  qui  déjà  croyaient  planer  sur  son 
cadavre,  et  s'en  disputer  les  lambeaux»  de  mani- 
fester combien  nous  avons  encore  de  vie,  quelle 
nation  nous  sommes^  de  quelles  immenses  res- 
sources nous  sommes  entourés,  et  que.  dans  les 
dangers  qui  nous  assiègent,  il  ne  peut  y  avoir  à 
trembler  que  pour  ceux  qui  voudraient  les  accroî- 


tre, pour  les  vampires,  pour  les  serpents  et  pour 
les  léopards. 

Intimement  convaincu  de  ce  fait  important,  je 
vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'avoir  employé 
un  si  long  espace  de  votre  temps  à  vous  en  détail- 
ler les  preuves.  Sans  doute  elles  vous  étaient  su- 
perflues; mais  elles  peuvent  ne  l'être  pas  pour  le 
crédit  national,  pour  la  confiance  publique,  pour 
le  respect  que,  même  en  vos  jours  de  détresse, 
vous  uevez  inspirer  k  l'étranger* 

On  demande  l'impression  et  la  distribution  du 
discours  de  M.Dupont  deiXemours.  —  L^une  et 
Tautre  sont  ordonnées. 

Plusieurs  projets  d'arrêtés  ont  été  présentés 
sur  le  plan  d  opérations  de  M.  Necker. 

Par  une  motion  incidente,  un  des  membres  a 
demandé  que  le  mémoire  du  premier  ministre  des 
finances  fut  renvoyé  à  rexamen  du  comité  des 
Douze»  oui  en  ferait  son  rapport  incessamment, 
et  que  le  décret  sur  les  impositions*  dont  TAs- 
semblée  s'occupe  depuis  quelque  temps,  fut  ter- 
miné avant  de  lever  la  séance. 

M»  Bareaii]K  ëe  Pmj  a  proposé  d'adjoindre 
quatre  membres,  pris  dansTAssemblée,  au  comité 
particulier  de  douze  personnes  précédemment  éta- 
bli pour  les  plans  et  opérations  de  finance. 

Enfin,  la  question  préalable  a  été  réclamée  sur 
la  dernière  ue  ces  propositions ,  et  l'Assemblée  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  On  est 
revenu  ensuite  sur  la  précédente  motion  ;  elle  a 
été  divisée;  et  par  le  résultat  de  la  délibération 
sur  la  première  partie  ,  il  a  été  statué  que  le  mé- 
moire du  premier  ministre  des  linances  serait 
renvoyé  au  comité  des  Douze,  pour  être  par  lui 
examiné  et  rapporté  à  la  séance  du  samedi 
matin. 

Sur  la  seconde  partie  de  la  même  motion,  la 
délibération  relative  au  décret  sur  les  impositions 
a  été  renvoyée  à  la  séance  de  ce  soir. 

M,  le  Pr^éstdenf  a  proposé  de  prononcer 
avant  la  levée  de  la  séance,  sur  l'affaire  de 
Vernon. 

L'Assemblée  délibérant  sur  le  projet  d'arrêté 
qui  lui  a  été  soumis  par  le  comité  des  rapports, 
et  sur  différents  amendements  qui  y  ont  été  joints, 
a  confirmé  son  décret  du  10  août  dernier,  concer* 
nant  le  rétablissementde  la  tranquillité  publique, 
et  ceux  des  29  août  et  18  septembre  présent 
mois,  relatifs  à  la  libre  circulation  des  grains  et 
farines.  Bn  conséquence  elle  a  déclaré  qu'elle  dé- 
sapprouve ta  conduite  qui  a  été  tenue  par  le 
comité  provisoire  qui  s'est  établi  dans  la  ville  de 
Vernon  ;  et  qu'elle  prend  et  met  sous  sa  sauve- 
garde tous  et  chacun  des  citoyens  dont  la  tran- 
quillité avait  pu  ou  pourrait  être  compromise  de- 
puis l'origine  des  troubles  qui  se  sont  élevés,  soit 
à  raison  de  la  formation  dudit  comité,  soit  à  rai- 
son de  rapprovisionnenient  de  ladite  ville.  Au 
surplus,  rAssemblée  renvoie  à  Sa  Majesté  la  con- 
naissance des  contestations  survenues  entre  les 
habitants  de  Vernon. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  la  con- 
vocation de  différents  comités,  a  indiqué  la  séance 
de  ce  soir  k  sept  heures. 
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Séance  du  jeudi  24  septembre  1789.  au  «otr . 

La  séance  a  été  ouverte  par  TaD nonce  qu'a 
faileM.  le  préâidenC  des  dons  paLfioiiques  qui  sui- 
vent. 

La  dame  Denys  Duporzon,  demeurant  à  Pon- 
Irieuxen  Bretagne,  a  offert  à  l'Assemblée  le  litre 
d'une  rente  tontine  de  200  livres,  et  ses  arré- 
rages écbu3* 

Une  personne  qui  a  désiré  que  son  nom  ne  fût 
pas  public  a  préseirtô  sa  soumission  pour  une 
somme  de  3,0(M)  livres,  formant  au  delà  du  cen- 
tième de  son  capttaL 

Le  sieur  Jourdain,  avocat  de  Bennes,  a  offert 
de  déposer,  d'après  la  réponse  de  l'Assemblée. 
une  Èomme  de  210  livres,  pour  acquitter  d'autatit 
la  dette  nyblique. 

M.  Bailly,  maire  de  Paria  et  membre  de  l'Assem- 
blée» a  îmi  informer  T Assemblée  au'il  était  dépo- 
sitaire :  t**  d'une  somme  de  2»000  livres  qu'une 
dame  inconnue  destine  à  la  caisse  patriotique  ; 
2*  d'une  somme  de  ^MO  livres  en  argent  ei 
effets  dont  le  sieur  Chevalier  Lefebon  fait  le 
içénéreux  sacrifice,  avec  celui  d'unejpension  de 
708  livres,  et  de  ses  arréragea  échus;  >  de  Tar- 
genterie  et  des   bijoux  d'un  citoyen  qui  veut 

Î[ue  son  nom  reste  ignoré»  et  qui  évalue  son  of- 
rande  à  la  somme  de  40,000  livres  (l)* 

Deux  citoyens  de  la  garde  nationale  de  Paris 
offrent  à  la  pairie  une  garniture  de  boutons  d*or, 
12  écus  de  6  livrer ,  une  paire  de  boucles  à 
souliers,  une  à  bracelet?  avec  agrafes  et  un  dé 
d'argent  donné  par  la  tille  de  l  un  de  ces  deux 
citoyens. 

Ml  Fieffé,  ancien  notaire  à  Paris,  a  fait  offrir  et 
déposer,  par  un  des  membres  de  rAssemblée  na- 
tiouate,  une  somme  de  ^,000  livres  en  cinq  bii* 
lets  de  caisse. 

MM,  Valêrian  Duel  os  et  Louis-Etienne  Ricbard, 
députés  de  Mmea,  ont  présenté  leur  soumissmn  dt^ 
payer  le  quart  de  leur  revenu,  conformément  à  la 
proposition  du  premier  ministre  des  tinances  de 
cejourd'bui. 

L'Assemblée  a  reçu  avec  sensibilité  ces  sacrî- 
(ices  patriotiques  et  en  a  ordonné  F  inscription  sur 
ses  registres. 

M>  Eietay,  député  du  bailliage  de  Morlaix,  fait 
la  motion  suivante  sur  les  que'vaises  et  ledonmine 
congéabte.  Messieurs»  mon  ame  pleine  de  senli* 
nient  ne  peut  plus  souffrir  le  silence.  Ma  con- 
science m^oblîge  de  prendre  la  parole,  pour  rem- 
plir mon  devoir  et  celui  de  me^  commettants* 

Bénis  soient  à  jamais  le  jour  et  la  nuit  du  ^  août 
dernier  La  générosité  et  la  justice  des  bons  ci- 
toyens qui  composent  cette  auguste  Assemblée  ont 
délivré,  ou  pour  mieux  dire  ont  brisé  les  fers  de 
resclavage  qui  régnait  en  France,  en  lui  donnant 
la  liberté*  Les  cultivateurs  dorénavant  vont  jouir 

des  fruits  de  leurs  travaux Cette  bonne  nou- 

velle.Messieurs,  que  vous  avez  répandue  dans  tou  tes 
les  provinces  du  royaume,  y  mettra  la  paix  et  la 
réjouissance. 

11  n'y  a  donc  plus  que  ces  Bas-Bretons  qui  res- 
teront dans  l'esclavage  et  sans  aucune  consola- 
tion, et  toujours  courbés  sous  leurs  fers.  Ne  sont- 
ils  pas  peuple  français?  Us  sont  citoyens  comme 


(1)  La  leUre  de  ce  ciloyen,  qui  contient  ses  offres, 
tntioDCé  qo'dles  û^i  été  parikalièretii«nl  déterminées 
par  ta  leeturd  da  Fouvrago  de  M,  CJavière,  inUtulc  : 
Opinion  d'un  créancier  de  CEtat 


nousl  Pourquoi  ne  cas  faire  un  effort  pour  briser 
leuJ*s  chaînes?  lie  Roi  ne  leur  a-t-îl  pas  envoyé 
des  lettres  de  convocation^  comme  aux  autres 
provinces,  puisque  j'ai  Thonneur  d'être  leur  re- 
présentant et  par  conséquent  de  remplir  leurs  in- 
tention» î 

Jusqu'alors  j'ai  cru  en  mes  collè^^ues  qui  <>nt 
beaucoup  plus  de  talent  que  moi,  quia  peine  peux 
prononcer  deux  mots  français  :  ne  devais-je  pas 
tîspérer  que  mes  collègues  se  fussent  armés  de  la 
iranclie  pour  couper  cette  chaîne  qui  de  son  poids 
accable  nos  concitoyens,  soit  parce  que  f huma- 
nité et  la  fraternité  nous  y  engagent,  soit  aussi 
parce  que  c'est  Tintenlion  de  nos  commettaûts; 
il  faut  donc,  malgré  mon  peu  de  talent  et  ma 
petite  capacité,  que  je  m'arme  de  cette  tranche, 
pour  lâcher,  si  je  puis,  de  couper  cette  t'haîne 
qui  les  absorbe,  et  sous  laquelle  ils  gémissent* 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  plus  dissimuler.  Le 
temps  est  venu  où  mes  commettants,  ainsi  que 
nos  frères  demandent  à  recueillir  le  fruit  de  leurs 
travaux.  Tout  le  monde  sait  que  Thomme  e^t 
obligé  de  travailler  et  qu'il  est  condamné  par 
[%lm  tout-puissant  à  manger  son  pain  k  la  sueur 
de  son  front  ;  mais  dos  Baa-BrelODS  arrosent 
leurs  terres  de  sueurs  de  sang,  et  n'ont  pas  la  li- 
berté de  les  faire  valoir  comme  dans  toutes  autres 
provinces  du  royaume. 

Voici  le  fait  :  mes  collègues  et  moi  nous  sommes 
chargés  de  demander  la  suptiression  des  quévaises^ 
droit  qui  exclut  tous  les  eufants  de  succéder  à 
leurs  piîres,  si  ce  n'est  les  plus  jeunes  ;  et  s'ils 
viennent  à  mourir  sans  enfants  les  successions 
vont  directement  à  rabbaye  de  Notre-Dame  de 
Hetecq.évêchédeSaint-PoLVoilàdonc  des  familles 
privées  de  leur  patrimoine. 

Et  aussi  la  suppression  des  domaines  congêabhs , 
usage  qui  n'a  lieu  que  dans  la  Baase-Bretagne, 
mais  qui  est  tres-onéreux  et  très-nuisible  aux 
agriculteurs.  Je  vais  Messieurs,  en  peu  de  mots, 
vous  expliquer  les  abus  que  ces  droits  entrai - 
nent. 

Tout  propriétaire  foncier  est  le  maître  de  con- 
gédier ou  faire  congédier  son  colon,  à  l'échéance 
de  son  bail  ;  et  pour  le  renouveler,  le  colon  ou 
dOQianier  est  ohhgé  de  donner  une  somme  exor- 
bitante pour  commission  ou  pot-de-vin,  telle  que 
le  seigneur  l'exige  avant  de  renouveler  un  autre 
bail.  Le  plus  souvent  le  colon  ou  domanier  n'a 
pas  fait  prolU  pendant  le  cours  de  son  bail,  de  la 
somme  que  le  seigneur  veut  exiger  de  lui  en  e(i 
passant  un  autre  nouveau;  ce  qui  est  probable 
par  les  quittances  notariées  dont  je  suis  porteur 
et  que  je  mettrai  sur  le  bureau  lorsqu'on  Texi- 
gera. 

Autre  exemple.  Une  pauvre  veuve,  chargée  de 
sept  enfants,  et  de  dettes  équivalant  h  soi)  bien, 
a  iiayé  en  qualité  de  commission  ou  pot-de-vin 
uniî  somme  de  1,200  livres  et  6  brassées  de 
lin,  estimée  chacune  9  livres.  Nonobstant  tons 
ces  monopoles,  elle  continue  de  payer  la  même 
rente  annuelle  que  par  te  passé-,  ainsi  il  s'ensuit 
qu*un  colon  qui  est  resté  treote  années  dans  un 
pareil  domaine  congéablOr  a  payé,  pour  commis- 
sion ou  pot-de-vîn  plus  de-4,(M>0  livres  sans  avoir 
acquis  aucune diramution  sur  la  renie  annuelle; 
mais  bien  au  contraire  ceux  qui  n'ont  pas  Pavan- 
tagû  d'avoir  de  fonds  entre  leurs  mains  ponr  payer 
cette  commission  ou  pot-de-vin,  constituent  la 
somme  convenue  en  rente  foncière  durant  les 
neuf  ans.  Voilà  donc  l'abus  des  seigneurs  qui 
sont  possesseurs  des  domaines  congéables, 

Ce  qui  a  fait  nue  par  la  suite  des  temps  la 
rente  excède  de  beaucoup  ce  que  le  domaine 


lîO 
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peiit  produire.  Malgré  tous  ces  Inconvénients,  le 
colon  ne  peut  cependant  pas  quitter  son  domaine 
sau*  abandonner  ses  droits;  ni  !e  Bei^rneur  ne 
peut  trouver  personne  qui  puisée  ou  qui  veuilie 
prendre  un  bail  ainsi  surcnargé  de  commlssîoe 
ou  pot-de-vin. 

Nonobstant  eucore  toutes  ces  cbarges  ci-dessus 
détaillées  il  faut  maintenant  parler  de  la  corvée 
emqible  par  le  Feigneur,  que  les  cotons  sont 
obligés  de  payer  à  raison  de  9  livres  12  &ous 
pour  chaque  année.  S'ii  plaît  au  seig^neur  apn^s 
avoir  reçil  ladite  somrae^  il  obtient  derechef  de 
son  colon  de  lui  donner  la  corvée  en  nature  : 
voilà  donc  encore  une  surcbarge  qui  sert  à  rui- 
ner le  colon.  Si  tous  les  seigneurs  elaîent  raison- 
nables, le  colon  ferait  encore  cette  corvée  parce 
qTill  n*ose  pas  refuser  son  seigneur;  mais  c'est 
qu'il  plaît  souvent  à  un  seigneur  de  demander  à 
son  colon  de  lui  faire  les  corvées  qu'il  lui  doit, 
dans  le  plus  fort  de  la  moisson,  sans  faire  atten- 
tion qu'il  faut  qu'il  profite  du  beau  temps  pour 
la  serrer  ;  car  toute  la  Basse- Bretji^ne  est  un  piys 
où  il  pleut  très-Bouvent  ;  il  y  a  des  années  où  il 
leur  est  très-difficile  de  la  ra'masser;  il  faut  pour- 
tant que  le  colon  quitte  et  abandonne  toute  sa 
récolte  pour  faire  la  corvée  de  son  seigneur, 
quoiqull  lui  ait  payé  9  livres  lisons. 

Suivant  les  Etats'  de  Bretagne,  depuis  plus  de 
deux  siècles,  jamais  agriculteur  n'a  eu  de  repré- 
seiitauts  aux  Elats  :  il  n'y  avait  donc  que  le  haut 
clergé,  la  noblesse  et  quelques  bourgeois  des 
villes  qui  y  étaient  admis,  nui  conjointement 
avec  le  parlement  ont  commis  de  nouveaux  abus  ; 
puisque  depuis  environ  vingt  ans,  ils  ont  décidé 
par  arrêts»  que  des  seigneurs  ont  droit  de  congé- 
dier et  faire  congédier  leurs  colons  en  toutes  sai- 
sons de  l'année.  Mais  les  congédiants  préfèrent 
toujoufs  le  mois  de  Janvier,  temps  auquel  la  terre 
est  couverte  de  neige;  pour  lors  ils  appellent 
des  expert,  ce  sont  des  juges  du  bailliage^  voi- 
sins du  seigneur  pour  en  faire  Testicnaiion.  Est-il 
possible  qu'un  homme  qui  ne  connaît  que  les 
dossiers  ne  ses  clients  puisse  servir  d'expert 
pour  faire  restimation  des  terres  ensemencées  et 
rendre  la  justice  à  qui  elle  est  due,  surtout  dans 
une  sajson  où  le  plus  fin  y,  ^^^  trompé,  parce  que 
les  terres  sont  comme  j'ai  dit  plus  haut  cou- 
vertes de  neige  î 

Oq  peut  juger  quelle  perte  c*esl  pour  le  colon 
Bortant.quifivec  sa  femme,  ses  enfants,  bestiaux» 
meubles,  graines,  fourrages^  enRn  tous  les  attri- 
buts du  labourage,  etr..,  se  trouve  sans  avoir  au- 
cun asile  pour  pouvoir  se  retirer  ni  loger  tout 
cet  attirail,  pour  ïes  mettre  ù  Tabri  des  injures 
du  temps  ;  s'il  y  parvient  ce  n'est  qu'en  gênant 
beatipoup  son  voisin  qui  lui  donne  un  coin  de 
sa  maison.  Voilà  donc  une  famille  qui  a  blanchi 
sous  celle  malheureuse  chaîne  et  qui  finit  sa 
carrière  bien  misérablement. 

Voici  encore  une  réOexion  que  je  ne  puis  taire 
parce  qu'elle  est  plus  crjan'e.  Pour  faire  l'esti- 
mation  des  lerreSt  comme  j'ai  dit  ci- devant, 
c'est  le  juge  voisin  qui  y  est  appelé,  mais  comme 
ceci  se  prâtimie  réciproquement  c'est  ut»  barbier 
quj  rase  Tauire  et  par  conséquent  le  colon  ne 
peut  qu'être  la  victime  de  son  seigneur. 

Si  la  Bretagne  est  à  moi  lié  inculte,  ce  n'est  pas 
s^ns  raison,  puisqu'il  est  vrai  que  les  colons  ne 
sûpt  pas  augurés  de  leurs  terres.  Cette  province 
est  la  meilleure  pour  la  productiou  du  bois  et 
cependant  elle  est  prés  d'en  manquer.  Mais  pour- 
rpoi  ?  Après  que  le  colon  a  nourri  ou  pris  soin 
de  laisser  croître  des  arbres  sur  ses  terres,  il  n'a 
pas  le  droit  d'en  jouir.  Cet  abus  n'est  que  depuis 


environ  30  ou  35  ans.  Auparavant  le  domanier 
avait  tous  les  arbres  excepté  les  cbénes. 

Projet  d'arrêté. 

Messieurs,  je  vous  supplie  de  daigner  m'écouter 
et  me  laisser  faire  la  lecture  d'up  projet  d'arrêté 
que  j*ai  préparé  popr  être  déposé  ^ur  |e  bureau, 
si  l'auguste  Assemblée  veut  bien  me  le  permet- 
tre. 

Mes  commettants  m'ont  chargé  de  demander  la 
suppression  des  domaifies  congéableq    et  leur 
conversion  en  titres  de  cens  (inal  c'est-à-dire  da 
pay e  r  la  re  n  l e  a  n  n u e 1 1  e  et  j> er  |  téiy e  1 1 0,  sa n  s  p o u- 
voir  augmenter  ni  diminuer  pour  Tavepir;  que    1 
tous  plans»  arbres  et  baliveaux  que  chaque  colon    | 
laissera  croître  sur  ses  lerres,  lui  appartiendront 
directement,  sauf  une  indemnité  pour  les  arbres 
qui  y  gont  actuellement;  que  les  corvées  seront     ■ 
anolieSt  en  les  payant  au  taux  qui  a  été  perçu    1 
ju8no'i\  ce  jour  en  argent  et  non  en  nature  ;  quB    ■ 
les  lacultés  gui  qpt  été  données  avant  l§  dernief 
jour  du  mois   d'août  178Ï),  pour  congédier   les  .j 
colons  ou  domaniers  qui  n^  sont  pas  à  demi-    ■ 
terme  de  leurs  assurances,  seront  itéclarées  nulles;     ■ 
mais  celles  qui  seront  aux  deux  tiers  du  terme 
du  leurs  assurances,  auront  lieu  pour  celte  seule 
fois,  et  tomberont  de  droit  en  ceqs  lînal  comme    J 
il  esi  dit  ci-dessus;  et  aussi  qu'aucuns  nobles  ni    1 
gens  de  Justice  ne   pourront  être  appdés  pour 
ejtperts  pi  tiers  d'offipe  dans  aucune  priséo  quel* 
conque  do  biens  immobiliers»  h  la  campagna  seUf    J 
letnent.  | 

Et  si  Messieurs  de  rAssembléo  nationale  ne  ju- 
gent pas  à  propos  d'accorder  leur  demande  h 
mes  commettants,  j'espère  qu'ijs  ne  pourront  au 
moins  refuser  d'arrèlerle  cours  des  congés  d*un^ 
saint  Michel  à  l'autre,  en  ordonnant  que  io  êor-^ 
tant  soit  prévenu  avant  la  Madeleine  au  mois  de 
juillet  comme  c'était  Tancien  usi^^e  ;  qu'ils  arrê- 
teront que  tous  les  bois  que  le  colou  élèverai  mf 
son  domaine  lui  appartiendront  à  l'avenir.  Alora 
les  cultivateurs  ne  seront  pas  obligés  de  perdre 
la  majeure  partie  de  leurs  biens,  et  auront  le  , 
temps  de  se  pourvoir  d'un  autre  asile,  M 

Pour  donner  un  bon  exemple  à  tous  les  seî^  1 
gneurs  et  propriéiaires  à  ce  titre,  je  déclare  cqu-î 
sentir  à  convertir  mes  domaines   en  cens  final 
pour  délivrer  nos  concitoyens  de  resclavage  où    1 
ils  sont  réduitSi  a  lin  qu^ls  puissent  proliter  et    | 
jouir  de  leurs  travaux  comme  il  est  ci-devant 
expliqué  à  Tarticle  des  domaines  coogéables,  et 
pour  engager  Messieurs  de  l'Assemblée  nationale 
à  ordonner  que  tous  propriétaires  à  titre  sembla- 
ble fassent  le  même  abandon  pour  le  bien  pu- 
blic, 

Kt  le  droit  de  qu^^vam  aboli  et  affranchissable 
comme  aussi  le  droit  pareil  de  Tordre  de  Malte 
dans  la  coramanderie  de  la  Feuilïée. 

M.  Aftllan  de  ]llonllierl4iiin)  a  fait  ensuite 
la  motion  suivante  sur  k  rachat  il^s  dimeê  ; 
Messieurs,  la  suppression  des  dîmes  décrétée,  e| 
décrétée  après  la  discussion  la  plus  ample,  l'on 
croirait  la  matière  épuisée  ;  Ton  croirait  qu'il  ne 
resie  plus  de  questions  sur  leur  origine,  sur  leur 
nature,  sor  leur  destination»  ou  Ton  croirait  qua 
ces  questions  ne  peuvent  être  que  des  questions 
oiseuses,  des  réchauffés  fastidieux* 

Cependant  il  en  est  encore  qui  n*ont  été  ni  pré- 


M 


\i\  Le  discours  da   M.  l|iklûa  de  HuntherUn  n*#  pnf 
i  iDiéré  au  Moniteur . 
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iGUw   ceiiK  |jrt;iuit*re   cihsuiiiuïj   t-ai   une   lutii^ 

tïument  neuve  pour  moi,  et  je  pense  qu'elle 

telle  pour  biei^  d'autres,  car  je  n'ai  lamais 

que  i'mtcution  de  rAsserablée  naiionale  ,  en 


i 


Tuee  ni  résolues,  et  uni  sont  de  la  plus  haute 
impoFtauce  ^  elles  ménteut  toute  ratteniion  do 
l'yVësemblée  Dattonale  ;  elles  la  mérîteut  d'autant 
plus  qu'elles  ont  pour  objet  de  prévenir  uoe  in- 
justice qu'on  lui  propose  de  commettre  et  qu'elle 
ne  commettait  gans  doute  qu'à  regret.  Je  lu'ox- 
plique. 
Un   membre  distinguo  par  des  qualités  auK- 

3ueUes  je  rends  hommage,  M,  Dupont,  dans  son 
iiîcours  sur  Tétat  et  les  ressources  des  linances, 
îi  dit  :  «  Le  remplacement  Gonvenabk  des  dîmes 
jusqu^auquel  voua  avez  ordonné,  Messieurs , 
qu'elles  seraient  per^^^aes,  c^est  ieur  rachat  sur  le 
pied  du  capital  dOnt  la  vente  habituelle  de$  terre» 
dans  le»  provinces  indique  ia  proporHon  qui  est 
de  potorjété  publique  en  chaque  heu.  » 

C^est  leur  ractiat,  sur  le  pied  du  capital  dont  la 
vente  habituelle  des  terres  indique  la  propor- 
tion  

Il  n'y  a  point  à  en  douter,  le  rachat  des  dîmes 
eera  sur  le  pied  du  denier  25,  30,  35,  iU,  si  dans 
les  proviDces  !a  vente  habituelle  des  terres  a  ce 
prix- 

Je  vous  avouerai,  Messieurs,  que  l'idée  que  me 
présente  cette  première  assertion  est  une  idée 
absolument 
sera 
cru  que 

supprimant  les  dîmes,  fût  d'en  faire  payer  le 
prix  aux  cultivateurs* 

J'ai  encore  moins  pensé  que  son  inteotion  fût, 
non-seulement  de  reprendre  d'une  main  le  bien- 
fait qu'elle  répandait  de  Taulre,  mais  encore  de 
rendre  ce  bienfait  onéreux,  eu  imposant  à  la 
suppression  des  dîmes  une  char|2:e  du  tiers  plus 
pesante  que  les  dîmes  mêmes,  la  charge  de  les 
rembourser  sur  le  pied  du  prix  que  se  vendent 
habituellement  les  biens  dans  lès  provinces  ^ 
c'est-à-dire  sur  le  pied  du  d  eu  ter  30  au  moins. 

Eb  ï  comment  i'aurais-je  pensé?  comment 
était-il  même  possible  que  je  le  pensasse,  lorsque 
j'étais  intimement  persuadé  que  toutes  les  vues 
de  rAssemblée  se  tournaient  au  soulagement  des 
campagnes?  Elles  étaient  déjà  réduites  à  rira- 
puissance  de  supportt-r  leurs  charges,  ce  n*était 
pas  pour  en  prendre  de  nouvelles* 

M,  Dupont  ajoute  î  «  GVst  sur  ce  pied,  Mes- 
sieurs, et  d'après  ces  principos  que  je  pense  que 
vous  déclarerez  lea  dîmes  ecclésiasliiiues  rache- 
tables  comme  vous  avez  déclaré  que  rétaieut  les 
dimeê  inféodée»  qui  en  dérivent,  » 

Les  dîmes  inféodées  dérivent  des  dîmes  ecclé- 
siastiques? cela  est  bientôt  dit,  mais  cela  n'est 
point  m  facile  à  prouver;  aussi  M.  Dupont  uïm- 
ireprend-il  point  de  faire  ceUe  preuve,  il  se  coii- 
teote  de  rassortion  qu'il  transforme  en  principe. 

Me  serait-il  permis  de  lui  demander,  comment, 
si  la  dlme  inféodée  dériïe  de  la  dîme  ecclésias- 
lique»  comment  cette  première  dtme,  en  passant 
dans  ta  main  laïque,  a  pu  changer  de  nature? 
Comment  elle  a  pu  devenir  fief?  Comment,  en 
qualité  de  fief,  elle  est  sujette  au  report  ?  Com- 
meot  elle  est  sujette  au  dénombrement?  Gom- 
ment enfin  elle  est  le  droit  seigut^urial  ,  et 
exclusive  de  tous  les  autres  droits  seigutîuriaux 
quelctjaques  ? 

L'honorable  membre  ajoute  encore  «  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  pour  que  les  uiies  (les  dîmes 
inféodées)  soient  rachetées  et  que  les  autres  (les 
dîmes  ecclésiastiques)  no  le  soient  pas,  • 

Cela  est  vrai  dans  son  hypothèse.  Si  les  dîmes 
inf^^odées  sont  de  môme  liature  que  tes  ecclé- 
siasti(|ueSf  te  rachat  des  premières  entraîne  né* 
cessaifement  le  rachat  déê  secondes  ;  où  il  y  a 


parité  de  raisons,  11  doit  y  avoir  parité  de  consé- 
quences; mais  si  Thypothèse  est  fausse,  comme 
on  se  propose  de  le  démontrer,  les  conséquences 
que  rhooorable  membre  en  tire  sont  des  consô* 
quences  ruineuses  qui  tomberont  avec  t^bypo- 
ihèse. 

EntÎD,  M.  Dupont  termine  en  disant  î  «  Vous 
devex  seulement,  Messieurs,  pour  les  unes  et  pour 
les  autres  réserver  aux  cultivalrurs  leurs  pailles 
en  faisant  réqler  par  le&  munictpaiités  et  par  les 
assemblées  de  département  d'après  le  produit 
ordinaire  de  chaque  canton,  combien  de  bois- 
seaux  de  blé  devront  être  donnés  pour  le  cent  de 
gerbes.  » 

Ici  se  manifeste  sans  doute  la  pureté  des 
intentions  de  l^bonorable  membre.  Il  sait  que  la 
terre  n'est  point  inépuisable,  il  veut  que  Ton 
répare  ses  pertes^  en  lui  rendant  par  les  engrais 
réquivalent  de  ce  que  l'on  a  tiré  de  son  sein* 

Mais  ce  n'est  point  assez  que  des  intentions 
soient  pures,  il  faut  qu'elles  soient  justes.  Serait- 
il  juste  que  ce  prix  des  pailles  provenant  de  la 
dîme  inféodée  mt  ravi  au  seigneur,  si  la  dlmo 
iorêodée  est  son  patrimoine,  si  c'est  son  bien,  si 
c^esl  sa  chose  f 

Serait-it  juste  que  ce  même  prix  des  pailles 
fût  enlevé  à  l^eiielésiastiquo  possesseur  de  la 
dlme,  si  ce  prix  ne  lui  appartient  pas  moins  que 
le  grain? 

Serait' il  juste  enfin  que  le  cultivateur  fût 
obligé  de  payer  à  TBtat  une  quotité  de  grain 
quelconque  pour  raison  de  la  dlme,  si  le  grain 
n'appartient  pas  plus  à  l'Etat  que  les  paillés,  si 
la  dlme  n'est  point  légitimement  due? 

Aussitôt  se  présentent  les  questions  qui  sui* 
vent  : 

1*^  La  dlme  inféodée  est-elle  de  même  nature 
que  la  dîme  ecclésiastique?  l'une  dérive-t-elle  de 
l  autre  î  ont-elles  toutes  deux  la  même  origine? 

2"  La  dîme  ecclésiastique  est -elle  de  droit 
divin  comme  Font  déclaré  les  anciens  conciles  ; 
comme  on  l'a  cru  pendant  nombre  de  siècles  ^ 

3"  Est-elle  de  droit  positif,  comme  on  l^  erpit 
depuis  200  ans*  et  comme  t'a  déciaré  la  jurispru- 
dence française  9 

4^  Si  elle  est  de  droit  divin,  comment  a-t-eUa 
pu  se  transformer  en  droit  positif? 

5«  Si  elle  est  de  droit  positif,  oompient  ieg 
anciens  conciles  ont-ils  pu  la  déclarer  de  droit 
divin  ? 

L'on  sent  combien  il  importe  à  l'Etat  dlavoir 
une  solution  nette  de  ces  questions,  soit  pour 
r^^pousser  les  cris  que  la  mainmorte  fait  retentir 
dans  le  public,  soit  pour  donner  une  application 
juste  à  la  loi  que  sV^l  faite  l'Assemblée  nationale 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  ministres  des 
autels  et  h  l'entretien  du  culte. 

Il  est  sans  contredit  que  si  la  dlme  est  de  droit 
divin,  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  rAssembléo 
nationale  d'en  décréter  la  suppression  parc^i  qu'il 
n'iisi  point  au  pouvoir  de  rissemblée  natianale 
de  substituer  sa  volonté  et  sa  loi  à  la  volonté  et 
à  la  loi  de  l'Etre  suprèmei 

Si  la  dîme  n'est  pas  de  droit  divin,  si  elle  est 
au  contraire  de  drojt  positif,  comme  perstonne 
n'en  doute  aujourd'hui,  comme  le  clergé  lui* 
même  en  convient,  comment  concilier  ce  dernier 
aveu  ,  cette  dernière  reconnaissance  avec  le 
respect  di!i  aux  décisions  des  conciles?  Cette  idée 
familière  que  l'Esprit  Saint  préside  aux  conciles, 
qu'il  en  dii:te  les  oracles,  que  les  pères  de  l'Eglise 
ne  sont  que  ses  organes  t  celte  idée  serait-elle 
donc  fausset  nous  6enon(HiO!T*'îrompr'^?au  nous 
aurait-on  trompés  i 
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Je  ne  serai  pas  BSêez  téméraire  pour  hasarder 
uuê  aggertion  dont  les  canséciuences  m'épouvan- 
teot;  eHes  m'épouvanlenl  d  autant  plus,  qu'il 
n'y  a  que  deux  jours  que  les  niinistrea  des  autels 
disaient  au  milieu  de  ce  Sénat  auguste,  ce  qu'ils 
ont  écrit  depuis,  qu*eii  attaquant  les  dîmes  c^était 
attaquer  la  neligion  même  ;  que  c'était  en  pro- 
voquer la  subvérsioD ,  la  saper  par  ses  foude- 
mentc!. 

Vous  sentez,  MessîeurSi  la  liaison  deces plaintes 
avec  les  décisions  des  conciles.  Il  est  de  tooto 
vérité  qu'attaquer  les  décisions  des  conciles  c'est 
attaquer  la  religion. 

Si  donc  les  conciles  ont  décidé ^  comme  il  n'est 

3ue  trop  vrai  qu'ils  Ton  fait,  que  la  dîme  est  de 
roil  divin,  la  cooséquence  est  inévitable;  la 
suppression  de  la  dlme  tend  au  renversement  de 
la  leli^ion. 

Maïs  dans  ce  cas,  comment  concilier  le  clergé 
avec  lui-même?  Si  la  dlme  est  de  droit  divin, 
comme  l'ont  déclaré  les  conciles ,  pourquoi  le 
clergé  convient-il  qu'elle  est  de  droit  positif? 
Par  cet  aveu,  par  cette  reconnaissance,  c'est  lui- 
même  qui  attaque  les  conciles  »  qui  attaque  la 
religion,  qui  lui  porte  les  coups  les  plus  dange- 
reux. 

Si  la  dîme  est  de  droit  positif,  comme  eu  con- 
vient le  clergé ,  la  suppression  de  cette  dîme 
n*altaque  pas  la  religion,  parce  que  la  religion 
est  étrangère  à  un  droit  positif.  Mais  que  devien- 
dront les  conciles?  que  deviendront  leurs  déci- 
sions f 

Ce  n'est  point  tout  et  nous  ne  sommes  point 
hors  d'embarras. 

Si  les  dîmes  ne  sont  pas  de  droit  divin,  quoique 
les  anciens  conciles  les  aient  déclarées  telles,  il 
est  évident  qu*ellesne  peuvent  être  de  droit  posi- 
tif; car  si  elles  avaient  été  de  droit  posuii  lors 
des  premiers  conciles,  ces  premiers  conciles 
n'en  auraient  point  tenté  rétablissement,  sous 
prétexte  qu'elles  étaient  de  droit  divin.  Un  concile 
ne  se  compromet  pas  gratuitement  par  un  men- 
songe qu'il  aurait  été  si  facile  de  relever. 

Les  premiers  conciles  ont  tenté  rétablissement 
des  dîmes  sous  prétexte  qu'elles  étaient  de  droit 
divin. 

Elles  n'existaient  donc  point  avant  la  tentative, 
ni  au  temps  même  de  la  tentative. 

Si  cette  tentative  eût  réussi  d'abord,  des  lois 
positives  auraient  été  inutiles  subsénuemment* 

11  existe  des  lois  positives  subséquentes  à  la 
tentative;  ce  sont  ces  fameuses  lois  de  Cbarle* 
ma^ne  dont  le  clergé  nous  a  rappelé  si  souvent 
les  dispositions  et  oont  il  a  argumenté  avec  tant 
de  co  m  niai  sa  n  ce  et  tant  d'emphase. 

Mais  le  ctergé  n'a  point  fait  attention  que  ces 
lois  positives  subséquentes  ne  sont  relatives 
qu'aux  décisions  des  conciles  précédents  ;  qu'elles 
n'ont  pour  objet  que  d'en  ordonner  rexécution, 
en  ce  nui  concerne  le  payement  de  la  dîme,  sup- 
posée ae  droit  divin. 

Une  loi  qui  ordonne  rexéculion  d'une  autre 
loi  n'est  point  une  loi  originale,  c'est  une  loi 
conséquente. 

Si  la  première  loi  n'existe  pas,  la  seconde  qui  en 
ordonne  l'exécution,  ordonne  l'exécution  d*un 
être  de  raison:  cela  est  clair. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  si  les  dîmes  ne 
sont  pas  de  droit  divin,  comme  l'ont  déclaré  les 
coucile^^  elles  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être  de 
droitpositif^puisqueGharlemagnequien  a  ordonné 
le  payement  ne  l'a  ordonné  que  conséquemment  à 
la  décision  des  conciles  précédents  et  sur  la  foi 
qu'elles  étaient  de  droit  divin. 


Mais  si  les  dîmes  ne  sont  pas  de  droit  divin»  si 
elles  ne  sont  pas  également  de  droit  positif,  que 
sont-elles  donc? d'où  viennent-elles?  quelle  en 
est  l'origine?  Hélas  !  nous  hésitons  à  le  dire. 

Que  sont-elles?  le  fruit  de  la  fraude.  D*où 
viennent-elles  ?  de  la  fraude.  Quelle  en  est 
l'oriffine  f  la  fraude. 

Voilà  ce  que  vous  n'avez  point  encore  entendu, 
Messieurs,  quoique  la  matière  ait  été  bien  dis- 
cutée. Vous  ne  l'avez  point  encore  entendu, 
pourquoi  ?  parce  que  le  clergé,  qui  connaît  sans 
doute  le  vice  d'origine,  n'a  point  cru  devoir 
remonter  au  delà  des  lois  de  Gbarlemagne  et  que 
ses  antagonistes,  se  bornant  aux  usaj^es  reçus, 
ne  se  sont  point  donné  la  peine  d'aller  jusqu'à  la 
source. 

Nous  n'imiterons  Pexemple  ni  des  uns,  ni  des 
autres.  Le  tlambeau  de  la  raison  à  la  main,  nous 
pénétrerons  dans  ce  dédale  obscur,  qui  recèle 
cette  fraude;  nous  Fen  ferons  sortir  pour  la  mettre 
au  grand  jour.  La  foi  due  aux  conciles  y  perdra 
quelque  chose,  mais  la  vérité  trop  longtemps 
captive  7  gagnera  beaucoup. 


PREMIERE  QUESTION. 

Les  dimes  inféodées  sonî^eîUs  de  même  nature  f.. 
tes  dimes  ecclésiastiques  ?  les  unes  dériDent*eUe 
de$  autres  i  ont-eHes  la  même  Qriqine  f 


Pour  que  les  dîmes  inféodées  pussent  être  de 
même  nature  que  les  dîmes  ecclésiastii|ues,  il 
faudrait  qu'elles  eussent  une  même  origine;  il 
faudrait  qu'elles  eussent  été  connues,  qu'elles 
eussent  existé  en  même  temps,  il  faudrait  qu'elles 
eussent  eu  la  même  destination  dans  le  principe. 
Hien  de  tout  cela  n'est  vrai. 

Les  dtmes  que  nous  appelons  inféodées  étaient 
connues  dès  le  commencement  de  notre  monarchie 
sous  le  titre  de  decimœ  dominicœ^  dîmes  doma- 
niales, dîmes  seigneuriales. 

Elles  tiraient  leur  origine  des  Romains,  qui 
les  percevaient  dans  les  Gaules  sur  les  provinces 
conquises. 

Les  Francs  ont  continué  de  les  percevoir  après 
l'expulsion  de  ces  premiers  usurpateurs. 

Elles  étaient  communément  le  prix  des  conces- 
sions que  les  seigneurs  faisaient  de  leurs  do- 
maines. 

Elles  consistaient  dans  le  droit  de  prendre  sur 
ces  domaines  une  certaine  quantité  de  fruits  qui 
allait  communément  au  dixième;  c'est  de  là 
qu'elles  ont  emprunté  leur  nom. 

Lorsque  les  concessions  étaient  faites  à  d'au- 
tres charges  plus  ou  moins  onéreuses,  les  rede- 
vances prenaient  une  autre  dénomination,  telle  que 
celles  de  champart.  tâche,  terrage,  agrier,  noues  » 
cens.  etc. 

Ces  concessions  n'étaient  point  de  véritables 
ventes,  mais  des  baux  qui  transportaient  auxcon- 
cesisiQnnaires  une  propriété  conditionnelle,  et  les 
attachaient  au  seigneur  pour  tout  le  temps  qu'ils 
acc^uitteratent  la  redevance.  Nos  cenâiuires  jus- 
qu'à ce  jour  n'ont  point  été  et  ne  sont  point 
encore  autre  chose. 

Voilà  d'où  viennent  ces  dîmes  inféodées,  si 
connues  dans  le  royaume,  et  toujours  si  enviées 
par  la  mainmorte  ecclésiastique. 

La  preuve  que  Ton  n'avance  rien  ici  qui  ne  soit 
exact,  se  tire  des  lois  romaines.  Elles  mettent  ces 
dîmes  au  nombre  des  revenus  de  l'Etat;  elles  ea 
ordonnent  la  perception  dans  les  provinces;  elles 
en  déterminent  les  quotités;  et  nulle  part  il  n'est 


tes    I 


lAsumblée  Dalionale.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,         \U  softembte  t7B9.| 


173 


^ 


fait  mentiOB  qu'elles  appartioBseat  à  l'Ëglîse  où. 
qu'il  lui  en  fût  dû  de  pareillea* 

U  est  vrai  que  quelques  auteurs  mal  iustruits» 
ou  dont  la  plume  élail  vendue  au  clercîé,  oot  pré- 
tendu que  les  dîmes  inféodées  étaient  d'aaçienues 
dîmes  ecclésiastiques  usurpées  par  les  seigneurs 
ou  acquises  de  la  maiamorie. 

Mais  l'erreur  est  «évidente;  la  dîme  inféodée  ne 
change  point  de  nature  dans  telles  mains  qu'elle 
puisse  passer;  elle  conserve  toujours  sa  qualité 
de  dîme  seiRneuriale;  toujours  elle  est  représen- 
tative du  cens  ;  toujours  elle  est  exclusive  de 
tout  autre  cens  et  de  la  dlrae  ecclésiastique  même; 
toujours  elle  reste  soumise  à  la  loi  féodale* 

De  môme  la  dîme  ecclésiastiaue  conserve  sa 
nature  en  passant  dans  la  main  laïque  par  reiïet 
d'une  aliénation  quelconque.  Jamais  elle  ne  peut 
devenir  seigneuriale;  jamais  elle  n'est  représen- 
tative du  cens;  jamais  elle  n'est  exclusive  de  ce 
même  cens;  jamais  elle  ne  peut  concourir  avec  la 
dlme  inféodée;  jamais  elle  ne  reste  soumise  à  la 
loi  féodale. 

Ces  deux  dîmes  conservent  leur  nature,  parce 
que  Ton  ne  peut  jamais  changer  ta  uature  des 
choses. 

L'une  considérée  comme  Def,  se  report»*  au 
seigneur  suzerain. 

L'autre  ne  se  reporte  à  personne. 

Tous  ces  caractères  distinctifs  ne  sont-ils  point 
seuls  plus  que  suffisants  pour  faire  connaître  que 
la  dlme  inféodée  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune 
analogie,  aucun  rapport  avec  fa  dlme  ecclésiasti- 
que? La  seconde  question  que  nous  allons  traiter 
portera  encore  cette  démonstration  à  un  nouveau 
degré  d'évidence. 


Seconde  question. 

La  dimc  ecclésiastique  ésl-eUe  de  droit  divine 
comme  l'ont  déclaré  les  anciens  conciles,  comme 
un  f'a  cru  pendant  nombre  de  siècles  f 

Cette  question,  qui  n'en  fait  plus  une  aujourd'hui, 
n'en  mérite  pas  moins  que  nous  rapprofondis- 
Bions  scrupufeusement. 

Elle  le  mérite  d'autant  plus  qu'en  découvrant 
les  sources  de  la  fraude,  nous  eo  ferons  sortir 
les  principes  d'équité  qui  doivent  servir  de  hase 
au  jugement  de  rAssemhïée  nationale. 

La  dirae  que  les  anciens  conciles  ont  déclarée 
lîe  droit  divin,  n'a  point  été  connue  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Ej^^iise;  lésus-Christ  n'en 
avait  point  parlé  ;  il  n  avait  prêché  que  la  pau- 
vreté et  rabnégation  des  richesses;  il  était  né 
pauvre,  il  avait  vécu  pauvre,  et  était  mort 
pauvre. 

Les  ai)étre8  ont  suivi  son  exemple; ils  vivaient 
du  travail  de  leurs  mains  et  des  aumônes  des 
fidèles. 

Le  surplus  de  ces  aumônes  se  répandait  dans 
le  sein  de  Tindigence. 

Les  pasteurs  qui  leur  ont  succédé  ont  vécu 
comme  eux  ;  jamais  il  n'a  été  question  de  dîmes. 

IL  n'en  n'avait  pas  même  encore  été  question 
au  temps  de  Saint-Cyprien,  qui  vivait  dans  le 
troisième  siècle.  C'est  ce  que  nous  atteste  ce  père 
de  l'Eglise  dans  une  épltre  (t)  où  il  présente  les 
mœurs  de  son  temps. 

Après  avoir  dit  que  «  les  ministres  alors  ne  vi- 
vaient que   du  travail  de  leurs  mains  et  des  au- 
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mônes  des  fidèles  suivant  le  précepte  de  Jésus- 
Christ  et  l'exemple  des  apétres  n  il  compare  les 
aumônea  de  son  siècle  aux  dîmes  qui  faisment 
subsister  tes  lévites  dans  l'ancienne  loi*  Saint  Gyprieo 
ne  sera  point  sans  doute  récusé  par  le  clergé.  Il 
compare  les  aumdnesaux  dîmes  qui  faisaient  sub* 
sister  les  lévites  dans  l'ancienne  loi. 

L'usage  de  payer  la  dlme  aux  ministres  des 
autels  n  était  donc  point  encore  introduit;  car  si 
cet  usage  eût  été  introduit,  la  comparaison  au- 
rait été  sans  ohjeL 

Une  seconde  conséquence  se  tire  du  même  té- 
moignage, c'est  que  l'bgliae  naissante  n'avait  point 
cru  qu'il  lui  fût  permis  d'emprunter  de  l'ancienne 
loi  l'usage  de  la  dîme  pour  faîre  subsister  les 
ministres,  puisque  ces  ministres  vivaient  du  tra- 
vail de  leurs  mains  et  des  aumônes  des  fidèles, 
qu'ils  partageaient  avec  les  pauvres. 

Saint  Aupustin,  qui  vivait  dans  le  quatrième 
siècle  et  qui  est  mort  dans  le  cinquième,  confirme 
par  son  épltre  85  ce  qu'avait  attesté  saint  Gyprien  : 
«  Les  ecclésiastiques,  dit-il^  ne  vivent  que  de»  au- 
mônes et  des  offrandes  des  fidèles,  L'ËGLISE  CHRÉ- 
TIENNE NE  CONNAIT  POINT  LES  DIMES  ;  LE  COMMANDE- 
MENT DE  LES  PAYER  NE  REGAnOAlT  QUE  LES  JUIFS.  - 

Aussi  ne  trouve- t-on  point  un  mot  qui  ail  trart 
aux  dîmes  dans  le  détail  des  privilèges  et  ûqs 
exemptions  que  Constantin  accorda  à  FËglise. 
Cependant  il  la  combla  de  biens  et  les  dîmes  do- 
maniales subsistaient. 

Autre  preuve  que  ces  dîmes  sont  bien  plus  an- 
ciennes que  les  dîmes  ecclésiastiques  dont  on  a 
voulu  depuis  qu'elles  tirassent  lum  origine. 

Les  grands  biens  que  Constantin  donna  à  TH-^ 
glise  commencèrent  sa  perte.  Ses  ministres  amol- 
iis  par  Taisance  négligèrent  te  soin  des  pauvres 
et  les  aumônes  se  refroidirent. 

Ce  refroidissement  fit  naître  l'idée  d'introduire 
à  leur  place  la  dlme  telle  qu'elle  se  payait  aux 
lévites  dans  Tancienne  loi* 

De  ridée  à  rexécution  il  ne  pouvait  y  avoir  loin 
dans  des  siècles  barbares,  dans  des  siècles  d^igno*- 
rance  et  d'erreur.  Le  clergé  savait  seul  lire  et 
écrire.  Les  fraudes  étaient  en  sa  disposition. 

Bientôt  l'on  suppose  un  sermon  du  mémo  saint 
Augustin  dont  nous  venons  de  parler  (le  sermon 
2 10), on  lui  faisait  dire  :  «  decimœ  ex  débita  requi- 
runtur  ;  oui  cas  dure  noluerit  res  aliénas  inimsit. 

«  Les  aimes  sont  une  dette  légitime  ;  celui  qui  re- 
fuse de  les  payer  retient  le  bien  d' autrui,  » 

Les  termes  étaient  équivoques,  on  pouvait  aussi 
bien  les  appliquer  à  la  dîme  domaniale  qui  sub- 
sistait qu'à  la  dîme  nouvelle  que  l'on  voulait  in- 
troduire ;  c'était  un  moyen  de  ménager  l'honneur 
du  saint  en  cas  de  résistance. 

Cette  fraude  que  Ton  appelait  pieuse  dans  le 
temps  et  que  l'on  nommerait  autrement  aujour- 
d'hui, cette  fraude  fut  ensuite  appuyée  du  pré- 
cepte de  l'Evangiie.  Le  Sauveur  avait  conseillé 
l'auméne,  La  cupidité  lit  une  loi  du  conseil.  Les 
ministres  prétendirent  que  la  dlme  leur  était  due. 

Les  peuples,  comme  on  peut  le  penser,  se  sou- 
levèrent contre  cette  prétention  nouvelle;  mais 
pour  vaincre  leur  résistance  l'on  joignit  à  la  pre* 
mière  supposition  celle  d'une  lettre  de  saint  Jérôme 
au  pape  Damase,  dans  laquelle  on  faisait  ensei- 
gner par  cet  autre  père  clu  quatrième  siècle  la 
même  doctrine  que  l'on  disait  avoir  été  enseignée 
par  saint  Augustin  ;  c'est  ce  que  prouve  le  canon 
68  de  Cratien  dont  on  parlera  dans  un  instant. 

Ainsi,  un  sermon  supposé  de  saint  Augustin, 
une  lettre  également  supposée  de  saint  Jérôme, 
voilà  les  premières  bases  sur  lesquelles  pose  la 
dîmeecclésiastiiiue. 


174 


fAiiffliiblée  nationakl         ilHGHIVES  PAALEMENTAIKES.         [S4  «eptombre  1789.] 


H  ii*en  ralkail  pas  tanl  pour  défcermiQfr  \û  tlé- 
ciaiOQ  du  concile  rfe  Tours,  lenu  en  5G7^  et  la 
lettre  circulaire  écrite  en  CODséquence  par  les 
évéques  qui  y  avaient  assisté.  On  y  parle  de  la 
ûime  que  payait  Abraham  au  Seigneur;  on  y 
parle  du  précepte  de  Jésus-Cbris^l  qui  commande 
raumône;  on  y  parle  des  effets  de  celle  aumône 
et  du  rachat  dea  péchés  ;,  on  tin  il  par  dir^i  •  que 
ceux  ([ui  veulent  être  placés  dans  le  seindA- 
braUaui  ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  la 
dim**»  j> 

Remarquons  que  la  décision  de  ce  concile  ne 
présente  encore  qu'un  conseil* 

Remarquons  que  ce  conseil  n'est  appuyé  que 
sur  l'exemple  d'Abraham  et  non  sur  la  loi  du 
LéviLique.  Remarquons  que  ce  méine  conseil  n'est 
encore  appuyé  nue  sur  le  précepte  de  JésuM^ïbrist 
qui  coEomande  l'aumône. 

Remarquons  enfin  que  le  conseil  de  payer  la 
dîme  n'aurait  point  étedonné;  qu'il  n'aurait  point 
été  donné  à  ceux  qui  voulaient  être  placés  dans 
le  sein  d'Abraham  :  qu'il  n'aurait  point  été  appuyé 
de  l'exemple  de  Jesus-Ghnst,  si  l'usage  de  payer 
ta  dlme  edt  été  constant  alors. 

lie  conseil  n'est  donc  donné  en  567  que  parce 
qu*à  cette  époque  Tusage  de  payer  la  dlme  n'était 
point  encore  établi. 

Mais  pourquoi  les  saints  évéques  qui  ont 
assisté  à  ce  concilej  au  lieu  de  parler  do  rexemple 
d'x\brdham  et  dn  précepte  de  Jésus-Ohrisl.  n'onl- 
ila  point  parlé  de  la  loi  du  Lévttique  qui  ordon- 
nait expressément  de  payer  la  dîine?  Ignoraient- 
Us  cette  loi  «juise  trouve  répétée  en  deux  endroits 
dilfétents  î  Non  l  c'est  au  contraire  parce  qu'ils 
ne  l'î^oraîeot  pan  qu'ils  n'en  ont  point  parlé,  et 
la  raison  en  est  simple.  Malheureusement  cette 
loi  qui  ordonne  le  payement  de  la  dîme  aux  lévites, 
défend  aux  ïémtn  de  posséder  aucuns  autres 
biem  queiconqueê,  Nihil  almd  possidebitis ;  et  les 
saints  pères  du  concile  ont  mieux  aimé  renoncer 
à  celle  loi  que  de  renoncer  aux  biens  immenses 
qu'ils  possédaient  déjà. 

Le  concile  de  Tours  est  !e  premier  pas  fait 
vers  la  dlme  ;  il  se  réduit  au  conseil,  fnais  celui 
tenu  à  Màcon  en  Sd5,  dix-huit  ans  après,  fut  plus 
entreprenant.  Il  parle  du  précepte  de  payer  la 
dlme  comme  d*un  précepte  fort  ancien;  il  en 
ordonne  le  payement  sods  peine  d'exconimunien' 
Honf  et  M.  Fleury  (Histoire  écctésiasHque  ,  livre 
34,  n®  50),  observe  judicieusement  que  ceiie 
excommunication  est  la  première  loi  pénale  reia- 
Hue  aux  dîmes. 

Quel  était  ce  précepte  fort  ancien  de  payer  la 
dlme  T  Les  pères  du  concile  ne  le  disent  pas  ;  et 
nous  n'avons  point  le  droit  d'interroger  le  feaint- 
Bsprit. 

Mais  si  nous  avons  le  droit  déraisonner  d'après 
les  faits,  ce  précepte  fort  ancien  disparaîtra  * 
pour  ne  laisser  à  sa  place  qu'une  nouvelle  sup- 
posilioD,  car  ce  n'était  point  de  la  loi  judaïi^tue 
que  les  pères  entendaient  parler^  puisque  cette 
loi  condamnait  leurs  possessions. 

^'ailleurs  cette  loi  ancienne  était  abrogée  par 
la  Donveile,  et  les  pères  du  concile  auraient  rougi 
de  se  zâodeler  mr  les  Juifs, 

D'un  autre  côté  la  loi  nouvelle  ne  renfermait 
aucun  précepte  relatif  aux  dîmes;  elle  n'en  or- 
donnait point  la  prestation  ;  on  ne  l'avait  point 
payée  dans  les  premiers  siècles  ^  on  ne  la  payait 
point  encore . 

il  ne  restait  que  le  sermon  attribué  à  saint 
Augustin  et  la  lettre  attribuée  à  saint  Jérôme 

indépendamment  de  ce  que  ces  actes  étaient 
faux  comme  on  le  démontrera  par  la  Buit6|  le 


sermon  et  la  lettre  ne  formaient  point  des  pré- 
ceptes^ ce  n'était  que  des  avertisse menis ,  des 
conseils. 

U  eat  donc  impossible  de  se  refuser  à  cette 
évidence  que  le  précepte  fort  ancien, dont  parle  le 
concile  de  Màcon,  n'a  de  réalité  que  celle  qu'on 
lui  prête. 

Quoique  ce  concile  ait  employé  les  armes 
spirituelles,  quoiqu'il  eût  lancé  les  foudres  de 
l'ex communication  contre  les  réfractaires  au 
payement  de  la  dlme,  il  ne  parait  pas  que  ul  les 
seigneurs,  ni  les  peuples,  se  soient  fort  empres- 
sés de  se  soumettre.  C'est  ce  que  prouve  un 
capitulaire  du  roi  Qlotaire  que  nous  a  conservé 
Baluze,  en  son  recueil  tome  l.  page  33G,  Il  porte  ; 
•  Agraria  pascuaria ,  vel  décimas  porcorum , 
ecclesiœ^  jyro  fidei  nosirœ  devoiione  concedimus , 
ita  ut  actor  vel  decimator ,  in  rebuâ  ecvl&iiœ  , 
nu  Uns  accédai;  n 

K  Nous  remettons  à  FE^lise  les  dîmes  qu'elle 
nous  devait  pour  ses  domaines ,  pour  ses  nûtu- 
rages  et  pour  ses  porcs,  et  nous  défeodons  a  nos 
fermiers  et  à  nos  dtmeurs  de  les  exiger  sur  tout 
ce  qui  leur  appartient,  t 

Cette  loi  à  laquelle  on  n'a  peut-être  point 
donné  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  cette  loi 
prouve  évidemment  : 

l""  Que  du  temps  de  Clotaire«  il  existait  des 
dîmes  autres  que  celles  que  FBgiise  prétendait 
lui  être  dues. 

Or,  quelles  pouvaii^ntétre  ces  dîmes  auxquelles 
î'Kgliâe  elle-même  était  assujettie,  si  ce  n'étaient 
des  dîmes  domaniales  ,  des  dîmes  seigneuriales  , 
des  dîmes  inféodées* 

2'  La  même  loi  prouve  que  l'Église  payait  ces 
dîmes.  Dans  quel  temps?  dans  le  temps  même 
qu'elle  faisait  déclarer  par.  le  concile  de  Mâcon 
qu'elle  avait  droit  de  les  exiger,  suivant  un  pré- 
cepte fort  ancien  ;  dans  le  temps  qu'elle  en 
faisait  ordonner  le  payement  à  son  profit  sous 
peine  d'excommunication. 

L'on  ne  peut  qu'être  indigné  d'une  pareille 
manœuvre,  car  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens 
qu'un  roi,  par  un  monument  public,  eût  remisa 
l  fi^Iise  des  prestations  qu'il  n'aurait  point  eu 
droit  d'exiger. 

H  remettait  à  l 'Eglise  les  dîmes  pour  satisMre 
sa  dévotion  ;  il  en  affranchissait  les  domaines, 
les  pâturages  de  L'Eglise.  Les  dîmes  aitparlenaienl 
donc  à  ce  prince?  Elles  lui  appartenaient  donc 
encore  dans  le  sixième  siècle?  L'Ej^lise  les  payait 
donc  encore  dans  ce  même  siècle,  sur  ses  do- 
maines, sur  ses  pâturages? 

Cela  est  d'une  évidence  qui  saute  aux  yeux, 
et  cette  évidence  est  en  môme  temps  la  démon* 
stration  de  la  fraude  dont  nous  avous  été  les 
victimes  pendant  près  de  douze  siècles. 

Les  domaines  de  l'Eglise  affranchis  par  Clotaire 
du  payement  de  la  dîme,  l'on  peut  présumer  que 
plusieurs  seigneurs  ont  suivi  son  exemple. 

Dès  lors  il  ue  restait  plus  qu'un  pas  à  faire 
|iour  convertir  le  passif  en  actif.  Si  la  dime  était 
de  droit  divin  comme  l'on  supposait  que  l'avait 
déclaré  saint  Augustin,  comme  Ton  supposait 
que  l'avait  déclai"é  saint  Jérôme,  comme  l'avait 
déclaré  le  concile  de  Tours,  comme  l'avait 
déclaré  le  concile  de  Mâcon,  comme  paraissaient 
Je  reconnaître  le  souverain  et  les  seigneurs,  ce 
n'était  point  assez  que  Its  domaines  de  rBghae 
fussent  affranchis,  il  fallait  encore  que  les  do- 
maines du  souverain,  dci  s»eïgneur3  et  des  parti- 
culiers la  dussent,  parce  que  ni  les  uns  ni  les 
autres,  ne  pouvaient  se  soustraire  à  ce  qui  était 
de  droit  divin. 
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CepeiidaDt  i'oci  ne  voit  paB  que  ce  cbangemeiil 
du  passif  en  actif  se  soit  dpérê  bien  volontaire- 
ment; e^  certes  cela  n'était  guère  possible;  car 
il  devait  paraître  dtir  atix  seigoeurs,  à  r^uj  Ton 
avait  payé  la  dlme  jusqtiYlorSi  d'être  obligés  de 
la  payer  à  leur  tour. 

Il  ne  deviiii  pas  paraître  taoitis  dur  aui  parii- 
cuJiera  qui  n'avaient  iamaia  payé  qu'Un  cens, 
qu'un  tiharapart,  d'âtre  obligés  d'y  joindre  le 
pavement  de  la  dîme. 

Aussi  ta  résistance  des  soigneurs  et  des  peuples 
à  cette  innovation  sembie-t-elle  prouvée  par  un 
capitulaire  de  Charlemagnc  de  l'an  779. 

Ce  capitulaire  ordonne  le  payement  de  la  dîme 
à  TEgliâe. 

Donc  la  dïme  ne  se  payait  puint  à  l'Eglise  ou 
du  moins  ùe  &e  payait  pas  communÊmem,  car  il 
n*eat  point  dans  t  ordre  des  eboses  que  t'on  fasse 
une  loi  pour  commander  te  qui  s'exécute  voiûn- 
tairement. 

Chariemagne  était  de  son  temps  ce  que  fut  de- 
puis louis  aIV.  Avec  Une  âme  grande,  beaucoup 
d'élévation  datis  l'esprit,  Ufie  passion  démesurée 
pour  la  gloire,  Uû  eafactôi-e  impérieux,  il  avait 
des  faiblesses, 

Louis  XIV  fut  dévêt;  Chîifleaiagne  voulut  être 
saint. 

Le  clergé  sût  tirer  parti  de  cette  dernière  dis- 
pdsition  uon-seUlelnent  pour  acbever  sa  conijtiêle 
des  dîmes  qui  loi  avait  déjà  coûté  tant  de  pemes  ; 
mais  encore  pour  Péiendre. 

Il  avait  déjà  persuadé  à  ce  prince  due  la  dîme 
était  de  droit  divin  et  qu'elle  devait  frapper  sur 
toutes  les  productions  de  la  terre,  il  lui  persuada 
également  qU*elle  devait  frapper  sur  tobt  ce  qui 
faisait  partie  du  commerce  des  bûtnmes  et  tnême 
sur  leur  substance  et  leur  travail. 

L'oti  aurait  peine  à  croit'e  ce  fait,  s'iî  n*éiait 
prouvé. 

Heureusement  il  l'est.  Il  l'est  par  un  second  ca* 
pituîaire  du  même  \ivint^  de  Tan  779.  U  porte  ; 
«  simitiUr,  sccutidwn  dci  mandatum^  prœcipimus 
iàt  omnes  decimam  partem  substaniki;  et  iahoris  sut 
eccleiiU  et  sdcerdotibu»  douent  iam  nubiles  et  in- 
gehui^  »iinititcr  et  lUL  * 

«  SembîMemcni  nom  ordonnons  d'après  lé  com- 
mandemmt  de  Dku  que  tous  ùos  sujets  nottes, 
tion  nobles  et  autres  payent  la  dîme  à  rËglise  et 
aux  prêtres,  de  leur  substance  et  de  leur  tra- 
vail. » 

Cbarlemagne  croyait  donc  bien  sific^remeol  que 
pieu  avait  tfonnô  le  précepte  de  payer  la  dlme  a 
i'Kgliae  et  à  ses  mioisiresi  qu'il  avait  donné  le 

Î précepte  de  leur  payer  la  dîme  non-seulement  des 
jfuits  que  lii  terre  produisait  mais  encore  des 
tiens  d'un  ctiacUa  de  sa  aiibstance  et  de  son  Ira- 

Il  le  croyait.  Sur  quel  fondement  t 

Rlpiielons  toujours  les  principes.  Il  le  croyait 
sur  te  fondemetit  due  saint  Augustin  l'avait  en- 
seigné, que  saint  Jérôme  l'avait  écrit,  que  lus 
conciles  de  Tours  et  de  Mâcon  l'avaient  décidé  et 
que  les  préires  de  son  temps  le  publiaient. 

L'on  regardait  donc  alors  comme  article  de  foi 
que  la  dlme  était  d'institution  divine. 

Suand  nous  disons  que  l'oo  regardait  comme 
cle  de  foi: que  la  dlme  était  d'institution  divinq^ 
nous  entendons  parler  de  Charlemagneelde  ceux 
qui  obéissaient  a  sa  loi,  car  tous  n  y  obéissaient 
point  encore. 

Mais  ce  qui  accrédita  le  plus  ces  erreurs,  ce 
fut  un  évéoemeiit  désastreux,  une  famine  qui  ar- 
riva eo  794. 
Les  ministres  de  TEvaDgile  avaient  prédit  des 


maux  à  ceux  qui  ne  payeraient  point  la  dlme  ;  la 
famine  vint  à  propos.  Ils  ne  manquèrent  point  de 
Tattribuer  k  la  colère  céleste  et  on  les  crut. 

Comnieiit  aurait-on  pu  en  douter  rai^onnable- 
lilent?  Eux  et  leurs  émissaires  pobliakvnt  qu'on 
avait  vu  les  campagnes  parsemées  d*esprits  ma- 
lins, qui  voltigeaient  comme  des  papillons  siir  les 
épis  cle  blé  et  en  dévoraient  la  siibstunce  (Ij. 

Le  cas  était  pressaol.  (i  ha  rie  magne,  pour  apaiser 
le  courroux  du  ciel,  donna  ce  troisième  capitulaire 
de  la  inétoe  année  oÊi  l*6u  trouve  ces  termes  si 
conséquents  à  ce  que  l'on  vient  d'an  no  (icer  r«  Qui 
poU  crçberritnas  admoniiiones  et  prcdicaiioncs  sa*^ 
ccrdùtum  décimai  dare  neglexerint  excommuni- 
ccniur.  » 

«  Qtie  ceux  qui  après  des  avertissernents  et  des 
prédicatioDs  SI  souvent  répétées  par  le^  prêtres 
Dégligcraient  encore  de  payer  là  dîme  soient  ex- 
communiés. > 

Les  conciles  d'Arles,  ae  Mayence,  de  heiôis,  de 
GhÙlons»  assemblés  par  ordre  de  ce  soïiverain» 
confirmèrent  le  précepte  de  çaiyer  la  dlme  comme 
préceple  divin  et  prononcer  eut  la  même  peine 
d'excommunication  contre  les  réfractaires. 

Voilà  comment  deux  actes  faux  fireat  faire  à  la 
fraude  la  fortune  la  plus  éclatante. 

Toutes  ces  décisions  étaient  bien  capables  d'a- 
larmer lés  consciences  et  les  alarmèrent  en  effet. 

L'excommunication  était  redoutable  et  alors  plus 
redoutée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  <  Les  seigneurs 
faibles^  ceux  qui  élalent  dauslc  cas  de  recourir  à 
iii  protuctioo  de  1  aglise,  I*achetèrent  par  leur 
obéissance*  L'Eglise  conquérante  usa  de  sa  vlcioire 
avec  la  modération  qui  sied  si  bieii  au  vainqueur; 
elle  traita  avec  les  vaincus.  Ceux  qui  se  rtindireot 
les  premiers  furent  les  mieux  traités,  ceux  qui 
tardereat  davantage  eurent  uu  sort  moins  favora- 
ble. 

Les  seigneurs  puissants  qiil  De  voulurent  point 
se  rendre  conservèrent  leurs  possessions. 

Voilà  pourquoi  U  prestation  de  la  dtme  n'est 
point  uniforme.  Voilà  pourquoi  les  quotités  sont 
dilférentes  d'un  canton  à  l'autre,  d'une  province 
à  1  autre.  Voilà  pourquoi  la  plupart  des  domaines 
des  seigneurs  payent  moins  qtfe  ceux  des  parti- 
entiers.  Voilà  pourquoi  enfin  la  dîme  ne  Irappe 
point  partout  sur  les  mêmes  productions,  pour- 
quoi tes  prés  et  les  bois  en  sont  communément 
affranchis. 

11  rt'Stait  une  difliculté  bien  capable  de  ternir 
la  victoire  du  clergé.  Charlemàgne,  par  un  capitu- 
laire de  802,  àVait  ordonné  qtie  conséquemmeat 
au  précepte  divin  et  aux  anciens  canons  de  FE- 
glise  les  dlflies  seraient  partagées  par  tiers  eu 
présence  de  tômoifis  :  cordm  iesiiouB^  âccundum 
aucioritaicm  oarionum; 

Que  te  premier  tiers  serait  donné  k  Téglise  du 
lieu  pour  son  entretien  et  sa  décoration  ad  orna^ 
mentum  ecclesia^; 

Que  ïe  second  tiers  serait  distribué  aux  pauvres 
et  aux  pèlerins,  ad  usum  pauperum  et  peregnno' 
mm; 

Et  nUe  le  dernier  tiers  appartiendrait  aux  prê- 
tres chargés  du  soin  des  àmès  et  de  i  administra- 
tion des  sacrements. 

Sibimetipm  mli  saccrdotes  reservenL 

Cette  loi  a  déplu  au  clerçé.  Le  concile  de  Tours 
fut  aôsemblé  en  813.  Gharlemagne  tirait  à  sa  lin. 
Que  décida  le  concile?  Qu'il  avait  bien  été  au 
pouvoir  du  prince  d'ordonner  le  payement  des  dî- 
mes, mais  qu'il  n'avait  point  été  également  en 
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Bon  pouvoir d'enordonner  le  partage. Que  cY'lïiitîà 
lévéqac  seiilqu'il  a  ppancis  ait  de  faire  ce  partage; 
et  Gharleraagne  ne  résista  point  à  la  déci&ioo. 

Ainsi  du  même  coup  le  clergé  renversa  la  loi 
du  prioce  de  son  vivant  et  Taùtorité  des  canons 
qui  lui  avaient  servi  de  guid(!S. 

Ufj  autre  concile  tenu  à  Paris  en  829,  perfec- 
lionna  ce  (jue  celui  de  Totirs  n'avait  fait  qu*ébau- 
cher, 

La  disposition  des  dîmes  fut  entièrement  lais- 
aée  aux  évêques.  Ils  se  chargèrent  de  Fentretien 
des  églises  qui  torabôrenl  iDientôi  en  ruioerCi 
les  pauvres,  objet  des  précepEes  de  Jésus-Christ , 
les  pauvres,  olijet  des  libéralités  des  fidèles,  les 
pauvres  furent  oubliés. 

Alors  le  clergé  ne  balança  plus  k  regarder 
comme  des  usurpateurs  les  laïques  qui  avaient 
eu  le  courage  de  se  défendre  de  l'oppression,  qui 
avaient  conservé  leurs  dîmes  patrimoniales. 

La  raison  d'intérêt  actuel  n'était  point  celle 
qui  tourmentait  puissamment  le  clergé.  L'avenir 
le  tourmentait  davantage.  Il  craignait  qu*en  lais- 
sant subsister  des  dîmes  dans  la  mam  laïque, 
elles  ne  donnassent  lieu  à  des  recherches  ullé- 
rieures;  qu'elles  ne  servissent  en  quelque  façon 
de  llambeau  pour  éclairer  le  vice  d'origine;  et 
ccUe  crainte  n'était  pas  mal  fondée  :  car  si  les 
dîmes  étaient  de  droit  divin,  si  elles  étaient  le 
patrimoine  de  TEglise,  pourquoi  s'en  trouvait-il 
dans  des  mains  étrangères  î 

Si  les  dîmes  n'étaient  point  de  droit  divin,  poor- 
quoi  les  conciles  les  avaient-ils  déclarées  telles? 
Quel  était  le  litre  de  leur  établissement  T  Quel 
était  le  litre  qui  les  avait  fait  passer  presque 
toutes  dans  la  main  ecclésiastique f  Cela  était  em- 
barrassant. 

Après  bien  des  tentatives,  la  plupart  inutiles  et 
qu'il  serait  ennuyeux  de  rapporter,  le  clergé  fit 
part  de  ses  craintes  au  pape  Alexandre  111  qui 
vivait  dan»  le  douzième  siècle. 

Ce  pape,  lidéle  à  l'esprit  du  corps^  envoya  son 
rescrit  parrochianos  extra  de  decimis  14  à  l  arche- 
vêque de  Reims. 

L'est  un  préservatif  contre  les  recherches  aux- 
quelles on  aurait  pu  se  livrer  sur  la  matière  des 
dîmes. 

On  y  lit  :  «  Cum  decimœy  non  ab  homimbus.sed 
ah  ipso  domino  sint  institwF^  quasi  debiltim  exigi 
possitnt.  » 

f  Les  dîmes  étant  instituées  par  Dieu  même  et 
non  par  tes  hommes ^  ie  fjayement  peut  en  être  exigé 
comme  d'une  dette  légitime,  » 

En  conséquence  ce  pape  déclare  que  non-seule- 
ment toutes  les  productions  de  la  terre  doivent 
la  dime,  mais  qu'elle  est  encore  due  <  de  la  mar- 
chandise, de  la  solde  militaire,  de  la  chasse,  du 
Iïro'Juit  tle  l'industrie,  des  fruits,  du  bélaili  de  la 
aine,  des  étangs,  des  moulins,  etc.,  etc.  ^ 

Quoique  le  siècle  dans  li^uel  parut  ce  rescrit 
fût  le  siècle  de  l'ignorance  la  plus  profonde,  puis- 
que  c'est  de  ce  décleque  date  ce  fameux  échange 
que  lit  saint  Bernard  de  ta  terre  de  Signy  contre  une 
autre  terre  de  même  contenance  et  de  même  valeur, 
dont  il  s'obligea  de  faire  jouir  le  seigneur  de 
Chàtilîon  dans  le  ciel  (1);  cependant  la  décision 
d'Alexandre  lll  parut  si  extraordinaire,  qu'elle 
révolta  tous  les  esprits. 

En  effet  c'était  le  vrai  moyen  de  s'emparer  de 
tout  sous  prétexte  de  la  dime. 

Le  clergé  alors  était  plongé  dans  la  dissolution. 
Ce  n'était  que  crimes,  que  brigandages,  suites 
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funestes  de  la  corruption  des  mœurs.  La  piété 
avait  engendré  les  richesses;  et  les  richesses 
étouffaient  leur  mère.  Les  cris  du  peuple  assem- 
blèrent le  concile  de  Latran,  tenu  en  1170  sous 
le  même  pontificat. 

La  question  des  dîmes  était  trop  intéressante 
pour  qu'elle  y  fût  oubliée.  La  difîicultô  fut  posée, 
discutée,  approfondie  !  Le  concile  pesa  dans  sa  sa- 
gesse la  décision  d'Alexandre  111,  elle  fut  jugée 
conforme  aux  principes  du  droit  divin. 

L'on  examina  ensuite  par  quels  moyens  Ton 
pourrait  parvenir  îi  dépouiller  les  seigneurs  de 
ces  dîmes  domaniales  qu'ils  s'opiniâtraient  à 
conserver. 

Ces  seigneurs  pour  la  plupart  étaient  puissants: 
ils  n'avaient  point  redouté  rexcommunicatton.  Les. 
abus  en  tout  genre  avaient  soulevé  un  coin  du 
voile.  Une  rigueur  mal  ptacée  pouvait  le  soulever 
tout  entier.  Le  remède  serait  devenu  pire  que 
le  mal. 

Les  pères  du  concile  adoptèrent  un  tempéra- 
ment :ce  fut  de  supposer  que  les  dîmes  possédées 
par  les  seigneurs  étaient  originairement  des  dî- 
mes ecclésiastiques  qu'ils  avaient  acquises  ou 
dont  ils  s'étaient  emparés  dans  des  temps  Irès- 
ôïoîgnés. 

Eu  conséquence,  les  pères  du  concile,  pour  ne 
point  s'écarter  de  leurs  principes  d'une  part,  et  de 
l'autre  pour  ne  point  effaroucher  les  seigneurs, 
décidèrent  «  que  ces  derniers  ne  pourraient  pos- 
séder lesdites  dîmes  à  titre  héréditaire  ni  se  les 
vendre  les  uns  aux  autres  sous  peine  d'excom- 
munication et  d'être  privés  de  la  sépulture  chré- 
tienne, si  après  les  avoir  reçues  ils  ne  les  ren- 
daient pointa  l'Eglise*  » 

Le  clergé  s'est  toujours  gouverné  par  le  même 
esprit;  il  a  toujours  marché  sur  la  même  ligne* 
Faible,  il  a  respecté  le  fort;  fort,  it  a  écrase  le 
faible. 

r*4ous  touchons  au  temps  des  croisades,  à  ce 
temps  de  délire  et  d'extravagance  universelle. 

Ce  fut  le  temps  de  la  moisson  pour  l'Eglise  et 
de  la  moisson  la  plus  abondante.  Si  ces  fureurs 
épidémiques  avaient  duré, rKglise obtenait rempire 
(le  l'Europe.  Combien  de  domaines,  combien  de 
dépôts  lui  sont  restés  entre  les  mains! 

Cet  empire  faisait  alors  l'objet  de  ses  vœux  les 
nlus  ardents.  Les  princes  armés  contre  les  princes; 
les  pères  contre  leurs  enfants;  les  enfants  contre 
leurs  pèi*ea;  les  sujets  contre  leurs  souverains; 
l'Europe  en  feu  ne  présentait  qu'un  vaste  champ 
de  sang  et  de  carnage  :  telle  était  la  route  que 
s'étaient  tracée  les  souverains  pontifes, ces  minis- 
tres d'un  Dieu  de  paix,  nour  parvenir  à  leur  but. 

Déjà  ils  s'arrogeaient  le  droit  de  distribuer  les 
sceptres  et  les  couronnes,  lorsque  Philippe  le  Bel 
parvint  à  celle  de  France. 

Boniface  Vïlt  qui  siégeait  alors  voulut  faire 
essai  de  son  pouvoir  sur  le  monarque  français  : 
les  dissensions  et  les  troubles  furent  semés  dans 
le  royaume  par  les  émissaires  du  saint  pontife. 
C'est  toujours  par  où  commencent  les  querelles 
avec  la  cour  de  Rome;  mais  le  caractère  impé- 
rieux de  ce  pane  ne  servit  qu'à  rendre  son  humi- 
liation plus  éclatante. 

C'est  dans  ce  temps  que  Philippe  rendit  cette 
ordonnance  sage^  et  vigoureuse  qui  porte  son 
nom  fl  ta  Philippine  '•  pour  défendre  son  peuple 
opprimé  des  vexations  ecclésiastiques. 

Voici  quelle  en  fut  Toccasion. 

D'après  le  concile  de  Francfort  qui  avait  atlri- 
bué  la  famine  de  794  au  refus  de  payer  îa  dlme, 
d'après  ie  capitubîre  deCliarlemagne»dela  même 
;innée,  qui  prononçait  l'excommunication  conire 
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les  réfractaires,  d'aprèa  les  conciles  ii*Arles,  de 
Mayeuce,  de  ïimim  et  de  Chi'IloQS»  qui  pronon- 
çaient les  mômes  peines,  une  partie  des  seifçneurs 
et  des  fjartir.alk'rs  étaient  entrés  en  com position 
comme  on  l^a  dit, soit  relativement  aux  quotités 
de  la  tiîme,  mil  relativemeiït  aux  productions 
sur  ïesquelïes  elles  devaient  Frapper. 

Depuis  était  survenu  le  rescrit  d'Alexandre  lll 
qm  étendait  la  dîme  oon-seuïenient  à  toutes  les 
productions  de  la  terre,  mais  encore  à  ta  sub- 
stance et  au  travail. 

Et  eufm  le  concile  de  Latran  qui  condamnait 
la  possession  des  dhnes  domaniales  ou  inféodée.s. 

Le  clergé  qui  jusqu'alors  avait  été  juge  dans 
sa  propre  cause»  tourmentait,  harcelait  Tes  sei- 
pneurs  et  les  particuliers  sur  le  fondement  des 
lois  qu'il  s'était  fïîi les  à  lui-même.  C'était  tous  les 
jours  de  nouvelles  confestations,  de  nouvelles  en- 
treprises. 

(Je  fut  pour  mettre  Itn  à  ces  vexations  que  Phi- 
lippe rendit  cettt^  ordonnance  du  1303,  Elle  ren- 
fermait en  peu  de  mots  !a  preuve  de  tout  ce  que 
nous  venons  d'annoncer  :  *  Senechalîm  ad  requi' 
sitionem  consutnm  locorum  quorumcumque,  dc^ 
fendat  ipsos  consules  et  universitates  et  singulos  a 
nova  imposilione  sermtuiis  faciendâ  per  prœîaUn, 
et  alias  personas  ecclesiasUcas  a  nora  exactione 
decimarum  et  primatiarum  et  Brœstationis  pas^ 
saiœ,  pro  uî  de  jure  fuerit^  et  mctentAS  est  con- 
sueium  /îen......  • 

(f  Que  le  sénéchal  empêche  que  le  public  et 
les  particuliers  soient  vexés  par  les  nouvelles 
seruiiudes  que  s'efforcent  de  leur  imposer  les  pré- 
lats et  autres  personnes  ecclésiastiques,  sous  pré- 
texte de  nouvelles  dtmes  et  d'exactions  deprémirûs 
ou  de  prestaliùm  anciennes  ; 

•  Qu'il  oe  souffre  pas  que  Ton  exige  d'autres 
dîmes  que  celles  que  Ton  a  payées  jusqu'à  pré- 
sent. » 

L'on  voit  que  Philippe  le  Del  ne  pensait  pa^ 
comme  Gharlemafçne  que  h  dloie  fût  de  droit 
divin.  Il  ne  pensait  pas  comme  Gliarlemagne  qne 
le  mercenaire  fût  obligé  de  payer  â  T Eglise  le 
tribut  de  sa  substance  et  de  son 'travail.  Qu'il  fût 
obligé  de  lui  porter  en  offrande  le  dixième  de 
ses  peines  et  de  ses  sueurs. 

Il  savait  que  le  prêtre  devait  vivre  de  Pau  tel  ; 
mais  il  savait  aussi  que  le  droit  de  vivre  de  l'au- 
tel ne  s*étendait  pas  jusqu'à  asservir  le  merce- 
naire à  sacrifier  le  dixième  de  son  pain,  le  dixième 
de  son  sang, 

A  la  vue  d'une  ordonnance  aussi  sage,  d'une 
ordonnance  qui  arrêtait  fe  cours  des  abus^  qui 
mettait  un  frein  aux  exactions  ecclésiastiques,  le 
clergé  a  poussé  les  hauts  cris.  Il  a  regardé  comme 
le  comble  de  Pimpiélé,  de  Pirréïigion  qu'un  sou- 
verain osât  réprimer  ses  excès.  C'était  un  scan- 
dale  affreux.  C'était  porter  la  main  à  l'encensoir. 
Les  chaires  retentirent  de  toutes  parts.  Le  pape 
s'en  est  mêlé,  de  nouvelles  dissension  s  »  de  nou- 
veaux troubles  ont  agité  le  royaume. 

Mais  Philippe,  coni5tant  dans  ses  décrets,  a  fait 
face  à  Torage  qui  s'est  bientôt  dissipé  ;  son  or- 
ilonnanct;  a  reçu  son  exécution  provisoire  et  les 
campagnes  ont  commencé  à  respirer. 

Ce  repos  ne  fut  pas  long.  Le  clergé,  toujours 
inquiet,  toujours  plein  de  ses  intérêts,  toujours 
jaloux  de  maiûtenir  ses  propres  décisions  et  d'é- 
tendre ses  conquêtes,  n'attendit  pas  la  fin  du  règne 
de  Philippe  pour  renouveler  ses  troubles.  Les 
campagnes  furent  molestées  de  nouveau  pour  rai- 
son de  dîmes.  Klles  furent  (nolestées  sur  le  fon- 
dement que  les  dîmes  étaient  de  droit  divin 
comme  en  étnit  convenu  Charlemagne,  comme 
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l'avaient  déclaré  les  conciles  ;  il  n*avail  point  été 
au  pouvoir  de  Philippe  de  les  modifierj  de  les 
re:5treiitdre. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  les  choses  restèrent 
dans  le  même  état. 

Elles  y  restèrent  jusqu'au  concile  de  Laugres 
tenu  en  IU)4. 

Lors  de  ce  concile,  la  matière  des  dîmes  fut 
remise  sur  le  tapis.  Etaient-elles  de  droit  divin  ? 
Etaient-elles  de  droit  positif?  La  question  fut 
bientôt  résolue  :  le  concile  décréta  qu'elles  étaient 
de  droit  divin  ;  et  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague» 
pour  avoir  osé  soutenir  le  contraire  au  concile  de 
Constance»  tenu  vingt  ans  après,  expirèrent  dans 
les  Ûammea. 

Le  concile  de  Trente,  commencé  en  1545,  con- 
firma encore  la  même  décisiotit  et  Ton  devait 
coireqne  la  fraude  ancienne,  ensevelie  sous  les 
autorités  saintes  qui  la  consacraient,  ne  serait 
jamais  découverte,  lorsque  parut  M*  Charles  Du- 
moulin, cette  lumière  du  droit  français  à  qui  nous 
avons  tant  d'obligation. 

Gratien,  moine  du  douzième  siècle,avait  fait  son 
livre  intitulé  Concordantia  discordantiumcanonum, 
que  l'on  appelle  de  mu  nom  le  décret  de  Gratien. 

Dans  celte  concordance  des  canons  discordants 
se  trouve  le  canon  decimœ  GO,  cons.  16,  quest.  1, 
Ce  canon  est  appuyé  sur  le  prétendu  sermon  de 
saint  Augustin  dont  nous  avons  parlé  ci -dessus. 

Il  exprime  nettement  que  les  dimessotu  de  droit 
divin  et  le  sermon  en  est  la  preu  ve. 

Erasme  avait  attaqué  ce  sermon.  Dumoulin 
Pattaqua  à  son  tour  et  l'attaqua  très-vivement 
par  la  note  sur  le  canon. 

Après  des  observations  analogues  à  son  sujet  il 
dit  :  t  Et  quo  lucukntius  apparet  eos  ssrmones 
(de  saint  Augustin)  «^mm  ineptos,  esse  suppo^itos, 
ni  ibi  rccie  censuit  Erasmus.  » 

«  D'où  il  lésolte  encore  plus  évidemment  que 
ces  sermons,  qui  en  eux-mêmes  n'ont  point  le 
sens  commun,  sont  supposés^  comme  Pa  pensé  avec 
raison  Erasme.  >> 

Cette  double  attaque  n'a  point  échappé  aux 
savatits  bénédictins  réviseurs  des  œuvres  de  ce 
père  de  l'Eglise. 

Après  l'examen  le  plus  scrupuleux  ils  ont  été 
forcés  de  convenir  que  la  critique  de  Dumoulin 
était  juste  et  le  motif  de  leur  détermination,  motif 
qui  n'admet  point  de  réplique  *  c'est  que  l'Eglise 
ne  jouissait  encore  d'aucune  dîme  dans  le  siècle 
où  vivait  saint  Augustin.  •» 

«  Oh  id  maxime  f  (fuod  decimœ  nundum  erant 
AugusHni  œtatc  ctertcis  et  sacerdotibus  datœ  vel 
assignaiœ.  » 

Ainsi,  en  joignant  cette  autorité  qui  ne  aéra 
point  supposée  à  celle  de  saint  Cyprien,  qui  ne 
peot  Pètre  davantage,  nous  obtenons  une  pre» 
mière  preuve  de  (a  fraude  pratiquée  pour  intro- 
duire la  dîme. 

Gratien  rapporte  encore  le  canon  <iïJ  quii  comme 
le  précédent,  établit  que  la  dtmeest  de  droit  di- 
vin. 

t:e  canon  nst  appuyé  sur  la  prétendue  lettre  de 
saint  Jérôme  au  pape  Damase» 

Mais  soit  que  ce  canon  ait  été  interposé  par  ce 
moine,  soit  que  Gratien  sesoit;trompédebonnefui, 
comme  on  ïui  a  plus  d'une  folsreprocbé  de  Pavoir 
hït,  tous  les  savants  sont  convenus  que  la  lettre 
et  le  canon  étaient  égalenvnt  /atix;  qu*ils  étaient 
faux  par  les  raisons  appliquées  au  canon  6i3  ou  si 
Ton  veut  au  prétendu  sermon  de  saint  AugUï^tin 
qui  lui  sert  de  base;  et  les  correcteurs  romains, 
dont  il  n'est  point  encore  permis  de  se  défier,  ont 
été  forcés  d*en  convenir  comme  les  autres. 
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Voilà  dooc  l'origine  de  la  fraude  entiêremeot 
découverle. 

Cette  fraude  en  paraissant  faïl  disparaître  les 
conciles,  îes  ca[jilulaires  de  Gharli'magnt%  les 
rescrits  des  |M)nlife8.  Ce  sont  autant  de  consé- 
quences ruineuses  d'uu  principe  abominable. 

Que  nous  reste-t-il  ?  La  raison,  et  la  raison 
dégagée  du  prestige.  Elle  nous  dicte  qu'il  serait 
absurde  de  croire  que  fabus  des  choses  les  plus 
saintes  ail  jamais  pu  devenir  la  source  d'un  droit 
lé^'itiiue.  La  dîme  n'est  donc  pas  un  droit  divin 
comme  on  l'a  cru  si  longtemps  sur  la  foi  des 
conciles* 

TROISffiME  QUESTION. 

Ladime  est-elle  de  droit  positif ,  comme  on  le  croit 
d£puis  deux  cents  atis^et  comme  ia  déclaré  la  juris- 
prudence française  f 

La  solutiOE  de  cette  grande  question  nous  force 
encore  de  recourir  aux  autorités  qui  ont  servi 
de  fondement  à  notre  jurisprudence  française. 

Nous  avons  vu  les  dispositions  de  la  iHiîlippine. 
Mais  nous  avons  vu  aussi  les  troubles  qu  elles 
avaient  occasionnés  dans  le  royaume. 

xNous  avons  vu  le  décret  du  concile  de  Langres 
contredire  ces  dispositions. 

Nous  avons  vu  le  concile  de  Trente  conlinner 
celui  de  Langres. 

Enfin  oous  avons  vu  Dumoulin  remonter  à  la 
source  de  la  fraude,  en  découvrir  une  partie  et 
laisser  aux  savants  bénédictins  le  soin  de  décou- 
vrir Pautre. 

Le  mêtme  Dumoulin^  par  suite  du  combat  qu'il 
avait  livré  à  Gnitien,  et  qu'il  lui  avait  livré  avec 
tant  de  chaleur  et  d'avaniage,  ne  put  se  dispenser 
d'attaquer  ta  décision  du  concile  de  Trente  relative 
aux  dîmes.  H  Tattaque  comme  erroDée;  il 
attaqua  également  toutes  les  autres  décisions  des 
conciles  qui  avaient  précédé  ;  it  attaqua  les 
rescrits,  les  décrétâtes  des  pontifes. 

Mais  il  n'osa  attaquer  les  dîmes  en  elles-mêmes. 
11  n'oâa  soutenir  que  Ton  dût  cesser  de  les  payer 
entièrement. 

Au  contraire  :  soit  qu'il  fût  intimidé  par  le 
supplice  effrayant  de  Jean  llus  et  de  Jérôme  de 
Prague,  que  les  pères  du  concile  de  Gonstanoe 
avaient  sacritié  à  leur  ressentiment  contre  la 
fui  d'une  (parole  donnée,  soit  que  la  On  tragique 
et  plus  récentedllrasme  imprimât  sur  son  esprit , 
il  convint  d'après  la  Philippine  que  les  dîmes 
ordinaires  étaient  dues  et  qu'on  ne  pouvait 
refuser  que  le  payement  des  insolites. 

CVst  ce  qu'on  lit  dans  ses  observations  sur  le 
chapitre  Extra  de  decimis, 

0  Non  servantur,  dii-W  en  parlant  des  dîmes 
insolites*  ntm  servantur,  nisi  lorte  in  locis^  ubi 
papa  est  dominu3  temporalis.  Hœc  enim  (decimœ) 
et  personales  sunt  d^  mventione  papœ,  et  in  Gai- 
liam  non  debentur  nisi  consuetœ  tantum.  Undc 
d€  alagnù,  lignts  cœduis  et  al  ils  de  quitus  non 
e»t  solitum^  nequeunt  exigi.  » 

*  On  n'observe  ces  décisions  que  dans  les  lieux 
où  le  pape  est  seigneur  temporel. Car  les  dîmes  des 
nouveaux  fruits  et  les  perBonnelles  sont  de 
l'invention  des  pontifes,  et  en  France  l'on  ne  peut 
exiger  la  dlme  que  des  fruits,  dont  on  est  dans 
rusiige  de  la  payer. 

•  |j*ûù  il  suit  qu'on  ne  la  doit  point  des  étangs, 
des  bois  et  aufres  fruits  pour  lesquels  il  u'est  pas 
d'usa^'e  de  la  payer.  » 

Il  est  bien  aisé  de  s'apercevoir  que  la  crainte 
d'effaroucher  les  esprits  dans  un  temps  où  la 


sous  le  boisseau,  a  retenu 
cour  de 


lumière  était  encore 
Dumoulin. 

Il  n*a  levé  qu'un  coin  du  voile,  la 
Rome  se  contenta  de  le  mettre  k  l'index. 

S'il  avait  levé  le  voile  tout  à  fait,  on  l'aurait 
excommunié,  on  l'aurait  damné,  faute  de  pouvoir 
mieux. 

Quand  un  auteur  aussi  éclairé.aussi  profond  que 
réâaitOumoulint  fiéchit  sur  uoevériiéapparenle,il 
est  bien  rare  que  ceux  qui  viennent  après  lui  ne 
suivent  point  son  exemple.  Dans  tous  les  tempSi 
le  hel  des  dévêts  s'est  rendu  redoutable. 

Il  était  réservé  au  siècle  de  Louis  XVI,  au  siéclô 
des  miracles,  d'opérer  le  changement  des  idées  et 
des  mœurs. 

M,  de  laFayCi  avocat  général,  qui  écrivait  après 
Dumoulin,  fut  aussi  timide  que  lui  dans  son 
mémoire  contre  la  réception  du  concile  de  Trente. 

Il  mit  au  nombre  des  erreurs  consacrées  par 
ce  concile  celles  que  les  dîmes  sont  de  droit 
divin,  mais  il  n'osa  soutenir  que  ces  dîmes 
mêmes  étaient  les  enfants  de  la  fraude.  Voici  ses 
termes  «  inveterata  consuetudo  ecdestœ  et  varim 
constitutiones  de  ea  promulgatœ  meram  libéra- 
litaiem  fortassis,  m  necessilufem  converterunt-  » 

a  Un  ancien  usage  de  l'Eglise  et  différentes 
décisions  relatives  ont  converti  une  libéralité 
vo ion  taire  peut-être  dans  le  principe,  en  une 
nécessité*  * 

Ces  termes  libéralité*  volontaire  peut-être^  an* 
noncenl  bien  que  M.  de  la  Paye  m  voulait  point 
rendre  entièrement  à  la  vérité  l  hommage  qu'il 
lui  devait  en  manifestant  la  Iraude  originelle  ou 
qu*il  n'en  n'avait  point  approfondi  le  principe. 

Rigaut,  qui  parut  depuis  et  qui  publia  les  œuvres 
de  saint  Cypnen,  nVùi  pointles  mômes  ménage- 
ments dans  sa  note  sur  la  lettre  de  ce  père  ad  cler* 
et  pltb.  (urnil.,  où  il  counjare  les  aumônes  de 
son  temps  à  la  dlme  des  Juifs. 

Il  dit  en  latin  ce  que  nous  rendons  lextuellement 
en  français  : 

<c  Les  dîmes  étaient  dues  suivant  la  loi  de 
Moïse,  mais  elles  ne  sont  point  dues  suivant  la  loi 
chrétienne. 

a  C'est  pourquoi  depuis  le  temps  des  apôtres 
jusqu'à  Celui  de  saint  Gyprien,  il  n'est  fait  aucune 
mention  des  dîmes  parmi  les  secours  que  four- 
nissaient les  chrétiens  aux  ministres  des  autels, 
lesquels  secours  consistaient  en  aumônes. 

n  Ces  aumônes  commençant  à  se  refroidir,  Ton 
introduisit  les  dîmes  dans  TEgllse  comme  un  act4 
de  piété  et  de  religion.  {W  tait  la  fraude.) 

«  D'abord  ce  n'était  qu'une  oblatiou  volontaire, 
un  supplément  aux  aumônes;  ma w  bientôt  cette 
oblation  dégénéra  en  une  exaction  cruelle^  ■ 

Tous  les  auteurs  contemporains  (l'on  entend 
ceux  dont  la  plume  n'était  point  entièrement 
vendue  à  Tordre  ecclésiastique),  tous  ces  auteurs 
n*ont  eu  qu'une  vuix  pour  reclamer  contre  Texac- 
tion  rigoureuse  de  la  dlme  ;  et  M.  Ou  puis  lui-même, 
sur  Particle  74  des  libertés  de  TEghse  gallicane, 
n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  nue  c'était  à 
Vabns  des  choses  les  plus  saintes  que  l'ordre  ecclé- 
siastique était  redevable,  non-seuletnent  des  dtme$^ 
mais  encore  de  la  meilleure  partie  des  biens 
dont  il  regorgeait. 

Les  juges  n'ont  t>oint  été  plus  loin  que  n'avaient 
été  ces  auteurs,  Ton  a  communément  perdu 
ridée  que  les  dîmes  fussent  de  droît  divin,  mais 
Ton  s'est  familiarisé  avqc  celle  qu'elles  étalent 
de  droit  positif. 

De  temps  à  autre  et  surtout  dans  les  temps 
ûialbeureux,  le  cleryé  a  cherché  à  se  relever  de 
ce  qull  appelait  ses  pertes.  Nous  en  avons  un 


|A4«enil)lé«  naOonat^.I         ABCHlVËi  iUIlLEMENTAlHES.        {U  supiembre  n89.| 


179 


^axem|*ie  frappant  dans  Tordonnance  qu'il  a 
[achetée  fort  clier  en  1667  et  qui  ne  lui  eervil  en 
rien,  par  la  raison  qu'aycune  eour  ne  voulut 
renregifïtr^r  tant  elle  étail  coiil radie toire  en  elle- 
finéme,  tant  elle  était  oppoeée  aux  principes  géné- 
[ralement  reçus. 

Ueptiis,  la  matière  d^s  dtmes  esL  devenue  st 
Leompliqoée,  si  incwtaine,  que  les  cours  ne  &%- 
Jeliant  plusàquûi  s'en  tenir  ont  été  obligées  de 
Wemandor  au  Roi  une  déclaration  qui  ûxU  leur 
yurisprutlcnce. 

Pourquoi  cet  embarras  ^  Pourquoi  cette  iocer- 
(Htude  ?  Parce  que  lian^  la  vérité,  il  rrexiste 
f  aucun  pHoctpe,  si  ce  n'vM  le  principe  de  ïa  fraude, 
L§t  qu'il  est  impodsible  de  tirer  de  la  fraude  les 
icoiiâéquenceë  d'un  droit  légitiine. 
I  U  n'existe  point  de  priiicipea  en  matière  de 
iîmc  ecclésiastique»  elle  ne  peut  donc  être  de 
^iroit  positif;  car  un  droit   positif  suppose  un 

F"^  dncipe  quelconque  sur  lequel  il  est  fondé,  et 
on  défie  oui  que  ce  î?oit  de  rappeler  un  principe 
'iqui  fonde  le  droit  positif  de  la  dîme  ecclésias- 
tique. 

Qû  U0U8  citera  bien  les  capituiaires  de  Cbarle 
ma^oe,  on  nous  citera  bien  la  Philippine,  mais 

Ices  lois  ne  sont  point  des  loiiJ  exproprio  motudes 
Dfincei  qui  te$  ont  données  ;  elles  ne  sont  point 
rerfet  d'une   volonté   pure  et  simple;  elles  ne 
aotit  que  Peffet  de  la  fraude,  de  Perreur  et  de  la 
surprise. 
Cliariema^ne  a  ordonoô  le   payement  de  la 
dîme  sous  peina  d'excommunication.  Pourquoi? 
parce  rm'il  ta  croyait  de  droit  divio,  comme  Pa- 
vaient uui^sement*  déclaré  les  concileâ. 
Pititippe  a  également  ordonné  le  |)ayement  de 
la  dîûie  réduite  à  l'usage.  Pourquoi  ?  Parce  que 
Pusage  étant  de  la  payer  d'une  maniera  quelcon- 
que, il  a  cru  ne  pouvoir  s'en  écarter. 
I  Si  le  premier  de  cea  princes  avait  su  que  la 

^■dîme  qu'où  lui  présentait  comme  étant  de  droit 
^B4ivin  n'était  qu'une  fraude,  eu  aurait-il  ordouné 
^Kie  payement  ex  mandaio  Dei  f 
^■f  Si  le  second  prince  avait  su  la  môme  chose» 
^Ê  aurait' il  orilonné  te  payement  de  la  même  dîme 
H  d'usage  qui  n'avait  pour  principe  que  la  fraude? 
f  En  uo  mot  la  fraude  peut-elle  être  le  principe 

d'un  droit  légitime? 
I  L'on  ne  croit  pas  que  qui  que  ce  soit  ose  sou- 

tenir Paflirmative. 

Dès  lors  ta  découverte  de  la  fraude  reporte  les 

choses  à  leur  premier  état  Avant  le  concile  de 

^.  Tours,  avant  le  concile  de  Mâcon,  les  dîmes  ecclé- 

^■iliastiaues  ne  subsistaient  pas;  ce  sont  ces  deux 

^■conciles  qui  les  ont  introduites  sur  un  prétexte 

faux. 
^^    C'est  donc  au  temps  du  premier  de  ces  conciles 
^H«u'il  faut  nous  reporter  pour  ju^er  du  mérite  des 
^r  aimes. 

f  Or  au  temps  du  premier  de  ces  conciles,  il  ne 

L  subsistait  ni  droit  positif,  ni  droit  divin  qui  en 
^K^ordonnàt  le  payement;  ii  ne  subsiste  donc 
^■aujourd'hui  m  droit  positif  ni  droit  divin,  qui 
^Beu  ordonne  ce  même  payement. 

F 


QUATfUKME  0UB6TIQN. 


Si  ta  ditne  était  de  droit  divin  dans  ie  principe, 
comment  a-t-elle  pu  se  transfurmer  en  drûU 
pùiitif  ? 

Cette  riuestion,  quoique  bien  simple,  n'eu  est 
pas  moins  embarrassante. 
Le  clergé  nous  a  parlé  de  prescription*  li  uous 


Pa  proposée  comme  la  patronne  du  genre  humain, 
comme  le  repos  des  familleSt  comme  un  dos 
principaux  liens  de  la  société.  Il  a  raison  pour 
ce  qui  c-oncerne  les  matières  temporelles. 

Mais  a-t*il  également  raison  pour  ce  qui  con- 
cerne les  matières  spirituelles î  Pr^scrit-on  contre 
la  loi  de  PEtre  suprême?  La  réponse  est  du  res- 
sort du  clergé. 

6i  l'on  ne  prescrit  pas  contre  la  loi  de  PRtre 
suprême,  la  dirae  supposée  de  droit  divin  n'a 
jamais  pu  se  transformer  en  droit  positif. 

Cependant  le  clerj^é  après  avoir  soutenu  peu* 
dant  dix  siècles,  après  avoir  fait  prononcer  par 
vin^l  conciles  que  la  dlme  était  de  droit  divin,  st* 
trouve  forcé  aujourd'hui  d'avouer  qu'elle  est  di^. 
droit  positif.  Le  clergé  avoue  donc  que  les  con- 
ciles nous  ont  tromfjêj^,  el  en  avonaot  que  es 
conciles  nous  ont  trompés,  il  avoue  que  la 
dlme  n'est  ni  de  droit  divin  ni  de  droit  positif,  s'il 
est  vrai  que  ce  qui  est  de  droil  divin  no  peut 
jarnais  cesser  de  Pêlre*  pour  se  transformer  en 
droil  poeitif.  Voiià  comme  le  clergé,  en  voulant 
éviter  un  ôcueil,  s'eat  bn^è  contre  un  autre. 


CmOUlèMK  ÛCESTION. 

Si  la  dime  9êi  de  droit  positif,  comment  Ibs  anciens 
conciUë  ont'Ui  pu  la  déclarer  de  drait  divin  f 

Cette  question  n'est  pas  moins  insoluble  que  la 
précédente  dont  elle  càt  Pin  verse,  IJ  est  certain 
que  si  une  loi  diviûe  ne  peut  dégénérer  en  une 
loi  simple  et  positive,  de  même  une  loi  simple  et 
positive  ne  peut  s'élever  à  laquali  lé  de  loi  divine. 
Nous  l'avons  déjà,  dit  :  on  ne  peut  t^hanger  la 
nature  des  choses. 

Ainsi  ta  déclaration  des  anciens  concilea  que  la 
dîme  est  de  droit  divin  et  la  recotmaissancc 
actuelle  du  clergé,  qu'elle  n'est  que  de  droit  po- 
silii\  prouvent  qu'elle  n'est  ni  de  l  un  ni  de  Pautre 
droit.  La  reconnaissance  du  clergé  prouve  que  les 
conciles  se  sont  trompés  ou  nous  ont  troiupés. 
La  déclaration  des  anciens  conciles  prouve  que  le 
clergé  actuel  se  trompe  ou  veut  nous  tromper. 
C'est  parini  ces  deux  extrêmes  qu'il  faut  choisir, 
et  si  l*on  veut  éviter  Pembarras  du  clioix  l'on 
admettra  l'un  et  Pautre, 

Gi'ci  posé,  combien  ne  doivent-ils  pas  paraître 
iûdécents  ces  cris,  ces  clameurs  dont  le  clergé  ne 
cesse  d'importuner  le  putïlic;  qxCil  mtsous  U  jomj 
de  la  vexation  y  t/u'on  ie  dépouifle,  quon  ne  nsp^cie 
ni  ie  sacré  ni  îe  profane,  que  Pon  veut  $ubmrtir  la 
religion  ;  v^c  ton  veut  anéantir  le  culte  ! 

Est-ce  ve\er  le  clergé  que  d'arrêter  le  cours  de 
la  fraude?  Kst-cc  le  clépouiller  injusteoieut  que 
d'affranchir  les  peuples  des  effets  ultérieurs  de 
celte  fraude!  Est-ce  ne  respecter  ni  le  sacré  ni  le 
profane  que  de  mettre  les  abus  à  découvert? 
Est-ce  que  c'est  subvertir  la  religion  que  de  Pépu- 
rer?  Kst-ce  anéantir  le  culte  que  le  rendre  plus 
respectable?  Hélas  !  si  le  culte  avait  pu  être  anéanti, 
si  la  religion  avait  été  posée  sur  nés  fondements 
moins  inébranlables  subaisterait-elle  encore  au- 
jourd'hui? 

L'Assemblée  natioualo  a  décrété  dans  sa  sa- 
gesse la  suppression  des  dîmes,  de  cette  servi- 
tude odieuse,  de  cet  ancien  tlêau  qui  ne  désolait 
les  provinces  que  depuis  trop  longtemps. 

En  cela  PAssemblée  nationale  a  rendu  à  la  cul- 
ture  le  serviiîe  le  plus  essenliel  qu'il  fût  en  sa 
puist^ancede  lui  rendre, 

Mais  eu  décrétant  que  la  perception  de  k  dlme 
cesserait»  PÂssemblée  nationale  s'est  réservé  de 
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pourvoir  à  la  subsislaracedes  minialres  des  autei» 
et  à  renlretien  du  culte.  Pouri^uoi?  Parce  que  la 
subsistance  des  ministri^s  de  l'autel  et  reolrelieD 
du  culte  sont  h  la  charge  de  TEtaL 

Sous  ce  [loiut  de  vue  peu  importe  aux  minis- 
tres et  à  l'entre  tien  du  culte  que  les  dîmes  desii 
nées  à  remplir  ce  double  obiyt  aient  ou  noo  lu 
fraude  pour  principe  i  la  subsistance  des  rainis- 
Ires  du  culte  étant  de  droit  public,  l'Etat  doit  y 
fournir,  C4:^la  oVst  point  susceptible  de  difficulté. 

Mais  rtitat  ne  doit  fuurnir  qu'à  la  sub^istaoce 
des  miûiiâtres  et  à  rentretien  du  culte.  Qui  sont 
les  miaiatres?  les  archLvéf|ues  et  les  êvéques^  It^s 
curés,  les  vicaires  et  autres  desservants. 

lin  quoi  consiste  l'entretien  du  cuite?  Il  consiste 
daosce  qui  lui  esl  relatif,  tel  que  les  vases  sa- 
crés» les  linges»  les  livres,  etc. 

L'Etat  doit  donc  assigner  aux  archevêques  et 
évèques,  aux  curés,  vicaires  et  autriis  desservanls 
des  reveuus  qui  puissent  les  faire  subsister  avec 
décence. 

L'Etat  doit  égaleïueal  assigner  d'autres  revenus 
pour  l'entretien  des  vases  sacrés,  des  linges,  des 
livres  et  autres  objets  nécessaires  au  culte. 

En  remplissant  cette  double  tâche,  TEtat  est 
quitte  de  sa  délie  et  personne  d^ailteurs  n'est  re- 
cevable  à  se  plaindre  ;  car  ni  Tabbé  ni  le  religieux, 
et  autres  qui  ne  sont  point  nommément  chargés 
du  culte  public  n'enlrent  dans  la  classe  des  mi- 
nistres à  qui  FEtat  doit  la  subsistance; ils  n'ont 
donc  aucuoe  indemnité  à  préteudre  pour  raison  de 
la  suppression  des  dîmes. 

Si  cette  suppression  donnait  ouverture  à  une 
indemnité  quelconque  eu  leur  faveur,  cette  in- 
demnité serait  la  recompeose  de  la  fraude,  et  la 
proposition  est  trop  immorale  pour  que  Ton  doive 
craindre  de  la  voir  hasarder. 

La  découverte  de  cette  fraude  opérera  donc  un 
effet  bien  conséquent  pour  l'Etat,  Teffet  de  l'af- 
franchir  de  toule  espèce  d'indemnité  envers  ies 
bouches  inutiles,  et  ces  bouches  inutiles  composant 
au  moins  la  moitié  pour  ne  pas  dire  les  deux 
tiers  des  décimateurs. 

Ce  n'est  point  que  nous  prétendions  que  ces 
bouches  quoique  inutiles  doivent  être  trailées 
comme  ïes  abeilles  traitent  les  frelons,  qu'elles 
doivent  être  chassées  de  la  ruche  et  exposées  k 
mourir  de  faim.  Xon,  ces  bouches  inutiles  sont 
des  citoyens  et  comme  citoyens  FEtat  leur  doit 
les  mêmes  soins,  les  mômes  attentions,  les  mêmes 
secours,  la  môme  tendresse  qu'un  père  doit  à  ses 
enfants. 

Mais  si  ces  enfants  ont  d'ailleurs  de  quoi  vivre, 
ii  ne  leur  est  dû  aucune  indemnité  pour  raison 
de  la  suppression  des  dîmes.  Voilà  ce  que  nous 
tiré  tendons. 

Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  point  d'ailleurs  de 
quoi  vivre,  il  faut  que  l'Etat  y  supplée;  cela  est 
juste  et  nous  conduit  a  raopîication  également 
juste  de  la  loi  que  s'est  faite  TA ssemblée  nationale 
par  sou  décret  de  suppression. 

Reste  à  examiner  si  le  système  que  propose 
M.  Dupont  est  admissible. 

Les  sentiments  de  l'Assemblée  nationale  se  sont 
trop  bien  manifestés  dans  le  cours  de  cette  séance 
pour  que  je  ne  regarde  point  comme  un  crime  de 
supposer  qu'elle  veuille  commettre  une  injustice 
en  connaissance  de  cause. 

Cepentiant  nous  pensons  que  c'en  serait  une 
qu'elle  commettrait  si,  d'après  les  discussions 
auxquelles  nous  venons  de  nous  livrer,  elle  adoptait 
le  conseil  de  TÎJonorable  membre  et  condamnait 
le  cultivateur  à  remboursera  l'Elat  le  prix  des 


dîmes  sur  le  pied  de  la  valeur  habituelle  des 
biens. 

Les  campagnes  ont  assez  gémi  et  ne  jgémissent 
que  depuis  trop  longtemps  sous  le  joug  impérieux 
et  despotique  de  la  mainmorte. 

Si  ce  joug  était  légitime,  la  raison  du  bien  pu- 
blic exigerait  qu'on  les  en  affranchît  d'une  manière 
quelconque.  Comment  ne  les  en  affrancb irait-on 
pas  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'a  pour  basr  que 
la  fraude  la  plus  révoltante  ¥  Est-ce  que  les  cam- 
pagnes doivent  le  prix  de  ïadîme  si  fa  dîme  elle- 
même  n'est  point  due?  doivent-elles  le  prix  de 
leur  affranchissement  si  la  servitude  était  in- 
juste? 

Le  piège,  qui  enlaçait  le  cultivateur  et  que  cou- 
vrait de  son  ombre  une  religion  sainte,  est 
rompu;  le  cuïtl  valeur  recouvre  sa  liberté,  il  rentre 
dans  la  plénitude  de  ses  droits. 

Que  doit-il  à  l'Assemblée  nationale  qui  lui  a 
procuré  ce  bienfait  ?  il  lui  doit  T  ho  m  mage  d'un 
cteur  pénétré  de  reconnaissance. 

C'est  aussi  le  tribut  qu'il  se  plaît  à  rendre  à  sou 
libérateur. 

Mais  devrait-il  ce  tribut  si  sous  prétexte  de  bri- 
ser des  chaînes  évidemment  injustes,  l'Assemblée 
nationale  en  aggravait  le  poids  î 

Gela  n'est  certainement  point  dans  Tinlention 
de  r Assemblée  nationale,  et  cependant  c'est  ce 
qui  arriverait  si  Ton  suivait  le  conseil  de  M.  Du- 
pont, 

En  effet,  si  le  cultivateur  paye  la  dîme  au  de- 
nier W  et  qu'on  le  force  à  la  rembourser  au  de- 
nier 30,  3ô  ou  40,  selon  que  la  valeur  des  biens 
s'élèvera  plus  ou  moins  haut  dans  les  cantons, 
n^est-il  pas  sensible  que  ce  remboursement  lui 
sera  du  tiers  ou  de  moitié  plus  k  charge  que  a*é- 
tait  la  charge  même. 

Dans  rhypoihôs  '  de  ce  remboursement  il  en 
résulterait  une  autre  injustice  bien  palpable.  A 
qui  ce  remboursemetil  serait-il  fait?  a  l'Etat. 
Pourquoi  ?  Pour  aider  l'Etal  à  subvenir  k  la  dé- 
pense du  culte  et  à  fentretien  des  ministres  de 
l'autel.  Mais  si  le  remboursement  ne  suffisait  point 
à  cet  objet  le  cultivateur  supporterait  encore  sa 
part  de  l'impôt  général,  il  payerait  donc  deux  fois 
pour  raison  du  même  objet. 

Si  Pou  suppose  que  le  remboursement  ne  sera 
point  forcé,  run  remboursera,  Pautre  ne  rem- 
boursera pas.  Comment  réglera-t-on  les  imposi- 
tions? Exigera-t'On  de  celui  qui  n'aura  point 
remboursé  le  supplément  d'impôi?  L'exigera- t-on 
sur  le  pied  du  denier  30  ou  4U,  prix  habituel  des 
biens?  n'exigera-t*on  ce  suppiément  que  de  celui 
qui  aura  remboursé.  Si  on  l'exige  du  premier  on 
augmente  sa  charge,  il  valait  mieux  qu'il  restùt 
victime  de  la  fraude.  Si  on  Pexige  du  second  on 
le  punit  d'avoir  remboursé,  on  le  punit  de  s'être 
sacrifié  pour  PEtat. 

La  quotité  de  la  dîme  n'est  point  égale  par- 
tout dans  le  même  terri toire^  les  uns  la  payent  au 
dixième,  d'autres,  au  douzième  d'autres  au  quiQ* 
ziême,  au  vingtième^au  trentième  et  jusqu'au  cin- 
quantième. 

Comment  se  réglera  le  remboursement?  Ceux 
qui  payent  au  dixième  rembourseront-ils  sur  ce 
pied,  tandis  que  leurs  voisins  ne  rembourseront 
que  sur  le  pied  du  cinquantième?  Dans  Pimpôt 
qui  succédera  prend ra-t-on  le  plus  ou  le  moins 
en  considération? 

La  dîme  ne  Trappe  point  sur  tous  les  fruits. 
Les  bois,  les  prés  ne  la  doivent  pas  communé- 
ment. Les  sainfoins  les  trèfles^  ies  luzernes,  les 
colzas,  le  chanvre,  le  sarrasin  {a  doivent  dans  des 
cantons,  et  en  sont  affrancliiâ  dans  d'autres.  L'uu» 
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dont  b  terre  rapporte  du  bU\  remboiiri^era-l-il  lu 
dîme  sur  le  pied  du  dixièiiie,  tandis  que  son  voi- 
sin doDt  la  terre  sera  en  bois,  en  prés,  en  sain- 
foin, trèfliî  ou  luzerne,  n'aura  rien  à  rembourser? 
Et  si  celui  dont  la  terre  rapporte  des  fruits  juge 
à  propo:*  de  la  charger  en  fruits  non  décimâmes, 
aera-i-il  affranchi  du  remboursement  ou  sera-t-ij 
affranchi  pour  le  quart  d'beure  seuleraeot  ou 
pour  toujours?  Quelle  sera  la  nrofJortioQ  i  l'on 
veut  conserver  laiustice?  et  si  Ton  ne  i^çarde  point 
de  proportion  y  aura-t-il  de  la  justice? 

if  y  a  apparence  que  l'honorable  membre  qui  a  ' 
erré  sur  les  principes  de  la  dîme  n'a  point  sufli- 
sarnment  réiléchi  sur  les  conséquences  de  son  sys-  , 
tùmc*  iVli Ile  inconvi'^nients,  raille  difficultés,  plus 
inextricables  les  uns  que  les  autres,  Tattendaient  à 
Texécution,  et  le  fruit  que  Fou  retirerait  d'une 
tentative  injuste  serait  de  porter  le  ft^u  et  la 
flamme  oii  rAssemblée  nationale  n*a  voulu  porter 
que  le  soulaf^ement  et  la  douceur. 

A  ces  considérations  si  puissantes  par  elles-mê- 
mes, j'en  joins  une  autre  bien  plus  puissante  en- 
core. 

L'entretien  des  ministres  est  une  charge  de 
rEtat. 

Tous  les  citoyens  de  TËtat  ont  renoncé  aux  pri- 
vilèges; tous  ont  reconnuque  les  impôts  devaient 
^tre  supportés  égaletueot. 

Pourquoi  donc  l'entretien  des  ministres  et  du 
culte  serait-il  à  la  charge  des  camffagnes  seules 
et  des  cultivateurs?  Pourquoi  parmi  ces  cultiva- 
teurs les  uns  seraient-ils  écrasés  sous  le  poids 
de  la  dette  commune,  tandis  que  d'autres  n'en 
porteraient  rien  ?  Le  cultivateur  écrasé  prend-il 
plus  que  sa  part  du  service  divin?  Prend-il  plus 
que  sa  [larl  dans  radounistration  des  sacrements? 
S'il  ne  prend  que  sa  part  du  bénéfice,  il  ne 
doit  que  sa  part  de  la  charge  ;  cela  est  évident. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  vu  sur  cette  ma- 
tière, nous  D*avons  trouvé  que  deux  objections 
qui  sont  si  faibles ,  qu*à  peine  méritent-elles 
qu'on  les  réfute. 

La  première  consiste  à  dire  que  les  riches  pro- 
priétaires seuls  profiteront  de  la  suppression  des 
dîmes  et  que  cela  n'est  point  Juste, 

Gela  n'est  point  juste..,  c'est  bientôt  dit.  Mais 
pourquoi  cela  n'esMl  point  juste? 

Si  \vs  riches  propriétaires  ou  ceux  qu'ils  reprt>- 
senteot  ont  été  trompés  »  pourquoi  ne  protite- 
raient-ils  point  seuls  de  la  découverte  de  la 
fraudt^  donl  ils  sont  dejjuis  si  longtemps  les  vic- 
times ?  Fera-t'On  participer  au  bénélîce  ceux  qui 
n*ont  point  souffert  de  cette  fraude  ? 

Ce  n'est  point  que  tous  les  propriétaires  qui 
profiteront  de  la  suppression  des  dîmes  soient 
riches  comme  on  le  suppose.  Il  n'en  faut  môme 
debeaucou|i,  car  il  y  eu  a  plus  de  malheureux 
que  de  riches. 

Mais  Pon  veut  qu'ils  soient  riches!  Ne  suppor- 
tent-ils point  les  cbar^-^es  en  proportion  de  leurs 
richesses?  S'ils  supportent  les  charges  *-a  propor- 
tion des  richesses  qu  ils  ont.  comment  peut-on 
raisonnablement  vouloir  qu'ils  ne  protitent  pas 
desbéuélices  en  proportion  de  leurs  charges  ? 

S*ils  n*en  profitaient  pas,  qui  en  profiterait 
donc?  Les  pauvres  qu'ils  nourrissent,  qui  n'ont 
rien,  qui  ne  supportent  aucune  charge,  qui  ne 
souffrent  point  de  la  fraude. 

Mais  la  proposition  n'est-elle  point  absurde? 
N'esFil  point  absurde  de  pcuBer  que  la  suppres- 
sion de  la  dîme  doive  venir  au  profit  de  ceux 
qui  n'en  payent  point,  lorsqu'il  est  démontré  que 
ceux  qui  la  payaient  la  payaient  injustement? 
L'on  donnerait  le  béûétice  de  la  suppression  aux 


pauvres  ,  et  les  riches  payeraient  les  ifopôis 
comme  s'ils  en  avaient  profité.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  de  la  justice,  et  nous,  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  ce  serait  le  comble  de  Fin  justice. 

La  seconde  objection  consiste  à  prétendre  que 
ceux  qui  ont  acheté  des  biens  soumis  à  la  dlme 
les  ont  achetés  conséquemment  k  celte  charge, 
et  qu'ils  ne  doivent  point  profiler  de  l'exemp- 
tion. 

Ici  Fon  suppose  la  dlme  soit  de  droit  divin^soit 
de  droit  positif  et  elle  n'est  ni  Fun  ni  l'autre,  la 
supposition  est  donc  fausse. 

Quand  la  dîme  serait  de  droit  positif,  l'objec- 
tion ne  se  trouverait  pas  mieux  réfléchie.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  dans  ce  cas.  ce  ne  serait  point 
la  terre  qui  devrait  la  dîme,  mais  le  fruit. 

Or,  par  la  mémo  raison  qu*uo  propriélaire  peut 
faire  de  sa  chose  ce  que  bon  fui  semble,  qu'il 
peut  substituer  des  fruits  non  décimables  a  ceux 
(îUî  sont  décimables  et  par  ce  moyen  s'affranchir 
de  la  dlme^  par  la  même  raison  aussi,  il  ne  doit 
aucune  récompense  d'une  suppression  de  cette 
même  dlme,  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  se  pro- 
curer, 

A  qui  voudraiL-on  d'ailleurs  que  cette  récom- 
pense fût  due  ?  Au  vendeur  sans  doute»  Mais  lui- 
même  la  devrait  au  vendeur  plus  ancien  et  de 
vendeur  en  vendeur,  Ton  irait  se  perdre  dans  la 
nuit  des  temps  sans  être  plus  avancé. 

Ma  motion  est  que  la  suppression  de  la  dîme 
soit  déclarée  pure  et  simple  ;  que  la  charge  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  ministres  seuls  et 
à  Fentretien  du  culte  soit  déclarée,  comme  elle 
Fest,  charge  de  FKtat,  et  que  l'imposition  k  faire 
en  conséquence  frappe  sur  tous  les  biens  de  l'Etat 
indistinctement,  autres  néanmoins  que  ceux  nue 
Ton  pourrait  accorder  auxdits  ministres  pour  les 
remplir  de  leurs  pensions  ,  si  l'Assemblée  natio- 
nale jugeait  à  propos  de  prendre  ce  parti,  sauf  à 
régler  te  sort  des  fabriques,  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  cette  nature  que  la  suppression 
des  dîmes  priverait  d'un  revenu  oécessaire  à  Fac- 
quit  de  leurs  charges. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

L'ordre  du  jour  a  été  repris  par  la  discussion 
du  projet  d'arrêté  relatif  aux  impositiom^  qui  a  été 
soumis  par  M,  Anson  au  nom  du  comité  des 
finances. 

Dans  le  cours  de  cette  discupsion,  M.  le  prési- 
dent ayant  annoncé  qu'il  avait  été  averti  de  se 
rendre  chez  le  Roi,  à  neuf  heures,  pour  présenter 
à  la  sanction  de  Sa  Majesté  1 -arrêté  relatif  aux 
gabelles.  M,  FévÔque  de  Langres,  ancien  prési- 
dent, Fa  remplacé. 

Plusieurs  membres  de  FAssemblée  ont  été 
entendus;  et  à  raison  de  Fim possibilité  reconnue 
de  prononcer»  dans  celte  séance,  sur  tous  les 
amendements  proposés,  M.  Anson  a  été  chargé 
de  proposer,  pour  la  séance  de  demain  au  soir» 
un  nouveau  projet  de  décret  dans  lequel  seront 
refondus  tous  les  amendements  sur  lesquels 
FAsserabléea  particulièrement  lixé  son  attention. 

Le  comité  des  recherches  a  fait  le  rapport  de 
la  réclamation  du  sieur  Vaurillou  de  la  Ûernar- 
die,  détenu  prisonnier  à  Montignac  en  Férigord, 
sous  prétexte  d'indiscrétion  et  vivacités  contre 
tes  hanitants  de  cette  ville.  Le  rapport  entendu» 
FAssemblée  conlirmant  Favis  du  comité,  a  auto* 
risé  son  président  à  écrire  au  comité  de  police  de 
Montignac,  pour  le  charger  de  rendre  au  sieur 
Vauriîlon  sa  liberté,  à  moins  qu'il  ne  soit  sur- 
venu contre  lui  de  nouvelles  charges;  auquel  cas 
il  serait  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires. 
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M,  le  l^réfïlil^iit  u  \vvé  !a  8{îance,et  a  iudiquê 
celte  de  dumtiiu  malin,  à  neuf  lieures. 


ASSKMfiLBB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  II.   LE  COMTE  STANISLAS  0E 
GLERMONT-TONNBKRE, 

Séanve  du  vmdredi  2bsepiemhre  I789,au  matin  (1) . 

M.  le  présideiit  a  rendu  compte  à  l^À^seinblëe 
que  coniarmëmeul  à  ses  ordres*  il  avait  présenté 
à  la  sanction  royale  le  décret  relalif  aux  gabelles, 
et  que  Sa  Majestô  avait  promia  de  réiionilre  trèg- 
IncaBBamment. 

Oo  a  fait  ensuite  rariDonce  de  diverses  offres 
patriotiques  daris  i'ordre  qui  Btiit  ; 

MM.  les  clercs  de  notaires  de  Paris  présentent 
à  l'Âssomblôe  nationale  une  contributiou  volon- 
taire de  7,437  livres,  et  divers  effets  d'or  et  d'ar- 
gent. 

M*  Bausereau  de  Ceruz,  avocat  à  Beaiinoi  fait 
hommage  à  rABsemblée  nationale  de  quatre 
feuillettes  de  ses  vins  deBeauneet  Pommard,  da 
1786,  au  prix  courant  de  100  livres  la  feuillette^ 
et  de  quatre  autres  do  t788»  au  prix  courant  de 
150  livres  la  feuillette,  oour  le  prix  être  employé 
à  acquitter  la  dette  de  l^tat»  ou  déposé  sur  I  autel 
de  la  patrie. 

Les  loueurs  de  carrosses  de  la  ville  et  fau- 
bourgs do  Paris  ont  apporté  sur  le  bureau  de 
FAssemblée  nationale,  pour  être  offerts  à  la  na- 
tion, plusieurs  ustensiles  et  meubles  dVgcnt, 
au  nombre  de  trente-cinq  pièces,  à  Fusage  des 
cérémonies  attachées  à  leur  confrérie. 

M»  Prud homme,  officier  du  Roi,  entraîné  par 
Texerafile  do  ses  concitoyens,  offre,  par  deux 
quittances  de  rente  de  Dhôtel  de  ville  »  noe 
somme  de  200  livres ,  qu'il  prie  M.  le  président 
de  faire  agréer  h  TAisembiée  naiionale. 

Un  député  du  clergé,  qui  garde  l'anonyme,  fait 
un  abandon  général  des  émoluments  qui  lui  ont 
été  at^signég  comme  député,  et  dont  il  n'a  encore 
rien  touché  ;  et  ce,  tant  que  l'Assemblée  nalionaie 
aura  lieu.  Il  a  ajouté  qu^l  est  disposé  ù  faire  tous 
les  autres  sacnlices  particuliers  qui  seront  eo 
son  pouvoir,  lorsque  le  tnomeqt  en  sera  arrivé* 

M.  Baxrère  de  Vieu^ac  fait  à  l^  nation  Faban- 
don  de  la  linance  de  sa  cbar^^e  de  conseiller  au 
sénécbal  de  Bigorre,  évaluée  en  1771  à  8,000  Uv. 
et  il  a  ajouté  que  jamais  sacrifice  ne  lut  sera  plus 
agréable. 

M.  d*Aude,  curé  de  Saint-Péray,  se  soumet  à 
payer  le  quart  de  son  revenu,  conformément  ù 
la  proposition  de  M.  le  directeur  général  des 
linances.  faite  bier  h  rAsseinblée  nationale. 

Un  particulier,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  auvergnat,  touché  des  malheurs  de  l'Stat, 
lui  offre  deuit  billets  de  la  loterie  d'octobre  1783, 
monlant  ensemble,  y  compris  les  lots  et  les  inté- 
rêts échus»  à  1,325  Tivres*  Ces  billets  sont  annexés 
à  la  lettre- 

On  fait  lecture  du  procès- verbal  des  séances  du 
matin  et  du  soir  du  24  septembre.  11  y  est  fait 
mention  de  la  dédicace  faite  à  TAssemi^lée  par 
M.  Palissot,  d*une  nouvelle  éditiou  des  (Buvres 
de  Voltaire. 
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M.  de  lloniiftlf  évéque  de  Ckrmont,  obaeîTÔ 
que  le  clergé  ne  peut  recevoir  !a  dédicace  deâ 
œuvres  de  Voltaire  qui  sont  entachées  d'impu- 
retés* 

M.  àm  Slllery  répond  que  M,  Paltssot  a  an- 
noncé que  tout  ce  qui  attaque  la  religion  et  les 
mœurs  fiera  retranché  de  cet  ouvrage* 

M.  Grégoire  observe  qull  ne  faut  pas  déli-* 
bérer  avant  qu'on  sache  si  cette  édition  sera 
purgée  ou  non. 

M.  de  Juigné^  archevêque  de  Paris,  réclame 
spécialement  contre  l'acceptation  de  cette  édition  ; 
il  adhéj-e  à  la  proposition  de  M.  Gré^'oire»  et  tinit 
par  dire  qu'une  édition  des  ceuvres  de  Voltaire, 
purgée  de  tout  ce  qui  peut  être  nuisible  au  cœur 
numain,  ne  peut  être  que  très-avautageuse» 

Un  autre  membre  dit  que  l'Assemblée  ne  peut 
faire  l'examen  de  tous  les  ouvrages  qu'on  voudra 
lui  dédier,  et  qu'il  ne  faut  par  conséquent  ac- 
cepter aucune  dédicace. 

M.  le  due  de  Lëvis.  Les  dédicaces  encoura- 
gent les  talents  ;  mais  celle  faite  par  un  homme 
qui  s'empare  des  ouvrages  d'un  homme  mort, 
après  avoir  eu  de  très-longs  démêlés  avec  lui,  ne 
peut  favoriser  les  talents  ;  je  crois  en  conséquence 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Regnaali  insiste  fortement  sur  le  non- 
délibéré. 

M.  le  Prëstdentïe  propose^  et  il  est  décrété 
qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Une  partie  de  rAssemblée,  impatiente  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour,  demande  l'ajournement  ; 
mais  il  est  décrété  qu'il  n'y  a  lieu  à  Tajonme- 
ment  ;  enfin  on  finit  par  décréter  que  rAssemblée 
nationale  ne  recevra  aucune  dédicace. 

M.  Annon  donne  lecture  du  projet  du  décret 
sur  les  impositions. 

krt  î**.  Les  rôles  des  impositions  de  1789  et 
des  années  antérieures  arriérées,  seront  exécu- 
tés et  acquittés  en  entier,  dans  la  plus  court 
délai  possible,  par  les  contribuables  du  royaume. 

Art.  2.  Il  sera  fait  dans  chaque  communauté  un 
supplément  des  impositions  ordinaires,  antres 
que  les  vingtièmes,  pour  les  six  det-niers  mois  de 
1  annt^e  présente,  à  compter  du  1»^  avril  jusqu'au 
3fJ  sc^ptembre  suivant,  dans  lesquels  seront  com- 
pris les  noms  des  privilégiés  qiii  possèdent  des 
biens  en  franchise  réelle  ou  personnelle ,  et  leur 
cotisation  sera  faite  avec  les  mêmes  formes  et 
dans  les  mêmes  proportions  que  pour  les  autres 
coniribuables,  à  raison  de  leurs  biens  et  de  leurs 
facultés  quelconques. 

Art.  3.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles  de 
supplément  seront  de^^tinées  à  être  employées 
dans  Tannée  l79t)^  en  partie  pour  des  travaux  de 
charité,  et  en  p.iftie  pour  servir  aux  moins  impo- 
sés qui  auront  éprouvé  des  pertes. 

Art.  4.  Les  rôles  des  impositions  ordinaires  de 
1790  seront  faits  dans  chaque  communauté  en 
deux  chapitres.  Le  premier  comprendra  les  con- 
tribuables ordinaires,  sauf  les  mutations,  etle, 
second  chapitre  comprendra  les  prévilégiés,  tout'^^ 
jours  dans  la  même  forme  et  ta  môme  propor* 
lion,  à  raison  de  leurs  facultés. 

Art,  5.  Le  montant  entier  des  deux  chapitrea 
sera  versé  dans  le  Trésor  public»  pour  subvenir 
aux  besoins  de  TÊtat  et  des  moins  contribuables. 

Art.  6*  Quant  aox  im(>oaltioii8  respectives  de 
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la  corvée  et  autres  de  celte  nature,  dont  la  masse 
totale  ne  peut  être  connue  avant  !a  confecuon 
des  rôles,  les  privilégiés  seronÈ  compris  danâ  ïes 
mêmes  rôles  que  les  coiitribualdes. 

Art.  7.  il  n'y  aura  aucune  difitiuclion  de  rôle»  à 
commencer  depuis  le  l*"^  janvier  l7t)Û  ,  pour  les 
viUKtiùmes^les  abonoemeotsBOUt  défendus,  gous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  8,  L'Assemok^e  nationale  fera  connaître, 
dans  le  courant  de  1790|  la  forme  qu'elle  aura 
déïinitivemeiit  adoptée;  en  sorte  qu'il  ij'y  aura 
plus  à  Favenir  qu'un  seul  rôle  de  perceplioû 
pour  touB  les  contribuables. 

Après  la  lecture  de  ces  aHicleB,  M.  Anâoti 
dévt*loppe  les  principes  qui  Tout  porté  à  le  rédiger 
ainsi* 

M.  le  liaron  de  Alan  lliol sis ler«  J'ai  quelques 
obieclions  à  faire  sur  ce  projet  d'arrêté. 

Le  preoiier  article  va  répandre  les  craintes  et 
les  alarmes  ;  il  porte  que  lu  ut  serii  payé  dans  le 
plus  court  délai.  Il  me  semble  qu'il  faudrait 
mettre  les  délais  ordinaires  ;  sans  cela,  on  crain- 
dra sans  cesse  les  garnisons,  les  saisies,  etc. 

Sur  l'article  second»  lorsque  ^\.  de  Sainl-Far- 
geau  a  lait  i'bomme^e  de  six  mois  irimposition 
d'avance,  il  nVn tendait  pas  partir  du  mou  d'avril, 
mais  du  mois  de  juillet  i  d^iilleurs,  il  importe 
que  le  peuple  soit  soulaiié;  c'est  toujours  là  le 
poNU  où  je  reviendrai* 

L?arlicle  4  renferme  un  sens  équivoque  qui 
peut  donner  lieu  à  des  expressions  alarmantes. 
Ent(^nd-on  par  là  loute  la  fortune  du  priviléaié  ? 
Est-ce  à  dire,  par  exemple,  qu'un  coramandant 
de  province  qui  aura  10Ù,U00  livres,  ou  un  gou- 
vernear  qui  en  aura  autan t,  ^era  soumis»  aaus 
sa  paroisse,  à  une  contribution  relative  à  ce  re- 
venu? Si  cela  est,  il  faut  l'expliquer.  Si,  en  outre, 
les  privilégiés  payent  la  taille  et  la  capitalion,  il 
faut  annoncer  que  la  capitation  noble  est  cessée; 
car  il  pourrait  se  faire  que  les  noblts  en  payas- 
sent deux. 

M,  tabbé  Gré^çolre  fait  une  observation.  11 
demande  que  les  curés  à  portion  congrue  oe 
soient  pas  mis  sur  le  rôle;  celte  propositiou  est 
approuvée. 

M.  Talilië  Gnuluril  observe  qu'il  reste  dû 
80  millions;  que  les  contribuables  laissent  arré- 
rager l'impôt  pour  obtenir  ensuite  des  remises  ; 
qu'il  convient  de  faire  payer  ces  80  millions  né- 
cessaires dans  le  moment  présent. 

Sur  Tarticle  second,  l'orateur  observe  encore 
qu*il  u'y  a  pas  d'inconvénient  à  remonter  à  trois 
mois  au-dessus  de  la  dernière  année;  que  le 
clergé  se  portera  avec  Kèle  à  ce  sacrilice.  Saoâ 
iinunces,  aioute-t-il,  il  n'y  a  pas  de  Constitution  ; 
celte  Goosiïtutioo  si  désirée,  qui  doit  nous  tirer 
du  cbaos,  dés  qu'elle  paraîtra»  on  fera  des  sacri- 
fices. 

Ce  que  Ton  dit  d'un  particulier,  qu'il  &" enrichit 
quand  il  paye  ses  deites,  peut  se  dire  de  la  nation, 
et  cette  Consiitution  doit  être  faite  sous  le  bèros 
qui  nous  préside,  LaCùnstitutioo  se  fera,  ou  nous 
périrons.  Mon  avis  serait  donc  de  ne  pas  quitter 
la  salle  qu'elle  ne  fût  achevée.  11  vaut  mieux 
que  douze  cents  hommes  se  fatiguent  et  épuisent 
leurs  forces,  que  d'en  précipiter  24  millions  dans 
l'abîme  qui  se  creuse  sous  leurs  pas. 

M.  (Joulard  se  résume  à  dire  qu'il  adopte  Tar- 
rôle,  pourvu  que  les  pauvres  contribuables  soient 
décharfjés.  U  offre  ensuite  un  capital  de  2^500  li- 
vres qui  fait  soo  titre  clérical,  placé  sur  Tbôpilal  de 


Lyon»  sacriOce  d'autant  plus  Halteur  à  l'auteur 
qu'il  trouve  dans  cet  abandon  Tintérét  des  pau- 
vres et  celui  de  ta  nation. 

Ici  aVst  fait  sentir  encore,  mais  faiblement 
cependant,  Topposition  dans  les  intérêts  des 
provinces. 

M*  le  comte  de  %'Irleu.  Je  vais  porter  la 
parole  aU  nom  de  tout  le  Dauphlné* 

Plus  le.s  circonstances  sorjl  diffldles,  plus  elles 
doivent  avoir  pour  base  ta  justice.  La  justice 
veut  que  les  privilégiés  payent;  tel  est  le  prin- 
cipe; mais  il  ne  faut  pas  que  l'application  en 
devienne  dangereuse. 

Uû  des  préopinants  (M,  Anaon)  a  dit  que  lorsque 
di's  privilégiés  s'établissaient  dans  un  caûton,  le 
rejet  des  impositions  se  faisait  sur  réleetion  ou 
la  province.  Jamais  on  ne  s'est  inquiété  si  un 
privilégié  était  venu  ou  était  sorti  de  la  province, 
et  ta  masse  des  impôts  est  restée  toujours  ta 
môme. 

En  adoptant  l'arrêté  du  comité  des  ttnances, 
vous  commettrez  deux  injustices-  celle  de  ne  pas 
décharger  les  peuples  trop  chargés,  et  celle  de 
charger  du  double  les  privilégiés^  Pour  remédier 
à  cela,  il  faudrait  un  nivellement  général.  Dana 
la  province  que  je  représente,  il  y  a  eu  des  dét>ats; 
on  a  en  cadastré  tous  les  biens  ;  on  les  a  estimés, 
et  on  a,  sans  diminuer  l'impôt,  soustrait  les 
biens  nobles  et  ecclésiastiques.  Aussi  le  Qauphiné 
payerait-il  ûi  lui  seul  pour  Pangmentation  90D,0(K) 
livres,  c'est-ii-dîre  un  quin;!ième  de  PaugmtîH ta- 
lion demandée  par  M.  Necker  sur  la  perception 
rigoureuse  des  vingtièmes. 

Je  demande  donc  que  les  rôles  soient  faits  sur 
tous  les  biens  sans  distinction  ;  qu'on  en  fasse 
Teslimation  et  qu'on  en  ordonne  la  reversion  sur 
toutes  les  provinces,  GVst  le  moyen  de  parvenir 
à  une  juste  proportion,  et  d'éviter  tes  frais 
énormes  d'un  second  rôle. 

M.  de  Macaye,  membre  de  la  noblesse  du 
Labour ^  organe  des  députés  de  sa  province, 
réclame  contre  l'imposiiion  qui  est  réglée  au 
huitième;  il  demande  qu'elle  soit  réduite  au 
vingtième  ;  ensuite  que  le  syndic  de  la  province, 
qui  est  un  député  des  communes,  soit  autorisé  à 
faire  connaître  la  somme  qui  proviendra  de  cette 
imposition  sur  les  privilégiés. 

M.  de  liianzal.  Notre  intention  n'est  pas  d'ac- 
corder une  augmentation  d'impôt;  cependant,  gi 
l'on  fait  un  rôle  additionnel,  cette  augmentation 
sera  très-forte. 

Que  iaudraii-il  donc  faire?  Il  faudrait  refondre 
dans  le  rôle  tout  ce  que  doivent  payer  les  privi- 
légiés; de  cette  manière  il  y  aurait  au  moins 
quelque  motif  de  consolation  pour  les  pauvres 
contribuables  ;  de  cette  manière  vous  auriez  un 
rôle  unique,  supporté  par  la  noblesse  et  le  clergé, 
avec  messieurs  des  commuoea,  ou  plutôt  les 
pauvres  des  communes. 

11  n'y  a  pas  d'intérêt  à  faire  deux  rôles,  et  je 
dis  iju'il  y  a  du  danger  ;  pour  un  petit  rôle,  il  en 
coûte  autant  que  pour  en  faire  un  considérable. 

Je  soutiens  qu'iî  ne  faut  pas  deux  rôles;  je  sou- 
tiens qu*ii  n'eu  faut  qu  un,  afin  que  nos  commet* 
tants  soient  instruits  que  les  privilégiés  payent 
comme  eux.  Il  est  une  difficulté  que  Ton  objec- 
tera, c'est  celte  de  savoir  dans  quelle  proportion 
les  privilégiés  doivent  être  imposés  ;  cela 
s'èclaircira  dans  le  travail,  mais  le  brevet  doit 
être  le  même. 

Vous  savez  qu'une  déclaration  de  1780  a  réuni 
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la  taille  à  tout  ee  qui  forme  raccessoire.  Il  a  éiû 
fait  une  injustice  criante  duras  ma  province,  c'est 
qu'Oïl  a  rendu  la  capJlatioa  terrière  ;  ainsi  h 
paysan  paye.  3(X)  livres  de  taiïle,  300  livres  de  ca* 
pitation,  et  ie  noble  paye  50  livres  d*i  capi talion. 

S'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  différence  dans  la 
manière  de  payer  Fimpôt,  confondons  taille,  ca* 
ni  talion,  accessoire,  corvr^e  et  autres,  et  on  fei'a 
du  total  une  répartition  .«ur  tous.  On  supprimera 
ces  termes,  et  la  masse  sente  sobsistera. 

Vouë  savez  ce  que  nous  avoos  décrété  sur  les 
gabelles,  mes  cahiers  me  chargeaient  d'en 
aemander  la  suppression.  Cependant,  i^essieurs, 
en  déchargeant  des  provinces,  ne  chargeons  pas 
trop  les  autres.  Ma  province  esl  surchargée,  et 
elle  ne  demande  pas  de  diminution  ;  mais  ne 
craignez* vous  pas  qu'eltt*  devienne  moins  géné- 
reuse, et  <iu*un  jour  elle  ne  demande  cette  dimi- 
nution? Ajoutez  au  moins  quelques  terme:* 
consolants  gui  nous  apprennent  qu'il  y  aura 
désormais  la  plus  {grande  éçalilê;  car  les 
héritages  sont  sï  grevés,  que  moi,  qui  vous  parle, 
i^ai  été  obligé  de  faire  l'abandon  d'un  de  mes  do* 
maines» 

M*  de  R^tcliebriine,  député  d'Auvergne^ 
appuielesentimentdeM.deBiauzat.  Si  les  privilé- 
giés payent  par  auganentatîon,  dit-il,  l'Auvergne 
sera  surchargée  de  plus  de  2  millions,  lorsque 
d'autres  provinces,  par  la  guite  d*une  insurrec- 
tion, ont  été  diminuées  de  25  millions*  Je  demande 
que  Ton  fasse  la  répartition  ;  car,  sans  cela,  tel 
gentilhomme  qui  n'a  que  40,000  livres  de  rente 
payera  42.000  livres  de  taille.  Si  la  justice 
n^était  pas  dans  cette  Assemblée,  où  irait-on  la 
chercher?  Benonçong  à  lout  intérêt  personnel,  et 
n'écoutons  que  le  sentioieni  de  l'équité. 

M.  Wlg^ulcr.  La  première  question  qui  est  à 
décider  est  t*elle  de  savoir  si  la  contribution  des 
privilégiés  doit   être  payée  à  la  décharge  des 

f»auvres  contribuables,  ou  doit  être  versée  dans 
e  Trésor  royal  en  augmeutatioo  d'impôl;  en 
décidant  celte  difticulté,  c'est  abréger  ta  décision. 

U.  HlmtÈO  de  ifalbelle,  député  de  ia 
Flandre,  Vous  avez  promis,  Messieurs,  de  faire 
des  Français  une  famille,  et  de  les  rendre  tous 
frères  ;  je  vous  prie  de  ne  pas  faire  des  frères 
favorisés,  des  frères  aînés;  il  nefautpassacrilier 
les  uns  au  profit  des  autres. 

Nous  autri^s,  en  Flandre,  nous  ne  connaissons 
pas  les  privilégiés;  nous  n'avons  qu'un  rôle  ;  et 
si  voua  nous  traitez  comme  les  provinces  méri- 
dionales» vous  faites  avec  nous  une  société 
léonine. 

L'abandon  fait  par  les  nobles  et  le  clergé  doit 
prulUer  à  tous  ;  mais  nous  l'avons  fait,  disent-ils, 
a  telle  condition  ;  et  auriez- vous  le  droit  d'impo- 
ser dcE  conditions  en  acquittant  une  obligation  à 
laquelle  vous  n'avez  pu  vous  soustraire? 

r  Je  demande  que  les  impositions  des  nobles 
et  do  clergé  soient  versées  par  supplément  dans 
le  Trésor  royal. 

2^  Uue  si,  malgré  la  détresse  du  Trésor  royal, 
rimposition  des  nobles  et  du  clergé  était  payée  à 
la  décharge  ûes  caniribuablea,  les  provinces  des 
Pays-Bas  jouissent  des  mêmes  privilèges. 

1.  Fréteau  propose  la  division  de  la  question 
pour  soilicit*  r  la  décision. 

L'augmentation  offerte  par  les  privilégiés 
tou  ruera*  t-elle  au  |jro(ît  du  use  ou  à  la  décharge 
des  contribuables  ? 


Il  rappefle  ensnilt*  ce  qu'il  a  dit  hier,  et 
s*appuîe  forte  me  ni  sur  les  arrêtés  du  4  août,  qui 
préjugent  fa  question  en  faveur  des  contribua- 
bles. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de 
M  Fréteau. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  mais  des  pro- 
vinces veulent  être  entendues. 

M.  Cïlllel  de  IjII  Jacq  ne  minière  pose  la 
question  différemment  :  juger  ce  que  Ton  doit 
faire  sur  les  derniers  six  mois  de  l'atînée  1789,  et 
l'on  décidera  ensuite  sur  les  six  premiers  mois 
de  I7*J0. 

W,  Anfion  reprend  encore  la  parole;  il  cherche  à 
justilier  la  rédaction  de  son  an  été;  il  insiste  sur 
les  sommes  données  aux  moins  imposés  par 
forme  de  charité  ;  il  dit  que  ces  sommes  suppléent 
à  la  décharge  des  contribuables,  mais  que 
l'année  1790  entière  appartient  au  Trésor  pu- 
blic. 

D*après  quelques  observations  faites  sur  l'offre 
de  la  dédicace  d'une  nouvelle  édition  des  œuvres 
de  Voltaire,  par  M.  l'alissot,  après  une  courte 
discussion,  l'Assemblé  a  décrété  qu'elle  ne  rece- 
vrait aucune  dédicace. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  aux  impositions  et 
l'a  appuyé  par  des  observations.  La  discussion  a 
été  ouverte. 


im- 
une 


M.  Frëteao.  Il  ne  s'agit  pas  d'augmenter  Fi 
pôl  dans  ce  moment;  M,  .Necker  a  demandé  i 
augmentation  de  15  millions  ;  demain  nous  déli- 
bérerons sur  cet  objet,  aujourd'hui  il  ne  8*agit 
que  d'exécuter  ce  qui  est  dit  dans  le  proces- 
verbal 

Rien  de  plus  juste  que  de  soulager  TËtat;  mais 
sans  rien  aélibérefp  sans  savoir  si  la  Cofi»titution 
est  commencée,  si  elle  est  même  entamée»  je  de- 
mande si,  sans  délibérer  sur  la  proposition  du 
premier  ministre  des  hnances,  on  peut  la  juger 
sur-le-champ  ;  si,  en  un  mot,  on  peut  augmenter 
les  impôts  sans  même  discuter  cette  question  ? 

Un  membre  reproduit  la  demande  de  ta  division, 
consistant  à  ne  décider  la  question  que  relative- 
ment aux  six  derniers  mois  de  Tannée  1789,  et  k 
ne  rien  juger  quant  à  l'année  1790* 

La  division  est  acceptée. 

M.  le  Président  pose  su r-le  champ  la  question 
principale,  quant  aux  six  derniers  mois. 

Voici  le  décret  ijuel'Assemltlée  a  prononcé  : 

1"  La  contribution  que  les  privilégiés  ont  de- 
mandé à  payer  proporlionnellement,  et  à  la  dé- 
charge des  contribuables  puur  tes  six  derniers 
mois  de  1789,  a  été  acceptée  et  volée  au  profit  et 
soulagement  des  contribuables  dans  chaque  pro- 
vince. 

2**  Le  brevet  des  impositions  ordinaires  de  J  790 
ne  sera  point  augmenté  de  la  somme  à  répartir 
sur  lesdits  ci-devant  privilé^i*'s. 

On  avait  commencé  u<ie  seconde  lecture  du 
décret  proposé,  lursque  Theure  a  engagé  M.  le 
président  à  lever  la  séance,  qu'il  a  remise  au 
soir,  k  sept  heures,  renvoyant  la  question  du  dé- 
cret au  commencement  de  cette  séance. 
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Séance  du  vendredi  25  septembre  1789,  au  soir. 

Un  a  fait  La  lecture  de  diverses  adresses  : 

L'une  de  la  viïle  de  Langeac  en  Auvergne,  qui 
deniandeune  justice  royale. 

Les  adresses  et  délibérations  des  villes  d'Ardes, 
Besse^  iirioude,  issoire,  Lezoux  et  Vic*ïe^omte 
eu  Auvergne;  elles  demaudenit  chacune  un  sié^e 
roval,  et  qu'il  soit  établi  un  tribunal  souverain 
à  Clermont-Ferraud* 

Celles  de  la  ville  de  I31esle  et  des  bourgs  d'Au- 
Ihat,  AUagnat,  Beauregard,  Breaat,  Duron, îiouzel 
Beaune.Gliatrateli'asredon,  Bort,  Gournon.Cîiam- 
peix,  Cliauriat,  Uallet,  Dreuil-eu-la-Roche,  DurtoU 
rlat,  Jussat,  le  Pont-du-Cbàteau,  la  Roche-Don- 
nezat,  le  Crest,  les  Martres,  Lempdes,  Laps,  le 
Cendre,  Lempty,  Montaigo-le-Bliu,  Moulon,  Mire- 
fleuri,  Nechers,  Nohant,  Nabouzat,  Orljeil,  Or- 
son  uelte,  Orcet,  Or  non,  Orleat,  Plauzat,  Pignols, 
Parent,  Péri^nat,  (iomagoai,  Sainl-Jean- d'Heurs, 
Solignai,  Saint-Maurice,  Saledes,  Saint-Saturnin^ 
Sainl-Sandoux,  Saint-Babel,  Seyi:halles,Teix-Fonl- 
frede  et  NadaiNat,  Vassel  et  Yronde,  detnan- 
deut  de  mr^ine  Pélabligsenienl  d'un  tribunal  sou- 
verain à  Clermont-Ferrand. 

Une  adresse  du  sieur  Mongeot,  maître  de  pen- 
sion, qui  supplie  PAssemb!ée  d'agréer  Toffre  qu'il 
fait  d'enseigner  graluiteinent  à  lire  et  a  écrire  à 
trente-deux  ouvriers  ou  gagne-deniers  de  Ver- 
sailles. 

Adresse  de  félicitation  de  la  communauté  de 
Chapelle ,  en  Âgenois  »  qui  demande  que  le 
seigneur  soit  obligé  de  représenter  le  titre  pri- 
mitif, pour  avoir  le  droit  d'exiger  les  cens  ra- 
cheta blés  par  les  arrétLS  du  4  août. 

Une  adresse  de  félicitation  et  adhésion  de  la 
communauté  de  Chàteau-[Seuf-sur-le-Cher. 

Une  délibération  de  la  ville  de  Tarascon  en 
Provence,  portant  renonciation  à  tous  les  privi- 
lèges de  la  province»  et  adhésion  aux  arrêtés  de 
TAsBemblêe^  nùlammL^nt  à  ceux  du  4  aoiU. 

Une  déclaration  de  M.  Goulliart,  procureur  du 
roi  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Soissons,  par  latjiielle  il  renonce  au  rembourse- 
ment effectif  de  la  finance  de  ^^on  office,  jusqu'à 
ce  que  la  balance  entre  les  revenus  et  les  dettes 
et  charges  de  l'Etat  soit  rétablie  et  déclare  en  outre 
renoncer  à  tous  émolument  s  et  épices,  dans  Texer- 
cice  de  sa  charge. 

On  a  fait  ensuite  Pannonce  de  diverses  offres 
patriotiques  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1*»  Une  soumission  de  M.Chevrier»chef  de  bureau 
de  ta  Caisse  d'escumple,  qui  annonce  un  hommage 
à  la  patrie  du  centième  de  ses  appointements  pen- 
dant dix  ans; 

2**  Une  lettre  de  M.  Boucher»  qui  annonce  un 
don  de  \2  livrer  pour  hn,  et  autant  pour 
son  voisin ,  comme  iujpôt  de  3  livres  par 
croisée; 

3^*  Un  abandon  de  3  livres  0/0  des 
sommes  dues  au  sieur  Pajou.  sculpteur  du  Boi, 
professeur  de  son  académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  sur  ses  travaux  de  Versailles,  Beltevue, 
de  ta  fontaine  des  Innocents»  et  autres  ouvrages 
faits  depuis  1759; 

4*  Un  citoyen,  bien  pauvre,  qui  dit  n'avoir  ja- 
mais senti  sa  pauvreté  que  dans  ce  moment  de 
crise,  où  il  voudrait  donner  beaucoup  à  l'Etal, 
offre  à  TAssemblée  nationale  48  livres,  en  deux 


coupons  di'  biliels,  payables  au  porteur  au  Trésor 
royal; 

5"    Une  lettre  du  sinur  Brognon,   marchand 
épicier  à  Paris,  qui  a  fait  à  sa  patrie  le  sacrifice 
d  une  somme  de  198  livres,  qu'il  fera  passer  à  l'As- 
semblée nationale  lorsqu'elle  le  jugera  à   pro-  • 
pos; 

6*  Une  lettre  imprimée»  des  artistes  typogra- 
phes de  Paris,  et  de  ceux  de  l'imprimerie  de  l'As- 
semblée nationale  de  Versailles,  qui  renferme, 
tant  en  billets  décaisse  quVm  argent  comptant,  une 
somme  de  1.022,  liv.  l\  sous,  qu'ils  abandonnent 
à  la  nation  sans  aucun  intérêt  ; 

7"  Le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de  TAsscm- 
blée  nationale,  offre  à  la  nation  le  cinquantième 
de  son  bien; 

8**  Un  mandat  de  M.  Foacier»  ancien  notaire  au 
Châtelet  de  Paris,  qui  offre  ù  la  nation  la  somme 
de  3,UU0    livres,   payable    le  2    octobre   1789. 

L'Assemblée  reprend  la  dùcussion  du  projet  de 
décret  concernant  le$  impositiom, 

M.  AnBon  relit  le  décret  proposé  à  la  séance 
du  matin  avec  les  modifications  qui  ont  été 
adoptées  dans  cette  séance. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole, 

M.  le  Diarquiii  d^E»«touriuel  (1).  Messieurs, 
député  du  Cambrésis  où  l'impôt  est  réparti  et 
payé  également  par  les  trois  ordres*  je  suis  chargé 
de' vous  déclarer  que  le  vœu  delà  noblesse  de 
cette  province  est  que  l'impôt  consenti  par  la  nation 
devra  être  réparti,  dam  une  juste  proportion,  sur 
toutes  les  propriétés  généralement  quelconques, 
revenus f  industrie  et  commerce. 

J  adhère  avec  empressement  à  la  proposition 
faite,  que  le  montant  de  PimpÔt,  résultant  à  la 
renonciation  des  privilèges  pécuniaires,  à  dater 
du  l"^  avril  dernier  jusqu'au  premier  décembre 
prochain,  tourne  au  soulagement  des  contri- 
buables dans  chaque  province,  puisque  par  cette 
application  le  Trésor  public  profitera  de  la  somme 
qui  en  était  tirée  annuellement  et  employée  en 
fonds  de  charité  et  diverses  dépenses;  mais  jus- 
qu'à présent  la  perception  des  vingtièmes  a  porté 
sur  des  bases  fausses,  même  dans  les  généralités 
qui  ont  été  le  plus  travaillées  en  finances^  soit  à 
cau?e  des  abonnements  particuliers,  dont  l'abus 
vous  a  été  développé  avL^c  la  plus  grande  énergie, 
il  y  a  quelques  jours»  soit  parce  que  les  déclara- 
tions ne  contenaient  pas  Puniversalitédes  posses- 
sions de  cîiaque  terroir;  les  particuliers  n'avaient 
aucun  intérêt  à  en  faire  la  déclaration;  l'assiette 
de  l'impôt  qui  en  serait  résulté  n'aurait  pas  tourné 
à  la  décharge  du  rôle,  11  est  reconnu  que  noua 
sommes  les  membres  d'une  même  famille;  chacun 
doit  supporter  sa  part  dans  la  charge  publique. 
11  est  évident  qu'il  résultera  de  robservatioii  que 
je  soumets  à  vos  lumières  une  augmentation  de 
recette  pour  le  Trésor  public.  Je  demande,  en 
conséquence  :  1"  que  tous  les  abonnements  soient 
révoqués  à  dater  do  1*''  avril  dernier;  2'Miu'il  soit 
dressé  par  les  munit^ipalilés  de  chaque  ville, 
bourg  et  village,  un  rôle  additionnel,  contenant 
toutes  les  portmns  de  terres  qui  ne  se  trouveront 
pas  reprises  dans  les  rôles  actuels  des  vingtièmes, 
pour  qu'en  vertu  de  ce  rôle  qui  sera  rendu  exécu- 
toire,  elles  acquittent  les  vingtièmes,  à  dater  du 
l«-  avril  dernier* 


(11  Le  discours  de  M.  d'E4ioiirin(»l  o'a  pas  été  inséré 
aa  Moniteur, 
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La  discussiûti  a  cominué;  on  a  propasé  divers 
autres  amejîdemeQts  et  diverses  rédactions. 

Ou  a  iîiterrogé  le  vœu  sur  Ja  prarnière  des 
rédactions;  celle  du  décret  proposé  le  matin  a 
élé  adoptée* 

On  a  fait  la  lecture  de^ amendements.  La  cjilestioïi 
préalable  a  élé  deioandée  ;  mais  ûe  a  demandé  la 
divlBloD  de  ces  aniendementï<:on  en  a  accepté  un; 
on  en  a  ajourné  cinq. 

Celui  accepté  porte  mie  les  curés  et  vicaires 
rongroistes,  ou  1401,  n  étant  point  à  la  portion 
congrue,  n'ont  qu*un  revenu  étmivalent,  sont 
exemptés  de  l'imposition  des  privilét;it's  jusqu'au 
moment  où  leur  traitement  sera  augmenté. 

11  a  été  demandé  que  rétablissement  du  droit 
de  Iran c- fief  fût  particulièrement  décrété;  l'As- 
semblée a  adopté  cette  proposition.  On  a  demandé 
eosnite  81  ramendemunt  relatif  à  rabonnement 
des  provinces  serait  ajourné  ;  l'Assemblée  a  décidé 
que  POQ. 

On  a  ensuite  posé  la  question  préalable  sur 
cet  objet;  il  a  été  décidé qull  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer.  Le  décret  a  été  adopté  comme  il  suit  t 


PÉCRET. 

L'Assemblée  nationalo,  considârant  combien  il  importe 
à  ta  sûreté  de  i'EUiry  uy  maintien  de  Fordra  ai  au  nï- 
tabli'^senienl  d»  crédit  qua  le  r»icouvroni€Dt  des  deniers 
pubb(!s  fic  Suit  iuierrouino  «ous  aucun  préteste;  pet- 
sisMitt  duis  son  décret  m  tï  jyin  dernier,  par  h  quel 
eik  a  déclaré  que  tes  impât^r  et  coniribulfom  continue- 
ront d'éïre  tevi^  pendant  la  présente  session  de  It 
même  manière  qu'ils  l'oni  éié  précéilemraent  ;  et  re«on- 
naisâoni  ta  m^ces^ité  do  faire  travailler  prompiement 
aux  rdles  de  1790,  dana  Ja  môme  forme  que  d-devaat« 
jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  faire  jouir  les  coDlribuablei& 
du  nouveau  mode  aimpositions  qti'ailo  ordonwra  pmr 
1791,  et  dont  elle  veut  avec  mîilarité  pombiner  la  repar- 
lilion  ;  persistant  égiilement  dans  iion  décret  du  11  aoilt 
dernier,  dont  l'article  9  a  ordonné  qQ'il  serait  avisé 
aux  moyens  deffenluer  le  payetne«it  proportionnel  do 
toutoâ  le»  coiiiribulions,  même  pour  le^  six  derniers 
uwii  de  rimposiiion  courante^  qui,  pour  ce  qui  coii' 
cenie  i&s  impositions  ordinaires,  Unit  au  30  septembro 
lTft9,  elle  a  ordonnô  et  décrété,  ordonne  et  décrète  Cfl 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  rdles  des  impositions  de  Tanijee  1789 
et  des  années  antérieures  arriérées,  auront  exécutés  et 
acquittés  on  entier  dans  les  termes  prescrits  par  ht 
les  règlements. 

Art,  â.  Il  "iera  fait,  dans  ctiaque  communamé  un  rôle 
de  supplément  de»  impositions  ordinaires  et  directes^ 
autres  i|ue  les  vitij^tièmeR,  pour  les  six  dcrnii^rs  mois 
de  ranoéti  1789,  à  fonipt+^r  du  î"^^  avril  dernier,  jus* 
qQ^au  30  sepie(yJ)ri3  suivant,  dans  lesquels  iL^roni 
compris  leiï  noms  et  ks  bimi:»  ûti  tous  les  privilé^'iés 
qui  pus i»ù dent  dm  bieu&  en  franchise  pLrsoniiullû  au 
rétîlfe,  à  raison  de  leurs  proprit-lés,  expluitatitjns  et 
autres  Facuitt'»  ;  et  leur  cotisation  sera  faitti  datifi  la 
même  proportion  et  dans  la  même  forme  qui  auront  été 
suivies  |Kmr  les  impositiou^  ordinaires  de  la  même 
année,  vi^-a-vis   des   autres  contribuables. 

An,  3.  Les  sommes  provenant  de  ces  r^les  de  sup- 
plément seront  desUnees  &  être  réparties  ©n  moins* 
impa.*^é  sur  Ifls  anciens  contriJ^uablea,  en  1700,  daus 
cbaquQ  proviitoe. 

An.  4,  Dans  les  r^les  de  toutes  les  impositions  de  1790, 
les  ci-devatit  privilt-^riés  seiofjt  cotisés  aver  les  autres 
C4>ntrii>uables,  duiis  la  même  propi^rtion  ot  la  mâioe 
forme^  a  raison  û^  toutes  leurs  propriétés,  L'XploitatioQi 
et  autres  facultés. 

An.  5.  A  commenrer  du  l'»^  janvier  17^,  tous  les 
abonnements  sur  les  vingtièmes,  accordés  à  divers  par- 
ticuliers, sont  expresiiément  réToquéEi,  *i  aucun  contri- 
Lnable  ne  pourra  se  soustraire,  suus  quulqytj  prétexte 
que  ce  soit^  àcetta  imposition. 


Art.  6.  L'Assemblée  nationale  fera  connaître,  daus  le 
courant  de  1790,  bi  forma  qu'elle  aura  di^iriitivemenl 
adoptéi!  pour  la  conversion  et  la  répartition  ^tnérale 
dp^  impositions  de  1791,  afin  qu'il  n'y  ail  plus  à  Tavenir 
qu'un  seul  et  même  rôle  d'imposition  pour  tous  les 
coDtribuabtes,  sans  aucune  distinction,  ni  pour  les 
perso  nue  s,  ni  pour  les  biens. 

M.  le  Préjsldeiit  a  levé  la  séance,  et  Ta  in- 
diquée à  [letif  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATION  AIE. 

PRÊSIDENCK   DE  M.   LE  COMTE  STANISLAS  bE 
CLEÏlMONT-tONNERHE. 

Séance  du  samedi  %  ^enUmbre  1789,  au 
malin  ((). 

A  Touverture  do  la  séance*  M.   le  préaidenll 
aonoQcé  les  dons  patriotiques  Buivaats  -. 

1»  L'adressB  d'un  cultivateur»  qui  contient  la 
Bomme  de  24  livres,  dont  il  fait  hommage  k 
l'Assemblée  nationale; 

2"  Celle  de  Pierre  Carré,  Poitevin,  domes- 
tique à  Paris,  qui  fait,  conjointemtînt  avetî  son 
é|jouae,  renvoi  de  48  livres  en  deux  coupuiis, 
d'un  billet  de  600  livres  de  rernnronl  d'octo- 
bre 1783,  en  forme  de  loterie.  Us  ourent  en  outre 
une  contribution  de  12  livres  par  an,  pour  deux 
ans,  ou  plus,  e'il  le  faut,  à  commencer  en  jan- 
vier ÏTDI; 

3*»  Utie  lettre  de  M.  Moàoeroo  de  Launayi  député 
du  commerce  de  Nantes  auprès  de  rAsseml)lée 
nationale,  qui  envoie»  au  nom  de  son  frère 
Mosnerou-Dupin,  a  M.  le  président,  quatre  lettreâ 
de  change,  formani  easemble  la  somme  de 
10,004  liv.  4  sous  et  qui  s*eQgage  persoiinellemeût 
k  payer,  des  qu*il  Paura  reçue,  celle  de  2,000  li- 
vres dont  il  prie  l'Assemblée  d'agréer  Phommage  ; 

4**  M.  le  marquis  de  Solin,  président  du  comité 
permanent  du  bailliage  de  Bourbon-Lancy,  fait 
offrande  Ù  la  nation  d'une  rente  du  108  livres 
sur  les  tailles,  créée  originairement,  et  comprise 
aujourd'hui  dans  les  états  du  Roi  pour  54  livres 
seulement,  remboursable  par  1,080  livres. 

M.  le  Présldenl  a  aononcé  que  quatre  dé- 
putés de  la  Comédie  fraoçaîse  demandaient  à 
l^Assemblée  de  se  présenter  devant  elle,  et  de  lui 
faire  connaître  la  délibération  par  laquelle  les 
comédiens  ordinaires  du  Roi  ont  arrêté  un 
sacriticede  23,000  livres  payables  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  prochain  »  et  applicaî)les  aux 
besoins  de  PElat.  b'Assetnbîée  Payant  agréé*  les 
iiuaire  députés  ont  été  introduits  à  la  barre  et  ont 
fait  lecture  de  ladite  délibêralioa* 

M.  le  PréKideul  leur  a  dit  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  voit  aveo 
approbation  votre  patriotisme  :  ou  ne  peut,  Mes- 
sieurs, fttire  un  plus  noble  usagedelarétributiou 
qu*obtieiineut  des  talents  qui  contribuent  à  la 
cousolaiion  et  au  boubeur  de  Phumaoité. 

L'Assemblée  a  permis  aux  quatre  députés  d'as- 
sister à  la  séance  dans  la  barre. 

M  Gervaise,  docteur  régent  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  a  fait  en  personne  l'bommagô 


(1)  Celte  ftéauea  e»!  incomplàto  aa  Moniteur. 
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à  l*Aasemblé  nalionale  «le  lu  somme  de  2.400  livres, 
comme  étant  le  quart  de  soti  reventi;  témoignage 
patriotique  qui  a  été  accueilli  avec  applaudisse- 
menls, 

M.  le  Prënldenta  dît: 

Monsieur,  vous  avez  joui  des  applaudisseraeots 
de!*  Assemblée:  je  ne  puis  suspendre  pi  us  long  temps 
seB  travaux  ;  pour  vous  marquer  sa  satisfaction, 
i  elle  vous  permet  d*as3ister  à  sa  séance. 

M.  le  tieomte  île  Mlrabean,  l'un  des  Èccré- 
taires^  donne  lecture  du  procès- verMI  des  deux 
séances  de  la  veille. 

11  s*ôlêve  des  réclamations  sur  sa  rédaction. 

M.  MarltneAu  et  M.  de  lli^auitietx  accusent 
le  procès- verbal  de  trop  de  laconisme  et  d*obscii- 
rité  sur  deux  articles  du  décret  relatif  aux  im- 
positions, rendu  dans  la  séance  du  soir. 

M.  le  vieotnle  de  MUralieau  s'excuse,  en 
disaol  que  lors  de  sa  dernière  rédactioo  du  procès* 
verbal,  on  Tavail  accusé  d'être  trop  lon^,  et  que 
cette  miâ-ci  II  a  supprimé  tous  les  détails  ;  qu'il 
ne  sait  comment  faire  pour  obéir  à  rAssemblée; 
qu'il  faut  avoir  une  porte  ouverte  ou  fermée. 

Toute  la  diflîculle  se  termine  pîir  dédder  que 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  énoncera  Fétat  de  la 
I  question  et  l'alternative  préalable  au  décret  des 
impositions. 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau  relit  le  décret  d'hier 
Boir. 

M.  Dniioni  demande  la  parole  pour  proposer 
un  amendement  relatif  aune  difficuî  té  qu'il  croyait 
apercevoir  dans  le  payement  des  imfïôfs.  Il  voua 
sera  impossible,  dit-il,  de  recevoir  aucune  imposi- 
tion. Pour  payer,  vous  diront  les  contribuables» 
'  il  faut  que  la  répartition  soit  faite  également;  il 
faut  des  évaluatioosj  des  rôles  ;  tout  cela  entraî- 
nera des  longueurs  lûtlnies, 

M*  Hémennler  observe  que  l'amendement 
de  M»  Dupont  a  été  jugé  hier,  et  rejeté.  Cette 
observation  faitdesceudre  M.  Dupont  de  [a  tribune. 

I  M.  iîoii lard,  difp  rfclîoanTie.  C'est  contre  vos 
principes  que,  détruisant  tous  les  privilèges,  vous 
avez  décrété  que  les  curé:s  à  portion  congrue 
fieraient  exejupts  de  la  taxe  commune  :  en  cela 
TOUS  n'avez  envisagé  que  leur  situation  ;  mais 
linus  sommes  citoyens  avant  tout,  nous  devons 
donner  l'exemple  du  patriotisme  ;  ne  nous  imposez 
pas  la  bonté  d*étre  les  seuls  à  ne  pas  coïilribuerii 
là  cbose  publique  ;  oui,  Messieurs,  la  honte,  c  en 
fierait  une  d'être  seuls  privilégiés  dans  le  royaume* 
Yoire  décret  n'est  pas  encore  sanctionné,  vous 
pouvez  avoir  égard  à  notre  prière. 
(GegéDéreuxdévouementeslvivementapplaudï.) 
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,  M.  Hémeuiiler  propose  d'accepter  Foffre 
des  curés  congruistes  en  forme  de  don  pour  la 
caisse  patriotique. 

D*aHir€$  mcfnbres  défendent  MM.  les  curés  por- 
lionnaires  contre  cet  enthousiasme  patriotique* 


M. 


de  Caslisllaiie  observe  que  Texception 


!  que 
qui  afflige  la  délicatesse  de  MM-  les  curés  nVst 
que  pour  un  temps,  et  qu'ils  supporteront  les 
impôts  lorsque  le  nouveau  régime  sera  établi. 
Ce  combat   de  générosité   était  prés    de   se 
I      terminer,  6n  allait  détîlder  qu'il  serait  fait  une 


nicnliùn  honorable  de  roffre  patriotique  de  MM*  les 
curés  lorsque  M.  de  Glermont-Lodéve  demande  la 
parole. 

M.  deClernioni-I^od^ve,  Si  Ton  n'accepte  pas 
l'offre  de  MM,  les  curés  conpjrdîstes^je  demande 
que  tous  les  pères  de  familles  qui  n'ont  que 
700  livres  de  rente  soient  privilégiés. 

M.0lllan,cure  du  7teux--/*()[j sauves, déclare  qu'il 
estcbargé  de  renoncer  k  tous  les  privilèges  ;  qu'il  y 
a  des  villages  si  pauvres,  que  le  curé  avec  700  livres 
est  le  plus  riche  de  sa  paroisse,  et  ou'il  serait 
humiliant  pour  lui  d'être  le  seul  dans  la  paroisse 
qui  ne  payftt  rien  à  la  patrie. 

L'offre  de  MM.  les  curés  coogruistes  est  donc 
acceptée. 

La  lecture  des  adresses  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance, 

M.  le  FréjiiideDl  rappelle  Tordre  du  jour  qui 
consiste  à  entendre  un  rapport  du  camité  dei 
finaticcu  sur  k  discours  du  premier  ministre  des 
finances  et  sur  les  moyens  au  il  indi^jue  pour  venir 
prompîement  au  secours  de  l'Etat  et  pour  parer 
aux  muUieurs  ((ui  menacent  la  fortune  publique, 

M»  le  marquis  de  !IIonteM(|ul0ii  (1)  monte  k 
la  tribune  et  s'exprime  eu  ces  termes: 

Messieurs,  le  premier  minisire  des  linances  a 
mis  sous  vos  yeux  le  tableau  elTrayant,  mais 
fidèle,  de  la  situation  du  royaume;  il  vous  a  peint 
la  détresse  du  Trésor  public»  accrue  par  une 
détresse  nouvelle:  les  revenus  de  TEtat,  ou  sua* 
pendus  par  la  misère  des  peuples»  ou  interceptés, 
dans  1)1  uâteurs  provinces,  par  les  troubles  ; 
50  millions  versés  dans  les  différents  marchés 
de  l'Europe,  pour  acheter  la  subsislance  du 
citoyen,  et  pesant  contre  nous  dans  la  balance 
du  commerce;  le  voyageur  repousse  loin  de  la 
France  parle  malheur  de  nos  divisions;  le  Fran- 
çais fuyant  sa  patrie,  et  portant  k  Tetra nger  nos 
richesses,  ou  les  dérobant  à  la  circulation;  la 
déllance  attachée  &  toutes  nos  opérations;  la  res- 
source même  des  anticLpatiojiB  évanouie)  le  nu- 
méraire disparu  ;  80  millions  nécessaires  pour 
arriver  à  de  nouveaux  besoins,  et  le  vide  dans 
toutes  les  caisses. 

Dans  cette  position,  qu*il  ne  cherche  point  k 
vous  dissimuler,  M.  Necker  a  osé  ne  pas  déses- 
pérer de  la  cbose  publique;  et  it  est  venu  vous 
offrir  de  grands  moyens  dans  le  présent,  et  la 
certitude  d'une  restauration  entière  dans  l  avenir. 

Au  mois  d'avril  dernier,  le  déOcit  ordinaire 
était  de .  -    5G  millions. 

Oe  cette  somme  il  faut  déduire  .  5 
pour  intérêt  d'anticipations;  reste»  51 
qui  n'ont  pu  être  renouvelés;  mais 
it  faut  y  ajouter  10  millions  pour 
Tin  térèt  et  le  remboursement  annuel 
du  nouvel  emprunt  que  vous  aveis 
décrété 10 


Ainsi  le  déficit  ordinaire  s*élôve 
aujourd'hui  à ,    61  millions. 

M.  Necktr  balance  ce  délicit  par  des  économies, 
les  unes  certaines,  les  autres  encore  indéier- 
minées;  par  ib  millions,  somme  à  laquelle  il 


11)  Le  Moniteur  ne  ûoimo  «{«'luit  &D«lyi«  du   rap- 
port de  M.  de  MûutesquiaD, 
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évaJco  Ja  contribuiion  ili  b  privilégiée,  ou  le  jiro- 
duii  d'une  répurtilion  pluâ  égale.  Si  on  raime 
inieiix,  il  propose,  d'abaûduiiiier  cette  cofitriby- 
tîOTï  aux  provinces,  en  la  baliiEiçant  avec  une 
somme  égale  que  ïe  Roi  sacrifiai!  ci-devant  en 
modération  d'impôts,  en  travaux  de  charité,  en 
dépenses  diverses. 

Cet  arrangement  offre  aux  provinces  la  chance 
lieureuse  d'économies  utiles.  Enfin  il  nous  moKlre, 
dans  le  lointain,  d'autre.^;  améliorations,  d'autres 
accroisFements  de  revenus,  qui  co  m  peu  se  root  ou 
les  perles  que  quelques  impôts  ont  déjà  éprouvées, 
ou  les  nouvt^aux  sacrifices  qu'exigeront  les  besoins 
et  la  tranquillité  des  provinces. 

Mais  il  est  de»  embarras  actuels  qu'il  faut  sur- 
morter  pour  atteindre  à  toutes  îes  prospérités  qui 
nous  sont  promises. 

Il  faut  pour  les  trois  derniers  mois  de  cette 
année,  7(1  à  80  millions* 

lî  faut  80  millions  pour  Tannée  prochaine,  et 
éteindre  au  moins  une  partie  des  anticipations 
qui  dévorent  nos  reveaus  :  Tintérél  public  le  de- 
mande» et  votre  sagesse  Tordonnera. 

Ce  n*csl  plus  par  des  emprunts  que  vous  pouvez 
remplir  celle  tâche  i  les  emprunts  sont  décriés, 
et  de  nouvelles  tentatives  seraient  vraisemblable- 
ment iniructueuses;  on  ne  [leut  donc  parvenir  à 
ce  bien  si  débiré,  que  par  un  généreux  effort,  et 
cet  effort,  le  patriotisme  le  sollicite  et  le  pro- 
voque. 

Déjà  un  grand  nombre  de  citoyens  ont  indiqué 
el  offert  une  contribution  sur'  leurs  capitaux. 
M.  Necker  pense*  et  il  a  raison  de  penser,  que 
cettii  contribution  ne  doit  porter  que  sur  les  re- 
venus* 

Il  le  démontre.  Messieurs,  parce  quit  est  plus 
aisé  d'évaluer  les  revenus  que  les  capitaux;  parce 
que  la  contribution  ne  peut  élre  é-^'ale  entre  le 
eapitaliste  et  le  propriétaire,  si  le  propriétaire 
paye  le  cenliôme  d'un  capital  qui  ne  lui  rend  que 
'J(j/0,et  le  capitaliste  le  centième  d'un  capital  qui 
produit  Sel  (î  pourOO;  parce  qu'il  est  des  citoyens 
ijui  ont  des  revenus  et  qui  n*ont  point  de  capi- 
taux, et  que  ces  citoyens  aussi  doivent  et  voudront 
faire  un  sacriïice  à  la  fortune  publiaue. 

Bn  admettant  tous  les  cHoyens  a  cette  hono- 
rable eonlribution,  il  demande  qn'il  soit  tîxé  une 
somme  de  revenus,  au-dessous  de  laquelle  elle  ne 
sera  plus  qu'un  sacriûce»  et  non  pas  un  devoir. 

Il  désire  qu*on  assigne  au  payement  Je  eetle 
cofUribution  quinze  à  dix-huit  mois;  mais  qu'on 
enrouraiie  ceux  qui  anticiperont  le  payement,  et 
qu'on  le  facilite  encore,  en  permettant  de  s'acquit 
ter  avec  de  la  vaisselle  ou  avt  c  des  bijoux  d*or  et 
d'argent,  qui  seront  reçus  à  un  prix  avantageux 
aux  contribuables. 

Poinl  de  serment  :  le  premier  ministre  des 
finances  ne  donne  pour  frein  à  la  mauvaise  foi, 
que  sa  vertu  ne  saurait  soupçonner,  que  Renga- 
gement pur  et  simple  de  tli're  la  vérité.  Point 
d'inquisition  dans  les  fortunes;  chaque  citoyen 
sera  l'arbitre  de  son  offrande;  et  cette  offrande, 
mesurée  par  le  sentiment,  ne  pourra  jamais  être 
regardée  comme  la  mesure  de  la  fortune,  et  par 
coMséiiuent  de  rimpcLsiiion. 

Enfin,  Messieurs,  il  environne  cette  proposition 
de  tout  ce  qui  peut  encourager  le  patriutisme  et 
déterminer  t^es  efforts. 

Il  ajoute  qu'on  pourrait  encore  donner  à  cette 
contribution  la  forme  d'un  prêt  rembouri^able 
dans  des  temps  plus  heureux,  et  lorsque  rordre 
et  la  conllance  auront  ramené  le  taux  de  l'argent 
à  4  0/0, 

M.  Necker  n'a  point  déterminé  le  produit  pos- 


sible d'une  pareille  contribution;  mais  sans  exa- 
gératioiii  il  a  calculé  sur  le  patriotisme  connu  de 
la  nation,  et  il  croit  qu'une  délibération  propre  à 
inspirer  la  confiance  dans  le  retour  du  crédit 
ajouterait  beaucoup  à  rênergiede  ces  sentiments. 
Il  désirerait  que  l'Assemblée  nationale  nommât 
des  commissaires  qui,  de  concert  avec  le  ministre 
des  Dnances,  veilleraient  sur  la  rentrée  des  fonds 
et  en  dirigeraient  remploi. 

Persuadé  que  ce  mouvement  patriotique  în- 
tluera  tout  à  coup  sur  la  circulation,  if  pense 
cependant  qu'il  faudrait  encore  la  ranimer  par 
d'autres  moyens. 

C'est  dans  cette  vue  que  Sa  Majesté  a  déjà  au* 
torisé  les  directeurs  des  monnaies  à  recevoir  la 
vaisselle,  les  bijoux  d'or  el  d'argent,  et  £i  donner 
leurs  récépissés  en  échange  ;  elle  a  réservé  à 
TAssemblée  nationale  de  déterminer  Tépoque  du 
payement»  Tifilérèt  jusqu'à  cette  époque,  et  la 
fixation  du  prix. 

M.  Necker  propose  de  donner  54  livres  par 
marc  de  vaisselle,  payables  dans  six  mois»  ou 
58  livres  par  marc  h  ceux  qui  voudront  en  verser 
le  prix  dans  le  dernier  emprunt,  mais  à  condition 
qu  ils  ne  jouiront  pas  de  la  faculté  d*y  joindre  une 
somme  égale  en  effets  royaux, 

Enfin,  M.  le  premier  ministre  des  finances  a 
pensé  qu'un  établissement  qui  s'est  associé  aux 
dangers  du  Trésor  public,  et  qui  en  a  partagé  le 
discrédit,  doit  ïixer  vos  regards:  et  qu*en  ïe  régé- 
nérant sous  une  forme  nouvelle»  sous  le  titre 
nouveau  de  banque  nationale,  vous  achèveriez  de 
rendre  h  la  circulation  son  activité,  et  d'assurer 
le  retour  de  la  prospérité  publique. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  dispo- 
sitions du  méiiioire  dont  vous  nous  avez  chargés 
de  vous  rendre  compte. 

Avant  de  le  connaître,  votre  comité  des  finances 
s'était  proposé  de  vous  entretenir  incessamment 
des  mêmes  objets.  Placé,  puur  t'exécuiion  de  vos 
ordres,  au  milieu  îles  détails  de  la  fortune  pu- 
blique, il  travait  pu  les  considérer  de  plus  prés 
sans  se  pénétrer  tons  les  jours  davantage  de  la 
nécessite  urgente  de  prendre  un  grand  parti.  Si 
quelque  chose  pouvait  ajonbrr  encore  ù.  la  juste 
conllance  que  vous  inspire  depuis  longtemps  le 
ministre  dont  vous  venez  de  recueillir  les  observa- 
tions, et  d'entendre  ïes  conseils,  ce  sérail  de  voir 
que  les  coopéiateurs  de  vos  travaux,  sans  aucune 
communication  avec  lui,  n'ayant  d'autre  secours 
que  les  pièces  qu'ils  ont  reçues  de  tous  les  dé- 
parlements, et  suivant  une  méthode  différente  de 
la  sienne,  ont  pourtant  obtenu  des  résultats  pres- 
que entièrement  les  mêmes. 

C'est  en  vous  rendant  compte  de  son  travail 
que  le  comité  va  vous  donner  son  opinion  sur 
chaque  partie  du  mémoire,  dont  il  vous  a  fait 
l'exposé;  nous  ne  vous  offrirons  rien  de  neuf, 
mais  peut  être  apercevrez- vous  dans  nos  reelier- 
cbes  quelques  développements  analogues  aux 
grands  objets  qui  vous  occupent,  et  aux  principes 
qui  vous  dirigent. 

Le  premier  examen  général  que  nous  ayons  dû 
faire  a  été  celui  des  recelles  et  des  dépenses  pu- 
bliques. Un  dernier  état,  signé  de  M.  Dufresue 
au  mois  d*aoùt  dernier,  et  conforme  aux  pièces 
qui  nous  avaient  été  communinuées, établit  une 
différence  entre  la  recette  el  la  dépense;  cette 
différence  est  environ  de  56  millions,  el  c'est  h 
quoi  montait  efreclivementle  délicit  avant  le  der- 
nier emprunt  de  'itl  millions  en  argent,  el  de 
40  millions  en  effels.  Cette  base  nous  est  absolu- 
ment commune  avec  M.  Necker- 
Autrefois,  dans  un  état  ordinaire  de  calme  et 
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de  cou  fiance,  si  on  n^eûi  songé,  comme  oo  Ta  fait 
trop  souveol,  qu'àenlreteoir  la  proftisîoii  desdi- 
pensesjl  eùL  suffi,  pourlemomeatjde  suspendrts 
aÎDsi  aue  l'année  dernière,  les  rem  bourse  nient  s 
exigibles,  de  préparer  par  la  régula  nié  des  paye- 
ments le  retiouvellenient  des  antidpationa,  et  de 
suppléer  à  Unauffisance  des  revenus  par  un  em- 
prunt de  S6  millions,  qui  se  serait  accm  tous  les 
ans  d*une  somme  snflîsante  pour  payer  l'iotért^t 
de  Femprunl  préct'dent.  De  celte  sorte,  avec  un 
peu  d'ordre,  on  aurait  pu  faire  encore  illusion 

fiendanl  quelaue  lemps,  et  achever  g^raduellement 
a  ruine  de  tBtal;  mais  heureusement  le  temps 
des  illusions  est  passé. 

Les  besoins  de  cette  année  n'auraient  pas  excédé 
la  somme  dudéhcit,  sans  toutes  les  circonstances 
t|ui  ont  concouru  à  les  au^nnenter,  La  première  u 
été  la  disette  des  grains,  qui  a  forcé  le  gouverne- 
ment à  des  achats  considérables  dans  les  pays 
étrangers.  La  grande  secousse  qu*a  éprouvée  le 
royaume  a  causé,  dans  ces  derniers  temps,  Tin- 
lerruplioû  de  plusieurs  recettes.  La  gabelle,  les 
aides,  le  tabac,  les  droits  domaniaux,  ont  été 
de  toutes  parts  exposés  h  la  violence  ou  à  la 
fraude;  et  loin  que  les  compagnies  de  linance 
aient  pu  remplir  leurs  engagemenis,  plusieurs  ont 
eu  besoin  de  secours. 

Les  recettes  ordinaires  des  impositions  se  sont  de 
même  setities  de  fa  coin  motion  géTiéraîe,  et  la 
difficulté  des  recouvrements  augmente  encore  tous 
les  jours. 

Une  autre  cause  d'embarras  s'est  réuoie  aux 
précédentes,  ou  plutôt  en  a  été  la  suite.  Cette  cause 
a  pour  principe  un  abus  très-ancien,  et  qu'il  vous 
tarde  sans  doute  de  fiiire  disparaître  de  votre  ré* 
gime  tiscal  :  l'usage  de  consommer  d*avance  les  re- 
venus de  tannée  suivante,  et  de  remplacer  celte 
avance  dans  la  main  de  ceux  qui  la  font  par  des 
prescriptions  sur  les  recettes  futures.  Quand  une 
fois  cette  méthode  d'anticipations  est  établie»  h's 
revenus  s'évanouissent  à  chaque  échéance,  à  moins 
que  la  confiance  u'engage  les  porteurs  des  rescrip- 
lions  à  les  renouveler.  C'est  un  acte  libre  et  vo- 
lontaire. Or,  les  malheurs  publics,  la  suspension 
des  recettes,  la  connaissance  trop  générale,  et 
malheureusement  trop  certaine  du  mauvais  élat 
des  (inances,  sont  de  j^riinds  obsiai^k-s  à  la  eon- 
(iance,  sans  laquelle  il  est  impossible  de  renou- 
veler toutes  les  anticipations.  Ainsi  ie  Trésor  pu- 
blic s'est  vu  privé  à  la  fois  des  sommes  qu'il  a 
fallu  sacrifier  à  rapprovisionnement  des  blés,  Je 
la  somme  t-ffective  du  déficit,  de  la  rentrée  di-s 
revenus  ordinaires,  et  du  montant  des  anticipa- 
lions  qui  n'ont  pas  été  renouvelées. 

C'est  la  réunion  de  ces  quatre  causes  qui  a  rendu 
insuffisants  les  emprunts  de  cette  année,  qui  rend 
impossible  d'en  entreprendre  de  nouveaux,  et  qui 
ietle  le  Trésor  public  dans  une  pénurie  incalcu- 
lable pour  la  somme,  et  incalculable  pour  les 
effets. 

Le  détail  dans  lequel  nous  venons  d'entrer  vous 
démontre  assez  que  le  récit  du  ministre  des 
finances  est  appuyé  sur  des  faits  incontestables, 
et  que  le  mal  est  arrivé  à  une  période  où  les  re- 
mèdes ordinaires  ne  sont  plus  sulTisants. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  moyens  qu'il 
vous  propose  pour  lirer  l'Etat  de  la  cvka  où  des 
circonstances  impérieusos  Tout  jeté.  Il  fie  sjnge 
qu'à  rétablir,  avant  touU  la  confiance  et  la  sûreté 
publiques,  ifîséparables  l'une  de  Tautre,  en  mon- 
trant combien  il  est  facile  de  mettre  prompte- 
ment  un  niveau  exact  entre  la  recette  et  la  dé- 
plaise. iJiih-i  uni:  çinoiîstance  uù  tant  d'autres 
auraient  épuisé  Jes  vaines  et  fausses  ressources  du 


génie  fiscal,  il  se  borne  à  vous  indiquer  simple- 
ment des  économies  raisonnables  et  des  boûilica- 
lions  faciles.  Il  ne  vous  déguise  cependant  ni  vos 
maux,  ni  les  sacrifices  que  la  patrie  réclame  ;  et 
c'est  ainsi  qu*il  convient  de  parler  de  ses  affaires 
à  une  nation  généreuse  et  éclairée. 

Votre  comité,  dans  îe  silence  du  travail  nui 
Foccupe  depuis  deux  mois,  agissant  d'après  les 
mêmes  principes»  et  recherchant  les  mômes  objets 
que  le  ministre  des  finances  préisetvte  rapidement 
à  vos  observations,  est  parvenu  à  hxer  à  peu  prés 
les  économies  dont  ils  sont  susceptibles.  Si,  il  ans 
les  réductions  qu'il  aura  rbonneur  de  vous  pro- 
poser, le  comité  surpasse  encore  les  espérances 
que  le  minisire  du  Iloi  vous  a  présentées,  ces  ré- 
ductions, sans  doute,  objet  particulier  de  notre 
travail,  ne  lui  avaient  pas  écbaiipé,  et  nous  ne 
non  von  s  trop  louer  la  sage  circonspection  avec 
laquelle  il  a  modéré  ses  spéculations  dans  un 
genre  où  l'exagération  est  accueillie  par  la  raison 
ihéme. 

Ici  nous  nous  permettrons  cependant  quelques 
observations.  Le  ministre  des  finances  suppose, 
avec  raison,  que  les  revenus  de  TEtat  demeure- 
ront, à  Tavenir,  égaux  en  somme  à  ce  qu'ils  étaient 
au  moment  de  ses  calculs.  Il  prévoit  cependant  nue 
voua  supprimerez  quelques  droits  onéreux.  oV 
vance  il  vous  iodique  divers  moyens  d'y  sup- 
pléer; mais  nous  croyons  indispensabie  d'arrêter, 
dès  cet  insiaot  ménie,  toutes  vos  idées  sur  cet 
objet  important,  essentiel  môme  au  but  si  raison- 
nable oLie  M.  Necker  se  propose,  d'établir  soïide- 
I lient  la  crédit.  La  gabelle  est  comptée  pour 
')8>560,000  livres  dans  le  produit  de  la  ferme  gé- 
nérale; les  aides  et  droits  réservés  te  sont  pour 
.jO,2'20,{KJO  livres  dans  le  produit  de  la  régie  géné- 
rale* Le  premier  de  ces  impôts  est  proscrit  par  la 
nation  ;  le  srcond  pèse  excessivement  à  plusieurs 
provinces.  Si,  avec  un  régime  modéré,  il  eût  été 
possible  auirefois  d'asseoir  et  de  maintenir  des 
taxes  raisonnables  sur  ces  objets  de  consomma- 
tion, il  ne  Test  plus  aujourd'hui  de  conserver 
leurs  noms  mêmes,  à  qui  plusieurs  siècles  d'abus 
ont  imprimé  le  sceau  de  la  réprobation.  Plus  de 
gabelles,  plus  d*aides  :  voiïà  le  cri  de  presque 
toute  fa  France;  et  le  Trésor  put>hc,  au  moment 
de  la  suppression  de  ces  droits,  aura  besoin  d'un 
remplacement  de  109  millions.  Les  i  réanciers  de 
l'Etat  n'aperçoivent  déjà  plus  un  ^uge  certain 
dans  les  revenus  qui  ont  fait  longtemps  l'appui  de 
iL'ur  confiance  et  leur  hypotfièaue  directe.  Il  faut 
donc  leur  déclarer  d'avance  quel  gage  votre  loyauté 
îeur  présentera  désormais,  au  lieu  de  ceux  qui 
n'ont  plus  qu'une  existence  provisoire.  i\ous  es- 
1  ferons,  en  vous  soumettant  les  idées  du  comité  à 
cet  égard,  offrir  du  moins  des  bases  certaines  k 
vos  calculs. 

Nous  commencerons  par  vous  informer  que 
les  difrérents  travaux  de  votre  comité  des  finances 
ont  déjà  assuré,  sur  les  diverses  dépenses  de 
TEtat,  une  réduction  certaine  de  18,502,000  livres, 
et  qu  ayant  compté,  comme  nous  le  devons,  sur 
le  dévouement  du  clergé,  nous  avons  cru  pouvoir 
vous  proposer  la  suppression  d'une  créance,  à 
son  profit,  de  2,JOÛ,O00  livres  i>ar  an,  et  de  lui 
confier  une  distribution  de  charité, de  5,71 1,000  L, 
de  sorte  que  par  ces  seules  opérations  prélimi- 
naires ♦  nous  sommes  assurés  de  combler ,  et 
au  delà ,  le  déficit  qui  l'xislait  avant  le  dernier 
emprunt.  Des  états  circonstanciés  accompagnent 
tous  les  calculs  que  nous  avons  l'houneur  de 
vous  attester. 

Nous  vous  proposerons  ensuite  de  déterminer, 
dans  votre  administration  future,  une  ligne  de 
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démarcation  précise  eatre  detix  parties  essen- 
tielles qui  peuvent  désormais  ôlre  tiistinctea,  et 
doet  la  confusion  est  peut-être  le  principe  caché 
de  tous  nos  malhedrs* 

Cette  opération  sioipld  consiste  h  réunir  d'un 
côté  les  seuls  objets  de  dépenses  qei  doivent 
rester  sous  la  mai^  immédiate  du  gouvernement, 
et  de  leur  assigner  m\e  portion  égale  de  revenus 
Busceptildest  pour  la  pJuB  ^'rande  partie  du  moins, 
d'tHre  mis  eu  feruie  ou  en  réiîie.  Ces  objets  rece- 
vront sans  doute,  daus  la  suite,  des  réformes  ou 
des  améHorations  ;  mais  nous  ne  vous  eo  occu- 
perons pas  dans  ce  nioment-ci.  U  nous  suffil  de 
vous  indiquer  aujourd'hui  qu'il  faut  un  revenu 
de  205  millions,  etoue  vous  l'avez,  pour  acquitter 
uoe  dépense  semblable  et  (ixe  de  205  millions, 
fitHurae  à  laquelle  uous  avoQs  évalué  les  différents 
départements^  la  maison  du  Roi^  et  tous  les  objets 
qui  tiennent  directement  à  radmiîiistration  royale, 
en  laissant  à  chaque  partie  des  dépenses  publi- 
ques, la  consistance  et  !a  difî:nité  même  qui  con- 
viennent à  une  grande  oalioa* 

De  Fautre  côte,  et  sous  la  garde  immédiate  de 
lu  nation,  nous  vous  proposons  de  réunir  la  tota- 
lité de  la  dette  publique,  et  quelques  dépenses 
quMl  nous  parait  avantageux  de  coolier  à  ladmi- 
Distratioa  particulière  des  provinces-  Pour  satis- 
faire à  ces  deux  objets,  nous  vous  proposerons 
de  déléguer  spécialement  à  une  caisse  nation  aie* 
les  impositions  territoriales  de  tout  le  royaume, 
Ja  capitatioa  et  les  eoutributious  qui  serviront  à 
remplacer  la  gabelle  et  les  aides. 

Celte  dispositioD  doit  paraître  bien  importante 
aux  dépositaires  des  intérêts  du  peuple.  Il  serait 
consolant  pour  eux  de  penser,  en  lui  iinposant 
une  grande  charge,  qu  elle  décroîtra  tous  les 
jours,  au  moyen  de  Textinctioû  des  restes  via- 
gères» dont  la  somme  est»  dans  ce  moment-ci, 
de  105  millions,  par  Teffet  des  remhoursemenis, 
dés  qulU  seront  possibles;  et  enfin,  par  la  réduc- 
tion de  riûtérét,  fruit  prochain  de  la  coufiance 
publiqui^. 

U  ne  s^agit  plus  que  de  fixer  la  somme  dont 
vous  aurez  besoin  pour  la  caisse  nationale. 

Les  intérêts  de  la  dette  entière,  y  compris  les 
anticipations,  montent  à  240  millions  de  livres. 

Diverses  dépenses  que  nous  estimons  devoir 
confier  aux  administrations  des  provinces,  et  que 
bien  tût  leur  économie  rendra  beaucouo  moins 
considérables»  monieîit  h  29  millions  de  livres. 

Ainsi  la  totalité  des  revenus  nécessaires  pour 
acquitter  l'intérêt  de  la  dette,  et  les  dépenses 
è  la  charge  des  provinces  »  seraient  de  2ë9  mil- 
Qona  de  Livres. 

Mais  de  cette  somme,  nous  vous  proposons  de 
rejeter  15,800,0<JÛ  livres,  à  quoi  monte  l'iniérét 
des  anticipations,  parce  que  nous  vous  propose- 
rons d'y  pourvoir  a  une  autre  manière. 

De  fa  sorte,  la  somme  qui  sera  uécesdaire  à  la 
caisse  nationale  pour  remplir  tous  ses  enpage- 
iiients,  ne  sera  plus  que  de  ^'53  millions  de  livres. 
Mais,  commu  les  revenus  affermés,  que  nous 
avons  destinés  à  la  dépense  du  gouvernement, 
ne  montent  qu*à  185  millions,  et  qu'il  lui  en  faut 
20  de  plus,  la  caisse  nationale  aura  encore  à  four- 
nir ces  20  millions  par  an  au  Trésor  royal.  Ainsi, 
k  somme  qui  lui  est  nécessaire,  est  de  273  mil- 
lions. Daignez,  Messieurs,  vous  souvenir  de  cette 
somme  de  273  millions*  C'est  de  cette  base  cer- 
taine que  uous  allons  partir. 

Les  contributions  actuelles  que  nous  destinons 
à  la  caisse  nationale  sont  la  rei  elte  de  tous  les 
vingtièmes,  la  taille  et  la  capilatiûu  du  royaume 
entier,  montant  à  182  millions»  la  gaholie  et  les 


aides  montant  à  t09  milllonB  :  total,  291  millions 
de  livres. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  les  be- 
soins publics  vous  demandent  un  revenu  de 
273  millions.  Voua  vene£  de  voir  que  dans  Tétat 
actuel,  ceu^  qui  existent,  et  dont  je  viens  de 
vous  faire  la  récapitulation,  montent  à  291  mil- 
lions» c'est-à-dira,  à  18  miUiona  au  delà  de  vo6 
besoinf. 

Ainsi,  pour  satisfaire  à  tous,  il  vous  suffira  de 
remplacer  la  gabtitle,  les  aides  et  les  droits  réser- 
vés, qui  montent  actuidlemeut  â  prés  de  1Q9 
million»,  par  une  contribution  de  91  millions 
seulement  ;  vous  pouvez ,  dans  votre  nouveau 
mode  d'impositions ,  alléger  effectivement  la 
charge  du  peuple  de  iîi  millions  de  produit  net» 
sans  compter  plus  de  25  mit  lions  de  faux  fraîB, 
qui  tombent  à  sa  cîiargâ,  et  sans  compter  tes  vexa- 
tmns  de  tout  genre  qui  acœmpagnent  aujour- 
dliui  cette  partie  du  régime  fiscal.  Vous  pouvez  de 
plus  faire  tourner  au  profit  du  peuple  la  contri- 
bution entière  des  privilégiés  ;  et  vous  obaervere*, 
Messieurs»  que  nous  n'avons  pas  encore  entamé 
la  ressource  des  domaines,  et  tant  d'autres  qui 
n'éAiliapperoat  pas  à  votre  iagacité. 

D'après  cet  aperçu  qui,  bien  que  fort  rapide, 
est  ritroureusement  exact,  d'après  la  facilité  que 
vous  auriez  même  d'appliquer,  si  vous  le  vouliez, 
au  jJTOtit  de  la  chose  publique,  une  partie  du 
produit  de  la  dtme,  ucmjs  pensons  que  le  premier 
acte  du  pouvoir  législatif  doit  être  de  décréter 
que  rimpOt  territorial  ou  personnel  »  ou  tel  enfin 
que  vous  le  déterminerez,  qui  sera  établi  sur  les 
peuples,  en  représentation  de  la  taille,  de  la  capi- 
tation,  des  vingtièmes^  de  la  gabelle  et  des  aides, 
sera  porté  à  ta  somme  de  273  millions,  répartis 
également  sur  tous  les  citoyens,  et  destinés  uni- 
quement, après  avoir  fourni  20  millions  au  Trésor 
royal,  k  acquitter  Fintérét  de  la  dette  publique 
et  les  dépenses  particulières  aux  provincesi  sous 
l'inspection  immédiate  de  fa  nation.  Alors,  plus 
d'alarmes  possibles  ;  alors  on  pourrait  dôtier 
même  le  créancier  le  plus  ombrageux  de  conce* 
voir  la  moindre  inquiétude. 

Nous  voilà  parvenus,  Messieurs  »  après  avoir 
écarté  tous  les  obstacles  de  notre  route,  à  Tinstant 
critique  dont  le  miMistre  du  Moi  vous  a  présenté 
un  tableau  si  frappant.  Vous  êtes  désormais  aesu- 
rés  de  Va  venir  ;  mais  il  faut  l'atteindre,  cet 
aveiïift  et  ici  les  difficultés  s'accumulent.  Le 
Trésor  public  est  vide ,  les  besoins  de  Tannée 
exigent  impéneiïseinent  80  millions  de  livres.  Les 
mêmes  besoins  prévus  pour  l'année  prochaine 
mootonl  à  îa  même  somme.  Des  engagemenls 
pris  cette  année  avec  la  Caisse  d'escompte,  pour 
le  mois  d'avril  prochaitî ,  montent  à  25  millions 
de  livres;  enfin,  il  existe  encore  au  moins  pour 
250  millions  de  livres  d'anticipalions,  et  nous 
ne  douions  pas  que  votre  intention  positive  ne 
soit  de  les  anéantir  entièrement.  Ce  moyen  de 
circulation  qui  impose  une  rétribution  dlntéréts 
et  qui  laisse  un  prétexte  aux  abus,  vous  paraîtra, 
sans  doute,  incompatibte  avec  ladminiitration 
sévère  nue  vous  voulez  établir,  et  que  peut-être 
nous  n  aurons  pas  toujours  le  bonheur  de  voir 
dans  des  mains  aussi  pures. 

Ces  sommes  réunies  composent  un  total  de 
'(35  millions  de  livres,  et  quelques  objets  arriérés 
peuvent  les  accroître  encore. 

Cette  masse  est  sans  doute  effrayante;  c'est 
presque  une  année  entière  des  revenus  de  l'Etat. 

Mats  quelque  effrayante  que  soit  cetle  somme, 
il  est  aisé  de  sentir  que  Sun  recouvrement  subit 
serait  le  salut  de  la  France.  Il  est  certain  qu'alors 
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e^D3  crainte,  sans  embarras,  noua  arriverioDs  à 
rèpoqwe  de  prospérité  que  nous  avons  osé  vous 
faire  entrevoir;  fjue  nous  y  amvi^rioDSà  rinstaol 
naême;  que  ces  jours  de  détresse  seraient  tout  à 
coup  transformes  clans  les  pius  beaux  jours  de 
la  monarcliLe;  que  d'un  étal  désespérant  nous 
passerions  sans  lutervalieà  Fétat  brîUant  et  pros- 

tïère  dont  chacun  de  nos  concitoyens  attacherait 
a  date  à  celle  de  la  régénération  de  nos  lois  et  de 
notre  iiberté.  Le  mieiâlre  cotiiple  avec  raison  sur 
le  patriotisme  qui  éclate  de  toutes  parts  :  nous 
osons  y  compter  de  mômê  ;  et  comme  ni*  dans  ce 
sanctuaire  de  Fbonneur  français,  serait-ii  possi- 
ble d'en  douter?  Rappelez- vous,  Mes.'sieurs,  à 
quels  généreux  efforts  la  nation  s'est  portée  daîia 
vingt  époques  différentes,  où  son  élan  semblait 
retenu  par  la  mélianee  ou  ont  toujours  inspirée 
les  opérations  ministérielles,  A  quel  excès  le  même 
sentiment  ne  doit-il  pas  aller,  au  moment  où  la 
certitude  est  acquise  que  cet  honorable  effort  est 
le  derDierde  ceux  qu'elle  aura  jamais  à  faire  ;au 
moment  où,  en  présentant  à  la  France  un  nouvel 
ordre  de  cboses,  la  nation  est  garante  envers 
elïe-méme  de  toutes  ses  opérations,  où  tout  ce 
qu^elIe  promet  est  certain,  où  tout  ce  qu'elle  sur- 
veille est  inviolable  !  Aussi  sommes- nous  persua- 
dés que  c*esl  bien  plus  pour  arrêter  les  excès  du 
ïèïe.  que  pour  lui  imposer  des  devoirs,  que  le 
mimsire  propose  de  le  soumettre  à  n  ne  règle  com- 
mune. Sa  proposition,  comme  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  coosiste  dans  la  lixa- 
tioQ  d'une  taxe  k  peu  prés  équivalente  au  cen- 
tième des  capitaux.  C'est  pour  atteindre  plus  exac- 
tement les  fortunes  qui  existent  sans  capitaux,  et 
pour  faire  payer  tes  capitalistes  dans  une  propor- 
tion aussi  convenable  que  les  propriétairrs,  que 
M.  Necker  propose  d'assujettir  chaque  citoyen  a 
faire  une  seule  fois  la  remise  du  quart  de  son  n > 
venu.  Ses  calculs  à  cet  égard  nous  ont  paru  justes, 
et  le  comité  est  unanimement  d'avis  de  suivre  à 
la  lettre  le  plan  du  [iremier  ministre  des  tin  an  ces. 

Mais  un  nonorable  membre  de  cette  Assemblée 
a  paru  jeter  des  doutes  sur  le  produit  d^î  cette 
taxe  :  il  l'a  réduite,  par  ses  calculs,  îi  75  millions. 
Nous  pourrions  lui  opposer  ses  propres  calculs, 
qui  exceptent  de  la  contribulion  les  oOO  millions 
dont  il  fait  la  part  du  lise;  comme  si  les  rentes 
et  les  appointements  que  paye  le  tiac,  ne  com- 
posaient pas  les  revenus  qui  seraient  soumis  à  la 
taxe  générale  l  Mais  si  nous  croyons  pouvoir  ré- 
futer son  objection,  nous  ne  senlons  pas  moins 
le  poids  de  son  autorité,  et  c'est  à  lui-même  que 
nous  devons  les  moyens  de  suppléer  à  ce  qui 
pourrait  manquer  encore, lorsquelczèleetle  patrio- 
tisme auront  offert  tout  ce  qu'ils  peuvent  offrir  ; 
il  faut  surtout  ne  pas  perdre  de  vue,  un  f^eut 
instant,  que  le  salut  du  royaume  tient  essentiel- 
lement ti  l'effet  d'un  secours  qui  lui  rend  son  bon- 
heur, sa  force  et  la  considération,  en  rétablissant 
Tordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Déi::ltiri>ns  donc.  Messieurs,  déclarons  inviola* 
blement  que  nous  ne  souffrirons  pas  qu'une  sem- 
blable entreprise  échoue.  Convenons  nue  nous 
allons  nous  livrer  d'abord  h  toute  l'ardeur  que 
Tamour  de  la  patrie  va  sans  doute  inspirer.  Et, 
lorsque  l'effet  en  sera  connu,  décrétons  qu'un 
gage  particulier  sera  sur*le-champ  attribué  à  un 
emprunt  de  toute  la  somme  qui  pourrait  encore 
être  nécessaire;  que  ce  gage  sera  en  biens -fonds; 
et  ne  doutons  pas  que  le  clergé  ne  s'empresse  de 
vous  offrir  une    valeur  foncière  de    5,  10.  12, 

F  tus    encore    s'il    le  faut,  pour   tooëommer  k 
instant  Topération  salutaire  qui  achèvera  la  li- 
bération de  la  France. 


Quant  à  la  circulation  si  nécessaire  à  rétablir, 
Messieurs,  nous  avons  pensé  qu'elle  ne  peut  re- 
vivre nue  par  la  confiance,  mais  que  la  confiance 
seule  la  fera  bientôt  revivre. 

Le  patriotisme  déterminera  sans  doute  les  bons 
citoyens  à  porter  à  la  Monnaie  leur  vaisselle  et 
leurs  bijoux  d'or  et*  d'argent  L'exemple  du  Sou- 
verain les  y  engagera;  la  circonstaîice  où  nous 
sommes  leur  en  fera  la  loi  ;  et  nous  croirions 
blesser  le  sentiment  pur  qui  doit  les  animer,  en 
leur  offrant  tin  faible  encourage  ment  qui  ne  cofn- 
penserait  pas  !e  sacrifice  de  leur  jouissauce.  S'il 
en  était  cependant  parmi  eux  à  qui  il  ne  fût  pas 
libre  de  suivre  les  mouvements  de  leur  cœur,  et 
qui  fussent  oblij^ésde  calculer  des  intérêts  pé- 
cuniaires^ nous  pensons  que  les  propositions  du 
premier  ministre  des  Imances  sont  justes  et  leur 
sont  asseï  favorables. 

Maïs  cette  ressource  ne  peut  pas  Buflire  aux 
besoins  du  moment.  Le  ministre  croit  nécessaire 
encore  d'user  du  secours  que  peuvent  lut  pro* 
curer  les  billets  de  la  Caisse  d'escompte,  M.  Necker 
mérite  à  irop  d'égards  notre  confiance,  pour  que 
nous  hésitions  a  la  lui  donner  encore  sur  ce 
point  délicat.  D'ailleurs  le  nuooéraire  que  la  vais- 
selle va  lui  fournir,  les  dons  des  citoyens,  tout 
lui  procurera  bientôt  la  facilité  de  rendre  aux  ef- 
fets de  cette  caisse,  te  crédit  qu'ils  n'auraient 
jamais  dû  perdre.  M.  Decker  vous  parle  avec  éloge 
de  ses  administrateurs,  il  vous  invite  à  les  en- 
tendre; rien  ne  paraît  plus  juste  que  d'entendre 
les  chefs  d'un  établissement  si  important-  Le  co- 
mité des  finances  ne  s'est  point  permis  encore  de 
discuter  le  projet  d*une  banque  nationale.  Si  vous 
le  lui  ordunnez,  il  se  livrera  à  ce  travail  avec  le 
cèle  qu41  doit  à  un  si  grand  intérêt,  et  à  la  con^ 
fiance  dont  vous  daignerez  l'honorer. 

Permettez-nous,  Messieurs,  en  achevant  la  tâ- 
che que  vous  nousavie?.  imposée»  permettez-nous 
d*arrêt4T  un  instant  des  reiiards  satisfaits  sur  le 
beau  mouvement  qu'un  seul  élan  de  patriotisme 
peut  imprimer  à  ce  beau  royaume.  C'est  aux  re- 
présentants de  la  nation  qu'il  appartient  d'en  don- 
ner le  signal  ;  et  bientôt  il  sera  démontré  encore 
une  fois,  il  le  Fera  plus  que  jamais,  uue  le  calcul 
ne  peut  atteindre»  en  France,  aux  effets  du  sefi- 
timentt  et  qu'un  peuple  libre  ne  connaît  point 
d'obstacles  dont  l'amour  de  la  patrie  ne  le  fasse 
aisément  triompher, 

M.  ilébrard.  Messieurs,  je  voudrais  être  riche 
pour  olfrir  davantage  à  rKtat;  le  peu  que  j'ai,  il 
fient  le  prendre  ;  nuis  il  faut  que  je  sois  avare 
du  bïln  de  mes  coimnettanis,  —  Est-il  ici  ques- 
tion d'une  générosité?  alors  je  dirai  qu'elle  ne 
reçoit  de  loi  de  qui  que  ce  soit;  que  la  charité  ne 
se  prend  point  d'assaut.  —  S'agit* il  ici  de  voter 
un  impôt?  je  dirai  que  l'on  ne  proposa  jamais  de 
le  faire  nar  acrluraation  ;  qu'il  n'y  a  quu  la  con- 
viction la  plus  inEime  de  la  nécessité  de  TElat  et 
de  l'impossibilité  de  le  sauver  sans  cela,  qui  puisse 
le  déterminer;  et  heureusement  nous  n'en  som- 
mes pas  encore  à  cette  cruelle  extrémité,  et  j'ose 
dire,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  province  que 
j'habite,  que  je  désavoue  et  même  proteste  contre 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  mépris  et  à  la 
violation  de  la  liberté  des  oninions.  et  contre  les 
formes  de  toute  Assemblée  bien  et  légalement  or- 
f^aaisé^* 

M.  te  comte  de  ilirabe«u*  Messieurs^  de- 
mander des  détails  sur  des  objets  de  détail,  c'est 
s'éloigijiir  de  la  question.  Il  y  a  déjà  trois  jours 
que  le  ministre  des  finances  vous  a  peint  les  dan- 
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gers  qui  noua  enviroQueni,  avec  rêoergie  que 
réclame  unesituaiioiî  presque  désespérée  ;  il  vous 
demande  lessecours  les  plus  urgents;  il  vous  in- 
dique des  moyens;  il  vous  presse  de  les  accepter. 

Votre  comité  îles  fiuances  vient  de  nous  sou- 
mettre un  rapport  parfaitement  conforme  à  l'avis 
du  ministre;  c'est  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport 
qu'il  s'aijit  de  délibérer. 

Mais  telle  t^Pt  ici  la  fatalité  de  nos  circcmstances. 
Nous  ayotisd'auttinl  moins  le  teinpsetles  moyens 
nécessaires  pour  délil?érer,  que  la  résolution  à 
prendre  est  plus  décisive  et  plus  importante.  Les 
revenus dt;  rEtatsoiit  anéaniis,  le  Trésor  est  vide, 
la  force  [mblique  est  sans  ressort;  etc>stdemaîn, 
c*est  aujotirdiiui,  c'est  à  cet  instaut  même  que 
Ton  a  besoin  de  votre  intervention. 

Dans  de  telles  circonstances.  Messieurs,  il  me 
paraît  impossible,  soit  d'offrir  un  plan  au  pre- 
mier ministre  des  Hiiances,  soit  d'examiner  celui 
qu'il  nous  propose. 

Offrir  un  plan  n'est  pas  noire  mission,  et  nous 
n'avons  pas  une  seule  des  connaissances  prélimi- 
naires, indispensables  pour  essayer  de  ae  former 
un  ensemble  des  besoins  de  l'Etat  et  de  ses  res- 
sources. 

Examiner  le  projet  du  premier  minisire  des  ii- 
nances,  c'est  une  entreprise  tout  à  fait  impratica- 
ble- La  seule  vérilication  de  ses  chiffres  consu- 
merait des  mois  entiers;  et  si  les  objections  qu'on 
pourrait  lui  faire  ne  portent  que  sur  des  données 
hypothétiques,  les  seules  que  la  nature  de  notre 
gouvernem^^Jt  nous  ait  permis  jusqu'ici  de  nous 
procurer,  n*auraiî-on  pas  mauvaise  grâce  de  trop 
presser  des  objections  de  celle  nature  dans  des 
moments  si  pressés  et  si  critiques? 

11  n'est  pas  de  votre  sagesse,  Messieurs,  de  vous 
rendre  responsables  de  l'événement,  soit  en  vous 
refusant  à  des  moyens  que  vous  n'avez  pas  le 
loisir  d'examinertSoît  en  leur  en  subslituant  que 
vous  n'avez  pas  celui  de  combiner  et  de  réfléchir. 
La  confiance  sans  bornes,  que  la  nation  a  montrée 
dans  tous  les  temps  au  ministre  des  finances  que 
ses  acclamaiions  ont  rappelé,  vours  autorise  isuf- 
fisammenl,  ce  me  semble,  à  lui  en  montrer  une 
illimitée  dans  les  circonstances.  Acceptez ;ses  pro- 
positions sans  les  garantir,  puisque  vous  n'avez 
pas  le  temps  de  les  juger,  acceptez-les  de  confianee 
dans  le  ministre,  et  croyez  qu'en  lui  déférant  cette 
espèce  de  dictature  provisoire  vous  remplissez  vos 
devoirs  de  citoyen  et  de  représentants  de  la  na- 
tion. 

M.  Necker  réussira,  et  nous  bénirons  ses  suc- 
cès» que  nous  aurons  d'autant  mieux  préparés,  qoe 
notre  déférence  aura  été  plus  entière  et  notre 
conliance  plus  docile.  Que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise  1  le  premier  ministre  des  iinances  éclîouîiit 
dans  sa  pénible  entreprise,  te  vaisseau  public  re- 
cevrait sans  doute  une  grande  secousse  sur  reçue  il 
où  son  pilote  chéri  l'aurait  laissé  toucher;  mais 
ce  henrtement  ne  nous  découragerait  pas  ;  ions 
seriez  là,  Messieur^^,  votre  crédit  serait  intact,  la 
cbowï  publique  resterait  tout  entière.... 

Acceptons  de  plus  heureux  présages;  décréliHis 
les  propositions  du  premier  ministre  des  Unanccs, 
ei  croyons  que  son  génie,  aidé  des  ressources  iia- 
turelles  du  plus  beau  rovaume  du  monde  et  [lu 
zèle  fervent  d'une  Assemblée  qui  a  donné  et  i|ui 
doune  encore  de  si  beaux  exemples,  saura  se 
montrer  au  niveau  de  nos  besoins  et  de  nos  cir- 
constances. 

Apnis  ce  discours,  M.  le  comte  de  Mirabeau  re- 
prend sa  place. 

LWâsetnbfée  témoigne  son  approbation  [lar 
uu  mouvement   d'enthousiasme   unanime. 


M.  le  l*réi«ldcnt  demande  qu*on  aille  aux 
voix  dans  la  forme  ordinaire  et  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale,  vu  l'urgence  des  dr- 
constances,  décrète  un  secours  extraordinaire  du 
quart  des  revenus  de  chaque  citoyen  ponr  1790|et 
renvoie  pour  le  mode  au  pouvoir  exécutif.  » 

L'Assemblée  allait  voter  par  acclamation  lors- 
que M.  de  Mirabeau  redemande  la  parole, 

M.  le  comte  de  11  ira  beau.  En  énonçant 
mon  avin,  je  n'ai  poinl  entendu,  Messieurs,  r*édi- 
per  ma  proposition  en  décret.  Un  décret  d*une 
importauce  aussi  majeure  ne  peut  être  imaginé 
et  rédigé  au  milieu  du  tumnite.  J'observe  que  le 
décret,  tel  qu'il  vient  de  vous  être  proposé,  ne 
peut  être  le  mien»  et  je  désapprouve  la  sécheresse 
de  ces  mots  :  Renvote  pour  le  mode  at*  pouvoir 
exécutif. 

Encore  une  fois»  Messieurs,  la  con^ance  illimilée 
de  la  nation  dans  le  ministre  des  Finances  justi- 
fiera la  vôtre;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  que 
l'émanation  du  décret  que  vous  avex  à  porter  soit 
expressément  provoquée  par  le  ministre.  Je  vois 
encore  un  nouvel  inconvénient  dans  la  rédaction 
du  décret:  il  faut  bien  se  garder  de  laisser  croire 
au  peuple  que  la  perception  et  l'emploi  de  la 
charge  que  vous  allez  consentir  ne  sera  ni  sâre,  ni 
administrée  par  ses  représentants. 

En  demandant,  Messieurs,  que  votre  délibéra- 
tion soit  prise  sans  aucun  délai,  je  demande  aussi 
que  la  rédaction  du  décret  soit  mûrement  réflé- 
chie, et  je  me  retirerai  de  f  Assemblée  pour  me 
livrer  à  ce  travail,  si  vous  me  rordonnez. 

De  toute  part  on  invite  l'orateur  à  se  retirer. 

M-  de  Miraheau  se  rend  au  dt^ir  de  l'Assemblée 
et  sort  de  la  salle  des  séances. 

La  délihératton  continue  et  il  est  fait  diverses 
motions. 

M.  le  baron  de  éeasé  (t).  Messieurs,  la  jus- 
lice  doit  passer  avant  lenthousiastne.  Le  premier 
ministre  des  Iinances  nous  a  proposé  l'imposition 
du  quart  du  revenu  net  de  chaque  citoyen;  per- 
sonne  ne  doute  moins  que  moi  denses  lumières  et 
de  ce  qur  peut  faire  le  Français  ;  mais  nous  avong 
souvent  remarqué  que  les  efforts  héroïques  ne  sont 
jamais  que  te  produit  delà  confiance.  S'il  est  une 
nation  qui,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  soit 
tout  par  la  confiance  et  rien  sans  elle,  c'est  assu- 
rément la  nôtre 

Quelle  sera  la  détermination  de  nos  commettants 
lorsque,  sans  préjudice  des  impôts  futurs  ils  se 
verront  demander  le  quart  de  leur  revenu,  lorsque 
le  peuple  qui  ne  calcule  point,  s'était  imprudem- 
ment  llatté  d'une  diminution  dans  ses  charges? 
Lorsque  Ton  apprendra  que  sur  20  millions  de 
pensions  faites  par  la  cour,  au  lieu  d'eu  suppri- 
mer 15  sur  '20,  il  n'en  sera  supprimé  que  5?  lors- 
qu'on ni'  verra  pas  la  haute  lînance  supprimée  et 
tous  les  frais  immenses  de  régie?  le  Français  fera 
ce  sacrifice  et  bien  d'autres  pour  sa  patrie;  mais 
il  voodra  être  assuré  que  sa  pairie  sera  bonne, 
qu'elle  ne  sera  plus  la  patrie  des  plus  insolents 
abus. 

Il  s'en  faut  bien*  Messieurs,  que  ce  quart  de 
revenu,  fùt-il  accordé,  n  amenât  pas  les  plus  grands 
retards  dans  le  payem(^nt;il  sera  peut-être  impos- 
sible; ceux  qui  connaissent  les  provinces  vous 
diront  combien  l'argent  y  est  rare;  que  le  culti- 


(1)  L*f  diâcour»  du 
Mutiiteur* 
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vateur  v  a  à  peioe  veDdu  sa  récolte,  qu'il  est 
obligé  tPempîoyer  une  grande  partie  lie  sun  pro- 
duit eu  frais  de  nouvelliM-xploitalion;  que  par 
cette  raison  ou  par  d'autres»  il  eu  est  peu  qui  ne 
suient  obérés  qu1l  n'y  a  peul-^tre  (las  en  Fr.ince 
deux  cent  m  il  II*  particuliers  qui  aieut  le  quart 
de  !e*ir  riîveno  net  disponible.  Si  vous  la  demau- 
dez  à  ramidble,  beaucoup  se  croiront  fondés, 
sur  leur  détresse,  à  ne  pas  renvoyer;  si  voua  eu 
YOiileK  forcer  le  payement,  je  vous  prie  de  con- 
sidérer que  jusqu'à  ce  que  la  nation  soit  heureuse, 
il  sera  iraprtident  de  lui  cooimaoder  autre  chose 
que  ce  qu  elle  voudra. 

Il  faut  des  moyens  prompts»  des  moyens  pos- 
sibles; nous  rougirions  devant  ceux  qui  oous  ont 
hoTiorés  de  leur  confiance,  si,  avant  de  leyr  de- 
mander des  devoirs  nécessaires,  nous  ne  frappions 
pas  sur  des  richesses  immenses,  des  nchesses 
mortes,  des  richesses  dont  le  remplacement  fc 
fera  presque  sans  aucuns  frais.  Ces  rich-^ssessont 
J  argenterie  de  toutes  les  églises  ou  monastères  de 
France;  de  ces  richesses  qui  eu  mériterocit  véri- 
tahlement  le  riom  si  elles  î?ont  employées  à  épar- 
gner Tobole  du  pauvre  et  ^  solder  notre  liberté. 

Un  babile  calculateur  fait  monter  l'argent  or- 
fèvre du  royaume  à  un  milliard,  ce  qui  est  asstj 
leut  le  calcul  le  plus  modéré;  évaluons  que 
jenterie  des  églij?es  compose  seulement  le  sep- 
itèm9  de  cette  somme  et  je  rrois  encore  oc  pas 
exagêrer,voilàune  somme  de  plus  de  UOrnillioos; 
il  n'est  pas  besoin  devons  Taire  si^oiir ravautage 
d'une  pareille  somme  dans  un  pareil  moment^ 

Ce  n  est  pas  devant  uae  Assetïiblée  aussi  éclairée 
qu'il  e^t  besoin  d'exercer  une  pareille  émotion; 
si  un  conseil  honteux  pouvait  sauver  la  nation 
française,  |e  dirais,  il  lui  ap[jartieul  de  périr,  mais 
notre  respect  pour  l'Elre  suprême  ne  sera  point 
douteux.  Son  luxe  est  dans  la  magniricence  de  la 
niilure  qu*il  a  ordonnée  pour  nos  besoins  et  noii 
dans  les  présenis  mesquins  de  la  vanité  de:^ 
hommes* 

M.  ftje  Clerc  ûe MÊul^né^archei^êque  de  Parts, 
demande  la  parole  el  dit  : 

MeFSieors,  nous  avons  vu  TEglise  œn sentir  au 
dépouillement  des  temples  pour  secourir  tes  pau- 
vres et  pour  subvenir  aux  besoins  de  TEtat;  ces 
exemples  que  nous  offre  l'hif^toire  nous  détermi- 
nent^ au  moins  c'est  le  vœu  de  ions  lesco^Fréres 
qui  m'environnent,  de  souienir  PEtat  parla  por- 
tion de  rar^^enterie  qui  nVst  pas  nécessaire  à  la 
décence  du  culte  divin.  Je  propose  de  faire  ce  dé- 
pouillement de  concert  avec  les  ofliciers  muni- 
cipaux, les  curés  et  les  chapitres. 

M.  Glet4»ti.  Messieurs,  il  faut  un  décret  exprès 
de  rAssernblée  nationale  pour  autoriser  la  venle 
de  Tar^enterie  des  églises.  Les  évéï^ups  et  le 
clergé  n'ont  pas  le  droit  d'en  disposer  parce 
quelle  ne  leur  appartient  pas. 

M.  I*elauqye  fait  une  au  Ire  motion  tendant  à 
donner  aux  églises  des  reconnaissanciïs  du  in^o- 
dnil  de  la  fonte  de  rar^enterie  avec  intérêt  à 
4  0/0  au  prolit  des  pauvres. 

Divers  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  la  moliou  de  M.  le  baron  de  Jessô. 

D'autrcfi  mputltes  demandent  an  conlnire  qu*on 
reprenne  Tordre  fin  jour,  c'est-à-dire  l'examen  du 
plan  hnaucier  proposé  par  M»  N^ckcr. 

I/Âssembïée  adopte  cette  dernière  proposition. 

\,  le  vleomle  dc'  .lllriilieaii.  MeSBÎeurs,  je 
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m'élève  contre  Timpôt  par  ouart  et  j*appuie  la 
remarque  quil  est  permis  ae  faire  ses  propres 
honneurs,  mais  non  pas  ceux  de  ses  commettants. 

Je  conçois,  que  ie^^  ci-devant  privilégiés.  les 
capitalistes,  les  propriétaires,  pourront  suppnrter 
l'impôt  que  vous  voulez  leur  impospr;  mais  com- 
ment parviendrez-vons  à  le  faire  fiayer  par  celle 
classe  imligente,  attïcbi'e  à  la  glél)e,  qui  alteml  de 
vous  nuehjue  secuurs,  et  h  qui  vous  en  promet- 
tiez îtVest  ici  que  je  ré«iam«>  contre,  La  justice 
préside  au  calcul.  L'enthousiasme,  Messieurs,  ne 
calcule  jamais. 

M.  Garai,  Vaîné,  député  du  Labour.  Je  déclare 
que  ma  province  est  la  plus  pauvre  ;  mais  je 
connais  le  sentiment  de  nos  compatriotes;  il  n  y 
en  a  aucun  qui  ne  sacritiàt  sa  foriune  à  la  patrie* 
Ehî  Messieurs,  la  pauvreté  même  sera  généreuse  I 

L'Assemblée  revient  ensuite  à  l'argenterie  des 
églises. 

M.  Trelthard,  de  concert  avec  M.  r archevêque 
de  Paris,  offre  l'arrêté  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  Poffre  faite  par 
MM.  du  clergé,  par  Forgane  de  M.  Tarchevéque 
de  Paris,  a  arrêté  qu'il  sera  incessamment»  par  les 
archevêques,  évêijues,  curés,  chefs  de  maisons» 
supérieurs,  etc.,  oressé,  conjointement  avec  les 
municipal  liés,  un  état  de  rargenterie  des  églises 
qui  est  nécessaire  pour  la  décence  du  cuite  divin, 
et  que  l'excédant  sera  porté  dans  les  monnaies 
du  royaume  pour  les  besoins  de  PEtat.  » 

On  propose  des  amendements  k  ce  projet. 
D'abord,  on  veut  ajouier  après  égliss,  les  mots 
de  fabriques  et  confréries.  On  veut  de  plus  fixer 
ce  qui  est  nécessaire. 

Ou  fait  encore  d'autres  observation!^,  et,  pour 
la  seconde  fois,  on  abanionne  ce  projet  pour  re- 
tourner à  ta  discussion  entamée  sur  le  plan 
(înancier  de  M.  Necker. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  rentre  en  ce 
momenl  dans  la  salle  ei  donne  lecture  du  projet 
de  décret  qu  il  vient  de  rédiger: 

fl  L'Âîîsemblée  nationale,  détibéranl  sur  le  dis- 
cours lu  par  le  premier  ministre  des  finances,  à 
la  séance  du  24  septembre,  après  avoir  entendu 
les  observations  du  comité  des  finances,  frappée 
de  Puigence  des  besoins  de  Ttitatetde  Pimpossi- 
bilitê  d'y  pourvoir  assez  promptement  par  un 
exa.nen  approfondi  et  détaillé  des  propositions 
contenus  dans  ce  discours;  considérant  qne  ta 
conliance  sans  bornes  que  la  nation  entière  a 
témoignée  à  ce  ministre  autorise  l'Assemblée  et 
lui  impose,  en  quelque  sorte,  robligation  de 
s'abandonni'r  k  ses  lumières,  a  arrêté  et  déerété 
d'adopti-r  iexiutUement  les  propositions  du  premier 
ministre,  relatives  aux  mesures  à  prendre  actuel- 
lement (fOur  subvenir  anx  l>esoios  instants  du 
Trésor  public,  pour  atteindre  au  mc»menl  oh  Pé- 
quilibre  entre  tes  revenus  et  les  dépenses  fixes 
pourra  être  sûrement  établi, 

«  Autorise  en  conséquence  le  premier  ministre 
des  finances  à  lui  sonntettre  les  projets  d  ordon- 
niinces  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  mesures, 
pour  recevoir  Papproi^atinn  de  P Assemblée,  et 
être  de  suite  présentés  à  la  sanction  royale.  » 

(Cet  arrôié  essuie  beaucoup  de  contradictions; 
l'un  propose  des  amendements,  l'autre  rejette  ta 
rédaction  et  en  adopte  Pesprit,) 

M.  de  Wlrlen  sVcrie  que  M,  de  Mirabeau  poi- 
gnarde le  plan  de  M.  Necker. 

M.    naval  d^Ëiiréutesnll    prétend  qu'il  ne 
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faut  ni  faire  l'éloge  de  M.  Necker,  ni  le  censurer; 
que  ni  l'un  nlTaulre  m^  conviennent  à  la  dignité 
de  TAssemblée.  11  s'étonne  surtout  que  ce  soit 
M.  de  Mirabeau  qui  ait  fait  cet  éloge.  Il  dit  qu'il 
suffit  qu'après  avoir  copié  mpt  pour  mot  les  pro- 
positions de  M.  Necker,  on  les  transforme  en  lois, 
on  les  (Jécrète  purement  et  simplement. 

Cette  forme  d'arrêté,  ironiquement  proposée, 
obtient  néanmoins  quelques  applaudissements. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  trouve  la  rédac* 
tion  trop  sèche. 

Cette  c^nsqre  force  V.  le  comte  de  I^fir^teau  à 
repr^m4re  14  parole  pour  défendra  l^rrét^  qulJ 
vient  de  prpppser. 

M.  le  p0ii|te  df»  if  inihefiq.  Il  jn^  semble  quç 
j'ai  raremeiit  été  inculpé  de  flagornerie.  Lorsque, 
dans  Tarrèté  dont  l'Assemblée  m'a  chargé  de  lui 
présenter  le  projet,  j'ai  rappelé  la  confiance  sans 
bornes  que  m  nation  a  montrée  au  premier  n|i- 
nistre  des  finances,  c'est  un  fait  qiiej'ai  raconté, 


que  .  ,        , 

veux  d|re  Tacceptation  de  confiance  d'un  plan 
que  les  circonstances  ne  nous  laissaient  pas  le 
loisir  d'examiner,  et  I^  déclaration  que  cette  con- 
fiance dans  le  ministre  nous  paraissait  autorisée 
par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  commet- 
tants. 

Lorsque  je  me  suis  retiré  povir  préparer  ce  que 
rAssembiée  avait  bien  voulu  me  charger  de 
rédiger,  op  a  beaucoup  dit  que  j'allais  rapporter 
de  relàquènce,  ethon  un  décret.  Lorsque  je  reviens, 
on  accuse  mon  projet  de  décret  de  sécheresse, 
d'ar%dite\  de  mcUveiltance.  Les  amis  du  ministre 
insinuent  que  je  veux  le  compromettre  en  sau- 
vant de  toute  responsabilité,  dans  une  occasion 
si.  délicate,  l'Assemblée  nationale.  D'un  autre 
côté,  on  semble  croire  que  je  veux  fajre  manquer 
les  mesures  du  gouvernement,  en  spécifiant  dans 
le  décret  de  l'Assemblée  qu'elle  accepte  le  plan 
du  ministre,  de  confiance  en  l'homme,  et  sans 
discuter  son  projet. 

La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu'au  milieu  des 
assertions  exagér^^es;  mais  s'il  (ist  difticile  de 
répondre  à  des  imputations  contradictoires,  il  me 
sera  très-facile  de  mettre  à  leur  aise  ceux  qui  font 
de  grfinds  efforts  pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n'ai  point  Thonneur  d'être  l'ami  du  premier 
ministre  des  tiuances;  mais  je  serais  son  ami  le 
plus  tendre  que,  citoyen  avant  tout,  et  repré- 
sentant de  la  nation,  je  n'hésiterais  pas  un  instant 
àlecompromcUrepluiôtque l'Assemblée  nationale. 
Ainsi  Ton  m'a  deviné,  ou  plutôt  on  m'a  entendu; 
car  je  p'ai  jamais  prétendu  me  cacher.  Je  ne  crois 
pas,  en  enet,  que  le  crédit  de  l'Assemblée  na- 
tionale doive  être  mis  en  balance  avec  celui  dq 
premier  ministre  des  finan^^es;  je  ne  crois  pas 
que  le  salut  de  la  monarchie  doive  être  attaché  à 
la  tête  d'un  mortel  quelconque;  je  ne  crois  pas 
que  le  royaume  fi\t  en  péril  quand  M.  Necker  se 
serait  trompé;  et  je  crois  que  (e  salut  public 
serait  très- corn  promis  aï  une  ressource  vraiment 
nationale  avait  avorté,  si  TAsseinblée  avait  perdu 
son  crédit  et  manqué  une  opération  décisive. 

Il  faut  donc,  à  mon  avis,  que  nous  autorisions 
une  mesure  profondément  nécessaire,  à  laquelle 
nous  n'avons,  quant  à  présent,  rien  à  substituer; 
il  ne  faut  pas  que  nous  l'épousions,  que  nous  en 
fassions  notre  œuvie  propre,  quand  nous  n'avons 
pas  le  temps  de  la  iuger. 

Mais  de  ce  qu'il  me  paraîtrait  profondément 


impolitique  de  nous  rendre  les  garants  des  succès 
de  M.  Necker,  ilne  s'eqsuit  pas  qu'il  ne  faille, 
à  mon  sens,  seconder  son  projet  de  toutes  nos 
forcés,  et  tâcher  4^  |ui  rallier  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœurs. 

Personne  n'a  le  droit  de  me  demander  ce  que  je 
pense  individuellement  d'un  plan  sur  lequel  mon 
avis  est  que  nous  ne  devons  p?is  nous  .permettre 
de  discussion.  Cependant,  afin  d'éviter  tqute 
ambiguïté  et  de  déjoupr  toutes  les  insinuations 

3ui  lia  tendent  qu'à  aiguiser  ici  les  méfiances,  je 
éclâre   que  j'opposerais  à  ce  plan  de  grandes 
objections,  s*il  s  agissait  de  le  juger. 

Je  crois  que,  dans  les  circonstances  infinimeat 
critiques  qui  noqs  enveloppent,  il  fallait  créer  un 
grand'  moyen  sans  la  ressource  dû  crédit;  qu'il 
fallait,  en  s^adressant  au  patriotisme,  craindre  ses 
répopses  ;  craindre  surtout  cet  égoïsme  concentré, 
fruit  de  la  longue  habjtude  du  despotisme;  cet 


naissent  chaque  jour,  et  dont  les  mauvais  effets 
circulent  dans  le  royauoie  longtemps  après  qu'ils 
ont  pris  fin  autour  de  nous  ;  que  les  circonstances 
né  promettant' pas  un  retour  de  confiance  assez 
prochaiti  pour  en  faire  usage  immédiatement,  se 
servir  du  crédit  des  ressources  volontaires,  c'était 
exposer  dp  très-bonnes  mesures  à  être  usées 
quand  les  sujets  d'alafmes  ne  subsisteront  plus; 
qu'en  un  mot,  c'était  d'une  contribution  forcée 
qu'il  fallait  attendre  des  succès.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  ce  genre  de  contribution  était  impossible  ; 
car  4e  deux  choses  Tune  :  ou  nous  poqvons  encore 
conipter  sur  la  raison  des  peuples  et  sur  une 
force  publique  suffisante  pour  erfectqer  une  nie- 
sure  nécessaire  à  leur  salut,  ou  nous  ne  le  pouvons 
plus.  Dans  lé  premier  cas,  si  la  contribution  était 
sagement  ordonnée,  elle  réussirait  ;  dansle  second, 
peu  nous  importerait  qu'elle  échouât,  car  il  serait 
prouvé  que  le  mal  serait  à  sa  dernière  période. 

Mais  cette  opinion,  comipe  (pute  ^utrp^  n'est 
pas  une  démonstration;  je  puis  avoir  tort,  et  je 
n'ai  pas  môme  le  temps  de  m*assurer  si  j'ai  tort 
ou  raison.  Forcé  de  choisir  en  un  instant  pour 
la  ))àtrie,  je  choisis  le  plan  que  de  confiance  pour 
son  auteur  elle  préférerait  elle-même,  et  je  con- 
seille à  i'AsSf^mblée  nationale  de  prendre  le  parti 
qui  me  paraît  devoir  inspirer  à  la  nation  le  plus 
de  confiance  sans  cotppromettre  ses  véritables 
ressuura^s. 

^  Quant  à  laprétepdue  sécheresse  du  décret  q;ue 
je  propose  J'ai  cru  j[usqu'ici  que  la  rédaction  des 
arrêtés  du  Corps  législatif  ne  devait  avoir  d'autre 
mérite  que  la  concision  et  la  clarté.  J'ai  cru  qu'un 
arrêté  de  l'Assemblée  nationale  ne  devait  pas  être 
un  élan  de  çhc^teur  ou  même  d'orateur  ;  mais  je 
suis  loin  de  penser  qu'il  faille  négliger  en  cette 
occasion  les  ressources  de  Téloquence  et  de  la 
sensibilité.  Malheur  à  qui  ne  souhaite  pas  au 
premier  ministre  des  finances  tous  les  succès 
dont  la  France  a  un  besoin  si  éminent  1  Malheur 
à  qui  pourrait  mettre  des  opinions  qu  des  préjugés 
en  balance  avec  la  patrie  1  Malheur  à  qui  n'abju- 
rerait pas  toute  rancune,  toute  méliance,  toute 
haine  sur  l'autel  du  bien  public!  Malheur  à  qui 
ne  seconderait  pas  de  toute  son  influence  les 
propositions  et  les  projets  de  Thomme  que  la 
nation  elle-même  semble  avoir  appelé  à  la  dicta- 
ture! Et  vous,  Messieurs,  qui  plus  que  tous  autres 
avez  et  devez  avoir  la  confiance  des  peuples,  vous 
(levezplus  particulièrcnientsans  doute  au  ministre 
des  finances  votre  concours  et  vos  recommanda- 
tions patriotiques.  Ecrivez  une  adresse  à  vos  cooi- 
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meltantg,  oft  vous  leur  montrerez  ce  qu'ils  doivent 
à  la  chose  publi«]ue,  l'évidente  nécessité  de  leurs 
secourset  ïeur  irrésistible  efficace  ;  la  superbe  pers- 
pective de  la  France,  l'engemble  de  ses  besoins,  de 
ees  resBOurces,  de  ses  droits»  de  ses  espérances;  ce 
que  vous  avez  fait,  ce  qu'il  vous  reste  à  faire,  et  bi 
certitude  où  vous  êtes  que  tout  est  possible,  que 
tout  est  facile  à  l'houiieur»  à  rentbousiasEiie 
français,*,. 

Compose?;,  Messieiifa,  publiez  celte  adresse  ;  j'en 
fais  la  motion  spéciale;  c'est  J'en  suis  sûr,  un 
grand  ressort,  un  grand  mobile  de  succès  pour 
le  chef  de  vos  linances.  Mais,  avant  tout,  donnez- 
lui  des  bases  positives.  Doïinez-lul  celles  qu'il 
vous  demande  par  une  adhésion  de  conûance  à 
ses  propositions,  el  que  par  votre  fait  du  moiDS  il 
ne  renco titre  plu^  d'obstacles  à  ses  plans  de  liqui- 
"  lion  et  de  prospôrité, 

M.  de  Lnlly-Tollendal  dont  le  discours  peut 
se  résumer  dans  ces  deux  mots  que  son  érudition 
lui  suggéra^  iimeo  Danaos,  propose  d'adopter  le 
plan  de  M.  Necker,  et  de  renvoyer  la  rédaction 
du  décret  au  comité  des  finances'. 

Celte  mol  ion  fait  naître  une  espèce  de  lutte 
tntre  ces  deux  manières  d'approuver  le  plan  du 
ramistre,  pendant  laquelle  doë  opposants  très- 
aaiméâ  se  montrent  a  la  tribune. 

^b  M.  ée  l^ally-Tollendal   propose  d^adopter, 
^■iïuanl  au  fond,  le  projet  d'arrêté  de  M.  de  Mira- 
beau, mais  d'en  référer  la  rédaclion  an  comité 
Es  linanccs. 
M.  Diiiral  d^Epréme§iill  fait  ^amendement 
ivant : 
Vu  Turgence  des  circoristanceSj  et  pu'î  le  rap* 
port  du  comité  des  llnances,  l'Assemblée  nationale 
accepte,   de  confiance^  le  projet   présenté   par  le 
^replier  ministre  des  IloanceSt 

Cet  amendement  est  adopté,  quant  au  motif 
i\irgence,  mais  bientôt  les   oiotirs  de  oonfianoê 

Client  de  vives  réclamations. 

La  séance  ae  protongeail,  les  tètes  s'échauf- 
faient, la  voix  des  orateurs  se  confondait  avec 
celle  des  interlocuteurs,  et  les  opinions  ne  se 
présentaient  plus  que  comme  un  vain  son  au 
jQJltcu  du  tumulte. 

11  était  plus  de  cinq  heures  du  soir. 
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M*  le  c<»|ii|c  de  11  ira  beau.   Messieurs,  au 

ttilieu  de  tant  de  débais  tumultueux,  ne  pourrai* 

je  donc  pas  ramener  à  la  délibération  du  jour 

par  un  petit  nombre  de  questions  liien  simples  ? 

I-  Daignez.  Messieurs,  daigneï  me  répondre* 
I  Le  premier  ministre  des  linances  ne  vous  a-l-il 
Mê  offert  le  tableau  le  plU6  effrayant  de  notre 
utuaiion  aciudle? 
I  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait 
m  péril?  Qu'un  jour,  qu'une  heure,  un  instant 
pouvaient  le  rendre  mortel? 
I  Avons-nous  un  plan  à  sulislituer  à  celui  qu'il 
BOUS  propose?  —  (Oui  I  a  crié  quelqu'un  Uans 
l'Assemblée.)  —  ie  conjure  celui  qui  répond  oui, 
de  i'ûnsidérer  que  son  plan  nest  pas  connu,  qu'ii 
faut  du  temps  |iour  le  développer;  Texaniiner.  le 
démontrer;  que  fùt-il  immédiatement  soumis  à 
notre  délibération,  son  auteur  a  pu  se  tromper; 
quefùl-ïl  exempt  de  toute  erreur,  on  peut  croire 
qu'il  s'est  trompé;  que  quand  tout  le  monde  a 
tort,  tout  le  monde  a  raison:  qu'il  se  pourrait 
donc  que  l'auteur  de  <!et  autre  projet  même 
ayant  r-aisen,  eût  tort  contre  tout  le  monde, 
nuisque  sans  l'assentiment  de  l'opinion  publique 
le  plus  grand  talent  ne  saurait  triompher  des 


circonstances...»  15 1  moi  aussi  je  ne  crois  pas  les 
moyens  de  M,  Necker  les  meilleurs  possibles, 
mais  le  ciel  me  préserve,  ilana  une  situation  si 
critique,  d^opposer  les  miens  aux  siens.  Vainement 
je  les  tiendrais  pour  pn^férables  ;  on  ne  rivalise 
pas  en  un  instant  une  popularité  proijigieuse, 
conquise  par  des  services  éctaiants,  une  longue 
expérience,  la  réputation  du  premier  talent  do 
linancierconnu;  et, s'il  faut  toui  dire» des  bavards, 
une  destinée  telle  qu'elle  n'échut  en  partage  à 
aucun  raorteL 

H  faut  donc  en  revenir  au  plan  de  M,  Xecken 

Mai:^  avons-nous  le  temps  de  l'examiner,  de 
sonder  ses  bases,  de  vêrilier  ses  calculs?,,.  Non, 
non,  mille  fois  non  I  D'insigniHanïea  questions, 
des  conjectures  hasardées^  des  tâtonnements  infi- 
dèles; voilà  tout  ce  nui .  dans  ce  moment,  est  en 
notre  pouvoir*  Qu'allons-nous  donc  faire  par  le 
renvoi  de  la  délibération?  Manquer  le  moment 
^lécisif,  acharner  notre  amour-propre  à  changer 
quelque  chose  à  un  ensemble  que  noua  n'avons 
pas  même  conçu,  et  diiniimer  par  notre  interven- 
tion indiscrète  rinfluence  d'un  ministre  dont  le 
crédit  financier  est  et  doit  élre  plus  grand  que  le 
uAlre...  Messieurs,  certainement  il  n'y  a  tii  ni 
sagesse,  ni  prévoyance,..  Mais  ^n  moins  y  a-t-il 
de  ta  bonne  foi  ? 

Oh  I  si  des  déclarations  mojqs  solennelles  ne 
garantissaient  pas  notre  respect  pour  la  fol  pu- 
blique, notre  horreur  pour  \  infâme  moi  de  ban- 
quer^mie,  j'pserais  scruter  les  motifs  secrets,  et 
peut-être,  ïiéias!  ignorés  de  oous-mémtii,  qui 
nous  font  si  imprudemment  reculer  au  moment 
de  proclamer  lacté  d'un  grand  dévouetnenl. 
certainement  jneflicace  s'il  n'est  pas  rapide  el 
vraiment  abandonné.  Je  dirais  à  ceux  qui  se 
familiarisent  peut-être  avec  l'idée  de  manquer 
aux  engaRements  publics»  par  la  crainte  de  l'excès 
des  sacn lices,  par  la  terreur  de  l'impèt*..  Qu'est- 
ce  donc  que  fa  banqueroute,  si  ce  n'est  le  plus 
cruel,  le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus 
désastreux  des  impôts?..,  51es  amjs,  écoutez  un 
mot  :  un  seul  naot. 

Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages 
ont  creusé  le  gouffre  où  le  royaume  est  prés  de 
s'engloutir.  Il  faut  le  combler,  ce  gouffre  effroya- 
ble. Eh  bien  I  voici  la  liste  des  propriétaires 
français.  Ghûisiasez  parmi  les  plus  riches,  afin  de 
sacrifler  moins  de  citoyens;  mais  choisisseï  ; 
car  ne  faut-il  pas  qu'un  petit  nombre  périsse 
pour  sauver  la  masse  du  peuple?  Allons.  Ces 
deux  mille  notables  possèdent  de  quoi  combler 
le  déficit,  Hameoez  i  ordre  dans  vos  finances,  la 
paix  et  la  prospérité  dans  le  royuqme.  Frappez, 
immolez  sans  pitié  ces  tristes  vicUmea ,  précipi- 
tez-les dans  Tablme;  il  va  se  referuier,..  Vous 
reculez  d  horreur...  Hommes  inconséquents  1 
hommes  pusillanimes  I  Eh  1  ne  voyez  vous  donc 
pas  nu'en  décrétant  la  banqueroute,  ou  .  ce  qui 
est  plus  odieux  encore,  en  la  rendant  inévitable 
sans  la  décréter,  vous  vou?i  souillez  d'un  acte 
mille  fois  plus  criminel,  et,  chose  inconcevable  t 
gratuitement  criminel  ;  car  enfin,  cet  horrible 
sacrilsce  ferait  du  moins  disparaître  le  déficit. 
Mais  croyez-vous,  parce  que  vous  n*aurez  pas 
payé,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ?  Croyez  vous 
que  les  milliers,  les  militons  d'hommes  qui  per- 
dront en  un  instant,  par  l'explosion  terrible  ou 
par  ses  contre-coups,  tout  ce  qui  faisait  la  con- 
solation de  leur  vie ,  et  peui-CHre  leur  uniaue 
moyen  de  la  Bustenter,  Vous  laisseront  paisible- 
ment jouir  de  votre  crime  ?  Cou tt^mph» leurs  stoï^ 
ques  des  maux  incalculables  que  cette  catas- 
trophe vomira  sur ia France;  impassibles  égoïstes 
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qui  pensez  que  ces  coDrulsioos  du  désespoir  et 
de  la  misère  passeront  comme  tant  d^autres,  et 
d'autant  plus  rapidement  qu^elies  seront  plus 
violentas,  fttcs-vous  bien  sûrs  que  tant  d'hommes 
sans  pain  vous  laisseront  tranquillement  savourer 
les  mets  dont  vous  n'aurez  voulu  diminuer  ni 
le  nombre,  ni  la  délicatesse?...  Non,  vous  périrez, 
et  dans  la  conflagration  universelle  que  vous  ne 
frémissez  pas  d^llumer,  la  perte  de  votre  hon- 
neur ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos  détesta- 
bles jouissances  I 

Voiià  où  nous  marchons...  J'entends  parler  de 
patriotisme,  d'élans  du  patriotisme,  d'invocations 
du  patriotisme.  Ah  1  ne  prostituez  pas  ces  mots 
de  patrie  et  de  patriotisme.  11  est  donc  bien  ma- 
gnanime, l'effort  de  donner  une  portion  de  son 
revenu  pour  sauver  tout  ce  qu'on  possède  1  Bh  1 
Messieurs,  ce  n'est  là  que  de  la  simple  arithmé- 
tique, et  celui  qui  hi^sitera  ne  peut  désarmer 
l'indignation  qne  parle  mépris  que  doit  inspirer 
sa  stupidité  Oui,  Messieurs,  c'e^t  la  prudence  la 
plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  triviale,  c'est 
votre  intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je 
no  vous  dis  plus  comme  autrefois  :  donnerez- 
vous  les  premiers  aux  nations  le  spectacle  d'un 
peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  roi  publique? 
Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  I  quels  titres  avez- vous 
à  la  liberté,  quels  moyens  vous  resteront  pour 
la  maintenir,  si  dès  votre  premier  pas  vous  sur- 
passez les  turpitudes  des  gouvernements  les  plus 
corrompus?  si  le  besoin  oe  votre  concours  et  de 
votre  surveillance  n'est  pas  le  garant  de  votre 
Constitution  ?...  Je  vous  dis  :  vous  serez  tous 
entraînés  dans  la  ruine  universelle;  et  les  pre- 
miers intéressés  au  sacrifice  que  le  gouverne- 
ment vous  demande,  c'ept  vous-mêmes. 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Bhl 
puiï^se-t-il  être  suffisant!  Votez-le,  parce  que,  si 
vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens  (doutes 
vagues  et  non  éclaircis),  vous  n*en  avez  pas  sur 
sa  nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le  rem- 
placer, immédiatement  (lu  moins.  Votez-le,  parce 
que  les  circonstances  publiques  ne  sourfrent 
aucun  retard,  et  que  nous  serions  comptables  de 
tout  délai.  Gardez-vous  de  demander  du  temps, 
le  malheur  n'en  accorde  jamais...  Bh  1  Messieurs, 
à  propos  d'une  ridicule  motion  du  Palais-Royal, 
d'une  risible  insurrection  qui  n*eût  jamais  d'im- 
portance que  dans  les  imaginations  faibles  ou  les 
desseins  pervers  de  quelques  hommes  de  mau- 
vaise foi,  vous  avez  entendu  naguère  ces  mots 
forcenés  :  Caliiina  est  auxportex  de  Rome,  et  Von 
délibère!  Bt  certes  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni 
Gatilina,  ni  périls^,  ni  factions,  ni  Romo...  Mais 
aujourd'hui  la  banqueroute ,  la  hideuse  banque- 
'  roule  est  là  ;  elle  menace  de  consumer  vous,  vos 
propriétés,  votre  honneur...  et  vous  délibérez  ! 

Nous  n'essayerons  pas  de  rendre  l'impression 
que  ce  discours  improvisé  produisit  sur  TAs- 
semblée. 

Des  applaudissements  presque  convulsifs  firent 
place  à  un  décret  très-simple,  conçu  en  ces 
termes,  qui  passa  après  un  appel  nominatif, 
commencé  à  cinq  heures  et  demie  et  fini  après 
sept  heures. 

c  Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  ouï  le 
rapport  du  comité  des  finances,  l'Assemblée  na- 
tionale accefite  de  confiance  le  plan  de  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances.  » 

M.  le  PrëMident  prévient  l'Assemblée  que  la 
réunion  des  bureaux  aura  lieu  lundi  matin  à 
huit  heures  et  demie  pour  y  procéder  à  l'élection 
d'un  président,  de  trois  secrétaire  et  de  trois 


trésoriers  de  la  caisse  patriotique  et  que  de  là  on 
se  rendra  à  l'Assemblée  générale  à  neuf  heures  et 
demie. 
La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  MOUNIER. 
Séance  du  lundi  28  septembre  1789,  oti  matin  (1). 

La  séance  a  été  retardée  jusqu'à  onze  heures 
par  la  nomination  du  président  et  de  trois  secré- 
taires. 

M.  le  eomte  de  ClermoBt  Tonoerre,  Prési- 
dent sortant,  a  annoncé  que  dans  le  scrutin  pour 
le  président  M.  Mounier  avait  réuni  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  Les  voix  se  sont  réparties 
de  la  façon  suivante  :  M.  Mounier,  3b5;  M.  Péiion 
de  Villeneuve  143;  M.  Target  52. 

Les  secrétaires  élus  sont  :  MM.  de  Lafare, 
évéque  de  Nancy,  Bureaux  de  Puzy  et  Faydel. 

M.  le  eomte  de  Clermoiit-ToBBerre  a  dit 

ensuite  :  Je  ne  puis,  Messieurs,  que  vous  orfrir 
l'hommage  d'une  reconnaissance  toujours  renais- 
saute,  et  d'un  zèle  qui  ne  finira  jamais. 

M.  Poehet  propose  de  voter  des  remerciements 
sur  la  manière  dont  le  Président  sortant  a  rempli 
ses  fonctions.  L'Assemblée  a  accueilli  cette  motion 
par  d'unauimes  applaudissements. 

M.  MoaBler;  en  prenant  place  au  fauteuil, 
a  dit  : 

Messieurs,  celui  qui  m'a  précédé  dans  le  poste 
honorable  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier, 
m'inspire  tout  à  la  fois  le  désir  de  suivre  ses 
traces,  et  la  certitude  de  ne  pouvoir  le  rempla- 
cer; ie  réclame  donc  votre  indulgence,  et  j^es- 
père  l'obtenir  en  faveur  de  mon  zèle. 

Des  députés  de  ijueliues  jeunes  citoyens  em- 
ployés dans  les  maisons  de  commerce  de  Paris, 
ayant  apporté  6,209  livres  à  la  caisse  patriotique, 
on  leur  a  permis  de  se  présenter  à  la  barre,  et 
M.  le  président  leur  a  dit  : 

L'Assemblée  nationale  reçoit  votre  offre  pa- 
triotique; c'est  un  bel  exemple  digne  d'être  suivi. 
L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  de  Boulainvilhers,  prévôt  de  Paris,  ayant 
demandé  la  permission  de  présenter  26,000  li- 
vres, il  a  été  introduit  ;  sur  l'explication  qu'il 
a  donnée  de  la  munière  dont  celte  somme  lui  ' 
est  parvenue  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
dernier,  de  la  part  d'un  citoyen,  qui,  à  celte 
époque,  ne  voulait  pas  être  nommé,  et  d'une  let- 
tre subséquente  du  même  citoyen,  l'Assemblée  a 
reçu  ce  don  avec  d'autant  plus  d'éloges  qu'il  vient 
de  M.  Berthier,  qui  a  déjà  donné  des  sommes 
considérables,  et  qui  promet  de  consacrer  ses 
jours  au  service  du  Roi  et  de  la  patrie,  sans  au- 
cune espèce  de  récompense. 

M.  le  Président  a  dit  :  Vous  voudrez  bien 
vous  charger  d'instruire  ce  di^ne  citoyen  de  la 
satisfaction  avec  laquelle  l'Assemblée  a  reçu  cette 
preuve  de  patriotisme. 


(i)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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On  a  ensuite  rendu  compte  des  ftacrifices  p^- 
triûtiquessiîivîinU  : 

M,  Ghassey  a  remis  lâO  livres  de  la  part  d'ua 
ecclésiastique. 

Le  sieur  Vi>llanr|  a  abandonné  [usqu^au  1*^  oc- 
tol)rti  1790,  a  0/0  du  [TOiluit  de  la  veule  des 
taffetas  quM  a  fdil  fabriquer  k  Tiustar  de  celui 
d'Au^leUTre. 

M-  Merlin,  député  de  Douai,  aoffurt  unesommi* 
de  UdÔO  livres  sur  les  2,7J0  livres  qui  composent 
le  montant  des  gagea  de  son  oflico  de  secrétaire 
du  Rui. 

Ui  sieur  Rousseau,  receveur  des  fermes  du  Roi, 
k  Si'vre>\  a   fait  lioiomaiîe  de  100  livres,  quiu 
zième  du  revenu  de  sa  placvc. 

M\L  les  députes  de  ta  sénéchaussée  de  La  Ro- 
chelle ont  remis  de  la  part  de  M.  Raudin.  négo- 
ciant à  i>aint-Mariin  de  l'ile  de  lié,  une  lettsu 
de  chanfîe  de  2,400  livres. 

U.  Canary,  dessinateur  des  bVtiments  du  Roi,  h 
Ram  boni  lltit,  a  fait  hominage  d'une  médaille  d'or 

Sull  a  remportée  à  Home  pour  prix  d*îirchîteclure. 
Et  a  cliargé  M.  le  président  d'écrire  k  M.  Ciioury 
une  leUrequi,  par  les  suffriiîes  tie  TAssemblée, 
put  le  dédommager  du  sacrilice  de  sa  médaille  : 
on  a  déciué  en  même  temps  que  M.  le  firésideiii 
écrirait  une  lettre  semblable  à  M.  Gilbert,  pro- 
fesseur de  Técole  vétérinaire,  qui  a  donné  doq 
médiiiltes  obtenues  dans  des  concours,  pour 
prix  de  ses  talents* 

M.  de  Bduve,  membre  du  collège  de  cbirurgie 
de  Paris,  a  remis  une  somme  de  600  livres,  pour 
Bon  corn  [Ile,  et  24  livres  pour  une  femme  atta- 
chée à  ï^ou  service. 

Madame  la  comlef^t^e  de  \Iau repas,  qui  avait 
envoyé  à  la  Monnaie  243  marcs  d'argenterie, a  fait 
don  "de  cette  arfienterie,  dont  la  valeur  est  eonsi- 
£11  ée  dans  un  bordereau  signée  du  directeur  de 
la  monnaie  de  Paris. 

On  donne  lecture  delà  lettre  suivante  des  reli- 
gieux de  Saint-Martiii-des-Champs,  à  Paris. 

»  ;Nussei|îneurK,  les  religieux  de  Saint- Martin- 
des-Chunipr^,  instruits  des  be^^oins  yr^ients  de 
rKtat,  prient  nusBeiiJjDeurs  les  dô[mtés  de  TAssem- 
blée  nationale  d'accepter  I  offre  voloalaire  qu'ils 
font  de  tous  leurs  biens  à  la  nation,  ils  peuvent 
faire  le  même  abandon,  au  norn  de  tout  leur 
corps,  avec  la  ferme  conliance  que  tous  les  mem- 
bres (un  très- petit  nombre  excepté)  y  souscri- 
ront avec  empressement.  Les  httres  qu'ils  reçoi* 
vent  chaque  jour  de  leurs  coti  frères  des  proviuces 
les  irutoriseut  à  manifei^ter  ces  sentiments  de  pa- 
triotisme, 

«  L'ordre  de  Gluny,dont  ils  dépendent, est  com- 
posé de  2h0  relij^ietix  dans  trente-six  maisons  ; 
son  revenu  total  est  estimé  i,îlOO,000  livres, 
dont  la  moitié  appartient  aux  abbés  el  prieurs 
commandataifês;  remplacement  de  ses  Imis 
maisons  de  Paris  est  évalué  au  moins  4  mil- 
bons,  qui  joints  aux  produits  des  emniacemertts 
du  rcïîte  de  leurs  maisons  situées  diins  diffé- 
rentes provinces*  peuvent  fuire  à  chaque  indivi- 
du une  pension  an-drssus  d»^  1,500  livres.  Get 
arninfieriient  donnerait  à  Tlitat  un  revenu  di* 
OOU.UUO  livres,  el  aux  religieux  la  liberté,  qulia 
auront  le  bonheur  de  |)artagiT  avec  lou^  les 
Fninçai>î,  et  de  consacrer  à  l'éducation  de  la 
jeuihrîseet  au  ministère  des  auiels;  et  ont  si- 
gne Uoin  J.  Ducoin.  Dom  Robin,  Dom  Laiii- 
f^'ault.  Uom  BarjoUt  Dom  Baudot^  Dom  Poiral, 
Dom  Perret,  sons-prieur»  et  semeur.  Dom  Des- 
martiu,  Dom  lliïaire,  Dom  Meffre,  maître  des  no* 
vices;  Dom  Sénéchal,  Dom  Mugues,  ancien  réié- 
rier  de  la  maison  ;  Dom  Etieune,  Dom  Batlleul, 


Dom  B,  Adam,  Dom  de  Saint- Martin»  ex-prieur.  » 
L'Assemblée  nationale  acrueille  avec  satisfac- 
tion cette  preuve  de  patrie tir^me  et  ordonne  Tim- 
preasion  et  la  distribution  d«  la  lettre  des  reli- 
gieux de  Saint-Martin-des-Champs. 

Des  soldats  ile  la  garde  nationale  soldée  du 
district  des  Filles-Saiht-Tlioma.4  de  Paris,  sont 
venus  offrir  336  livres.  Ils  ont  été  introduits  à  la 
barre. 

M.  le  Fré^iiilenl  leur  a  dit  :  Il  est  beau  de 
voir  les  déJenseurs  de  la  patrie  venir  à  son  se- 
cours non -seulement  par  leur  couraae,  mais  par 
des  contributions  péciiuiaires* 

M.  le  ilcoiule  de  Huai  Iles  a  donné  sa  dé- 
mission des  fonctions  doul  il  était  chargé,  comme 
membre  du  comité  des  linances. 

Aïin  de  consiacrer  les  séances  du  matin  au  tra- 
vail de  la  Constitution  et  des  fîfianres,  on  a  statué 
que  la  lecture  des  adresses,  de:^  k-ttres  et  des  dé- 
tails sur  les  offrandes  patriotiques,  serait  ren- 
vovée  aux  séances  du  soir* 

t'Assemblée  a  a^réé  un  projet  de  monument  à 
la  gloire  du  Roi,  offert  par  le  sieur  de  Varenne, 
l'un  des  huissiers  de  rAssembiée, 

M,  L aborde^  curé  de  Comeilîan,  député  âe 
Condotn^  donne  sa  démission  pour  cause  de  santé. 

M.  l'abbé  é^Mjmmr,  Tim  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séaucu*  de 
samedi, 

La  rédaction  soulève  diverses  réclamations, 

M.  ie  comle  de  IHirabeiiu  lui  représente 
qu'il  n'est  pa^  exact  dans  le  récit,  en  disant  que 
l'As:^emblôe  nationale  avait élé  impaiienie  d'aller 
aux  voix;  qu'il  Le  faisait  pas  njention  de  l*aiiress<i 
qu'il  avait  |>roposé  de  faire  auK  coramettaots, 
pour  les  instruire  des  motifs  du  dernier  décret  de 
l'Assemblée. 

M.  Iluporl  propose  de  renvoyer  le  procês-yer- 
bal  au  comité  de  rédaction. 

Ces  deux  motions  sont  appuyées. 

Cependant  un  membre  ayant  observé  qu'il  con- 
venait plutôt  de  charger  ^H,  Tabbé  d'Ëvmar  de 
représenter  le  procès- verbal  demain  à  l'Assem- 
blée avec  les  corrections  proposées,  ce  dernier 
parti  est  adopté. 

M.  Garât  laine  reprend  la  question  élevée 
par  M.  de  Mirabeau»  de  savoir  si  FAssemblée 
nationale  fera  une  adresse  aux  commetiants  pour 
les  instruire  des  motifs  du  dernier  décret. 

Cette  motion  est  vivement  appuyée.  M.  le  pré- 
sident la  met  auK  voix,  et  l'adresse  est  décré- 
tée. 

Il  reste  une  question  secondaire  à  examiner. 

M.  Garai  avait  proposé  de  charger  M.  le  comte 
de  Mirabeau  de  bi  réilaetion  de  cette  adresse. 

Un  membre  voulait  que  le  cjmité  des  linances 
fdt  chargé  de  cet  ouvrage. 

M.  de  lllrabeau  fait  cesser  ce  combat  d'opi- 
nions, ey  déotarant  que  tout  le  monde  pourra 
conimuns[|uer  ^es  idées  au  comité  rfe  rédaction  et 
que  lui-même  y  portera  les  siennes. 

M.  Acliardd«»  K0iivoulolr  |t)  fait  ta  motion 


{i]  L'Assemblée  ayant  jugé  que  les  inoUfs  de  lih  mo- 
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8Ui vante  coo cernant  VorganisatioH  des  municipc^ 
liiés  du  royaume  (1).  Messieurs ,  tous  proposez 
défaire  une  adresse  à  nos  commettants  que  cnaque 
député  accompagnera  sans  doute  d'une  lettre 
particulière;  nous  désirons  tous  le  succès  du  plan 
que  vous  avez  adopté  pour  le  salut  de  l'empire  ; 
permettez-moi  quelques  observations  que  je  crois 
utiles. 

Vous  avez  été  effrayés  de  l'état  qui  vous  a  été 
présenté  de  vos  finances,  vous  avez  senti  la  néces- 
sité pressante  d*iin  secotirs  eitrao^dinai^e  ;  vous 
avez  adopté  sans  discussion  le  plan  que  M.  le 
premier  ministi^e  des  fitiabced  vous  a  proposé, 
ce  plan  que  chaque  député  dbit  Ireéommandèr  à 
ses  commettants. 

Personne  n'est  i)lti&  qtlé  nibi  cddVàincu  ({uë  ce 
tbiûistre  mérite  là  confiance  de  la  nation  par  ses 
talents  et  sa  probité  ;  l'ai  tdtijours  pensé  que  la 
circonstance,  rétat  du  Trésor  royal,  nous  faisaient 
un  devoir  de  conserver  dans  sa  personne,  la 
seule  apparence  de  crédit  qui  nous  restait  ;  et 
je  ne  puis  m'empêcher  de  répéter  que  ndus 
devons  regretter  de  l'avoir  altérée  à  la  preniière 
opération  de  finance  qu'il  vous  a  soumise. 

Hais,  Messieurs»  nous  ne  devons  pas  compro- 
mettre légèrement  et  sans  t)rébaution  la  fortune 
de  nos  commettants,  et  nous  mériterions  tous  les 
reproches  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  nous 
faire  si  nous  nous  laissions  entraîner  alternatif 
vement  par  des  terreurs  et  par  des  mouvements 
d'enthousiasme,  qiii  douS  Cldighétlt  égiiiétiient  de 
leurs  vrais  intérêts. 

Si  j'avais  obtenu  la  parole  dans  la  séanbë  dii 
26,  en  opinant  pour  accorder  le  secours  demandé 
par  M.  le  premier  ministre,  je  vous  aurais  fait 
une  observation  préalable  qu'il  est  encore  teihps 
de  faire.  C'est  que  si  les  secoiirs  et  les  dons  que 
le  patriotisme  consact^  au  besoih  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  employés  utilehlent,  ils  ne  sont 
qu'un  moyen  de  perpétuer  les  abus  en  épuisant 
les  fortunes  particulières  ;  s'ils  ûe  devaient  avoir 
d'autre  effet  que  de  remplir  en  partie,  ttUx  dépens 
des  bons  citoyens,  le  déficit  dans  les  perceptions 
ordinaires,  causé  pai*  les  mahti30vhe&  des  mau- 
vais, loin  de  les  accordei*  tious  aurions  dû  les 
refuser  expressément. 

Assurons-nous  donc^  avant  tout,  que  les  secours 
que  noud  sollicitons  et  les  dons  qii^on  nous 
apporte  pourront  êtt'e  et  seront  utilement  em- 
ployés pour  le  salut  de  là  chose  publique  ;  alors 
nous  exciterons  utilement  la  confiance  et  le  dé- 
vouement de  nos  commettants. 

«Ulle  Inquiétude  sut  l'emploi  qli'eti  fôudront 
faite  les  ministres  actuels;  nul  soupçon  stir  la 
loyatite  de  leurs  intentions  :  d'ailleurs  là  loi  r|tii 
les  rend  i4}âponsabIes  doit  bannir  toute  ctainte  à 
cet  é^ard. 

Mais  en  rendant  les  ministre^  responsables,  là 
justice,  la  raison  et  Tintérétdela  chose  publique, 
veulent  que  la  nation  leur  donne  la  possibilité 
d'employer  utilement  les  contributions  doht  elle 
leur  confie  l'emploi  :  or  celte  possibilité  et  ce 
bon  emploi  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  l'état 
d'anarchie,  de  désordre  et  de  dévastation  où  est 
le  royaume. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  comptez  pour  beau- 
coup les  produits  du  patriotisme.  Il  montre  à  la 

tion  n'étaient  pas  dans  l'ordre  da  jour,  son  impatience 
ne  permit  pas  de  Ips  onV  ndre  et  Tantear  fut  obligé  de 
passer  tout  le  préambule  pour  ne  proférer  que  les 
quatre  articles  qui  forment  la  motion.  (Note  de  Vau- 
teur.) 
(1)  Cette  motion  est  &  peine  indiquée   au  Moniteur, 


Vérité  quelques  efforts  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'on  ne  doit  pas  attendre  un  patriotisnje 
bien  énergique  quand  la  liberté,  la  sûreté  et  la 
propriété  sont  incertaines.  Les  contributions, 
soit  forcées,  soit  volontaires,  sont  le  prix  néces- 
saire et  réciproque  de  la  protection  réelle  de  la 
société. 

Je  pense  donc  que  iious  devons  commencer 
par  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  la  force  qui 
lui  est  nécessaire  pour  garantir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés»  unique  but  de  toute 
association. 

C'est  le  seul  moyen  d'exciter  les  efforts  gé- 
néreux, d'attacher  les  citoyens  à  la  patrie,  et 
d'arrêter  les  émigrations  ruineuses,  égale- 
ment désolauteSi  et  pour  ceux  qui  partent  et 
pour  ceux  qlii  restent,  dont  M.  le  premier  mi- 
nistre vous  a  fait  un  tableau  modéré,  et  que  vous 
verrez  se  multiplier  à  l'infini  si  le  même  état 
de  choses  continue.  Tous  les  citoyens  amis  de 
la  paix  qui  pourrOtit  s'échapper  (  et  de  quel  droit 
les  arréteriez-vous?)  iront  dans  les  pays  étran- 
gers vivre  à  l'abri  des  proscriptions  arbitraires, 
dont  une  vie  irréprochable  ne  les  garantit  pas  au 
sein  de  leur  patrie  :  Vbi  bene,  ibi  ptUria. 

Quand  le  pouvoir  exécutif  tie  peut  plus  pro- 
téger le  citoyen  fidèle  aux  lois ,  toute  société  est 
rompue  ;  et  alors  tout  sacrifice^  tout  impôt  n'ayant 
plus  d'objet^  n'est  qu'une  exaction  que  l'Assemblée 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  et  qu'elle  ordonnerait 
eu.  vain. 

Vous  avez  décrété  dans  la  séance  du  23  que  le 
pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  la  mam  du 
Roi;  mais  peut-il  en  faire  usage  tant  que  les 
corps  qui  le  composent  ne  sent  pas  organisés? 

Le  peuple  des  villes  et  des  oampagnes  est 
divisé,  et  dans  un  état  de  guerre.  Le  gouverne- 
ment fait  des  dépenses  excessives  et  inutiles. 
Dans  quelques  provinces,  le  peuple  des  villes  met 
arbitrairement  les  laboureurs  à  Contribution; 
ailleurs  la  crainte  de  manquer  dé  pain  fbrce  le 
gouTe^hement,  au  moment  même  d'Une  bonne 
récolte,  h  payer  une  plus-value^ 

Cette  dépense  très-considérable  a  pu  être  né- 
cessaire au  soulagement  du  pauvre,  dans  un 
moment  où  les  fortunes  étant  attaquées,  les  per- 
sonnes cherchant  la  sûreté  loin  de  la  capitale, 
les  étrangers  cessant  de  visiter  un  pays  sans 
police,  les  pauvres  se  sont  multipliés  et  recrutés 
dans  toutes  les  classes  de  salariés  qui  se  sont 
trouvés  sans  emploi.  Mais,  Messieurs,  les  gens 
aisés  des  villes,  les  personnes  les  plus  riches  de 
la  cour  même,  profitent  de  ce  bas  prix  du  pain, 
entretenu  par  le  gouvernement  avec  un  sacrifice 
de  50  millions,  car  le  prix  est  le  même  pour 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Et  cependant 
les  habitants  des  campagnes  qui  n'ont  aucune 
part  à  cette  munificence,  payent  la  plus  grande 
partie  de  l'impôt  qui  doit  en  acquitter  la  dé- 
pense. 

C'est  à  la  mauvaise  administration  des  munici- 
palités qu'il  faut  attribuer  la  plus  grande  partie 
de  ces  désordres,  qui  nuiront  infiniment  au 
succès  de  la  taxe  patriotique  et  volontaire.  Plu- 
sieurs municipalités  font  des  actes  du  pouvoir 
judiciaire  sans  être  autorisées  par  une  délégation 

du  pouvoir  exécutif;  et  quels  actes Mùcon, 

Vernon,  etc....  Quel  homme  libre  voudra  rester 
exposé  à  un  pareil  arbitraire?  n'est-ce  pas  la  plus 
cruelle,  la  véritablemnnt  dangereuse  aristocratie, 
que  celle  d'un  corps  qui  a  une  apparence  de 
légalité? 

Rétablissez  la  sécurité  dans  les  villes,  et  on 
reviendra  les  habiter  :  les   ouvriers   de  toute 
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espèce  relrouverorit  tiesi  âalaires  qui  les  mettront 
eo  éiat  de  payer  le  pain  au  prix  naitirel,  et  la 
goaveroefnent  ne  sera  plus  erabarrasàô  au^si 
diâp^ndieusffDent  d'un  ûi±dï\  sans  succt^a* 

L'Asseinblôe  ii  dé<Têti*  qutî  le  pouvoir  judiciaire 
ainsi  que  les  autres  pouvoirs  émanent  de  la  na- 
tion ,  d'où  il  résulte  que  les  représentants  de  îa 
nation  sont  respooî^ableis  envers  elle,  que  ce  pou- 
voir, le  pluâ  esseniiei  au  bonheur  des^  peuples, 
le  plus  indispensableuient  nécessaire  au  mainlien 
de  toute  société ,  soit  orgaîii^té  et  puisse  être 
exercé  le  plus  tôt  possible  pour  ramener  la  tran- 
quillité, saos  laquelle»  il  n  y  a  point  de  vraie 
liberté. 
Je  propose  donc  qu'il  soit  décrété  avant  tout  : 
1*"  Que  rA^senibb'e  nation  aie  s'occupera  dès 
ce  jour  H  siius  interruption  d'organiser  les  mu- 
nicipalités,  pour  les  soumettre  k  rordre  qu'elle 
jugera  lï  jiropos  de  leur  prescrire  et  rétablir  la 
tranquillité  dans  les  villes; 

2*'i)u'aus8itfii  aprè^  le  travail  des  municipalité.^» 
elle  s'occupera  de  cousiituer  le  service  militaire 
et  de  prescrire  la  manière  dont  il  doit  seconder 
k  pouvoir  exécutif; 

S"  Que  le  Roi,  dépositaire  du  pouvoir  judii-iaire, 
fiera ôupplié  d'ordonner  Ëaos  délai  et  Irês-expres- 
Bément  à  ?es  procureurs  et  ofticierî>  délégués 
dan»  tous  les  tribunaux,  sous  peine  à  eux  de 
répondre  personnellement  de  leurs  ni^tîligetices, 
de  poursuivre  avec  la  plus  exacte  vigilance  toutes 
les  personnes  qui  ont  troublé  ou  troubleront 
Tordn!  public; 

4*  En  tin  que  rAssembIGe  iifitionale  déclare  que 
le  Hoi  f  st  le  chef  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume  et  de  toutes  les  troupes  nationales, 
comme  faisant  partie  essentielle  du  pouvoir 
exécutif,  dont  FAssemiilée  nationale  l'a  déclaré 
»  chef  suprême  par  son  décret  du  23  septembre. 

Ce  dernier  ariiele  mérite  toute  votre  attention, 
Létani  un  des  plu»  essentiels  a  la  liberté  et  à  la 
PHÛreté  publiques.  C'est  le  vœu  du  bailliage  de 
'  Coientin  que  j'ai  riionneur  de  représenter  et  qui 
[gémit  des  troubles  actuels.  JVn  fais  ta  motion 
expresse,  et  je  demande  que  rAssemblée  prononce 
f  fiur-le-champ. 

^     Lorsque  ces  objets  seront  décrétéfl,  ce  sera  avec 
intinimen!  plus  de  confiance  que  nous  enverrons 
\  à  nos  commettants,  et  le  décret  du  2b,  et  l'adresse 
^que  vous  avez  résolu  d'y  joindre. 

M.  Iicaa|iei'rey  ,  député  d'Bvreux ,  dit  que 
l'Assemblée  a  déclaré ,  dans  une  de  ses  séances 
antérieures,  que  ï^abfdilioh  deg  droits  de  ftam-flef 
serait  l'objet  d'un  décret  partîûutier.  H  dematide 
|<iue  ce  di'ïcret  soit  rendu  dans  la  séance  de  ce 
Pjour  et  propose  de  le  rédiger  de  la  façon  sui- 
vante : 

t  L'Assemblée  nationale»  instruite  que  malgré 
Ifion  arrêté  qui  a  prononcé  Fabolition  do  réprime 
[féodal,  les  préposés  à  la  percejilion  du  franc-fief 
continuent  et  muUiplent  tes  contraintes  et  les 
pourfuites  cotitre  ceux  qui  sont  soumis  h  cette 
contribution,   déclare  que  le  franc-fief  est  sup- 
prime dans  tout  le  royaume;  défend,  en  consé* 
iquence,  toute   poursuite  ;  atxjfit  toute  contrainte 
t  et  procédure  ;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  au  lloi  pour  le  supplier  de  le  sanctionner*  > 

M-  Tpi>n«hel  dit  que  le  droit  de  franc-flef 
méritir  le  [ilus  sérieux  examen  ;  il  en  développe 
Tori-iine, 

Le  droit  de  franc-tîef,  dit-il,  est  un  droit 
annuel  ;  mais  la  force  et  la  violence  ont  obligé 
Vacquêreur  à  payer  Tingl  années  en  une  setile. 


et  si  l'acquéreur  ne  possède  que  pendant  trois 
ans,  on  ne  loi  restitue  pas  les  dix-sept  années 
suivantes-  Il  y  aura  i>ien  des  difficultés  a  prévoir. 
Votre  arrêté  ilu  i  aotU  supprime  It  s  fiefs  ;  il  sup- 
prime éjialtment  le  franc-fief  ;  cependant  il  se 
trouvera,  je  suppose,  un  acnuéreur  qui  aura 
acquis  le  3  août  :  le  receveur  du  domaine  le  for- 
cera de  payer,  ce  qui  est  une  injustice  crimi- 
nelle, puisqu'il  n'a  pas  joui,  et  qu'on  le  fait  payer 
comme  s'il  avLiit  joui  vin^t  ans.  Je  pense  donc 

3u'il  faut  renvoyer  au  comité  féodal  la  rédaction 
c  cet  arrêté. 

M.  Lianjolnalit  propose  raliolition  pure  et 
simple  des  droits  de  franc-lit^f  et  en  même  temps 
l'extinction  absolue  des  poursuites  et  des  procès 
à  raison  de  cette  taxe  désastreuse* 

M.  1f^  curé  tlillon  demande  la  suppression 
des  intendants  de  province  ,  comme  inutiles,  par 
suite  de  rabolition  du  droit  de  franc-flef, 

M,  Tarrei  distingue  les  lois  relatives  à  l'im- 
pôt de  celles  qui  restent  les  droits  des  citoyens. 
Les  premières  peuvent  se  reporter  vers  le  passé  ; 
les  autres  n'ont  jamais  de  If  et  rétroactif  et  la 
nation  peut  déclanr  que  le  droit  de  franc-flef 
est  aboîi  à  partir  de  tei  jour.  Quoique  le  décret 
du  4  août  ne  soit  pas  promulgué,  il  est  encom 
tpmps  d'arrêter  une  injustice  |>our  les  acquisitions 
faites  depuis  cette  époque. 

M.  iipégulpe  fait  sentir  combien  ce  droit, 
écrasant  par  Il'S  10  sous  pour  livre  et  jjar  les 
extensions  arbitraires,  devient  encore  plus  dévo- 
rant par  les  procès  multiples  auxquels  il  donna 
lieu* 

M.  ée  tiaifieth.  Les  commis  préposés  à  la 
perception  du  franc-fief  attaquent  différents  par- 
ticuliers^  soit  pour  un  demï-arpent,  soit  ntéma 
pour  un  quartier;  raasiguation  est  donnée  devant 
l'intendant,  sauf  l'appel  a ti  coi seiL  Or,  il  y  a  une 
foule  immense  de  questions  de  ce  ^enie  porEéea 
au  conseil.  11  faudrait  donc  déclarer  toutes  les 
procédures  commencées  à  cet  égard  nulles»  et 
défendre  de  leur  donner  suite. 


i 


M.  Gleien.  C'est  ici  que  Ton  a  le  droit  de  se 
lainilre  de  ces  légions  de  commis  qui  infestaient 
es  canipBgnes,  de  ces  sangsues  des  peupbs,  les 
intendants  nés  du  despolt^rne  ;  de  la  justice  du 
consi^iL  qui  pf^ui-être  jamais  n'a  r^n  Mi  un  seul 
jugement  exempt  de  tout  reproche.  Tous  les  sup- 
pôt.-? de  Taristocralie  avaient  formé  nne  conju- 
ration pour  faire  |n^er  qu'il  n'y  avait  en  France 
aucune  terre  roturière,  et  forcer  le  pauvre  paysan, 
seigneur  d'un  lief  de  vinf^t  perches,  à  i»ayer  le 
droit  de  franc-tief.  Ces  exi'niplc»  de  l'injustice 
des  intendants  tourmentaient  surtout  les  cultiva- 
teurs dans  la  Picardie,  dans  lu  liretagne  dt  ctatia 
toutes  les  provinces  de  coutume. 

M.  de  Lifiiioofiiie^  député  de  Tour  aine  ûemBinde 
l'ajournemiînt. 
L'ajournement  est  rejeté. 

M.  le  Présida* ni  propose  de  fermer  la  discus- 
sion, ce  qui  est  adopté. 

M.  le  l^rétéident  preod  les  voix  dans  la  forme 
ordinaire  et  il  est  déirété  : 

«  Que  conformément  aux  décrets  du  4  août, 
les  droits  de  franoilef  sont  abolis.  « 


^0 
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L'Assemblée  consultée  ensuile  par  M.  ïe  prési- 
dent décrète  rabolition  dea  droits  de  friinc-tlef 
ouverls.  et  la  cesi^auGn  de  toutes  rechercbes  et 
poursuite:^  mr  cet  ol>jet. 

Lri  tliscussio!!  concernant  l'argenterie  des 
églises  est  renvoyée  k  la  séance  du  aoir, 

Di-'B  dépuh^s  de  h  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Versailles  paraissent  à  la  barre. 
Après  avoir  présenté  leurs  hommages  ù  l' Assem- 
blée» ils  rinvitfiot  à  assister  demain,  par  une  dé- 
putaiioD,  à  la  bénédiction  des  drapeaux  de  la 
milit  e  bourgeoise. 

M.  le  Président  leur  dit  que  TAssemblée  na- 
tionale est  sensible  à  cette  invitation. 

La  séance  est  Jevée  après  avoir  été  indiquée 
pour  six  heures  du  soir. 


Séiïncê  du  lundi  28  septembre  1789,  au  soir. 

Uq  a  donné  la  notice  des  adresses  de  félicita- 
lion,  de  rem^Tcîmejii  et  d'adbé,sinn  d'un  comité 
d*as80ciaiion  de  plusieurs  ciioyens  des  villes  dti 
Domme,  BelvéSt^lontpazît^r*  Villt^francbe^Molièrea, 
Montignac,  Terrasstm,  Sainl-Cyprieu»  Beaomonl 
etBiron  en  P^ngord,  de  la  ville  de  Lîgnières  en 
Tùuraine,de  celle  de  Gorron  en  Bretagne,  de  ct-Ue 
de  Nozerov,  en  Franche-Comté»  de  celle  de  Lusi- 
gnan,  en  Poitou,  deGannat  en  Bourbonnais,  de 
Châlpau-Porcien  en  Champagne  ,  de  la  ville  des 
Cliarolles,  et  du  bourg  de  Runiigny  en  Cham- 
pagne. 

Un  a  rendu  compte  ensuite  d'une  lettre  de 
M.  Delley  d'Agier,  député  j^upplraot  du  Dauphiné, 
maire  de  la  ville  de  Romaiis,  par  laqu^'lte  j1  an- 
nonce une  soniine  d'argent  provenant  d  une  sou- 
mission patriotique^  ouverte  pisr  plus^ieurs  ci- 
toyens de  la  ville  tie  Romans,  et  du  t»ourg  du 
péage  de  Pisancon  ;  d*iine  délibération  de  la  com- 
munal lé  de  Là  1^0  m  me  raye, qui  indique  b^s  moyt:ns 
d  assurer  le  payement  de  toutrs  les  impositions 
actuelles  ;  d'une  antre  adresse  du  même  genre  un 
corps  de  viîle  de  La  Hocbeik',  où  se  trouve  le 
procés-Vfjbal  du  serment  prêté  par  ie  comman- 
dant de  la  province,  IVut- major  de  la  place,  lis 
officiers  du  cuips  royal  d'artillerie  et  du  fzéiiiet 
et  les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  la  Sarre. 

M.  foulard,  curé  de  la  vilie  de  Roanne  en 
Forez,  voulant  concourir  à  l'acquit tenient  des 
dettes  de  Tlitat,  a  offert  son  litre  clérical  »  dont  le 
capital  de  2,5  0  livres,  ne  donne  pourtant  qu'uae 
rente  de  100  livres  en  viager. 

M.  de  Plis,  député  du  Bazadais,  a  instruit 
l'Assemblée  qne  1  état  de  sa  santé  l'obligeait  à 
cesser  ses  fonctions. 

On  a  donné  connaissance  des  dons  patriotiques 
suivants  : 

M.  t'abbé  Caslan  de  la  Courtade,  profespcur  au 
collège  royal  de  Béxiers,  a  envoyé  trois  Heurs 
d'argent  que  racad^mie  des  jeux  floraux  lui  a 
adjugées  comme  prix  de  poésie. 

Le  îîiear  Guilliutc  Dupont  a  fait  remettre  une 

âuittance  de  30  livrcj^»  16  sous>pour  les  arrérages 
*uipe  rente  viagère  sur  t'bôtel-de-ville. 
M.  Ueiz,  l'un  des  médecins  ordinaires  du  Koi,  a 
propo:5éde  livrer  au  prolit  du  Trésor  public  deux 
chevaux  de  la  valeur  de  UOUO  livres. 

Les  sieurs  Âubrelicque,  receveur  général  des 
aides^  et  Boquet  de  Ltancourt,  avocat  du  Roi,  à 
SuissoQs,  ont  envoyé,  de  cette  ville,  deux  regus 


du  sieur  Gravin  changeur,   l'un  de  600  livres 
(1  sous  3  deniers,  el  l'autre  de  642  livres  18  soua 
9  deniers,  valeur  de  divi-rses  piêt'es  d'argenterlt-^ 
remises  au  cliangeiir  quon  vient  tle  nommer. 

Un  membre  de  l'Assembler  a  fait  hommage,  dei 
la  part  de  deux  s-oiurs  de  rbûpitui  de  la  Salpé-  ^ 
trière  de  Paris,  de  deux  gobelets,  deux  couverts  ' 
el  «ine  paire  de  boucles  de  suuliers  en  argent, 
d'une  croix  d'or  avec  son  agrafe,  et  de  boucles 
d'ureill  s  en  or. 

Le  sieur  Barberet  a  fait  parvenir  une  soumis- 
sion, par  laquelle  il  s'engage  à  payer  304)  livres, 
à  la  fin  d'octol>re. 

M.  Charles-Henri  Groux,  avocat  en  Parlement , 
a  donné  le  contrat  d'une  tontine  viagère,  de 
30  livres  de  renie. 

Un  membre  de  TAssemblée  qui  ne  veut  pas  être 
connu,  s'est  engagé,  d'après  le  décret  de  samedi, 
à  paver,  pour  lequartdeson  revenu,  une  somme  • 
de  b/ëOû  livres. 

Des  personnes  atiacbées  à  M.  le  comte  de  Criî- 
lonont  envoyé  un  hitïetde  caisse  de  :200  livres. 

M.  Fi  beau,'  lieutenant  du  premier  chirurgien 
du  Roi,  à  Elampes,  a  offert  pour  irois  années,  et 
plus  s'il  est  besoin,  ISO  livres  de  rente  qu'on  lui 
a  payées  jusqu'ici  sur  les  aides  et  gabelles. 

>L  Leiay  de  Marnezta,  député  du  baiUiage 
d'Aval,  et  membre  delà  confrérie  noble  deSaini- 
Georges,  content  du  beau  litre  de  citotfm,  a  fait 
hommage  à  rAs>erablèe  d'un  Sai ni- Georges  eu 
or,  signe  di>tinclif  de  celte  confrérie. 

La  multiplicité  des  dons  patriotiques  entraînant 
des  détails  qui  nuisaient,  à  quelques  égards,  aux 
importants  travaux  de  l'Assemblée,  on  a  cherché 
les  moyens  de  ménager  un  temps  précieux,  et 
d'assurer  à  ces  généreux  sacrihces  la  publicité  et 
la  reconnaissance  qu'ils  méritent  :  les  voix  ayant 
été  prises  dans  la  forme  ordinaire,  sur  une  mo- 
tion relative  à  cet  objet,  on  a  pris  l^arrété  sui- 
vant : 

t  L'un  des  trésoriers  sera,  pendant  les  séances, 
à  une  table,  auprès  de  ta  barre,  pour  y  enregis-^ 
trerde  Fa  main,  sur  ie  ^eg^Btle  des  dons  patrioti-" 
ques,  cbacun  des  ol>]ets  qui  seront  apportés. 

<  Deux  copi^  s  des  articles  enregiî^trés  seront 
faites  aussitôt  a|>rèsla  séance;  runetera  portée  à 
ri  m  pression,  et  l'autre  sera  remise  à  celui  de 
MM.  les  secrétaires  qui  se  trouvera  chargé  du  pro 
cès-verljal  :  on  lira  te  registre  ù  la  séance  du 
soir»  qui  suivra  la  réception  des  effets. 

<  Le  registre  sera  éjuargé  par  les  deux  autres 
trésoriers,  jour  par  jour,  et  ik  mesure  que  les 
effets  seront  remis  dans  la  caisse. 

«  La  feuille  des  dépenses  auxquelles  on  aura 
employé  le  prix  des  effets  donnés,  sera  rendue 
publique,  de  la  tf^éme  manière  que  le  feuillet  du 
registre  des  recettes.  » 

Une  note  remise  aux  différents  bureaux  ayant 
évalué  à  une  somme  trés*considérable  l'impres- 
sion de  l'état  de  toutes  les  pensions,  decrétéo, 
dans  une  des  séances  antérieureSi  un  des  mem*jj 
bres  a  fait  part  de  la  soumission  d'une  compagnie' 
qui,  pour  imprimer  cet  état,  ne  demandait  que 
le  pnvilége  exclusif  de  la  vente.  Ou  a  discuté 
cette  proposiiion;  mais  le  aicur  Baudouin,  impri- 
meur de  P Assemblée,  ayant  déclaré  aussi  qti'il 
i  i  primei-ait  IV bit  de  toutes  les  peusioiiSj  sans 
qu  il  en  coùiâl  rien  au  Trésor  public,  on  a  invo- 
qué la  question  préalable  sur  la  proposition  de  la 
(  ompagoie  el  il  a  été  décidé  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  les 
persécutions  avnt  se  plaignent  ks  juifs  d'Alsace, 
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M*  le  comte    de  Cleriiioiil-TaiiDerre(t). 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  les  joils  domi- 
tu^iVjf. . . , .  si  loûtelois  on  peut  appeler  domi- 
ciliée dt's  hommes  t|Uï  ne  sont  pas  citoyens,  (|ui 
îiejouhsent  pas  mémo  [Il*s  droits  de  l'homme, 
et  qui,  taïuôt  soulferls»  tantôt  persécutés,  n'ont 
qu  une  existence  et  une  habitation  précaires  ;  il  y 
a  longtemps,  Jis-je,  que  les  juifs  d'Aisuce.  ùê' 
Lorraine  et  des  evécliês  attendent  le  moment  où 
vos  occupations  importantes  vous  permettre tit 
de  les  enteodre.  Ce  nj ornent  n'est  pas  encore  ar- 
rivé. Je  n  ariliciperai  pas  mr  le  développement 
des  vérités  (|ue  leur  défenseur  vous  [présentera. 
11  éttiit  réservé  à  ce  siècle  de  tolérance  et  de  mr- 
Bon  de  voir  un  res|iectable  ministre  des  autels  (2i 
élever  sa  voix  dans  cette  tribnne  en  faveur 
des  malheureux  resies  d'Lsrael  ;  je  n^usurperai 
pas  Fœ  ivre  sainte  qu'il  s'est  réservée,  Je  ne  plai- 
derai pas  cette  cause  dans  laquelle  on  ne  voit 
pas  d'objections  à  comhatire,  dans  laquelle  on 
D'à  (lue  1  embarras  du  choix,  puur  les  vérités  à 
établir,  et  (lui  se  réduit  en  un  mot  â  prouver 
qull  sufiil  d'ôire  homme  et  d'être  homme  civilisé 
pour  jouir  du  droit  de  citoyen.  Mais»  Me-sieurs, 
ce  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  dîtîérer  c'est  la 
defiiaode  positive  de  votre  protection  pour  les 
juifs.  Les  plus  grands  dangers  les  environ nent, 
la  haine  du  penpie  les  poursuit;  ci'lte  haine,  ils 
Tout  méritée.  Tel  est  feffet  de  roppres^îiofj  et  de 
l'opprobre  :  l'homme  opprimé  devient  injuste,  et 
l'homme  avili  devient  viL  Le  peuple  oe  peut 
suivre  la  l^é^e  des  vérités  ;  sa  vue  s^arréle  ù  ce 
qui  la  bh^sse  :  il  ne  s'informe  pus  si  rhotume  dont 
il  est  la  victime  n'est  pas  lui-même  victime  des 
autres  hommes  et  si  ta  cause  immédiiite  de  ses 
maux  n'est  pas  elle-même  l'effet  d'une  autre 
cause,  d'uite  cause  êloifçnée  et  non  moins  impé* 
rieuse.  NUis  vous,  Messieurs,  dont  la  sagesse  et 
ja  prudence  ne  méconnaîtront  pas  la  véritable 
source  des  torts  que  l'on  impute  aox  juifs,  vous 
Be  voudrez  pas  qu*ils  périssent  pour  avoir  res- 
senti les  effets  du  régime  oppresst^ur  sous  le^piel 
ils  ont  vécu  parmi  nous  ;  vous  ne  voudrez  pas 
qoe  le  dt^crd  que  vous  prononcerez  en  leur  la- 
veur» qui  devait  en  faire  des  citosens,  n*ai  plu^ 
qu'à  consoler  leur  mémoire.  Déjà  leurs  maisons 
ont  été  piUées,  leurs  personnes  exposées  aux  ou- 
trages et  aux  violences.  La  iétfdesrxpiatiunsqui 
s*ap proche,  en  les  réunissant  dans  leurs  synago- 
gues, les  offre  sans  défense  à  la  haine  populaire, 
et  le  lieu  de  leurs  prières  peut  devenir  celui  de 
leur  mort. 

Je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
mauder  aux  municmalités  et  aux  ofiiciers  pu- 
blics tie  la  province  d'Alsace  que  rassemblée  na- 
lionule  met  la  personne  et  les  biens  des  j^jifsgous 
la  protection  de  ta  loi,  et  je  désire  qu'il  soit  enlîn 
reconnu  qu'un  homme,  quand  même  il  ne  serait 
pas  citoyen,  ne  doit  pas  être  impunément  égorgé. 

M.  l'abbé  larë^olre  appuie   cette  demande 
avec  son  énergie  ordinaire,  en  ajoutant  qu'il  fal- 
lait engager  le  pouvoir  exécutif  à  employer  toute 
sa  force  pour  empéclier  les  horreurs  dout  on  me 
naçait  let^  juif^. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  décrire  aux 
ofliciçrs  public^  de  l'Alsace,  que  le^  juifs  sornsou^^ 
la  sauvegarde  de  ta  loi  et  de  réclamer  du  Roi  la 
protection  dont  ils  unt  besoin . 


(I)  Ce  di<^cotirs  n'a  pas  été  inséré  aa  MoiiiUtir, 
(3)  M.  t'abbé  Grégoire. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  iamo- 
lion  de  M.  le  baron  de  Jessé,  relative  à  Vargetikne 
des  églises* 


Plusieurs  membres  du  clergé  demandent  la  ques- 
tion préalable. 

D'autres  proposent  Vajouroeraent. 

On  a  prjs  les  voix  pour  savoir  à  laquelle  de  ces 
deux  propositions  iticideiiles  on  accorderait  ta 
priorité,  et  la  priorité  a  été  donnée  à  la  qu»  alion 
l^réalable  ;  mais  l'heure  étant  irésavancée,  et  plu- 
sieurs personnes  observant  que  TAsst  mblée  ne 
contenait  peut-être  pas  alors  deux  ceuls  membres, 
la  question  principale  el  k*s questions  accessoires 
Sont  demeurées  dans  l'état  qu'on  vient  d'indi- 
quer. 

M.  le  Préildeiil  a  levé  la  séance  qu'il  a  indi- 
quée puur  demain  à  riieure  ordinaire. 


ASSEMBLÉE  iNÂTlO^^ALE, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MOUNtEK. 
Séance  du  mardi  29  septembre  1789,  au  matin  (1). 

M.  le  Prénldenl  ouvre  la  séance  en  annon- 
çant que  déï^ormai^  les  séances  ouvriront  régu lié* 
rement  à  9  heures  du  matin. 

M.  l^abbé  d'Eyni«r  don  ne  lecture  du  procès* 
verbal  du  26  dont  la  rédaction  avait  été  disculée 
hier.  Il  est  adopté  après  quelques  nouvelles  oh- 
servatioQS. 


M.  Dcmeiinler 

du  28  <e|iiembre. 


fait  lecture  du  procês-vcrbal 


M  de  liofinal,  évéque  de  Oennon redemande  la 
supprtssïou  de  lu  phrase  relative  à  loffre  des  re- 
ligieux de  Sainl-MartiQ-des-Ghamps,  ainsi  conçue: 
fl  L  Assemblée  a  accueilli  avec  satisfaction  cette 
«  preuve  di*  patriotisme.  ^  M.  de  Bonnal  observe 
que  les  religieux  ne  sont  que  des  usufruitiers, 
que  les  biens  ne  leur  appurtieiinent  pas  et  que 
d'ailleurs  il  y  a  des  formes  établies  par  la  lui  qui 
doivent  être  suivies  dans  de  pareilles  circon- 
staiîces. 

M.  Dénie  unie  r  reconnaît  la  justesse  de  cette 
observation. 

Un  membre  demande  acte  de  la  déidaration 
de  Tévêque  portant  que  si  Tueu fruit  apparlient 
aux  religieux,  la  propriété  appartient  à  la  nation. 

On  relit  le  pas^^ag^ï  dn  procès- ver  bal  qui  porte 
nue  l'Assemblée  a  accueilli  avecsutisfaction  Tacle 
de  patriotisme  des  religieux  de  Satnt- Martin. 

M.  de  Lia  fore,  eW^tierfeJVcinci/, observe  que  ce 
n'est  pas  là  un  acte  de  patriotisme. 

M.  le  eamte  de  Tirleu  dit  que  des  applau- 
dîr^semenls  parsemrs  dans  la  salle  ne  sont  pas  un 
témoignage  certain  de  satisfaction* 

M.  le  eardlnal  dis  §^m  lloehefeneauld  ap- 


(1)  Celte  séance  osi  inrotnpléie  aa  àioniUur. 
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prend  à  TAssemblée  que  le  fçrand  vicaire  de  la 
maison,  ainsi  appelé  par  arrêt  du  grand  conseil 
de  1705,  est  ici,  et  demande  à  entrer  dans  la  salle 
pour  rendre  compte  de  tous  les  détails  de  cet  évé- 
nement. 

M.  Clamas  s'élève  aussi  contre  le  mot  satisfac- 
tion. 11  prétend  que  Sailit-Martin-des-Champs,  en 
offrant  les  biens  de  son  dhire,  i'essemble  à  iin 
homme  qui  offrirait  led  maisons  de  son  voi- 
sin. 

M.  l'abbé  Oré^irë  crâint  que  les  expressions 
vagues  du  procès-verbal  n6  préjugent  la  grande 
question  de  la  propriété  des  biens  ecclésiasti- 
ques. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  procès- 
verbal. 

M.  le  PrésIdeBl  pose  ainsi  là  questiob  :  «  re- 
tranchera-t-on  la  phrase  du  procès- verbal?  i 
Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  de  Wolnej  se  plaint  du  tumulte  de  cette 
discussion.  Messieurs,  dit-il,  tant  que  vous  agi- 
terez ainsi  une  question  de  cette  nature,  vous  ne 
parviendrez  jamais  à  votre  but;  elle  doit  se  dis- 
cuter franchement,  et  il  est  temps  de  cesser  de 
la  couvrir  du  voile  mystérieux  dont  elle  a  tou- 
jours été  enveloppée  jusqu'ici.  Il  faut  d'abord  dis- 
cuter la  grande  question  de  savoir  à  qui  aopar- 
liennent  les  biens  du  clergé;  il  sera  ensuite  racile 
de  discuter  les  droits  des  usufruitiers. 


M. 


le  eomle  d^  Mimbeav; ,  J'approuve  la 


le '  -r-r 

doctrine  de  M.  de  Volney,  mais  je  dis  qu^l  est  hors 
de  la  question.  Il  s^agit  ici  de  la  certitude  d'un 
fait,  c'est  que  plus  de  nuit  cents  personnes  ont, 
par  les  applaudissements  les  plus  bruyants,  ap- 
prouvé la  lettre  de  messieurs  de  ^int-Martin-des- 
Champs;  vouloir  soutenir  le  contraire,  c'est  nier 
l'évidence.  Je  demande  donc  que  la  question  soit 
ajournée  et  que  Ton  rentre  dans  Tordre  du  jour, 
ou  qu'on  laisse  dans  le  procès-verbal  des  termes 
qui  sont  vrais  et  que  tout  le  monde  doit  approu- 
ver. 

M.  le  Prësidlent  procède  à  une  seconde 
épreuve  ;  elle  est  très-douteuse.  M.  le  président 
hésite  de  prononcer;  cependant  plusieurs  mem- 
bres lui  ayant  demandé  son  avis*  il  croit  qu'elle 
est  en  faveur  de  la  phrase  énoncée  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

hivers  députés  du  clergé  demandent  l'appel  no- 
minal. 

M.  i'abbé  Cîrëgoire  dit  que  c'est  faire  un  cer- 
cle vicieux. 

M.  Targei  représente  que  la  bonne  foi  des 
membres  rendra  justice  à  la  majorité,  et  il  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  par  assis  et  levé  pour 
savoir  de  quel  câté  est  la  majorité. 

M.  le  Président  cite  le  règlement  qui  porte 
que  l'on  ira  aux  voix  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
du  doute.  On  va  aux  voix  pour  savoir  si  ce  doute 
existe.  Â  l'exception  du  clergé,  tous  les  membres 
se  lèvent  pour  assurer  que  la  majorité  est  en  fa- 
veur de  la  rédaction  du  procès  verbal. 

M.  Thovret  au  nom  du  nouveau  comité  de  con- 
stitution^  fait  à   l'Assemblée  nationale  un  rap- 


port sur  les  bases  de  la  représentatton  proportion- 
nelle. 

Messieurs,  le  travail  que  votre  nouveau  comité 
a  l'honneur  de  vous  soumettre,  tient,  par  un  dou- 
ble rapport,  à  deux  grandes  parties  de  la  Consti- 
tution. 

D'une  part,  vous  organises  le  gouvernement 
représentatif,  le  seul  qtii  convienne  à  un  peuple 
libre;  mais  sa  justice  et  sa  stabilité  dépendent  de 
rétablissement  de  l'égalité  proportionnelle  dans  la 
représentation,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans 
les  élections. 

D'autre  part,  vous  voulez  fonder  un  nouveau 
svstème  d'administration  municipale  et  provin- 
ciale. Cette  administration,  également  représen-* 
tative  exige  de  même,  et  la  représentation  pro- 
portionnelle, et  un  ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets  établit, 
par  la  nature  de  la  chose  même,  l'importance  de 
fonder  sur  des  bases  communes  le  double  édifice 
de  là  représentation  nationale,  et  de  l'administra- 
tion municipale  et  provinciale. 

Cette  véritéi  si  propre  tout  à  la  fois,  à  âlffermir 
les  différentes  parties  de  la  Constitution,  en  les 
liant  l'une  à  l'autre^  et  à  faciliter  pour  toujours 
l'exécution  en  la  simplifiant,  est  la  première  qui 
nous  a  frappés;  Bu  suivant  le  fil  qu'elle  présente, 
nous  sommes  arrivés  à  la  Conviction  que  l'orga- 
nisation de  chaque  grand  district  du  royaume  doit 
être  donstituêe  de  manière  qu'elle  serve  eu  même 
temps  et  à  la  formation  du  Corps  législatif,  et  à 
celle  des  diverses  classes  d'assemblées  adminis- 
tratives. C'e^t  ainsi  que  d'un  ressort  Commun 
imrtiront  tous  les  mouvements  du  corps  politique  ; 
par  lài  là  conservation  de  ce  ressort  unique  sera 
d'autant  plds  chère  au  peuple,  qu'en  le  perdant 
il  perdrait  tous  les  avantages  de  sa  Constitution  ; 
par  là,  sa  destruction  deviendrait  pluâ  diflicilé  à 
Taûtorité,  qtii  ne  pourrait  le  rortipre  qu'en  désor- 
ganisant entièrement  TBtat. 

Le  comité  à  pensé  que  les  bases  delà  représen- 
tation doivent  être,  autant  qu'il  est  possible^  en 
raison  composée  du  territoire,  de  la  population 
et  des  contributions.  Avant  de  dire  comnient  ces 
trois  bases  peuvent  se  combiner  pour  établir  entre 
les  divers  districts  électeurs  la  ju>te  proportion 
de  leurs  députations,  il  est  nécessaire  de  présen- 
ter, sur  chacune  des  trois;  quelques  développe- 
ments particuliers: 

Base  territoHale. 

Le  foyaUriie  est  partagé  en  aUtatit  de  divisions 
différentes  t|u'il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes 
ou  de  pouvoirs  :  en  diocèses,  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique; en  gouverderaents,  sous  le  rappnort 
militaire;  en  généralités,  sous  le  rapport  admi- 
nistratif; eh  bailliages,  sous  le  rapport  judi- 
dàirCi 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utile- 
ment ni  convenablement  appliquée  à  l'ordre  re- 
prêsensatif.  Non-seulement  il  y  a  des  dispropor- 
tions trop  fortes  en  étendue  de  territoire^  mais 
ces  antiques  divisions,  qu'aucune  combinaison 
politique  n'a  déterminées,  et  que  l'habitude  seule 
peut  rendre  tolérahles,  sont  vicieuses  sous  plu- 
sieurs rapports  tant  publics  que  locaux. 

Mais  puisque  l'ordre  que  la  Constitution  va  éta- 
blir est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  l'asservi- 
rions-nous  à  des  impiTfections  ancit^nnes  qui  en 
contrarient  l'esprit,  et  qui  en  gêneraient  les  ef- 
fets, lorsque  la  raison  et  l'utilité  publique  com- 
mandent d'éviter  ce  double  écueil?  Le  comité  a 
donc  pensé  qu'il  est  devenu  indispensable  de  par- 


lÂBiêfiiblée  nalionab.]         AHCHIYES  PAR  LE  U  EN  T  AIR  ES.         [ÈB  septembra  1789.| 


tager  la  Fraoce,  rtaas  Tordre  de  larepréseatatioo, 
en  nouvelles  divisions  de  territoire  égales  entre 
elles  aulaûi  qu'il  serait  nossîble. 

Le  plan  de  ces  nouvell^!^  divisions  est  projeté 
ïgyrativeraent  sur  une  carte  du  royaume  ;  vous 
^/  verrez,  Messieurs,  qu'on  a  respecté,  autant  qo'il 

âété  possible,  les  anciennes  limites,  et  la  tacilîté 
escomtnunications. 

En  suivant  ce  plan,  Ja  France  serait  partagée, 

ooor  les  élections,  en  quatre-vingts  grandes  par- 

fies  qui  porieraietU  le  nom  de  départemetUs. 

Chaque  département  serait  d'environ  324  lieues 

wrées,  ou  de  18  lieues  sur  18,  On  procéderait  à 

Btte  division»  en  partant  de  Pans  comme  du  cen- 

re,  et  en  s'éloi^ïnant  de  suite,  et  de  toutes  parts, 

jusqu'aux  l'ronliéres. 

A  ces  quatre-vingts  départements,  il  en  faudrait 

jouter  un  de  plus,  formé  du  district  central  où 

trouve  ïa  ville  de  Paria.  Cette  grande  cité  mé- 

ite  en  effet»  par  son  titre  de  métropole,  par  sou 

lènorme  populatioo,  el  par  sa  forte  contribution, 

[d'avoir  te  titre  et  le  rang  de  département. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  dis- 
ricts,  sous  le  titre  de  communes,  chacun  (Je 
rente-six  liLues  carrées»  et  de  six  lieues  sur  six, 
lies  ^^rdudes  communes  seraienl  les  véritables 
|loités  ou  éléments  politiques  de  ï'empire  français. 
1  yen  aurait  en  tout  720, 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en   neuf 
raclions  invariables  par  le  partage  de  son  terrt- 
[loire  en  neuf  eantom,  de  quatre  lieues  carrée^:, 
ju  de  deux  lieues  sur  deux;  ce  qui  donnerait  en 
iout  li,i8Dcan/oïiF,  Chacune  de  ces  fractions  pour- 
rait contenir  des  quantités  variables,  eu  égard  à 
|la  population  et  aux  contributions. 

La  France  contient  environ  2G,0(K)  lieues  car- 
Irées* 

Or,  80  départements,  de  324  lieues  carrées  ; 
720  communes,  de  3(i  lieues  carrées, 
0,480  canionst  de  quatre  beues  ciirréi^s;  chacune 
le   ces   divisions   remplit   les  26,000  lieues  du 
oyaume. 

Base  personnelkt  ou  de  popuiationi 

La  véritable  base  personnelle»  pour  lareprésen- 
ition,  sera  dans  le  premier  degré  des  assemblées 
|u'on  peut  appekT  primaireB, 
Le  comité  s  est  occupé  d'établir  une  juste  pro- 
artion,  d'abord  entre  ces  assemblées  primains, 
qui  seront  celles  des  citoyens  de  chaque  canton: 
ensuite   entre  les  assetûblées  commnnales^  com- 
posées des  députés  des  cantons;  entin  entre  les 
_ assemblées  de  département,  formées  par  la  réu- 
'lion  des  députés  élus  dans  les  communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d'en- 

iron  26  raillions  ;  mais  d'après  les  calculs  qui 

araisseui  les  pluscertaina,le  nombre  des  citoyi^ns 

etifs,  déduction  faite  des  femmes,  des  mineurs, 

H  de  tous  ceux  que  d  autres  «causes  légitimes  pri- 

lent  de   Pexercice  des  droits  poUtiqueif^  se  réuutt 

lu  sixième  de  (a  population  totale.  On   ne  doit 

ionc   compter  en   France  qu'environ  4  millions 

100,000  citoyens  en  état  de  voter  aux  assetn» 

Wées  primaires  de  leur  canton. 

Si  la  popuiatiou  était  égale  à  chaque  canton* 
les20  milUonsd^individus  répartïasur26,000  lieues 
carrées  qui  comp(>sent  l'étendue  du  royaume, 
donnerait  l. 000  individus  par  ïieue  carrée,  et  piir 
conséquent  4,000  individus  par  canton,  dont  h- 
sixième  en  citoyens  actifs  formerait  le  liiux  ir.uyen 
d'environ  680  votants  pur  canton.  Nous  avertis- 
sons que  par  rexpression  de  citoyens  votants, 
nous  entendrons  toujours  ûon-eeulement  ceux 


qui  seront  présents,  et  voteroot  en  effet,  mais 
encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté 
de  voter. 

La  population  étant  iné^^alement  répartie,  on  ne 
doit  nas  do  nier  qu'elle  sera  dans  un  grand  nom- 
bre (le  cantons  au-dessous  de  4,000  individus,  et 
de  6S0  votants;  mais  ce  qui  m;mauera  au  taux 
moyen  dans  les  cantons  motos  peuplés,  se  retrou- 
vera eu  excédant  dans  ceux  qui  le  seront  davan- 
tage, et  sera  employé  au  moyen  de  la  formation 
de  doubles,  triples  ou  quadruples  assemblées 
prim*iire.%  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On 
sent  que  Paris  est  Pextréme  en  ce  génie. 

Le  comité  a  pensé  que  les  assemlilées  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  600  vo- 
tants, afin  d'éviter  les  inconvénients  des  assem- 
blées trop  nombreuses. 

li  y  aurait  toujours  une  assemblée  primaire  en 
chaque  canton,  quelque  faible  que  fût  ta  popula- 
tion ;  mais  il  ne  pourrait  y  en  avoir  deux  que 
quand  le  nombre  des  votants  se  trouverait  élevé  à 
1)1)0.  En  ce  cas  seulement  l/assemblée  d'un  can- 
ton se  ijariagerait  en  deux»  atin  qu'il  pût  y  avoir 
toujours  au  moins  450  votants  daos  chaque  as- 
setnblée  nrimaire. 

Si  par  la  suite  un  nouvel  accroissement  de  po- 
pulation élevait  encore  une  de  ces  a^îsemblées  au 
nombre  de  900,  il  faudrait  uu'avatit  de  pouvoir 
former  une  troisième  assemniée  dans  le  canton, 
elle  reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  l'au- 
tre assemblée  qui  n'aurait  pas  ie  taux  moyen  de 
600  votants,  jusqu'à  ce  que  celb*-ci  eût  atteint  ce 
taux  moven*  Réciproquement, si  la  population  di- 
minuée réduisait  une  des  assemblées  au-dessous 
deéSO  votants  lorsque  l'autre  oe  serait  pas  élevée 
au-dessus  de  ce  taux,  elles  seraient  obligées  de 
se  réunir,  puisque  le  nombre  dC"^  votants  produit 
par  cette  réunion  serait  moindre  de  OOO. 

Il  arriverait  ainsi,  émis  le  premier  cas,  qu*à 
quelque  nombre  que  les  assemblées  p  ri  lu  aire  s 
pussent  être  portées  dansuni'anton,  il  n'y  en  au- 
rait jamais  que  deux  qui  pourraient  être  au-dt'Ssoua 
du  taux  mr^yen  de  600  votants,  ou  qu'une  seule 
qui  pourrait  rexcéder;  et  dans  le  second  caStQull 
n'y  aurait  jamais  qu'une  seule  assemblée  dans 
un  canton,  quand  il  fournirait  moins  que  900  vo- 
tants. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conséquen- 
ces suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  cantons  est 
invariable,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  assemblées 
primaires  ; 

La  deuxième»  qu'au  lieu  de  fixer  le  nombre 
des  assemblées  primaires  à  !î,4ï^,  à  liaison  du 
nombre  des  cantons,  il  est  vraisemblable  qu'elles 
se  trouveront  pi  us  nomlneuses,  parce  qu'elles 
suivront  les  vicissitudes  de  la  population; 

La  troisième,  qu'un  citoyen  qui  ne  changera 
ni  de  canton  ni  de  domicile,  pouira  cependant 
se  trouver  dans  le  cas  de  changer  d'assemblée, 
lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  multiplier  ou  de 
réJnire  celles  do  son  canton» 

Biue  de  contribution. 

Le  comité  a  [>ensé  que  la  proportion  des  coo- 
tributiuns  directes  devait  entrer  jusqu'à  un  certain 
point  dans  celle  dt.'S  dépulations* 

Il  est  juste  que  ie  pays  qui  rontribue  le  plus 
uux  besoins  et  au  soutien  île  Véfablissimenl  public. 
ail  une  part  pioportmnuelle  dans  le  régime  de  cet 
établissement. 

U  est  encore  d*uue  sage  prévoyance  d'intéresser 
parla  les  provinces  £i  racquil  des  contributions. 
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et  aux  améliorations  iotêrieures  qui  n*aîi|çm ente- 
ront pour  clleâ  lii  matirie  dn  rimpôi,  qu*en  aug- 
mentant en  mèma  temps  leur  influence  politi- 
que. 

Ces  premt^rea  cOTisiil(^rali<>ns  n*ont  pas  seules 
déterminé  rupmion  du  cornilé.  Il  a  senti  la  né- 
cessité d'avoir  égyrd  sux  L'onlributi*jns  directes, 
pour  rectifier  l'inexaciiluiie  de  la  base  territoriale, 
qui  n'est  établie  que  sur  r^palité  des  surfaces. 
Un  arpent  de  50  livres  de  raipport,  et  taxé  sur  ce 
taux,  est  ri^elteinent  double  d'un  arpent  de  2,j  li- 
vres de  revenu,  qui  o'est  taxé  que  «ur  ce  nioiti- 
dre  f^rodiiit.  Ainsi,  Tt^alilé  des  terri loireg  par 
leur  étendue  superficieile,  n*est  qu'ajipari'ute  et 
fausse  BÏ  elle  nVst  pas  modifiée  pa  !a  balatice  des 
impositions  directes  qui  rétablit  l'équilibre  des 
valeurs  ;  et  c'est  par  là  que  la  base  île  conti  ibiitiou 
lient  essentiellement  à  la  base  territoriale,  et  en 
fait  partie. 

Le  rapport  des  contributions  e?tnul  sans  doute, 
lorsqu'il  s'agit  de  balancer  les  droits  politiques 
d'individu  à  individu,  san;?  quoi  rêfSfulité  (ierson- 
ne  Ile  serait  détruite,  et  rîirtstocraiîe  des  ricbea 
fl*établ trait»  mais  c*^t  inconvénient  dis[arali  en 
entier,  lorsii|ue  le  rapport  îles  contributions  n'est 
considéré  que  par  fraudes  masses,  et  seuleniefjt 
de  province  à  province,  il  sert  alors  à  propor- 
tionner justement  lea  droits  réciproques  descilc^s, 
sans  GOtupromettie  les  droits  personnels  des  ci- 
toyens. 

Formation  des  assemblées  graditelles  pour  h 
Corps  législatif, 

h  Tons  les  citoyens  actifs  d'uo  canton  se  for- 
meront eu  uneou  plusieurs  assemblées  primaires, 
suivantleur  nombre,  comme  ila  étédit  et-des^^us, 
pour  envoyer  leurs  députés  à  rassemblée  com- 
munale. 

Le  comité  pense  que  poor  ce  premier  degré  des 
assemblées,  élérneot  fondamental  de  toute  la  re- 
préseniation,  il  ne  faut  avoir  é^^ard  qtià  laseuie 
pofiuiation.  Chaque  bomme,  dés  qu'il  est  citoyen 
actif,  doit  jouir  pour  ee  pn-raier  acte,  de  toute  la 
valeur  de  son  droit  inriividuel. 

Lp  district  d'une  assemblée  primaire  e^t  d*ail- 
leurs  trop  borné,  el  litprépondérimceilts  boni  mes 
putssîmts  y  serait  trop  ïm  médiate,  pour  qu'on  doivi* 
y  mettre  en  considération,  soit  le  territoire,  soit 
les  coiïtnbutîons.  Ainsi,  le  noojbre  des  députés fi 
élire  par  lesa^^seniblées  primaires,  ne  serait  réglé 
que  par  le  i»ombre  des  votants,  k  raisoo  d'un  dé- 
put*  par  20tJ  votante. 

D'après  la  dontiée  des  4,400,000  citoyens  actif:^, 
il  y  aurait  environ  22,llliO  députés  élus  par  la 
totalité  (les  assem niées  primaires^  el  envoyés  en 
nombre  inégal  à  720  co minuties. 

Le  comité  propOf^e  que  les  r|i)aliié8  nécessaires 
pour  entrer,  k  titre  de  citoyen  actif,  dans  rassem- 
blée primaire  de  son  canton,  soient  t  1"  d'être 
FraiiçaLs,  ou  devenu  Français;  2**  d'être  majeur; 
3"  d'être  domicilié  diins  le  t  anton,  au  moins  de- 
puis un  an;  4<*  d'être  contribuable  en  i oppositions 
directes,  au  taux  local  de  trois  journées  de  travail, 
qui  seront  évaluées  en  argent  par  les  assemblées 
provinciales;  S»*  de  n'être  pas  pour  le  moment, 
dans  un  état  servibMl),  c'est  à*tbre,  dans  des  rap- 
ports personnels,  trop  incompatibles  avec  l'indé* 


(1)  L'état  sAivile,  exclu  ieî^  ne  peut  sVuteotIre,  sons 
auciJQ  TdLjip  rt.  des  ancieuâ  main-morlLiblej,  dord  t:i 
servitude  a  d'ailleurs  éié  abolie  par  Ip  ilàç^vH  de  FA^^- 
lemlïlée  nadonAls  da  4  août  dernier. 


pendance  nécessaire  à  Texercice  des  droits  poli- 
tiques. 

Pour  être  éli^ible,  tant  à  l'assemblée  de  la  com- 
mune qu'à  celle  de  département,  il  faudra  réunir 
les  conditions  ci-dessus,  à  la  seule  différence 
qu'au  lieu  de  payer  une  contribution  direrte  de 
l.i  vuleor  locale  de  truis  iou ruées  de  travail,  il 
en  faudra  paj  er  une  de  la  valeur  de  dix  jour- 
nf^es. 

Les  députés  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires se  réuniront  au  cbef-lieu  de  la  comintme, 
et  puisque  nous  avons  considéré  les  communes 
comme  étant  les  premières  uintés  politiques  qui 
doivent  concourir  et  se  balancer  pour  former  la 
lé^^islation,  il  faut  que  les  trois  éb'meots  de  la 
représentation  proportionnelle  entrent  dans  la 
composition  de  leurs  dépu  talion  s. 

C'est  ici  le  lieu  d  expliijuer  comment  les  trois 
bases  il u  territoire,  de  la  population  et  de*  lacon- 
Iribution  peuvent  être  combinérs  avec  autant  de 
justice  dans  les  résultats  que  de  faciliié  dans  le 
procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable,  et  supposée 
égale  ;  celles  delà  population  et  des  coniributions 
sont  variables,  et  d'un  t^ffet  in"^|ïal  dans  cbaque 
commune.  On  petit  donc  aîtribu*T  a  cbacune  des 
neo feom m u lira  une  pari  di^dépu laiton  ê^a le  et  lixe, 
à  raison  de  leurterri  toire,attacberdeux  autres  pat  ta 
de  députation,  i*une  à  la  population  totale  du  dé- 
par tentent,  l'autre  à  la  masse  entière  de  ?a  con- 
tribution direete,  el  faire  participer  cbaque  com- 
mune à  ces  deux  dernières  paris  de  députation,  à 
proportion  de  ce  qu'elle  aurait  de  population,  et 
de  ce  qu'elle  paverait  de  contribution. 

Aîn^i.  en  supposant  que  l'assemtilée  générale 
de  département  qu'il  s'agit  ici  d«  former,  dût  être 
cotniïosée  de  81  députés  des  communes^  il  fau- 
f Irait  en  attacber  invariablement  le  tiers»  mon- 
tant  h  21,  au  territoire  du  dé|iarteraent,  et  par 
conséquent  3  au  territoire  de  cbaque  commune; 
chacune  des  9  assemblées  communales  nomme- 
rait donc  également  3  députés,  à  raison  de  son 
territoire. 

Il  faulrait  ensuite  attribuer  21  députés  à  la 
population  totale  du  département,  et  diviser  cette 
j)Opulalion  en  il  parts,  de  manière  que  cbaque 
commune  nommerait  autunt  de  députés  qu'elle 
auiaitde  vitï^q-septièmes  parties  dépopulation. 

Les  27  a 0 très  députés  seraient  atfacfiés  à  la 
contribution  en  impô>s  directs; et  celte  contribu- 
tion étant  divisée  de  même  en '^7  parts,  donnerait 
autant  de  dépotéâ  à  cbaque  commune,  qu'elle 
payerait  de  vinj^t-septiémes  dans  la  masse  totale 
des  impositions  directes. 

La  piipulation  de  chaque  département  sera  fa- 
ci  letnent  connue,  puisque  celte  de  cbaqUe  com- 
mune sera  constatée  par  le  nombre  des  députés 
qui  y  s^-runt  ai  rivés  des  assemblées  primaires, 
La  contribution  sera  également  connue,  puisque 
les  départements  et  les  communes  auront  Tad- 
ministratioo  de  l'imnôt  dans  leurs  territoires*  Au 
moment  de  la  première  funnation  des  assemblées, 
lescommunesqiii  n'.mraient  pas  ces  connaissances 
pourront  aisément  les  aciiuérir  en  se  communi- 
quant respeciivemi'nt  ces  éclaircissements  avant 
deproc(der  au>L  élections. 

Les  assemblées  (bi  département  nommeraient 
par  le  tnè  ne  procédé  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  à  rai^'jn  de  0  députés  p.ir  dériarlement; 
ce  qui  iiorlerail  720  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Des  7-20  députés  nationaux,  le  tiers  montant 
à  240  serait  altacbé  au  territoire*  et  donnerait 
invariablement  trois  députés  par  département. 
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Le  secood  liers  de  240  serait  réparti  sur  la  po* 
pulation  lolale  du  royaiinte,  qui,  divisée  en  deux 
cerU-quaranlu  parls/doMtierait  aulani  de  députés? 
à  uh  iqiie  dépai  trmefit  qall  iiurait  de  deux  cent 
quaraniii  rnes  purlies  tle  populaliuii. 


L      à  la  rontribuiion. 

^H  nitisse  totale  des  impositions  direrteà  du  royaume 
^■€0  deuxcLMit-quarantepailîî,  chaqur  départeinerii 
^H  fturail  un  député  à  rais^on  du  payeuient  d'une  deux 
^Bcent  quaracktièmii  partie. 

^B     Le  comité  pense  qye  pour  être  éligible  à  l'As- 

^Hfiemblée  naiionale»  il  faut  payt^r  une  contribuiiori 

^*  directe, équivalrnie  à  la  valrurd'un  marc  d'argent. 

Il  croît  encore  qu'il  estd*une  prévoyance  se vi^'re 

Iau  premier  coup  d'œîï,  muis  sage  et  nécessaire, 
qu'aucun  rf  présentant  ne  puisse  être  éUi  nour  la 
Seconde  fois,  qu'aprèî^  rintervalle  d'une  léfïisla- 
lure  ni!ennédi,iire,  afin  d'éviter  l'aristocratie  dt  s 
familles  en  crédit»  qui  parviennent  à  se  perpéturr 
dans  les  ernpi  -is,  mèmii  élt^ctifs.  LVxpérience  de 
tous  les  lemps  et  de  totiâ  les  pays  démontre  ce 
danger. 
Le  fiian  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  forma- 
tion des  assemblées  et  des  élections  graduelles  a 
réuni  les  sufrrajies  de  votre  comité,  parce  qu'il 
lui  a  paru  produire  trois  griiods  avania*;es. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  plu5 
j^sûre,  vl  t>ar  les  principes  bs  plus  justes,  une  re- 
présentation   exactement   proijortionnellc    enirc 
foulrs  les  parlii^s  du  royaume,  en  y  faisant  enln-r 
îous  les  uléments  dont  elle  doit  néces?airemeiitse 
m poser. 

Le  second  est  de  fixer  pour  le  miiiotien  de  la 
|î»roportioii  é'aljlie  un  uiocle  constitutionnel, dont 
|Ie  principe  dctneurant   inaltérable  et  permanent 
fie  prêtera  toujours  tlau^  Tapplication  à  toutes  les 
Tariationa  de  la  population  et  des  contributions. 
Le  trois  émc  rst  de  pouvoir  appbquer  la  mémo 
éllioiie  à  \u  fonîiation  des  assemblées  provin- 
ialesïen  sorte  qu'nn  mouvetnent  uniforme  lasse 
ri  i  ver  la  représi  ntaîion  nationale  au  Corps  légis* 
itif,  et  la  représentation  provinciale  aux  assem- 
blées aiiminisiratives* 
Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  se 
rue  pas  à  vous  offrir  le  supplément  (]ui  vous 
lait  nécessaire  pour  compléter  la  Constitution 
[ans  Tordre  législatif;  elle  vous  présuute  encore 
les    disposîtious    toutes   prépaiéus,    pour   hâter 
l'établissement  du  ré«inje  intérieur  des  provinces  : 
t  cVst  maintenant  ù  cette  seconde  partie  de  notre 
lan  qtje  nous  allons  passer. 

projet  d'arrétc  relatif  à  cette  première  partie  du 
travail. 

Art.  \'^.  La  France  sera  partagée  en  divisions 

de   324  lieues  carrées  chacune,  cVst-à-dire,  de 

ix-huit  surdix-buit,  autant  qu'il  sera  possi]>le, 

partir  de  Pans,  comme  centre^  et  en  s'éloîf^nant 
|n  tous  sens  jusqu'aux  froniiéres  tlu  royaume. 
"es  divisions  s*appelleioot  départements. 

Art.  2.  Cbaque  département  sera  partagé  en 
aeuf  divisions  de  36  lieues  carrées  de  super- 
Scie,  c*tst-a-dire,  de  six  sur  six,  aulani  qu'il  si^ra 

Dssîble.  Ces  divisions  porteront  le  nom  de  com- 

ArL  3.  Chaque  commune  sera  partaiiée  en  neuf 
divisions»  appelées  can/ons,  de  quatre  lieues  car- 
rées, c*esi-à-dire,  de  deux  sur  deux. 


(t)    La    lieue    adoptée    est    ta    lieue    coaimuiic   lie 
t,IO0  toises. 


lin  lin,  les  240  autres  d<''putés  seraient  accordée 
ilion,  de  manière  qu'en  divisant  la 


Art,  4.  Tous  les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire,  tous 
ceux  qui  réuniront  les  qualités  suivantes  :  l'»d'ôire 
né  Kr.»nçais,  ou  devenu  Français;  2**  d'éire  ma- 
jeur; 3°  d'être  domicilié  dans  la  canton  au  moins 
depuis  un  an;  4^  de  payer  une  contribution  di- 
reeie  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  tra* 
vail;  b"  de  n'être  pas  alors  daiîs  une  condition 
servile,  auront  droit  de  se  réunir  pour  former 
dans  les  cantons  les  apscmblét!s  primaires. 

Art.  5.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  les  d  roi  ta 
de  ciioyeo  actif  dans  plus  d'un  endroit,  et  dans 
aucune  assemblée  piTsonne  ne  pourra  se  faire  re- 
p résemer  par  une  autre. 

Art.  6.  Oaijs  tout  canton  il  y  aura  au  moins  une 
assemblée  printaire. 

Art.  7.  Tant  que  le  nombre  des  citoyens  actiTs 
d'un  canton  ne  s'élèvera  pas  ù  ÎJOOJl  n'y  aura 
qu  une  assemblée  dans  ce  canton  ;  mais  dûs  le  nom- 
bre 9U0,  il  s*en  formera  deux  de  450  chacune  au 
moins. 

Art.  8.  Cbaque  assemblée  tendra  toujours  à  se 
former  anfimt  qu'il  sera  possible  au  nombre  de 
bJO,  qui  serti  le  taux  moyen;  de  tell*^  sorte  néan- 
moins que,  s'il  y  a  plusieurs  assemblées  dans  un 
canton,  la  moins  nombreuse  soit  m  moins  de 
4jO.  Ainsi,  un  delà  de  yOO,  mais  avant  1  OJO.  il 
ne  pourra  y  avoir  une  a.-semblée  complète  de 
bOO,  pu  i -que  la  seconde  aurait  moins  de  450*  Uès 
le  nombn*  1,050  et  au  delà,  la  prenuère  assL'mbfée 
sera  de  ûm,  et  la  deuxième  de  450,  au  plus.  Si  le 
nombre  s'élève  à  1»40U,  il  n'y  en  aura  que  deux, 
une  de  SOO  et  l'antre  de800';  mais  à  1,500  il  s'en 
formera  trois,  une  de  600  et  deux  de  450;  et  ainsi 
rie  suite^  suivant  le  nombre  de  citoyens  actifs  de 
chaque  canton. 

Art,  9,  Toutes  les  assemblées  primaires  de 
cbamie  canton  députeront  directement  à  Tas- 
se m  Idée  de  leur  commune. 

Art.  ItL  Pour  être  éligible  à  l'assemblée  com- 
munale, ainsi  qu'à  celle  de  département,  il  faudra 
réunir  aux  condilions  d'élecieur,  c'est-à-dire  de 
citoyen  actif,  celle  de  payer  une  contribution  di- 
recte plus  forte  :  cette  contribution  se  montera 
au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail. 

Art.  U.  Cluique  assemblée  primaire  députera  à 
la  commune  à  raison  d'un  membre  sur  20(J  vo- 
tants. 

Art,  12*  L*assemblée  communale,  formée  des 
députés  des  assemblées  primaires ^  choisira  ses 
députés  pour  le  ib^partement,  piirmi  tous  les 
citoyens  éiigibîes  de  la  commune» 

Art.  13.  l^ianue  assemblée  de  déparlement  sera 
composée  de  81  membres,  dont  un  tiers,  c'esi-à- 
dire  V7,  sera  député  par  les  9  communes  du  dé- 
[►arteinent,  à  raison  du  territoire  ;  ce  sera  donc 
3  députés  par  commune,  pnisque  les  territoires 
des  communes  sont  égaux  entre  eux,  étant  com- 
posés d'un  égal  nombre  de  cantons  égaux. 

Art,  14.  Le  si'cond  tiers  formant  27  députés 
."^era  envoyé  par  les  9  communes,  à  rîiison  de  la 
population  active  de  chaque  commune.  Ainsi,  la 
somme  totale  de  la  population  des  0  communes 
ou  du  département  sera  divisée  en  27  parts;  et 
chu  que  commune  aura  autant  de  députés  qu  elle 
contiendra  de  ces  vingt-sepUèmes. 

ArL  15.  Le  troisième  tiers  «e  distribuera  par 
une  semblable  t^pération  en  raison  de  lu  contribu- 
tion respective  des  9  communes.  La  somme  totale 
des  contributions  directes  des  9  communes,  ou 
du  département,  sera  diviîsée  en  27;  et  chaque 
commune  enverra  un  député  pour  chaque  vingt- 
septième  qu'elle  payera. 

Art.  16.  Ces  deux  dernières  opérations  donnant 
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lieu  nécessairement  à  des  fractions,  les  frartions 
ne  pouvant  être  auc  faibles  ne  seront  pas  comp- 
tées, parce  quelles  se  compensenl  entre  elles. 

Art.  17.  Les  assetublées  de  département  forme- 
ront par  leurs  déput»^»  rassemblée  nationale,  qui 
sera  composée  de  720  membres. 

Art  lo.  Le  tiers  de  ce  nombre,  c'est  à-dire 
240,  sera  envoyé  par  les  départements  h  raison 
du  territoire  :  2iO  h  raison  de  la  population,  et 
240  à  raisoû  de  la  coo tribu ti on  respective ,  ainsi 
qu'il  a  été  dît  ci-dessus  relativement  aux  com- 
munes, mais  en  divisant  entre  les  ((éparlemenlt; 
la  population  du  rpyaume  et  la  masse  entière  de 
la  eonlribution  directe  en  240  parts. 

ArL  ly.  Nul  membre  de  FAssemblée  nationale 
ne  pourra  être  réélu  ponr  TAssemblée  suivantt\ 
Il  sera  nécessaire  qu'entre  dei|x  élections  de  la 
même  personne,  il  y  ait  au  moins  une  Assemblée 
dlntervalle. 

Signé  :  tuûUBET.  Tabbé  SIEYÊs, 
TARGET,    révèque    u'autun  ♦ 

DÉMEUNIEH,  RABAUT  l>b  SAINT- 
ÊTIKNNK,   LE  CiJAPELLIER. 

M.  Thoopel  présente  ensuite  la  uccondr  partie 
du  rapport  du  nouveau  comité  de  Goustilulion 
relative  à  rëlabiisiement  dea  a^embiée»  admt- 
nistralives  et  dei  mumcipatités. 

Éiqpiissement  des  assemblées  adminisiratioes. 
l 

Les  assemblées  de  cette  nouvelle  classe  diffé- 
reront en  plnsieurs  pointa  de  celles  dont  nous 
avous  parïé  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargées  de  cette  piirlie  du  jiou- 
voir  ex  ér  ut  if  qu  on  désigne  ordinairement  par  le 
terme  d\t(immisiratiun  :  et  lèa  premières  n'au- 
ront que  la  simple  mission  d'élire  graduellement 
les  représentanls  oatiouaux,  membres  du  Corps 
légîslatii. 

Elles  seroiit  permanentes,  et  se  régénéreront 
tous  les  deux  ans  par  moitié  ;  la  première  fois  ao 
sort,  après  deux  années  d'exercice,  elensuitu,  la 
seconde  fois  à  tour  d'ancienneté  ;  les  [iremières 
B*auront  d'existence  que  pour  l'objet  et  le  temps 
des  éiecUofis  h  rAt^semblée  nationale,  après  les- 
quelles elles  s'anéantironL 

Celles-ci,  formées  uniquement  dans  Tordre  de 
la  législature  nationale  ,  seront  les  éléments  régé- 
nérateurs iiu  Corps  législatif;  les  autres*  au  cou- 
traire,  instituées  dans  Tordre  du  pouvoir  exé- 
cutifs en  seront  les  instrumeots  et  les  organes. 
Subordonnées  directement  au  Roi,  comme  admi- 
nistrateur suprême,  elles  recevront  ses  ordres,  et 
les  transiueitront,  les  feront  exécuter»  et  s'y  con- 
formeront. Cette  soumission  imméiiiate  des  as- 
eembiées  administratîvee  au  chef  de  fadnninislra- 
lioa  générale,  est  nécessaire;  sans  elle,  il  n'y 
aurait  bietitôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité 
dans  le  régime  exécutif,  et  le  gouvernement 
mouarcbique  que  la  nation  vient  de  co^ilirmer, 
dégénérerait  en  démocratie  dans  Tintérieur  dpg 
provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une 
agaernblcL-  administrative  daqs  chacun  des  SO  dé- 
partt^roente,  sous  le  titre  d'<*<i^nû*i^(m£*ow  provin* 
cîa/c;  titre  qui  rappellerait  saos  cesse  Tobjet  de 
cette  institution.  La  division  des  ressorts  de  ces 
assemblées  n'afjporterait  aucun  changement  né- 
cessaire à  Tancienne  distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être 


divisée  en  deux  sections,  dont  la  première  en 
serait  comme  le  conseil^  et,  en  quelque  sorte,  (a 
légi&iatnre ;  et  la  seconde,  chargée  de  toute  la 
partie  executive,  eu  serait  le  vrai  corps  agissantt 
sons  le  tilre  de  directoire  provincial  ,  ou  de 
co  m  m  issio  n  in  Unnéd  iaire , 

Le  conseil  proDincial  tiendrait  tous  lea  î^ns  une 
session  ,  dans  laquelle  il  Oxerait  tes  principes 
convenables  pour  cbaque  partie  d'adrainistration, 
ordonnerait  les  travaux  et  les  dépenses  généraleâ 
du  département^  et  recevrait  le  compte  oe  la  ges- 
tion du  directmre  :  mais  ses  arrélés  ne  seraient 
exécutoires  que  lorsqu'ils  auraient  été  approuvés 
et  confirmés  par  le  lloi. 

Le  directoire  serait  toujours  en  activité  pour  la 
conduite,  la  surveillance  et  Texpéditîon  de  toutes 
les  afin  ires.  Il  sérail  teuu  de  se  conformer  aux 
arrêtés  du  conseil  provincial  approuvés  par  le  Itoi, 
ei  rendrait,  tous  les  ans ,  le  compte  de  sa  réijie. 

Le  co[pité  a  examiné  si  cbaque  administration 
provinciale  devait  être  formée  d'abord  en  un  seul 
corps  d'assemblée,  qui  opénrait  ensuite  sa  propre 
division  en  deux  sections  par  l'élection  qu  elle 
ferait»  dans  son  sein,  de  ceux  de  ses  membres 
qui  composeraient  le  directoire  ;  ou  s'il  ne  serait 
pas  préféi  aï)le  que  les  électeurs  désignassent,  en 
élisant,  ceux  des  députés  ou'iis  nommtnaient 
ponr  le  conseil^  et  cens  qu*i!s  destineraient  au 
directoire.  Il  s*est  décidé  pour  la  première  opinion, 
parce  r)u*en  remettant  la  nomination  des  membres 
du  directoire  aux  électeurs  des  communes,  il 
faudrait  nécessairement  que  cbaque  commune 
nommât  uu  sujet  de  son  district.  Or,  il  serait 
souvent  difficile  de  trouver,  dans  toutes  les  com- 
munes, tlesciioyens  toutà  la  fois  capables  des  fonc* 
lions  du  directoire,  et  disposés  à  quitter  leur 
domicile  pour  aller  s'établir  au  cbef-lieu  du  dé- 
partement, à  la  sotte  des  opérations  du  directoire^ 
avec  Tassiduité  qu'elles  exigent.  Il  faut  avoir 
autaot  d'égard  il  la  convenance  des  sujets,  qu*à 
leur  capacité,  lorsquHl  s'agit  de  les  attacher  effi- 
cacement à  un  service  journalier,  qui  ne  soufFre 
pas  d'interruption,  Les  membres  des  assemblées 
seront  pius  en  état  que  les  électeurs  de  faire  les 
meilleurs  choix  sous  ce  double  rapport ,  puis- 
qu'ils auront  pu,  pendant  la  tenue  enlière  de 
leur  session,  éprouver  les  talenle  de  leurs  collè- 
gues, et  s'assurer  de  leurs  dispositions  pour  le 
service  du  directoire. 

Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres  élus 
pour  le  directoire  pourraient  se  réunir  à  ceux  du 
conseil,  pour  former  Tassera blée  ^énéraîc  a  chaque 
session  annuelle,  et  avoir  séance  avec  voix  déli- 
l>érativB  à  cette  assemblée  générale  ;  ou  si  lea 
deux  sections  de  cba'^ue  administration  provin- 
ciaie  resteraient  si  absolument  distinctes,  que  lea 
membres  dudirercio»>£!,borni"Sà  la  si  mjde  exécution, 
n'eussent  jamais  ni  réance,  ni  droit  de  suffrage 
avec  ceux  du  conseiL  11  s'est  encore  déterminé 
pour  la  première  de  ci^s  opinions,  parce  qu'il  lui 
a  paru  que  les  membres  du  directoire^  privés 
d  entrer  et  de  voter  à  l 'assemblée  délibérante, 
réduite  ainsi  à  n'être  qu'exécuteurs  et  complabîeSp 
seraient  bieniût  considérés,  moins  comme  mem- 
bres de  l'administration  que  comme  ses  agents 
et  ses  pré|)Osés.  Le  préjugé  de  cette  sorte  de  dé- 
gradation déprécierait,  dans  Topinion  publiaue, 
des  fonctions  importantes,  pour  lesquelles  il  faut 
provoquer  t*t  encourager  le  zèle  des  principaux 
citoyens.  D'ailleurs,  rèxclusion  des  membres  du 
directoire  priverait  Tadminislratioii  du  secours  de 
leurs  lumières,  devenues  plus  précieuses  par 
l'expérience  que  donne  Ja  pratique  habituelle  des 
affaires.  Le  comité  a  pensé  cependant  que  Ja 
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%tice  commune  et  le  droit  dfi  saffragG  ne  poiir- 
raiofit  être  accord t^s  aux  membres  du  dtrecioire, 
qu'^j^rès  qollfl  aoniieiit  rendu  le  compte  de  leur 
gestion  ;ce  qui  eerBÎt  toujours  la  première  opôra- 
i  de  chaque  session. 

Il 

Il  y  aurait  do  même  au  chef-lieu  de  chaque 
coiiïmuue,  une  assernblée  administrative,  sous  le 
litre  iVadfnirmiration  communale^  divisée  pareil- 
'  lemetit  en  deux  sections,  l'une  pour  le  conseil^ 
l l'autre  pour  VexecuHoTi.  Tout  ce  nui  vient  d'être 
[dit  de  ImseQiblre  supérieure  8'applii|Ut*  aussi  aux 
p«88embl<^es  communales  pour  l'adminiBlration 
JBUborduîmée  de  leurs  dislrtcls.  Ces  dernif^res 
[fieront  entièrement  soumises  aux  administmtinm 
rovinciates  dont  elles  ressortironl  ;  ei  îeara  di- 
Rectoin's  aeroot  soumis  de  môme  aux  direcioires 
Iprovinciaux. 

1  Les  administrations  communales  recevront  Icg 
[ordns  du  Boi  par  le  canal  des  administrations 
^provinciales  ou  de  leurs  directoires;  et  elles  s*y 
cooformeronL  Elles  obéironl  aux  arrêtés  des  ad- 
[ministrjiiions  proviticiales  et  aux  décisions  de 
rieurs  directoires.  Eîîes  leur  adreBseront  des  péti- 
Itions  sur  tous  les  otijcts  de  leur  compétence  (|ui 
lintéresseroiït  chaque  conjmune,  et  seront  exactes 
[i  fournir  les  îasiructions  qui  leur  seront  deman- 
Idées*  l/eniière  subordination  des  assemblées 
[communales  fi  celles  de  dt-partement  n'est  pas 
j^tnnjiis  nécessaire  à  l*unité  ou  régmae  exécutif, 

Sue  la  subordination  immédiate  de  ces  dernières 
l'autorilé  du  Roi. 

m 

Four  composer,  la  première  lois,  les  assemblées 
Jcomnmnales  adiîiinistr.ilives,  le  comité  pniposr-, 
[qu'après  la  déiuarcation  provisoire  dfs  divisions 
lerritiiriulus,  les  assembl^'es  primaires  se  forment 
dans  les  9  cantons  de  chaque  commune,  corn  me 
il  a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dans 
Tordre  létiislalil'.  Elles  enverront  au  chef-lieu  un 
dénuté  (iàr  lUÛ  votanis. 

Les  députés  di?:5  9  rantoos  réunis  éliront  26  per* 
sonnes  oui  composeront  radministration  commu- 
nale ;  et  ils  les  choisiroot  tant  dans  leur  sein, 
auedans  le  nombre  des  autres  habitants  éli^iMrs 
ans  |a  commune,  en  observant  d'en  prendre  au 
moins  2  dans  chaque  cunlon* 

Les  membres  cotïiposant  Tadministration  com- 
munale éltroiiL  daf]S  leur  sein,  à  la  fm  de  b  ur 
première  sesjjsioo,  6  d*entre  eux  pour  former  le 
directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans,  lorsqu'il  s'agira  de 
régénérer  la  moitié  de  chaque  admiidsiration 
communale,  les  assemblées  t^rimaires  se  ftirine- 
ront  de  nouveau  dans  les  cantons,  pour  nommer 
leurs  députés  qui  éliront  en  rempïijqemefit  des 
administrateurs  sortis  de  fonction* 

Chaque  assemblée  commun  a  le  renouvellera 
aussi  sou  directoire,  par  moitié^  tous  les  deux 
ans. 

IV 

Aussitôt  que  les  9  assemblées  communales  au- 
ront été  formées,  elles  nommeront  les  membres 
qui  composeront  rassemblée  provinciale  au 
nombre  de  54,  à  raison  de  6  défmtés  pur  com- 
mune; et  elles  suivront  le  même  procédé  qqi  a 
été  établi  pour  la  représentation  proportionnelle 
dans  les  députations  au  Corps  législatif. 


Des  54  députés  à  l'administralion  provinciale, 
18  formant  fe  tiers  seront  attachés  au  territoiro, 
et  chaque  commune  en  nomm»  ra  l  par  égaiiié. 
18  députés  Seront  attribués  â  la  population  du 
département,  et  les  18  antres  à  sa  contribu- 
tion directe.  Chaque  commune  nommerait  autant 
de  députés  dans  ces  deux  dernières  divisions» 
qu'elle  aurait  de  parties  de  ponulation  ou  de 
cuntribution,  en  divisant  la  population  et  la  con- 
tribution directe  du  département  en  18  parts. 

Les  assemblées  communales  pourront  nommer 
les  députés  à  Tadministration  provinciale,  soit 
dans  leur  sein,  soit  dans  le  nombre  des  autres 
haiïitanis  éligibles  du  département.  Dans  le  cas 
ail  ils  auraient  nommé  dans  leur  Bdn,  ceux  de 
leurs  inembres  qu'ils  auront  élus  seront  rerapla* 
ces  h  V  ad  m  i  n  is  trati  n  co  m  mn  na  J  e  d  o  n  t  i  I  s  fa  i  sa  i  e  n  l 
partie.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  des  canioos  seront  tenus  aîors  de  se 
rassembler  sans  délai,  pour  faire  ces  remplace* 
ments  par  la  voie  des  élections. 

Les  membres  composant  Tadministration  pro- 
vinciale éliront  dans  leur  sein,  à  ta  fin  de  leur 
première  session,  10  d'entre  eux  pour  former  le 
directoire  provincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à  Pad- 
ministration  provinciale  sortira  d'exercice,  en 
observant  de  faire  sortir,  autant  quMt  sera  possi- 
ble, la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par 
chacune  des  neuf  communes;  et  tes  assemblées 
communales  procéderoot  aux  remplacements  par 
la  mérne  métbode  qu'etlf^s  auront  suivie  la  pre- 
mière fois  pour  la  composition  de  l'administra- 
tion provinciale. 

H  sortira  toujours  27  députés  faisant  la  moitié 
des  54.  De  ces  députés  à  remplarer»  9  formant  le 
tiers  seron  t  attachés  au  territoire,  et  chaque  com- 
mune en  nommera  un.  9  autres  députés  se- 
ront attritmôs  à  la  population,  et  Ies9  derniers  â  la 
contribution  directe;  en  sorte  que  la  population 
du  départemonf  et  la  masse  de  ses  impositions 
directes  étant  divisées  en  neuf  paris,  cliaque  com- 
mune nommerait  un  député  remplaçant  par  neu- 
vième lie  prtpulalion  et  de  contribution»  Ainsi  la 
première  proportion  établie  dans  les  députationsse 
retrouverait  la  même;  et  la  représentation  se 
dtstribuant  toujours  également  entre  les  neuf 
communes,  malgré  la  variabilité  de  leur  position 
respective,  se  maintiendrait  constamment  en 
équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  régénéré 
tous  les  deux  ans  par  moitié. 

L'objet  esseoiiel  de  la  Constitution  étant  de  dé- 
finir et  lie  séparer  les  différents  pouvoirs,  le 
comité  pense  qu'il  faut  redoubler  dVuienlion, 
pour  que  les  assemblées  admmiîîtrativesne  puis- 
sent ni  être  troublées  dans  rexercice  de  Tauïo- 
rité  qui  leur  sera  confiée,  ni  excéder  ses  limites. 
Cs  n  est  pas  assez  que  l'objet  de  leur  établisse- 
ment soit  ittdiquê  dénoioinativement  par  leur 
quaiilication  û^adminisirfition  provinciale  ou 
communale  ;  il  parait  encore  nécessaire  qu^il  soit 
statué  conatitutionnellement  par  des  dispositions 
expresses  :  ï"*  qu'elles  sont  dans  ta  classe  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  et  dé[iositaires  de 
Tantorité  du  Hoi  pour  administrer  en  son  «omet 
sous  ses  ordres  ;  h  qu'elles  ne  pourront  exercer 
aucune  parlio  ni  de  la  puissance  législative  ni 
du  [touvoir  judiciaire;  3°  qu'elbs  ne  pourront  ni 
accorder  au  Hoi,  ni  créer  à  ta  charge  des  provin- 
ces  aucune  espèce  d'impdts  pour  quelque  cause  ni 
sous  quelque  dénooiination  que  ce  soit;  A°  qu'el- 
les n'en  pourront  répartir  aucun  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  accordée  par  le  Corps 
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législatif,  et  seulement  pendant  le  temps  qu'il 
aura  fixé  ;  5^  qu'elles  ne  pourront  être  traversées 
ni  arrêtées,  dans  leurs  foîiciions  iidmioistralives, 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

Établmement  deê  municipalités, 

Nou?  avoîis  vu  jusqu'ici  que  dans  chaque  com- 
mune la  représeutalion  niiuonaîe  pour  lalé^zitla- 
tut'e,  et  la  reprt'iseiitattaa  provinciale  pour  Tinl- 
minislration  générale,  tirent  leurs  élémeuts  des 
assemblées  primaires*  Ces  iknix  éiab  lisse  me  nis 
compoj>ent  ensemble  le  grand  édilice  iiaiionaL 
C'est  sur  la  même  base,  cesi-à-dire  sur  la  même 
assise  des  assemblées  primaires,  qu'il  s'af^nl  d'é- 
lever un  second  é^lifice  politique,  qui  est  la 
Cùnsd  uf  ion  municipale, 

Commençotts  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature 
de  celte  conî^tituliou.  Le  régime  municipal,  borné 
exdusivement  au  soiu  des  allaires  purtiouliérts, 
et  pour  ainsi  dire  privéï^s  de  chaque  re^^soil  mu- 
nicipalir^é,  ne  peut  entrer  sous  aucun  rapport»  ni 
dans  te  système  de  la  représentation  nationale, 
ni  darïs  celui  de  radminislratiuu  générale.  Les 
commune:^  devant  être  les  premières  imités  dans 
l'ordre  représentatif  qui  remonte  à  la  législature. 
et  les  dt*rjHére:?  dafis  ï 'ordre  du  pouvoir  exécutif 
qui  dl^'^cend  et  (init  à  elles,  chaque  m  un  ici  pâli  té 
n'est  plus  dans  1  Etat  qu'un  lotit  simple  lodivi- 
dueL  toujours  gouverné  ;  et  i:eiî  touts  sépurrs,  in- 
dét^endaots  les  uns  des  auJres,  ne  pouvant  jamais 
se  corporer,  uq  pi'U  vent  être  élémentaires  d  aucun 
des  pouvoirs  gouvernants. 

S'il  «"St  imporlant  û^  <ionner  i\  la  nation  Téner- 
gie  et  la  puis^^ance  nécessaires  pour  déf<mdre  sa 
lib'Tlé.  et  aux  muui(*ipalilés  une  consistance 
utile  et  respe:îHiblc  dans  leurs  tenitoires,  cetie 
double  oonsidéraliun  doit  vous  porter  à  consti- 
tuer Jes  7211  grau  des  communes  du  royaume,  en 
autant  de  ro.ps  de  municipalité* 

Vous  n'amieK  aiiasi  que  st'pt  cent  vingt  unités 
pour  bases,  tant  du  n^gime  municipal,  que  de  la 
représentation  nationale  et  de  l'adminislration 
générale.  Vous  augmenteriez  par  là  1rs  forc^'sde 
chaque  municipidité  en  ras>embUmt  à  un  si-ul 
point  foutes  celtes  d'un  même  terril oire que  leur 
dispersion  actuelle  réduit  à  Tinertie.  Au  lieu 
d'i>lt*'nuer  la  vigueur  naiionaïe  en  divisant  le 
peuple  par  petites  cornoraiious^  dans  lesquelles 
tout  seniimenl  géuéreux  est  étouffe  par  celui  de 
rimpuisBauce,  créez  plutôt  de  grandes  ai^réga- 
tions  de  citoyens  unis  par  de:^  rapports  nabituels, 
confiants  et  forts  par  cette  union  ;  agrandissez 
les  sphères  où  se  forment  les  premiers  altache- 
ments  civiques  ;  et  que  l'intérêt  de  communauté, 
si  voisin  de  Tintérét  individuel,  si  souple  sous 
Tin  fl  lien  ce  des  hommes  a  crédit,  quand  ses  moyens 
^Bont  faibles  et  sou  objet  trop  i»ornr,  se  rapprocha 
davantage  de  Tesprît  [lubtic  eu  acquèruiit  plus 
de  puissance  et  d'é  levai  ion* 

$1  vous  agréez  cette  vue»  l'institunon  des  hôtels 
de  ville  et  des  mutdcipalilésvillageoises,  telh^que 
nous  la  voyons  aujourd'hui,  devraii  être  entière- 
ment réformée.  La  différence  de  nature  et  d'objrt 
qui  se  trouve  entre  t'aduànislration  générale  et  le 
régime  principal  ne  permeitrait  pas,  sans  doute, 
de  faire  reposer  ce  deruier  dans  Vasuembiée  admi- 
nistrative de  ehaque  commune  ;  mais  les  as>ein- 
blées  priinarres,  formées,  comme  il  a  été  dii.  pour 
la  repré-en talion»  nommeraient  dos  dépuiés  pour 
composer  au  chef-lieu  de  lacotnaauiie  une  as:jem- 
blée  municipale. 

Cette  assemblée  serait  le  conseil  d  administra- 
Hon^  et  exercerait  une  sorte  de  iégisimture  pour 


le  gouvernement  du  petit  État  municipal,  com- 
posé du  territoire  enîier  de  ïa  corn  moue  ;  et  le 
poumir  exécutif ,  tant  pour  le  njaiitii^n  des  régle- 
oients  généraux  que  pour  rexpédition  des  affai- 
res particulières  du  ressort  de  la  municipalité, 
Ferait  remis  à  un  maire  élu  par  toutes  les  assem- 
blées primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait,  dans  toute 
l'étendue  dn  son  ressort,  de  tout  ce  qui  concerne 
la  police  municipale,  la  sûreté,  la  salubrité,  la 
régie  et  Temploi  des  revenus  municipaux,  les 
dépenses  locali^s»  la  pc^lite  voiriM  des  rues,  les 
projets  d'embidtisseraents,  eic.  Celle  autorité  du 
conseil  s'étendrait  ainsi  non-seu hument  aux  choses 
communes  au  district  entier,  mais  encore  aux 
choses  parlicutiéres  à  char|ue  vilie,  bourg  ou  pa* 
roisse,  qui  lui  adresserait  ses  requêtes  ou  péittions. 
Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient 
chacune  une  ag^firesous  le  titre  de  bureau  muni- 
cipal,  qui  veillerait  à  leurs  intérêts  locaux,  et 
correspondrait  pour  leurs  besoins  avec  fe  conseil 
de  |n  municipaîiié  cummurie.  Eîutîa^  le  maire, 
chef  du  pouvoir  exécutif  municipal,  comptable  et 
rt-îsponsihle  de  s»*s  foo étions  au  conseil,  en  ferait 
exécuter  les  arrêtés  et  les  décir^ions  par  les  bu- 
reiiux  inuuici|jaux  qui  lui  seraient  subordontiés. 

11  résulterait  de  ce  réiiime  des  municipalités 
une  foule  d'avantages  dont  elles  n'ont  pas  paru 
susceiptibles  jus \u' ici.  La  faiblesse  de  celles  qui 
subsisleiit  n  ta  in  tenant^  excepté  dans  quelques 
grandes  villes,  les  expose  à  être  aisémnot  sédui- 
tes par  rintriiiue,  ou  subjuguées  par  Tautorité  : 
lie  là  la  dissipation  des  deniers  communs,  les 
enlreprises  mconstdérées,  les  dettes  élevées  au- 
dissus  des  moyens,  et  tant  de  délibérations  in- 
spir  es  par  Tesprit  particulier  à  la  ruine  de  Tinté- 
rétgéoéraL  Combien  de  municipalités  dans  les 
campagnes  ne  sont  pas  à  la  mrrci  des  seigneurs, 
ou  des  curés,  ou  de  quelques  notables  !  Combien, 
dans  les  petites  villes,  ne  sont  pas  dominées  p:ir 
le  crédit  des  principaux  citadins!  N'attendons 
rien  de  ces  adminisirations  trop  faibles  pour  se 
Conserver  itidéiieudan'es  ;  l'unirjue  moyen  d'é- 
manciper riiUtorité  muoicipate  est  de  la  dislri- 
huvT  en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les 
corps  qui  en  seront  dépositaires  plus  éclairés  et 
plus  puissants,  en  les  rendant  moins  nombri-ux. 
Alors  ils  pourraient  devenir  utiles,  sous  une  înïl- 
nité  d'autres  rapports  publics,  soit  pour  la  police, 
soit  pour  l'administration  de  llmpôt,  soit  pour 
t'inspectlon  et  l'emploi  de  la  garde  nationale,  et 
milice  intérieure,  puisqu'elles  offrirairnl  eu  cha- 
que district  d'une  certaine  étendue  des  ceotres 
de  pouvoir  unique  et  de  régime  uniforme. 

Les  aifences  ou  bureaux  de  municipaiitê  néces- 
saires  en  chaque  ville  ou  paroisse  seraient  com- 
f)osés  dans  les  villes,  de  quatre  membres,  lorsque 
la  population  serait  de  \Mô  ùmeset  au-dessuus  ; 
de  SIX  uieinbres,  depui^i  4,000  îkmès  jusqu'à 
20,0;  10  ;  de  huit  membres,  depuis  20,000  âmes 
jusqu'à  50  000  ;  de  dix  membres,  depuis  50,0011 
àuies  jusqu'à  100,000;  et  de  douze  mimbres  au- 
dessus  de  100,OOJ  ùtnes.  Us  pourraient  être  com- 
posés dans  les  campagnes  de  quatre  membres,  y 
compris  le  syndic,  dans  les  paroisses  de  150  feux  ; 
de  SIX  memlires,  y  compris  te  syndic,  dans  celles 
depuis  150  feux  jus ]y'à  300;  et  de  huit  mem- 
bre» y  cnmpris  le  i^yndic,  au-dessus  de  300  feux* 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  uiunici- 

fiaux,  tous  les  citoyens  actifs  se  ré  un  ira  ut  dans 
es  villes  en  assemblées  primaires,  ei^  da'is  les 
campagnes  en  assemblée  générale  de  pjroisse. 

Tous  les  deux  ans,  les  bureaux  de  municipa- 
lité seraient  régénérés  par  moitié  :  la  première 
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foiB  au  sort,  et  la  seconde  fois  à  tour  d'ancien- 
neté. 

Le  comité  a  cm  devoir  se  borner  aujourd'hui 
à  vous  présenter  ces  points  fondamentaux  de 
mn  travail.  Pressé  par  votre  juste  enipressemeut 
à  vous  occuper  de  cette  importante  matitTe,  il 
s'est  hâté  de  vous  soumettre  ses  premières  vues, 
et  il  doit  attendre  le  jugement  que  vous  en  devez 
porter,  afin  de  ne  pas  continuer,  peut-être  iQutile- 
ment,  k  bâtir  sur  oes  bases  que  votre  approbation 
E'a  pas  cûusof idées. 

La  nature  des  fonctions  à  confier,  laot  aux 
assemblées  administratives  qu'aux  muuicipali- 
iéê,  les  détails  ultérieurs  de  leur  organisation,  le 
service  qu'elles  pourront  remplir  pour  la  noanu- 
tentioD  de  l'impôt,  depuis  la  répartition  jusqu'au 
versement  de  ses  produits,  mériteront  sans 
doute  une  attention  particulière;  mais  ce  qui 
serait  praticable  datïs  le  plan  qui  vous  est  pro- 
posé, pourrait  cesser  de  l'être,  à  plusieurs  égards, 
si  ce  plan  éprouvait  des  changements  essentiels. 

Le  comité  a  Tbonneur  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  quelques  articles,  dont  la  décLâion  est 
nécessaire  pour  régler  la  suite  de  son  travail. 

Suite  du  projet  d^arrétés  relatifs  à  cette  hetonde 
partie  du  rapport. 

Art.  20.  Il  sera  établi  au  cbef-linu  de  chaque 
département  une  assemblée  administrative  supé- 
rieure, sous  le  titre  û\idminùtralion  provinciaie. 

kiL  21.  Il  seru  établi  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  une  assemblée  administrative  infé- 
rieure, sous  le  titre  û* Administration  communale. 

Art.  22.  Pour  composer  chaque  Administrât  ion 
communale,  tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront 
en  assemblées  primaires,  dans  ctmcun  des  neuf 
cantons  de  la  commune,  en  la  même  forme  établie 
pour  les  élections  au  Corps  lé^^islatif  ;  et  ils  nom- 
meront I  député  électeur  par  !00  volants. 

ArL  33,  Les  électeurs  nommés  ptir  les  assem- 
blées primaires  se  réuniront  pour  nommer  '20 
membres,  dont  chaque  Administration  coni^ 
munak  sera  composée, 

ArL  24.  Les  électeurs  pourront  choisir  ces  26 
raembres,  tant  dans  leur  sein  que  dans  le 
nombre  des  autres  habitants  élii^ibles  de  la  corn- 
muue;  mais  ils  observeront  d'en  prendre  au 
moins  2  dans  chaque  canion. 

Art,  25.  Les  neuf  administrations  Cùmmunales 
de  chaque  département  éliront  les  membres  qui 
composeront  V  Administration  provinciale  ^nu  nom- 
bre de  5i, 

An.  2H.  Des  M  membres  à  députer  pour  nom- 
mer l'administration  provinciale,  !8  seront  élus  à 
raison  du  territoire,  et  chaque  commune  en  nom- 
mera 2,  18  seront  nommés  h  raison  de  la  pojmla- 
tion  activt!  du  département,  divisée  en  dix-huit 
parts  ;  et  chaque  commune  enverra  autant  de  dé- 
putés qu'elle  contiendra  de  ces  dix-huitiémes. 
Enfin  les  18  autres  seront  nommés  à  raiî^on  de  la 
contribution  directe  du  déparlement,  divisée  en 
dix- huit  parts  ;  et  chaque  commune  élira  autant 
de  députera  qu'elle  payera  de  ces  dix- huitièmes. 

Art.  27.  Les  administrations  communales  pour- 
ront nommer  les  députés  à  radmininislration 
provinciale,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans  Iti 
nombre  des  autres  habitants  éli^ât^iea  du  dépar- 
ttjment;  et,  dans  le  cas  où  elles  auront  élu  dans 
leur  Sein,  les  électeurs  nommés  parles  assemblées 
primaires  se  rassembleront,  sans  délai,  pour  rem- 
placer, dans  chaque  administration  communale, 
les  membrc>  élus  pour  radministration  [U'ovin* 
claie. 
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ArL  28.  Chaque  administration,  soit  provin- 
ciale, soil  communale,  sera  permanente;  et  les 
raembrea  en  seront  renouvelés,  par  moitié»  tous 
les  deux  ans;  la  première  fois  au  sort,  après  les 
deux  premières  années  d'exercice,  et  ensuite  à 
tour  d'ancienneté. 

Art.  29.  Les  mtinbrca  des  assemblées  adminis- 
tratives seront  en  fonctions  pendant  quatre  ans, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier 
renouvellement  au  aort»  après  les  deux  preraièrea 
années. 

Art,  3IJ,  Lorsqu'il  s'açira  de  régénérer  la  moitié 
de  chaque  administration  communale,  les  assem- 
blées primaires  se  formeront  dans  les  cantons 
pour  nommer  leurs  députés  électeurs,  à  raison 
d'un  par  cent  votants;  et  ces  électeurs  procéde- 
ront aux  remplacements,  en  renvoyant  h  l'admi- 
nislralîon  communale  autant  de  membres  de  cha- 
que canton  qu'il  en  sera  sorti. 

Art,  31.  Les  administrations  communales  pro- 
céderont tous  les  deux  ans  au  renouvellemenU 
par  moitié,  de  chaque  administration  provinciale, 
ainsi  qu'il  va  être  dit  dans  Farticle  suivant. 

Art,  32.  Des  21  membres,  faisant  moitié  de 
54,  qui  sortiront  à  chaque  régénération,  Useront 
remplacés  à  raison  du  territoire,  et  chaque  com- 
mune en  nommera  1.  9  seront  remplacés  à  rai- 
son de  la  population  active  du  département  di- 
visée en  neuf  parts,  et  attribuant  1  itêputé  par 
neuvième;  les  9  autres  seront  remplacés  à  raison 
de  la  contribution  directe  du  département,  divi- 
sée de  même  en  neuf  parts,  et  attribuant  l  dé- 
puté par  neuvième. 

Art.  33,  Chaque  administration  provinciale 
sera  iJivi^iée  en  deux  sections  :  Tune,  sous  le  titre 
de  Conseil  prodnciaî^  tiendra  annuellement  une 
session  pendant  un  mois,  ou  plus,  si  la  nécessité 
des  affaires  Texi^^e,  pour  fixer  les  régies  de  chaque 
partie  d^admtnistration,  et  ordonner  les  travaux  et 
les  dépenses  générales  du  département  ;  lautre, 
sous  le  titre  de  Directoire  provincial,  sera  toujours 
en  activité  pour  Texpédilion  des  affaires,  et  ren- 
dra compte  de  sa  gestion  tous  les  ans  au  conseil 
municipal. 

ArL  34.  Les  membres  de  chaque  administra- 
lion  provinciale  éliront,  à  la  fin  de  leur  première 
session,  10  d'enlre  eux,  pour  composer  le  direc- 
toire provincial,  et  ils  le  régénéreront  tous  les 
deux  ans,  par  oioitié  ;  les  Vi  autres  membres  for- 
meront ie  conseil  provincial. 

Art.  35.  A  Ton  vertu  re  de  chaque  session  an- 
nuelle ,  le  conseil  provincial  commencera  par 
enb  ndre  et  recevoir  le  compta  de  la  gestion  du 
directoire;  ensuite  les  membres  du  directoire 
prendront  séance,  et  auront  voix  délibéra tivo 
avec  ceux  du  conseil, 

ArL  3ti.  Chaque  administration  communale  sera 
divisée  de  même  en  deux  sections,  Tune,  sous  le 
nom  de  Conseil  communal,  l'autre ,  sous  celui  de 
Directoire  communal^  comt'osè  de  6  membres.  Tout 
ce  qui  est  prescrit  parles  articles  précédents  pour 
l'éieclion,  la  régénération,  le  droit  de  séance  et 
de  voix  délibérative  des  membres  du  directoire 
provincial,  aura  lieu  de  même  pour  ceux  des 
directoires  communaux. 

Art.  37,  Les  assemblées  administratives  étant 
instituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  seront 
les  agents é^  ce  pouvoir.  IJêpositaires  de  Tsmlorilé 
du  îtoi,  comme  chef  de  Tadminislratioû  générale, 
elles  agiront  en  son  nom,  et  sous  ses  ordres,  et 
lui  seront  entièrement  subordonnées.  Leurs  ar- 
rêtés ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  et  coufirmés  par  le  Roi, 

Art.  38,  Elles  ne  pourront  exercer  ni  le  pou- 
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voir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire;  odroyer 
au  Roi,  Dî  ùiahlir  à  ta  cliar^'c  ijeè  pruviiicfis  aucun 
impôt,  pQur  rjiielqiie  cause  ni  sous  quelqye  dé- 
Domiaation  que  cv  soit  ;etj  ri^partirauc-m  au  delà 

«e  la  uuûlité  yccordée  on  du  temps  fixé  par  le 
orps  ié^4slatir  ;  et  elles  ne  pourront  être  trou- 
bl^i^s  daps  Texercice  de  leurs  fonctions  adminis- 
trfitives  par  aucun  acte  du  pouvuir  judieiaiR-* 

Art,  39.  Les  naunicipaiités  actuelleinent  sub- 
sistai! tes  en  cîiaque  villsi  botirg,  piiroisseï  ou 
commonaulé,  sous  le  litre  d'hôtds  de  ville,  mai* 
ries^  éclievinats,  consulatâ^  pt  généralement  bqus 
quelque  litre  ^t  qualification  (tue  ce  soit^  sout 
fiUjipriniéiîs  H  abolies;  et  cepenJaDt  les  ofhciera 
njunidpaiix,  actuelleuient  f|i  exercice,  i  oiitinnt^- 
root  Ipurs  fonctions  jaaqu'à  ae  qu'ils  aient  qt»5 
remplacée  - 

Ari.  MX  Le  district  de  ntmque  comraune  qui 
géra  êtaLilie  suivant  la  division  territoriate  ci- 
dessus,  fqrfper^  à  laYetiir  l^  r^^prl  d'une  seii^îe 
et  mèmq  ipuuiciî>a|ïté. 

Art  4].  Tous  les  citoyens  aclif»  du  diâlriet 
I  communal  raUTiicipalisû  ^e  tofintrout  en  assem- 
I  bîées  primaires,  pour  iioniiiier'Jti  députe  pareha- 
1  que  asseniblée  primaire  ;  et  ces  députés  réunis 
I  composeront,  m  cheMieu  de  1^  commune,  Tas- 
I  Eemolée  municipale  du  ilistriçt  entier. 

Art.  42.  Cette  sts&emblée  municipale  sera  le 
Conseil  d^adi^inntmUon  ,  qui  lixera  pour  toute 
retendue  de  son   ressort   les  régies  du  régime 
f  cqiiviiiun,  et  décidera  de  tout  ce  qui  concerne  h 
police  ra^picipale,  sa  sûreté  mtérienre,  la  salu- 
I  Erîté,  la  rèpie  et  Te  m  p  loi  des  reveuus  munîci- 
[paux,  les  aépeiises  locales,  et  généralement  totit 
ce  qui  est  du  ressort  des  municipalilés. 
'     k^i,  43.  La  puissance  active  sera  tout  entière, 
I  et  pour  toute  l'étendue  du  dislric^  municipal, 
dans  les  mains  du  maire  el  de  son  lieutenant, 
qui  seront  élus  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires. 

Art.  4^i  Lorsque  les  assemblées  primaires  pro- 
cédprout  a  ('éieclian  du  maire  et  de  son  lieute- 
nant,  il  sera  tenu,  pi*r  le  secrétaire  de  chacune 
d'elles, une  liste  exacte  de  tous  les  tioms  sortis  du 
Bcrij^lin,  indicative  du  nombre  des  su  tirages  por- 
tés sur  chaque  nom.  Ces  listes  cachetées  seront 
adressées  à  rassemblée  municipale»  qui  déclarera 
le  résultat  des  élections  par  la  pluralité  des  votes 
recueillis  dans  toqtes  les  assemblées  primaires. 
Art.  15.  L'assemblée  mqnicipale  sera  ré^îôné- 
rée  tôtis  tes  deux  ans  par  moitié  ;  la  pn^miôre 
fois  au  sort,  après  le^  deuî^  premières  années  et 
ensuite  h  leur  d^açiciennité.  Le  maire  et  son  lieu- 
lenaul  seront  en  fonctions  pendant  deux  ans; 
niuis  ils  poutFQQt  être  continués  par  une  uuu- 
Telle  élection. 

Art*  4G.  y  y  aura  dans  chaque  ville,  bourg  ou 
paroisse,  un  lureau  fjt«n»cipaipourrègnvles  biens 
communs,  el  pourvoir  aux  besoins  locaux.  Ces 
bureaux  s'^dresï^eroïit  à  rassemblée  municipale 
pour  tout  ce  qui  sera  de  sa  conipétence  comuie 
.  comeiï  de  l'aiiuiinislration  muoicip^ile  ;  et  ils  se- 
ront subordonnés  au  maire  et  à  son  UeuteDanl 
pour  la  partie  exéçuiive. 

Art.  U,  Le  bureau  municipal  3era  composé 
dans  (es  yilles  de  i  membres,  lorsque  la 
population  sera  de  4tO(J<}  iimes  et  au-dessous  ;  do 
li  membres,  depuis  4,UÛ0  âmes  jusqu'à  20,000; 
de  8  membres ,  depuis  20,000  âmes  jusqu*a 
5O,0Q0;  de  10  membres,  depuis  5<I,(J(KJ  âmes  jus- 

?u'à   100.000,  et  de  12   membres,    au-dessus  de 
00,000  âme». 

ArL  48.  Pour  élire  les  lïieiabres  du  bureau  mu- 
nicipal dans  1|SB  villes,  tûtis  les  çitoyeas  actifs 


s'assembleront,  et   voteront  en  assemblées  prî-s 
maires- 

Art.  4^  Le  hure^iu  municipal  sera  composé, 
dans  les  bourgs  et  paroisses  de  camiiagne,  de 
4  membres,  y  compris  le  syndic,  dans  les  pa- 
roisses de  IdÙ  feux  et  au-dessous;  de  6  mt-m^ 
bnis,  y  compris  te  syndic,  dans  celles  depuis  150 
feux  jusqu'à  300;  et  de  8  membres,  y  comprig 
le  syndic,  dans  relies  au-dessus  de  300  feux. 

Art#  50.  Dana  les  paroisses  de  car n pagne,  l*é- 
leciion  des  membres  du  bureau  municipal   sera 
faite  par  rassemblée  générale  de  tous  les  citoyens   ■ 
actifs  de  chaque  piiroisse.  1 

Art.  5L  Les  bureaux  municipaux  seront  régé-  ■ 
oérés  tous  les  deux  ans  jiar  moitié;  la  premiôra 
fois  au  sort,  après  les  deux  premières  années  - 
d'exercice»  et  ensuite  à  tour  d  antîenneté.  ■ 

Sigfà4  ;    TiiouRET,  TabbéSiEVES,  Target, 
Tévéque    dAutun,    Oemklxieh, 

RaDAUO    de    SAliSÏ-ÉTIEMiSE,     Ll 
GWAPELtEK. 


M.  de  Hiclilep  demande  qu'il  soit  fait  une 
carie  suivant  le  nouveau  projet  de  division  de  la 
France  pour  être  distribuée  et  examinée  dans  les 
bureaux,  afin  que  chaque  membre  puisse  offrir 
ses  réilexiona, 

U.  Tari^el  annonce  aue  celte  idée  avait  déià 
été  saisie  par  le  comité.  Cette  carte,  ilans  laquelle 
seront  marquées  les  nouvelles  divisions,  sera 
soumise  aux  membres  de  T Assemblée,  elle  sera 
envoyée  aux  provinces  et  corrigée  diaprés  leur 
vœu.  On  suivra,  d'ailieurs,  pour  ramélioration  de 
ce  plan  toutes  les  idées  de  bien  public  que  chaque 
citoyen  vouJra  communiquer. 

k\i.  Target  fait  ensuite  le  rapport  suivant,  au 
nom  du  comité  de  Constitution  sur  un  projet  de 
plan  constitutif  du  Corps  légialatif. 

Messieurs,  Torganisatioo  du  Corps  législatif,  les 
qualités  et  le  nombre  des  membres  qui  doivent 
le  composer,  la  mauière  de  les  élire  ,  tiennent 
essentiellement  à  rétablissemL'Ot  et  au  régi  ma 
des  Asse(nblées  représentatives,  répandues  sur 
la  surface  du  royaume.  Ces  objets  ne  peuvent 
doue  pas  être  déiaetiés  de  la  discussion  du  rap- 
port qui  vient  de  vous  être  fait  par  votre  comué 
de  Constitution,  h  vous  a  invités  à  vouloir  bîeo 
ne  pas  vous  en  occuper  séparément,  parce  que 
toutes  les  iiarties  du  plan  présenteut  un  eusemble^ 
qu'il  faut  considérer  d'une  seule  vue,  ■ 

Déjà,  Messieurs,  vous  avez  prononcé  sur   les! 
grandes   questions   de  la  Constitution  française» 
Presque  tous  les  droits  de  ['homme  en  société  sont 
consacrés  par  vos  décrets  en  dix -neuf  iïrtictes*  Le 
pouvoir  souverain  de  la  nalion,  le  gouvernement 
oionarchique  de  la  France,  rinviolabilité  de  la  per-^ 
stmne  du  Hoi  sont  proclamés;  l'indivisibilité,  l'bé 
redite  de  la  couronne  sont  déclarées.  L* Assemblé 
nationaleseraperuianenl»  ,son  unité  est  reconnue  f|| 
ses  sessions  sont  annuelles;  cbaque  législature' 
susbsislera  pendant  deux  ans  j  elle  sera  renouvelé 
par  une  élection  de  la  totalité  des  membres; 
rAssemblée  naliouate  seule  appartient  le  pouvoif 
législatif;  aucune  loi  ne  sera  reconnue  eu  Fraaceti 
si  elle  nVsl  faite  par  rAssemblée  nationale  eB 
sanctionnée  par  le  koi  ;  le  cous»  nlement  du  Roî" 
sera  nécessaire  pour  la  validité  de^;  actes  du  Corpa 
législatif;  mais  le  nfus  de  ce  consentement  sera 
seulement  suspensif,  et  si  le  même  décret  est  re- 
présenté, la  sus])ension  cessera  à  la  seconde  dea^ 
législatures  qui  suivront  celle  où  le  décret  i 
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été  proposé  pour  la  prâmi^re  foifi  au  monfirque. 
Lo  puii¥oir  exncutif  supr^  ne  réside  exclusiveimîîit 
(ïans  ks  muioi?  du  Hoir  C'est  ea  son  nom  que 
s'exerce  le  pouvoir  judiciaire  ;  mais  il  ne  ptut 
être  exereô  ni  [iar  le  Coriia  lépiejatif  ni  par  le 
Roi.  Lia  justice  doit  ùtre  îidministrôp  par  les  tri- 
bunaux que  la  loi  aura  tîtaWis  suivant  ^^^  P^^^' 
çipes  delà  Cons(i(tff ion. 

Les  ordres  du  [\oi  ne  seront  exécutés  qu'autant 
qu'ils  seront  sign^^s  de  Sa  Majesté  et  contresignas 
par  un  secrtHaire  d*Etat  ou  par  l'ordonnateur  do 
département.  Tous  les  ministres  et  atjents  de  Tau- 
tprité  soQt  responsables  et  de  remploi  des  fonds 
et  de  toute  infraction  aux  lois. 

"Voilà  la  carrière  que  vous  avez  parcourue  en 
deux  mois;  car  plus  de  deux  aufrea  mois  avaient 
été  consuraés  h  créer  votre  auguste  Assemblée^ 
eu  obtenant  enflo  la  réiinioû  des  suffrages  de 
tous  les  membres  qui  la  composent  (et  iî  fallait 
bien  <xister  ayant  d'aj^ir).  Ceux  qui  sp  rappeile- 
ront  cependaiil,  et  celte  célèbre  nuit  et  tous  les 
décrets  qui  Vont  suivie  pt  tant  (|e  délibérations 
sur  les  subsistâmes  et  tant  de  t|élibéralions  sur 
l'impôt,  et  tant  de  travaux  préparés  par  vu»  co- 
mités, relativement  aux  finmcih  à  Vordre  judi- 
ciaire, aux  maUères  eccksiaHtq*iet  et  feodalesr  à 
la  ComtiiMiioTu  et  ce  nombre  prodigieux  d'objets 
de  délai L  sur  lesquels  vous  aves  été  forcés  de 
diviser  votri?  pensée  j  et  les  complots  du  despo- 
tisme ministériel,  qui  ont  suivi  Tinslant  de  voire 
réunion,  et  lu  courage,  les  efforts  et  le  temps 
qu'il  a  fallu  employer  pour  les  vaincre,  et  b'S 
troubles  ?ans  nombre  qui  ont  affligé  le  royaume, 
qui  ont  n'iardé  voire  marche  ,  oui  ont  disirait 
votre  atteiUion  :  ceux-là,  certes,  loin  de  se  per- 
mettre de  calomnier  votre  aèle,  s'étonneront  de 
la  rapidité  de  votre  course  et  de  l'immensité  de 
vos  travaux. 

Le  comité  de  Gon>titution  a  pensé  qu'après 
avoir  mis  sous  vos  yeux  le  tdan  qu'il  s'est  tracé 
pour  fétablissemeqt  des  assembléi-:*  représenta- 
tives et  des  assemblées  d'administration,  obligé 
d'enchaîner  à  ce  plan  toutes  les  questions  qui 
en  dépendent  essentiellement,  il  devait  vous  pré- 
senter les  autres  questionsqui  restent  à  résoudrtî, 
"sur  les  fonctions  et  les  droits  du  Corps  législatif 
it  du  pouvoir  exécutif. 

Lu  proposition  des  lois  peut-fidln  ipparteoir  au 
toi^" 

Le  Hoi  peut-il  faire  dos  règlements  provisoires 
ians  riuterviille  des  sessions  i 

La  création  et  la  suppression  des  offices,  com- 
aissions,  places  et  emplois  appartiennent -elles 
Rclusiveuient  au  pouvoir  lé^slatift 

Quelle  sera  la  forme  invîiriable  pour  exprimer 
I  conseutemeat  ou  le  refus  royal? 

Quelle  sera  la  forme  de  la  sanction  ou  de  la 
romulY^ation  des  lois  ¥ 

Pour  combien  de  temps  Timpôt  peut-il  être 
ccordé  et  dans  quelle  forme? 

Quelle  sera  l'éfioque  et  laduréodesfleasionaan- 
ftuelles  du  liOrps  législatif*? 
"  Le  Boi  peut-il  ta  proroger  ou  la  divssoudre? 

Quelle  sera  la  constitution  du  tribunal  char^jé 
Eté  là  puni! ion  de^^  crimes  de  léstvn;ilïon  f 

Quelles  sont  les  fonctions  du  Itoi  ou  du  pou- 
foir  exécutif? 

A  quel  ftgeles  Rois  sont-ils  majeurs  et  peuvent 
iift  gouverner  par  eux-mémeâ  9 

Corament  et  par  qui  se  déférera  la  régence  t 

Voilà»  Messieurs,  les  questions  sur  lesquelles 

olre  comité  vous  propose  de  délibérer  dans  l(*8 

ntervalles  que  pourra  vous  laisser  la  disicussion 

du  projet  relatif  aux  assemblées  représeotativoa 


et  à  celles  d'administration  :  la  pfnpart  de  ces 

Questions  sont  simpb^s,  et  plusieurs  sont  déci- 
des d^avance  par  les  princi|)es  de  l'Assemblée. 

PHËMIER  PROJET  D*ARRpTÉ. 

Art.  !«'^  Le  Roi  peut  inviter  l'Assemblée  natio- 
nale à  prendre  un  objet  en  eonsiilèration;  mais  la 
proposition  lies  décrets  appartient  exclusivement 
au  iiorps  législatif. 

Art.  '1.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  au- 
cune lo!^  même  firovisoire,  mais  seulement  des 
proclijmatiops  conformes  aux  tQis,  pour  eu  or* 
dpnper  ou  en  rappeler  rofiservution. 

Art,  3.  La  création  ou  swppfussiop  des  offlcea, 
commisstopf^  et  emplois  îip|jartient  exclusivement 
aq  Gorns  législatif. 

Art.  k  Aucun  impôt  ou  conttibution,  en  nature 
ou  eti  argent,  ne  peut  être  levé-,  aqcun  emprunt 
manifeste  pu  déguisé  qe  peqt  être  fait  sans  le 
coosenteqionl  exprés  des  représentants  de  la  na- 
tion. 

Art.  5.  Toute  contribution  sera  supportée  éga^ 
lemcnt  par  tous  les  citoyens  et  tous  les  bims 
sans  distinetiop. 

Art.  6  Âuct^n  iqipflt  np  sera  accordé  que  pour 
le  temps q^ai  ïi'écoiilera  jusqu  m  rlepnier  jour  de  Ie^ 
session  suivante.  Toute  cv^qlributtoî)  ceâsera,  do 
droit,  â  cette  éppqwe,  si  <?lle  q'ii^t  pa^  reooqr 
velée. 

ArL  7.  Le  Corps  législatif  préseptera  ses  décrets 
ai;  Roi,  oq  séparément  iVmesure  qu'ils  seront 
rendus,  ou  eqsembk\  à  |a  lin  de  chaque  session* 

Art.  8,  Le  çonaentemeut  royal  sera  exprimé  sur 
chaque  décret,  par  cette  formqi(3  si|?née  du  Roi  Je 
Hoi  ferq  exécuter;  le  refqs  s^s pensif  ^eraexpn (né 
par  celle-ci,  le  Roi  examine rq, 

Art,  9.  Anrés  avoir  consenti  au  décret,  le  Roi 
le  fera  sceller,  et  ordonnera  qu'il  soit  adressé  aux 
tribunaux,  aux  assemblées  aifministraliveH  et  aux 
municipalités,  pour  élre  lu,  pubîjé,  inscrit  dans 
les  registre^,  çt  exécuté  s^ns  ^lélibératioR»  diWr 
culte  ni  retc^rd. 

M.  Fréteaa,  Avant  de  prepdre  Tordre  du  tr*i 
vail  de  M.  Target,  je  propose  ^e  slatuersur  quelques 
articles  du  chapitre  U'^  de  la  Constitution  sur  les- 
quels nou^  nVivoits  pjiâ  délibéré  et  en  particulier 
sur  la  responsabilisé  des  ministres. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

L'article  mis  en  discussion  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  Tauto- 
rite  sont  responsables  de  toutes  les  infractions 
qu*ils  commettent  envers  les  loïs,quelsquesoieat 
les  ordres  au'ils  aient  reçus.  » 

M  n^meoiiler.  Deux  objets  doivent  é{re  coq^- 
pris  dans  cet  article*  le  compte  rendu  des  fonds 
et  la  violation  i\m  lois.  Je  demande  donc  que  les 
ministres  soient  rendue  respunsables  de  leurs  dé- 
penses et  de  leurs  prévarications. 

Un  membre  de  ia mbleMe  veut  que  cette  respon- 
sabilité  n'ait  d'autres  effets  que  de  demander 
compte  des  dépenses;  car  si  on  ministre,  dit-if, 
fait  un  traité  avec  une  nation  voisine,  il  n'est  pas 
juste  de  lui  en  attribuer  le$  suites» 

M.  Fréteau.  Je  propose  d'autoriser  M.  le  prési- 
dent h  se  fèlirer  devers  le  Roi,  pour  le  prier  de 
sanctionner  désormais  les  dPcretq  de  rAssembléc 
en  foj  me  de  déclarations.  En  effet,  ce  nVst  pas 
sans  étonpement  que  Ton  a  vu  ^^  décrojs  de 
TAsserahlée  nationale  sanctionûés  par  le  Roi  et 


21^ 


[A^«mblâe  DnUûDâli^J         ÂHCHIVES  PAULEMËNTAIRES.  \^  septembre  1789.) 


promulgués  dans  de  dmpies  arrêta  ducooseit,  ar- 
rêts qui  sont  torabi^s  daoa  le  mépris,  puisqu'its 
ne  sonl  pas  même  signt^s  du  Rm.  Certes  les  dé- 
ci't'ts  du  pouvoir  législatif  méiitent  au  moins 
riiuiineur  de  la  signature  de  celui  qui  n'est  délé- 
gué simplement  que  pour  les  exécuter.  J'insiste 
donc  pour  que  les  décrets  soient  sanctionnés  dans 
une  déclaratiûQ,a{lQ  d'inspirer  de  la  coutlaace  au 
public. 

M.  le  comte  de  llirabeaii.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'un  ministre  doit  savoir  son  métier  ;  il 
n'est  pas  douteux  aussi  que  si  vous  avez  décrété 
une  peine  afflictive,  il  sera  puni  sévèrement;  s'il 
!ie  fait  qu*une  erreur  notoire»  il  sera  jugé  entiè- 
rement incapable  du  ministère. 

Comme  le  métier  de  ministre  ne  peut  être  saus 
candidats»  il  me  semble  i^ue  nous  devrions  les 
en  tendre. 

En  effet,  dans  le  nombre  des  articles  proposés, 
il  est  une  question  qui  me  serabie  avoir éléoubliée: 
c\st  celle  de  savoir  si  un  ministre  peut  être  mem- 
bre de  rAssembiée  nationale.  Cette  question  s'est 
déjà  présentée, 

Piusieurs  membres  ont  été  portés  au  miniBière, 
lis  ont  jugé  à  propos  d'abdiquer  le  titre  d<4  repré- 
sentants de  la  nation;  ils  oatcru  bien  faire  :  mais 
it  est  permis  d'avoir  deux  avis  à  cet  é^ard.  Le.s 
ministres  du  Moi  sont- ils  éligibles  dans  cette 
A^Bemblée?  dans  mon  opinion  ce  sentiment  est 
Bonti  nable. 

Nous  éprouvons  tous  les  jours  le  besoin  d'in- 
formation; il  est  très-possible  d'en  obtenir,  sor- 
Ijiut  en  finance.  Pour  moi,  qui  ne  crains  pas 
Piulluence  ministérielle,  tant  qu'elle  n'agit  pas 
dans  robscurité  du  cabinet;  pour  moi,  qui  sui^ 
persuadé  qu'un  ministre  désormais  ici  ne  sera 
qu'un  siiiijde  individu  au  milieu  de  ses  é^^aux,  je 

Ftense  que  nous  avons  besoin  du  concours  des 
umiéres  ministérielles;  j*en  ai  Texemple  réel  dans 
un  pf^-uple  voisin. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  décile  si 
ia  qualité  de  ministre  exclut  de  l'Assemblée,  et  si 
tous  ceux  qui  sont  promus  au  ministère  pendant 
qu'ils  sont  députés  ont  besoin  d'une  seconde  élec- 
tion pour  rentrer  dans  F  Assemblée. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudie;  mais 
M.  le  président  observe  qu'il  y  en  a  déjà  deux  sur 
ie  bureau;  ce  qui  fait  renvoyer  cette  motion-ci 
à  l'époque  011  Ton  s'occupera  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  éligibles. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  étant  ajournée, 
M*  Démeunier  donne  lecture  de  la  rédaction  d'un 
arrêté  sur  la  responsabilité.  Le  voici  en  sub- 
stance : 

«  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  l'autorité 
seront  responsables  de  Pemploi  des  fonds  de  ieur 
département,  ainsi  que  de  toutes  les  infractions 
qu  ils  pourraient  commettre  contre  les  lois,  quels 
que  soient  les  ordres  qu*il8  aient  reçus.  * 

^L  C^ulllauine  fait  un  amendement  tendant  à 
décréter  qu'aucun  ordre  donné  par  le  Hoi  ne  sera 
obligatoire,  s'il  n'est  signé  par  le  Roi,  et  contre- 
signé par  un  secrétaire  d'Etat. 

M.  Fréleau  propose  d'ajouter  même  en  finance; 
et  pour  prouver  la  nécessité  de  cette  addition,  il 
rapporte  que  les  comptes  de  la  guerre  d*Amérique 
n*ont  jamais  été  arrêtés  et  signés,  et  qu'on  les  a 
fait  passer  par  cet  u^age  si  fréquent  a  la  cour: 
l'usage  facile  des  bon&, 

M*  le  Bsrtlioa  rapporte  qu'en  1787  il  y  a  eu 


pour  près  de  130  millions  de  bons.  Ou  s'étonnera 
peut-être  du  grand  travail  du  Roi  à  signer  tous 
les  bons, 

M.  An^en  fait  quelques  observations  sur  rameo- 
dément  de  M.  Guillaume. 

M.  le  FrésIdeDi  met  aux  voix  la  motion  prin- 
cipale réunie  à  l'ameodement,  L'Assemblée  les 
aiiople  en  ces  termes  : 

«  Les  ministres  elles  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif,  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  kmr département,  ainsi  que  de  toutes  les  in- 
fractions qu'ils  pourront  commettre  envers  les 
luis,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus. 

"  Aucun  ordre  donné  par  b'  Tloi  ne  i^ourra  être 
exécuté,  sll  n'a  été  signé  par  Sa  Majesté,  etcontre- 
sij^né  nar  un  secrétaire  d'Etat,  ou  par  Fordonna- 
teur  cliargé  du  département.  » 

M.  le  Prëildem.  H  y  aura  bureaux  à  cinq 
heures  et  demie  et  séance  à  six  heures  et  demie 
du  soir  pour  discuter  la  motion  relative  à  Tar- 
geiiterie  des  églises. 

M.  Waudeii  Bavière,  curé  de  Terde^çhem, 
député  du  clergé  du  bailliage  de  BailleuL  qui 
remplace  M.  révoque  d'Ypres,  Charles-Alexandre 
dArberg  de  Valencin,  et,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés  sans  contestation,  est  admis  à 
prendre  séance. 

M.  de  Lameth  renouvelle  ta  proposition  de 
nomfuer  un  comité  militaire  pour  se.  concerter 
avec  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  divers  objets 
relatifs  à  l'armée. 

Attendu  ilieure  avancée,  la  motion  est  ajournée. 

M.  le  président  lève  la  séance. 


Séance  du  mardi  29  septembre  1789,  au  $oir. 

On  a  d'abord  fait  Tannonce  des  offres  patrio- 
tiques. 

On  a  ensuite  fait  lecture  de  diverses  adresses, 
une  de  réiicitations,  remerciments  et  adhésion 
de  la  commune  de  Glamart-sous-Meutlon  ;  elle 
présenta  deux  de  ses  premiers  actes  nmnicipaux  : 
l'un  a  pour  objet  Texercice  de  la  ciiasse  sur  sou 
territoire,  Fautre  lis  moyens  d'assurer  la  percep- 
tion des  impôts;  elle  demande  Tapprobation  de 
rAssembUe. 

Une  délibération  des  huissiers  à  cheval  et  à 
verge  au  Cbâtelet  de  Paris,  qui  font  Tabaudon 
volontaire  et  patriotique  de  toutes  leurs  dépenses 
et  vacations  qui  leur  sonl  dues,  pour  les  assi- 
gnations relatives  à  la  convocation  de  l'Assem- 
blée des  Etats  généraux»  et  leur  assistance  aux 
asseinbiée-s  élémeutaires  tenues  à  l'archevêché. 

Des  adresses  de  lélicitations,  remercîments  et 
adhésion  de  la  ville  de  tien  sac,  sénéchaussée 
d'Albret;  du  bour^^  de  Gncuron  en  Provence,  de 
lu  ville  de  San  mur  et  du  comité  permanent  de 
cette  ville,  de  la  viile  et  commune  de  Maringues, 
desolliciers  municipaux  de  la  ville  de  Corbigny- 
les-î5uini*Léonard,  de  la  ville  de  Lourdes  euBi- 
gorre,  qui  demande  la  su  pression  du  régime  ac- 
tuel des  iiaras,de  Bedûes  en  Quercy,  deSollièsen 
Provence. 

Une  adresse  du  régiment  national  de  la  ville  de 
Saintes,  qui  prie  P Assemblée  d'adopter  sa  forma- 
tion et  composition»  et  d  obtenir  pour  lui  la  sanc- 
tion du  Roi, 


J 


lAisembli^e  naUunal9*|         ARCHIVES  PARLEMl^.NTAlRBS.         |^  septembre  17S9,| 


?^3 


Une  lettre  de  M.  Delley  d'Agier.  député  sup- 
pléant du  Dauphiné»  et  maire  de  Romans,  par 
laquelle  il  annonce  que  les  citoyens  de  cette  ville 
et  du  bourg  de  péa^e  de  Pîsançon  out  ouvert  ta 
sousiTtf^liou  d'un  don  palriotique. 

Une  adresse  dn  félicitalionsde  la  ville  de  Cour- 
piére  en  Auvergne,  et  de  son  arrondissement, 
composé  de  quarante-quatre  municipal ilé^,  qui 
demandent  rétablissement  d'un  siège  royal  dans 
cette  ville. 

Une  lettre  de  M.  le  chevalier  de  Seoneville,  co- 
lonel  dy  corps  royal  des  colonies^  par  laquelle  il 
annonce  que  les  deux  brigades  qui  composent  rt^ 
corps»  en  garnison  à  Lorient,  otit  souscrit  ponr 
ane  sommt'  de  t2,0tH)  livres  dans  le  don  patrio- 
tique ouvert  en  cette  ville:  il  prie  TAss^^rablén 
nationale  d'agréer  cette  souscription,  sous  leseol 
point  de  me  du  dévouement  que  tout  Françaits 
doit  à  sa  patrie. 

Il  a  été  lu  ensuite  une  lettre  des  supérieur,  vi- 
caire général,  et  pmcureur  général  de  la  congré- 
gation de  Cluny,  ainsi  conçue  : 

«  Nosseigneurs,  la  congrégation  de  Cluny  attend 
de  îa  justice  de  F  Assemblée  nation  ale^  qu'elle  ne 
doutera  pas  de  son  parfait  dévouement  pour  la 
chose  publique,  et  de  ses  dispositions  à  faire  ii 
la  nalion  (comme  tous  les  autii^s  corps  de  TËtnt) 
les  sacrilîces  nécessités  par  le:?  circonstances,  ei 
oui  ne  lui  paraîtront  jamais  pénibles.  Le  vœu  de 
1  ordre  était  connu,  et  les  supérieurs  n'étaient 
occupés  que  des  moyens  de  réalifier  des  offres 
cbéres  à  leurs  cœurs,  lorsqu'ils  ont  été  navrés  de 
celle  aussi  précipitée  que  déplacée  (ils  osent  le 
dire),  car  les  tuteurs-nés  de  tontes  h^s  proprié l^s 
doivent  chercher  et  aimer  la  vérité  ;  de  l'offrei 
dis-je,  faite  par  quelques  jeunes  religieux  de  Saint- 
Martin-des-Cbaïups,  qui  n'ont  suivi  aucune  des 
régies  si  nécessaires  au  mamtien  de  la  constitu- 
tion de  tontij  société  policée.  Ces  jeunes  gens^ 
non  contents  d'avoir  manqué  à  leur  premiiT  de- 
voir, celui  de  consulter  leurs  supérieurs,  et  d'at- 
tendre que  leur  refus  piil  au  moins  ieurservir  de 
itrétexte;  sans  avoir  présenté  leur  viru  à  la  déli- 
iération  capitulajre,  s'écartant  des  vues  aussi 
sages  que  patriotiques  de  la  majeure  et  de  la  plu^ 
saine  partie  de  la  communauté,  se  sont  permis  un 
faux,  plus  condamnable,  sans  doute,  que  tous< 
leurs  premiers  torts,  celui  de  supposer  des  signîi- 
luresj  crime  que  nous  nous  empresserions  dr 
voiler,  si  notre  honneur,  et  celui  de  quelques  re- 
ligieux estimables,  ne  se  trouvaient  compromis 
par  cet  abus  impardonnable.  Nous  ne  cherchons 
point  à  développer  les  motifs  qui  ont  pu  porter  à 
cet  égarement  ces  religieux,  trompés  par  Ta- 
perçu  d'une  liberté  plus  attrayante  que  véritable- 
ment avantageuse  :  la  jeunesse,  de  mauvais  con  - 
Beils,  quelques  instillations  étrangères»  sur  les- 
•  quelles  nous  nous  efforcerons  de  jeter  un  voile 
religieux,  ont  pu  les  égarer;  nous  devons  ne 
voir  en  eux  que  nos  frères,  et  non  nos  enne- 
mis.  Tels  sont  nos  sentiments  *  nosseigneurs; 
mais  ce  que  nous  devons  vous  dire,  c'est  que 
Tordre  de  Cluny  oe  désire  conserver  son  exis- 
tence que  pour  ^donner  à  la  patrie  de  nouvelles 
preuves  de  son  zèle,  en  se  rendant  utile  d'une 
manière  encore  plus  particuhêre,  par  ses  soins 
pour  l'éducation  publique,  et  pour  tous  les  objets 
d'utilité  dont  l'Assemblée  nationale  pourra  leur 
prést  nter  Taperçu,  Ils  s'en  réfèrent  à  cet  égartl 
a  l'adresse  imprimée  des  religieux  bénédictins  de 
Saint-Maur. 

f  Nous  sommes  trop  convaincus  de  l'équité  et  de 

la  sagesse  qui  doivent  dirigivr  les  délibéi^ationsde 

f  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  na- 


tion, pour  craindre  qu'elle  fasse  droit  sur  \  i 
demande  particuliiVe  d'individus  désavoués  pii- 
leurcorps;et  nous  invoquons  sa  justice,  sur  la- 
auelle  nous  comptons  comme  sur  la  sagesse  qui 
doit  diriger  ses  délibérations. 

a  Signé:  Dom  CouRTiN, supérieur,  vicaire  géné- 
ral de  l'ordre  de  Cluny;  dom  Vebchere,  procu- 
reur général  de  l'ordre  de  Cluny,  « 

L'Assemblée  accueille  ces  offres  avec  satisfac- 
tion et  ordonne  l'impression  de  la  lettre. 

Le  présidentayant  rappelé  TAssefublée  :\Fordre 
du  jour,  on  continue  la  di&cussiùn  nur  h  motion 
tendant  à  faire  transporter  à  l'hôtel  des  monnaies 
r argenterie  lies  églises. 

Un  membre  du  clenfé  propose  un  autre  projet 
de  décret  sur  le  même  objet. 

Après  quelques  discui^sions,  on  préseote  plu- 
sieurs amendements.  La  question  principale  con- 
siste à  savoir  si  l*Assemblée  votera  ou  ordonneni 
Je  transport  de  la  vaisselle. 

M,  le  Prétitdeiil  interroge  le  v{pu  de 
UAssembléesur  la  continuation  de  la  discussion, 
et  il  est  décidé  qu'elle  est  fermée* 

On  réclatue  la  question  préalable;  l'Assemblée 
la  rejette. 

On  établit  ensuite  la  qner<iion  de  priorité  entre 
deux  différentes  rédactions. 

Le  vœu  de  l'Assemblée  e.^t  consulté  ;  Tépreuvo 
parait  deux  fois  douteuse.  L'auleurde  laseconite 
rédaction  se  retire,  et  un  membre  propose,  pour 
simplifier  la  question,  de  demander  àrAs.<etui)ir^e 
de  décider  sitnirleineiit  si  elle  veut  inviter  on 
ordonner.  Elle  décide  qu'elle  inviteia. 
•  On  fait  ensuite  lecture  du  seul  projet  resté  suc 
le  bureau  et  de  plusieurs  amendements;  quelques- 
uns  sont  retirés^  un  est  reJL*té,  et  le  di'cret  est 
ensuite  porté  en  ces  termes: 

n  vSur  la  proposition  d'un  des  membres  <Ie 
l'Assemblée  et  sur  l'adhésion  de  plusieurs  mem- 
bt\'S  du  clergé,  T Assemblée  nationale  invite  les 
évéques,  curés,  chapitres»  supérieurs  de  maisons 
et  cummu fiantes  teii^'ieuses  de  Tue»  et  de  lautre 
sexe,  municipalités,  fabriques  et  confrérie:^,  de 
faire  portera  l'hôtel  des  monnaiesie  plus  prochain 
toute  l'argenterie  des  ét^lises.  fabriques,  chapelles 
et  confréries,  qui  ne  sera  pas  nécessaire  ponr  la 
décence  du  culte  ». 

On  proclame  ensuite  les  trois  trésoriers  patrio- 
tiques: M>L  révéfjue  de  Glermont^  la  Borde  de 
MérévilleetdeVirieu  ont  réuni  le  pi  us  de  suffrages. 
Sur  11  m  possibilité  où  se  dit  M.  l  évéque  de  Cler- 
mont  d'accepter  la  marque  de  coniîance  dont 
rAssemblée  venait  Je  l'honorer,  M.  de  Bonnegens 
est  nommé  pour  le  remplacer. 

—  On  annonce  les  membres  désignés  par  les 
bureaux  pour  assister  à  la  bénéd letton  des  dra- 
peaux de  la  milice  bourgeoise  de  Versailles. 

M.  de  OeAumeti,  au  nom  du  comité  chargé 
de  proposera  C Assemblée  un  projet  de  déclara' 
tion  hur  quelques  changements  provisoires  dans 
l'ordonnance  criminelle  fait  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  chargés  par  vous  d'une  commission 
importante»,  nous  avons  i^e^ardé  comme  niitre 
premier  devoir  de  nous  pénétrer  profondémÉUt 
de  l'esprit  du  décret  dont  vous  nous  aver,  conOé 
Texécuiion. 

Depuis  longtemps  TEurope  accuse  île  barbarie 
notre  législation  criminelle.  La  voix  de  i'huma» 
ni  té  a  retenti  dans  tous  les  cœurs  :  de  terribles 
exemples  ont  trop  prouvé  les  vices  de  la  loi  ;  et 
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le  sang  de  plus  d'une  tictime  Ibnocénte,  que  n'd 
pas  saavée  Ja  religion  sci'upuletiBcldesniagifitratB 
les  plus  rertueux,  &  dépedé  contre  les  fondes  de 
notre  procédure; 

Ce  crix  universel  devait  redoubler  au  momedt 
où  les  citoyens  français,  réintégrés  dans  leurs 
droits,  étaient  ate^tl6  de  ta  dignité  de  leur  être. 

Là  CoriâtiliitidTi,  ëti  didtribtiaiit  les  pouvoirs, 
avait  à  organiser  lé  {)OÙvoir  judiciaire  ;  elle  de- 
vait surtout  s'occuper  de  la  justice  criminelle, 
dont  les  rapports  avec  la  liberté  sent  si  prochains 
et  si  agissants. 

Un  système  vaste  el  complet  d'ordH)  judiciaire 
tous  a  été  proposé  par  votre  comité  de  Ck)il8titu- 
lion. 

Cet  ouvrage  profond,  que  votis  ïïtet  bdnofé  de 
vos  applaudissements,  va  chercher,  jusqtlé  dans 
les  premières  bases  de  la  morale  et  de  la  justice, 
les  principes  dont  il  fotirtiit  des  dévelop{)ements 
très-ltimineuK. 

Mais,  taddis  qu'uhc  sage  lédteur  diffère  âne 
régénération  plus  ou  moins  absolue,  vodâ  ne 
pouviez  laisser,  dans  le  code  existant,  des  taches 
qui  révoltent  Thumahité.  Vous  nret  thuid  qu'elles 
distiàraissënt  sur-l&'thamil  ;  et  duarld  vous  n'ou- 
riez  été  qu'un  seul  jour  les  législateurs  d'ude  ha- 
tion  libres  elle  Voua  aurait  dû  dé  bienfait. 

Il  était  digne  des  lumières  de  la  capitale^  ^t  du 
guerrier  philosophe  qui  commande  à  ces  milices 
citoyennes,  de  donner  le  premier  mdttVement  à 
cette  réformé  si  vitemuht  désii'éè.  La  Ville  de 
Paris,  théâtre  principal  d'une  mémorable  RétolU* 
tlon,  n*a  pu  échapper  aux  désordres  qui  en  sont 
inséparables.  Un  grand  nombre  de  citoyens  s'y 
trouve  chargé  des  accusations  les  plus  graves. 
Les  soupçons,  frUit  de  la  fermentation  publique,, 
augmentent  et  enlretiennerit  à  leur  toUr  cette 
fermentation;  Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire 
d*écarter  du  sanctuaire  redoutable  de  la  loi  ces 
nuages  épais  qui,  environnant-à  la  fois  lejogë;  le 
coupable  etla  procédure,  neprésentent  au  pUhlic 
que  méfiance  et  terreur  où  il  ne  doit  voir  qUu 
protection  et  sûreté. 

Jamais  il  ne  fut  plds  nécessaire  d*armer  les  accu- 
sés de  tout  ce  qui  peut  rendre  Tinnocence  évidente, 
dissiper  les  |)r(!^jugés,  éteindre  les  suspicions; 
et  lorsque  tout  un  peUple  àgiléest  prêt  à  se  join- 
dra aux  accusateurs,  le  citoyed  dans  les  fers^ 
seul,  avec  sa  conscience,  ne  pourra-t-il  invoquer 
les  lumières  d'un  conseil,  la  voix  d*un  défen- 
seur? 

Il  était  jU^te  que  tout  le  royaume  participât  à 
des  changements  qui  partout  ^ddt  néceësaires, 
partout  sont  appelés  par  Topinion.  Vos  actes 
sont  des  lois  *  le  premier  caractère  de  la  loi,  c*est 
d'être  générale;  et  comme  voua  avez  voulu  que 
ces  changements  fussciit  subits,  que  leur  exécu- 
tion fût  soudaine.  Vous  avez  voulu  aussi  qu'ils 
pussent  s'adaptera  l'enseiiibledes  lois  existantes; 
qu'ils  pdàsent  se  pratiduër  par  les  tribunaux  qui 
subsistent;  que,  sans  délai,  sans  préliminaires, 
tB  bienfait  fût,  dès  à  présent;  mis  a  la  portée  de 
ceux  qui  doivent  en  jouir,  et  de  tenx  qui  doivent 
le  distribuer  jusque  dans  les  juridictions  les  plus 
subdivisées. 

Ce  que  vous  attendez  de  nous  n*est  donc  pas 
un  code,  mais  un  petit  nombre  d'articles  ;  une 
régénération,  mais  Une  première  réforme  ;  un 
système  durable  de  législation,  mais  unt*  disposi- 
tion provisoire.  Vous  avez  voulu  que  sous  peu  de 
jours  trois  sources  principales  d'erreurs  et  d'op^ 
pression  disparussent  de  la  loi,  sans  que  la  loi 
lût  anéatilie.  Pour  rechercher  ces  abus  jusque 
dans  leurs  racmes  les  plus  déliées^  il  aurait  fallu 


creuser  trop  profondément,  et  lé  désir  dé  la  per- 
fection aurait  nui  à  l'utilité  dU  moment. 

Enfin,  nous  avons  cru  devoir  nous  rappeler»  ft 
tous  les  instante  de  notre  travail,  qtill  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  de  la  Constitution  ;  et  qu'ans 
tant  les  créateurs  d'un  pduvoir  judiciare  ont  dû 
s'élever  au-dèssu^  des  institutions  actuelles,  pour 
concevoir  les  piaiis  et  tracer  les  dessinft  d'un  édi- 
fice tout  heur,  autant  noua  devions  être  soi- 
gneux de  raccorder  avec  ces  mêmes  institutions 
les  inhovatioris  indlspeusables  qu'il  nous  est 
pre^rit  d'exécuter. 

Tous  les  àVeii  bornées  à  trois  par  voire  décret  : 

Reddre  la  procédure  publique: 

AtM^rdei'ud  cUUseil  à  raecnse; 

Admettre,  en  todt  état  de  cause,  les  faits  qu'il 
propose  pour  sa  juStificatlôU: 

Le  prémie^  dé  fies  points^  autant  par  son  im- 
portance que  par  son  étendue,  mérite  la  plus 
sérieuses  attention.  La  publicité  embrasse  la  pro- 
cédure tout  entière,  et  elle  en  change  pourunsi 
dire  la  nature. 

Geë  duux  considérations  nous  ont  déterminés  à 
fixer  d'abord  nos  regardé  sur  les  effets  de  la  pu- 
blicité, à  calculer  sbn  influence  sur  tous  les  actes 
de  l'instructldn  étéur  le  jugement  lUi^-mème,  a 
envisager  eette  influence  sous  le  double  rapport 
de  rintérét  public  et  de  riutérét  de  l'accusé. 

Qe  sont  ces  deux  grands  intérêts  que  la  législa- 
tion doit  soigttëuaement  concilier.  La  sûreté  pu- 
blique doit  être  établie.  Les  passions  qui  en- 
fantent les  brimes  doivent  être  réprimées  par  la 
crainte  ;  mais  rhumanité,  rhumanlté  sainte  doit 
être  respectée  ;  et  avant  tout,  et  par-dessus  tout; 
rinnocence  ddit  respirer  trariquille  à  Tabri  des 
lois.  Heureux  si  ces  principes  sont  empreints 
dans  notre  ouVrage;  comme  il  se  sont  gravés  dadé 
nos  ccpurs! 

Deux  époques  très-différentes  sont  à  distinguer 
dahs  la  procédure;  celle  qui  précéda  la  décret, 
celle  du)  le  suit. 

Uri  délit  s'est  commis  :  la  société  tout  entière 
est  blessée  dans  un  de  Ses  membres  ;  la  haine 
du  crime  ou  l'intérêt  privé  amèneht  une  dénon- 
ciation ,  ou  motivent  une  plainte;  lé  ministère 
public  est  averti  par  l'offensé,  où  réveillé  par  la 
clameur  générale,  on  constate  le  délit  ^  on  eU 
recueille  les  indices  ;  on  en  vérifie  les  traces.  11 
faut  que  l'ordre  public  soit  vengé  ;  il  faut  que  le 
malfaiteur  soit  connu.  Le  magistrats  dépositaire 
de  l'intérêt  commun,  s'adresse  au  juge  ;  il  de- 
mande à  produire  ses  témoins,  à  administrer  Ses 
preuves;  le  juge  les  admet.  11  recueille  les  témoi- 
gnages, il  rassemblé;  il  constate  les  pièces  de 
conviction.  Jusque-ia,  il  n'existe  encore  qu  un 
délit,  des  recherches,  peut-être  des  soupçons  ; 
il  n'existe  pas  encore  d'ùccusé.  Si  la  publicité 
accompagne  ces  recherches  ;  si  les  notions  trans- 
pirent à  mesure  qu'elles  sont  acquises  ;  si  chaque 
degré  de  vraisemblance  ou  de  preuve  qui  s'accU- 
mule  est  connu  du  coupable  aussitôt  que  du 
juge,  n'esnérez  pas  que  jamais  la  vindicte  pu- 
blique puisse  être  accomplie.  Le  seul  espoir 
d'être  ignoré  aveuglait  le  coupable.  Quoique 
tourmenté  par  sa  conscience,  il  restait.  Il  est  dé- 
couvert, et  il  fuit.  Il  n'attendra  pas  que  la 
preuve  soit  complète.  On  a  saisi  la  trace  qui  doit 
conduire  &  lui,  et  il  est  évadé.  Le  décret  ne 
trouvera  plus  qu'un  Tugitif,  et  la  procédure  un 
contumace.  Avec  lui  sont  disparues  toutes  les 
traces  de  complicité.  Il  ensevelit,  dans  un  odieux 
mystère,  des  vérités  importantes  ;  et  qui  sait  si, 
par  des  moyens  plus  cruels,  il  n'essayera  pas  en- 
core de  replonger  dans  la  nuit  l'instruction  qui 
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le  metiace?  Trop  certain  (lue  sa  tête  Bftt  dt^jà 
désifinée»  que  risqae-t-il  a*accumulef  de  nou- 
veaux crimes  pour  empêcher  de  nouvel  les 
preuves  ? 

Ainsi  l'impunité  certaine ,  llmpuiiité  évîdenle 
rendra  tous  les  crimes  sans  dangtr,  et  tf>iites  les 
lois  sans  effet.  Alors  h  société,  cbnlinuelJrment 
fiouiflée  par  des  forfaits,  ne  sera  Jamais  puHïi^'^e 
par  Ipur  expiation,  He  nVgt  pas,  Messieurs,  cet  or- 
dre de  ctioses  que  vous  avez  voulu  Établir  :  l'iii- 
lérét  public  y  serait  sacriiîé. 

De  (|uelle  importaDce  ne  sont  pas  cependant  ces 

Ïiremieres  procédures  I  Elles  serviront  de  base  à 
'accusation  ;  elles  en  détennineronl  pi^ut-tHre 
révenement  d(''nniUf.  Demeureronl-ellei*  envelup- 
pée^î  de  tént^bres  ? 

Sera-ce  ^Jé^ormais  au  sein  de  l'obscurité  que 
Je  dénonciateur  ira  déposer  sa  révélation  sur 
le  registre  formidable?  le  dénonciateur  qui^ 
trop  ^ouvi-nt  atcusateur  et  tr'itioin,a  un  si  grand 
intf^rèt  à  ce  due  l'accusé  soit  trouvé  coupable, 
pour  n  être   pas  lui-môme  jugé    caloraniateurj? 

Sera-ce  loin  de  loute  lumière  ei  de  toute  sur- 
veillance que  sera  reçue  la  i^iainte  de  la  purtie 
offensai,  au  hasard  de  la  voir  néfligée  par  uu 
juge  distrait  ou  trop  accablé  d'autres  soins  ;  nn 
hasard  même  de  la  voir  longtemps  étouffée»  ^'U 
pouvait  exister  un  jupe  assez  coupable  pour  cal- 
culer la  faiblesse  de  roffensé  et  le  crédit  de  l'of- 
fenseur? Car  daus  Tétai  actuel,  Ci'tte  plainte, 
dont  la  date  est  si  importante,  n'en  a  d'autre  que 
celle  du  jugement  qui  la  i^^çoit. 

Les  proc<!8- ver  baux,  les  visites,  les  rapports 
des  experts,  tous  ces  moyens,  si  prédeux  pour 
cousmter  la  vérité,  parce  qu'ils  saisissent  les 
traces  du  tlôlit  toutes  récentes  ,  H  qu'ils  recueil- 
lent des  témoîgnaiîes  mûris  et  incorruptiblet^  , 
ont,  pour  la  plupart^  une  sorte  de  publicité  na- 
turelle. Il  est  sans  inconvéuieTit  de  leur  en  don- 
ner une  légale  et  authentique. 

Mais  c'est  surtout  la  première  information  , 
celle  qui  d(dt  précéder  et  motiver  le  décret^  qu'il 
serait  alai^mant  de  laisser  consommer  dans  la  nuit 
du  secret  actuel  de  !a  procédure: 

La  loi  doit  tdle-méme  environner  son  ministre 
du  respect  qu'elle  doit  exiger  pour  lui;  mai*; 
cVst  en  le  pl:içant  dans  la  ïtjmiiVe  qu'elle  doit 
l'investir  de  confiance  et  d'honneuh  11  dispose 
du  sang  des  hommes,  et  les  hommes  ne  sau- 
raient trop  constaterp  pat*  leur,s  yeux,  avec  quel  lu 
sainte  citxonspection  ce  minisLere  redoutable  est 
exercé. 

Renfermés  dans  des  mors  imtiénétrables  »  nu 
commissaire,  un  greffier,  un  témoirt,  tiennent 
aujourdliui  lé  fil  de  la  vie  des  citoyens  :  Un 
commissaire,  pénétré  ?ans  douie  du  sentimeni 
effrayant  de  ses  devoirs,  incapable  de  ce  relâ- 
chement que  produit  l*habitude,  supérieur  k  tou- 
tes les  passions  d--  l  humanité,  lUais  sujet,  hébis  ! 
à  Terreur,  qu'il  n'est  pas!  donné  aux  hommes  d'é- 
viter constamment; 

Un  témoin,  souvent  grossier ,  et  qui  ne  son- 
nait ni  Tordre  des  idées ,  ni  la  valeur  des  ex- 
pressioup; 

Un  greffier,  instrument  passif^  et  presque  tou- 
jotirs  subordonné. 

Cbaque  mot  qui  éi'happe  au  témoin,  et  qui  e>t 
dicté  |>ar  le  commissaire,  sera  recueilli  et.  ap- 
prrcié  fïar  le  juge.  Chaque  mol  déridera  du  degré 
de  la  preuve  et  du  destin  de  Taccusé.  Lelte  ré- 
daction sera  pesée  ,  en  jugean!,  au  pouis  du 
sanctuaire;  mais  elle  auta  été  l'ouvrage  d'un  seul, 
d'uu  seul  qui  avait  h  dénièler  Tobscurité  du  lan- 


gage rustîqhë  d'tlTl  tétiioin;  d'uo  seul  qui  n^a  pas 

f m  être  averti  s'i!  s'est  trompé,  et  qui,  dans  tous 
es  cas,  ne  peut  avoir  que  sa  conscience  pour  sur- 
vei liant  et  pour  juge. 

L'itttérét  de  l'accusé  ne  vous  a  pas  paru  sufft- 
sattnmeût  protégé  dans  cet  ancien  ordre  de  pro- 
cédures,  et  la  publicité,  dont  votis  attendez  tfe  si 
hebreilx  effets,  Vous  semblerait  trop  tardive,  si 
l'instruction  avait  déjà  fait  d'aussi  grands  pas 
avant  de  lui  éti'e  soumise. 

Il  à  donc  fallu  imaginer  un  moyen  d'accorder 
la  vindicte  piibîique  av«'c  la  sûreté  de  l'accusé, 
dWarler  les  inconvénients  d'une  obscurité  alar- 
mante et  celix  d'une  ptiblicité  prématurée; 
et  c'est  potir  v  parvenir  que  tious  vous  pro- 
imsons,  Messieurs ,  d'adjoindre  au  ministère  pu- 
blic et  au  jtig*';  nour  toutes  les  procédures  qui 
précéderont  lé  décret,  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens notables,  liés,  par  un  double  sertnent,  à 
garder  le  secret  des  actes  dont  ils  seront  témoins» 
et  à  veiller,  pnur  l'accusé,  à  la  régiihrité,  à  Tim- 
parlialité  de  lotîtes  ces  opérations.  Ces  notables, 
au  noml)i*e  de  deux  ou  de  quatre,  f^ris  dans  un 
nombre  plus  cdhsiléhàble,  noui  né  chaque  année 
par  les  mdnicijJalités,  formeraient  une  sorte  de 
jury  od  d(*  pnirie,  dont  le  témoignage  irrépro- 
chalïle  serait  tout  à  la  fois  rassurant  pour  l'accusé, 
et  honorable  pour  le  juge. 

Rien  ne  serait  fait  liors  de  leur  présence,  de- 
puis la  dénonciation  juàqu'att  décret*  lievanl  eux 
la  plainte  serait  tetnise  el  sa  date  assurée,  les 
procès- veibailx  dressés,  les  rapporta  d'experts 
rejjus,  les  pièces  de  conviction  vérifiées.  Devant 
eux  seraient  ouîô  les  témoins  de  Tinformatior]; 
pai*  eux  la  conscience  du  juge  serait  rassurée 
sur  le  sens  exact  et  précis  des  dispositions; 
ledrs  interpellations  salutaires,  mentiotinées  au 
p  r  (îcés  -  V  e  r  b  al ,  ré  veille  ra  i  e  n  t  a  p  ro  j)  os  Ta  i  te  u  - 
lion  du  commissaii^e  sur  quelques  circonstances 
qtii  peuvent  lui  échapper ,  et  établiraient  en- 
tré eux  et  lui  une  heureuse  émubtiou^  un  con- 
cours d'exactitude  et  de  zôle  toujours  favorable  à 
la  vérité. 

Les  citoyens,  accouidtoés  par  celle  institution 
à  s^associer  aux  fonctions  augustes  de  la  rhagis- 
trature,  s'éléveraieht  peu  à  peu  au  sentiment  si 
utile  de  leur  propre  dignité.  Ils  ne  considéreraient 
plus  ledrtiit  de  juiier  leurs  seinblables,  ce  droit 
de  ious  les  ho  m  m  s  libres,  comme  la  préroga- 
tive <Tune  caste  particulière  ;  ils  s'approcberaieut 
peu  à  peu  de  cet  esprit  public,  si  nécessaire  à 
rétahlissemeot  du  jugement  par  jurés  ;  éta- 
t>lis-i  lient  qui  n'est  pas  étratiger  a  la  France, 
luais  qui.  pour  renaître  dans  suu  climat  pri- 
Diitif,  exige  peut-étt^e  plus  de  mouvement  en- 
cot^e  dans  IfS  esprits^  que  de  changement  dans 
les  institutions. 

tels  sof)l,  Messieurs,  les  avantages  qui  nous 
ont  frappés  dans  radjonetion  des  citoyen sS no- 
tables à  tous  les  actes  qui  doivent  précéiîer  le 
décret,  el  cette  adjoncUoii  s'adapte  irès-aîaé^ 
ment  avec  toute  la  marche  actuelle  du  procès. 

Presque  tous  les  actes  en  sont  coi^iservés; 
Tordre  même  n'en  est  pas  inlervcrti;  l*admission 
des  notables,  témoins  discrets  et  impartiaux^  et 
leurs  siguatureB  ajoutées  parttmt  a  celle  du 
témoin  ,  du  greltler  et  du  juge ,  augmentent 
Tauthen licite  de  la  procédure,  sans  en  accroître 
les  embarras. 

Si  quelqu'un  regrettait  qu'une  publicité  plus 
compltMe  n'éclairât  pas,  dés  Torigine,  tout  le 
progrès  de  Tinslruclion  et  des  cliargcs,  *  t  nous 
citait  les  formes  de  TAugleterrc  à  Tappui  de  smi 
opinion,  doua  nous  croirions  fondés  â  lui  ré- 
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pondre,  qu'assujettis  à  conserver  loule  la  partie 
de  Tordorinaoce  dont  vous  n'avez  pan  prononcé 
la  réformation  actuelle,  nous  n'avons  pu  em- 
prunter du  Gode  des  Anglais,  ni  les  f?rands  ni  les 
petits  jurés,  ni  le  [Varrant,  au  moyen  duquel 
toute  procédure  débute  par  la  capture  de  la  per- 
sonne soupçonnée, qui,  k  la  véntC* ,  obtient  la  li- 
berté en  beaucoup  de  circonstances,  moyennant 
caution. 

Nous  pourrions  ajouter,  quluiitaot  Tesprit 
plutôt  que  les  termes  de  cette  législation  , 
nous  ne  laissons,  dans  notre  projet /subsister 
un  secret  quelconque,  que  jusqu'au  moment 
où  l'accusation  commence  ^  et  nous  plaçons  la 

fiublicité  la  plus  entière  immMiatement  après 
exécution  du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  mission  expresse,  nous 
osons  vous  proposer  ici  d'ordonner  que  tout  dé- 
cret sera  rendu  au  moins  par  trois  juges,  parce 
que  cette  injonction  n'exigerait  qu'un  article  très- 
court  et  très-facile  à  rédiger. 

Un  autre  article,  enraiement  juste  et  concis, 
pourrait  aussi  éviter  aux  personnes  domiciliées 
ta  gravité  du  décret  de  prise  de  corps,  quand 
le  titre  d*acc  usât  ion  ne  peut  conduire  qu'à  une 
peine  infamante,  et  non  pas  à  une  peine  af- 
nictive. 

Dès  rinstaut  où,  par  le  décret,  la  loi  a  désigné 
l'accusé  ei  saisi  sa  personne,  ell^  est  dispensée 
de  garder  avec  lui  un  mystère  affligeant.  Tout  ce 
qui  a  été  fait,  doit  lui  être  communiqué  ;  tout  ce 
qui  sera  fait  le  sera  publiquement  :  son  ioterro- 
gatoire,  cette  partie  si  essentielle  pour  la  défeose, 
si  formidable  pour  la  conviction,  n'a  rien  qui 
doive  être  soustrait  aux  regards  du  public.  Cette 
épreuve  importante  n^aura  aucun  des  caractères 
de  la  surprise;  et  aura  tous  ceux  delà  vérité; 
elle  sera  précédée  de  la  connaissance  de  toutes 
le»  charges,  et  de  la  lecture  de  toutes  les  pièces; 
elles  seront  connues  de  Taccusé  qui  répond, 
comme  elle^s  le  sont  du  magistrat  qui  interroge î 
et  celui-ci  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme 
innocent,  maiss  effrayé,  liésiter,  balbutier  des  ré- 
ponses incertaines  dont  il  redoute  les  conséquen- 
ces, parce  qu'il  les  ignore,  et  s^aecuser  fausse- 
ment lui-même,  en  substituant  le  mensonge  à  la 
vérité. 

Ce  malheur,  si  déploré  par  les  magistrats  qui 
en  ont  fait  une  longue  expérience,  sera  prévenu 
encore  par  les  lumières  du  conseil  dont  l'accusé 
pourra  implorer  le  secours.  Celte  disposition,  déjà 
connue  dans  l'ordonnance  pour  certains  titres 
d'accusations  plus  compliquées,  n'a  besoin  que 
d*étre  étendue  h  tous  les  cas,  et  admise  avant 
rinlerroiratoire,  dont  elle  ne  différera  point  Té- 
poque  beaucoup  au  dflà  des  vingt-quatre  heures 
prescrites  par  la  loi.  Mais  le  conseil  ne  pourra  ni 
interrompre  l'interroi^'atoire,  ni  répondre  pour 
l'accusé.  C'est  de  la  bouche  de  celui-ci  que  doit 
sortir  sa  justification  ou  la  preuve  de  son  crime. 
Vous  voulez,  Messieurs^  donner  des  armes  suf li- 
santes à  rinnocence;  vous  ne  voulez  pas  fournir 
au  crime  le  moyen  d'échapper  à  la  vengeance  de 
la  loi. 

C'est  animés  du  même  esprit  que  vous  avez 
voulu  permellre  <t  l'accusé  de  faire,  dansions  les 
moments  de  i'insiruetion,  la  preuve  des  fiits  qui 
importent  a  sa  justification.  Aucun  article  peut- 
être,  dans  Tordonnance  de  1670,  n'exige  une  ré- 
forniation  plus  pressante  que  celui  des  faits  jus- 
tilicaiirs.  On  a  peine  à  concevoir  comment  la  loi, 
si  soigneuse  de  recueillir  les  vefl liges  du  crime, 
et  d'en  prévenir  le  dè^jéiissenienl,  repous.^e,  pen- 
dant toute  rinslruclion,  les  faits  justihcatifs,  et 


nVn  admet  la  preuve  que  quand  la  procédure  est 
déjà  consommée.  Elle  n'a  point  assez  prévu,  cette 
loi,  nue  le  temps  peut  faire  disparaître  les  tracer 
les  plus  décisives  en  faveur  de  l'innocence;  elle 
n  a  point  assez  calculé  les  angoisses  d'un  accusé 
qui  gémit  longuement  dans  des  chaînes,  qu'un 
fait  justiticatif,  prouvé  dès  Torigine,  aurait  pu 
faire  tomber  aussitôt. 

Une  réformation  si  précieuse  ne  vous  coûtera 
qu'un  article. 

Mais,  en  permettant  aux  accusés  de  repousser 
les  témoignages  rapportés  contre  eux,  en  leur  op- 
posant une  preuve  contraire,  vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  qu'ils  éternisent  les  procédures  par 
des  preuves  frustratoires^  et  vous  auto^i^erez  le 
juge  à  rejeter  les  faits  qui  lui  paraîtront  imperti- 
nents et  inadmissibles. 

Nous  parcourons  rapidement  les  autres  actes  de 
la  procédure,  et  nous  trouvons  partout  que  la  pu- 
blicité seule  leur  donne  uo  degré  suffisant  de 
bonté,  et  répond  à  toutes  les  objections. 

\dmettezlepublicau  récolement,  àlaconfron- 
talion  des  témoins  qui  ont  déposé  avant  le  dé- 
cret ;  admettez-le  aux  informations  par  addition, 
et  aux  confroniations  qui  en  sont  la  suite,  aux 
interrogatoires  devenus  néceasaires  par  Talléga- 
tion  des  faits  nouveaux;  et  tous  les  intérêts  jm- 
blics  et  privés  sont  mis  â  couvert,  et  rien  nest 
dérangé  dans  l'ordre  judiciaire  ;  rien  oc  suspend 
ractivité  des  lois;  rien  n'ifitroduit  dans  l'orga- 
nisation générale  ce  moment  de  station  et  d'em- 
barras, qui  est  toujours  au  préjudice  de  la  so- 
ciété. 

On  peut  considérer  comme  une  simple  consé- 
quence des  principes  que  voua  nous  avez  donnés 
à  dévelûpper,  l*admis:^ion  des  reproches  contre 
les  témoins  en  tout  état  de  cause  :  car  il  n'y  a  pas 
de  moment  où  il  faille  repousser  la  vérité;  et  les 
caractères  qui  îa  font  reconnaître  ne  dépendent 
pas  de  l'heure  où  elle  se  présente  à  nos  yeux. 

Mais  Tacte  qu'il  importe  surtout  de  rendre  pu- 
blic, celui  qui  doit  compléter  la  tranquillité  de 
i innocence,  et  concilier  aux  magistrats  un  iribut 
mérité  de  confiance  et  d'estime  :  c'est  le  rapport 
du  procès,  ce  dépouillement  complet,  clair  et 
précis  des  faits,  des  indices  et  des  preuves.  L'hu- 
manité voua  engagera  vraisemblablement  à  éloi- 
gner l'accusé  de  ce  moment  solennel  et  décisif  ; 
mais  le  peuple  entier  y  veillera  pour  lui,  partagé 
entre  la  commiâéralion  et  la  justice;  mais  sud 
défenseur  y  sera  admis  à  résumer  verbalement 
tous  ses  moyens  de  justification. 

Enfin  nous  arrivons  au  momeat  du  dernier  in- 
terrogatoire, où  Ta  censé  paraîtra  pour  la  dernière 
fois  sous  les  yeux  du  public,  et  pour  la  première 
fois  en  présence  de  tous  ses  juges;  nous  osons 
encore  dépasser  notre  mission,  en  voua  proposant 
de  ne  poitit  afïliger  ses  regarda  par  cet  instru- 
ment d'un  funeste  pré^age^  qui  convertit  en  op- 
probre, même  les  soulagements  accoi'dés  par  la 
compassion  à  Ihumanité  défaillante.  Celte  rè* 
forme  de  la  eelletle,  déjà  projetée  dans  un  temps 
où  les  opérations  du  ministère  ne  jouissaient  ims 
de  la  faveur  publique,  a  été  critiquée  alors, 
comme  minutieuse.  Nous  osons  la  reproduire, 
parce  que  rien  oe  nous  paraît  minutieux  dans  de 
si  grauàsintéréts;  parce  qu'un  premier  mouvement 
de  répugnance  ou  d'effroi  peut  affaiblir  ou  dis- 
traire les  idées  de  l'accusé,  quand  il  devrait  au 
contraire  recueillir  toutes  ses  forces  pour  le  der- 
nier instant  accordé  a  sa  justihcation. 

Le  jugement  doit  suivre  immédinttmfmt  te  der- 
nier in  ti^rrogatoire  ;  il  paraît  nécessaire  à  la  liberté, 
à  rétendue  des  discussions  qui  le  doivent  accom- 
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^H  pagaer,  que  le*^  matristrals,  relin^s  dans  rintériear 
^B  de  la  cil  ambre?  du  conseil,  se  livreat,  dans  le 
^H  c^lme  le  plus  profond,  à  cette  fonction  redou- 
^B  table;  ils  rentn^rout  pour  prononcer  leur  sen- 
^m  tence  ou  urnH  devant  le  peuple  assemblé  ;  car  la 
^m  peine  dèeËrnée  au  crime»  ou  la  JusiiOcation  de 
^m  r innocence  ne  sauraient  iHre  accompagnées 
^m  d'une  publicilé  trop  éclatante. 
^M  Vous  lixerez,  Mu^sieurs,  daos  votre  aageBBe»  si 
^m  vous  le  jugez  k  propos,  quelle  pluralité  de  suC- 
^p  frages  sera  désormais  requi^^e  pour  faire  préva- 
^^  loir  ropiniou  qui  condamne  un  homme  à  une 
peiûc  af!lictive,  el  surloulà  perdre  la  vie.  La  ville 
de  Paris  avait  provoqui^  votre  décision  sur  ce  qua- 
trième objet;  mais  îl  n'est  pas  renfermé  dans  le 
I  décret  que  vous  avez  porté  sur  la  délibération  des 

^B  représentants  de  celte  commune. 
^H  Ce  ne  serait  pas  ici  le  Iteu  d'objecter  que  toute 
^H  fixation  proporiionneile,  autre  que  la  simple  plura- 
^P  11  te,  aboutit  â  faire  prévaloir  ravi."^  de  la  minorité 
^^  sur  celui  de  la  majorité  ;  car  cette  observation,  vraie 
[  en  général»  ne  reçoit  pas  son  application  quand 

l'avis  de  la  majorité  simnle  est  combattu  par  de 
I  fortes  présomptions  de  uroît,  qui  lui  sont  con- 

^m        tj^aires. 

^P  Toutes  les  délibérations  ne  sont  que  des  calculs 

^       de  probabilités.  Cl^  sont  des  probabilités  qu*addi- 
[  tionne  tout  homme  qui  recueille  et  qui  compte 

^^  des  suffrages.  Or,  toute  probabilité  doit  être  com- 
^M  parée  avec  îes  présomptions  opposées;  et  de  toutes 
^M  présomptions,  la  plus  forte  et  la  plus  sacrée,  celle 
^m  qui  doit  être  la  plus  religieusement  consultée, 
^m  c'est  la  présomption  de  rinoocence, 
'  Vous  déterminerez,  Messieurs,  à  quelle  majorité 

proportionnelle    de    suffrages    doit  céder  cette 
présomption^  sur  laquelle  toute  justice   se  re- 
L  pose. 

^K  Là  Onit  ta  procédure  ;  mais  nous  avons  cru  de- 

^B      voir  à  Thumanité  de  vous  adresser  une  dernière 
"       observation. 

Déjà  le  Roi,  digne  en  tous  pointa  du  titre  glo- 
rieux que  vous  lui  avez  décerné,  a  l)anni  de  la 
France  Tusage  cruellement  absurde  d'arracher 
aux  accusés,  à  force  de  tourments,  Taveu  des 
crimes,  vrais  ou  faux,  dont  ils  étaient  prévenus; 
mais  il  vous  a  laissé  la  gloire  de  compléter  ce 
grand  acte  de  raison  et  de  justice. 

Il  reste  encore  dans  votre  Code  une  torture 
préalable;  si  les  raffinements  de  la  cruauté  la  plus 
inouïe  ne  sont  plus  employés  à  forcer  les  hommes 
de  s'accuser  eux-mêmes,  ils  sont  encore  mis  t-n 
usage  pour  obtenir  des  révélations  de  complices. 
Fixer  vos  yeux  sur  ce  reste  de  barbarie,  n  est-ce 
pas»  Messieurs,  en  obtenir  de  vos  cœurs  la  pros* 
cription?  Ce  sera  un  beau»  un  touchant  speclacle 
pour  l*univers,  de  voir  un  Roi  el  une  nation,  unis 
par  les  liens  indissolubles  d*un  amour  réciproque, 
rivaliser  de  zélé  pour  la  perfet^tion  des  lois,  et 
élever,  comme  à  f'envi,  des  monuments  à  la  jus- 
tice, à  la  liberté  et  à  l' bu  muni  lé. 

M,  Thourelf  autre  fnembre  du  métne  comUé, 
remplaLC  M.  du  Beaumetz  à  la  tribune  et  donne 
lecture  du  projet  de  décret  aur  la  ré  formation 
provisoire  de  la  procédure  crimimlle;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

l/Assejhblée  nationale  considérant:  î*"  qu*nn 
des  principaux  droits  d^-  l'homme,  qu'elle  a  re- 
connus, est  celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à 
répreuve  d'une  accusation  criminelle.  cji«  toute 
retendue  de  hberlé  et  de  sftreté  pour  sa  défense, 
qui  peut  se  concilier  avec  rintérét  d^*  la  société 
qui  coininandL'  la  puiiitioa  ûvs  délits  ,  2»  que 
l'esprit  et  les  formes  de  la  procédure  pratiquée 


mi 


jusqu'à  présentée  matière  criminelle,  s'éloignent 
lellementde  ce  premier  principe  de  Téquité  natu- 
reîle  et  de  Tassociation  politique,  qu'ils  néces- 
sitent une  réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire 
pour  la  recherche  et  le  jugement  tles  crimes  ; 
3'  que  si  lexécution  <Je  cette  réforme  entière 
exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus  profondes 
méditations,  il  est  cependant  possible  de  faire 
jouir  dès  à  présent  la  nation  du  bienfait  de  plu- 
sieurs (lisposltions,  qui.  sans  subvertir  Tordre  de 
procéder  actuellement  suivi,  rassureront  Tinno- 
nocence»  et  faciliteront  la  justiticjition  des  accu- 
sés, en  même  temps  qu'elles  honoreront  davan» 
tage  le  ministère  des  juges  dans  l'opinion 
publique,  a  arrêté  et  décrété  les  articles  qui  sui- 
vent : 

Art.  1*^  Dana  tous  lieux  où  i!  v  a  un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  judiciairesétablî8,la  municipalité 
nommera  un  nombre  sufllsant  de  notables,  eu 
é;?ard  à  rétendue  du  ressort,  parmi  lesquels 
seront  pris  les  adjoints  qui  assisteront  a  l'instruc- 
tion des  procès  criminels,  amsi  qu*il  va  être  dit 
ci-après, 

ArL  2,  Ces  notables  seront  choisis  dans  la 
elass^.^  des  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  pro- 
bité reconnucg,  et  leur  élection  sera  renouvelée 
tous  Ips  ans;  ils  prêteront  serment  a  la  commune, 
entre  les  mains  des  of liciers  munici|iaux,  de 
remplir  lidélement  leurti  fonctions.  La  liî^te  de 
leurs  noms,  qualités  et  demeures  sera  déposée, 
dans  le?  trois  jourï*,  aux  greffes  des  tribunaux 
judiciaires»  par  le  greftitT  de  ta  municipalité* 

Art.  3.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée 
au  juge  qu'en  présence  de  deux  adjoints  ;  il  sera 
fait  m  en  lion  de  leur  présence  et  île  leurs  noms 
dans  l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte, 
et  ils  signeront  a  ver,  le  juge,  à  peine  de  nullité. 

An.  4'.  Les  pro'^ureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs du  Roi  ou  liscaux  qui  accuseront  d*oflîce, 
seront  tenus  de  déclarer  par  la  plainte  s'ils  ont 
un  dénonciateur  ou  non,  a  peine  de  nullité  ;  el 
s'ils  ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront  en 
même  temps,  son  nom,  .'se.-^  qualités  el  sa  de- 
meure, al  in  qu'il  soit  connu  du  mge  et  des 
adjoints  à  Tinformation,  avant  qu*elte  soit  com- 
mencée. 

Art,  5.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  per- 
sonnes blessées, ou  du  corps  du  mort,  du  lieu  où 
le  délit  aura  été  commis,  et  des  armes,  bardes  et 
effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, seront  dressés  en  présence  de  deux 
adjoints,  qui  pourront  faire  au  juge  leurs  obser- 
vations, dont  sera  fait  mention,  et  qui  signeront 
ces  procès- ver  baux,  à  peine  de  nullité,  lians  le 
cas  où  le  lieu  du  délit  serait  i\  une  trop  grande 
distance  du  ch^f-lieu  de  la  juridiction,  les  uo- 
laldes,  nommés  dans  le  chef-lieu,  pourront  être 
suppléés  dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès- 
verbaux,  par  les  membres  de  la  municipalilé  du 
lieu  du  délit. 

Art,  6.  L'information  qui  précédera  le  décret, 
continuera  dVtre  fidte  secrètement»  mais  en  pré- 
sence de  quatre  adjoinis  qui  assisteront  à  Taudî- 
tion  des  témoins. 

Art.  7,  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  ftme 
et  conscience  de  faire  au  ju^T  les  observations 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu  ils  trouveront 
nécessaires  pour  rexplication  des  dires  des  té- 
moins, ou  réclaircissrmenl  des  faits  déposés;  et 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d  in- 
formation, ainsi  que  des  rêpoa-^esdes  lémoins.  Le 
procés-verbal  sera  coté  et  ^igné  à  toutes  les  pages 
par  les  quatre  adjoints,  ainsi  que  par  le  juge, 
à  l'instant  môme  et  sans  désemparer,  d  penic 
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de  nullité  ;  il  eo  aéra  égalemettl  fait  une  mekition 
exacte,  à  peine  de  faux. 

ÂrÊ.  8.  Dans  le  cas  d*uûe  Information  urgente 
et  provisoire  qui  se  ferait  sur  le  lieu  méruê  pour 
flagrant  délits  les  notables  pourront,  en  cas  de 
nécessité  pres:?ante^  être  remplacés  par  deux  tics 
prmcipaux  voisins  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas 
d'être  entendus  comme  témoins. 

Art.  9.  Les  décrets  ne  pourront  plus  être  pro- 
noncés que  par  trois  ju^es  au  moins  ;  et  (es  com- 
missaires des  cours  souveraines  qui  aeront  auto- 
risés h  décréter  dan  é  le  cours  de  leur  commission, 
ne  pourront  le  faire  qu'en  a|)pelanl  deux  ju^es  du 
tribunal  du  lieu,  ou,  à  leur  défaut,  des  graduée. 
Aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  désor- 
mais être  pronoQr-é  rontre  les  domiciliés,  que  dans 
le  cas  où.  par  la  nature  de  l'accusation  et  des 
charfîes,  il  en  pourrait  r-cheoir  peine  corporelle. 

Art.  10,  L'accuse  décrété  de  prise  de  corps^  pour 
quelque  criiiie  que  ce  soif,  aura  le  droit  de  se 
choisir  un  ou  pli  sieurs  conseils,  avec  lesquels  il 
pourra  conférer  librement  en  tout  élat  de  cause; 
et  ditns  le  cas  où  l'accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir 
par  lui-même,  le  ju^e  lui  an  nommera  un  d  of- 
iice^  à  peine  de  nullité. 

Art.  11.  Aussitùt  que  Taccusé  sera  constitué 
prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  les  décrets 
d*assigné  pour  être  ouï,  ou  d'ajournement  person- 
neL  tous  les  actes  de  rinstruction  seront  faits 
cootradicloirement  avec  lui,  publiquement,  et 
les  portes  ouvertes.  De  ce  momeut^  Tassistance 
des  adjoints  cessera* 

Art,  12.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'em- 
prison nement  de  Taccusé,  lejuîre  le  fera  paraître 
devant  lui.  lui  fera  lire  In  plainte,  la  déclaration 
du  nom  du  dénonciateur,  s  il  y  en  a,  les  nrocés- 
verbaux  ou  rapports,  et  t  information  ;  il  lui  îera 
reprép^^nter  aussi  les  effets  di-posés  pour  servir  à 
l'instruction  ;  il  lui  demandera  s'il  entend  choi- 
sir un  conseil,  ou  s'il  veut  qu'il  lui  en  soit 
nommé  un  d'ofdcc  :  en  ce  dernier  cas,  le  ju^e 
nommera  le  cotiaeil  ;  et  Tint^Troj^atoire  ne  pourra 
être  commencé  que  le  Jour  suivant. 

*  Art.  13.  U  en  sera  usé  de  raèmeà  Tégard  des 
accus^^s  qui  comparut tront  volontairement  sur 
un  décret  dVissipné  pour  être  ouï*  ou  d'ajourne- 
ment personnel. 

Art.  H  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  tUUtès 
les  pièces  delà  procédure  sera  délivrée  à  Faccusê, 
en  papier  libre,  ail  ta  requiert;  et  son  conseil 
aura  le  droit  de  voir  les  minutes,  ainsi  que  les 
effets  déposés  pour  servir  à  riiretruclion. 

Art»  td,  La  continuation  et  les  additions  d'in- 
formation, qui  aurunt  lieu  pendant  la  détention 
de  l'accusé,  seront  faites  t»ub!iquement  et  en  sa 
présence,  s:tn?  (\\lï\  puisse  inierrempre  le  lé- 
muin  jiendanl  le  coUi's  de  sa  disposition* 

Art. Mi.  Après  fjtje  la  dépo-^ition  sera  achevée, 
l'accusé  pourra  faire  faire  au  témoin,  par  le  juge, 
les  observations  et  inierpelUttons  qu'il  crotra 
utiles  pour  l'éclaircisseineiit  des  faits  rappoKés. 
ôU  pour  Texpltcatiuri  de  la  déposition.  La  men- 
tion, taut  dt's  obiui  vatitins  île  Ta^'cusé  que  di^s 
réponses  du  témotn,  sera  faite  ainsi  qu'il  se  pra- 
tique a  la  confru  ilation;  mais  les  aveux,  varia- 
lions  ou  rétractations  du  témoin,  en  ce  premier 
instant,  ne  le  feront  pas  réputer  faux  témoin. 

ArL  17.  Lors<|^ue  le  procès  aura  été  réglé  â 
rextmordinaire,  it  sera  nubliquemenl  et  en  pré- 
sence de  racrusê,  prncèdé  par  un  seul  et  même 
acte,  d'abord  au  recolement  de:*  témoins,  et  de 
autte  à  U  confrontation.  Les  reproches  conire  li^s 
témoins  pourront  étie  proposés  et  prouvés  en 


tout  état  de  cause»  tant  après  qu'avant  la  connnis- 
sanee  des  uharg«^s* 

Art,  18.  Le  conseil  de  Taccuôé  aura  le  droit 
d*être  présent  h  tous  tes  acte.?  de  rinstructloo, 
san>  pouvoir  y  t^arler  au  nom  d«^  raccusé,  ni  lai 
suggérer  ce  ((u'il  doit  dire  od  répondre;  si  et 
n'est  dans  le  cas  d*une  nouvelle  visile  ou  rapport 
quelconnue,  lors  desquels  il  pourra  faire  ses 
observations,  dont  mentîoa  sera  faite  dans  le 
procès- ver bal. 

Art.  1^;  L*accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en 
tout  étal  de  c'ùme,  ses  faits  justificatifs  ou  d'atté- 
nuation; et  îa  preuve  sera  reçue  de  tciUS  céuX 
qui  seront  jugés  pertinents,  quoiqu'ils  n'aient 
l»oin£  été  articulés  par  l'accusé  dans  son  interro- 
gatuiie  et  antres  actes  de  la  procédure.  Les  ti^- 
moins  que  raccu.^é  vuudra  prnduire.  sans  être 
tenu  de  les  notnmer  sur-ïe -champ,  seront  en- 
tendus publiquement,  et  pourront  Tétre  eu  môniè 
temps  que  ceux  de  raccusateur  sur  la  continlia- 
tion  ou  addition  «rinformation. 

Art.  iû.  Il  sera  lîbi*e  à  l'accusé,  soit  d'ài>peter 
ses  témoins  à  sa  requête,  soit  de  les  indiquer  au 
ministère  public  pour  qu'il  les  fasse  assigner; 
mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  il  sera  tenu  de 
commencer  ses  diligences  ou  de  fournir  Tiodi- 
cation  de  ses  témoins,  dans  tes  trois  jours  du 
jugement  qui  aura  admis  la  preuve. 

Art,  2L  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un 
des  juges,  les  conclusions  du  minislère  public 
données  ensuite  et  motivées,  le  ueriùer  interro- 
gatoire prèle,  et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à 
l'audience  publique.  L'accusé  ne  comparaUni  à 
cette  audience  qo'au  moment  d<*  l'inturrogatoire, 
après  lequel  il  serarecoitduit,  s'il  est  prisonnier; 
mais  son  conseil  pourra  être  présent  pendant  la 
séance  entière,  et  parler  pour  sa  défense  après  le 
rapport  linL  les  conclusions  données,  et  le  der- 
nier interrogatoire  prêté.  Les  juges  seront  tenus 
de  se  retirer  ensuite  à  la  chamljre  du  conseil,  d'y 
opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  incontinent 
ieitr  séance  publique,  pour  la  prononciation  du 
juge  mm  t. 

Art.  22.  Les  tiersoniies  présentes  aux  actes  pu- 
|jlic55  de  l'instruction  criminelle  Si'  tiendront  dans 
le  silence  et  le  respect  dus  au  tribunaL  ets'inler- 
diront  tout  signe  d'approbation  et  d*iraproballon, 
à  peine  d'être  emprisonnées  sur-le-chanq»  par 
forme  de  correction,  pour  le  temps  qui  sera  nx6 
par  le  juge,  et  qui  ne  pourra  cependant  excéder 
huitaine,  ou  même  puursuivies  exiraordiiiaire- 
ment,  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  graves. 

Art. '23.  L'usage  de  la  sellette  au  derni^^r  inter- 
rogatoire, et  la  question    préalable  sont   abolis. 

An,  H.  Aucun**  condamnation  ne  pourra  être 
prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  la 
coudîifunation  à  mort  qu'aux  quatre  cinquièmes. 

Art.  25.  Tout  ce  qui  [irécède  sera  egaleu:ent 
observé  dans  les  procès  ifonrsuivts  d'office  et 
dans  ceux  qui  seront  instruits  en  première  in - 
tîtnnce  dans  les  cours  souveraines.  Là  tUêdie  pu- 
blicité y  aura  lieu  pour  le  rapport,  les  conclu* 
sions,  le  dernitir  Interrogatoire,  le  plaidoyer  du 
défenseur  de  l'accusé,  et  le  jugement  dans  les 
procès  criminels  qui  y  sont  portés  par  appel. 

Art,  26,  Dans  les  procé.^  commencés,  lesprocé- 
dure>  déjà  faites  subsisicronl;  mais  il  s^ra  pro- 
cédé an  t^drplus  de  rinstruciion  H  au  jugement, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  présetit 
décret. 

Art.  27.  L'ordonnance  de  IG70.  et  les  édits, 
déclarations  el  règlements  concernant  la  matière 
continueront  d*être  observés  en  tout  ce  qui  tt*eôt 
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pas  conlraire  aa  présent  décret,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  Hé  autremuiît  ordonné. 
La  séance  est  levée. 
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ASSEMBLÉE  NAtiOSALB, 

PBÉSIDENXE  DE  M.  MOUNIEH* 

Séance  du  mercredi  30  septembre  1789,  au  mutin  (1). 

La  séance  est  ouverte  â  6  heures  dil  matin. 

M.  Dém^filiter,  Becrétdtrë,  donné  îèfetUre  des 
pmc(!-s-v<-rhauK  des  2B  et  21}  septembre.  Les  cot^- 
rectionâ  fiiiies  au  premier,  d'apr(^â  diverses  oIj- 
ôervatroEs  de  la  veiîle,  avaiedt  nÉtessiié  d*crl 
recommencer  ta  lecture. 

M.  le  marquts  d'Amblj  dénonce  à  TAssem- 
blée  le  refus  tlu  comité  des  finances  de  duoner  k 
Timprimeur  l'état  des  pensions.  L'on  peut  juger, 
dit-iL  d'après  toiià  les  olistacleg  qyfe  le  t:oràité 
des  finances  oppose  à  riitipressioUi  si  cet  état 
excitera  la  con fiance  publialie. 

Celte  observation  n'a  pas  de  suite. 

M*  le  I*réi4ldlent  annonce  Tordre  dil  jouf- cjiii 
ajppeîldi  la  discussion  sur  le  projet  (Vorganisaîton 
au  Corps  législatif. 

L'article  ('"''  est  ainsi  cbnçu  : 

■  Art.  ï''.  Le  Boi  peut  inviter  l'Assemblée  na- 
tionale  à  prendre  un  objet  en  considération, 
mais  la  proposition  des  décrets  appartient  ex- 
clusivement au  torps  législatif,  w 

M.  Ilémeunler  propose  de  dire  :  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  exclusivement  aux  re/jre- 
sentants  de  ta  nation. 

M.  Legraiiid,  députe  dû  Bêfrjj,  Il  serait  essen- 
tiel de  tjoroer  la  prérogative  royale  h  ntoposer 
de  prendre  un  objet  eii  considération  lorsqu'il 
s'a^Mra d'une aîiciennu  loi,  maisnon  lorsqu'il  s'agira 
d'eu  faire  une  nouvelle  parce  qu'alors  ce  sérail 
reconnaître  au  Roi  rinitiative  des  lois. 

M.  Trellliard  regarde  l'article  comme  inulilt:, 
puisque  la  dîsli action  des  pouvoirs  est  déjà  fixée. 

M.  ilarllneau  répond  que  Tarticle  est  néces- 
saire et  bien  rédigé  avec  l'amendenient  de 
M.  Gémeunier,  parce  ([ue  le  Roi  pouvant  propo- 
ser un  obiet  pour  élre  mis  en  discussion»  il  esl 
prudent  if'excepter  TinitialiVe  de  la  loi ,  san- 
quoi  les  ministres^  sous  prétexte  de  demander 
que  l'on  prît  un  objet  */n  considération,  pour- 
riiient  s'emparer  du  droit  de  proposer  les  lois  et 
bietitôt  celui  de  les  falre- 

M.  Tarife I  couibal  tu  mot  lois  substitué  par 
rameridement  de  il.  Démeunier  au  mot  décrets 
proposé  par  le  comité  de  Consijlution,  Il  fait 
remarquer  que  le  décret  ne  devient  loi  que  par 
ia  sanction  royale. 

Plusieurs  tnembres  appuient  cette  observation. 
Néanmoins  ramendemeot  est  adopté. 


(1)  CettA  séjuice  est  iaûoïu plate  au  Moniteur, 


L'article  !*■'  passe  à  Tunanimité  dans  les 
termes  suivants  : 

M  Art.  1*^  Le  Roi  peut  inviter  l'Assemblée  na- 
tionale à  prendre  un  objet  en  considération, 
mais  la  proposition  des  lois  appartient  exctusive- 
meiU  aux  représentants  de  la  nation,  » 

M.  le  Prëslileiil  donne  lecture  de  Tarticle 
suivant,  ainsi  libellé  ; 

•  ArL  2.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
aucune  loi,  môme  provisoire,  mais  seulement 
des  proclamalious  conformes  îvnx  lois»  pour  en 
ordonner  ou  en  rappeler  l'observalion.  « 

M.  Mal0uci  prétend  que  la  Roi  doit  avoir  le 
droit  de  faire  des  roulements  prot'iauires  pour 
les  différents  départr  ments  qui  lui  sont  subor- 
donnés ;  que  T Assamblée  nationale,  qui  a  ardon- 
né  la  responsabilité*  ne  peut  elle-même  se 
réserver  le  droit  de  faire  des  réfîlements  d'admi- 
nistration; eûlio  il  conclut  à  ce  que  le  Roi  mit 
autorisé  à  faire  des  réglementa  au  moins 
provisoires. 

Un  membre  réfute  M.  Malouet,  en  disant  que 
rarlicle  remplit  ses  vues,  puisque  le  [\oi  est 
autorisé  à  faire  des  proclamations  conformes 
aux  lois^ 

Un  autre  membre  refuse  au  Roi  le  droit  de 
faire  des  règlements  provisoires;  il  prétend  que 
ce  droit  résidant  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  nous  replongerait  dans  les  mains  du 
despotisme. 

Au  milieu  de  cette  divetsité  d^opinions, 
M.  Target  défend  Tarrété  du  comité. 

Un  membre  de  la  noblesse  prétend  que  si  le  Roi 
ne  pouvait  faire  de  règlements,  il  faudrait  que  le 
Corps  législatif  fut  toujours  en  aclivilé;  car,  par 
exempte*  pour  l'armée,  les  régïemeïits  provi- 
soires sont  à  chaque  moment  nécessaires. 

M.  de  là  Ejuserne,  ëvéque  ëe  Langres^  va 
plus  bdn  ;  il  convient  que  les  règlements  concer- 
nant la  législation  ne  peuvent  être  faits  que  par 
le  Corps  législatif;  mais  quant  à  l'administration, 
il  dit  que  le  Roi  doit  avoir  le  droit  tie  faire  des 
régleminits  non  pas  provisoires,  mais  délinitifs*  Il 
fait  donc  un  sous-amendement  à  Tamendement 
de  M.  Malouet,  c'esi  de  reirancher  le  mot 
promioirei 

Un  membre  de  ia  noblesse  cite  un  exem|de  où 
il  croit  que  les  règlements  provisoires,  de  la  part 
du  Roi*  sont  nécessaires,  L'Angleterre»  pour  en* 
traîrier   ia  désertion  des  matebds»  accorde  des 

K  ri  mes  considérables  ;   il  faut  donc  laisser  au 
ni  le  moyen  de  prévenir  la  dêserlion^ 

M.  Aii»iOD  propose  une  autre  rédaction  :  «  Le  Roi 
ne  pourra  pas,  par  des  réglementSt  raéme  provi- 
soires, susptmdre  ou  arrêter  l'exéculion  des  lois,  •♦ 
Celte  rédaction,  bien  inférieure  à  celle  du  eo- 
mité,  a  cependant  élé  applaudie* 

M.  ReiA'beil  parle  avec  force  et  éloquence. 

il  y  aura  luujours  des  bases,  dit-il,  sur  les- 
quelles le  Roi  puurra  appliquer  ses  proilania- 
tions.  Certainement  il  u'esi  pas  nécessaire  d'ac- 
corder au  Roi  pour  cela  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  provisoires. 

M.  La  Poule  dit  que  ce  serait  accorder  au  Roi 
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une  portion  un  pouvoir  léiçislatif.  Celui  ieul  qui 
peut  faire  des  lois  tléfinittves  peut  faire  des  lois 
provisoires.  Sans  cela,  c'est  détruire  tout,  et  ce 
que  nous  avons  dt^jà  fait  devient  inutile. 

M.  Ooii|»tl  de  Prëfelfi.  Voti9  avez  déjà  eé- 
par(5  les  pouvoirs,  vous  avez  déterminé  les  prin- 
cipes, et  vous  êtes  sur  le  point  de  les  confondre. 
L'on  vous  a  parlé  du  mol  provisoire;  mais  c'est 
là  ouvrir  une  porte  aux  al  ma  que  nous  n'avons 
pas  encore  réformés.  J'adopterais  ramendement 
de  M.  Anson,  mais  j'ajouterais  un  sous-amendr- 
ment  ;  c'est  que  le  Roi  ne  pourra  même  interpré- 
ter les  lois.  Cela  ne  me  paraît  p^<  trop  rigoureux  ; 
c'est  à  cette  interprétation,  que  le  conseil  a  tou- 
jours faite  selon  boq  intérêt»  que  nous  avons  dû 
notre  esclavage. 

M.  Biixol.  Je  crois  que  rarticle  est  très-bien 
rédigé;  il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  la 
législation  générale,  et  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  fîîire  sur  cette  matière  aucun  ri^glement  ; 
mais  quanti  on  sera  parvenu  au  point  de  circon- 
scrire le  pouvoir  exécutif,  on  détersninera  quelle 
sera  sa  latitude  et  son  iEitluencet  foi t  vis-à-vis  des 
assemblées  provmciaîr^s,  soit  pour  l'année,  etc. 

M.  Daporl  adopte  la  même  tiistinctior*,  et  ré- 
fute les  raisonnements  di^s  préopinants. 

M.  le  viefunle  de  IHlrabeau.  Je  vous  de- 
mande, Messieurs,  si  c'est  dans  ce  moment  qne 
Fon  doit  affaiblir  le  pouvoir  exécutif,  déjà  st  laii- 
guissanl  et  si  furieusement  attaqué;  dans  ce  mo- 
ment, où  nous  n'avofîs  qu'une  liberté  si  voisine 
de  ranarcbie. 

Gependatit  nous  voulons  détruire  le  reste  des 
ressorts  qu'a  conserverie  pouvoir  exécutif,  fore- 
rai demander  à  rAssemblêf^  si  elle  est  si  sûre  di-s 
lois  qu'elle  va  porter,  qu'elles  ne  seront  suscep- 
tibles d'aucune  interprétation  ;  si  cela  est,  il  fiiut 
sans  cloute  déclarer  que  le  Roi  n'aura  ])oint  le 
droit  de  faire  aucun  règlement;  mais  au  coo- 
traire,  ces  lois  nt^  soDt  faites  que  par  des  bommus 
soumis  à  l'erreur:  il  faut  laisser  au  pouvoir  ex'"'- 
cutif  le  soin  de  faire  rédiger  ces  règlements-  La 
permanence  doit  rassurer  sur  le  prétendu  entête* 
ment  de  toutes  les  prérogatives  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

M;  Pétion  de  WllleneuYe.  Vous  avez  voulu 
distinguer  les  pouvoirs  ;  vous  avez  à  peine  réussi 
dans  ce  grand  travail,  que  vous  les  mettez  déjà 
aux  prises.  L'on  parie  de  laisser  au  Roi  le  soio 
d'interpréter  nos  lois;  mais  ces  interprétations 
ODt  toujours  détruit  les  lois  principales,  ont  tou- 
jours produit  le  despotisme. 

En  admeitatit  le  principe  du  préoptnant,  des 
ministres  pervers,  des  bommes  ambitieux,  cber- 
cberoiit  à  envahir  le  pouvoir  législatif.  Us  l'en- 
vahiront et  Bt'TOnt  nos  législateurs. 

Non  ,  Messieurs,  le  pouvoir  législatif  seul  a  le 
droit  de  faire  et  d'interpréter  des  lois.  L'on  vous 
a  dit  qu'il  fallait  distinguer  la  légiî^lation  géné- 
rale de  tous  les  détails;  cette  distinction  est 
vraie  :  posons  maintenant  le  principe,  et  nous 
en  tirerons  la  ronséquence  quand  il  en  sera 
temps.  Je  dt! mande  donc  que  ie  pouvoir  exécutif 
ne  poisse  ni  susiJeodre  ni  interpréter  les  lois. 

M*  P^^tneuniernppuieledïscours  de  M.  Pélion. 

M.  Er«  lie  rt  II  un,  premier  président  du  parle- 
nmit  de  Bordeaux,  s'élève  contre  le  droit  d^inter- 


prétation  que  l'on  voudrait  accorder  au  pouvoir 
exécutif.  L'interprétation,  dit-il,  appartient  à  ce- 
iui  qui  fait  les  lois^  sans  cela  les  pouvoirs  sont 
confondus. 

M.  le  niarqali^  de  Bonnaj  convient  des 
principes  ;  U  se  contente  de  citer  quelques  ex- 
cepiions,  où  il  prétend  que  le  Koi  doit  avoir  le 
droit  de  faire  des  reniements,  par  exemple,  rela- 
tifs à  Tarmôe. 

M«  DémeiiDler  lui  réplique  par  une  citation 
de  ce  qui  se  pratique  tous  les  ans  en  Angleterre 
quant  au  bill  de  la  mutinerie. 

M.  ilaloael  reprend  la  parole  pour  soutenir 
la  thèse  qu'il  avait  avancée  5  il  reconnaît  la  dis- 
tinction des  pouvoirs,  mais  il  persiste  à  dire  que 
le  Roi  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  règlements 
de  police,  d'économie,  etc.  Son  opioion  qui  pa- 
raissait outrée,  excite  quelques  murmures;  ce 
3ui  lui  fait  dire  qull  prouvera  un  jour  qu'il  est  loin 
'être  Tapotogiste  des  ordonnances  ministériel  les. 

M.  l.e  Feltetler  de  Salnt-Fargeaa  ré- 
pond à  M.  Malouet  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
législation  en  général,  et  non  de  Tadministra- 
tion  ;  que  quand  on  en  si  Ta  arrivé  à  ce  moment, 
il  faudra  avoir  la  plus  graude  circonspection  ; 
car  le  gouvernement,  sous  fïrétexte  d'établir  des 
lois  d'adminiï^tration,  a  établi  des  impôts,  tels 
que  b'S  insinuations,  les  coutrôlcp,  etc.  Il  est 
donc  à  craindre  que  le  pouvoir  exécutif,  en  fai- 
sant des  lois  d'administration,  ne  mette  encore 
des  impôts. 

D'après  la  division  demandée,  M.  le  président 
met  en  question  si  TAssemblée  veut  renvoyer  à 
l'organisa titm  du  pouvoir  exécutif  tous  les  détails 
di  s  règlements. 

La  queï^tion  des  règlements  est  renvoyée,  à  l'u- 
nanimité, à  l'organisation  du  pouvoir*  exécutif. 

M.  le  Préiildeiil  met  ensuite  aux  voix  Tar- 
ticle  qui  e«t  adopté  en  ces  termes  : 

M  Art.  2.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  au- 
cune loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des 
proclafnations.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3. 

«  Art.  3.  La  création  ou  suppression  des  of- 
flcesi  commissions  et  emplois  appartient  exclu- 
sivement au  Corps  législatif.  i> 

La  lecture  de  cet  article  occasionne  de  grands 
débats. 

M'  Goopll  de  Préfeln  propose,  romme 
amendement,  de  retranctiLvr  les  mots  emplois  et 
commissions. 


Un  autre  membre  demande  la  suppression  du 
mot   exchuioement,  et  l'addition  :  avec  le   coi 
sentemcnt  du  Bot, 


1 


M.  Tjir«t  reinl  compte  des  motifs  nui  ont 
détL-rminé  le  coradé  à  [proposer  cet  article.  On  a 
vu,  par  un  ahus  très-réprétiensible,  des  hommes, 
ne  pouvant  obtenir  des  places  vacantes,  oblvnir 
la  créatitm  de  phtces  sans  fonrlîons;  la  Ft*ance 
se  rappellera  longtemps  que  la  Reine  a  créé  une 
chafiîe  de  dame  du  palais  pour  dégoûter  madame 
de  i\"oaille.'.  Cette  place  cré^^e  sans  objet,  sans  fonc- 
tions, a  coûté  k  la  France  la  retraite  de  M.  iur^ 
got.  et  4(}0,0(J€  livres  de  gaj^es  annuels,  payées  à 
ta  dame  du  palais. 
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U,  Target  Tait  sentir  stirtout  la  Décessité  d<^ 
ne  pas  laisser  au  pouvoir  exéculif  la  liberté  d'a- 
bolir et  dd  créer  des  charges  dont  on  prive  ceux  qui 
luttent  contre  le  d*!&ipotidïoe,  et  dont  on  gratilie 
ceux  qui  sont  baâ  et  rampauts. 

M,  Martineau  fait  une  distinction.  Toutes  les 
■Char^^eîi  relatives  à  l'aduiinisi ration  du   t>ouvoir 
exécutif  doivent  être  à  la  nomination  du   Uoï,  el 
-celies  qui  sont  tiépendanles  Uu   Corps   lé^iBlatif 
('doivent  être  crtU^es  par  lui  et  nomtn^^es  par  la 
nation.  Il  demande  ensuite  Ct*  que  In  comité  ac- 
tuel entend  par  emplois  et  commissions. 

M.  Targ«t  répond  que  ce  sont  tous  les  em- 
plois qui  ne  sont  pas  érigés  en  tilrc  d'ofOces; 
tous  les  emplois  que  le  gouvernement  crée  et  qu'il 
^faut  soudoyer. 

M.  llarllneati  réplique  que  la  nation  seule 
fixera  les  places  des  agents;  qu'elle  fixera  la  dé- 
pense de  chaque  départemcntp  et  que  les  termes 
ommissions  et  emplok  devienoeot  inutiles. 

M. Garât  appuie  robservatlon  de  M.  Martineau. 

M.  Diumery.  Il  est  nécessaire  de  suivre  la  dé-  | 
^ enae  des  dipartemeûts;  par  exemple,  dans  la 
parlie  militaire,  il  ne  faut  pas  avoir  une  armée 
ïe  lieutenants  géfiêraux,  mais  une  armée  de 
combattants;  il  ne  faut  pas  que  le  pouvoir  exé- 
cutif puisse  muiliplier  les  étals-majors»  multi- 
Iplier  tous  les  suhdélé^niés  ;  en  un  mot,  tous  les 
[agents  inutiles  qui  enlèvent  en  grande  partie  les 
loiids  Jeslinésà  leur  département* 

M.  de  Mj&  Lnzeriie,  cvéque  de  Langres»  Ce 

_     pas  ici   le  moment  de  s'expliquer  sur  ces 

bjels;  Ton  traitera  des  emplois  militaires  lors- 

|ue  l'on  s*en  otcupera;  Ton  s'occupera  des  places 

îe  jtidicature  quand  ou   traitera  de  Tordre  juJi- 

|cîaire.  Je  demande  donc  ta  question  préalable. 

M.  de  Wirleu.  Ce  serait  préparer  aux  succes- 
Beurs  de  la  session  actuelle  de  grands  motifs 
d'ambition  et  de  grands  moyens  de  troubler  l'E- 
tat, si  on  laissait  le  soin  dès  emplois  militaires 
au  Corps  législatif.  En  Angleterre,  le  Parlement, 
sous  chartes  1*^,  s'était  arrogé  le  droit  de  nom- 
mer aux  places  militaires,  etLbarles  fut  délrAné. 

L  ennenii  est  à  vos  portes;  assemblera- t-on  le 
Corps  législatif  ?  Tenrjerni  allaquc  nos  frontières; 
,fiera-cê  le  Corps  législatif  qui  les  ira  défendre? 
Si  le  Corps  légitîlalifpeut  créer  des  places,  les  repré- 
sentants deviendront  ambitieux,  cliercUeronl  k 
obtenir,  et  de  là  les  emplois  mal  remplis, 

%U**\  de  Virieu  n'est  pas  heureux  dans  le 
choix  de  ses  autorités  :  le  Sénat  à  Rome  avait 
sans  doute  une  très-grande  influence  dans  Tar- 
mée,  et  Rome  a  conservé  sa  liberté.  Le  Itoi  de 
Prâncct  c'est-à-dire  ceux  qui  l'entourent,  ont 
nommé  aux  emplois;  a-t-on  à  s'applaudir  du 
cboix  qu'ils  ont  fait  jusqu'ici  des  agents  du  des- 
potisme? r^on,  sans  doute,  puisque  sous  nos  der- 
liîers  Rois,  une  maltresse  faisait  un  général 
d'armée. 


Un  membre  démontre  la  [lécessité  des  mots 
emplois  et   çommiasious.  Vous   avez   Ti  nient  ion. 

[  dit-il,  de -upprimer  les  iulendanls;  mais  qui 
vous  garantira  que  le  Koi  ne   les  rétablira  pas 

I      sous  un  autre  noni,  si  le  Roi  peut  créer  des  com- 

I      misfiioua  ? 


M.  Plsan  du  Oaland  appuie  la  question 
préalable  par  de  très-longs  raisonnements. 

M.  le  duc!  d'Aiguillon  défend  Tarticle  du  co- 
mité, et  il  [iroposecet  amendement: 

«  Tout  citoyen  ne  pourra  être  destitué  sans  un 
jugement  préalable  et  suivant  le?  formes.  * 

L'amendement  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  est  ap- 
puyé par  M.  Le  Chapelier. 

M.  lïubfils  de  Craneé  assure  qu'il  y  a  en  co 
moment  plus  de  dix  mille  officiers  et  plus  de 
douze  cents  officiers  généraux.  C'est  pour  mul- 
tiplier les  emplois,  dit-il,  que  Ton  a  doublé  les 
régiments  et  l'état-major  ;  il  n'y  a  pas  un  petit 
genlilhomme  de  campagne,  s'arrojLjeant  le  titre 
de  baron  ou  de  marquis,  qui  ne  veuille  ôlre  Heu- 
tenant^colonel  ;  delà  premier  colonel,  colonel  en 
second,  colonel  à  la  suite,  lieutenant  à  fa  suite. 

Enfin  Ton  va  aux  voix*  D'abord  on  soumet  à 
la  délibération  la  question  préalable,  et  il  est  dé- 
crété qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  propose  l'amendement  de  rayer  emplois  et 
commissiom^ 

M.  liupart  propose  seulement  le  mot  cammis^ 
siom  ;  car,  dit-il,  dans  le  corps  diplomatique  il 
est  des  emidoisoù  il  faut  nommer  sur-le-champ. 

M.  de  Clergaunt-Taanerre  appuie  ce  qu'a 
dît  M.  Duport.  H  faut  quelquefois  retirer  un  am- 
bassadeur pour  envoyer  à  sa  place  un  ministre 
pléiHpotenliairc. 

Le  ternie  commimonu  est  d'abord  retranché,  et 
ensuite  celui  d'cmpfoi». 

M.  le  Pi-ëfildent  met  aux  voix  le  second 
amendemenl;  celui  qui  porte  sur  la  rature  du 
mot  exviusivemcni^  Il  se  fait  deux  épreuves; 
l'une  etrautre  sont  douteuses. 

Le  clergé  avait»  dit-on,  beaucoup  d'élrangers 
daûs  ses  bancs;  on  s'en  est  plaint  hautement. 

&L  le  eheFaller  de  Ijametli  change  la  dé- 
libération ♦  en  présentant  une rédiic lion  pour  con- 
cilier tous  les  esprits  ;  elle  est  conçue  dans  tes 
termes  suivants  : 

*<  Toute  création  et  suppression  d'office  ne 
pourront  se  faire  qu*en  vertu  d'une  loi.  i> 

Des  membres  élèvent  des  doutes  sur  les  décrets 
prononcés,  à  cause  des  étrangers  qui  sont,  disent- 
ils,  parmi  le  clergé.  On  est  forcé  d'aller  aux  voix 
pour  savoir  si  ces  décrets  subsisteront,  et  ils  sont 
déclarés  valables. 

L'on  revient  au  second  amende ment- 

M.  le  l*rësldeiit  prononce  le  décret  et  déclare 
la  rature  du  mot  excîusii^emenL 
Ce  décret  excite  des  réclamations. 

M.  le  Rrësldenl  consulte  le  vceu  de  TAssem- 
blée  sur  la  certitude  ou  Tincertitude  de  la  majo- 
rité. 

L'Assemblée  décide  que  la  majorité  est  pour  la 
conservation  du  mot  excimivmjienî, 

M,  le  Prés^ldent  se  rétracte  avec  une  fran- 
chise digne  d'éloge.  L^Assemblée,  dit-il,  a  décrété 
que  j'avais  commis  une  erreur,  et  décrète  que  le 
mol  exclmii^emeni  restera  dans  Tarticte. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
qui  consiste  à  ajouter  avec  la  mnction  du  Roi, 
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M.  Pétton  observe  que  cet  amendement  est 
contraire  au  mot  f^rcfti.fiucmfni  que  l' Assemblée  a 
adopté.  Il  fait  voir  qoe  cet^e  quf stion  tient  i>  For- 
[  pantsaiion  des  pouvoirs;  que,  pour  les  organiser, 
il  n'est  pas  bt^soin  de  la  sauctinn  du  ïioi,  puisque 
les  officiers  tiennent  à  l'organisa  lion  des  pouvoirs, 
et  il  detnaade  Sa  question  préalable, 

M.  de  CleriMont-Toiiiierpe  représente  que 
^  Je  mot  ejcclnsivemeni  o'i^st  là  que  pour  ôler  au 

Sou  voir  executif  la  liberté  de  créer  des  ofllces  ; 
uVinsi  il  y  a  lieu  à  délibérer.  Kn  effets  il  est  dé- 
pprété  qu1l  y  a  lieu  h  délibérer. 

fj.  le  Président  soumet  un  quatrième  amen- 
dement propose  par  M.  le  doc  d  Aiguillon* 

M.  Je  dne  d'âlçnUlon  nropose  ée  déclarer 
J  qu'aucun  cïtoyeTi  ne  pourra  être  destitué  de  son 
emploi,  sans  un  jugeiiiei^t  préalable,  rendu  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi. 

M.  4^  illre|icil\  considère  rameedement 
comme  une  mutioo  incidente  et  en  dernande  l'a- 
journemeot. 

M.  d'Af Haillon  consenl  à  l^ajournement. 

M.  le  l^rei^ldeiit  se  dispose  à  metire  aux  voix 
la  rédaction  de  Tarticle  proposé  par  >L  de  Lanietli. 

M.  le  comte  de  Crtllon  proteste  en  ce  mo- 
ment contre  la  conduite  du  su bdé légué  de  Saint- 
Quentin,  non  dépulé,  et  qui  a  affiirtoé  trois  fois 
qu'il  Tétait.  Ce  particulier  étant  dans  les  bancs 
des  communes,  a  voté  h  toutes  les  délibérations. 
Plusieurs  membres  demaedent  qu'il  en  soit  fait 
mention  dana  le  procés-verbal  ;  mais  on  continue 
la  délibération. 

M.  le  Préuldeni  donne  lecture  d'une  rédac- 
tion nouvelle  qui  vient  d'être  déposée  sur  le  bu- 
reau : 

«  Art.  3.  La  création  et  la  suppresaion  des 
offices  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution 
d*un  acte  du  Corps  législatif,  saûctionoé  par  le 
Roi.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  une  très-grands 
majorité. 

Le  clergé  du  bailliaç^e  de  Lille  a  nommé  pour 
BOii  dét>uté,  en  remplacement  de  M,  D^ipont,  dé- 
missionnaire. M.  le  baron  de  Carondelet,  prévôt 
du  chapitre  de  St^clin;  M.  Gosse,  curé,  cïianoide 
de  Cominea,  a  été  nommé  de*  pu  té  isuppléant. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  vérification,  M.  le 
baron  de  Gtl rondelet  est  autorisé  par  TAssemblée 
natiopal^;  à  siéger  et  à  délibérer  ((ans  sop  sein. 

Un  membre  obseryatU  qui'  le  comité  de  rédac- 
tion avait  été  charfîë  de  développer  les  motifs 
qui  avaient  décidé  l'Aasemblé^  nationale  à  adop- 
ter |c  plaq  proposé  paç-  M.  le  préiiiler  niiriislre 
de^  linances  dans  îa  séance  du  24  septembre  ,  a 
demaudé  t|ue  le  travail  de  ce  çqmité  (ùt  mis  in- 
cessamment soiis  les  yeux  de  1  Assemblée. 

^!.  1^  Président  invite  le  >  :'  '  s  finances, 
le  comité  ecc(ésiasiique,  telyi  orts  et  ce- 

lui de  jodiçature  a  s'assembiui  u  i mq  hepres 
et  demie. 

M*  le  PréMldent  annonce  qqe  députât  ion  du 
dîsiricl  de  Saiot-Mat-lûire  de  Piirîs.  ^ 
La  députation  est  admise. 
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M.  Moreau .  Vun  de»  membres  qui  la  compo- 
sent, a  don  fié  lecture  d^une  délilx^rdlion  de  ce 
district  en  date  du  58  septembre,  conçue  en  ces 
termes  : 

<c  Ce  jour,  l'assemblée  générale  convoquée  ex- 
Irc^ordiuairemenl,  M.  de  Vergennes  a  demandé  la 
parole  et  a  dit  r 

4  Messieurs,  il  n'est  plus  permis  k  aucun 
citoyen  de  rester  indifférent  sur  tes  malheurs  de 
l'État.  Jusqu'ici  notre  patriotisme  n'a  consisté 
pour  ainsi  tlire  que  dans  les  sentimeuls  de  la 
dûuTeur  publique  ;  aujourd'bui,  Messieurs,  lea  M 
maux  de  la  France  nous  sont  connus,  ils  sont  I 
extrêmes;  mais  le  ministre  qui  nous  en  a  tracé 
le  tal>leî|U  si  effrayant,  nous  a  eo  môme  temps 
présenté  celui  de  ses  ressources, 

<f  Ce  n'est  plus,   Messieurs,  sur  nûtre  courage 
et  sur  nos  forces  que  ce  ministre  fonde  ses  seules 
espérances,  c*est  sur  nos  sacrifices  ;  et  que  sont 
ces  sacrifices  auprès  des  dangers  que  voiis  avez    - 
courus,  des  dangers  que  vous  avez  affrontés  ?         ■ 
>  M.  Necker  nous  di'maQde^  au  nom  de  ia  pa-    ■ 
trie,  le  quart  de  nos  revenus  et  il  nous  a  dit  que 
le  salut  de  la  France  reposait  sur  ce  sacrifice. 
Bsl-il  un  citoyen  parmi  voua  qui  puisse  balancer 
à  le  faire,  lorsque  la  prospérité  publique  en  dé- 
pend ?  Non ,  Messieurs  »  des  citoyens  qui ,  comme 
vous,  ont  risqué  leur  vie  pour  la  défense  de  U 
lil>erté  n^hé^iteront  point  à  sacriPier  une  partie 
de  leur  for'une  pour   sauver   l'bonneur  de  la 
France. 

€  Otiant  à  moi ,  Messieurs,  plein  de  respect  pour 
les  décrets  de  rassemblée  nationale,  je  m'em- 
presse de  vous  offrir  un  nonvel  hommage  eu 
vous  apportant  ma  souftiission  de  verser  dans  le 
Trésor  national  U^  quart  de  mes  revenus. 

«  ¥otre  KiMe,  sans  doute,  n*avait  pas  besoin 
d'être  excité  par  mon  exemple»  mais  comme  tous 
mes  sentiments  se  sont  écbaoffés  au  milieu  de 
vous,  j'ai  cru  vous  devoir  compte  de  tous  les 
mouvements  de  patriotisme  dont  mon  rxBur  est 
aiîité;  et  si  ma  soumission  pouvait  entraîner  votre 
adhésion,  j'estime  qu'il  serait  di^^ae  do  votre  sa- 
f^esse  de  faire  connaître  votre  vœu  par  un  décret 
qui  pût  prouver  aux  représentants  de  la  nation  , 
au  Roi  et  à  H-  iecker,  que  le  respect  du  district 
de  Saint-Magloire  poui*  les  décrets  de  l^Assemblée 
nationale,  égak^  sa  confiance  dans  leurs  effets  el 
son  dévoLienient  entier  au  bien  de  FBtat. 

I  L'assemblée  a  apptaudi  avec  les  plus  vifs 
transports  à  la  motioïi  de  M.  de  Verfrenues»  et 
après  en  avoir  délibéré,  les  citoyens  qui  la  corn-» 
posent,  iaîoux  de  donner  à  la  nation  et  au  Roi, 
des  preuves  de  leur  entier  dévouement,  ont  dé- 
claré à  l'unaulmité  qulls  adhérent  avec  empres- 
sement au  décret  de  rAsst*mblée  nationale  au  26 
du  présent  mois  et  qu'ils  concourront,  avec  un 
zèle  égal  e^  suivant  leurs  facultés,  à  sou  exécu- 
tion. 

«  L'assemblée  a  arrêté  que  MM.  de  Vergennee, 
Moreau ,  Soufîlut  de  Mercy,  Poursin  et  de  Grand- 
cbamp.  seraient  députés  à  F  Assemblée  nationale 
pour  lui  porter  la  présente  délibération  comme 
une  preuve  de  son  respect  pour  ses  décrets,  et 
qu'ils  se  relireraienl  ensuite  auprès  de  M.  Necker 
pour  lui  offrir  son  hommage;  a  arrêté,  en  outre, 
qu'elle  serait  imprimée,  affichée  et  communiqués 
tant  à  MM.  les  représentants  de  la  commune  qu'à 
tous  les  districts  de  la  capitale, 

•  Signé  sur  le  registre  :  Moreau,  pr 
Pasquier  de  Saint-Cyr,  secrétaire»  » 

M.  le  Président  répond  à  la  dépuiatioa 
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«  Messieurs,  l'Ass;embléc  otilionalu  voit  avec 
salisfaclion  ta  patrioiisnie  d('â  citQyeugda  diatrict 
de  SaHit-MagloifË  el  Leur  g  ou  miss  Ion  à  ses  dé- 
creU.  n 

l/Assitinblée  admet  iinmédiatement  aprùs  yne 
déimtatioïîdLî  la  compa^^'cire  des  luvalidi^s,  com^ 
mise  à  la  garde  et  à  la  palicu  du  château  de.^ 
Tuileries,  qui  présenlcj  l'adfL*gse  suivuiito  : 

«  NûssLd^tjeurs,  permettez  que  de  vieux  servi- 
teurs, toujours  jaloux  de  gloire,  se  repaisî^ent 
encore  jouruêlletuenl  de  relie  qu'ils  ont  acquise 
daus  les  comliats  et  que,  désirant  d'en  acquénr 
une  iiiiuvcdle,  ila  voua  jirient  de  vouloir  bien 
agréer,  comme  tin  faillie  létuoiiiiiage  de  leur 
amour  pour  la  putne  et  de  leur  admiration  pour 
Vus  sa^es  décrets  ,  une  somme  de  UKJ  livres, 
destinée  à  être  versée  daos  la  caisse  nationale 
(ils  sacritiecitdeux  joni^de  leur  paye),  leur  regret 
esl  (Je  ne  pouvoir  faire  un  doo  plus  considôrablet 
de  ne  lavoir  pas  fait  des  premiers;  et  leur  désir 
est  que  leur  exemple  soit  suivi  par  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  de  donner. 

M  Depuis  Touverture  de  ¥Otre  auguste  Assem- 
blée, ils  ont  renoncé  au  doux  plaisir  de  parler 
de  ^merre  et  de  batailles  pour  ne  s'occuper  que 
de  vos  imporlaules  délibérations;  pénétrés  de 
respect  pour  le  ^eéle  qui  vous  anime  el  dont  vous 
ne  cesseï  de  donner  des  preuves  à  l'envi  lea  uns 
des  autres ,  ils  adresst^nt  des  vtrux  au  Ciel  pour 
qu'il  vous  aide  à  parvenir  au  but  que  vous  vous 
proposez,  et  oui  doit  vous  couvrir  un  jaur  d  uce 
plus  grande  gloire  que  le  f^aio  d'une  bataille. 

«  Sifjttié  :  Franquet,  Trespn.  StybLfpt,  Nalez, 
député  $  de  la  compa§me  des  haS'Offwicrs  invalidea 
détachés  au  çA4(eau  du  TuikHes*  a 

Des  applaudissements  répétés  accueillent  cette 
lecture. 

M.  le  Urëiïicteiil  répond  ; 

«  Messieurs,  le  nouveau  sacrifice  fait  par  d-an- 
ciens  guerriers  h  la  patrie,  oc  peut  être  vu 
qu'avec  attendrissement  par  tous  les  bons  ci- 
loyei^a;  TAi^semblée  nationale  me  charge  de  vous 
eti  léuioigûer  sa  satisfaction  «  » 

M*  le  ^rénîdeni  lève  la  séance  après  avoir 
lix6  celle  du  soir  a  sept  lieures. 


Séame  du  mercredi  30  septembre  1789,  ^u  80}r, 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture 
de  différentes  adresses:  savoir,  des  ofliciera  mu- 
oicipaux  de  la  ville  de  Cambrai ,  coutonaut  des 
réclamations  contre  Tarrèt^'  de  rAsseinUlée  natio- 
nale, qui  su];prime  les  dîmes  ; 

D'une  adresse  du  même  genre  des  Etals  de  la 
ville  de  Cambrai  et  du  Carahresis; 

D'une  autre  des  ofllciers  municipaux  et  de  ceux 
des  ju.^tices  seigneuriales  de  la  ville  de  tiourvijle: 
elle  exprime  des  sentiments  de  reconnaissance  et 
de  dévouement ,  et  renferme  de  plus  la  demande 
d'une  justice  royale  ; 

D'une  autre  de  la  ville  de  gaint-Geoiez,  eu 
Rouergue,  contenant  félicitations,  romercîmenta 
et  adiiésion  aux  décrets  de  rAssemblée,  qu  elle 
supplie  d'ordonner  aux  administrateurs  de  la 
province  de  Uouergue,  d'user  de  tous  les  moyens 

Ique  peuvent  offrir  les  (in  an  ces  de  cette  province, 
pour  prévenir  lea  calauiités  dont  la  ville  est  me- 


nacée par  l'irréparable  cessation  dit  travail.  Le 
romité  tnunicijial  de  cette  ville  offre  l'avance  de 
7  il  HMÙ  livres  pour  fétablisseofient  de  Tateiier 
de  charité  qu'il  sollicite  ; 

D'une  autre  de  la  ville  de  Sisteron,  en  Provetice, 
ronteuîmt  félicitations^  remerchnents ,  adhésion 
et  ratification  formelle  de  la  renoiicialian  faite 
[lar  les  représentants  à  tous  le^  privilèges  dû  la 
Provence  ; 

D'une  lettre  de  M*  de  Rivais,  ancien  garde  du 
Roi,  sous-lieutenant  de  luaréchaussée  de  Bûur^"oio, 
en  Dauphiné,  par  laquelle  il  fait  hommage  à  ras- 
semblée d'un  ouvrage  intitulé  :  Suit^  du  congrès 
convoqué  par  ordre  de  VEiçrn^t^  Unu  par  fd  Jus- 
ike,  la  Haison  ci  la  Vérité; 

Des  délibérations  des  coqiniuîiautés  de  Taras- 
con  et  Varilhes,du  paya  de  Tur Jadais,  de  la  ville 
deSaint-Tbibaultet  plusieurs  lieux  circonvoisins, 
de  la  roiomun.iuié  de  Montant,  de  celle  d^  Saint- 
Quirc  et  de  celle  de  Saiul-P4Ul  ;  de  celle  de  |jia- 
Bac,  di'  celle  de  Beuac,  de  celle  de  Coûté,  de  celle 
de  Ilieux-de-Port,  de  la  vjlle  de  Mazéres,  de  la 
province  de  Foix.  [lar  lesiiuelleg  elles  adhérent 
iiux  arrêtés  de  i'Assi'mblée,  notamment  à  ceux 
du  i  août,  et  rabfolU  en  conséi^epce  la  renon- 
cialtao  aqx  privilèges  de  leur  province,  faite  par 
leurs  députés; 

Doue  adresse  de  félicitations,  de  remerclments 
et  d'adt*éâion  4^  la  vMlP  de  Ro^uorautin  ,  capitale 
de  la  Sologne,  qui  aupplie  rAs^ciUbJée  de  prendre 
en  considératioîi  les  moyeiis  t|t2  lui  rendre  ses 
anciiîps  avantagea,  en  encourageant  le  travail  de 
sa  fabrique,  presque  déserte  h  cause  des  circon- 
stances acitielles,  et  en  augmeulanf  retendue  du 
ressort  de  a^  juridiction  royale  ; 

E  ri  lin,  d'un  extrait  des  registres  de  la  Chambre 
ecclL'siasiit|uedeColniar,en  Haute-Alsace,  qui  rend 
hommage  a  la  pureté  des  vues  et  au  zélé  qui  ani- 
me l'Assemblée  nationale,  mais  qui  ne  peut  se 
dispenser  de  lui  adreascr  ses  respectueuses  repré* 
sentations  sur  les  dispositions  contentiez  dans  les 
urrélés  du  4  août  et  purs  suivants,  et  d*adhérer 
h  la  présentation  du  mémoire  du  clergé  de  la 
Basse-Alsace. 

Ifl.  le  Gendre,  député  de  la  ville  de  Brest,  a  pré- 
senté à  l'Ai^semblée  un  projet  de  souscription  pa- 
triotique, formé  par  la  ville  et  sénéchaustiée  de 
Brest,  en  date  des  9  de  ce  mois»  que  l'Assemblée 
nationale  a  accueilli  avec  satisfaction.  On  a  fait 
rénqinératioi^  des  autres  dons  pi^triptiques  in- 
scrits dans  le  registre  à  ce  destiné. 

Un  membre  du  comité  de  rapport  a  rendu  compte, 
au  nom  de  ce  comité,  de  l^a f faire  de  Marienbourg, 
dont  rAssembïée  aXait  déjà  occupée  dans  ta 
séance  du  21  aoét  au  soir:  les  conclusions  du 
comité  de  rapport  ont  été  appuyées  par  celui 
dea  recherches. 

Uji  membre  ayant  demandé  qu'il  iui^fùt  permis 
d'interrompre  Tordre  du  jour  pour  un  don  patrio- 
tique, il  a  annoi/cé  que  M.  David  »  bain  tant  de 
l^aris,  offrait  à  l'Assemblée  nationale  7,i}0t)l!vreâ, 
moi  lié  de  son  revenu,  payables  au  15  du  mois 
proihain  :  l'Assemblée  a  applaudi  au  patriotisme 
de  ce  citoyen»  (jui  a  têmoigué  le  désir  d'a^aisteç'  à 
la  séance  et  rjui  eq  a  oblenu  ragrément. 

La  di!<cussion  s^etabUt  sur  Caffaife  de  Marien-^ 
bour<],0\i  se  j appelle  qu'à  raison  dcîi  changements 
arrivés  dans  la  municipalité,  le  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée îïi'élait  cru  en  droit  d'aitenter  à  la  li- 
berté de  quntre  citoyens  1 1  de  les  faire  transporter 
ignominieusi^raent  dans  la  vil  lu  d'Avcsnes,  M.  le 
cotutu  d  pstherazy  avait  ét(*  accusé  (jfimjlivemettt 
I  d'avoir  ordonné  1  arresLatiou. 
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M.  Roli^&pierre  déread  avec  cbaleur  la  cause 
des  citoyens  persécalés  et  demande  que  l'As- 
semblée pronoûce  sur  cet  abus  d'autorité  qu'il 
regarde  comme  un  atteûtat  à  la  liberté  civile  et 
politique. 

M.  Etnmery  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 

délibérer  parce  que  les  particuliers  arrêtés  peu- 
vent se  pourvoir  devant  les  tribunaux  à  raison 
des  excès  cotomis  sur  leurs  personnes. 

Un  membre,  frappé  de  la  lé^c^reté  avec  laquelle 
M.  d'Bstlierazy  a  étù  dénoncé  à  rAssemblée, 
comme  auteur  de  rarrestaiion ,  quoiqu'il  fût  k 
24  lieues  de  distance,  lors  de  révénement , 
propose  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  arrête  qu'aucune  dénonciation 
ne  pourra  lui  être  failt-que  sur  des  pièces  authen- 
tiques déposées  sur  !e  bureau,  ou  d'après  laceriiti- 
cation  des  faitSp  aux  risques  et  périls  du  dénon- 
ciateur. * 

L'Assemblée  ne  délibère  point  sur  cette  motion 
quoiqu'elle  ait  été  appuyée. 

M,  le  FréBldeiil  annonce  qu'il  va  se  retirer 

Sar  d^fvers  le  Boi,  à  feiïet  de  présenter  divers 
écrets  à  sa  sanction. 

M.  le  eamle  StanltilaK  île  Clerniûiil-Taii- 
nerre.  vice  président,  occupe  le  fauteuil  et  la 
discussion  continue. 

Divers  amendements  sont  présentés  et  rejeiés. 

M.  le  IVétîlilenl  met  en  diMibératton  le  décret 
proposé  par  le  comîté  de  rapport;  il  est  adopté  et 
prononcé  ainsi  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  procédure  in- 
struite contre  les  quatre  citoyens  de  M  art  en  bourgs 
arrêtés  chez  eux  dans  la  nuit  du  13  aoCtt  dernier, 
et  transférés  à  Âvesnes,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
procès- verbal  de  la  séance  du  z\  août  au  soir  *  et 
de  la  demarule  faite  à  ce  même  sujet  par  M.  le 
comte  d'Estherazy,  suivant  sa  letirc  mentionnée 
dans  le  procès- verbal  du  même  mois,  a  chargé 
M.  le  président  d'écrire  à  M.  le  comte  d'Estherazy^ 
qu'elle  avuit  vu  avec  salisfiiction  que  le  résultat 
des  recherches  qu'elle  a  fait  suivre  démontrait 
qu'il  n'avait  eu  aucune  part  à  la  détention  de  ces 
quatre  particuliers^  et  qu'il  le  justifiait  en  même 
temps  de  tout  te  qui  aurait  pu  être  dit  contre  lui, 
à  raison  de  cette  affaire,  stir  le  fond  de  laqut;l!e 
l'Assemblée  déclare  au  âurplus  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer.  » 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain, 
neuf  tieures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  natimak  du  30  sep- 
tembre  4789. 

U,  Iin|ii>rl  (1).  Motion  jfOurPéiablmemcnt  des 
miem bii'ei^  p ro vin cia tes , p ro posée  da ns  l es  bureaux  i2). 
Messieurs,   après  avoir  rempli  cet  engagement 


(Il  Lb  malien  de  M.  Ucipori  n%  pas  éié  insérée  an 
MoniUur* 

{%)  M.  lyuport  avait  déjà  fait  une  molion  sur  le  même 
^iijûl  à  U  date  du  30  juillei  1789.  La  seconde  mo- 
tion ii*est  que  le  développemenl  de  Ja  première. 
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solennel  que  vous  avez  contracté  avec  les  homn 
de  tous  les  pays,  de  raanifesttir  leurs  droits  et 
cetixdesnaliûds;  après  avoir  établi  les  principe 
qui  doivent  diriger  toutes  les  Ganstitulions,  il 
est  temps  de  les  fixer  dans  celle  que  vous  êtea 
appelés  à  donner  à  cet  empire.  M 

Vous  ne  vous  éttis  point  cependant  écartés  de« 
but,  vous  n'avez  pas  môme  cessé  d'y  marcher  ; 
car  il  fallait  sans  doute  reconnaître  et  exposeï 
les  droits  de  Tbomme  avant  de  concerter  lef 
moyens  les  plus  propres  à  leur  en  assurer  la 
jouissance,  et  ce  oernier  devoir  est  le  seul  i 
vous  reste  à  remplir  en  ce  moment. 

One  rétlexion  plus  profonde  ne  vous  échaf 
pera  pas  sans  doute,  Messieurs  :  une  nation  n'es! 
pas  libre  au  jour  même  où  elle  reçoit  ntie  bonne 
Constitution.  Transportez  dans  l'Afeie  les  institui 
lions  de  rAmérique,  faites4es  promulguer  au  nom 
du  despote,  elles  ne  rendront  pas,  sur-le-champ, 
le  peuple  plus  heureux  et  plus  libre;  ce  a'esl 
qu'en  ranimant  dans  toutes  les  âmes»  ramouri 
les  principes  de  la  justice  et  de  la  liberté,  qu'oc 
les  dispose  à  concevoir  et  à  chérir  les  lois  et  lec 
usages  nouveaux  que  1  oo  établit.  En  vain,  ToB 
redoute  encore,  comme  voisins  de  l'exagératioii 
et  de  la  licence,  ces  mots  de  justice,  droits  dec 
hommes,  liberté»  qui  ont  avec  tous  les  cœurs  gé- 
néreux une  correspondance  si  intime;  est-il  dont 
permis  d  Ignorer  que  rien  ne  dis  pose  à  l'ordn 
et  à  la  paix  comme  la  liberté;  que  les  boromej 
vraiment  libres  sont  toujours  généreux,  bamain] 
et  modérés,  tandis  que  rien  n'égale  la  violenci 
et  Texafîéralion  des  esclaves,  lorsque  leurs  fû 
sont  un  moment  relâchéaî 

En  suivant  cette  observation,  vous  verf_, 
Messieurs,  que  les  combinaisons  générales  et  abs- 
iraites  des  pouvoirs  ne  peuvent  seules  rétablii 
l'ordre  et  Tempire  des  lois,  mais  qu'elles  doiven 
être  précédées  par  des  institutions  partie uliérei 
et  locales,  qui,  pouvant  atteindre  et  agir  sur  Its 
individus,  nuissent  en  même  temps  les  modifîej 
d'une  manière  utile,  et  les  amener  aux  hubitudei 
et  aux  mœurs  qui  conviennent  à  la  liberté. 

Faut-il  donc  8*occuper  d*abord  de  ruoité  os 
de  la  division  des  Assemblées  nationales,  de  11 
prérogative  de  la  couronne,  ou  du  mode  d« 
élections?  Laisserons-nous,  pendant  les  loo^ 
débats  que  ces  questions  entraîneront  oéces^ 
sai rement,  la  France  dans  Tinquiétude  et  daoi 
l 'anarchie? 

La  France  ne  peut  désirer  de  se  voir  livrée  àdei 
discussions  qui  n'auront  d'tffet  qu'après  ne 
paration,  et  prendre  des  résolutions  qui  ni 
minent  qu'un  ordre  de  choses  à  venir,  lor 
présent   réclame  tout  notre  zélé  et  tous 
vaux.  Qu'importe  aux   provinces  lorgai 
future  de  FAssemblée  nationale,  qui  doit, 
vérilé,  assurer  un  jour  sa  liberté,  mais  qui, 
le  moment  actuel,  ne  remédie  à  aucun    deL 
miiux  !  La  Constitution  est,  pour  chaque  partiel 
royaume,  la  cessation  des  maux  qu'elle  éproa 
elle  est  à  Paris  le  rélahîissemeot  des   liaanc 
ailleurs  celui  du  commerce  et  de  rindasirie;  6. 
est  pour  tous  la  ffaraotie  des  propriétés,  et  ré( 
blissement  de  Tordre.  Dans  Fêla t actuel  deacho_ 
de  simples  prescriptions  ne  suffisent  pas.  Vaia 
ment  orfraniserez-vous   les   tribunaux,   si  îeflj 
liécrets  ne  sont  pas  respectés;  vainement  disti 
puerez- vous  les  bornes  du  pouvoir  exécutif,  i 
ne  parvient  pas  à  être  obéi.  Puisque  d'odie 
ministres  ont  eux-mêmes  brisé  tous  les  rc 
de   l'autorité,  il  faut  que  Paulorité  soit  rep 
(lan:^  sa  source,  et  puisée  de  nouveau  dans 
tuéme  de  la  nation. 


fAsâemblée  nalionile.i         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  septembre  1789.) 


â2S 


Il  faut,  en  un  mot»  que  le  peuple  élise  au  plus  tôt 
les  11  0  m  m  es  qu'il  aime  à  croire,  parce  qu'il  les 
aura  choisie,  des  hommes  qu*Jl  place  lui-même 
comme  itilermédiaires  pour  recevoir  vos  décrtits, 
et  en  faciliter  et  assurer  l'ext^culion. 

On  ne  saurait  trop  tôt  créer  parmi  uous  une 
espèce  d'auloriié,  à  laquelle  tous  les  int^^réts  k-s 
plus  cliers  à  ï'homme  se  rallient,  ceux  qui  tou- 
chent à  sou  existence,  à  sa  propriété  et  à  son 
industrie,  et  qui  coûcentreot  cette  multitude  de 
besoins  locaux,  qui  alTectent  plus  vivement  ceux 
qui  les  éprouvent,  que  les  intérêts  plus  grands, 
mais  plus  éloignés  d^cux  qui  nous  occupent*  Le:? 
assemblées  provinciales  peuvent  seules  remplir 
cet  intervalle  trop  fîrand  qui  sépare  TAeserablée 
nationale  des  dernières  classes  du  peuple,  dont 
les  intérêts  et  les  besoins,  toujours  si  présidant;?, 
et  si  rec.ummandables  aux  yeux  deFliumanité,  et 
môme  de  ta  politique,  ont  besoin  d'être  ramenés 
à  une  seule  cause  pour  pouvoir  nous  occuper, 
sans  quoi  ils  échappent  par  les  détails  à  notre 
zèle  et  à  nos  moyens. 

Indépendamment  de  la  nécessité  de  rétablir 
Pordre  dans  les  provinces»  en  fortifiant  cette  al- 
liance naturelle  contre  les  gims  qui  sont  proprié- 
taires, et  qui  se  tiennent  par  les  rapports  de  la 
fortune,  de  l  éducation,  un  grand  nombre  de  mo- 
tifs  semblent  faire  désirer  que  Ton  s'occupe  au 
plus  tôt  de  ces  établissements. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  les  subsides  n'éprouvent  la  plus 
grand ediffiN-ulté  dans  leur  perception.  Dans  le  relâ- 
chement de  tous  les  pou  voir;?, celle  difficulté  ne  peut 
ques'accroUre,elsi  vous  n*y  porlex  une  prompleet 
sérieuse  attention,  il  pourrait  arriver  un  moment 
où  la  restauration  de  la  France  serait  au-dessus 
de  vos  moyens  et  de  vos  efforts-  En  rassemblunt 
les  propriétaires,  tous  ceux  qui  sentent  le  mieux 
le  prix  de  la  protection  publique,  vous  vous  as- 
surerez que  les  subsides  nécessaires  pour  cette 
protection  seront  rerus»  sinon  sans  peine,  au 
moins  sans  résistance.  Et  les  hommes  disposés  à 
recevoir  la  loi,  et  ù.  reconnaître  rautorité  par  la 
considération  de  leur  intérêt  prendront,  pans 
peine,  les  modîlicalions  que  le  régime  général  du 
royaume  doit  leur  donner. 

De  plus,  mal;^ré  les  sages  précautions  que  la 
justice  vous  a  dictées»  Messieurs,  lors  de  ta  ré- 
duction de  vos  derniers  arrêtés,  vous  n'avez  pas 
oublié,  sans  doute,  qu'ils  ont  rendu  précaire  et 
incertaine  Texistence  des  pasteurs  des  campa- 
gnes, de  ces  hommes  dont  tes  fouettons  égale- 
ment utiles  et  respectables  exigent  qu'il  soit 
Eourvu  d'une  manière  prompte ,  certaine  et 
onorable  an  traitement  qui  leur  t»êra  assuré.  Ces 
arrangements  ne  peuvent  s'opérer  que  par  les 
assetnbîées  provinciales. 
^  Leur  prompt  établissement  peut  seul  empêcher 
l'état  d'isolement  où  tes  villes  sont  prêles  à.  se 
placer,  les  unes  à  l'égard  des  autres,  et  relative- 
jaaent  aux  campagnes,  il  fera  cesser  leur  division 
'en  ralliant  leurs  intérêts. 

Jamais  il  ne  s'est  présenté  un  moment  plus 
heureux  ri  plus  propice  à  former  ces  institutions. 
Les  causes  qui  semblaient  s'opposer  à  ce  qu'elles 
fussent  jumuis  parfaitement  composées,  sont  dé- 
truites,  les  véritables  notions  de  la  liberté  et  de 
Végalité  politique  sont  reconnues. 

Bailleurs,  en  y  réÛécliisR^nt,  Ton  voit  que  tes 
bommes  sortent  rarement  de  ceUe  routine,  au 
les  retiennent  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
préjugés.  11  faut  l'avouer  ^i  la  honte  des  gouver- 
^^emcnls;  la  violence,  qui  secoue  le  joug  de  la 
^Boii  et  dont  nous   avons  eu  dernièrement  des 
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exemples,  est  bien  plus  rare  nue  cette  longue  et 
uniforme  injustice,  qui,  sous  l  apparence  de  la  loi, 
détroit  insensiblement  les  droits  les  plus  sacrés 
de  l'homme,  ceux  que  la  nature  a  gravés  dans 
leur  cœur,  et  qu'elle  ienr  a  donné  le  désir  et  le  de* 
voir  de  défendre-  Les  hommes  de  ce  pays  surtout 
sont  prompteraent  ramenés  au  désir  de  la  tran- 
quillité; et  vous  savez,  Messieurs,  combienon  sou- 
pire de  toutes  parts  après  l'élalilis^ement  de 
Tordre  et  de  la  paix.  C'est  dans  ce  moment  que 
vous  allez  présenter  aux  provinces  ce  qu'elles 
ont  généralement  voulu  des  assemblées  provin- 
ciates. 

Sans  doute  il  existe  encore  des  difficultés,  mais 
c'est  pour  les  vaincre  toutes  que  nous  sommes 
envoyés.  L'Assemblée  nationale,  centre  de  tous  les 
iniéréts,  arbitre  naturel  de  toutes  les  prétentions, 
|)eut  seule  connaître  et  diriger  sur  chaque  pro- 
vince le  vœu  de  toutes  les  autres,  et  prévenir 
toutes  les  divisions. 

Pendant  que  vos  assemblées  se  formeront, 
vous  pourrez.  Messieurs,  avec  tout  le  calme  et  le 
temps  qu'elles  exigent,  décider  les  grandes  ques- 
tions de  l'exécution  du  Corps  législatif  et  de  la 
Constitution. 

Par  là,  abandonnant  le  faible  avantage  d'une 
marche  méthodique,  pour  l'avantage  réel  de 
commencer  Inorganisation  politique  i)ar  les  pre- 
miers fondements,  c'est-cl-dire,  proférant  de  faire 
une  Gonstitulion  à  l'écrire,  vous  rétabhrez  dans 
la  France  cette  tranquille  activité,  qui  empêchera 
les  provinces  de  réagir  trop  fortement  sur  vous, 
et  de  précipiter  vos  délibérations. 

Ici,  Messieurs,  je  m*arréte  sur  une  réflexion 
qui  mérite  d'être  méditée  par  vous.  Les  assem- 
Ijlées  provinciales  introduites  dans  la  monarchie 
sont  une  instiiution  nouvelle  et  liardie,  fruit  de 
la  méditation  des  hommes  d'Etat,  souhaitée  par 
tous  les  bons  citoyeras;  elles  n'ont  pas  encore 
eu  k"ur  faveur  l'imposante  sanciion  de  l'expé- 
rience et  du  temps.  On  peut  craindre  que  ces 
étJibïissements  ne  nuisent  à  Tunité  nécessaire 
dans  une  monarchie,  ei  qu'ils  ne  présentent  des 
obi^tacles  à  l'action  uniforme  et  suprême  de  la 
volonté  générale.  Ces  idées  et  ces  craintes  devront 
nous  guider  dans  leur  formation.  Ils  doivent  être 
tellement  circonscrits  et  déterminés  dans  leurs 
functions,  que  s'ils  étaient  tentés  d'en  sortir,  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs  puisse  les  forcer  à 
s'y  replac45r.  C'est  alors  que  tenant  au  peuple, 
et  à  ses  représentants,  recevant  l'action  des  uns 
pour  la  transmettre  aux  autres»  ils  pourront  en- 
tretenir la  vie  et  le  mouvenieni  dans  toutes  les 
parties  du  corps  social,  y  ranimer,  y  fortiher 
partout  l'esprit  public  et  l'amour  des  lois  et 
d'une  sage  liberté,  inspirer  enfin  à  tous  les 
citoyens  cet  amour  de  la  patrie,  qui  ne  reçoit 
ses  premiers  développements  quau  sein  de  la 
famille  et  qui,  pour  atteindre  et  embrasser  tous 
les  concitoyens,  a  besoin  de  s'arrêter  d'abord  sur 
ceux  que  le  tiasard  place  auprès  de  lui. 

S'il  est  vrai  que  ce  n'est  que  dans  les  assera- 
Idées  que  la  morale  reprend  sdu  empire,  la  vertu 
et  le  ruurage  leur  ascendant,  et  que  les  bommes, 
forcés  d'attirer  les  regards  vers  la  partie  ta  plus 
favorable  de  leur  caractère,  rougissent  de  paraître 
placer  leur  intérêt  au-dessus  de  l'intérêt  géiiéral; 
c'est  encore  en  les  multipliant  et  en  les  rappro- 
chant du  peuple,  que  Ton  recueil  le  toutes  les 
idét'ô  utiles  uti  public,  qu'elles  acquièrent  de  la 
maturité  et  de  la  consistance^  et  que  ion  par- 
viendra à  perfectionner  ce  grand  art  de  diriger, 
au  profit  de  ta  société»  les  travaux  et  tes  lumières 
de  chacun  de  ses  membres. 
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Dans  ce  oiomcnt,  Meâsieurs,  il  oe  s^agit  que  de 
régler  les  ^ufstioiis  (ïrincipales  qui  peuveol  â*é- 
lever  sur  la  Ibrmaliori  des  assemblées  provin- 
ciales, et  dont  les  solutions  duiveni  précéiier  leur 
établissement;  et  cV-si  pmt-tHre  à  la  n^âolution 
de  tenir  protoplement  des  asFembléeâ  provin- 
ciales, ;tu  moment  où  les  rôles  vont  se  faire,  où 
le  raseemblement  eet  rendu  facile  par  la  saison 
et  la  marcbe  des  occupations  ruraleâ,  que  le 
salul  de  la  France  est  allaché, 

La  première  question  parait  deroir  être  le 
nombre  même  di  s  assemblées.  Deux  idées  é^^ale* 
ment  extrêmes  doivent  t^^re  évitées  dans  cette 
formation.  La  première  serait  une  trop  grande 
multiplicité,  qui  compliquerait  les  ressorttï  de 
l*adminïstralifjn,  avec  biquelle  on  ne  peut  jamais 
voir  que  des  détails,  nî  former  ces  vues^çénérales 
et  d'ensemble,  qui  seules  peuvent  eervir  de  base 
aux  débbératioiis  législatives.  La  seconde,  j'ai 
déjà  eu  rbonneur  de  vous  l'exposer»  Messieurs, 
ce  serait  d'établir  des  assemblées  provinciales 
trop  considérables,  qui.  conee titrant  les  iolérétg 
d'un  grand  nonii)re  d  individus,  pourraient  oppo- 
ser quelque  résistance  aux  décrets  de  l'Assemblée 
oationale.  En  portant  à  soixaoie-dix  environ  le 
uombit!  de  ces  assemblées,  il  semble  que  l'on 
évite  le»  deux  excès.  La  division  de  la  France 
en  carrée  à  peu  prés  é^îaux^  serait  la  plus  belle 
et  Ja  plus  utile  des  opérations  à  cet  égard. 

Au-dessous  de  ces  assemblages,  vous  jugerez 
coûveiiuble,  MessiL*urs,  de  former  des  districts 
qui  soient  entre  le  peuple  et  ceux  qui  sont 
cbar^^és  du  soin  d'administrer  leurs  intérêts  ; 
enfin  vous  formerez  des  municipalités  de  villes 
et  de  campagnes  ;  et,  pour  ces  dernières,  il  serait 
peut-être  utile  de  réunir  plusieurs  villages  ou 
nameaux,  soit  pour  leur  donoer  plus  de  e^nsia- 
tance,  soit  pour  fortifier  les  liens  de  la  Traternité 
ei  de  Tunioû  entre  eux. 

Vous  ïixerez  sûrement  les  conditions  qui 
devront  régler  les  élections  de  toutes  ce,^  assem- 
blées. Vous  nenserea  peut-être  qu'une  propriété 
quelconque  doit  être  nécessaire  pour  ceux  (jui 
seront  élus.  La  propriété  est  la  seule  cftose  qui 
fixe  et  attache  un  tiomme  h  une  province  plutôt 
qu'à  une  autre  :  elle  l'attaclie  encore  d'une  ma- 
nière certaine  a  la  chose  publique.  Quant  au 
mode  d'élection,  il  me  paratlque  les  propriétaires 
de  chaque  ville  ou  village  doivent  choisir  les 
municipalités,  celles-ci  les  districts,  et  les  dis- 
tricts^ des  assemblées  provinciales,  en  yjoifjnant 
un  doublement  de  simples  électeurs.  Peui-ôlre 
est-ce  la  seule  manière  d'unir  la  liberté  des  élec- 
tions, et  les  motifs  de  liaison  qui  doivent  exister 
entre  des  assemblées  qui  ont  des  fonctions 
correspondantes» 

Ooant  aux  fonctions  de  ces  assemblées,  elles 
peuvent  êtrt^  déterminées  par  leur  litre  même,  si 
vous  arrêtiez  qu'elles  s'appellemnl  dorénavant 
assemblées  administratives.  Quatit  aux  détails, 
ils  seraient  réLdés  [uir  le  comité  que  vous  nom- 
merez, ou  pourraient  être  déterminés  par  la 
suite.  Vous  aurcîî  airs^i  à  Hxer  les  rapports  entre 
leg  villes  et  les  campafçnes,  et  rîntérêi  si  grand, 
si  recomraandabfe,  et  si  oublié  des  dernières, 
vous  portera  sans  dnuïe  h  leur  donner  une  pro- 
portion qui,  pour  être  juste,  doit  sûrement  êlre 
plus  forb'  que  celle  des  villes. 

Kn  conséquence,  je  propose  qu'il  soSt  au  plus  tôt 
nommé  on  comilé  pour  rédifîer  un  (dan  pour  les 
assemblées     provinciales    qui    seront    arrêtées 

Bromptement  par  l'Assemblée  nationale,  et  éla- 
lies  tout  de  suite  dans  tout  le  royaume. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRESIDENTE  DE  M.  MOUNJEtl. 

Séame  du  Jeudi  1"'  octobre  17S9,  au  matin  jl),  i 

M,  le  Préfiildeot  a  ouvert  la  séance  par 
lecture  d'une  lettre,  datée  de  ce  juur,  de  M.  la 
premier  ministre  des  finances  ;  elle  est  conçof 
en  ces  terraeg  : 
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«  Monsieur  le  Président,  je  vous  priede  voulc 
bien  me  faire  donner  le  moment  où  l'AssemblôG 
n^Uioriale  permettrait  que  j'eusse  Thouneur  de 
reiitretenir  d'objets  relatifs  k  sa  dernière  délibé^ 
ration  sur  les  finances* 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prôsideil 
votre  trés-liumble  et  très-obéissant  serfiieur, 

•<  Si^né  :  Nbc»œr«  » 

L* Assemblée  décide  que  le  ministre  sera  adc 
à  midi, 

M.  de  Wirleiit  Vun  des  irésoriers  de  la  caùi 
patriotique,  annonce  à  l'Assemblée  un  don  m 
diamaîits  et  argenterie  fait  par  madame  la  mar* 
tiuise  de  Massol,  lequel  don  a  été  apitorté  par  la 
demoisellti  ThieiTy*  sa  femme  de  chambre  ;  il 
annonce  ensuite  un  dot»  |>alrioiique  de  ^0,000  li- 
vres fait  par  le  corps  de  la  librairie  et  imprimerie 
de  la  ville  de  Paris;  il  demande  q^ue  la  demoi- 
selle Thierry  et  les  syndics  de  la  librairie  soir"'* 
introduits  à  la  barre,  ce  qui  est  accordé. 
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M.  Knapen,  syndic,  portant  la  parole,  dit: 
Kosseigfieurs,  veair  au  secours  de  la  pat 
est  le  devoir  de  tous  les  citoyens.  Le  corps  de  li 
librairie  et  imprimerie  de  Paris  s'eui presse  de 
doiKïer  des  preuves  de  son  zèle  aux  dij^nes  repré- 
sentants de  la  nation,  dont  les  exemplns  excitent 
si  puissamment  au  patriotisoie.  r^ous  venou 
déposer  entre  les  maîni  de  votre  auguste  Asac 
blée  20,tXï()  livres,  avec  le  regret  de  ne  pouv^ 
iiffrir  â  la  naliou  une  somme  plus  considt^ 
ble. 

M.    le    FréNident.     L'Assemblée    ciatioc 
voulant  vous  lémoiijner  sa  satisfaction  polir 
sucrilices  tiue  vous  laites  à  la  patrie,  vous  învJl 
à  assister  a  la  séance. 

M.  le  l»rëj*ldeiit  annonce  que  le  Roi  a  sauC 
lio!inê  le  décret  sur   les  gabelles,   et  que  9(t 
Majesté  examinera  incessamment  ceux  sur  Vif^ 
[position  des   privilé^dés  et    sur   l'aboi itio a 
droits  de  franc-îleL 

M.  le  i*réMltleiil.   L'Assemtilée  reprend 
urdre  du  jour  qui  appelle  ht  discussion  de  rartick 
du  projet  du  nouveau  comité  de  Constitution  cQ 
cernant  le  Corps  législatif.  Cet  article  c«t  nid 
eon^a  : 

-  Art.  4.  Aucun  impôt  ou  contribution  en 
turc  ou   en   argerit  ne  peut   être   levé,    anc 
emprunt  manifesté  ou  déguisé  ne  peut  être 
sans  le  consentement  ex  prés  des  représenta^ 
de  l;i  nation.  * 

Gitiq    amendements    sont    proposés    sur 
article* 


(1)  Celt«  fléatiee  ^l  iMComplèie  au  Moniteur, 


(Assemblée  narfonale.)         AnCHîVES  PARLEMENTAmES.         \l^  ociobro  nto.] 


m 


'  M.  liftHIn^An  propose  de  remplacer  les  mois  : 
\ns  k  consentt'mt'nt  par  cetix-ci  :  autrement  qn* en 
fritj  (Pun  tlécret  exprès.  Il  fait  remarquer  que  le 
Jioî^l^re  pourrait,  dans  la  suite,  s'arro^^r  le 
roît  de  fixer  l'impôt  par  un  simple  consente- 
ment, taodia  qu'il  oe  doit  avoir  Iteû  que  par  un 
lécret. 


M-  MiirtltK^nii.  par  an  second  amendement, 

I propose  de  supprimer  le  mot  tmj3<li  en  se  bornant 
4  celui  de  contribution, 
f^  M.  Uémcanler  subsUtUe  ^nj.  mots  manifesté 
mu  déguisé^  ceux-ci  :  direct  ow  indirecL 
F  M-  Kttrnavc  dit  qull  Taydrait  remplacer  les 
pots,  des  représentants  de  la  nation,  par  ceux-CÎ: 
m  t Assemblée  dei  représentanU  de  la  nation, 
\  M.  Marin,  s'appuyant  âtir  les  dispositioos  de 
ion    cahier,  propose  d'ajouter  f/w'aucru*  papier- 
monnaie   ne  peni  être  mis  en  tircu talion  san*  un 
décret  exprès  dé  V Assemblée  des  repréuntants  de 

ti  nation. 
Les  quatre  premiers  amendements  sont  succes- 
ivement  mi»  aux  voix  et  adaptés. 
Le  cinquième  amendement  donne  lieu  à  une 
iscu3sion. 


M.  le  duc  àm  la  Ro«h«^faacau1il.  je  coosi- 
it'xe  comiue  aus^fi  important  d'empêcher  un  mi- 
nistre de  mt^itre  du  papier- monnaie  en  circulation 
que  de  lui  ôter  la  faculté  d'emprunter. 

M*  Andrleu  demande  que  Tamendement  soit 
complété  parcelle  phrase:  ni  le  titre  de$  mon- 
noies  changé^ 

M.  le  comte  de  11  Ira  beau.  Toute  objection 
contre  cet  amendement  impliquerait  absurdité; 
je  m' offre  k  le  prouver  »  si  l^on  en  fait  quel- 
qu'une. 

M*  Tar^l.  Le  comité  de  Constitution  se  propose 
de  présenter»  par  la  suite»  un  article  séparé  sur 
cetohjet;  FASserablée  peut  donc  différer  de  s'en 
occuper  dans  ce  moment, 

M.  le  eoiule  de  Ulrabeaa.  Les  comîtéâ  sont 
L*èi-cerlainemeul  Télite  de  l'univers;  mais  TAs- 
semblée  n*a  pas  encore  dit  qu'elle  voulût  leur 
décerner  le  privilège  exclusif  d'éclaircîr  et  de 
débattre  les  questions.  Uti  comité  n'est  pas  telle- 
meal  préptirattur»  qu'il  puisse  empêcher  la  dis- 
cussion d'un  objet  de  nécessité  prochaine,  et  qui 
imnurte  inhiiiment  au  crédit  public.  Lorsqu'il 
s'élève  dans  T Assemblée  une  question  dont  le 
renvoi  pourrait  com promettre,  dans  Topinion  pu- 
Idique,  la  doctrine  des  reprèsiutants  de  la  nation, 
il  faut  qu'elle  soit  immédiatement  débattue  et 
vidée.  Au  reste,  je  dirai,  sur  les  murmures  qui 
s'élèvent  contre  Tamen dément  que  je  défends, 
qu'une  confusion  de  mots»  fondée  sur  une  confu- 
sion d'idées,  entraine  hors  des  principes  ceux 
qui  montrent  de  k  tolérance  pour  le  papier- 
monnaie;  il  faut  bien  distinguer  le  papier  de 
confiance,  que  l'on  est  toujours  maître  de  refuser, 
du  papier-monnaie  que  l  on  est  forcé  d'accepter. 
La  cuisse  d*escompte  par  exempL*,  avant  d'avoir 
recours  au  vil  expédient  des  arrêts  de  surséance, 
mettait  en  circulation  du  papier  de  confîatîcc,  «  t 
non  du  papier-monnaie;  et  Ton  voudrait  aujour- 
d'hui conserver  à  son  papier  le  honteux  privilégie 
du  papier-monnaie  1  —  Messieurs,  quoi  qu'en 


veuille  dire  te  comité,  je  soutiens  que  le  papier* 
monnaie  appartient  à  la  théorie  de  remprunt  et 
de  llmprtï»  et  que  Tamendement  est  inattaquable 
et  nécessaire. 

M.^n§on,  Le  papier  monnaie  nVst  ni  emprunt 
m  impôt;  je  réclame  la  division, 

M.  le  eaiiite  de  Hîrabeaii.  Je  ne  sais  dans 
quel  ^ans  M.  Anson  soutient  que  la  théorie  du  pa- 
pier-monnaie n'appartient  ni  à  ciille  de  l'emprunt 
ni  à  celle  de  limpôt.  Mais  je  consens,  si  Ton  veut, 
qu'on  l'appelle  un  vol.  ou  iin  emprunt  le  sabre  à 
la  main;  non  que  le  tie  sache  que»  dans  des  occa- 
trions  extrèraemeni  critiques,  une  nation  peut 
être  forcée  de  recourir  à  des  billets  d'Etat  (il  faut 
bannir  de  la  langue  cet  infâme  mot  de  papier- 
monnaie),  et  qu'elle  le  fera  sans  de  grands  iu- 
convéo lents,  si  ces  billets  ont  une  hypothèque, 
une  représentation  libre  et  dispon^bK  si  leur 
remboursement  est  aperçu  et  certain  dans  un 
avenir  détL-rminé.  Mais  qni  o-era  nier  que^  sous 
ce  rapport,  la  nation  seule  ait  le  droit  de  créer 
des  billets  d'Etat»  un  papier  quelconque,  qu'il  ne 
soit  pasiibre  de  refuser  •'  Sous  tout  autre  rapport^ 
tout  papier-moQoàie  attente  à  ia  bonne  foi  et  à 
la  liberté  nationale;  cVst  la  peste  circulante:  je 
conclus  à  ce  que  l'amendement  soit  discuté,  en- 
semble ou  séparément  de  rarticle,  comme  on 
voudra  j  mais  j'opine  pour  qu'il  ne  puisse  être 
ajourné  plus  tard  qu'à  demain. 

M.  Fernmad,  ie  ne  crois  pas  qde  TAssemblée 
veuille  s'occuper  dans  la  Constitution  du  papier 
de  confiance;  it  s'agit  du  numéraire  réel  ou  fictif 

aui  ne  peut  être  mis  en  circtllation  sans  uh 
écret  national. 

M.  Regnaud  de  Salnt-Jeaa  d*4ii^ely  est 

du  même  avis,  et  présente  une  rédaction  de  far- 
licle  en  ces  termes: 

«  Aucune  altération  dans  lesmdntlaîes,  aucune 
n^fonte,  aucun  papier-monnaie,  aucuns  effets 
royaux  ne  pourront  être  établis  sans  II*  consente- 
ment exprès  des  représentants  de  ia  nation.  • 

M,  lec^otntede  Ulrabeati,  Lps  deux  préopi- 
nanlFf  sont  bors  de  ia  question-  11  s'agit  seulement 
de  savoir  atijonrd'hui  si  Ton  pent,  sans  un  décret 
de  l'Assemblée  naliûû;jile,  établir  un  papier  qu'on 
ne  pourrait  refitser.  La  partie  de  l'amendement 
(.'oocernant  Icfî  monnaies  sera  remise  sans  incou* 
vé nient  à  une  autre  époque. 

W.  de  lloti»geltn,  archevêque  d*Àiw.  Il  n*ap- 
partient  pas  au  gouvernement  d'ordonner  au 
peuple  de  prendre  des  valeurs  fictives  pour  des 
valeurs  réelles. 

L'établi?!sement  d'un  papier- monnaio  est  pres- 
que Uiie  banqueroute;  c*est  au  moins  un  impôt 
ou  Un  emprunt;  les  principes  répugnent  dès  lors 
à  ce  qde  le  pouvoir  exécutif  puisse  le  créer.  L'a- 
mendement doit  être  ajmple  et  dans  la  forme 
suivante:  au  pQxwoir  exécutif  n'appartieni  pas 
d'élabUr  un  papier-monnaie* 

JL  le  eomie  de  il|Trabe4iu.  Cette  Assemblée 
est  le  sanctuaire  des  principes.  La  division  de- 
mandée e.st  juste  peut-être;  les  principes  sur 
lesquels  celte  demande  est  établie  ne  le  sont  pas  ; 
je  demande  que  ta  seconde  partie  soit  immédia- 
tement discutée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division,  c'est- 
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à-dire  qu'il  soit  fait  un  article  séparé  sur  lequel 
rAssenoolée  aura  à  délibérer. 

La  division  mise  aux  voix  est  adoptée. 

L'article  4  avec  les  amendements  admis  est 
ensuite  décrété  en  ces  termes: 

«  Art.  4.  Aucune  contribution  en  nature  ou  en  ar- 
gent ne  peut  être  levée,  aucun  emprunt  direct  ou 
indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un 
décret  exprès  des  représentants  de  la  nation.  » 

L'Assemblée  revient  à  l'article  dont  la  division 
a  été  prononcée,  concernant  le  papier-monnaie. 

M.  Tabbë  d'Eymar  réclame  rajournement, 
la  question  lui  paraissant  trop  importante  pour 
être  résolue  sans  un  mûr  examen. 

M.  Pélion  veut  parler;  le  clergé  s'y  oppose, 
en  demandant  à  la  presque  unanimité  de  ses 
membres,  et  avec  violence,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

On  est  obligé  de  consulter  l'Assemblée  pour 
savoir  si  M.  Petion  aura  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre. 

M.  le  eonilede  Mirabeau.  Le  clergé  craint- 
il  que  l'établissement  de  quelque  papier-monnaie 
futur  ne  porte  sur  ses  biens?  Je  fais  la  motion 
spéciale  que  désormais  l'on  ne  délibère  plus  sans 
discussion. 

L'Assemblée  décrète  que  Ton  délibérera  sur  cet 
objet  sans  discussion. 

M.  le  Président  veut  mettre  aux  voix  l'ajour- 
nement: il  s'élève  divers  débats.  M.  Baruave, 
malgré  le  décret,  revient  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion, disant  hautement  nue  l'ajournement  serait 
fatal  au  crédit  :  bientôt  il  est  forcé  au  silence,  et 
la  question  est  ajournée  à  demain. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  premier 
ministre  des  finances  attend  que  l'Assemblée  lui 
permette  d'entrer.  Il  est  introduit,  et  porte  la  pa- 
role. 

M.  Heeker,  ministre  des  finances  (1).  Messieurs, 
je  viens  vous  remercier  très-humblement  des 
senfimenls  de  confiance  qui  ont  contribué  à  vous 
faire  adopter  les  idées  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte;  ces  sentiments  seront  tou- 
jours l'objet  de  mon  ambition  et  ma  récompense 
la  plus  précieuse,  et  je  vous  prie  de  recevoir  avec 
bonté  rhommage  de  ma  respectueuse  reconnais- 
sance. 

Je  ne  suis  pourquoi  l'on  a  voulu  me  faire  con- 
sidérer l'éteodue  et  la  plénitude  de  votre  confiance 
comme  une  sorte  de  responsabilité  qui  m'était 
imposée;  il  n'en  est  aucune  qui  pût  m'effrayer, 
s'il  n*Y  avait  pas  moyen  de  témoigner  au  Roi  et  à 
la  nation  mon  absolu  dévouement.  Je  cours  un 
bien  gnind  hasard  par  la  simple  réunion  de  mon 
bonheur  au  succès  des  affaires  et  à  la  prospérité 
de  TËtat  :  d'ailleurs,  puisqu'au  milieu  de  tant  de 
difficultés  on  ne  peut  se  déterminer  que  par  des 
vraisemblances,  si  quelqu'un  doit  être  compromis, 
si  quelqu'un  doit  s'exposer  à  des  reproches  ne 
vaut-il  pas  mieux  que  ce  soit  moi?  et  que  vous. 
Messieurs,  qui  pouvez  faire  tant  de  bien,  vous 
qui,  pour  le  salut  de  l'Etat,  devez  conserver  votre 
asceridant  dans  toute  son  intégrité,  vous  soyez,  si 
vous  le  voulez,  absolument  à  part  dans  l'issue  de 
cette  grande  circonstance? 

(1)  La  commuoication  de  M.  Necker  est  incomplète 
aa  hloniUur, 


Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins  qu'une 
ressource  inusitée  est  commandée  par  une  réu* 
nion  de  circonstances  sans  exemple.  Il  existe  des 
besoins  urgents  et  considérables  ;  il  n'y  a  plus  de 
crédit,  et  le  numéraire  effectif  est  entièrement 
disparu.  Cependant  vous  avex  déclaré  à  plusieurs 
reprises  et  de  différentes  manières  que  vous 
vouliez  être  fidèles  aux  engagements  de  l'Ëtat. 
Que  reste*t-il  donc,  qu'un  grand  effort  propor- 
tionné à  cette  grande  vertu? 

C'est  un  malheur  sans  doute,  et  un  grand  mal- 
heur, que  d*étre  obligé  de  conseiller  le  recours  à 
une  contribution  considérable  :  je  le  connais 
pour  la  première  fois,  et  j'en  éprouve  toute  l'amer- 
tume; aussi,  après  m'ètre  assuré  de  moi-même  et 
par  devoir  à  celte  peine  sensible,  lout  ce  qui  pour- 
rait me  venir  des  autres,  opinion,  jugement,  cen- 
sure, je  le  redoute  moins.  Mon  àme  trop  forte- 
ment préoccupée  de  ses  propres  regrets  est  moins 
soumise  aux  atteintes  des  considérations  exté- 
rieures. 

Le  moyen  cependant  que  vous  avez  adopté 
avait  été  déjà  présenté  par  l'un  des  membres  de 
cette  Assemblée  sous  le  nom  de  centième  denier^ 
et  votre  mouvemement  général  en  faveur  de  cette 
proposition  avait  été  regardé  comme  une  sorte 
d'assentiment  au  vœu  de  Paris,  déjà  manisfesté 
de  plusieurs  manières;  ainsi  j'ai  suivi  l'opinion 
publique,  je  ne  l'ai  pas  préventie. 

Quoi  quMl  en  soit,  me  conformant  à  la  teneur 
de  votre  dernière  délibération,  j'ai  cru  devoir 
vous  proposer  mes  idées  sur  le  décret  qu'on 
attend  avec  impatience  de  la  part  de  cette  Assem- 
blée ;  j'ai  supposé  pour  un  moment  que  j'avais  à 
en  tracer  l'esquisse.  J'ai  cru  que  cette  esquisse  ou 
ceprojet  de  décret  devait  se  rapporter  au  plan 
dont  je  vous  ai  fait  l'exposition;  puisque 
vous  l'avez  adopté  dans  son  entier,  je  demande 
la  permission  de  vous  en  faire  la  lecture. 


ESQUISSE  ou  PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  pris  en  considéra- 
tion le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  situation 
des  finances  par  le  premier  ministre  de  ce  départe- 
ment, conformément  aux  ordres  du  Roi,  a  reconnu 
la  nécessité  : 

\^  D'assurer  par  une  délibération  préalable 
l'équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  ; 

2»  De  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  qui 
sont  indépendants  des  dépenses  fixes; 

3»  De  concourir  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir à  la  sûreté  des  payements  les  plus  prochains, 
et  à  la  levée  des  embarras  dans  lesquels  se  trouve 
en  ce  moment  leTrésor  royal  parla  rareté  du  nu- 
méraire et  le  discrédit  général. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  a  voté 
et  décrété  les  dispositions  suivantes: 


PREMIÈRE  PARTIE 
Relative  aux  revenus  et  aux  dépenses  fixes. 

Art.  l*'.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre, 
des  gouvernements  et  des  maréchaussées  qui, 
dans  le  compte  des  finances,  so  montent  à 
99,l()0,000livres,non  compris  ce  que  los  provinces 
et  les  villes  s'imposent  et  versent  directement 
dans  les  caisses  militaires,  et  non  compris  encore 
les  pensions  militaires  qui  fout  partie  de  la  dé- 
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pense  içénérale  des  pensions»  seront  diminuées 
de  15  k  20  millions,  en  augmentani  cependant 
d'une  maiiiiTe  raisonnable  la  payt^  et  le  sort  des 
soldats,  et  le  lloi  sera  prie  d'oKlon«er  que  de 
nouveaux  plans  d^or^nisatiun  miliiaireassureut 
celle  économie. 

Art*  2.  L*Assemljlée  nationale  rend  un  hom- 
mage respectueux  aux  sentiments  qui  détermi* 
oeni  Leurs  Majeslés  à  ne  former  dorénavant 
qu'une  seule  et  même  maison,  ei  eiie  accepte 
avec  recon naissance  la  résolulion  prise  par  Sa 
Majesté  de  réduire  à  20  millions  les  diverses  dé~ 
f>en8e8  connues  sous  le  nom  de  maison  du  /loi  ; 
mais  si  cette di8|>osition  obligeait  Sa  Majesté  à  des 
réductions  qui  pussent  altérer  son  bonlieurou  di- 
minuer irop  sensiblement  îa  majesté  extérieure 
du  Trône,  1  Assamblée  nationale,  lors']ue  les  temps 
deviendraient  plus  heureux,  s'empressera  de  té- 
moisîner  à  Sa  Majesté  qu'elle  partage,  avec  tous 
les  Français,  le  ilésir  de  donner  à  un  monarque 
bien-aimé,  le  chef  du  plus  ^rand  empire»  toutes 
les  preuves  de  dévouemenl  qui  pourront  inté- 
resser l  éclat  du  Trône  et  la  satisfaction  particu- 
lière de  Sa  Majusté. 

Art.  3.  L'Assemblée  n  al  io  o  aie  chargera  son  p  ré- 
sident de  se  retirer  par  devers  le  fioi,  pour  faire 
connaître  à  Sa  Majesté  que,  vu  la  nécessité  d'é- 
tablir  dans  toutes  tes  parties  de  dépenses  une 
économie  sévère,  et  vu  le  grand  exemple  donné 

fmr  Leurs  Majestés  elles-mêmes,  TAssemblée  prie 
e  Roi  de  prendre  en  considération  Tétendue  des 
fonda  desiinéd  annuellettjient  aux  maisons  dt^s 
princes,  et  de  vouloir  bien  concourir  a  leur  ré- 
duction dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  !a  plus 
convenable.  Le  président  fera  connaître  à  Sa 
Majesté  que  rAssemblée  nationale  verrait  avec 
salisfaction  nue  celle  réduction  pût  soulagi^r 
les  finances  de  TCtat  d'tine  somme  annuelle  de 
plusieurs  millions. 

Art.  4.  L^Assemblée.  instruite  que  les  fonds 
d  est  i  n  es  a  u  x  a  f  fai  res  6t  ra  n  gè  res ,  t  rés  -  co  n  s  i  d  v  ra  h  le  s 
autrefois,  ont  été  successivemeni  diminués,  et 
que  la  réduction  depuis  deux  ans  est  de  plus  dn 
4  millions,  remerciera  Sa  Majesté  des  ordres  qu'elle 
vient  de  donner  pour  un  nouveau  retranchement 
successif  d'un  million. 

Art.  5,  L'Assemblée  a  décrété  que  les  pensions 
actueïlemeol  existantes  seraient  diminuées  dfs 
à  présent  de  5  à  5  millions,  et  elle  char^^e  le  comité 
des  ïinances  de  former  un  projet  conforme  à  celle 
disposition,  et  de  le  mettre  sous  les  yeux  de 
TAssemblée. 

Art.  6.  L^Assemblée  approuve  que  le  supplément 
de 2,5ïJO,l)()0  livres  fourni  par  le  Trésor  royal  ti  la 
caisse  du  clergé  soit  retranché  de  Tétai  des 
Ïinances. 

Art.  7*  L'Assemblée  décréteque,  lorsdelaréunion 
prochaine  des  vingtièmes,  de  la  taille,  et  de  la 
capitation  taillable  dans  une  seule  imposiîion 
territoriale  d'une  somme  déterminée,  celle  somme 
surpasse  de  15  millions  le  produit  actuel  de  ces 
impôts,  à  la  charge  qtte  tous  les  abonnements 
particuliers  soient  abolis,  et  que  toutes  les  per* 
sonnes  et  toutes  les  terres  privilégiées  concourront 
dans  unejuste  proportion  au  payementde  Timposi- 
lion  ternloriale.  ht  se  réserve  <le  plus,  l'Assemblée, 
d'examiner  inces.samment  si  au  lieu  et  place  de 
celte  augmeniation  générale  de  15  millions,  il  ne 
lui  conviendra  pas  mieux  que  chaque  province, 
Belon  une  répartition  quelconque,  soit  chargée 
des  dépenses  indiquées  dans  le  discours  du 
premier  ministre  des  ïinances  et  qui  ensemble 
équivalent  à  peu  pré?  à  cette  soraraede  15  millions. 

Art.    8w   L'Assemblée  nationale   détermine  Ja 


suppression  de  la  dépense  actuelle  des  haras. 
Art»  9.  L'Assemblée  nationale  approuve  que  les 
autres  économies  indiquées,  ?oit  iVune  manière 
générale  dans  le  dernier  discours  du  premier 
ministre  des  Hnances,  soit  d'une  manière  plus 
jiri'cise  dans  son  discours  à  l'ouveriure  de  l'As- 
semidée  nationale,  éionomies  qui  ont  et»»  rappelées 
et  expliquées  plus  particulièrement  dans  le  rapport 
du  comité  des  ïinances,  soient  examinées  de 
nouveau  par  le  comité,  de  concert  avec  le  premier 
ministre  des  finances,  et  que  le  tableau  circon- 
sianciéde  ces  économies  soit  ioces.^amment  mis 
sons  les  yeux  de  rAssemblée  nationab\  pour 
être  pris  par  elle  une  détermination  déliuitive  h 
cet  égard. 

Art.  10.  Entend  l'Assemblée,  que  soit  par  le 
produit  de  ces  économies,  soit  par  celles  que  la 
diminution  des  anticipations  pourra  procurer, 
soit  par  les  premières  e^tlinctions  des  rt^-nles 
viagères,  soit  untin  par  d'autres  ressources,  et 
d'une  manière  nuelconque,  un  parfait  équihbr^ 
soit  étabfi  en  Ire  les  revenus  et  les  d»^  peu  ses  fixes, 
avant  le  l'*'' janvier  de  Tannée  prochame* 

ArL  11.  L'Assemblée  statut»  pareil  lem  m  t  (jue  la 
perte  de  revenu,  occasionnée  par  la  réduction  du 
prix  du  sel  ;  que  les  perles  encore  de  ce  genre, 
auxquelles  pourrait  exposer  Tabolition  entière  de 
cet  impôt,  ou  de  tout  autre,  seront  exactement 
remplacées  par d*au  1res  contributions^  de  manière 
que  i'éqnilihre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
nxes  ne  soit  jamais  dérangé. 


SECONDE  PARTIB 
Reialive  aux  hesoins  extraordinaires* 

De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu'augmen- 
ter le  délicil  actuel,  et  Tétat  du  crédit  public  ne 
permellanl  pas  d'ailleurs  de  trouver  par  ce  moyen 
des  fonds  équivalenls  aux  besoins  extraordinaires 
de  cette  année  et  de  la  suivante»  l'Assemblée 
nationale,  après  avoir  pris  connaissance  d*un 
mémoire  revêtu  d'un  grand  nombre  de  signatures, 
par  lequel  on  a  proposé  rétablissemenl d'une  taxe 
momentanée,  rtdalive  à  la  fortune  de  chaque 
particulier,  et  ap'-és  avoir  écoulé  le  rapport  du 
premier  rainiiître  des  tinances, ainsi  que  le  rapport 
|)articulier  du  comité  nommé  par  elle,  pour 
conférer  avec  ce  ministre,  ladite  Assetnhlêe  ayant 
égard  au  péril  dans  lequel  se  trouve  la  chose 
imbiique,  a  statué  et  statue  ce  qui  suit: 

Art.  l*^  il  sera  demandé  à  tous  les  habitants 
et  à  toutes  communautés  du  royaume,  aux  excep- 
tions près  indiquées  dans  Tun  des  articles  suivants, 
une  contribution  extraordinaire  et  patriotitiue, 
laquelle  n'aura  lieu  qu'une  fois,  et  a  laquelle  on 
ne  pourra  jamais  revenir,  pour  quelque  cause 
et  ^ous  quelque  motif  que  ce  soit. 

Art.  2.  Cette  coniribution  extraordinaire  et 
momentanée  devant  être  égale  et  proportionnelle» 
a  lin  que  chacun  soit  disposé  à  b'y  soumettre,  elle 
a  été  réglée  par  l'Assemblée  au  quart  du  revenu 
dont  chacun  jouit»  déduction  faite  des  l' barges 
fonriéres,  impositions,  intérêts  par  billets  ou 
obligations  ou  reniesconstilue.es  auxquelles  il  se 
trouve  assujelli,  et  de  plus  à  2  \/l  0/0  ^^ 
l'argenterie  ou  lies  bijoux  d'or  et  d'argent  dont 
on  sera  possesseur,  et  à  2  1/2  O/d  de  l  or 
et  de  l'argent  monnavé^  que  l'on  garde  en  réserve. 

ArL  3.  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  in- 
quisition pour  découvrir  si  chacun  a  fourni  une 
contribution  conforme  aux  proportions  ci-dessus 
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indiquées  »  U  nesem  même  impo^i'^  aucun  scrmeot; 
mais  rAssembfée  pleine  de  confiance  dant*  les 
sentiments  d'honneor  et  de  iîdélité  do  la  nation 
française,  ordonne  fjue  chacun,  en  annonçant  sa 
contfihulioa,  s'exprimera  delà  maniùre suivante: 

Je  déclare  avec  véritc  que  telle  nomme  de,  dont 
je  contribuerai  aux  besoins  de  i* filai,  est  conforme 
aux  fixatiom  établies  par  le  décret  de  l\issembléc 
natiottale. 

Ou  bit^n,  si  cela  est, 

Je  déclare,  eti\„  (fue  cette  contfibntian  excède 
la  pToporlinn  détermuiée  jtar  k  décret  de  rAnsembiée 
naliùjmle. 

kvU  4.  Ces  d^claratiouâ  se  feront  par  devers  les 
mtinicipaJit^s  des  lieux  dans  lesquels  on  a  son 
principal  domicile,  ou  par  t^everis  tels  déléguas 
Dommés  par  ces  municipalité,^. 

Art.  5.  Les  maretianda  et  autreg  citoyens  qui, 
dans  quelques  villiip.  payent  leur  ca[ntation  en 
coiDmuu  et  par  rcMe  piirticulier,  jouirunt  de  la 
iDême  facilité  pour  le  payement  de  la  contribution 
pairiotique.  et  ils  feront  leur  déclaraiion  par 
devers  les  syndics  de  leur  communauté. 

Art.  6.  Les  personnes  absentes  du  royaume 
enverront  dkecleïuent  leur  dt'claration  aux  im\- 
oicipaliléi*  de  leur  principal  dûraicde,  ou  elles 
donneront  leur  procuratiou  à  telles  personnes 
qu'elles  jugerunt a  pro,  os  d»^  choisir,  pour  donner 
en  leur  iii>m  cette  déLÎaratiou. 

An.  7,  Toutea  les  déclarations  devront  être 
failes  au  plus  lard  avant  le  l*^  janvier  de  l'année 
prochaine,  et  les  municipalités  appelleront  ceux 
qni  seraient  en  retard 

Art.  8.  Il  sera  dressé»  sans  perte  de  temps,  un 
tableau  du  montant  général  des  déclarations,  afin 
que  rAisemblêe  nationale  puisse  avoir  connais- 
sance incessamment  de  retenti  ne  de  CLtte  res- 
source, et  comparer  ensemble  les  contributions  de 
chaque  province  et  de  chaque  ville. 

Art.  9.  Chaque  municipalité  aura  un  refrîstre 
dans  le  quel  ces  déclarations  seront  inscrites,  et 
ce  registre  contiendra  les  noms  des  contrihuatit.^, 
et  la  somme  à  laquelle  ils  auront  fixé  leur  con- 
tribution. 

Art.  IQ.  lin  conformité  de  ce  registre,  il  sera 
dressé  un  rôle  des  diverses  sommes  à  recevoir  de 
chaque  particulier,  lequel  rôle  sera  remis  aux 
mêmes  préposés  qui  sont  chargés  de  recevoir  les 
vingtièmes  ou  la  capitation»  pour  *^n  l>ire  le  recou- 
vrement; et  les  deiiieriiqui  en  provientlront  seront 
remis  aux  receveurs  des  impositions  ou  aux  tréso- 
riers des  provinces,  qui  les  rtmeilront  sans  délai 
au  Trésor  royal  ou  à  sa  disposition. 

Art.  tl.  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera 
payé  d'ïci  au  l'^'" avril  17110; le  second,  du  1'» avril 

1790  au  I"  avril   171^1;  le  troisième,  du  l^"- avril 

1791  au  l«  avril  1792, 

Art.  12.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur 
contribution  comptant,  en  un  seul  paye  in  en  t,  se- 
ront libres  de  le  taire,  1 1  ils  auront  droit,  pour 
leur  avance,  à  la  déduction  de  Fintérét  ïé^^aL 

Art.  13.  Ne  serontassujettisà  aucune  proportion 
tous  ceux  dontle  revenu  iiV*filque  de  4Qu  livres  : 
ils  seront  déclarés  libres  de  fixer  ctitte  proportion 
selon  leur  volonté. 

Art.  14.  Les  ouvriers  et  journaliers  sans  pro- 
priété ne  seront  obligés  k  aucune  contribution  ; 
mais  on  ne  pourra  cependant  rejeter  l'offrande  li- 
bre et  volontaire  d'aucun  citoyen,  et  ceux  qut  sont 
déclarés  exempts  par  cet  article,  (jourront  refaire 
inscrire  sur  le  rôle  des  coninhuaotspour  telles  mo- 
dinues  sommes  qu'il  leur  plrura  de  désigner. 

Art,  15.  Au  mois  d'avril  t7U2,  et  à  Texpiralion 
du  dernier  terme  désigné  pour  l'acquit  linal  de 


la  cootrihution  patriotique,  le  registre  des  décla* 
rations  réellement  acquittées  sera  clos  et  scelléL 
par  chaque  municipalité,  et  déposé  à  «on  grefïëjr 
pour  n'être  ouvert  de  nouveau  qu'à  l'époquo  dé  ' 
signée  dans  l'article  suivant. 

Art.  16.  A  l'époque  où  le  crédit  national  permet-' 
tra  d'emprunter  a  quatre  pour  ceî»t  d'intérêt  en 
rentes  perpétuelles,  circonstance  heureuse  et  qui 
ouvrira  de  nouvelles  re-'^sources  à  l'Etat,  il  sera 
procédé  successiveinent  et  selon  les  dispositions 
oui  seront  alors  déterminées  au  remboursement 
des  sommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement 
pour  subveuir  à  la  cen  tribu  (ion  exiraordinaire 
délibérée  par  le  présont  décret. 

An,  \1,  Le  remljoursement  ne  pourra  être  fait 
qu'au  contribuant,  ou  k  telle  personne  qu'il  aura 
désignée  dans  ^a  déclaration,  pour  jouir  après 
iui  de  ses  droitii;  et,  si  cette  personne,  aioei  que 
le  contribuant,  est  décédée  à  l'époque  du  rem- 
boursement, rétat  sera  affranchi  de  ce  rembour- 
sement. 

Art.  18.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'in- 
former les  administrations  de  sa  province  do 
rexécution  successive  des  dispositions  arrêtées  par 
le  présent  décret,  et  ces  adininistratioii»  en  ren- 
dront compte  à  un  comité  composé  du  ministre 
des  finances  et  des  commissairoa  qui  seront  nom- 
més par  r Assemblée  nationale,  pour  surveiller 
avec  lui  toute  la  suite  des  opérations  relatives  à 
la  rentrée  et  àTemptoi  de  la  contribution  patrioti- 
que. 

TROISIÈME  PARTIE 
Relative  au  moment  présent, 

L'Afisemblée  nationale  s'en  remetaii  Roi  du  soie 
de  prendre  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  des 
compagnies  de  fiDance  tels  arrangements  qui  lui 
fmr;iltrùnt  convenables,  aiin  de  recevoir  d'eilea 
des  avances  sur  le  produit  de  la  coTitrihution  pa- 
triotique, ou  sur  telles  autres  exigibles  qui  pour- 
ront leur  être  délivrées. 

L'Assemblée  nationale  approuve  que  le  premier 
ministre  et  le  comité  des  finances  examinent,  diî 
concert,  les  projets  qui  seront  présentés  puur  la 
conversion  de  la  caisse  d*escompte  en  une  ban* 
que  nationale,  et  que  le  résultat  de  cet  examea 
sort  mis  sous  les  yeux  de  T  Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  parliculters» 
les  fabriques  et  les  communautés  à  porter  leur 
argenterie  aux  bétels  des  pionnaies,  et  elle  auto- 
risé les  directeurs  de  ces  monnaies  à  payer  te  titre 
de  Paris  5S  livres  le  marc  en  récé|jissés,  k  six 
mois  de  date  sans  intérêt,  lesquels  récépissés  se- 
ront reçus  comme  argent  coni plant  dans  le  re- 
couvrement de  la  contribution  patriotifjue;  l'As- 
semblée nationale  autorise  de  plus  le  Trésor  royal 
à  recevoir  dans  Temprunt  national  l'argenterie  uu 
litre  de  Paris,  à  58  livres  le  marc,  à  condition 
que,  moyennant  cette  faveur  parti€uliêrt\  on  ne 
jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la  moitié  de  la 
miï^e  en  effets  portant  cinq  pour  i^ent  d'intérêt. 

Voilà»  Messieurs»  le  projet  ou  l'ej^quisse  du  dé- 
cret qni  parait  devoir  être  la  suite  de  votre  der- 
nièredélinéralion  relaliveaux  finances;  je  soumets 
ces  idées  à  votre  jugement,  en  me  permeltanl 
encore  de  vous  observer  que  rien  n*est  plus  in- 
stant. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  demander  une 
grâce:  c'est  de  vouloir  bien  me  faire  rhoniieur 
de  recevoir,  en  signe  tie  zèle  et  de  bon  exemple^ 
ma  soumission  particulière  h  la  contnbutioa  pa- 


[Assemblée  âationale.] 


ARCHIVES  PARLEMEÎSTAJRES. 


|i«^  octobre  1789.) 


m 


p 


triorique;  je  Tai  fixée  à  100,000  francs»  et  je  dé- 
clare avec  yérité  qu'elle  esl  fort  ua-dï'ssus  ûe  hi 
proportioû  qoe  vous  en  avez  adoptée.  (On  applau- 
dit à  pltisîetire  reprise^;.) 

M.  le  Présldcnl  répond  :  La  France  est  de- 
puis Irop  longtemps  acrouiurnéo  aux  sacritices 
que  vous  faites  a  la  patrie,  pour  que  l'Assemblée 
nationale  puisse  être  surprise  de  celui  que  vous 
annoncez  encore  aujourd  hui;  elle  me  charge  de 
vous  eu  témoigner  sa  salisfaction  :  pour  ïe  sur- 
plus, elle  délibérera. 

M.  Necker  se  retire  au  milieu  des  applaudisse* 
ments  de  la  presque  un  a  o  imité  de  rAsseinblée. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  décret  qui 
vient  d*éire  pré»enié  par  le  premier  ministre  des 
finances, 

H.  lie  CaKiilé».  F^lacés  dans  les  circonstances 
les  plus  orageuses,  différer  de  preailre  un  parti, 
c'est  prendre  le  parli  le  plus  dangereux.  Vous 
avez  dû  adopter  sur-le-ciuimp,  et  de  confiance, 
un  plan  de  contribution  momentanée;  mais  au- 
jourd'hui qu'on  vous  propose  de  décréter  la  pre- 
mière partie  île  ce  piar»,  qui  établit  h^s  dépenses 
de  riîtat  et  les  réductions  à  faire,  |>ûuve&-vous  y 
consentir  sans  examen?  Je  proi>ose  donc  d'ajour- 
ner cette  première  ijartiedu  mémoire  de  M*  Necker, 
pour  la  livrer  à  la  plus  sériouse discussion;  il  faut 
s'occuper  aujourd  fmi>  sans  lenteur  et  mn$  re- 
tard, des  deux  autres  parités* 

M.  le  comle  de  Hirabeaii.  On  peut  conci- 
lier la  juste  mesure,  dans  ta  déclaration  de  la 
fixité  des  dépenses,  avec  la  nécessité  encore  plus 
urgeiîte  de  consacrer  te  plan  du  premier  ministre 
des  fînanres.  Lors«ioe  vous  lui  avea  liontié  la  dic- 
tature hnanciére,  elle  n  a  pu  sans  doute  être  que 
provisoire;  il  est  donc  nécessaire  de  discuter  la 
rédaction  des  articles  qu'il  voua  propose  aujour- 
d'hui. 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret,  il  est 
dit  que  l'Assemblée  nationale  veut  faire  face  a 
ses  engagements ,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir. 
Celte  expression  est  inconvenable.  L'Assomljlée 
doit  tout  ce  qu'elle  peut,  et  elle  pourra  tout  ce 
qu'elle  voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret,  eco- 
v¥mie,réduition^  est  cdh  qui  fournit  le  plus  ma- 
tière aux  observations.  Elle  n'est  qu'une  pers- 
pective consolante;  on  y  trouve  d ailleurs  de., 
expressions  telles  que  celle-ci  :  um  taxe  de 
IS  à  20  milUom,  Les  réductions  qu'elle  présente 
sont  au-dessous  fie  nos  devoirs.  Et,  par  exemjjle, 
il  m'est  impossible  de  concevoir  qu  il  suit  diffi- 
cile de  diminuer  les  dépenses  de  la  maison  de- 
princes;  il  m'est  difficile  aussi  de  comprendre 
uu'eïles  ne  puissent  être  réunies  à  celle  du  Boi  et 
de  la  Ueioe,  pour  laquelle  on  accorde  20  millions. 

Quant  aux  pensions,  elles  seraient  encore  énor- 
mes au  taux  indiqué;  et  je  crois  que  fei  vous 
adoptez  provisoirement  les  restrictions  proposées 
sur  cet  objet,  vous  devez  annoncer  à  la  nation 
que  voire  intention  n'est  pas  de  vous  arrêter  là. 

Dans  ce  même  projet  de  décret,  on  fait  déclare]' 
à  l'Assemblée  qu'elle  veut  établir  Téquilibre  entr^- 
larec'tle  et  la  dépense  d%int?  manier c  que iconquv . 
QuVst-ce  que  cela  veut  dire,  d'une  manière  quel- 
con^f^fyCette  expresï^ion,  vague  au  moins,  doit 
être  supprimée.  La  formule  de  déclaration,  ;<?  dc- 
clare  avec  vérité^  n'est  pas  plus  convenable  qur 
le  serment;   Tin terven lion  de  ta  vérité  n*est-elie 

Iras  pour  tout  homme  une  intervention  religieuse^ 
l  faut  qu'on  dise  simplemement  :  Jt  déclare. 


U  y  a  aussi  une  observation  à  faire  sur  la  remise 
qu*on  propose  des  fonds  au  Trésor  royal,  d'ici  à 
trois  ans.  Si  le  Trésor  royal  existe  encore  dans 
trois  ans,  il  jouira  d'une  existence  irés-aecon- 
daire. 

Voilà  les  premièri'S  observations  qu'une  lecture 
irôs-rapicle  m'a  permis  de  faire;  j'en  demande  une 
seconde^  coupée  à  chaque  article  par  îa  discus- 
sion. 

Je  me  résume  ;  un  ajournement  entraverait  les 
dispositions  du  premier  ministre  des  finances; 
nous  pouvons  accepter,  mais  sans  prétendre 
borner  à  cette  acceptation  nos  travaux  en  ce 
genre- 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente: 

l/Assembïée  nationale  arrête  d'envoyer  le 
projet  de  décret  présenté  parie  premier  ministre 
des  finances  à  la  section  du  comité  des  finances, 
composée  de  don^îe  membres,  pour  en  eo  m  biner 
avec  lui  (a  rédaction,  de  tuanière  que  la  première 
imrtie  devienne  le  préambule  du  décret.  Arrête, 
en  outre,  que  le  président  se  retirera  par  devers  le 
Roi  pour  présenter  à  son  acœjfïation  les  divers  ar^ 
Eiclesdéhfjérés  de  la  Constitution,  ainsi  que  la 
déciaration  des  droits. 

M.  de  CaxolJïs,  ^al|ré  tes  observations  de 
M.  le  comte  de  Mïniheau,  le  n^en  insiste  pas  moins 
sur  lesincunvénientsqn'ify  auraità  ti^aiterrarlicle 
des  dénenses  fixes  seoaremeiit  du  systime  gé- 
néral des  financeSt  et  la  nécessité  de  la  métliode 
guand  l'Assemblée  est  nombreuse  et  la  matière 
imporiaote.  J'observe,  sar  le  remboursement  pro- 
|)osé  dans  l'article  17,  au'il  ne  fera  nul  bien,  et 
surchargera  à  l'avenir  l'b ta t  d'une  dette  immense 
qu'il  serait  à  propos  de  prévenir. 

M.  de  Clermont-Tonnerre.  L'ajournement 
tendrait  à  retirer  une  |iartie  de  la  confiance  que 
vous  avez  accordée.  Lvs  réformes  ont  été  récuWl 
de  tous  les  plans  ;  vous  adopterez  celles  qui  vous 
sont  prési'utées,  en  ajoutant  que  vou3  ne  vous 
arrêterez  pas  là, 

M.  Haqueiiiioy.  Vous  avez  adopté  le  plan  du 
ministre;  û  ne  porlo  pas  seulement  sur  les  con- 
tribu  lions,  mais  encore  sur  les  réductionst  Le 
projet  de  décret  est  le  discours  de  M.  Necker  ré»- 
duit  en  articles  :  vous  avez  adopté  de  coidiance 
te  plan,  acceptez  de  cootîance  le  décret.  Si  voun 
attendez  l'établissement  de  votre  nouveau  système 
de  plan  général,  vous  différerez  lerî  réductions  et 
vous  perdrez  les  économies  dont  vous  pouvez 
jouir  dés  aujourd'hui*  Je  demande,  avec  M.  de 
Mirabeau,  la  discussion,  article  par  article,  du 
projet  de  rédaction  seulement. 

M.  I*étlati  de  Wlileoeiit'e.  On  propose 
d'adopter  dès  aujourd' hui*  provisoirement,  de 
conliance,  et  aauC  la  rédaction,  les  décrets  pro- 
posés; discuter  ta  rédaction,  ce  n'est  pas  adopter 
dés  aujourd'hui*  Jusqu'à  présent,  on  ne  vous  a 
parlé  que  de  réduction  et  il  est  sans  doute  fort 
aîïréable  d'adopter,  même  provisoirement,  des  ré- 
duciion."?;  rauis  on  ne  peut  en  faire  aucune  sans 
avilir  un  plan  déterminé  pour  le  département 
dans  lequel  elles  sont  laites.  Si  le  ministre  avait 
des  plans,  il  devrait  les  remettre  sous  vos  yeux; 
s'il  n'en  a  pas,  ses  promesses  ne  peuvent-elles 
pa-4  paraître  vagues  et  illusoires? 

Un  autre  otnet  me  donne  encore  quelques  în- 

3uiétudes.  M.  Necker  a  parlé,  dans  son  rapport  et 
ans  les  décrets  d'aujourd'hui,  de  15  millions  de 
bonification  provenant  de  l'imposition  des   ci- 
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devant  privii(^^gi>^8  :  vous  avez  décidé,  par  votre 
décret  sur  Pirapôt,  que  le  profit  de  ces  imposi- 
tions tournerailà  la  déchari-e  du  peuple.  Que  de- 
vieDt  alors  cetie  bonification  ?  Je  demande  qu'a- 
vant de  délibériîr  on  renvoie  rexaœen  des  décrets 
au  comité  des  iioances* 

M.  Ilïiporl.  Le  iléaordre  et  l'état  désastreux 
des  tlnaticf^a  ont  été  considérée  par  nos  commet- 
tants comme  les  moyens  les  plus  eflicace»  d'as- 
surer b  CoostitutioD,  Adopter  le  plan,  c'est  éta- 
blir  dans  les  finances  un  ordre  qui  nous  ôlera 
ces  moyens.  Je  soumets  celte  observaUon  à  la 
sagesse  "de  l'Assemblée.  Si  vous  persistez  à  ac- 
cueillir le  plan,  il  est  nécessaire  d'exprimer  posi- 
tivement que  la  première  partie  annonce  un 
équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  dépense,  et 
que  Tamélioration  du  sort  du  peuple  résultera 
encore  d'un  grand  nombre  de  bonilicationa  éga- 
lement certaines. 

M.  le  camlc  de  llri^ii  s'occupe  à  établir  la 
nécessité  d'adopter  la  totalité  du  plan,  et  de  se 
borner  à  la  discuission  des  expressions  qui  peu- 
vent avoir  échappé  à  la  sagacité  du  mitiistre* 

M.    Itegiiuud    de    ^aint-JejiD-d'itn^selj. 

Nous  devons  nous  proposer  deux  objets  impor- 
tants :  rassurer  le  peu  [de  sur  son  sort,  et  les 
créanciers  de  TEtat  sur  leurs  droits.  Ce  double 
but  sera  également  atteint,  en  présentant  dans 
une  adresse  les  modifications  propost^es  par  le 
ministre  des  (InanceB,  enmifie  le  moindre  ternie 
des  espérances  de  la  nation.  Le  second  terme  serait 
la  diminution  de  18  millions  sur  les  impôts,  éta- 
blie dans  le  rapport  présenté  par  M.  le  marquis 
de  Montesquieu,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Le  lroiî?iéme  terme^  toutes  le^  diminutions  qui 
seront  reconnues  possibles. 

M.  liroslarel,  touché  de  l'observation  faite 
par  M*  Oupurt,  développe  encore  celte  opinion,  et 
propose  la  motion  suivante  : 

«f  L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  Fexamen 
du  plan  de  M.  le  premier  mi  ni  sln;  deslinances.Les 
chaupremenls  qu'elle  y  fera  ne  seront  définitive- 
ment arrêtés  qu'après  que  le  comité  des  tinances 
en  aura  conféré  avec  ce  ministre,  dont  il  rappor- 
tera les  observations  à  l'Assemblée-  • 

Le  plan  examiné  ne  sera  définitiveraenl  exécuté 
qu'après  que  le  Roi  aura  accepté  toutes  les  bases 
de  la  Constitution. 

M.  le  duc  de  Morteintirt.  La  proposition  du 
préopinaiît  est  trop  tardive.  Voua  avez  adopté  de 
confiance  le  plan  de  M.  Hecker,  et  vous  ne  pouvez 
retirer  cette  adoption. 

En  reconnaissant  la  justesse*  de  robaervation  de 
M.  Pélion  de  Villeneuve  sur  ïes  15  millions,  je  la 
détruirai  par  rexpositton  d"un  l'ait.  M  Necker,  en 
proposant  cette  bonification,  a  dit  que  dans  le 
cas  où  par  quebtue  disposition  elle  un  trouverait 
anéantie,  elle  pourrait  être  renrplacée  par  une 
imposition  partieuiiére  à  chaque  province,  pour 
coni penser  les  contributions  les  moins  imposées, 
les  travaux  de  charité,  etc.,  objets  qui  sont  tous 
en  ce  moment  à  la  charge  du  Trésor  public. 

NL  le  niarqnlfi  de  Tntilongean.  Je  pense 
qu'il  serait  à  jsropQs  d'olTrir  en  môme  temps  à  la 
nation  les  articles  arrêtés  sur  la  Constitution,  la 
déflaration  dris  droits  et  le  décret  du  subside  vo- 
lontaire, et  qu'ils  devraient  être  présentés  en  môme 
temps  au  Boi,  qui  exprimerait  à  peu  prés  aiusi 
son  acceptation  : 


Je  reconnais  les  présents  articles  comme  principes 
de  (a  ConsHtuiion  française  ;je  m^oblitje  à  en  ob- 
server les  droits^  et  à  en  maintenir  C exécution  de 
tonte  la  force  du  pouvoir  qui  m'' est  confié, 

11  serait  peut-être  encore  nécessaire  d'établir  dés 
à  présent  2a  base  du  pouvoir  judiciaire,  afin 
i]u  elle  soit  en  même  temps  publiée. 

M.  Garât.  Vaînê,  appuie  l'avis  précédemment 
énoncé  par  M.  de  Mirabeau  et  M.  de  Mortemart. 

M.  le  eontte  de  llirabeau.  Je  ne  peux  pas 
penser  qu'on  cherche  ;ï  nous  faire  tomber  dans 
un  pié^e  que  personne  n'a  tendu.  Une  partie  du 
plan  de  M.  Necker  n'est  pas  décrétable  :  c'est  celle 
des  réformes.  M.  Necker  sait  irés-bien  qu'un  mi- 
nistre, quelque  tranchant  qu'il  ptiisse  être,  n*a 
pas  autant  de  puissance  sur  cet  otijt-tque  l'Assem- 
blée nationale*  Un  ministre  ne  peut  réussir  en  pa- 
reille maiière  à  o|iposer  aux  obstacles  une  grande 
force,  et  cette  forcf  ne  peut  se  trouver  que  dans  la 
volonté  générale,  que  t'Aî^sen*blée  des  reprégea- 
lants  de    la  nation  est  seule  en  ôlat  d'exprimer- 

Bornona-nous  h  dire  au  peuple  :  voiià  votre  pis- 
aller;  vous  ne  pouvez  pas  être  plus  mal  que  cela, 
vous  pouvez  être  mieux  que  cela.  Mous  devons 
sanctionner  la  promesse  de  cette  perspective,  et 
voilà  tout. 

La  première  partie  des  décrets  proposés  par  le 
ministre  nous  iournit  le  préambule  qui  devra  pré- 
céder les  décrets  contenus  dans  les  deux  autres. 
Il  faut  r barder  le  comité  des  finances  de  combiner 
avec  M*  Necker  le  projet  de  rédaction,  puur  vous 
le  soumettre  ensuite  :  et  vous  devea  déciiier  que 
préalablement  le  président  se  retirera  par  devers 
le  Roi,  alln  de  préseotcr  à  son  acceptation  les  di- 
vers articles  arrêtés  sur  la  Constitution,  et  la  dé- 
claration des  droits. 

M.  de  Caxal^n  retire  sa  motion,  et  adopte 
celle  de  M.  de  Mirabeau,  à  la  |uelle  l'Assemblée 
accorde  la  priorité  sur  les  deux  qui  ont  été  pro- 
posées. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

»  L'Assemblée  nationale  a  arrêté  d'envoyer  le 
projet  de  décret  présenté  par  le  premier  ministre 
des  linances  à  la  section  du  comité  des  llnances, 
composée  de  douae  membres,  pour  en  combiner 
avec  lui  la  rédaction,  de  manière  que  ïa  pre- 
mière partie  du  projet  du  ministre  devienne  lo 
préambule  du  décret  et  pour  soumettre  cette  ré- 
daction à  l'Asse  iiblêe,  elle  a  arrêté  en  outre  que 
le  président  se  retirera  par  devers  le  Roi  à  l'eifet 
de  présenter  à  son  acce[jtation  les  divers  articles 
déjà  délibérés  de  la  Constitution,  ainsi  que  la  dé- 
claration des  droits.  » 

M.  d'EprëmesnlL  La  seconde  partie  de  Tar- 
rêté  de  M.  de  Mirabeau  lève  le  voile  que  vous 
avez  voulu  jeter  sur  une  grande  question  :  accep- 
tation n'est  pas  sanciian. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examinée 
mûrement  et  non  décidée  par  sorprise.  Il  est  de 
la  loyauté  de  rAssemblée  et  de  son  devoir  étroit 
de  traiter  celte  question.  Pourriez* vous  vous  dé- 
cider à  choi.5ir  un  moment  d*urgence?  lit  croyez- 
vous  que  dans  le  for  intérieur  l'acceptation  du  Roi 
serait  libre? 

Je  demande  aussi  la  division  de  la  rédaction  et 
l'ajournement  de  la  seconde  partie»  afin  qu'elle 
soit  discutée  avant  d'être  décidée. 

M.  le  baroB  d^Allarde.  11  faut  que  le  comité 
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80il  autorisé  à  discuter  non-seulement  la  rédaction 
mais  encore  les  dispositions. 

M.  Baritave.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  di^libi^rer  sur 
cette  division  avant  rélablissemeiil  Ic'jiai  de  la 
sanction  par  la  Gunfltiluûon;  il  n'est  naturelle- 
ment qn'une  rliose  ù  demander,  l'acceptation  :en 
la  sollicitant,  on  ne  lève  pas  îe  voile  reliiiieux 
que  r Assemblée  a  voulu  jeter  sur  la  question* 

M.  de  CnKalës  prétend  que  la  division  est  si 
peu  contestable,  qy^elle  ne  doit  pas  môme  être 
soumise  à  la  délibération. 

M  le  président  Le  règlement  établit  qu'un 
membre  a  droit  de  demander  la  division,  mais 
non  qu'il  peut  la  décider. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité, 
que  la  division  n'aura  pas  lieu.  Elle  adopte  la 
rédaclioti  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


P 


Séance  du  jeudi  1*"  octobre  1789^  ou  soir  {!)• 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Prade  en 
Con liant,  province  de  tioussillon,  ponant  adhé- 
sion a  tous  les  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
et  notamment  à  ceux  des  17  juin  et  4  août  der- 
nierpi,  ainsi  que  les  assurances  de  dévouement,  et 
du  plus  respectueux  hommage  aux  représentants 
de  la  nation* 

Délibération  des  vin f^t- deux  communautés  for- 
maiit  le  bé^areau  d'DIoron,  par  laiiuelle  elles 
adhérent  aux  décrets  de  rAssemblée  nationale 
et  se  réunissent  à  la  ville  d'Oloron,  dont  elles 
adoptent  la  (iélibéralion  du  22  août  dernier. 

Arrêté  de  la  commune  de  Strasbourg,  par  h.quel 
elle  a  réisolu  d<^  dérioticer  tousses  capitaux  actifs, 
pour  eo  faire  le  verseoient  dans  le  Trésor  royal, 
en  impositions  de  la  présente  année,  dont  îl  reste 
eocore  à  recouvrer  la  somme  de  292,547  livres, 
et  offre  de  faire,  en  l'année  prochaine  1790,  le 
service  et  la  remise,  toujours  deux  mois  à  Tavance, 
malgré  les  pertes  cunsidérables  qu'elle  a  faites 
lors  de  rinsurrection  désastreuse  oui  a  eu  lieu, 
et  les  satrifices  qu'ont  exigés  d'elle  les  circon- 
stances, pour  soutenir  la  taxe  du  pain  et  de  la 
viande  au-dessous  de  leurs  prix  réels. 

Mémoire  présenté  par  les  prévôt,  jurés  et 
échevins  de  la  ville  de  Valenciennes,  contenant 
des  réclamations  sur  la  suppression  des  dîmes. 

Adresse  des  religieux  de  l'abbaye  du  Bec*Hel- 
louin,  ordre  de  Saint- Benoit,  congrégation  de 
Saint-Maur,  portant  adhésion  aux  décrets  de 
TABsemtdée  mitionale  concernant  la  suppression 
des  dîmes,  droits  seigneuriaux  et  féodaux»  et 
supplicatioo  de  îea  faire  participer  au  bienfait 
inestimable  de  la  liberté,  et  de  leur  accorder  un 
traiteracnl  proportionné  à  la  valeur  de  leurs 
biens,  i^i  analogue  à  leur  existence  civile. 

Adresse  des  rvligieux  bénédictins  de  l'abbaye 
de  lionneval,  province  de  .Normandie,  [lar  laquelle 
ils  représentent  que  le  vœu  h;  plus  conforme  aux 
dispositions  de  leur  cœur,  î^erdii  pour  la  conser- 
vation de  leur  corps;  mais  qu'ils  offrent  d'avance 
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rhooimage  de  leur  respectueuse  soumission  au 
décret  d'une  suppression  absolue,  si  rAssernblée 
nationale  jo^e  qu'une  conj^^régation  autrefois  si 
utile  à  la  religion  et  aux  lettres,  n'offre  ptus  les 
mêmes  avantaj^^es  ;  et  en  cas  de  sup|>ression,  ils 
réclament  la  liberté  avec  une  hoonéte  pension. 

K  cetttî  adresse  est  jointe  une  déclaration  des 
religieux  de  l'abbaye  de  Sa int-Serf^él es- Angers, 
capilolairemenl  assemblés,  du  12  septembre  der- 
nier, par  laquelle  ils  adhérent  à  Fadrt^sse  pré- 
sentée à  TAssembh^e  nationale  par  le  prieuré  et 
li'S  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- lie  oigne  de 
Dijoo* 

Lecture  faite  des  susdites  adresses,  un  do 
MM.  les  trésoriers  a  lu,  sur  te  registre  tenu  à  ces 
lins,  plusieurs  dons  patriotiques  auxquf^ls  T As- 
semblée nationale  a  répondu  par  des  applaudis- 
sements réitérés. 

La  discussior»  ayant  été  ouverte,  diaprés  Tordre 
du  jour,  sur  la  formation  d*un  comité  militaire ^  il 
a  été  fait  piusit^ura  molioûs  relatives  au  môme 
objet. 

M.  de  nitniiroii  renouvelle  sa  motion  du 
12  septembre  tendant  à  la  nomination  de  ce  co- 
mité composé  de  12  membres  pour  s^occuper  de 
l'armée  et  de  sa  constitution.  Il  pense  qu  il^  est 
de  la  compétence  exclusive  de  la  nation  tie  lixer 
l'armée,  le  nombre  des  soldats  et  des  officiers, 
ainsi  que  leurs  traitements;  qu'il  appartient  k  la 
nation  de  faire  des  lois  fondamentales,  diaprés 
lesquelles  les  citoyens  militaires  doivent  être 
régis. 

M-  de  Cnzalèfi.  L'armée  n'est  autre  chose  que 
la  force  de  îa  nation  confiée  au  monarque  pour 
faire  exécuter  les  lois  et  pour  défendre  le  royaume 
coatre  les  ennemis  de  Flitat.  L'orf^^anisation  de 
l'armée  doit  appartenir  d'une  matïière  exclusive 
au  pouvoir  exécutif,  car  rien  ne  peut  empêcher 
le  Roi  de  prendre  les  mesures  îcs  plus  convena- 
bles pour  s'acquitter  de  sa  charge.  La  nation  doit 
seulement  faire  connaître  au  Roi  le  nombre  des 
Iroutx's  nécessaires  à  sa  sûreté  et  ta  somme  des- 
tinée à  leur  entretien. 

M.  de  Toiilaniçeoii.  Il  est  vrai  que  rarmée 
étant  une  ïnis  établie  ne  doit  point  dépendre 
immédiatement  du  Corps  législatif,  mais  de  la 
puissance  executive  ;  mais  il  n'est  pas  moms  vrai 
que  c*est  à  la  puissance  nationale  à  établir  Tar- 
mée  et  à  Torganiser.  Le  premier  principe  tend  à 
empêcher  le  pouvoir  législatif  de  «ievenir  mili- 
taire, et  le  second  empêche  le  pouvoir  exécutif 
de  devenir  despotique. 

Tout  d*a il  leurs  nécessite  une  Constitution  poli- 
tique et  civile  ;  par  \k  le  citoyen  deviendra  mili- 
taire; p:ir  là  la  nation  Fera  en  sùnté  au  dedans 
et  au  deliors  ;  par  là  le  I\oi  pourra  faire  exécuter 
la  loi  et  ne  pourra  faire  exécuter  que  la  loi. 

M.  de  la  IjOKerne,  évéque  de  Langres.  Voua 
ne  vous  êtes  pas  encore  occupés  de  la  partie  mi- 
litaire, il  est  donc  impossible  d^assif^ner  des  fonc- 
tions au  conîitô  ;  je  crains  que  cela  ne  mène  à 
usurper  sur  le  pouvoir  exécutif.  Les  précautions 
du  Corps  législatif  sotit  prises  par  le  décret  qui 
ordonne  que  les  !rou|tes  i^réteront  serment  en 
présence  des  officiers  muniiipaux;  une  autre 
précaution  relative  à  IVmploi  des  hnances  né- 
cessairps  à  leur  entretien  est  éiablie  par  la 
comptabilité  des  ministres  de  chaque  dépar- 
tement. Il  ne  votis  reste  donc  qu'à  fixer  le  nom- 
bre des  troupes  et  la  somme  nécessaire  pour  leur 
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entretien  ;  e^  à  cet  égard  nn  comité  me  paraît 
assez  inutile  ;  celui  ies  finances  suffit. 

M.  le  vieomte  de  Mlrabean.  Il  est  bien  à 
craindre  qu'en  voulant  que  les  troupes  devien- 
nent citoyennes  on  ne  leur  fesse  perdre  Pesprit 
qui  leur  est  propre. 

M.  BonttevIlle-Dnmeti.Onvoas  parle  beau- 
coup de  Tart  de  gouverner,  mais  l'art  que  nous 
ne  devons  pas  oublier,  c^est  celui  de  consolider 
notre  liberté.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  marquer 
les  bornes  du  pouvoir  législatif  et  celles  du  pou- 
voir exécutif;  cela  seul  vous  indique  qu41  faut 
vous  occuper  de  la  loi  martiale;  si  elle  n'existe 
pas,  elle  existera,  ou  vous  ne  serez  pas  libres.  On 
vous  dit  que  vous  devez  vous  borner  à  fixer  la 
somme  destinée  à  Tarmée  ;  mais  il  faut  veiller 
plus  particulièrement  encore  à  son  organisation. 
Quel  est  donc  le  principal  objet  d'une  armée  chez 
une  nation,  n'est-ce  pas  d'assurer  au  dedans 
l'exécution  de  la  loi  et  au  dehors  la  sûreté  de 
l'empire?  Ainsi  la  nation  a  des  précautions  à 
prendre  pour  que  l'armée  ne  puisse  jamais  être 
employée  à  renverser  la  loi. 

M.  le  maniiiiB  d'Aiii|ii)f .  Afin  de  ne  pas 
laisser  oisif  ce  nouveau  confite,  il  faudrait  prier 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  lui  communi- 
quer ses  plans. 

H.  de  Coslliie.  Le  ministp  de  1^  guerre  a  un 
plan  tout  prêt  à  être  soumis  à  l'Assemblée,  il 
n'attend  pour  cela  que  rétablissement  du  comité 
militaire. 

M.  W.,  député  iu  clergé.  Il  faudrait  qn'op  fl^ 
pût  nommer  pour  ce  comité  que  des  personnes 
âgées  de  plus  de  quarante  an^. 

M.  Vareaox  de  Pniy.  Gomme  si  le  grand 
Gondé,  gui  gagnait  des  batailles  à  vingt  ans,  au- 
rait été  mdigne  d'être  du  comité  militaire  !  Gumme 
si  le  héros  citoyen  (Lafayette),  qui  a  combattu  si 
jeune  pour  la  liberté  de  rAmôrïque  et  qui  est 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourrait  pas 
être  élu  commissaire  I  Gonime  si,  enfin,  tout 
homme  à  qui  la  nation  permet  de  s*asseoir parmi 
ses  législateurs,   n'était  pas  aussi  propre  à   se 

Î placer  parmi  les  commissaires  d'une  branche  de 
égislation!  Combien  de  militaires  qui,  quoique 
d'un  âge  avancé,  n'ont  vu  dans  les  camps  que 
des  tentes,  des  canons  et  des  soldats,  tandis  que 
de  jeunes  militaires  ont  pénétré  dans  les  secrets 
de  l'art  de  la  guerre  et  réfléchi  sur  ses  rapports 
avec  les  lois  politiques  et  civiles  ! 

M.  le  eomte  Mathlen  de  llontmoreney. 

Je  me  bornerai  à  répondre  à  ceux  qui  pourraient 
considérer  un  comité  militaire  comme  inutih», 
que  quand  même  il  existerait  une  organisation 
militaire  où  les  troupes  seraient  moins  nom- 
breuses, moins  chères,  plus  heureuses,  plus  utiles, 
néanmoins  un  pareil  intérêt  ne  pourrait  être 
étranger  à  l'Assemblée  nationale.  Qu'est-ce  donc 
quand  tout  esta  créer? 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
motion  de  M.  le  baron  de  Wimpfen.  Il  est  décrété 
qu'il  sera  nommé  un  comité  militaire  de  douze 
personnels  charg(?  de  se  concerter  avec  le  ministre 
de  la  guerre  sur  un  plan  de  constitution  militaire 
et  en  faire  rapport  à  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATlOxNALE. 

PaÉSU)ENGB  DE  M.  MOUNIER. 

Séance  du  vefidredi  2  octobre  t789,  au  raatin  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  des  deux  séances  précédentes. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  rappor- 
teur du  comité  des  finances  chargé  de  la  rédaction 
du  projet  de  décret  relatif  au  plan  proposé  par  le 
premier  ministre  des  finances. 

M.  de  fjablaehe,  au  nom  du  comité,  donne 
lecture  du  projet  suivant  (2)  : 

L^Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  en  con«- 
sidération  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le 

Crémier  ministre  des  nuances,  de  la  situation  du 
résor  public,  des  besoins  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  celle  année  et  de  l'année  prochaine, 
pour  fournir  à  toutes  les  dépenses  courantes,  et 
pour  satisfaire  à  tous  les  engagements  de  l'Etat, 

Considérant  quéïe  premier  objet  quidoit  occaper 
l'Assemblée,  est  de  rassurer  les  peuples  sur  la 
crainte  de  voir  augmenter  leurs  charges,  et  les 
créanciers  de  l'Etat  sur  la  fidélité  avec  laquelle 
tous  les  engagements  seront  désormais  remplis, 
et  que  jces  aeux  avantages  résulteront  nécessaire- 
ment du  parti  quelle  a  pris  d'anéantir,' par  des 
réductions  sur  les  dépenses,  ou  pap  des  bonifica- 
tjons  de  recettes,  toute  différence  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  fixes; 

Ayant  en  conséquence  pris  la  détermination  po- 
sitive d'opérer  des  à  présent,  d'ici  au  premier 
janvier  prochain,  et  préalablement  à  un  travail 
plus  approfondi,  les  réductions  siiivantes  sur  les 
dépenses,  montant  à  35,814,000  livres, 

Savoir  : 

Sur  la  dépense  du  départe- 
ment de  la  guerre 20,000,000  livres. 

Sur  celui  des  affaires  étran- 
gères.       1,000,00 

Sur  la  maison  du  Roi  et  des 
princes  ses  frères 8,000,000 

Sur  les  pensions,  indépen- 
damment de3  réductions  or- 
données en  1788 6,000,000 

La  dépense  entière  des 
haras ,. 81'i,000 

TotaL . , 35.814,000  livres. 

Ayant  de  plus  déterminé  la  cessation  du  paye- 
ment de  2,500,000  livres  par  an,  qui  devaient 
être  versés  encore  pendant  plusieurs  années  dans 
la  caisse  du  clergé,  pour  aider  à  ses  rembourse- 
ments ; 

Considérant  en  outre  que  les  contributions  éta- 
blies à  l'avenir  sur  les  biens  des  privilégiés,  et  en 
remplacement  de  tous  les  abonnements  partica- 
liers  des  vingtièmes,  mettront  les  provinces  en 
état  d'acquitter  à  la  décharge  du  Trésor  public, 
au  moins  15  millions  de  dépenses  ordinaires,  dé- 


(1)  Celle  séance  est  incomplt'le  au  Moniteur, 

(2)  Ce  projet  de  décret,  amendé  dans  le  préannbule  et 
dans  les  articles  8,  10,  13,  18  et  i2l,  a  été  adopté  dans 
la  séance  dn  6  octobre  1789. 
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taillées  daoa  le  compte  du  premier  ministre  des 
finances,  sans  rien  ajouter  à  la  coulributioD  des 
peu[jles; 

Con sidéra nf  enmn\  qu'outre  les  53  millions 
__ taillés  ci-ttessus,  et  les  premières  extinctions 
des  rentes  viagères,  plusieurs  autres  objets  d'éco- 
nomie lui  ont  été  présentés  daos  les  dilTéreils 
discours  du  premier  ministre  dea  finaoceSp  tant 
le  2'i  de  septembre  dernier  qu'à  rouvertore  des 
Etats  j?ét5(?iraux.  ainsi  que  ûnns  le  rapport  du  co- 
mité des  (inances,  et  que  le  résultat  des  opérutiona 
auxquelles  elle  vase  livrer  eîi  conséquence,  achè- 
vera incessamment  de  faire  disiiaraltre  enliére- 
ûient  tout  déficit,  et  d'abaisser  les  dépenses  lixes 
iu- dessous  du  oiveau  des  recettes  ordinaire.s  : 

Et  à  l'appui  de  ces  disposiiiunBi  l'Assemblée 
nationale  prend  l'engagement  solennel  dL*  main- 
tenir les  revenus  publics  à  la  somme  nécessaire 
pour  remplir  tous  les  eopagements  de  l'Ëtat,  en 
remplaçunl  les  imp^^is  onéreux  qu*elïn  a  réduits*, 
et  qtj'elle  se  propose  de  supprimer,  par  les  eon- 
trUiutïonsqui  seront  jugées  nécessaires  pour  con- 
server conslauiment  le  plus  parfait  équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses; 

Considérant  enfîn  que  les  besoinB  extraordi- 
naires et  œux  ilu  moment  exigent  encore  des 
dispositions  particulières,  que  dé  nouveaux  em- 
prunts ne  pourraient  qu'augmenter  le  déficit  an- 
nuel ;  que  plusieurs  citoyens  ont  déjà  manifesté 
le  dé^ir  d'aller  au  secours  de  l'Ëlal  par  une  taxe 
momentanée,  relative  à  la  fortune  de  chaque  par- 
ticulier; qu'il  est  urgent  de  tirer  la  patrie  du  pé- 
ril dans  lequel  elle  se  trouve;  qtall  ne  s'agit  que 
d'un  dernier  effort,  et  que  luut  Français  a  un  in- 
térêt égal  à  contribuer  au  maintien  de  l^ordre  et 
de  la  foi  publique  : 

yAsiembléa  oalloualei  en  confînnaDt  son  décret 
ÛM  M  leptembre  dernier,  a  décrélé  el  décrèiG  ce.  qui 
SQil  : 

An.  î^^.  Il  sera  domaBdé  i  tons  les  habilanls  et  d 
louiea  les  coijimunanlés  tla  royaume»  aux  excejitious 
lires,  jniliquées  cJaûti  l'un  des  arikles  âuiiartts,  nnt^ 
coiitiibuliùu  exlraordinAtre  ol  patriotique^  qui  n'uura 
lieu  qu'ui^e  fois,  et  à  laquelle  on  ue  pourra  jamais  re- 
venir pour  quelque  csluso  si  ^ar  quelque  m<Uif  que  ce 
soit. 

Arr.  2*  Cette  conlnbulion  extraordinaire  et  momon- 
lanée  dc^vaui  être  égali^  et  pnj|jijrtiunnello,  est  tixée  par 
l'Assemljlée  au  quart  dti  leveuu  dont  chacun  jouit, 
déducEiun  faite  deâ  c]iarf;t;s  fo  cieres^  des  iuipusuiou-^, 
des  iulèrèls  par  bidets  uu  oblÎKationSt  dos  reoies  cou- 
slituées  au\i|U4^1ka  il  ^a  irouvtj  ciftsujetii  ;  et  de  |da:j,4  ûëu%. 
et  demi  pour  cent  de  l'argenterie  yu  d^s  bîlyux  d'or  et 
d'argeni  dont  on  seri*  uosiiejseur,  et  à  ûm%  et  deuii 
jiour  cent  ût  Tor  el  de  lardent  aiutiuayés  que  l'on  garde 
eu  réserve. 

Art,  3.  Il  ne  serafaii  aucune  nxlierchû  uî  iinjoi^ition 
pour  découvrir  si  cbacun  a  fourni  une  coptritjutioo 
conforme  au  il  propositions  ci-deSKUS  indiquée*^  ;  TAs- 
aemhli^e,  oléine  d.«  cottfTance  dans  les  senlimciil^ 
d'honneur  Je  la  nmtion  franraiso,  ordonne  que  ctiaciuk, 
eti  am  oni;ant  sa  cooUibution,  s'exprimera  de  la  mu- 
nicre  âuivâote  : 

Je  dfelitre  avec  vérité^  que  tf'He  somnif....  dont  je 
ckintribneta*  attx  beéuim  de  l-Èitat,  eëî  conforme  nuj; 
fixatitm»  établien  par  le  décret  de  l'Autmbtée  nationale. 

Du  hidu,  si  cela  e^t, 

Je  déciate^  eu...  que  eeUt  contribuUon  excède  ia 
proinirUun  déterminée  par  h  décrei  de  t'jiiuemltlée  «o- 

An,  4,  Ces  déciararions  se  feront  devant  les  muniii- 
palkt^s  des  lieux  daui  U&quels  ou  a  son  principal  do- 
micile, uu  devant  leU  déléguuti  i&ommès  par  ces  muoiLt- 
pâli  té  s. 

kri.  ft»  Les  maretmnds  el  autrui  dtoyenfl,  qui  dans 


quelques  villes  payent  leur  capitation  an  commnn  et 
âont  imposés  par  un  TÛh  partii-ulinr,  jouiront  de  la 
ludiïia  fucilitii  pour  le  pay émeut  de  leur  contribution 
patriotique,  et  ils  feront  leur  déclaration  devant  les 
syndicii  des  communautés. 

Art,  6,  Les  personnes  absentes  du  royaume  enverront 
directement  leur  déd^iration  aux  municipalités  de  leur 
princip;il  domicile^  ou  doiint^rofit  leur  prociiratiou  à 
telles  personnes  qu'elles  jugeront  à  propoi  dt»  choisir, 
pour  fair^  en  leur  nom  €ett«  déclaration. 

Art.  7,  Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  an 
plus  lard  avant   le  i^  janvier  de  l'année   prochaine,  et 
lis  municipalités  appeUeront  ceux  qui  seraient  eu  ro 
tard. 

Art.  8.  I!  îîflra  dressé,  sans  perte  de  Ti'mp»,  tin  tableau 
du  montaoi  pf^m^ral  des  décbraïionR,  nfiii  q^ue  l' Assem- 
blée natiowrile  puisse  ;»voîr  connjis^ance  incessamment 
de  t'élenji|ue  de  cette  ressource  et  comparer  ensemble 
les  contributions  de  chaque.»  provincii  et  de  chaque  vnie. 

Art.  9,  Chaque  municipalitt*  tiura  ui^  registre  dans 
îcquol  les  déclurutions  serunt  inscrites,  cl  ce  registre 
L'uiitîendra  les  poihk  des  coiuritioants,  et  la  somme  à 
laquelle  ils  auront  tlxé  leur  conlribnùon. 

Art.  10.  En  conformité  de  ce  registre,  il  sera  dressé 
un  rôle  des  diserses  sommes  .i  rflcovoir  de  chaque  par- 
[iiîulier,  lequel  rù\e  sora  r^mis  ;iux  n^mes  préposés  qui 
sont  charges  de  recevoir  les  vingtièmes  ou  bi  ra[dla- 
tion  pour  en  faire  le  recotivrement,  et  les  deiuei^s  qui 
en  provieudronl  seront  remis  aux  receveurs  des  imposi- 
lioos  ou  aux  trésoriers  des  provinces^  qui  les  remettront 
sans  délai  nu  Trésur  public. 

Art.  li.  Le  tiers  do  cette  conlributloû  totale  5Pra 
payé  d'ici  au  l*'  avril  1790;  le  second,  du  l»" avril  1790 
au  i*f  avril  1791  ;  1©  troisième,  du  !•*■  avril  1791  au 
!«'  avril  179Î. 

Art.  1î.  Tons  ceux  qui  voudront  payer  leor  contri- 
hotion  comptaot  «n  un  seul  payement  seront  libres  do 
le  faire;  el  ils  auront  droii,  pour  kur  avance,  à  la  dé- 
do  ction  de  Tin  1er  Et  l^gab 

Art.  13.  Tous  ceux,  dont  le  revenu  n'est  que  de  quatre 
ceiîts  livres,  ne  seront  assujettis  à  aucune  proportion^ 
ils  sont  déclarés  librei  do  nxer  cette  proportion  selon 
leur  volojué. 

Art.  ti.  Les  ouvriers  et  journalierB  sans  propriété 
ne  seront  obligés  à  aucune  contribution,  mais  on  ne 
pourra  cependiint  rejeter  l'offrande  libre  et  volontaire 
d'aucun  citoyen  ;  et  ceox  déclarés  exlimt^is  t>ar  cet  ar- 
ticle, pourront  se  faire  inscrire  sur  k^  rùle  des  contri- 
buants pour  telle  modique  somme  qu*il  Jour  plaira  de 
désigner. 

Art.  15.  Au  mois  d*avriJ  1792,  ti  à  respiration  du 
dernier  terme  dé-igné  pour  l'acquit  filial  de  la  contri- 
bution palrioliqtio,  le  rû^istre  des  df^claraiions  ré^lle- 
meut  acqnillét?s  sera  clos  et  scellé  par  chaque  monîci- 
palîlé,  et  déposé  à  son  greffe»  pntir  n'être  uuvert  de 
noaveAU  qu'à  l'époque   désignée   dans  Tarticle  suivimt. 

Art.  16.  A  l'époque  où  le  crédit  national  t^ermettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'i(*terét  en  rentes 
perpétuelles^  circonstance  heureuse,  et  uui  ouvrira  do 
nouvelles  ressourciez  à  lEtat,  il  sera  procédé  successive- 
ment,  et  selon  les  disnositionsqui  seront  alors  déterminées^ 
au  remhoursem' at  des  sommes  qui  auront  été  fuurniis 
gniluîtemeol  pour  subvenir  â  U  contribution  estiaor- 
dinaire  délibérée  par  te  présent  décret. 

Arb  17*  Le  rernboursea^eol  ne  pourra  ôtrô  fait  qu'au 
contribuant,  ou  à  li-lle  personne  q^i'il  aura  désignée 
dans  sa  déclaration  pour  jouir  après  lui  de  ses  droils. 
Si  cette  personne,  ainsi  que  le  contribuant,  sont  décèdes 
à  l'époque  du  remboursoment,  t'Kial  sera  affranctii  do 
ce  rombourseineiit. 

Art.  18.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'informer 
les  adminislï-ations  de  aa  province  de  rtiéculiou 
sui;cessive  des  dispositiuns  arrêtées  par  le  prtsent 
décTLt,  et  ces  administrations  in  nudront  compte  à  un 
comité  composé  dii  ministre  des  finances  et  des  commis- 
saires qui  seront  nommés  par  l'Asseuddée  nalioniile, 
pour  surveiller  avêc  lui  touie  la  siutL*  des  opérations 
relatives  à  la  rentrée  et  à  l'emploi  de  la  coti  tribu  lion 
patriotique. 
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Art.  19.  L'Assemblée  nationale  s'en  remet  au  Roi  da 
soin  de  prendre  avec  la  caisse  d'escompte,  on  avec  des 
compagnies  de  finance,  teb  arrangements  qui  lui  paraî- 
tront convenables,  afin  de  recevoir  d'elles  des  avances 
sur  le  produit  de  la  contribution  patriotique,  on  snr 
telles  autres  valeurs  exigibles  qui  pourront  leur  être 
délivrées. 

Art.  dO.  L'Assemblée  nationale  approuve  que  le  pre- 
mier ministre  et  le  comité  des  finances  examinent  de 
concert  les  projets  qui  seront  présentés  pour  la  conver- 
sion de  la  caisse  d'escompte  en  une  banque  nationale, 
et  que  le  résultat  de  cet  examen  soit  mis  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée. 

Art.  21.  L'Assemblée  nationale  invite  les  particuliers, 
les  fabriques  et  les  communautés  i  porter  leur  argente- 
rie aux  hôtels  des  monnaies,  et  elle  autorise  les  direc- 
teurs de  ces  monnaies  à  payer  le  titre  de  Paris  55 
livres  le  marc  en  récépissés  à  six  mois  de  date  sans 
intérêt,  lesquels  récépissés  seront  reçus  comme  argent 
comptant  dans  la  contribution  patriotique. 

Art.  22.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  Trésor 
public  à  recevoir  dans  l'eropruot  national  l'argenterie 
au  titre  de  Paris  à  58  livres  le  marc,  à  condition  que 
moyennant  cette  faveur  particulière  on  ne  jouira  pas 
de  la  faculté  de  fournir  la  moitié  de  la  mise  en  effets 
portant  5  0/0  d'intérêt. 

La  discussion  8*ouvre  sur  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  des  finances. 

M.  de  Eiaehëze  rappelle  Tobservation  du 
comte  de  Mirabeau,  sur  la  formule  de  déclaration 
que  devront  faire  les  contribuables  au  nouveau 
subside.  Il  demande  que  la  perception  de  cette 
contribution  soit  faite  saos  irais,  par  les  rece- 
veurs particuliers  et  généraux,  et  pense  qu'on 
doit  supprimer  du  décret  l'article  qui  a  rapport 
à  la  vaisselle,  aux  bijoux  et  à  l'argent  comptant. 

M.  Tariçel.  Il  est  évident  que  si  le  Roi  cRt 
autorisé  à  traiter  avec  la  caisse  d'escompte  ou 
avec  d'autres  compagoies  de  finance,  la  surveil- 
lance des  commissaires  de  TAssemblée  nationale 
se  trouvera  réduite  à  la  perception;  et  je  de* 
mande  que  cette  surveillance  s'étende  sur  l'em- 
ploi des  sommes  qui  proviendront  du  nouveau 
subside,  ce  qui  est  dans  resprit  du  ministre,  et 
qu'alors  le  comité  surveille  les  traités  qui  seront 
faits  par  le  Roi  avec  les  compagnies  de  finance. 

M.  Camus.  Je  demande  si  le  président  s'est 
conformé  aux  ordres  qu'il  a  reçus  bier  de  l'As- 
semblée; s'il  a  enfin  porté  à  l'acceptation  du  Roi 
la  déclaration  des  droits  et  les  articles  de  la 
Constitution  déjà  arrêtés. 

M.  Target  pense  qu'il  doit  être  sursis  à  l'exa- 
men de  la  rédaction  du  décret  qui  vient  d'être 
1>ré8enté  par  le  comité  des  finances,  jusqu'après 
a  démarche  du  président. 

M.  Fréteau.  Je  demande  l'impression  du  pro- 
jet de  décret,  pour  qu'il  soit  distribué  et  examiné 
ce  soir  dans  les  bureaux. 

M.  lie  Chapelier  regarde  cette  impression 
comme  dan*!ereu<e,  en  ce  qu'elle  pourrait  pro- 
pager une  erreur  dans  le  public,  qui  prendrait 
peut-être  pour  un  décret  ce  qui  ne  sera  cependant 
qu'un  projet. 

M.  de  Custlne.  Il  est  nécessaire  d'imliqucT 
dans  le  préambule  du  décret  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'Assembléu  à  le  prononcer,  et  l'emploi 
qui  sera  fait  des  sommes  qui  en  proviendront. 


M.  le  Président  annonce  que  le  comité  de 
Constitution,  qui  avait  été  chargé  de  classer  les 
divers  articles  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  Constitution,  décrétés  par  TAs- 
semblée,  pour  que  ces  articles  soient  présentés 
à  l'acceptation  du  Roi,  est  prêt  à  soumettre  cette 
classification  à  l'Assemblée. 

L'Assemblée  interrompt  son  ordre  du  jour. 

M.  Dëmennier,  membre  du  comité,  fait  lec» 
tare  des  articles.  IL  indigue  deux  corrections 
grammaticales  que  le  comité  juge  nécessaires. 

L'article  4  de  la  déclaration  des  droits,  décrété 
dans  la  séance  du  21  août,  était  conçu  en  ces 
termes  :  c  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  »  ;  le  comité  propose  de 
dire  :  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  » 

Un  article  de  Constitution,  décrété  dans  la 
séance  du  22  septembre,  était  rédigé  de  cette  ma- 
nière :  «  Le  refus  suspensif  du  Roi  cessera  à  la 
seconde  législature  qui  suivra  celle  qui  a  proposé 
la  loi.  » 

Le  comité  est  d'avis  d'exprimer  ainsi  cet  article  : 
«  Le  refus  suspensif  du  Roi  cessera  à  la  seconde 
des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pro- 
prose  la  loi.  » 

Ces  deux  corrections  sont  admises  et  les  dé- 
crets sont  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 


DÉCURATION  DBS  DROITS   DE  L'HOMME  EN  SOCIÉTÉ. 

Les  représentants  du  peuple  français,  constitaéa  eo 
Assemblée  nationale,  considérant  qae  l'ignorance,  l'oabU 
ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont  les  seolat 
causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des 
gouvernements,  ont  résolu  d'exposer,  dans  une  déclara- 
tion solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés 
de  rhomme,  afin  que  cette  déclaration,  constammeol 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rap- 

f)elle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que 
es  actes  du  pouvoir  législatif,  et  ceux  du  pouvoir 
exécutif,  pouvant  èire  à  chaque  instant  comparés  avec 
le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus 
respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fon- 
dées désormais  sur  des  principes  simples  et  incontesta- 
bles, tournent  toujours  au  maintien  de  la  Constitution,  et 
au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et 
déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Etre  su- 
prême, les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  l*»*.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
rhomme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

Art.  3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  indiyîda 
ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ca  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  nalureU 
do  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assarent 
aux  uuires  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
nées que  par  la  loi. 

Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché  et  nul  no  peut  être  con- 
traint à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  6.  La  loi  est  r«'\pression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnelle- 
ment, ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  Elle 
doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soil 
qu'elle  punisse.   Tous   les   citoyens,  étant  égaux  à  ses 


««mblés  lulionale.]  ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  |â  uttobre  17894 


237 


^__ï,   sont  également    admissibles   à  toutes   digoiiés, 

pinces  et  eroplota    puLlics,  selon   lear  capcilé,  el  sans 

aaire  distiuctioD  quw  cellt»    de   leurs  vertus  el  do  leurs 

talents. 

Art-  7.  Nul  horame   ne    peut    être    accasf^    arréié  ni 

f  détenu  quo  dans  les  cas  déiermiués  par  la  loi,  cl  selon 

[les  formes  qu'ella  a  proscrites    Cpuï  *\m  solUcitent,  e\- 

[.pédienl.  tixécutenl  ou  font  eiêculer  des  ordres  arbitrai - 

res,  doivent  èire  punis  ;   maïs    tout   ciluyen,  appelé  ou 

saisi  en  vertu  de    la  loi,    doit    obéir  à  l'inaUnt  :  il    se 

rend  coupable  par  ta  résisunce. 

An.  8.  La  loi   ne  doit  élaljlir  que  des  peines  stricle- 
roeni  «t  évidemment  nécessair'?St   ei  nul    ne   peut  étru 
poni  qu  en  v«>riu  d'une  loi  établie  et  ptomulgueo  aaié- 
I  rieuromtîtH  au  délit,  et  légalement  appliquée. 

Art*  9.  Tout  homme  étant   présumé  innocent  jusqu'à 

e  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indtspeu- 

,  _ftble    de    Tarréter,    toute    rij^^ut-ur,  qui    tw  serait  pas 

[  nécessaire  pour   s'assurer    do  sa   personne,    doit  être 

\  lévérement  réprimée  par  la  Loi* 

Art.  10.  Nul  no  doit  être  inquiété  pour  ses  upimons, 
même  religieuses,    pourvu    qufl    leur   manifestation    ne 
'  trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi. 

ArU  !L  La  libre  commanication  de«  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieut  de  lliommi'  : 
tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment, sauf  à  répondre  de  i'abug  de  cette  liberté,  dans 
les  eaâ  déterminés  par  la  loi. 

Art.  12.  La  garantie  des  droits   de  Thommo  et  do  ci- 
toyen nécessite  une  foreo  publique  :  celle  force  est  donc 
î  instituée  pour  l'avauiage  de  tous,    et  non  pour  l'utililc 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

Art,  13.  Pour  IVoireiieE  de  la  forre  publique»  et  pour 
les  dépenses  d^adraiuislraîion^  une  contribution  com- 
mune est  indispensable.  Elle  doit  être  également  ré* 
parti»  entre  tous  les  citoyens^  en  raison  de  leurs 
liieullés. 

Art.  14.  Tous  les  citoyens   ont  le  droit  de  constat er, 

par  eux-mêmes  ou  p^ir  leurs  représentants,  la  nécessité 

i  de  la  toQlributioii  [lubtiquOf    de  la  consetiiir  librement, 

d*en  suivre  l'emploi  et  d  en  déterminer  la  quotité,  las- 

&ielte,  le  recouvrement  et  la  durée. 

Art.  15.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
I  loul  agent  public  de  i«on  administration. 

An.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n*est  pas  assurée,  ni  ta  séparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n'a  point  de  Constitution. 

Art,  17,  La   propriété    étant    un    droit    inviolable  et 

sacré,  nul  ne  peut  en  étr^    privé,   si  ce  n'est  lorsque  la 

^nécessité    publique,   légalement   constatée,    l'exige   évi- 

demnient,  et  sous  la  condition   d'une  juste  et  préalable 

*    '      ûilé. 


ARTICLES  DE  CONSTITUTION. 

Art.  !■*,  Tons  les  pouvoirs   émanent   es  senti  elle  m  eut 
fde  la  nation,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

Art.  t.  Le  gouvernern»^nt  français    est  monarcliique  : 
^11  n'y  a  point  en  Francis  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ; 
^  !e  Roi  ne  règne  qiae   par   elle  ;    et   ce  u^est  qu'en  vertu 
des  lois  qu'il  peut  exiger  fyliéissance. 

ArL  3.  LAssemhlée   nationale  a    reconnu  et  déclaré, 
comme  points  fonJam* maux  de  ta  monarchie  française, 

Î[ue  ta  personne  du  Rot  est  inviolable  et  sacrée;  que 
e  T reine  est  indivisible;  que  la  couronne  est  héréditaire 
dans  la  race  régnante,  de   màlo   en  mate,  par  ordre  de 

fn'imogéniture,  à  l'exclu'vion  perpétuelle  el  absolue  des 
emmes  et  de  leurs  descendances,  sans  entendre  rien 
préjuger  sur  Tertot  des  renonciations. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  sera  permanente. 

Art.  Tk  L'Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que 
F  d'une  Chambre. 

Art.  6.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans. 

A  ri.  7.  Le   renouveliemeut  des  luexubres  de  cliaque 
législattiro  sera  fait  en  totalité. 


Art.  S.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  TAssemblée 
nationale^  qui  Texercera  ainsi  qu'il  suit  : 

An.  9-  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comtne  loi,  s'il  n'est  lût  par  les  roprésenlants 
de  la  naliou  librement  et  légalement  élus,  el  s'il  nVst 
saiictionué  par  le  monarque. 

Art.  10.  Le  Roi  peut  refuser  son  consentement  aux 
actes  du  Corps  lêgislaliL 

Art.  1t.  Dan  H  le  cm  s  où  le  Roi  refusera  son  consente-* 
ment,  ce  refus  ne  sera  que  suspensif. 

Art.  1^.  Le  refus  suspensif  du  Roi  cessera  ik  la  seconde 
des  législatures  q[ui  suivront  celle  qui  aura  proposé  la 
loi. 

Art.  13.  Le  Rui  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  un  objet  en  considération,  mais  la  proposition 
des  lois  apparlieut  exclusivement  aux  représentaols  de 
ta  nation. 

Art.  14.  La   création   et   suppression   des   offices    ne 

[lourroni  avoir  lieu  quVii  exécution  d'un  acte  du  Corps 
égislalif,  sanctionné  par  le  Roi. 

Art.  IS-  Aucun  impôt  ou  contribution,  en  nature  ou 
ftn  argeulr  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt,  dire^ït  et 
indirect,  na  peut  êtro  faii  autrement  que  par  un  décret 
exprès  de  l'Assemblée  des  reprêsenianis  de  la  nation. 

Art.  16.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réaide  exclusi' 
vement  dans  la  main  du  Roi. 

Art.  11.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loij  niôrûe  provisoire,  mais  seulement  des  proctamalions 
confunues  aux  lois  pour  on  ordonner  ou  eu  rappeler 
l'observation , 

Art.  18.  Les  ministres  et  les  autres  ago^uls  du  pouvoir 
exécutif  sont  respun-^ables  da  l'emploi  des  fonds  de  leur 
département,  ainsi  que  de  toutes  les  infractions  qu'ils 
pourront  commettre  envers  les  lois,  quels  que  .<»oient 
le^  ordres  qu'ils  aient  reçus:  mais  aucun  ordre  du  Roi 
ne  pourra  être  exécuté  s'il  n^a  pas  été  signé  par  S:ï 
Majesté,  tit  coutresigoé  par  un  secrétaire  d'État,  ou  par 
l'ordonnateur  du  département. 

Art.  19.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  la  Roi,  ni  iiar  le  Corps  législatif, 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  Roi  parles 
seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  les  principes 
de  la  Constitution,  et  selon  les  fi^rmes  détt^rminées  par 
la  loi. 


M,  le  Préâld«ïiil  se  retire  par  devers  le  Roi 
pour  présealcr  U  totalité  des  articles  à  riiccep- 
talion  de  Sa  Majesté.  Aux  termes  du  rôgleinent, 
il  est  rt'Ui placé  par  M.  le  comte  Stanislas  de  Gler- 
mont-TûQiiE^rre,  dernier  président* 

L'Assemblée  reprctid  lit  stiitL*  de  sou  ordre  du 
jour  coQceraaot  le  projet  de  décret  da  comité  des 
finances. 

M.  Péllon  de  Villeneuve.  Il  est  important 
de  diâculei*  ia  rédaciiiïii  qui  vitîni  de  vous  être 
(>i6àetrlée,  et  qui  eslabsotumeot  cotifurme  à  celle 
qui  Yûus  a  été  lue  par  le  miaistre  ;  votre  œmité 
û'y  a  fait  d'autre  i lia tjj^em eut  que  de  Irausforiiier 
en  articles  ce  qui  eo  formait  fe  préambule,  J*ot>- 
serve  qull  est  iiiipos:^ible  qoe  la  mémuire  des 
membres  de  cetle  Assemblée  les  si-rve  assez  bien, 
pour  qu'ils  fassent  les  observations  que  leur  sa- 
gesse poyrriiit  leur  inspirer  après  un  examen 
rétléclu  :  je  demande  doue  l'impression  de  cette 
rédactton»soiis  le  titre  de  projet;  par  ce  moyen» 
k  peuple  ne  pourra  pas  tomber  dans  les  erreurs 
qu*uii  dKS  préopioants  a  paru  redouter. 

M.  Robe i4|ii erre.  J'appuie  ia  dernière  obser- 
valiou  de  Al.  i^étiou  de  ViKeneuve,  et  je  pcûse 
[|iie  rAss«'mblée^  d'après  le  dé':(vt  qu'elle  a  pro- 
noncé liîer,  ne  peut  délibèrLT  sur  la  rédaction 
qui  vient  de  lut  être  soumise  qu'après  que  le  Rot 
aura  accepté  la  déclarattoa  des  droits,  et  les  ar- 
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ticles  dé  là  Gôostltulion  qu*elle  vieat  de  lui  pré- 
senter. 

M.  tiàirlè.  Le  règletneùt  exige  que  tout  projet 
de  décret  soit  imprimé  avant  d'être  accepté  par 
l'Assemblée.  On  ne  s'est  point  encore  conformé 
à  cet  article  du  règlement^  mais  on  doit  le  faire 
dans  ce  cas  plus  que  jamais. 

M.  Frétean.  La  première  partie  des  décrets 
est  rédigée  en  préambule  ;  c^est  du  moins  une 
chose  nouvelle  comme  préatnbule;  il  est  impos- 
sible de  l'examiner.  J'aurais,  moi  qui  ne  suis 
point  versé  en  finances,  des  observations  à  faire 
Sur  des  obj^ets  qui  m'ont  frappé  à  la  première 
lecture,  et  je  conclus  de  cela  qu'après  des  ré- 
flexions calmes,  il  en  sera  découvert  beaucoup 
d*autre6  par  les  personnes  instruites  sur  cette 
matière.  J*éloigtie  toutes  observations,  Je  les 
croirais  prématurées;  mais  je  pense  que  des 
honnêtes  gend,  poar  remjslir  leurs  devoirs,  n'au- 
ront pas  trop  de  douze  ou  quinze  heures  d*ëxà- 
mcn  sur  iine  matière  aussi  importante.  Je  de- 
mande donc  l'impression  de  cette  rédaction,  et 
rajourûéthètlt  à  demain,  où  dû  moins  qu'il  en 
soit  fait  des  copies  qui  seraient  ce  soir  répandues 
dans  les  bureaux. 

M.  lé  âne  de  Morleniarl  représente  Finsiante 
nécessite^  d'accélérer  Topération  proposée;  il  rap- 

Sellé  qu'au  \^  octobre  il  n'y  avait  plus  que 
millions  au  Trésor  rpyal,  et  demande  que.  la  ré- 
daction soit  sur-le-cbamp  discutée,  article  par 
article. 

L'Assemblée  délibère  ;  elle  ordonne  Timpres* 
sion  du  projet  de  décret,  la  remise  des  exem- 

Slaires  dans  les  bureaux,  et  ajourne  la  discussion 
demain. 

On  demande  que  le  comité  de  rédaction  pré- 
sente l'adresse  qot'il  avait  été  décidé  de  faire  attx 
commettants,  t)our  leur  exposer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'Assemblée  à  consentir  une  con- 
tribution momentanée. 

M.  le  conte  de  Mlrabeav  répond  que  son 
travail  sur  cet  objet  est  terminé,  mais  qu'il  ti'a 
pu  en  présenter  encore  que  quelques  parties  à 
plusieurs  membres  du  comité,  et  que  dès  lors 
son  projet  est  bien  loin  de  la  perfection  qu'il 
désire. 

On  insiste,  et  II  obéit  au  vœu  de  l'Assemblée. 

A  la  lecture  de  ce  projet  d'adresse,  toute  la 
salle  retentit  d'applaudissements  :  l'enthousiasme 
et  Tadmiration  étaient  à  létir  comble.  On  demande 
à  délibérer  sur-le-champ. 

H.  le  edinte  dé  Mlrabeaii.  Je  reconnais 
beaucoup  de  taches  dans  cet  ouvrage  :  je  demande 
qu'il  soit  encore  soumis  au  comité  ae  rédaction, 
persuadé  qu'il  sortira  sans  doute  de  cet  examen 
avec  des  améliorations  notubreuses. 

Je  prot)ose  donc  de  rémettre  là  délibôhation  à 
demain. 

L'Assemblée  adofite  avec  regret  cet  ajourne- 
ment. 

(Voyejs  plus  loin  le  texte  de  l'adresse  :  Séance 
du  6  octobre  1789.) 

M.  d'Arl^entré,  évéaue  de  Limoges  et  député^ 
présente  des  vues  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  sans  aucune  charge  pour  la  nation. 

H.  le  liaroii  d'Allarde  présente  un  plan  gé- 
'étal  de  finances. 


..  Un  autre  membre  60U(netà  rAsseïtiblée  le  projet 
JHune  imposition  nouvelle. 

Ce  projet,  qui  embrasse  toutes  les  branches 
d'impôts,  présente  une  subversion  totale  dans 
Paaminislration  actuelle  des  finances. 

Selon  l'orateur,  l'impàt  est  la  contributioq  pro- 
portionnelle que  chaque  citoyen  doit  à  l'Ltat. 
Cette  définition  juste  a  servi  de  base  à  toutes  les 
conséquences  que  l'auteur  en  a  tirées;  H  a  pro- 
posé trois  genres  d'impôts.  Le  premier  est  celui 
des  propriétés;  le  second  est  l'impôt  personnel  ; 
le  troisième  porte  sur  la  consommation. 

L'iutpôt  de  propriété  remplacera  la  tftille,  led 
vingtièmes. 

L  impôt  personnel,  la  capitation,  lescoilrtiers- 
jaugeurs,  la  marque  des  ctiirs. 

L'impôt  de  consommation  sera  pour  faire  con- 
tribuer le  citadin. 

Ce  dernier  impôt  comprendra  aiissi  un  droit 
que  payeront  les  cabaretiers. 

L'auteur  estimé  que  tous  ces  droits  p'burroût 
égaler  les  impôts  actuels  qu'il  veut  remplacer. 

La  ferme  des  cartes,  le  marc  d'or  et  autres 
petits  droits,  l'auteuir  les  laisse  sUbsisteh 

De  plus  il  établit  une  taie  sur  les  domestiques 
et  les  chevaux. 

L'auteur  demande  ensuite  rétablissement  d'une 
caisse  nationale,  d'une  caisse  d'amortissement. 

L'Assemblée  parait  fatiguée  de  la  longueur  de 
ce  travail. 

L'orateur  conclut  à  l'établissement  d'un  comité 
de  douze  personnes,  pour  correspondre  avee  le 
comité  de  commerce,  les  comités  de  judicature^ 
d'agriculture  et  de  finance,  pour  qu'aucuns  règle- 
ments sur  les  impositions  ne  soient  contraires  à 
aucune  de  ces  branches  d'administration;  enfin 
pour  s'occuper  de  l'établissement  d'un  papi^r- 
moqnaie,  comme  lé  seul  moyen  de  rétaolir  1» 
confiance. 

L'Assemblée  décide  qtie  les  divers  projets  qritt 
viennent  de  lui  être  présentés  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  au  comité  des  fîdances. 
(Nota.  Le  texte  de  ces  projets  financiers  est  ftndeié 
à  la  séance  de  ce  jour.) 


M.  A^hard  de  Bottrodlolr  proposé  crae, 
pour  remettre  du  nudïéraire  danslsicircùlatiOUt 
laciliter  lés  emprunts  entre  particuliers,  daiis 
ub  moment  où  les  meilleurs  citoyens  sont  em-p 
pressés  de  porter  leur  contribution  au  secours 
de  la  patrie,  faire  cesser  les  prêts  usuraires  et 
l'abus  des  fonds  perdus^  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  l'argent  est  commerçable  au  taux  fixé 
par  la  loi. 

M.  Pêtlen  de  VllieneoTe  lit  une  motion 
tendant  au  même  objet;  il  conclut  à  ee  que  le 
prêt  à  ititérét  et  à  temps  soit  admis  sur  simpteé 
billets. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  elr- 
culation  rapide  du  numéraire  est  une  soUrce  f6« 
coude  de  prospérité  publique  qui  anime  et  vlvlfl^ 
l'agriculture  et  le  commerce,  en  faisant  baisser 
le  prix  de  l'argent;  convaincue  qu'un  des  moyens 
propres  de  favoriser  cette  circulation,  est  de 
rendre  les  prêts  à  intérêt  entre  les  citoyens  pins 
faciles  et  plus  fréquents,  et  que  la  plus  sûre  ma- 
nière d'y  parvenir  est  d'autoriser  le  rembourse- 
ment de  ces  prêts  à  terme  fixe  et  convenu,  arrétQ 
et  décrète  que  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps,  sous 
simples  billets  ou  contrats,  sera  admis  dans  tout 
le  royaume  et  que  toutes  lois  et  ordonnances  ckm- 
traires  à  ce  décret  seront  abrogées.  » 
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Ces  deux  raotiona  sool  appuyées»  miiis  du  con- 
seiitcmerît  ties  membrea  qui  lea  oui  faites»  elles 
Boot  iijouniéi'S, 

I  A  lu  suite  de  ces  deux  motion.^,  une  troisièoie 
etît  faite  pour  que  tes  lub  contre  leâ  ïisuiit?rs 
Boieut  rtmises  i^ii  vigueur.  Celle  ttiotiuu  incidente 
eëi  ajouruéc  corn  rue.  le*;  préc<5deiite3. 

M.  le  Président  lève  (a  séance,  aprèâ  avoir 
'  iudîqué  l'ordre  du  soir  comme  il  Buit  : 

A  cinq  heures  et  demie,  a^aernblée  des  bureaux 
pour  procéder  à  l*électiou  ûa^  ûome  membres  du 
comité  ujilitaire,  eunformémeiit  au  décret  du 
jour  d'hier  ; 

Discussion  dans  les  bureaux  du  rapport  con- 
cernant la  nrocé.lure  criminelle,  fait  à  l  As- 
Bcriiblée  par  le  comité  des  sept  membres  nommés 
à  cet  effet; 

Séance  générale,  à  sept  heures,  pour  s'oc- 
cuper : 

r  Du  rapport  concernaot  U  procédure  cri- 
minelle; 

2*^  De  la  formation  d'un  comité  de  marine; 

S**  De  divera  rapporté  urgents; 

4^  D'uac  ijiotion  sur  la  liberté  itidividUelle; 

5^  Dû  l'écUangê  du  comté  de  âaiicerre* 


Séance  du  vendredi  î  octobre  1789*  au  ioir, 

M.  le  l^rv«lfLenl,  h  ronverture  do  la  sëaQce^ 
instruit  l'Assembîée  qu'il  a  remis  à  Sa  Majesté  la 
déclaration  dos  druils  de  t'homme  et  du  citoyen, 
et  les  articles  relatifs  'à  la  Coustdution  ;  que  le 
Roi  lui  a  répondu  qu'il  ferait  connaître  inccasatn- 
ment  à  I  Assemblée  ses  iiUentiuns  â  cet  égard- 

Il  est  fail  lecture  des  adreBSCâ  des  Yilleâ  et  com- 
[  munautés,  ain^i  qu'il  suit  : 
[     1*^  Adre>se  de  félicitations,  remerciements  et 
I  adhésion  de   la  ville  de   Sainl^DiziiT,  eu  dale 
^  du  28  septembre» 

2*  Même  adresse  de  la  communauté  d'Allani 
portant  renonciation  à  lous  sciS  privilèges. 

'^^  Adresses  des  15,  17,  23,  29  et  3f)  août. 
Ideâ  6,8,  13  et  li  septembre,  contenaût  félîcita- 
[tion?,  remerciements  et  adhésion  du  comité  perma- 
Inentdelavillede  Pamiers,  de  celle  du  Mas-d'Azil^ 
de  Foix,  la  Bastide. Tarascon,  Daumazan,  des  com- 
[munaiités  du  Vernet,  de  Saverclun,  do  Montaud, 
le  U  valiée  de  Si^siûer  et  de  Buanuc. 
' ^i^  kûrassc  de  la  communauté  de  Schlestadt 
H  Al«ace^  qui  adbére  à  tous  |es  décrels  de  TAh- 
Ifie.Qiblée  natiotiaie,  et  la  âupplJed^agréerrélectmû 
iQu'eile  vient  de  faire  de  nouveaux  oflicieramuni* 
[eipaux. 

5*^  Délibération,  du  4  août,  de  la  commune  de 

ville  de  tiaatelmoron,  réunie  aux  ofiiciera  mu- 

Inicipaux  pour  rétablissement  d'une  garde  bour- 

eoise,  ut  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

6"  Lettres  de  Dom   Courtiu,  religieux  de  lu 

maison   de   Saint-Martin-des^Cbamps^  ordre   de 

Biilut-lienoit,  et  déclaration    y  jointe    de   ciiiq 

mligieux  de  la   même   maison,  qoi   protestent 

rcontre  la  fausse  aptx»ailion  de  leurs  signatures  au 

IJbas  dWe  lettre  adn!S."^ée  par  qu«  Iqoes  rudigie  jx  à 

n'Assemblée  nationale.  It  est  dit  i^ue  trois  autres 

•religieux,  dont  la  signature  avait  été  également 

contrefaite,  nVmt  pas  voulu  sigoer  la  présente 

■déclaration,  dans  la  crainte  qu'il  ne  fût  donné 

trop  de  suite  à  cette  affaire,  et  que  le.s  coupables 

De  fussent  poursuivis  ex traorJInai rement, 

La  lecture  de  ces  pièces  excite  queltiues  4^ 


balsdaufî  l'Assemblée*  Une  partie  veut  que  Taf- 
fiûre  ?oit  renvoyée  au  pouvoir  judiciaire,  et  qu*il 
n't'u  suit  fait  aucune  mention  dans  le  (>rocèâ- 
verbal  ;  l'autre  parlie  veut  que  la  réclamation  des 
religieux  y  soit  mentionnée, 

Grs  deux  questions  sont  soumises  i  la  didibé- 
ralion  de  F  Assemblée  ;  il  estdtcrôté,  par  la  forme 
accoutumée,  que  la  lettre  de  dum  Gourtio  et  la 
réclamation  des  cinq  religieux  seront  consignées 
dans  le  procés-verbal  ;  et  sur  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  pouvoir  judiciaire,  la  question  préala- 
ble ayant  été  demandée  et  admise,  il  est  décidé 
quHl  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  lecture  des  adresses,  interrompue  par  cette 
diseussion,  est  ensuite  continuf^e, 

7"  Didibivration  des  officiers  municipaux  et  de 
l'éiat-majorde  la  nùllce  citoyenne  de  Sée^»  com- 
poâiint  le  comité  permanent  de  cette  ville;  elle 
fait  une  p^^inture  frappante  des  maux  que  l'anar- 
chie cause  à  celle  ville,  et  contient  une  adhésion 
à  la  délibération  du  31  août  derqier,  adressée  par 
la  ville  de  Gaen  à  rAssembléenatioEiale. 

8*  Mémoire  et  observatiupa  du  prince,  évoque 
le  Strasliourg,  relativement  aux  arrêtés  dei  \  et 
5  août  et  jours  suivants»  à  l'effet  d'eximser  au 
lioî  et  à  rAsserabiée  nationale  les  diflicultés  nui 
résultent  des  dispositioûs  de  ces  arrêtés,  pour  les 
concilier  avec  les  traités  et  capitulations  qui  as- 
surent à  son  siège  au  grund  chapitre  de  Stras- 
bourg et  à  tout  son  clergé,  la  conservation  de 
leur^  droits,  trailf's  et  capitulations  garantis  par 
rKmpire  et  autres  puissances  de  rEurope. 

11  est  fait  ensuite  TénumératTon  des  nouveaux 
dons  patriotiques  offerts  à  TAssemblée  natiunale, 
et  inscrits  dans  le  registre  à  ce  destiné.  On  re- 
marque, dans  ces  dons»  celui  d'un  enfant  de 
onzn  ans  (M.  Hudolphe  de  Montfort,  de  ta  pr3- 
vince  de  Dauphiné),  Cet  enfant  a  offert  une 
somme  importante,  â  raison  du  son  âge;  et  ses 
parents  ayant  voulu  la  lui  remplacer.  Il  a  de- 
mandé avec  la  plus  toucbante  sensibilité  que  ce 
supplément  fût  joint  à  son  premier  don  :  cette 
preuve  précoce  de  patriotisme  a  mérité  l'appro- 
bation  de  l'Assemblée» 

Ofi  lit  la  lettre  d'un  coutri^leur  des  actes,  qui 
fait,  pour  trois  ans,  ^abandon  k  la  patrie  des  m* 
léréts  d'une  somme  de  4,000  livres  quil  a  four- 
nie pour  le  cautionnement  de  son  emploi.  Il  pro- 
pose de  suspendre,  momentanément,  les  intérêts 
des  sommes  de  cautionnement  de  tous  les  em- 
ployés* Cette  ietire  est  remise  aux  trésoriers  des 
dons  palriôtiqm'S, 

UneL'clésiasiique  (M.  Tabbé  de  Saînbron)  offre 
à  la  pairie  KOOt)  livres,  formant  la  moitié  d'une 
abbaye  de  ë,000  livres,  seul  bénéfice  qu'il  pos- 
sède- L'Assemblée  ordonne  Tira  pression  de  celte 
letire,  etaccuedle  avec  des  applaudissements  réi^ 
térés  l'annonce  des  divers  dons  patriotiques. 

M.  le  Prt^Mlileiil  a  donné  connaissance  à  TAa- 
pernhlée  qu*une  dépulation  de  la  commune  de 
l*aris  demande  1  tionneur  d'être  Qfileodue  ;  ce 
qui  lui  ayant  étéaccordé»jj|te  est  introduite  à  la 
barre  par  un  buissier;  et  Tuu  des  députés,  pre- 
nant la  parole  ,  a  dit  : 

*  Nosseigneurs, 

La  commune  de  Paris  nous  a  députés  vers 
TAsseniblée  nationale  pour  la  supplier  de  pour- 
voir, le  plus  promptement  possible,  à  ta  promul- 
gation âiî  la  loi  provisoir.',  relative  à  la  punition 
des  délit-  ;  loi  qui  doit  suppléer  à  T ancienne  or- 
donuaucn  criminelle,  en  attendant  qu'il  ait  été 
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pourvu  h  la  formation  d'uû  code  complet  but 
cette  partie  essentielle  de  IVrdre  judiciaire. 

e  Nous  sommes  chargée  de  ne  rien  négliger 
pour  prévenir  le  daojîer  imminenl  dont  la  capi- 
tale est  menacée,  3i  les  coupables  et  les  malin- 
iteotionnés    peuvent,  quelque  temps  encore,  se 
'flatter  de  Tiaipuniié*  .       . 

«  Nous  devons  su[>plier  TAssemblee  nationale 
d'autoriser  son  comité  de  Gonslilulion  à  nous 
,  donner  tous  les  renseignements  qui  pourront 
^  faire  connaître  aux  représentants  de  la  commune 
tde  Paris  les  intentions  de  TAs^embli^  nationale 
Iflur  ïa  formation  des  assemblées  provinciales  et 
Ides  municipalités,  alin  que  h'ur  travail  sur  le  plan 
de  la  municipalité  dont  ils  s'occupent  soit  sans 
(cesse  ^uidé  par  celui  de  l'Assemblée  ualionale, 
[et  soumis  èl  ses  principes* 

«  Nous  sommes  ctiargés  de  supplier  l  Âssera- 
iWée  nationale  et  le  Roi  d'assurer  lexécunon  des 
[décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  ia  libre  cir- 
fculation  des  graius;  en  conséquence,  de  procu- 
Irer  sûreté  et  protection  au  commerce,  dans  les 
[marchés  et  sur  les  routes,  et  de  faire  soutenir  à 
rcet  effet  les  gardes  nationales  et  les  marêchaus- 
Uées  par  des  détachements  suflisanis  pour  opé- 
^rer  le  bon  ordre. 

«  Enliii,  il  nous  est  imposé  de  représentera 
rassemblée  nationale  oue  la  garde  actuelle  de 
-M.  de  Bezenval  est  [ellemenl  coûteuse  et  in- 
[  commode,  que  TÂSi^emblée  nationale,  qui  seule 
fcpeut  prononcer  sur  cet  objet,  croira  sans  doute 
tîiislant  et  indispensable  d'indiquer  des  movLms 
[nouveaux  de  fiarder  à  l'avenir  ce  prisonnier  de 
lia  nation,  avec  des  précautions  aussi  stires  et 
[moins  dispendieuses, 

)     «  L'importance  des  deux  premiers  objets  de  la 

Imissior»  qui  nous  est  confiée  est  tellement  près- 

I  Baole,  que  nous  croyons  devoir,   en   tiuissant, 

Buppiier  de  nouveau  l*Assemblée  de  les  prendre, 

le  plus  tôt  possible,  en  considération. 

«  A  Versailles,  le  2  octobre  1789* 

■  Signé  :  DuvEYBiEH,  deCondorcet,  Benoit, 

\EHMEtL,  Boi'ttOON  DE  LA  GbOSNIÉRË 

'  et  DesmousseaI'X,  représentants  et 

députés  de  la  commune  de  Paris.  » 

M.  le  PrésMciil  répond  que  l'Assemblée  na- 
tionale avait  nommé  un  comité  pour  s'occuper 
d'une  nouvelle  législation  concernant  la  procé- 
dure criminelle;  que  ce  comité  avait  déjà  fait 
le  rapport  de  Sun  travail;  qu'il  serait  incessam- 
ment souniir^  à  la  discussion  et  à  la  délibération 
I  de  l'AsF(_'mblée  ;  qu'au  surplus,  elle  prendrait  en 
[  considération  les  autres  articles  de  demandes  de 
la  commune  de  Paris. 

Il  s'est  élevé  quelques  légers  murmures  sur  ce 
que  l'orateur  de  la  dépuiatioo  de  Paris  donnait 
[quelques  fois  à  TAsscmblée  le  titre  de  Messieurs 
au  lieu  de  Messeignears* 

M,  l^anjutnnisii  a  observé^que  le  titre  de  Nos- 
,  geiyntum  tenait  encore  h  Tancienne  servitude. 
Tout  titre  extraordinaire  devrait  être  effacé  du 
vocabulaire  d'une  nation  libre,  relui  surtfmt 
de  Seigneur,  ûv,  Momeigneur,  devrait  disparaître 
chez  un  peuple  qui  vient  d'abolir  ïe  ^'ouverni'- 
ment  féodal.  Plus  un  peuple  est  libre,  a  dit  un  cé- 
lèbre écrivain,  moins  iî  y  a  de  cérémonies,  moins 
ide  titns  fastueux,  moins  de  démonstrations  d*a- 
néantissement  devant  soo  supérieur. 

Un  membre  du  cotmtéldes:  finances  dit  que  de- 
puis dix  jours  le  travail  du  comité  sur  les  dé- 


penses de  la  guerre  est  terminé.  Il  ajoute  que  ce 
rapport,  ne  contenant  que  des  faits  et  ne  propo- 
sant  aucun  projet  d'arrêté  k  la  délibération  de 
l'Assemblée,  n'était  pas  de  nature  à  être  lu  en 
tréance  et  à  faire  perdre  un  temps  précieux. 

L'Assemblée  décide  que  te  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  dans  les  bureaux.  (  Voy,  le  texte  de 
ce  rapport,  annexé  à  la  séance  de  jour.) 

M.  le  PréNldenl  consulte  l'Assemblée  sur  Ja 
priorité  à  donner  aux  questions  qui  sont  à  Tordre 
du  jour*  La  priorité  est  accordée  à  V échange  du 
comté  de  Sancerre* 

MiJ.  les  députés  de  Blois,  Vaiencicnnes  et  Barbie- 
Duc  font  la  mention  suivante  sur  î^échange  de  San^ 
cerre  [l)  -  Messieurs  les  députés  des  baif liages  de 
Blois,  Valenciennes  et  Har-le-Duc  ont  l'honneur  de 
solliciter  la  parole,  qu'ils  ont  vainement  réclamée 
pendant  prés  de  trois  semaines;  et  si  l'ordre  du 
jour  pouvait  s'opposer  encore  ù  leur  demande» 
ils  vous  supplient  de  leur  accorder  la  priùrité  en 
faveur  de  l'objet,  important  qu'ils  sout  pressés 
de  mettre  sous  vos  yeux. 

Nous  venons  vous  dénoncer,  Messieurs,  lia 
délit  vraiment  national,  un  échange  raons- 
trueux,qui  depuis  plusieurs  années  fait  le  scan- 
dale delà  France»  etqui  subsiste  toujours  au  mi- 
lieu de  nous  comme  un  monument  effrayant  de 
tout  ce  qu'un  ministre  pouvait  oser,  de  tout  ce 
que  riiitrigue  pouvait  tenter,  sous  un  régime  ar 
bitraireet  corrompu. 

A  CCS  trails  vous  reconnaissez  V échange  de  San- 
cerre,  conclu  avec  le  comte  d'Espagnac  par  M.  de 
Galonné»  cet  administrateur  prodigue  et  fugitif, 
dont  les  mains  dissipatrices  ont  creusé  laDÎme 
profond  que  vous  êtes  appelés  à  combler. 

Il  est  dans  la  nature  des  échanges  domaniaux 
de  provonuer  le  soupçon  :  la  chaleur  avec  la- 
quelle lecrédjtles  sollicitejes avantages  immodé- 
rés qui  les  assurent  à  ceux  qui  tes  obtiennent,  oui 
fiêtn  dans  tous  les  temps  ces  dangereux  contrats, 
qui,  sous  le  voile  perfide  d*une  égalité  illusoire, 
abandonnaient*  en  quelque  sorte,  les  domaines 
à  l'avidité,  toujours  renaissante,  toujours  insa- 
tiable, des  courtisans. 

Si  le  grand  ouvrage  de  la  Constitution,  auquel 
vous  avfz  voulu  vous  livrer  sans  réserve  et  sans 
partage,  nV'ùt  pas  absorbé  toute  votre  aitenllon, 
vos  regards  se  seraient  déjà  arrêtés  sur  cet  an- 
tique patrimoine  de  la  couronne;  déjà  vous 
vous  seriez  occupés  des  moyens  de  réunir  à  ce 
tronc  dépouillé  toutes  les  branches  qui  en  ont  été 
successivement  détachées  :  les  échanges,  surtout, 
n'eussent  pas  écha(»pé  à  la  sévérité  de  vos  recher- 
ches; mais  dans  h  liste,  malheureusement  trop 
grossie,  de  ces  attentats  contre  la  plus  sacrée  et 
la  plus  inviolable  des  propriétés,  nut  ne  vous 
tût  paru  plus  audacieux,  plus  révoltant,  et  nous 
oserons  le  dire,  Messieurs,  plus  punissable  que 
lUkhange  de  Snncerre. 

Cette  assertion  n'est  point  exagérée;  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  la  justifier  aux  yeux  de 
l'Assêmblce  nationale  :qui  de  vous,  Messieurs, oe 
connaît  pas  un  échange  devenu  si  célèbre  par 
rindignatton  et  par  Peffrui  qu'il  a  semés  dans 
plusieurs  provinces  du  royaume?  Qui  de  voo» 
Ignorerait  encore  que  M,  de  Calonne,  trahissant 
la  confiance  du  meilleur  des  Hois,  avait  lui-méooe 
un  intérêt  personnel  et  clandestin,  dans  un  con- 
trat dont  il  disposait  le  plan  à  son  gré  ;  que  le  mar- 


(I)  Cette  motion  n'a  piu  été  ÎQsérée  ftu  Moniteur, 
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Suîpat  û*naUonchâtel,  continu  à  sa  terre  chérie 
'Hannonviik^  l^objcl  constaut  de  ses  vœux  et  de 
ses  poursoites  peodant  plus  ée  quinze  ans,  était 
le  loi  qy'il  s'était  réservé  dans  1e»  partage  dt^â  im- 
^meoses  dépouilles  dont  il   euricuissait  (I),  aux 
Jépeos  de  l*Ëtat,  ses  nombreux  amis  et  le  comte 
\*Esp(Atfnac  ! 

Mais  quand  le  secret  d*onc  association  si  sujâ- 
lecte  serait  demeuré  enseveli  dans  Tombre  du 
.  aystère  ;  quand  il  n'eût  pas  éclaté  par  la  propre 
Indiscrélion    des  deux  échangistes,    qui,  dans 
ïivresse  du  pouvoir  et  du  succès,  se  croyaient 
laffrancliis  des  ménageoieots  mêmes  de  la  pru* 
dence,  la  combinaison  seule  de  Tûcbange  aurait 
Buffi  pour  i-évéïer  cette  irame  odieuse  ;  car  quelle 
lutre  cause  qu'une  collision  ministérielle  eiit-ou 
J>u  assigner  à  toutes  les  opérations  qui  onl  pré- 
cédé et  suivi  le  plus  extraordinaire  des  contrats? 
Qui  pourrait  rendre  raison  de  la  fiicilité  avec  la- 
i^uelle  lea  droits  imaginaires  du  comte  d'Eipagnac 
"|nt  été  accueillis  ;  du  choix  insidieux  des  objets  (2| , 


(1)  Le  comte!   d' Espa^nac    ûil,    page  6  de  m    pre* 

^ùre  iupplique^  que  M.  do  Calonni^  n'entrait  pour  rion 

ns  tes  deux  projnîerîi   bons  donnés   par  Sa  Maj^îslé 

sujet  de  Téckanij'a.  lte,^tvrai  qaa  h  niLirquisiil  dHnt- 

nchàtel  5*y  eH  point  compris  nomlnalivemem  ;  mais 

vide  qu'on    civait  afTûcté   do    laii^ser  dans   ce^  deux 

iroiera   bons  marque   bien   ta  place  qui    lui  élaii  ré- 

rvée;    et   lorsqu'aprèa   celle   lon^iie    liésilalion  il    ftit 

tîn  porté  dans  le  troisième  boUt  iJ  ùa  remplaça  aucun 

lire  domaine. 

Ce   marquUat,  autrefois  l'npanage   de?  princes  de  1^ 
Laison  de   Lorraine,    esi  composé   de  3i   villaKeSj   i^ 
produit    nn  revenu  de    plus  dt^  eOO.OIX»  livres»  qui  ne 
peut  èlre  contes Lô  par  les  îclungi^^tes,  puiàqu'il  est  jus- 
tifié que    leur   iuui>tiance   aniiueUe,    dt^pui-i    iVcliangef 
l'est  flevée  au-dtasus  de  celte  somme*  Ce  n'e&i  donc  p,is 
nns  raison  que  rinâpecteur  du  domaine  disait  dans  lia 
tequétff    que    le   seul    marquisat  d'ftattonehàtei  av;iit 
une  valeur   supérieure    au   cymlé   de    Sancerret    dom 
Va'hniniiirntwn  des  domaines  est  loin   d'ftvoir   lii«  le 
même   produil»   malgré   le  forcÊment  des  baux  passés 
par  te  comte   d'E^pa^nac.   pour  toâ  bois  qui  en  dépen- 
dent. 

M.  de  Calounf  n'était  plis  le  m^i  qai  partageai  le  béné- 
fice de  l'écban^'e  ;  it  y  avait  associé  plusieurs  oe  ses  amis. 
On  nomme  hauiement  dans  le  pays  messin  cchû   qui   a 
négocié  les  domaîneâ  de  cette  partie  :  pre<;que  lous  Jes 
cosftiefinau-es  prétendus  étaient  de  véritables  co-échan- 
gii^tes;    le  comtt   d'Kspagnac    s n  fait    lui-même  Taveu 
naïf  dans  ses  mémoire  et  Tequête.  kmsî  M.  de  Cnhnuc 
avait  trouvé  le  moyen  de  réunir  à  sa  terre  tïNannon- 
ktilie  le  mamuisat  d  ffalionchàiel;  ses  amis  acquéraienl 
bon  Hiarclié  tes  domaines   qui  étaient   à  leurs  bien- 
nces  respeciive»;  ©l  te  comte  d^Eifpagnae,  en  servant 
\e  voile  aux  uns  et  avit  autres»  vendait  bien  cbérement 
n  comté  de  Sancerre,  Telle  est  la  clef  d'une   opéra- 
ton  qui,  saisie  dans   tous  ses   déutt«,  remonte  en  der- 
'ère  analyse  an  miniâire  qui  Ta  uniquement  combinée 
»iir  son  avantage  personnel,  et  pour  riotéréi  de  ceux 
mi  il  a  voqIq  favoriser  le^  convenances, 
fâ)  Les    échangi.stes    semblent    avoir    non*seulenienl 
cherché  les  domaines  qui  éiaisnt  à  teor  convenance, 
lais  encore  ceux  dont  il  était  plus  facile  de  déguiser  ta 
iriinhle  valeur  :  les   uns  étaient  engagés    moyennant 
le  léKèrcs  redevances,  comme  les  parties  du  patj^  tne$' 
*n,  de    Normandie^  du  Dauphiné  et   du   Languedoc  ; 
ïB  auir(!s  étaieni   des  furets   dont   les    aména|L*^en)enls 
>mbinés   sur  des  rappurts  politiques»  ou  d'uliiité  pi- 
lique,    présentaient   un   revenu   annuel    bien  inférieur 
k  ceini  dont  elles  étaient   susceptibles  dans    les  main^ 
d'an    propriétaire,  qui   n'eût  consulté  que   son   inlérût 
porsonuei 

Les  forêts  de  Russy  et  du  Hainaut  offrent  un  exemple 
bien  frappant  d»  cette  vérité  :  it  est  démontré  que  ces 
deux  forêts»  i?vaUiées  comme  elïes  l'ont  été  d'après  tes 
anciens  prûdtiib,  sont  neeessairemeiil  esliméés  Mt^'S  dtïux 
tiers  au-dessous  de  leur  valeur  réulle*  On  voit  pourquoi 
If   comte    d'E;>pa^'rac,   dans    son  premier  mémoire    et 
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qui  tous,  par  des  drcon  s  tances  particulières,  se 
prétaieQtàriilusîon  qut^ronavait  hemn  de  pro- 
duire ?  Qui  pourrait  oxpliqucr  Texagération  ré  vol- 
tante  du  comitù  de  Saticerre,  ta  di^préciation  non 
moins  incroyable  des  domaines  cédés  par  Sa  Ma- 
jesté, ces  accroissements  prodigieux  donnés  aux 
premières  conventions,  sous  les  prétextes  les  plus 
frivoles  et  les  plus  faux  à  la  lois,  les  clauses 
CLiptieuses  qui  se  retrouvent  dans  tous  ieg  actes; 
enihï  cette  violatioo  perpétuelle  de  formes  et  de 
proportions,  qui  se  manifeste  de  toutes  parts, 
et  qui  décèle  a  l'envi  ledol  le  mieux  caractérisé 
et  la  plus  frauduleuse  déception  ? 

Nous  pourrions  développer  aussi  les  manœu- 
vres secrètes  qui  ont  préparé  la  surprise  faite  à 
Sa  Majesté,  rinjuatice  des  uases  qui  ont  servi  aux 
évaluations  respectives,  Taffectation  du  Commis- 
sairc  (1)  à  éiudir,  à  repousser  niôrae  les  avis  des 
ofQciers  des  maîtrises,  qu'il  était  cependant  obligé 
de-tîeinander  et  de  recevoir  ;  nous  pourrions  dé- 
voiler jusqu*à  ces  méprisables  ressorts  {1),  que 
Ton  n'a  pas  dédaigué  de  faire  mouvoir  pour  sé- 
duire les  uns,  ou  pour  intimider  les  autres  : 
mais  Qous  ne  voulons  ni  ne  devons  fraîiciiir  les 
bornes  d'un  exposé  rapide  et  succinct.  Qiïil  nous 
soit  feulement  permis  d'ajouter  uu  dernier  trait 
au  scandaleux  tableau  que  nous  venons  de  vous 
offrir  ;  sachez  que  tel  était  le  résultat  définitif  de 
la  plus  cot)pable  machination,  c^u'en  échange 
d'une  seigoeuiie  par  lui  acquise  peu  d'an- 
nées auparavant,  moyennant  le  prix  d'environ 
ï, 6(10,000  livres,  le  comte  d'Kspagnac  recevait 
des  domaines  de  la  valeur  de  plus  de  8  oiillions, 
indépendamment  de  1  million  eu  argent,  quil 
avait  louché  lors  de  la  passation  du  contrat,  pour 
one  chimérique  mieux-valuef  que  l'on  u'avait  pas 
rougi  de  stipulrT  provisoirement  en  sa  faveur. 

Le  comté  de  Sancerre  offrait  donc  une  conve- 
nance bien  géduisanle  puisque  l'on  croyant  d^^voir 
y  mettre  un  si  haut  prix?  Le  comte  d'Ëspagnac 
avait  donc  rendu  des  services  bien  dislifigués, 
pour  être  récompensé  avec  une  telle  munida^mce? 
^on,  Messieurs  :  la  possession  de  ce  fief,  indif- 
férente au  gouvernement  sous  tous  lea  rapports, 

dins  sa  reauèle  ay  Rei^  disait  sans  eesse  :  évahtons, 
atiendont  le  rémUdi  des  ét^ftiutitionê  pour  parler  de 
h-sion  ;  U  est  <^vi<lpnl  que  des  évnftiations  fsutas  sur 
des  bases  inexacles,  on  sans  avoir  observé  le«  for* 
maillés  les  plus  essentîetles»  sont  nuUes,  et  que  si  le 
cenirai  tlo  Sancerre  n*Mail  pas  vieiê  dans  sa  propre 
snbstaneej  il  faudrait  nécessairement  recommencer  ces 
opérations  invoquées  avec  une  si  grande  confiance. 

(1)  L'arrât  de  la  commission  de  ta  chambre  des 
comptes  de  Paris,  du  S7  janvier  Um,  qui  a  dèpuié 
l'un  de  ses  membrei  pour  faire  les  estimations  sur  les 
lieuu.  enjoignait  expri^ssémont  A  ce  commissairG  de 
iiieiidre  les  ams  des  ofllciers  des  maîtrises,  «or  la  va- 
leur des  îjois.  Cppendint  les  maîtrises  de  bh^h,  Ttden- 
ville  et  Valenciennes  allestent  unirormdmcnt  qu'ellot» 
n'ont  pas  éié  cnnsaltées,  La  maîtrise  de  Saint-Mihiel 
a  déclaré  Imulment  qu'il  avi>it  rejeté  le^  avis  qu'elle 
lui  avait  présenié^  sur  la  forêt  de  Sommêdv'u.  Elle  a 
même  adressé  à  la  commission  de  la  chambre  des  cemp* 
tejfp  nne  e\pèdiiion  de  l'acte  de  protei^tation  qu'elle  avait 
cru  devoir  faire  contre  ce  refus. 

(S)  Les  agents  des  échangistes  afTu'claicni  de  répandre 
dan  M  te.s  lieux  où  Ton  procédait  aux  évaluaiiona,  qu'il 
y  aurait  descbaiigements  pTQChfïimûïiïisVadmiviîtration 
de*  foréis,  dont  le  résuliat  sérail  de  mettre  toutes  les 
placi^s  dans  te^  mains  du  ministre  des  linancoB.  Ils 
cberchaienl  p^ir  là  à  effrayer  tes  officiers  dn  muitrints, 
et  A  leur  faire  sentir  en  mêmf'  lf*miis  ce  qu'ils  pouvaient 
se  piomelire  de  la  reconnaissance  de  M.  de  Cntotine^ 
s'ils  meniraieiil  la  complaisance  dont  on  avait  besoin. 
tFi;i/fj  Mémoire  de  ta  matiriâe  de  Saint-Mîhiel  en  r»> 
poQiie  au  comte  d'Espa^iao.) 
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ne  pouvaitque  lui  devenir  onéreuse  par  la  nature 
des  biens  dont  il  est  composé.  Des  tables  semées 
avec  art,  et  reproduites  (1)  avec  hardiesse,  malgré 
leur  iovraisemblanee,  la  raveur  ou  plutôt  la  com- 

{)licité  du  ministre,  ont  été  les  seuls  litres  de 
'échangiste,  et  sont  aujourd'hui  autant  de  té- 
moins qui  déposent  contre  son  contrat,  et  qui  en 
sollicitent  la  proscription. 

Nous  en  avons  dit  assez,  sans  doute,  pour  flxer 
votre  opinion  sur  un  échange  que  le  comte  d'Bs- 
pagnac  accuse  lui-néme,  par  son  obstination  à 
le  défendrt>  ;  hàtons-nous  d'exposer  la  demande 
que  nous  somnips  chargés  de  vous  présenter. 

Victime  et  témoin  à  la  fois  d'une  dilapidation 
qui  n'avait  pas  encore  eu  d'exemple,  la  ville  de 
Saint-Mihicl  a  dénoncé  l'échange  de  Sancerre  h  la 
première  assemblée  des  notables  ;  et  depuis  cette 
époque,  elle  n'a  cessé  d'en  poursuivre  1^  rési- 
liation, avec  une  persévérance  digne  du  courage 
qu'elle  avait  d'abord  déployé,  en  attaquant  sob 
oppresseur  au  milieu  de  son  crédit^  et  jusque  9ur 
les  marches  du  trône. 

La  chute  de  M.  de  Galonné  Tut  le  premier  prix 
de  son  zèle  :  elle  en  attendait  un  second  dans  la 
cassation  de  l'échange;  mais  l'espoir  le  plus 
légitime  a  toujours  été  déçu.  Et  comment  eût-il 
été  rempli,  dans  un  temps  où  la  disgrâce  d'un 
ministre  était  regardée  comme  une  expiation 
suffisante  de  tous  les  délits  dont  il  avait  pu  se 
rendre  coupable,  et  où  l'administrateur  le  plus 
infidèle  était  sûr  d'eniporter  paisiblement  au  rond 
de  sa  retraite  les  fruits  de  ses  prévarications,  et 
jusqu'à  des  récompenses  gui,  di^radées  par  cette 
honteuse  prostitutioUi  avaient  cessé  d'honorer  les 
véritables  services  ? 

Ici,  nous  nous  empressons  de  rendre  un  hom- 
mage public  à  la  justice  personnelle  du  Roi: 
nous  oisons  personnelle,  parce  qu'il  ne  consulta 
que  les  mouvements  de  son  cœur,  toujours  pur 
et  toujours  droit.  Eclairé  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs mémoires  qui  lui  avaient  été  successive- 
ment présentés,  il  voulut  revenir  sur  une  opéra- 
tion désastreuse,  dont  tous  les  vices  venaient  de 
se  dévoiler  à  ses  yeux,  et  il  nomma  une  commis- 
sion pour  lui  rendre  compte  en  son  conseil  des 
linances  de  tous  les  faits  et  de  toutes  les  circon- 
stfUkes  relati/s  à  Véchange  de  Sancerre, 

Cette  commission  est  établie  depuis  le  29  décem- 
bre 1787  \  et  elle  a  reçu  tous  les  éclaircissements 
qui  devaient  servir  ae  base  à  son  rapport  :  les 
villes  ei  maîtrises  de  Blois^  ValencienneSy  Thion- 
vitte  et  Saint'Mihiel  lui  ont  adressé  à  l'envi 
outes  les  instructions  de  détail,  qui  fixent  la  vé- 


1)  S'il  était  vrai  qpo  le  comte  d'Espapac  n'eût  fait 
l'acquisition  de  Sancerre   que  pour  servir  les  vues  du 

Êouvernement,  et  sur  la  fin  d'un  engagement  pris  par 
I.  Taboureau,  alo|rs  conlrôleur  général,  pourquoi  n'a-t- 
il  pu  reproduire  la  plus  faible  trace  de  cette  prétendue 
conventiun  ?  Pourquoi  M.  Necker,  successeur  immédiat 
de  M.  Taboureau,  et  qui  avait  repris  ce  premier  projet 
o'échangcr,  n'en  dit-il  pas  un  mot  dans  le  rapport 
qu'il  a  fait  de  cette  afifaire  à  Sa  Majesté?  pourquoi 
6nûn,  ce  qui  est  bien  plus  extraordinaire,  le  cumte 
d'Espagnac  lui-même,  reiionçaiit  à  ct*t  échange  sur  la 
un  ue  1777,  sous  le  prétexte  qu'on  voulait  lui  imposer 


des  conditions  trop  dures,  ne  réclamait- il  pas  les  pro- 
juesse«  du  miuistre  avec  lequel  il  avait  d'abord  traité  ? 
et  comment,   dans  le  mémoire  qu'il  pri'àenlait  à  ce 

fciwel, '-  "   -     '  "  "- —  "•  —-- '^'  "-"-• 

acncté 


»uiel,  y  avait-il  pu  faire  l'aveu  si  précieux  qu  il  avait 
acncté  Sancerre  pour  fixer  la  majeure  partie  de  la  for- 
tanc  de  son  beau-père  dans  le  ro^raume  ?  î  Voyez  sur 


ce  jpoiut  les  observations  de  la  ville   de    Saint-Miliiel 
et  les  requêtes  de  l'inspectenj  jgénéral  du  domaine.) 


ritable  balance  (les  objets  contre-échanges.  L'ad- 
ministration des  domaines  (1),  dont  rassertiou 
est  d'un  si  t^raiid  poids  dans  cette  affaire,  parce 
qu'à  la  plus  exacte  impartialité,  elle  réunit  les 
connaissanc(r^  les  plus  sûres,  a  non-seulement 
fortifié  nar  son  témoignage  ces  premières  preuves 
de  la  plus  énorme  des  lésions,  mais  elle  a  encore 
achevé  de  dissiper  le  prestige  répandu  par  le 
comte  d'Espagnac  sur  la  seigneurie  de  Sancerre, 
qui,  dans  ses  mains,  avait  changé  de  forme  (2), 
avec  autant  de  rapidité  que  sous  la  baguette  ma- 
gique d'un  enchanteur. 

Enfin,  l'inspecteur  général  du  domaine  nomqoé 
par  un  arrêt  du  conseil  du  16  février  1788  pour 
faire  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  à 
l'instruction  de  cette  grande  affaire,  a  dénoncé 
hautement  le  dol  et  la  surprise,  doqt  il  a  démêlé 
les  traces  dans  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises 
dans  les  fron^de  Sa  Majesté.  Déjà  il  a  présenté  deux 
requêtes,  j)Otir  demander  la  nullité  d'un  contrat 
qui  rassemblé  à  ses  yeux  tous  les  vices  de  Vobrep-' 
tion  et  de  la  subreption;  et  le  conseil  n'a  pas 
encore  prononcé  un  jugenient  que  le  cri  de  l'in- 
dignation  publi(][ue  sollicite  depuis  si  longtemps! 
les  échangistes  jouisseqt  toujours  sans  onstaôles 
comme  sans  retnords  des  domaines  qu'ils  ont 
envahis. 

Ils  jpjiissent,  que  disons-noi}s,  Messieurs  7  i^ 
abui^ent  de  la  manière  la  plus  audaci^u8e,  m  mé- 
pris de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  : 
le  comte  d'Espagnac,  dans  la  forêt  de  Russy,  qui 
lui  est  échue  en  partage,  a  déjà  fait  abattra 
220  arpents,  quoique  la  qualité  de  possesseur  (3) 


(t)  Les  observations  des  administrateurs  des  domai- 
nes sur  l'échange  de  Sancerre  (pages  43,  44  et  S5)  proa- 
vent  crue  le  comte  d'Espagnac  dans  ses  mémoires  awak 
forcé  le  produit  de  Sancerre  à  peu  près  du  double,  et 
diminué  de  moitié  le  revenu  des  domaines  qui  Im 
éiaieiit  cédés  :  ce  qui  s'accorde  avec  les  états  présentée 
par  la  ville  de  Saint-Mihiel. 

(2)  Lorsque  le  comte  d'Espagnac  négociait  son  pre- 
mier échange  avec  M.  Necker  en  1777,  il  n'évalnait  le 
f)roduit  de  sa  seigneurie  qu'à  47,516  livres  ;  en  1784,  il 
e  portail  à  environ  90,000  livres  ;  enfin  en  1787,  il  l'a 
élevé  jusqu'à  123,000.  Lne  telle  progression  est  antsi 
étonnante  que  rapide  ;  mais  ce  qui  est  bien  plos  incoB- 
cevable  encore,  c  est  qu'il  prétend  qu'il  s'est  rainé  en 
augmentant  son  revenu  d'une  manière  si  prodigienie. 

i3)  La  forêt  de  Russy  contient  6,300  arpents,  desqveii 
3,349  ont  été  cédés  au  comte  d  Espagnac.  Les  anciens 
aménagements  en  fixaient  les  coupes  aunoeUes  à  M 
arpents  qui  ont  été  portés  à  50,  par  un  arrêt  dn  conseil 
de  1782;  l'échangiste,  possesseur  d'environ  la  moitié  dt 
cette  forêt,  ne  devait  donc  en  exploiter  que  78  à  60  ar* 
pents  pour  les  trois  ordinaires  de  1787,  1788  et  1788. 

Le  comte  d'Espagnac  dénie  formellement  dans  sa  se- 
conde supplique  qu'il  ait  commis  aucune  anticipation; 
et  sur  ce  fait,  il  met  son  honneur  contre  celui  du  ds* 
puté  des  communes  de  Blois,  qui  a  parlé  dans  la 
séance  du  !2  octobre.  A  cette  dénégation,  le  dépoté  dé 
Blois  opposera  les  procès-verbaux  qui  constatent  les 
anticipations  fait'S  par  le  comte  d'Espagnac. 

L'aménagement  de  cette  forêt,  dont  la  révolution, 
jusqu'en  1782,  a  été  réglée  à  plus  de  300  ans,  explique 
comment  il  est  possible  que  le  comte  d'Ëspagoae  '  ait 
tiré  annuellement  un  revenu  de  70,000  livre»  au  moins, 
d'un  objet  qui  n'a  été  éNalné  qu'à  un  capital  d'enviioe 
500,000  livres  :  en  prenant  pour  base  de  sa  valeur  k 
produit  d'une  année  mo}ennc,  sur  les  dix  qui  ont  piér 
cédé  le  contrat  d'écliango,  on  a  dil  se  trouver  à  une  dis- 
tance prodigieuse  de  la  réalité,  que  la  jouissance  ds 
l'échangiste  indique  suffisamment. 

Cet  aménagement,  qui  offrait  une  balance  si  &Ton- 
ble  aux  échangistes  dans  les  évaluations,  explique  aiisâ 
tous  les  avantages  du  plan  qu'ils  avaient  combiné,  et 
que  l'on  a  déjà  dévv)ilé  daf.s  une  première  note. 

La  ville  de  Saint-Mihiel  a  remis   à  la  commission 
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grovmonnel  réduisît  sa 
0  arpenta.  Peu  content  de  ces  premiera  excOs 
koie  cents  ouvrïer**,eo  ce  moment  même, et  parse^ 
"irdros,  portent  Iti  hache  cleslructive  dans  retii? 
mpurhe  forêt ,  qu'il  sait  hien  qull  ne  conservera 
pas»  maîâ  qu1i  ne  veut  du  moins  restituer  qu'a|jrès 
en  avoir  enlevé  la  su  perfide,  ûi  on  ne  ae  hùte  de 

réprimer. 

BoQ  cession naire  des  bois  du  Hainaut  dispose 

m  maître  absolu  des  objets  qui  îai  ont  Hé  rétro - 

"dés  ;   ces  belles  et  nombreuses  futaies  qu'une 

*age  prévoyanre  y  avait  réservées  pour  le  service 

des  fortifications'  de  Vaienciennes,  Ronchturî  et 

jondé,    sont    disparues   en   partie  ;   toutes  les 

upes  ont  été  forcées  et  interverties  ;  il  y  a  fait 

rcer  tie  nouvelles  routes,  ouvrir  des  fosses  de 
f:harhon  de  terre;  et  considérant  ces  bois  comme 
une  propritHé  (1)  irrévocaldement  acquise,  il  y 
exerce  tous  les  actes  qui  peuvent  favoriser  son 
iniérêt,  ou  ses  convenances  personnelles. 

Les  officiers  de  la  maitrûe  de  Saint- Mihiet 
paient  d'abord  conteou  les  agents  de  M*  de  Ga- 
lonné, en  leur  di-^putaut  Taduiini-^lratiou  des  bois 
du  marquisat  û'ïïtmonûhâtel,  mais  deux  arrêts  pro- 
visoires les  ont  forcés  d'abandon ner  à  l'échangiste 
di's  forêts  précieuses  qu'ils  avaietît  vainement 
'enté  de  soustraire  à  son  avidité. 

PÎ0U8  ne  nous  expliquerons  pas  sur  ces  deux 
Hirrêts,  rendus  irrégulièrement,  sans  avoir  en- 
tendu rinspecteur  général  du  domaine,  qui  devait 
j'étre  repen  lantj  et  qui  antérieurement  avait  re- 
luis que  tes  bois  échanfjéa  fussent  mis  en  séquei^tre, 
fous  ne  nous  ex  pi  iq  aurons  pas,  disons-nous,  sur 
ces  deoï  arrêts  provisoires;  mais  qui  croirait  que 
le  cùmîe  (P Espaonac  s'élève  avec  force,  qu'il  cher- 
che même  à  échauffer  tous  les  esprits  contre  une 
commission  qui  l'a  si  bien  servi?  c^ir  c'est  l'avoir 
servi,  que  de  ne  l'avoir  pas  encore  jugé. 

Lorsque  M.  l'archevêque  de  Sens  fut  éloigné 
des  affaires,  le  comte  d'Espagnac,  qui»  pendant 


du  consdU  noe  copie  cerlifiég  de  raetimadoQ  détaillée 
de  ceittî  forêt,  canion  par  cafitoo,  laqoeîljj  ptjrtf)  fii 
valeur  di*  ta  $e\ih  superficie  à  l.9ij0,0  lO  liyres.  Une 
compagnie  irùs-coui^up  de  rii^ffooifoU  d'Or/^'atM  avail 
fail  à  la  premièri»  a^scmlil^e  if^s  nnuhhs  nnf.  soumis  - 
mm  de  LriOO,(KK*    livn^a.    <  i  ijjnie    èWl   aussi 

convenu??  ave-^  !«  comle    il  A'um   lociété  qui 

lui  offrait  un  hiuê{iGe  i^U-  ,..^ji  .^ierable  :  maiâ  au 
mumuiiL  du  mgaer  le  ira.né  qui  élait  dépiisé  cl^ez 
M.  Tmtit,  son  notaire»  il  rompit  if*»€oiiviïnlJoas,  crai- 
gu&jusarii»  dout«  dâ  se  metire  trop  à  découyert,  et  il  a 
pris  If]  p.irti  d^  Mre  «xploiler  pour  9>ju  propre  ewjnpte- 
(1)  Los  boM  du  Hï>.inaut,  compris  dans  ^écllnqp^  âonL 
siluiîjt  entre jdusiuurs  rillas  oii|i|p.ires,  i\i  un  était  dy^ns 
i  usa^fi  d'y  réserver  uu^  grande  qnatjtit^  de  ï^lilkA 
propre  À  eu  faire  dai  pah^aaiiL^s  0n  cas  rf  évênoiiieni»  ; 
ainsi  en  cédaJit  ces  ^oît  au  comtr  (J'Esp^^^nac,  |^  Roi 
se  privait  non-seulenaeni  d'nutî  resiiourca  préiifUBC-  ti 
irré\i\ivMe,  mais  Û  abanilonuait  Piicortj  gratuiteipeni 
(ouïes  Ir  s  futanj?  extraordiûairea  ;  cuv  U  eommis.^iuii  de 
U  chaojl>re  dtii  compte^!  n'évaluuut  ks  forets  que 
il  âpre*  le*  produits  du*»  inirieunes  coupes,  ^1  mi  risufti^ 
[i(^Gesiaifei])&ut  que  Too  n'a  pas  estime  les  réserves  ijui 
li'oDt  {»aii  lait  partie  dejn  vt^ules  annuelle^-  Il  u'esi  dune 
f)as  pAonnftni  (|u^:iV('c  de  toiles  l>ases,  récbangiste  ail 
ac^fuiB  pour  KJiï.OtIO  Uvres  des  bois  évalués  duufl  la 
province  à  piaa  de  1,60U»U0O  livres. 

M.  de  Saiiu-Laureal,  aticieii  Kratid-matiro  du  di^parie* 
ment  du  Haiu  lui,  portait  resrimati  ui  de  c«tte  fulaiô 
pMraorditmire  4  tiOO.ÛOO  livres.  L'nu  nouvell-î  e-^tmia- 
liou  coninïpucèe  par  la  ifruiid-mtîtie  aohid,  **l  auspini- 
due  par  de?^  ordrr-s  suptirieur^  en  1788,  prometiait  un 
I  résultat  encore  plus  €ODâidéraljle  ;  l'écluiitgi^f-e  n'a  [ï^^ 
I  ienlement  payé,  comuiâ  on  le  vpii,  la  yaleur  de  cette 
I        réserve. 


neuf  mois  entiers^  avait  gardé  le  plus  pmfond 
silenee,  rôpantiil  (I)  aossilôt  une  volumineuse 
Tfqnéte,  dans  laquelle  il  accusait  ce  ministre 
d'avoir  voulu  le  sacrîlier  k  son  ressentiment 
peraoonel  coutro  M.  de  Calonoe, 

Aujourd'hui  que  tous  les  ref2:ards  sont  tournés 
vers  la  Hhertét  que  la  nation  entière  attend  avec 
ira  patience  que  vous  ayea  achevé  d'éîever  Tau* 
fruste  monument  dont  vous  avez  déjà  posé  tes 
preraï^Tes  hases,  ïe  comle  d'Espagnai^  hahilo  à 
seconder  les  mouvements  de  l'opinion  puhlique» 
fait  retentir  avec  art  les  noms  de  dispoiûme  et 
lie  vommission;  il  se  présente  sous  les  traits  in- 
téressants d  une  maiheureuse  victime  poursuivie 
par  une  cabale   puis^sante  qui   a  juré  sa  ruine» 

C'est  ainsi  qu'il  yient  encore  de  teoler  de  sur- 
prendre votre  justice,  par  une  requâte,  dans  la- 
quelle il  vous  supplie  de  le  proté|?er  contre  des 
euiieuits  imaginaires  {'l),  en  arrêtant  ractivitê  île 
la  commission  instituée  pour  Texamen  de  sou 
échange. 

Les  commisMom  qui  enlèvent  un  eitoyeo  à  ses 
jnfçes  natunds  sunt  hien  odieuses,  sans  doute; et 
ce  n  est  pas  nous  qui  serons  les  apu Insistes  de 
tes  jn^^ements  illégaux  qui,  dans  les  ruaius  du 
despotisme  miuistériel,  ftirunt  trop  longtemps  dos 
instrumenta  di?  haine  et  de  vengeance. 

Mais  si  le  comte  d'Espagnac  applique  à  des  ac- 
tes de  pure  administratiou  des  maximes  qui  ne 
conviennent  qu-à  des  actes  véntahlement  conlen- 
iietix,  s'il  suppose  des  (évocations  arbitraires  où  ou 
n*a  rien  évoqué,  s'il  a  travesti  tous  les  objets  pour 
pi'uduire  uol^  illusion  mensongère^  n'est-il  pas 
hien  évident  que  des  plaiotes  si  légitimes,  si  lou- 
chantes dans  la  bouche  d*un  opprimé*  ue  sont» 
dans  la  sienne,  que  ie  jeu  d'uue  sensibilité  fac- 
tice, et  un  nouvel  ahus  qu'il  fait  des  lois  dont  il 
ose  invoquer  rappui*? 

Les  actes  d'administration  sont  étrangers  par 
leur  nature  à  la  juridiction  dos  tribunaux  ordi- 


(l)  M,  d'Espajîiiac  paraîl  boauf'oup  s'honorer  du  iou- 
TA^ii  avt»e  lequel  il  a  dénoncé  un  miniatrd  disgracié  ; 
il  eut  été  plus  ^énérfJUï.  eepejidaut  de  ne  pas  attendre 
son  renvoi,  et  ce  n'e^t  pas  aifjsi  que  I4  ville  (|d  Saint- 
WiliipJ  avait  atlaqué  ÎIL  ^É  Ca)oi|pe, 

Si  t'ou  coiiâidére  rfiaiht^Miant  mia  la  cûmmiisum  de 
l'échanife  de  Suficerte  nu,  éié  etautia  que  le  !2y  dt^cem- 
bre  iVSTf,  c'esi-à-dirtî  neuf  mois  ^iprès  la  déQonci(i|.ion 
de  Véchtiïtge  h  J'As^jeinblée  des  polAbles^  que  cetle 
ty/rijrt(*jsiuu  desiihée  à  atirvir  îa  venj^eance  du  priu«ipat 
loini.^tre,  selon  le  corafe  *.\  i  ■  ,  est  cependant  de- 

meurée ÛMii  la  plus  cuti  !i,  pendant  l*  durée 

de  sion  ruirii:^lérej  et  que  iinm  ;?  ^i  c  fonclior)S  se  sopl 
bornées  jusit^'a  présent  à  donner  auiç  ùfjïciers  de  }*é- 
changisle  ki  juridiction  que  des  leUres  patentes  avaiunl 
réservée  aux  fiqîcii  rs  royaux,  coininfut  CQnciber  une 
telle  )enp:'ur  ei  une  tidle  mare;hû  avec  ractivitô  des 
passions  dont  elle  devait  élre  riuslrument  ? 

\%  Lu  dépoti>  du  liailbaj^e  de  Saint-Mil^ iah  dé ;> igné 
dans  cette  même  lupplique  comme  l^auUur  d*an  lilielh 
diffamaiotre,  i^e  peut  que  rb^daigner  san^  doole  les 
traits  iinpui/îsant^  qu'on  lui  ^vait  dc^îtîuÉH  ;  yn  ^cni 
publié  avec  i'aUach»  d'un©  vjlle  eulit're,  stileunelleoient 
aUoppî  et  rucorinu  par  toutes  les  c|a*»es  d*î  ses 
ci|.  ycUH,  iifi  l'crii  etiun  qui  110  contiewl  q^uo  des  faits 
doiii  la  vérité  esl  au-dt^âSMï;  de  iouiea  les  altc?inte5|  n'est 
pii^  pli|S  un  îiU'H^  qu'une  iiifftimation. 

Ccii  ùitÊrvalhim  de  la  vllU  de  Saint-Miliicl,  cpntro 
les-iuetle$  le  comte  d'tspa|!nac  a  déjtà  distillé  tsint  do 
ael,  il  les  qualilinit  d'abord  de  HbrUt'  anoHifmej  il  était 
assôK  idfi^aiii  île  i  ai  ACt/irisiT ainsi  un  mémoire  revAtu  de 
îïQnx  cents  signatures  au  moins;  mais  ce  qui  Tétait 
beayciuip  pluâ  encore,  c'était  u  nvuir  consigné  celte 
inculpaiieii  dans  une  reqwU  uu  Hùi  mn  tignée^  et 
jfant  >0P  d'imprimeur. 
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naires;  et  avant  le  rétablissement  des  assemblées 
nationales,  ils  étaient  incontestablement  du  res- 
sort exclusif  du  conseil,  seul  juge  compéteut  de 
Tutilité  ou  des  inconvénients  que  leur  exécution 
pouvait  entraîner  :  cette  rëgle^  dont  la  sagesse  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée,  tient  à  la  distinction 
des  différents  pouvoirs  organisés  pour  le  maintien 
de  l'ordre  social. 

Or,  un  échange  domanial  est  un  acte  d'admi- 
nistration. Gela  est  si  certain,  que  toutes  les  opé- 
rations qui  servent  à  le  préparer  ou  à  le  consom- 
mer se  font  par  l'intervention  immédiate  du 
conseil,  ou  par  des  commissions  qui  en  émanent; 
ce  sont  des  commissaires  du  conseil  qui  passent 
le  contrat  au  nom  de  Sa  Majesté  ;  ce  sont  des 
commissions  du  conseil  qui  procèdent  aux  évalua- 
tions (i)  des  domaines  échangés;  c'est  enfin  le 
conseil  qui  juge  souverainement  les  évaluations, 
et  qui,  par  sa  ratification,  imprime  le  dernier  sceau 
à  l'échange,  qui  jusque-là,  n'est  qu'un  simple 
projet  encore  imparfait  et  toujours  sujet  à  révi- 
sion. 

£t  que  Ton  ne  dise  pas  que  ces  formes  étaient 
le  résultat  du  régime  arbitraire,  qui  s'était  glissé 
dans  presque  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion; elles  sont  indiquées,  autorisées  même  par  les 
lois  les  plus  positives. 

Le  célèbre  édit  du  mois  d'avril  1667,  qui  a 
fixé  les  règles  de  notre  administration  domaniale, 
désigne  nommément  des  commissions  du  conseil, 
pour  ordonner  la  réunion  des  domaines  aliénés, 
ou  frauduleusement  échangés. 

L'édit  d'octobre  1711,  qui  a  déterminé  les  for- 
malités propres  aux  évaluations  des  domaines  cé- 
dés en  apanage  et  en  échange,  en  soumet  le  ju- 
gement (féfînilif  au  conseil  :  ces  deux  édits  qui 
établissent  manifestement  la  compétence  exclu- 
sion du  conseil  ont  cependant  été  enregistrés  sans 
réclamation  dans  tous  les  tribunaux,  parce  qu'ils 
n'ont  vu  avec  raison  dans  les  aliénations  et  échan- 
ges (2)  du  domaine  que  des  actes  purement  ad- 
ministratifs. 


(1)  L'édit  d'octobre  1711  a  expressément  réservé  au 
Roi  le  choix  des  commissaires  évaluateurs  ;  et  bien 
qu'ils  soient  communément  pris  dans  les  chambres  des 
comptes,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  magis- 
trats appelés  à  ces  fonctions  extraordinaires  ne  les 
exercent  qu'en  vertu  d'une  commission  :  la  commission 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  nommée  pour  les 
évaluations  de  l'échange  de  Sancerrc,  en  est  elfe-mèmo 
un  exemple  ;  c'est  cette  même  commission  que  le  comte 
d'Espagnac  confond  trop  souvent  avec  la  chambre  des 
comptes,  qui  n'a  aucune  juridiction  en  matière 
d*échange, 

{i)  Le  comte  d'Espagnac  réclame  la  loi  générale  des 
contrats  et  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  : 
cela  tient  à  une  confusion  d'idées  et  de  principes  qu'il 
faut  éclaircir. 

Un  échange  domanial  est,  à  la  vérité,  un  contrat, 
mais  il  n'a  rien  de  commun  que  le  nom  avec  les  actes 
de  la  même  nature  que  des  citoyens  passent  entre 
eux. 

Dans  rechange  ordinaire,  la  convention  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  donné  et  reçu 
aiithentiquement  ;  dans  l'échange  domanial,  au  con- 
traire, ce  premier  consentement  ne  produit  qu'un  simple 
projet,  dont  la  consommation  est  subordonnée  à  l'ac- 
complissement de  plusieurs  formalités  qui  doivent  con- 
courir à  sa  perfection. 

11  faut  d'abord  que  les  évaluations  des  biens  échin- 
gés  se  fîissent  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

11  faut  ensuite  que  ct^s  mémos  évaluations  soient 
présentées  au  conseil  qui  Us  confirme  ou  qui  les 
annule,  selon  les  circonstances,  et  de  là  il  suit,  pour 
l'observer   en   passant,    que  le  conseil  avait   bien    le 


Ainsi  l'établissement  d'une  commission  pour 
l'examen  de  l'échange  de  Sancerre,  loin  de  pré- 
senter un  renversement  de  l'ordre  judiciaire,  était 
au  contraire  la  seule  forme  h'gale  qid  existât 
en  1787,  pour  statuer  sur  les  plaintes  qu'il  avait 
excitées  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 

Que  peuvent  donc  les  vaines  réclamations  du 
comte  a'Espagnac  contre  un  ordre  de  choses  que 
les  lois  domaniales  avaient  consacré,  auquel  il 
s'était  volontairement  soumis,  et  qu'il  n'a  cessé 
de  reconnaître  dans  le  cours  des  différentes  for- 
malités  qu'il  a  successivement  remplies?  Aurait- 
il  donc  oublié  que  l'exécution  d'un  contrat  qui 
lui  est  si  cher  a  été  perpétuellement  liée  à  des 
commissions^  qu'il  n'a  pas  fait  un  seul  pas  sans 
commissions,  et  que  le  seul  moyen  de  s'y  dérober 
était  de  ne  pas  faire  d'échange,  ou  d'y  renoncer? 

Mais  par  quelle  inconséquence,  dans  cette  même 
supplique  où  il  rejette  les  commissions  avec  tant  de 
chaleur,  a-t-il  pu  demander  d'être  renvoyé  à  la 
commission  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
qui  tient  également  du  conseil  son  existence  et 
tous  ses  pouvoirs  ?  Quel  peut  être  le  motif  secret 
de  celle  préférence  ?  On  ne  cherchera  pas  à  l'ap- 
profondir; mais,  quel  qu'il  soit,  cette  contrariété 
du  comte  d'Espagnac  avec  lui-même  prouve  du 
moins  qu'il  n  a  pas  pour  toutes  les  commissions 
l'éloignement  qu'il  affecte  de  montrer. 

Gonfondrait-il  cette  commission  avec  la  chambre 
des  comptes  elle-même,  comme  il  semble  rinsi- 
nuer  souvent?  Cette  confusion  serait  une  nouvelle 
méprise  de  sa  part  :  ces  chambres  des  comptes 
n'ont  aucune  attribution  en  matière  d'évaiuaftoii. 
L'édit  d'août  1711,  qui  réserve  au  Roi  le  choix 
exclusif  des  commissaires  évaluateurs,  leur  interdit 
expressément  toute  juridiction  à  cet  égard. 

il  demande  aussi  d'être  renvoyé  au  parlement 
de  Paris  sur  la  question  du  dol,  dont  son  contrat 


droit  de  suspendre  le  cours  des  évaluations  ;  car,  qui 
peut  le  plus  peut  incontestablement  le  moins. 

Gela  ne  suffit  pas  encore;  il  faut  de  plus  que  l'é- 
change ait  été  déterminé  par  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique, ou  de  convenance  politique,  car  un  échange  ne 
peut  se  faire  sans  une  cause  légitime. 

Or,  on  le  demande  au  comte  d'Espagnac,  quel  était 
le  tribunal  ordinaire  qui  pût  connaître  d'une  telle 
utilitéf  ou  d'une  telle  convenance  ? 

Si  l'examen  d'un  échange  offre  des  traces  de  <io(,  do 
surprise  ou  de  lésion,  les  formes  ordinaires  deYisoneat 
encore  insuffisantes. 

Quand  un  citoyen  est  lésé  par  une  eonveotion,  il 
s'adresse  au  Roi,  comme  magistrat  suprême,  pow  êtn 
délié  de  son  engagement  ;  mais  si  le  monarque  a  été 
lui-môme  trompé,  il  ne  peut  demander  de  lettres  res- 
cisoires  i  aucun  magistrat,  puisqu'il  n'en  est  point  aa- 
dessus  de  lui  ;  il  peut,  il  doit  donc  se  relever  lai-méme, 
et  l'intérêt  de  l'Etat  le  commande. 

Il  le  peut  d'autant  plus  dans  un  échange,  que  le  eoih 
trat,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  est  toujours  impaifût 
jusqu'au  jugement  définitif  des  évaluations. 

Il  n'en  résulte  d'ailleurs  aucune  injustice  envers  l'é* 
changiste;  il  $^ubii  la  loi  à  laquelle  il  s'était  tacitement 
soumis,  en  faisant  un  échange  domanial  :  le  Roi  rentre 
dans  son  domaine,  l'échangiste,  dans  sa  première  pro- 
priété, et  personne,  à  ce  moyen,  n'est  lésé. 

Ces  principes  sont  aussi  clairs  que  simples,  ils  sont 
d'accord  avec  tontes  les  lois  administratives  des  do- 
maines, ei  ils  détruisent,  sans  réplique,  les  Yaim 
sophismes  du  comte  d'Espagnac,  qui  réfuse  au  Roi  et 
même  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  reyenir  sor 
un  échange  non  encore  consommé,  tandis  qu'il  est  dé- 
montré par  tous  les  monuments  de  noire  histoire  et  de 
notre  législation,  que  les  états  généraux  et  nos  Rois, 
pendant  leur  suspension,  ont  seuls  ordonné  et  exécuté 
les  réunions  du  domaine,  sans  le  concours  des  tribu- 
naux ordinaires. 


est  € 
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est  entaché:  il  ne  î»aii  donc  f>aî4, ou  il  h\nl  de  n<* 
pas  savoir  que  VHïi  d'avril  1667,  qui  a  pronomé 
la  Dullilc  des  éeliaD^eB  fictifs  et  fruttâulmx,  n'en 
renvoie  pas  la  connaissance  aux  tribunaux  ortli* 
Bairea,  mais  bien  h  des  conimissiotui*  Les  arrêts 
du  cooseil  qui  oui  établi  la  commissioo  de  Sao- 
rerre,  o'out  donc  rien  évoqué,  puisque  des  com- 
missaires étaient  les  seuls  juges  d'instruction  que 
les  anciennes  lois  eussent  désignés  aux  échan- 
gistes. 

D'ailleurs  la  juridiction  du  parlement  de  Paris 
est  circonscrite  dans  les  limitée  de  son  res:îort 
Toutes  les  cours  supérieures  dans  les  arrondisse* 
meots  desquelles  sont  situées  quelques  portions 
des  domaines  échangés  auraient  un  droit  é^al  k 
connaître  des  vices  du  contrat,  et  sept  parlements 
fie  trouveraient  saisis  à  la  fois  de  1  instruction  môme 
des  faits;  résultat  manifestement  absurde,  et 
qull  suffit  d'exposer  pour  l'avoir  réfuté. 

Ces  conséquences  n'ont  pas  dû  échapper  au 
comte  d'Kspagnac  :  aussi,  lûrsqull  dit,  lorsqu'il 
répète  Bans  cesse  que  le  parlement  et  la  chaml)re 
des  comptes  de  Paris  sont  seul< compétents  pour 
ju(jer  son  écban^^e,  c*cst  comme  s'il  disait  qu'il 
ne  veut  pas  étre/urje  ;  et  en  effet,  de  tous  les  sys- 
tèmes possibles  de  défense,  c'était  relui  qu'il  avait 
ge  plus  d'intérêt  à  embrasser.  F'idéle  à  ce  plan,  il 
^'est  pas  venu  non  plus  vous  demander  d*élre 
gé  par  rAssemblée  ntitioiiale  :  il  vous  a  seule- 
ent  suppliés  de  suspendre  ractivilé  d'une  com- 
issiou  qui  était  sur  le  point  de  faire  son  rapport 
iU  cûmeil  :  ses  inquiétudes  le  trahissent,  cha- 
:une  de  ses  démarches  atteste  qu'il  ne  craint  rii*n 
tant  que  d'être  jugé. 

Il  eut  été  beau  cependant  au  comte  d^Eapagnac 
de  prendre  la  nation  elle-même  pour  juge»  de 
gou mettre  à  ses  regards  clairvoyants  tous  les  dé- 
tails d'une  opération  fïénéralem"ent  décriée,  et  de 
lui  dire  avec  (a  vive  sensibilité  d'une  ùme  franche 
et  loyale,  qui  s'indigne  d'avoir  pu  être  soupçon- 
née: e  J'ai  fait  un  <^>Afrnf?tf  avec  le  Roi;  on  m'ac- 
cuse de  i'avoir  trompé  par  de  faux  exposés,  de 
m'étre  fait  donner  quatre  ou  cinq  fois  plus  que 
je  n*avais  donné  moi-même.  Voyez»  comparez  et 
prononcez  entre  mes  ennemis  et  moi*  ■  Quel  est 
\'ccfi.angiste  calomnié  qui  ne  se  serait  empressé  de 
provoquer  cette  instrttction  vraiment  publique  et 
imposante,  et  qui  n'eût  voulu  par  une  juslillcation 
aussi  solennelle  imprimer  sur  le  front  de  ses 
accusateurs  le  sceau  do  la  plus  humiliante  con- 
fusion ? 
Mats  le  comte  d'Espagnac  ne  parait  pas  plus 

f)ressé  d'être  justifié  que  4'éire  jugé  :  il  veut  seu- 
emeol  conserver,  ou  du  moins  prolonger  autant 
qu'it  le  pourra,  une  jouissance  de  laquelle  il 
trembïe  tl'étre  dépouillé;  c'est  là  le  ressort  secret 
de  tant  d'intrigues,  de  tant  de  sophismes  et  de 
tant  de  mouvements.  Que  son  échange  soit  oublié 
comme  tous  ces  autres  échanges,  dont  quelques- 
uns  sont  commencés  depuis  plus  d'un  siècle,  sans 
être  encore  consommés,  il  aura  atteint  son  véri- 
table but,  le  seul  qu'il  ait  pu  espérer  d*alteindre  : 
tous  ses  vœux  seront  remplis. 

Ce  qu'il  n'a  pas  osé  voua  demander.  Messieurs, 
BOUS  le  demandons  au  nom  des  trois  bailliages 
que  nous  représentons,  et  nui  nous  ont  donné 
également  le  mandat  spécial  de  dénoncer  V échange 
de  Samerre  à  T Assemblée  nationale. 

Avant  de  remplir  ce  devoir  commun  que  Tordre 
de  vos  travaux  a  longtemps  suspendu,  nous 
avons  d'abord  voulu  nous  assurer  dr  l'état  actuel 
dans  lequel  se  trouvait  une  instruction  commen- 
cée,  depuis  prés  de  Irois  arw,  par  la  commission 
du  conseil;  nous  avons  eu    T honneur  de    voir 


M.  rarchevéquc  de  Bordeaux,  qui»  après  t»n 
avoir  coufijré  avec  les  commissaires,  avait  pensé 
que  le  rapport  pouvait  en  être  présenté  à  Sa 
Majesté. 

C'est  cette  démarche  qui,  vraisemblablement,  a 
rendu  le  mouvement  à  une  commission  dont 
rinactivité  convenait  m  bien  aux  écliangistee,  et 
que  le  chef  delà  justice  n'a  pu  raviver^  si  on  les 
en  croit,  quVn  violant  les  lois  les  plus  sacrées. 

Quel  étrange  spectacle  que  celui  du  comte  d*Es- 
ï^a^nac,  dénonçant  à  la  nation  les  abus  du  pou- 
voir arbitraire,  et  réclamant  l'empire  de  la  h)i, 
Itji  qui,  pendant  deux  ans  entiers,  aroié  de  la 
puissance  ministérieUe  devenue  sa  complice,  (it 
taire  à  son  gré  toutes  les  lois»  et  enchaîna  par 
son  crédit  la  courageuse  résislance  (l)  que  quel- 
ques ûfliciers  royaux  avaient  opposée  à  ses  injustes 
entreprises*  Vous  saurez  apprécier,  Meôsieurj?, 
une  telle  dénonciation,  et  déjà  accoutumé-^  à 
suivre  la  prodigieuse  mobilité  de  ce  nouveau 
Protée,  vous  ne  verrez  dans  le  plus  insidieux  lan- 
gage que  son  extrême  anxiété,  et  l'art  constant 
avec  lequel  il  cherche  à  éloigner  une  décision 
(fu'il  ne  peut  envisager  sans  effroi. 

Mais  plus  il  veut  ^éluder,  cette  décision,  plus 
vous  sentirez  aussi,  Messieurs,  combien  il  est 
important,  combien  il  est  pressant  que  cet  échange 
soit  en  lin  jugé* 

Une  propriété  domaniale  de  plus  de  8  millions  à 
recouvrer,  I4|0l>l»  arpents  de  bols  qu'il  faut  promp- 
lement  dérober  aux  ravages  des  échangistes,  k 
nécessité  d'effacer  un  grand  scandale,  qui  demeura 
trop  longtemps  impuni»  géraient  sans  doute  des 
motifs  assez  puissants  pour  excitur  voire  zèle, 
quand  son  activité  ne  recevrait  pas  encore  une 
nouvelle  ériergic  des  circonslances  impérieuses 
qui  nous  environnent. 

L'Assemblée  nationale  ne  saurait  être  incertaine 
sur  le  jugement  que  les  luis  réservent  à  l'échange 
de  Sancerre  :  sa  délibération  ne  peut  tomber  que  sur 
le  choix  des  formes  légales  qui  doivent  le  préparer. 

H  est  bien  déraoutréque  les  Iribuïiaux  ordinaires 
sont  incomiJétents  en  matière  d'administration,  et 
que  dans  Tancitui  ordre  de  choses  (2),  le  conseil 


(I)  Les  lettres  pateDies  confirmatives  de  l'échange  ùu. 
mois  dtt  uitl'it  I78ri,  et  celles  données  en  remplact'meat 
Gi  iinpplêuieDl  au  mois  de  mars  1786^  adressées  aux 
cûïirs  supérieures  de  Lorraiin;!,  maititeuaieut  cx|)resié- 
iiiL'Dl  les  officiers  royauîL  dan*  la  juridiction,  jusqu'à 
ct^  qac  leuri  iniJeniuilus  oti&sonl  été  réglées  et  sicquil- 
lée:8  :  cette  dis[ioâttibjo  n>.mi>âel!)a  piv^  que  dès  ïc  moi:^ 
d'août  1786,  des  ordres  niinistériHiS  ne  fissent  défou»e 
.1  la  mailrlsô  de  Saiut-Miiiiid  d'exercer  aticun  ncie  do 
juridiction  dans  hi%  boi»  du  marquis&l  d'Uaiioni  liâlcl, 
et  que  le  comte  d'Esf^agnac  n'y  ôiablit  des  officiera  qui 
s'emparèrent  de  la  justice:  il  no  se  plaigriaît  pas  alors 
lies  abtt!i  en  la  puisnance  minittérielii-. 

La  mallrise  do  Saint-Milii«l  s' é Lait  ressaisie  enanilfl 
de  la  juridiction  ;  mais  dou!t  arrêts  du  consed^  n^tidtts 
âur  il  requête  de  M.  de  Catonne,  prétendu  ce^^^ionnaire 
du  marquisat  à"ilattQnchài6l,  et  sur  J'aTi;*  de  cetle 
mùme  rommisaion  [jar  1  iquelld  le  comle  d'Espagnac  ne 
veut  plus  être  jugé,  l'onl  condamnée  à  la  céder  aui 
officiers  des  édiàdin^leâ  :  il<i  ne  récusaient  donc  paj 
alorâ  la  juridiction  du  conseil. 

|â)  Nous  somuif^s  bien  loia  de  penser  que  le  ponvoir 
judiciaire  doive  étrrt  uni  au  pouvoir  aUnitiistratif ;  nous 
croyon!i|  au  contraire,  qu'il  dsi  de  leur  nature  d'être 
séparés. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  VancUn 
nràrt  ri«  choitft  ib  se  trouvaient  réunis ^  toutes  les  fois 
que  des  objets  d'administratiou  présentaient  de^  eu 
contentieux  :  la  furiue  des  eomiie»  cuiiuU'i  sous  la  dé- 
ti4Mninaliou  de  grande*  et  petiUâ  direction*  en  esl  un* 
P  re u vo  iïi co n  teslah  l  e . 

tiest  a  1  Assemblée  nationale  à  instituer  on  tribunal 
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était  le  seul  tribunal  qui  pût  prendre  connaissance 
des  aliénations  oa  échanges  des  domaines;  les 
édits  d'avril  1661  et  octobre  1771,  qui  n'ont  pas 
encore  étéabroffés  parles  lois  nouvelles,  ne  laissent 
auctln  doute  sur  ce  point. 

Mais  vous  pouvez  aussi,  Mes^eiirs,  votis  devez 
môme  retenir  l'examen  de  cette  affaife  ;  vos  titres 
ne  sont  ni  moins  évidents  ni  tûoins  respectables  ; 
les  domaine:^  forment  une  propriété  natioûaie, 
dont  vous  êtes  les  gardietis  et  les  défenseurs. 

Graindriez-vouâ  que  la  discussion  d'un  objet 
particulier  ne  V0U6  dérobât  quelques-uns  de  ces 
moments  |)récieujc  que  Yods  devez  &  Tadminis- 
tration  entière?  ou  bien  seriez- vous  portés  à 
penser  que  l'AsSombléê  nationale  ne  doit  pas 
s'éH^ër  en  un  tribunal  côhtentieux  ?  Alors  une 
carrière  plus  Vaste,  plus  intéressante  s'ouvre 
devant  vous,  et  tout  vous  invite  à  la  parcourir. 

Les  domaines,  originairement  affectés  à  l'entre- 
tien personnel  du  monarque  et  à  la  splendeur  du 
Trône,  ont  suffi  pendant  Hlusleurs  siècles  à  cette 
au^stë  destination  ;  et  ils  y  aufAraierit  encore 
aujourd'hui,  si  des  aliénations  perpétuelles,  et 
des  échanj;es  non  moins  désavantageux,  n'eussent 
insensiblement  desséché  et  tari  cette  soufce  in 
riche  et  si  pufe  des  reveftus  de  nos  Rois. 

Tous  les  états  généraux  ontopposéàcette  funeste 
dissipation  les  régies  conservatrices  d'un  patri- 
moine Sacré  ;  tous  ont  suciiessivément  provdqué 
des  réuniôud  que  de  nouvelles  in Vaâionë  rendirent 
toujours  rtéces3aire8.  PouiTiez-vous  balancer  il 
suivre  cet  utile  exemple?  et  serait-ce  après  deux 
siècles  entiers  d'erreurs  et  de  déprédations  con- 
tinues pendant  ce  long  sommeil  cie  l'ordre  et  des 
lois;  serait-ce  quand  le  dérangement  des 
finances,  porté  à  son  comble,  quand  le  salut  de 
la  patrie  commandent  à  toutes  les  classes  des 
citoyens  les  plus  généreux  et  les  plus  utiles  sa- 
crifices que  vous  craindriez  de  voud  montrer 
aussi  sévères,  ou  pour  mieux  dire,  aussi  justes  que 
les  Assemblées  nationales  qui  vous  ont  préct^des? 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  vous  ont 
déjà  proposé,  Messieurs,  de  prendre  les  domaines 
en  considération  :  nous  appuierons  avec  force  une 
motion  que  vous  ne  pouvez  accueillir  avec  assez 
d'empressement,quel  que  soit  le  nouveau  plan  que 
vous  deviez  adopter,  pour  donner  une  valeur 
plus  active  à  une  propriété  si  longtemps  négligée, 
et  cependant  si  digue  de  fixer  les  regards  d'une 
administration. 

Hâtez-vous  donc,  Messieurs,  d'ordonner  une 
révision  générale,  que  tous  les  cahiers  sollicitent 
de  concert  ;  prononcez  la  réunion  de  toutes  les 
aliénations  illicites,  de  tous  les  échanges  fraudu- 
leux, ou  qui  ne  sont  pas  encore  consommés  ;  que 
le  voile  qui  couvrait  tant  de  brigandages  soit 
enfin  levé:  et  que  rechange  de  Sancerre,  l'objet 
d'un  scandale  public,  devienne  l'heureux  signal 
de  cette  grande  et  salutaire  opération,  qui  doit 
préparer  a  l'Etat  épuisé  la  plu^  précieuse  et  la 
plus  juste  des  ressources. 

Vous  ne  séparerez  pas  sans  doute,  Messieurs,  de 
Pexamen  de  ces  contrats  ruineux  les  ailminislra- 
teurs  faciles  ou  infidèles  qui  les  ont  favorisés  par 
cur  insouciance,  ou  par  une  coupable  collusion. 
Le  nom  de  M.  de  Galonné,  surtout,  doit  être  lié  à 
la   mémorable   époque  de  la  régénération   de 


particulier  qui  connaisse  des  afTaires  de  cette  nature  ; 
ail  reste  cela,  n'a  rien  de  commun  avec  la  rrviëion  des 
domaines,  qui  appartiiindra  toujours  à  la  grande  ad- 
miîiiitrationf  et  sera  conséqueromont  du  ressort  des 
Assemblées  naUonales. 


l'ordre  ;  et  la  postérité,  en  applaudissant  à  vos 
sages  travaux,  ne  verra  pas  fans  intérêt  que  la 
loi  de  i^L  responsabilité  que  vous  venez  de  rétablir^ 
ait  été  scellée  parrexemplo  du  ministre  le  plus 
prodigue  dont  nos  annales  aient  transmis  le 
souvenir. 

La  loi  sévère  el  toujours  subsistante  de  Vina*- 
liénabilité  ne  met  aucune  borne  à  l'étendue  de 
vos  recherches  ;  mais  il  convient  à  votre  mode*- 
ration  de  limiter  vous-mêmes  une  révision  (]ui, 
on  se  reportant  à  des  temps  reculés,  répandrait  le 
trouble  dans  une  multitude  de  familles  qui 
jouissent  paisiblement  sous  la  foi  d'une  longue 
possession.  Nous  penserions  donc  oue  vous  pour- 
riez ne  pas  remonter  au  delà  de  ravénement  de 
l/)uiB  XY  au  trône,  en  1715;  et  que  dans  les  pro- 
vinces incorporées  postérieusement  à  la  monar- 
chie, telles  que  loa  duchés  de  Lorraine  et  de  Bari 
et  la  Gorse^  vous  devez  même  vous  arrêter  à 
l'époque  de  leur  réunion.  £n  tempérant  ainsi 
l'exécution  d'une  loi  rigoureuse  par  les  principes 
de  r^uité  naturelle,  vous  écarterez  loin  de  vous 
des  plaintes  et  des  réclamations  contre  lesquelles 
une  extrême  justice  n'eût  pas  toujours  pu  vous 
défendre* 

Pour  presser^  autant  qu'il  est  en  nous^  cet  ion- 
portant  travaili  que  les  besoins  de  l'Btat  semblent 
ne  plus  permettre  de  retarder  d'un  seul  joar^ 
nous  demandons  qu'il  soit  pris  pas  TAssemblôe 
l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  déorèta 
qu'il  sera  incessamment  formé  un  comité  composé 
au  moins  de  trente-quatre  membres,  qui  seront 
choisis  dans  chacune  des  trente-quatre  généra* 
lltés  du  royaume,  pour  s'occuper  avec  la  plus 
grande  activité  de  la  recherche  des  aliénations  ou 
engagements  des  domaines  qui  ont  eu  lieu  depiùs 
ravénement  de  Louis  XV  au  trône,  ainsi  que  de 
la  révision  de  tous  les  échanges  non  encore  con-« 
sommés,  et  notamment  celui  de  Sancerre,  à  la 
réserve  des  provinces  incorporées  postérieure- 
ment à  la  monarchie,  où  lesaites  recherches  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  remonter  au  delà 
de  l'époque  de  leur  réunion  :  à  l'effet  de  quoi  le 
même  comité  sera  autorisé  à  se  faire  remettre 
tous  les  contrats  d'adjudication  ou  d'engagements 
des  domaines  qui  ont  pu  être  passés  depuis 
l'année  1715,  tous  les  contrats  d'échanges  non 
encore  définitivement  consommés,  les  lettres 
patentes  confirmatives  d'iceux,  ou  données  en 
supplément  et  remplacement,  les  procès-verbaux 
dos  évaluations  faites  par  les  commissaires  de  Sa 
iMajesté,  les  jugements  d'icelles,  si  aucuus  sont, 
et  généralement  tous  les  titres,  pièces  et  rensei- 
gnements qui  peuvent  concerner  lesdites  aliéna- 
tions, engagements  ou  éclianir<'s  des  domaines, 
pour  du  tout  être  fait  rapport  à  TArisemblée  na*- 
tionale,  qui  statuera  ce  çiu'au  cas  appartiendra. 

c  Et  attendu  le  péril  imminent  qu'il  y  aurait  à 
laisser  aux  échangistes  l'administration  des 
forêts  comprises  dans  l'échange,  jusqu'au  juge- 
ment défimlif  qui  interviendra,  rAssemblée  na- 
tionale arrête  que  les  forêts  donl  il  s'agit  seront 
remises  provisoirement  sous  la  main  des  officiers 
des  maîtrises  respectives,  lesquels  procéderont 
sur-le-champ  à  la  visite  el  reconnaissance  des 
anticipations  et  dégradations  qui  ont  pu  avoir  été 
commises  par  le  comte  d'Espagnac^  ou  par  see 
cessionnaires,  dont  ils  dresseront  des  procès- 
verbaux  qui  seront  envoyés  dans  le  plus  couri 
délai  à  TAssembléti  nationale,  —  Signé  :  fions- 
mard,  Viard,  P.  J.  NicodèmM,  Gossin,  J.  G.  Perdry, 
Aubry,  député  de  Bar-le-Duc,  Huot  de  Concourt, 
lJuquesnoy,Oinocheau, Marquis,  Druillon,  Simon, 


M.  le  due  d^A!|çiilll<»n.  Une  espèce  de  fépro- 
batioii  publique  a  umiiiuù  rechange  de  Saucerre; 

i'e  ne  sais  pas  si  (Ile  est  fondée  ou  non,  mais 
1.  d'Ëspa^iuc  se  plaint  dans  su  requête  d'an  tdil 
qui  taraîi  mériter  l'attention  de  FAsacmblL^e:  tl 
assure  qy'une  eoracnission  du  cotifèil  juge  celle 
affaire  ûhû^  ce  moment.  Ces  commissions  sont 
proftcrites  pur  nos  eahierâ,  et  te  Moi  ne  seratl-il 
pas  juge  et  partie?  je  propose  comme  aiuendemeot 
que  toute  corjimisâion  du  conseil  sera  annulée, 
i'ÀÉifïemljIée  se  réservant  d'en  conaaUre  ai/rès  les 
recherclies  qu  elle  aura  ordonnôes. 

M*  le  luarquii^  de  Boiinay*  Je  o'ai  enleniiu 
qu'un  piaidoyer  contre  M,  d'Espagnac;  il  etît  de 
droit  naturel  que  M.  d'Bapagnuc  soit  entendu 
comme  on  Fa  accordé  au  procureur  du  Roi  de 
Falaise;  je  demande  qull  soit  entendu  apn-s 
que  le  comité  aura  fait  le  rapport  de  celU^ 
affaire  et  que  sa  requête  suit  imprimée  et  distri- 
buée dans  les  bureaux.  (V'oyes  plus  loin  ies 
deux  requêtes  de  M.  le  comle  d'Hapagnac  aun^xôcs 
k  la  séauiie  de  ce  jour.) 

M.  li^Mlon  appuie  la  forma tioo  d*un  eorall<* 
qui  s'occuperait  sans  délai  de  tous  les  domainL^s 
en  f^'énéral  et  de  l'édiange  de  8ancerrc  en  parti- 
culier. Il  propose  de  le  composer  de  12  membres. 

IL  Maièfl,  eu  appuyant  la  formation  du  comité, 
demande  qu'il  soit  composé  de  35  membres, 
un  par  chaque  généralité. 

Gel  amendement  mis  aux  voix  esit  adopté. 

En  i:oosé(|oence,  le  décret  suivant  est  r^  ndu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décidé  qull  sera 
nommé  un  comité  de  trente-cinq  personnes , 
savoir  :  un  par  généralité,  pour  la  rentierclie  el 
rexameo  de  tous  les  engagements,  éclianj^es, 
concessions  et  aliénations  quelconques  des  biens 
et  domaine»  de  la  couronne»  et  spécialement  du 
comté  de  Saneerre,  * 

M.  le  FréRiileui  indique»  pour  Tordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain  a  neuf  lieures,  les 
obititi  précédemment  ajournés  et  les  tiaaucos. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 
à  la  séanet  de  VÂuembiée  natmiak  du  2  oçlnbre 

Nota.  Ces  annexes  comprenoeut  les  pièces 
BUivantev  : 

1"  Supplique  du  comte  d'Bspagnac^  mestre  de 
camp  de  cavalerie,  à  rAssemblée  nationale*  con- 
cernant l'échange  du  comté  de  Saneerre. 

t""  Seconde  supplique  du  comte  d'Bspagnac,  fi 
TAsserablée  nationiile»  au  sujet  de  rechange  de 
Saneerre. 

3"  Rapfiort  du  comité  des  fmances  sur  les 
dépenses  actuelles  du  département  de  la  guerre. 

4*»  Vues  sur  la  liquidation  de  lu  dette  publique, 
par  M.  dWrgentré,  évéque  de  Limoges,  député. 

5'*  Vues  générales  sur  t'impôl  des  aides,  les 
iûconvênients  de  sa  suppression  et  la  possibilité 
de  43 a  réforme. 

t>°  Motion  sur  un  nouveau  régime  de  fmances, 
par  M.  le  baron  d'Allarde. 


Supplique  du  comte  d^Espacnac,  mestre  de 

CAMP     DE    GAV^aERlE,     A    L'AsSEMBLÈE    NATIO- 
NALE   (l  .    (iîCUANGE    DV  COMTÉ  DE  SANCEftHEJ 

[imprimée  par  ordre  fie  P Assemblée  nationale,) 

Sous  un  Koi  restaurateur  des  droits  de 
l'homme  el  de  la  liberté  publique,  au  moment  où 
la  responsabilité  des  ministres  est  décrétée  par 
r Assemblée  nationale,  et  leur  conduit»?  surveillée 
par  la  nation  entière,  un  ministre,  spécialement 
chargé  île  la  garde  et  de  Ja  défense  diia  lois» 
viole,  à  mon  égard,  la  plus  sacrée,  la  plus 
importai  te  de  lootes  les  lois,  celle  sans  laquelle 
toutes  les  autres  lois  seraient  illusoires. 

C'est  à  regret  quMl  m'opprime»  j'aime  i\  le 
croire.  Je  ijourrais  même,  s'il  le  fallait^  indiquer 
les  sources  et  suivre  ies  sinuosités  dn  torrent  (lui 
renlrtïne.  Mais  il  vaut  mieux*  s'il  est  possible, 
arrêter  les  progrès  du  mal  que  de  perdre  du 
temps  à  en  rechercher  les  auteurs. 

Au  mois  de  mai  1777,  M.  Taboureau,  contrô- 
li'ur  général  des  finances,  est  co avenu  avec  AL  le 
iluc  de  Béthune  et  moi  que  j'achèterai  le  cxjmté 
de  Sanrerre,  que  je  le  donnerai  au  Hoi,  en 
échange  de  la  forêt  de  Russy  et  d'autres  objets, 
sauf  les  soûl  tes  à  régler  par  Té  vent?  ment  des 
évaluations  ;  et  que  le  Roi  donnera  le  comté  de 
Sancerrd  à  M.  le  due  de  Bétbune  en  échange  de 
la  principauté  d'Enrichemont. 

Le  21  juin  1777.  j'ai  acheté  le  comlti  de 
Saneerre,  sur  la  fol  de  crito  convention. 

Le  2  juillet  1777,  M»  Necker  a  remplacé 
M.  Taboureau  dans  radministration  des  tinances. 

Le  31  août  1777»  M.  rSecker  a  pris  un  bon  du 
Roi  pour  réchange  de  Saneerre  contre  la  forêt 
Russy^  à  condition  que  je  renoncerai  à  toute 
souUit  quel  qufi  soit  ie  s^rt  des  évaluations^  et  (fue 
si  je  riui  trouve  dcooir  une  soulte^  par  l'éoénemtnt 
de  ces  mêmes  liuatuatiùns,  j'an  fournirai  k  mon^ 
tant  en  fonds  de  îertBi 

J'ai  refusé  cet  échange,  à  cause  do  la  condition 
qu'on  m'imposait.  Le  comté  de  Saneerre  est  donc 
resté  à  ma  diarge. 

J'ai  augmenté  celte  terre  par  des  acquisitions. 
Je  l'ai  uméliorée  par  de  fortes  avances,  par  un 
travail  assidu  de  sept  années»  et  par  une  admi- 
nistration bien  entendue. 

J'en  avais  porté  le  revenu  à  l'22,0O0  livres; 
mais  j'avais  contracté  plus  de  t  miUlons  de 
dettes  «  qui  me  coilïtaient  tous  les  ans  plus  de 
li[),000  livre»  de  frais  ou  d'mtérêts. 

J'avais  compté  sur  la  fortune  de  mon  beau-père: 
on  sait  par  quels  désastres  cette  ressource  m'est 
échappée. 

Ma  ruine  était  donc  inévitable,  et  je  n'étais 
ruiné  que  pour  avoir  acquis  Saneerre,  sur  la  foi 
d'un  ministre  du  Roi,  et  parce  qu'un  autre  minisr 
tre  n'a  ait  pas  cru  devoir  tenir  les  conventians 
faites  avec  son  prédécesseur. 

j'ai  reoouvtîlé  la  proposition  de  rechange  en 
178'i  ;  je  me  suis  adressé  directenient  au  Rui. 

Le  Roi,  dans  un  travail  avec  M-  de  Lalonne, 
a  vérilié  par  lui-même  les  faits  que  je  lui  avais  ex- 
jjosés. 

Il  a  enfin  consenti  à  rechange  piir  un  premier 
bon  du  21  mars  17bi. 

Il  Ta  ratifié  et  modifié  par  un  second  bon  du 
25  septembre  1784. 

Il  Pa  de  nouveau  ratifié  et  modifié  par  Ufi  trui- 
Biérae  bon  du  13  février  i785. 


(1)  Ce  dûcaoQOQt  n'a  {»as  été  îaséré  au  Monittur, 
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M.  de  Calonne  n'était  pour  rien  dans  les  deux  ' 
premiers  bons.  Ce  n'est  que  par  le  troisième  bon 
que  le  marquisat  d'Hattoncnâtel  a  été  compris 
pour  la  première  fois  dans  l'échange.  C'est  alors 
que  M.  de  Calonne  a  commencé  à  avoir  un  intérêt 
personnel  à  rechange. 

Le  contrat  d'échange  et  les  lettres  patentes  ont 
été  enregistrés  aux  chambres  des  comptes  de 
Paris,  de  Nancy  et  de  Bar,  et  aux  parlements  de 
Douai,  de  Metz  et  de  Nancy. 

La  reconnaissance  de  la  plupart  des  objets 
donnés  par  le  Roi  en  contre-échange  a  été  faite 
en  1786.  La  chambre  des  comptes  a  même  jugé 
révaluation  d'un  de  ces  objets. 

Tel  était  Télat  des  choses  lors  de  l'Assemblée 
des  notables  en  1787. 

Un  des  membres  de  cette  Assemblée,  trompé 
par  de  faux  exposés,  a  dénoncé  l'échange  de  San- 
cerre  comme  une  déprédation  de  M.  de  Calonne. 
La  disgrâce  de  M.  de  Culonne  a  été  le  résultat  de 
cette  dénonciation  et  de  quelques  autres  encore. 
M.  l'archevêque  de  Toulouse  l'a  remplacé  trois 
semaines  après. 

Un  ordre  verbal  de  ce  nouveau  ministre  a  sus- 
pendu les  opérations  de  la  chambre  des  comptes 
pour  les  évaluations. 

Un  libelle  diffamatoire  contre  ma  famille  et 
contre  moi,  a  paru  vers  la  fin  de  novembre  1787, 
sous  le  titre  à* Observations  de  la  ville  de  Saint- 
Mihiel  sur  rechange  du  comté  de  Sancerre, 

Le  18  décembre  1787,  i'ai- rendu  plainte  au 
lieutenant  criminel  du  Chatelet  contre  les  qui- 
dams^ auteurs,  imprimeurs,  colporteurs  et  distri- 
buteurs  du  libelCe,  et  contre  leurs  complices 
adhérents. 

Je  connaissais  bien  les  quidams.  Je  connais* 
sais  surtout  l'auteur  et  le  correcteur;  mais  j'ai 
cru  ne  devoir  pas  me  h&ter  de  les  indiquer.  Le 
nom  du  correcteur  aurait  fait  reculer  d'effroi  le 
lieutenant  criminel  et  le  procureur  du  Roi. . 

Onze  jours  après  ma  plainte,  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat,  rendu  du  propre  mouvement  du  Roi, 
a  nommé  une  commission,  composée  de  membres 
du  conseil,  pour  examiner  l'échange. 

Le  16  février  1788,  un  second  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  rendu  aussi  du  propre  mouvement  du  Roi, 
a  commis  le  sieur  Lorry,  inspecteur  général  du 
domaine,  pour  être  procédé  à  sa  poursuite  et  dili- 
gence, à  Pexécution  du  précédent  arrêt. 

Le  25  avril  1788,  un  troisième  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  a  ordonné  qu'il  me  serait  donné  commu- 
nication d'une  requête  du  sieur  Lorry,  qui  tendait 
à  faire  déclarer  nul  mon  contrat  d'échange  et  à 
foire  réunir  au  domaine  les  objets  qui  m'avaient 
élé  donnés  en  contre-échange. 

Ainsi  l'on  soumettait  toute  ma  fortune  au  juge- 
ment d'une  commission  extraordinaire,  composée 
de  juges  choisis  à  mon  insu  et  sans  mon  aveu. 
Cette  commission  a  été  plusieurs  fois  décomposée 
et  recomposée,  toujours  sans  mon  aveu.  Quatre 
magistrats  s'en  sont  successivement  déportés,  lis 
ont  été  remplacés  sans  que  j'aie  été  consulté. 

D'un  autre  côté,  je  ne  pouvais  obtenir  la  per- 
mission d'informer  sur  ma  plainte.  Le  procureur 
du  Roi  refusait  de  donner  des  conclusions.  Je  n'ai 
forcé  sa  résistance  que  par  un  appel  en  déni  de 
justice.  J'ai  obtenu  enfin  la  permission  d'informer 
trois  mois  après  la  plainte  rendue. 

Cinq  témoins  ont  été  entendus.  Le  délit  a  été 
prouvé,  et  les  coupables  convaincus  par  leurs 
propres  aveux  quant  à  l'impression  et  à  la  dis- 
tribution du  libelle. 

C'était  le  moment  que  j'attendais  pour  démas- 
quer les  quidamsy  auteur  et  correcteur,  pour 


joindre  à  ma  plainte  quelques  pièces  de  con- 
viction et  pour  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins. 

Les  contradictions  et  les  lenteurs  du  Chatelet 
m'avaient  conduit  aux  premiers  jours  du  mois  de 
mai,  jours  affreux,  qui  ont  préparé  les  plus  beaux 
jours  de  la  France. 

Toutes  les  cours  souveraines  étaient  condam- 
nées à  l'inaction.  C'est  le  moment  qu'ont  choisi 
le  procureur  du  Roi  et.le  lieutenant  criminel  du 
Chatelet  pour  se  débarrasser  d'une  affaire  qui 
les  fatiguait,  parce  qu'elle  pouvait  les  compro- 
mettre. 

Le  16  mai  1788,  une  ordonnance  du  lieutenant 
criminel  m'a  renvoyé  à  me  pourvoir  sur  ma 
plainte  devers  la  commission  que  le  Roi  avait 
formée  au  conseil  royal  des  finances  pour  l'exa- 
men de  l'échange. 

A  quoi  tendait  donc  une  marche  si  illégale* 
ment,  si  cruellement  combinée? 

On  voulait  qu'un  tribunal  désavoué  par  la  loi 
disposât  arbitrairement  de  ma  fortune  et  de  mon 
honneur. 

L'inspecteur  du  domaine  demandait  que  la 
commission  déclarait  nul  mon  contrat  d'écnauj 
et  qu'elle  me  dépouillât  de  tous  les  objets 
m'avaient  été  donnés  en  contre-échange.  On  voa-? 
laii  donc  bien  que  la  commission  disposât  de  ma 
fortune. 

On  disait  que  cet  échange  était  une  déprédatioa 
scandaleuse  des  domaines  du  Roi,  que  j'avais 
reçu  dng  fois  plus  que  je  n'avais  donné.  La 
commission  paraissait  avoir  été  nommée  pour 
examiner  l'échange.  On  ne  pouvait  savoir  s^ii  y 
avait  inégalité  dans  l'échange  que  par  le  résultat 
des  évaluations  de  la  chanibre  des  comptes;  ei 
le  ministre  principal,  qui  avait  créé  cette  com- 
mission, défendait  à  la  chambre  des  comptes  do 
continuer  ses  évaluations!  Il  voulait  donc  que  la 
commission,  chargée  d*examiner  l'échange,  an- 
nulât l'échange  sans  examen^  sans  connaissance 
de  cause,  et  par  conséquent  arbitrairement. 

On  disait  qu'il  y  avait  obreption  et  subreptiou 
dans  mon  échange  ;  que  le  Roi  n'y  avait  consenti 
que  parce  que  je  l'avais  trompé  ;  que  j'avais  em- 
ployé des  manœuvres  frauduleuses  pour  déter- 
miner le  choix  des  objets  qui  m'avaient  été  donnés 
en  contre-échange.  On  voulait  que  la  commission 
prononçât  sur  ces  inculpations  déshonorantes. 
On  voulait  donc  qu'elle  disposât  aussi  de  mon 
honneur. 

Le  principal  ministre  avait  été  le  correcteur, 
le  réviseur  du  libelle  diffamatoire.  Il  avait  créé 
la  commission  onze  jours  après  ma  plainte  contre 
les  diffamateurs  ;  et  le  lieutenant  criminel  me 
renvoyait  à  me  pourvoir  devers  cette  commission 
sur  ma  plainte  en  diffamation!  Le  principal 
ministre  voulait  donc  se  donner  pour  juges 
contre  moi  des  commissaires  qu'il  avait  lui-même 
choisis. 

La  France  était  alors  sans  tribunaux,  et  les  lois 
sans  force  ;  j'étais  seul  contre  un  homme  armé 
de  toute  puissance  :  j'ai  osé  lui  résister.  J'ai 
entrepris  un  long  ouvrage  (I).  J'y  ai  prouvé  la 
loyauté  de  mou  échange  et  l'illégalité  du  tri- 
bunal auquel  on  voulait  me  soumettre.  J'y  ai  dé- 
fendu les  lois  du  royaume  et  les  droits  ducitojen. 
En  rendant  hommage  aux  vertus  et  aux  lumières 
des  magistrats  dont  on  avait  composé  la  com- 
mission, en  déclarant  que  je  les  aurais  volontiers 
acceptés  pour  arbitres,  que  je  les  aurais  peut- 


il)  Ma  requête  an  Roi,  de  239  pages  in-4*. 
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être  choisis  moi^BiÔme,  fai  refusé  de  conuallre 
leur  Iribuna],  parce  qulf  était  désavoué  par  la 
loi;  j'ai  déclaré  que  je  n'accepterais  jamais  des 
juges  qu'oQ  m'avaU  dotinés  malgré  moi;  j'ai  ré- 
clamé les  tribuoaux  de  la  loi  qiii  n'avai^'iit  pas 
encore  repris  leur  activité.  J'ai  proclamé  d'a- 
vance le  principe  de   la  respoasabilitô  des  mi- 
rjilstres»   qiie  tMBsemblée   nationale  a  consacré 
liBepuis  ;   je    me  suis    déclaré    l'accusateur   de 
'If.  l'arcnevégue  de Seas* 

L'ouvrage   touchait  à  sa  fin.  On  imprimait  h 
mesure  ciue  j'écrivais  :  c\Hait  pour  me  servir  de 
l'expression  d*un  écrivain  zélèhtejC  était  au  «u7i>» 
de  son  pouvoir  et  de  son  crédit,  c^ était  sur  le^  mar- 
f  ckes  du  trôm  que  f  aurais  vwiîu  apercevoir  mon 
[Oppresseur y  et  lui  adresser  la  parole.  Il  ne  ni*en  a 
[pas  donné  le  temps  ;  sa  retraite  a  devancé  deqyel- 
Iquea  jours  la  publication  de  ma  requête  au  Roi, 
I     Fugitif,  et  proscrit  par  tous  les  gens  de  l>ien,  il 
avait  meure  le  pouvoir  de  noire  (I);  je  le  savaifi, 
►cl  J'ai  bravé  sa  vengeance,  j*aî  présenté  ma  re- 
quête au  Roi  le  21  septembre  t788. 

J't^tais  au  service  de  Sa  Majesté  depuis  22  ans. 
Une  lieutonance   des  gardes  du  corps,  qui  est 
est  venue  à  vaquer  alors,  m'était  dévolue.  Non- 
[  seulement  je  n'ai  pas  eu  la  iieuteoaoœr  mais  de 
jplus  le  Roi  m'a  fait  demander  la  démissien  de 
jinasona^lieutenance.  Je  Tai  dooiiée  sans  hésiter, 
[sans  murmurer»  bien   plus  affligé  d'avoir  eu  le 
Imalheur  de  déplaire  au  !\oi^  que  de  la  perte  do 
lïnon  emploi.   Ma  retraite  n*a  point  ressemblé  à 
icelle  de  mon  ennemi  3  j'ai  emporté  resiime  et  les 
rreprels  de  mes  supérieurs  et  de  mes  camarades. 
Peu  de  jours  après  la  restauration  de  la  magis- 
trature, j  ai    interjeté   appel  au    parlement    de 
Paris  de  rordonnance  du  lieutenant  criminel,  qui 
me  renvoyait  à  me  pourvoir  devers  la  commis- 
Bien  sur  ma  plaiute  en  diffamation. 

J'ai  eu  bien  de  la  peine  à  me  faire  recevoir 
appelant.  C'est  pourtant  une  cbose  de  forme  qn*on 
lîe  refuse  à  personne;  mais  îl  était  écrit  que  je 
aérais  tour  à  tour  la  victime  de  toutes  les  passions 
[et  de  tontes  les  vertus  humuines. 

On  cuvait  que  M.  rarcbevé(jue  de  Sens  allait  être 
impliqué  dans  ma  plainte.  Plu»  ce  ministre  était 
odieux  aux  magistrats  et  à  la  nation,  plus  le  par- 
lement a  cru  devoir  mettre  de  circonspection  et 
de  générosité  dans  ses  procédés.  Ou  a  (iroposé  de 
consulter  avant  tout  M.  le  garde  des  sceaux.  Je 
ne  sais  même  s'il  n'a  pas  été  consulté. 

J'ai  enlin  obtenu  un  arrél  q^ui  me  recevait  ap- 
pelant de  rordonnance  du  lieutenant  criminel. 
J'ai  demandé  au  parlement  un  tribunal  légal  pour 
continuer  mon  iniormation  et  recevoir  mapïaitite 
additionnelle. 

Je  n'avais   d'autre  partie  que  M.  le  procureur 
général.  La  cause  était  placée;  messieurs  les  gens 
du  Roi  étaient  prêts  à  porter  la  parole;  mais,  par 
Je  ne  sais  (juel  nouveau  scrupule,  l'audieuce  m'a 
lété  refusée.  On  paraissait  craindre  de  juger  trop 
pprécipilatnment  une  cause  de  celte  importance; 
I  on  désirait   que  j>  misse  une  solennité  que  je 
[croyais  prématurée.  On  voulait  que  je  fisse  dé- 
velopper mes  moyens  de  défense  par  un  avocat, 
^  lorsque  ]«■  voulais  m'en  rapporter  à  messieurs  les 
gens  du  Roi.  Le  refus  de  l'audience  a  été  te  ré- 
sultat de  cette  diversité  d'opinions- 

Deux  mois  après,  on  a  paru  vouloir  me  juger. 
J'étais  alors  h  Sducerre,  occupé   à   mettre   en 


^1^  Son  Irùre  le  comte  du  Uneane  éiait  alors  ministre 
de  h  iruerfe,  ot  los  gardes  da  corps  ovai^'nt  passif 
qu^'lqULt  (inpâ  nuparaviint  du  d(^par(uiiipnt  delà  maison 
du  Hoi  àiknâ  celui  de  la  guerre. 


ordre  les  titres  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  travail  du  commissaire  de  la  cRambre  des 
comptes.  Le  parlement  a  eu  égard  k  mon  ab- 
sence* 

Elle  a  été  prolongée  par  la  convocation  des 
assemblées  élémentaires. 

Et  lorsnue  j*ai  été  libre  enfin,  j'ai  appris  que 
l'auteur  du  libelle  diffamatoire  était  député  à 
l*A5semblée  nationale.  J'ai  cru  devoir  suspendre 
alors  tontes  les  poursuites.  La  personne  des  ré- 
préBerttants  de  la  nation  était  sacrée  et  inviolable 
a  mes  yeux,  avant  même  que  l'Assemblée  na- 
tionale'reût  déclarée  telle. 

C'est  parcelle  suite  d'événements  que,  sur  une 
plainte  portée  au  mois  de  décembre  1787,  il  n'y 
a  pas  encore  de  décret»  et  que  Tin  formation  et  la 
plainte  même  ne  sont  pas  encore  comidétes. 

J'ai  eu  le  bonbeur  de  trouver  plus  d^activitô 
dans  la  chambre  des  comptes,  pour  les  évalua- 
tions. M.  l'arclievéque  de  Sens  était  bien  par- 
venu à  ralentir  aussi  les  opérations  de  cette  cour, 
mais  enfin  ta  loi  Ta  emporté  sur  la  volonté  d'un 
seul  borame. 

La  chambre  des  comptes  a  ordonné,  le  8  fé- 
vrier 178H,  qu'avant  de  passer  outre  au  rapport 
des  reeonnaiï^sances  faites  des  objets  échangés, 
les  procès-verbaux  desdites  reconnaissances,  en- 
t^erable  toutes  les  pièces  qui  y  ont  servi»  seront 
communiqués  aux  administrateurs  généraux  du 
domaine,  pour  donner  leur  avis,  consentir  ou 
contredire  les  opérations  du  commissaire  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

Cette  espèce  d'iiistruetion  contradictoire  avait 
été  ju&qu'alorg  inusitée  dans  les  échanges.  Mais 
je  n'ai  eu  garde  de  me  plaindre  de  ceiti."  forme 
nouvelle,  puisqu'elle  ne  tendait  qu'à  soumettre 
les  évaluations  à  des  épreuves  plus  rigoureuses. 

Lesadministrateurs  des  domaines  n'ont  pas  cru 
devoir  se  présentL-r  à  la  chambre  des  comptes* 

Après  la  retraite  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  le 
coramissairet  cbargé  de  procéder  aux  reconnais- 
sances des  objets  écliangés^  est  allé  faire  celle  du 
comté  de  Sancerre. 

Si  mon  procureur  ne  s'esl  pas  trompé  dans  les 
notes  qu'il  a  prises  sur  les  résultats  des  opéra- 
tions du  commissaire,  Tévaluation  du  comté  de 
Sancerre»  soit  pour  le  revenu,  soit  pour  le  prin- 
cipal, ira  un  t»cu  au-dessus  de  celle  que  j'en 
avais  faite  en  1784, 

Et  cependant  je  me  crois  ea  droit  d*y  ajouter 
encore  la  valeur  de  plusieurs  droits  considérables, 
que  le  commissaire  a  ixifusé  de  reconnattre»  parce 
ou'ilslui  ont  paru  contentieux,  quoiqu'ils  soient 
etablts  sur  des  litres  clairs  et  authentiques,  et 
qu'ils  ne  soient  ni  prescrits  dans  le  fait,  ni  pres- 
criDtibles  dans  le  droit. 

Et  quand  je  voudrais  négliger  ces  objets,  main- 
tenant que  k^s  opérations  du  commissaire  de  la 
chambre  des  comptes  sont  finies»  pour  la  plupart  des 
domainei*qui  m'ont  été  donnés  en  contre-écliange, 
et  qu'il  ne  reste  à  Sancerre  qu'un  sjul  article  à 
recojmaître,  et  quelques  fausses  déclarations  des 
vassaux  à  discuter,  je  crois  avoir  des  instructions 
assez  positives  sur  les  résultats  des  reconnais- 
sances faites,  et  sur  la  valeur  des  objets  non  en- 
core  reconnus,  pour  pouvoir  affirmer  que  les 
domaines  qui  m*ûnt  été  donnés  en  conti'c-ôchange, 
et  ia  soûl  le  qui  m'a  été  donnée  pour  la  plus- 
value,  égaleront  à  peine  le  comié  de  isancerre. 

La  chambre  des  comptes  se  disposait  à  conti- 
nuer le  jugement  de.s  évaluatioui;*  J'attendais 
avec  quelque  impatience  qu'elles  fussent  achevées 
pour  lixer  enfin  l'opinion  publique  sur  la  loyauté 
de  mon  échange. 
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J*ai  VU  ma  pairie  en  danger;  j'ai  vu  sa  liberté 
tour  à  tour  menacée,  contre  le  vœu  du  meilleur 
des  Rois»  par  l'aristocratie  et  l'ochlocratie.  J'ai 
oublié  alors  mes  affaires  personnelles,  je  me  suis 
oublié  moi- môme,  je  me  suis  dévoué  tout  eotier 
à  la  chose  publique. 

G'eât  au  motnent  où  j'exécutais  avec  quelque 
succès  les  mesures  sagement  combinées  par  la 
municipalité  et  par  M,  le  marquis  de  la  Fayette, 
pour  mettre  à  Tabri  dé  toute  insulte,  Paris,  Ver- 
sailles et  l'Assemblée  nationale,  c'est  alors,  dis-ie, 
que  j*ai  appris  que  l'ancienne  commission,  jadis 
créée  par  M.  TarcbeTôque  de  Sens,  maintenant 
ravivée  par  M.  l'archevéaue  de  Bordeaux,  allait 
prononcer  sur  la  nullité  de  mon  échange. 

Je  ne  Faurais  pas  cru,  si  M.  Tarcbevéque  de 
Bordeaux  et  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion ne  me  Teussent  confirmé. 

Non,  je  n'aurais  jamais  cruqu'un  ministre,  spé- 
cialement chargé  de  maintenir  l'ordre  pu  blic  établi 
par  les  lois  du  royaume  pour  l'administration  de 
la  justice,  eût  voulu  soumettre  la  fortune  et  l'hon- 
neur d'un  citoyen  au  jugement  d'une  commission 
extraordinaire;  lorsque  toutes  les  lois  du  royaume 
promettent  à  tous  les  citoyens  qu'ils  ne  pourront 
être  jugés  que  par  les  tribunaux  que  la  loi  a  dé- 
termmés  ;  lorsqu'elles  défendent  aux  chanceliers 
et  gardes  des  sceaux,  de  ne  bailler,  ni  sceller  au- 
cune lettre  pour  ôter  la  connaisêance  des  matières 
hors  de  hurs  juridictions  ordinaires,  et  les  commettre 
à  d'autres;  lorsqu'elles  déclarent  nulles  telles  let- 
tres de  commissions,  quand  même  elles  auraient 
été  scellées  par  les  chanceliers  et  gardes  des 
sceaux;  lorsqu'elles  défendent  à  toutes  Cours  et 
juges  d'obéir  à  de  pareilles  lettres  (1). 

JNon,  je  n'aurais  jamais  cru  qu^un  garde  des 
sceaux,  des  conseillers  d'Btat,  des  maîtres  de  re- 
quêtes, eussent  voulu  attribuer  une  juridiction 
contentieuse  sur  un  citoyen,  soit  au  conseil 
royal  des  finances,  soit  à  un  département  quel- 
conque du  conseil  du  Roi,  soit  à  une  commission 
formée  de  membres  du  conseil  ;  lorsque  le  con- 
seil du  Roi  n'est,  par  son  essence,  qu'un  conseil 
d'administration;  lorsque  les  lois  du  royaume 
déclarent  qu'il  n'est  ni  ne  peut  devenir  tribunal 
contentieux  ;  lorsqu'elles  lui  défendent  de  s'occuper 
des  causes  qui  gissent  en  juridiriion  contentieu8el2). 
Je  savais  bien  qnc  ces  lois  avaient  été  plus  d'uite 
fois  violées.  Mais  je  ne  pensais  pas  qu'elles 
puissent  l'être  en  présence  de  l'Assemblée  nationale 

Sar  un  ministre  citoyen  choisi  parmi  les  membres 
e  cette  Assemblée;  lorsque  ces  lois  étaient  l'ex- 
Ïiression  du  vœu  national  dans  tous  les  âges  de 
a  monarchie,  et  au  moment  où  les  cahiers  des 
assemblées  élémentaires  demandaient  l'abolition 
des  commissions  (3). 

Je  pensais  qu'il  était  encore  moins  possible, 
que  le  conseil  du  Roi,  ou  un  département,  ou  une 
commission  du  conseil  eussent  une  juridiction 
contentieuse,  soit  sur  les  causes  domaniales  en 

général,  soit  sur  les  causes  c^ncernantles  échanges 
u  domaine. 


(1)  Ordonnances  du  roi  Jean,  de  Tan  1355;  de  Char- 
les Vl,  de  1408  et  1413  ;  de  Louis  XU,  du  12  déceua)re 
1499;  de  François  1er,  Ue  l'an  1539;  d'Henri  IV,  de  l'an 
1597;  et  de  Louis  XIV.  de  l'an  164H. 

i2)   Ordonnance   de  Bluis,  de   l'an    1579  :    règlement 
lenri  IV,  de  l'an   1594  ;  édit  du  môme  Roi,  de   l'an 
1598  ;  déclafaUon  de  Louis  XIV,  du  22  octobre  1584. 

(3)  Etats  de  Tours  hons  Charles  VIII,  d'Orléans  sous 
Charles  IX,  deblois  eu  1576  sous  Henri  111.  {Voyez  de 
plus  les  cahiers  des  haiUiages  en  1789.) 


Les  lois  du  royaume  attribuent  la  connaissance 
exclusive  des  causes  domaniales,  aux  trésoriers 
de  France  en  première  instance,  aux  cours  de 
parlement  en  dernier  ressort  [i\ 

Les  causi^s  concernant  la  validité  des  cootratd 
d'échange  sont  évidemment  comprises  dans  cette 
attribution  générale  des  causes  domaniales. 

D'autres  lois  ont  fixé  la  compétence,  pour  les 

3uestions  relatives  à  la  lésion  e(  aux  évaluations 
es  domaines  échangés. 

C'est  dans  la  chambre  des  comptes  que  sont 
pris  les  commissaires  pour  les  évaluations  -  c'est 
aussi  dans  la  chamljre  des  comptes  que  les  lettres 
patentes  portant  rectification  de  mon  contrat 
d'échange,  ont  pris  les  commissaires  pour  les 
évaluations. 

Par  ces  lois,  le  Roi  s'est  interdit  ja  faculté  de 
choisir  dans  son  conseil  les  commissaires  pour 
ces  évaluations. 

Ces  lois  interdisent  encore  au  conseil  du  Roi 
de  prendre  connaissance  des  questions  relatives 
aux  contrats  d'échange  avant  que  les  procès- 
verbaux  des  évaluations  soient  consommés. 

Alors  môme  ce  n'est  pas  une  juridiction  con- 
tentieuse qu'elles  ont  attribuée  au  conseil,  mais 
seulement  des  fonctions  d'administration  {lour 
conseiller  au  Roi  de  confirmer  les  évaluations 
déjà  faites,  ou  d'en  ordonner  de  nouvelles  (2). 

Quelle  que  soit  donc  la  nature  des  contestations 
qui  s'élèvent  sur  les  échanges  du  domaine  de  la 
couronne,  jamais  le  conseil,  ni  aucun  départe- 
ment, ni  aucune  commission  du  conseil,  ne 
peuvent  en  connaître  comme  tribunal  conten- 
tieux. 

Quand  le  conseil  du  Roi  pourrait  devenir 
tribunal  contentieux/  quand  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  réunir  dans  la  même  main  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif,  il  me 
semble  qu'il  y  en  aurait  beaucoup  à  constituer 
le  Roi  juge  dans  sa  cause  contre  un  de  ses  sujets. 

Or,  il  serait  juge  dans  sa  cause,  si  son  conseil 
avait  une  juridiction  contentieuse  sur  les  causes 
du  fisc  ;  car  le  conseil  du  Roi  ne  juge  pas,  n'est 
pas  un  corps  délibérant;  il  n'a  nue  la  voix  con- 
sultative. Le  Roi  écoute  l'avis  des  membres  de 
son  conseil  ;  mais  il  juge  seul  ;^  son  avis,  sa 
volonté,  prévaut  sur  tous  les  besoins. 

J'ai  déclaré,  je  déclare  encore>  que  je  voudrais 
n'avoir,  entre  le  Roi  et  moi  d'autre  juge  que  le 
Roi.  Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  plaider 
ma  cause  devant  lui,  devant   lui  seul,  contre  le 

S  lus  redoutable  de  mes  détracteurs,  môme  contre 
*  l'archevêque  de  Sens. 

Mais  l'honneur  m'interdit  même  cet  ospoir. 

En  confirmant  l'échange,  le  Roi  n'aurait  fait 
qu'un  ;)cte  de  justice  ;  et  l'on  croirait  qu'il  m'a 
fait  grâce. 

La  loyauté  de  l'échange  a  été  soupçonnée  ;  cet 
échange  a  excilé  la  claiiieur  publique,  a  produit 
une  espèce  de  scandale  public  :  le  scandale  ne 
peut  cesser  que  par  une  instruction  judiciaire  et 
publique  ;  c'est  aux  yeux  de  la  nation  entière 
que  je  dois  prouver  la  loyauté  de  l'échange. 

Si  j'ai  trompé  le  Roi,  si  j'ai  violé  les  lois,  si  j'ai 
augmenté  mon  patrimoine  aux  dépens  du 
domaine,  je  dois  être  puni  et  dépouillé  ;  mais  je 
ne  puis  l'être  que  par  un  jugement  légal;  et  ce 


(1)  Ordonnances  du  roi  Jran,  de  Tan  1363;  de 
Charles  Vil,  du  mois  d'avril  1453  ;  édit  de  Crémicu  de 
Tan  1536;  édit  do  mai,  de  Tan  1543;  édits  du  mois  d'a- 
vril 1627  et  du  mois  de  mars  1683. 

(2)  Edit  du  mois  d'octobre  1711;  déclaration  da 
14  août  1712. 
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jBgomPnt  léfial  ne  petit  elfe  rendu  que  )»ar  le 
tribunal  dt^positaire  des  Mb,  etcoasenrateur  *Jq 
domaine, 

Si  jVi  M  calomnié,  je  ûom  être  vengé;  et  je 
ne  pnb  i*étre  encore  cftje  par  le  tribunal  de  lu  loi» 

En  un  mol  on  a  violé  !a  loi  k  mon  é^ard,  puis- 
qu'on a  voulu  me  soustraire  aux  irit)unaux  in- 
stitués i^ar  la  loi  et  me  soumettre  à  un  tribunal 
désavoué  par  la  loi. 

C'était  un  acte  d'oppr^siou,  j'ai  eu  le  droit  de 
ré^ialer  à  l'oppression. 

Mais  s\  mes  forces  individuelles  ne  suffisent  pas 
pour  réiîistLvr  eflicacemeut,  la  nalion  më  doit 
l'appui  dé  toute  sa  force  ;  car  Ja  première  condilioo 
du  pacte  social  est  que  le  droit  de  ciiicun  soit 
prot«?4îé  par  la  force  de  tooB. 

Les  as^einblôes  éïémeoiaireâ  ont  regardé  faboli- 

tion  des  commissions   du  conseil   comme  uoe 

des  réformes   les  plus  urgenies  :  elles  ont  prié 

'  rAflseoiblèe  nationale  de  s'en  uccuper  sans  délai. 

Divers  événements  ont  intrvcrit  l'ordre  des 
travaux  do  l'Assemblée  natiouale. 

Si  elle  ne  fveul  pas  s'occuper  dan  a  *'et  instant 
de  aHte  suppression  tant  désirée  par  la  nation, 
16  la  supplie  de  sus^ïendre  du  moins  Inactivité  de 
la  commission  établie  contre  moi*  J'e>ptre  cfu'eïbi 
ne  voudra  pas  qu'un  abus,  dont  la  réforme  est 
inévitable  et  procliaiiie,  puisse  encore,  sous  ses 
yeux,  immoler  une  victime- 

Signai  te  comte d^ Es PiûNAC. 


Lettre  de  M.  le  printie  d^  LuJ^ptiihoutg  à  M,    te 
cùmle  d^Espagnac  pour  lui  donner  m   démU' 

Versaille»,  le  2fi  sfpternlira  1788. 

Le  Uûi  m'a  ordonné.  Monsieur,  de  voue  de- 
mander la  démission  de  votre  place  de  sous- 
lieuienant  de  ses  gardes  du  corpô  ;  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  l'envoyer  et  de  ne  pas  douter  du 
cbagrln  que f ai  d'être  libari^éd'un  ordre  pareil, 

Votia  connaissez  mes  sentiments  d*inviotablo 
attacbetnent  avec  lesquels  j'ai  l  boimeur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  tréB*humble  et  trés-obéigaanl  serviteur. 

Signe:  le  prince  de  LuxEMiiOUBG» 

Démission  de  M.  le  comt0  d'Espagnac, 

Pénétré  du  plus  profond  dévauemenl  ponr  les 
volontés  du  lioi,  j'obéis  k  son  exprès  corn man île- 
meoU  en  remeUant  entre  les  mains  de  M.  le  prince 
de  Luxembourg  la  démiL^sion  de  mon  emploi, 
attendant  de  la  justice  de  Sa  Majesté,  de  sa  reli- 
gion mieux  instruitet  de  son  amour  pour  la 
vérité,  de  la  bouté  de  ma  cause  et  de  la  loi  que 
jinvoque,  que  Sa  Majesté  me  rappellera  au  prèci 
de  sa  ]»ersoane  pour  continuer  à  iui  donner  des 
preuves  du  zébî  ardent  que  inoQ  atlacliemeut  par- 
ticulier jjour  elle,  plus  encore  pour  mon  devoir, 
m'a  toujours  inspiré  pour  son  service. 

Versailles,  le  26  septembre  1788. 

Lettre  de  M.  U  comté  (TEspagnac  au  Hoi, 

Sire* 

L'honneur  et  te  droit  m'imposaient  la  loi  de 
dire  la  vérité  k  Voire  Majesté,  mais  quand  l'un  et 


Pautre  de  ces  moîifs  d'une  vertu  courageuse  ne 
ïiîR  ri'iis.^^'nt  pas  commaudéj'y  aurais  élé  enli  abié 
par  la  conliance  que  tout  votre  peuple  a  dans  leti 
vertu.^  de  Votre  Majesté,  et  daus  son  amour  pour 
la  justice. 

M*aurait-on  montré  coupable  aux  yeux  de 
Votre  Maje^^té  ?  Les  t^^randes  occupations  qu'elle 
g*impo8e  pour  le  bonheur  do  ses  sujets  j'auraient- 
elles  empécbé  de  lire  mu  requête?  Ou  bien  la 
calomnie,  celte  ressource  des  méchants,  quand 
ils  se  voient  déma?i|uéSim*aurait*ollc  imputé  dea 
intentions  réprébensibles?  Ah  ISirtv,  dam*  le  chaos 
d'iitéee  qui  décbirent  mon  cii?ur,  et  qui  l'olarme- 
rai(*nt  si  felui  de  Votre  Majesté  m'éC'Jit  moins 
ct)unu,  j^ose  en  ajipeler  h  Voh'ir  Majesté  elle- 
uième. 

On  m'a  demandé  ma  démission  au  nom  de 
Votre  Majesté*  Elle  m'a  donc  déjfijn^'é  coupable*. 
Coupable  ^ans  avoir  été  entendu!  i!^npable  sur 
la  simple  délation  d'homme»  intéressés  encore  à 
la  trumoir  ! 

Entraîné  par  une  obéissance  aveugle  aux  ordres 
de  Votre  Majesté,  j'ai  reniis  ma  deiui^sion  entre 
h  s  rnains  de  M.  le  prince  de  Luxembourg»  et  je 
l'ai  supplié  de  mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté 
mes  trés-humbies  supplications  pour  m«ra|»peler 
auprès  de  sa  personne,  loraqu'une  justice  rigou- 
reuse et  impartiale  aura  éclairé  sa  religioo. 

Je  sut»  avec  lu  pluj  profond  respect. 

Sire, 
1)6  Votre  [Idajesté, 

La  plus  humble,  le  plus  dévoué,  le  plus  soumis 

de  vos  sujets. 

Signé:  le  comte  d'EaPAGNAC. 


Lettre  de  M,  le  comte  d'Enpagnaô  à  M.  le  prmce 
de  Luxembourg, 

Mon  prince. 

Vos  prévenances,  vos  bontés,  votre  senailiilité. 
OLit  adouci  iamertume  de  l'ordre  rigoureux  dont 
vous  étiez  charfî'^;  recevez-en  mes  très- vives 
actions  de  grficcs.  Puisse  le  ciel  éloigner  h  ja- 
mais de  vous  ta  calomnie  et  les  méchants  l  >lon 
cœur  est  encore  tout  froissé  des  coups  qu'ili 
m'ont  portés.  Moi, auteur  d'un  libelle  qui  iilesse  le 
res[)ect  dA  au  lioi  ?  Ah  1  mon  prince^  cngaBex 
donc  ce  monarijUL»  si  vertueux,  el  si  diijne  d'en- 
tetulre  la  vértti\  à  linî  ma  requête,  à  s'identilier 
pour  quelques  heures  k  ma  situutiotii  à  se  dire 
qu'il  faut  que  l'honneur  offensé  soit  bien  impé- 
rieux sur  Pâme  d'un  honnête  tiomme,  pour 
l'engager  ù  ristiuer  son  état  eisa  fortune,  à  l'effet 
de  pbursaivre  une  juste  v*!ngpance.  Que  Sa  Maj<'8it^ 
daigne  encore  suspendre  son  jugruirot.  Uu'ellU 
daigne  attendre  que  les  lois  aient  pronouré| 
lequel  de  M.  farchevéque  de  Sens  ou  de  moi 
a  mérité  d'éprotiv^Tsa  disgrâce.  Kbî  quesommea- 
uous  devant  les  lois?  Tous  les  rangs  ne  se  con- 
fondetit-ils  pas  devant  cette  auguste  sauvegarde 
dt*s  conventions  sociales  T  N'est-ce  pas  mémo  sur 
elie  (]ue  se  fou  Je  Tau  ton  té  des  rois  adorés  de 
leurs  peupl'^s? 

Si  M*  l'archevêque  de  Sens  est  coupable,  sa 
tèle  Cî^t,  comme  la  mi<mne,  soumise  à  la  puissance 
des  tribunaux,  qui  ne  sont,  à  bien  dire,  qu'une 
émanation  des  droits  confiés  à  Tautorité  souve- 
ruioe.  Sans  cela,  le  faible  serait  cootinuellemeut 
écrasé  par  ie  fort. 

L'erreur  des  bons  rois  n'est  jamais  à  craindre 
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que  pour  un  temps.  Si  le  mensouge  paraît  quel- 
quefois élever  un  mur  d*airaiQ  autour  de  leur 
palais;  si,  dans  ce  momeot  terrible,  ils  sont 
inaccessibles  à  la  voix  de  l'innocence  opprimée; 
la  moindre  lueur  soudaine  de  vérité  les  ramène 
bientôt  à  la  justice  et  à  l'amour  de  leurs  peuples; 
c'est  ce  qui  fonde  mon  espérance  et  diminue 
Tamertume  de  mes  regrets. 

Dans  le  premier  instant  d'une  si  douloureuse 
séparation  d'un  corps,  où  j'ai  servi  les  seize  plus 
belles  années  de  ma  vie  ;  dans  ce  moment  cruel 
et  inattendu,  ot  vous  m'avez  paru  plus  affecté 
que  moi-même,  j'ai  oublié  de  vous  parler  de 
l'avenir  ([u'on  me  prépare.  J'ai  vingt-deux  ans  de 
service,  je  suis  dans  la  force  de  l'âge,  j'ai  une 
àme  ardente  pour  le  bien  de  l'Etat,  j'aime  ma 
patrie  avec  idolâtrie.  Dois-je  être  condamné  à 
une  triste  inaction  ?  Tous  les  individus  des  corps 
réformés  de  la  maison  du  Roi  ont  eu  un  temps 
très-long  pour  se  remplacer;  et  parmi  mes  an- 
ciens camarades,  tous  ceux,  sans  exception,  qui 
ont  quitté,  même  avant  le  temps  prescrit  par  les 
ordonnances,  ont  eu  non-seulement  des  retraites, 
mais  même  la  faculté  de  rentrer  au  service.  Cette 
dernière  faculté  me  sera-t-elle  ravie,  à  moi,  dont 
tout  lo  crime  est  d'avoir  eu  le  courage  d'attaquer 
un  ministre  injuste  et  mécbant  ? 

L'adoucissement  à  mes  maux  est  dans  vos 
mains,  mon  prince.  Je  ne  vous  demande  pas, 
dans  cet  instant  orageux,  de  faire  valoir  mes 
droits;  mais  seulement  de  les  ménager  de  ma- 
nière qu'ils  ne  se  perdent  point.  Je  ne  réclame 
aucune  grâce  pécuniaire;  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent,  elles  ne  satisferaient  point  mon 
cœur.  Je  demande  seulement,  au  nom  des  ser- 
vices de  mon  père,  au  nom  du  corps  distingué 
dont  vous  êtes  le  digne  chef  et  l'ami,  au  nom 
même  du  maibeur  qui  me  poursuit,  et  que  je 
n'ai  point  mérité,  je  demande,  dis-je,  seulement 
d'être  employé,  d'une  manière  utile,  au  Roi  et  à 
ma  patrie. 

Vous  m'avez  montré  trop  de  sensibilité  pour 
que  je  m'étende  davantage  sur  le  chapitre  de 
mes  intérêts  personnels.  Les  hommes  tels  que 
vous  s'imposent  avec  moi  la  tàcbe  honorable  de 
défendre  les  opprimés  sans  calculer  ni  les  peines 
ni  les  dangers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  ma 
lettre  au  Roi,  copie  de  ma  démission,  copie  de  la 
lettre  à  mon  corps.  Je  partirai  dans  quelques 
jours  pour  ma  terre,  afin  d'éviter  les  nouvelles 
tracasseries  que  pourrait  encore  me  susciter  la 
calomnie.  Je  renfermerai  même  ma  douleur  au 
fond  de  mon  coeur,  afin  qu'elle  n'éclate  point  au 
dehors  ;  et  tout  entier  à  ma  défense,  ie  ne  pren- 
drai aucun  repos  que  je  n'aie  obligé  le  Roi  et  la 
nation  à  s'intéresser  à  mon  sort;  et  alors  peut-être 
vous  trouverez  les  moyens  de  me  dédommager 
en  partie  des  peines  cruelles  que  j'aurai  éprou- 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:  le  comte  d'RsPAGNAC 
Paris,  ce  30  septembre  1788. 


Réponse  de  M.  le  prince  de  Luxembourg  à  M.  le 
comte  d*Espaguac. 

Je  suis  bien  sensible,  Monsieur,  à  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite.  Elle  ajoute  encore  aux  rogreis 

a  ne  j'ai,  ainsi  que  tous  vos  anciens  camarades, 
e  vous  perdre.  Vous  recevrez  d'eux  une  réponse 


qui  vous  prouvera  leur  façon  de  penser.  Quant  h 
moi,  Monsieur,  la  mienne  vous  est  connue,  et 
vous  ne  devez  pas  douter  que  dans  tous  le6 
moments,  je  ne  cherche  les  occasions  de  vous 
rendre  la  justice  qui  vous  est  due,  et  de  vous 
convaincre  des  sentiments  d'attachement  invio- 
lable avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  le  prince  de  Luxembourg. 

Versailles,  le  2  octobre  1788. 

Réponse  de  MM,  les  officiers  des  gardes  du  corps 
du  Roi  à  M,  le  comte  d*Efipagnac, 

Nous  avons  reçu  votre  lettre,  notre  cher  et  an- 
cien camarade.  Nous  l'avons  lue  avec  le  plus  vif 
intérêt  :  elle  a  ajouté  à  nos  regrets  de  vous  per- 
dre, à  l'estime  que  vous  n'avez  jamais  cessé  de 
mériter  parmi  nous,  et  à  l'amitié  que  nous  vous 
promettons  pour  la  vie.  Nous  faisons  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  que  le  Roi  vous  rende  ses 
bontés;  c'est  avec  ces  sentiments,  notre  cher  et 
ancien  camarade,  que  nous  sommes  et  que  nous 
serons  éternellement. 

Signé  : 

Le  comte  de  Béon  ;  —  le  chevalier  de  Grille  ; 

—  le  marquis  de  Medn  ;—  le  comte  de  Grouchy; 

—  le  comte  de  Tilly;—  Barry  ;  —  de  Poe  y  ;  — 
le  marquis  de  Rennepont  ;  —  ie  vicomte  de  Vjll- 
lers-la-paye  ;  —  le  chevalier  Angenoul  ;  —  ie 
comte  DE  LA  Marthonie;  ^  le  chevalier  de  Bon- 
sol;  —  le  marquis  de  Tilly  ;  —  le  marquis  de 
Monspey;  •—  le  marquis  de  Villaines;  —  le 
comte  DE  PoNTMARTiN  ;  —  le  comte  d'âlbignâC  ; 

—  le  comte  de  Saint-Marsault  ;  —-  le  comte  de 
QuiNEMONT  ;  ■—  le  comte  d'Agoult,  premier  aide- 
major  ;  —  le  comte  de  Saint-Asties  ;  —  le  vi- 
comte de  BussEUiL  ;— le  comte  de  Sainte- Aulairb. 

Nota.  —  Cette  lettre  a  été  signée  par  les  officiers 
des  guets  de  juillet  et  d'octobre,  alors  rassemblés 
à  Versailles;  et  depuis,  par  des  lettres  particulières, 
ie  surplus  du  corps  m'a  témoigné  les  mômes  sen- 
timents. 


Extrait  du  cahier  d^s  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances de  l'assemblée  du  tiers-état  de  la  séné^ 
chaussée  de  Brive^  à  la  suite  duquel  est  Particle 
suivant. 

Après  que  l'assemblée  a  eu  pris  lecture  des  di- 
vers cahiers  de  doléances,  présenté  par  les  mem- 
bres qui  la  composent,  elle  a  cru  devoir  y  insérer 
en  forme  de  motion  parliculière,  dictée  par  l'affec- 
tion et  le  patriotisme,  que  la  maison  d'Espagoac 
avait  rendu  pendant  très-longtemps  des  services 
distingués  en  tout  genre,  à  ses  Rois  et  à  sa  patrie, 
lout  comme  aussi  qu'elle  avait  constamment  joui 
de  la  considération  la  mieux  méritée,  ce  qui  ren- 
dait la  disgrâce  momentanée  de  M.  le  comte  d'Bs- 
paçnac,  sous-lieutenant  des  garnies  du  corps  du 
Roi,  pénible  à  tous  ses  concitoyens  ;  qu'en  consé- 
quence, il  convenait  de  rendre  public  leur  vœu 
pour  son  rôtabiissoinent;  et  à  cet  effet,  ladite 
assemblée  a  unanimement  délibéré,  que  ses  dé- 
putés aux  états  généraux  seraient  chargés  de 
supplier  très-humblement  Sa  Majesté  de  loi  ac- 
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corder  le  retour  <le  ses  boiiléa,  et  de  le  rétablir 
dans  son  t;riidc  iniliiairc. 

Noos,  suuââignê,  greflier  de  la  séoéchaussée  et 
siège  présidial  de  la  ville  de  brive,  déclarons  le 
cuedit  article,  extrait  mot  à  mot  sur  ledit  caliier. 

A  Brive,  ce  16  avril  1789, 

Signé  :  la  Ro€Hë,  greffieT, 

Nous,  sousaifïné,  coiiaeiller  du  Roi,  lieutenant 
général ,  civil  et  de  police,  de  la  ville  et  bôim'^- 
chiiussée  de  Brive,  certilious  h  loua  ceux  qu'il 
appariiendra  que  le  seing  de  M"  la  Uocbe,  greflicr, 
ci-ciessus  a,p|)Of^é,  est  son  vrai  seing,  et  q\i^  loi 
peut  et  doit  y  être  ajoutée  partout  iiù  besoin  sera. 

Fait  h  Brive  en  notre  hôtel,  ce  I(>  avril  1789- 

Signé  :  DE  LA  BASTILLE,  iieutenûni général^ 
et  par  ordonnance,  Dlglaud. 

Correspondance   du  comte  d'Espagnac  avec  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Avant  de  présenter  ma  stipplique  à  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  cru  devoir  en  prévenir  M  le  f,'ariie 
des  sceaux.  Je  lui  ai  écrit  la  lettre  suivante  :  elle 
lui  a  été  remise  le  samedi  19  septembre  1789,  sur 
les  sept  beures  du  soir. 

Lettre  du  comte  d'Bipagnac  à  M.  te  garde    des 
sceauw. 

Monseigneur, 

C'eût  été  un  ^^and  bonheur  pour  moi  d'obtenir 
de  vous  la  justice,  que  Je  suis  forcé  de  demander 
à  rAsserablée  natiooale;  je  m'en  étais  flatté  quel- 
ques instants.  Vous  parùttjs  même,  Monseigneur, 
autoriser  ciîE  espoir,  lorsqu*aprés  avoir  entendu 
ma  réclamalion  contre  la  commission  établie 
par  M.  Tarcbevéque  de  Sens,  vous  m'invita  tes  à 
vous  présenter  un  mémoire  Bur  cet  oojiH. 

Je  fus  cruellement  détrompé  deux  jours  après; 
je  reyus  Favis  trés-positif  que  la  commiseion 
était  ajournée  par  vos  ordn^s,  Monseiiîneur,  et 
qu'il  était  irrévocablement  résolu  que  Fe  conseil 
jouerait  l'échange  ;  j'ai  donc  été  obligé  d'adresser 
a  l'Assemblée  la  suppbque  qui  vous  était  des- 
tinée. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  en  envoyer  un 
exemplaire  ;  daignez  le  lire,  Monseigneur.  Peut- 
être  détruira-t-il  les  fausses  noUons  qu'on  vous 
a  données  sur  cette  affaire.  Peut-être  penscrez- 
vous  enfin  qu'il  est  impossible  que  le  conseil, 
ni  aucune  commission  du  conseil,  prononce  sur 
la  validité  du  contrat  d'échange  de  Sanccrre,  ni 
qu'il  en  suspende  Texécution. 

Si  vous  me  donnez  la  certitude  d'une  inaction 
absolue  du  conseil  et  de  la  commission,  jusqu'à 
ce  que  la  chambre  des  comptes  ait  achevé  les 
évaluations^  comme  je  ne  veux  faire  aucun  éclat 
sans  nécessité,  l'exemplaire  que  j*ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  sera  le  seul  qui  ^sortira  de  mes 
mains. 

Mais,  comme  le  péril  est  imminent  pour  moi 
et  mes  co-échangisies,  je  vous  suiiplie.  Monsei- 
gneur, de  m'bonorer  d'une  prompte  répOTise. 
Votre  sHence  serait  pour  moi  la  preuve  que  vou^ 
persévérez  dans  la  résolution  que  vous  avez  déjà 
inanireslée.  Dans  ce  cas,  ji*  n^aurai-^  pas  une 
miuule  à  perdre,  et  je  prë?enlCTais  lundi  pn>- 
i  baîi»  ma  eopplique  i\  l'Assemblée  nationale.  (}\ïi\ 
me  serait  doux  de  pouvoir  éviter  une  lutte  de 


cette  espèce,  et  de  ne  devoir  qu'à  voua  ma  tran- 
quillité! 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Signe  :  Le  comte  d'Espagnac* 

Réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux, 

A  VtirsaUtes,  ce  20  septembre  1789. 

J'attendais  en  effet.  Monsieur,  le  mémoire  que 
vous  m'aviez  annoncé  pour  réclamer  d^ autres 
juges^  et  pour  qu'avant  tout,  les  évaluatiom  de 
rohjet  de  léchange  de  Sancerre  fussent  cotisoin* 
mées. 

Cette  alteute  ne  devait  pas  me  porter  à  inter- 
rompre Vej:am€n  de  V affaire,  et  vous  deviez  être 
bien  sûr  que  vos  moyens  de  récusation  ou  de 
délai  seraient  attentivement  et  impartialement 
discutés.  J'en  ai  prévenu  MM.  les  conseillers 
d*Etat,  que  j*ai  trouvés  dans  les  mômes  senti- 
ments. 

Voua  m^apprenex  aujourd'hui.  Monsieur,  que, 
d*après  des  avis  très-positifs,  dites- vous,  vous 
vous  déterminez  à  adresser  à  F  Assemblée  oatio- 
nale  le  mémoire  qui  m'était  destiné. 

Ce  mémoire  commence  par  une  phrase^  oit  je 
suis  personnellement  taxé  de  violer^  a  votre  égards 
la  plus  sacrée^  ta  plus  importante  de  toutes  les 
his. 

Vous  me  proposez,  ensuite^  de  décider  seul  ta 
question  déférée  au  conseil  du  /toi\  et  vous  ajou- 
tez que,  si  je  vous  donne  la  certitude  d'une  inac- 
tion absolue  du  conseil,  l'exempiaire  imprimé 
du  mémoire  que  vous  m'envoyez  sera  le  seul 
qui  sortira  de  vos  mains. 

Enfin  vous  insistez  sur  une  prompte  réponse, 
vous  me  dites  môme  que  mon  silence  vous  por- 
tera à  présenter  dés  demain  votre  mémoire  à 
FAssemblée  nationale. 

Kh  bien,  Monsieur,  je  voua  y  invite  de  nouveau; 
car,  comme  je  vous  Vai  déjà  dit,  te  nest  pas  moi 
qui  craindrai  les  regards,  ni  les  principes  de  tÂS' 
semblée  nationale. 

Le  reproche  personnel  à  moi  est  raéme  à  mes 
yeux  uo  motif  déterminant  pour  vous  réitérer 
celte  invitation. 

Je  le  mérite  trop  peu  i^our  le  craindre,  et  je 
paraîtrais  peut-éire  le  craindre/  ai  je  ne  bornais 
pas  là  ma  réponse. 

Ou  ne  peut  rien  ajouter  aux  sentiments  avec 
lesquels  je  suis,  Monsieur,  irès-parfaitement  à 
vous, 

Èdnsï signé  :^L  M.  ARCHEVÊQUE  DE  BORDEAUX. 


Explication  de  la  Correspondance, 

J'ai  appris  dans  les  premiers  jours  de  septem- 
bre que  ta  commission  formée  par  M.  Farche- 
véque  de  SenSi  pour  juger  mon  échange,  allait 
reprendre  son  activité,  que  c'était  M,  le  garde 
des  sceaux  qui  la  mettait  en  mouvement. 

J  ai  eu  riionueur  de  voir  M.  le  ^arde  des  sceaux, 
le  vendredi  4  septembre  1789  ;  je  lui  ai  expliqué 
de  vive  voix  Us  motifs  qui  me  faisaient  désirer 
de  n'être  pas  jugé  par  la  commission,  ni  par  le 
conseil,  et  les  raisons  (lui  me  faisaient  penser 
nue  ie  ne  pouvais  pas  l'être,  surtout  ea  présence 
de  1  Assemblée  nationale. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  p-^ru  touché;  il  m'a 
répondu  trés-affectueusemeul,  m'a  invité  à  lui 
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adresser  un  mémoire  sur  cet  objet,  et  ma  ajouté, 
comme  il  le  dit  dans  sa  lettre  :  a  Cène  sera  pas 
moi  qui  craindrai  les  principes  de  VAssemhUe  nor 
tioncUe  »,  ou>  comme  je  crois  Tavoir  entendu, 
«  Ce  ne  sera  pas  moi  qui  contrarierai  les  principes 
de  P Assemblée  nationale  d. 

Les  deux  versions  reviennent  à  peu  près  au 
même.  Je  vois  dans  l'une  et  dans  l'autre  la  pro- 
messe très- formelle  que  je  ne  serai  jugé,  ni  par 
la  commission,  ni  par  le  conseil  ;  car  il  est  bien 
certainement  impossible  que  le  conseil  ou  un 
démembrement  dji  conseil  me  juge,  d'après  les 
principes  dé  TAssemblée  nationale  et  d'après  les 
cahiers  deg  assemblées  élémentaires. 

Le  surlendemain  6  septembre,  je  reçois,  dans 
la  matinée,  Vavis  très-positif,  nue  la  commission 
doit  s'assembler,  le  mercredi  9  ou  le  jeudi  10, 
pour  s'occuper  de  réchange  dé  Sancerre,  et  qu'elle 
s'assemble^par  Tordre  dp  M.  le  garde  des  sceaux. 
J'ai  dû  en  conclure  que  Tordre  avait  été  donné 
daps  Tinlervalle  du  4  au  6,  c'est-à-dire,  Ijb  len- 
demain du  jour  où  M.  le  garde  des  sceaux  m'avait 
demandé  un  mémoire,  en  me  déclarant  qu'il  ne 
contrarierait  pas^  ou  qui^  ne  craindrait  pas  les 
principes  de  IrAssemblée  natiqr^ale. 

14*  IQ  garde  dés  sceaux  dit  que  Fattente  de  mon 
mémoire  ne  devait  pas  le  porter  à  interrompre 
fexqmen  de  Fa f faire.  Il  ne  m'appartient  pas  de 

Juger  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  devait  faire, 
e  dir^ï seulement  ce  que  j'ai  dû  croire  qu'il  ferait, 
d'après  ce  qu'il  m'avait  dit  le  4  septembre. 

Je  lui  demandais  l'inaction  absolue  du  conseil, 
et  de  la  commission  sqr  l'échange  de  Sancerre, 
ju^u*à  ce  que  les  évaluations  lussent  consom- 
mées. 11  m'a  invité  à  lui  présenter  un  mémoire 
sur  cet  objet.  Devais-Je  m'attendre  que  le  lende- 
main, sans  avoir  reçu  mon  mémoire,  sans  m'a  voir 
donné  le  temps  de  le  faire,  il  ajournerait  la  com- 
mission pour  s'occuper  de  mon  échange? 

Je  lui  disais  que,  d'après  les  principes  de  l'As- 
semblée nationale,  et  d'après  ceux  des  assem- 
blées élémentaires,  il  était  impossible  que  je 
fusse  jugé,  soit  par  le  conseil,  soit  par  une  com- 
mission du  conseil.  Il  m'a  répondu,  j'ai  cru  du 
moins  l'entendre,  que  ce  ne  serait  pas  lui  qui  con- 
trarierait les  principes  de  ^Assemblée  nationale. 

S'il  m'a  du  cela,  j'ai  dû  croire  que  les  prin- 
cipes de  l'Assemblée  nationale  étaient  aussi  les 
siens.  Ji3  n'^i  donc  pas  dû  m'attendre  que  dès  le 
lendemain  il  se  hâterait  de  donner  un  ordre 
contraire  aux  principes  de  l'Asseinblée  nationale. 
S'il  nj'a  dit,  comme  il  le  croit/  que  ce  ne  serait 
pas  lui  oui  craindrait  les  principes  de  V Assemblée 
nationale,  sans  doute  il  n'a  pas  voulu  me  dire  par 
là  qu'il  bravait  les  principes  de  l'Assemblée  natio- 
liale,mai8seMlementqu'ilnedevaitpaslescraindre, 
parce  qu'ils  étaient  d'accord  avec  lès  siens.  Dans 
ce  cas  encore,  je  n'ai  pus  dû  nratlendre  que  dès 
le  lenden^aiq  il  ajournerait  une  commission, dont 
il  savait  que  là  prescription  était  dans  le  vœu  et 
dans  les  principes  de  l'Assemblée  nationale  et 
de  la  nation  entière. 

Si  donc  j'ai  conclu  de  la  réponse  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ou'il  ne  ferait  pas  ce  qu'il  a  fait,  il 
me  seinble  nue  ce  n'est  pas  ma  faute. 

M.  le  garae  des  sceaux  paraît  vivement  blessé 
de  la  première  phrase  de  ma  supplique,  où  il  est, 
dit-il,'  personnellement  taxé  de  violer,  à  mon  égards 
la  plus  sacrée,  la  plus  importante  de  toutes  les  lois. 

Je  ne  crois  pas  avoir  exagéré  l'importance  de 
la  loi,  qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être 
jugé  que  par  les  tribunaux  institués  par  la  loi. 

Je  ne  crois  pas  in'ètre  trompé,  lorsque  j'ai  dit 
que  cette  loi  était  violée  par  l'attribution  d'une 


juridiction  contentîeuse,  soit  au  conseil  du  Roi, 
soit  à  toute  espèce  de  commissiou  extraordiraire. 

Me  serai-je  trompé,  lorsque  j'ai  attribué  à  M.  le 
garde  des  sceaux  cette  violation  de  la  loi  ? 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  formé 
la  commission,  ni  qui  a  attnbué  une  juridiction 
contentieuse  sur  mon  échange  au  conseil  royal 
des  finances  :  aussi  ai-je  reporté  cette  première 
violation^  de  la  loi  à  M.  Tarchcvéque  de  Sens,  à 
qui  elle  appartenait. 

Mais,  depuis  la  retraite  de  M.  l'arcbevôque  de 
Sens,  la  commission  et  le  conseil  royal  des  finan* 
ces  avaient  cessé  de  s'occuper  de  mon  échange  ; 
ils  étaient  dans  une  inaction  absolue.  Par  qui 
ont-ils  été  remis  en  activité?  Par  qui  la  commis» 
sion  a-t-elle  été  ajournée  ?  De  qui  dépendait-il  de 
leur  donner  le  mouvement,  ou  de  le  suspendre? 
Le  pouvoir  excifatif  n'appartenait  certainement 
qu'a  Af .  |e  garde  dés  sceaux  ;  et  je  le  respecte 
trop,  pour  croire  qu'il  puisse  dire,  que  l'ajour- 
nement de  la  commission  n'est  pas  de  son  fait. 

Je  n'ai  donc  pu  attribuer  qu'à  lui  la  seconde 
violation,  la  violation  actuelle  de  la  loi. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  voir  dans  ma 
lettre  du  19  septembre,  que  je  lui  proposais  de 
décider  seul  la  aupstion  déférée  au  conseil  du  /{ot. 
Me  permptt(u-t-i]  de  lui  dire  qu'il  a  mal  saisi  le 
sens  de  ma  lettre? 

Je  n'ai  point  reconnu  qu'il  y  eût  aucune  ques- 
tion légalement  déférée  au  conseil  du  Roi,  puis- 
que j'ai,  au  contraire,  dénié  au  conseil  du  Roi 
toute  espèce  de  juridiction  me  concernant. 

Je  me  suis  plaint  précisément  de  ce  que  des 
questions  me  concernant,  avaient  été  aéférées 
an  conseil  du  Roi  par  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
et  c'est  en  cela  que  j'ai  fait  consister  la  violatiou 
de  la  loi. 

Je  n'ai  donc  point  proposé  à  M.  le.  garde  des 
sceaux  de  porter  un  jugement,  soit  seul,  soit 
dans  le  conseil  duRoi,sur  aucune  question  me  con- 
cernant. Je  lui  ai  seulement  proposé  de  réparer 
un  fait  qui  lui  était  personnel,  et  qu'il  pouvait  ré- 
parer alors,  sans  éclat  et  sans  inconvénient.  H  ne 
l'a  pas  voulu  ;  son  opinion  m'inquiéterait,  si  je 
n'étais  pas  rassuré  dWance  par  l'opinion  pu- 
blique. ' 

Signé  :  le  comte  d'EspagnaC. 

SECONDE  SUPPLIQUE  DU  COMTE  D'ESPAGNAC,  MESTRIS 
DE  CAMP  DE  CAVALËHIE,  A  L' ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE (1).  (ÉCHANGE  DU  COMITÉ  DE  SANCERRB.) 

(Impriniée  par  ordre  de  P  Assemblée  nationale.) 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  rendu  sous  le  pnir 
nistèré  de  M.  Tarchevèquede  Sens,  avait  établi  une 
commission  composée  de  quatre  conseillers  (i'B- 
tat  et  d'un  maître  di*s  requêtes,  pour  ppqcéder 
à  rexamen  de  tout  ce  qui  concerne  la  forme  et 

le  fond  au  comté  de  Sancerre,  etc ppuri  «tir  le 

compte  (jui  en  serait  rendu  au  Roi  par  les  commis* 
snires,  cire  par  lui  statué  çr^  son  conseil  royql  des 
finances,  en  présence  et  dé  l'avis  desdits  commit^ 
saires,  ce  quHl  appartiendrait. 

Un  second  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  cous 
le  même  ministre,  avait  commis  le  sieur  Uorry, 
inspecteur  ^'énéral  du  domaine,  pour  être  pro- 
cédé, à  sa  poursuite  et  diligence,  à  l'exécuMon 
du  présent  arrêt . 

]Jn  troisième  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu 
sous  le  même  ministre,  sur  la  requête  de  l'ia- 
specteur  générai  du  domaine,  avait  ordonné  qu'a- 
vant de  faire  droit  sur  cette  requête,  elle  me  serait 

(1)  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 
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communiqu^^e,  pour  y  fournir  réponse  dans  le 
iléfai  du  K-Lîl**nienl  ;  pour  ce  Fait,  uo  faaua  d't  c« 
faire  (tans  ledit  déim,  (Hre  par  le  Roi  en  lion  con- 
$etl  royai  df»  fi.nanc€s  fait  droit  aimi  qu'il  appar- 
tiendrait, 

1/inspertetir  |?ôn6ral  du  domaini^  di^inan  lait 
par  sa  reijuôte  t|uo  lé  coalrat  dV»rl»;infze  litî  S;in- 
cerrL%  et  les  arrêts  du  conseil  et  Icltr^s  pattMiti^a 
qui  avaient  ratifié  r(>clinoge,  fussent  annulés  ei 
révoqués» 

Que  toos  les  objfîLs  nui  ra'avaieut  été  abandon- 
nés par  ce!  é-chanot"  lussent  réunis  au  domaine 
ûe  la  courouiR'. 

Et  daiia  le  cas  où  leRoî  jujrerait  h  propos  de  na 
pns  me  dépouiller  déliiiilivrnieol  sans  m'entendre. 
rinspuetifur  général  du  do  marne  voulait  cepen- 
dant que  le  Roi  me  di'pouiJIAl  provisoiiemetil 
gans  m'enlendre  ;  car  il  demandait  que,  par  provi- 
81041,  il  fût  fait  d^'longe  ,  tant  à  moi  t^tfà  mei^ 
uo-écbafîgîstes,  de  faire  aucune  nouvelle  coupo 
et  exploitation  des  bois  qui  m'avaient  Hv.  don- 
nés eu  échange î  et  cependant  le  Roi  aurait  coi»- 
tinuè  de  jouir  par  provision  de  tout  ce  que  je 
lui  avais  donné  enéchaoge:  ce  qui  était,  comme 
on  le  vijit,  Bouverainement  juste. 

M.  le  garde  deis  sceaux  a  voulu  coosoramer 
l'ouvrage  de  M.  l'arrhevéque  de  Sens*  Il  a  voulu 
que  le  Hoi,  en  son  (l'^tnâeil  rovai  des  linaDceit, 
prononçât  comme  juge  sur  la  deinande  de  l'in- 
specteur générai  du  domaine  contre  rechange 
de  Siincerre. 

J*ai  dénoncé  à  TÂssemblée  nationale  relie  vio- 
lation de  la  loi.  J'ai  remis  ma  supplique,  te 
21  8eptetr*t>re  t78!J,  h  M.  le  comte  de  Ctermont* 
Touuerie, alors  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  la  séance  du  22  au  soir,  M,  le  présiilent 
a  indiqué  la  discussjou  relative  à  ma  dénoneia' 
tion  dans  l'ordre  de  la  séance  du  lendemain  soir. 

Le  23,  dans  la  séance  du  malin,  rAssemblée 
nationale  a  contmué  de  ^'occuper  de  la  CoiisU* 
tution  et  de  la  distincUoii  des  trois  pouvoirs. 
L'article  qu'elle  a  décrifte  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  me  laisse  plus  rien  à  craindre  du  con- 
seil  du  Roi,  ni  rien  à  ilésjrer  de  rAssetpbfée 
nalionale.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Le  POUVOJK  JLOlGIAJItE  NE  POLBRA,  EN  AtJCUK 
CAS,  ÊTHE  EXERCE  FAit  LE  ROI,  M  PAU  LE  COHl^S 
LEGtSLATJF  ,  MAJS  LA  JU&TJCE  SEHA  ADMXMSTRÉE  AU 
NOM  DU  ROI,  i»AR  LES  SEULS  TRIBUNAUX  ÊTARLJS 
PAR  LA  LOI,  SUIVANT  LES  l'U^NCjPES  DE  LA  CUNSJl- 
TUBOX,  ET  SELON  LES  FORMES  DÉTEH^fNÉES  PAU 
LA  LOI. 

Si  le  pouvoir  judiciaire  ne  peui^  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  /?oi,  le  Roi  ae  peut  doue 
juger  l'éctjant^'e  de  Sauçerre  datjs  son  conseil  des 
linancea;  car  ju^er,  c^e^l  exercer  le  pouvoir  j^i- 
die  i  aire. 

Le  dé«;ret  de  TAssemblée  natioDale  a  donc  pro- 
noncé la  nudité  des  Irois  arrêts  du  conseil,  qui 
altribueal  la  juridiction  au  Roi, pour  sUiimc^an  son 
conseil  des  finances,  sur  l'écbange  de  Sauçerre, 
car  c*est  bien  au  fioi  que  la  juridiction  est  atUi' 
huée  par  les  trois  ajTÔls.  Un  sait  ^railleurs  que 
t^eat  toujours  le  Roi  qui  juge  et  qui  j  une  seul  au 
conseil  des  finances  :  (es  niembreg  du  conseil 
y  do:ini;nl  leur  avis,  mais  leurs  voix  ne  sooL  |ms 
comptées.  Or»  suivant  (e  décret,  te  n>i  ne  ptnl  en 
aucun  cas,  juger ^  exercer  le  pou coir  judiciaire. 

Ce  décret  a  doue  ^lussi  prononcé  la  oullîtê  des 
trois  arrêts  du  conseil,  tu  ce  qui  concerne  la 
commission  chargée  de  procéder  à  l'examen  de 
réchange  de  Sauçerre  au  fo:*d  et  datjs  ta  forme  ; 
car  cette  con j mission  ne  doit  pas  jw^er;  elle  ne  doit 
que  préparer  le  jugement  du  Roi.    Cétait  le  Hoi 


qui  devait  statuer  ce  quHt  appartiendrait,  eu  BOn 
conseil  des  finances,  en  présence  et  de  ^avin  dei 
commisBaires  ;  or,  suivant  le  décret,  te  Roi  ne  peut^ 
en  aucun  caa,  juger^  exercer  le  pouvoir  judieiatre. 
De  plus,  le  décret  aurait  encore  prononcé  la  nul- 
lité de  laeommission  etde  IVttribytion  de  juridic- 
tion au  conseil  royal  des  Rnances,  quand  mémo  ÏP3 
(rois  arrêts  du  conseil  n'auraient  pas  reporté  au 
Roi.  en  dernière  analyse,  le  droit  exclusif  de  ju- 
ger :  car,  .suivant  ce  décret,  la  justice  ne  doit  être 

administrée  que  PAR  LES  SEULS  TRIBUNAUX  ÉTABLIS 
PAR  LA  LOI.  Or^  j  figer,  c^est  adminiitlrer  la  jus- 
tice ;  et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  le  conseil 
royal  des  flDances,  ni  la  commission  formée  par 
M.  Tarchevéque  de  Sens  soient  des  tribunaux  eta' 
bits  par  la  loi. 

Ce  décret  peut  bien  ne  pas  remplir  le  vœu  de 
la  natiorj;  car,  fa  nation  demande,  non-seulement 
que  ta  justice  ne  soit  admintslr^e  que  par  les 
seuls  tribunanx  étabUs  par  la  ht,  mais  encore 
que  chîicun  de  ceî«  tribunaux  établis  par  la  loi  soit 
impertorbat^lement  tuainlcnu  dans  Vexercice  de 
juridiction  que  la  \o\  lui  aura  con  liée,  qu'aucune 
con» mission  extraordinaire  pe  puisse  éten<lre  la 
juridiction  des  tribunaux  établis  par  la  loi  au 
de'/i  des  bornes  que  la  loi  aura  posées. 

Je  connais  deux  tribunaux,  celui  de  la  loi,  celui 
(le  l'opinion  publique. 

Or,  le  ilécret  n'a  pas  pourvu  à  ce  dernier 
point. 

Il  a  seulement  énoncé  que  I^Assemblée  natio- 
nale fe  réservait  d'y  pourvoir.  La  justice,  dit 
le  décret^  sera  administrée  par  les  seuls  tribunaux 
établis  par  fa  loi,  suivant  le$  principes  de  la  Con* 
stinttion,  H  annonce  donn  d' autres  principes  con- 
stituttonnels  à  établir  »ur  l'administnilion  de  la 
justice.  Ils  seront  développés  sans  doote  dans  le 
chapitre  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  ces  développements 
ultérieurs.  Le  décret  du  23  me  snftit.  Il  annule 
tout  ce  que  M.  t^arehevéquede  Sens  a  fait  contre 
moL  fl  me  rassure  et  me  firotége  contre  tout  ce 
tiue  M.  rarchevéque  de  Bordeaux  voudrait  faire» 

Sans  doute,  M,  le  comte  de  Glermont-Tonnerre 
aura  senti,  comme  moi,  que  le  décret  du  23  au 
matin  remplissait  l'objet  de  ma  r«^claraation  ;  et 
c'est  probablement  par  cette  raison  qne  ma  sup- 
plique n'a  pas  été  mise  en  discussion  dans  la 
séance  du  23  au  soir,  quoiqu'elle  fût  dans  l*or- 
dri^  du  jour. 

Cette  quesiion  était  cependant  resiée  dans  la 
procéR- verbal  comme  objet  â  discuter.  Elle  était 
dnnsTonlredn  soir  avec  deux  autres  questions  qui 
me  sont  étrangères.  On  a  demandé,  dans  t;i  séance 
du  soir  du  vendredi  2  octobre,  quelle  était  celte 
des  trois  questions  qui  devait  avoir  la  priorité. 
L'Assemblée  nationale  a  déridé  que  la  question 
de  l'échange  du  comté  de  Sancerre  aurait  la 
priorité, 

Un  député  des  communes  du  bailliage  de  Rlois 
a  saisi  ce  niomcnC  II  a  dénoncé  mon  échange  à 
l'Assemblée,  comme  abusifs  onéreux  et  éUtmma'* 
geabk  à  VEtat. 

lit,  si  Ton  m*a  rapporté  lldélement  la  substance 
de  son  discours,  il  a  aussi  dénoncé  ma  per- 
sonne. Il  a  dit  que  \it  convoitais  depuis  longtemps 
la  stperhe  forêt  de  Rossy.  11  a  parlé  des  fiiormMi- 
vres  par  moi  pratiquées  jtour  me  l'ai^proprier,  ou 
du  moins  pour  m\'n  approprier  lanmitié.  Il  a  dit 
que  je  dégradai.^  ^'ette  moitié  de  t\'rét  par  des 
coupes  extraordinaires,  et  surtout  par  le  choix 
(pjeje  faisais  des  plus  locaux  arbres,  indistincle- 
meni  dan^  tous  les  rliniats. 

Son  discours  tendait  à  prouver  que  TAssemblée 


256 


[Assemblée  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [S  octobre  1789.J 


i; 


nationale  devait  aDOuler  l'échange,  et,  en  atten- 
dant cette  annulation ,  m^interdire  toute  dou- 
yelie  coupe  et  exploitation  dans  la  forêt  de  Russy. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  «  qu'il  serait 
nommé  un  comité  de  trente-cinq  personnes,  sa- 
voir ,  une  par  généralité,  pour  ta  recherche  et 
Veooamen  de  Ums  les  engagements^  échanges^  con- 
cessions et  aliénations  quelconques  des  biens  et  do- 
maines de  la  couronne,  et  spécialement  du  comté 
de  Sancerre, 

L'honorable  membre  qui  m'a  dénoncé  à  l'Âs- 
semblée  nationale,  le  2  octobre,  m'avait  aussi 
dénoncé  à  M.  le  garde  des  sceaux  dans  les  der- 
niers jours  d'août  et  au  commencement  de  sep- 
tembre. 11  voulait,  au  commencement  de  septem- 
bre, que  le  Roi  jugeât  en  son  conseil  royal  des 
finances,  ce  qu  il  veut  aujourd'hui  faire  juger 
par  l'Assemblée  nationale.  Peu  lui  importe  quelle 
que  soit  la  main  qui  me  frappera,  pourvu  que 
le  périsse,  et  surtout  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
le  tribunal  de  la  loi  qui  me  juge.  Que  sait-on 
même,  s'il  ne  se  propose  pas,  dans  Tespoir  que 
je  serai  plus  sûrement  écrasé,  de  me  faire  ju^er 
tout  à  la  fois  par  le  Roi  et  par  l'Assemblée  natio- 
nale ?  J*ai  lieu  de  le  croire,  puisque  je  suis 
averti,  qu'aujourd'hui  lundi,  5  octobre,  le  Roi 
doit  s'occuper  de  l'échange  de  Sancerre  dans  sou 
conseil  royal  des  finances. 

L'honorable  membre  doit  pourtant  savoir  que, 
suivant  le  décret  du  23  septembre,  à  la  formation 
duquel  il  a  sans  doute  concouru  par  ses  lumières 
et  par  son  suffrage,  mon  échange  ne  peut  être 
jugé,  ni  par  le  Roi,  ni  par  l'Assemblée  nationale. 

Ge  décret  dit  :  «Le  pouvoir  jt^diciaire  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  exercé  par  le  Roi  ».  Le  Roi  ne 
peut  donc  pas  juger  l'échange. 

Ce  décret  dit  :  «  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  exercé  par  le  Corps  législatif». 
L'Assemblée  nationale  ne  peut  donc  pas  juger 
l'échange. 

ùi  décret  dit  enfin  :  «  La  justice  sera  administrée 

Î}ar  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant 
es  principes  de  la  Constitutiom» ,  L'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  donc  pas  juger  l'échange;  car  elle 
n'est  certainement  pas  tribunal  établi  par  la  loi, 
suivant  les  principes  de  la  Constitution. 

Ni  le  Roi,  ni  l'Assemblée  nationale,  ne  peuvent 
donc  juger,  même  provisoirement  ;  car  juger  pro- 
visoirement^ c'est  juger,  c*est  exercer  le  pouvoir 
judiciaire,  c^est  administrer  la  justice. 

Aussi  le  comité  des  trente-cinq  n'a-t-il  point  été 
chargé  de  juger  ni  de  préparer  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  définitif,  soit  provi- 
soire, sur  l'échange  de  Sancerre;  mais  seulement 
de  faire  la  recherche  et  V examen  de  cet  échange. 

Et  quel  sera  le  résultat  de  cette  recherche,  de 
cet  examen  ? 

Ou  l'Assemblée,  sur  le  rapport  du  comité  des 
trente-cinq,  croira  voir  dans  l'échange  des  nulli- 
tés ou  des  présomptions  de  fraude  :  et,  dans  ce 
cas,  elle  renverra  au  pouvoir  judiciaire  pour  juger 
la  fraude  ou  la  nullité. 

Ou  elle  ne  verra  dans  l'échange  ni  nullités,  ni 
présomptions  de  fraude  :  et,  dans  ce  cas,  elle 
renverra  au  pouvoir  exécutif,  non  pour  annuler 
l'échange,  mais  pour  en  consommer  l'exécution. 

On  me  connaîtrait  mal  si  l'on  concluait  de 
ma  double  réclamation  contre  la  juridiction  con- 
tentieuse  du  Roi  et  contre  celle  de  l'Assemblée 
nationale,  que  je  crains  d'être  jugé. 

Je  connais  deux  tribunaux,  celui  de  la  loi,  celui 
de  l'opinion  publique. 

Je  ne  reconnaîtrai  jamais  comme  tribunal  de  la 
loi,que  celui  qui  aura  été  institué  par  la  loi,auquel 


tous  mes  concitoyens  seront  soumis  comme  moi. 

Que  ce  soit  le  Roi,  que  ce  soit  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  veuille  exercer  une  juridiction  con- 
tentieuse  sur  moi,  fût-ce  la  nation  entière,  j'aurais 
le  courage  de  méconnaître  tous  ces  tribunaux, 
tant  qu'ils  ne  seraient  pas  avoués  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  mon  pays,  tant  qu'on  n'aurait  créé 
ces  tribunaux  que  momentanément  et  contre  moi. 
La  nature  m'a  dit  depuis  longtemps,  et  l'Assem- 
blée nationale  a  déclaré  depuis  peu,  que  mes 
droits  étaient  égaux  à  ceux  de  tous  les  autres 
hommes. 

Quant  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  comme 
l'estime  de  tous  mes  semblables  est  un  besoin 

r»ur  moi,  je  ne  récuse  personne;  et  je  serai  prêt, 
tous  les  instants  de  ma  vie,  à  rendre  compte 
de  ma  conduite  au  Roi,  à  l'Assemblée  nationale, 
et  à  la  nation  entière,  soit  collectivement,  soit 
individuellement. 

Si,  après  m'avoir  entendu,  on  doute  encore  de 
ma  loyauté,  qu'on  me  renvoie  au  tribunal  de  la 
loi,  et  je  jure  de  ne  pas  goûter  de  repos  jusqu'à 
ce  que  je  sois  définitivement  jugé. 

Sous  quelque  rapport  que  l'Assemblée  nationale 
croie  devoir  examiner  l'échange  de  Sancerre,  elle 
ne  voudra  pas  le  juger  sans  aoute,  sans  m'avoir 
entendu.  L^honorable  membre  qui  m'a  dénoncé 
ne  le  voudrait  pas  lui-même. 

Sans  doute  on  ne  croira  pas  non  plus  que  je 
puisse  être  valablement  défendu,  sans  connaître 
les  faits  dont  on  m'accuse  et  les  preuves  qu'on 
m'oppose. 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  nationale:  X"*  de 
vouloir  oien  engager  l'honorable  membre  qui 
m'a  dénoncé,  à  signer  le  discours  au'ila  lu  contre 
moi  dans  la  séance  du  soir  du  z  octobre,  et  à 
m'en  donner  communication; 

2^"  De  me  donner  une  place,  d'où  je  puisse  en- 
tendre mes  autres  délateurs;  car  ils  sont  plu- 
sieurs, et  je  les  connais  tous; 

3"*  De  vouloir  bien  entendre  ma  défense  à  la 
barre. 

Je  crois  ne  demander  rien  q^ui  ne  soit  juste,  et 
si  je  l'obtiens,  j'ose  dire  que  je  ne  crains  aucun 
de  mes  délateurs.  Il  en  est  même  plusieurs  parmi 
eux  que  j'estime  assez  pour  ne  pas  les  craindre, 
s'ils  avaient  le  courage  d'être  mes  juges  après 
avoir  été  mes  détracteurs. 

Comme  je  n'ai  pas  entendu  l'honorable  membre 
qui  m'a  dénoncé  ;  comme  je  ne  connais  que  très- 
peu  de  mots  de  son  discours,  je  ne  puis  lui  ré- 
pondre dans  ce  moment  que  fort  superficiellement 
et  en  très-peu  de  mots. 

11  dénonce  mon  échange  comme  abusif.  L'é- 
change ne  peut  être  abusif,  qu'autant  qu'il  serait 
contraire  à  la  loi  ;  et  mes  plus  cruels  ennemis 
conviennent  qu'il  est  de  tout  point  conforme  à 
la  loi. 

11  le  dénonce  comme  onéreux  et  dommageable 
h  l'Etat.  On  ne  peut  savoir  s'il  esionéreux  etdomr 
mageable  que  par  le  résultat  des  évaluations  ;  et 
l'on  ne  veut  pas  laisser  achever  les  évaluations! 

Il  dit  que  j'ai  longtemps  convoité  la  forêt  de 
Russy,  ou  du  moins  la  moitié  de  cette  forêt.  J'ai 
pu  l'avoir  toute  sous  la  première  administration 
de  M.  Necker  ;  le  Roi  me  l'avait  donnée  en  échange, 
et  je  ne  l'ai  pas  voulue. 

Il  dit  que  je  la  jardine,  que  je  la  dégrade  par 
des  coupes  extraordinaires.  C'est  un  fait  faciie  à 
vérifier,  et  sur  lequel  celui  de  nous  deux  qui 
n'aura  pas  dit  vrai  sera  inexcusable;  car  l'hono- 
rable membre  connaît  tout  aussi  bien  que  moi 
l'état  actuel  de  la  forêt.  Or  je  déclare  que  le  fait 
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.^n*\\  mimpute  e^i  faux;  et  je  mets  sur  ce  fait 
mon  bûnneur  contre  le  sien. 


RAPPORT 

PAIT  A  l'assemblée  NATIONALE  PAR  SON  COMITÉ 
DES  FINANCKS  SUH  LliS  DÉPENSES  ACTUELLES  DU 
DEPAiaEME>;T  UE  LA  Gl'EURE  (i). 

{Imprimé  par  ordre  de  V Assemblée  nationale.) 

L(i  (lépartemerU  de  la  guerre  f^e  Irouve  aujour- 
.Cl'hui,dan8  la  opporl  ûe  ses  finan'^i'S,  ce  qu'il  est 
tdans  loua  ^e^  autres  rapports .  ciiti  l^  un  sYstéme 
lûncieo  à  peu  prè^  tolalemeot  dêiruil,  et  m  sys- 
[1^1  ne  nouveau  iiicooiplett  déjà  modifié  dans  ses 
[Ordounarices  depuis  son  établissement,  et  déro- 
geant par  la  force  des  circunslaoces  i  plusieurs 
lispositions  du  conseil  de  guerre  qui  Ta  créé, 
il  serait  dooc  impossible  de  donner  une  idée 
j  précise  d«  s  dépenses  actuelles  de  ce  département- 
L'on  est  forcé  de  se  réduire  à  en  présenter  l'état 
suivant  le  réjiime  et  les  projets  récents,  doot  une 
[courte  pratique  a  déjà  démontré  les  imperfec- 
rtions. 

Les  fonds  de  la  jtçuerre,  qui  jadis  arrivaient  à 
leur  (ïestifiation  militaire  par  tes  mains  de  quatre 
trêsoriens  oot  été  réunis  dans  la  main  d'un  seul 
iflispensateur  en  1779  ;  mais  ces  quatre  divisions 
rii'en  avaient  jias  oioins  conservé  jusqu'il  rannée 
[deriiirre  leur  dénomi nation  parliculiére.  Ainsi 
[dans  le  projet  de  foods  de  17M9,  qui  a  été  remis 
[par  M.  >Jelin>  premier  commis  des  llnaoces  de  ta 

guerre,  et  qui  s'eJève  :i96JU3,8j1  livres*  Texlraor- 
ifîaire  des  fiuerres  devait  fournir  de  ceiie  somme 
^lolale,  celle  de  75,531.130  livres;  l'ordinaire  des 
Kuerres.  6.23 Kë77  livres;  rartillerîe  et  le  génie 
ri»200,0001ivj-es;  les  maréchaussées  3,711,044  li- 
bres. Ces  quatre  tit visions  dïstmetes   par  leurs 
rnoms*  avaient  aussi  leurs  attributions  particu- 
lliéres.  Les  foîids  de  l'extraordinaire  des  guerres 
tétaient   appliqués  à  ta   solde  et  entretien    des 
troup'S  du  ligne;  ceux  de  Tordioaire  des  guerres 
ou  tait  Ion,  a  la  solde  el  entretien  des  troupes  «Je 
la  maison  du  Roi,  au  traitement  des  marécbaux 
de   tTance,   aux    gages    des    commissaires   des 
guerres;  ceux  de  larlillerie   et  du  génie,  à  la 
solde  de  ces  deux  corps,  et  à  racquitlemeiit  de 
tous  leg  travaux  dont  ils  sont  ctiargés  ;  enfin   les 
fonds  de  la  marôcbausaée  étaient  attribués  à  la 
solde  df*  ce  corps  et  au  tntitement  des  divers  offi- 
ciers des  tribunaux  qui  en  dépendent 

C'est  d'après  cette  ancieune  forme  des  comptes 
que  sont  eUblis  les  étals  fourr»is  par  M.  Melin, 
qui  ffortent  la  dépense  de  la  guerre  en  1787  à 
105,792,920  livres;  ceux  de  I78H  à  95/25B/i60et 
enfin  le  projet  de  fooda  pour  1780,  qui  n'élevant 
la  dépense  qu'a  90J03,85l  livres  présente  une 
diminution  d'à  peu  prés  9  millions  depuis  1787. 
Il  est  uécessuire  d'observer  que  cet  état  n'est 
qu'un  projet  et  uu'il  est  fait  en  novembre  1788 
pour  178y,  d'après  Texposédu  conseil  de  guerre 
dont  les  calculs  ont  éprouvé  quelque  altération 
par  les  cireongtances,  et  que  celte  diminuiion  est 
due  en  partie  k  des  objets  de  dépeose  lires  de 
Télat  de  la  guerre,  pour  être  reportés  sur  celui 
des  finances,  comme  celles  des  gapres  des  tréso- 
riers généraux,  taxations,  etc..  montant  ensemble 
à  1/263,989  livres. 
H  a  paru,  avec  raison,  plus  simple  au  conseil 


l)  l>  rafiport  n'a  pas  été  inséra  a,a  âioniUur. 

V'  Séhie,  t.  LX. 


de  la  guerre^  de  détruire  tous  ces  différents  titres 
de  caisse  dont  la  réalité  n'existait  plus,  de  les 
réunir  sous  la  même  dénomination  de  fonds  de 
LA  GUERHE,  et  d*attribuer  à  chaque  partie  de  ce 
département  la  part  de  ces  fonds  qui  îeur  serait 
nécessaire. 

C'est  d'après  cette  intention  que  sont  formés  les 
états  qu'a  fournis  M.  de  Gharriu,  commissaire  des 
guerres  attaché  au  ei-devant  conseil  de  la  guerre. 
M  est  encore  oécessaire  d'observsT,  que  quoique 
ces  fonds  soient  versés  dans  la  caisse  de  la  guerre 
par  le  Trésor  royal,  qui  cependant  en  paye  direc- 
tement quelques  sommes  légères  à  des  parties 
prenantes,  leur  somme  générale  ainsi  versée  ne 
remplit  pas  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  ;  car 
les  provinces  supportent  encore  des  dépenses 
althbuéesàce  département,  et  les  uayent,  «oit  en 
sommes  versées  dans  le  Trésor  de  la  guerre,  soit 
en  fournitures  de  toute  espèce,  ou  abonnements 
qui  les  remplacent. 

Ces  états  étant  cependant  étriblis  sur  le  dernier 
système  de  guerre  à  peu  près  arrêté,  c'est  d'après 
eux  que  le  comité  d'-s  finances  croit  devoir  rendre 
compte  a  l'Assemblée  nationale  des  dépenses  de 
ce  département.  Il  n'en  peut  pas  garantir  l'cxac- 
titude^  il  est  même  assuré  que  leur  estimation  est 
au-dessous  de  la  vérité,  et  (lu'ainsi  elle  ne  pour- 
rait pas  même  servir  de  base  certaine  d'apprécia- 
tion de  dépenses  pour  les  années  ultéiieures, 
quand,  ce  qui  n'est  pas  probable,  le  pystème 
établi  par  le  conseil  cle  la  guerre  subsisterait  ; 
mais  enfin  ces  états  bien  divisés  peuvent  faire 
connaître  parfaitement  l'ensemble  et  la  nature 
des  dépenses  du  département,  el  lîxer  à  un  cer- 
tain point  les  idées  sur  les  diHails» 

Ces  états  portent  ta  dépense  totale,  c'est-à-dire 
celle  payée  par  le  département,  h  96,883,615  livres» 
Ils  annoncent  aussi  une  diminution  de  dépenses 
éventuelles  de  1,445,3^3  livres,  par  l'extinction 
successive  de  Irailements,  appointements  et  autres 
dépenses  actuelles.  Celle  diminution  est  trop  peu 
considérable  pour  ptjuvoir  être  prise  en  considé- 
ration, et  les  calculs  du  conseil  de  la  guerre,  uui 
rétablissent,  ont  tellemefÉt  été  contrariés  par  les 
événements,  qu'il  est  impossible  de  croire  soli- 
dement à  leur  certitude. 

Le  comité,  par  les  renseignements  divers  qii1l 
a  pris,  est  autorisé  à  penser  que  les  dépenses  de 
la  guerre  passeront  de  plusieurs  millions  l'esti- 
mât ion. 

L'examen  des  états  fourni?  par  le  département 
de  la  guerre,  dont  le  comité  des  finances  doit 
rendre  compte,  pourrait  seul  donner  connaissance 
des  différents  détails  de  la  macbine  compliviuée 
du  département  de  la  guerre.  Le  comité  des 
finances  ne  jteut  que  se  tiorner  à  en  rendre  un 
compte  succinct,  et  l'Assemblée  nationale  voudra 
bien  se  rappeler  que  comme  cet  état  n'e^t  qu'en 
proiet,  au  moins  jour  un  grand  nombre  de  ses 
parties»  il  ne  peut  être  appuyé  d'aucunes  pièces 
probantes  qui,  s'il  était  un  compte^  seraient  né- 
cessaires à  son  apurement. 

Un  éiat  général  des  sommes  fournies  par  le 
Trésor  royal  el  les  provinces  a  été  aussi  remis  au 
comité  des  linancefi  par  M,  Dufresne,  dn^ecteur 
du  Trésor  royal  ;  il  élève  tes  dépenses  réelles  à 
99,091,594  livres  et  porte  à  3.577,606  livres  celles 
supportées  directement  par  tes  provinces  :  il  en 
sera  reïidu  compte  dans  quelques  moments, 

La  division  très- simple  et  trés-claire  des  dé- 
penses de  la  guerre,  que  présente  Télat  remis  par 
ordre  du  minisire  de  ce  département,  les  classe 
eu  quinze  titres. 

Le  premier  titre,  bous  fe  nom  de  maison  mili- 
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taire  4u  Roî,  comprend  les  dépenses  occasionnées 
par  le  régiment  des  gardes  françaises,  celai  des 
gardes  cuisses,  1^  compagnie  des  Gent-Suisses,  les 
compagnies  des  gardes  au  corps. 

Le  régiment  des  gardés  françaises,  fort  de  trois 
mille  six  cent  quarante-deux  nboimes,  non  com- 
pris les  officiers,  les  adjudants,  les  tambours- 
majots,  et  les  musiciens  affectés  à  la  gardé  du 
Roi.  contait  au  Trésor  royal     1,877,861  livres 

Non  compris  la  somme  de 
249,140  livres  payée  à  ce  ré- 
giment par  les  fermes  géné- 
l*ales  ou  la  ville  de  Paris, 
comme  indemnité  ou  comme 
logement. 

Le  régiment  des  gardes 
suisses,  fort  de  deux  mille 
deux  cent  quarante  -  huit 
bommes,  non  compris  les 

officiers,  coûte 1 ,354 ,878 

Sans  compter  73,002  livres 
fournies  par  les  fermes  gé- 
nérales et  la  ville  de  Pans, 
pour  indemnité  ou  logement. 
La  compagnie  des  Gent- 
Suîsses  de  la  garde  du  Roi, 

coûte :  92,332 

Non  compris,  9,360  livres 
fournies  par  les  fermes  géné- 
rales et  la  ville  de  Paris. 

Le&quatre  compagnies  des 
gardés  du  corps,  fortes  de 
mille  quatre-vingt-seize  hom- 
mes, de  cent  quatre  officiers 
inférieurs,  et  de  quatre-vingt- 
quatre  officiers  supérieurs, 
coûtent 2,138,740 


Total  du  titre  premier..      5,463,811  livres. 

Quoique  dans  cet  état  les  officiers  n|9  soient  p^s 
compris  pour  la  force  des  régipients  des  gardées 
françaises,  des  gardes  suisses ,  des  gardef  dû 
corps,  etc.,  leurs  appointements  entrent  en  compte 
dans  les  sommes  attribuées  à  chacun  de  ces  corps  ; 
il  en  sera  ainsi  daos  le  titre  suivant  pour  (ôus 
les  régiments  de  Tarmée. 

Le  second  titre  comprend  les  appointements  et 
soldes  des  troupes  de  ligne. 

Soixante  -  dix  -  neuf  régi- 
ments d*infanterie  française, 
forts  de  quatre-vingt  onze 
mille  cinq  cent  dix-buit 
hommes,  non  compris  cinq 
mille  cinq  cent  seize  officiers 
ou  cadets  gentilshommes, 
coûtent 22,124,384  livres. 

Ce  qui  porte  la  dépense  de 
chaque  régi- 
ment à 275,692  livres. 

Celle  du  ré- 
gimentduRoi, 
composé  de 
quatre  batail- 
lons, à 579,208 

Douze  régiments  d'infan- 
terie étrangère,  forts  de  treize 
mille  sept  cent  cinquante- 
deux  hommes,  non  compris 
huit  cent  dix  officiers  ou  ca- 


À   reporter 22, 12'!, :l^<4  livres. 


Report 22 ,1 24, 384  livres . 

dets  gentilshommes  coûten^      4 ,038,072 

Chaque  régi- 
ment coûte.  326,046  livres. 

Douze  bataillons  d'infiio- 
terie   légère,  forts  de  cinq 

fiille  cipq  cent  trpnte-deux 
onlmes,  uoù  compris  trois 
cent  trente-six  pfncîerg'ou 
cadets  gentilshommes,  coû- 
tent       1,341,508 

Chaque  ba- 
taillon coûte.  107,139  livres. 

Lés  deux 
bataillons  cor- 
ses '    coûtent 

chacun '.    22,000 

de  plus  que  les  autres  ba- 
taillons. ' 

Onze  régiments  d'infante- 
rie suisse,  forts  de  dix  mille 
sept  cent  trois  bomnies,  non 
conipris  sept  cent  vingt-six 

officiers,  coûtent 4,856,004 

ChâciJie  régi- 
ment coûte..  439,964  livres. 
Soixante-deux  régiments 
de  troupes  à  chevai,  forts  de 
trente  et  un  mille  cent  dua- 
rante-huit  hommes ,  noa 
compris  deux  mille  cent 
soixante-six  officiers,  coû- 
tent     12,198,388 

Les  détails  de  cette  sommé 
générale  fbht  connaître  : 
■Qu'un  r^. 
ment  de  cava- 
lerie, de  trois 
escadrons, 
coûte.......  180,252  livres. 

Hn,  de  ca-     ' 
rabiniers,  de 
quatre   esca- 
drons  277,126 

Un,  dehus- 
3ards,  de  qua- 
tre escadrons  228,672 

Un,  de  dra- 
gons, de  trois 
escadrons...  172,365 

Un,  dechas- 
seurs,  de  qua- 
tre escadrons  226,703 

Les  prévôtés  de  l'infante- 
rie et  celles  des  hussards 

coûtent 22,920 

Supplément  accordé  à  dif- 
férents colonels  et  autres  of- 

'iciérs 210,924 

Le  corps  d'artillerie  qui, 
cohipôsé  de  sept  régiments 
de  mille  quatre-vingt-deux 
hommes  chacun,  de  six  com- 
pagnies de  mineurs,  de  neuf 
compagnies  d'ouvriers  et  de 
beaucoup  dWficiers ,  tant 
généraux  que  particuliers 
attachés  à  ces  régiments  aux 
différentes  places  et  aux  éco- 
les, coûte 3,870,768 

Chaque  régi- 
mentd'artille- 


4  reporter  ....     4S, 868,9^8  livres . 
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Report , . .    48, 6fi8, 958  livres. 

rie  coule . .  • .  377|467  livres. 

Une    com- 
pagnie de  mi- 
nnuTÈ,  coûte.    22,275 
,  Une,  d'uu- 

I      vners 26,702 

le  corps  royal  du  génie, 
composé  de  trois  ceol  soî- 
xan te-BeIze  ofTi ciers,  coûte .  *         879 ,68Q 

La  compagnie  franche  de 
Gasteïanne  destinét:  h  la 
ffarde  des  p ri so noiera  de^ 
lies  de  Sainte-Margtierile , 
forte  de  soixante  tîommes  et 
de  trois  officiers,  coûte —  17,330 

L'écoie  des  enfants  de  l'ar- 
mée, ou  cent  trente  eofaotâ 
Ide  soldats  commandés  par 
Bn  ca[iitaiQe  et  un  lieutenant 
d'iQvalideg,  et  surveitiéâ 
par  trois  eergeats,  cinq  ca- 
poraux et  douze  bas  officiers, 
coûte 28,837 

A  rait^oo  de  10  aous  par 
jour,  par  enfant,  pour  loute 
dépense. 


Total  du  titre  second.  .    4?*, 594 ,815  livres. 

Le   tromème    titre   comprend  les  différentes 
Itroopes  provinciates. 

[     Le  rt  giment  provincial  de  l'Ile  de  Cor^e,  fort  de 
[cinq  cent  trente-deux  hommetî,  et  toujours  payé 
pour  la  police  de  llle,  coûte.         150,484  livres. 
•   Les  états-majors  de  treize 
n^çiments   provinciaux,  de 
Boixante-dix-huit  bataillons 
de  garnison,  et  de.  treise  régi- 
ments de  grenadiers  royaux, 

coûtent 402,762 

Une  compagnie,  toujours 
sur  pied,  de  grenadiers  du 
régiment  de  garaiisOii  du  Roi, 
pour  la  police  de  Saint-Denis, 
forte  de  cent- vingt-six  Ko  ra- 
mes et  de  quatre  officiers, 

coûte .- .  22,545 

Les  gardes  côtes,  dont  les 
frais  consistent  en  gratifica- 
tions de  onze  directeurs  d'ar- 
tillerie, en  entretien  d*ar- 
mement,  hatïilleinent  et 
équipement ,  en  loyers  et 
gardiensdu  magasin, coûtent.  35,000 


Total  du  titre  trois. 


ritOJ91  livres. 


U  qualrième  titre  comprend  les  appointements 
conservét*. 

Gt^ux  des  officiers  entretenus  dans  les  places  et 
passant  aux  revues»   s'élè- 
vent à  la  somme  de »  * .         286^484  livres. 

Le  traitement  de  reforme 
accorde  au  corps  do  la  aen- 
darmerie,  coûte  .  .         250,6^3       » 


Total  du  titre  quatre. 


537,177  livres, 


officiers  de  rétat-major  de  l'armée,  et  de  ceux 
de  la  cavalerie  et  des  dragons. 

L'état-major   de    Tarmée 
coûte i 122,700  livres* 

L'état-major  de  la  cava- 
lerie et  des  dragons,  coûte..         103,005 


Total  du  titre  cing. 


225,705  livres. 


Le  sijcième  titre  comprend  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  traitement  des  ofSciers  généraux, 
ou  attachés  au  service  des  places. 

Les  grands  |çouvernemenls,  lieutenances  géné- 
rales de  province,  gouvernement  et  lieutenance 
du  Roi  dans  rile-de-FraUce  et  dans  quelques 
autres  points   du  royaume, 
coûtent 2Jll,203  livres. 

Le  traitement  des  officiers 
généraux  commandants  dans 
les  provinces,  coûte.. 1,108,062       » 

Non  compris  les  cfiarges 
supportées  par  les  provinces 
en  logement  et  bois,  pour 
gouverneurs,  commandants, 
et  non  estimées. 

Le  traitement  des  officiers 
généraux  e  iiployés  dans  les 
divisions  auprès  des  troupes, 
s'élève  à 859» 750  livres. 

Le  traitement  des  officiers 
d'état-major  des  places,  gou- 
verneurs, lieutenants  du 
Roi,  etc.,  s*élêve  à. 1 ,288.013        * 

Total  du  titre  six 5, 367 , 1 18  livres . 

Le  septième  titre  comprend  le  traitement  du 
ministre  et  des  bureaux  de  la  guerre. 

Le  traitement  du  ministre 
s'élève  à.... 236,143  livret. 

Il  a  été  réduit  en  1787  de 
50,000  livres. 

Les  appointements  du  bu- 
reau de  la  guerre,  les  frais 
des  t)ureaux  et  de  l'entretieu 
de  rtîûtel  de  la  guerre,  s'élè- 
vent à.... 500  818       » 

Quoique  di- 
minués à 
deux  épo- 
ques, depuis 

1777  de.-...  296,300 livres, 
dont     à     la 

vérité 118.940 

sont  en  retraites  pour  les  ré- 
formes, 

Le  nombre  des  employés 
dans  les  tmreaux  est  de  sept 
cliefa  et  cent-vingt-deux 
commis. 

Les  directoires,  sous.rin- 
spection  du  Conseil  de  la 
guerre,  en  employaient  en- 
viron trente  de  plus. 


Total  du  titre  sept. 


736.91ÎI  livres. 


nqxurmr  f.ttn  ri,îiji^irend  les  dépendes  des 


Le  huitième  titre  comprend  les  gi>ges  et  traite- 
ments des  commissaires  des  guerres  employés 
auprès  des  troupt*s  dans  les  gêné  rai  itéi^. 

La  dépense  s'élève  à 1  »42^jU5  livres. 
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Lene^ivième  titre  txjmpnmd  les  sommes  affec- 
lées  aux  quatrea  grandes  parties  d  administration 
dti  département  de  la  guerre,  qui  OEit  été  con- 
verLies  en  masses  par  le  coDsdl  de  la  guerre, 
ou  réellement  ou  ea  projet. 

La  déneuse  des  vivres,  du  pain,  est  établie 
diaprés  ^estimation  que  la  ration,  composée  d*tjne 
livre  et  demie,  doit  n^venir  à  30  deniers;  18  de- 
fiiers  sont  retenus  eurla  solde  de  cliaque  homme, 
12  deniers  seulement  soot  supportés  par  les 
finances  du  département»  et  composent  cette 
masse  doot  la  totalité  8*é- 
lève  à 2,922,696  livres. 

Les  évéeemenle  ont  prouvé 
que  ces  calculs  étaient  iosuf- 
tisaiits;  il  faut  ajouter  que 
cette  administration  a  même 
varié  bouîî  le  régime  du  con- 
seil de  la  guerre»  et  d'après 
»es  propres  décisions, 

La  dépt^nee  des  fourrages 
est  établie  g^ur  une  masse  de 
15  BOUS  par  jour,  à  laquelle 
il  a  élé  jugé  que  devait  s'éle- 
ver la  nourriture  des  che- 
vaux de  Tarmée,  Tun  dans 
l'autre.  Quelques  provinces 
supportent,  en  lotalité  ou  eo 
partie,  les  frais  de  la  oour- 
riture  des  chevaux  des  régi- 
ments qu'eltes  ont  en  quar- 
tier; mais  comme  elles 
versent  ces  sommes  au  Tré- 
ftor  royal,  oui  les  réunit  à 
celles  qu'il  doit  verser  dans 
la  caisse  militaire  pour  la 
nourriture  de  la  cavalerie, 
la  tolalilé  doit  en  être  porlée 
en  dépense;  elle   s'élève  à.      9,443,292        » 

La  dépense  des  hôpitaux 
milîlaires  réduite  en  masse 
de  ta  livres  par  lioiome  B*é- 
léve  à ,  • .  •      2,523,0(X> 

Non  compris  les  dépenses 
pour  les  hôpitaux  des  gar- 
des françaises  et  gardes 
suisses. 

Les  effets  de  campement 
devaient  aussi .  d'après  le 
projet  du  conseil  de  la 
fjuerre,  être  mis  en  masse. 
L'esiimatioo  générale  don- 
na il  UQ  résuûat  de  dépense 
de 450,000 


Total  du  titre  neuf. 


15,338,988  livres. 


Le  dixième  titre  comprend  les  détails  du  service 
de  l'artillerie  et  du  géoie,  et  de  leurs  travaux. 
Une  partie  de  ces  dépenses  est  Hxe  et  l'autre  est 
variable. 

Les  dépenses  de  rartillerie  consistent  en  frais 
annuels  pour  Tentretien  des  bfttiments  dana  ïe^ 
places,  en  appouitemenls  de  «ardes  d'artillerie, 
de  canon «iers  d'état,  de  guetteurs,  etc.,  en  con* 
siruclionsou  réparations  d'arsenaux,  en  dépenses 
pour  les  arsenaux  de  construction,  en  fonderies, 
en  travaux  de  forges,  en  manufactures  d'armes  à 
feu  et  armes  blanches,  en  entretien  d'arraes  dans 
les  places,  transport  et  consummalion  des  pou- 
dres, en  transports  d'artillerie,  en  dépenses  pour 
les  batteries  des  côtes ,  la  totalité  s*en  ékv«  pour 


Tannée  1789  à 3, 174,957  livres. 

Les  dépenses  du  génie 
consistent  en  appointements 
et  gages  des  employés  des 
fortilicalions ,  en  travaux 
faits,  soit  pour  rentreiien 
ordinaire  et  ouvrages  nou- 
veaux des  villes  de  guerre, 
soit  en  grands  travaux 
extraordinaires,  comme  à 
présent  ceux  relatifs  aux 
ports  de  Cherbourg,  du  Ha- 
vre, etc.  Ces  sommes  s'élè- 
vent pour  1^89  à -      2,287,873 


Total  du  titre  dix. 


5,462,830  livres. 


Il  faut  observer  que  cette  somme,  appliquée  par 
le  trésor  de  la  guerre  aux  dépenses  du  géaîe,  est 
composée  de  la  contribution  de  certaines  pro- 
vinces et  de  certaines  villes,  pour  Tentretien  des 
fortilîcations  ou  des  bâtiments  militaires,  mais 
seulement  dans  Tintérieur  des  villes  ou  des  pro- 
vinces qui  les  fournissent.  Ces  fonds  sont  partie 
en  abonnements  lixes,  partie  en  levées  sur  les 
octrois.  Ainsi,  si  Tétat  des  provinces  ou  viliesqui 
fourni-isent  ces  contribuiions,  n'exigeait  pas  né- 
cessairement des  réparations  ou  entretien  à  Tégal 
de  ces  contributions,  le  trésor  de  la  guerre  ne 
pourrait  pas  les  appliquer  à  des  dépenses  indispen- 
sables dans  un  autre  point  du  ropume. 

Le  onzième  titre  comprend  les  dépenses  relatives 
aux  casernements. 

Les  bâtiments  militaires,  manèges  et  jardins^ 
sont  fournis  en  plus  grande  partie  par  les  villes  et 
les  provinces.  Les  sommes  supportées  par  le  dé- 
partement de  la  guerre,  y  compris  la  Curse, 
s'élèvent  à. 300, UOO  livres . 

Les  dépenses  occasionnées 
par  les  loyers  des  lits  mili- 
taires, des  n[iagasins,  des  han- 
gars, sont  évaluées  à. 850,000 

La  dépense  des  bois  et  lu- 
mi**Tes,  par  Texpéneoce  des 
années  précédentes  8*éléve 
à 1,250.000      • 

Total  du  titre  onze 2,400.000  livres- 

L*.*  compte  fourni  par  le  Trésor  royal  estime 
à  80Û.00U  livres  en  sus  les  dépenses  faites  par 
les  villes  pour  casernements,  lo|:ements  d^oriî- 
ciers,  bois  et  chandelles  aux  corps  de  garde  et 
à  la  troupe,  etc.  On  a  cherché  sans  succès  à  se 
procurer  jdus  de  détails  sur  ces  objets.  

Les  Etapes  font  Tobjet  du  titre  dou%€. 

Celte  administration  est  un  des  points  gue  IF 
conseil  de  la  guerre  a  laissés  le  plus  indécis,  La 
dépense  des  étapes  et  convois  militaires  lient 
aux  mouvements  à  faire  faire  aux  troupes.  liC 
conseil  de  la  guerre  avait  calculé  sur  des  garni- 
sons permanentes,  par  conséquent  sur  des  mou- 
vements rares  ou  peu  considérables;  dans  celle 
hypothèse,  il  comptait  proposer  an  département 
des  hnances  de  lui  donner  une  certaine  somme 
pour  les  routes  que  feraient  les  régiments  vers 
le  ïieu  des  rassemblements,  pour  celles  des  in- 
valides, des  hommes  allant  aux  eaux,  des  conva- 
lescents, etc.  Alors  le  département  de  la  finance 
nui  devait  se  faire  compter  par  les  provinces  des 
oeniei  s  qu'elles  fournissent  [«ourles  convois  mili- 
taires, devait  aussi  être  chargé  de  supporter  les 
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frais  des  mouvements  extraordiDairea  des  régi- 
mes Is  aue  les  circonstances  rendraient  n6ces- 
iîaires.  Cette  somme  deiiiaadC'e  par  le  conseil  de 
la  guerre  est  portée  à. . . . .         »00,01JO  livres. 

Le  dire  treize  traite  des  dépense»  générales  de 
police  et  d'administration  du  département  de  la 
guerre  ;  il  n'est  encore  qu'en  projet* 

Les  dépenses  qu'il  occasionne  sont  celles  rela- 
tives aux  délits  militaires  et  aux  prison,  à  Tentée- 
tien  de  quelques  fortifirations  particulières,  aux 
voyagea  imprévue  et  nécessaires  d'intendants  et 
d*of Aciers  généraux,  en  gratifications  extraordi- 
naires, en  appoînleraentsdu  conseil  de  la  guerre 
et  en  autres  frais.  Le  cooseil  de  la  guerre  cona- 
ptant  sur  un  revenu  produit  par  ïa  chancellerie 
militaire,  ne  demandait  au  déparlement  des 
finances  pour  cet  objet  que 
la  somme  de. • .      1 , 500,000  livres . 

Le  tjuatoriième  titre  comprend  les  dépenses 
relatives  aux  maréchaux  de  France,  connétabtie 
et  maréchaussée. 

Le  traitement  des  maréchaux  de  France  et  de 
quelques  charges  qui  leur  soot  relatives*  s'élève 
ù 209, aû3  livres. 

Les  frais  de  la  compagnie 
de  la  connétablie  s'élèvent 
à... 74,028      >^ 

Les  dépenses  de  la  maré- 
chaussée en  appointements, 
solde,  fourrages,  hatïille- 
ment,  remontes,  gratiïiea- 
lions,  s'élèvent  à 3,539, 142     i» 


Total  du  titre  quatorze, .      3 ,922 ,473  livres . 

Le  quin:èi€me  îUre  comprend  toutes  les  dépenses 
relatives  aux  invalides  détachés  ou  pension- 
uaires. 

Quatre-vingt-neuf  compagnies  et  trois  détache- 
ments coùleni,  pour  appointements»  solde  et 
masses  d'hahillement , .       ! ,  193,898  livres, 

L'universalité  des  soldes, 
demi -soldes,  et  récompenses 
militaires  dans  le  royaume, 
monte  à.. 2, 113,381      » 

Les  pensions  et  récom- 
penses militaires  accordées 
a  des  officiers,  bas-ofticiers 
ei  soldats  suisses  retirés  dans 
leur  patrie,  s*élêvenl  à 184,252     • 


Total  du  titre  quiaze.**      3, 493*531  livres. 

Total  des  quinze  titres,  ou 
dépenses  générales  de  la 
guerre  pavées  par  le  Trésor 
royal .....' 96,883,045  livres. 

Le  Cvomité  des  linances  croit  devoir  rappeler 
ici  que  le  conmte  général  remis  par  M.  Dufresoe, 
directeur  du  trésor  royal,  des  sommes  fournies 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  par  le  Trésor 
royal  ou  piir  les  provinces,  en  élevait  la  totalité 
à  9în09 1,604  livres. 

Les  re^ïiseii^nenients  pris  par  le  comité  pour 
recùonaître  les  raisons  de  cette  différence  de 
2,21)7,959  livres  entre  ce  compte  du  Trésor  roval 
et  celui  fourni  par  les  bureaux  de  la  guerre,  lui 
otJt  fait  voir  :  l*  que  le  com|ite  du  Trésor  royal 
était  le  résultat   vrai   de   l'argent   fourni  pour 


Tannée  dernière,  tandis  que  le  compte  (ouroi  par 
la  fîuerre  n*était  qu*uo  projet  pour  l'année 
actuelle  ;  2*  que  ces  2,207,959  livres  d*excédant 
d*urï  compte  à  Tautre  portaient,  soit  sur  les 
habillements  des  milices  que  fe  département  de 
la  guerre  o'ordonnait  pas,  soit  sur  d'autres 
dépenses  de  la  même  nature  dont  il  n'avait  pas 
connaissance,  soit  même  sur  des  objets  que  les 
derniers  arrancements  pris  enire  le  ministre 
des  finances  et  le  conseil  de  la  guerre,  annulaient 
entièrement,  et  qui  tie  devant  pas  être  imputés 
en  dépense  au  département  de  la  guerre,  étaient 
rejetés  par  lui. 

Le  compte  de  M.  Dufresne  porte  encore  pour 
mémoire  une  somme  de  3,577»50^i  livreSi  attri- 
buée comme  charge  des  provinces. 

Cette  somme  est  composée  de  la  partie  de 
contribution  que  doivent  les  provinces  pour 
aîjoniiemeot  en  fourrages,  doot  739,8'*5  livres 
sont  comprises  dans  les  états  do  département  de 
la  guerre,  en  impositio^Ds  pour  les  travaux  du 
génie,  et  logement  d'officiers  géoéraux  et  autres, 
en  casernements  de  troupes  et  de  maréchaussées, 
enfin,  en  allégement  d'impositions  pour  les  pro- 
vinces sur  des  prétextes  militaires  sans  réalité. 
Le  comité  u'a  pu  se  procurer  ces  détails  que  le 
départemetit  des  finances  cherche  depuis  quatre 
mois  à  rassembler,  et  qui  lui  sont  envoyés  Irés- 
imparfaitement  par  les  provinces  ;  îl  résulte  ce- 
pendant de  cet  examen  que  le  département  de  la 
guerre  »  eu  ne  comprenant  ni  les  pensions  aux 
olHciers  retirés,  ni  quelques  dépenses  t'ai  les  en 
nature  par  les  provinces,  ni  enfin  les  augir^en ta- 
lions considérables  provenues  de  diverses  circon- 
stances, coûte  toi, 33^1,563  livres. 

Au  compte  que  vient  de  rendre  le  comité  des 
finances,  de«  diverses  dépenses  de  la  guerre,  il 
demande  permission  d'iijouler  quelques  rappro- 
chements qu'il  a  pensé  que  l'Asserablf^e  verrait 
avec  intérêt. 

Des  96,883,645  livres  que  reçoit  le  département 
de  la  guerre  pour  ses  dépenses,  la  solde  de 
cent  soixante  deux  mille  six  cent  trente  hommes 
de  ligne»  dont  treute-un  mille  cent  quarante-huit 
hommes  h  ebeval,  s  élève  seulement  pour  offi- 
ciers et  soldats,  ou  cavaliers,  dragons,  etc., 
à  49,574,886  livres.  En  ajoutant  à  la  solcte  des 
troupes  de  ligne  celte  de  la  maison  militaire 
du  Uoi,  qui  s'élève  à  5,405,419  livres;  les 
troupes  provinciales  ou  garde  s -côtes,  qui  coiHent 
610,  t^ï  livres  ;  les  dépenses  des  vivres,  fourrages, 
hôpilaux,  erfets  de  campement,  qui  montent  à 
13/254,  016  livres;  enfin  les  dépenses  faites  par  le 
Hoi  en  casernements,  bois,  lumières,  s'élevant  ci 
2,399,9^19  livres,  il  résulte  que  l'armée  active 
coûte  71,188,511  livres. 

D'après  ce  compte  et  en  distrayant  seulement 
les  dépenses  de  casernements  qu'if  sérail  difficile 
et  inexact  de  répartir,  il  résnlte  qu*un  soldat  des 
gardes  françaises  coûtait  en  lot;Uité  par  année 
Zs\  livres;  un  garde  suisse  coôte  t}34  livres;  un 
Cent-Suisse,  en  ne  faisant  entrer  que  les  appoin- 
tements de  trois  officiers  dans  cette  estimation, 
l,00'i  livres,  un  garde  du  corps,  en  y  compri^nant 
les  appointements  des  officiers,  1,941  livres. 

Le  nomiire  des  gardes  du  corps  a  été  compté  à 
mille  quatre-vingt-seize,  quoique  huit  cent  qua- 
rante-quatre seulement  de  ce  nombre  soient 
montés. 

Il  est  h  observer  que  si  l'on  veut  compter  le 
licenciement  des  gardes  françaises  en  économie 
future,  ou  en  application  de  nouvelles  dépenses 
pour  le  départeinenl  de  la  guerre,  on  ne  peut  y 
comprendre  que  la  solde  du  régiment,  qui  est  de 
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1,877,861  livres,  sur  lesquelles  il  y  aurait  eQcore 
à  payer  l'itiiérêt  de  7,400,000  livres,  valeur  des 
charges  des  officiers;  les  249;14Û  livres  restantes, 
devant  sans  doute  appartenir  à  la  milice 
parisienne. 

Un  soldat  d'mfaBterie  coûte 
par  au — -       21)2  liv.  7  s.  6  d. 

Uu  soldat  du  régiment  du 
Roi  coule 

Un  soldat  dlnfanterie  6tnàn- 
gère  colite.,. 

Uu  soldat  d'infanterie  lég(^re 
coûte 

Uu  soldat  dlofauterie  suisse 
coûte « .,,•*.,- 

Un  soldat  d'artillerie  coûte. 

Ua  cavalier  coûte 

Un  carabinier 

Uo  hussard ...*, 

Un  draj^on,», 

Un  chasseur .,*• 

On  a  compris  dans  restimalinn  donuée  à 
chaque  homme  des  armes  différuntes  les  appoin- 
tements des  officiers  atlachôs  aux  régimentSien 
divisant  celte  somme  par  le  nombre  d'hommes 
de  cbaque  arme. 

Ou  y  a  compris  les  augmentations  d'appointe- 
ments dont  quelques  officiers  jouissent,  les  trai- 
tements conservés  à  quelques  autres,  le  traite- 
ment des  colonels  généraux,  etc.,  ce  qui  donne 
bien  un  résultat  exact  pour  le  moment,  mais 
variable  à  Ta  venir,  quand  même  le  système 
actuel  serait  continué,  car  uae  partie  de  ces 
appointements  doit  s'éteindre.  C'est  à  celle 
manière  de  compter,  la  seule  cependant  qu'il  ait 
paru  praticable  d'adopter;  qu'est  dû  le  résultat, 
faux  en  apparence,  qui  fait  approcÉier  fesiima- 
tion  du  dragon  beaucoup  plus  prés  de  celle  du 
cavalier»  que  la  différence  de  la  solde  et  des 
masses  ne  le  fait  croire  possible. 
•=■  Quoique  les  ordonnances  de  Tannée  dernière 
Dronoûiient  Textinctîon  de  toutes  les  cbarges 
de  la  prévôté  de  l'infanterie  et  de  celle  des 
hufisarcis,  on  a  fait  entrer  les  dépenses  de  la 
prévôté  de  l'Infanterie,  dans  resLimation  du 
soldat,  et  celle  de  la  prévôté  des  hussards  dans 
celle  des  hussards^  parce  que  ces  économies  ne 
lont  qu'éventuelles. 

Dans  les  troupes  à  cheval,  quoique  quelques 
hommes  soient  laissés  à  pied  par  régiment,  qn  a 
réuni  toutes  les  payes  pour  faire  une  estimaiion 
moyenne  pour  cnaque  nomme. 

Bnlin«  la  masse  cie  12  deniers  par  jour  affectée 
depuis  i 'an  née  dernière  au  paie  du  soldat,  celle 
de  15  livres  par  homme  par  an  pour  les  hôpitaux, 
la  part  de  cbaeun  à  la  dépense  attribuée  aux  effets 
de  campement»  ont  été  employées  pour  composer 
Teslimation  de  l'homme  à  pied.  La  masse  deiour- 
rage  de  1d  sous  par  jour  a  été  ajout<^  à  reslima* 
tion  de  l'homme  à  cheval. 

fin  présentant  cette  manière  d'estimer  la  dé- 
pense des  hommes  de  toutes  les  armes,  le  comité 
des  finances  ne  s'est  pas  proposé  de  laisser  croire 
que  ces  seules  dépenses  dussent  être  celles  du  dé- 
partement delà  guerre;  il  a  voulu  seulement  pré- 
senter un  tableau  de  la  dépense  de  chaque  homme, 
composé  de  la  réunion  de  celles  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Le  corps  de  la  maréchaussée,  dont  les  dépenses 
sont,  à  proprement  parler,  étrangères  à  celles 
de  Tarmée,  produisant  une  dépense  réelle 
de  3,924 »772  livres  et  étant  composée  jusqulci 
de  3,644  hommes,  fait  revenir  cnaque  cavalier 
à  1,077  livres  1  sou  en  comprenant  êgalemeat 


dans  ce  compte  le  traitement  des  officiers  de  ce 
corps. 

Dans  la  somme  des  71  J88,5tl  livres  à  laquelle 
on  a  réduit  les  dépenses  de  1  armée  active,  on  n'a 
fait  entrer  aucun  traitement  pour  des  officiers 
généraux,  parce  qu'encore  une  fois  ce  mémoire 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  est  un  compte 
de  finances,  et  n*esl  point  un  projet;  et  que  d'ail- 
leurs séparant  de  l'innombrable  iiuantité  d'ot^- 
ciers  généraux  payés,  celui  qu'il  serait  utile 
d'eraployer,  le  comité  eût  fait  un  plan  de  système 
militaire,  ce  à  quoi  il  ne  s'est  pas  cru  autorisé. 

11  se  hornu  seulement  à  observer  que,  auelque 
diminué  que  puiî^se  être  à  Favenir  le  nombre  dt^s 
officiers  généraux  employés,  il  en  faut  un  sufti- 
sant  tant  relativement  aux  trounes  à  commander 
et  à  conduire, que  relativement  aTémulalion  mi- 
litaire; car  la  vérité  à  laquelle  on  ne  peut  se  re- 
fuser pour  le  soldat,  qUê  son  état  doit  être  rendu 
bon  pour  qu'il  puisse  Taimer,  et  rendre  en  con- 
séquence le  service  qu'on  a  droit  d'en  attendre^ 
est  aussi  une  vérité  pour  l'officier  qui  ferait  sans 
goût  et  sans  zèle  un  métier  dan^  lequel  il  ne  joui 
rait  pas  du  bien-être  convenable,  et  où  il  n'aper- 
cevrait pas  une  perspective  d'avancement  et  de 
bonheur. 

Le  comité  des  finances  croit  devoir  rappeler  ici 
à  l'Assemblée  nationale,  que  dans  la  somme  des 
%,88-i,845  li\tes.  les  pensions  données  aux  mi- 
litaires ne  sont  pas  comprises.  Une  déclaration 
du  Roi  de  1779  les  a  toutes  réunies  au  Trésor  royal 
tant  pour  la  facilité  de  la  comptabilité  de  ce  Tré- 
sor, que  parce  que  cette  dépense  n'en  est  pas 
une  de  la  partie  active  de  la  guerre.  Les  pensions 
données  par  ce  département  s'élèvent  à  présenta 
une  somme  de  17  à  18  millions.  Il  est  sans 
aucun  doute  que  cette  somme  est  exorbitante  : 
en  1769  elle  ne  s'élevait  qu'à  12  millioûs. 
On  donne  pour  raison  de  cette  masse  énorme 
de  pensions,  la  quantité  de  réforniea  faites  depuis 
vingt-cinq  ans,  pour  lesquelles  les  officiers  qui 
en  ont  souffert  ont  dû  être  dédommagés. 

La  réforme  de  1776  a  coûté, 
de  pensions 2,458,924  livres. 

Celle  de  1 788 1 ,455,869    * 

Les  cinq  promotions  d'offi* 
ciers  généraux  de  1770,1780, 
1781,  1784,  1788,  ont  coûté 
chacune  Tune  dans  l'autre 
250,000  livres 1 .250,000    . 


5,164,793  livres. 


L'augmentation  des  retraites  est  aussi  uue  des 
causes  de  cet  accroissement  considérable. 

On  assure  que  Textinclion  de  ces  pensions  n'est 
annuellement  que  d'un  trente-cinquième. 

H  semble  encore  que,  pour  donner  un  compte 
juste  du  département  de  la  guerre,  il  faudrait  re- 
trarichcr  des  dépenses  l'intérêt  de  rargeut  de  di- 
verses charges,  pour  lesquelles  le  Trésor  royal  a 
reçu  des  finances  qui  ont  des  brevets  de  retenue, 
et  dont  les  intérêts  se  payent  avec  le}-;  appointe- 
ments pour  le  département  de  la  guerre,  telles 
que  les  lieutenances  générales  ou  gouvernements 
de  province,  dont  les  nuances  s'étèventà  peu  près 
à  6  millions  de  livres;  les  charges  des  commid- 
saires  des  guerres,  dont  les  lînances  sont  d'euvi* 
roo  13  millions  de  livres;  les  places  des  officiers 
du  régiment  des  gardes,  dont  les  finances  se  ojon- 
tent  à  7,40U,Û00  livres;  les  places  de  capitaines 
des  gardes,  dont  les  lioances  sont  d'enviroa 
2  millions  de  livres  ;  les  charges  de  colonels  gé- 
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tiêraux,  meRtres  de  caonp  généraux  d'ifjfanleriet 
cavalerie,  dragons,  hussards,  m\  dont  les  tinan- 
cea  soot  portées  à  enîiroQ  t»8(X>,0ÙiJ  livrer;  cel- 
les iJe  maréchaux  de  logis  de  l'armée  H  de  ia 
cavalerie  dont  tes  (InancessoQt  du  ëllO^nuO  livres; 
les  places  de  colonels  de  l'arraée  au  de  capitaines 
de  ca\^lerie  ou  de  dragons,  dont  les  Imanres  ré- 
duites s'élèvent  eocoreà  10 mîllioaa  délivres:  en 
lotit  36  ou  38  raillions,  ce  qui  diEiiinueniil  de 
IW  ou  19  millions  de  livras  lus  dépenses  qui  de- 
vraient être  altri  buées  annuel  le  ment  au  dépar- 
tement de  la  fîuerre. 

Les  dépendis  comprises  au  titre  IV  soiis  le  nom 
d*appoitUement$  vonservést  dont  une  partie  a'éle- 
vanl  â  28tj/i84  livres  compose  le  traitement  des 
officiers  étrangers  qui,  après  avoir  quitté  le  ser* 
vice  de  France,  se  fixent  dî<ns  le  royaume,  et  dont 
l'autre  fiartie,  s'élevant  à  250,6^3  livres,  compose 
le  Iraitemeni  de  réforme  accordé  au  corps  de  la 
gendarmerie,  oe  devraient  pas  non  plus  être 
comptées  dans  les  dépenses  du  département  de 
la  guerre.  Les  sollicitations  vives  qui  ont  eu  pour 
otijet  d'éviter  k  ceE  pensionnaires  les  lenteurs  et 
queliiuefois  les  incertitudes  de  payetiient  que 
fait  éprouver  le  Trésor  royal,  ont  Cait  porter  sur 
Tétat  de  la  guerre  ces  pensions  qui»  comme  tou- 
tes les  autres,  devaient  en  être  disiruités,  et 
qui  ne  soot  pas  vériUU}lement  les  dépenses  de  la 
guerre. 

Eu  affectant  donc  toutes  ces  dépenses  au  Tré- 
sor général,  le  déparlement  de  la  guerre  rece- 
vrait un  soulagement  d'«nviron  2,iU0,00Û  livres* 

Quoique  voire  comité  des  llnances  n'ait  pas 
reçu  de  vous  Tordre  de  reclierclier  les  économies 
possibles  à  fair-  dans  le  département  de  la  guerre, 
travail  qui  exigeant  un  temps  et  des  recherches 
considérables,  ne  pourrait  encore  être  raisonna- 
blement entrepris,  tant  qu'un  projet  nouveau  de 
constitution  ne  sera  pas  invariablement  adopté, 
ou  que  le  système  actuel  ne  sera  pas  donné  comme 
solidement  admis;  il  lui  a  paru  au  premier 
examen  que,  dans  l'état  actuel  des  choses^  di- 
versée  déposes  de  ce  département  étaient  sus- 
ce&tibles  de  diminution. 

Dans  les  travaux  de  l'artillerie,  lôs  armes  sont 
fourmes  par  les  entrepreneurs  qui»  propriétaires 
des  bûtiments,  en  a'approvisioniiant  eux-mêmes 
des  différentes  matières  reçoivent  pour  traite- 
ment un  intérêt  de  15  0/0,  soit  sur  la  valeur  des 
bâtiments,  soit  sur  ta  quantité  de  matières  qu'ils 
emploient.  It  paraît,  dén  le  preniier  aperçu,  que 
«i  cette  manière  compliquée  de  payer  les  armes 
était  siffîplinée,  elle  devrait  procurer  quelque  di- 
minution dans  leur  prix.  Le  prix  moyen  des 
fusils,  qui  en  ont  un  différent  d-ms  chacuoe  des 
trois  manufactures,  est  de  26  livres  sans  haïon- 
nelle;  it  est  de  .29  livres  là  sous  avec  la  baïon- 
nette nui»  par  des  considérations  particulières  à 
un  établissement  fait  pour  les  armes  blancbesen 
Alsace,  ne  se  fabrique  pas  dans  les  mêmes 
at^'iiers  que  les  fusils.  Il  est  possihle  que  les 
considérations  qui  ont  détertniué  c^'  régime,  dé- 
terminent ceux  qui  Texamineronl  soigneusement 
à  le  maintenir  ï  mais  ces  premiers  aperçus  fe- 
raient entrevoir  dans  son  changement  quelques 
économies. 

Un  marché  relatif  aux  transports  de  Parti llerie, 
renouvelé  Tannée  dernière  et  rebdu  plus  mau- 
vais pour  le  Hoi,  parce  qu'il  est  fait  à  bail  de 
neuf  années,  quand  il  semble  que  son  objet  est  à 

Ï Présent  presque  sans  utilité,  paraît  encore  offrir 
'assurance  d'une  économie. 

Ce  n'est  cependant  pas  sans  on  grand  examen 
qu'on  doit  se  déterminer  à  porter  La  main  à  ce 


bel  et  grand  ensemble  de  Tarlillerie  française  qui, 
dirigée  pendant  vingt-itinq  ans  par  Tutticier  de 
TBuTope  le  plus  distingué.  e.st  conduite  [ï-dr  ses 
résultats,  de  Taveu  général,  à  un  baut  point  de 
perfection. 

On  ignore  s'il  est  possible  d^espérer  quelque 
économie  dans  le  mode  adopté  pour  l+^s  travaux 
du  génie.  Sur  le  devis  fait  par  les  officiers  em- 
ployés et  approuvé  par  le  minislre,  ces  ouvrages 
sont  donnés  à  Tadjudication  à  l'entrepreneur; 
mais  comme  une  grande  partie  de  ces  déjîense» 
consiste  en  entretien  de  diverses  places  de  guerre, 
le  système  qui  en  réduirait  le  nombre  diminue- 
rait avec  nécessité  les  dépenses,  Le  parti  à  p^^'nd^e 
sur  le  système  de  défensive  tle  nos  froutières, 
discuté  depuis  longtemps,  n'a  produit  jusqu'à 
présent  que  des  disputes  polémiques,  et  aucun 
f>lnn  n'est  arrêté  :  il  est  cependant  généralement 
reconnu  que  le  nombre  de  nos  places  fortes  est 
trop  considérable,  et  que  plusieurs  d'entre  elles 
ne  peuvent  pas  être  conservées  après  le  plus  lé- 
ger examen. 

La  réunion  des  corps  de  Tartillerie  et  du  génie 
produirait  certainement  encore  une  grande  dimi- 
nution de  dépense  par  la  grande  diminution  d*of- 
liciers  qu'elle  entraînerait. 

Cette  réunion  a  déjà  été  tentée  en  \7bl  et  n'a 
pu  se  maintenir  que  dix -huit  mois  ;  mais  le 
temps  de  cette  réunion  a-t-il  été  bien  choisi?  la 
volonté  du  ministre  qui  Ta  ordonnée  était-elle 
bien  entière  t  a-t-il  été  bien  secondé?  et  la  néces- 
sité de  les  diviser  de  nouveau  a-t-eile  tenu  à  des 
raisons  l)ien  connues,  on  seulement  à  des  pré- 
jugés de  corps,  qu'un  peu  plus  de  perais tance 
dans  le  ministre  aurait  fait  disparaître? 

Voilà  ce  qui  serait  à  examiner. 

La  comfïaraison  du  prix  des  n'giments  étran- 
gers et  des  régiments  français  offre  encore,  au 
premier  coup  d'œiU  un  espuir  d'c'conotiiie;  mais 
ces  économies  ne  peuvent  se  réaliser  qu'après 
avoir  mûrement  pesé  tes  diverses  considérations 
politiques  <iui  ont  fait  créer  ces  régiments  et  leur 
donner  un  traitement  plus  considérût)le ;  car  bien 
ifue  toutes  ces  raisons  puissent  n'être  pas  ré- 
putées lionnes,  rien  n'est  fait  an  moins  sans  un 
prétexte  de  raison,  et  ritn  ne  doit  être  détruit 
ou  modifié  sans  examen. 

Une  composition  plus  forte,  donnée  aux  régi- 
ments dont  Tarmée  serait  composée,  apporterait 
encore  une  économie  parce  qu*il  est  plusieurs 
dépenses  nécesaaireB  à  chaque  régiment,  qui  ne 
seraient  pas  augmentées  par  une  plus  grande 
réunion  d'bommes  sous  les  mêmes  chefs  tels 
que  les  officiers  de  retal-major,  ouvriers,  musi- 
ciens, etc.;  mais  diverses  considérations  doivent 
être  consultées  pour  ce  cbangement,  un  des  plus 
importants  auxqm^is  Tarmêc  puisse  être  soumise 
et  qui  présente  des  avantages  sous  plusieurs  ri*p- 
ports.  La  force  adonner  aux  régiments  tient  à  la 
tactique  de  la  guerre,  à  Torganisatiou  géaérale 
de  l'armée,  aux  moyens  d'avancement  et  d'ému- 
lation nécessaires  à  donner,  lie  partie  qui  réelle^ 
ment  diminuertiit  les  dépenses,  doit  donc,  avant 
d'être  arrêté,  être  mûrement  réûéchi. 

Les  masses  de  fourrages  et  d'hdpitaux  pour- 
raient sans  doute  être  aussi  diminuées;  mais 
pour  obtenir  une  plus  grande  économie  pour  les 
fourrages,  il  faudrait  placer  de  préférence  les 
troupes  à  cheval  dans  les  pays  où  les  cbevaux 
pourraient  être  nourris  à  meilleur  m arcbé. 

La  division  da  ces  régiments  par  plus  ou  moins 
de  compagnies,  augmenterait  encore  l'économie 
du  prix  des  fourrages,  apporterait  des  moyens  de 
fertilité  aux  villages  dans  lesquels  ils  'aéraient 
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distribués  et  pourrait  être  extrêmeiDent  compati- 
ble avec  r instruction  et  le  bon  ordre. 

Quoique  la  niasHe  pour  les  vivres  lûi  été  cette 
année  insuffisante,  on  est  porté  à  croire  qo*elIe 
est  assez  considérable  pour  fournir  dans  les  an- 
nées ordinaires  la  quantité  de  pain  donnée  au 
soldat;  mais  cette  quantité  est  trop  modique  et 
doit  être  augmentée. 

Toutes  les  différentes  naasses  dont  sont  compo- 
sées les  dépenses  deii  régiments,  et  qui  ont  cna- 
cuue  une  attribution  particulière,  pourraient,  en 
étant  réunies,  supportiT  nue  réduction  et  rester 
encore  plus  que  suflisantfs. 

Quoique  les  appointements  réservés  à  chaque 
ofticitT  supérieur  des  régiments  provinciaux  et 
des  bataillons  de  garnison  soient  individuelle- 
ujent  trés-médiocres ,  ils  font  un  ensemble 
de  402,762  livres  et  sont  payés  à  des  officiers 
dont  le  traitement  serait  trop  modique  s'ils  ser- 
vaient et  est  trop  considérable  s'ils  ne  servent 
pas,  et  qui  réellement  ne  foui  aucun  service.  Le 
prétexte  de  leur  conserver  les  appoinlemeuts  va 
cesser  nécessairement  avec  la  destruction  de  ces 
fantômes  de  rë^imeuts. 

Les  marcbés  faits  avec  les  entrepreneurs  de  lits 
militaires,  à  raison  de  13  livres  par  lil,  par  an 
dans  tout  le  royaume,  sont  si  avantageux  pour 
ceux  qui  en  jouis&unt»  qu'ils  sous- louent 
leurs  entreprises  ;  ils  sont  susceptibles  d'une 
grande  réduction  que  le  parti  général  à  preti- 
dre  pour  l'année  rendra  pluH  ou  moins  con- 
sidérable. Toutes  les  autres  dépenses  du  caser- 
nemenl  doivent  encore  procurer  de  récouomie. 

Un  ignore  si  le  Roi  voudra  créer  un  régiment 
nouveau  pour  sa  garde,  ou  la  confier  à  un  régi- 
ment de  son  armée.  Quel  que  soit  le  parti  qui 
sera  pris  à  cet  égard,  il  t>araU  qu'il  doit  eo  ré- 
sulter une  grande  économie;  mais  les  tinances 
des  officiers  des  anciens  gardes-françaises  devront 
être  considérées  dans  la  résolution  qui  sera  prise 
à  cet  égard. 

Il  semble  aussi  qu^un  bon  ordre  de  choses 
pourrait  faire  espérer  des  réductions  sur  la  dé- 
pense des  gardes  du  corps.  Ces  réductions  se- 
ront encore  proportionnées  au  système  adopté 
pour  ce  corps. 

11  est  dîflicile  de  penser  que  le  norabre  d'offi- 
ciers pour  commander  dans  les  places,  d'ofiiciers 
généraux  nécessaires  pour  conduire  les  troupes 
ou  commander  dans  les  provinces,  nécessite  une 
dépense  de  5,367,118  livres. 

A  cette  réflexion  générale  sur  les  sommes  to- 
tales, le  comité  des  finances  ne  peut  s'empèchtr 
d  en  ajouter  une  sur  la  nature  de  plusieurs  de  ces 
places, qui,  emportant  les  émoluments  etletitrede 
gouvernt'ur  des  places,  emportentaussi  la  défense 
de  se  rendre  dans  ceà  places,  sans  une  permission 
expresse.  Il  semblerait  qu'un  traitement  conve- 
nable à  ceux  des  oflicieis  généraux  ou  particu- 
liers ainsi  gratifiés  serait  plnsconforme  ù  la  raison 
et  moin:^  cher  que  ces  gouvernements  sans  fonc- 
tions, dont  le  recuuvreniient  des  émoluments  ne  se 
fait  pas  sans  quelques  frais,  et  par  conséquent 
sans  une  certaine  quantité  de  deniers  écartés  de 
leur  véritable  destination. 

Il  est  encore  très-probable  que  la  somme  de 
700. DOÛ  livres  à  laquelle  s'élùve  le  traitement  des 
commissaires  des  guerres,  tjaris  y  comprendre  les 
intérêts  de  leurs  charges,  est  plus  que  suffisante 
pour  cet  objet  et  peut  laisser  espérer  quelque  di- 
minution. 

Un  traitement  de  225,000  livres  au  minisire  de 
la  guerre  paraît  très- susceptible  de  réduction,  et 
il  Q*est  pas  douteux  que  la  slmptitication  de  la 


comptabilité,  (a  constante  observation  du  même 
système,  porteront  une  diminution  dans  les  dé- 
penses des  bureaux  de  la  guerre. 

Les  comptes  de  la  guerre  offrent  une  dépense  de 
plus  de  2  millions  de  livres  en  soldes  et  demi-soldes 
de  soldats  retirés»  qui  jadis  n'étaient  pas  a  la  charge 
de  la  guerre,  ou  plutôt  n'existaient  pas. L'établisse- 
merit  de  Tbôtel  des  invalides,  dans  sa  première 
in^ititution,  destiné  à  servir  de  retraite  aux  i^ol- 
dats  absolument  iior^  d'état  de  servir  dans  les 
régiments  de  rarmée,  ne  compremni  que  T hôtel, 
les  compagnies  détac liées  et  tes  grantls  congés, 
c'est-à-dire,  les  permissions  aux  hommes  de  se 
retirer  chez  eux  pourvus  d'un  liabit  qui  se  re- 
nouvelait tous  les  trois  ans,  avec  la  faculté  de 
rentrer  aux  compati  nies  détactiées,  à  leur  vo- 
lonté, ou  à  rhôlel  lorsqu'il  y  aurait  place.  Les 
soldes  et  demi-soldes  ont  été  établies  en  17ij4,  h 
cause  du  grand  nombre  d'invalides  qu'avait  oc* 
casionnérila  guerre  de  1757.  Elles  n'étaient  portées 
en  1760  qu^à  SOO.CHJO  livres;  elles  s'élèvent  au* 
jourd  hui  k  '^,ll:i,381  livres.  C'est  le  genre  d'éco- 
nomie qu'on  ose  le  moins  proposer  parce  qu'il  porte 
sur  des  hommes  malaisés  qui  ont  mérité  de  la 
nation  par  leurs  services,  et  que  la  modique  paye 
qu'ils  emportent  chez  eux  fait  le  bonheur  et 
Faisance  d'une  famille  souvent  nombreuse  et  tou- 
jours pauvre;  mais  il  a  paru  au  comité  di^s  linan- 
ces  que  quand  TAssemblée  nationale  le  chargeait 
du  dépouillement  de  ces  dépenses,  il  devait,  sans 
être  arrêté  par  aucune  considération,  lui  présen- 
ter tous  les  résuiiatâ  de  ses  recherches  et  de  ses 
comparaisons. 

Les  dépenses  de  rétat-major  de  l*armée  et  de 
celui  des  différents  corps  olTriront  encoi'e  ouei- 
ques  économies.  Cette  comptabilité  doit  d'ailleurs 
être  siinpliliée  ;  plusieurs  des  ol liciers  étant  payés  à 
différents  titres  et  la  conséquence  des  traitements 
divisés  étant  ordinairement  un  ré!<ult:it  plus  que 
sufhsant,  cette  intéressante  partie  de  la  guerre  a 
besoin  d'être  soigneusement  examinée. 

La  composition  du  corps  de  la  maréchaussée 
peut  aussi  recevoir  quelques  changements  utiles 
qui  donneraient  peut-être  les  moyens  d'augmenter 
sa  force,  sans  augmenter  ou  en' au^nnentant  peu 
sa  dépense.  Il  semble  que  l'on  pourrait  supprimer 
sans  inconvénient  les  officiers  de  robe  et  cer- 
tains officiers  de  ce  corps»  peut-être  certaines 
dépenses  extraordinaires  peu  essentielles  et  que 
l'on  pourrait  rejeter  à  rarticle  de  la  maison  du 
Roi,  la  dépense  de  la  maréchaussée  des  chasses. 

Le  grand  nombre  d'ordonnateurs  en  dépeusea 
dans  le  département  de  la  guerre  étant  restreint, 
produirait  encore  une  économie. 

L'homme  qui  partage  avec  vingt  autres  une 
atlmrntstration  de  deniers  n'a  pas  le  même  intérêt 
d'amour-propre  et  de  succès  à  ménager  les  dé- 
penses, à  n  en  ordonner  que  d'indispensables, 
que  s'il  avait  feu!  ou  partageait  avec  peu  de 
monde  le  mérite  de  Téconomie. 

Le  comité  des  finances  croit  aussi  qu*il  serait 
avantageux  que  le  comptable  du  département  de 
la  guerre  fût  obligé  de  rendre  ses  comptes  tous 
les  ans  dans  les  six  premiers  mots  de  l'année 
suivante.  Une  déclaration  du  Hoi  de  17^1  ne  les 
exige  que  deux  ou  trois  ans  après  la  révolution 
de  Tan  née.  Le  comité  des  lînaiices  n'a  nu  voir 
aucun  ntolif  d'un  délai  aussi  long  accordé  pour 
cette  comptabilité,qui  n'arien  de  bien  compliqué, 
dont  toutes  les  dépenses  se  font  en  France,  et 
dont  la  recette  est  simple  et  claire. 

Les  malheurs  de  M.  de  Sérilfy  ont  arrêté  la 
reddition  de  tous  les  comptes  depuis  1781;  cepen- 
dant la  nature  des  dépenses  de  la  guerre  donne 
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la  certitude  que  ce  département  n'a  point  de 
dettes .  Les   g;rands  changements  et    variations 

a  ni  OTit  eu  hen  Tannée  dernière  ont  rendu  le 
épartement  débiteur  de  l, 800^000  livres  aux 
entrepreneurs  des  hôpitaux  pour  meubles»  four- 
nitures, ete.,  laissés  par  eux;  de  ^r'tOClJW  à  la 
compagnie  des  vivras,  supprimée,  pour  avances 
faiies  en  grains,  et  de  :!  rniliioua  de  livres  environ 
à  diveriî  autres  entrepreneurs  de  lits  militaires,  t:tc. 
La  p-nurie  des  (inances  a  porté  obsincle  au  rem- 
bourseraent  de  ces  avances,  qui  ont  été  considé- 
rées conitBii  dépunses  extraordinaires* 

Il  est  cependant  encore  une  sorte  de  dette  dans 
le  département  de  la  guerre,  résultant  du  rem 
bouraement  des  linances  de  compagnies  de  troupes 
à  cheval,  dont  les  ordonnances  de  l'an  née  dernière 
ont  prononcé  rextiiiction  et  le  payement  fmr  la 
caisse  de  îa  guerre,  et  qui  lailis  s'acquittaient  par 
lea  officiers  qui  en  étaient  puurvus.  (lelt©  dépense 
que  l'on  peut  appeler  ordioaire,  puisqu'elle  se 
renouvelle  toutes  les  années,  ne  s'élèverait  annuel- 
lement qu'à  IdI>,000  livres  si  elle  ne  devait  pas 
être  ù  la  charge  du  déparlement. 

L'opinion  généralement  répandue  de  la  grande 
différence  des  dépenses  auxquelles  était  porté  en 
1769  le  dé(iartement  de  la  guerre,  avec  celles 
auxquelles  il  s'élève  aujourJ'iiui,  a  fait  désirer 
à  votre  comité  de  connaître  les  détails  de  l'admi- 
nislraiion  dans  ces  deux  années,  alin  de  pouvoir 
vous  en  rendre  compte,  et  vous  mellre  en  état 
de  composer  l'en  semble  des  dépenses  du  dépar- 
tement à  deux  époques  aussi  éloignées. 

Par  les  états  qui  lui  ont  été  soumis,  il  a  reconnu 
que  la  complabilin';  à  ces  deux  époques  n'élait 
pas  la  même.  En  176'j,  il  est  vrai,  une  partie  des 
pensions  et  gratillcations  fournies  aujourdlmi 
par  le  déparlement  des  linances,  étaient  suppor- 
tées par  le  déparlement  de  la  guerre;  mais  une 
grande  quantité  d'autres  plus  considérables,  telles 
que  celles  des  garnisons  ordinaires,  des  supplé- 
ments d'appointements,  des  traitements  de  ï  état- 
major  de  Tarmée,  qui  sont  aujourd'hui  à  lacharge 
de  la  guerre,  étaient  alors  à  celle  du  département 
des  fi[ïance3. 

Le  rapprochement  de  la  même  nature  de  dé- 
penses dans  îes  deux  années  donne  un  résultat 
de  83,34^,4 'lO  livres  pour  1769  et  de  %, 703,851  li- 
vres pour  Ï781I,  et  à  cette  dernière  époque.  Tarmée 
se  trouve  augmentée  de  neuf  mille  cent  deux 
hommes  d^infanterie,  de  seize  mille  quatre  cent 

âuaiorze  chevaux,  et  la  paye  de  chaque  homme 
e  six  deniers. 

Il  est  vrai  que  les  dépenses  de  1789  ne  sont 
qu'en  projet  et  qu'il  est  plus  que  probable,  comme 
il  a  déjà  été  dit,  qu'elles  dépasseront  de  plusieurs 
millions  la  somme  à  laquelle  elles  avaient  été 
jugées  devoir  s'élever. 

Caisses  particulières. 

Indépendamment  des  dépenses  pour  lesquelles 
le  Trésor  royal  verse  des  fonds  dajis  la  caisse 
de  la  guerre,  trois  administrations  particulières 
dé^iendenl  de  ce  déparleuient,  et  ont  des  revenus 
qui  idUT  sont  disiinelemenl  assignés»  Ces  trois 
ûdministralionssoiilcelîede  Tordre  de  Saint-Louis, 
celle  des  invalides,  et  celle  des  écoles  mili- 
taires. 

Ordre  de  Saint-Louis, 

Les  revenus  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  consis- 
tant uniquement  en  rentes  sur  la  ville,  sont 
d'environ  l  million  de  livres,  dont  t(D,000  livres 


affectées  à  la  marine.  Les  900,000  livres  attribuées 
au  déparlement  de  la  guerre  supportent  les  pen- 
sions des  grands-croix,  commandeurs,  chevaliers» 
et  les  gages  des  officiers  de  Tordre;  enfin  ils 
ont  été  ctiargés  Tannée  dernière  d'une  pension 
de  200  livres  pour  les  plus  anciens  chevaliers  de 
Saint- Louis  de  chaque  régiment,  et  d'une  de 
50  livres  pour  le  plus  ancien  vétéran  aussi  de 
cbaque  régiment 

LorJre  du  mérite  militaire,  créé  par  Louis  XV, 
en  faveur  des  ofllciers  protestants,  est  doté  de 
5*2,000  livres  de  rente  dans  la  même  nature  de 
t)iens  que  Tordre  de  Saint- Louis.  Ces  revenus  ont 
la  môme  destination. 

Hôtel  des  invalides. 

L'établissement  des  invalides,  dont  la  partie 
principale  des  revenus  est  composée  par  les  trois 
deniers  pour  livre  qui  se  retiennent  sur  toutes 
les  dépenses  du  département  de  la  guerret  n'oc- 
casionne pas  pour  le  Trésor  royal,  comme  il  a 
déjà  été  dit,  une  destination  particulière  de  tonds, 
mais  seulement  une  reienue  sur  toutes  les  sommes 
payées  pour  le  département  de  la  guerre. 

Les  autres  revenus  sont  les  droits  d'oblats  sur 
le  clergé,  et  des  biens-fonds,  soit  en  terres,  mai- 
sons et  rentes,  que  lui  a  valus  l'économie  de  son 
administration. 

D*aprés  le  montant  actuel  des  dépenses  de  la 
guerre,  les  trois  deniers  pour  livre  |jroduisent  à 
peu  prés t »300»000  livres* 

Les  oblats.  tant  du  clergé 
du  royaume  que  du  clergé 
étranger,  s'élèvent  à 251 ,000      » 

Le  revenu  des  biens  fonds  » 

et  rentes 110, OW 

Total,...,      1,661,000  livres. 


Les  économies  dans  te  département  de  la  guerre 
di  m  mueront  nécessairement  les  revenus  de  cet 
éiablissement,  nui  seront  peut-être  encore  amoin- 
dris du  côté  des  obiats  par  la  diminution  des 
dîmes. 

il  faudrait  connaître  à  fond  les  détails  de  cet 
étahïisflement  pour  savoir  si   tous  les  hommes 

3ui  y  sont  admis  ont  véritablement  les  titres  qui 
evraient  seuls  les  faire  admettre,  si  Tadminis- 
iraiion  intérieure  de  l'hôtel  est,  ou  non,  suscep- 
tible d*économie;  mais  on  voit  avec  peine  une 
somme  d'environ  cinquante  mille  écus  destinée  à 
des  pensions,  et  distraite  par  conséquent  de  sa 
première  destination. 


Écùiu  militaires. 

Les  revenus  des  écoles  militaires  consistant  en 
rentes,  en  quelques  loyers  de  terres  et  de  maisons, 
fruit  des  soins,  inteliigence  et  économie  des  pre- 
miers administrateurs,  en  une  petite  abbaye,  et 
une  pension  sur  les  économats,  s'élèvent  à 
2,2tH),O0O  livres.  Sur  celle  somme  on  doit  dis- 
traire l  million  de  livres  dont  M.  le  direcieur 
général  a  suspendu  ie  payement,  qu'il  proniet 
rendre,  et  qui  appartient*  véritablement  à  cette 
fondation* 

Un  marclié  fait  avec  l'ordre  de  Saint -Lazare, 
lors  de  la  dissolution  de  Técole  militaire  de  Paria, 
d'une  partie  des  bâtiments  de  cette  tnaison,  devait 
rapporter  6t),000  livres  par  an.  L*ordre  n'est  pas 
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eocore  rentré  m  payeraeni»  parce  que  ropéraiioa 
D'à  pas  été  consoiûraée. 

Les  dépenses   de  cel  établiéspment  s'élèvent 

environ  a  1/200,000  livres î  SÎO.uOO  livres  sont 

attribuées  à  des  pensions ootraiteinentscons^ervesi 

i^ÔUO  livriîs  en  appointenienls;  486,(M)0  livres  eti 

Ipens^icms  deâ   entants  à  diftérentB  coiléj^es;  et 

[§00,00t}  livres  en  pensions  à  des  élèves  placés 

âàns  les  corps. 

Un  des  inconvénients  princinanx  de  ce  bel  éta- 
biissemrnt  a  lo»ijoarg  été  que  les  places  vacantes 
annuellement  dans  l'armée  n'étaient  pus  égales 
en  nombre  aux  élèves  sortis  de  l'école  militaire, 
La  destruction  de  Técole  militaire  de  Paris,  i'i 
la  dispersion  des  élèves  dans  les  diflérents  col- 
Jéges,  en  remédiant  peUl-élre  à  quelques  incon- 
vénients, n*a  fait   qu*angmenter  ïe  nombre  des 
panes  gens  nui,  arrivés  à  quinze  ou  seize  ans, 
l'ont  pas  un  néboucbé  assuré  et  restent  d'autant 
blys  malheufeux  qu'ils  avaient  eu  droit  fi  une 
tplus  gmnde  espérance.  C'est  un  grand  vice  pour 
nn  établissement  de  bitofaisance  que  la  nécessité 
fjl'ûbaodonner  ceux  qu'il  a  soutenus  avant  de  les 
[avoir  mis  en  état  de  se  passer  des  secours  qne  k\ 
genre  d'éducation  qu'ils  ont  reçu    leur  a  i-endu 
péceB8air«^B,  t'et  inconvénient  ne  peut  qu'accroître 
par  le  nouveau  régime* 
U  faut  enrure  ajouter  que  le  genre  d'éducation 

3ue  regoivent  les  enfants,  et  la  seule  possibilité 
e  déljouclié  qu'il  appartient  au  Boi  de  leur 
jilonner,  éifant  la  profession  militaire,  beaucoup 
»  éont  entralfiés  daijs  un  état  qu'ils  pourraient  bien 
ne  pas  préférer  et  qtie  rintenlion  bienfaisante  de 
la  londation  serait  mieux  servie,  si  les  enfants 
qu'elle  a  pour  objet  étaient  rendus,  par  leur  édu- 
cation, propres  à  embrasser  plusieurs  états,  dans 
le  cboix  desquels  ils  seraient  déterminés  ()ar  leur 
goût  et  leur  disposition.  Peut-être  cette  grande  et 
belle  fondation,  dont  les  intentions  ne  pourront 
plus  à  l'avenir  être  Itltératemient  suivies,  pour- 
rait-elle être  utilement  dirigée  vers  l  objet  d'une 
éducation  naiïonale;  mais  ces  considérations 
tiennent  à  un  ^Taud  ensemble  qu'il  n'es^t  pas  du 
devoir  du  comité  des  tînances  d'approfondir. 

Quoique  radminislration  des  invalides  et  celle 
des  écoles  militaires  soient  étran^ére.s  aux  dé- 
penseâ  de  la  guerre,  il  est  cependant  certain  que 
des  économies  faites  dans  leurs  dépetiees  pour- 
raient tourner  au  soulagement  de  la  caisse  mili- 
taire. 

Ainsi,  s'il  était  possible  de  faire  porter  sur  ces 
adoiinistrations  la  solde  et  l'babillemeot  dés  com- 
pagnies détachées  qui  s'élèvent  à  l,l*Jj,8ya  livres, 
ai  une  partie  des  trois  deniers  pour  livre  de  toutes 
les  dépenses  de  la  guerre  pouvait  être  rendue 
superflue  à  l'établissement  des  invalides,  il  en 
résulterait  une  économie  de  2  à  3  millions  r*our 
ce  département.  La  réunion  des  adminisi ra- 
tions des  iuvatides  et  des  écoles  militaires, 
sans  nuire  à  la  véritable  intention  de  ces  deux 
élabliasements,  leur  donnerait  les  moyens  de 
cette  économie  et  aurait,  pour  rétablissement  de 
rbôtel,  le  grand  avanta^^e  de  lui  assigner  des  re- 
venu» sûrs  et  indéfiendants» 

Toutes  ces  économies  et  beaucoup  d'autres  sans 
doute  peuvent  être  fat  tes  dans  le  système  actuel 
de  la  guerre,  mais  en  ne  le  considérant  absolu- 
ment que  du  côté  des  dépenses,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  nombre  des  troupes  k  présenter  à 
r ennemi  n'est  pas  trop  consid érable,  que  les 
troupes  à  cbeval  ne  sont  pas  assez  nombreuses, 
car  la  force  des  armées  d'un  grand  Etat  doit  être 
toujours  en  proportion  avec  celles  des  empires 
qui  l'avoîsiûeut,  et  dont  il  peut  craindre  les  en- 


treprises.  II  n'est  pas  moins  vrai  que  le  soldat 
n'est  pas  à  beaucoup  près  assez  payé  ;  qu'il  n'a 
ni  assez  de  pain,  ni  de  pain  assez  bon  ;  qu'il  faut 
dans  un  bon  ordre  militaire  faire  fréquemment  des 
rassemblements  de  troupes, ce  quia  été  rarement 
fait  jusqu'ici  ;  qu'il  fatit  augmenter  la  maré- 
cliaussée  î  qu*il  laul  soulager  les  provinces  du 
royaume  des  impositions  directes  ou  iodirettes 
qu'elles  supportent  pour  le  service  de  Tarmée^ 
mais  plus  nartïculièrement  encore  les  provinces 
d*Alsace,  d^Artois  et  de  Flandre,  qui  en  sont  les 
plus  .'^urcliargées»  et  que  cependant  il  faut  dimi- 
nuer les  dépenses  du  département,  sinon  dans  le 
moment,  au  moins  dans  un  avenir  aussi  procbam 
qu'il  sera  possible. 

A  ces  diOicullés,  qui  semblent  s'opnoser  h  la 
régénéxation  du  système  militaire,  il  faut  encore 
joindre  biDécessilé  de  renoncer  aux  tniJices  qui, 
jusqu'à  ce  moment,  étaient  une  ressource  pour 
i 'armée  dans  des  moments  de  guerre  et  présen- 
taient toujours  soixante-quinze  mille  hommes 
prêts  à  marcher*  L'établissement  des  milices,  au 
moins  tel  qu'il  a  été  jusqu'ici,  ne  pourrait  désor- 
mais s'accorder  avec  la  liberté  individuelle  du 
peuple  fran<^îus,  si  tous  les  bomnn^s  en  état  de 
porter  les  armes,  habitants  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes, mariés  ou  non,  san^distmction  d'état,  de 
fortune  ou  de  profession,  refusaient  de  se  sou- 
mettre à  ses  lois  avec  égalité.  Ge  tfijst  pas  quand 
on  a  détruit  avec  tant  de  raison  les  privilèges 
péL-uniaires  et  tant  d'autres  consacrés  par  une 
longue  possession»  qu'il  est  possible  de  penser  à 
conserver  ceux  qui,  sous  des  prétextes  absurdes, 
co  ni  promettent  la  liierté  et  la  vie  des  uns,  pour 
favoriser  celtes  des  autres. 

Les  milices  nationales  et  volontaires  devront,  à 
l'avenir,  utilement  et  glorieusement  remplacer 
ces  milices  forcées,  arbitrairement  ordonnées,  le- 
vées sans  proportion  et  sans  règle,  i|ui  faisaient 
à  la  fois  le  désespoir  des  malheureux  sur  qui  le 
sort  tombaiti  et  la  ruine  de  ceux  sur  lesquels  il 
oe  tombait  pas.  Une  bonne  et  sage  organisation 
peut  les  rendre  la  sûreté  des  provinces  et  la  res- 
source de  l'armée. 

On  croit  que  ce  problème  de  la  régénératian 
militaire,  malgré  toutes  ces  conditions  en  appa- 
rence contradictoires,  n'est  cependant  pas  irapoa- 
sible  à  résoudre  ;  mai.s  la  solution  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  un  changement  entier  dans  le  sys- 
tème de  la  guerre.  Ce  cliaDgemeot  est  rendu  né- 
cessaire par  les  circonstances  ;  ces  mêmes  cir- 
constances en  faciliteront  les  moyens,  SI  ruoité 
d'un  plan  bien  approprié  à  l'esprit  national,  aux 
règles  esseotielles  de  l'organisation  militaire,  a  la 
Révolution  actuelle,  est  encore  suivie  dans  son 
exéi'ution  avec  .sagesse,  courage  et  persévérance* 
Alors  on  peut  annonrer  avec  assurance  utie  di- 
minution dans  la  dépense  de  plusieurs  loifliODS, 
un  nombre  de  combattants  efleciifs  plus  consi- 
dérable même  que  celui  que  nos  étals  présentent 
aujourd'hui,  une  organisation  meilleure  dans  l'ar- 
mée, et  une  satisfaction  plus  grande  parmi  tous 
les  individus  qui  la  composeront* 

Le  moyen  efticace  d'avoir  des  troupes  vraiment 
nationales,  quelle  que  soit  leur  composition, 
c'est  de  les  traiter  en  citoyens,  c^est  de  leur  faire 
un  sort  heureux.  Le  honneur  d'un  soldat  n*esl 
point  incompatible  avec  la  discipline,  sans  elle 
il  ne  neui  même  exister  pour  lui,  mais  il  est  incoffl- 
patible  avec  le  malaise  par  lequel  l'bomme  de  qui 
1  Etat  attend  d'importants  services  ne  reçoit  pas 
la  nourriture  qui  lui  e^t  nécessaire;  ilfaut,  eo 
améliorant  son  sort,  cesser  d'exercer  sur  lui  des 
épargnes  qui  atténuent  encore  cette  solde  mo- 
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dique,  et  notrb  armée  deyiendra  ce  qu'elle  doit 
être,  une  réuâioa  de  citoyens  qui  eû^erQjit  yp- 
loDtairemeQt  feui*  liberté  pour  le  Bervibe  dé  teùr 
patrie; 

U  faut  encore  que  les  avantages  du  cotmnan- 
dedfient  soit  ]%s'pbir  cërlâin  de  toiîl  pTBcier.  mii 
aura  éminemifaent  les  talents  et  les.  vertus  milir 
taires:  qqç  la  loi  qui  en  ferme  Taccôs^  une  partie 
d*èbtre  eux  soit  aorogée,  et  que  là  (iarri^e  de 
rhonneiir  soit  ouverte  à  tous  les  Franç^ts  qui 
sauroût  8*y  distinguer  :  alors  Tak'mée. française, 
bien  identifiée  avec  la  nation,  forte  du  ndmbire 
d'hommeéqué  les  différentes  cobbinhi80)3S,.au; 
ront  fait  jUser  nécessaires,  assurehi  âiîx  d(i>yen8 
le  repos  qu  il^  o)3t  droit  d'exiger  et  insbir^  aux 
nations  ë|i*aDgére8  le  respect  que  le  nom  français 
doit  porter  avec  lui. 

U  était  résef'vé  à  Tépoque  actuelle  de  peutoti* 
donner  la  plue  ^ande  vraisemblance  de  &\ïçcfyè.  | 
celui  qui  voudrait,  avec  des  projets  bi^n  réfléchis 
et  bien  arrêté^,  opérer  la  destructibn  d^  obstacles 
qui,  jQsqll'à  ce  moment,  se  sont  opposés  â  la 
norme  c'ôaipufitibn  du  militaire  en  France. 

Le  retour  d*un  peuple  à  sa  libèrtfi,  la.  régéni^r 
ration  de  sa  Constitution,  doivent  ^porter  dans 
toutes  les  brandies  de  radministralion  un  effet 
âaluiala'.  LaKévoIutiori  au  bien  tt'éBBf^il  qu'im- 
parfaite» si  quelqu'une  de  ses  .parties  ne  recevait 
pas  l'amélioralian  dont  éUeest  suso^ptible;. 

Les  vices  et  ias  abus  qui,  défendus  par  iMn- 


trigue  et  par  un  long  osaRe,  ont  opposé  jusqu'ici 
UQt*  réBiBlatice  invînrJble  à  tous  Iqb  erforf^,  tom- 
beront Efàm  n'^sisiance  devartt  Te^prit.  natiânat^ 
quand  il  se  montrera  éclairé  par  texpèrienee  et 
la  rtiigoTi,_G^e9t  ïiiorfe,  que  les  intérètii  pnrticulfers 
n'élèveront  plus  la  voix,  et  les  Français  afiiméa 
de reatjni  public,  pénétrés  du  noble  patriotlsoie 
qui  fait  le  caractère  de  cette  nation  gôfïéreuse, 
porteront  au  Bacrifiœ  des  avaniageR  particulît^rs 
par  ic^squets  l'intérêt  général  pourrait  être  blessé, 
l'eothouâjasme  et  te  dévuuement  qu'ils  portent 
da0s  teft  combats.  .     . 

Mais  (dûmque  le  iiombré  des^àbUs  ddfat  est  Rem- 
pli le  système  militaire  actuel  doit  cdnlidl^rable, 
quoique  les  récompenses  yaient  été  données  jiand 
aucune  proportion  avec  les  services;  qjioiqu*il 
doive  résulter  une  grande  diminution  d^nL  leç 
dié^ébieé  pftr  la  âi^pufleation  de  cette  niacnine 
qpmpliq^éê;  qboiqu'^JSn  les  çirconstam&bs.ac-. 
tuélles  soient  pliis  favoral^les  gu*aucunks  aiitreg 
aux  retranchements  et  aut  rérormes,  t&uteé  les 
ppi^atlous  qui  doivent  priver  les  possesseurs,  ac- 
tuels de  leur  état,  bti  ittminuer  leur  fortune^ 
jdoiyedlt  éirç  soigi^euiègiént, examinées,  et  tenir  au 
jf^rand  ensemble  d'dn  système  général  :  car  TAst 
semblée  nationale  Jugera,  aans  aucun  doute,,  qûé 
si  râbaiidôn  dés  â^âUtapB  paMlCUliérs  doit  irré- 
sistiblement  étrç  fait  à  l'ordre  ^pubi]|ç,  il  faut 
que  cet  ordre  public  eu  soit  le  résultat  cer- 
tain. 
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SANS  AUCUNE  CHARGE  POUH  LA  NATION, 

Frésentéeê  par  M.  d*Argûntré,  évéque  de  Limogea, 
député  (  1).  {Imprimées  par  ordre  de  VAssembiée 
nationale  et  renvoyées  au  comité  des  (inatices,) 


M 


Messieurs,  les  opérations  que  le  salut  du 
royaume  exige  ne  peuvent  pas  s'exécuter  satiâ 
fujre  beaucoup  de  inécon lents ^  et  l'ofi  ne  saurait 
en  faire  de  eertaines  sans  douoer  à  la  oation  des 
secousses  dan^^ereuses;  car  les  f,'raiides  fortuoes 
ne  peuvent  poiul  être  attaqué*îs  sans  eiiiraîoer 
dans  leur  ruine  quantité  d'autri^s  fortunes  mé- 
diocres qui  avaient  celles- là  pour  soutien.  On  ne 
saurait  preudre  trop  de  précautions  contre  cet 
iïicoDvénient;  et  pour  soulager  Je  malheureuJL 
il  ne  faut  pas  couper  le  tronc  d'un  arbre  dont  le 
fruit  sert  journellement  à  sa  subsistance. 

Si  Ton  veûdait  par  exemple  les  biens- fonds  du 
clergé,  l'on  ne  retirerait  pas  à  beaucoup  prés  la 
valeur  réelle;  la  veoie  des  biens  des  Jésuites  en 
fournit  la  preuve,  puisque  le  produit  ii*a  pas  sufli 
pour  payer  les  dettes  dek  société.  On  peut  ju^er. 
par  ce  seul  exemple,  dans  queîle  erreur  nous 
lomberioQS  si  Ton  employait  un  pareil  tiioyen  : 
il  arriverait  qu'après  avoir  fait  tle  grands  maux» 
TEtat  n'eu  tirerait  aucun  avantage. 

N  y  aurait-il  pas  d  autres  moyens  qui,  en  rem- 
plissant le  but  proposé  de  payer  les  dettes  de 
l'Etat t  ne  ruineraient  personne?  [louruuoi  oe  pas 
Fespérer'?  nous  sommes  au  milieu  de  25  milïi<jns 
d'individus,  dont  le  plus  grand  i» ombre  raisonne 
aujourd'hui  sur  de  Itons  principes.  Il  y  en  a 
beaucoup,  à  la  vérité,  qui  croient  apercevoir  une 
lui  possibilité  évidente  iie  rétablir  les  linances  de 
TEiat,  sans  faire  de  plus  grands  sacrilices  que 
ceux  du  quart  du  revenu  que  l'Assemblée  nationale 
vient  de  décréter,  j'ose  avancer  qu'otï  s'alarme 
mal  à  propos,  et  qu'il  est  possible  d'ajouter  à 
cette  opération  une  banque  nationale,  capable  de 
liquider  en  entier  toute  la  dette  de  l'Etat» 

Les  principes  reçus  pour  faire  le  bien  d'une 
société  doivent  reposer  sur  des  hases  équi- 
tables. 

La  justice  naturelle  semble  prescrire  à  celui 
qui  veut  Topérer  de  ne  taire  illégitimement  le 
malheur  de  personne.  D'après  ces  principes,  il 
parait  injuste  qu'une  portion  de  la  société  dise 
a  une  autre,  je  veux  avoir  votre  bien  pourresser 
d'être  pauvre.  Cette  proposition  violente  ne  doit 
être,  selon  moi,  que  le  dernier  de  tous  les  moyens. 
U  me  semble  qu'on  peut  faire  le  bien  général  sans 
se  résoudre  à  enricliir  les  uns  de  ce  qu'on  en- 
lèverait injustement  aux  autres- 

La  générosité  nationale  s'est  signalée  à  Tenvi 
du  monarque  par  des  sacrifices  dont  Tbistoire 
n*offre  point  d  exemple;  les  jouissances»  les  pré- 
rogatives formées  par  dix  siècles  d'intérêts  par- 
ticuliers ont  été  toutes  offertes  en  un  seul  jour 
à  rintôrêt  de  la  patrie. 

Le  clergé,  par  rimporlaoce  de  ses  abandons, 
s  est  acquis  des  droits  éternels  sur  la  reconnais- 
sance du  peuple  français  ;  et  la  grandeur  du  bien- 
fait exi^e  de^  égards  et  des  considératioas  sé- 
rieuses dans  l'usage  qu'on  doit  en  faire. 

Si  la  nation  touche  aux  bien  s- fonds  du  clergé, 
elle  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  étudié  et 
choisi  avec  rétlexion  les  moyens  les  plus  dignes 
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d'elle,  c'est-à-dire^  les  molus  onéreux  pour  les 
possesseurs  et  les  plus  avantageux  pour  TËtat: 
c^^st  un  de  ces  moyens  nue  Tose  proposer,  et  qui 
me  parait  devoir  réunir  les  deux  avantages. 


BANilUE. 

Personne  nignore  que  les  banques,  les  loteries 
ou  les  emfjrunls  sont  les  ressources  ordinaires 
d'un  Etal  pour  suppléer  au  défaut  de  numéraire. 
L*opiniOQ  et  Thabitude  donnent  aux  billets  de 
ces  sortes  d'établissements  des  variations  de  prix 
qui  dépendent  de  tant  de  particularités,  qu'on  a 
reconnu  en  ditîérenies  circontances  qu  il  est  dan- 
gereux d'en  établir  si  Ton  n'aperçoit  pas  une 
sûreté  réelle  pour  cautionner  la  valeur  des  effets. 
L'expérience  a  prouvé  que  plusieurs  établisse* 
tnents  de  ce  genre  ont  eu  les  suites  les  plue  fô- 
clieuses,  parce  qu'ils  n'offraient  toujours  que 
des  sûretés  apparentes.  La  banque  de  Law,  les 
effets  du  Canada^  de  la  Louisiane,  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon  constatent  ce  que  j'avance. 

H  faut  donc  distinguer  les  sûretés  apparentes 
des  sûretés  réelles,  et  ne  point  confondre  les  unes 
avec  les  autres^  parce  que  la  confiance  établie  sur 
les  premières  entraîne  avec  elle  plusieurs  aortes 
de  uatigers,  au  lieu  que  les  sûretés  étatilies  sur 
des  biens-fonds  procurent  dans  tous  les  temps  un 
crédit  local  bien  plus  réel,  et  qui  ne  saurait  s'é- 
tendre au  delà  des  bornes  de  l'objet  hypothéqué. 

Une  banque  dont  les  effets  portent  sur  des 
biens- fonds  présente  à  l'opinion  une  raison 
déterminante  et  une  sûreté  d'où  résulte  cette 
coûl lance  générale  qu'on  appelle  le  crédit- 
La  banque  qu*on  propose  réunit  à  i'hypo- 
rhèque  foncière  bien  assurée  un  bénéfice  éven- 
tuel, plus  avantageux  que  ne  le  serait  un  intérêt 
déterminé,  et  ses  billets  ne  tarderaient  pas  k  êire 
préférés  à  l'argent  motmayé. 

Je  vais  expliquer  de  quelle  manière  cette 
banque  pourrait  être  établie  au  commun  avan- 
tage du  clergé  et  de  toute  la  nation. 

IVemièremenlal  serait  fait  une  estimation  exacte 
de  chacun  des  biens  ecclésiastiques*  par  exemple 
j'en  suppose  un  estimé  IOO.OlK)  livres  de  va- 
leur foncière,  au  denier  20. 

Cette  somme,  ou  valeur  de  lUCOOO  livres^  serait 
partagée  en  cent  billets  de  1,00(1  livres  chacun,  nu- 
mérotés depuis  un  jusqu'à  cent. 

Chaque  billet  porterait  le  nom  de  Tobjet  hypo- 
théqué, le  prix  de  son  estimation,  la  quantité 
des  terres,  leur  nature,  le  nom  du  possesseur,  et 
le  nombre  des  billets  ayant  hypothèque  sur  ce 
même  objet,  le  numéro  serait  inscrit  en  toutes 
lettres. 

A  la  mort  du  possesseur,  il  serait  fait  une 
loterie  publique  de  tous  les  billets  ayant  hypo- 
thèque sur  les  fonds  du  bénélîce,  et  le^  porteur  du 
billet  monnayé  au  titre  du  numéro  gagnant 
deviendrait  propriétaire  usufruitier  pendant  toute 
sa  vie  du  revenu,  sans  que  les  cent  billets,  tou- 
jours hypothéqués,  puissent  jamais  rien  perdre, 
ni  de  leur  valeur,  comme  numéraire,  ni  de  leur 
droit  pour  gagner  le  même  fonds  à  la  mort  du 
dernier  usufruitier,  à  qui  le  sort  aurait  été  favo- 
rable. 

Ces  dernières  considérations  sont  les  plus  im- 
portantes pnisqu  elles  fondent  nécessairement  un 
crédit  solide,  et  donnent  au  papier  proposé  une 
valeur  réelle,  permanente  et  imperturbable,  qu*au- 
cun  autre  papier,  ni  même  l'argent,  ne  pourrait 
jamais  avoir. 

Le  capitaliste  occupé  de  se  procurer  des  rentes. 
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Bûïige  sans  cesse  aux  précautions  qu'il  doit 
prenijre  larsqti'il  cherche  à  placer  son  argent  ;  il 
n'aurait  pats  celte  ioquiéliide  avec  UQ  papier  de 
reêpèce  proposée.  A  la  venté  lebilliit  de  1 4MN»  livres 
ne  porterait  point  on  intérêt  particulier  de  &0  livres 
par  an  ;  mais  les  possesseurs  aiiraient  la  somme 
des  iotéréts  accumulés  à  ctiaque  vacation»  qui 
étant  tirés  au  sort  d'une  foterie,  le  porteur  du 
billet  heureux  réunit  à  lui  senl  rinlérêt  de  tous 
les  autres,  et  jouirait  de  5,000  livreg  de  rente 

ipeudant  louieôa  vie. 

^  •  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  quoique  la 
possession  change  et  finisse,  le  titre  ne  meurt 
lamaia,  et  que  tous  les  billets  monnaie,  soit  le 
içagnant,  soit  les  autres,  portant  sur  un  même 
fonds»  conservent  toujours  leur  hypothèque  et 
leur  droit  pour  d'autres  tirages. 

Les  capitalistes  auraient  d'autant  plus  d'avan- 
tages à  rétablissement  de  celle   banque,  qu'ils 

[pourraient  s'approprier  et  conserver  à  t«irpétuité 
dans  leurs  familles  tel  ou  tel  domaine  qui  leur 
conviendrait  :  il  ne  s'agirait  que  de  ra:^semhtBr 
tous  les  billets  dont  l'hypothèque  porterait  sur  le 
domaine  désiré- 

Parce  moyen,  et  beaucoup  d'autres  particu- 
larités que  je  détaillerdi  par  la  suite,  l'Etat  pour- 
rait faJ)nquer  pour  2  ou  3  milliards  de  papier- 

I  monnaie,  pour  faire  rentrer  *2  ou  3  milliards 
d*elfets  royaux. 

y   Ce  papier  serait  bien  préférable,  comme  je  le 

■  démontrerai  toujours,  aux  espèces d*or  et  d'argent 
qui  ne  peuvent  donner  aucun  intérêt,  h  moins 
qu'on  ne  s'en  démunisse,  et  qu'on  ne  coure  le 
risque  de  perdre  sou  capital  par  rinsolvabilité 
cacliée  de  celui  à  qui  on  laurait  cou  lié  ;  au  lieu 
qu'avec  ces  billets  on  tient  le  capital,  et  Ton  est 

i  assuré  de  l'intérêt  lorsqu'on  perd  une  certaine 

guautité  de  billets  :  si  ron  prend  d'un  côté,  un 
oit  gagner  d*un  antre,  et  si  l'on  e^t  heureux,  on 
I  a  plus  que  l*intérét.  A  la  vérité,  si  l'on  est  mal- 
j  heureuxt  on  |jeut  ne  pas  gagner  ;  la  Bûreté  reste^ 
'  le  droit  ne  s'altère  pas,  et  le  biliet  conserve  tou- 
jours sa  même  valeur  et  son  cours. 

Le  père  de  famille  pourrait  encore  favoriser  ses 
enfants,  eu  faisant  paraître  celui  qu'il  voudrait 
établir,  propriélaire  d'un  pareil  domaine, 

U  ne  faut  pas  imaginer  encore  que  cet  intérêt 
ne  doive  être  considéré  que  comme  celui  d'une 
rente  viagère  ordinaire.  Il  est  certain,  au  contraire, 
(  que  celte  opération  ollr irait  beaucoup  plus  d'avau- 
[  lages  qu'une  constitution  de  rente   perpétuelle 
iî  b  0/0.  Voici  l'exemple  qui  va  le  démontrer, 
y  ie    suppose    qu'un    ecclésiastique    porterait 
'  lÛO.fKlO  livres  en  or  au  Trésor  de  TEtat,  pour  jouir 
à  perpétuité  d'une  terre  du  clergé»  dont  il  serait 
en  possession  par  son  bénétice,  on  lui  délivrerait 
pour  l(JO>(KM)  livres  de  billets.  H  jouirait  donc 
(  miora  et  du  capital  et  de  la  rente  à  perpétuité  tant 
qu'il  garderait  ce  capital  en  billets  dans  son  por- 
tefeuille. Si  au  contraire  les  tt)O,O0O  livres  étaient 
^  constituées  sur  une  autre  terre  de  5,000  livres  de 
rente,  il  arriverait  que  démuni  de  sou  argent,  il 
lui  serait  fort  difficile  de  ravoir  son  rapital,  à 
,  nioios  que  de  revendre  son  contrat  de  constitu- 
ition;  mais  ce  contrat  de  constitution  du  rente, 
[quoique  très-solide,  ne  se  négocie  pas  toujours 
I  Jorsque  Ton  a  bCi^oin  d'argent,  et  si  on  le  vend, 
on  en  perd  la  rente  ;  au  lieu  que  tes  billets  de 
baoque  mettraient  le  possesseur  à  même  de  faire 

Î»asser  sou  revenu  à  sa  famille  après  sa  mort,  avec 
es  liOO,(K)0  livres  de  billela  qu1l  laisserait  en 
{tiatuns  et  en  totalité  dans  sa  succession,  ce  qui 
(-erapécherait  alors  que  ïe  tirage  au  sort  fit  passer 
le  revenu  à  de«  étrangers»  puisque  les  héritiers 


possédant  tous  les  billets  auraient  toujours  le 
numéro  gasnaot. 

Le  calcul  des  probabilités  démontre  qu'un  capi- 
taliste, qui  aura  un  million  de  billets  ae  cette  es- 
î>rce,  doit  gagner  50,000  livres  de  rente,  et 
même  beaucoup  plus,  en  vivant  longtemps» 
lorsque  ses  bi^néOces  s'accumuleront  en  billets 
de  banque. 

Les  grands  trésoriers,  les  notaires,  les  tuteurs, 
les  rentiers,  et  tous  les  hommes  qui,  par  état,  se 
trouveront  dépositaires  de  grands  capitaux,  de- 
vront certainement  préférer  ces  billets  de  banque 
à  l'argent  monnayé,  par  la  raison  qu'on  ne  pourra 
pas  leur  disputer  ce  bénélice,  lorsqu'ils  remet- 
tront les  capitaux  qu'on  leur  aura  confiés  Jt  est  pro- 
bable qu  Us  devanceront  tous  ceux  qui  voudront 
de  l'argent  comptant  :  d'ailleurs,  ta  caisse  de  la 
banque  remboursera  toujours  ces  billets  en  ar- 
gent,  à  la  volonté  des  porteurs,  avec  les  fonda 
du  Trésor  de  IKtat. 

Il  y  aura  peut-être  des  personnes  qui  imagine- 
lont  qu'une  augmentation  de  numéraire  aussi  con- 
sidérable que  celui  qui  g  établirait  par  cette  banque 
pourrait  devenir  préjudiciable  au  commerce.  Je 
répondrai  ijue  quoique  l'énorme  somme  qui  com- 
pose la  dette  nationale  n*exisle  pas  en  argent, 
elle  n'en  a  pas  moins  la  même  représentation  en 
papiers  royaux,  dont  la  manière  de  circuler  fait 
tenir  dans  le  portefeuille  du  riche  la  place  que 
leur  valeur  en  or  repréBenterait  dans  son  coffre. 
Je  répondrai  encore  que  rAngleterre,  qui  n'a  que 
9millionsd'habitants,  a  7  milliards,  tant  en  espèces 
qu'en  billets  de  banque  et  de  l'Bchiquier,  ce  qoi 
fait  874  livres  par  chaque  tête. 

En  France  nous  n'avons  à  peu  près  que  4  mil- 
liards d^espéces  ou  effets  royaux  à  partager  entre 
^5  millions  de  sujets,  ce  qui  fait  ItiO  livres  par 
chaque  tète.  U  nous  faudrait  donc  121,850  oiil- 
lioos,  pour  que  les  Français  eussent  une  pro- 
portion d'effets  circulants  équivalente  à  celle  des 
Anglais. 

Voilà  le  précis  de  mon  projet  ;  je  désire  qu'il 
puisse  concourir  à  éteindre  la  dette  de  I^Elat. 
G  est  à  l'Assemblée  nationale  à  dévoiler  le  vrai,  le 
faux  uu  l'apparent  d*i  tous  les  moyens  qu'on  lui 
] impose  ;  la  mison  appuyée  du  calcul  et  Je  l'expé- 
rience doit  être  préférée,  en  pareille  matière,  à 
Trloquence  trompeuse  qui  nous  écarte  souvent 
de  la  vérité  par  tes  charmes  de  son  délire. 

Vues  généhales  sur  l'impôt  des  aides,  les  ik- 

CONVÊNlEXTS  DE  SA  SUPPHH610N  ET  LA  i^OSSlMlLITÉ  < 
DE  SA  RÉFOHMK  {Ij.  {Imprimées  par  ordre  de\ 
l'Assemblée  nationaie  et  renvoyées  au  comité  djêj 
finances,] 

Messieurs,  plusieurs  cahiers  proscrivent, 
on,  i'imp(}t  des  aides,  et  un  peut  en  avoir  conclu 
qu'il  était  généralement  et  justemeni  odietix  ; 
cotume  s'il  n'était  pas  possible  qu'on  eût  pri^ 
dans  p[û^  d'un  baitlia|^e  la  voix  de  quelques 
mécontents,  pour  le  cri'  général  de  toute  lAs-j 
semblée,  et  coiume  si  la  haine  publique  éUit  j 
toujours  exempte  d'erreur  et  de  prévention* 

D'ailleurs  le  sacrifice  d'un  revenu  de  \l  millions  I 
est-il  bien  possible  aujourd'hui  sans  entraîner 
des  rejets  ou  des  remplacements  plus  onéreux?  i 
Et  ne  conviendrait*!!  pas  mieux  de  rechercher  si 
les  aides  ne  seraient  pas  susceptibles  de  réformes  j 
et  d'une  organisation  plus  heureuse,  qui  concis 
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lierait  !e  vœu  des  peuples  avec  les  besoins  de 

reiait 

Oslaux  lumières  de  l'Assemblée  nalioaale qu'il 
apparlient  cle  résoudre  ce  probt<**me,  et  nous  osons 

Jui  soumeltre  à  re  sujet  quelques  rt;flexioiîs,  sans 
,ulre  but  que  le  dénir  de  nous  montrer  utiles,  et 
[ii  acquitter  une  portion  de  la  doHe  sacrée  quiî 
tous  les  bons  citoyens  ont  contractée  envers  la 
patne. 
Nous  poserons  d'abord  pour  base  de  tous  nos 
j  raisonnements  un  principe  fondamental,  reionnu 
h  par  de  grands  adroinislrateurs,  et  récemmeni 
[consacré  par  un  écrivain  célèbre,  que  daos  un 
vaste  empire  les  terres  ne  peuvent  pas  porter 
,  seules  le  fardeau  de  l'impôt,  et  qu'il  doit  i^tre 
[faécessairemem  parlagé  par  les  consommo lions. 
Mais  tous  les  objets  qui  se  consomment  oe 
ivent  pas  être  indistinclemeni  imposés;  il 
làt: 
^     1"  Que  la  denrée  assujettie  oe  soit   point  de 

Sremière  nécessité,  qu*elîe  suit  abondante,  d'un 
sage  commun,   mats  cependant  volou taire,  de 
[^Éjaniére  qu'on  reste  libre  de  se  sousiraire  ou  de 
s  soumettre  k  rimpM  ; 

2**  pue  la  oature  de  cette  denrée  la  rende  propre 
fâdiflérynts  commerces,  afin  tle  nouvoir  muftipfier 
Iles  cas  de  perceution,  allé^rer  le  fardeau  en  le 
Ppi visant,  le  renclre  insensible,  indirect»  et  laisser 
tinoins  d'appAts  à  la  fraude  ; 

>  Uue  l'impôt  puisse  être  modifié  sur  Taisance, 
He  numéraire  et  la  circulation  de  chaque  province  ; 
que  la  perception   soit   susceptible  de   formes 
variées,  et  applicables  à  tous  les  jj  y  sternes  ; 

4"  Qu'il  puisse  atteindre  les  différentes  qualités 
de  la  uiarcbandise  assujettie,  élre  proportïonné  à 
ses  différentes  valeurs;  et  que  celle  d'un  plus 
baut  prix,  et   réservée  à  l'opulence,   soit   pi  us 

grevée  que  celle  qui  devient  la  consommation 
u  peuple  ; 

5**  Que  ta  gène  des  exercices  indispensables 
Dur  la  levée  du  droit  porte  principalement  ;?ur 
lue  classe  de  citoyens  qui  s'y  soumettent  par 
ftat,  et  aVx posent  k  bien  d'autres  flésagrémenis  ; 
jue  le  surpluâ  des  consommateurs  soi^^mt  affran- 
[ebis  de  droits  et  d'exercices  (à  moins  qu'ils 
[l'abusent^  ou  du  moins  sujets  à  des  obligations 
BÎ  simple8,si  faciles  à  remplir,qu'eilea  ne  puissent 
]tci ter  aucunes  plaintes  raisonnables. 
Qr,  ces  aides,  tant  décriées,  réunissent  exclusi- 
vement l'universalité  de  ces  caractères* 

Mais  pouruuoi  donc  ce  soulèvement  contre  elles, 
dira-l-on  ?  G  est  qu'on  a  pris  Tabus  pour  la  choses; 
la  dépravation  survenue  dans  le  réj^ime^  piy^f  j^* 
régime  lui-même.  C'est  parce  que  les  perceptions 
se  sont  compliquées  avec  les  temps;  parce  que 
leur  bigarrure  et  leur  différence  de  province  à 
province  ont  fatijçué  l'attention,  jeté  la  confu- 
Son  dans  les  idées,  et  favorisé  Tesprit  liscal,  qui 
eut  sans  doute  avoir  quelques  reproches  à  se 
lire* 

C'est  enfin»  et  surtout  parce  qu'il  existe  on 

aal heureux    droit    appelé    gros-^manquant,  qui 

épand  injustement  sur  les  aides  une  défaveur 

Ju'il  peut  bien  méiiter  particuJierement,  et  dont 

sacriliee  aurait  peut-être  prévenu   ou  apaisé 

les  plaintes  quil  fallait  eu  tout  cas  circonscrire, 

Et  motivLT  pour  qu'elf<'S  fussent  justes  et  admis- 

Sibleî^i  et  que  nous  allons  apprécier. 

Idées  sommaires  d<ïs  droili*  d'aider  tels  qu^ils  existent, 
et  dP9  réformes  dont  iis  sont  snsreplibles. 

Les  aides,  proprement  dites,  sont  des  droits 
qui  se  lèvent  sur  les  boissonê,  goit  à  la  vente  **j\ 


gros»  soit  à  la  vente  en  détail,  soit  à  rentrée  et  à 
la  fabrication  dans  certains  lieux,  d'où  résulte  la 
division  siiiiple  et  naturelle  dts  trois  artieles 
suivants. 

Droits  de  groa* 

Les  droits  de  gros  sont  composés,  dans  les  généra* 
lilésde  Paris,  Amiens, Chàlons  et  Soisrions^dugros 
pro|irementdit,  qui  consisieau  vingtième  du  prix 
de  la  vente.  A  ce  droit  s'en  joi^îiient  d*aurres, 
sous  différentes  dénominations  qui  n'ont  pas 
éf^alement  cours  partout;  mais  leur  ensemble 
aVlève  communément  à  7  ou  H  Iraucs  pour  un 
muid  de  vin  vendu  à  jO  livres,  tandis  que  les 
autres  provinces  d'aides  ne  sont  sujettes  qu'à  un 
droit  lé^rer  qui  n'est  pas  encore  uniforme,  mais 
qu'on  peut  évaluer  à  15  sous  par  muid. 

Cette  diversité  d'assujettissement  a  donné  lieu 
à  une  foule  de  perceptions,  ;ï  l'arrivée,  au  passage, 
à  la  sortie  de  provinces  exe^nples,  ou  différem- 
ment sujettes.  Cette  perception  ^'éne  leur  coiu- 
merCe  et  leurs  relations  réciproques,  multiplie 
Il^s  entraves,  les  formalités,  rend  souvent  leurs 
limites  respectives  le  théâtre  d'une  sorte  de  lïuerre 
avec  les  a^ent^  du  fisc,  et  doinje  de  i'impôt  des 
idées  fausses  et  fâcbeusea-  tilles  s'adoucissent 
heureusement  presque  toujours  à  mesure  qu'on 
avance  dans  rintérieur  de  la  province  sujette,  et 
qu'on  s'éloigne  de  ces  tracasseries  locales;  ce  qui 
prouve  que  la  perception,  simplifiée  et  réduite  à 
ses  bases  élémentaires,  n'aurait  rien  que  de  trés- 
supportabïe.  Un  impôt  unique,  égal  partout, 
acquitté  une  seule  fois,  feraat  cesser  toutes  i es 
[jfnintes  :  alors  le  vin  et  autres  boissons  ne  seraient 
plus  arrêtés  dans  leur  marche;  débarrassés  de 
toute  déclaraiion  et  de  tout  payemeut  uiterieur, 
ils  pourraient  circuler  avec  bberté  dans  tous  les 
pays  d'aides* 

Ces  raisons  solliciteraient  la  suppression  de 
tous  les  droits  affectés  a  certaines  provinces,  à 
eertaifjea  villes,  k  certaines  rivières.  On  ne  peut 
trouver  aucun  motif  raisonnable  de  ces  dispantés. 

On  comprendrait  aussi  daus  h  même  proscrip- 
tion les  droits  appartenant  aux  villes,  et  dus  au 
passafte-  Leur  établissement  est  encore  plus 
ridicule,  plus  inique.  Chaque  ville  doit  fournir 
k  ses  dépenses,  et  il  est  indécent  que  les  provinces 
étrangères  payent  ses  fantaisies  ou  ses  besoins. 

On  observera  peut-être  que  les  vins*  différents 
dans  leur  qualité,  doivent  l'être  aussi  dans  leur 
imposition. 

11  conviendrait  donc,  pour  le  maintien  d'une 
juste  répartition,  d'asseoir  le  droit  sur  leur  prix; 
le  lixuot  au  dixième,  le  vin  vendu  40  livres  n'ac- 
quitterait que  4  francs,  et  celui  vendu  200  li- 
Vies  en  payerait  vin^l.  Cette  quoliié  établie  gé- 
néralement partout,  il  en  résuïieiait  un  bénéfiee 
pour  le  lise,  une  diminution  pour  les  vins  ordi- 
naires des  provinces  sujettes  an^ros,  une  augmen- 
tation pour  les  exemptes;  mais  la  répartition  se- 
rait juste,  et  les  dernières  trouveraient  une  in- 
demnité dans  les  suppressions  déjà  indiquées, 
dans  les  modérations  que  nous  allons  détailler,  et 
enfin  dans  la  liberlé  de  la  circulation.  La  portion 
de  l^eau-de-vie  sujette  au  gros  est  à  peu  près  des 
3/.!fl'',  et  comme  elle  est  encore  ffune  moindre 
nécessité  que  le  vin,  on  pourrait  laisser  subsister 
cptte  taxe, 

\inlm  les  droits  de  gros  sont  dus  non-seulement 
à  la  vente*  mais  à  touïe  revente,  et  la  liberté  du 
commerce  deinaoderait  le  sacrifice  de  ces  der- 
niers droit8.il  ne  serait  pas  considérable»  et  se- 
rait avantageux,  en  ce  qiiits  arrêtent  les  spéeula- 
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tions  des  parliculiers  qui  n'osent,  dans  les  années 
d'abondance,  s'exposer  à  des  aeh.iis  considérables 
de  vîii  (1),  dans  la  crainte  que  Jcs  droils  ne  les 
frustrent  de  leurs  bénélices.  Les  marchands  or- 
dinaires  éludent  la  loi  par  des  proi^urations  collu- 
soires, ce  qui  les  entrettent  toujours  dans  un  es- 
prit de  fraude. 

H  reste  enfin  de  ramener  les  esprits  sur  le  com- 
pte de  ce  gros-manquant  si  ablioré,  et  qui  a  fait, 
dans  plus  d'une  imagination,  tout  le  mal  heur  des 
aides.  Ce  gro»-man(/uant  n'est  autre  chose  que  ie 
droit  de  vente  ou  gros  exipô  de  celui  qui,  d'une 
aunée  à  l'autre,  présente  une  consommation  plus 
forte  que  celle  larp[ement  arbitrée  par  le  k^gisla- 
leur,  It-quel  regarde  alors  cet  excC^dant  comme 
vendu  eo  fraude.  La  détinition  seule  ne  respire 
pas  moins  tout  Tesprit  tiscal,  et  il  faut  convenir 
que  c'est  là  son  triompb»/  ;  mais  ce  droit  dispa- 
rattrait  des  aides  quelles  marcheraient  encore  ; 
et  quand  même  son  utilité  â  certams  égards  le 
ferait  conserver,  it  est  tant  de  moyens  de  radou- 
cir, qu'il  oe  resterait  plus  de  sujets  de  plainte. 

Droits  de  délaiL 

Celte  branche  de  perception  est  la  richesse  des 
aides.  Ils  s'élèvent  chez  tous  ceux  qui  iont  com- 
merce et  débit  de  t>oissons  en  détail.  L'imposition 
n'est  point  uniforme;  elle  est  connue,  daos  la 
Kormandie  et  la  Picardie,  sous  le  nom  de  qua- 
trième. Elle  consiste  au  quart  du  prix  de  lav^iiU^ 
grevé  de  8  soos  pour  livre.  L'iiiipdtest  exorbitant 
et  rompt  toutes  les  proportions  qu'il  devrait  avoir 
avec  la  valeur  de  la  denrée. 

Dans  les  autres  provinces,  c^esl  le  huitième; 
mais  la  dénomination  est  irompeuse,  et  le  droit 
est  fixe,  et  surtout  beaucoup  plus  modéré  que  le 
quatrième. 

ËnOn  beaucoup  de  villes  réunissent  à  ces  droits 
des  octrois  plus  ou  moins  considérables  :  ce  sont 
des  droits  qu'elles  ont  onf^iiiairement  levés  à 
leur  prolît;  le  Roi  se  les  est  appropriés,  et  a  créé 
un  doublement  pour  indemniser  ces  mêmes  villes. 
Il  a  ensuite  grevé  le  tout  de  sous  pour  livre,  qu'il 
faut»  en  général,  regarder  comme  droits  d'aides, 
pour  avoir  dt:'8  résultats  certains. 

Cet  exposé  indique  encore  une  comiilîcation 
qui  n'existe  que  tro^»,  et  qui  prouve  qu'une  rou- 
tine a  été  jusqu'à  présent  la  basedi-s  impositions. 
Un  droit  a  donné  lieu  à  un  autre;  un  mal  a  été  la 
source  d'un  i>lus  grand;  une  ville  a  éié  surchar- 
gée par  la  seule  raison  qu'elle  était  déjà  chargée, 
et  le  fardeau  est  devenu  insupportable  pour  plu- 
sieurs. 

Il  s*agit  donc  de  refondre  les  tarifs,  et  de  réta- 
blir entre  eux  et  les  objets  pour  lesquels  ils  ont 
été  faits»  une  proportion  que  le  temps  a  détruite; 
d*étabiir  pour  fe  détail  un  droit  unique,  sous  une 
seule  dénomination,  mais  adaptée  cependant  aux 
dilférentes  villes,  aux  différentes  provinces,  de 
manière  que  leur  numéraire,  leur  aisance,  et 
surtout  le  salaire  de  leurs  ouvriers,  soient  le  fon- 
dement de  CL'tle  répartition.  Ainsi  le  huitiènae, 
tel  qu'il  se  perçoit  aujourdlmi,  pourrait  convenir 


(1)  C'eiil  endorri  une  péri»*  pour  lé  vigneron  nui  ne 
trouve  poiot,  dans  le^  années  d'abooriance,  un  débouché 
lacilo  de  sc«s  vinii. 

Le  moindre  viffnerun  peut  consommer  environ  sept 
muidn  de  vin,  et  le  laboureur  d'une  charrue,  douze, 
âauâ  être  a^sujetû^  :  leâ  compagnies  accofdunt  su  nom 
des  remises  sur  ces  excédants;  quelles  plaintes  n'exci- 
terail  donc  |]iis  un  impôt  unique  sur  les  vignes  ou  sur 
les  vins,  qui  grèrerait  toute  feur  conAommaiion  ! 


à  beaucoup  de  provinces  ;  mais  les  moins  aiftéea 
demanderaient  une  modération,  et  les  villes  un« 
aufçmentation,  suivafit  leur  opulence. 

On  placera  seulement  ici  une  réflexion  bien 
f ai  le   po  u  r  o  h  t  e  n  i  r  î  a  grh  ce  d  (!S  d  r  o  i  ta  de  dé  ta  i  i 

C'est  qu'ils  frappent,  en  dernier  résultat,  de  la 
manière  la  plus  douce  et  la  plus  insensible,  sur 
une  foule  de  gens  qui  échapperaient  ù  TinipÔt 
?ans  celui-là:  c'est  qu'ils  sont  payés  réellement 
par  le  débitant  qui  les  a  rt-çua  d*avance,  et  les 
prélève  sur  son  tïénéhce  calculé  en  conséquence; 
r'est  enfui  nu*eo  les  supprimant,  on  ferait  gratui- 
tement un  don  trés-eonsidérable  aux  rabareliers» 
s'ils  vendaient  au  même  prix,  comme  cela  arri- 
verait quelquefois,  ou  une  faveur  insensible,  mes- 
quine, déritioire  aux  consommateurs,  en  supposant 
que  le  prix  dût  diminuer  pour  eux.  M 

On  n  aurait  donc  à  objecter  nue  la  gène  defrf 
exercices  (1).  Mais  tout  redevable  de  bonne  foi 
avouera  qu'ils  ne  gênent  vraiment  que  les  frau- 
deurs, et  que  tout  homme  voué  librement  et  par 
élat  à  la  dépendance  du  public,  et  aux  dégoûts 
d'une  profession  presque  servile,  doit  être  médio- 
crement affecté  de  voir  dans  sa  maison  deux 
hommes  de  ptuSi  qui  viennent  de  temps  à  autre  ■ 
y  constater  son  débit.  ■ 

Uuant  aux  bour^ieois  qui  vendent  le  viu  de* 
leur  cru  à  pot^  Tordonnance  de  1680  défend  aux 
cummis  d'entrer  dans  leurs  cbambres,ce  qui 
prouve  qu'on  peut  allier  la  siireté  du  droit  avec 
la  liberté  du  citoyen. 


Droits   d'enirée. 

Les  villes  étant  le  foyer  des  arts,  de  rindustrie 
et  d'une  plus  grande  aisance,  la  retraite  du  ren- 
tier, du  bourgeois  et  d'un  grand  nooibre  de 
personnes  et  de  propriétés  que  tous  les  impôts 
ne  peuvent  atteindre,  il  a  été  bien  imaginé  sans 
doute  de  f^rever  les  consommations  à  Teolrée  de 
cerîains  lieux,  Mais  le  temps  a  dénaturé  cette 
institution  et  ses  motif?.  Des  villes  descend ues  à 
l'état  du  dender  village  sont  restées  sujettes  » 
d'autres,  faibles  et  pauvres  dans  leur  origine, 
ont  pris  un  accroissement  considérable  en  tout 
genre,  sans  être  plus  fortement  imposées,  de 
sorte  que  l'équilibre  n'existe  jilus  à  cet  égard 
entre  le  tarif  et  le  lieu  tarifé.  Il  est  facile  de  le 
rétablir  par  l'a ff ranch jssemeal  de^  unes  et  jassu- 
jftlissement  dus  autres. 

L'imposition  est  au  surplus  de  plusieurs  droitSt 


I 


{11  Eh  1  queUe  différence  entre  cette  prétendue  fèoA 
et  ceCle  que  raccise  (droii  sur  \m  boissons)  dotine  à 
l'Angleterre  ! 

«  La  régie  de  ces  droits  occupe,  en  Angleterre» 
au  mouïÈ  qtiair©  mille  personnes  ei  coûl<^  au  public  10 
r>u  It  0/0  de  son  prmluii.  CeUc  administration  es! 
on  ne  peut  pas  plus  arbiirairq  ;  et  les  Anglais* 
malgré  leur  passion  pour  la  liljerté,  se  sont  accouiuiuos, 
a^cc  le  temps,  aui  visïtes  qui  se  font  chez  \^s  ilebi- 
laïUs  à  lunlc  t^etire  cfn  jour  ul  do  la  nuit,  et  à  de^«  ju- 
gement!! si  despotiques,  que  la  f^nlune  d'an  déliitani 
peut  être  renversée  sans  qu'il  puisse  réciamcr  le  privi- 
h^ge  commun  a  tnus  les  Anglais^  d'èiro  jugé  par  b>n 
pairs  ;  ce  sont  les  commissaires  de  l'accise  qui  pronoa- 
cent  sur  les  conleî>iatio»s.  et  leur  jugement  est  ians 
appel.  n{Vo^es  U  mol  Awglrterhe,  à  l Encyiiapédu>) 

On  peut  défier  les  plus  ardents  ennemis  des  aides  de 
cher  un  seul  citoyen,  duni  fAh-s  aient  opéré  la  ruine. 
Les  rè«îloment5  nu  prononrent  pour  l«'s  rraudos  aucune 
peine  afflklive,  et  aux  yeux  des  législateurs  citoyens, 
luette  modération  doit  être  recommandatile.  La  pla!$ 
forte  amende  est  dti  500  livres,  souient  modcree  à 
34  livres;  tes  compagnies  accordent  des,  adoucisse- 
ments, même  à  des  sentences  et  à  des  arréU, 
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îéparés  ilVbord^  et  successivement  r^^utiis.  qui 
n'ont  pas  tous  également  coura  partout,  et  ont 
même  souvent  iin  régime  particulier,  susceptible 
cependant  d'une  division  générale  en  entrées 
journ allures  et  en  <î?ïtree.s d'inventaire. 

Les  prp.miijres  sont  délî nies  par  le  nom,  et  les 
autrêâ  tirent  le  leur  de  rinventaire  des  vifis  auï 
se  fait  chaque  année  cheii  tous  les  habitants  oes 
lieux  sujets,  six  semaines  aprùs  l'ouverture  des 
vendanges.  Lu  droit  est  alors  exigibJe.  Il  est 
désastreux  pour  les  pays  de  viguoble8  (1):  sort 
recouvrement  est  de  la  plus  grande  difficulté;  il 
ne  peut  se  faire  qu'ù  Taide  des  contraintes,  des 
saisies,  parce  qu'il  oblige  le  vigneron  à  des 
avances  ruineuses,  qui  sont  la  pîua  forte  satyre 
du  spécieux  système  d'un  impôt  unique  sur  les 
vignes. 

Mais  il  est  facile  d'obvier  à  ce  désordre,  en 
rameuanl  le  droit  à  Tesprit  de  la  loi,  qui  a  en 
vue  la  consommation.  Les  vins  vendus  en  dehors 
n'en  font  point  partie. 

Une  réfuiiion  de  tous  ces  droits  en  un  seul 
serait  très-utile,  mais  son  uniformité  partout 
serait  injuste,  parce  que  toutes  les  villes  n'ont 
pas  les  mêmes  ressources  ;  et  les  principes  adoptés 
pour  les  droits  de  détail  seraient  la  règle  d  une 
nouvelle  répartition,  de  façon  que  tout  balancé» 
le  produit  général  fût  le  même  que  celui  qui 
résulterait  d'un  droit  de  3  livres  par  muid  de 
vin^  et  12  livres  par  muid  d'eau-de-vie,  s'il  était 
également  établi  dans  toutes  les  villes. 

Diflicullés  du  rompt;iceiTienl  el  avantages  de  b  conser* 
vation, 

^'oa8  venous  de  prouver  que  les  aide^  sont  sus- 
ceptibles de  réforme.  Voyons  à  présent  si  elles 
pourraient  être  remplacées  daas  le  cas  où  nos 
preuves  paraîtraient  insuflisanteS' 

Proposera-t-on  uoe  nouvelle  taxe  sur  les  terres, 
et  d^ajouter  le  produit  des  aides  à  Timpôt  territo- 
rial qu'un  nouvel  ordre  de  choses  semble  annon- 
cer? Mais  il  est  impossible  que  les  fonds  déjà 
grevés  d'uo  imposition  d'environ  2(K)  millions, 
qui  absorbe  le  quart  de  leur  produit  net  (2),  sur* 
porte  cette  nouvelle  charge»  saos  entraîner  la 
ruine  des  propriétaires  et  des  cultivateurs. 

Ou  observera  peut- être  que  la  valeur  des  pro- 
duclioos  territoriales  croîtra  avec  Timp^t;  mais 
cet  accroissement  est  heureusement  chimé- 
rique (3),  et  s'il  pouvait  avoir  lieu,  il  deviendrait 


,1)  Dans  les  villiîs  sujoUph  :ui  gros  et  aux  erilrées.  un 

Buid   de   vin,    vendu    ïï4    livres,  paye  9  à  10   Uvres 

de  droits.  Dans  li^  syslt-mci  d'un  seul    impôt  !\  la  venle 

«n  pro.^^,  tel  qae  nous  Tavons   livù.  et    lu  ne  percevant 

point  les  entrées   sur    les    vins    %en4tts  au    deliors,   le 

même    muid    n'acquitlt^mil     qtiv    lys     8    sous.     Est-il 

étonnant  qu*im  vJ|i,'neron»  qui  ne  pflnt  concevoir  la  le- 

ttrm*i  des  iûûc<,  on  iliinaiid^  la  i%uppras^ion  ? 

'  (â)  Les  Crilciils  les    plds  favorables  n'ostjnl  pLirler  k 

in  million  te  produit  net,   c'esi-à-^iire,  adui  nui  reste 

■^U  propriétairt',  ou  au  cultivateur  aprèë  avoir    prélevé 

DUS»  leurs  frais  el  avances   On  dit  aussî  quo  les   fonils 

Einpporteni  déjà  une  impt>**lion  de  atlO  millions,  et  cela 

TCSt  facile  à.  prouver  :  indépendamment  des  5ti  miîlîotïs 

de  vingtit-mes  qup  les   terres  payent    dirisfiemenl,  elles 

entrenl  »^nc(ire,  aelun  IVvaluaiion  de   Bl>  Necker,    pour 

plu:î  de  70  millions  dans  l;i    taille    el   la  capitaûon  ;  el 

si  A  ces  deux  sommes  en  ajoute  le  produit  des  dlînc-;,il 

est  évident  f|ue  rimt>f^l  territorial  existant  aujourc'hui 

s'étév**  au  Mioius  à  200  millions, 

j3)  On  dit  clïimërif|ue.  parce  que  te  prit  de  b  denrée 
dépendra  toujours  de  son  abL^ndance»  ou  du  noDibre  de 
ses  consommateurs. 
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une  nouvelle  calamité,  en  déiruisant  notre  in- 
dustrie, parci^  qué  ïa  maift-d^Buvre^enclléris^a^t 
dans  la  raéme  proportion,  les  productions  de 
nos  arts  ne  pourraient  plus  soutenir  la  concur- 
rence de  nos  rivaux. 

Si  tous  les  fonds  ne  peuvent  supporter  cet 
impôt,  il  est  évident  que  les  vigues  le  supporte- 
raient encore  moios*  Leur  portion  auK  vingtièmes 
ne  peut  être  évaluée,  pour  les  pays  d'aides,  qu'à 
9  millions.  Et  comme  les  droits  sur  les  vins 
s'éK^vent  h  4'2  millions,  il  s'ensuivrait  que  l'arpeut 
de  vigne  qui  paye  9  francs  de  vingtièmes  en 
acquitterait  42  pour  le  remplacement  des  aides, 
et  au  tûtal  5t.  Mais  il  faut  un  arpent  de  vi^'ue 
d'un  grand  rapport  pour  èlre  affermé  à  cette 
somme. 

Reporlera-t-on  l'impôt  sur  les  vins  au  moment 
de  leur  tabrication  ?  Alors  oîï  forcera  les  vigne- 
rons aux  avances  ruineuses  que  nous  avons  re- 
prochées aux  droits  d'entrée,  et  leur  condition 
deviendrait  même  d'autant  plus  dure»  qu'ils 
seraient  incertains  de  la  rentrée,  et  que  leur 
propre  consommalion  se  trouverait  assujettie. 

Et  c'est  ici  surtout  qu'on  peut  juger  du  grand 
avantage  d'une  perception  indirecte  qui,  suivant 
la  denrée  dans  les  dififére rites  mains  par  lesquelles 
elle  passe,  ne  raflccie  jamais  que  d  ooe  manière 
douce  et  insensible  pour  le  vendeur,  qui  voit  son 
bénéfice  à  côté  de  Timpôt,  et  pour  l'acheteur  qui 
le  confond  avec  le  prix  de  la  vente. 

Un  nouvel  impôt  personnel  ne  serait  pas  moins 
impraticable  dans  sou  exécution  ;  s*il  n'affectait 
que  les  débitants,  la  taxe  en  devrait  être  si  rorte, 
rfu*il  deviendrait  nul,  parce  qu'ils  seraient  dans 
rimpossibilité  de  l'acquitter.  S'il  enveloppait  au 
contraire  tous  les  citoyens,  il  serait  doublement 
injuste,  en  substituant  à  un  impôt  volontaire  un 
impôt  forcé,  et  en  livrant  les  contribuables  fi 
l'arbitraire  inséparable  de  cette  forme  de  percep- 
tion plus  oppressive  que  la  contribution  elle- 
même,  son  produit  élevé  à  une  certaine  hauteur 
serait  le  plus  grand  de  tous  les  iléaux;  il  dévore- 
rait également  la  subsislance  de  l'ouvrier  et  les 
fruits  de  Tindustrie;  il  tarirait  dans  leur  source 
les  richesses  de  TBtat,  en  desséchant  les  bras 
destinés  k  leur  vivi  h  ration  (l). 

Ces  réllexions,  dont  on  ne  peut  combattre  la 
justesse,  ramènent  invinciblement  à  la  nécessité 
d'établir  des  impôts  qui,  de  touttîs  les  denrées, 
sont  hîs  ptus  propres  à  subir  cet  assujettissement. 

Ainsi,  les  aides  modili^es  selon  le  plan  qu'on 
vient  de  tracer  présentent  l'impôt  le  plus 
équitable  par  sa  nature,  le  plus  doux  dans  ses 
effets,  et  le  plus  volontaire  par  la  liberté  qu'il 
laisse  toujours  de  s'y  dérober- 

Nous  ne  craindrons  pas  de  dire  qu'elles 
doivent  èlre  conservées  ;  mais  nons  oserons 
ajouter  que  l'opération  la  plus  utile  ilans  les 
circonstances  actuelles  serait  de  les  étrndre 
dans  l'uni VI :rsahle  du  royaume,  où  rlles  sont 
déjà  connues  en  grande  partie  ^om  d'autres 
dénominations  :  ainsi,  en  Languedoc  sous  le 
nom  iVéquimlent  ;  en  Bretagne,  sous  celui  de 
devoirs  ;  d'ailleurs,  toutes  les  provinces  devant 
être  soumises  au  même  régime,  pourquoi  l'impôt 
n'y  serait-il  pas  uniforme  î 

Nous  répondrons  à  ceux  que  le  mot  û* aides 


{{)  AvL^M  voit-lin  que  c'est  l'impôt  le  pliiîi  g^uérale- 
rntnl  rcduuiè.  Sa  prosciiniion  a  été  demandOe  avec 
plus  de  tjhalcur  que  eello  d'un  ordre,  el  plusieurs  vdle* 
y  sont  soustraites  t^ar  l'établinsenient  d'un  droit  sur  les 
virjs, 
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poarraît  réyplter,  qu'ea  Angleterre,  où  la  8cieoce 
de  radmiDifltratioQ  est  le  mieux  coaQup,  rimpûi 
sur  les  ))oi8SûU8,  (acculé^  fori^e  |a  branche  la 
plus  impoftaate  des  revenus  (uibtics,  et  que  le 

Seuple  le  plus  jaloux  de  sa  liWté  «*a  pas  cnûat 
e  se  90i^ettre  aux  géues  qui  en  accompagnent 
lanercentiôD. 

f{ow  leiir  rappellerons  aussi  qu^  ces  aides  si 
odieuses  ont  cependant  pris  naîMance  ap  sein 
des  état^  généraux,  qu'a(UCMp  autre  impôt  s^e  peut 
s'^norgiiëulir  d*une  source  aussi  pure,  et  qu'èUen 
seules  constituent  aujourd'hui  un  impât  vrai- 
ment national. 

Hais  c(i  qui  doit  achever  de  leur  réconcilier  les 
esprits  les  plus  prévenus,  c*est  que  leur  exteu* 
sion  assurerait  un  revenu  qu*on  ne  peut  P9S 
évaluer  au-dessous  de  85  millions  (t).  suscep- 
tible d'accroissement  ou  de  diminution  au  gr^ 
des  besoins  de  VBtat  :  ctlles  remplaceront  d*abor^ 
les  gabelles  qu'il  devient  impossible  de  défendra 
contre  les  reproches  grçtves  et  malheureusement 
trop  mérités  qu'où  leur  fait  de  toutes  parts,  e^ 
l'excédant  pourrait  ensuite  être  applioôé  à  la 
diminution  progressive  de  la  taiûe  dans  ks 
provinces  nouvellement  assujetties,  qui  préfére- 
raient ce  soulagement  à  tous  ceux  qu'on  peut 
leur  destiner. 

La  perception  des  aided  dans  tout  le  royaume 
procurer^t  encore  plusieurs  antres  avantages  qui 
doivent  être  cow^  pour  quelque  chose.  Bile 
deviendrait  singulièrement  utile  aux  législa- 
teurs, au  ministère»  au  commerce.  Bn  établissant 
dans  tout  le  royaume  (sans  assiJô^^tissemeut  à 
aucuns  dnûts}  leet  inveutaires  généraux  dea  vina, 
après  leur  récolte,  le  résultat  en  serait  présenté, 
cnaque  i^née,  ^  la  législatwre»  et  combien  n'y 
trouverait-elle  pas  de  sujets  d'eocouragements 
ou  de  redressements!  Quel  fonds  de  spéculations^ 
soit  pour  l'importation  soit  pour  l'exportatiétn  I 

Quelle  base  pour  les  traités  de  commerce  avec 
l'étranger  l 

Nous  devons  enfin  observer  que  la  réffie  des 
aides  passe,  dans  l'esprit  même  de  ses  détrac- 
teurs, i)our  être  ingénieuse,  savante  et  parfaite- 
ment-bien ordonnée.  L'esprit  d'ordre,  de  suite, 
de  méthode  et  de  bonne  comptabilité  en  distingue 
les  employés,  capables  en  ^néral  de  régir  pres- 
que toutes  les  parties  de  hnance,  sans  possibi- 
lité respective.  Aussi  les  villes  leur  ont-elles  gé- 
néralement confié  leurs  droite,  et  la  plus  forte 
partie  de  leurs  revenus  serait  absorbée  par  un 
accroissement  de  frais,  si  la  machine  des  aides 
était  détruite. 

Nous  avons  pensé  que  cette  ébauche  rapide 
pouvait  être  utile,  et  nous  Tavons  publiée. 

Si  les  développements  qu'elle  indique  pouvaient 
exciter  l'attention  de  TAssemblée  nationale,  noue 
nous  empresserions  de  les  fournir  de  même, 
c'est-à-dire,  avec  aussi  peu  de  prétentions,  mais 


(1)  Nous  iio:;.s  croyons  bien  dispensé  de  prêveuir 
que  les  calculs  ne  sonl  que  par  approximation,  mais 
nous  avons  cherché  à  nous  rapprocher  de  la  vérité; 
et,  pour  y  parvenir,  nous  avons  d'abord  établi  le  pro- 
duit général  des  droits  sur  les  vins,  tels  qu'ils  se  per- 
«.-oiveui  aujouni'hui.  Nous  en  avons  ensuite  défalqué 
les  perles  qu'occasioiinoraienl  les  modérations  propo- 
sées, et  à  la  somme  reslanle  noo»  avons  ioint  le  béné- 
fice du  gros.  Voilà  donc  l'aperçu  du  produit  des  ])ays 
d'aides,  d'après  notre  nouveau  régime  ;  er,  à  l'uido  de 
ce  pio'iuit,  évaluant  celui  des  provinces  franches,  nous 
sommes  parvenu  à  la  masse  totale  du  royaume.  Nais 
tous  nos  calculs  ont  été  à  la  défavenr  du  droit,  et  nous 
verrions  sans  étonnemont  qu'il  s'élevAt  plus  haut. 


avec  un  séle  également  pur  et  désintéressé  pour 
le  bien  public^  qui  sera  toujours  l'unique  objet 
de  nos  méditations  et  de  nos  recherches. 

Produit  par  aperça  des  droits  sur  les  vins  établis  dans 
tout  le  royaume. 

Produit  effectif  des  aides ; . .    42  millions. 

A  déduire  pour  les  réformes  pro- 
posées : 

Sor  les  droits  au  pas- 
sage     1  miUion\ 

Sur  les  sous  pour  li- 
vre des  octrois  des  pays  •      . 
d'aides ^     »      r    13 

8uf  le  détail 4      > 

Sur  les  entrées 3 

Reste 29  millions. 

A  ajouter  pour  les  bénéfices  du 
gros 8 

Total  des  droits  des  pays  d'aides    37  millions. 
A  ajouter  pour  les  provinces  nod- 
vellement  assujetties 48 

Total  général  du  produit  de  tout 
le  royaume 85  millions. 

On  comprend  ici  tous  les  droits  qui  se  percoi- 
vent  sur  tes  boissons,  ceux  confiés  à  la  rade, 
ceux  perçus  dans  la  banlieue  de  Paris,  dans  ra- 
panage  d  Orléans,  et  dans  la  ville  de  Versailles. 

Dans  certains  comptes ,  on  a  détaillé  tous  les 
droits  sur  les  vins  et  on  n*a  porté  les  droits 
d*8idesque  pour  24  milions.  C'est  Tidiome  fiscal, 
pour  désigner  les  anciens  droits  ;  il  t  cepeodaBi 
donné  lieu  à  l'illusion ,  et  on  a  asses  générale- 
ment conclu  que  tous  les  droits  sur  les  boissoas 
ne  s'élevaient  qu'à  cette  somme.  Mais  les  coor- 
tiers-jangeurs,  inspecteurs  aux  boissons  et  oc- 
trois municipaux,  et  la  plus  forte  partie  des  droits 
réservés,  et  des  sous  nour  livre  des  parties  étran- 
gères, se  lèvent  également  sur  les  boissoDS,  et 
sont  donc  de  véritables  droits  d'aides  dont  Fen- 
semble  s'élève  à  42  millions. 

Motion  de  M.  le  baron  d'Allardb  sur  un  nou- 
veau RÉGIME  DES  FLNANCES  (1)  {imprimée  par 
ordre  de  V Assemblée  nationale  et  renvoyée  au 
comité  des  ^nonces). 

(Nota.Nous  réunissons  ici  les  deux  motions  Dailes 
nar  M.  le  baron  d'Allarde  dans  les  séances  des 
2  octobre  et  21  novembre  1789.  —  Ces  doeumeots 
importants  gagneront  à  ne  pas  être  sdndés.) 

Messieurs,  la  balance  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense n'existait  pas,  lorsqu'une  guerre  inévitable 
a  nécessité  des  ressources. 

La  masse  des  impôts  était  tellement  vicieuse, 
que  le  ministère  a  redouté  des  accroissemenis 
qui  augmenteraient  l'inégalité  des  contributions. 

Dès  lors  on  a  fait  usage  des  améliorations  les 
plus  équitables  ;  elles  ont  été  insuffisantes.  La 
confiance  et  le  crédit  ont  permis  des  emprunts, 
mais  ils  se  sont  rapidement  succédé  ;  l'abus  de 
cette  ressource  a  eu  dis  conséquences  funestes  : 
les  conditions  d'emprunts  sont  devenues  plus 


(1)  Le  Moniteur  ue  donne  qu'un  sommaire  de  la 
»ion  (lo  M.  le  baron  d'Allarde. 
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onéreuses;  les  rentes  viagères  ae  sont  multl' 
pliées;  la  balance  de  notre  commerce  û*a  plus 
été  auOisante  pour  subvenir  aux  intérêts  que  la 
France  doit  à  létraoger;  Texportation  du  numé- 
raire existanl  en  circulation  a  diminué  dlans  la 
ÏiroporiioQ  île  cette  insuffisaoce  ;  le  discrédit  était 
a  consé(]yei3ce  de  cette  exportation  ;  ïl  est  ex- 
trême :  il  ne  cessera  que  lorsqu'un  nouveau  ré- 
gime d*impositions  présentera  le  rtitablissement 
du  rapport  entre  la  recette  et  la  dépense,  lors- 
qu'il assurera  l'existence  d'an  revenu  libre  pour 
1  amorlissement,  lorsqiie  enfin  Texcédant  de  re- 
cette fçaraniira  de  nouveaux  subsides  pour  les 
temps  de  guerre- 

Tels  sont,  Messieurs,  ïes  différents  points  de  vue 
sous  l' squels  il  est  indispensable  de  s'occuper  de 
la  régénératiDU  des  finances;  le  décret,  qui  met 
la  dette  publique  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion, est  un  acte  de  justice  :  il  demeurerait  sans 
effet,  si  vcrus  n'adoptiez  que  des  palliatifs  ;  il 
aura  son  entière  exécution»  si  vous  prenez  les 
moyens  propres  à  rassurer  les  créanciers  de  TËtat. 
\ous  y  parviendrez  aisément.  Messieurs,  sans 
le  secours  de  contributions  pénibles,  par  la  meil- 
leure combinaison  des  impôts,  par  régalilé  des 
répartitions. 
En  effet,  l'assiette  actuelle  des  impositions,  eo 
comprenant:  1<*  le  remplacement  qu'exigerait 
modératian  du  priiL  du  sel;  2®  raccroissement 
que  procurerait  la  renonciation  du  dergé  et  de 
la  noblesse  à  tous  privilèges  d'exemption  ;  3^  l  e- 
tablidsement  ou  l'extension  du  droit  de  timbre^ 
pour  compenser  la  dépense  que  nécessitera  la  jus- 
tice gratuite,  s'élèverait  à,. .   585,000,000  livres. 

Vous  pouvez  évaluer  les  bé* 
Hélices  de  la  contrebande,  les 
Texaiîons  qu'exi^je  la  percep- 
.tion  d'une  grande  parUe  des 
impôts  indirects  au  moins  à.     25,000,000 

_    Ainsi,  la  charge  réelle  des 

Ipeoples  serait  de 610,000,000  livres. 

I  Le  produit  de  ces  contribu* 
liions  pour  le  Trésor  public 
In'excéderait  pas 493,000,000 

Excédant  eo  pure  perte  (î).    1 17,000,000  livres . 

Celte  vérité,  Messieurs,  émane  de  bases  incon- 
testables; TOUS  la  reconnaîtrez  aisément,  si  vous 
considérez  qoe  la  répartition  arbitraire  entraîne 
des  non-valeurs,  des  déctiarges  et  modérations; 
que  les  traitements  des  percepteurs  sont  énormes, 
que  les  frais  de  perception  sont  exorbitants; 
eu  fin,  que  les  bénéïices  de  la  contrebande  ne 
iouruent  jamais  au  profit  de  TEtat. 
I  We  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  à  cette 
perte  de  tl7  millions  que  doive  se  borner  le  pré- 
judice que  cause  aux  contribuables  rexislunce 
du  régime  actuel  ;  il  attaque  raf?riculturet  il 
énerve  l'industrie,  il  restreint  le  commerce  ;  et 
lorsque  vous  aurez  affruncbi  la  nation  de  vexa- 
tions aussi  funestes,  lorsque  vous  aurez  établi 
lïi  mode  d'impositions  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'équité,  de  la  politique,  de  la  moralité,  je 
dirai  même  de  rhumanilé,  la  richesse  naliotiule 
augmentera  dans  une  proportion  incalculable. 

lu  surplus,  Messieurs,  ce  parti  esf  d'autant  plus 
indispensable,  qu'un  revenu  libre  île  493,000,000 
livres  serait  insuffisant  pour  les  dépenses  de 
riîtat,  nonobstant  les  économies  et  1rs  réductions 


(i)  Voyez  te  tableau  cî-joinL 


que  VOUS  déterminerez.  Dès  lors  il  existerait  en- 
core un  déficit;  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de 
fonder  une  caisse  solide  d'amorlissemeut,  et  la 
ruine  de  TEtat  serait  infaillible  à  Fouverture  des 
premières  hostilités  (l)* 

Telles  sont,  Messieurs,  les  causes  du  discrédit;  le 
retour  de  la  confiance  dépend  d'un  nouvel  ordre 
de  choses,  d'un  nouveau  régime  d'impositions;  je 
dois  vous  l'exposer  et  le  soumettre  à  votre  dé- 
cision. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussioud'un  nouveau 
pïan  de  finances,  il  est  indispensable  d'en  poser 
les  bases. 

1**  L'impôt  est  la  contribution  que  chaque  ci- 
toyea  doit  à  l'Rtatv  proportionnellement  h  ses 
facultés  :  ainsi  la  juste  rénartition  entre  les  pro- 
vinces est  à  désirer,  celle  des  provinces  entre 
les  paroisses  doit  avoir  les  mêmes  bases,  les 
municipalités  doivent  avoir  la  même  attention 
pour  la  répartition  entre  les  contribuables  ;  tels 
sont  ioB  principes  sur  lesquels  il  me  paraît  qu'on 
peut  asseoir  un  impôt  de  propriété;  ils  toni  mn^ 
sacréif  par  la  renonciation  des  provinces  ei  dês  pri-^ 
viléyiés^à  rejcercice  ds  tout  affranchissement  ou 
modération  coniraireë  à  i' égalité  de#  répariiiions. 

Ainsi,  Timpôi  de  propriété  doit  réanir  les  inî* 
positions  foncières  et  les  impôts  indirms»  dont 
l'exercice  tombe  à  la  charge  de  la  propriété  ;  mais 
il  faut  adopter  en  même  temps  une  base  de  ré- 
partition, exempte  de  rarbitraire,  et  propcrrtion- 
neile  aux  facultés. 

2**  Il  serait  injuste  de  faire  iupporier  aux  prcH 
priétés  tout  le  poids  de  la  charge  publique:  le 
citadin  doit  une  contribution  ;  le  citoyen  qui  vît 
du  commerce,  de  l'industrie,  d'un  état  lucratif, 
aitisi  que  le  capitaliste  et  le  rentier,  doivent  leur 
contingent  k  t'Ltat  :  une  taxt  pernonnêlte  des  im^ 
pats  sur  tes  ûomùtnmations  des  villes;  Ifels  sOUt  leg 
moyens  de  faire  eontrihuer  les  citoyens  non  |>ro- 


\i)  ïlevetiii  pré^umablode» 
D  é  po  uses 


493,000,*«00  livres. 


des  tiépai'iô- 
meots  fa),., 
lotérâts  de 
ta  délie,  y 
compris    Im 

lu  cl  s  dos 
charges  qui 
l  î  ti  ij  II  û  n  l 
lieu  do  llu- 
lérèt  dt's  fi- 
uauLVs  (6},, 
Accrûisse- 
oienl  de  dé- 
penses par 
sum  du  dé- 
cret portant 
aboli  tioti  do 
la  vénalité 
des  ctiarj^es 
et  reddiiion 
de  Id  juslico 
HTaïuile,  en- 
viron  {ef . ,  * 


fl6,CMO,000  livres; 


Î64,(H)0,000 


536,000,000 


26,000,000 


Lft  déliai  serait  de , . . . ,       43,000,000  livres. 

Si  CD  suppose  qu'il  toit  possible 
d'obtenir  dos  économies  et  ré> 
duel  ion  s  de  déj^&nse  jasqu'à  la 
concurrence  de ,       30,000^000 


Il  exisierait  encore  un  délkîi   de..       13.000,000  lÎNres. 
\a)  Voyez  pièces  jlisiifiiîatives,  n"  2. 
(6)  Voyest  idtm,  u**  3 
(<;)  Voy«i  idem,  mémo  immi^ro. 
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priétaires  ;  le  caltivateur  ne  doit  point  sopporter 
ces  impôts,  puisque,  dans  ce  cas,  la  propriété 
serait  doublement  taxée. 

Ces  bases  posées,  je  propose.  Messieurs  :  l*"  im- 
pôt de  propriété  sur  toutes  tes  propriétés  foncières  ; 
2^^  impôt  personnel  pour  le  citadin  et  l'habitant 
des  campagnes  non  cultivateur,  mais  à  VexcejH 
tion  du  journalier  dont  le  travail  sera  réellement 
imposé  par  Timpôt  de  propriété  ;  S^'  impôt  de 
consommation  dans  les  villes,  et  licence  ou  per- 
mission de  cabaret  dans  les  campagnes. 

A  ces  impôts,  qui  formeront  plus  des  S/S*"*»  du 
revenu  public,  doit  être  ajouté  le  produit  de  di- 
vers impôts  indirects,  qui  dépendent  des  facultés 
ou  de  la  volonté  des  contribuables,  et  quelques 
autres  articles  de  revenus. 

De  Vimpôt  de  propriété  et  de  Pimpôt  personnel. 

La  taille,  la  capitation  et  autres  impositions 
foncières;  les  gabelles  et  droits  sur  les  sels  ;  les 
droits  de  circulation  de  province  à  province,  le 
droit  de  la  marque  des  fers;  celui  de  fabrication 
des  huiles;  ceux  d'abord  et  de  consammation  sur 
le  poisson  de  mer  ;  les  droits  d'aides  et  autres  de 
cette  nature,  perçus  localement,  ou  à  la  circulation; 
les  droitsd'aubaine,d'écbançe,d*usage  et  nouveaux 
acquêts,  d'amortissement,  ae  franc-fief;  les  droits 
perçus  au  profit  du  Roi  sur  les  procédures;  ceux 
dus  à  la  mutation  des  offices;  enfin  les  droits  de 
péage  et  ceux  de  minage  exigent,  dans  Funiver- 
salité  du  royaume  (Paris  non  compris),  une  per- 
ception de  (t) 312,000,000  livres. 

Les  bénéfices  de  la  contre- 
bande, les  saisies,  les  acco- 
modements  clandestins,  coû- 
tent au  moins 18,000,000 

Total 330,000,000  livres. 

Je  propose  de  remplacer 
ces  perceptions  :  l""  par  un 
imnôt  sur  les  propriétés  de.   240,000,000 

2®  Par  un  impôt  personnel 
ou  capitation,  de 30,000,000 

Total 270,000,000  livres. 

le  pro|)ose,  en  outre,  que 
les  provinces  soient  char- 
gées des  dépenses  ci-après  : 

Ponts  et 
chaussées . . .    5,680,000  liv. 

Travaux  de 
charité 1,896,000 

Dépenses 
pour  la  des- 
truction de  la 
mendicité...    1,144,000 

Dépenses 
des  haras...       814,000 

Gu  rement 
des  rivières, 
environ 200,000 

Soulage- 
ments et  mo- 
dérations 
pour   acci- 


A  reporter.    9,734,000         270,000,000  livres. 


(1)  Voyez  l'étal  sous  le  n*  4  des   pièces  juslificalives. 


Report,...    9,734,000 

dents  impré- 
vus, comme 
grêles,  inon- 
dations, etc., 
environ 5,266,000 


270,000.000  livres 


Total 15,000,000  liv. 

Et  que  pour  subvenir  à 
ces  dépenses,  ensemble  aux 
frais  de  recouvrement,  ainsi 
Qu'à  ceux  d'administration 
des  assemblées  provinciales, 
de  districts  et  de  municipa- 
lités, l'impôt  de  propriété 
et  l'impôt  personnel  soient 
grevés  de  2  sous  par  livre. .     27,000.000 


Total 297,000,000  livres. 

Les  perceptions  actuelles 
montent  à 330,000;X)00 

Gonséquemment  les  deux 
impôts  de  remplacement  of- 
frent un  soulagement  réel 
en  faveur  des  contribuables, 


de 33,000,000  livres 

Peut-être  m'objectera-t-on  que  la  fixation  d< 
ces  impôts  à  la  somme  de  297  millions,  y  com- 
pris les  deux  sous  pour  livre  au  profit  des  assem- 
blées provinciales,  est  une  charge  trop  pesante 
pour  les  propriétés  foncières  ;  on  pourrait  ob8e^ 
ver  que  les  taille,  capitation,  décimes  du  clergé, 
et  autres  impositions  sur  les  propriétés,  ne  s^é- 
lèvent,  dans  le  moment  actuel, qu*à  192  millions; 
que  sur  le  montant  de  ces  impositions,  il  est 
accordé  une  remise  (à  titre  d'indemnité,  déchar- 
ges et  modérations),  d'environ  12  millions; 
qu'ainsi  ces  impôts  ne  sont  que  du  produit  oel 
de  180  millions  ;  et  qu'en  supposant  à  25  millloofl 
Paccroissement  dont  ils  seraient  susceptibles 
peur  cause  de  la  renonciation  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  à  toutes  exemptions  pécuniaires,  la 
contribution  de  l'impôt  personnel  et  de  celui  de 
propriété  ne  serait  que  ae  205  millions,  en  sorte 
que  la  surcharge  proposée  est  réellement  d€ 
92  millions. 

Je  dois  prcWenir  et  résoudre  cette  objection  : 
1»  il  est  constant  que  les  2/20*"  et  4  sous  pour  livre 
du  premier  sont  fort  éloignés  du  taux  de  l'impo- 
sition, puisqu'ils  ne  s'élèvent,  y  compris  les  dé- 
cimes du  clergé,  qu'à  66  millions  ;  tandis  qu'en 
évaluant  la  propriété  foncière  à  un  produit  nel 
de  1,200  millions,  le  1/10«  et  les  2  sous  pour  livre 
formeraient  une  imposition  de  132  millions  ; 
ainsi,  en  ramenant  la  perception  du  droit  an 
taux  déterminé  par  les  règlements,  les  dixièmes 
seraient  susceptibles  d'un  accroissement  de 
66  raillions  ;  2<'  sur  le  produit  de  l'impôt  de  pro- 
priété, les  provinces  emploieraient  au  moins 
15  millions  en  modérations,  décharges  et  dépenses 
d'utilité  ;  3»  le  propriétaire  supporte  réel^ment 
les  impôts  indirects  qui  seront  confondus  dans 
l'impôt  de  propriété,  car  le  fermier  ou  le  cultiva^ 
leur  considère  la  masse  des  dépenses  de  son  exploi- 
tation^ et  règle  les  conventions  de  son  prix  de 
ferme  à  la  déduction  de  ces  mêmes  dépenses  ;  4®  la 
suppression  des  dîmes,  sauf  un  remplacement 
quelconque  en  la  faculté  du  rachat  des  cens, 
rentes  foncières  et  droits  féodaux,  doit  néces- 
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sairement  contribuer  à  un  accroîssoraent  très- 
sensible  sur  la  valeur  des  propriétés. 

Je  crois  donc,  ML-ssieurs,  que  Fobjcction  oo  se- 
rait pas  fondée,  ^uanl  à  la  fixation  de  t'imprU  • 
mitis  il  esl  essentiel  de  déterminer  entre  tes  pro- 
vinces les  l>ases  d*une  égale  répartition. 

J'ai  dit  que  les  iinpôls  de  propriété  montent  à 
la  somme  cïe  1^12  millions,  y  compris  lesdécimes 
du  clerfîé,  mais  ces  iinpAts  ne  sont  point  égale- 
ment répartis  ;  les  provinces  sujettes  a  la  gabelle» 
aux  aides  sont  plus  ménagées  sur  la  conlributioi) 
territoriale.  Les  provinces  exemptes  de  ces  impôts 
ont  été  plus  fortement  imposées  sur  la  taille  ac- 
cessoire et  autres  impositions  ;  et  la  taille  est  telle, 
dans  quelques  provinces,  que  le  principal  est 
dans  ia  proportion  de  5  à  i\  sous  pour  livre  du 
produit  de  la  propriété,  en  sorte  que  dans  ces 
provinces  Timposition  générale  excède  10  sous 
pour  livre  ou  moitié  du  revenu  de  la  propriété, 
sans  préjudice  de  l'impôt  des  vingtièmes* 

Il  est  donc  évident,  Messieurs,  que,  si  l'on 
adoptait  la  masse  générale  des  impositions  pour 
proportion  de  l'impôt  de  propriété,  il  subsisterait 
un  vice  essentiel  d'inégalité  dans  la  répartition, 
puisque  les  provinces  ^Tevées  des  aides  et  des 
p  bel  les,  et  pour  cette  raison  plus  ménagées  sur 
fa  taille  et  accessoires,  ne  contribueraient  à  l'im- 
pôt de  propriété,  qui  doit  remplacer  ces  diffé- 
rentes impositions,  que  dans  uoe  proportion  fort 
inférieure  à  celle  des  provinces  non  soumises  aux 
aides  et  gabelles,  et  qui  par  celte  raison  payée! 
la  taille  et  accessoires,  ou  autres  impôts  repré- 
senUitifs»  dans  une  jiro portion  fort  supérieure 
aux  provinces  d*aiiles  et  de  gabelle. 

Les  vingtièmes  et  décimes  du  clergé  n'ont 
point  celte  inégalité  de  répartition  :  ces  impôts 
sont  assis,  dans  l'universalité  du  royaume,  sur 
tes  mêmes  bases,  sur  tes  mêmes  principes  :  il  ne 
Bubsisle  aucune  exception,  aucun  privilège  d'af- 
francliissement  ;  et  s'il  existe  des  modérations  de 
faveur,  elles  sont  partielles,  et  conséquemnient  à 
peu  prés  égales  dans  toutes  les  provinces  dont  le 
royaume  est  composé. 

D'après  ces  bases,  je  pense.  Messieurs,  que  Pim- 
pôt  de  propriété  doit  être  réparti  entre  toutes  les 
provinces,  dans  la  proportion  dts  vingtièmes  et 
décimes  du  clergé;  cVsl-à-dire  dans  la  proportion 
du  quadruple,  puisque  Timpôt  de  propriété,  y 
compris  les  2  sous  pour  livre,  sera  fixé  à264  mil- 
lions, et  qu'il  sera  conséquemment  quadruple  des 
vingtièmes  et  décimes  qui  montent  ensemble  à 
66  millions* 

En  adoptant  cette  proportion^,  vous  vous  rap- 
procberez,  autant  qu'il  est  possibU;,  de  Fégalité 
des  répartitions.  Cependant  on  rie  doit  pas  se  dis- 
simuler  qu'il  existera  quelques  disproportions 
entre  Timpôt  et  les  facuUés  relatives  des  pro- 
priétés de  chaque  province;  m^iis  on  se  ferait 
illusion  en  se  llallant  d'atteindre  dam  le  principe 
une  parfaite  égalité  de  répartition.  On  ne  peut 
Tespérer  que  du  temps  ;  et  lorsque  les  dispropor- 
tions seront  connues,  il  sera  facile  d'y  remédier 
par  des  modérations  successives  en  faveur  des 
provinces  les  plus  chargées,  jusqu'à  ce  que  Tim- 
pôt  ait  atteint  le  niveau  dans  chaque  province  ; 
il  sera  juste  et  facile.  Messieurs,  d'y  appliquer  une 
partie  de  l'extinction  de  la  dette  par  les  opéra- 
lions  de  la  caisse  d'amortissement,  dont  je  ne 
tarderai  pas  à  vous  entretenir. 

Ainsi  l'iaipôt  de  propriété,  l*impôt  personneU 
qui  sera  lixé  à  raison  du  buitième  de  cl4uî  de 
propriété,  remplaceront  des  inipusitions  beaucoup 
plus  onéreuses  ;  le  sort  des  peuples  sera  vérita- 
tïleitieul  soulagé»  et  vous  aurez  adopté  des  pro- 


portions analogues  à  rèquité,  en  (ixant  l'impôt 
sur  la  proportion  des  vingtièmes  et  décimes. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  vous  observer  qu'en  ré- 
glant entre  les  provinces  la  répartition,  je  n'en- 
tends pas  vous  proposer  d'anéantir  les  modes 
adoptés  dans  quelques  provinces,  pour  subvenir 
au  payement  de  leurs  impositions  foncières  :  en 
Bretagne,  par  exemple,  le  prix  des  abonnements 
d'une  partie  de  ces  impositions  est  fourni  par  le 
produit  de  l'impôt  des  devoirs,  et  si  les  Etats,  ou 
pour  mieux  dire,  l'assemblée  provinciale  de  la 
Bretagne  préfère  ce  mode  de  perception,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  cette  province  conserve  le  ré- 
gime actuel,  pourvu  qo  elle  tienne  compte  à  la 
caisse  nationale  du  montant  de  son  abonnement 
pour  l'impôt  de  propriété, 

[{  en  sera  de  même  des  autres  assemblées  pro- 
vinciales :  cliacune  connaîtra  le  montant  de  sa 
contribution,  et  sera  libre  de  cboisir  te  mode  de 
perception  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Je  pense  même,  Messieurs,  qu'il  sera  conve- 
nable de  laisser  à  cbaque  municipalité  le  choix 
du  mode  d'imposition,  pourvu  qu'elle  verse,  dans 
le  terme  prescrit,  le  prix  de  son  impôt  de  pro- 
priété dans  la  caisse  nationale.  En  effet,  il  peut 
se  trouver  des  communan Lés  dont  les  îmbitanls, 
en  tout  ou  partie,  préféreront  payer  leur  taxe 
en  denrées,  d'autres  qui  donneront  la  pré- 
férence à  la  prestation  pécuniaire;  il  sera  Irès- 
utiie  d'accorder  au  redevable  toutes  les  facilités 
propres  à  sa  libération,  lorsque  le  Trésor  public 
ne  souffrira  point  de  ces  arrangements  particu- 
liers. Je  vous  observerai  même  que  ces  facilités 
seront  d'autant  plus  précieuses,  qu'elles  garanti- 
ront les  noa*vaifurs,  très-rares  et  très-difficiles 
au  surplus,  lorsque  l'impôt  ne  portera  que  sur 
les  propriétés,  et  que  l'arbitraire  tles  impositions 
personnelles  n'existera  plus  (l). 

De  l'impôt  de  cunnommation  fiant  iti  vitleft  et  de 
Ucmce  dtmt  in  campagnes. 

indépendamment  des  impôts  indirects  qui  se- 
ront composés  par  l'impôt  personnel  et  par  celui 
de  propriété,  il  en  subsiste  plusieurs  dont  l*exer- 
cice,  commun  à  toutes  les  provinces,  porte  le 
plus  grand  préjudice  aux  braucbes  de  coLumerce 
les  plus  intéressantes  à  l'industrie,  aux  eonsom- 
mations  ■ 

Ces  droits  sont  la  marque  des  cuirs,  le  droit 
de  fabrication  des  papiers  ei  carions,  celui  des 
poudres  et  amidons,  tes  droits  d'insper leurs  aux 
tjoissons,  d'inspecteurs  aux  boucb^ries,  de  cour- 
lie  rs^jaog  eu  rs»  jauge  et  courtage,  droits  réser- 
vés, octrois  municipaux,  offices  supprimés,  sous 
pour  livre  des  droits  dont  les  principaux  ne  sont 
point  acquittés  au  profit  du  Uoi  et  droits  abonnés 
à  la  Flandre  marilime;  le  produit  de  ces  produc- 
tions s^ètève  à  (2). 35,72 1,000  livres. 

Les  saisies  et  vexations 
inséparables  de  ces  percep- 
tions peuvent  être  évaluées 
à,,,.:... 2,279,000 

Ainsi  ce  genre  de  conlri- 
butioos  forme  un  impôt  réel 

cie 38,000,000  livres. 

(1)  Datiâ  beaucoup  de  provinces,  ie  petit  propriétaire 
|j référera  ai.'qaîUer,  en  denrées^  Ui  laxe  de  sa  propriété: 
bx  raunkipalilé  jM'ut  lui  donnor  eeite  facililé  sans  coiu- 
promeUrG  le  produit  ite  fiaipôl  ;  d  aéra  facile  à  ta  ma- 
liicipatité  de  recevoir,  on  denrées,  ces  IribuU  paruels, 
au t  prix  convenus,  ei  de  les  convertir  en  argent. 

(â)  Voyez  le  o"  5  des  piike^  justjiit  alives. 
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Je  propose,  Messieurs,  de  supprimer  toutes  ces 
perceptions  bizarres,  immorales  et  preuves  vi- 
yantes  du  danger  qu'il  y  a  de  consuUer  le  génie 
fiscal,  en  fait  d'impositions  ;  je  propose  de  les 
remplacer  par  un  abonne- 
ment de. ... , 30,000,000 

En  sus  duquel  les  provin- 
ces percevront  2  sous  pour 
livre  pour  subvenir  aux 
frais,etpour,  concuremment 
avec  les  2  sous  pour  livre 
des  impôts  précédents,  pour- 
voir aux  dépenses  d'admi- 
nistration des  assemblées 
provinciales  et  des  munici- 
palités, ci 3,000,000 

Total. 33.000,000  livres. 

Dès  lorQ  il  y  aura  sur  la  masse  des  perceptions 
actuelles  un  bénéOce  de  5  millions. 

La  répartition  de  cet  impôt,  entre  toutes  les 
proYinces,  me  parait,  Messieurs,  devoir  être  fixée 

Sar  la  somme  de  Timpôt  de  propriété,  et  ii  raison 
u  buitiôme  de  cet  impôt. 
Pour  aubveair  à  ces  abonuementa,  les  assem- 
blées provinciales  peuvent  déterminer  le  prix  des 
licences  ou  permissions  de  tenir  cabaret,  (mi  se- 
ront fixées  par  chaque  paroisse  et  par  chaque 
ville,  dans  la  proportion  des  populations,  des 
loyers,  des  localités  et  des  consommations  ;  le 
prix  de  ces  licences  sera  réparti  entre  tous  les 
particuliers  qui  voudtxtnt  tenir  cabaret  ;  le  sur- 

Slufl  4e  i'abonnemeot  peut  être  compensé  par  des 
roits  d'entrée  sur  les  boissons,  denrées  et  co- 
mestibles destinés  pour  la  consommation  des 
villes,  et  dont  la  quotitér  serfi.  réglée  par  les  as- 
semblées provinciales;  enfin  oh  peut  y  subvenir 
en  partie  par  une  taxe  sur  le^  domestiques  et 
sur  les  chevaux. 

Par  ce  moyen,  il  est  sensible  que  les  capita- 
listes, rentiers  et  autres,  qui  ne  participeront 
point  à  l'impôt  de  propriété,  payeront  leur  part 
contributoire  des  charges  publiques,  par  Timpôt 
de  consommation,  indépendamment  de  leur  ca- 
pitation  ou  impôt  personnel. 

Je  ne  vois  donc  aucune  objection  fondée  contre 
cette  forme  d'imposition. 

Du  impôt$4e  Paris, 

Je  vous  observerai.  Messieurs,  que  la  ville  de 
Paris  acquitte  l'impôt  de  propriété  par  les 
vingtièmes  ;  l'impôt  personnel,  par  la  capitation; 
celui  de  consommation,  par  les  droits  d'entrée. 

U  ne  peut  y  avoir  de  difficulCé  à  Tabonncmeut 
de  ces  impôts,  vis-à-vis  de  la  municipalité  de 
Paris;  et  le  prix  de  cet  abonnement,  en  y  com- 
prenant la  compensation  de  Timpôt  du  sel,  et  en 
prenant  en  considération  les  diminutions  que 
pourront  éprouver  les  perceptions  relatives  aux 
droits  d'entrée,  peut  être  fixé  à  la  somme  an- 
nuelle de  22,400,000  livres  (1). 

Mais  au  moyen  de  cet  abonnement^  le  Trésor 
public  sera  déchargé  des  dépenses  relatives  à 
la  police  de  cette  ville,  aux  frais  de  sa  milice 
naUQnale,et  de  toutes  ies  dépenses  qui  concernent 
l'entretien  du  pavé,  l'illumination  et  autres  géné- 
ralement quelconques. 


(1)  Voyez  le  n*  6  des  pièces  jastiûcatives. 


Fmpôti  indirects  et  revenus  dont  la  régie  doit  être 
confiée  à  des  administrateurs  qui  compteront  de 
leur  produit  au  Trésor  publie. 

Après  avoir  déterminé.  Messieurs,  le  rempla- 
cement de  la  majeure  partie  des  contributions 
actuelles,  par  l'impôt  personnel,  par  celui  de 
propriété,  et  finalement  par  celui  de  consomma- 
tion dans  les  yilles,  ]e  dois  fixer  votre  attention 
sur  les  impôts  indirects  et  sur  les  parties  du  re- 
venu public,  dont  la  perception  ne  peut  être  faite 
que  par  le  concours  d'une  administration  géné- 
rale. Ce  moyen  est  le  seul  de  diminuer  les  trai- 
tements de  la  finance,  d'obtenir  des  économies 
très-importantes  sur  la  masse  des  ft*ais  de  per- 
ception. 

Ces  objets  sont  :  io  les  droits  de  traites  à  la 
frontière  et  dans  les  ports  •  2*  l'impôt  du  tabac  ; 
3*  la  ferme  des  posteâ  et  celle  des  messageries  ; 
4°  un  droit  de  péage  par  terre  et  de  navigation 
sur  les  rivières  :  5"  la  vente  exclusive  des  sels  à 
la  Savoie,  la  Suisse,  Genève  et  l'Allemagne; 
6*  l'administration  des  loteries  ;  7*»  la  régie  dn 
droit  sur  les  cartes  à  jouer  ;  S*"  celle  du  droit  de 
la  marque  d'or  et  d'argent  ;  9<»  la  régie  des  hypo- 
thèques ;  celle  des  droits  de  contrôle,  insinua- 
tions, centième  denier,  et  la  vente  du  papier 
timbré;  10»  un  droit  de  timbre  assez  bien  com- 
biné pour  ne  point  inquiéter  le  commerce^  et 
nécessaire  pour  indemniser,  au  moins  en  partie, 
des  augmentations  de  dépenses  qu'exigeront  la 
justice  gratuite  et  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges;  11»  les  droits  de  maîtrise  de  Paris 
et  des  provinces  ;  12*»  le  droit  de  marc  d'or  sur 
le^  grâces,  pensions,  brevets  et  commissions  de 
routes  fortes;  13*  la  régie  des  poudres  et  salpé- 
très,  les  monnaies  et  affinages,  et  l'intérêt  des 
sommes  prêtées  aux  Américains  et  à  un  prince 
d*Allemaj^ne. 

Ces  objets,  Messieurs,  déduction  f^ite  des  fraia 
de  régie  et  de  perception,  et  des  traitements  des 
administrateurs,  donneront  un  produit  net  et 
certain,  au  moins  de  (I)  161,850,000  livres. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  de  ces  per- 
ceptions; je  me  Dornerai  à  des  observations  très- 
sommaires. 

Régie  des  traites.  Vous  apprécierez  difficile- 
ment, Messieurs,  le  préjudice  que  le  commerce, 
l'agriculture  et  l'industrie  éprouvent  des  percep- 
tions de  cette  régie,  telles  qu'elles  existent. 
M.  Trudaine  s'était  occupé  de  la  réforme  de  ces 
droits  et  de  la  rédaction  d'un  nouveau  tarif  :  ce 
travail  avait  éprouvé  les  plus  fories  contrariétés; 
il  était  indispensable  ;  il  a  été  repris  depuis  dix 
ans,  par  les  ordres  de  l'administration.  Souaiis 
à  l'assemblée  des  notables,  en  1787,  il  a  été  gé- 
néralement accueilli  ;  son  exécution  devait  suivte 
de  près  la  séparation  de  cette  assemblée:  i^ 
ferme  a  trouvé  le  secret  de  la  différer  ;  elle  a 
sollicité  une  nouvelle  révision;  tout  a  été  dis*» 
cuté,  je  puis  dire,  avec  minutie  et  pairtialité; 
il  ne  subsiste  plus  de  prétexte  à  de  nouveaux  dé- 
lais; il  vous  était  réservé,  Messieurs,  de  rendre 
au  commerce  une  liberté  réclamée  par  les  états 
généraux  de  1614,  liberté  toujours  promise,  mais 
que  l'art  de  la  linance  a  trouvé  le  secret  de  dif- 
férer jusqu'à  présent. 

Les  détails  de  cette  opération  sont  immenses  : 
ils  sont  clairement  exposés  dans  l'ouvrage  de 
M.  de  Corraerô  (2). 

(1)  Voyez  les  no»  7  et  8  des  pièces  justificatives. 

(2)  Recherches  et  considérations  nouvelles  $ur  les 
finances,    par  M.  de  Gormerô  ;  il  a  été  demandé  paf  la 
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Impôt  du  tabac.  Cet  impôt  doit-il  être  con- 
serv6?  Doit-il  être  romplat-é  panm  accroiaseraeat 
sur  l'impôt  ûi'  propriélo  *?  Ccjg  quiislions  sont 
iiiportaDtes,  elles  méritent  toute  votre  altentioû; 
d'ailleurs  on  doit  considérer  que  ai  Timpôl  est 
Cûast!rvij,plusieurs  provinces  seront  privées  de  ce 
georede  cuîture»  et  qu'il  sera  naturel  de  les  dé- 
dommager ;  vous  trouverez,  Messieurs,  dans  l'ou- 
vrage ci-dessus  énonce  de  M.  de  Cortoeré,  tous 
les  éclaircissements  propres  à  déterminer  votre 
opinion. 

Fermes  des  postes  et  messageries.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  difticultô  pour  la  tionservation  de  cette 
hranche  de  revenus  ;je  me  contemeraid^observer 
que  la  désunion  de  ces  deux  parties  a  coûté  des 
sommes  énormes,  et  qu'il  est  indispensable  de  les 
réunir  à  la  rêfiie  des  traites,  dont  elles  ne  doi* 
vent  jamais  être  séparées.  Ce  raoycQ  est  le  seul 
d'obvier  à  la  fraude  énorme  commise  par  les 
courriers  et  par  les  voitures  des  messageries  :  celle 
fraude  n'est  fB&  moins  préjudiciable  aucommeree 
qu*aux  intérêts  du  lise,  et  cette  consîdératiou  est 
digne  de  fixer  votre  attention. 

Droit  de  péage  par  terre  ei  de  navigation  sur  les 
rivières.  Je  considère  la  proposition  faite  h  cet 
égard,  moins  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  fisc, 
que  sous  le  point  de  vue  d'utilité,  dont  la  per- 
ception du  droit  peut  être  pour  l'entrelitm  des 
roules  et  pour  la  diminution  de  l'impôt  en  rem- 
placement des  corvées  ;  je  me  contenterai  d'ob- 
server que  cette  perception  serait  simple  et  facile; 
qu'elle  n'existerait  ni  visites  ni  retard,  et  qu'eUe 
n'aurait  aucun  di^s  inconvénients  reprochés, 
avec  raiaon.h  la  majeure  partie  des  impôts  indi- 
rects. Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  TouTrage 
que  je  vous  ai  cité,,  tous  les  renseignements 
propres  à  déterminer  votre  iugement  { l). 

Vente  exclusive  des  seis  à  la  Savoie,  Genève,  ta 
Suisse  et  i*AUemagne.  Cette  vente  fait  actuelle- 
ment  partie  de  la  ferme  des  petites  gabelles,  et 
de  la  ri^gie  des  traites  ;  elles  prendra  pîus  de  fa- 
venrJoraque  la  destruction  des  salines  de  lorraine, 
des  Troîs-Bvéchés  el  de  la  Franche-Comté  per- 
mettra de  substituer  le  sel  marin  au  sel  de  sa- 
lines, plus  cher  et  de  bonne  qualité.  Vous  juge- 
rez, Messieurs,  de  l'utilité  de  cette  suppression 
par  les  détails  consignés  dans  l'ouvrage  que  je 
vous  ai  cité  (2). 

Admirmtration  des  loteries.  C'est  avec  regret 
nue  je  parle,  dans  cette  Assemblée,  d'une  branche 
ae  revenus  aussi  honteuse.  Vous  en  connaissez 
les  funestes  effets  \  ils  sont  exposés  arec  énergie 
dans  Touvrage  de  M.  Tévéque  d'Autun,  dans  le 
cahier  de  I^eoaours  ;  mais  le  protfuii  est  de  dix 
iDillioos,  déduction  faite  des  dons  et  actes  du 
bienfaisance  assignés  sur  cette  partie.  Vous  juge- 
rez, Messieurs»  si  la  situation  des  llnances  n'excu- 
serait pas  la  nrorogation  de  cet  impôt;  si  la  snn- 
pressioa  de>  lotenes  ne  contrihuerait  pas  k  la  dl- 
minutiOQ  du  numéraire  en  France  jmr  les  mises 
et  les  spéculations  sur  les  loteries  étrangères;  ou 
si  rimmoraiiié  de  cet  impôt  est  une  couî^ldérution 
n^fif^r.  puissante  pour  ne  pas  dilTérer  plus  long- 
temps sa  proscription. 

Droit  sur  les  cartes  à  jouer*  Cet  impôt  est  a 
la  charge  du  citoyen  aisé;  il  exige,  à  la  vérité. 


nioMtm  i\f'  M.  Jouye  T>esroclifîs,  sur  la  gabtîllc,  qu'un 
exi-iiiptaire  in  fùl  disïiribuu  4  cb^cuii  éeà  iiivnibres  d% 
l'Assemblée;  ceUe  inotii.iii  n'est  pas  encore  dêcréU'e. 

(1)  \ùyet  ileehêrchti  t^t  comidënUion^t  nouvttt&f  tur 
(fi  finaneeëf  par  M.  de  Cormeré. 

i'i)  Voyejc  m&nie  ouvrage. 


Texercice  des  fabricants  ;  mais  il  est  possible  d*en 
supprimer  l'odieux,  sans  en  diminuer  le  produit 
Au  surplu,s,  en  le  conservant,  il  conviendrait 
d'ordonner  la  restitution  du  droit  sur  les  expor- 
tations à  l'étranger,  cette  condition,  Messieurs, 
est  importante  ;  il  est  iaipoliti<|ue  d'exiger  cet 
impôt  sur  les  parties  destinées  pour  l'étranger  : 
c'est  une  interoiction  formelle  ne  toute  exporta- 
tion, et  qui  subsiste  depuis  l'établissement  du 
droit. 

Droit  de  la  marque  d'or  et  d^argent.  Vous  consi- 
dérerez, vraisemblablement,  Messieurs,  ce  droit 
sous  le  rapport  de  rutihlé  publique;  et  dés  lors, 
en  déterminant  son  existence,  peut-être  estime- 
rexvous  quil  serait couvenable  d'en  abandonner 
la  perception  au  corps  des  orfèvres.  11  m'a  été 
assuré  que  ceux  de  Parts  eu  avaient  offert  un 
prix  de  fer  me  supérieur  au  produit  de  la  régie  ; 
ea  prenant  ce  parti,  vous  concilieriez  la  percep- 
tion du  droit  avec  les  égards  dus  à  la  tranquil- 
lité publique. 

Hégie  d«f«  hypothèques.  Le  droit  est  peu  COû- 
sidérable,  el  cette  régie  serait  trés-utiîe*  ai  oa 
adoptait,  pour  la  législation  des  hypothèques,  un 
régime  qui,  conservant  les  droits  du  crcancier, 
procurerait  de  très-grandes  facilités  aux  proprié- 
taires :  ces  vues,  Me3sieurs>  ont  besoin  d'être  dé- 
veloppées, elles  exigent  un  mémoire  particulier, 
ilans  lequel  vous  trouverez  également  le  moyeu 
d'adoucir  le  sort  du  débiteur  malheureux,  dont 
les  fonds  ne  portent  aucun  intérêt,  lorsqu'ils  re- 
posent dans  la  caisse  des  aéquestrea  ou  des  consi- 
gnations. 

Droits  de  contrôle f  insinuation  et  centième  de- 
îïi>r.  La  perception  de  ces  droits  a  deux  motifs 
très-distincts  :  celui  de  la  sûreté  publique,  celui 
de  l'utilité  pour  le  Ose;  mais  la  perception  est 
très-souvent  arbitraire;  les  tarifs  sont  obscurs; 
tes  droits  sont  souvent  rCîglés  sur  les  qualiu^s; 
leur  quotité  est  trop  forte  sur  les  conventions  de 
peu  de  valeur;  vous  jugerez,  sans  doute,  que  les 
uxtensioûs  successives  du  génie  fiscal  doiveiit 
être  t>an nies  de  cette  percepiuin;  qu'il  convient 
de  rétablir  sur  des  bases  modérées»  sur  des  prin- 
cipes clairs,  et  qui  ne  soient  susceptibles  d'au- 
cune interprëtahou  nuisible.  Ces  changements. 
Messieurs,  exigent  beaucoup  d'attention  et  de^ 
mandent  un  travail  trés-étendu  ;  heureusement  il 
est  achevé  ;  je  suis  en  état  de  vous  te  soumettre 
et  de  vous  présenter  les  différents  tarifs  de  per- 
ception :  le  citoyen  instruit  et  laborieux  qui  s'en 
est  occuper  s'empressera  de  vous  donner  sur  cet 
objet  tous  les  renseignements  qui  seront  deman- 
dés. 

Vente  du  papier  timbré.  Le  droit  est  dans  une 
proportion  assez  modéré  pour  ne  point  exciter 
de  réclamation  ;  je  vous  observerai  seulement  que 
rabolition  du  régime  féodal  diminuera  vraisem- 
blablement le  nombre  des  procès,  et  conséquem- 
ment  le  débit  du  papier  timbré  ;  mais  ce  débit 
doit  être  étendu  à  toutes  les  provinces.  Celles  où 
Tnsagedu  papier  timbré  n'est  point  établi,  où  les 
droits  de  contrôle  ne  sont  point  acquittés  ne 
peuvent  se  maintenir  dans  cette  exemption  : 
toutes  les  provinces  ont  renoncé  à  leurs  privi- 
lèges; les  impôts  seront  supportés  proportionnel- 
lement aux  facultés  ;  et  ces  dispositions  ue  per- 
mettent plus  les  exceptions  à  la  perception  des 
impôts  qui  sont  nécessaires  aux  dépenses  de 
TBtat,  k  l'acquit  de  la  dette  publique, 

il  sera  même  utile.  vMessieurs,  d'examiner  si 
le  principe  dVgalité  dans  les  contributions  per- 
mettra de  conserver  l'exemption  du  droit  de  cou- 
trôle  en  faveur  des  notaires  de  Paria, 
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Au  surplus,  en  réformant  la  perception  des 
droits  de  contrôle,  en  la  rendant  uniforme  dans 
tout  le  royaume,  en  adoptant  les  mêmes  principes 
pour  le  papier  timbré,  vous  pouvez  être  assurés 
que  cette  partie  du  revenu  public  n'éprouvera 
point  d'altération,  qu'elle  sera  peut-être  même 
améliorée,  quoique  les  perceptions  soient  plus 
mod^ées  sur  les  conventions  du  citoyen  peu  for« 
tuné. 

Droit  de  timbre.  Vous  avez  décrété.  Messieurs, 
gue  la  vénalité  des  charges  serait  abolie,  que  la 
justice  serait  rendue  gratuitement;  l'exécution  de 
ce  décret  procurera  le  plus  grand  bienfait  ;  mais 
Téquité  demande  que  le  remboursement  desofGces 
soit  arrêté,  que  les  intérêts  en  soient  assurés,  jus- 
qu'à ce  que  les  remboursements  soient  euec- 
tués. 

Il  est  également  nécessaire  de  pourvoir  aux  ho- 
noraires des  magistrats  qui  seront  nommés  par 
le  vœu  public  ;  et  vous  ne  devez  pas  vous  faire 
illusion  sur  l'accroissement  de  dépenses  que  né- 
cessitera ce  nouvel  ordre  de  choses  :  il  est  d'ail- 
leurs évident  que  les  casuels  sur  les  offices 
n'existeront  plus  après  leur  suppression  ;  il  est 
donc  indispensable  de  pourvoir,  au  moins  en  par- 
tie, à  la  compensation  de  ces  dépenses,  et  le 
moyen  le  plus  simple  me  parait  consister  dans 
l'établissement  d'un  droit  de  timbre. 

Mais  ce  droit,  qui  portera  sur  les  capitalistes  et 
les  registres  du  commerce,  doit  être  trés-modéré; 
il  doit  être  exempt  de  toutes  vexations.  Ainsi  le 
droit  de  timbre,  sans  autre  pénalité  que  de  ne 
pouvoir  présenter  en  justice  les  effets  et  re^stres 
qui  ne  seront  pas  revêtus  de  la  formalité  du 
timbre,  n'aura  aucune  analogie  avec  celui  rejeté 
par  rassemblée  des  notables  en  1781.  Il  existe  un 
projet  qui  m'a  paru  bien  conçu  ;  il  vous  sera  pré- 
senté ;  et  d'après  la  discussion,  vous  pourrez  l'a- 
gréer ou  le  modifier  :  cette  ressource  est  une 
conséquence  de  votre  décret. 

Droit  de  mare  d^or.  On  ne  peut  considérer  ce 
droit  comme  un  impôt,  puisqu'il  n'est  qu*une 
taxe  sur  les  grâces  accordées.  Si  vous  déterminez 
létaux  de  cette  taxe  au  guart  des  émoluments 
de  Ja  première  année  de  jouissance,  avec  clause 
de  retenue  de  ce  quart  sur  les  attributions  de 
cette  première  année,  et  si  vous  ordonnez  que  la 
perception  en  sera  faite,  sans  exception,  sur  tous 
les  brevets,  commissions,  pensions  et  autres  grâces 
de  toute  nature,  autres  que  les  emplois  militaires, 
jusques  et  compris  le  grade  de  capitaine,  je  pré- 
sume que  le  produit  actuel  ne  sera  point  diminué, 
qu'il  sera  même  amélioré. 

Droit  de  maitrise  de  Paris  et  des  provinces.  Est- 
il  convenable  de  supprimer  les  maîtrises  et  ju- 
randes ?  Bst-il  à  propos  de  les  maintenir?  Vous 
examinerez,  Messieurs,  cette  objet  avec  la  pru- 
dence qu'il  mérite.  Un  administrateur  vertueux, 
M.  Turgot,  avait  décidé  la  question  en  faveur  de 
la  liberté,  depuis  on  a  prétendu  que  les  corpora- 
tions étaient  utiles;  elles  ont  été  rétablies,  mais 
sous  un  régime  plus  modéré  ;  je  ne  me  permettrai 
point  de  réflexion  sur  cet  objet.  Je  vous  observe- 
rai seulement  que  le  produit  commun  des  droits 
de  maîtrise  est  de  1,100,000  livres,  et  que  vous 
conserveriez  ce  produit,  en  substituant  un  annuel 
modique  à  la  taxe  imposée  sur  les  brevets  et  ré- 
ceptions. Je  pense.  Messieurs,  que  vous  ne  renon- 
cerez pas  à  cette  partie  de  revenus  sans  de  puis- 
sants motifs. 

Régie  des  poudres  et  salpêtres.  Son  produit  est, 
année  (  ommune,  de  800,000  livres.  (Cet  article 
d'administration  ne  me  paraît  susceptible  d'aucun 
changement). 


Monnaies  et  affinages.  11  en  est  de  même  de  ces 
deux  articles  :  en  examinant  au  surplus  les  dé- 
penses qu'exige  l'entretien  et  le  département  des 
monnaies,  vous  reconnaîtrez  que  le  bénéfice  que 
le  Roi  fait  sur  la  fabrication  est  en  grande  partie 
compensé  par  la  dépense. 

Je  vous  ai  donné^  Messieurs,  une  idée  succinte 
des  différents  objets  qui  me  paraissent  devoir 
former  le  revenu  public.  Je  vous  observerai  que 
ces  perceptions  exigeront  une  contribution  géné- 
rale défi) 1542,839,000  livres. 

Hais  que  sur  ces  percep- 
tions il  y  aura  en  déduction 
pour  les  frais  de  recouvre- 
ment, et  les  dépenses  à  la 
charge  des  assemblées  pro- 
vinciales et  des  municipa- 
Utés 58,586,000 


En  sorte  que  le  produit 
net  pour  le  Trésor  public  se- 
ra de 484,253,000  livres. 

Mais  vous  aurez  une  res- 
source précieuse  dans  le 
produit  des  bois  et  domaines 
de  la  couronne;  elle  équi- 
vaudra à  un  produit  ou  re- 
venu au  moins  de 25,000,000 


Ainsi  le  produit  net  à  em- 
ployer à  la  dépense  de  l'Etat, 
à  l'intérêt,  à  ramortissement 
de  la  dette  publique,  sera  de  509,253,000   livres. 

Sur  ce  dernier  article  de  produit,  je  veux  dire 
sur  celui  des  domaines  et  oois  de  la  couronne, 
je  vous  observerai  que  leur  aliénationu  à  perpé- 
tuité serait  infiniment  utile,  puisqu'elle  procure- 
rait un  fonds  disponible  de  6(X),0(K),000  livres  qui 
pourrait  subvenir  au  remboursement  des  fonds 
d'avance,  des  finances  des  comptables,  et  à  l'ex- 
tinction des  créances  les  plus  onéreuses.  J'ajou- 
terai, Messieurs,  qu'au  moyen  des  conditions  qui 
seraient  imposées  aux  acquéreurs,  vous  ne  com- 
prometteriez  point  la  conservation  des  futaies.  La 
nécessité  de  ne  point  altérer  la  masse  des  bois  de 
construction,  et  de  ceux  propres  à  faire  du  mer- 
rain  de  toute  dimension,  est  une  considération  qui 
ne  doit  point  être  négligée. 

Cet  article  mérite  une  discussion  particulière  ; 
mais  pour  éviter  de  trop  longs  détails,  je  le  ren- 
voie aux  pièces  justificatives  (2). 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  entre- 
tenus que  du  nouveau  mode  de  contributions,  et 
vous  avez  une  connaissance  positive  qu'il  aura  le 
double  avantage  de  diminuer  sensiblement  la 
charge  des  peuples,  et  d'augmenter  la  masse  du 
revenu  public. 

Mais  vous  n'avez  point  oublié  que  les  2  sous 
pour  livre  sur  l'impôt  de  propriété,  sur  l'impôt 
personnel  et  sur  celui  de  consommation  doivent 
subvenir  non-seulement  aux  frais  de  recouvre- 
ment et  d'administration  des  assemblées  provin- 
ciales, de  districts  et  de  municipalités,  mais  encore 
à  diverses  dépenses  publiques  qui  cesseront  d'être 
à  la  charge  du  Trésor  public. 

Dès  lors  il  est  évident  que  {sauf  les  économies 
qui  seront  par  vous  résolues)  la  dépense  tant  en 
ce  qui  concerne  l'Etat  que  les  départements  sera 


(1)  Voyez  le  tableau  ci-joint. 

(!i)  Voyez  le  n*  9  des  pièces  jusiificalives. 
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réduite  à ..., 230,000,01*0  livrets. 

Les  ÎDtérôts  de  fa  dette  pu- 
blique sont  de. 264,000,000 

L'^ugmcTilation  de  dé  - 
pense  pour  la  justice  gra- 
tuite, et  l'intérêt  des  charges» 
déduclioîi  faite  des  gagea  ac- 
tuels, formeront  un  accrois- 
sement de -    20,000 .000 


Vous  aurez  donc  à  subve- 
nir à  une  dépense  générale 
de. .  , 520,000,000  livres. 

La  masse  du  revenu  pour 
le  Trésor  public  ne  s'élèvera 
qu^à 509,253,000 


Conséquemment  il  subsis- 
terait un  délicit  de 10,7^,000  livres. 


^ 


si  vous  n'aviez  des  ressources  positives,  non- 
seulement  pour  le  faire  cesser,  mais  encore  pour 
voua  procurer  un  fonds  d'amortissement  tel,  que 
vous  assurerez  une  libération  prochaine,  et  que, 
si  la  paix  est  interrompue,  vous  serez  sans  in- 
quiétude sur  les  dépenses  extraordinaires  que  la 
guerre  pourra  nécessiter. 

Mais  avant  de  vous  exposer  la  nature  de  ces 
ressources,  je  dois,  Messieurs,  fixer  votre  atten- 
tion sur  une  opération  préalable,  et  de  laqueite 
dèpentl  absolument  la  réussite  des  vues  que  vous 
avez  pour  rextinction  du  déficil,  ei  pour  obvier 
aux  causes  de  sa  renaissance  ;  cette  opératiou 
consiste  dans  la  division  de  la  recette  en  deux 
parties  :  Tune,  pour  le  compte  du  Trésor  royal, 
correspondante  a  la  somme  à  laquelle  vous  aurez 
fixé  la  dépense  des  départements  ;  laulre,  poul- 
ie compte  de  la  u  a  lion,  et  qui,  versée  dans  une 
caisse  nationale,  sera  spécialement  affectée,  tant 
aux  iotéréts  de  la  dette,  qu'à  son  amortissement. 

Peut-être  considérera-t-on  la  division  de  la 
recette  et  l'établissement  d*nne  caisse  na- 
tionale sous  le  point  de  vue  défavorable  d'une 
restriction  à  la  puissance  du  souVerain  ;  peut- 
être  quel  unes  personnes  estime  ru  ut  que  le  paye* 
ment  de  la  dette  et  le  remboursement  des  capi- 
taux devraient  naturel Éemeot  être  confiés  au 
Tnsor  royal,  et  que  cette  disposition  économique 
dispenserait  des  dépenses  quVxi|çera  la  tenue 
d'une  double  caisse,  je  détruirai  sans  peine  cette 
objectien,  etquelqu<^s  réflexions  justilieront  Tuti- 
iiié,  la  nécessité  absolue  de  la  double  caisse  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer, 

l**  î5  il  n'existait  point  de  dette,  il  est  évident 
que  les  subsides  seraient  subordonnés  aux  dé- 
penses effectives  de  Tadministration,  et  c'est  à 
cet  objet  que  serait  bornée  Ja  recette  du  Trésor 
royal. 

2"*  La  nation,  en  consolidant  la  dette,  et  se  la 
rendant  personnelle,  affranchit  le  souverain  de 
tous  ses  en^'agements;  dés  lors  elle  a  l'intérêt  le 
|*lus  sensible  a  ce  que  la  dette  dont  elle  se  charge, 
80 ii  exactement  |iayée  pour  les  intérêts,  et  s'amor- 
tisse annuellement  dans  la  proportion  des  res- 
sources que  Texcédant  des  revenus  olTrira  pour 
les  remboursements. 

:>  La  recette  du  Trésor  royal  étant  bornée  à  la 
somme  correspondante  aux  dépenses  fixes  de  l'ad- 
ministration, le  minisire  des  finances  aura  la 
sauvegarde  la  plus  puissante  contre  les  demandes 
indiscrètes  que  pourraient  se  permettre  les  mi- 
nistres des  autres  départements.  Il  pourra  s'op- 


posrr  à  l'effet  des  surprises  qui  seraient  teatôes 
vis-à-vis  du  souverain,  pour  obtenir,  sans  l'exa- 
men le  plus  réiléchi,  sans  le  consentement  exprés 
de  la  nation,  ua  accroissement  sur  les  fonds  des- 
tinés k  leurs  départements;  dés  lors  la  nation 
sera  cerlaine  que  la  portion  de  recette  affectée 
pour  les  intérêts  et  ramortissement  de  la  detle  y 
fera  véritablement  employée.  Dès  lors  tous  les 
moyens  de  dilapidation  seront  à  jamais  bannis  ; 
les  peuples  seront  délivrés  de  toute  inquiétude 
sur  la  renaissance  d'un  nouveau  déficit  ;  et  la 
confiance,  source  du  crédit  national,  reposera  sur 
des  bases  inébranlables. 

4"  Une  caisse  nationale,  spécialement  chargée 
des  mtéréts  de  la  dette  et  de  son  remboursement, 
si  m  pli  liera  les  opérations  :  elle  rendra  inutiles 
les  fonctions  et  la  dépense  des  payeurs  des  rentes 
et  de  leurs  contrôleurs;  elle  facilitera,  par  sa 
correspondance  avec  les  caisses  provinciales,  le 
service  des  départements  et  le  payement  des  arré- 
ra^^es;  elle  ranimera  la  conliance,  lorsque  les 
particuliers,  éloignés  de  la  capitale,  seront  af- 
franchis de  l'obligation  très-onêreuse  de  ne  pou- 
voir loucher  leurs  inléréts  qu'à  t*aria,  et  de  donner 
des  procurations  dont  souvent  les  correspondants 
abusent  (j'en  excepte  les  banquiers  connus),  mais 
qui  généralement  exposent  à  des  retards,  et  en- 
traînent des  finis  assez  considérables. 

Il  n'est  personne.  Messieurs,  qui  n*aperçoive 
les  avantages  d'une  caisse  nationale;  je  me  pro- 
pose de  vous  les  développer  dans  un  mémoire 
particulier,  qui  contiendra  son  administration, 
son  rapport  avec  les  caisses  provinciales,  et 
même  son  utilité  pour  le  commerce. 

Je  me  contente  présentement  de  vous  observer 
que  cet  établissement  est  indispensable,  et  que 
vous  ne  pouvez  trop  promptement  le  décréter. 

Je  poserai  donc  pour  hase  essentielle  de  la  re- 
naissance de  Tordre,  la  lixalion  de  la  recelte  du 
Trésor  royal  ù  la  somme  correspondante  aux  dé- 
penses de  l'administration  :  elles  sont,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  précédemment  exposé,  de  230  mil- 
lions ;  mais  les  réformes  que  vous  arrêterez,  et 
divers  retranchements  diminueront  les  besoins 
du  Trésor  royal  ;  je  pense  donc  qu'il  suffira  de 
laisser  à  la  dispositions  du  ministre  des  {jnancea 
le  produit  des  impôts  indirects,  celui  de  fa  régie 
des  poudres  et  salpêtres,  le  bénéfice  des  mon- 
naies, le  iirix  de  ferme  des  aflinages  :  ces  articles 
de  produits  sont  de  160  millions.  On  peut  y  join- 
dre le  prix  de  l'abonnement  de  la  ville  de  Paris, 
objet  de  22,400,000  livres  pour  le  Trésor  royale  et 
que  le  surplus  de  la  recette  sera  versé  dans  la 
caisse  nationale,  soit  réellement,  soit  fictivement 

Dans  le  cas,  néanmoins,  où  la  somme  des  dé- 
penses que  vous  aurez  décrétées  pour  le  service 
des  départements  excéderait  182,400.000  livres, 
la  caisse  nationale  en  compléterait  le  montant 
au  Trésor  royal  soit  réellement,  soU  par  des  paye- 
ments à  sa  décharge  dans  les  provinces. 

Il  en  sera  de  même  des  dépenses  extraordinai- 
res que  des  circonstances  imprévues  exigeront, 
et  de  celtes  que  la  guerre  pourra  nécessiter.  La 
caisKe  nationale  en  fera  les  fonds  au  Trésor  royal 
dans  les  termes  que  vous  prescrirez  ;  et  dés  lors 
il  est  évident  qu'il  ne  subsistera  plus  de  prétextes 
à  des  emprunts  onéreux,  mal  combinés,  et  qui 
sont  constamment  les  précurseurs  du  désordre  et 
de  l'impôt. 

Ces  bases  établies,  je  dois  vous  exposer.  Mes- 
sieurs, comment  il  est  possible  d'anéantir  le  dé- 
ficit qui  subsisterait  par  la  balance  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  comment  vous  parviendrez  à 
vous  procurer  un  excédant,  qui  formera  le  fonds 
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d'une  caisse  d'amortissement  solide,  et  propre  à 
ramener  très-promptement  la  connaoce  çt  le 
crédit. 

En  premier  lien,  vous  aurez  le  montant  des 
économies  et  retranchements  que  vous  ordonnerez 
sur  la  dépense  des  départements.  Le  ministre  des 
finances  les  estime  à  30  millions,  et  cette  esti- 
mation ne  me  })aratt  point  exagérée. 

2**  J'ai  compris  dans  les  intérêts  de  la  dette  une 
somme  de  6  millions,  poar  celle  du  clergé  ;  il  me 
parait  naturel  de  soulager  la  caisse  nationale  de 
cet  objet  de  dépense,  en  y  affectant,  soit  une 
portion  du  remplacement  des  dîmes,  soit  le  re- 
venu des  bénéfices  qui  pourraient  être  réservés 
aux  économats  ;  at,  comme  les  biens  du  clergé 
forment  le  gage  spécial  de  ses  créanciers,  vous 
pourriez  porter  la  retenue  à  une  somme  de  12  mil- 
lions, dont  il  serait  formé  une  caisse  particulière 
d'amortissement,  dirigée  par  le  clergé  :  cette 
caisse  emploierait  ce  fonds  d'abord  au  payement 
des  intérêts,  et  subsidiairemeiit  au  rembourse- 
ment des  capitaux  :  en  sorte  que,  dans  le  terme 
de  quinze  années,  la  dette  du  clergé  serait  totale- 
lement  remboursée,  et  qu'à  cette  époque  la  caisse 
nationale  jouirait  d'un  accroissement  de  revenu 
de  12  millions. 

S"»  Dans  les  dépenses  de  l'administration,  j*ai 
compris  une  somme  de  6,400,000  livres,  pour  les 
dons,  aumônes,  secours  annuels,  etc.  ;  vous  pen- 
serez vraisemblablement,  Messieurs,  qu'il  serait 
également  Juste  de  prélever  cette  dépensa  sur  le 
remplacement  des  dîmes,  ou  sur  les  biens  dn 
clergé;  je  vous  observerai  que  cette  idée  n'est 

Sas  nouvelle,  qu'elle  est  consignée  dans  le  compte 
e  M.   l'archevêque  de  Sens,  publié  en  1788. 

le  ne  crois  pas  que  ces  pronositious  puissent 
éprouver  des  contradictions  sérieuses  de  la  part 
du  clergé  :  ainsi  ces  trois  articles  donnent  une 
diminution  de  dépense  de  48  millions,  et  conver- 
tissent le  déficit  de  11  millions  en  un  fonds  d'a- 
mortissement de  37  millions. 

Mais  ce  n'est  point  à  cet  objet  que  doit  se  bor- 
ner le  fonds  d'amortissement  :  le  remboursement 
des  rentes  viagères  est  une  opération  qui  mérite 
toute  votre  attention. 

Ces  espèces  de  rentes ,  acquises  en  général 
ar  les  spéculateurs^  sont  un  véritable  fléau  pour 
a  nation  ;  elles  sont  par  le  fait  un  impôt  cruel, 
puisque,  ne  s'éteignant  pas  dans  le  laps  de  soi- 
xante ans,  elles  exigent  une  surchage  énorme 
pour  les  peuples,  et  ne  laissent  qu'une  perspective 
très-éloignée  délibération.  Ces  sortes  d'emprunts 
ruinent  un  Etat;  ils  doivent  être  proscrits  par 
une  bonne  administration  (1). 

En  effet,  Messieurs,  la  majeure  partie  des  rentes 
viagères  est  acquise  par  l'étrangçr. 

Tant  que  les  conditions  des  emprunts  successifs 
lui  ont  permis  de  nouvelles  spéculations,  l'étran- 


(1)  Un  emprunt  de  60,000,000  en  viager,  à  9  0/0  sur 
deux  têtes,  coûte  à  l'Etat  164,700,000   livres;  un  em- 

Eront  de  pareille  somme  à  5  0/0,  sans  reteune,  paya- 
le  à  termes  fixes,  et  remboursable  en  W  années  par  le 
payement  du  dixième  du  capital,  coûte  en  principaux 
et  intérêts  85.^264,334  livres.  —  Voyez  le  tableau, 
pa^e  1S2,  deuxième  volume  des  Hecherches  et  con- 
iiaérationt  nouvelles  sur  les  finances,  par  M.  de  Cor- 
meré. 

NoT4.  Les  extinctions  de  rentes  viagères  ne  peuvent 
pas  se  calculer  à  plus  d'un  soixantième  par  année, 
puisque  M.  Necker  ne  les  estime  qu'à  1,500,000  livres 
par  annie,  quoique  les  rentes  viagères  existantes  for- 
ment un  objet  de  plus  de  lUO  miiliuns. 


fa 


^er  a  donné  ses  commmissions  pour  les  remplir; 
il  y  a  employé  les  intérêts  des  capitaux  qu'il  avait 
précédemment  fournis  ;  mais  dès  que  Tinquiétude 
a  fait  cesser  ces  spéculations,  il  a  reçu  ses  inté- 
rêts, et  dés  lors,  la  balance  de  notre  commerce 
(considérablement  diminuée  par  le  traité  de  com- 
merce avec  r Angleterre, étznt  insuffisante  pour  sub- 
venir au  payement  des  intérêts  viagers  dus  à  l'é- 
tranger, ces  mômes  intérêts  ont  nécessité  l'expor- 
tation du  numéraire  existant  dans  la  circulation  : 
cette  vétrité  n'est  |)as  douteuse;  elle  justifie  la 
pénurie  du  numéraire  ;  elle  invite  à  rechercher 
les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès  (1). 
Ainsi,  Messieurs,  le  bien  de  i  Etat,  la  politique 


(1)  La  balance  du  commerce  de  France  avee  Tétran- 
ger  ne  serait  point  4  notre  avantage,  sans  le  déboacbé 
des  productions  des  lies. 

L»  ttfcbloan,  f9b§ê96%,  l«''vol.  des  Recherches  et  con- 
sidérations nouvelles  sur  les  finances,  justifi»  réalité 
de  valeur  entre  les  importations  et  les  exportations  ; 
mais  il  existe  actuellement  disparité,  par  suite  de 
l'inexécution  du  traité  de  commerce  avec  rAngleterre.  Il 
est  indispensable  d'y  remédier  par  tons  Ic^  moyens  qui 
sont  an  pouvoir  de  l'administration  ;  le  plus  prompt,  le 
pins  sûr  consiste  dans  la  publication  dn  nouveau  tarif 
sur  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger,  dani  bi 
suppression  de  tous  les  droits  intérieurs  et  da  circalar- 
tion  :  le  travail  est  complet  sur  cette  partie  *  je  ne  eon- 
çois  pas  les  motifs  qui  font  différer  de  le  mettre  à 
exécution.  L'Assemblée  peut  s'en  faire  rendre  compte 
par  M.  de  Gormeré,  qui  en  est  spécialemeni  chargé,  et 
sons  un  mots  le  nouveau  régime  des  traités  peut  être  en 
activité  ;  le  commerce  et  plusieurs  branches  d'industrie 
très-importantes  en  ressentiront  promptement  les  efleis. 
Le  tableau  ci-dessus  cité  ne  comprend  pas  les  exfforta- 
tions  de  France  en  denrées  et  marchandises  des  ilef» 
objet  de  plus  de  100  millions,  année  commune*  et  je 
ne  puis  me  dispenser  de  faire  connaître  ici  l'importanee 
de  ces  possessions  pour  la  métropole. 

Les  exportations  de  la  France  pour  la  destination 
des  colonies  et  la  traite  des  noirs  sont,  année  com- 
mune, de  80  millions;  les  retours  des  lies  ont  en 
Fraace  une  valeur  de  170  millions  :  un  tiers  suffit  4  la 
consommation  nationale.  Les  deux  autres  tiers  passent 
à  l'étranger  ;  il  fournil  en  échange  toutes  les  matières 
l»remières  que  la  France  ne  récolte  pas  dans  une  pro- 
portion correspondante  à  ses  besoins,  comme  bois,iers, 
chanvres,  etc.;  ainsi  la  France  acquiert  par  le  débou- 
ché d'un  superflu  dont  elle  trouverait  diffldlement 
l'emploi  chez  l'étranger:  1«  sa  consommation  person- 
nelle en  productions  coloniales  ;  i^  un  revenu  de  10 
millions,  à  quoi  s'élève  annuellement  la  perception  dn 
droit  de  domaine  d'Occident,  sur  les  importations  des 
lies  en  France,  et  celui  de  consommation  sur  les  parties 
qui  ne  sont  point  exportées  à  l'étranger;  3o  les  mar 
Uères  premières  dont  elle  ne  peut  se  passer,  objet 
d'environ  40  millions;  4«  un  numéraire  de  pins  de 
60  millions,  pour  le  parfait  payement  de  ses  exporta- 
tions en  marchandises  des  lies. 

À  ce  titre,  combien  les  colonies  ne  méritent*-elles  pas 
l'attention  du  gouvernement  et  les  encouragements  pro- 
pres ù,  lui  procurer  les  esclaves  nécessaires  à  la  cul- 
ture! 

Si  la  France  perdait  ses  colonies,  les  productions 
territoriales  tomberaient  dans  l'avilissement,  par  une 
surabondance  dont  on  ne  trouverait  que  difficilement 
l'emploi  chez  l'étranger  ;  nous  perdrions  40  miltions 
sur  fa  balance  annuelle  de  notre  commerce  ;  nous  se- 
rions privés  d'un  revenu  de  10  millions,  et  cette  perte 
serait  augmentée  de  notre  dépense  annuelle  en  sucres, 
cafés  et  autres  marchandises  coloniales.  Dès  lors  il  est 
évident  que  le  numéraire  existant  dans  la  circulation 
disparaîtrait  en  peu  d'années,  tant  par  la  défaveur  de 
la  oalance  de  notre  commerce,  que  par  le  payement  < 
intérêts  que  nous  devons  à  l'étranger.  On  ne  doit  po 
se  faire  illusion  :  les  colonies  sont  la  source  réelle^ 
la  richesse  de  l'Ëtat  ;  il  est  indispensable  de  les 
aux  intérêts  de  la  métropole,  car  toutes  les  facilf 
qui  sont  au 'pouvoir  de  1  administration. 
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exigent  le  remboursemenl  des  rentes  viagères.  Je 
coavieDs  que  si  ces  rentes  ^*taient  conservées,  ïcs 
extinctions  successives  augiuenteraient,  cliaque. 
auTiée,  de  l.SOfWKFJ  livres  le  fonds  primitif  de  la 
caisse  d'amorUssemeot;  mais  si  vous  décrétez  la 

I faculté  de  les  rembourser,  vous  augmenterez  sur 
le  champ  votre  fonds  d'amortissement  de  50  mil- 
iîons,  et  dt^s  lors  vous  sentei:  combien  serait 
prompte  et  facile  la  libération  de  la  dette;  vous 
tentez  combien  serait  solide  le  crédit  dont  jouirait 
fTotre  caisse  nationale  :  les  effets  de  ge  grédît  se- 
raient difticilement  calculés. 
Peut-être  obj  cetera- t'On  (car  les  propositions  les 
fim  justes^  ies  plus  simples,  trouvent  souDcnt  des 
toniradiçteuTs)  que  le  remboursement  des  rentes 
Tiagùrca  est  une  violation  des  engagements  con- 
Iractés  par  le  souverain;  mais  il  est  de  principe 
constant,  qu'entre  paniculiers,  le  remboursement 
d'une  rente  viagère  ne  peut  Ctre  refusé,  lorsque 
le  contrat  de  constitution  ne  stipule  aucune  clause 
contraire.  Si  la  loi  permet  ces  remboursements 
entre  particuliers,  par  quelle  raison  refuserait-on 
h  TEtat  un  pareil  moyen  d'avancer  sa  libératioû? 
serait-il  juste  de  perpétuer,  au  proâl  de  Vétran- 
ger^  des  constilutions  de  rentes,  qui  privent  an- 
imellement  le  royaume  d'une  partie  de  son  nu- 
méraire, et  qui  dévorent  raccroissement  que  l'on 
devait  obtenir  de  la  balance  do  commerce? 

Ces  motifs,  Messieurs,  ont  déjà  déterminé  la 
proposition  du  remboursement  cfes  rentes  viagè- 
res, dans  Touvrage  que  je  vous  ai  cité  plusieurs 
fois  ;  ils  ont  dicté  la  motion  que  vous  a  faite  à  ce 
sujet  M.réi<êque  d'Autun,  et  je  demande  qu'elle 
isoit  discutée  dans  rAssemblée. 

SI  vous  décrétez  la  faculté  de  ces  rembourse* 
Qents,  les  administrateurs  de  la  caisse  nationale, 
ont  je  regarde  rélabtisscment  comme  un  point  fon- 
amentai  de  ia  réaénération  des  finances  et  du 
rétabîmement  de  V ordre ^  ne  manqueront  pas  de 
ftoyens  pour  les  effectuer. 
En  effet,  Messieurs^que  la  caisse  nationale  soit 
autorisée  à  des  emprunts  par  la  voie  de  la  recons- 
titution, conformément  h  l'usage  pratiqué  par  le 
clergé,  bientôt  les  capitalistes  de  tout  le  royaume, 
tant  h  Paris  que  dans  les  proi?inces,  l'étranger 
même»  s*empresseront  de  vous  apporter  leurs  ca- 
pitaux* Tous  se  contenteront  d*un  intérêt  modéré, 
lorsque  l'hypothèse  d'un  fonds  d'amortissement, 
d'un  excédant  de  recette  de  80  jnillions  bannira 
les  inquiétudes.  Une  grande  partie  des  rentiers 
viagers  saisira  môme  avec  empressement  Tocca- 
sion  de  recouvrer  ses  capitaux;  les  administra- 
teurs de  la  caisse  nationale  trouveront  dans  les 
reconstitutions,  soit  eu  contrats,  soit  eo  effets  à 
terme,  soit  en  annuités  (l),  des  fonds  plus  que 
suflisants  pour  opérer  promptement  ranéantisse- 
ment  des  rentes  viagères,  dont  je  vous  ai  démon- 
tré les  funestes  effets.  L'expérience,  au  surplus, 
vient  à  fappui  de  ma  proposition.  N'avons -nous 
pas  vu  récemment  les  créanciers  du  clergé  préfé- 
rer ù  leur  remboursement  la  réduction  de  leurs 
intérêts^  et  ia  reconstitution  à4  0/0? Qui  pourrait 
douter  que  îa  caisse  nationale,  jouissant  d'un  ex- 
cédant de  recette  de  80  millions,  inspirera  la 
même  confiance  que  le  clergé  ? 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  concevrez  point  une 
espérance  illusoire,  en  vous  flattant  d*un  fonda 
annuel  d'amortissement  de  plus  de  80  millions; 
et  si  vous  calculez  les  progrès  rapides  de  son  em- 
ploi, vous  reconnaîtrez  qu*il  serait  de  150  millions 

(i)  Yoyei  Toûvrage  do  M.  le  marquis  dflFavras  poar 
Il  cADveritoci  da   ia  dvtle    eiigîbLe    et  viagère  ea  an- 


à  la  révolution  de  dix  années»  que  bientôt  la  dette 
n'eKisterait  pius,  et  que  son  exlinclion  présente- 
rait r\  jamais  à  la  nation  la  prospérité  dont  elle  sera 
redevable  à  ses  représentants. 

Combien,  Messieurs,  un  pai^il  résultat  est  satis- 
faisant l  II  ramonera  promptement  la  confiance  et 
le  crédit;  mais  vous  en  reconnaîtrez  bien  plus 
sensiblement  les  avantages,  si  vous  fixez  votre 
attention  sur  les  temps  de  guerre. 

C^est  à  rimprévoyance  des  ressources  extraor- 
dinaires que  ces  circonstances  exigent,  que  l'on 
doit  imputer  le  désordre  actuel  :  les  besoins  ont 
impérieusement  commandé;  le  souverain,  le  mi* 
nistére,  n*ont  point  eu  le  choix  des  moyens.  Dés 
lora,  on  a  saisi  les  moins  incertains  :  "anticipa- 
tions, emprunts  viagers,  emprunta  h  term«î9 
fixes,  services  onéreux  et  extraordinaires^  etc.  ; 
tout  a  été  employé.  On  s'est  procuré  de  l'argent  ; 
mais  lorsque  le  retour  de  la  paix  a  permis  den 
réflexions  sur  les  ressources  employées  pendant 
la  guerre,  le  mal  s*est  manifesté  dans  toute  sou 
étendue  :  la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense 
s'est  trouvée  rompue;  on  s*est  occupé  du  soin  de 
la  rétablir  par  de  nouveaux  impôts  ;  le  génie 
fiscal  a  développé  toutes  ses  inventions;  et  c'est 
à  cette  conduite  impotitique  que  nous  sommes 
redevables  de  tous  les  impôts  barbares,  inhu- 
mains, nui  poursuivent  de  tous  ccMés  les  ci- 
toyens, Fagriculture,  ia  commerce,  toutes  les 
branches  d  industrie. 

Vous  affranchirez  à  jamais.  Messieurs,  les  pro- 
priétés et  la  nation  de  cette  foule  d'impôts,  dont 
la  nomenclature  seule  est  horrible  et  dégoûtante  : 
mais  Texpérience  du  passé  doit  être  une  leçon 
toujours  présente;  il  est  digne  de  votre  prudence, 
après  avoir  déterminé  le  mode  de  l'impôt,  de 
prendre  des  précautions  telles  que  les  peuples 
soient  à  jamais  exempts  du  joug  de  la  loca- 
lité. 

Vous  ne  pouvez  Pespérer  que  par  le  secours 
d'un  fonds  d'amortissement  ;  vous  pouvez  décré- 
ter que  la  caisse  nationale  suspendra  ses  rem- 
boursements en  temps  de  guerre;  qu'elle  se  cîon- 
teatehi  d*acf|uitter  les  intérêts^  et  que  le  fonds, 
applicable  à  Tamortissement  des  capitaux,  sera 
employé  aux  dépenses  de  la  guerre,  sauf  à  re- 
prendre les  remboursements  au  relourde  la  tran- 
quillité. 

Je  vous  ai  prouvé,  Messieurs,  que,  dés  le  prin- 
cipe, votre  caisse  d'amortissement  peut  être  fon- 
dée sur  un  excédant  de  recette  de  plus  de  80  mil- 
lions. SI  la  paix  dure  cinq  années,  ce  même 
fonds,  au  moyen  des  remboursements  effectués, 
sera  de  110  millions  à  cette  époque;  et  si  cette 
somme  est  insuffisante  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  vous  ne  devez  pas  être  inquiets  sur  les 
moyens  de  la  compléter;  la  confiance  dont  jouira 
votre  caisse  est  un  garant  assuré  que  de  modi- 
ques emprunts,  dans  la  proportion  de  l'insuffi- 
sance, ne  seront  jamais  contractés  à  des  condi- 
tions onéreuses  :  vous  ne  subirez  plus  ia  loi  dei 
capUalistes^  vous  la  leur  fer eZ';  ils  se  conforme- 
ront à  von  intentions. 

Ainsi,  ies  circonstances  pénibles  et  douloureu- 
ses de  la  guerre  ne  seront  plus  aggravées  par  un 
surcroît  de  contributions,  par  des  emprunts  rnî- 
neux,  mal  concertés,  par  des  services,  des  anti- 
cipations de  revenus  dont  les  conséquences  sont 
toujours  funestes  ;  il  voua  sera  facile  de  les  évi- 
ter, en  réservant  toujours  à  la  caisse  nationale 
un  fonds  de  100  millions,  qui,  répandu  dans  le 
commerce  et  la  circulation,  pourra  sans  peine 
être  réalisé  dans  le  Trésor  royal  à  l'ouverture  des 
bofitiMtés,  et  ae  rendra  jamais  problématiques  ks 
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foûds  extraordinaires  que  les  temps  de  goerre 
exigeront 

G'esl  ici  le  cas  de  vous  observer.  Messieurs,  que 
le  moile  d'impositions,  dont  voué  devez  attendre 
les  [jIos  heureux  effets,  ne  peut  être  mis  en  ucli- 
vilé  que  pur  le  seœurs  des  assemlïlées  provin* 
cîales  ;  et  leur  organisation  est  un  point  trop  im- 
portant de  la  Constituiiûo,  pour  que  vous  diffé- 
riez pluâ  longtemps  de   vous   eo  occwpcr.   Ce 
travail  est  insiant  ;  tout  est  dans  l'anarchie  ;  le 
pouvoir  exécutif  est  sans  farce:  les  municipalités 
prétendefït  y   suppléer,  elles  n'en   ont  pas  les 
moyens.  Il  d' existe  aucun  concert  dans  les  opéra- 
tions, et  Tordre  ne  se  rétahlira  que  lorsque  les 
[assemblées  provinciales  seront  établies  sur  des 
ILases  qui  dirigeront  ïeur  marche  et  leurs  opéra- 
[tions  :  il  est  instant,  je  ne  puis  trop  vous  le 
jrÎÊpéter,  de  les  organiser  promptement;  vous  en 
[sentez  la  nécessité. 

Cependant,  Messieora,  quels  que  puissent  être 
I  vos  efforts,  nous  ne  devons  point  nous  dissimuler 
que  îe  mode  actuel  des  impositions  doit  nécessai- 
remenl  encore  exister  jusqu'au  mois  de  juillet 
[prochain,  que  nous  sommws  condamnés  k  vivre 
encore  neuf  mois  sous  le  despotisme  affreux  de 
la  fiscalité. 

Mais  vous  en  adoucirez  les  rig^ueurs:  déjà  vous 
avez  modéré  le  prix  du  gel  et  cette  faveur  est  un 
digne  précurseur  de  rabolition  de  Timpôt;  vous 
avez  mitigé  les  rigueurs, demandé  de  la  douceur 
aux  percepteurs  de  Fimpôt  indirect  :  bientôt  ils 
rentreront  dans  la  classe  des  citoyens  ;  ils  sen- 
^  liront  les  égards  qui  sont  dus  à  la  société. 

Je  ne  disconviendrai  point  cependant  que  le 
^«yfit<>me  de  modération  dans  la  perception  des 
împôls  indirects  ne  conservera  point  rintégrité 
des  revenus  actuel»;  que  des  non-valeurs  incom- 
mensurables en  seront  le  résutiatt  et  qu'elles 
augmenteraient  prodîfçieusement  J'embarras  du 
moment,  si  vous  n'aviez  des  ressources  pour  y 
parer. 

li  existe  pénurie  de  numéraire  :  il  serait  difficile 
d'apprécier  jusqu'à  quel  point  elle  est  portée  ; 
cependant  si  l'exemple  du  souverain  est  suivi,  je 
crois  que,  dans  toute  l'étendue  du  royaume»  la 
fou  te  de  l'argenterie  peut  compenser  la  déperdition 
de  numéraire  que  nous  avons  éprouvée  par  le 
payement  des  rentes  â  Télranger^par  une  moindre 
khalance  de  commerce,  par  le  prix  des  grains 
'  dont  les  circonstances  ont  exigé  les  achats  chez 
Tétranger» 

H  existe  un  âéRcit  de  160,0(30,000  livres  mur 
les   dépensea   de  (année  courante    et  pour    tan- 
née 1790  ;  f  évaluerai,  si  l'on  vcut^  à   101*  miUiom 
les  non-valeurs  qui  seront  la  conséquence  de  la  ré- 
duction du  prix  duiel  et  du  régime  de  inodératiùn 
que  vous  recommanderez  aux  percepteurs  de  V impôt 
indirect  ;  mais  vous  venez  de  décréter  une  taxe  ou 
contribution  du  quart  de  revenu;  vous  ne  vous 
êtes  pas  ilattés  vraisemblablement,  Messieurs,  que 
cette  taxe  serait  payée  par  tous  les  citoyens.  A  la 
vérité,  les   rentiers  et  capitalistes  la  payeront 
exactement  par  la  retenue  du  quart  de  leur  re- 
venu ;  je  ne  doute  même  pas  que  l'étranger  qui  a 
placé  ses  capitaux  si  avantageusement  sur  la 
France,  et  que  vous  venez  d'affranchir  de  toutes 
nouvelles  retenues,  ne  &'em presse,  relativement 
.à  cette  taxe,  d'être  considéré  comme  Français  ; 
[niais  à  Tégard  du  propriétaire  fonciert  du  négo- 
iciant,  de  Tàrlisan  et  des  autres  classes  de  citoyens, 
|il  est  évident  que  cette  taxe  ne  peut  jamais  élre 
Iregardée  comme  un  impôt  de  rigueur.  Ainsi,  en 
[la  considérant  sous  le  point  de  vue  de  don  patrio- 
^tique,  je  ûe  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'espérer 
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que  le  produit  excède  200  millions  ;  et  dés  lors 
vous  devez  estimer  qu'elle  comblera  les  non- va- 
leurs» ainsi  que  le  supplément  de  revenu  néces- 
saire au  Trésor  royal,  jusqu*à  rétablissement  du 
nouveau  régime  d  iraposiimns. 

Si  cependant ,  Messieurs,  la  fonte  de  rargente- 
rie  (que  vous  devez  considérer  comme  un  véri- 
table emprunt),  le  produit  de  la  taxe  ou  don 
patriotique  que  vous  avez  décrété,  ne  présentaient 
pas  des  ressources  suffisantes,  d'après  Texamen 
scruiïuleux  que  vous  ferez  de  la  situation  actuelle, 
vous  trouveriez  peut-être  prudent  d'y  subvenir 
par  un  papier  réeUement  monnaie,  et  dans  ce  cas 
je  crois  que,  pour  éviter  que  cet  accroissement 
momentané  de  numéraire  eût  une  influence  fti- 
cheuse  sur  le  prix  des  denrées  et  autres  objets  de 
consommation,  il  serait  convenable  de  limiter  à 
L*(JO  millions  la  fabrication  de  ce  papier-monnaie. 

Dans  ce  cas,  il  conviendrait  encore  d'adopter 
un  mode  qui  assurùt  son  anéantissement  dans  le 
cours  de  dix  années,  et  h  raison  d'un  dixième 
par  année.  Il  serait  essentiel  que  la  conliance  fût 
entièrement  accordée  à  ce  supplément  de  numé- 
raire, et  ces  deux  moyens  me  paraissent  faciles 
k  concilier  :  1  •  la  conhance  sera  sans  bornes  pour 
le  papier-monnaie,  lorsque  son  remboursement 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  retardé, 
lorsqu'il  sera  fondé  sur  un  gage  inaltérable; 
2°  cette  confiance  peut  être  telle  que  ce  papier 
soit  recherché  plus  soigneusement  que  des  espè- 
ces. Je  pourrais»  Messieurs,  vous  présenter  les 
bases  de  cette  opération,  mais  je  craindrais  d'a- 
buser plus  iorjgtemps  de  vos  moments:  je  la  dé- 
velopperai dans  les  pièces  justilicatives  qui  seront 
annexées  à  ce  mémoire,  si  vous  en  ordonnez  la 
publicité, 

ie  me  résume  en  peu  de  mots.  Les  contribu- 
tions, quoique  excessives  ,  seraient  insuffisantes 
pour  rétablir  le  rapport  entre  la  receile  et  la  dé- 
pense, nonobstant  les  économies  et  réformes  que 
vous  ordonnerez. 

Il  existerait  an  délidl  qui  prendrait,  chaque 
année,  de  nouveaux  accroissements  :  dès  lors 
l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement  se- 
rait impossible.  Les  remboursements  suspendus 
seraient,  par  le  fait,  convertis  en  contrats  de 
rentes  perpétuelles,  et  les  engagements  contractée  M 
m  seraient  point  remplis.  1 

H  n  existerait  aucun  moyen  de  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  que  la  guerre  nécessite; 
dés  lors,  il  serait  indispensable  de  recourir  aux 
ressources  usitées  jusqu'à  présent,  aux  anticipa- 
lions,  aux  emprunts  viagers,  etc.;  et,  par  suite,  à 
l'addition  de  nouveaux  impôts,  dont  l'existence 
immorale  ruinerait  infailliblement  fBlat,  et  serait  ■ 
destructive  de  la  propriété  :  ■ 

Je   propose   un    plan  général  d'impositions ,     ■ 
simple,  facile,  juste,  exempt  de  tout  arbitraire 
dt;  répartition  :  il  ne  me  parait  susceptible  d'au*  ^ 
cune  objection.  ■ 

En  l'adoptant,  vous  diminuerez.  Messieurs»  les  ■ 
contributions  de  plus  de  40  millions;  vous  pro- 
curerez un  accroissement  de  ricbesses  incalcu- 
lable ;  et  néanmoins  vous  trouverez  une  amélio- 
ration constante  de  plus  de  20  millions  sur  la 
somme  des  revenus. 

Le  déOcil  sera  presque  anéanti  ;  et,  s'il  subsiste 
encore,  pour  un  faible  objet,  vous  le  ferex  aisé- 
ment évanouir  :  1**  par  les  économies  que  vous 
arbitrerez;  2**  par  des  assignations  légitimes  sur 
les  biens  du  clergé,  et  proportionnées  au  capital 
que  la  libération  de  sa  dette  exigera;  enfin  en 
assignant  sur  les  biens  du  clergé  la  dépense  des 
dons,  aumônes  et  autres  secours  qui  doivent  na« 
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'turellemeot  élre  supportés  par  le  produit  des 
fondations, 

M9  lors  nu  excédant  de  recelle  irùs-importtmt 
sera  substitué  au  délicil  existant;  et,  si  vous  lié- 
terminez  (a  facûllt!  de  rtimbourser  k'3  rentes  via- 
pères,  ret  excédant  de  recette  donnera,  dans  peu 
d<3  temps,  un  fonds  d'amorti ssetnent  de  plus  de 
80  millions. 

Ce  fonds  subviendra,  en  temps  de  puix,  à 
l'extinction  des  capitaux  de  la  dette  ;  mais,  dans 
les  temps  de  guerre»  il  sera  consacré  aux 
dépenses  extraordiTiaires  que  ces  circonstances 
exigent  ;    il    affranchira    cooséquemmenl    les 

uples  de  tout  surcroît  d'impositions  pénibles, 

ns  les  temps  oii  l'inaction  demanderait  plutôt 
[es  soulagements  que  des  accroissements  d'im- 

Vous  n'avez  donc»  Messieurs,  qu*à  pourvoir 
liux  besoins  du  moment,  k  soutenir  la  recette 
jusqu'à  l'instant  de  rétablissement  du  nouveau 
réf^ime,  à  compenser  les  non-valeurs  qui  résulte- 
ront de  Texistence  momentanée  du  régime  de  la 
fiscalité. 

La  fonte  de  Targenterie,  la  taxe  ou  contribu- 
tion du  quart  des  revenus  {que  rimpuissance  des 
wniribuaHeB  vous  forcera  de  contyerlir  en  don 
patriotique)  \om  présentent  des  moyens  plus 
que  suffisants  pour  subvenir  aux  besoins  du 
moment»  pour  compenser  la  déperdition  du 
"numéraire  existant  dans  la  rirculalion. 

Mais  je  vous  prie  d'observer  que  tout  dépend 
[de  la  prompte  organisation  des  assemblées 
rprovinciales  et  de  l'établissement  d'une  caisse 
fnationale- 

Le  premier  objet,  Messieurs,  put  exiger  du 

I travail  et  du  temps;  car,   nonobstant  l'urgence 

Ma  plus  décidée  pour  le  rétablissement  de  l'ordre, 

[je     sens    que     l'organisation     des     assemblées 

Iprovinciales  et  des  municipalités  doit  être  mûre- 

lient  réfléchie. 

Mais  la  séparation  des  recettes  en  deux  parties, 

l'établissement  de  la  caisse  nationale  ne  peuvent 

fet  ne  doivent  être  différés  sous  aucun  prétexte.  11 

nVsl    aucun    motif    capable    de    légitimer    le 

moindre  retard  sur  cet  objet  iranortant. 

Lorsque    vous    aurez  décrété,   Messieurs,    cet 

établissement,  il  recevra^  jusqu'à  nouvel  ordre 

Ijdes  choses,  toutes  les  recettes  extraordinaires, 

Bis  que  le  produit  de  rargenterie,  celui  da  don 

^tatrioiique,  etc.,  il  sera  chargé  de  la  délivrance  et 

ïe  la  manutention  du  papieT-monnaie,  si  vous 

jtdoptez  cette  nouvelle  ressource  qui  pourrait  être 

précieuse,  sans  avoir  des  inconvénients. 

dès  lors»  la  caisse  nationale  compléterait  au 
Trésor  royal  les  fonds  qui  lui  seront  nécessaires» 
lu  delà  des  recouvrements  ordinaires,  pour 
attendre  Fépoque  à  laquelle  le  nouveau  régime 
sera  en  pleine  activité. 

Ces  bases  adoptées,  vous  serez  sans  inquié- 
tude, Messieurs,  pour  l'ouvrage  parfait  de  la 
Constitution,  et  pour  les  objets  importants  qui 
font  la  maliï re  de  vos  délibérations. 

Tels  ont  été  les  motifs  qui  m'ont  fait  solliciter 
votre  patience  et  votre  indulgence  ;  j'espère  que 
^vous  m'excuserez  d'avoir  aussi  longtemps  sus- 
pendu  votre  attention;  mais  Tintérét  iies  objets 
que  j'ai  soumis  à  vos  lumières  ne  ma  pas  permis 
plus  de  brièveté. 

C'est  pourquoi  je  demande  :  I  «»  que,  vu  la  nécessite 
dt;  déterminer  prompîement  k  mode  d'im positions 
qui  doit  remplacer  les  perceptiom  du  régime  arbi- 
traire et  fiscal^  et  régler  les  bases  qui  dirigeront 
Jes  opéraiiom  des  assemblées  provinciales,  de  dis- 
ricf»  et  de  municipalités  pour  la  répartiiiou  des 


impôts,  il  soit  nommé,  sans  délai,  un  comité  de 
douze  ou  six  personnes  qui  seront  prises  dans  le 
sein  de  l'Assemblée,  et  qui  sera  agrégé,  sous  le 
titre  de  comité  d'impositions,  au  comité  des 
finances,  à  celui  de  commerce  et  d'agriculture, 
et  à.  celui  de  judicature,  afin  de  concerter,  avec 
ces  trois  comités,  l'ensemble  et  le  rapport  de 
toutes  les  parties  du  nouveau  régime  ; 

2*  One  le  comité  se  concerte  avec  celui  des 
finances  pour  la  balance  entre  la  recette  et  la 
dépense,  et  que  cette  balance  soit  telle,  qu'il 
subsiste  un  excédant  de  recette  suffisant  pour 
former  le  fonds  d'une  caisse  d'amortissement; 
qull  s'unisse  avec  le  comité  de  commerce  et 
(ragrieulture»  afin  'jue  les  modes  d'impositions  et 
les  perceptions  d'impôts  indirects  qui  pourront 
être  conservés  soient  tellement  combinés,  que 
r arbitraire  et  les  vexations  ne  troublent  point  le 
commerce  et  Tindustrie  ;  que  les  percepiiona 
n'aient  rren  de  contraire  à  la  prospérité  de 
l'agriculture  ;  que  ce  comité  se  concilie  avec  le 
comité  de  judicature,  alin  que  les  règlements 
relatifs  a  la  perception  de  l'impôt  soient 
combinés  de  manière  à  faciliter  les  recouvre- 
ments, sans  assujettir  les  redevables  et  le  com- 
merce à  des  formalités  inutiles  et  faliguantea; 
alin  que  les  intérêts  des  charges,  jusqu'à  l'épo- 
que de  leur  remboursement,  soient  garantis  sur 
un  fonds  inaltérable  ; 

'>  pue,  vu  la  néresfiité  de  mettre  un  terme  à  la  dé' 
perdition  du  numéraire,  par  suite  d*une  balance 
de  commerce  peu  favorable  et  iniyuffhanfe  pour 
subvenir  aux  mtéret^^  des  créances  dues  à  l'étran- 
ger, le  nouveau  régime  des  traites  soit  inconti- 
nent et  sans  délai  mis  en  activité,  ce  moyen  étant 
le  seul  et  le  plus  certain  d'atténuer  les  effets  du 
traité  de  commerce  avec  TAngleterre;  et  que, 
pour  faciliter  ces  diverses  opérations,  en  la  irès- 
prochaine  promulgation  du  nouveau  tarif  sur  les 
rehitious  de  la  France  avec  V étranger^  M*  de  Uor* 
meré  soit  appelé  au  comité  dont  je  demande  la 
formation,  et  qu'il  remette  les  travaux  dont  il 
est  chargé  depuis  quinze  ans,  ainsi  que  tous  les 
renseignements  propres  à  faciliter  les  opérations 
de  ce  comité; 

4^  ijuece  comité,  conjointement  avec  celui  des 
fmances,  examine  promptement  le  nouveau  mode 
d'impositions  pour  les  droits  de  contrôle,  de  tim- 
bre et  d'insinuation;  j'aurai  rhoiineur  de  lui  re* 
mettre  tous  les  tarifs  :  cet  ouvrage  très -considé- 
rable est  fait  sur  les  principes  de  l'équité  et  de 
la  justice  la  plus  exacte,  et  ne  laisse  aucune  prise 
à  1  arbitraire  et  à  la  fiscalité; 

5"  Que,  vu  la  nécessité  de  limiter  la  recette  du 
Trésor  royal  à  la  somme  correspondant  aux  dé- 
penses que  vous  arrêterez  pour  le  service  des  dif^ 
férents  départements^  ce  Comité  s'occupe  inconti- 
nent de  Torganisation  de  la  caisse  nationale,  pour 
biquelle  j*aurai  rhonneur  de  lui  soumettre  le 
plan  que  j*ai  conyu,  et  que,  jusqu'à  ce  qu*il  ait 
été  statué  sur  les  fonctions  de  cette  caisse,  il  soit 
snrsis  à  Texamen  de  toutes  proposiUons  tendant 
à  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en  banque 
nationale,  afin  que  vous  puissiez  déterminer  si 
la  caisse  nationale  ne  remplira  pas  tous  tes  effets 
de  (xm fiance  qui  seraient  attribués  à  une  banque 
nationale; 

6°  Que  le  comité,  pour  rexamen  du  nouveau 
régime  d'impositions,  soit  chargé  de  rechercher 
les  moyens  qui  pourront  faciliter  l'extinction  des 
rentes  viagères  par  la  voie  des  reconstitutions; 
et  qu'à  cet  effet,  il  soit  atïtorisé  à  appeler  toutes 
les  personnes  qui  pourront  lui  donner  des  lu- 
mières^ et  particulièrement  celui  qui  s'est  occupé 
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des  iQoyeos  de  la  rer^nstitulion  par  la  voie  deg 
aimuitéâ,  et  dont  l'ouvrage,  déjà  approuvé  par 
une  commissiou  nommée  à  cet  effetj  mérile  toute 
l'âtteniLon  de  rAsaemblée; 

7''  Que,  dans  le  cas  où  vous  estimeriez  couve- 

nable,  à  raison  de  la  pénurie  effecUve  du  numé' 

mire,  d'augmenter  la  masse  de  celui  qui  existe 

dans  la  clrcu laiton,  ce  comilé,  réuni  à  celui  des 

tinance8,&:ïii  cUargé  d'examiner  le  plao  de  créa- 

tloQ  de  papier-moDuaiep  que  j^aurai  Ihonneur  de 

^vouâ  présenter*  plao,  qui,  à  ce  que  je  crois, 

[offre  kâ  ba^s  les  plus  solides  pour  assurer  la 

I  confiance  et  la  circulation  de  cet  accroiâseuient 

{fie  numéraire,  et  déterminerait  mêoie  le  public  h 

pie  préférer  aux  espèces  d'or  ou  d'ar^^t) 

8"  Que  rAsserablée  8*accupe,  saoa  retard,  et 

[|iar  préférence  à  tous  autre»  objet»,  de  Torgani- 

l  galion  prochaine  des  assemblées  provinciales  et 

Ides  municipalités,  aliQ  que  le  nouveau   régime 

l4'i  m  positions,  qui  remplacera  les  perceptions  ac- 

]  tuelles,  soit  en  pleine  activité  pour  le  mois  d'avril 

[inrocbaio,  ou  an  plus  tard  au  \*^  juillet  1791); 

[v,  90  Enfin  que  les  dons  palriotiqucF,  le  produit 

id^   la   fonte  de  Targeiiterie  et  autres  recettes 

extraordinaires  qui  seront  suggérées  aux  citoyens, 

eoieot  versés  dans  la  caisse  oaliuoale,  aussitôt 

que  rÂsaembléu  en  aura  décrété  l'éublissement. 


[  Motifs  et  phècis  de  la  motion  oe  M.  le  baron 
d'Allarde,  sur  un  nouveau  régime  de  finan- 
ces. 

Le  premier  ministre  des  finances  ne  s'est  point 

l  iiissimulé  que  le  régime  actuel  d'imf>ositions  était 

1  incompati t>le  avec  l'égalité  des  contributions;  que 

Uee  ioapôls  indirects,  qui  n'aOeetent  que  quelques 

I  provinces,  quû  les  aflecteni  d'une   maoière  dis- 

''iroportioQnelte,  ne  pouvaient  subsister  pius  loug* 

temps;  qu'il  était  indispensable  de  les  réunir  en 

un  seul,  et  de  procéder  à  la  répartition  entre 

toutes  les  provinces  au  prorata  de  leurs  forces  et 

[de  leurs  fa<:ultés. 

En  même  temps,  le  ministre  a  irès-jwtieTnent 
pensé  qu'avant  de  s'occupt^r  du  oouvcau  ré#<iiîie 
d'imposition.^,  il  était  nécB:^??aife  d'assurer  autant 
que  les  circoBstances  le  permettraient,  les  bases 
actuelles  de  la  perceptioti.  sauf  h  pourvoir  aux 
noû-valeurs  qui  résulteraient  de  Texistence  mo- 
mentanée de  ces  perceptions. 

C'est  par  suite  de  celte  prévoyance,  digne  d'an 
ministre  qui  jouit  de  la  coDliance  publique,  que 
M.  Necker  a  proposé  successivement  les  moyens 
de  subvenir  non-seulement  à  160  millions  de  dé- 
ficit sur  la  balance  des  recettes  et  dépenses,  jus* 
qu'au  1*'''  ianvier  1791,  mais  encore  aux  non- 
valeurs  qu  éprouvera  la  perception  des  impôts 
îndirecid. 

L'Assemidée  nationale  s*est  pénétrée  de  la  sa- 
tiçesse  de  ces  vues  :  rinvilaUon  de  la  fonte  de 
fargenteri^,  um  taxe  ou  contribution  patriotique^ 
tcl8  8ont  les  moyt^ns  que  le  ministre  a  suggérés, 
teUfiS  so[j  t  les  ressources  adoptées  par  les  repré- 
sentants de  ta  natioa.  Ne  doutons  pas  de  leur 
iiefiès;  il  n'est  aucuoi  citoyen  qu4  ne  s'empresse 
de  Wter,  par  de  lépsn  sacriHcesJ 'existence  d'un 
régime  qui  délivrera  à  jamaiï^  les  peuples  «tu  jou^i 
de  la  liscalilé,  qui  (e^  garantira,  pour  toujours, 
du  système  ruineux  des  emprunts  etde  l'accrots- 
sement  des  impôts. 

Il  est  donc  essentiel  de  fonderie  nouveau  plan 
dImpoBiUons.  Celui  dont  je  me  suis  occupé  me 
parait  propre  à  concilier  tous  les  intérêts,  à  mé- 
nager  la  justice  et  Tégalité  des  contributions  :  1 


je  m'empresse  de  le  soumettre  aux  lumiéree,  à 
l'examen  de  l'Assemblée  (1). 

Je  demande  pour  cette  discussion,  la  formation 
d'un  comité  d  impositiom,  cboisi  par  liste  dans 
le  geio  de  rAssemblée,  je  demande  que  ce  co- 
mité se  concerto  avec  celui  des  finances,  alla 
d'assurer  qu'il  existera»  par  le  nouveau  mode 
d'impositions,  un  excédant  de  revenu  applicable, 
en  temps  de  paix,  à  ramortissemeni  de  ta  dette  ; 
destiné  en  temps  de  guerre,  à  pourvoir  aux 
subsides  que  ces  circonstances  exigent;  que  ce 
comité  se  concerte  avec  celui  de  commerce  ei 
d'agriculture,  pour  Texamen  des  nouve-aux  im- 
nôts,  afin  qu'il  n  en  existe  aucun  de  contraire  à 
la  prospérité  du  commerce  et  de  Finduslrie;  qu'il 
s'unisse  avec  celui  de  judicature,  pour  que  les 
règlements  soient  exempts  de  tous  reproches  dô 
vexations,  et  que  néaumoins  les  percepteurs  des 
impôts  De  soient  point  contrariés  dans  leurs 
fonctions  ;  je  demande  enfin  que  les  personnes 
bors  du  sein  de  l'Assemblée,  doïU  les  travaux  et 
les  lumières  seraient  utiles  à  ce  comitéi  y  soient 
ad  mises  > 

Ces  demandes  sont  trop  justes  pour  n'être  pas 
favorablement  accueillies  par  l'Assemblée;  eliea 
inléresseûl  le  sort  de  la  nation  entière,  et  cette 
considération  est  assez  puissante  pour  déterminer 
son  décret. 

Mais  alîn  que  l'Assemblée  ne  prenne  aucnn 
arrêté  sur  des  objets  de  cette  imporlaoce  sans 
connaissance  de  cause,  je  pri'âente  sommairement 
l'analyse  d*un  plan  dont  tous  les  détails,  toua 
les  éléments  sont  discutés  avec  l'étendue  con- 
venable dans  ia  motion  dont  la  lecture  a  fait  dé- 
sirer la  publicité  ; 

l*  )e  propose  de  supprimer  les  imposition» 
foiMîiéres,  les  galielles,  et  les  aides  et  la  majeure 
partie  des  impôts  indirects,  dont  l'existence  est 
notoirement  préjudiciable  aux  progrès  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  defindusirie.  Ces  C€>fi- 
tribuiions  s'élèvent  à  368  millions,  et>e  propose 
de  les  remplacer  par  trois  contributions  partica* 
liéres,  dont  la  perception  sera  de  330  millions, 
subviendra  pur  3iJU  millions  m^Oloment  aux  dé- 
penses de  1  Ctat,  et  laissera  30  millions  k  la  did- 
position  des  provinces,  laut  pour  les  frais  d'ad- 
fiûnistratïon  et  de  recouvrements,  qi*e  pour  les 
décharges,  modérations,  qu'ex ige|?eront  les  accî^ 
dents  partiels  et  imprévus,  et  les  autres  dépensée 
locales  dans  les  provinces, 

2v  Je  propose  que  cette  contribution  de  330  mil- 
lions soit  divisée  en  trois  parties,  savoir  :  impôt 
de  propriété,  impôt  personnel  et  de  capitatioiif 
impôt  de  consommalion  dans  les  villes^  et  de 
licence  ou  permission  de  tenir  cabaret  dans  les 
campagnes*  J'observe  que  cbs  trois  formes  d'ira- 
positioïis  atteindront  tous  les  citoyens,  dans  une 


(1)  Uw  éeâ  membrot  de  FAsst^mbiée  {M,  liMé 
Gimrti  s'est  permis  d'observer  qna  lo  comilé  des  finiui- 
res  avait  nommé  deux  de  Bes  memhn's  pour  feiaoïMi 
dê$  plans  quL  geraieni  adrosséa  de  toutes  lo^  pariie«  du 
royauliiÉ*  ;  que  jn  «levais  leur  soum(M!re  mon  Iravail,  ot 
(lu'its  «n  ft*raierit  le  rapport  à  rA5'îembl<*f». 

Celle  oljserv«tioii  est  au   mo  '  "         :  je  sait 

Igs  èfiiinlf  que  je  dois  à  m *^ s  col  ne  crois 

pas  qoe  h  «fomit^  des  fiflanees,  t^^  .  „■,  ,j.. ..  a  ehobis 
pour  lo  rapport  dm  plans  conçus  par  des  ciloyens, 
fiors  (la  $tiin  do  l'Assemblée,  doiveot  être  let  juges  su- 
prêmes iWs  truvaui  ultlcâ  ih.  tous  k*^  députés.  Je  mo 
suis  livré  fi  tio  travail  très-élondu  :  j'ai  le  droit  d'an 
rendre  compte  h  mf*s  collA^dcs.  Ig  di?oiandc  qu'il 
soit  mûit^mcni  HLsnitè  ;  et  diis<é-je  dt*plairé  i  M.  t*abb^ 
liibwrt.  |a  ]^pn5&  qu'il  n'e§t  auron  motif  qvâ.  puisse  me 
faire  excluro  de  c&Ue  disea»sioti. 
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proportiou  relative  à  leurs  facultéâ;  que  Fiai- 
pôt  de  propriélé  sera  réellement  modéré;  que 
l'impôt  personnel  ^qui  ne  portera  point  sur  le 
culiivaleur  et  le  journalier)  ne  sera  point  dans 
une  proportion  onéreuse  pour  le  citadin,  le  eom- 
mert'anl  et  le  citoyen  qyi  vit  d'un  état  lucratif; 
que  l'impôt  de  eonsoinmalion  sera  d'une  percep- 
tiotî  simple  et  facile;  qu*il  sera  profiortionnel 
aux '.facultés,  à  la  volonté  des  contribuables. 

:}^  Je  propose  des  bases  équitables  pour  la  ré- 
partition de  ces  impôts  entre  toutes  les  provinces  : 
elles  sont  aûaiogues  aux  vues  générales  pour  l'é- 
palité  des  contributions:  et  si/daDs  le  principe, 
il  y  avait  quelque  inégalité,  elle  ne  serait  pas  de 
longue  durée  :  j(  serait  facile  d*atleindre  la  pro- 
portion exacte  dans  le  terme  de  tré^-peu  d  an- 
nées. 

4°  Je  propose  la  réunion  en  une  seule  régie, 
pour  le  compte  du  Trésor  royal,  des  impôts  indi- 
rects qui  peuvent  être  conservés,  tels  que  lea 
droits  de  traites  à  rexiréioe  frontière,  les  droits 
sur  les  marchaDdises  des  lies  importées  eo  France, 
l'impôt  du  tabac,  les  postes,  les  droits  de  con- 
trôle, e(c.  Je  développe  la  oalure  de  ces  percep- 
tions, el  je  propose  d'y  ajouter  celle  d'un  droit  de 
Uraiire,  en  compensation  de  raccroisgeraent  de 
dépense  que  nécessiteront  la  suppression  de  la 
vénalité  des  cbarf^es  et  Texerdce  gratuit  de  la 
justice.  Les  produits  de  cette  régie,  pour  ieTrésor 
public,  seront  d'environ  l&O  milliona,  les  frais  de 
perception,  ceux  des  administrateurs  seront  très- 
modérés,  et  les  revenus  seront  améliorés,  dans 
la  proportion  des  économies»  sur  les  frais  actuels. 

5'"  Je  propose  le  moyen  de  tirer  un  parti  très- 
avantageux  des  domaines  et  bois  de  la  couronne. 
Leur  aliénation  à  perpt'tuité  serait  facile  et  se 
conciïierail  trés-aisément  avec  la  conservation 
des  futaies,  quant  aux  bois  qui  sont  susceptibles 
de  ce  genre  d'exploitation;  je  crois  queme^î  pro- 
positions, à  cet  égard,  seront  adoptées  lors- 
qu'elles auroul  été  discutées  avec  attention.  J*otH 
serverai  que  cet  article  de  booitication,  dans  les 
revenus,  serait  au  moins  de  15  inillioDs,  et  pro* 
curerait  iin   fonds    disponible    InVintéressaot, 

3uUl  serait  juste  d'affecter  au  remboursemeitt 
es  charges  ou  à  rextindion  des  créances  plus 
onéreuses. 

6°  Ces  hases  posées,  je  prouve  que  la  somme 
des  contributions  actuelles  sera  diminuée  d'envi- 
ron 'lO  millions  ;  que  les  accroissements  de  revenu 
pour  le  Trésor  public,  ou  les  diminutions  de  dé- 
penses, formeront  une  masse  de  plus  de  M)  mil- 
lions ;  cooséquemment,  que  le  aoulag^ment  ef- 
fectif sera  de  75  millions,  et  qu'en  évaluant  à 
30  millions  les  éconotnies  et  réductions  sur  la 
dépenses  de  divers  départeineuts,  i  KlatJGuira,  au 
moment  de  rétablissement  du  imuveau  régime, 
d'un  excédant  de  revenu,  ou  d'un  fonds  d'amor- 
■'  isement  de  20  millions. 

J'observe  que  ce  fonds  d'amortissement 
pourrait  être  fortifié  de  6  millions,  en  ôoula- 
geant  la  dépense  des  déjmrtements,  d'une  somme 
aonuelie  de  plus  de  G  millions  pour  rions,  au- 
mônes, secours»  etc.,  qui  'ioivent  naturellement 
être  supportés  par  le  revenu  des  fondations 
destinées  par  les  fondateurs,  à  l'entretien  des 
pauvres  et  des  hôpitaux, et  qu'il  serait  également 
juste  de  prélever,  sur  les  revenus  du  clergé,  une 
somme  annuelle  de  12  millions,  tant  pour  les 
imérêts  que  pour  le  remboursement  de  sa  dette; 
en  sorte  que  le  fonds  d'amortissement  serait  élevé, 
dés  le  princitie,  à  la  somme  de  38  millions. 

8^  J'observe  néanmoins  que  ces  ré^^ultats  dépen- 
dent essentiellement  :  1^  dti  la  prompte  organisa- 


tion  des  assemblées  provinciales,  de  districts  et 
de  municipalités,  qui  doivent  seules  être  chargées 
de  l'assiette  et  du  recouvrement  de  fimpôt  de 
propriété»  de  l'impût  personnel,  et  de  Timpôt  de 
consommatiou  ;  2"  de  la  division  de  la  receUe  en 
deux  parties.  Tune  pour  le  Trésor  royal,  corres- 
pondant aux  dépenses  qui  seront  arrêtées  pour 
le  service  de  divers  départements  ;  Tautre  pour 
le  compte  d'une  caisse  nationale,  uniquement 
chargée  de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  dette,  à 
son  amortissement  successif  dans  la  proportion 
du  revenu  lihre,  chargée  de  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  que  la  guerre  pourra  né- 
cessiter. J'observe  que  cette  division  de  recette 
est  indispensable  pour  éviter  toute  confusion  ul- 
térieure, pour  mettre  les  finances  à  l'abri  du  dé- 
sordre et  des  dilapidations, 

9"  J'offre  les  moyens  de  fortifier  d'environ 
îJÛ  millions  le  fonds  primitif  d'amortissement,  eo 
attribuant  à  la  caisse  nationale  la  faculté  de  rem- 
bourser les  renies  viagères;  je  fats  connattro 
qu'il  n'est  point  d'engagements  plus  onéreux; 
que,  par  le  fait,  tes  sortes  de  rentes  sont  un  im- 
pôt cruel,  puisqu'elles  nécessitent  Texcés  des  con- 
tributions, et  que  les  extinctions  ne  procurent 
qu'une  libération  trés-éloignée  ;  je  présente  en 
même  temps  des  réflexions  qui  doivent  bannir 
toute  inquiétude  sur  les  moyens  de  parvenir  h 
r,es  retnboursements. 

10*"  Kniin  après  avoir  prononcé  que  la  régéné- 
ration des  finances  sera  effectuée  par  l'adoption 
des  vues  que  je  propose,  je  présente  mes  ré- 
flexions sur  la  pénurie  du  numéraire,  qui  se  fait 
sentir  depuis  quelque  temps;  je  récberclie  quL-ls 
en  sont  les  motifs;  j'examine  s'il  est  des  moyens 
de  remédier  à  raccroissement  de  cette  pénurie, 
si  elle  est  réelle,  ou  si  elle  n'est  l'effet  que  du 
discrédit;  s'il  serait  utile  de  la  faire  cesser  par 
la  création  d'un  papier-monnaie;  dans  quelle 
proportion  cette  création  devrait  être  effectuée  ; 
comment  on  parviendrait  à  son  extinction  gra- 
duelle et  successive,  et  par  quels  moyens  il  serait 
possible  de  donner  à  ce  papier- monnaie  asse^de 
confiance  pour  qu'il  obtînt  la  préférence  sur  les 
es  né  ce  s  d' o  r  e  t  d  '  a  rge  n  t . 

felles  sont  les  vues  développées,  tant  dans  la 
motion  que  j*ai  cru  devoirprésenter  àTAssemblée 
nationale,  que  dans  les  n*'  9  et  10  des  pièces  jus- 
tificatives de  cette  motion.  Je  présume  que  lea ob- 
jets que  j'ai  traités  paraîtront  assez  intéressauls 
pour  fixer  l'attention  de  l'Assemblée,  et  pour  dé- 
terminer la  création  d'un  comité  dimposUiom 
dont  j'ai  fait  connaître  toute  Timportance;  dont 
les  Ojiérations,  concertées  avec  celles  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  ceux  des  li- 
nances  et  de  judicature»  parviendraient  à  établir 
en  peu  de  temps  la  régénération  absolue  des  fi- 
nances, assureraient  la  paix  intérieure  et  la  tran- 
quillité publique,  contribueraient  à  l'accroisse- 
ment  de  Fagriculture,  vivifieraient  Tindustrie, 
étendraient  le  commerce,  voua  procureraient 
hienlôtune  balance  plus  avantageuse,  et  ne  tar- 
deraient pas  à  réparer  la  déperditioE  du  uutné- 
raire. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 
De  la  motion  de  M.  le  baron  d'Allarde,  sur  un 

NOUVEAU  RÉGIME  DE  FINANCES. 
N*»  1. 


ÉUi  général   de  la  contribution  des  peuples  et  du 
produit  net  des  revenus  publics. 

Art.  I^.  TaiUe,  Accessoire^  Capitation  taillable 
ou  non  taillable^  vingtièmes  et  [autres  impositions 
sur  les  propriétés. 

Objets  des  perceptions. 

\o  Impositions  ordinaires  des  pays  d'élection 
et  des  pays  conquis,  non  compris  la  capitation 
de  Pans,  et  déduction  faite  de  la  partie  de  Tim- 
position  représentative  des  droits  d'usage,  nou- 
yeaux  acquêts,  courtiers,  jaugeurs,  etc.,  etc., 
ci 107,29t),960  livres. 

2°  Gapitations  retenues  par 
le  trésorier  de  la  guerre —        341,276 

3*  Idem,  par  le  trésorier  de 
la  marine 125,000 

4<>  Impositions  du  Langue- 
doc, perçues  tant  par  le  tré- 
sorier des  Etats,  que  par  le 
receveur  général  des  finan- 
ces, y  compris  les  4  sous 
pour  livre  de  la  capitation 
que  les  Etats  sont  dans  l'u- 
sage de  racheter,  tous  les  dix 
ans,  moyennant  un  capital 
de  3  millions,  ci  6,703,363  liv. 

Accroisse- 
ment des  frais 
de  perception  à 
5  0/0,  sur  les 
recouvrements 
du  trésorier  des 
Etats,  objet  de 
5,721,741  liv..   281,072 


5»  Impositions  de  Bretagne, 
tant  par  le  receveur  général 
des  finances  que  par  le  tré- 
sorier des  pays  d'Etats,  y 
compris  les  4  sous  pour  livre 
de  la  capitation  que  les  Etats 
sont  dans  l'usage  de  racheter, 
tous  les  dix  ans,  moyennant 
un  capital  de  4  millions, 
ci 4,692,460  liv. 

Accroisse- 
ment pour  les 
frais  de  percep- 
tion à  5  0/0 
sur  le  recou- 
vrement du 
trésorier  des 
Etats,  objet  de 
3,819,000  li- 
vres       190,950 


6.984,435 


6°Impositionsde  Bourgogne 
perçues  tant  par  le  receveur 
général  des  finances,  que 
par    le   trésorier    des   pajs 


4,883,410 


Report 119,631,081   livres. 


À  reporter 119,631,081 


d'Etats,  y  compris  les  4  sous 
pour  livre  de  la  capitation 

Sue  les  Etats  sont  dans  l'usage 
e  racheter,  tous  les  dix  ans, 
moyennant  un  capital  de 
1,200,000  Uv.  ci  2,168,674  liv. 

Accroisse- 
ment pour  frais 
de  perception 
des  recouvre- 
ments du  tréso- 
rier des  Etats, 
objet  de 
1,8d6.500  liv. 
à  5  0/0 92,825 

7o  Imposi- 
tions de  Proven- 
ce  1,505,566  liv. 

Accroisse- 
ment pour  frais 
de  perception 
du  recouvre- 
ment du  tré- 
sorier des  Etats, 
objet  de 
1,505,566  livres 
à  5  0/0 75,278 


2,261,499 


8<*  Impositions  des  terres 
adjacentes  de  Provence.... 

9«  Impositions  du  Roussil- 
lon 

10»  Impositions  de  la  Bres- 
se, Buffey,  Gex  et  Dombes.. 

1 1*»  Idem,  de  Pau,  Bayonne 
etFoix 

12«»  Idem,  particulières 
pour  fortifications  des  villes 

13*  Capitation  de  TOrdre 
de  Malte 


1,580,844 
388,656 
221,321 
479,039 
706,790 
561,552 
39,600 


Total 125,870,382   livres. 

Il  faut  en  déduire  les  dé- 
ductions accordées  aux  pays 
d'Etals,  en  compensation  des 
capitalions  retenues  sur  les 
gages  et  traitements,  et  qui 
diminuent  d'autant  le  mon- 
tant des  abonnements 75,989 


Objet  effectif  de  ces  impo- 
sitions      125,794,393  livres. 

Vingtièmes,  et  4  sous  pour  livre  du  premier. 

1<»  Vingtièmes  des  pays  d'élection  et  pays  con- 
quis, non  compris  les  vingtièmes  de  la  ville  de 
l^aris 42,996,930  livres. 

2*»  Dixièmes  retenus  sur 
les  gages  et  autres  dépenses 
de  la  maison  du  Roi 

Dixièmes  et  3  deniers 
pour  livre  sur  les  gagés  du 
Conseil  ;  traitements  annuels 
et  autres  objets  payés  au  Tré- 
sor   royal 


94,475 


406,000 


A  reporter 43,497,405  livres. 
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Report 

4"*  Vingtièmes  des  Etats  du 
Languedoc...  3,261,741  Ht. 

Accroisse- 
ment pour  frais 
de  perception 
à5(V0 I63,0871iv. 


43.497,405  livres. 


5°  Vingtième 
des  Etats  de 
Bretagne 3,069,000  liv. 

Accroisse- 
ment pour  frais 
de  perception  à 
50/0 153,450 


3,424,828 


6«  Vingtiè- 
mes des  Etats 
de  Bourgogne.  1,556,500 liv. 

Accroisse- 
ment pour  frais 
de  perception  à 
50/0 77.825 


3,222,450 


70  Vingtiè- 
mes des  Etats 
de  Provence. . .     827,475  liv. 

Accroisse- 
ment pour  frais 
de  perception  à 
50/0 41,374 


1,634,325 


/dem,des  terres  adjacentes 
de  Provence 

9»  Idem,  du  Roussillon,  y 
compris  le  clergé 

10  Idem,  de  la  Bresse, 
Bugey,  Gex  et  Bombes 

1  l°/defii,  de  Pau ,  Bayonne 
etFoix 

12o  Vingtièmes  abonnés.. 


868,849 

506,775 

279,180 

355,423 

553,289 
574,700 


Total 54,917,224  livres. 

Il  faut  en  déduire  les  ving- 
tièmes abonnés  dans  les  pays 
d'Etats,  au  profit  desauels  il 
est  fait  réduction  desdits 
vingtièmes,  sur  le  montant 
de  leurs  abonnements 

Perceptions  réelles  pour  les 
vingtièmes 54 ,830, 680  livres . 


86,544 


RÉCAPITOLATION. 

Montant  des  impositions  sur  les  propriétés  et 

de  la  capitation 125,794,393  livres. 

Montant  des  vingtièmes. .    54,830,680 

Total  des  impositions  sur 
les  propriétés,  capilations  et 
vingtièmes 180,625,073  livres. 


DÉDUCTIONS. 

1*>  Remise  du  Roi,  ou  moins  imposé  sur  la  taille 
des  pays  d'élection  et  pays 
conquis.. 1,305,600  livres. 

Non-valeurs,  décharges  et 
modérations 347,700 

2»  Non-valeurs,  décharges 


A   reporter . , 
1»*  Série,  T.  IX. 


1,653,300  livres. 


970,660 
2,552,990 


1,310,600 


29,670 


Report 1 ,653,300  lîvfes. 

et  modérations  sur  les  ving- 
tièmes d'idem 

3»  Décharges  et  modéra- 
tions sur  la  capitation  d'tdem 

4<' Dépenses  variables  pour 
soulagements  dans  les  pro- 
vinces        4,405,850 

5»  Diverses  dépenses  lo- 
cales dans  les  provinces  sur 
les  fonds  libres  de  la  capita- 
tion   

6»  Dépenses  pour  l'entre- 
tien des  boues  et  lanternes 
des  différentes  villes 

7<>  Remise  aux  Etats  de 
Languedoc  pour  subvenir  au 
remooursement  et  à  Tinté- 
rét  du  capital  qu'ils  emprun- 
tent pour  le  rachat  des  4  sous 
pour  livre  de  la  capitation, 
ci 800,0001iv. 

Charges  assi- 
gnées sur  les 
mortes-payes  et 
particulières...    26,620 

Indemnité 
pour  pertes  et 
non- valeurs  sur 
les  impositions  400,000 

Remise  pour 
la  construction 
des  canaux. . . .  206,285 

/dem,  pour  in- 
térêts et  rem- 
boursemen  t 
d'un  emprunt 
consenti  pour 
des  objets  d'uti- 
lité dans  la  pro- 
vince     25,300 

Décharge  de 
la  taille 3,370 

Remise  sur  le 
don  gratuit  pour 
l'abonnement 
de  la  ville  de 
Toulouse,  qui 
en  a  fait  le  ra- 
chat     95.676 

8^"  Remise  aux  Etats  de 
Bretagne  pour  les  aider  à 
rembourser  les  4   millions 

3u'ils  empruntent,  tous  les 
ix  ans,  pour  le  rachat  des 
4  sous  pour  livre  de  la  capi- 
tation  300,000liv. 

Idem,  pour  le 
rembourse- 
ment des  em- 
prunts faits  par 
les  Etats  pour 
les  caserne- 
ments   100,000 

Remise  an  - 
nueiie  sur  les 
impositions...  200,000 

Idem,  de   la 

frovince  pour 
'amortisse- 
ment de  ses 
dettes 300,000 


1,530,631 


900,000 


A  reporter. 


13,353,701  livres. 
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68,145 


Report 19,353,701  livres. 

9»  L'entretien  des  lanter- 
nes de  Dijon 8^521 

IQo  Remise  à  la  province 
sur  les  impositions,  pour  la 
la  perte  occasionnée  au  pays 
par  le  traité  d'échange  conclu 
àTurinenl760      5,895  liv.\ 

Idem,  à  la 
vallée  de  Bar- 
celonnette  sur 
ses  impositions     1 0,00Q 

Idem,  sur  la 
capi talion,  en 
faveur  des 
chefs  de  famille 

3ui  se  chargent 
'enfants  trou- 
vés      16,000 

Dépensedela 
reconstruc- 
tion du  palais 
d'Aix 36,250 

11«  Non-valeurs,  déchar- 
ges et  modérations  sur  la 
capitation  du  Roussillon. . . .  20,000 

12«»  Construction  de  Tin- 
tendancede  Pau  40,000  liv .  1 

Reconstruc-  J 

tion  des  prisons  f 

du  parlement  de  >  45,325 

Toulouse 2,925 

Entretien  des 
lanternes  de  Pau    2,400 


Total  des  déductions I3,4âl5,6d2  livres. 


Frais   de  perception. 


Art  1«^'.  Droits  d'exercice 
des  receveurs  particuliers.. 

Art.  2.  Idem,  des  receveurs 
généraux  de  Bordeaux  et 
Auch 

Arr.  3.  Remises el  taxations 
des  préposés  et  collec- 
teurs     1,670,150  liv.] 

Idem ,  des 
r  ece  V  e  u  rs 
particuliers.    1,700,400 

Idem,  des 
rceveurs  gé- 
néraux     1,905,660 

Art.  4.  Gratifications  aux 
receveurs  particuliers 

Art.  5.  Frais  de  rôles  ap- 
partenant aux  directeurs  et 
contrôleurs  des  vingtièmes.. 

Art.  6.  Frais  de  comptes, 
épicesetdépenses  communes. 

Art.  7.  Intérêts  du  prompt 
payement  de  10  millions,  fait 
parles  receveurs  généraux.. 


129,930 
6,600 

5,276,210 


1,310.620 

730,000 
435,900 

500,000 


Total , 


Nota.  11  faut  déduire  sur 
celte  dépense  la  retenue  du 
dixième  et  2  sous  pour  livre 


À  reporter. 


8,389,260  livres. 


8,389,260  livres. 


7,953,260  livres. 


190,000 


Report 8,389,260  livres. 

des  taxations  des  receveurs^ 
généraux  et  particuliers,  et 
des  2  sous  pour  livre  du 
dixième  des  eages  déjà  assu- 
jettis au  dixième,  ci 436,000 

Ce  qui  réduit  ces  articles 
à 

Art.  8.  Moitié,  dont  le  Roi 
s'est  chargé  pour  les  frais  de 
vériflcation  de  Tétat  des  com- 
munautés de  la  province  du 
Languedoc.         13,000  liv.) 

Epices      des  (ai  77'^* 

comptes  de  la  (         ^^'"^ 

province 28,773       1 

Art.  9.  Epices  et  frais  de 
comptes  du  receveur  géné- 
ral de  Bretagne 7,546 

Art.  10.  Frais  de  la  tenue 
des  Etats  du  Languedoc .....  100,000 

Art.  11.  Frais  de  la  te- 
nue des  Etats  de  Breta- 
gne    135,000  liv. 

Gratifica- 
tions aux  com- 
missaires des 
Etats 35,000 

Pension  à 
une  partie  des 
gentilshom- 
mes qui  assis- 
tent aux  Etats.    20,000 

Art.  12.  Remise  sur  le  don 
gratuit  au  trésorier  et  aux 
officiers  des  Etats  de  Bour- 
gogne     30,000  liv. 

Gratification 
à  MM.  les  élus  }  39,000 

généraux,    di- 
xième déduit. .     9,000 

Art.  13.  Gages,  taxa- 
tions et  gratifications  de  3 
deniers  pour  livre  au  re- 
ceveur général  du  Roussil- 
lon    28,8301iv. 

Idem,  aux  re- 
ceveurs particu- 
liers      66,670 

Autre  grati- 
fication au  re- 
ceveur gêné  - 
rai 4,830      , 

Art.  14.  Gages  et  droits  du 
receveur  général  de  la 
Bresse,  Bugey  et  Dombes, 
ci 10,5001iv.  ^ 

Idem,  des  re-  ^ 
ceveurs   parti- 
culiers      4,758 

Epices  des 
comptes 5,034       )  27,092 

Gratification 
de  3  deniers 
pour  livre  du 
receveur  géné- 
ral      8,800 

Art.  15.  Gages  du  receveur 
général  des  nuances  de  Pro- 


101,330 


A  reporter. 


8,460,001  livres. 
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Impositions  or- 
dinaires, 
Vingtièmes 


Bretagne, 

I  or-  lir.  ) 

....  3^19.0002/a,l 
....  8,009,000] 


,889,009 


Béiêtgogne, 


Impositions  ofr  Hv.) 

dinaires l,8ïS6,SOo{Mliy,d6& 

Vingtièmes....  1,556,500> 

Provence, 

Impositions  or-  lir.) 

dinaires l.fi05,556S  2.333,031 

Vingtièmes  . . .      99f7,475) 


40,851 


62,493 


hèport 8,460,001  livres. 

vence  et  terres 
adjacentes....     11,200  liv. 

Epices  des 
comptes 684 

Taxation  des 
receveurs  par- 
ticuliers, et 
frais  de  rôles 
de  capitation.     18,000 

Gratification 
du  receveur- 
général  à  8  de- 
nier pour  li- 
vre      10,967        I 

Art,  16.  Appointements  et 
frais  de  commissaires  pour 
l'assemblée  des  Etats,  si- 
tués dans  les  généralités  de 
Pau  et  Bayon- 
ne 1,485  liv 

Gages  dQ  r^ 
ceveur  général 
des  finances. .     17,5% 

Taxations  et 
gratifications 
sur  les  recou- 
vrements  des 
impositions ..     31,500 

Epices  des 
comptes 11,988 

Art.  17.  Frais  de  rég^e  èl 
recouvrement  de  l'imposition 
pour  les  milices  de  Breta- 
gne  

Art.  18.  Gages  et  droits  dû 
receveur  général  dfi  Bre- 
tagne      24,107  liv.) 

Idem,  des  te-  ( 

ceveurs  parti-  L 

culiers 22,803        ) 

Art.  19.  Frais  de  recou- 
vrement à  5  0/0,  ou  i  soâ 
par  livre,  sur  les  impositions 
perçues  par  les  trésoriers 
des  pays  d*états. 

Montant  desdites  impositions. 
Languedoc, 

Impositions  or-  Ut.)  U^. 

dinaires.........  5,T«1 ,438 [8,988, 119 

Vingtièm«tf  ,,.  8,961,741) 


9,524 


47,000 


Totti]  des  perceptions..    âl,6l8310  liv. 

Frais  de  recouvrement  sttf 
sou  pour  livre  ou  5  0/0. ....      ...t,080,9t0       , 

Total  des  frais  de  percep- 
tion    9,700,779  livres 


Impositions  pttrikulières  du 
Clergé  de  France. 

Oblats....  250,000  liv. 
Décimes..  9,850,00(r 
Augmenta- 
tion   900.000 


Total 11,000,000  llYres. 


REPRISES. 

Le  clergé  paye,  tous  les  cinq  ans,  un  don 
gratuit  de  16  millions,  ce  qui  donne  un  produit, 
année  commune,  de 3,200,000  livres. 

Mais  le  Trésor  royal  lui 
fournit,  par  année,  pour 
aider  sa  libération 2,500,000 


Ainsi,  le  produit  effectif  du 
don  gratuit  du  cler^  n'est 
que  de 

Les  oblàts  tournent  au 
profit  du  Trésor  public. . . . 

Les  intérêts  de  la  dette  du 
clergé  sont  acquittés  sur 
produit  de  ses  décimes  ;  el^ 
comme  ces  intérêts  sêtdn 
classés  dans  la  masse  de  la 
dette  publique,  je  porterai 
cet  objet  en  recette,  cl 


700,000  Uvres. 


250,000 


6,000,000 


Produit  effectif  des  im- 

Çositioiïs  dtt  cléfgê  pour  le 
résor  ptlBIic 6,950,000  livres. 

Impositions 11,000,000 


Excédant 4,050,000  livres. 


ÉTAT  dés  |;ëfcéptioftâ  é:tileli«f  et  des  produits  de  la 
ferme  générale. 


Art.  1"^'.  Gabelles^  ferme  des  salines^  et  vente 
à  Vétranger  des  sels  ie  salines  et  de  la  Méditer- 
ranée. 

Grandes 
gabelles,  ci  39,500,000  liv. 

Petite^ 
gabelles,et 
vente 
étrarigèreà 
la  Savoie..  14,000.000 

Gabelles 
locales  et 
fermes  des 
salines...    5,060,000 

Excé- 
dants de 
vente  au 
delà  des 
prix  de 
bail 5,000,000 

Vente 
étrangère  à 
la  Suisse..       440,000 


64,000,000  livres. 


A  reporter. . .      64,008,000  livres. 
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Report 64,000,000  livres. 

Art.  2.  Ferme  du  tabac. 
Prix  de 
ferme 27,000,000  liv. 

ExcédaDts 
8ur  lesquels 
les  fermiers 

généraux 
nont  au- 
cnuepart..    2,000,000       )    30,500,000 

Excédant 
dans  lequel 
les  fermiers 

généraux 

partagent 
avec  le  Roi.    1,500,000 

Art.  3.  Entrées  de  Paris  et 
aides  du  ptai'pays  de  Paris, 

ferme 30.000,000  liv. 

Excédant 
sans  par- 
tage     2,000,000 

/(iem,  par- 
tageable en- 
tre le  Roi  et 
les  fermiers 
généraux..    1,500,000 

Art.  4.  Régie  des  traites. 

Fixation 
delaréffie.  28.000,000  liv. 

Excédant 
sans  par- 
tage     2,000,000 


33,500,000 


30,000,000 


Total 158,000,000  livres. 

DÉDUCTIONS. 

Art.  l«'.  Reprises  pour  indemnités,  etc. 

Dépenses  que  le  Roi  a  prises  à  son  compte, 
et  qui  sont  retenues  sur  le  prix  du  bail  par  les 
fermiers 2,294,000  livres. 

Indemnités   allouées  aux 
fermiers  pour    les   francs- 

charge  du  Roi  500.000  liv. 

Idem.  Par  le 
défout  d'éta- 
blissement de 

la  vente  ex-  \      1,000,000 

clusive  dans 
les  dépôts  des 
provinces  ré- 

dimées 500,000       J 

Indemnités 
à  M.  le  grand 

amiral 16,800  liv 

Aux  gardes- 
suisses,  pour 
sel  et  tabac.    12,000 

Aux  Etats  de 
Languedoc,  \         303,800 

Sour  le  pro- 
ult  du  droit 
du  canal  des 
Losnes  sur  les 
sels 275,000 


Report..,. 

A  la  Provence 
pour  augmen- 
tation du  prix 

du  sel 200,000 

A  la  ville 
de  filarseille, 
pour  iVr  ....     34,000 

Aux   terres 
adjacentes  de 
Provence, 
pour  idem...    21,000 

Dépenses 
des  salines  de 
Moyenvic —    65,631  liv. 

Réparations 
des  salines..  112,000 

Indemnité 
aux  cautions 
de  Montelar, 
pour  résilia- 
tion du  bail 
des  salines...    40,600 

Rentes  à 
M.  révoque 
de  Metz,  pour 
prix  de  bois 
par  lui  cédés 
pour  les  sali- 
nes      90,680 

Droits  des  mesureurs  du 

grenier  à  sel  de  Paris 

Indemnité  aux  chartreux, 
pour  le  péage  de  Quérieux 

sur  le  sel 

Gages  du  contre^arde  des 

salines  du  Languedoc 

Traitement  des  commis  à 

la  descente  des  sels 

Indemnité  à  la  ferme,  pour 
non-jouissance  de  la  rétribu- 
bution  des  propriétaires  de 
marais  de  Cette,  sur  l'expor- 
tation de  leurs  sels  à  l'étran- 
ger  

Indemnité  à  Thôpital  gé- 
néral   sur   les    entrées    de 

Paris 

Idem.kn^  privilégiés.pour 
laconversionde  leursexemp- 

tions  en  argent 

Idem,  Pour  le  vin  des  pri- 
vilégiés  

Reprise  sur  la  fixation  des 

traites  pour  les  passeports.. 

Indemnité  sur  le  produit 

du  droit  de  convoi  sur  les 

sels,  au  profit  de  M.  le  duc 

d'AiffuilIon 

laem.  A  la  marine,  sur  le 
droit  du  domaine  d'Occident 
Reprise  sur  la  fixation  des 
traites,  pour  la  non-jouis- 
sance des  10  sous  pour 
livre  des  droits  de  trépas  de 
Loire,  et  traite  par  terre, 
réunis  à  Tapanage  de  Mon- 
sieur  

Indemnité  à    la  Ville  de 

Bordeaux  sur  les  traites 

Reprise  de  Texcédaiit  de 


3,597,800  livres. 


255,000 


308,861 


5,238 

2,807 

135 

62.200 


50,000 

180.000 

974,000 
123,984 

400.000 

24,000 
180,000 


40,500 
10,000 


A  reporter 3,597,800  livres. 


A  reporter 6.214,525  livres. 
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Report 6,214,525  livres 

2  millions  sur  la  réjgie  des 
traites,  dont  le  produit  a'ex- 

cède  pas  28  millioas 2,000,000 

Frais  de  comptabilité  du 


bail  des  fermes  aux  diffé- 
rentes chambres  des  comptes         150,215 

Frais  de  comptes  de  la 
ferme  à  Paris 26,000 

Gages  et  réparations  des 
bâtiments  de  la  ferme^  ap- 
partenant au  Roi 24,000 


Total  des  reprises  sur  le 
prix  du  bail,  ci 8,414,740  livres. 


4,000,000 


Art.  2.  Traitement  des  fermiers  généraux. 

Honoraires  des  quarante-quatre  fermiers  géné- 
raux à  30,000  livres  chacun      1,320,000  hvres. 

Auxdits  pour  leurs  secré- 
taires   158,400 

Auxdits,  remise  de  8  de- 
niers pour  livre  sur  la  fixa- 
tion des  traites 1,004,166 

Auxdits,  moitié  dans  Tex- 
cédant  du  prix  de  bail  des 
gabelles....  2,500,000  liv. 
Idem,  Dans 
Fcxcédant 
de  la  ferme 
du  tabac. . .  750,000 
fdem.Dans 
l'excédant 
de  la  ferme 
des  entrées 
de  Paris  et 
des  aides  du 
plat-pays..      750,000 

Auxdits ,  dividende  de 
2  0/0,  sur  15,840,000  livres 
de  fonds  d'avance 

Indemnité  aux  principaux 
employés  pour  la  suppres- 
sion d'une  place  dont  les 
bénéfices  leur  étaient  ré- 
partis   

Réduction  d'une  partie 
dos  bénéfices  arrêtée  en 
1788,  pour  le  cours  du  bail 
actuel,  ci 


316,800 


66,000 


500,000 


Traitement    effectif    des 
fermiers  généraux 6,365,366  liv.  (1). 


RESULTAT. 


Prix  du  bail 158,000,000  livres. 

Reprises  sur  ie  bail,  pour 
non  jouissance  et  indemnité 
à  divers 8,414,740 

Prix  du  bail  effectif 1 49,585,260  livres. 

Traitement  des  fermiers 
généraux 6,365,366 


Produit  effectif,  pour  le 
Trésor  public,  des  droits 
compris  dans  le  prix  du  balL  143,219,894  livres. 


(1)  Total  erroné,  mais  qae  l'on  ne  peut  changer,  car 
U  est  reproduit  pins  loin. 


|8  octobre  1789.] 

Perception  de  la  ferme  pour  subvenir  à  un  prix  de  bail 
de  143,219,894  Uvres. 


Art.  1«'.  Gabelles  et  droits  sur  le  sel. 

Vente  du  sel  dans  lesgran- 
desgabelles  47,211, 838 liv. 
Idem,  Dans 


\ 


les  petites 

gabelles...    18,108,636 
Idem.  Dans 
lesgabelles 

de  salines.     5,079,452 
Idem.  En 
francs -sa- 
lés         368,347 

Droits  de  quart-bouillon. . 

Produit  de  la  vente  étran- 

Îlère  en  sels  de  saline  et  de 
a  Méditerranée 

Produit  des  droits  sur  les 
sels  enlevés  des  marais  sa- 
lants, pour  l'exportation,  la 
pèche  et  la  consommation 
des  provinces  franches  et 
rédimées 

Produit  de  la  ferme  des 
salines  et  bois  y  affectés. . . 


70,768,273  livres. 

761,113 
901,200 


3,154,609 
2,000,000 


Produit  eénérai,  sauf  la 
déduction  de  la  valeur  du 
sel 77,585,195  livres. 


Déduction  pour  valeur  du  sel. 

Achats  et  transports  dans 
les    grandes 
gabelles....  2 468,130 liv 

Idem.  Dans 
les  petites 
gabelles....  1,901,157 

Idem.  Dans 
les  gabelles 
des  salines..     682,725 

Idem.  Pour 
les  francs- 
salés 80,049      ^ 


5,132,061 


Produit  effectif 72.453,134  livres. 


Antres  déductions. 


Frais  de  vente,  magasinage 
et  bénéfices  du  commerce 
sur  le  sel  vendu  dans  les 
greniers  de  la  ferme,  estimés 
a  25  livres  le  quintal. 

Dans  les 

grandes    ga- 
elles 938,110  liv. 

Dans  les  pe- 
tites gabelles.  676,497 

Dans  les  ga- 
belles de  sa- 
lines  284,469 

Pour  la  vente 
des   francs- 

29,361 


1,928,437 


Objet  effectif  de  Timpôt  ou 
du  produit  de  la  ferme  des 
salines  et  de  la  vente  étran- 
gère   


70,524,697  livres. 
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Aatres  perceptions. 


Contributions  des  pays  dp 
quart-bouillon  pouriapfu^- 
Taiué  du  sel  des  saunenes  à 
celui  des  ma- 
rais salants..  505,4(0 Ht, j 

Contribu- 
tions pécuniai- 
res des  saisies.  323,297 


828,787  livres. 


Contributions  réelles  des 
peuples,  à  raison  de  Timpôt 
du  sel,  de  l^  Tente  à  l'étran- 
ger en  sels  de  salines  et  de  la 
Méditerranée  et  de  la  ferme 
des  salines 71,3^3,434  liyjres. 


Art.  2.  Ferme  du  tobaç. 

La  consommation  eQtd'euYlron  1 6,500,000  livres, 
qui,  au  prix  de  3  livres  4  sous  la  livre,  donnent 
un  produit  brut  de ^     &2,8Q0,Û00  livres. 

RÉDUCTIONS. 

Les  approvisionnements 
pour  une  vente  de  16  mil- 
lions sont  de  23,126,400  li- 
vres, qui,  à  raison  de  35  li* 
vres  le  quintal,  exigent  unn 
dépense  de.   8,094,240  liv.  \ 

Getappro- 
visionpe- 
ment  donne 
une  fabri- 
cation de 
18,267,50011- 
vres  de  ta- 
bac, néces-  , 
saireàcause 

des  déchets  ' 
jusqu'à  la 
vente,  pour 
uoe  consom- 
mation de 
16,500,900  li- 
vres ;  et  ces 
frais  de  fa- 
brication, à 
5  sous  la  li- 
vre, revien- 
nent à 4,516,875       , 


12,611,115 


Produit  réel,  déduction 
faite  de  la  valeur destab^cs 
et  des  frais  de  fabrication. . 


Prélèveniept  poar  frais  de 
yeDtè. 

Il  faut  déduire,  sur  ce 
produit  :  \^  les  remises  de^ 
entreposeurs,  qui  représen- 
tent les  Bénéfices  naturels 
du  commerce  et  l'intérêt  dés 


40,188,885  Ûvres. 


A  reporter 40,188,885  livres. 


2,588,000 


Ifeport 40,188,885  livres 

avances....    1,488,000  liv. 

2«Le8frais 
de    trans- 

Êort  des  xâ- 
acsauxma- 
nufactures  , 
etdes  manu- 
factures a)U^ 
bureaux  gé- 
néraux, esti- 
més à  5  li- 
vres le  quin- 
tal, sûr 
23  millions 
de  livides. . .    1 ,150,000        

Objet  de  Pimbôt *. . . .      37,600,885  livres . 

On  peut  y  ajouter  ié  béné- 
fice de  là  fjsrme  but  la  vente 
du  tabac  râpé,  à  raison  de 
4  sous  pour  livre,  sur  envi- 
ron 8  millions  de  livres .... 

Les  saisies  et  accommode- 
ments  


1,600,000 


872,664 


Conséquemment  la  contri- 
bution des  peuples  pour  rai- 
son de  l'impôt  du  tabac,  est 
de 39,201,549  Uvres. 


34,141,255  livres. 


Art.  S.  Régie  des  traites. 

Les  perceptions  faites  par  la  régie  des  traites 
pour  le  compte  du  Roi,  montent,  y  compnis  le 
produit  des  saisies  et  accom- 
modements, à • 

Sur  quoi  il  faut  déduire 
les  droits  sur  les  sels  enlevés 
des  marais  salants  pour  1^ 
pécbe,  Texportation  et  ^ 
destination  des  province^ 
franches  et  rédimées. 

Leur  produit  est  compris 
dans  Tartlcle  i*''  qui  dopné 
les  produits  de  la  gabelle  et 
droits  sur  les  sels  ;  il  est  de.       9,154,609 


Objets  effectifs  des  contri- 
butions des  peuples  par  les 
droits  compris  dans  la  régie 
des  traites 30,986,646  livres. 

Art.  4.  Entrées  de  Paris  et  aides  du  plqt^pMis. 

La  perf5pption,  année  commune,  des  aides  flii 
plat-pays  dé  Parts,  est  de..       3,700,000  livres; 

Les  droits  d'entrée  de  Pa- 
ris, perçus  pour  le  compte 
duRoi 32,651,000 

Total  des  perceptions  de""     "^"^ 
cet  article 36,351,000  libres. 


RÉCAPITULATION . 

Article  l«r  71,353,434  liv. 

—  2..  39,201,549       j 

—  3..  30,986,646        l 

—  4.:  36,351,000       ) 

Produit  du  bail 143,219,894  livres. 

Excédant  des  contribu- 
lions  sur  le  produit  destiné 
pour  le  Trésor  public 34,672,735  livres . 


.  177,892,785  livres. 
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REGIE  GÉNÉRiLB. 
Produits  pour  le  Trésor  public. 


Fixation  ] 

de  la  régie.  51 ,000,000  liv. 

Excédant  \ 

estimatif..  1,000,000       i 


Reprises  pour   non-jouis- 
sances^  etc. 

Non-jouissances  des  droits 
d'aidés  dàia8"'Iè  nTermontois, 
régis  par  la  ferme  généra- 
le    150,000iiv.  . 

Idem ,  des 
droits  d'aides 
dans  le  comté 
d'Auxerre,  et 
indemnités  dé- 
léguées sur  la 
régie  aux  Etats 
de  Bourgogne, 
pour  le  réta- 
blissementdes 
droits  d'aides 
dans  le  comté 
de  Bar  -  sur- 
Seine 000,000 

Idem,  du 
péage  de  Mâ=. 
con,  abonné 
aux  Etats  du 
Maçonnais...     15,000 

/dem,auxfa-    . 
bricants      d  e 
cuir  du  ressort 
du  parlement 
de  Gfrenoble..     25,000 

Idem,  à  M. 
l'évoque  d'E- 
vreux,  pour 
le  bourg  de 
Ck)ndé 400 

/dem,  à  di- 
vers :  vin  des 
privilégiés...     13.600 

Abonnement 
de  la  régie  vis- 
à-vis  de  la  fer- 
me des  postes, 
pour  le  port 
des  lettres...   228,000 


Produit  réel  de  différents 
droits  dont  la  perception  est 
confiée  à  la  Régie  générale. 


Déductions  pour  traitements  des 
régisseurs. 

Droits   de    présence    des 
vingt-huit 
régisseurs  . .        56,000  liv, 


52,000,000  liyres. 


1,032,000 


50,968,000  Uvres. 


A  reporter.        66,000  Uy,     50,968,000  livres. 


Reports .... 

Auxdit9, 
pour  frais  de 
secrétaires . . 

Auxdits , 
remise  de 
8    deniers 

Ï>our  livre  sur 
a  fixation  de 
51  millions.. 
Auxdits, 
3  sous  pour 
livre  dans 
Texcédantde 
fixation,  éva- 
lué à  1  mil- 
lion  

Indemnité 
aux  princi- 
paux em- 
ployés de  la 
régie  pour  la 
suppression 
d'une  place 
qui  leur  était 
répartie 


56,000  liv.     58,968,000  livres. 


88,000 


1,700,000 


150,000 


40,250 


Total. . .    2,034,250  liv. 
Réduction 
ordonnée  en 
1788 140,000 


Traitement 
effectif  des 
régisseurs  ..    1,894,250  liv. 


1,894,250 


Produit  réel  de  la  régie 
pour  le  Trésor  public 49^073*750 


Perceptions  pour  subvenir  au  produitde  49,073,750  livres. 

Art.  l*'.  Droits  locaux  et  pattûïiUiers. 

Droits  d'aides,  non  compris  ceux  du  comté 

d'Àuxerre  supprimés,  au  moyen  du  rachat  qui  a 

été  fait  par  les  Etats  de  Bour-     , , 

gogne,  ci 23,874,000  livres 

Meesphumng 115,500 

Domaines  de  Hainaut 899,150 

Droits  locaux 39,752 

Total 24,928,802  livres . 

Art.  2.  Droi^  comrnuns  à  toutes  les  provinces. 

Droits  d'inspecteurs  aux 
boissons , , . . .       |,558,518  liyres. 

Droits  d'inspecteurs  aux 
boucheries 1,787.220 

Droits  des  courtiers  jau- 
geurs 2,879,426 

Droits  réservés  (Paris  non 
compris) 6,650,835 

Octrois  municipaux 1,586,300 

Offices  supprimés 225,300 

Sous  pour  livre  des  droits 
d'octrois  et  autres  dont  les 
principaux  iie  soiit  pas  pér- 
il reporter 14,687,599  livres. 
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Report 

çus  pour  le  compte  du  Roi. 

Papier  timbré  ou  Formule . 

Droits  sur  les  cartes  à 
jouer 

Droits  de  marque  des 
cuirs 

Droits  de  ]a  marque  d'or 
et  d'argent 

Droits  de  fabrication  des 
papiers  et  cartons 

Droits  de  fabrications  sur 
les  poudres  et  amidon 

Droits  de  la  marque  des 
fers,  à  la  fabrication 

Nota.  A  Ventrée  et  à  la 
circulation  ^  les  perceptions 
dépendent  de  la  régie  des 
traites. 

Droits  de  fabrication  des 
huiles  à  Texer- 
cice 615,477  liv. 

Abonne- 
ments des  pro- 
vinces rédi- 
raôes  de  l'exer- 
cice   287,874 

Nota.  A  Ventrée  et  à  la 
circulation ,  les  perceptions 
dépendent  de  la  régie  des 
traites. 

Total  des  perceptions  pour 
droits  communs  a  toutes  les 
provinces 

addition. 

Plusieurs  des  droits  de  cet 
article  sont  convertis  en  fia- 
yeur  de  diverses  provinces 
qui,  pour  subvenir  au  prix 
de  leurs  abonnements,  ont 
consenti  un  accroissement 
proportionnel  sur  les  impo- 
sitions territoriales. 

Le  prix  de  ces  abonne- 
ments est  versé  par  les  rece- 
veurs généraux  des  finances 
et  par  les  trésoriers  des  pays 
d'états  y  dans  la  caisse  de  la 
régie  générale,  qui  n'a  con- 
séquemment  à  supporter 
aucuns  frais  de  perception. 

Mais  le  recouvrement  de 
ces  abonnements  exige  les 
mêmes  frais  que  les  autres 
impositions  territoriales  :  on 
peut  les  évaluer  au  sou  pour 
livre,  ou  à  5  0/0. 

L'objet  de  ces  abonnements 
est,  savoir  : 

Pays  d'élec- 
tion et  pays 
conquis 834,610  liv. 

idem,  pour 
droits  d'oc- 
trois         54,200 

Etats  de 
Languedoc  ..  1.557,830 


14,687,599  livres. 

7,320,523 
390,300 

1,790,167 

5,850,008 

824,787 
1,081,509       ' 

758,094 

840,054 


903,351 


34,446,347  Uv.(l). 


A  reporter..  2,446,640  liv.    34,446,347  livres. 
(1)  Total  erroné. 


Reports.,.  2,446,640  Uv.    34,440,347  livres. 

Btats      de 

Bretagne....  2,037,500 
Roussillon.       28,000 


Total 4,512,140  liv. 

Frais  de  re- 
couvrements 
au  sou  pour 
livre,  ou  à 
5  0/0 225,807 


225,807 


Perceptions  réelles  pour 
droits  communs  à  toutes  les 
provinces 34,672,154  livres. 


RÉSULTAT. 

Produit  net  de  la  régie 

générale  pour  le  Trésor  pu- 
lic,  ci 49,073,750  livres. 

Perceptions    des    impôts 
locaux      et 
particuliers.  24,928,802  liv. 

Idem,  des 
impôts  com- 
muns à  tou- 
tes les  pro- 
vinces  34,672,154 


59,600,956 


Excédant    des   contribu- 
tions au  produit  net 10,527,206  livres. 


50,000,000  liv. \ 
1,500,000 


ADMINISTRATION  DES  DOMAI- 
NES, DROITS  CASUELS,  ET 
MARC  d'or. 

Produit  poar  le  Trésor  public. 

Fixation 
delà  régie. 

Excédant 
estimatif. . 

Produit 
des  domai- 
nes réunis 
à  la  cou- 
ronne de- 
puis le  ré- 
sultat du 
conseil  qui 
a  détermi- 
né la  fixa- 
tion de  50 
millions.  • . 


340,000 


51,840,000  livres. 


Droits  casueis,  dont  le  recouvre- 
ment est  réuni  à  l'adminis- 
tration des  domaines. 

Droits    de    mutation    des 
offices 1,200,000  liv. 

Centième 
denier  des 
offices  dont 
le^  rachat  est 
expiré 1,200,000 


2,400,000 


A  reporter. . . .    54,240,000  livres. 
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Report 54,240,000  livres. 


Droits  des 
Maîtrises  de 
Paris  et  des 
proTinces . . 
Finances 
des  offices 
du  point 
d'iionneur 
qui  sont  à 
vie  et  se  re- 
nouvellent 
sans  cesse. . 

Droits  des 
officiers  mu- 
nicipaux et 
droits  de 
confirmation 
de   la  no  - 


1,100,000  liv, 


200,000 


1,390,000 


90,000 

Droit  de  marc  d'or  et  de 
quittances 1 ,  875, 000 


50,000 


Produit  général,  sauf  les 
déductions 57,505,000  livres. 


Reprises   pour  non -jouissances 
et  indemnités. 


Non  jouissances  d'une 
partie  de  ia  formule  comprise 
dans  la  fixation  de  la  régie 
générale,  ci.      150,000  liv 

Idem,  des 
sous  pour  li- 
vre de  di- 
vers droits 
domaniaux 
compris 
dans  la  fixa- 
tion de  la 
régie  géné- 
rale  

Idem,  des 
droits  de 
contrôle 
dansleGler- 
montois,  ré- 
gis par  la 
ferme  géné- 
rale pour  le 
compte    du 

Roi.. 

Achats  de 
papiers  et 
parchemins. 
Attribu- 
tions des 
procureurs 
du  Roi,  des 
bureaux  des 
finances, 
dans  les 
droits  ca- 

suels 

Achats  de 
parchemin 
pour    les 


640,000 


40,000 


340,000 


60.000 


À  reporter..    56,865,000  livres. 


Report 56,865,000  livres. 


quittances 
comptables, 

etc 10,000 

Abonne  - 
ments  de 
l'Adminis- 
tration, vis- 
à-vis  de  la 
ferme  des 
postes,  pour 
les  ports  de 
lettres 228,000 


Antres  reprises. 

Loyers,  réparations,  entre- 
tien de  l'hôtel  de  Tadminis- 
tration  60,000  liv. 

Honoraires  du 
conseil  de  Tad- 
ministration...   10,000 

Dépenses  com- 
munes pour  les 
frais  de  comp- 
tes   40,685 

Produit  réel,  déduction 
faite  des  reprises 

Déductions  pour  les  traitements 
des  administrateurs. 

Traitements  fixes  des  vingt- 
huit  administrateurs  des  do- 
maines, à  45,000  livres  cha- 
cun, ci 1,260,000  av. 

Auxdits  , 
pour  frais  de 
secrétaires..      124,323 

Auxdits, 

Sour  le  tiers 
e  l'excédant 
de  la  fixation 
de  50  mil- 
lions       500,000 

Auxdits, 
remises  de  8 
deniers  pour 
livre  sur  le 
produit  des 
droits  de 
marc  d*or  et 
casuels,  et 
des  domai- 
nes réunis  à 
la  Couronne 
depuis  la  fi- 
xation       200,167 

Indemnités 
aux  princi- 
paux emplo- 
yés de  rad- 
ministration, 
pour  la  sup- 
pres  si  0  n 
d'une  place 
dont  les  bé- 


238,000 


56,627,000  livres. 


110,685 


56,516,315  livres. 


À  reporter..  2,084,490  liv.    56,516,315  livres. 
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Report^. . . .    2,084,490  liv.     56,516,315  livres. 

néfices    leur 
étaient  répar- 

lis  •••••••••  OtI »uuu 

Total....    2,UM90  liv. 
Retranche- 
ment ordon- 
né en  1788..      200,000 

Traitement 
effectif 1,918,490  liv.       1,918,490 


Produit  net  pour  le  Trésor 
public 54,597,825  livres. 


PERCEPTIONS  OU  PRODUITS  POCR  SUBVENIR  AU 

VENU  DE  54,597,825  livres. 
Art.  l*'.  Biens  domaniaux. 
Domaines  en  fonde  et  ter- 
res     1,649,852  liv 

Idem,   ré- 


RE- 


unis  à  la 
Gourou  - 
ne ,  depuis 
la  fixation..      340,000 

Gens  et  rentes  foncières. . 

Sous  pour  livre  des  do- 
maines epgagés 

Dr.oit3  domaniaux,  péages, 
et  autres  en  réme 

Nota.  Indépendamment 
des  droits  de  péage  qui  dé" 
pendent  de  la  régie  des  irai- 
tes 

Lods  et  ventes 

Forêts  domaniales «.,^.___«___ 

Total  de  cet  article. . . . , .      13,95^,592  lîvbcs. 


1,989,842  li¥res. 

80Q,000 
213,000 
1^6,750 


2,400,000 
8,400,000 


Art.  2.  Droits  nuisibles  à  la  propriété. 

Droits  d'aubaine,  confis- 
cation ,  bâtardise 80,000  livres. 

Droits  d'échange  (non  com- 
pris ceux  qui  sont  aliénés). .  80,000 

Droits  d'usage  non  conver- 
tis en  abonnements,  perçus 
par  accroissement  sur  les 
impositions 
territoriales..    152,462  liv 

Droits  de 
nouveaux  ac- 
quêts       7,350 

Droits  d'u- 
sage et  de  nou- 
veaux acquêts, 
convertis  par 
des  abonne- 
ments en  ac- 
croissement 

sur  les  impo-  )         646,172 

sitions  fonciè- 
res, et  dont  le 
montant  est 
versé  par  les 
receveurs  gé- 
néraux des  fi- 
nances dans  la 
caisse  de  Tad- 
mi  nis  tra  - 
tion  des  do  - 
maines 486,360 


A  reporter». 


806,172  livres. 


Report . . . 

Droit  d'amortissement. 
Droit  de  franc-fief. . . . 


Total. 


806,172  livres. 

270,000 
1,800,000  • 

2,876,172  livres. 


Art.  3.  Droits  sur  les  conventions. 

Régie  des  hypothèques. . .       1 ,250,000  livres. 

Contrôle  des  actes 11,400,000 

InsinuaUon 2,150,000 

Centième   denier 8,520,000 


Total 23,320,000  livres. 


I  i.i 


Art.  4.  Droits  sur  les  procédures. 

Contrôle  des  exploits....       3,450,000  livres. 

Droits  de  greffe 1,380,00Q 

Droits  réservés 1,643,000 


Total. 


6,421,000  livres. 


Art.     5.    Papier   timbré» 

Droits  de  timbre  et  sous 
pour  livre  du  droit  du  pa- 
pier timbré 5,865,000  livres. 


Art.  6.  Casuels  et  marc 
d'or. 

Droits  casuels,  produit 
net 3,790,000  liv.) 

Droits  de  ( 

marc  d'or,  ( 

idem 1,875,000         ) 


5,665,000  livres. 


Art. 


1«'. 
2.. 
3.. 
4.. 
5.. 
6.. 


RÉCAPITULATION. 

13,959,592  liv. 

2,876,172 
23,320,000 

6,421,000 

5,865.000 

5,665,000 


Total...  58,106,764  liv.   58.106,764  livres. 


ADDITION. 

Ces  produits  sont  le  résul- 
tat des  recettes,  dont  comp- 
tent les  percepteurs;  mais 
ils  jouissent  d'une  remise  qui 
ne  fait  point  partie  de  ces 
recettes,  et  qu'il  faut  ajouter 
aux  perceptions  faites  sur 
les  contribuables. 

Cette  remise  porte  sur  les 
divers  objets  de  recette,  à 
Texception  de  l'article  pre- 
mier, dont  les  frais  sont  dis- 
tingués. 

Les    perceptions     totales 


A  reporter...      58,106,764  livres. 
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montent  à.  58,106,764  Uy. 

Déduc- 
tion de  Tar- 
ticle  l*'...  13,959,592 


Objet  dps 
recettes 
qu'il  faut 
augmenter 
des  remises 
des  contri- 
buables... 44,147,172  liv. 

Remise,  à  raison  de  2  sous 
pour  livre  pour  le  traitement 
des  percepteurs,  indépen- 
damment oe  lëurà  appomte- 
ments 


4,414.717 


Total  des  perceptions  pour 
subvenir  au  produit  de 
54,597  825  livres,  ci 62,521,481  Uvres. 

Produit  de  l'administra- 
tion     54,697,825 


Excédant  au  delà  des  pro- 
duits       7,923,659  livres. 

Il  faut  y  ajouter  les  frais 
d'administration  des  eaux  et 
forêts,  qui  sont  séparés. 

Dansle  compte  de  1788,  les 
dépenses  de  cette  àdminis- 
tratioUf  et  les  gages  des  maî- 
trises, etc.,  sont  portés  à  une 
somme  çLe  3,4^6,  961  livres, 
et  je  crois  que  les  finances 
des  différents  officiers  n'éx? 
cèdent  pas  30  millions  :  Tin- 
térét  à  5  0/0  n'est  que  de 
1,500,000  tivfes,  ce  qui  fixe 
les  frais  de  cette  administra- 
tion à 1,966,961 


Total 9,890,617  Uvres. 


Droits  da  Glermontois. 

Le  produit  de  ces  droits 
est  de 

Celui  de  l'impôt  du  sel  et 
de  la  ferme  du  tabac  est  de 

Gonséquemment,  les  droits 
compris  4an8 1^  fixation  de  la 
régie  générale  et  de  l'admï- 
nistr^tioq  4^  domaines , 
mais  dont  la  perception  est 
faite  Dar  la  ferme  Générale, 
pour  le  compte  du  Roi,  don- 
nent un  produit  de. 


304,680  livres. 
f97,305 


106,875  livres. 


Ainsi,  cet  article  doit  être  divisé  en  accroisse- 
ment de  pVoduit  sur  la  ferme  générale,  la  régie 
et  l'administration,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 


Perceptions  sur  Timpôt 
du  sel  en  sus  de  celles  énon- 
cées.... 120,000  liv.  ) 

sur  le  ta-  ( 

bac 77,805        ) 

RÉGIE  GÉNÉRALE. 

Droits  d'aides  dans  le  Gler- 
montois  perçus  sur  l'ancien 
pied  par  la  ferme  générale. 

ADMINISTRATION  DES  DOMAINES 

Droits  de  contrôle,  idem, 
perçus  sur  l'ancien  pipd  par 
la  ferme  générale. ...» 

Total..  


197,805  Uvres. 


80,000 


26,875 


304,680  livres. 


12,000,000  livres. 


On  doit  observer  que  les  parties  de  la  ferma 
générale  ne  forment  point  uoe  augmentation  du 
produit,  parce  qu'elles  sont  comprises  dans  les 
prix  de  ferme  des  gabelles  et  du  tabac. 

Mais  comme  on  a  fait  déduction,  sur  les  fiu- 
tions  de  la  régie  et  de  radministratiou  des  ao- 
maines,  des  non-iouissances  de  ces  droits,  leur 
produit  net  doit  être  porté  en  accroissement  du 
produit  destiné  pour  le  Trésor  public 

PERMIS  DBS  POSTES 

Prix  de 
bail 10,800,000  liv. 

Augmen- 
tation par 
la  suppres- 
sion des  con- 
tre-seings.     1,200,000 


REPRISES. 

Indemnité  aux  fermiers, 

Sour  la  franchise  des .  ports 
e    lettres  aux  comman- 
dants de  pro* 
vinces 160,000  lîv.^ 

/<i0m,pour 
augmen- 
tation de 
frais  de  ré- 
gie        300,000 

Sommé  al- 
louée aux 
fermiers 
pour  frais 
de  compte.       43,000 


508,000 


Produit  net  pour  le  Trésor 
public Il,497j000  livres. 


^^^^a^WÏRas^ 


1,100,000  livras. 


Fermes  des  messageries. 
Prix  de  bail 

Lpferifit. 

Produit  net,  déduction  faite  des  lots,  et  des 
remises   glloBées  aux   receveurs,   suivant    le 
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572,000 


REPRISES. 

Abonnement  de  la  loterie 
vis-à-vis  la  ferme  des  oostes, 
ci 50,000  liv. 

Appointe-  \ 

ments  des 
commis  de 
Tadministra- 
tion;  achat 
de  papier , 
caractères, 
et  autres 
fournitures 
ou  frais  de 
régie 474,000 

Appointe - 
mentet  frais 
de  bureau, 
du  receveur 
général....       31,000 

idem,  du 
directeur  et 
sous-direc- 
teurdeLyon.      15,000 

Frais   de 
tirage  des  lo- 
teries        6,000 

Produit  effectif  pour  le  Tré- 
sor public 9,428,000  livres. 

Traitements  des  régisseurs. 

Cinq  administrateurs 
à  20,000  livres  chacun, 
ci 100,000  liv.] 

Auxdits,  I 

remises  en  .> 

sus  de  leurs  I 


170,000 


traitements.       70,000 


Produit  net 9,258,000  livres . 


CONTRIBUTIONS  DBS  PEUPLES  POUR  UN  PRODUIT 

DE  9,258,000  UVRES. 


On  peut   estimer   la   re- 
cette brute  de  la  loterie  à. . 

Les  remises     des    rece- 
veurs, à  4  0/0,  sont 

de 1,800,000  liv. 

Les  béné- 
fi  ces  et 
frais  de  ré- 

fie ,    sont 
e 10,000,000 

Le  public  ne  reçoit  donc 
en  lots  que 


45,000,000  livres. 

11,800,000 
33,200,000 


Ainsi,  le  bénéfice  au  delà 

des  mises  est  de 11 ,800,000  livres. 

Le  produit  est  de 9,258,000 

Excédant  en  surchage  pour 
les  peuples 2,542,000  livres. 


Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy^ 


Prix  de  bail 
delà  caisse  de 
Poissv 600,000  liv. 

Idem ,  du 
marché  aux 
veaux  et  du 
droit  de  12 
sous  par  veau 
à  rentrée  de 
Paris 30,000 

On  peut  estimer  les  frais 
d'administration  et  les  bé- 
néfices des  fermiers  à 


630,000  livres. 


150,000 


Droits  de  la  Flandre  maritime. 


Abonnement  des  droits  de 
la  Flandre  maritime  à  Tad- 
ministration  de  celte  pro* 
vince,  ci 

On  assure  que  cet  abon- 
nement serait  susceptible 
d'une  forte  augmentation  ; 
ainsi  on  peut  évaluer  la  re- 
cette brute  à 


Excédant. 


823,000  livres 


1,000,000 
200,000  Uvres. 


Régies  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  produit,  année  commune,  de  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres,  sauf  les  reprises  de  con- 
structions, réparations  et  autres  dépenses  ordinai- 
res, est  de 800,000  livres. 

Les  traitements  des  régis- 
seurs sont  à  peu  près  de 60,000 


Produit  net... 


740,000  livres. 


Monnaies  et  affinages. 


Bénéfices  du  Roi  sur  la  fa- 
brication des  monnaies 

Bail  des  affinages 


Total. 


533,000 
120,000 

653,000  livres. 


Forges  du  lioi  et  terrains  des  Quinze- Vingts. 

Leur  produit  est,  année 
commune,  de. 80,000  livres. 

Loyer  des  terrains  et  mai- 
sons Ides  Quinze-Vingts 180,000 


Total 


260,000  livres. 


Intérêts  des  sommes  prêtées. 

34  millions  de  livres  aux 
Etals-Unis 1,600,000  livres. 

G  millions  de  livres  à  un 
prince  d'Allemagne 300,000 


Total, 


1,900,000  livres. 


lÀ&iembléd  Dïltonale.l 


ARcmvKs  i*akli:mem\ikes. 
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N«  2. 


DÉPENSES   DE    L'ÉTAT   A    LA   CHARGE    DU    TRÉSOa 
ROYAL. 

Art.  1".  Département  de  la  guerre. 

Suivant  le  compte  de  1788,  les  dépenses  sont  i 

1  ^ Fonds  fournis  par  le  Trésor 
royal , . . .  * 97,451 .485  livres. 

T  Payements  sur  les  re- 
cettes générales  des  finan- 
ces, el  gouverneurs  et 
lieuieuanU  du  Roi,  par 
les  pays  d'é- 
tals...         51.890  liv. 

Logements 
et  caserne- 
inents......     285,680 

Ktats-mii* 
jors  des  pla- 
ces        61,780 

Fourragea.  1,736.800 

Btapes  et 
convois  mi- 
litaires..,* 2,630,000 

Forlirica- 
tions 197,1  GO 

Commis- 


sain  s     de 

fîuerres... 

Invalides. 

Milices 
bourgeoises 

Coraman- 
d  a  n  t  d  u 
Languedoc 
Lieute* 
nantduHoi 
da  Langue- 
doc  

Commau- 
d  a  n  t  de 
Bretagne.. 
Lieutenant 
du  Rui,  de 
Bourgogne. 
Lif'Utenant 
du  Roi,  de 
Provence  - 
Lieutenant 
(tu  Roi,  de 
Pau. 1,170        i 

:i"  Dépenses  particulit^rea 
nar  plusieurs  Etats  du  Lan- 
guedoc,  398,35 j  liv. 

Etats  de  Bre- 
tagne.  750,000 

Etals  de  Pro- 
vence  336,000 

Etats       de 


11,140 
7.  (KM) 

580 


59,400 


6,300 


20,000 


7,470 


l,BTO 


5,096,  IW 


Bourgogne. 

Imposj  lions 
duRouBsilloD. 

Impositions 
de  Pau  i'i  Sa- 
vonne. 


300.000 
32,229 

10,576 


1,827,160 


40  Habillement  du  régi- 
ment du  Roi,  infanterie.,.. 

5-   Entretien  de  l'hôtel  des 

giirdrs-ilu-rurps,  à    Viu^ail- 

iles 


40,000 


H,(MJO 


Heport,,. . , , .    104,420,835  livres. 

6*  Logement  du  colonel 
des    Suisses 4,000 

7"  Rois  et  lumière  pour  le 
corps  de  garde  du  régiment 
des  gardes- françaises  &  Pa- 
ri%  gralifieatioa»  etc .  5,000 

8*>  Maréchaussée  de  File  de 
France  .. , 245,000 


Totale  dépense  suivant  le 
compte  de  1788 .• . .     10^1,674,835  livres. 


À  n-porit-r,,.     104,420,835  livres. 


Suivant  Tétat  de  M.  Necker,  la  dépense  de  la 

fuerre,  y  compris  la  maréchaussée  de  l'Ile  de 
rance,  n'est  portéeen  dépense  quepour  99,430,000 
livres  ^  mais  d  e^t  à  présumer  uu'il  n*y  a  point 
compris  les  dépenses  faites  par  les  pays  d'États* 

Ainsi  j'évaluerai  les  dépen- 
ses  de  ce  département  à  une 
somme  hxe  de.. 100,000,000  livres. 


A  ri.  2.  Département  de  lajnarine. 

Suivant  le  compte  de  1788»  la  dépense  de  ce 
département  était  de  45  millions  de  livres  ;  les  éco- 
nomies effectuées  depuis  ce  compte  ont  réduit  cette 
dépense  à  40,5^)0,000  livres  ;  mais  les  réfor^ 
mes  projetées  dans  les  colonies  exigeant  des 
indemnités  estimées  400,000  livres,  la  dépense  de 
ce  département  doit  être 
arbitrée  à..  40,900,000 liv.  1 

La  marine 
jouit  eu  ou- 
tre, sur  le  f  4U08O»0O0  livres. 
produit  du 
droit  de  do- 
maine d'Oc- 
cident, d'u- 
ne rétribu- 
tion annuel- 
le de.......      180,000 

Art.  3.  Département  des  affaires  étrangères. 
Suivant  le  compte  de  1788,  la  dépense  de  ce 
département  était  de  0,130,000  livres;  il  parait 
que  les  économies  effeciuées  depuis  la  puhlication 
de  ce  compte,  Tont  réduite,  suivant  l'état  de 
M.  Neeker,  à 7,480,1)00  livres. 

Art.  4.  Département  de  la  maison  du  Koi* 

Les  dépenses  de  ce  département  comprennent 
la  maison  du  Roi,  celle  de  la  Reine,  des  Knfantsde 
France,  etc. 

Suivant  le  compte  de  1788,  cet  article  n*eBt  que 
de  23,0^2,000  livres;  mais  il  est  porté  dans  létat 
de  M.  Necker  & *   . .       25,000,000  livres. 

Payement  pour  ï a  ferme 
des  postes  au  domaine  de 
Versailles,  pour  fourniture 
de  bois,  bougie  et  charbon 
m  cliaieau 100,000 

Dépense  des  capitaine- 
ries  11,550 

Dépense  de  ta  garde  des 
spectacles  h  Versailles..,,  6,600 


Total 25,118,150  livres. 


Je  me  contenterai  d'éva- 
luer col  article  à ,       25,000,000  Uvres. 
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AH.  5.  Maièons  de  Monsieur^  de  Madame,  de 
monseigneur  comte  d'Attois,  dis  madame  comtesse 
d'Artois^  de  monseigneur  le  duo  d^Angoulêftiè  et  de 
monseigneur  le  duc  de  Berry. 

Suivant  l'état  de  M.  Necker,  cet  article  de  dé- 
pense, y  compris  les  traitemenuf  déd  personnes 
âui  ont  senri  les  enfants  dé  monseigheur  comte 
•Artois  dans  leur  bas  âge, 

est  de 8,240,000  Uv^. 

Monsieur  a  hii  une  re- 
mise sur  son  traitement,  de 
500,000  livres  ;  monseigneur 
fooited'Afiots  tmèdè4(]O,000 
livres  ;  ces  économies  sont 
t^ré^otétnent  erfrecttuëed,  ci . .         900,000 


Gon0é(iaemm€$nti  cet  arti- 
cle ne  doit  être  évalué  que. 


7,^40,000  livres. 


Art.  &.  Dépenses  relatives  aux  Monnaies, 

J'établirai  ces  dépenses  sur  le  compte  de  1788. 

10  Loyer  àt  l'hôtel  àea 
Monnaies,  à  Perpignui,  eu .  720  livres. 

îf  Dépente  des  hôtels  et 
jfiridictloDs  des  Monnaits, 
ci; i i 66,232 

3«  BxpédhioD  du  greffe,  et 
envoi  de  poinçons w .  7S0 

¥  Traitements  des  substi-' 
tuts  du  procureur  général^ 
des  procureurs  du  Roi  et  gref- 
fiers des  monnaies. 


^0. •  • .  • 
b^  Idemi  des  secrétaires  du 
tetdu 
cureur  général. 


premier  président  et  du  pro- 


G^"  Essais  des  deniers  de 
boite ; 

70  Traitements  des  deux 
inspecteurs  généraux  des 
monnaies 

8^  Idem,  du  garde  des  ar- 
chives  

9*  /d^m,  de Tinspecteur gé- 
néral des  monnaies 

10»  /derri,  du  contrôleur  gê- 
dérat  des  ittonnaies 

11<»  Idem,  de  divers  em- 
plovésàrbôtel  dés  Monnaies 

1^0  Loyer  d'une  maison 
pour  les  monnaies,  à  Lyon. 

13°  Menues  dépenses  des 
monnaies 

140  Entretien  des  bâti- 
ments, machines,  outils  et 
ustensiles  des  dix-sept  hôtels 
des  Monnaies,  environ 

150  Traitement  du  contrô- 
leur de  rhôtel  des  Mon- 
naies  

16°  Idem,  de  Tinspècteur 
dudithôtel 


U»32 

550 
600 

9,000 
1,000 
3,600 
12,000 
2^70 
2,000 
1,000 

120,000 

8,000 
1,200 


ticle 


Totale  dépense  de  cet  ar- 


231,454  livres. 


Art.  7.  Frais  de  justice  et  procédures. 

t»  Procédure^  cfîminelles  pour  fausses  mon- 


naies   5,000  livres. 

2°  Frais  de  procédures  à  la 
chaire  dùRoî ;;.....  10,000 

3*  Frais  de  justice    it  la 

charge  du  Roi 3,025,952 

4°  Plus,  sur  les  dom^ihes.  5,800 


Totale  dépense  dé  tel  àr^ 
ticle,  siilvant  lé  compte  de 
1788,  ci 3,046,752  livres. 


Art.  8.  Secours  annuels,  ckMu,  aumônes,  etc. 
lo  A  divers  hôpitaux,  savoir  ; 

Hôpital  de 
Nancy 6,000  liv. 

Hôpitaux  de 
Normandie  . .  120,000 

Hôpital  de 
Toulouse ....    60,000 

Hospice  de 
la  Charité  de  1 

Paris 42,000        . 

Hospice  des  >       1,005,905  livres. 

Enfan  tp- Trou- 
vés de  Paris..      4,800 

Ecoles  des 
orphelins  mi- 
litaires     32,000 

Hôtels<Dieu, 
Enfants-Trou- 
vés et  autres 
hôpitaux....  741,105 

2»  Secours  aux  Hollandais 
qui  se  sont  réfugiés  en 
France - 

3^  Secours  annuels  a<ix  vil- 
les de  Dieppe,  Viteaux,  Mé- 
zières,  Limoges,  Caen,  Ver- 
dun et  Nancy 

4«  /ciem,  aux  missionnaires 
royaux  du  Languedoc 

5»  Secours  pour  la  con- 
struction des  édifices  sacrés. 

6®  Secours  accordés  sur  le 
produit  de  la  loterie. 

Indemnités  aux  établisse- 
ments qui  participaient  aux 
bénéfices sur 

les  loteries.  1,175,441  liv. 
Attributions 
diverses  sur 
idem 10,000 

Gratifica- 
tion  de  200 
livres  al- 
louée à  cha- 
cune des  fil- 
les dont  les 
noms  sont 
annexés  aux 
120  numéros 
sortants,cha' 
que  année..       24,008 

Secoure 
annuels  à  la 
noblesse  in- 
digente....     130.000 


830,ûd($ 


81,296 

60,0ûd 

2,188,000 


1,339,441 


A  reporter. . . 


5,504,642  livres. 
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Report,  i 5,704,642  livres . 

>  Dons  et 
aumônes  di- 
ters....;..     234,040  liv. 

Idem^  dé- 


livrés aux 
curés  de  Pa- 
ris, Versail- 
les et  Saint- 
Germain, 
pour  les 
pauvres.... 
8«  Envois 


347,503 


113,463        / 
des    remèdes 


dans  les  provinces. 

9»  Secours  à  diverses  com- 
munautés religieuses,  aux 
curés  de  Paris  et  stttres, 
pour  les  pauvres  des  pa- 
roisses   •.••;.. 

10»  Idem^  annuels  aux 
missionnaires  royanl  du 
Languedoc  


59,0^ 


452,583 


18,780 


Totale  dépense   de   cet 
article 6,382,508  livres. 


Art.  9.  dépenses  annuelles  pour  les  arts,  etc. 

1«  Gages  du  professeur  de 
chimie,  a  Perpignan 1 ,200  livres . 

2-  Idemy  du  professeur  de 
minéralogie  établi  à  l'hôtel 
des  Monnaies  de  Paris 2,000 

^'^  ûépsrtemetit  des  mines.  90,000 

4»  Ecoles   Tétérinaires...  72,000 

5»  Bibliothèque  du  Roi. . .  220,000 

6"  JardUi- des 'Plantes  et 
cabinet  dîistoire  naturelle.  107,000 

8«  Monnaie  des  médailles, 
pour  les  jetons  des  acadé- 
mies et  autres 42,500 

9*  Secours  annuels  aux 
collèges  de  \ 

Provence 5,420  liv.  / 

/dcm,àceux  \  17,500 

de  Pau,    fia-  l 

yonneetFoix.    12,080       J 

10"  Traitements  de  plu- 
sieurs gens  de  lettres  eti;ra- 
tifications  pour  travaux  Iitté- 
faires 323,l(iO 


Total  de  cet  article. 


960,300  livres. 


Bfa 


Art.  10.  Traitements  des  grands  officiers  de  la 
Couronne  et  du  bureau  des  aépenses  de  la  maison 
du  Roi. 

1*  Traitements  des  grands 
officiers  de  la  Couronne. . .        :^22,800  livres. 

2*  Appointements  des  cinq 
commissaires  de  ktmaison  du 
Roi,  à  la  finance  de25,000  liv. 
chacun,  ci...  125,000  liv. 

Jdem^  des 
deux  commis- 
saires de  la 
chambre  des 
comptes...  . 


135,000 


10,000 
Total.... 


457,800  livres. 
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Nota.  Je  crois  ^ùé  cet  article  fait  partie  de  la 
dépense  de  la  maison  du  Roi,  sommée^  dans  l'état 
de  M.  Necker,  à  25  millions,  et  qui  n'était 
portée  qu'à  23,042,000  livres  ddnè  te  conipte  de 
178H.  . 

Ce  serait  donc  un  double  emploi;  ainsi,  je 
tirerai  cet  article  pour l!^éant. 

Art.  11.  Dépenses  relatives  à  la  Compagnie  des 
Indes, 

Loyer  de  Thôtel  de  la 
Compagnie  des  Indes,  ci. . .  18,000  livres. 

Si  le  privilège  de  cette 
Compagnie  est  conservé,  le 
gou ver nemen  t  ne  prendra  cer- 
tainement  pas  cette  dépense 
à  son  compte,  ainsi,  cet  ar- 
ticle doit  être  tiré  à Néant. 

Art.  12.  Dépenses  de*  ministres,  du  conseil  et 
des  intendances,  etc. 

1"  Traitements  des  minis- 
tres, comité  contentieux,  in- 
tendants des  finances  et  du 
commerce,  appointements  et 
frais  de  leurs  bureaux  et 
acquits-patents,  ci 2,917,000  livres. 

2"  Idem,  du  conseQ  dès 
dépèches,  conseil  royal  des 
finances  et  de  commerce,  con- 
seil privé  et  différentes  com- 
missions du   conseil,  ci... 

3'  Traiteinents  et  pensions 
du  conseil,  des  premiers  pré- 
sidents, avocats  et  procu- 
reurs généraux  des  parle- 
ments et  autres  cours  supé- 
rieures....  

4*  Commissions  du  ôOUseiL 

5*  Gratifications  à  MM. du 
conseil 

6*  Gratifications  à  cfuelques 
gouverneurs  de  province,  et 
au  conseil  supérieur  du  Rous- 
sillon 

7"  Traitements  de  MM.  les 
intendants, 
ci 1,005,540  liv.  1 

Idem,  de 
r  intendant 
(lu  Langue- 
doc   

/dcm,  de 
celui  deBre- 
tagne 48,670 

Idem,  de 
celui  de 
Bourgogne.       31,470 

Idem,  de 
lui  de  Pro- 
vence  

Idem,  de 
celui  du 
Roussillon.        16,470 

Idem,  de 
celui  de 
Pau,  Ra- 
yonne et 
Foix 


412,000 


268,000 
302,600 

10»,93O 


14,250 


25,270 


1.207,090 


28,470 


51,200 


Total  de  cet  article..      5,229f,8i70  livres. 


Nota.  —  Dans  le  nouveau  régime,  il  est  à  pre- 
Mi^r  tïtiA  M.  chapitre  sera  susceptibU  d'une  forte 


swer  ^uê  ce  cl 
réauetfon. 
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Art.  13.  Tribunal  des  maréchaux  de  France. 

Loyer  de  Tbôtel  du  tribunal  des  maréchaux  de 
Prauce,   et  gages  des  per- 
sonDesy  attachées 25,400  livres. 


Art.  14.  Dépenses  de  Corse. 

Supplément  de  fonds  pour 
les  dépenses  de  Corse,  au 
delà  du  produit  des  contribu- 
tions de  cette  lie 


Art.  15.  Dépenses  et  frais 
d^ administration. 

1«  Appointements,  loyers 
et  frais  de  bureau  du  dépar- 
tement de  la  ferme  générale. 

Idem,  de  la  régie  générale. 

Idem,  de  Fadministration 
des  domaines 

Idem^  de  la  législation  des 
hypothèques 

/dem,  des  reyenus  casuels 
et  du  marc  d'or 

Idem^  du  bureau  des  pen- 
sions   

Idem,  de  la  conservation 
des  saisies  et  oppositions  sur 
le  Trésor  royal 

Idem,  du  département  des 
contentieux  de  la  Monnaie. . 

Idem,  du  département  de 
la    librairie 

Total  de  ces  objets 

2''  Frais  de  transcription 
des  registres  du  parlement. 

3*  Ga^es  du  conseil,  pour 
le  prenuer  commis  du  Tré- 
sor royal,  en  exercice 

4®  Traitements  divers  des 
personnes  attachées  à  Tad- 
ministration  et  de  leurs  bu- 
reaux, appointements  et  dé- 
penses particulières ,  non 
spécifiés  

5«  Intendance  générale 
des  postes..    100,000  liv.. 

Frais  de 
bureaux....      30,000 

inspecteur 
général  des 
postes — ..       8,000 

Dépenses 
secrètes  sur 
les  postes...    300,000 

Gages  du 
maître     des  , 

courriers...      21,333        / 

6«  Traitement  du  premier 
président  des  monnaies, 
comme  commissaire  de  Thô- 
tel,  ci 2,000  liy.\ 

Idem^    du  \ 

procureurgé- 
néral,  second 
commissaire.       2,000 

Idem ,  du 
greffier,  com- 
me greffier 
de  la  com- 
mission .  • .  •  650 

Total  de  cet  article,  ci.. 


250,000  livres. 


102,000  livres. 
29,950 

177,200 

3,000 

50,000 

64,500 

3,200 

25,000 

12,000 
466,850  livres. 

6,000 
1,500 


1,143,200 


459,333 


4,650 


2,081,533  livres. 


Nota.  Ce  chapitre  de  dépenses  sera  susceptible  de 
réduction,  lorsque  la  perception  des  impôts  sera 
simplifiée. 

Art.  16.  Primes,  encouragements  et  dépenses  relo" 
tives  au  commerce. 

1*  Primes  en  faveur  de  la 
traite  des  noirs,  de  l'expor- 
tation des  morues  et  des  su- 
cres raffinés 2,593,715  livres. 

2«  Attribution  de  la  cham- 
bre du  commerce  de  Picar- 
die   12,000 

3o  Partie  des  frais  du  bu- 
reau de  la  balance  du  com- 
merce, le  surplus  payé  sur 
la  caisse  de  commerce 53,400 

4»  Traitement  de  M.  Du- 
pont, commissaire  général 
du  commerce 21,600 

5^"  Gratifications  à  divers.  4,600 

6*  Encouragements  aux 
manufactures  de  Seignelay 
et  Bcauvais 8,000 

Total 2,693,315  livres. 


Art.  17.  Frais  d'administration  du  Trésor  royal. 

1*  Cinq  administrateurs  à 
50,000  livres  chacun 250,000  livres. 

2*  Bureaux  et  frais  d'admi- 
nistration pour  toutes  les 
dépenses  des  divers  dépar- 
tements, ci, 1,250,000 

Total 1,500,000  livres. 

Nota.  Cet  article,  dans  Vétat  de  M.  Necker,  est 
porté  à  3,753,000  livres;  mais  les  dépenses  des 
payeurs  des  rentes,  frais  de  comptabilité,  épices,  etc.^ 
y  sont  compris  :  ces  objets  sont  relatifs  à  fa  dépense 
de  la  dette  publique,  et  ne  concernent  plus  les 
dépenses  de  l  Etat, 

Ainsi,  ce  chapitre  de  dépenses  n'excédera  cer- 
tainement pas  1,500,000  livres. 

Art.  18.  Pensions,  retraites,  etc. 

Cet  objet  de  dépenses,  dans  l'état  de  M.  Necker, 
à  peu  près  conforme  au  compte  de  1788,  est 
porté  à 29,560,000  livres. 

Mais  ces  pensions  ont  été  grevées  de  retenues 
très-fortes  pour  la  durée  de  cinq  années;  ces  re- 
tenues sont  effectuées,  et  seront  vraisemblable- 
ment rendues  permanentes  :  iM.  Necker  les  a 
comptées  dans  le  produit  général  des  retenues 
faites  au  Trésor  royal  sur  les  pensions,  traite- 
ments, etc. 

Elles  montent  à  5,323,249  livres,  ce  qui  réduit 
cet  article  de  dépenses  à  24,236,751  livres,  ainsi, 
je  me  contenterai  d'évaluer 
ce  chapitre  à 24,000,000  livres. 


Art.  19.  Dépenses  imprévues. 

Dans  le  compte  de  1781,  M.  Necker  n'avait  es- 
timé cette  dépense  qu'à  3,000,000  livres,  parce 
qu'il  n'avait  point  fait  état  de  divers  petits  recou- 
vrements qui  pouvaient  surveriir;  je  ne  pense 
pas  que  ce  chapitre  peut  être 
réduit  au-dessous  de 5,000,000  livres. 
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Art.  20.  Service  des  posées  et  relais. 

Appointements  et  supplément  de  gages  des 
maîtres  de  postes,  sur  la  re- 
cette du  Rousslllon 3,910  livres. 

Gratifications  des  maîtres 
de  postes  sur  la  recette  de 
Pau 9,962 

Offices  des  maîtres  de  pos- 
tes sur  la  ferme  des  postes. .         269,053 

Dépenses  des  postes  aux 
chevaux 169,550 


Total . 


452,475  livres. 


Récapitulation  des  dépenses  qui  doivent  être  à  la  charge 
dn  Trésor  royal. 

Art.    l**.  Département  de  la 

guerre 100,000,000  livres. 

—  2.  Département  de  la 

marine 41,080,000 

^  3.  Département  des  af- 
faires étrangères.      7,480,000 

—  4.  Département  de  la 

maison  du  Roi..     25,000.000 
— •    5.  Maisons  des  princes.      7,340,000 

—  6.  Dépenses  des  mon- 

naies          231,454 

—  7.   Frais  de  justice  et 

de  procédures. . .       3,040,752 

—  8.  Secours     annuel^» 

dons ,  aumônes  , 

etc 6,382,508 

—  9.  Dépenses ,  pour  les 

sciences,  arts,  etc.  965,300 

—  10.  Traitements  des 

frands  officiers 
e  la  Couronne  et 
du  bureau  de  la 
maison  du  Roi , 
comme  double 
emploi  avec  Tar- 
ticle  4 Néant. 

—  11.   Dépenses   relatives 

à  la  compagnie 
des  Indes  *^  elle  ne 
subsisterait  nas, 
si  le  privilège 
était  conservé,  Cl.        I^éant.     .  . 

—  12.  Traitements  et  bu- 

reaux des  minis- 
tres du  conseil  et 
des    intendants ,     . 
ci 5,229,870 

—  13.  Tribunal  des  maré- 

chaux de  France.  25,400 

—  14.  Supplément     pour 

les  dépenses    de 

Corse 250,000 

^  1 5.  Dépenses  et  frais  de 
bureaux  de  Tad- 
ministration 2,081,533 

—  16.  Primes  et  encoura- 

gements pour  le 

commerce 2,693,315 

—  17.  Frais  d'administra- 

tion  du    Trésor 

royal 1,500,000 

—  18.  Pensions  et  retraites    24,00i),000 


À  reporter..., 
f  SÉRIE,  T.  IX. 


227,306,132  livres. 


Report 227,306,132  livres. 

Art.  19.  Dépenses    impré  - 

vues 5,000,000 

—  20.  Service  des  postes 

et  relais 452,475 


Total  des  dépenses  à  la 
charge  du  Trésor  royal,  lors- 
que le  nouveau  régime  sera 
en  activité 232,758,607  livres. 

Je  me  contenterai  d'éva- 
luer les  économies  les  plus 
apparentes  sur  les  dépenses 
de  Tadministration,  à 2,758,607 


Conséquemment,  la  recette 
du  Trésor  royal  doit  être 
fixée  à 230,000,000  livres. 


Antres  dépenses  dont  la  dispositon  doit  naturellement 
être  faite  par  les  assemblées  prorinciales. 

1»  Ponts  et  chaussées  suivant  Tétat  de  M.  Nec- 
ker 5,680,000  livres. 

2»  Haras 814,000 

3»  Entretien  et  police  de  la 
ville  de  Paris 3,735,000 

4«  Travaux  de  charité 1 ,896,000 

5°  Destruction  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité 1,144,000 

6"*  Dépenses  relatives  au 
payement  de  la  dette  publi- 
que    2,253,000  liv. 

Idem, 
appointe- 
ments du  >  2,297,800 
bureau 
des  ren- 
tes        44,800 

7»  Entretien  et  réparation 
des  domaines 1,900,000 

8"*  Plantations  et  ornements 
des  rivières 500,000 

9<»  Illumination  des  villes..         50,737 

lO^'OfOciers  municipaux  du 
Languedoc  et  Pau 1 ,165 

Total  de  la  partie  de  la  dé- 
pense de  TEtat,  qu'il  serait 
naturel  de  laisser  à  la  dispo- 
sition des  provinces 18,018,702  livres. 


RÉCAPITULATION. 

Dépenses  à  la  charge  du  Trésor  royal,  sauf  les 
réductions  qui  sont  arrêtées  par  l'Assemblée  na- 
tionale sur  les  dépenses  des  départements, 
ci 230,000,000  livres. 

Autres  dépenses  dont  rem- 
ploi devrait  être  à  la  dispo- 
sition des  provinces,  si  le  ré- 
gime actuel  des  impositions 
était  conservé 18,000,000 


Total 248,000,000  livres . 
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Report 1 98,067,330  livres . 

de  M.  Necker 


DÉPENSES  POUR  LES  JWTÉijfifg  p]g  14  D^JtE 
PUBLIQUE. 

Art.  i«».  Anticipations. 
Les  intérêts  et    frais  des 


sont 


„^„  , ^.   anticipations 

sommés  dans  l'étal  âé  M.  T^ecker ,  y  compris  la 
portion  dlntj^réts  nééessaireâ  pour  balancer  1  m- 
térêt  de  l'erùpi^iiDt  de  80  millions,  qui  était  pro- 
îeté  Dour  la  présente  atioée  ;  àiusi  cet  articfe  est 
i peuprès lemôœe qu'en  17^8.   iB,QOp,000  liyreâ. 

Art.  2.  Mentes  perpétuèfîè^. 

Les  intérém/  conformément 
à  riSfeTn'l^  derrecherches 
et   considérations    ria^dl* 

S£eéli7éi!'W3^te8,^ontde.  66,377,245 
^rt.  3.  Intérêfê  des  fonds 
^avance.  ^BSSWShfS^nenU  et 
finances  des  comptables. 
'  €et \irtiele dèuép^nes est 
sommé  'dta8"t*ouvni^'  t&^ 
n*  volume,  page  115, 


à../... 

ticle  4çs 
payeurs  de 
rentes  et  de 
leurs  c^- 
trôleurs  est 
porté  |t 
2,281,0001., 
les  finances 
ne  mon- 
tent qu'à 
24  millions 
de  livpw 
dont  rintè- 
rôt  à  5  0/0 
est  de 
1,200,0001.; 
ainsi  il  fol|^ 
retrancher 
sur  cet  arti- 
cle de  dé- 
penses la 
somme  de 
nOSJxCWlP  li- 
vres, qui  est 
employée 
dans  le  cha- 
pitre 4^  ^^ 
d'êp  en  se 
PâU£i§4ette 
publique... 

Ce  qui  ré- 
duit cet  ar- 
ticle à 


iô.Q3' 


liv. 


1,081,000 


13,956,085  liv.      13,956,085 


250,000 


Art  4.  Intérêts  des  payeurs 
des  renies,  supprimés. ..... 

Art.   5.  Rentes   viagères, 
suivant  l'ouvrage  ci-dessus,  ^^^  ,^,  ^^^ 
u«  vol.,  page  123 102,484,000 

Art.  6.  Intérêts  des  capi- 
taux remboursables  à  époques 
ficoes. 


ro' 


'? 


!•  Dépôt 
au    Tr^or 

Capi- 
taux em- 
pruntés dî- 
rectement 
che»  ré- 
tranger,  à 
termes  ft- 
xe8,suivant 
l'ouvrage 

mss 


120,000  liv. 


1,099.500       )     20,203,806 


3*  Fonds 
d'avaiice 
remboursa- 
bles à  épo- 
ques fixes, 
même  ta- 
bleau          41,300 

4»  Em  - 
pruntsàter- 
mes  fixes, 
autre  ta- 
I  bleau,  page 
117.... 7^.    18,943,006       / 

Art.  7.  Intérêts  des  em- 
prunts etféctûSs  depuis  le 
mois  de  septembre  1788,  et 
dont  le  capital  est  d'environ 
100  millions. 5,000,000 

Art.  8.  Idem,  de  40  mil- 
lions, dont  là  dette  est  aug- 
mentée par  l'emprunt  de 
80  millicms  décrété,  moitié 
en  espèces,  moitié  en  effets 
royaux ....:       2,000,000 

Art.  9.  Intérêts  de  la  dette 
du  clergé,  environ ...  ; 6,000,000 

Art.  10.  Intérêts  des  capi- 
taux ne  produisant  point  in- 
térêt, mais  remboursables 
dans  le  terme  de  quelques 
années,  et  dont  les  rembour- 
sements de  1788  et  années 
subséquentes  ne  sont  point 
effectués,  lesdit^  capitaux 
montant  environ  à  40  mil- 
lions        2,000,0(K) 

Art.  11.  Intérêts  et  rem- 
boursements des  capitaux 
empruntés  par  les  pays 
d'Etats 10,000,000 

Art.  12.  Intérêts  des  capi- 
taux qui  étaient  remboursa- 
blesen  1788,  et  dontlepaye*^ 
menti  été  suspendu  par  Tar- 
rêt  du  10  août  1788,  capital 
d'en\riron  60  millions,  non 
compris  ceux  de  l'article  10.       3,000,000 

Art.  13.  Gages  des  of- 
fices tenant  lieu  des  intérêts 
des  finances 14,692,000 

Art.  14.  Primes  et  lots  at- 
tachés à  divers  emprunts  es- 
timés ,  année  commune 
(voyez  l'ouvrage  ci-dessus, 
tableau  de  la  page  1 17),  à. . .       3,000,000 


À  reporter. 


198,067,330  livres. 


Totale  dépense  pour  les  in- 
térêts de  la  dette  publique. . 


263,963,136  livres. 
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Anfmentation  de  dépense  par  suite  da  décret  portant 
suppression  de  la  Téndité  des  ^bàr^.  ' 

La  finance  des  offices  de  judicatniie,  y  compris 
les  secrétaires  du  Roi.  est  d'environ  700  miHiQÔS) 
dont  l'intérêt,  à  4  0/0  jusqu'au  reniboursedidQt« 
serade 28,000,000  li?fw.^ 

Les  attributions  des  cours  "' 

peuvent  être  évaluées  à...     13,000,000 

Sur  quoi  faisant  distraction 
des  gages  qui  tiennent  lieu 
des  intérêts  des  finances. , . .     14,692,000 


L'augmentation  sera  de..     36,308,000  livres. 


RÉCAPITULATION. 

■  I  <   • 

Intérêts  de  la  dette  publi- 
que     263,963,136  Uvres. 

Accroissement  de  dépen* 
ses  par  la  suppression  de  )a 
vénalité  des  charges 26,303,000 


Total. 


290;?71,'i?6  livres. 


NM. 


DROITS  A  SUPPRIMER,  ET  DONT  LA  COMPENSATION 
DOIT  ÊTRE  OPÉRÉE  PAR  L'IMPOT  DE  PROPRIÉTÉ  £T 
PAR  L'IMPOT  PERSONNEL. 

Art.  1".  Bégiedes  traites. 

1«  Droits  de  circulation  dé- 
pendants de  la  régie  dés 
traites 4,799,0Q(j  yvres. 

2*  Droits  de  la  marque  des 
fers,  dépendants  de  la  régie 
des  traites  et  de  la  régie  gé- 
nérale  T.,;.. 

3*  Droits  de  fabrication  sur 
les  huiles  nationales,  dépeii«- 
dauM  d«B  dâux  i^ies  pn^* 
dentés 1,860,000 


1,^72,000 


4<»  Droits  sur  les  bôftôôns 
dans  la  communication  des 
provinces  sujettes  aux  'aideé 
et  de  celles  qui  n'y  sont 
point  assujetties,  dépen^hfs 
de  la  régie  des  traites   .T.'. . 

5*  DroiU  d*abord  et  de  con- 
sommation sifjr  le  poisseuse 
mer,  entrant  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grosses 
fermes .\., 

e^"  Droits  de  péage  dépen- 
dants de  la  régie  des  tnd*- 


i^-t-lMV.» 


«0,000 


290,qp0* 


À  reporter. . . .      8,531 ,000  livres . 


tiefiort. 


tes 300,000  liv.\ 

Péage  de  * 

M&con,  com- 

grJs  dans  la 
xation  de 
Ja  régie  gé- 
nérale         15,000 

Droits  de 
péage,  com- 

Sris  dans  la 
xation  de 
Tadministra- 
tion  des  do- 
maines        157,000 

Droits  de 
péage  appar- 
tenant a  di- 
vers, évalués 
à  une  percep- 
tion de 6,000,000       , 

7«  Droits  de  minage  au  pro 
fit  du  domaine  ou  de4  enga- 
gistes.  ...•.,    762,000 liv 

Au  profit 
des  villes  et 
communau- 
tés d'babi  - 
tants 

Au  profit  du 
clergé. 206,000 

Au  profit 
des  hôpitaux.      98,000 

Au  profit  de    * 
divers   parti- 
culiers      510,000 

8»  Droits 
d'aides  dans 
les  provinces 
y  sujettes..  23,874,000 

idm,daDs 
le  plat-pays 
de  Paris. . . . 

/de/n,dans 
le  Glermon- 
tois 70, 

9*  Droits  de  Masph^. 
en  Alsace { 


469,000 


3,700,000 


leng 


10»  Droits  de  domairlê  dû 
Hamault j..., 

11*  Droits  locaux  dépên- 
dMits  de  la  régie  des  aides. 

12»  Droits  d'aubaine,  con- 
fiscation et  bâtardise 

13*  Droits  d'échange  pfrçus 
au  profit  du  Roi... !..!.. . 

14»  Droits  l 
d'usage  et  : 
nouveaux  ac- 
quêts, perçus 
par  radmi- 
nistration 
des  domai- 
nes.     160,000  liv. 

Idem^  con- 
vertis  en 
abonnements, 
dont  la  per- 
ception est 
faite  par  ad- 
dition   aux 
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§,531,000  livres. 


)      6,472,090 


m^m 


27,644,000 


116,000 
899,000 
39,000 
80,000 
80,000 


160,000 


À  reporter. . . .      46,026,000  livres. 
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Report 46,026,000  livres.  Report 54.893,000  livres. 


impositions 
fondôres  et 
territori  aies 
et  dont  le 
produit  est 
versé  par 
les  rece- 
veurs géné- 
raux des 
finances 
dans  la  cais- 
sede  Fadmi- 
nistration . . 

15*    Droits 
ment. 


486,000 
d'amortisse- 


16*  Droits  de  franc-fief.. 

!?•  Droits 
sur  lespro- 
céduresper- 
cus  an  pro- 
fit du  Roi, 
petit  scel.. 
'  Droits  de 
greffe . .  • 

Droits  ré- 
servés   1,643,000 


750,000  Uv.^ 
1,328.000 

/ 

18*  Droits  supprimés  par 
suite  du  décret  portant  abo- 
lition de  la  vénalité  des 
charges. 


486,000. 

270,000 
1,800,000 


3,721,000 


\ 


Savoir  : 

Droit  de 
mutation 
des  offices, 
année  com- 
mune prise 
sur  dix...  1,200,000 liv. 

Centième 
denier  des 
offices,  dont 
les  huit  an- 
nées de  ra- 
chat sont 
exprimées..  1,100,000 

Finances, 
des  offices 
du  point 
d'honneur, 
qui,  étant  à 
vie,  se  re- 
nouvellent 
sans  cesse.      200,000 

Finances 
des  offices 
mun  ici- 
paux  et 
droit  de  con- 
firmation 
de  noblesse.       90,000 

19*  Impôt  du  sel  dans  les 
pays    de    gabelle,    Paris 


2,590,000 


A  reporter. 


54,893,000  livres. 


non  compris...  67,768,000 

Dédnction    pour  v 
achat     et      trans-  ^ 
port.   5,13S,0001iv. 
idem, 

four 
rais 
dema- 

gasi-  V  7  060,000  livre». 

DMe ,  ^ 

Tente, 
et  bé- 
néfi- 
ces dn 
com- 
merce 1,928,000 


Impôt  ef- 
fectif.  60,708,000  liv. 

Droit  de 


quart-bouil- 
lon   

Saisies  et 
accommo- 
dement . 


761,000 


323,000 


61,792,000    livres. 


20*  Droits  sur  les  sels  en- 
levés des  marais  salants  pour 
la  consommation  des  pro- 
vinces franches  et  rédimées 
pour  l'exportation  et  la  pè- 
che, y  compris  les  percep- 
tions faites  au  profit  d'allé- 
nataires. 

21*   Impositions  foncières 
et  territoria- 
les  125,794,000  liv. 

Vingtiè- 
mes et  2 
sous  pour 
livre 54,830,000 

Dixièmes  et  autres  imposi- 
tions     du 


3,256,000 


180,624.000 


clergé  de 

France 

Frais  de 
perception 
d'idem,  éva- 
lués à  5  0/0. 


11,000;000  liv. 


550,000 


11,550,000 


Total  des  perceptions  à 
compenser  par  rimpot  de  pro- 
priété et  par  l'impôt  person- 
nel     312,115,000  livres 

Autres  surcharges  quih*exU' 
teront  plus, 

1*  Bénéfices  de  la  con- 
trebande sur  le  prix  du 
sel  qu'elle  introduit  dans 
les  pays  de  gabelle,  et  qui 
cesseront  après  la  suppres- 
sion de  l'impôt  des  gaoelles, 
ci . . .  4,650,000  liv.  4,650,000 

2*  Accommodements  clan- 
destms,  frais  de  procédures, 
et  autres,  gui  cesseront  avec 
la  suppression  des  impôts  in- 
directs désignés  au  présent 


A  reporter.. 


316,765,000  livres. 
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Report 316,765,000  livres. 


au 


10,000,000 


état , 

moins 

3- Surchar- 
ge et  frais  de 
perception 
des  droits  de 
minaffe,  au 
delà  au  pro- 
duit qu'en  re- 
tirent les  pro- 
priétaires, 
au  moins...  3,235,000 


13,235,000 


Total 330,000,000  livres. 


N'5. 

PRODUIT  DES  DROITS  QU'lL  CONVIENT  DE  REMPLA- 
CER PAR  UN  IMPOT  DE  CONSOMMATION  DANS  LES 
VILLES,  ET  PAR  DES  UCENCES  OU  PERMISSIONS 
DE  CABARET  DANS  LES  CAMPAGNES. 

1o  Droits  de  la  marque  des 
cuirs 5,850,000  livres. 

2«  Droits  de  fabrication  des 
papiers  et  cartons 1,181,000 

%"*  Idem^  des  poudres  et 
amidons 758,000 

4<'  Droitsd'inspecteursaux 
boissons,  dépendants  de  la 
régie  des  aides 1,158,000 

5<'  Droitsd'inspecteursaux 
boucheries 1,787,000 

&»  Droits  de  courtiers-jau- 
geurs 2,879.000 

7«  Droits  réservés 6,651 .000 

8""  Octrois  municipaux. . .       1,586,000 

9*  OfHces  supprimés 225,000 

\0**  Sous  pour  livre  en  sus 
des  droits  qui  ne  sont  pas  au 
Roi 7,321.000 

11»  Formule  ou  papier  tim- 
bré des  expéditions 330,000 

Total 30,126,000  livres. 


12*  Droits  généraux  con- 
vertis par  des  abonnements 
en  accroissements  sur  les 
impositions  ordinaires,  et 
dont  le  recouvrement  fait 
par  les  receveurs  généraux 
des  finances,  et  par  les  tré- 
soriers des  pays  d'Etats, 
est  versé  dans  la  caissede  la 
régie  générale,  leur  produit 
net,  déduction  faite  de  frais 
de  régie,  est 
de 4,516,000  liv. 

Frais  de 
perception 
de  ces  abon- 
neme  nts, 
évalués  5  0/0 


4,772.000 


256,000 
13*  Droits  de  la    Flandre 
maritime,  abonnés    à  cette 

A  reporter. . . , 


34,898,000  livres. 


Report 34,898,000  livres. 

provincepour  un  produit  net, 
et  déduction  faite  des  frais 
de  perception 823,000 


Produit  effectif  des  droits 
à  compenser  par  un  impôt  de 
consommation  sur  les  villes 
et  par  les  licences  ou  per- 
missions de  cabaret  dans  les 
campagnes 35,721 ,000  livres. 


OBSERVATION. 

La  perception  de  ces  droits  étant  faite,  con- 
curremment avec  les  droits  d'octrois  perçus  par 
les  villes,  il  y  aura  une  très-grande  économie 
sur  les  frais  de  perception. 

D'ailleurs,  si  les  abonnements  étaient  révoqués, 
les  produits  de  ces  articles  seraient  susceptibles 
d'une  très-forte  augmentation. 

N«6. 


BASES  DE  l'abonnement  A  PAIRE    AVEC    LA    MU- 
NICIPALITÉ DE  PARIS. 

!•  D'après  le  compte  de  1788,  la  capitation  de 
Paris  monte  \ 

à  la  somme  / 

de 2,776,000  liv. }       6,306.000  livres . 

Les  ving-  \ 

tièmes,  à...  3,530,000       ) 


DÉDUCTION. 


Frais  de 
régie  desim- 
positions . . . 

Traite- 
mentsdes  re- 
ceveurs gé- 
néraux et 
particuliers. 

Commis- 
sion des  im- 
positions . . . 

Non-va- 
leurs,déclla^ 

§es  et  mo- 
éra  tiens, 
suivant  le 
compte  de 
1788 


84,450  liv. 


315,300 


1,270,9S0 


12,200 


859,000 


Produit  effectif.. 


5,035,050  livres. 


2*  L'impét  de  la  gabelle  coûte  à  la  ville  de 
Paris,  déduction  faite  :  1<*  de  la  valeur  du  sel  en 
achat  et  frais  de  transport  ;  2^  en  bénéfices  du 
commerce  pour  frais  ae  magasinage,  vente,  et 
rétributions  des  magasinages  à  raison  de  25  sous 
par  quintal,  ci , 3,271,512  livres. 


A  reporter.. 


3,271,512  livres. 


JHo  lAssemfclée  hatiônale.J         XhCHlVÉS  WRtÈMÈStAiftË*.         l«  octobre  1789.1 

Report â;271,512  livres.  Repart 2d;3l9,000  livres. 


DEDUCTIONS. 


Bénéfices 
régie    par 
sion  des  frais 
de  la  gabelle. 

Modéra- 


des 
la 


408.939  liv. 


ttbti  de 
pftt  jiac. 


Ja 


cessation  des 
4  derniers 
sous  pour 
livre,  au  1" 
iaûTierl791. 


886,034 


4T7,0«5 


Gèinpènsatiôa 
dte  la  gabelle . . . 


de  l'im|)ôt 


2.385,478  livres. 


3*  Produit  des  entrées  de 
Paris,  d'après  le  bail  actuel 
de  la  ferme  générale,  y  com- 

Ïiris  les  excédants  dans 
esquels  le  Roi  partage 
Fax  moitié  avec  leg 
ermiers  .  .  .- 
généraux,ci.  29,400,000liv. 

Fermes  de 
Sceaux  et  de 

Poissy 600,000 

Droit  de.  12 
sous  par 
veau,  et  ler- 
me  de  la 
halle      aux 

veaux 30,000 

Droit  de 
■  contrôle  des 
toiles  à  la 
halle  aux 
toiles,dépen- 
dant  de  la 
régie  de  trai-  . 

tes 95,000 


DBDUCTiONS. 

lo  L  e  cinquième  de 
2,294,000  livres  des  dépenses 
que  le  Roi  a  prises  à  son 
compte  endéductioii  du  prix 
de  bail  de  la  ferme  générale, 
dans  lequel  les  entrées  de 
Paris  entrent  pour    à  peu 


près  un  cin- 
quième • .  •  : . 
.  .2f.Lé  eidr 
quième  du 
tnlieffiefit 
fixe  des  fer- 
piiefs  g^é- 

Ijvrii,çî.,; 

WWf  ^UX  IÇ; 

valides,      et 


446,000  liv.^ 


Mm 


30,125,000  livres. 


806.000 


À  reporter....     2#.319,000  livres. 


autres  éta- 
biisseme  nts 
publics  et 
communau  - 
tés,  pour  rai- 
son dA/  la 
suppressio  n 
des  exemp- 
tions dont  ils 
jouissaient 
sur  lies  en- 
trées     de 

Paris 974,000 

4^  Assit- 
gnation  à 
Phôpita^  gé-^ 
Déral  sur  le 
produit  des 
droits  réser- 


j)oque  rfu  !•' 
janvier  1791; 
des  4    der- 


180,000 


hMM 


mers  sons 
pour  livre, 
dont  la  per- 
ception ne 
doit  plps 
avoir  lieil 
sur  les  en- 
trées     de     , 

Paris 4,948,000 

60  Idm. 
sur  le  pro- 
duit du  CQn- 
trôle  deS  loi- 


7o'F^iàd§ 
perceplion 
du  contrôle 
des  toiles,  ^ 
raison  de 
deux  9PUS 
pourlit^Ô..: 


13,000 


9,000 


Frbdllil  effectif  au  !•'  jan- 
vier 1791 23,195,000  livres. 


RÉCAPITULATION. 

Imposi-  .  /.<..  \ 

tion 5,035,030  liv.  i 

Remplace-  f 

ment  de  la  }     30,61 5;050  livres, 

gabelle 2,385,000  l 

Droits  } 

d»entrée....23,195,d00  i 


REPRISES. 


Entretien  et  police  de  la 


À  reporter, i . .     Sd,615,050  livres. 
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au 


Report. ......     30,615,(»0  libres. 

ville  de  P?^  j   ^  > 

ris,  ci :  3,735,000  liv. 

Dépenses 
du  régiment 
des  gardes- 

appliauer_  à 

la  milice  nâ-  ,       /       5,166,000 

tionale.-wir';.  1,267,000 

Idem,  des 
gtffltettiettrs 
de  Paris  et 
delâBastîlle, 
cfiii  n'eifâte- 
terôîit  plUÉ(.      164;0(» 

lit     j        ■    •     .       ^, 

Objet  eCfociif  de  l'abonne- 
ment de  Paris «^  — 


25.449,050  livres. 


On  poufrâiC  donc  fixer 
^  25  milliqns  l'abonnement 
dé  la  ville  dé  Paris  ;  màllï 
cofOiiie  iî  est  à  présumer  qiië 
lea  émîlïratianB  de  cptte  nlle 
diminueront  le  produit  des 
'  droiu  d*eïilrée,  et  peut-être 
dés  autres  iinpositioas,  J*es* 
tîtue  que  te  prix  de  Nbonne- 
meût  dé  la  Éiuni(!ipaiité 
de  P^m^ pour  toutes  ]vis  irn- 
posilions,  doit  être  réduit  à 
la  .sommé  flxe  de, . , .,.., . . „.,j2O,OÛCl.0OO  livras. 

Mais  à  la  chargé  paj^  1%  mûniçipa)it4.de  subvç; 
nirà  toujtes  ks  dépenses  dé  sa  police,  de  ^ 
gard^.paMOQjile.  et  autres  de  toutep  sortes,  et  de 
se  charger  dès  indemnités  vis-â-vis  des  privilé- 
giés de Tfiôpital  général. 

PARXiÈS  DU  REVENU  ^tvlLit  3^'  i>ÂRAISSENT  DE- 
VOIR ÊTRE  RÉGIES  PAR  UNE  COMPAGNIE  robli  LB 
COMPTE  DU  ROl. 


Art.  !•'.  —  Régie  des  traites^ 

Droits.,4'ea-  ^ 

trée  sur  tés  im- 
positions de  ré-  ; 
tranger,  ci...  15,268,4001. 

Ideniy  sur  les 
toiles  peintes 
et  toiles  de  co- 
lon blanches.    1,5O0;OQO , 

Rétablissement  du  dr^/| 
d'induite  sur  les  marcliàiiai- 
ses  de  Tlnde •.•.••,! 

Droits  de  sortie  sur  lès  ex- 
portations à  l'étranger.  1 . , . . 

Droits  sur  les  vins  dé  Boi*- 
deaux,  transportés  dans  les 
différents  ports  du  rof  iaitiiiie. 

Droits  locaux  d'Alsace  i . . . 

Droits  de  20  0/0  Hût  leèi 
marchandises  du  levam. . . . 

Droits  de  transit  siii*  lëà 
marchandises  du  levant. . .  ! 

Droits  d'entrée  sur  les  mar- 
chandises de  rinde  et  de  ii 
Chine 


1(5,768,00»  livrée. 


I,200,0b0 
3,^,000 


120,000 
486,000 

10,000 

24;000 

23à;oôo 


1  reporter. . . .     22,739,000  livres. 


Report 

Droits  de  transit  sur^  les 
communications  des  P^yq*^^ 
Bas,  de  la  domination  de 
l'Bmpereur 

Droits  de  fret  sur  les  na- 
vires étrangers « 

Droits  de  poids  et  dasse,  à 
Marseille : 

Droits  demanifestelà  Mar^ 
seille 1 

Droits  de  courant  vira  de 
Libourne,. .  e^ ,^ .,. 

Sous-iérme  des  oranges  et 
mines  de  sel,  au  Roi,  h  Bor- 
deaux  

Droits  de  domaine  fl'occi- 
dent,  sur  les  marchandises 
des  Iles  à  leur  arrivée  dans 
les  ports  de  France.  I 

Droits  de  consommation 
sur  les  marchandises  des 
tles,  retirées  des  eati;9pôt9 
pour.. Jâ  consommation  du 
royaume ^. .  • .  • .. 

Droits  sur  les  savons  de 
Marseille  et  de  l'étranger. .  ^ 

Droits  d'acquits  de  toutes 
sortes.. . .  .,,i,»n^..^^ . . .  ..K.  ^.... 

Droits  d'entrepôt  et  de 
transit,  évalués  au  moins. . . 

,  ^xota^i.  s  ..•  •«•.•  •  ^  • .  • 
Déductions,  pour  les  per^ 
ceptionsaa  pcoHi  de  la  caisse 
du  commerce,  des  villâB  de 
Marseille,  Bi^rdeaux  et  Rouen, 
et»  autres  aLiéuataires,  aux- 
quels b  régie  payera  ies,poj:<» 
tioits  pour  lesquelles  ils  bat 
droit,  ci 


22,739,000  livres. 
2fô,(A)0 

fô,tibo 
ifsrodB 


\MM 


4,639,000 


1,117,000 
125,000 
600,000 


34,678,000  livres. 


i3i2,i)00 


Produit  effectif  de  la  régie     i    .^ 

des  traites 32,336,000  livres. 

kËPthsÈâ. 

Vrais  de  régie  èâtiméà,  y 
compris  la  portion  contribik- 
toûre  ide  la, ir^adea. traites 
dans  les  frais  de  «àrdeshdes-f 
oôtea  et  de*,  la  frontière,  à 
2  touâ  6  deniers  pour  11-  i  <  . .  :k  . 
vre,  ci 4,000,000 


Plrodtiit  réel  de  cet  article.     28,336,000  livres. 


Art  2.  —  Ferme  dû  l(Mô. 

.^Pm  liu  bail  •.  ..  „j.  ) 
actuel........^  2d,0(ib,00(Jl.f 

Excédant  du  Z 

prix  de  bail  éva-  .    ..ii 

Iuéfc^r.,„.tt:ti   l»500,0d01.j 

Accrois'seinéni  par  . ,  i'^tâ-, 
blissement  de  la  vent^  ,éx^ 
clusive  ^dfis  les  providcès 
de  Franche-Comté  .  Af toiô , 
Flandre^  Hainault  etCambre- 
sis,  déduction  faite  de^ipT 
demnités  qu'Usa  juste  d'âé^ 
corder  à  cèé  provinces  pôuf 


3d,5(»j,dd0 


À  reporter, . 


30,500,000  livres. 
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4,500,000 


Report 30,500,000  livres. 

raison  de  leur  assuiettisse- 
mentàcetimpIM.  2,000,0001. 

Idem,    pour  \ 

le  bas  prix  du 
tabac  àTexpi- 
ratioQ  du  traité 
actuel,  et  des 
approvisionne- 
ments qui  se- 
ront effectués 
pendant  ce 
traité,environ.    1,500,000 

/(iem,pourla 
faculté  de  la 
vente  du  tabac 
râpé  dans  tou- 
tes les  provin- 
ces, sans  néan- 
moins pouvoir 
refuser  le  débit 
en  rôles  et  ca- 
rottes, ci 1,000,000 

Total  de  cet  article,  prélô-   — — — — — ^ 
vement  fait  de  sa  part  con- 
tributive   aux    frais     des 
cardes  des  côtes    et    de  la 
frontière 3S,000,000  livres. 


Art.  3.  Fermes  des  fostes  et  messageries. 
Le  produit  actuel  ae  la  ferme  des  postes,  dé- 
duction faite  des  reprises,  est  de  11,500,000  livres, 
celui  de  la  ferme  des  messageries  est  de 
1,100,000  ;  mais  si  on  réunit  ces  fermes  à  la  ré- 
gie des  traites  et  à  celle  du  tabac,  la  ft*aude  des 
courriers  et  des  messageries  cessera;  les  frais  de 
régie  pourront  être  simplifiés,  et  j*estime  que  le 

Ï)roduit  effectif  sera  au  moins  de  16  millions,  sauf 
a  reprise  du  traitement  des  fermiers  ou  adminis- 
trateurs, ci ...    16,000,000  liv. 

Art.  4.  Loteries, 

Le  produit  des  loteries  n'a  jamais  été  estimé, 
dans  les  comptes  précédents,  gue  sur  le  taux  de 
9,500,000  livres,  déduction  faite  des  lots  et  des 
remises  des  receveurs. 

Cet  article  est  estimé  dans  Tétat  de  M.  Necker 
à  14  millions;  il  est  vrai  que  depuis  environ  neuf 
mois,  il  a  été  ordonné  que  les  mises  seraient 
reçues,  jusq^u'à  la  veille  des  tirages  ;  afin  d'arrêter 
les  spéculations  des  bureaux  clandestins,  qui  cou- 
raient à  leur  proGt  le  hasard  des  chances,  en  fa- 
veur des  particuliers  qui  n'avaient  point  effectué 
leurs  mises  dans  les  bureaux  de  l'administration, 
avant  la  clôture  des  registres. 

Hais  il  serait  peut-être  exagéré  de  compter  que 
cette  facilité  pourrait  donner  un  produit  pour  le 
Trésor  public  de  plus  de  4  millions. 

Ainsi,  je  me  contenterai 
d'évaluer  le  bénéfice  des  lo- 
teries à 12,000,000  livres. 

Sur  quoi,,  faisant  distrac- 
tion des  frais  de  régie,  objet 
de 572,000 


Le  produit  effectif,  sauf  la 
reprise  du  traitement  des 
adfministrateurs,  sera  de... 


11,428,000  livres. 


Art.  5.  Droit  sur  les  cartes  à  jouer. 

Les  perceptions  actuelles 
montent  à 1,800,000  livres. 

En  établissant  la  percep- 
tion du  droit  sur  les  caries, 
mises  en  jeu  et  sixains,  on 
peut  évaluer  les  frais  au  plus 
a  2  sous  pour  livre,  ci 180,000 


Le  produit  de  cet  article 
sera  de 1,620,000  livres. 


Art»  6.  Droit  de  la  marque  d'or  et  d'argent. 

Le  produit  est  d'environ  800;000  livres;  les 
orfèvres  de  Paris  en  ont  oflèrt  un  prix  de  ferme 
de  1  million  de  livres;  je  me  contenterai  de  l'éva- 
luer, déduction  faite  des  frais  de  régie,  à  2  sous 
pour  livre,  ci 720,000  livres . 


Art.  7.  Droit  de  Iféage  général  par  terre  et  de 
navigation  sur  les  rivières. 

Le  produit  de  ce  droit,  dont  j'ai  proposé  l'éta- 
blissement à  titre  de  compensation  des  droits  de 
péage,  minage,  marque  des  cuirs,  papiers  et  car- 
tons, poudres  et  amidons,  sera  d'un  produit  net, 
déduction  faite  des  frais  de  régie  de  toutes  sortes, 
de 8,000,000  livres. 


Art.  8.  Vente  exclusive  des  sels  à  la  Savoie^  Ge- 
nève, la  Suisse  et  V Allemagne, 

Ce  produit,  déduction  faite  des  frais  de  régie, 
sera  au  moins  de 1 ,000,000  livres. 


Art.  9.  Droit  de  contrôle  et  de  timbre. 
Régie  des  hypothè(iue8,en  la  rendant  plus  utile 
aux  propriétés,  et  moins  vexatoire,  le  produit  sera. 


3,785,000  liv.) 
12,280,000 


comme  dans  l'état  présent,  de 

Contrôle 
des  ex- 
ploits  

Contrôle 
des  actes.. 

Insinua- 
tion     2.409,000 

Centiè- 
me denier.    9,350,000 

Nota.  Les  tarifs  du  conl 
trôle  demandent  une  réforme 
très-nécessaire.  En  réglant  le 
droit  principal  à  1/2  0/0  sur 
les  contrôles  et  V insinua- 
tion^ et  le  centième  denier 
à  1  0/0,  le  tout  affranchi 
des  sous  pour  livre ^  on  con- 
servera un  revenu  au  moins 
équivalent  au  produit  actuel; 
le  fauvre  ne  sera  plus  ar- 
rêté dans  Veffet  de  ses  con- 
ventions par  des  droits  ar- 
bitraires, exorbitants;  celles 
du  riche  seront  perçues  sur 
un  taux  modéré,  exempt  de 
tout  arbitraire. 

M,  le  baron  dAUarde^  dé- 
puté du  bailliage  de  Saint- 


1,375,000  livres. 


27,824,000 


A  reporter. . . .      29, 199,000  livres . 
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Report 29,199.000  livres. 

Pierre'k'Moutier,  est  en  état 
de  donner  sur  cet  article  les 
détails  les  plus  satisfaisants 
et  de  justifier  que  le  nouveau 
tarif  du  droit  de  contrôle  con* 
servera  intégralement,  peut- 
être  même  avec  avantage,  la 
somme  des  ffroduits  actuels. 

Droit  de  timbre  ou  papier 
timbré 6,351,000 

Cet  article  peut  subsister, 
et  n'est  susceptible  d'aucune 
réduction. 

Droitde  timbre  sur  les  effets 
de  commerce  et  sur  les  livres 
des  marchands. 

Bn  étaUissant  ce  droit  sur 
un  taux  modéré,  sans  autre 
pénalité  que  de  ne  point  ad- 
mettre en  justice  les  billets, 
lettres  de  cnange  et  livres  qui 
ne  seroDt  point  sur  le  papier 
désigné,  le  produit  du  nou- 
veau droit  sera  au  moins  de .     25,000,000 

Art.  10.  Droits  des  maîtri- 
ses de  Paris  et  des  provinces, 
lis  sont  assez  modérés  pour 
être  conservés 1 .  100,000 

Art.  11.  Droits  de  marc 
d'or  et  de  quittances  sur  les 
places,  pensions,  offices,  etc. 
Lieur  produit,  année  com- 
mune, formée  sur  quatre, 
est  de  1,875,000  livres.  Ce 
produit  diminuera  lorsque 
les  places  de  finances  et  les 
grÀces  seront  moins  multi- 
pliées; mais  il  peut  sans 
inconvénients  être  conservé 
sur  les.  offices  et  autres  pla- 
ces qui  seront  conférées  par 
commission;  ainsi  je  crois 

Souvoir  évaluer  cet  article 
e  produits  à 1,500,000 


Tolal 63,150,000  livres. 

DÉDUCTION. 

Les  frais  de  perception  et 
de  régie  de  ces  droits,  n'exé- 
deront  pas  1  sou  6  deniers 
pour  livre,  ci 4,736,000 


Produit  effectif 58,414,000  livres. 


RÉCAPITULATION  des  droits  et  revenus  qui  com- 
poseront une  régiey  pour  le  compte  du  Trésor 
royal. 

Art.  l*'.  Régie  des  traites.     28,336,000  Uvres. 

Art.  2.  Régie  de  l'impôt  du 
tabac 35,000,000 

Art.  3.  Postes  et  message- 
ries       16.000.000 

Art.  4.  Loteries 11,428.000 

Art.  5.  Droits  sur  les  cartes 
àjouer 1,620,000 

Art.  6.  Droit  de  marque 

A  reporter. . . .     92,384,000  livres. 


Report 92,384,000  livres . 

d'or  et  d'argent 720,000 

Art.  7.  Droit  de  péage  par 
terre  et  de  navigation  sur  les 
rivières. 8,000,000 

Art.  8.  Vente  exclusive  des 
sels  à  la  Savoie,  Genève,  la 
Suisse,  et  l'Allemagne 1,000,00'J 

Art.  9.  Droits  de  contrôle, 
timbre,  maîtrises ,  marc 
d'or,  etc 58,414,000 


Total 160,518.000  livres. 

Déduction  pour  le  traitement 
des  régisseurs. 

Ce  produit  est  à  la  déduc- 
tion aes  frais  de  régie,  mais 
il  faut  prélever  le  traitement 
des  régisseurs. 

Je  crois  pouvoir  évaluer  le 
nombre  des  régisseurs  à  20, 
et  leurs  traitements,  tant 
fixes  qu'en  remises,  à 
40,000  livres  chacun,  y  com- 
pris les  frais  de  leurs  secré- 
taires, ce  qui  formera  une 
reprise  de.       800,000  liv., 

J'évalue- 
rai les  frais 
extra  ordi- 
naires d'ad- 
ministra- 
tion  de 
Paris,  grati- 
fications et 
autres  frais 
de  toutes 
sortes,  à..     1,218,000 

Gonséquemment,  le  pro- 
duit net  de  la  partie  des 
droits  dont  le  recouvrement 
peut  être  confié  à  une  régie 
pour  le  compte  du  Roi,  doit 
être  estimé  à 158,500,000  livres. 


2.018.000 


N«8. 


PRODUITS  PARTICULIERS. 


Régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres   

Monnaies  et  affinages. . . . 

Intérête  des  34  millions 
prêtés  aux  Américains, 
ci 1,600,000  liv.' 

Idem,  de 
6  millions, 
prêtés  à  un 

Î)rince  d*Al- 
emagne...       300,000 


800.000  livres. 
653,000 


1.900.000 


Total 3,353,000  livres. 
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RÉFLEXIONS 


Sur  let  eautes  de  la  diminution  du  nûméruir$  en 
France,  sur  son  étendue^,  et  sur  les  moyens  de  la 
compenser  par  du  papier-monnaie. 

J'ai  présenté  un  plan  g;énéral  r1*impositions, 
qui,  en  assurant  la  prospérité  de  l'État,  anéantira 
tout  déficit,  CGfnâolidera  réellement  la  dette,  pro- 
curera les  facilités  convenables  pour  son  amor- 
tissement, assurera  les  fonds  nécessaires  pour 
les  circonstances  de  la  guerre,  et  conséquemraent 
garantira  du  système  meurtrier  des  emprunts, 
toujours  précurseur  des  impôts,  et  dont  le  funeste 
effet  n'est  aujourd'hui  que  trop  connu. 

Ce  plan  n'est  point  fondé  sur  de  nouvelles  con- 
tributions; il  modère  au  contraire  Pénormité  des 
subsides  ;  il  établit  Tégalité  des  répartitions  ;  il 
affranchit  à  jamais  les  peuple^  du  joug  de  la  flsr 
calité  ;  mais  ce  n'est  point  à  l'extinction  de  tout 
déficit  que  les  vues  dioivent  se  borner.  //  existe 
une  pénurie  de  numéraire;  il  est  essentiel  d'en  pé- 
nétrer les  causes,  d'y  remédier,  s*il  est  possible, 
d'examiner  si  la  diminution  de^  espèces  est  un 
motif  assez  puissant  pour  déterouner  la  fabrica- 
tion d'un  papier-monnaie,  et,  dans  ce  cas,  de 
s'assurer  comment  et  daqs  quelle  proportion  ce 
numéraire  fictif  pourrait  successivement  être 
anéanti. 

La  France  ne  possède  point  les  mines  d'or  Qt 
d'argent  ;  elle  ne  peut  conséquemmeot  accroître 
son  numéraire  que  par  des  exportations  d'une 
valeur  supérieure  à  celle  des  matières  premières, 
des  drogueries  et  autres  objets  qu'elle  tire  ordi- 
nairement de  l'étranger  :  elle  l'augmente  encore 
dans  la  proportion  des  étrangers  qui  sont  appelés 
en  France  par  les  agréments  de  la  viq,  dé  la 
société;  et  par  les  douceurs  du  gouvernement. 

Ainsi,  l'accroissement  ou  la  diminution  du 
numéraire  dépendent  absolument:  i<>  de  la 
balance  de  notre  commtTce;  2<»  de  l'affluence 
plus  ou  moins  grande  des  étrangers. 

Mais  si  la  France  obtient,  par  la  balance  d^  son 
conjmerce,  un  accroissement  annuel  de  numé- 
raire, il  Uv^X  que  cet  accroissement  suffise  tant 
au  payement  dès  intérêts  dus  à  l'étranger  pour 
raison  des. .capitaux  qu'il  a  fournis  dans  les 
emprunts,  qu'au  remboursement  promis  et  con- 
venu. Si  la  balance  du  commerce  est  insuffi- 
sante, il  en  résulte  une  diminution  de  numéraire 
dans  la  proportion   de    cette  insuffisance  :   la 

Quantité  a'espécea  retranchées  de  la  circulation 
evient  sensible;  dès  lors  la  rareté  provoque  le 
discrédit*  elle  excite  le  haut  prix  de  l'intérêt  ; 
elle  rend  le  possesseur  d'espèces, .  maître  des 
conditions  auxquelles  il  consent  de  les  mettre  en 
circulation;  l'agriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce languissent  par  l'impossibilité  de  se  pro-* 
curer  des  capitaux  ;  les  denrées,  les  productions 
des  manufactures  perdent  de  leur  prix  naturel  ; 
l'Etat  s'appauvrit  par  degrés  ;  et,  si  la  diminutioQ 
du  numéraire  continue,  la  ruine  de  l'âtat,  plus 
ou  moins  prompte,  en  est  la  conséquence  inévi- 
table. 

Il  est  donc  essentiel  d'examiner  quelles  sont 
les  causes  de  là  déperdition  du  numéraire,  de 
considérer  par  quels  moyens  il  est  possible  d'y 
remédier. 

Avant  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
la  balance  des  importations  en  France  et  des 
exportations    du    royaume    était   parfaitement 


égale  (1)  ;  mais  l'exportation  des  denrées  et  pro- 
ductions des  colonies  donnait,  à  notre  avantagé, 
une  balance  de  plus  de  100  millions;  il  faut,  à 
la  vérité,  prélever  sur  ce  bénéfice  l'emploi  d'une 
partie  pour  les  ouvrages  de  luxe,  comme  l'argen- 
terie, la  bijouterie,  les  galons,  les  broderies,  les 
dorures,  etc.;  il  faut  en  retirer  les  espèces  que 
nous  enlève  le  commerce4e  l'Inde  et  de  la  Chine; 
les  subsides  que  la  France  paye  à  l'étranf^er,  etc.; 
en  sorte  que  je  ne  crois  pas  que  l'accroissement 
du  numéraire  résultant  de  la  balance  du  com- 
merce pût  être  évalué  au-dessus  de  60  millions, 
année  commune. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lors  de  la  conclusion 
(lu  traité  de  commerce  entre  la  France  et.  l'An- 
gleterre :  je  n'examinerai  point, si  les  motifs  qui 
l'ont  dicté  sont  conformes  à  la  saine  politique  ; 
j'observerai  seulement  que  l'exécution  de  ce  traité 
nécessitait,  sans  le  moindre  délai,  la  suppression 
de  l'ancien  régime  des  traites,  la  libre  circulation 
dans  le  royaume,  l'affranchissement  de  tous  les 
droits  intérieurs,  la  iNTomulgation  d'un  nouveau 
tarif  sur  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger. 

Ce  préalable  n'avait  point  été  méconnu  du  mi- 
nistère :  le  traité  de  commerce  n'avait  été  signé 
que  sur  la  confiance  de  cette  opération;  elle  était 
généralement  sollicitée  depuia  deux  siècles;  les 
travaux  étaient  achevés,  rien  ne  devait  en  arrêter 
l'exécution,  et,  sans  cette  considération,  le  traité 
n'eût  pas  été  signé.  Il  serait  absurde  en  effet  de 
supposer  que  le  ministère  eût  méconnu  combien, 
avec  la  permanence  du, régime  actuel  des  traites^ 
seraient  funestes  les  conséquences  d'un  pareil 
traité  (2).  ..   . 

Mais  l'art  de  la  finance,  d4mt  le  génie  se  home 
à  calculer  le  nombre  d'écus  qu^elU  reçoit  pour 
le  Trésor  public,  qui  n'a  éCautre  thermomètre  de  la 
prospérité  de  l'État  que  la  masse  aes  contributiane 

âu'elle  parvient  à  lever  (3],  a  trouvé  le  secret 
'arrêter  et  la  promulgation  du  nouveau  tarif, 
et  l'affranchissement  des  droits  intérieurs  :  ainsi, 
le  traité  de  commerce  avec  TAngleterre  a  été 
exécuté  sans  les  conditions  que  le  ministère 
avait  adoptées  pour  remédier  aux  conséquences  : 
dès  lors  les  marchandises  anglaises  ont  afflué  dans 
le  royaume;  elles  ont  été  reçues  en  payement  de 
droits  modérés  (car  la  faiblesse  des  estimations  a 
réduit  au  plus  à  60/0  /«  droit  de  12  0/0  fixé  par 
le  traité).  Les  manufatures  de  France,  grevées  des 
droits  de  circulation  équivalents,  souvent  même 
supérieurs,  n'ont  pu  soutenir  la  concurrence;  dès 
lors  elles  ont  perdu  beaucoup  de  leur  activité. 
Privés  de  leur  débouché  naturel,  les  entrepreneurs 
ont  été  découragés  ;  l'exportation,  quoique  affran- 
chie de  tons  droits,  a  diminué  :  elle  n\)ffrdit  pas 
une  ressource  assez  étendue  pour  les  spécula- 
tions. 


(1)  Voyez  le  tableaa  des  importations  et  des  expor- 
tations. Recherches  et  eonsidératians  nouvelles  sur  les 
finances,  par  M.  de  Cormeré,  l*""  vol.,  page  261. 

.  (2)  Les .  marchandises  anglaises,  grevées  d'an  droit 
de  12  0/0.  auraient  peine  ^  soutenir  la  concurrence 
avec  les  marchandises  françaises,  si  ces  dernières  étaient 
affranchies  dé  tons  les  droits  inténeors  et  de  circu- 
lation. 

(H)  Le  fermier  ne  voit  dans  la  perception  que-  l'écn 
qu'il  reçoit  et  dont  40  à. 50  sous  parviennent  au  Trésor 
royal  :  il  ne  considère  pas  que  cet  écu  prive  les  manu- 
factures et  rindnitrie  d'iyi  travail  peiit-éire  de  plus  .de 
100  livres  ;  il  compte  pour  rien  la  ruine  du  commerce, 
pourvu  que  sa  recette  se  soutienne.  La  finance  et 
les  imp<ns  mal  combinés  sont  destructeurs  de  toute 
émalauou. 


lAAidmblée  Qatton&le,] 

l)  eet  donc  constant  que  le  traité  de  cocritnerce 
a?ec  TAnglelerre  a  influé,  d'une  mank>re  Mè- 
désaTantageuse,  sur  la  balance  de  notre  coni- 
noerce  :  d'une  part,  réduction  sur  la  masse  des 
exportations;  d  autre  part,  accroissement  d'impor- 
tations ;  et  je  ne  crois  pas  être  au-dessous  de  la 
réalité,  en  évaluant  à  30  millions  par  année  la 
moindre  balance  de  notre  commerce»  depuis  Texé- 
cution  du  traité  avec  TAnfileterre»  tandis  que  la 
gubsililution  du  nouveau  régime  des  traites  de- 
vait faire  espérer  un  accroissement  à  cette  même 
balance. 

À  cette  came^  la  disette  a  ajouté  un  surcroît 
d'exportation  de  numéraire  effectif.  Les  achats 
de  grains  chez  l'étranger  forment  un  objet  de 
50  millions  :  j*if^ore  s'ils  sont  entièrement  soldés, 
mais  ils  nécessiteront  visiblement  une  déperdition 
de  numéraire  dan^  cette  proportion. 

Il  existait  encore  un  motif  d'accroissement  de 
numérnire,  qui,  non-seulement  est  anéanti  de- 
pdis  les  troubles  actuels,  mais  même  est  remplacé 
par  une  déperdition.  Le  nombre  des  étrangers 
était  Irés-considérabfe  en  France;  ils  se  sont 
retiré?  ;  les  émigrations  des  français  sont  sen- 
sibles et  considérable?. 

Bnlin,  j^observerai  que  les  intérêts  des  em- 
prunts, soit  viagers,  soit  à  termes  llxes,  appar- 
tiennent en  grande  partie  à  l'éiranger. 

Depuis  dix  ans^  ses  spéculations  roulaient  sur 
des  emprunts  successifs;  il  y  plaçait,  ooD-seu- 
lement  les  intérêts  et  les  remboursemenls  des 
emprunts  antérieurs,  mais  encore  de  nouveaux 
capitaux  :  depuis  deux  ans  les  troubles  et  dis* 
crédits  ont  fait  discontinuer  le  système  ruineux 
des  emprunts;  dès  lors  il  est  devenu  néressaire 
de  satisfaire  l'étranger  sur  ses  intérêts,  La  balance 
de  notre  rommerce,  atténuée  par  les  causes  que 
je  viens  d'exposer,  s'est  trouvée  insuffisante  pour 
y  i^ubvenir*,  il  a  donc  été  néceapaire  de  compen- 
ser celte  insuf(isançe  pur  l'exportation  aune 
partie  du  numéraire  exisiatit  dans  la  circulation. 

Telles  sont  évidemment  les  causes  de  la  dimi- 
nution du  numéniirc  en  France  :  il  est  prudent 
de  rechercher  jusqu'à  [luei  point  eiles  peuvent 
diminuiT;  il  est  même  imporlanl  d'examiner  s'il 
est  possible  de  les  anéantir  par  une  bouue  admi- 
nistration, 

!*•  Les  effets  du  traité  de  commerce  avec  T An- 
gleterre seront  considérablement  atténués  par  le 
nouveau  ré^me  des  traiter*  :  le  travail  est  com- 
plel;  il  a  subi  toutes  les  révisions  possibles;  rien 
ite  doit  et  m  peut  en  retarder  l'exécution  î  le  nou- 
veau tarif,  la  suj^pression  des  droits  antérieurs, 
peuvent  être  promulgués  avant  un  mois.  Cette 
çjfieration  était  projetée  dès  1780  par  te  miniêtre 
aeiuel  ;  un  comité  aD  HOC  (auquel  serait  adfnt!^ 
M.  de  Cornière")  sattêfera  les  vœux  du  commerce, 
accordera  ta  demande  formée  par  teii  Etats  fféné- 
raucD  de  1614.  Ainsi  il  ne  dépend  dtie  de  Tadmi- 
nistralion  dé  recouvrer  la  balance  de  commerce 
existante  avant  l'époque  du  traité  de  i' Angle- 
terre; et,  si  les  effets  du  nouveau  régime  des 
traites  étaient  insuffisaotô  pour  rétablir  la  con- 
currence dans  le  débit  iles  marchandises  an- 
glaises et  françaises;  il  est  constant  que  l'appll- 
cation  d'uiie  partie  du  produit de^  droits  d'entrée 
sur  les  marchandises  anglaises  à  des  encoura- 
^'ements  en  faveur  des  fabriques  qiii  souffriraient 
de  cette  concurrence,  ne  tarderait  pas  à  rétablir 
la  balance  qui  existait  à  notre  avantage. 

2*  Tout  doit  faire  espérer  le  retour  prochain  du 
calfhe  et  de  la  tranquillité;  dés  lors  Tétranger 
(^empressera  de  venir  partager  la  douceur  "du 
HOiivèruemeut  fraugais  ;  les  émigratiuus  cesseront; 
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ceux  que  léfl  li^ubles  <ïnt  éloigtiés  seront  em- 
pressés de  rentrer  dans  leur  patru;  :  ainsi  la  cause 
accidentelle  de  cette  déperdition  de  numéraire 
n'existera  plus. 

3"*  Une  pénurie  de  erains  a  nécessité  des  acbats 
considérables  chez  fétranpjei';  il  a  profilé  des 
circonstances  dans  la  fixation  des  prix  et  des 
conditions  ;  mais  tes  assemblées  provinciales 
con naîtront,  dans  tous  les  temps,  la  masse  des 
tïesoms;  elles  préviendront  la  disette;  et  si  les  mau- 
vaises récoltes  melteiù  dans  la  Décessité  de  re- 
courir à  Tétran^er,  les  j)récautions  seront  telles, 
que  rimprévoyance  n'aggravera  pas  le  mal  par  la 
cherté  des  subsistances. 

4'»Knlin  le^  remboursements  des  capitaux  et  les 
intérêts,  prîncipatcment  en  viager,  néeesp itéraient 
une  extraction  d'espé,ces  trés-considérabîe»  si, 
d'un  côté,  la  faculté  du  remboursemeijt  des  rentes 
viagères  n'était  un  muy en,  assuré  de  diminuer 
la  masse  des  intérêts;  si^ d'un  aiipe  c6té,  la  voie 
des  reconstitutions  fondées  sur  le  crédit  n'était 
un  sûr  garant  que  rêti-anger  môme  s^empressera 
de  laisser  à  ta  caisse  nationale  la  disposition  des 
capitaux  dont  elle  offrirait  te  rembourseoient. 

Ainsi,  partiedeîadéperditîon  du  nUfiTéraire  exis- 
tant dans  la  circulation  tient  à  des  circontauees 
momentanées,  partie  au  régime  vicieux  desimbôls 
actuels  et  des  emprunts  ineonaidérément,  effec- 
tués. Ces  causes  disparaîtront  avec  le  riouveau 
mode  d'administration  ;  elles  cesseront  lorsque  le 
retour  de  la  confiance,  fondé  sur  tin  excédant  ef- 
fectif de  revenu,  déterminera  l'étranger  à  modé- 
rer les  conditions  d'empriinl  par  la  voie  de  la  re- 
constitution. 

Cet  espoir  n'est  point  chimérique;  mais  il  con- 
vient d'examiner  quelle  peut  être  la  diminution 
du  numéraire  effectué,  de  rechercher  dans  quels 
termes  elle  peut  être  réparée. 

De  simples  conjectures  peuvent  déterminer 
Févaluaiion  dj£  la  déperdition  effective  du  numé- 
raire; cependant  elles  ont  des  bases  qui  parais- 
sent a^sez  positives  : 

i»  Achats  de graim  chez  l*éiranger,  Que  le  prfx 
en  soit  dû,  qu'il  soit  acquitté,  Texpirtation  d'es- 
pèces sera  de# 5Q,000,UO0  livres. 


2*»  PayemerUs  de^  capitaux 
à  termes  fixes,  et  intérêts  dus 
Àlétratiger.  Depuis  deux  ans 
les  emprunts  successifs  n'ont 
point  eu  leur  effet  :  ainsi 
rétxiin^er  n'a  pas  trouvé 
llemplui  des  payements  effec- 
tués à  son  prolit;  il  ne  le 
trouvera  point  jusqti'à  Tor- 
gaiiisatioo  d'une  caisse  na- 
tionale, jusqu'à  ce  qui-  cette 
caisse  ait  acquis  assez  de  coo- 
fiaçce  pour  ouvrir  des  em- 
prunts par  la  voie  de  ia  re- 
cunsëlutioa  :  dés  lors  tes 
espèces  sont  sorties  ou  sorti- 
ront de  France  daas  la  bro- 
portion  des  sommes  exiginleB 
et  dues  à  l'étranger.  Ou  peut 
évaluer  les  intérêts  à  bO  mil- 
lions par  aimée;  ce  qui  jus- 
tille  une  exportation,  pour 
deux  ans  et  demi,  de 

A  reporter,.,. 


150,000,000  livres, 
t^,OOU{000  litres» 
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Report 150,000,000  livres. 

Plus,  les  rembouTsemeots 
deaempnintB  à  termes  Jixes, 
que  je  réduirai,  à  cause  de 
la  suspeasioQ  prononcée  par 
Parrôt  du  16  août  1788»  à. . .      50,000,000 


Total 20f),000,000  livres . 

Mais  quoique  la  balance  de 
notre  commerce  soit  dimi- 
nuée de  30  millions,  elle  nous 
a  procuré  un  accroissemeol 
de  numéraire  de  30  rail  lions 
par  aoûée,  et  j'estimerai  cet 
artide  à.,.. 60,000,000 


Conséguemment  les  paye- 
ments effectués  au  protît  de 
fét  ranger  ,  noa  -  seulement 
ODt  absorbé  le  bénéfice  de 
notre  balance  de  commerce  ; 
ils  ont  encore  diminué  le 
numéraire  existant  en  circu- 
lation de. i  W»000.00f*  livres. 


3"  Les  émigrationn  monien- 
tanées^  Véhignemcnt  dtsél  ran- 
gers diminuent  la  masse  du 
numéraire;  cette  diminution 
ne  sera  pas  très-considérable 
ni  de  longue  durée;  je  pense 
qu'elle  ne  peut  être  évaluée 
audelàde. 00,000.000 


Ainsi  la  diminution  suc- 
cessive des  espèces  ne  peut 
être  généralement  estimée  à 
plus  de 250,000,000  Uvres, 


Dans  quel  temps  pourrait-oo  espérer  la  com- 
pensation de  ce  déficit  de  numéraire?  Cette  ques- 
tion est  facile  à  résoudre. 

J  ai  dit  que  la  balance  de  noire  commerce  nous 
procurait  un  accroissement  annuel  de  numéraire 
de  00  millions  par  année,  mais  que  Texécution 
du  traité  de  commerce  avec  rAngleterre  l'avait 
réduit  à  30  millions. 

J*ai  fait  connaître  qu'il  était  facile  d'atténuer 
les  effets  de  ce  traité»  et  que  notre  balance  re- 
prendrait son  précédent  avantage,  au  moment  de 
rétablissement  du  nouveau  régime  des  traites  ; 

3ue  cette  opération,  universellement  désirée,  ne 
evait  et  ne  pouvait  éprouver  le  moindre  retard  . 
qu'elle  était  dans  les  principes  conttm  du  minis- 
tère. 

Ainsi,  dans  le  cours  de  qualre  à  cinq  ans,  la 
déperdition  de  numéraire,  actoellement  effectuée, 
serait  incontestablement  réparée  :  il  est  même 
possible  au'elle  le  soit  beaucoup  plus  prompte- 
ment,  si  la  fonte  des  bijoux  et  Targenterie  pro- 
curent tes  ressources  dont  oo  s'est,  peut  être, 
formé  une  idée  trop  exagérée. 

Il  est  donc  question  d  examiner  si  une  diminu- 
tion de  numéraire  d'environ  Wù  millions  peut 
causer  un  tel  préjudice,  qu^il  soit  utile  d'y  remé- 
dier par  la  création  d'un  numéraire  fictif. 

En  consultant  le  chapitre  viii  du  torne  lll  de  Fad- 
ministration  des  finances  par  U.  Necker,  on  peut 
poser  en  principe  que  le  numéraire  existant 
en  France,  n'était»  à  l'époque  de  1784,  que  de 
2,200,000,000, 


La  balance  du  commerce  constamment  à  notre 
avantage  (vérité  prouvée  dans  le  même  ouvrage) 
a  dû  nécessairement  augmenter  ce  numéraire, 
tant  que  l'étranger  a  trouvé,  dans  les  eiiiprunis 
succeesifs,  des  placements  avantageux  :  ainsi, 
en  me  contentant  d'évaluer  à  2,m),OO0,0O0  la 
somme  du  numéraire  existant  en  1787,  il  est 
évident  que  je  serai  au-dessous  de  la  réalité. 

La  déperdition  du  numéraire  depuis  cette  époque 
ne  peut  être  évaluée  au  delà  de  250  millions; 
j'estime  à  50  millions  raugmenlation  d'espèces 
que  fiourra  procurer  la  fonte  des  bijoux  et  de  Tar- 
genterie  :  ainsi  le  numéraire  de  France  est  au 
moins  de  2  milliards. 

On  ne  disconviendra  pas  qu'un  pareil  numé- 
raire est  iusuOîsant;  ce  n'est  donc  point  k  la  di- 
sette, mais  au  diîscrédit,  que  l'on  peut  imputer  la 
pénurie  qui  se  fait  sentir;  consf'quemment.  lorsque 
la  confiance  sera  rétablie,  lorsque  l'établissement 
d'une  caisse  nationale  facilitera  la  recoiistitution 
de  la  dettei  le  numéraire  existant  el  mis  eu  acti- 
vité doit  rendre  inutile  tout  accroissement  propre 
à  diminuer  une  pénurie  qui,  dam  k  fait^  n  existe 
pas. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  toute 
création  de  papier-monnaie  serait  impolitique  et 
sans  objet  :  que  peut-être  même  elle  éloignerait  le 
retour  de  la  conliance  et  du  crédit. 

Si  cependant  elle  était  jugée  nécessaire,  la  fa- 
brication du  papier-monnaie  devrait  être  bornéeà 
un  capital  de  ioo  millions,  puisque  la  déperdi- 
tion du  numéraire  n'excède  pas  cette  proportion; 
mais, dans  ce  cas,  j'observerai  qu*il  serait  prudent 
de  différer  une  pareille  résolution,  jusqu'au  temps 
où  rétablissement  de  la  caisse  nationale  et  le  com- 
mencement de  ses  opérations  en  justi fieraient  la 
nécessité. 

Alors,  que!  devrait  être  le  terme  de  Texistence 
de  ce  papier-monnaie,  el  dans  quelle  proportion 
devrait-il  être  anéanti  chaque  années  Cette  ques- 
tion est  importante. 

J'ai  suflisamment  prouvé  que  la  balance  de  notre 
commerce  reprendra  son  existence  naturelle, 
lorsque  le  nouveau  régime  des  traites  vivifiera 
toutes  (es  braiiches  d'industrie,  facilitera  noa  ex- 
portations, et  procurera  aux  manufactures  natio* 
paies  la  préférence  qu'elles  doivent  avoir  sur 
celles  de  l'étranger. 

J'ai  pareillement  iustifié  que  le  retour  de  la 
confiance  et  du  crédit  déterminera  l'étranger  & 
placer  en  France  des  capitaux  proportionnés, 
peut-être  même  supérieurs  à  la  masse  des  intérêts 
qui  lui  sont  dus,  pour  raison  des  précédents  em- 
prunts* 

On  peut  donc  raisonnablement  se  flatter  d'un 
accroissement  successif  de  numéraire,  et  si  on 
suppose  qu'il  ne  sera  nue  de  40  à  50  raillions  par 
année,  il  serait  juste  d'en  destiner  20  millions  à 
Textinction  du  papier-monnaie:  dés  lors,  le  numé- 
raire fictif  serait  totalement  anéanti  dans  le  cours 
de  dix  années. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  est  essentiel  de  recber- 
cher  comment  il  serait  possible  d'éviter  le  dis- 
crédit de  ce  numéraire  fictif,  d'en  assurer  la 
circulation  d'une  manière  asseï  solide  pour 
qu'il  ne  fût  point  distingué  du  numéraire  réel, 
qu'il  obtint  même  la  préférence. 

Si  Ton  se  délermîne  à  la  création  d'un  papier- 
monnaie,  jusqu'à  la  concurrence  de  200  nnlIiouBr 
Il  faut  gue  ce  papier  soit  un  numéraire  efîectif 
au  profit  de  ta  caisse  nationale,  et  dont  elle  se 
servira  pour  le  remboursement  des  anticipations 
ou  autres  créances  onéreuses  :  il  faut  que  ce 
papier,  ^nbuiiuc  à  dcaécus,  ait  la  même  confiance  ; 


À 


[Assemblée  Dation«.le.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         \i  octobre  1789.1 


317 


^ 


quil  soit  reçu  dans  toute  les  caisses,  dans  tous 
les  payemenis  ;  qu'il  nu  soit  point  considéré  copa- 
me  U(i  effet  public,  mais  comme  uo  numéraire 
réel,  ayaot  la  même  valeur  que  les  espèces  d'or 
et  d'ariçent. 

Dès  lors  il  est  sensible  que  ce  papier  oe  doit 
porter  aucun  intérêt  :  cependant  la  caisse  na- 
tionale en  fera  remploi  pour  le  remboursement 
de  créances  onéreuses  et  portant  inléret  ;  ainsi  je 
crois  juste  de  faire  bénélicierlepubllc  d'une  partie 
de  cet  intérêt  et  je  proposerai  d'attribuer  à  chaque 
remboursement  des  primes  ou  lots,  dans  la  pro- 
portion de  3  0/0,  à  compter  du  jour  ou  le  papier 
serait  mis  en  circulation,  jusqu'aux  différentes 
époques  de  remboursements;  de  manière  qu'en 
divisant  rextinclion  du  papier-monnaie  eo  séries, 
par  des  remboursements  de  trois  mois  en  trois 
mois,  il  y  auniit  une  distributioti  de  3I),750^[KX) 
livres  de  primes  ou  lots,  en  faveur  du  public  qui 
n'aurait  cependant  aucune  mise  à  effectuer  pour 
pariiciper  a  ces  bénétices. 

Je  rendrai  plus  sensible  cette  proposition,  en 
exposant  les  conditions  de  la  création  et  de  l'ex- 
tinction de  ce  papier-monnaie^  dont  je  suppose- 
rai la  circulation  à  compter  du  1""  janvier  1790  ; 

1°  Qu'il  soit  mis  en  circulation,  au  h»*  Janvier 
1790,  un  Quméraire  de  papier  de  200  millions; 
un  quart  en  billets  de  lOO  livres,  un  ou  art  en 
billets  de  50  livres,  un  quart  en  billets  ae  25  li- 
vres, el  un  quart  eo  billets  de  \l  livres  10 sous. 

2*»  Que  le  remboursement  ou  rextinclion  de  ce 
papier-monnaie  soit  fait  en  40  tirages,  de  trois 
mois  en  trois  mois»  k  compter  du  1"  avril  1790, 
à  raison  de  S  millioûs  par  tirage^  et  <le  1/250, <XK) 
livres,  de  quatre  sortes  de  billets  énoncés  à  Tarti- 
cle  précédent. 

3"  Que  les  billets  portent  en  tète  le  numéro 
d'une  des  40  séries»  depuis  l  jusqu'il  40;  et  que 
chacune  des  divisions  de  100  livres,  50  livres,  25 
livres  et  12  livres  10  sous,  soit  composée  du 
nombre  de  billets  nécessaires  pour  former 
1,250,000  livres,  savoir  :  depuis  le  numéro  pre- 
mier jusqu'à  12,500 pour  les  billets  de  lOU  livres; 
depuis  l  jusqu'à  25,0^)0  pour  ceux  de  50  livres  ; 
depuis  1  jusqu'à  50,000  pour  ceux  de  25  livres 
et  depuis  1  jusqu'à  100,000  pour  ceux  de  12 
livres  10  sous. 

A*»  Qu'il  soil  fait,  tous  les  trois  mois,  un  tirage 
des  séries,  alin  de  coq  naître  les  billets  dont  i'ex- 
tinctioïi  sera  déterminée  par  la  voie  du  sort,  en 
sorte  que  le  premier  tirage  contienne  40  numéros, 
le  second  30,  le  troisième  38,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  parfaite  extinction.  Tous  les  billets  de  la 
série  qui  sortira  par  le  sort  cesseront  d'avoir 


cours  dans  la  circulation  un  mois  après  le  tirape. 
et  seront  remboursés  comptant  par  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  nationale. 

a**  Qu'il  floit  fait  également,  tous  les  trois  mois» 
immédiatement  après  le  tirage  des  séries,  un 
second  tirage  des  lots  ou  priffies  qui  seront  attri- 
bués à  la  série  dont  le  remboursement  sera  échu 
par  la  voie  du  sort;  et  que  ces  lots  soient  ré- 
glés dans  la  proportion  de  Tintérêt  à  3  0/0  à 
compter  du  l*^""  janvier  1700»  jusqu'à  Tépoque  du 
remboursement  ou  derextinction,  conformément 
au  tableau  ci-joint. 

6*  Que  le  montant  des  primes  ou  lots  attribués 
â  chaque  série  par  l'article  précédent,  soit  divisé 
en  quatre  parties,  savoir  :  un  quart  pour  les 
billets  de  100  livres,  un  quart  pour  les  billets  de 
50  livres,  un  quart  pour  les  billets  de  25  livres, 
et  un  quart  pour  ceux  de  12  livres  10  sous,  alin 
que  la  proportion  des  chances  soit  égale  au  nom- 
bre et  à  la  force  des  billets. 

Il  est  sensible  qu*au  moyen  de  ces  dispositions, 
les  porteurs  des  billets  auront  toujours  Tespérance 
des  lots  attachés  à  cbaque  tirage,  et  que  Tintérét 
croîtra  à  mesure  de  l'éloignement  du  rembour- 
sement, puisque  les  fvrlmes  augmenteront  à  cha- 
que tirage,  de  37,500  livres  ;  de  manière  que  la 
f»r«miéré  série  ne  jouira  que  de  37,500  livres  de 
ois,  tandis  que  ceux  de  ta  dernière  série  jouiront 
de  1,500,000  livres. 

lï  est  donc  constant  qu*un  papier-monnaie,  ga- 
ranti par  la  caisse  nationale,  dont  le  rembourse- 
ment ne  pourrait  jamais,  et  sous  aucun  prétexte, 
être  retardé,  aurait  autant  de  faveur  dans  la  cir- 
culation, que  les  espèces  d'or  el  d'argent  ;  et  que 
l'espérance  d'une  chance  heureuse  pour  les  pri- 
mes ou  lots  atlribués  à  cbaque  tinige,  engagerait 
les  propriétaires  de  ce  papier  à  lui  donner  la  pré- 
férence sur  des  espèces  réelles  qui  ne  présenteront 
aucun  avantage. 

Tels  sont  les  moyens  qui  me  paraissent  devoir 
être  mis  en  usage,  si  TAssemblée  nationale,  après 
uu  mùr  examen,  décrète  la  fabrication  d'un  pa- 
pier-monnaie jusqu'à  la  concurrence  de  200  mil- 
lions. % 

Les  primes  ou  lots  du  tableau  suivant  augmen- 
teront à  cbaque  tirage»  de  37,500  livres,  somme 
de  Tintérét  de  chaque  remboursement  à  30/0,  pour 
trois  mois  :  ainsi  les  lots  peuvent  accroître  soit 
en  nombre,  soit  en  force,  au  profit  des  séries  qui 
sortiront,  suivant  Pévènementdu  sort. 

Ils  peuvent  être  en  tel  nombre,  dans  la  masse 
générale  des  tirages,  qu'il  y  aura,  sur  la  totalité 
des  billets,  un  quinzième  qui  jouira  de  primes  ou 
lots. 


Etat. 
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EUT  dei  rrmbourêûmênU  du  papier-monnaie,  en  40  tiragee  âfi  5,000,000  ehaeun,  et  de  primée  ou  late  gui 
^  '■^"'  tifroni  MtpbuU  à  chiqué  tirage.  *  *-  » 


TEEliES  DES  REUBOUESEJ^ËrTS. 


OBJETS 

iLEII«)CrAJiIMI?«TS. 


Premier  iirril       n»,,.. *.,. ..* 

—  Jtiî!l«i       —...,...,, ,..,  ...,- 

*-*  ottebM    —*..,* \.* —  . ,, 

—  jaiTler   iTOI .*.«, 

—  «vni       —■-,....»,»,....... ,, 

—  jiillat     — 

—  octobre    — ^  ,*  <........« 

—  jt»rl«f    tîsa. 

—  aTïil       —.,.,. , 

^  janiet      ^ ,.,.,, 

—  octdbri   —  ♦*,. *,,,»^.,.i  Et.». 

—  jaoTîer  tTiâ.^., .^. ,....,......,,,*.«.,. ., 

-**  jflîllfrt      — *.,.*.,..i ...*.. 

-^  ^OTlôbrc    ^-  .. . .  •  - 1  -  ' .  *  *  -  »  t  ^  (  ■  » ,  *  i .  ♦ 

—  Jsnrltr  l?M.. ..*,.. ,,.^,««.  .,*,^.«.,^,,,.. 

^  âTril        —   .-,.,.,.. *....,. 

^  jtiîltct      — 

—  Artohre     —  . . . -♦..,........*.,..-..., 

—  }aiivj«r   ilâtS.-..,.. ...,.^.,. ,... 

—  âtril        —..*..*-*., .«,.....,...., 

—  ittUlfel      -* ,.  .... 

**  «eie4»«    — 

—  Jaftvief  1196.......  .♦..,„....,...,,,,.,*,, 

—  ivril        - 

—  Juillet      — 

—  ortobrfi  -^  .,......,*.*.,,»..,...»,.,,,.*, 

—  janrler  ilBT-. <.*>....,.*,..,......*..>... , 

—  arrll         - .,. 

—  jnitïét      —........* 

—  oetolirt    —  ...,,..*.>..,....., 

—  jMvkr    ITiS^..... * ...,.*.... 

—  iTriï        — ,..*•,..,*. ,.^..,. 

—  JalMrt      — ,.„,.»........ 

—  oetsbffl    — .4.*.. .......**♦.*!...,., 

—  jinvîflf   17991.....*.......... É...,.*i> 

—  iinil         —..,..........., 

—  jaillei  —,,....,..........,.........,... 

^  lïi^t/vliri    -^ , . 

—  jiATier  ieoo.., ,«....., .,,.,.... 

Totitst 
I 


IS,OÛO,000  liv. 
HiOon.iKX» 

B.OUOvOOO 

5,000,000 
5|OOO,0O0 

a.ofMi.ûoo 

5,000.000 

s,oûq,aoo 
5,ooe,ooo 

S.ÙÛO,000 
5,000,000 
5,000.000 
SfOOO.OOO 

11.000,000 
5,000, (]Q0 
5,000,000 
li.OOO^OQO 
K*OûOpOO{) 
5,000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5.000,000 
5,000,000 
5*000,000 
5.0IJO,000 
5,oOO,000 
5,000,000 
5»0a),00Q 
5,000, OoO 
5.000,000 
5,000,000 
5,000,000 
5,000.000 
«,000,000 
0.000,000 
5,00O.OOJ 
5,000,000 
5,000,000 
H,  000 j 000 


ÏOO, 000^000  liv. 


LOTS  AFFECTES 
'4  cbique 

aSSIfiCILBSf,IIEI1T. 


37,S00  Liv. 
Î5,(X10 

150,000 

383,000 
#11,500 
800,000 

sin.soo 

3T5,r»00 
4ti,S00 
450,000 

5i5,000 
ÎS63,50a 
000,000 

6ai,«oo 
aT«»(Kio 

t(f,ttOO 

750,000 
787,500 

gt5,0OO 

eoo,ooo 

1^7,500 

913,  OOU 
l,Otl,lHK» 
1,(^,000 
1,007,500 
l,ti5*000 

t,iei,ffio 

l,«)0,0O» 

Uâ7.>,UO0 
I,3lft,fl00 
I ,380.000 
1^3«T,50U 
i,4iS»0(Kt 
1,46â«H00 
1,5W»,OO0 


30,750j00à  tlT. 


No  10. 

PRODUIT  DE  DOMAINES,  pROITS  FÉODAUX  ET  POIS  DE 
LA  GOUROf^NE. 

Domaipes 
réels  àfrer- 
més 1,650,000  liv. 

Idem^  réu- 
nis à  la  cou- 
ronoe  depuis 
la  fixa  lion  lie 
la  régie  àm 
domaines. . .       340,000 

Maisons  et 
terrains  des 
Quinze- 
Vingts 180,000 

Forges  ac- 

auises    de 
.    de    la 
Chaussade..        80;0()0       / 
Gens  et  rentes  foncières. . . 
Sous  pour  livres  des  do- 
maines engagés 

A  reporter  .... 


2,250,000  livres. 


800,000 
215,000 


3,265,000  livres. 


Report 

9  et  ventes,  et  droits 


Forêts  do- 
maniales .  i  « 

Idem,  des 
bù\^  afieçtës 
aust  salines 
ai  dea  bâti- 
ments de  sa- 
lines qui  se- 
ront néces- 
sairement 
vendus  lors- 
que la  ga- 
belle sera 
supprimée, 

Suisque, 
ans  ce  cas, 
les  salines 
fieroû  abao^ 
données,  au 
moins  ci — 


3,265,000  livres. 
2,400,000 


8,400.000  liv. 


\       9,600,000 


1,200,000 


Produit  actuel  el général,  ci      15,265,000  livres. 


A  reporter. 


15,265,000  livres. 
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Report 15,265,000  livres. 

DÂDUCnONS 


Remises  snr  le  recouvre- 
ment du  [M*oduitdes  biens  et 
droits  doma- 
niaux     i, 165,000  liv. 

Attribu- 
tions aux 
Srocureurs 
u  Roi  (les 
bureaux  des 
finances,  sur 
le  produit 
des  lods  et 
ventes. et 
droits  féo- 
daux         60,000 

Répara- 
tions aux  do* 
maînés  et  bâ- 
timents em- 
ployés à  la 
ciiose  publi- 
que....:/..   1.900,000 

a^OT  A. Cette 
dépense  est 
conforme  à 
Vétat  de 
M.  Necker. 

Planta- 
tions, envi- 
ron        300.000 

Frais  â*ad- 
mini^tration 
des  eaux  et 
forêts 1,967,000 


5,392,000 


Produit  effectif. 


9,873,000  livres. 


OBSERVATIONS. 

Le  système  de  Tinaliénabilité  du  domaine  est 
démontré  faux,  et  Ton  peut  se  convaincre  de  cette 
vérité  par  la  lecture  d'un  petit  ouvrage  de  l'au- 
teur du  dictionnaire  des  finances  (M.  de  Surgis), 
bomme  estimable  et  très-instruit  :  cet  ouvrai^e  est 
intitulé  f  du  ^ûmnaine  et  de  son  aliénation  a  per^ 
pétuité. 

Ainsi  je  pense  qu'il  n'y  aurait  aucuQ  inconvé- 
nient à  consacrer  par  un  décret,  l'aliénalion  k 
perpétuité  des  domaines  et  bois  de  ia  couronne, 
soit  existants  dans  la  main  da  Roi,  soit  engagés. 

U  La  vente  des  domaines  li'éels  petit  être  coq< 
fiée  aux  assemblées  provinciales,  qui  prendront 
préalablement  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  reconnaître  leur  véritable  valeur. 

En  admettant  que  cette  valeur  ne  donne  qu'un 
revenu  de  2,500,000  livres,  la  vente  affranchie 
l*  de  tous  droits  de  mutation  à  nerpétuité,  2^  du 
contrôle  et  centième  denier  en  faveur  des  acqué- 
reurs, donnerait  au  moins  uiiiproduit  de  vente, 
sur  le  taux  du  denier  30,de  : . .     75,000.000  livres. 

2*  Les  assemblées  provin- 
ciales peuvent  également  être 
chargées  de  l'estimation  du 
produit  des  domaines  enga- 
gés, pour  reconnaître  leur 


^  reporter. 


75,l)pp.QRQ  liKces.. 


Report 75,000,000  livres. 

plus-value,  par  comparaison 
aux  finances  d'engagement. 
On  peut,  sans  exagération, 
estimer  cette  plus-value,  y 
compris  les  sous  pour  livre 
perçus  par  radmmistrati(»i 
des  domaines  sur  les  domain 
nés  engagés,  à  un  revenu 
annuel  de  1  million,  dont 
Taiiénation  à  perpétuité  pro- 
curerait un  capital  au  taux 
du  denier  30,  de 30,000,000 

3<>  Le  rachat  des  cens  et 
rentes  foncières  est  une  con- 
séquence du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  ;  il  ne  peut 
donc  être  refusé,  sauf  aux 
redevables  à  profiter  dès  à 
présent  de  la  faculté  du  ra- 
chat, ou  de  payer  rintérét  du 
capital  jusqu*au  rembourse- 
ment qu'ils  effectueront  à 
leur  volonté  ;  et  ce  rachat, 
fixé  sur  le  taux  du  denier  30, 
donnera  un  capital  de 24,000,000 

4<»  Suivant  le  décret  de 
l'Assemblée,  les  propriétaires 
de  biens  fonciers  doivent 
être  admis  à  se  rédimer  des 
droits  de  mutation,  qui  nui- 
sent essentiellement  au  com- 
merce ou  à  la  vente  des 
propriétés.   ' 

Je  pense  que  le  principal 
doit  être  réglé  au  soixantième 
du  droit  de  mutation  pour 
les  fiefs,  au  quarantième 
pour  les  rotures,  et  que  le 
rachat  de  la  rente  de  con- 
version doit  être  tiyié  au  de- 
nier 30. 

U  est  probable  que  les 
rentes  qui  composeront  les 
droits  de  mutation,  forme- 
ront Féquivalent  du  produit 
actuel  des  lods  et  ventes  et 
droits  féodaux,  objet  de 
2,400,000  livres,  dont  le  ra- 
chat donnera  un  capital 
de 72,000,000 

5»  Les  bois  de  la  couronne 
sont  du  revenu  annuel  de 
9,600,000  livres,  mais  per- 
sonne n'ignore  leur  état  de 
dégradation,  et  la  meilleure 
opération  de  finance  est  de 
procéder  à  leur  aliénation. 

Pour  y  parvenir,  je  pro- 
pose: 1^  de  charge  les 
assemblées  provinciales 
d'examiner  les  forêts  et  bbis 
du  Roi,  et  de  constater  le 
produit  annuel  dont  ils  sont 
susceptimes;  cette  estima- 
tion est  facile,  en  prenant 
pour  base  de  comparaison 
le  produit  des  bois  apparte- 
nant aux  particuliers  dans 
les  mêmes  cantons;  2o  de 
régler    les    aménagements 


À  reporter. . . .    20 l.OOOiOOfr  livres. 
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dont  ces  bois  seront  suscep- 
tibles, suivant  leurs  quali- 
tés et  la  nature  des  débou- 
chés ;  3o  de  procéder  à  la 
vente,  sous  condition,  par 
les  acquéreurs,  de  se  con- 
former aux  aménagements 
qui  auront  été  déterminés, 
et  de  ne  pouvoir  s'en  écar- 
ter sous  aucun  prétexte,  à 
peine  d'une  amende  de  la 
valeur  des  bois  exploités 
contre  les  clauses  de  l'alié- 
nation ;  4''  de  charger  ex- 
pressément les  assemblées 
de  districts  et  de  municipa- 
lités de  veiller  à  ce  que  les 
acquéreurs  des  bois  doma- 
niaux ne  puissent  les  ex- 
ploiter que  suivant  les  clau- 
ses de  leur  adjudication,  et 
qu'après  avoir  obtenu,  cha- 
que année,  la  délivrance 
ou  permission  des  coupes 

aui  seront  réglées  par  les- 
ites  adjudications,  et  de 
leur  accorder  moitié  des 
contraventions  qui  pourront 
être  encourues. 

Il  est  sensible  qu'au  moyen 
de  ces  précautions,  il  n'exis- 
tera aucun  inconvénient  à 
l'aliénation  des  bois,  puis- 
que les  acquéreurs  n'auront 
point  la  faculté  de  les  déna- 
turer pour  les  mettre  dans 
on  autre  genre  de  culture  ; 
qu'ils  seront  de  plus  as- 
treints à  se  conformer  aux 
aménagements  prescrits,  et 
qu'ils  conserveront  en  futaies 
les  bois  dont  la  qualité  peut 
exiger  ce  genre  d'exploita- 
tion. 

Je  suis  persuadé  que  les 
opérations  ci-dessus  énon- 
cées augmenteront  au  moins 
du  tiers  le  produit  actuel 
deâ  bois  de  la  couronne,  et 
qu'il  sera  fixé  conséquem- 
ment  à  un  revenu  annuel 
de  13,500,000  livres,  dont  le 
prix  de  vente,  sur  le  taux 
du  denier  30,  donnera  un 
capitalde 405,000,000 


L'aliénation  à  perpétuité 
des  domaines  et  bois  de  la 
couronne  procurera  donc  un 
capitalde 606,000.000  livres. 


Je  me  contenterai  de  l'évaluer  à  600  millions. 

Il  est  évident  que  si  ce  capital  rentrait  subi- 
tement dans  le  trésor  public,  il  procurerait  la 
facilité  d'éteindre  les  intérêts  des  créances  les  plus 
onéreuses,  et  de  pourvoir  k  leur  remboursement, 
en  sorte  que  l'Etat  pourrait  être  affranchi  des 
anticipations  et  des  emprunts  dont  le  capital  est 
au-dessus  de  5  0/0,  et  que  la  masse  des  intérêts 
dus  pour  la  dette  publique  diminuerait  de  plus 
de  3$  millions. 


Mais  il  serait  inprudent  de  compter  sur  les  alié- 
nations des  domaines  et  bois  de  la  couronne,  et 
sur  le  rachat  des  cens,  rentes  foncières  et  droits 
de  mutation,  sans  des  facilités  qui  pourront  dé- 
terminer les  spéculations. 

En  conséquence,  je  propose  :  i"*  de  laisser  aux 
redevables  qui  voudront  s'affranchir  des  cens  et 
rentes  foncières  dont  il  sont  grevés,  et  à  ceux  gui 
consentiront  la  conversion  des  droits  de  mutation 
en  rentes  annuelles,  de  consentir  la  fixation  du 
capital  de  leur  rachat,  avec  faculté  de  payer  l'in- 
térêt à  4  0/0,  jusqu'au  remboursement,  et  de 
leur  laisser  la  facilité  d'effectuer  ces  rembourse- 
ments partiellement,  et  dans  les  termes  qui  leur 
seront  convenables. 

2*  De  consentir  à  ce  que  les  acquéreurs  des  do- 
maines et  bois  de  la  couronne  ne  payent,  au 
moment  de  leur  acquisition,  que  le  quart  du  prix 
des  adjudications,  et  qu'ils  soient  chargés  de 
l'intérêt  des  trois  quarts  restants,  à  raison  de 
4  0/0,  jusqu'aux  remboursements  qu'ils  effectue- 
ront dans  le  terme  de  dix  années  ; 

S"*  De  consentir  également  que  les  redevables 
de  cens,  rentes  foncières  et  droits  féodaux  puis- 
sent effectuer  le  rachat  du  capital  dont  ils  seront 
tenus,  pour  raison  de  leur  affranchissement, 
en  effets  à  termes  fixes  ou  suspendus,  ou  en 
quittances  de  finances,  récépissés  de  fonds  d'a- 
vance, etc..  lesquels  seront  reçus  pour  comptant, 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur  produit  net, 
déduction  faite  des  retenues  dont  ils  peuvent  être 
grevés. 

D'accorder  les  mêmes  facilités  aux  acquéreurs 
des  domaines  et  bois  de  la  couronne,  pour  les 
trois  quarts  du  prix  de  leurs  adjudications,  qu'ils 
auront  la  faculté  de  ne  payer  que  dans  le'terme 
de  dix  années. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  facilités*  rendront 
beaucoup  plus  aisés  les  rachats  des  droits  féodaux, 
cens  et  rentes  foncières,  et  qu'elles  exciteront  la 
concurrence  pour  l'acquisition  des  domaines  et 
bois  de  la  couronne,  dont  la  vente  sera  constam- 
ment effectuée  dans  le  cours  de  l'année  1790. 

Cependant  comme  il  est  probable  qu'un  grand 
nombre  se  contentera  de  payer  l'intérêt  à  4  0/0;  que 

f plusieurs  redevables  préféreront  la  continuité  de 
eurs  cens  et  rentes  foncières;  que  d'autres  re- 
fuseront d'affranchir  leurs  propriétés  des  droits  de 
mutation,  je  me  contenterai  d'évaluer  l'intérêt  du 
capital  de  600  millions  au 
produit  de 25,000,000  livres. 

Dès  lors,  l'aliénation  des 
biens  domaniaux  sera  très- 
avantageuse  à  l'Etat. 

Le  produit  net  de  ces  biens 
est  de 9,873,000 

Leur  vente  donnera  un  re- 
venu annuel  de 25,000,000 


Amélioration,  ci 15,127,000  hvres. 
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RÉFLEXIONS 

Sur  la  régie  des  hypothèques  et  sur  les  dépôts  des 
saisies  réelles^  consignations  et  séquestres. 

Au  nombre  des  impôts  indirects  qui  paraissent 
devoir  être  conservés,  et  dont  j'estime  que  le  re- 
couvrement doit  être  fait  par  une  régie,  pour  le 
compte  du  Trésor  royal,  j'ai  compris  les  droits  de 


ftéfîe  des  hypothèques,  en  estimaril  leur  produit, 
annt'e  comraûoe,  à  1,375,001)  livres. 

Eti  ménw  temps,  j'ai  observé  que  la  légistation 
acturlte,  subslitïic'L*  ^ux  décrets  volontaireB,  ri 'avait 
pas  le  depré  de  perfeciion  qui  serait  à  désirer,  et 
qu^one  nouvelle  procurerait  plus  de  facilités  aux 
proprt<^tairea  dlmïiieubles,  en  assurant  le  sort 
des  créaneiers. 

J'ai  dit  également  que  les  formes,  acluelleraent 
usitées  pour  dépôts  ordonnés  ï>ar  justice,  tour- 
naient au  détriment  des  eréanciers  et  des  débi- 
teur>,  tant  par  la  prrte  des  intéréls  que  par  Tin- 
conduite  et  rinsolvabilité  des  dépositaires  ;  qu'il 
était  aisé  de  les  rempiaccr  par  une  administration 
plus  favorable  aux  intérêts  du  débiteur  malheu- 
reux et  de  sofi  créancier* 

Ces  deux  objets  sont  importants;  leur  discus- 
sion fera  connaître  les  avantages  d'une  nouvelle 
forme  d'administration. 

Itéjpe  dos  hypoUiâqaes. 

Un  édit  du  mois  de  juin  177 1  a  substitué  les 
lettres  tîe  ratification  aux  décrets  volontaires» 

Cet  édit  ordonne  la  création,  dans  chaque  bail- 
liage et  se [iéchaus8ée,d*of liciers  conservateurs  des 
hypothèques,  garder  des  sceaux,  et expéditionaJres 
des  lettres  de  ratification  ohtenues  sur  les  contrats 
de  vente  et  autres  actes  translatifs  de  proi>riété» 
avec  diverses  attributions. 

Cesoflices  n'ont  point  été  levés  aux  pnrties 
casueiles;  en  consé<^uerice,  et  conformément  à 
l'article  18  de  Védii,  Sa  Majesté  a  commis  à  K^ur 
exercice:  cette  régie  particulière  est  actu^'lleinent 
réunie  à  radministration  des  domaines,  et  les 
attributions  accordées  aux  otljcierâ,  par  Tédit  de 
1771,  sont  comprises  dans  la  fixation  de  cette 
administration. 

La  régie  des  hy|)uthùques»  telle  qu^elle  est  éta- 
blie, doit  être  considérée  sous  deux  points  de 
vue  :  1"  la  conservation  des  droits  et  hypothèi]ues 
des  crénnciers;  2**  la  Iranquilité  tles  acquért^urs 
d^iiiinieubies  grevés  d'hypothéqués. 

t^  Tous  créanciers  ont  le  droit  dcrortnir  leurs 
oppositions  entre  les  mains  des  conservateurs  des 
hypothèques,  alîn  d'assurer  leurs  privilégies  et 
hypothèques  lors  de  la  vente  des  immeubles  affec- 
tés à  leurs  créances. 

Le  droit  de  chaque  opposition  est  de  3  livres, 
elle  est  valïibîe  pendant  trois  années  seulement. 
Le  droit  de  la  main- levée  est  de  24  sous  pur  oppo- 
sition, et  celui  de  la  délivrance  des  extraits  est 
pareillement  de  24  sous. 

2"  Lorsque  Tacquérenr  d*un  immeuble  veut  pur- 
ger son  acquisition  des  hypothèques  de  son  ven- 
deur, il  se  présente  au  greffe  do  hfulliage  dans 
ie  ressortduquel  sont  situés  les  immeubles  acquis; 
il  y  dépose  son  contrat  d'acquisition  et  requiert 
des  lettres  de  ratification. 

Dans  les  trois  jours  de  ce  dépôt,  le  L^effie  fait 
un  extrait  des  conditions  et  du  prix  de  la  vente; 
cet  extrait  est  aûiclié  pendant  deux  mois  dans 
Tauditoire  pour  y  être  expo?é  à  Tattention 
publique,  ahn  que  les  créanciers,  qui  n'ont  point 
formé  leurs  oppositions  entre  les  mains  du 
conserVcUeur  des  hypothèques,  soient  instruits 
de  la  vente  faite  par  leur  débiteur;  et  puissent 
formt^r  leurs  oppositions  pour  assurer  le 
payement  de  leurs  créances  sur  le  prix  de  Tim- 
meuble  vendu. 

Pour  éviter  la  collusion  entre  Tacquéreur  et  le 
débiteur  de  mauvaise  foi,  les  créanciers  sont 
autorisés  à  donner»  si  JKm  leur  semble,  leur 
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soumission  d*augmenler  d^uti  dixiènjc  le  pri^t 
principal  de  la  vente,  et  chaque  créanrier  peut 
enchérir  d'un  vingtième  sur  l  enchère  du  dixiè- 
me; mais  Tacquéreur  est  libre  de  conserver  son 
acquisition  en  payant  le  plus  haut  prix  auquel 
la  valeur  en  a  été  portée. 

Après  les  deux  mois  d'affiche  dans  Tauditoire, 
les  lettres  de  ratification  sont  expédiées  au  profit 
de  racquèreur,  à  la  charge  des  oppositions  ;  mais 
tout  créancier  qui  a  négligé  de  former  son 
ofiposition  entre  les  mains  du  conservateur  des 
hypothèques,  avant  le  sceau  des  letires  de 
ratilication,  est  déclm  du  privilège  de  son 
hypothèque. 

Sur  le  prix  de  Tacquisition,  les  créanciers 
opposants  sont  payés  par  rang  d'hypothèques»  et 
les  chirographaires  ont  la  firéférence  sur  ceux 
qui  se  présentent  avec  des  litres  dlivpothèques, 
mais  nui  ont  négligé  la  formalité  de  ropposition 
entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothè- 
ques. 

Les  droits  payés  par  les  acquéreurs,  pour 
Texpédilion    des' lettres    de    ratilication,    sont; 

1*'  2  deniers  nour  livre  du  firix  de  Tacquisi- 
tion,  taux  du  aroit  qui  ctait  dû  Ion  des  décrets 
volontaires. 

2<»  3  sous  lorsque  le  prix  d*acquisition  est 
au-dessous  de  5tJ  livres;  6  sous  lorsqu'il  est  de 
5(J  livres  et  au-dessus,  jusqu'à  î(Mï  livres;  et 
è  sous  par  100  livres  du  prix  de  chaque  vente 
lorsqu^il  excède  la  somme  de  100  livres, 

:>  l^our  le  sceau  de  cha- 
que lettre  de  rati  H  cation» 
ci, 10  sous. 

Pour  la  signa-  \ 

ture  du  gretfier.     10 

Vùiir  l  expt'di'  / 

tion  d'enregistré-  [ 

ment  et  le  rap-  l  hvre  16  sous, 

port   de  chaque  i 

lettre H)         \ 

Pour  le  droit 
des  scelleurs  et  | 

chauffe-cire,..,.      6         / 

i"  Le  prix  du  papier  et  parchemin  timbré. 

Cet  exposé  fait  connaître  Tutilitè  de  cette  régie 
pour  la  sûreté  des  créanciers  et  des  acquéreurs  ; 
elle  n'excite  aucune  plainte  et  facilite  lea 
mutations  :  c'est  une  vérité  que  prouve  la 
progression  du  produit  de  la  régie  ;  il  èiait  à 
peine  de  700,l>()!ï  livres  en  1772,  il  a  excédé 
1,000,000  livres  en  I78i  et  je  l'ai  calculé,  année 
commune,  environ  à  l/jtK),(XlO  hvres. 

(Jette  r^gie  est  cependant  bien  éloignée  de  la 
perfection  désirable  pour  rintérét  des  proprié- 
taires et  de  leurs  créanciers. 

Bn  effet,  personne  n'ignore  comhien  les  parti- 
culiers éprouvent  de  difficultés  pour  les  plus  mo- 
diques emprunts  lors<tu'i!s  n'ont  point  de  privi* 
ïéges  à  offrir  aux  préteurs:  elles  sont  telles  que 
souvent  un  propriétaire  d'une  fortune  de  5 
ou  tiOl),OIJO  livres,  qui  ne  doit  que  lOU,  ou 
200,1)00  livres,  ne  peut  trouver  à  emprunter  j^our 
satisfaire  à  des  créances  exigibles,  parce  qu'il 
n'est  aucun  moyen  de  vérifier  si  la  somme  des 
liypothèques  dout  il  est  fi  rêvé  n'excède  pas  sa 
déclaration  :  dès  lors  ce  proprii' taire,  avec  une 
forinne  réelle  de  3  à  400,000  livres,  est  exposé 
aux  poursuites  judiciaires  les  plus  rigoureuses, 
à  la  saisie  réelle^  et  voit  sa  fortune  absorbée  par 
les  frais,  par  les  baux  judiciaires,  par  les  décrets 
forcés,  etc. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  détermi- 
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neDt  à  proposer  des  changementa  très-intéressants 
sur  la  législation  des  hypothèques  : 

!•  Les  assemblées  proviaciales.  chargées  de 
l'assiette  et  du  recouvrement  de  1  impôt  de  pro- 
priété, auront  des  bureaux  d'administration  et 
des  trésoriers  chargés  des  dépenses  et  de  1^ 
coirespondance  avec  la  caisse  nationale. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  très-iUtiie  de  0ubsti?T 
tuer  ces  administrations  à  la  régie  des  hypothè- 
ques subsistant  actuellement  dans  chaque 
bailliage  ;  cette  disposition  serait  beaucoup  p(ua 
avantageuse  pour  les  créanciers. 

En  eifet,  il  faut,  dans  l'état  présent,  que  le 
créancier  qui  a  des  titres  k  exercer  cqqtre  son 
débiteur  connaisse  tous  les  bailliages  dans  lesquels 
ses  biens  peuvent  être  situés  ;  et  s'il  se  trompe 
de  bailliage,  son  opposition  est  sans  effet,  puis- 
que les  lettres  de  ratification  sont  expédiées  et 
scellées  dans  le  bailliage  où  les  biens  acquis 
sont  situés  :  en  attribuant  au  contraire  la  om^ 
naissance  des  oppositions  aux  assemblées  pro- 
vinciales, celles-ci,  par  leur  eoppespoudance  avec 
les  administrateurs  de  la  eaisse  nationale,  seront 
toujours  en  état  de  fain*  valoir  les  oppositions. 

2o  Les  oppositions  faites  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hypothèques,  ne  sont  point  o^o- 
tivées,  et  portent  ordinairement,  pour  causes  et 
vdoyens  à  aéduire  en  temps  et  lieu  :  il  en  résulte 
que  si,  d^ns  le  cas  d'un  emprunt  demandé  par  le 

Sropriétaire.  le  préteur  se  présente  au  bureau 
es  hypothèques  pour  savoir  s*il  subsiste  des 
hypotncques  sur  les  biens  de  ce  propriétaire,  quel- 

3ues  oppositions  fondées  sur  l'humeur  ou   sur 
es  prétentions  modiques,  suffisent  pour  priver 
le  propriétaire  de  ressources  intéressantes. 

On  peut  éviter  cet  inconvénient  par  la  com- 
munication des  oppositions  aux  propriétaires. 

3®  Un  propriétaire  dont  la  fortune  est  libre,  ou 
qui  doit  peu^  ne  trouve  point  à  faire  les  emprunts 
qui  lui  sont  nécessaires,  parce  qu'il  n'est  aucun 
moyen  de  vérifier  la  valeur  de  ses  biens  et  la 
sincérité  de  ses  déclarations  sur  les  hypothèques 
dont  elles  sont  grevées. 

En  attribuant  aux  administrations  provinciales 
la  récrie  des  hypothèques,  il  sera  très-aisé  de  con- 
naître et  la  valeur  des  biens  et  la  nature  des  en- 
gagements contractés  par  les  propriétaireâ,  en 
sorte  qu'ils  seront  ai^surés  des  ressources  dont 
les  prive  la  forme  actuelle  de  la  régie. 

Telles  sont  les  bases  du  nouveau  règlement  que 
je  vais  exposer  sur  la  législation  des  hypothè- 
ques. 

Art.  1".  Les  oppositions  actuellement  subsis- 
tantes entre  les  mains  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques  Seront,  à  compter,  du envoyées 

par  les  préposés  chargés  de  recevoir  ces  oppo- 
sitions, à  radminislration  provinciale  dans  le 
ressort  de  laquelle  les  bailliages  seront  situés. 

Nota.  A  ce  moyen,  toutes  les  oppositions  actuel- 
lement  existantes  seront  connues  de  Padminis^' 
tration  provinciale  dans  le  ressort  de  laquelle  les 
biens  sg  trouvent  situés. 

Art.  2.  Les  administrations  provinciales  tien- 
dront des  registres  sommiers,  où  cbaaue  propriê- 
laire  aura  son  compte  ouvert,  avec  l'extrait  des 
oppositions  formées  à  la  vente  de  sa  propriété. 

Art.  3.  Lesdites  administrations  provinciales 
feront  passer  aux  administrateurs  de  la  caisse 
nationale  de  Paris,  Tétat  ou  le  relevé  des  oppo- 
sitions subsistantes  sur  chacun  des  propriétaires 
de  leur  arrondissement  :  sur  ces  états,  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  nationale  ouvriront  des 
registres  sommiers,  où  chacun  des  propriétaires 
aura  son  compte  ouvert,  sur  lequel  les  opposi- 


tions dont  ses  biens  seront  grevés,  seront  libel- 
lées avec  rindicîUion  des  bailliages  où  lesdites 
oppositions  auront  été  forniées, 

Nota.  /{  ^t  sensible  q^e,  par  cette  disposition 
et  pç»  c^\e  di4  précédent  ^rticlfi^  kf  capitalistes 
(^uœquela  des  prêts  seifQiU  demandés,  eonnaitroni 
h  masse  des  oppositions  çu»  affecteront  les  pro^ 
priétes  des  emprunteurs,  et  pourront,  ^vant  de 
OOMOnk^i'^^  k^r  P^^^t  prendre  les  précautions  cou- 
vem^ùs,  pot^r  Qvoir  ioutes  sûretés  sur  le^  sommes 
qu'ils  prêteront  at^x  proprié tairesi. 

Art.  4t  A  partir  également  c)u....,  les  opposi- 
tions dans  les  difierents  bailliages,  entre  les 
mains  des  conservateurs  aux  hypothèques,  en  exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  cesseront 
d'avoir  lieu.  Lesdites  oppositions  lieront  formées 
entre  les  mains  des  administrations  provinciales 
pu  des  administrateurs  de  la  caisse  nationale  de 
Paris,  au  choix  des  créanciers  qui  formeront 
lesdites  oppositions,  dans  lesquelles  ils  seront 
tenus  de  faire  élection  de  domicile;  rt  lesdites 
oppositions  seront  enregistrées  sur  les  registres 
sommiers  énoncés  aux  deux  articles  précédents; 
lesdites  élections  de  domicile  rendront  valables 
les  diligences  et  poursuites  qui  seront  faites 
pour  ta  mainlevée  des  oppositions  qui  sera  défi- 
nitive un  mois  après  le  jugement  qui  aura  pro- 
noncé ladite  mainlevée. 

Art.  5.  Les  administrations  principales  enver- 
ront sans  délai,  aux  administrateurs  de  la  caisse 
nationale  à  Paris,  l'extrait  des  oppositions  qui 
seront,  formées  entre  leurs  mains,  et  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  nationale  feront  égale- 
ment passer  aux  administrations  provinciales  les 
extraits  des  oppositions  qui  seront  formées  à  la 
vente  des  biens  situés  dans  leur  ressori;  les- 
dits  extraits  seront  inscrits  au  compte  ouvert  de 
chaque  particulier,  conformément  à  Tarticle  pré- 
cédent. 

Nota.  Ce^  précautions  assurent,  en  to^t  temps , 
la  connaissance  de^  différentes  oppositions  qui 
subsiièeront  swr  les  biens  de  chaque  propriétaire, 
soit  dans  chaque  province,  soit  éUms-runiversalité 
du  royaume. 

Art.  6.  Les  créanciers  qui  formeront  opposi- 
tion entre  les  mains  des  administrations  provin- 
ciales, payeront  le  droit  de  3  livres  établi  par 
redit  du  mois  de  juin  1771,  et  ladite  opposition 
vaudra,  pour  le  cours  de  trois  années,  à  compter 
du  jour  où  elle  sera  formée  ;  mais,  si  lesdits 
créanciers  veulent  que  leurs  oppositions  subsis- 
tent pour  un  temps  indéterminé,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  donnent  mainlevée  de  leurs  oppositions, 
le  droit  sera  de  6  livres  et  Thypothèque  consta- 
tée par  l'opposition,  subsistera  jusqu'à  la  main- 
levée. Les  créanciers  qui  désireront  des  extraits 
de  leurs  oppositions,  payeront  24  sous  par  ex- 
trait d'oppo9ition  triennale,  et  \S  snus  par  ex- 
trait d'opposition  indéterminée. 

Nota.  Cette  disposition  est  essentielle  :  un  créan- 
cier peut  oublier  de  renouveler  son  opposition  à 
déchéance  de  trois  années  ;  il  peut  être  absent  ; 
son  titre  devient  sans  force  :  il  est  plus  naturel 
de  recevoir  des  oppositions  pour  un  temps  indéter^ 
miné  en  doublant  le  droit  :  dès  lors  le  créancier 
aura  le  choix  de  l^opposition  triennale,  ou  de  celle 
f«M  conservera  sa  créance  jusqu'à  son  payement, 
ou  jusqu'à  la  vente  des  immeubles  qui  seront  gre^ 
vés  de  son  hypothèque* 

Art.  7.  Les  opposants  auront  la  faculté  de  for- 
mer leurs  oppositions  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  nationale  de  Paris,  en  dé- 
signant rassemblée  provinciale  sur  le  rapport  de 
laquelle  doivent  porter   leurs  oppositions;  ils 
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Ipayeront  le  droit  d'oppo^itioii  dans  les  pmpor- 

lïions  iotliquf^e.^  par  l'article  prectîdept,  et  le?  ud- 

'mifiiâiraleurs  de   la  raisse  ontionalo  eti    feront 

patjâLir  les  extraits  aux  administra  lions  provio- 

cialps. 

Nota.  CeUe  facilité  est  indisftcnsable  :  souvent 
un  créancier  n'a  point  de  rdal ton6'  dans  le  bail' 
Hage  oii  sont  ntnes  ie^i  biens  de  son  débiltmri  U  eM 
ohiige  de  donner  sa  cof^«/ii4â$MJn  à  des  personneji 
quiïnc  cmijiaU  points  ei  de  fair^  pasaer  en  pr*}- 
vince  le  prix  des  oppûsition^  qu'il  entend  former  ; 
souvent  ses  intérêts  sont  ncifltijés^  et  presque  tou- 
jours lorsqu'il  est  question  du  renoui^dlemeni  de 
ropposiiion  :  le  créancier,  en  s  adressant  aux  admi- 
nistrateurs de  i<i  caisse  nationale,  sera  libre  de 
toote  inquitHude^  et  son  opposition  sera  funnée^ 
soit  triennale^  soit  indétermvuie,  sans  qu'il  soit  as- 
sujetti à  des  frais  de  commission,  à  des  envois 
d'artfçnt  qui  doublent  9QUv€tU  te$  frais  d$  Vappo- 
sition» 

Art.  8.  Les  créanLi*  rs  ((uï,  par  Îe8  HUva  de  leurs 
créances,  auront  droit  à  ctj  que  kur&  ofjpositions 
yieiit  force  sur  la  tolalilé  des  bïem  île  leurs  dé- 
biteurs, cl  qui  iieronnaUroQt  pus  les  divetses  si- 
tuations deâdiis  biens,  auront  la  faculté  de  for- 
nier  leurs  oppositians  sur  la  généralité  de^  tiiens 
de  leurs  débiteurs;  le  droit,  pour  ces  Horles  d'op- 
po«iliouSt  sera  de  lî  livres  pour  les  tri  ennuies,  et 
de  12  livres  pour  celles  qui  seront  indétermi- 
nées. 

Si  les  oppositiims  générales  Boot  formées  dans 
les  pruvinces,  lesadministratiung  provinciales  en 
feront  passer  ks  exiraiis  aux  administraleurs  d^ 
la  caïa^e  natlûnale  de  Paris,  qui  les  enrej^islreront 
et  les  enverrotu  a  toutes  les  administrations  pro- 
vinciales pour  y  être  ppreilfement  enregistrées: 
si  elles  sont  formées  eiUre  les  mains  des  adminis- 
trateurs de  la  caisse  nationale  de  Paris,  elles  > 
siiroïit  eure^nslrées,  el  les  extraits  envoyés  à  toutes 
les  adrai^usrations  provinciales, 

Nota.  On  apprécierait  difficilement  tes  avan- 
taijesde  res  facilites  :  souvent  un  créancier  ignore 
îu  Situation  des  propriétéê  de  son  dvbiteur  ;  et  par 
k  moyen  des  itppositions  générales  il  peut  con- 
server son  hypothèque  sur  lunivers^tHé  de  ses 
bienS' 

Art.  9.  Les  administrations  provinciales  feront 
passer  tjratis  aux  pro|)riétaires  d'immeubles  les 
avertissemenls  di-eopposilions  qui  seront  furmées 
sur  eux  ;  el  si  lesdils  jjropriétaires  le  requiéreiU, 
il  leur  sera  délivré  tin  extrait  desdiles  opposi- 
tions en  pay^inl  2'i  sons  pour  l^i  délivrance 
de  chaque  extrait  iroppositioo  trienîiale,  et 
4ë  sous  pour  chaque  extrait  d*oppositi<m  iiidrter- 
mi  fiée. 

Nota*  Cette  précaution  est  juste  et  nécessaire  : 
jun  propriétaire  doit  connaître  ceu;^:  qui  se  pré- 
iendent  en  drott  de  former  des  oppositions  sur  sa 
nropriéié^  afin  d'être  en  état  d'obtenir  tes  main* 
Iiïoec*  des  oppoMVions  qué  >te  seraienl  pas  fondées^ 
au  de  connaitre  les  motifs  et  r importance  de  ces 
oppositions. 

Art  )0.  Toutes  oppûsitioos  à  la  veotH  des  pro- 

riélés  devront  énoncer  les  motifs,  le  montant  et 
nature  des  créances  pour  lesquelles  elles   ae- 
Liont  formées  :  aucune  no  sera  re^-ue  sans  cette 
énouciuiiuu. 

NoT4.  Cette  formalité  est  réellemi'nt  indispen* 
aable  :  il  est  juste  qm  le  propriétaire  oit  une  con- 
vmaisimuce  positive  des  prétenlians  qui  peuvent 
|flt4Îf0  à  ta  disposition  de  sa  propriété,  a^n  quil  ait 
Jms  facdités  convenables  pour  obtenir  la  mainte- 
}vée  des  oppositions  fouine  seraient  pas  fondées. 
Art.  U*  Le8pf(»pnétairea  qui  ohiieadroiit  main- 


levée de  leurs  créanciers  par  actes,  sentences  ou 
jui^emeols,  m  délivreront  l'expédition»  soit  aux 
administrations  provinciales,  soit  aux  admîniatra- 
tiuDS  de  la  caisse  nationale  de  Paris,  lesquels  dé- 
chargeront el  feront  décharger  icsdites  opposi- 
tiOEts  des  registres  sommiers,  et  délivreront  les 
certificats  de  radiaiion  aux  propriétaires.  Le  droit 
desdites  radiations  sera  de  z4  sous  pour  les 
oppositions  qui  n'auront  été  faites  que  pour 
ime  seule  administration  provinciale;  il  sera  de 
48  eoij$  lorstjue  les  oppositions  seront  générales. 

Nota.  Le  droit  de  la  radiation  est  conff^ne  à 
l^usage  actuel;  il  doit  être  double^  torsquil  sera 
nécessaire  de  V opérer  dans  les  différentes  admi- 
mi-trations  qui  diviseront  le  royaume. 

Art.  12.  h"  rang  des  hypotiiéques  sera  déter- 
miné par  la  date  des  enregistrements  d'opposi- 
tion^ en  couBéquence,  tout  créancier  qui  aura 
négligé  de  former  son  opposition  sur  les  proprié- 
tés de  800  débiteur,  ser-a  déchu  de  toute  prio- 
rité d'hypoiliéque  sur  ceux  dont  les  titres  seront 
postérieurs,  mais  qui  auront  pri:»  la  précaution 
de  liiire  enregistrer  leur  opposition* 

Nota.  Cette  clause  est  inaih pensable^  puisqu'elle 
e^t  le  seul  moyen  d'assurer  le  sort  des  créanciers  : 
il  est  facile  à  tout  préteur^  au  moment  oit  il  passe 
Cacfe  de  son  prél^  ainsi  qu'à  ceux  qui  obtiendront 
desjwjements  ou  condamnations  contre  leurs  débi* 
leurs,  de  former ^  sur  le  champ,  leurs  oppositiom 
dans  les  termes  ei  de  la  manière  prescrits  par  les  ar- 
ticles précédents  :  les  notaires  pour  tes  actes^  tes 
procureurs  pour  les  eondamnations^  ne  mamiue' 
ront  pas  de  remplir  cette  formalité^  lorsqu'elle  don* 
nera  la  date  de  l'hypothèque.  Sans  cette  clause,  U 
serait  impossible  de  connaitre  ta  situation  d^n 
propriétaire,  et  de  lui  prêter  avec  les  sûretés  con- 
venables. 

Ail,  IS.  A  compter  du.., ,,.,  jour  on  la  nou, 
velle  lé^slaîion  des  hypothèques  sera  eo  activité^ 
les  créanciers  des  propriétaires  d'immeubles  qu 
n  auront  point  formé  d'oppositions  enlre  les 
luaius  des  conservateurs  des  hypolticcjues,auront 
un  délai  de  trois  mois  pour  former  leurs  oppo- 
sitions, soit  aux  administratiooîv  provinciales, 
soit  entre  les  mains  des  adminii^trateurs  de  a 
caisse  nationale  de  Paria,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  précédents:  et,  passé  ledit 
délai,  les  raui^s  d'hypothéqués  seront  réglés  par 
les  dates  d'enregistrement  desoïkpositiona, 

iNoTA.  il  est  juste  de  laisser  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  formé  leurs  oppositions  entre  les  mains 
des  conservateurs  d'hypothèques^  le  temps  néces- 
saire pour  se  conformer  à  la  nouvelle  legisiaiion  :  il 
y  en  a  beaucoup  qui  ont  négligé  ces  oppositions, 
parce  qu*il  suffit  actuellement  de  former  Mm  oppo^ 
sition  dans  tes  deux  mois  avant  le  sceau  des  lettres 
de  ratification,  et  que  les  rangs  des  hypothèques 
sont  réglés  entre  tous  les  opposants^  sur  la  date  des 
contrats  et  autres  actes  justificatifs  des  créances  : 
il  serait  contre  les  règles  di'  l'équité  de  les  priver 
du  droit  qui  leur  est  acquis^  sans  leur  donner  les 
facilités  convenables  pour  les  conserver. 

Art  1^.  Les  propriétaires  d  immeubles  qui  se- 
ront dans  le  cas  dVvoir  recours  h  des  emprunts, 
pourront  faire,  soit  aux  adminisirations  provin- 
ciales, Boit  aux  administrateurs  de  la  caisse  na- 
tionale» la  déclaratioti  de  la  vaL^ur  de  leurs  ira- 
meuhles,  et  préseoter  requête  pour  la  vérilication 
desdites  réclamations. 

Art.  15.  Aptrés  la  vérification  des  déclarations 
faites  par  les  propriéiaires  d*immeuHles,  il  leur 
sera  tié livré,  par  les  admininistralions  provin- 
ciale-Si  ou  par  le^  administrateurs  de  la  caisse 
nationale  de  Paris,  uo  certificat  coûttinai)!  la  va- 
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leur  des  biens  vérifiés  et  la  somme  des  liypo- 
thèquesdont  ils  seront  grevés  par  les  oppositions 
de  leurs  créanciers  ;  et  lesdits  certificats  pour- 
ront être  annexés  aux  contrats  ou  obligations 
qui  seront  souscrits  par  lesdits  propriétaires,  au 
profit  de  ceux  qui  consentiront  à  devenir  leurs 
créanciers. 

Nota.  Lorsque  le  rang  des  hypothèques  sera  re- 
glé  par  les  dates  d'enregistrement  des  oppositions^ 
il  est  e'vident  que  les  déclarations  vérifiées  détermi^ 
neront  les  capitaux  libres,  que  le  propriétaire  aura 
la  faculté  de  déléguer  à  de  nouveaux  créanciers  : 
dès  lors,  les  propriétaires  ne  seront  plus,  comme 
actuellementy  privés  des  ressources  qu  ils  ne  trou- 
vent pointj  à  cause  de  la  crainte  où  sont  les  capi- 
talistes de  n'acquérir  aucune  hypothèque  stérile  et 
primée  par  des  privilèges  ou  des  hypothèques  an- 
térieurs. En  même  temps  le  capitaliste  aura  une 
connaissance  parfaite  de  la  valeur  des  immeubles 
sur  lesauels  il  colloquera  ses  capitaux^  et  des 
fonds  libres  sur  cette  même  valeur  :  il  ne  craindra 
plus  les  priorités  d'hypothèques  inconnues  ou  dé- 
guisées, puisque  la  date  de  son  opposition  garan- 
tira  que  la  priorité  ne  sera  acquise  qu'aux  créances 
d'un  enregistrement  postérieur.  On  apprécierait  dif- 
facilement  les  avantages  de  cette  disposition  pour 
les  propriétaires  et  leurs  créanciers. 

Art.  16.  Les  vérifications  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent  seront  faites  par  les  délégués  des 
assemblées  provinciales  :  les  propriétaires  qui 
feront  la  déclaration  de  la  valeur  de  leurs  immeu- 
bles, payeront,  pour  droits  et  frais  de  vérification, 
un' denier  pour  livre  de  la  valeur  déclarée,  sans 
égard  pour  celle  qui  sera  constatée  pour  la  véri- 
fication ;  ils  payeront  en  outre  3  sous  par  100 
livres  de  la  valeur  constatée  par  la  vérication, 
et  2  livres  pour  frais  d'expédition  de  la  dé- 
claration et  vérification,  indépendamment  du 
remboursement  du  papier  ou  parchemin   timbré. 

Nota.  Les  droits  proposés  pour  la  vérification  de 
la  valeur  des  immeubles ,  sont  fixés  au  demi-droit 
des  lettres  de  ratification  ;  cette  disposition  est 
juste,  et  ne  peut  être  considérée  comme  un  impôt, 
1®  Cette  vérification  n'est  point  obligatoire  ;  elle  n'a 
pour  objet  que  de  procurer  aux  propriétaires  des 
facilités  dont  ils  sont  privés  dans  Vétat  présent  ; 
2*  //  est  juste  de  pourvoir  aux  frais  qu'exigeront 
ces  vérifications;  3»  //  est  sensible  que,  lorsque  les 
rangs  ^hypothèques  seront  réglés  par  les  dates  des 
enregistrements  d^ oppositions,  les  créanciers  n^O' 
mettront  point  de  remplir  une  formalité  aussi  es- 
sentielle; ainsi  les  engagements  des  propriétaires 
seront  généralement  connus;  conséquemment  les  ac- 
quéreurs négligeront  souvent  de  prendre  des  lettres 
de  ratification  pour  purger  les  hypothèques  de 
leurs  vendeurs. 

Art.  17.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  législation 
actuelle,  concernant  les  lettres  de  ratification  ;  les 
créanciers  conserveront  le  droit  d'enrhérir  sur 
les  contrats  de  vente  ou  sur  les  adjudications,  et 
le  vendeur  aura,  comme  à  présent,  la  faculté  de 
retenir  son  acquisition  pour  le  plus  haut  prix  au- 
quel Timmeuble  acquis  sera  porté  par  les  en- 
chères. 

Les  acquéreurs  d'immeubles  qui  prendront  les- 
dites  lettres  de  ratification  continueront  de  payer 
2  livres  16  sous  par  chaque  lettre  de  ratification, 
pour  le  sceau,  la  signature,  1  expédition  et  l'enre- 
gistrement, en  sus  du  remboursement  du  papier 
ou  du  parchemin  timbré  ;  2  deniers  pour  livre 
du  prix  des  acquisitions,  et  6  sous  par  100  livres 
du  prix  de  chaque  vente. 

Nota.  Cette  disposition  ne  peut  souffrir  aucune 
diffieuM^  puisque  les  lettres  de  ratification  ne  sont 


point  une  obligation,  et  que  l'acquéreur  est  libre 
de  les  requérir  ou  de  s'en  passer. 

Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  sont 
assez  étendus  pour  justifier  les  avantages  que 
les  propriétaires  et  les  capitalistes  trouveront 
dans  une  nouvelle  législation  sur  les  hypothè- 
ques. 

Ma  proposition,  à  cet  égard,  ne  me  parait  sus- 
ceptible d'aucune  objection  :  l»en  fixant  les  rangs 
d'hypothèques  sur  les  dates  d'enregistrement  des 
oppositions,  on  évitera  un  très-grand  nombre  de 
procès,  ainsi  que  les  frais  d'ordre  ou  de  distribu- 
tion entre  les  créanciers  ;  2»  le  droit  des  opposi- 
tions est  trop  modéré  pour  être  considéré  sous  le 
point  de  vue  défavorable  de  l'impôt,  puisque  le 
plus  fort  droit  pour  une  opposition  générale  et 
indéterminée  sera  de  12  livres  et  assurera  con- 
stamment le  ^gc  et  l'hypothèque  du  créancier; 
3«  les  propriétaires  auront,  dans  tous  les  temps, 
la  ressource  assurée  d'emprunts  proportionnels 
à  la  valeur  des  immeubles  qu'ils  posséderont  ;  les 
vérifications  faites  par  les  assemblées  provin- 
ciales garantiront  les  capitalistes  du  danger  de 
compromettre  leur  fortune,  et  le  droit  de  ces  vé- 
rifications est  assez  modéré  pour  ne  point  être  à 
charge  aux  propriétaires  ;  il  est  donc  constant  que 
cette  proposition  est,  sous  tous  les  points  de  vue, 
de  nature  à  être  favorablement  accueillie. 

Si  on  la  considère  sous  le  rappnort  de  l'intérêt 
du  fisc,  j'observerai  :  l»que  les  frais  de  perception 
et  de  régie  seront  considérablement  diminués 
lorsque  les  administrations  provinciales  et  la 
caisse  nationale  seront  substitués  aux  régies  mul- 
tipliées des  bailliages;  2»  que  les  oppositions, 
étant  le  titre  qui  réglera  le  rang  des  hypothèques, 
seront  formées  par  tous  les  capitalistes  qui  place- 
ront leurs  fonds  sur  des  immeubles,  ce  qui  aug- 
mentera considérablement  le  produit;  3*  que  si 
les  lettres  de  ratification  sont  demandées  plus 
rarement  que  dans  l'état  actuel,  la  compensation 
de  ce  moindre  produit  sera  très-avantageusement 
opérée  par  le  droit  de  vérification  de  la  valeur 
des  immeubles  appartenant  à  tous  les  proprié- 
taires dans  le  cas  de  grever  leurs  immeubles  par 
des  emprunts. 

Ainsi,  je  suis  persuadé  que  cette  nouvelle 
législation  ,  utile  pour  les  capitalistes  et  les  pro- 
priétaires, augmentera  les  produits  de  cette  bi*an- 
che  de  revenus;  je  ne  serais  pas  étonné  qu'elle 
doublât,  mais  je  ne  me  tromperai  certainement 
point  en  estimant  que  le  produit  s'élèvera  au 
moins  à  2  millions. 

Delà  régie  des  séquestres  et  consignalions. 

Il  n'est  personne  qui  ne  gémisse  sur  le  sort  des 
débiteurs  malheureux,  et  des  créanciers  dont  les 
revenus  reposent,  sans  intérêt,  dans  les  caisses 
des  séquestres  de  toutes  sortes,  dont  les  capitaux 
ont  le  même  sort,  et  souvent  sont  dissipés  par 
ceux  auxquels  le  dépôt  en  est  confié. 

Il  est  bien  digne  des  représentants  de  la  nation 
de  venir  au  secours  de  la  classe  des  citoyens  qui 
méritent  le  plus  dï-gards  ;  la  chose  est  facile,  et 
peut  tourner  à  l'avantage  public. 

Mais,  avant  d'exposer  les  moyens  qui  me  parais- 
sent convenables  pour  assurer  les  capitaux  du 
débiteur  et  de  son  créancier,  pour  faire  bénéfi- 
cier l'un  et  l'autre  d'un  intérêt  quelconque  sur 
les  sommes  déposées  par  autorité  de  justice,  je 
dois  faire  connaître  le  régime  actuel  des  séques- 
tres et  des  consignations. 

En  1689,  il  avait  été  créé  des  receveurs  des 
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consignations,  et  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  dans  toutes  les  cours  et  dans  les  justices 
royales;  leur  nombre  fut  ensuite  réduil  aux 
cour^  sou?eraine3  et  à  quelques  justices  princi- 
pales. 

Les  fonctions  des  receveurs  de  consignalions 
sont  de  recevoir  les  deniers  proYenant  des  ventes 
d  effets  mobiliers  et  d'adjudications  dimmeubles, 
ordonnées  par  justice,  et  de  les  distribuer  aux 
créanciers,  suivafit  l'ordre  de  leur  collocation  : 
ces  receveurs  jouïssent,  à  Paris,  de  6  ou  12  de- 
niers pour  livre  d'attribution  ;  en  province,  de 
12  et  18  deniers  pour  livre,  suivant  la  nature  des 
consignalioiis. 

Les  commissaires  aux  saisies  réelles  sont  char- 
gés de  la  suite  des  saisies  des  biens-fonds  seule- 
ment, de  passer  les  baux  judiciaires  de  ces  biens» 
d'en  percevoir  les  loyers  et  revenus,  enfin  de  les 
garder  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  ta  justice  en  or- 
donne la  distribution  :  leurs  droits  sont  réglés  ; 
ils  en  perçoivent ,  pour  renregistrement  de  cha- 
que saisie'  suivant  sa  coosistauce  ;  pour  les  ex- 
traits qu'ils  délivrent  de  ces  enregistrements  ; 
pour  les  quittaîices,  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes  ;  enfin,  il  leur  est  attribué  t8  deniers 

fiour  livre  de  toutes  tes  sommes  versées  dans 
eur  caisse. 

De  cet  ordre  de  cboses,  il  suit  :  1*>  que  le  pré- 
lèvement sur  les  sommes  déposées  diminue  les 
capitaux  du  débiteur  au  moms  de  5  0/0  ;  2"  que 
ce  prélèvement,  en  faveur  des  séquestres»  est  au 
préjudice  des  créanciers;  ,>  que  les  sommes  con- 
8i<înéeâ  ou  séquestrées  par  justice  ne  portent 
aucun  intérôtt  et  que  lorsque  ces  dépôts  sub- 
sislent  plusieurs  années»  les  créanciers  et  les 
débiteurs  sont  frustrés  de  l'intérêt  que  por- 
teraient les  capitaux  s'ils  étaient  mis  dans  la 
circatc^tion . 

Cette  considération  est  très-puissante  ;  on  estime 
en  effet,  que  le  montant  des  capitaux  existants 
dans  les  caisses  des  consi^^nations  et  des  saisies 
réelles  s'élève  constamment,  dans  l'universalité 
du  rovaume,  à  70  ou  80  millions  :  ainsi  la  régie 
actuelle  des  consignations  et  saisies  réelles,  est 
un  véritable  impôt  de  3  à  4  millions  sur  te  débi- 
teur malheureux  et  sur  ses  créanciers  •  et  cet 
impôt  est  aggrravé  par  la  perte  des  intérêts  pen- 
dant la  durée  du  dépôt  que  le  cours  de  la  justice 
et  des  procédures  prolonge  son  vent  plusieurs 
années  :  on  voit  communément  des  dépôts  subsis- 
ter 10  ans,  20  ans,  quelquefois  iû  ans,  et  finir 
fïar  être  oubliés  de  ceux  qui  y  ont  droit,  ou  de 
eurs  bôritiers. 

Ce  n'est  point  aux  seuls  receveurs  de  consi- 
gnations et  de  saisies  r  elles  que  se  bornent  les 
sommes  déposées  mr  autorité  de  justice  :  les  no- 
taires de  la  capitale  et  des  provmces  sont  très- 
souvent  nommés  séquestres  des  faillites  et  direc- 
tions :  a  la  vérité,  ces  dépositaires  ne  jouissent 
d'aucune  attribution  ;  mais  ces  dépôts  sont  des 
fonds  morts  jiour  la  circulation  »  et  qui  ne  por- 
tent ancun  inférét,  à  moins  que  les  dépositaires 
n'en  disposent  à  leurs  risques  et  périls  :  dans  ce 
cas,  rintérét  qu'ils  produisent  est  pour  leur 
compte  personnel  ;  on  arbitre  la  masse  commune 
de  ces  aortes  de  dépôts  à  40  mil  lions  au  moins 
dans  Tuniversalité  du  royanme. 

Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  le  vice  de 
pareilles  législations,  etquinVn  désire  une  moins 
défavorable  ;  il  est  essentiel  de  s'en  occuper,  car 
souvent  rinconduite  et  rinsolvabilitë  des  rece- 
veurs de  consignations  et  des  commissaires  aux 
saisies  réelles  achèvent  la  ruine  de  débiteurs 
malheureux  et  de  leurs  créanciers  ;  nous  en  avons 


des  exemples  récents  :  en  1874,  k  commissaire 
auT  saisies  réelles  de  Paris,  a  mam^ue  de  !^K)0,ODÛ 
livres  ;  je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  exem^ 
pks. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  détermi- 
nent à  proposer,  sur  celte  partie,  une  nouvelle 
forme  de  législation;  elle  est  simple,  elle  est 
favorable  au  débiteur,  au  créancier  ;  elle  est,  au 
surfdus,  justifiée  par  l'exemple  d'une  pareille 
administration  à  Berlin.  Tous  tes  fonds  dont  le 
dépôt  est  ordonné  par  justice  sont  versés  dans  la 
caisse  de  la  banque  roijale,  qui  en  paye  Vintérét  à 
2  1/2  0/0. 

Art.  1**.  Les  administrations  provinciales  pour 
les  cours  souveraines  ci  juridictions  de  leur  res- 
sort, ci  tes  administfateurs  de  ta  caisse  nationale 
de  Paris  pour  le  ressort  du  Parlement  de  Paris, 
procéderont  incessamment  au  recensement  de 
toutes  1l*s  sommes  existantes  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  consignations  et  des-comoaissaires 
aux  saisies  réelles  :  il  en  sera  dressé  un  état 
signé  par  les  greffiers  desdites  juridictions,  et 
les  fonds  en  seront  versés  dans  la  caisse  natio- 
nale ou  dans  les  caisses  provinciaïes  :  tes  admi- 
nistrateurs de  toutes  les  caisses  en  donneront 
leurs  récépissés  aux  receveurs  des  consignations 
et  aux  commissarres  aux  saisies  réelles,  pour  ser- 
vir de  décharge  à  la  reddition  et  aux  apurements 
de  leurs  comptes. 

Nota*  Cette  disposition  remettra  dans  la  circula^ 
tion  la  masse  du  numéraire  qui  repost  dam  les 
caisses  de  consignations  et  de  saisies  réelles ',  ce  nu- 
méraire est  en  nature^  à  moins  d*une  prévarication 
formelle  de  la  part  des  dépositaires  :  d)  ou  80  mil- 
lions de  plus  dfins  ta  circufation  sont  un  nutjfen 
très- efficace  de  remédier  à  ta  pénurie  du  numéraire. 

Art.  'L  Les  administrateurs  desdites  caisses  na- 
tionale et  provinciales  seront  également  cbargés 
de  vérilieret  de  faire  les  recensements  de  toutes 
les  sommes  déposées  ou  séquestrées  entre  les 
mains  des  notaires,  soit  par  autorité  de  justice, 
soit  en  vertu  de  contrats  d'union  de  créanciers»  ou 
pour  telle  autre  cause  que  ce  soit,  et  lesdits 
dépôts  seront  rotrisaux  administrateurs  desdites 
caisses,  qui  leur  en  délivreront  des  récépissés 
pour  leur  servir  de  décharge  vis-à-vis  des  parties 
intéressées  auxdits  dépôts  ;  à  l'exception  néan- 
moins des  dépôts  volontaires  qui  ne  seront  versés 
dans  les  caisses  nationale  et  provinciales  que  du 
consentement  ou  à  la  réquisition  de  ceux  qui  y 
auront  droit. 

Nota.  Cette  disposition  augmentera  de  plus  de 
40  mitlions  le  numéraire  existant  dans  ta  circula^ 
tion;  car  les  notaires  se  pertnettent  rarement  de 
disposer  de  leurs  dépôts  :  ainsi  ^  par  cette  dis  posi- 
tion, et  par  la  précédente,  il  y  aura  près  de  120  mil- 
lions d'accroissement  dans  la  circukition  du  numé- 
raire ;  cette  considération  est  très-importante , 
lorsoue  la  pénurie  des  espèces  détermine  la  fonte 
des  hijoux  et  de  P argenterie. 

Art.  3.  Il  sera  dressé  par  les  administrateurs 
des  caisses  nationale  et  provinciales  des  procès- 
verbaux  contenant  la  situation  des  receveurs  de 
consignations,  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  des  notcnrea  et  autres  séquestres  publics 
qui  se  trouveront  dans  l'impuissance  de  réaliser 
les  sommes  dont  ils  sont  dépositaires  ;  et  sur  les- 
dits procès-verbaux  il  sera  procédera  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  poursuite  et  diligence 
des  admini^straieurs  des  caisses  nationale  et  pro- 
vinciales, au  recouvrement  des  capitaux  que  les 
dépositaires  ne  seront  point  en  état  de  représen- 
ter* 

Nota.  Cette  disposition  suppose  la  prompte  orga- 
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nisatwn  des  assemblées  provinciales  et  de  la  caisse 
nationale^  dont  les  représentants  de  la  nation 
doivent  s'occuper  très-incessamment  :  f  observe  que 
les  dépositaires  qui  auront  diverti  les  dépôts  dConi 
ils  sont  comptables^  doivent  être  poursfûvis  extra- 
ordinairement  comme  coupables  d'abus  de  confiance; 
il  est  à  présumer  que  la  crainte  de  ces  poursuites 
déterminera  la  prompte  rentrée  des  fonds,  dont 
quelques  dépositaires  pourraient  avoir  abusé. 

Art.  4.  À  compter   du  ,  les  offices  de 

receveurs  de  consignations  et  commissaires  aux 
saisies  réelles  en  titré,  seront  et  demeureront 
supprimés  :  les  propriétaires  desdits  offices  joui- 
ront de  rintérêt  de  leurs  finances,  à  raison  de  4  0/0 
sans  retenue,  et  ne  seront  remboursés  desdites 
finances  qu^après  Tapurement  de  leurs  comptes  et 
la  délivrance  des  certificats  de  quitus,  expédiés  à 
leur  profit. 

Nota.  Les  comptables  qui  seront  dans  Vimpuis- 
sance  de  réaliser  les  dépots  dont  ils  sont  chargés, 
seront  déchus  du  droit  de  prétendre  aucun  intérêt 
de  leurs  finances,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rétabli 
lesdits  dépôts  dans  les  caisses  nationale  et  provin- 
cicUes^et  ta  finance  de  leurs  offices  sera  spécialement, 
et  jusqu^à  due  concurrence,  affectée  au  payement 
de  leurs  débets.  L intérêt  à  4  0/0  sans  retenue,  est 
le  taux  légal  que  pourront  prétendre  les  créanciers 
de  rÈtat,  lorsque  le  retour  de  la  confiance  et  du 
crédit,  conséquence  infaillible  du  nouveau  régime 
de  finances  que  fai  présenté,  permettra  la  libéra- 
tion des  engagements  les  pltis  onéreux  par  la  voie 
de  la  reconstitution. 

Art.  5.  Les  notaires  et  autres  séquestres  qui  ne 
seront  point  en  état  de  verser  dans  les  caisses  na- 
tionale et  provinciales  les  dépôts  dont  ils  sont 
chargés,  seront  suspendus  de  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  au  payement  des- 
dits dépôts ,  et,  trois  mois  après  la  vérification 
qui  les  constatera  en  retard  sur  le  payement  de 
leurs  dépôts,  il  sera  procédé  à  la  vente  de  leurs 
offices,  sur  le  prix  desquels  prélèvementserafait, 
par  préférence  à  tous  privilèges  et  hypotlièques, 
des  sommes  dont  ils  seront  comptables  comme 
dépositaires  :  le  toul  saos  préjudice  des  poursuites 
extraordinaires  énoncées  à  1  article  3. 

Nota.  Rien  de  plus  juste  que  cette  disposition  : 
un  dépositaire  qui  aurait  abusé  de  son  dépôt  ne 
mérite  aucune  considération:  ses  créanciers  per- 
sonnels ne  peuvent  rien  prétendre  qu'après  qu'il 
aura  rétabli  les  sommes  dont  il  a  abusé  ;  parce 
qu'en  lui  prêtant,  ils  ont  été  guidés  par  la  confiance 
personnelle,  et  qu'ils  sont  conséquemment  garants 
de  sa  gestion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  de 
son  office. 

Art.  6.  A  compter  pareillement  du. . . ,  les  dépôts 
qui  seront  ordonnés  par  la  justice,  les  revenus  et 
ventes  des  biens  en  direction,  les  sommes  pro- 
venant des  faillites,  vente  de  meubles,  etc.,  et 
généralement  toutes  les  sommes  qui  seront  dans  le 
cas  d*étre  déposées  pour  être  réparties  aux  créan- 
ciers, seront  versées  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs des  i^aiëses  nationale  et  provinciales, 
2 ni  en  donneront  leurs  reconnaissances,  pour  les 
élivrer  à  ceux  qui  y  auront  droit,  en  vertu  de 
jugements,  sentences,  arrêts,  délibérations  de 
créanciers,  et  autres  titres  susceptibles  d'opérer 
une  pleine  et  entière  décharge. 

Nota.  Lorsque  les  dépôt*  seront  effectués  dans  les 
caisses  nationale  et  provinciales,  les  créanciers  et 
les  débiteurs  seront  sans  irhquiétude  sur  la  sûreté 
des  capitaux  déposés. 

Art.  7.  Les  sommes  déposées,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  précédent,  dans  les  caisses  nationale  et  jpro  • 
vinciales,  porteront  intérêt  à  raison  de  2  1/2  0/0 


par  année,  au  profit  de  ceux  qui  auront  droit 
auxdits  dépôts,  à  compter  du  jour  où  ils  seront 
effectués,  jusqu'à  celui  où  la  distribution  en  sera 
ordonnée  et  signifiée  nux  administrateurs  des- 
dites caisses  nationaleet  provinciales  :  les  capitaux 
desdits  dépôts  seront  affranchis  de  tous  frais 
d*actes  de  dépôts  et  autres  généralement  quel- 
conquest  et  seront  distribués, san$  frais,  à  ceux 
qui  y  auront  droit,coucurremment  avec  les  intérêts 
ci-dessus  stipulés. 

Nota.  Dans  Vétat  présent,  les  capitaux  déposés 
dans  les  caisses  de  consignations  et  saisies  réelles^ 
subissent  une  réduction  proportionnelle  aux  attri- 
butions accordées  aux  propriétaires  :  ils  ne  portent 
point  intérêt,  et  si  le  dépôt  subsiste  quinze  ans,  la 
perte  est  égale  au  capital.  Il  en  est  de  même  des  dé- 
pôts effectués  chez  les  notaires; les  capitaux  ne  su- 
bissent aucune  réduction,  mais  ils  ne  portent  aucun 
intérêt.  Ainsi  les  débiteurs  et  les  créanciers  bénéfi- 
cieront Jtun  intérêt  oui,  joint  à  l'affranchissement 
des  droits  de  dépôt,  leur  donne  un  avantage  de  8  à 
10  0/0  et  été  beaucoup  plus,  lorsque  le  dépôt  sub^ 
siste plusieurs  années  consécutives.  Je  dois  observer 
aue  la  caisse  nationale  ne  payera  l'intérêt  qu*à 
z  1/2  0/0  en  considération  des  frais  de  régie,  d'ex- 
péditions et  autres,  dont  les  dépôts  ne  seront  point 
tenus,  et  qui  seront  supportés  par  la  caisse  natio- 
nale. 

Art.  8.  Les  administrations  provinciales  comp- 
teront à  la  caisse  nationale  des  sommes  qui  seront 
déposées,  et  dont  elle  fera  l'emploi  le  plus  utile 
pour  la  chose  publique  :  les  distributions  ou  rem- 
boursements des  sommes  déposées,  ensemble  les 
intérêts  stipulés  par  Tarticle  précédent,  seront 
effectués  au  profit  de  ceux  qui  y  auront  droit, 
quinzeiours  après  la  signification  qui  aura  éteinte 
aux  administrateurs  des  caisses  nationale  et  pro- 
vinciales, des  arrêts,  sentences,  jugements,  déli- 
bératiotis  de  créanciers,et  autres  pièces  suscepti- 
bles d'opérer  la  décharge  des  dépôts  effectués. 

Art.  9.  Les  capitaux  appartenant  à  des  mineurs, 
et  les  coUocationsqui  pourraient  être  faites  à  leur 
profit  sur  Tadministration  de  leurs  reveiiUs,  en- 
semble les  capitaux  appartenant  aux  substitutions, 
seront  versés  dans  les  caisses  nationale  et  pro- 
vinciales, et  porteront,  à  leur  profit,  intérêt  de 
4  0/0,  sans  retenue,  jusqu'à Tépoque  où  la  loi  leur 
permettra  d'en  disposer;  à  cette  époque  il  sera 
procédé,  sans  frais,  à  la  liquidation  des  capitaux 
et  intérêts  qui  leur  seront  dus  et  qui  leur  seront 
payés  à  leur  première  réquisition. 

Nota.  On  $e  convaincra  facilement  de  la  justice 
de  cette  disposition,  si  l'on  fait  attention  aux  fré- 
quents et  funestes  effets  de  la  mauvaise  gestion  des 
tuteurs  et  usufruitiers  des  substitutions,  ainsi  qu'à 
la  multitude  de  procès  qui  en  est  la  conséquence  : 
les  mineurs  et  les  substitués  seront  beaucoup  plus 
avantageusement  traités,  lorsque  leurs  capitaux  se- 
ront garantis  par  la  caisse  nationale,  et  que  leurs 
intérêts,  au  taux  légal^  seront  assurés. 

Art.  10.  Les  administrateurs  des  caisses  natio- 
nale et  provinciales  tiendront  les  registres  néces- 
saires pour  la  sûreté  des  dépôts  et  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  précédents. 

J'ai  suffisamment  fait  connaître  Tulilité  dont 
cette  nouvelle  législation  sera  pour  les  débiteurs 
et  les  crc'anciers  ;  je  terminerai  en  observant: 
1^  qu'elle  mettra  en  circulation  un  capital  de 
120  millions,  aujourd'hui  stérile  pour  l'Etat,  puis- 
qull  reste  enfoui  dans  les  caisses  des  dépositaires  ; 
2o  qu'elle  fera  bénéficier  la  caisse  nationale  d'Un 
revenu  de  3  miilions,puisqu'elle  facilitera  TeXtinc- 
tion  ou  le  remboursement  de  120  millions  de  capi- 
taux portant  intérêt  à  5  0/0,  tandis  que  ia  caisse 
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liitionale  tie  pavera  tes  tnmrélJ?  ip'à  t  1/2  0/0; 
râ'  que  le  béntHlcp  éemi   beaut^oup  pim    im^ 

portant  si  Ja  masse  des  dépùlti,  qui  se  renouvr'llenf 
[flans  cesse,  et  qui  fonsé(|iiemmeïit.  ne  boîïI  i*en- 
floursôfl  que  par  les  fond-^  de  nouveaux  itépôis, 
lëtait  erapïovee  à  rextihliidn  de  lltt  millions  de 
[fentes  Tiagéres;  daus  ce  caa,  le  bénéfice  RToil  dt^ 

Imitions  au  profit  de  la  caisse  d'atoortîflseuieht. 
Toute  réflexion  ultérieure  serait    inutile,  et 

|e  crois  ces  considérations  assez  paissantes  pour 

Bélermiuer  sur  cet  objet  le  décret  de  l^Aasemblée 

nationale. 

^«^  12. 

Vue»  et  réflexions  6ur  i'ofg^ui Ration  de  la  caisse  naiio- 
rialei  sur  ^es  rel&tjous  âvec  les  iréijoriers  des  ià.si%cm- 
Liées  proviriciale^,  sur  son  iilitiLépoor  le  cotimer<  e  rt 
les  proprtétéâ,  lorsque  celte  c^aae  rempllrib  \b%  fom- 
tjonii  d  ane  banque  natîonala. 

La  nouveile  cont^litution  du  royaume  abolit  tes 
distinctions  qui  subâistaiertt  uulrè  les  différeiitea 
provinceg  relativement  à  l'impôt. 

Une  renonciation  formelle  à  toutes  exemptions, 
ù  tûtiâ  (jriviléiîes*  nécessite  la  répartition  égale  et 
proportionnelle  hûx  fa«!ultéij. 

AirisL  les  impôts  indirects  qui  grèvent  plusieurs 
provirices,  tjindis  que  d'autres  en  sont  affranchies, 
ne  peuvent  exister  :  leur  perception  sériât  in- 
coiJipatil)le  avec  l'égalité  des  contributions. 

Tei)^  sont  les  principe»  d'après  lesquels  j'ai  lait 
coonaltre  la  né-essité  absolue,  indispensable,  de 
remplacer  les  i  tu  positions  actuelles  sur  les  pro- 
priétés, et  la  majeure  partie  des  impôts  indirects» 
f>ar  trois  Impositions»  dont  il  est  tacite  d'établir 
a  réparlition  entre  les  différentes  provinces,  |iro- 
portiuueilemeût  à  leurs  facultés  respectives. 

La  somme  de  ces  impositions  sera  cùtlectivi^ 
ment  de  330  millions,  dont  30d  destinés  pour  fa 
caisse  nationale,  et  30  millions  resteront  h  (a 
disposition  des  assemblées  provinciales  (lour 
frais  de  rerouvrt^ment^  dépenses  personnelles, 
indemnités,  décharges  et  modénilïoos  en  faveur 
des  propriétaires  que  des  accidents  imprévus 
mettrotîi  hors  d'état  de  satisfaire  à  leurs  conlri* 
butions. 

Il  existera  donc  un  revenu  de  300  millions,  dont 
Tassiette  et  le  recouvremeni  seront   faits  par  les 
assemblées  provinciales,  de  districts  et  de  muni* 
cipalités;  ce  revenu  sera  principalement  de.siiné 
aux  intérêts  de  la  dette  publique,  à  Tamortisse- 
ment  des  capitaux  de  cette  raéine  délie,  ainsi 
qu'aux   dépenses  extraordinaires  que  k  guerre 
pourra  nécessiter  i  il  doit  conséquemuient  être 
verf:è  dans   la    caisse    de    la  nation,    puis|ue 
la    delte    n'iniret^se    que   la  nation;    il    nVst 
aucun  motif  pour  en  attribuer  le  recouvrement 
au  Trésor  royal,  puisque   le  souverain ,  cbargé 
du   pouvoir  exécutif,  recevrii,    par  la  perceptiou 
génériile  de  plusieurs  iujpôts  iudirecls»  une  som- 
me équivalente  aux  dépenses  de  i'Etat,  et  que, 
dans  le  cas  où  cette  perceplion  serait   inférieure 
'i  ces  mêmes  «iépenpea,  la  caisse  nationale  ver- 
era  dans  ce  Trésor  royal  le  compléineni  dans  la 
^proportion  de  rinsuftisauce. 
►    D'après  ces  bases*  il  convient   d'examiner  :  l" 
i  quels  sont  les  moyens  d'assurer  ù  la  caisse  natio- 
^liale  le  payement  exact  des  300  millions  à  quoi 
M'estime  que  peuvent  être  iixés  l'impôt  de  pro- 
Ipriété,  Timpôt  personnel  ei   l'impôt  de  consom- 
mation ;  l"  quelles  doivent  être  les  i elalions  de 
la  caisse  nationale  avec  les  trésoriers  des  assem- 
blées provinciales. 


Ces  objels  déterminés,  il  me  parait  utile  de 
rechercher  quels  autres  articles  de  recouvreoietJl 
doivent  être  coniiês  à  la  caisse  nationale,  et  s'il 
ne  serait  pas  utile  d'annuler  le  privilège  de  la 
caisse  d'escompte  en  attribuant  aux  administra- 
teurs de  lac-aisse  nationale  les  fonctions  qui  consti- 
lUent  véritablement  une  banque  nationale. 


PaEMIBH  OBJET. 

Des  Moyens  d'assurer  à  la  (?âilise  natiônsle  le  pro- 
duil  de  rimpôt  de  jiroprièié,  de  l'impôt  per^tormêl  et 
de  i:9lUi  éé  tQn:)i»mmatJoii. 

J'ai  dit  que  la  réparlition  de  l'impôt  de  propriété 
devait  être  faite  sur  la  proportion  des  vingtiè- 
mes et  décimes  du  clerfj;é  1  que  l'i»f»pôt  person- 
nel ef  celui  de  i^onsommation  dans  les  villes^  et 
de  licence  ou  permission  decabaretdans  les  cam* 
pagines,  seraient  fixés  à  raison  du  huitième  rha* 
cun  de  l'impôt  de  propriété.  J'uidit  que  le  mon- 
tant de  ces  trois  impositions  réunies  formerait  !e 
prix  des  abonnemenls  des  différentes  provinces, 
quecbacune  serait  libre  d'adupter  le  mode  d'im- 
position qni  lui  paraîtrait  le  plus  favorable,  pourvu 
qu'elle  versfttà  la  ciiisse  nationafe  le  prix  de  son 
abonnement,  à  la  déduction  du  dixième  ou  des 
2  soUi  pour  livre^  alloués  pour  les  frais  de  recou- 
vrements les  dépenses  des  nsserablées  provin- 
ciales, de  districts  et  de  muoicipalités,  celles  des 
ponts  et  chaui^sées,  et  hnalement  pour  subvenir 
aux  (lécharges  et  modéra  lions  que  nècessi  liront 
les  événements  imprévus. 

11  est  sensible  que  les  assemblées  provinciale 
suivront  les  mêmes  bases  de  réparlition  entre  les 
diptricls  dont  elles  seront  coin  posées,  et  que  ces 
dernières  feront  avec  les  municipalités  de  leurs 
ressorts,  des  abonnejnentJ4  proportionnels  à  leur 
fauuîtés  :  Il  est  ^'gaiement  évident  que  les  assem* 
blées  munici(jate8  procéderonl  à  la  réparlition  des 
contributions  aux riuelies  eîlea  seront  taxées»  entre 
loutes  les  propriétés  uu  territoire,  eu  égard  h  leur 
produit,  et  qu^elles  imposeront  les  non-cultiva- 
teurs, proportionnellement  au  contingent  qu'ils 
devront  suppi^rter  pour  raison  de  leur' commerce 
ou  de  leur  industrie. 

Ainsi  les  aesemblée»  provinciales  seront  ga- 
rantes vis-à-vis  de  la  caisse  nationale,  du  ptix 
général  de  rabonnement  à  la  déduction  des  t  sous 
pour  livre  qu'eiles  auront  droit  do  retenir. 

Les  asst'inblées  de  districts  seront  responsableat» 
vis  -  à  -  V  i  s  d  eâ  iré  so  ri  ers  g  é  [  i  é  ra  u  x  d  es  ;*  ss  e  m  b  1 6e  b 
provinciales  de  leurs  ressorts,  du  prix  de  leurs 
abonnements  particuliers,  mais  à  la  déduction 
lies  frais  de  recouvrements  et  de  leurs  dépenses 
personnelles  qtii  u^t;  paraissent  devoir  être  arbi- 
trées au  sou  pour  livre  de  leurs  abonnements. 

Les  municipalités  garantiront  également  aux 
trésoriers  de  leurs  districts  l'objet  de  leur  contri- 
bulion  à  Timpôt  de  propriété,  de  leur  taxe  pour 
rimjJÔl  personnel,  et  de  la  somme  à  laquelle  elles 
seront  ûxéespour  l'impôt  de  consommation;  mais 
elles  doivent  retenir  sur  te  prix  de  leur  abonne- 
ment les  frais  de  recouvrement  et  les  dépenses 
particulières  de  la  municipalité  rjecrois  qu'il  sera 
suftisant  de  leur  allouer  5  deniers  pour  livre, 
dont  3  deniers  au  prolit des  préposés  au  recou- 
vrement de  l'impôt,  et  2  deniers  affectés  aux 
dépenses  de  la  municipalité. 

U  smt  de  cet  exposé  qu'il  existera  une  chaîne 
de  solidarité  des  assemblées  provinciales  vis-à* 
vis  de  la  caisse  nationale^  des  districts  vis-à-viB 
dfjs  assemblées  proviûciatee^  et  dtis  municipaliCé^ 
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Tis-à-Yis  des  districts;  mais  on  ^mi  que  ces  soli- 
dadtés  seraient  purement  idéales»  ï^i  les  proprié- 
lés  du  territoire  D'étaient  pas  guraoles    de    la 

r  masse  générale  des  cûotribuliODs  de  ctiaque  mu- 

'  nicip^ilité» 

AiQSi  je  pense  que  la  condition  de  la  solidarité 
doit  expressément  être  adoptée,  reJalivementaux 
conlributians  de  chaque  municipalité,  puisque, 
sans  cette  clause,  le  recouvrement  de  rimpôl  des- 
tine spécialement  aux  intérêts,  à  ramortissement 
de  la  dette  publique,  ne  serait  point  assuré;  que 
des  oon-valeurs  énormes  anémieraient  le  produit 
de  cet  imp<M. 

J'observe  au  surplus  que  la  solidarité  des  pro- 
priélaires  ne  peut  et  ne  doit  éprouver  aucune  dif- 
ficuHe,  puisque  les  assemblées  municipales  au- 
ront leur  recours,  tant  coilre  les  préposés  au 
recouvrement  r4ue  contre  les  conlribuableg  en  re- 
tard :  et  que  ce  recours  ne  sera  point  sans  effet, 
lorsque  la  valeur  du  sol  sera  spécialemeni  affec- 
tée au  payement  de  Timpôt  de  propriété. 


SECOND  OBJET. 

Des    reUdtins    de    la  caissi*  naiionale  avec   les   iréso- 
rïefs  des  assemblées  proviDciales. 

Je  viens  de  prouver  qu*au  moyen  de  la  sobda- 
rilé  des  propriétaires  dii  sol,  les  recouvrements 
des  abûnnem*^nts  de  chaque  province^  pour  Tini- 
pôt  de  propriété,  fimpôt  personnel,  et  l'impùt  de 
consommation»  seroot  assurés  ;  conséquemment 
la  caisse  nationale  recevra,  à  termes  fixes  et  mns 
non-valeurfi,  un  produit  annuel  de  3(MÏ  millions, 
qui  ne  sera  susceptible  d'aucune  diminution, 
puisque  les  assemblées  provinciales^  au  moyen 
des  2  sous  pour  livre  d'accroiiisement  sur  la  ll'xa- 
tion  de  ces  impôts,  subviendront  à  leurs  dépenses 
personnelles,  à  celles  des  assemblées  de  districts 
et  de  mnnicîpaiitéSj  aux  frais  de  recouvrement, 
et  Jin  aie  ment  aux  modérations  que  nécessiteront 
les  événements  imprévus,  comme grêïes,  inonda- 
tions, épizooties,  etc. 

Indépendamment  de  ce  produit  de  300  mil- 
lions, la  caisse  nationale  recevra  Tabonnement 
de  Paris,  que  j"ai  estimé  à  .^2,4lXï,(KIO  livres;  et  si 
ma  proposition  sur  une  nouvelle  lé^^islaiion  des 
hvpothéques,  sur  les  dépôts  et  ron?ignatîons  est 
a<îmise  (voyez  te  h"  II  des  pièces  justificatives) 
la  recettt%  au  profit  de  la  caisse  nationale,  sera 
augmentée  d'environ  8  millions,  en  sorte  que  la 
totalité  de  sa  recelte  sera  de  330  milbons. 

IjCs  adminisim leurs  de  la  caisse  nationale  doi- 
vent employer  cette  somme,  tant  à  parfaire  au 
Tréaor  royal  les  dépenses  qui  seront  a  la  charge 
du  pouvoir  exécutif  {dans  le  cas  où  tes  imvôts  in- 
directe seraient  inmf/isants)  qu'à  payer  les  inté- 
rêts de  la  dette  publique,  à  rembourser  les  capi- 
taux de  cette  même  deUe  sur  It;  fonds  libre  qui 
restera  après  le  payement  des  intérêts 

Mais  il  est  i  nul  île  que  ces  opérations  soient 
concenirées  à  t*ari>  :  il  serait  contre  les  principes 
d'une  l>onne  administration  de  faire  arriver  à 
grands  frais  Targeni  dfs  provinces  dans  îa  capi- 
tale, pour  le  faire  refluer  ensuite,  avec  les  mêmes 
frais,  dans  les  provinces. 

Je  crois  donc  que  les  administrateurs  de  la 
caisse  nationale  doivent  être  autorisés  à  faire 
payer  par  les  trésoriers  des  Etats  provinciaux ,  les 
capitalistes  qui  désireront  toucber  en  i^ntvince 
le-^  arréi-ages  et  le  remboursement  de  leurs  capi- 
taux ;  je  pense  qu'ils  doivent  avoir  la  faculté  de 
faire  acx(uitter  dans  les  provinces  les  dépenses  à 


la  charge  du  pouvoir  exécutif;  ils  auront  toutes 

les  facilités  convenables  pour  s'en  faire  rembour- 
ser par  le  Trésor  royal,  soit  en  deniers  comptants, 
soit  par  la  compensation  des  sommes  qu'ils  au- 
raient à  fournir  au  Trésor  royal  pour  le  comïdé- 
ment  des  fixations  auxquelles  rAsstmblée  natio- 
tionale  arbitrera   la  dépense  des    départements. 

Ces  diverses  opérations  seront  économiques  ; 
elles  ne  demandent  que  de  t  ordre  ;  mais  pour  en 
donner  une  idée  complète,  je  les  diviserai  par 
articles;  cet  exposé  fera  connaître  Tutilité  de 
cette  nouvelle  manutention  pour  les  capitalistes, 
le  commerce  et  l'agriculture. 

Ce  ne  doit  point  être,  au  surplus,  aux  recou- 
vrements et  dépenses  que  je  viens  d*énoncer  que 
doivent  se  borner  les  loncliona  des  administra- 
feurs  de  la  caisse  nationale  ;  ils  en  auront  encore 
de  très- importantes,  et  dont  je  dois  présenter 
une  courte  analyse. 

TROISIÈME  OBJET. 

Des  recouvrements  ei  dépeii^os  qui  doiveut  êlré  conlléi 
à  la  caisse  naliooile  en  5îis  d«  cent  qui  soQt  exposéf 
dans  les  arùcles  précédenls. 

l*  J'ai  fait  connaître  que  Taliénation  des  bois 
et  domaines  de  la  Ûouron ne  offrirait  une  ressource 
préci"  use;  j'ai  prouvé  que  cette  aliénation  ne  pré- 
judicierait  nullemLiit  k  la  conservation  des  fu- 
laies,  et  que  la  vente  des  domaines  à  perpétuité 
procurerait  un  capital  de  000  millions  (voyez  le 
n°  10  des  pièces  justificatives).  J  ajouterai  qu'en  y 
comijrenant  les  bois  et  domaines  des  apanages, 
eu  allouant  aux  princes  apanagistes  rmtérêt  à 
4  0/0  du  prix  des  aliénations,  la  caisse  nationale 
irouver;iït  une  nouvelle  ressource* de  100 millions: 
SI  cette  proposition  est  accueillie,  les  administra- 
teurs de  la  i  aisse  nationale  doivent  être  ch;iri?éa 
de  recevoir  le  prix  des  ventes,  pour  les  employer 
au  remboursement  des  rentes  viagères  et  des 
créances  les  plus  onéreuses. 

2«  Si  ta  ])ropriété  des  biens  du  clergé  est  dé- 
clarée appartenir  à  la  [lation,  les  assemblées  pro- 
vinciales seront  cbar^'ées  de  radministration  de 
ces  biens  :  ils  formeront  le  ga^e  spécial  des  dé- 
penses affectées  au  culte  public;  conséquem- 
ment îa  caisse  nalionale  et  les  assemblées  pro- 
vinciales doivent  être  tenues  de  satisfaire  aux 
honoraires  qui  seront  attribués  au  clergé. 

3*  Si  le  principe  de  la  propriété  des  biens  du 
clergé  est  admis  en  faveur  de  la  nation,  ce  ndo- 
cipe  ne  peut  souffrir  de  difiicullé  pour  les  oiena 
des  hôpitaux,  communautés  et  fabriques  ;  ii  est 
donc  mdispensable  que  ks  assemblées  provincia- 
les soient  chargées  de  Tadministration  de  cet 
biens,  sauf  à  tenir  compte  aux  hôpitaux,  cornai 
munaulés  ou  fabriques  du  produit  qu  ils  en  reti- 
rent, avec  clause  d'amortissement  en  leur  faveur, 
dans  la  proportion  de  la  plus-value  que  le  laps 
de  temps  amène  dans  la  valeur  des  grams, 

'i*"  En  admetiant  que  la  propriété  des  biens  da 
clergé  suit  nécidée  en  faveur  de  la  nation,  ît  est 
^iensible  que  la  nation  doit  alié^ier  les  propriétés 
inutiles  et  qui  ne  donnent  aucun  revenu  ;  elle  ne 
doit  aux  religieux  des  deux  sexes  qu'un  traite- 
ment honnête  pour  leur  subsistance,  et  des  habi- 
tations convenables:  les  inonasiéres  sont  inutiles 
dans  les  villes  ;  ceux  des  campagnes  suf liront 
pour  rhabilation  des  religieux  et  n^igieuses 
existants,  et  dont  le  nombre  diminuera  journeye- 
ment,  en  investissant  les  religieux  des  vicariats 
et  des  cures  qui  vaqueront  ;  ainsi  nulle  difficulté 
de  vei\dr€  le»  enclos  et  couvents  des  villes  :  lej 


^ 


^ 


prix  de  ces  ventes  doii  être  verso  dans  la  caisse 
natiaaale»  qui  lus  emploiera  in'^a-utileintint,  tft 
concurretnment  avec  la  vente  des  domaines  et 
bûia  de  la  Couronne,  à  ramortissement  des 
renies  viagères»  anticipalion^,  fonds  d  avance,  et 
autres  créances  onéreuses  à  l^BLat. 

5»  Si  la  pénurie  du  numéraire  est  effective,  et 
si  TAssemblée  nationale  estime  utile  d'y  remé- 
dier par  la  création  d'un  numéraire  fictif,  il  est 
évident  que  la  caisse  nationale  doit  seule  être 
chargée  de  la  faUricalion  du  papier-monnaie, 
dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  les 
représentants  de  la  nation  ;  il  est  sensible  que 
les  administrateurs  de  cette  caisse  anéantiront, 
par  la  délivrance  de  ce  papier-monnaie,  partie 
des  anticipations,  genre  de  créances  dont  le  rem- 
boursement est  indispenmble  au  moment  oit  le 
nouveau  réaifne  d*iinpo$itivn  sera  en  aciieité  ; 
mais  en  même  on  ne  doit  point  ee  dissimuler 
(^u'il  sera  tréa-i  m  portant  d'anéantir  ce  numéraire 
fictif,  dans  la  proportion  qu'autorisera  Taccrois- 
semeot  des  espèces  par  une  haîaoce  de  com- 
merce plus  avaotageuse  que  celle  qui  subsiste 
présentement  (voyez  te  n<"  9  des  pièces  justilica- 
tives}* 

En  récapitulant  ces  divers  arlicles,  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  nationale  seront  chargés  de 
recettes  trés-iraportantes,  et  différentes  de  celles 
énoncées  aux  deux  précêdeiits  articles,  siivoir, 
en  recettes  7nomentanées^  le  prix  de  Ta  lien  a  lion 
des  bois  et  domaines,  tant  de  la  Couronne  que 
des  apanages,  celui  des  maiï^ons  et  enclos*  des 
monastères  situés  dans  tes  villes,  et  la  disposi- 
tioû  du  numéraire  fictif,  dans  la  proportion  qui 
sera  estimée  nécessaire  pour  subvenir  à  la  pénu- 
rie du  numéraire  existant  dans  la  circulation  : 
en  recettes  fixes  et  ammeUes,  les  revenus  des 
biens  du  clergé,  des  hôpitaux»  fabriques  et  com- 
munautés. 

D'un  autre  côté,  la  caisse  nationale  emploiera 
ie  produit  des  aliénations  ci-dessus  au  rembour- 
sement des  cbarges  de  judicalure,  à  Tamortisse- 
ment  des  rentes  viagères,  des  anticipations  et 
autres  créances  onéreuses:  elle  pourvoira,  sur  les 
revenus  annuels  des  biem  du  clergé,  k  la  dépense 
qui  sera  arbitrée  pour  le  culte  divin;  sur  ceux  des 
bie7U  des  hôpitaux,  fabriques  et  communautés,  elle 
satisfera  aux  intérêts  qui  leur  seront  dus  par  com- 
pensation du  produit  quils  retirent  actuellement 
de  ces  inémes  biens:  amsi  les  adminisirateurade 
la  caisse  nationale  ne  seront  que  des  administra- 
iL'ura  temporels  de  ces  espèces  de  biens  ;  ils 
seront  char^é^s  des  frais  d'entretien,  réparations 
et  constructions:  la  dépense  dont  ils  seront  tenus 

Sour  celte  jouissance,  sera  connue,  mais  les  pro- 
uits  seront  incertains,  et  l'excédant,  au  delà  de 
la  dépense  fixe,  augmentera  le  fonds  d'amortisse- 
ment. 

L'ensemble  de  ces  opérations  ne  présente  au- 
cune difliculté;  mais  elles  exigeront  le  concours 
des  assemblées  provinciales  et  de  leurs  trésoriers 
généraux. 

Il  s'agit  actuellement  d'examiner  si  Féreclion 
de  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale  serait 
utile,  ou  si  la  caisse  nationale  peut  en  même 
temps  remplir  les  fonctions  d'une  banque  natio- 
nale au  protîtde  l'Etat. 

OUATEtBME     OBJET. 

Bsl  il  miilt'  d'animltT  le  privilt^gê  de  la  caisse  d'es- 
compte, et  d'aUribuer  à  la  caisse  aationale  les  fûno 
tioDi  d'une  tjiinque  Diiliuuale? 


La  caisse  d'escompte  jouit  du   privilège   de 


mettre  dans  la  drcutation  un  numéraire  fictif, 
sous  la  condition  d'avoir  toujours  en  caisse  le 
quart  de  ce  numéraire  en  espèces  réelles* 

Si  la  caisse  d'escompte  a,  dans  la  circulation, 
des  billets  pour  120  millions,  elle  doit  posséder 
30  millions  en  espèces  moanayée>^  :  conséquem- 
menl,  avec  un  capital  réel  de  30  millions,  elle 
fait  annuellement  I  escompte  de  120  millions.  Cet 
escompte*  à  raison  de  \  1/2  0/0»  taux  auquel  il 
est  réglé,  donne  un  bénéfice  de  5,400,000  livres. 
11  laut  en  retirer  les  frais  d^administration  et  les 
pertes  qui  peuvent  résulter  de  l'escompte;  mais 
comme  la  caisse  trouve  utie  jouissance  de  fonds 
dans  le  service  qu'elle  fait  pour  différputs  ban- 
quiers, je  crois  suffisant  d'évaluer  à  400^000  li- 
vres les  pertes  et  les  frais  de  régie  :  ainsi  les 
profits  de  ta  caisse  d'e?compte,réduits  à  5  millions, 
établissent  l'iutéi^t  du  capital  à  30  millions,  à 
raison  de  IG2/3  0/0, 

Â  la  vérité,  celte  caisse  a  été  assujettie  à  un 
dépôt  au  Trésor  royal  de  70  millious  portant  in- 
térêt à  5  0/0,  en  sorte  que  son  capital  effectif  est 
de  100  millions,  d'où  il  suit  que  ses  bénéfices  ne 
sont  (y  compris  l'intérêt  du  dépôt  de  70  millions) 
que  de  18  millions  de  livres, ce  quidonne»  pour  un 
capital  de  100  millions,  un  intérêt  de  8  0/0,  tous 
frais  déduits. 

Je  conviens  tiue  celte  caisse  est  depuis  long- 
temps utile  au  Trésor  royal,  qui  y  trouve  dès 
secours  réels  par  Taccroissement  du  numéraire 
fictif,  et  fabriqué  dans  la  proportion  des  prêts 
qu'elle  fait  au  gouvernement  sur  les  valeurs  que 
ie  Trésor  royal  lui  fournit  en  nantissement,  sous 
la  condition  de  rintérêt  ordinaire. 

Mais  cette  considération  est-elle  assez  puis- 
sante pour  ériger  la  caisse  d'escompte  en  banque 
natlonaie  ^ 

Cette  opération  convertirait  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  qui  n'ont  cours  qu'à  Paris,  en 
billets  de  banque  qui  seraient  reçus  pour  comp- 
tant dans  Tuniversalilé  du  royaume. 

Dés  lors,  il  n'est  i>as  douteux  que  cette  espèce 
de  numéraire  augnu*nteraït  prodigieusement  ; 
que  les  opérations  de  cette  banque  doubleraient, 
iripleraîenti  et  peut-être  au-delà,  et  qu'en  se 
conformant  à  la  loi,  qui  roblijïe  d'avoir  en  caisse 
le  tierSp  ou  même  simplement  le  quart  de  la  va- 
leur des  billets  qui  sorrt  en  émigration,  elle 
absorberait  presque  toutes  les  espèces*  en  sorte 
qu*on  ne  connaîtrait  bientôt  plus  en  France 
d'autre  numéraire  que  les  billets  de  celte  banque 
nationale* 

Je  sais  que  ces  billets  ne  compromettraient 
point  le  crédit  national,  puisqu'ils  ne  seraient 
que  la  représentation  des  effets  que  la  banque 
nationale  aurait  constamment  en  portefeuille  : 
mais  je  suppose  révénement  d'une  guerre  qui, 
par  les  dépenses  au  de b ors.  nécessite  l'ex porta- 
lion  des  espécest  il  est  sensible  que»  dans  ce  cas, 
la  banque  nationale  serait  forcée  de  retirer  une 
[)artie  de  ses  billets,  et  de  restreindre  dans  la 
même  proportion  le  cours  de  ses  opérations  de 
banque,  dans  le  temps  précisément  ou  le  com- 
merce a  besoin  d'une  extension  de  facilités. 

D'ailleurs*  on  ne  peut  disconvenir  que  la  l>an- 
que  nationale  ne  présenterait  d'avantage  que 
pour  une  compagnie  d'actionnaires  qui  bénéfi- 
cierait de  5  millions  par  an,  peut-être  plus, 
en  sus  de  Tintêrêt  légal  de  ses  capitaux,  mais 
que  le  corps  de  la  nation  ne  participerait  à  ces 
bénéfices  que  d'uue  manière  trés-indu'ecte. 

Si.  au  contraire,  l'Assemblée  nationale  aubsti- 
lue  la  caisse  nationale  à  la  caisse  d^escomnte  ;  si 
elle  détermine  que  la  caisse  nationale  remplira  les 
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fonctions  d'une  banqne  nationale^  les  ot)ératioQs 
de  cette  banque  seront  au  profit  de  la  Bation4  et 
contribueront  à  raccroissemant  du  fonds  n'a- 
mortissement  deàtiné  ponr  ié  refflboorsentenl 
des  capitaux,  éti  tenps  de  pSiix,  fxnir  subvenir 
aux  ressources  extraordinaires  en  temps  de 
guerre» 

Ainsii  tout  concourt  à  sdbstituer  ia  caisse 
nationale  à  la  caisse  d'escompte,  eii  attribuant 
aux  administrateurs  de  ia  caisse  nationale  la 
faculté  de  se  lirrer^  pour  le  oompte  de  la  nation, 
aux  opérations  (|ue  ferait  une  compagnie  d'ac- 
tionnaires pour  son  compte  personnel  : 

{^  Ùl  caisse  d'escompte  a  procuré  des  secours 
au  Ti'ésor  royal  ;  mais  cette  facilité  sera  désoT'* 
mais  inutile,  puisque  le  Trésor  royal  ne  sera  plus, 
à  l'ateolr  cban^  que  des  dépenses  qui  con- 
cernent te  pouToir  exécutif,  et  que  la  somoie  de 
ces  dépenses  lui  sera  fouf  hie,  tant  par  la  per'- 
ception  des  impôts  indirects,  que  par  les  aami- 
nistrat^rs  de  la  caitoe  uationalei 

2**  La  caisse  d'escompte  mettrait  en  circula-^ 
tion  des  billets  de  banque,  dans  une  propoition 
indéterminée  :  il  sufOrait  qu'elle  eût  en  caisse 
le  tiers  ou  le  quart  des  billets  q^i  sefiient  en 
émigration  :  la  caisse  nationale,  au  contraire, 
peut  limiter  la  somme  des  billets  de  banque  qui 
seront  en  circulation,  sans  redouter  le  discrédit 
de  ces  billets,  puisqu'ils  seroiit  garantis  par  la 
nation,  et  par  un  reyeiiu  libre  qui  prendra  des  • 
accroissements  chaque  année,  dans  la  propor- 
tion de  l'intérêt  des  capitaux  remboursés. 

S""  La  caisse  d'escompte,  convertie  en  batique 
nationale  donnerait  des  profils  qui  ne  tourneraient 
qu'à  l'avantage  des  actionnaires:  la  banque  na- 
tionale, au  contraire,  fera  tourner  ces  profits  à 
l'avantage  de  l'Etat,  à  la  plus  prompte  libération 
de  la  dette,  conséquemment  au  soulagement,  à  la 
modération  des  ImpOts* 

Ainsi,  je  pense  que,  bien  loin  d'attribuer  à  la 
caisse  descompte  le  privil^e  d'une  banque 
nationale,  la  politique,  ia  prudence,  le  bien  de 
l'État,  demandent  Impérieusement,  que  le  privi- 
lège de  cette  caisse  soit  annulé,  et  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  nationale  soient  autori- 
sés à  toutes  les  opérations  qui  constituent 
véritablement  une  caisse  nationale. 

Tels  sont  les  différents  points  de  vue  sous  les 
quels  il  me  parait  essentiel  de  déterminer  l'orga- 
nisatioQ  des  Caisses  provinciales  et  nationale ,  je 
vais  les  exposer  sommairement  et  par  articles  ;  je 
sens  qu'ils  auront  besoin  d'un  plus  grand  dévelop- 

Eement;  mais  il  ne  s'agit  que  de  présenter  des 
ases  qui  seront  aisément  pierfectionnées  d'apré>s 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  cet  objet 
important. 

Art.  1*.  Répartition  de  l'impôt  du  propriété  et 
accessoires  entre  les  assemblées  provinciales. 

Il  sera  incessamment  procédé  à  la  répartition 
de  l'impôt  de  propriété,  de  l'impôt  personne^  et 
de  l'impôt  de  consommation  entre  les  différentes 
assemblées  provinciales  qui  seront  déterminées 
par  l'Assemblée  nationale. 

Nota.  J'ai  fait  eonnatlre  que  cette  réoartition 
serait  faite  sur  des  bases  équitables  en  la  fixant  sur 
laproportion  des  vingtièmes  et  décimes  au  clergé  , 
cette  répartition  est  facile^  quelles  que  soient  les 
décisions  que  l* Assemblée  nationaie  adopte  pour  la 
formation  des  assemblées  provinciales  ;  il  en  sera 
de  même  (ié  l*imp6t  personnel  ei  de  celui  de  consom- 
mation puisque  ces  impôts  sont  du  huitihne  de 
V impôt  de  propriété  ou  du  quart,  étant  réunis. 

Art.  t.  Idem  par  les  assemblées  provinciales 
Yis^i-vis  des  diBU*iot8» 


Les  assemblées  provinciales  procédi^^Otit,  sur 
les  mêmes  bases,  à  la  répartition  des  difflârents 
impôts  mentionnés  à  l'article  précédent,  entre 
les  dift^nts  districts  dont  elles  seront  compo- 


Art.  3.  Frais  de  recouvrements  et  dépenses  des 
assemblées  de  districts. 

Sur  le  prix  de  leui^  abonnements  pidUk*  l'impôt 
de  propriété»  pour  l'impôt  personnel  et  pour 
celui  de  consommation  les  assemblées  de  dis ' 
tricts  retiendront  un  sou  pour  livre,  tant  poui*  les 
frais  de  perception  et  de  recouvrements  qde  pour 
les  dépenses  particulières  desdites  assemblée  de 
districts. 

Nota.  La  somme  de  ces  trois  impôts,  dans  CufïU 
versaliti  du  royaume,  sera  de  330  milliotïs.  dont 
300  seul^m^nt  pour  le  Trésor  public.  Les  3u  înt7- 
iions  ou  2  sous  pour  tivre  doivent  appattèhir 
aux  provinces,  pout  leurs  dépend  et  thàr^ 
particulières.  Il  est  senJsiblé  que  Us  assefnblœs 
de  districts  n'ayant  à  poutiyoïr  ^u'&iw?  f^aii  de 
recouvrement,  et  à  leurs  dépensas  peréanHêllt^, 
un  sot»  pour  livre  du  montant  de  leuré  nbénne- 
menu  suffira  pour  ces  dépmses. 

Art.  4.  Répartition  des  assemblées  de  districts 
entre  les  municipalités. 

Led  assemblées  de  districts  procéderont,  siir 
les  mémos  bases ,  à  la  répartition  de  l'impôt 
de  propriété  entre  les  différentes  assemblées  md^ 
nicipalee  de  leur  arrondissement;  elles  iréglerotit 
également  la  somme  de  l'impôt  personnel  que 
chaque  municipalité  devra  supporter  poiif  la  con<- 
tribution  des  nabitants  de  la  càtnpagne,  non 
cultivateurs,  et  le  prix  des  licences  ou  nermi8>- 
sions  de  cabaret  que  chaque  municipalité  detliBi 
payer  pour  son  contingent  à  l'impôt  de  conSom«- 
mation. 

Nota.  J'ai  dit  que  Fimpôt  de  propriété  démit 
être  fixé  dans  la  proportion  du  quadruplé  dfes 
vingtièmes  et  décimes  du  clergé^  et  cette  proposi- 
tion  estapplicaèie  à  la  répartition  de  Vin^î  entre 
toutei  les  municipalités;  il n'enn^estpasae  mèmt 
de  Vimpôt  personnel  et  de  celui  de  consommation. 
L'impôt  personnel  ne  peut  être  à  iû  charge  du 
cultivateur  et  du  journalier  ;  le  cultivateur  doit 
être  affranchi  de  toutes  contributions,  au  moyen 
de  l'impôt  de  propriété  ;  h  journalier  n'en  doit 
aucune^  puisque,sHl  était  imposé,  son  salaire  de- 
vrait être  augmenté  dans  la  même  pfvportion.  Oti 
taxerait  donc  doublement  Id  propriété,  si  le  culti- 
vateur et  le  jovtmalier  étotent  sujets  à  Vimpôt 
personnel  ;  ainsi  la  eomme  de  cet  impôt,  pour  lés 
différentes  municipalités,  doit  être  réglée  sur  la 
proportion  à  laquelle  les  assemblées  de  districts 
estimeront  la  contribution  qui^  devront  personnel- 
lement les  habitants  des  municipalités,  non  culti- 
vateurs,  ou  ceuxqui,  étant  cullivùîeurÈ,fefv^t  un 
négoce  ou  commerce  gui  ne  sera  point  taxé  par 
l'impôt  de  propriété,  (juant  à  l'impôt  de  toiisom- 
mation.^  j'ai  ait  quHl  devrait  être  borné,  pour  les 
tampagneS;,  à  des  licences,  ou  permissions  dt  ca- 
barets ;  les  assemblées  de  districts  seront  ilmlcs  en 
état  de  fixer  le  prix  de  ces  licences,  suivant  la  po- 
pulation, t'aisance,  et  la  situation  de  chaque  muni- 
cipalité; il  est  sensible,  par  exemple,  que  lé  prix 
des  licences,  dans  deux  communaum  égales  en 
population  et  richesse,  doit  être  dlfféi'ent,siVune 
de  ces  communautés  est  sur  une  grande  route,  et 
Vautre,  située  dans  l'intérieur^  est  privée  de  cet 
avantage. 

Art.  5.  Attributions  aux  municipalités  pour 
leurs  dépenses  et  frais  de  recouvrements. 

Sur  le  prix  général  des  abonnements  qui  seront 
réglés  pour  chaque  communauté  aux  termeH  de 
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rarlicle  précèdent,  les  assemblées  municipales 
retiendront  5  deniers  pour  livre,  tant  pour  les 
frais  de  recouvrement,  que  pour  les  dépenses 
particulières  desil lies  assemblées  numicipales. 

Nota,  f  estime  (jm  3  dtneirs  pour  livre  mf- 
firont  pour  te  salaire  du  préposé  qui  sera  choisi 
par  les  communautés  pour  le  recouiremenl  des 
ubonnements  ;  2  deniers  pour  livre  doivent  éga- 
iement  su/fire  aux  dépenses  dts  assemblées 
munidpate4, 

Art.  ti.   flépartîtions  des  municipalités  entre 
I  les  cûQtrlbuahles. 

Les  assemblées  municipaltjs  procéderont  à  la 
Tc'^partiyon  de  Timp^t  de  propriété  entre  tous  les 
héritages  du  territoîre,  sans  aucune  exception, 
ni  acception  ;  aucune  propriété  n'en  sera  affran- 
chie, pas  même  les  maisons,  parce,  enclos,  jardint?, 
!  appartenant  aux  laïques,  aux  conimunaulés  reli- 
gieuses et  aux  curés. 

Lesditcs  assemblées  répartiront  ta  somme  He 
l'impôt  personnel  ou  capilalion  à  laquelle  elles 
SETunt  taxées  entre  les  nabitanis  non  oultivateurs, 
autres  que  les  journaliers,  à  raison  de  leurs  fa- 
cultés présurnables,  ou  du  clergé  de  bénéfice 
qu'ils  peuvent  faire  sur  leur  négoce  particulier 
s'ils  sont  cultivateurs. 

Elles  lixeront  pareillement  la  part  no  n  tri  bu  toi  re 
de  chaque  aubergiste  ou  cabaretier  au  prix  des 
licences  ou  permi&sions  de  cabaret,  qui  sera  ar- 
bitré pour  chaque  municipulité;  elles  veiileronl 
également  h  ceque  nul  ne  puisse  s'immiscer  duns 
le  droit  de  tenir  auber^^e  ou  cabaret,  sans  iiVuir 
préalablement  donnés;!  soumission  de  contribuer 
au  prix  de  ta  licence  qui  aura  tUé  taxée  pour 
cbaque  communauté 

Nota.  La  répnrliiion  de  l'impôt  de  propriété 
ne  peut  jamais  présenter  de  difficulté,  torsauHl 
ne  subsistera  plus  aucun  iilre  a  exemption  ;  l im- 
pôt personnel  ne  sera  point  sujet   aux  vicbs  de 
ITarèitrarre,  lomque  les  répartitions  seront  foi  tes 
tpar  tes  assemùlées  municipales,  et  qui'  les  citOîftHa 
pourront  réclamer  contre  les  injustices  y  vù-a-vis 
des  assemblées  de  district,  et  des  assemblées  pto- 
vinciales  :  e^ifm  ta  réptirtitwn  du  prix  des  li- 
'  cences  sera  faîte  entre  tes  ciîroyms  oui  Hendmnt 
[auberge  ou  cabaret,  el  les  assemblées  munici' 
l pales  Seront  en  état  de  rendre  justice  à  ceux  qui 
^Se  croiront  lésés  par  Iculîte  répartition. 
L     Art.  7.  Formes  et  termes  du  recouvrement  sur 
[les  contribuables. 

Les  préposés  par  les  assemblées   municipales 

[au  recouvrement  de  l'impôt  de  iiropriété.  de  Tim- 

pôt  personnel  et  du  prix  des  licences  ou  permis- 

i  Bions  de  cabaret,  rm  feront  ht  recouvrement  sur 

[les   contribuables,   en   douze    termes   éijaux,   à 

[ compter  du  mois  de  mars  pour  celui  de  janvier, 

[du  mois  d^avril  pour  celui  de  février,  et  ainsi  de 

[fiuib',  en  sorte  que  la  totalité  des  recouvrements 

fde  chaque  année   soit  effectuée  au  t"  avrd  de 

[Tannée  suivante  ;  iîs  en  feront  la  remise  dans 

les   mêmes  termes  au  trériurier  particulier  de 

leur  district,  de  maoiére  que  la  totalité  des  im- 

[positions  de  cliaque  année  soit  soldée  au  1'*^  avril 

:  de  Tannée  subséquente. 

'  Nota.  Les  recouvrements  ne  pourront  éproueer 
I  ni  retards,  ni  non  valeurs  Jarsq ne  rimpôidepro- 
'priété  ne  sera  point  arbitraire,  lorsque  l'itinm 
[  prrsonnet  iie  portera  que  sur  les  citoyens  en  état 
'  de  l'acqtiiUer^  et  que  les  f>ri.i  des  licences  seront 
subordonnés  auj-  bénéfices  connus  ou  présumoJbks 
des  aubergistes  ou  cnbaretiers. 

Art.  8.  lletards  sur  les  recouvrements*  moyens 
, de  les  faire  cesser. 

Les   préposés   aiit    recouvremenis    rendront 


compte  aux  assemblées  municipalea  du  défaut  de 
payement  des  cotUribualdes  qui  seront  en  retard  ; 
lesditea  assemblées  vèrilieront  les  causes  de 
ces  retards  et  prescriront  les  poursuites  conveûa»» 
blés  pour  ies  laire  cesser. 

Nota.  Puisque  l'impôt  de  promiéié  ara  promr- 
Honnet  à  la  vuteur  des  propriétés,  les  assemitifes 
municipales  auront  toujours  tes  moyens  de  f^yrcer 
les  contribuables  en  retord,  de  SAtis faire  à  leur 
cote  d  imposition,  à  taquet  le  ces  propriétés  seront 
speciateni^nt,  et  par  privilège,  affectées. 

Art.  ^-  hetards  ou  défaut  de  payements  légi- 
times; moyens  de  les  vérifier. 

Daus  les  cas  de  grêles^  inondations,  inceodies, 
épiEooties  et  antres  événements  imprévus,  qui 
pourraient  légitimer  le  retard  ou  le  défaut  de 
pay émeut  des  contrilmables,  il  en  ^era»  sur  1^ 
rapports  des  préposés  aux  recouvrements^  et  après 
vénlicution»  dressé  procès-verbal  par  tes  assem- 
blées municipales,  et  lesdits  prui  ès*verbaux  se- 
ront remis  auxdits  préposés,  qui  les  transmet- 
tront aux  tréi^oriers  parliculiers  de  leurs  districts 
comme  pièces  justificatives  des  retards  de  leurs 
recouvrements* 

Nota*  //  doit  être  alloué  2  sous  pour  livre  aux 
assemblées  provifwiale»  sur  le  montant  de  leurs 
impositions  :  moitié  de  cette  attribution  sera  appli- 
cable aux  frais  de  recouvrement  H  aux  dépenses 
des  assemblées  prooinciales,  de  districts  et  munici^ 
paies  ;  l  autre  moitié  sera  employée  au,v  dépenses  à 
la  charge  des  provinces,  aux  indemnités  dûs  acci- 
dents imprévus,  aimi  quaux  non-vakars  qu'elles 
occasionnent. 

Art.  10*  Solidarité  des  aï^semblées  munici- 
pales pour  le  montant  de  leurs  abonnements. 

Les  assemblées  municipales  seront  solidaire- 
meot  responsables  des  abonnemetits  auxquels 
elles  seront  taxées,  à  la  déduction  des  modéra- 
tions qui  leur  seront  accordées  par  les  assemblées 
provinciales  sur  les  rapp* arts  justifie;» tifs  des  non- 
valeurs  aux  termes  cle  rarticle  précédent,  sauf 
auxdites  assemidées  municipales  à  exercer  leur 
recours,  tant  contre  les  préposés  aux  ri^couvre- 
menls  que  contre  les  cofitribuables  eu  retard. 

Nota.  Cette  solidarité  est  de  droit,  lorsque  V im- 
pôt de  propriété  sera  réparfi  sur  tous  tes  néritages 
du  territoire  dans  ta  proportion  de  leur  valeur  et 
sans  exception. 

Art.  IL  Termes  de  pavement  des  municipalités 
vis-ù-vis  des  trésoriers  de  districts. 

Les  prépos  'S  au  recouvrement  verseront  le  mou- 
lant des  abonnements  de  leurs  luufiiçipalitéa 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  leurs  distrtdta  eu 
douze  termes  éfïaux,  conformément  h  l'ariicle  7, 
h  la  déduction  de  5  deniers  pour  livre,  dont  3  de- 
niers leur  appartiendront  pour  tes  frais  de  leurs 
recouvrements  :  ils  vpr>erontdans  la  caisse  par* 
ticuliére  de  la  munit  ipalilé  ies  deux  autres  de- 
niers pour  livre  pour  les  dépenses  particulières 
desdites  municipalités. 

Nota  .  La  rétribution  dn  3  deniers  pour  livre 
en  faoeur  ies  préposés  aux  reoouvrements  sera  suf* 
fisanie^  parce  que  ces  receveurs  ambulant»  pourront 
se  charger  du  recmiorement  de  V imposition  de  plu* 
sieurs  paroisses  voisines;  it^ jouiront,  à  ce  moyen, 
(t^uH  traitement  avantageux^  quils  craiitdront  de 
perdre  :  je  pense  même  que  les  assemblées  iminici- 
pales  pourront  exiger  de  ces  préposés  un  caution* 
neinent  en  immeumes,  sufftsant  pour  repondre  des 
fonds  dont  ils  auront  ta  manutention. 

Art.  ti.  Termes  de  payemeut  des  trésoriers  de 
districts,  vis-à-vis  du  trésorier  des  assemblées 
provinciales. 

Les  trésoriers  particulierg  des  assemblée*  de 
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dislricte  compteront  du  produil  des  impoBUion» 
de  leurs  districts  au  trésorier  de  la  caisse  provinciale 
de  leurs  ressorts,  en  dooze  termes  égaux,  de  mois 
en  mois,  dont  le  premier  sera  tixé  au  15  avril, 
le  second  au  \b  mai,  et  ainsi  de  suite,  de  loaniôre 
que  la  totalité  deTimpôt  de  propriété,  de  fimpôt 
personni*l,  et  de  celui  de  consommation,  soit  ver- 
sée dans  la  caisse  provinciale  au  15  avril  de 
Tannée  qui  suivra  celle  de  rimpoâiiion  ;  le  tout 
à  ta  déduction  du  sou  pour  livre  du  mou  tant  (les 
abonnemetits  de  chaque  district»  conformément 
à  Tarticle  3^  et  des  remises  qui  pourront  étrtf  ac- 
cordées par  les  assemblées  provinciales  aui  com- 
munautés de  ciiaque  district,  pour  indemnités 
des  événements  imprévus,  comme  grêles,  inon- 
dations, etc..  ains«i  qu'il  sera  ci-après  expli- 
qué, 

MOTA.  Z^.^  axxembtées  de  districts  fixeront  tes 
traitemenia  de  leurs  trésoriers  pnrtieufierx,  tuLv 
auelx  elles  pourtunront  sitr  les  7  deniers  ptjur 
livrer  qui  leur  resteront  sur  le  mon  tau  t  de  teurs 
abonnements^  après  te  prétèvement  des  5  deniers 
atirilntès  aux  municipalités  pour  leurs  dépenses 
personnelles  et  leurs  frais  de  recouvrements.  Je 
pense  que  les  trésoriers  particuliers  ne  routeront 
pas  au  delà  de  2  deniers  pour  livre,  et  qu'Us 
devront  fournir  des  rautionnemenlx  en  immeuhles, 
proportionnés  à  leur  manutention  ;  dès  lors,  les 
assemblées  de  districts  jouiront  de  5  deniers  pour 
liere  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  particU' 
tiéres. 

Art  13*  Moyens  de  déterminer  les  modérations 
pour  accidents  imprévus, 

les  assemblées  provinciales  examioeront  les 
rapporta  qui  leur  seront  adressés  par  les  assem- 
blées de  districts,  pour  juslilier  des  relards  et  non- 
payements  des  diverses  municipalités,  pour  évé- 
nemenils  et  cas  imprévus  et  détermineront  la 
somme  des  remises  et  modérations  quil  con- 
viendra d'attribuer  à  chaque  assemblée  de  district, 
pour,  par  lesdites  assemblées,  en  faire  la  rôpar- 
litiûu  convenable  entre  les  dilTôrentea  municipa- 
lités de  leur  ressort  qui  y  auront  droit. 

Nota.  Les  assemblées  promnciales  auront  à  leur 
disposition  le  sou  pour  livre  de  i* impôt  de  propriété, 
de  l'impôt  personnel  et  de  celui  de  co7i  sommât  ion 
pour  suhvenir  aux  modérations,  à  diverses  dépen- 
ses puhlitiues  et  à  leurs  dépenses  particulii'resj  puis- 
que les  assemblées  de  districts  absorberont  un  sou 
pour  livre  sur  le  produit  desdites  impositions, 
p  our  leurs  dèp  e  n  ses  pe  rs  on  net  les  et  pour  les  frais  de 
recouvrements  :  ce  seracanséquemmeni  sur  te  pro- 
duit du  second  sou  pour  Hure  qui  sera  à  la  dispoxi^ 
tion  des  assemblées  promneiateSf  que  seront  préle- 
vées tes  modérations  et  déctmryes  nécessitées  par 
les  événements  imprévus  de  qréles,  épizooties,  ete. 

Art»  14.  Termes  de  payement  des  assemblées 
provinciales,  via-à-vis  de  la  caisse  natio- 
nale. 

Les  trésoriers  généraux  des  assemblées  nrovin- 
ciaies  compteront  de  l'abonnement  lixe  oesdites 
assemblées  pour  leur  impôt  de  propriété,  leur  im- 
pôt personnel,  et  leur  impôt  cfe  consommation, 
aux  administrateurs  de  la  caisse  nationale,  en 
douze  termes  égaux,  de  mois  en  mois,  à  compter 
du  1**"  mai  di!  cbaque  année  pouf  le  premier 
terme  du  1'^  juin  pour  le  second,  et  aîQsi 
de  suite,  de  manière  nue  la  totalité  de  Tabonne- 
raent  desdites  assenibléea  provinciales  soit  versée 
dans  la  caisse  nationale,  ati  plus  tard^  daus  le 
courant  du  mois  d'avril  de  l'année  subséquente  ; 
lesdits  versemeotâ  seront  elTectués  par  lesdits 
trésoriers  généraux,  soit  réellement»  soit  en  ac- 


quits de  dépenses,  àladécbargede  la  caisse  natio- 
nale, ainsi  qu'il  sera  ci-aprés  expliqué, 

iNoTA*  Cette  disposition  est  essentielle,  U  eH  m- 
dispensable  que  la  caisse  nationale  soit  assurée  du 
recouvrement  des  iminUs,  dont  la  perception  xera 
destinée  à  roequit  des  intérêts  et  a  l  amortisse- 
ment des  capitaux  de  la  dette  publique. 

Art.  15.  Antres  recettes  à  contier  aux  trésoriers 
des  assemblées  provinciales. 

Les  trésnri'Ts  généraux  des  assemblées  provin- 
ciales seront  expresséoient  chargés  du  recouvre- 
ment des  droits  d'opposition  aux  hypothèques,  et 
des  lettres  de  ratification,  ainsi  que  de  la  recette 
des  dépôts  et  consignations  ordonnés  par  justice, 
conformément  aux  d!S|)0?ilions  du  règlement  sur 
la  législatioti  des  hypothèques  et  des  consigna- 
tions": ils  compteront  deâdites  recettes  aux  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  nationale* 

ÎSoTA*  Le  w"  11  des  pièces  justificatives  expose  la 
nouvelle  iégistation  des  hypothèquesy  séquestres  et 
vonsignaiions. 

Art.  15*  Les  intérêts  de  la  dette  à  la  charge  de 
la  caisse  nationale* 

Les  administrateurs  de  la  caisse  nationale  se- 
ront exclusivement  chargés  du  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  publique  :  à  cet  effet  tous  les  som- 
miers et  registres  tenus  par  les  payeurs  des  rentes 
et  autres  leur  seront  remis.  Il  sera  tenu,  par  les- 
liits  administrateurs,  des  registres  sommiers  où 
seront  inscrits,  par  ordre  alphabétique,  tous  ceux 
qui  auront  droit  auxdits  intérêts,  et  sur  lesquels 
suroiil  enregistrés  les  payements  qui  seront  faits 
à  leur  p  ru  lit  jusqu'au  remboursement  de  leura 
capitaux, 

v^ïOTA.  Cet  ordre  de  choses  est  essentiel ^  puis- 
que l'excédant  des  recettes  qui  seront  versées  dans 
la  caisse  nationale,  au  delà  des  intérêts,  sera  etn- 
ployé  à  famortisscfoent  ou  remboursement  des  ca* 
pi  taux. 

Art.  17.  Payements  des  intérêts  arriérés  depuis 
1788. 

11  sera  dresiié,  par  les  administrateurs  de  la 
caisse  nationale,  un  état  des  intérêts  qui  seront 
arriérés  à  Tépoque  à  laaoelle  la  caisse  nationale 
entrera  dans  rexercice  de  ses  fonctions;  et  les- 
dits intérêts  arriérés  seront  payés  à  ceux  qui  au- 
ront droit,  dans  le  cours  de  dix  années,  à  raison 
d'un  dixième  par  année,  ou  d'un  vingtième  par 
semestre,  en  sus  des  intérêts  courants, 

Nota.  Cette  disposition  est  juste.  On  ne  doit  pas 
se  dissimuler  oue  tes  retards  apportés  au  payement 
des  intérêts  au  s  aux  créanciers  de  l'Etat  sont  de 
véritables  emprunts  forcés,  et  qui  ne  portent  au- 
cun  intérêt;  si  la  situation  des  /ifiaiices  a  néces' 
site  ces  retards^  l' équité  veut  un  terme  à  cette 
suspension  dlntcréts,  et  leur  payement  doit  être 
rcffurdé  comme  un  objet  privilégié.  Le  rembour^ 
sèment  de  ces  intérêts  suspendus,  dans  le  tetrm 
de  dix  années,  ne  sera  voint  onéreux  à  la  caisse 
nationale,  et  sera  prélevé  sur  le  fonds  destiné 
pour  ramortissemeni  des  capitaux. 

Art.  l«.  Facilités  pour  les  capitalistes  de  rece- 
voir leurs  intérêt'?  dans  les  provinces. 

Les  créanciers  de  l'Etat  non  domiciliés  à  Paris 
et  autres,  qui  désireront  recevoir  leurs  intérêts 
dans  les  provinces,  au  Ueu  de  leur  domicile* 
en  j>révieniJront  les  trésoriers  généraux  des  as- 
semblées provinciales  dans  le  ressort  desquels 
ils  seront  siiués  ;  lesdits  trésoriers  gèDéraux 
dresseront,  trois  mois  avant  Touverture  de  cha- 
que semestre,  l'état  de  ceux  qui  auront  recjuis 
leurs  payements  aux  caisses  provinciales»  et  l  eo- 
verront  auxadmiiiistrateurs  de  la  caisse  natio- 
nale, pour  lesdits  états  être  visés  et  arrêtés  par 
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les  admioistraleurs,  après  ï'enrepistrement.  Sur 
les  registres  sommiers,  à  l'article  de  ceux  qui 
auroul  demandé  leurs  payenienls  dans  les  pro- 
vinces* Lesdits  états  aiasi  visés  et  arrêtés  se* 
font  envoyés  au ?t  trésoriers  généraux,  qui  feront 
(lasser  pour  comptant  k  la  caisse  ualiooale,  les 
quittances  d'intérêt  avec  les  pièces  nécessaires 
pour  cûostater  la  validité  des  payeraents. 

Nota.  Cetti-  jatilité  wra  preneuse  pour  les 
créanciers  de  i*lLtui:  iLs  seront  ioujours  assttréfi  de 
nrevûir  leurfi  interdis  san'i  frais,  sans  retards,  et 
dans  le  Iku  de  teur  domicile  {car  les  trésoriers 
tjénéraiLt  pottrrant  diUihiuer  les  paijements  d'inté^ 
rûts  aux  irthariers  particuliers  des  assemblées  de 
districts].  On  ne  se  formerait  qu'une  idée  très-in^ 
complète  du  de(jré  de  confianee  qu^  cet  ordre  de 
ctioses  inspirera  et  des  facilités  (fuil  procure  ru 
pour  les  emprunts  par  la  uoie  de  la  reconstitu- 
tion. 

Art,  10.  [)é te rmi nation  tous  les  six  mois  du 
foadfl  libre  pour  l'amortissemeot  des  capilaux. 

Il  sera  dressé  tous  les  six  mois,  par  les  admi- 
nistrateurs delà  caisse  pationalei  un  étal  som- 
maire des  recettes  et  dépeoses  de  ladite  caisse, 
Kour  le  payeraenldes  arrérages  cuoranls,  eosem- 
le  des  ioléréts  arriérés,  aux  termes  de  Tarticle 
t7  ;  la  balance  dudit  état  constatera  le  fonds 
libre  à  employer  à  ramortissemeat  des  capi- 
taox* 

NuTA,  J'ai  prouvé  par  pièces  justificatives,  hors 
de  toute  atteinte,  une  ce  fonds  lihre  sera,  dans  te 
principe  de  40  millions  par  année,  en  se  contenu 
tant  dune  reprise  de  18  (ï  20  milliofis  suriesfyte^fs 
du  clerffé,  appUcnhie  aux  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  sa  nette ^  ainsi  iju  aux  dons,  amnônes  et 
secours  qui  seront  actuellement  à  la  charge  du 
Trésor  publie  ;  mais  si  fa  proposition  de  M,  t'évé' 
que  d'Autan  est  a^xueillie,  le  fonds  d'amortisse- 
ment en  consermnten  nature  les  biens  du  ctenjé, 
et  se  contentant  de  cendre  tes  enclos  et  maisons 
des  villes,  serait  mujmenlé  de  60  millions  ou  en- 
viron^ en  sorte  que  la  caisse  îmtionale  aurait  à  sa 
disposition  un  fonds  d'à  mort  isse  ment  de  1(X)  mil- 
lions par  année,  ou  de  50  millions  par  semestre  ; 
on  sent  combien,  auec  de  pareils  moyens,  serait 
prompt  ramortissemeJit  des  capitaux  qui  consti- 
tuent la  dette  publique. 

Art  ti}^  Hemboursenieifts  des  capitaux  à  l'ex- 
piration de  chaque  semestre  dans  la  proportion 
du  fonds  libre. 

Après  la  confection  dudit  état,  les  adminis- 
,tra leurs  de  la  caisse  nationale  feront  imprimer 
celui  des  créaoces  qui  seront  appelées  à  rembour- 
sement, et  tes  intérêts  desdites  créances  cesseront 
à  compter  du  semestre  pour  lequel  lesdils  rem- 
bourseraenls  seront  effectués  ;  les  créanciers  re- 
cevront avec  leur  capital,  les  intérêts  arriérés, 
B*ilsn'en  sont  pas  totalement  remboursés  aux  ter- 
mes de  rarticle  17. 

Nota.  Les  créanciers  appelés  diaque  semestre 
à  remboursement  en  seront  piTvenus  trois  mois 
(Vavance:  Us  pourront  conséquent  me}  il  se  nieltre 
en  étal  de  revoir  leurs  capitaux  à  l'ouverture  de 
ctfaqm  semestre^ 

Art  21.  lis  pourront  être  effectués  dans  les 
provinces  au  profit  de  ceux  qui  le  requer- 
ront. 

Les  créanciers  appelés  à  remboursement  et 
qui  désireront  rec^^vofr  leurs  capitaux  «lans  les 
provinces  s'adresseront  aux  trésoriers  {généraux 
des  assemblées  provinciales  de  leur  ressort,  qui 
en  feront  passer  i'état  aux  administrateurs  de  la 
caisse  nationale,  fjour  y  être  visé  et  enregistré  : 
et  lesdjts  trésoriers  enverroiil,  pour  cooiplant,  à 


la  caisse  nationale,  les  quittances  de  rembourse- 
ment, avec  lesgrosses  des  contrats  et  autres  piéccB 
ou  actes  justificatifs  de  ta  validité  desdits*  rem- 
boursements. 

Nota,  Même  observation  que  sur  l'article  18. 

Art.  22,  Suspension  des  remboursements  en 
temps  de  guerre. 

Les  remboursements  des  capitaux,  ainsi  que 
le  payement  des  intérêts  arriérés,  aux  termes  de 
l'article  17,  seront  suspendus  on  temps  de  Ruerre; 
la  caisse  naiiooale  se  contentera d^acquitter  les 
intérêts  courants  :  et  le  fonds  libre,  après  le 
payement  desdits  intérêts,  sera  affecté  au  paye- 
ment du  subside  extraordinaire  que  les  dépensée 
de  la  guerre  exigeront. 

Nota.  Cette  dispositioîi  est  nécessaire  ;  il  serait 
impoUHoue  de  continuer  des  rembourseinents  en 
temps  ae  guerre,  puisque  les  dépemes  que  ces 
circonstances  exigent  nécessUeront  ou  des  impôts 
ou  des  emprunts;  c'est  en  partie  à  la  conduite 
irréfléchie  des  emprunts  à  terme  (ïjc  sans  clause 
de  suspension  des  remboursements  en  temps  de 
guerre,  que  Pon  peut  imputer  celte  foule  aem- 
prunts  successifs,  exécutés  tant  pour  subvenir  aux 
Iwsoiiu  du  moment,  qu-e  pour  effectuer  les  con- 
versions derefnboursemenfs  stipules  pvr  /r>'  em- 
prunts antérieurs^  ou  pour  cire  en  état  de  payer 
les  intérêts  énormes  des  emprunts  en  renies  via- 
gères. Une  sage  administration  doit  réprouver^ 
sansré$€rve\  les  emprunts  viagers  dont  la  charge 
est  énorme  et  subsiste  pendant  plusieurs  génè- 
rations  ;  elle  doit  éviter  les  einpnmts  à  titre  de 
constUution,  puisqu'ils  g  revenu  l'Etat  d'une  charge 
élerneUe  pour  un  secours  passager  ;  elle  ne  doit 
admettre  que  des  emprunts  par  forme  d' annuités, 
ou  remlmursables  à  époques  fixes  ;  mats  il  est  in- 
dispensable que  les  remboursements  de  ces  em- 
prunts soient  affectés  sur  un  fonds  libre  :  la 
jiaii&n  n'a  point  defomts  libre,  lorsque  tes  dépen- 
ses extraordinaires  de  la  guerre  absorbent  le 
revenu  disponible  pour  l'amortissement  de  la 
detie^  lors  mime  que  ce  fonds  libre  est  insuffisant 
pour  ces  dépenses  et  nécessite  de  nouveaux  eni* 
prunts.  Cette  réflexion  justifie  la  disposition  de 
c  e  t  a  r  t  te  le  ;  tes  capita  l  is  tes  ne  fe  ro  n  l  a  uc  un  e  diM  - 
culte  de  souscrire  à  une  condition  qui  a  pour  but 
de  coîïserver  le  gage  de  leurs  créanceSr  a  assurer 
leurs  intérêts  sans  le  moindre  retard  et  de  parer 
à  l'accroissement  des  impdtSj  à  la  multiplicité 
dempmnts  successifs,  onéreux^  inconsidérés. 

Art,  21  Rétablissement  des  remboursements 
un  an  après  la  paix. 

Un  an  après  le  retour  de  la  paix,  et  lorsque  les 
dépenser  de  la  guerre  seront  acquittées,  les  rem- 
boursements suspendus  par  Farticle  précédent 
refi rendront  leur  cours  ordinaire, 

lNota.  Cette  df^position  est  de  droit  i  il  y  a  tout 
lieu  de  présumer  que  bienlM  le  fonds  destiné 
pour  l'amortissement  de  la  dette  sera  assez  consi- 
dérable pour  subvenir  au  r  dépenses  de  la  guerre; 
dam  ce  cas^  il  est  sensible  que  la  suspension  tto 
reinboursemenis  sera  suffisante^  sans  le  concours 
de  nouveaux  empmnts  ou  de  nouveaux  impôts. 

Art,  24.  Emprunts  par  la  voie  de  la  rtîconstitu* 
tion  pour  accélérer  le  remboursement  des  rentes 
viafîères  et  des  créances  les  plus  onéreuses. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  nationale  se- 
ront autorisés  à  tenir  constamment  ouverts  des 
emprunts,  par  la  voie  de  la  reconstitution,  et  à 
titre  d'annuités  ou  remboursements  à  époqurs 
fixes  :  les  sommés  provenant  desdits  emprunts 
seront  employées  an  remboursement  dt'S  renies 
viagères  et  autres  capitaux  dont  les  engagements 
sont  les  plus  onéreux  :  lesdits  emprunts  seront 
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pecQB  dans  les  proTinces,  pour  le  eomple  de  la 
oaisse  oationalâ,  par  les  trésoriers  gôoéraux  des 
assemblées  proTinoiales. 

NoiA.  En  laissant  aux  prêteurs  et  eofiitalist^ 
le  choix  eu  mode  du  leurs  prêts,  ei  la  faculté  de 
^uler  les  termes  de  leurs  remboursements,  il 
est  constant  que  ces  sortes  d'emprwUs  offriront^ 
(svee  la  sûreté,  les  (aeiHtés  qui  pountmt  déter- 
miner Isê  prêteurs  ;  tly  a  tout  Heu  de  présumer  que 
tous  les  capitalistes  s'empresseront  déporter  leurs 
fonds  à  la  caisse  nationale,  loraqu*tl»  ne  trou- 
veront  aucun  plaeemmt,  ni  plus  solide,  ni  plits 
amntaaeux. 

Art.  ^.  Paeilités  delà  fecoustitutioa  pour  les 
rentiers  viagers  et  autres  qai  la  préféreront  à 
leurs  remboursemaDts. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  nationale  se- 
ront aatorisés  à  appeler  à  remboursement,  les 
rentiers  viagers  et  les  propriétaires  d'effets  publics, 
anticipations,  fonds  d'aTaooe,  finanoes  de  comp- 
tables, etc.  Ils  leur  offriront  Toption  ou  du  rem- 
boursement, ou  de  la  recoostitution  à  termes 
fixes,  en  eontrats  de  oonstitntion  ou  annuités,  à 
leur  choix,  avec  l'intérêt  de  4  0,0  sans  retenues. 
Les  capitalistes  qui  accepteront  la  reconstitution, 
remettront  leurs  titres  de  créances,  et  il  leur  sera 
]Ntfsé  titre  nouvel,  dans  la  forme  qu'ils  auront 
adoptée  ;  ceux  qui  préféreront  leurs  rembourse- 
ments seront  maintenus  dans  la  jouissance  des 
intérêts  qui  leur  sont  payés  en  vue  de  leurs  titres 
de  créances,  jusi^u'à  l'époque  à  laquelle  ils  seront 
sommés  de  recevoir  leurs  remboursements,  qui 
serout  effectués  tant  âur  le  fonds  de  la  caisse 
nationale,  après  le  payement  des  intérêts,  que 
sur  les  capitaux  qui  proviendront  des  emprunts, 

Kr  la  voie  de  la  reconstitutioD,  conformément  à 
rticle  précédent. 

Nota.  Cette  disposiHon  rend  une  justice  exacte 
à  tofàs  ;  il  n'est  pas  douteux  fu'un  très-qrand 
nombre  de  créanciers,  même  viagers,  préféreront 
la  reconstitution  au  remboursement;  au  surplus, 
oeuxquiny  consentiront  pas  seront  très-embar- 
rassés pour  le  placement  solide  de  leurs  capitaux, 
et  ne  tarderont  pas  à  les  rapporter  à  la  caisse 
nationale^  lorsqu'ils  les  auront  reçus  ;  il  n'est 
pas  douteux  que,  par  ce  moyen,  les  rentes  via- 
gères seront  très-promptementrertiboursées  ;  il  est 
à  présumer  que  les  emprunts  par  la  voie  de  la 
reconstitution  en  opéreront  l'extinction  absolue 
daîis  le  terme  dune  année  ou  de  deux  au  plus. 

Art.  26.  Enumération  des  recettes  el  dépenses 
qui  seront  faites  par  la  caisse  nationale. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  nationale  se- 
ront chargés  de  la  recette  de  l'impôt  de  propriété, 
de  l'impôt  personnel  et  de  celui  de  consom- 
mation, ainsi  qu'il  est  ci-devant  expliqué,  de 
celle  des  droits  des  oppositions  aux  hypothèques, 
en  lettres  de  ratification,  des  dépôts  des  mineurs, 
et  de  ceux  ordonnés  par  justice,  du  payement  des 
intérêts  au  profit  de  ceux  qui  auront  droit  aux- 
dils  dépôts,  des  emprunts  par  la  voie  des  recon- 
stitutions du  payement  des  intérêts  desdits 
emprunts,  ensemble  de  ceux  qui  sont  dus  aux 
créanciers  actuels,  et  du  remboursement  des  capi- 
taux, jusqu'à  concurrence  des  fonds  libres  après 
le  payement  desiiits  intérêts. 

Art*.  '27.  La  caisse  nationale  chargée  de  com- 
pléter au  Trésor  royal  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  les  dépenses  à  la  charge  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  le  cas  où  les  impôts  indirects,  dont  la 
perception  sera  faite  pour  le  compte  du  Trésor 
royal,  seraient  insuffisants  pour  subvenir  aux 
dépenses  qui  concerneront  le  pouvoir  exécutif, 
d'après  la  fixation  qui  en  aura  été  arrêtée  par 


l'Attemblée  nationale,  lea  administrateurs  de  la 
oaisse  nationale  compléteront,  au  Trésor  royal,  le 
montant  desdites  dépenses  dans  la  proportion 
de  l'insuffisance  reconnue  et  arrêtée  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Nota.  Si  est  indispensable  que  les  c^kpOtu^x  dont  la 
caisse  nationale  aura  la  disposOion  pour  le  service 
de  la  dette  publique,  y  soient  intégralement  appli- 
quée ;  on  ne  peut  y  parvenir  que  par  la  fixiation 
absolue. des  dépenses  qui  seront  confiées  au  pouvoir 
exécutif. 

Art.  28.  La  caisse  nationale  chargée  de  verser 
au  Trésor  royal  les  sommes  qui  seront  fixées 
pour  les  dépenses  de  la  guerre. 

Lea   dépenses  extraordinaires  en   temps  de 

Serre,  seront  fixées  par  TAssemUée  nationale  et 
I  admioiatrateura  de  la  caisse  nationale  seront 
autorisés  à  les  verser  dans  le  Trésor  royal,  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  fixation  seulement;  ils 
y  emploieront  les  fonds  libres  destinés  h.  i'amor- 
lissement,  en  temps  de  paix,  et  dans  le  cas  où 
lesdits  fonds  libres  seraient  insuffisants  pour 
subvenir  à  la  tîMlion  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  les  tempa  de  gaerre«  lesdita  admi- 
nistrateurs seront  autorisés,  dans  la  proportion 
de  Vinsuffisance,  k  des  emprunts  soit  en  annuités, 
soit  à  termes  fixes,  mais  avec  clause  expresse 
qu*en  temps  de  guerre,  les  capitalistea  ne  rece- 
vront que  les  intérêts,  et  que  les  remboursements 
des  capitaux  ne  recommenceront  qu'un  an  après 
la  cessation  des  hostilités. 

Nota.  Les  observations  sur  l'article  22  justi/ient 
les  motifs  de  cette  disposition;  j'observerai,  ou 
surplus,  que  le  fonds  disponible  de  la  caisse 
nationale  ne  tardera  pas  à  être  suffisant  pour 
subvenir  atix  dépenses  de  la  guerre,  surtout,  lors- 
que les  rentes  viagères  seront  éteintes  par  les 
remboursements  ;  ainsi  il  est  à  présumer  que  les 
emprunts  nécessaires  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  seront  très-^nodérés,  si  même  il  est  né- 
cessaire d'y  avoir  recours. 

Art.  29.  Création  de  papier-monnaie,  s'il  est 
jugé  nécessaire  d'augmenter  le  numéraire  actuel. 
Bxtinction  de  ce  numéraire  fictif  dans  le  terme 
de  dix  années. 

Dans  le  cas  où  la  pénurie  du  numéraire  déter- 
minerait la  création  d'un  numéraire  fictif  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  circulation,  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  nationale  seront  autorisés 
à  la  fabrication  de  ce  numéraire  fictif,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déterminée  ;  ils  rem- 
ploieront au  remboursement  des  créances  les 
plus  onéreuses;  et  ledit  numéraire  fictif  sera 
reçu  comme  espèces  réelles  dans  toutes  les  caisses 
soit  particulières,  soit  nationales,  etc.;  lesdits 
administrateurs  emploieront  annuellement  sur  le 
fonds  libre,  destiné  pour  ramorlissement,  le 
dixième  du  capital  de  ce  numéraire  fictif^  qui 
sera  anéanti  dans  la  même  proportion,  ainsi  que 
le  montant  des  primes  ou  lots  qui  seront  atta- 
chés à  chaque  tirage,  conformément  au  n»  9  des 
pièces  justificatives  ;  en  temps  de  guerre  il  sera 
sursis  aux  tirages  pour  Tanéantissement  de  ce 
numéraire  fictif,  qui  ne  sera  éteint  que  dans  le 
cours  de  dix  années  de  paix  consécutives  ou  in- 
terrompues. 

Nota.  Voyez  le  n°  9  des  pièces  justificatives, 
relativement  au  papier- monnaie  ou  numéraire 
/ictif;  j'observe  seulement  qu'il  serait  imprudent, 
en  temps  de  guerre,  de  diminuer  la  quantité  de  ce 
numéraire,  qui  existera  dans  la  circulation  à 
l'ouverture  des  hostilités  ;  puisque,  dans  les  temps 
de  guerre,  la  balance  du  commerce  est  moins 
avantageuse,  et  que  tnéme  une  partie  du  numé- 
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;^râf<  f^(  passt  à  i'étiranif&r*  Àinxi  ka  pruiisnee 
veut  que,  n'it  êU  créé  un  numéraire  fictif, 
Vanéantuuimnt  efi  aoit  grwhiei^  et  n'ait  lieu  que 
dauH  la  proporiuyn  de  l'ace  rois  se  ment  de  numà- 
raire  que  pnumre  anuitaUcmcrit  une  hulmnci:  de 
oomtnerce  nvti n tageuâc . 

Arl.  30.  U  caisse  nationale  chargée  de  rece* 
voir  les  prix  d'aliénaùon  dea  lioia  et  domalDes 
tie  la  Couroiiue. 

Les  prix  des  rachats  des  cena  et  reaies  fon- 
cières, et  des  droits  lèmiaux  deputidant  des  do- 
mai  tiufi  de  la  CuuroûDO,  ensemble  (es  prix  de 
vente  des  domaines  et  ijois  exiatanls  dariB  la 
main  du  Roi,  ainâi  que  la  plus-value  iJe.^  domai- 
Fies  en^'agéa  au  delà  des  tinanc^'S  payôes  par  ïe^ 
eogaifistes,  et  te  prix  des  domaines  et  bois  sitUi>s 
il  ans  les  apanages  de^^  princes  de  ta  famille 
rovale,  seront  versés  tant  dans  la  e^iîsse  natio- 
nale qu'entre  les  main^  des  ii-ésoriere.  généraux 
des  provinces»  qui  en  tiendront  compte  à  la  caisse 
nationale  ;  à  la  cliari^'e  par  les  administraleur^  de 
ladite  eâisse,  de  payer  aux  princes  apanagistas, 
Piolérét  à  4  0/0  du  prix  des  ventes  faites  dans 
rétendue  de  lenrs  apauages,  jusqu'à  l^époque  où, 
par  i'extiDClion  des  màies,  lesdits  afianages 
seront  réversibles  à  la  Couronne. 

Nota.  Voye:^  te  n^  10  tiex  ftii^cesi  justi/icatitMiK  ; 
les  moyens  propaséK  pour  conserver  ICrS  hmi^i  en 
prouvent  que  leur  uhàmition  m  peut  être 
itfle;  on  a  omis  tea  bois  et  domatfw^s 
mt  des  apatiages  ;  leur  vente  produira  au 
mojnx  tOO  millions  ;  il  e.st  jusle  d'en  payer 
l'intérêt  à  \  0/0  aux  apaungistes  ;  mais  cette 
tiliénalion  fortifiera  le  vapitui  deatinê  au  rem-' 
bùur sèment  (/fx  ctiarges,  des  rentes  viagères  et 
autres  créances  onûreuses, 

XrL  31.  Les  assemblées  provinciales  chargées 
de  Fâdministration  des  biens  du  clergi^,  et  de  la 
vente  de  ceux  dont  T aliénation  sera  tlétermioée. 

Les  assemblées  provinciales  seront  chargét^s  de 
ta  vériticatio!!  des  biens  du  clergé,  pour  a  lier  tuer 
à  long  bail  ceux  dont  la  conservation  sera  desti- 
née il  la  dépense  do  culte  public»  et  détermifier 
ceux  qui  devront  être  vendus»  comme  les  mai- 
sons el  enclos  situés  dans  les  vifies,  dont  la 
jouissance  n'est  point  utile,  et  dont  le  prix 
d'aliénation  conlnbuera  au  rembonrseraenl  des 
rentes  viagères  et  autres  créances  onéreuses, 
concurremment  avec  raccroissement  du  numé- 
raire liciif,  et  le  prix  de  vente  des  bots  et  domai- 
nes de  la  Couronne.  Les  trésoriers  des  Etats 
provinciaux  seront  chargés  du  recrutement  du 
prix  de  ferme  des  biens  du  clergé  destinés  à  la 
dépense  du  cul  le  pul>tir,  et  iU  en  compteront  à 
la  caisse  nationale,  à  la  dédoclion  des  charges 
qu'ils  acquitteront,  suivant  les  éials  de  distribu- 
tion qui  feur  seront  adressés  par  les  admimstra- 
teurs  de  la  caisse  natiormle  ;  lesdits  trcsoriers 
seroot  égalemt»nt  tenus  de  r<"cevùir  les  prix 
d'aliénation  des  maisons  et  enclos  des  vif  tes, 
qui  seront  vendus^  et  dont  ils  compteront  â  la 
caisse  Dalîouale' 

Nota.  Cette  disposition  suppose  l'adoption  de  la 
tmtiion  faite  par  M.  l\mh]iit'  d'Autan,  cas  auqu^'l 
f  estima  qu'il  serait  unpoli tique  d'aliéner  les  (tiens 
da  clergé  ;  quil  conviendrait  beaucoup  mieux  de 
tes  conserver  et  de  les  affermer  à  lony  Intil  au 
profil  de  la  nation,  en  se  contentant  de  vendre  les 
maisons  et  enclos  des  villes,  dont  la  eonservation 
serait  inutile,  puisque  les  monastères,  situés  dans 
les  campagnes,  offrent  des  liahi talions  suffisantes 
pour  les  religieux  des  deuj:  sej:es. 

Art,  32.  La  caisse  nationale  el  les  trésoriers 
des  Ëtats  proviuciaux   chargée  d'acquitter,  dans 


les  provinces,  les  dépenses  à  ]a  charge  du  pou- 
voir exêculir 

Les  trésoriers  des  assemblées  provinciales  se- 
roni  charités  d'acquitter  dans  le  ressort  desdites 
assemblées,  toutes  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre  et  autres  à  la  charge  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  les  payements  desditea  dépenses  seront 
par  eux  envoyés  pour  comptant  aux  adminis- 
trateurs de  la  caisse  nationale,  (lui  en  feront  la 
compensation  avec  le  Trésor  royal,  sur  l'excédant 
que  la  caisse  nationale  SfTa  dans  le  cas  d'y  ver- 
ser, ou  qui  se  feront  rembourser  desdits  [>aye- 
raent  par  les  administrateurs  du  Trésor  royal, 
si  les  dépenses  payées  par  les  trésoriers  des 
assemblées  provinciales  sont  supérieures  à  Tex- 
cédaot  dont  lu  caisse  nationale  sera  tenue  vis-à- 
vis  du  Trésor  royaL 

MoTA.  Cette  facUiiè  diminuera  considéfnblemmt 
les  dépenses  du  départemmt  dé  la  guerre;  ettê 
rendra  inutiles  lês  fonctions  des  Irésoriers  de 
ce  dèjiartement  tt  de  celui  de  ta  marine  dans  les 
fyrovmceg,  de  très-tégêrês  ailf^utions  aux  tri'- 
soriers  des  assemblées  invmnciules  suffiront  pour 
cesennce,  Hesl  ridicule qm  toutes  les  perceptions 
soient  envoyées  des  provinces  à  Paris^  pour  re- 
fluer ensuite  dans  le^  promncej:  le  double  trans-- 
port  de  cet  argent^  qui  souvent  n^est  que  fictif, 
est  payé  comme  s'il  était  réeL 

Art,  :î3.  Supiiression  du  privilège  de  la  caisse 
d'escompte  itiutile  au  moyen  de  l'érection  de  la 
caisse  nationale  ou  banque  nationale. 

A  compter  du  .....,,  jour  de  l'établissement 
de  la  caisse  nationale,  le  privilège  de  la  caisse 
d\^8Compte  sera  aooulé  :  tes  ad minisl râleurs  de 
la  caisse  nationale  y  sejont  substitués  pour  le 
conifite  de  la  nation':  il  sera  procédé  à  la  liqui- 
dation de  la  société  de  la  caisse  d'escompte  et  au 
remboursement  des  actions  sur  la  valeur  de 
4,000  livres, 

iNoTA,  Il  parait  mutile  d'entrer  dam  les  détaih 
de  cette  liquidation. 

Art.  34.  Création  de  billets  de  la  banque  natio- 
nale. 

Lee  administrateurs  de  la  caisse  nationale  se- 
ront autorisés  à  la  création  de  billets  de  banque 
nationale,  jusqu'à  la  coitcorrencede  I.îO  millions, 
et  lesdits  biilets  auront  cours  dans  toute  l'tdendue 
du  royaume,  seront  reçus  dans  toutes  les  caisses 
dans  loue  les  payements,  et  pourront  être  conver- 
tis en  e3()éces,  à  la  volonté  des  porteurs  et  à  la 
préseuiallon. 

Nota.  Les  billets  de  ta  caisse  d'escompte  n*onL 
dé  valeur  qu'à  Paris  ;  les  arrêts  de  sursèancc  que 
cette  caisse  obtient  tou^  les  six  mois  empêchent 
de  les  convertir  en  espèces  et  lesdiscrédUcnt  :  le 
public  aura  certaiyumentplusdeconfuuice  dans 
les  billets  de  banque  qui  seront  oarantis  par  la 
vation,  cl  qui  ne  seront  jamais  dans  le  cas  de  la 
suspension, 

Art.  35,  l^'onclionsde  la  caisse  nationale  comme 
bamiue  nationale  et  d'escompte. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  nationale  et 
les  trésoriers  généraux  des  assemblées  provin- 
ciales pour  le  compte  de  ladite  caisse,  auront  la 
faculté  d'escompter  les  lettres  de  change  et  autres 
t.  [Tels  de  commt;rce,  à  Tintérél  de  4  0/0  par  au  ; 
omis  lisseront  [,'aranli8  personnellement  des  effets 
qu'ils  escompteront,  au  moyen  d'une  attribution 
(ui  sera  stipulée  en  leur  faveur,  pour  prix  de  îa- 
tlilc  gartintie.  Les  assemblée  s  provincial  es  vérifie- 
ront toulefois  et  quand  il  leur  paraîtra  convenable, 
la  caisse  et  la  situation  des  trésoriers  généraux, 
et  les  administrateurs  de  la  caisse  nattouale  se- 
ront inspectés  par  les  personnes   qui  seront,  à 
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cet  effet,  préposées  par  TAssemblée  nationale,  à 
laquelle  ils  rendront  compte  de  leur  gestion  toutes 
les  années. 

Nota.  Il  est  sensible  qu'une  banque  nationale 
abandonnée  à  des  individus  qui  ne  travaille- 
raient que  pour  leur  intérêt  personnel  ne  powr- 
rait  jamais  avoir  la  même  confiance  qu'une 
banque  nationale  appartenant  à  la  îiation,  et 
dont  les  opérations  seront  garanties  par  un  re- 
venu libre,  ou  fonds  d^amortissement  de  plus  de 
100  millions  ;  mais  il  est  juste  de  rendre  les  tréso- 
riers provinciaux  et  les  administrateurs  de  la 
caisse  nationale  garants  des  effets  qu'il  escomp- 
teront; sans  cette  précaution,  la  caisse  ou  banque 
nationale  serait  exposée  aux  pertes  fréquentes 
que  pourraient  occasionner  la  complaisance  et 
le  peu  (Inattention  des  administrateurs  :  au  sur- 
plus, on  peut  leur  attribuer  une  rétribution  quel- 
conque pour  prix  de  leur  garantie. 

Art.  36.  Comptabilité  des  trésoriers  de  districts 
enyers  les  trésoriers  généraux  et  de  ces  derniers 
enyers  les  administrateurs  de  la  caisse  natio- 
nale. 

Les  trésoriers  généraux  des  assemblées  prorin- 
ciales  auront  un  compte  ouvert  avec  les  trésoriers 
des  districts  de  leur  ressort^  et  les  derniers  feront 
passer  tous  les  dix  jours  à  leurs  trésoriers  géné- 
raux un  bordereau  de  situation  propre  à  constater 
l'état  de  leur  caisse  en  espèces  ou  en  effets  à  rece- 
voir dans  les  dix  jours  suivants. 

La  caisse  nationale  aura  de  pareils  comptes 
ouverts  avec  les  trésoriers  généraux  des  assem- 
blées provinciales  qui  enverront  pareillement, 
tous  les  dix  jours,  leur  état  de  situation,  tant  en 
espèces  qu'en  billets  ou  effets  à  Técbéance  des 
dix  jours. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  administra- 
teurs de  la  caisse  nationale  seront  en  état  de  four- 
nir à  ceux  qui  le  désireront,  des  lettres  de  change 
à  un  jour  de  vue  sur  les  trésoriers  généraux  des 
assemblées  provinciales,  et  ces  'derniers  sur  les 
trésoriers  particuliers  des  districts  de  leur  arron- 
dissement :  lesdites  lettres  de  change  seront 
délivrées  sans  frais  et  sans  escompte  pour  la 
facilité  du  commerce,  ainsi  que  toutes  les  lettres 
de  crédit  qui  pourront  être  tirées  par  les  tréso- 
riers généraux  sur  la  caisse  nationale,  et  par  les 
administrateurs  deladite  caisse,  sur  les  trésoriers 
des  assemblées  provinciales. 

Nota.  On  exprimerait  difficilement  les  facilités 
que  les  dispositions  de  cet  article  procureront  au 
commerce  ;  elles  seront  néanmoins  très-avantageuses 
à  la  caisse  nationale,  puisqu'elle  aura  la  jouissance 
des  fonds  qui  seront  délivrés  en  lettres  de  change 
à  un  jour  de  vue  y  sans  payer  aucun  intérêt;  cette 
jouissance  augmentera  prodigieusement  les  fonds 
destinés  à  l'escompte  des  lettres  de  change  et  effets 
de  commerce. 

Art.  37.  Dispositions  d'un  fonds  de  100  millions 
au  profit  et  soulagement  des  propriétaires  d'im- 
meubles. 

Les  propriétaires  d'immeubles  qui  pour  des 
spéculations  utiles  et  favorables  aux  progrés  de 
ragriculture.de  Taccroissementdes  bestiaux,  des- 
sèchements de  terrains,  ouvertures  de  canaux,  etc. 
auront  besoin  de  capitaux,  pourront  s'adresser 
à  rassemblée  provinciale  dans  le  ressort  de  la- 
quelle leurs  immeubles  seront  situés;  ils  y  feront 
la  déclaration  de  la  valeur  de  leurs  biens,  et  des 
hypothèques  dont  ils  sont  grevés;  lesdites  décla- 
rations seront  vérifiées  ainsi  et  dans  la  manière 
expliquée  dans  le  n*»  Il  des  pièces  justificatives 
concernant  la  nouvelle  législation  des  hypothè- 
ques, et  lesdites  assemblées  provinciales  détermi- 


neront la  somme  du  prêt  qui  sera  accordé  auxdits 
propriétaires  ;  laquelle  ne  pourra  néanmoins  ja- 
mais excéder  moitié  du  fonds  libre  que  lesdits 
propriétaires  auront  sur  la  valeur  de  leurs  immeu- 
bles, d'après  la  vérification  ci-dessus  énoncée. 
Les  prêts  qui  seront  faits  auxdits  propriétaires 

Porteront  intérêt  à  4  0/0,  et  seront  par  eux  rem- 
oursables  dans  le  cours  de  quinze  années,  par 
sommes  égales,  imputablesd'abord  sur  les  intérêts, 
et  subsidiairement  sur  le  capital  ;  et  lesdits  rem- 
boursements ne  commenceront  qu'à  compter  de 
l'expiration  de  la  troisième  année  du  prêt  effectué. 
Les  administrateurs  de  la  caisse  nationale  desti- 
neront à  cette  sorte  de  prêts,  un  fonds  primitif  de 
100  millions,  et  lorsqu'il  sera  totalement  em- 
ployé, les  prêts  pour  hypothèques  sur  les  propri- 
étés n'auront  lieu  que  dans  la  proportion  des  rem- 
boursements effectués  par  les  propriétaires  qui 
auront  fait  des  emprunts  antérieurs. 

Nota.  Un  fonds  de  100  millions  destiné,  à  titre 
de  prêts,  aux  encouragements  propres  à  vivifier 
l'agriculture,  et  sans  intérêt  pour  les  trois  pre^ 
nuères  années,  doit  avoir  les  effets  les  plus  avan- 
tageux; il  serait  imprudent  déporter  plus  haut  la 
somme  de  ces  prêts,  qui  se  renouvelleront  sans 
cesse,  par  les  remboursements  successifs  des  cm* 
prunts  antérieurs.  J'observe,  au  surplus,  qu'ils  ne 
pourront  jamais  exposer  la  caisse  nationale  à  des 
pertes,  puisqu'ils  seront  précédés  des  vérifications 
énoncées  dans  l'article  1 1  des  pièces  justificatives 
concernant  la  nouvelle  législation  des  hypothè- 
ques. 

Telles  sont  les  bases  principales  qui  me  parrais- 
sent  de  nature  à  faire  profiter  la  nation  de  réta- 
blissement d'une  caisse  de  banque  nationale  qui 
porteront  l'abondance  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume,  faciliteront  les  recouvrements  de 
l'impôt  et  le  payement  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRESIDENCE  DE   M.    MOUNIER. 
Séance  du  samedi  3  octobre  1789,   au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  deux 
procès-verbaux  de  la  veille. 

M.  Faydel,  secrétaire,  fait  la  lecture  du  recen- 
sement des  voix  pour  la  nomination  du  comité 
militaire,  composé  de  douze  membres  ;  le  résul- 
tat du  scrutin  a  réuni  les  suffrages  en  faveur 
de: 


MM. 

Emmery,  Tainé. 
De  Wimpfen. 
Marquis  de  Rostaing. 
C<'mte  d'Egmont. 
Dubois  de  Crancé. 
Marquis  de  Bouthillicr. 


MM. 

Comte  de  Gonier. 
Vicomte  de  Noaillcs. 
Vicomte  de  Panât. 
Baron  de  Flaschlandcn. 
Baron  de  Menoo. 
Comte  de  Mirabeau. 


Les  députés  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  après 
les  membres  élus  sont  :  MM.  le  baron  de  Pouilly, 
Alexandre  de  Lameth,  le  marquis  de  Grillon,  le 
comte  de  La  Châtre. 


(1)  Getie  séance  est  incomplète  au  Moniim>-. 
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M.  Ulanquarl  des  j^allnes,  député  de  Ca* 
lais,  rail  la  motion  suivante^  relative  aux  lois 
somptuaires  ; 

WoQs  sommes  Français  :  ce  tilre  lions  impose 
de  grands  devoirs  envers  la  patrie ,  ^ont  le  saint 
est  en  péril.  Vous  voyez  les  manufactures  anéan- 
ties, les  ateliers  déserts,  les  ouvriera  pans  travail; 
l6  commerce  cxlârieur  est  à  noire  désavantage, 
et  la  France,  débitrice  envers  les  nations  voi- 
sines» laisse  Fortirde  son  sein  on  nuoiéraire  con- 
sidérable. Kh  bien  !  Messieurs,  il  est  un  moyen 
pour  ranimer  le  commerce,  et  pour  rétablir  sa 
balance,  je  dirai  môme  pour  îa  faire  pencher  en 
sa  faveur.  11  est  dans  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

«1  L^ Assemblée  nationale  arrête  que  ses  mem- 
bres seront  invités  à  ne  faire  usage ,  sait  pour 
leur  ameublement,  soit  |)our  lenrs  équipages, 
etc.,  nue  d'étoffes  françaises;  que  le  président 
sera  chargé  de  se  retirer  devers  le  Koi  pour  ren- 
gager à  prendre  pour  lui  et  sa  cour  le  même  en- 
gagement. » 

Une  motion  aussi  importante,  attendu  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  est  ajournée  du 
consentement  de  l'auteur. 

M.  PëHon  de  Wtllencuve.  Je  renouvelle  la 
motion  que  j'ai  faite  hier.  Le  prêt  d  argent  à 
temps  et  à  iniérôt  augmente  la  circulalion  dn 
numéraire»  vivilie  le  commerce  et  Fagriculture. 
Des  préjugés  tîiéologiqoe^  Font  cependant  proscrit 
pendant  longtemps  ;  la  cour  de  Rome  même  sV^st 
opposée  aux  contrats  de  constildition.  On  a  abusé 
du  conseil  :  Mutuum  date,  nil  indè  sperantes.  ^ïaîs 
rempruntenr  seul  tire  un  bènétlce  de  l'argent, 
et  sans  doute  la  stricte  justice  exige  qu'il  le  par- 
tage avec  le  préteur.  U'aprés  le  contrat  de  con- 
slitulion,  le  nrêt  est  perpétuel;  il  nuit  à  la  circu- 
lation, il  oblige  un  homtne  qui  doit  faire  une 
spéculation  quelconquêi  à  une  époque  un  peu 
éloignée,  de  conserver  son  argent  dans  ses  cof- 
fres. 

En  Alsace, en  Dauphiné,en  Béarn,  en  Bresse, etc., 
le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  est  admis  :  le  gou- 
vernement emprunte  à  temps,  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes  n'ont  pas  étendu  la  rigueur  de 
leurs  principes  jusqu'au  souverain;  la  nation, 
qui  est  souveraine^  a  le  même  droit.  Proscrire  ce 
pr^n,  c*est  favoriser  l'usure;  on  met  l'intérêt  en 
dedans  ;  la  loi  est  ainsi  esquivée  ;  elle  l'est  tou- 
jours aisément  en  matière  d  argent. 

Je  n'ai  pas  cm  devoir  fixer  le  taux  de  Targcnt. 
On  ne  le  pourrait  â  présent  qu'au  denier  5.  Ues 
circonâtances  plus  heureuses  et  très- prochai  nés 
peuvent  le  ramener  à  \  ou  4  1/2.  Il  faut  donc 
se  borner  à  dire  ,  dans  Tarrôlé  que  je  vous 
invite  à  prendre  à  ce  âujet,  que  I  intérêt  sera 
Hxé,  suivant  le  taux  qui  aura  cours  lors  du  prêt. 
—  Il  est  inutile  de  lixer  ce  taux,  parce  qu'il  s'éta- 
blit toujours  un  niveau  naturel  ;  mais  on  peut 
proposer  avec  plus  de  raison  de  rendre  l'argent 
commergahle;  la  concurrence  en  diminuera  le 
prix. 

le  curé  de....  Cette  question  attaque  la 
morale  de  la  religion  et  les  principes  de  la  loi 
naturelle*  Elle  est  inutile  ù  traiter  eu  politique, 
et  je  pense  qull  n'y  a  pas  lieu  de  délii)érer. 

M.  Tttlibë  Cioititeii.  On  a,  grâce  aux  principes 
d'Aristote,  obscurément  et  faussement  interprété 
les  pères  de  l'Eglise  et  la  loi  naturelle.  Le  prêt  à 
intérêt  et  à  temps  n'a  pas  éié  défendu  par  tout 
cela,  il  n'a  pu  et  il  n'a  dû  l'être. 

1"  Série,  T,  IX. 


Le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  produit  VnmvQ  ;  la 
prohibition  du  prêt  Ta  créée. 

On  s'est  mal  entendu  sur  les  mots,  ou  on  n'a 
pas  voulu  s'entend re,  et  de  là  des  discussions 
scandaleuses,  de  là  des  conséquences  aussi  er- 
ronées que  les  principes  qui  les  ont  fait  naître- 

il  fallait  demander  :  la  condition  d'un  tel  prêt 
est-elle  nulle  ou  non  ?  11  fallait  se  borner  à  ré- 
soudre cette  question.  La  grande  objection  con- 
siste à  dire  ;  un  écn  ne  produit  pas  un  écu  ;  une 
maison  ne  rend  pas  une  maison  ;  mais  en  vous 
prêtant  un  écu,  je  me  prive  de  la  jouissance,  de 
l'usage  que  Tan  rais  pu  faire  de  cet  écu,  et  je 
pense  que  j  ai  le  droit  de  vous  vendre  cette 
jouissance  et  cet  usage.  Par  exemple,  je  vous 
prête  un  sac  de  100  pistoles,  vous  me  donnez  en 
échange  un  billet  de  la  même  somme;  si  vous 
me  dites  que  votre  billet  vaut  un  sac ,  je  vous 
dirai  :  reprenez  votre  billet,  et  je  garde  mon  sac. 
—  U  ne  faut  faire  k  personne  ce  que  nous  ne 
voudrions  pas  qu'on  nous  fît.  Ce  principe  est 
c^lui  de  la  religion  et  de  la  morale  naturelle  ;  c'est 
sur  lui  qu^oû  veut  s'établir,  c*est  sur  lui  que  je 
m'appuie. 

Deux  frères  héritent  d'une  somme  de  200,000 
livres;  Fiin  des  deux  reçoit  la  moitié  en  argent; 
l'autre  en  niens-fonds.  —  Le  premier  peut-il  dire 
à  l'autre  ;  prête-moi  ce  qui  le  revient?  Et  si  celui- 
ci  se  rrnd  à  sa  demande,  l'autre  peut-il  ne  pas  lui 
payer  h\  jouissance  de  son  bien-fonds?  Le  second 
peût-il  donc,  selon  ceux  qui  proscrivent  le  prêt 
a  intérêt,  emprunter  les  100,000  livres  de  son 
frère,  sans  lui  payer  la  jouissance  qu'il  lui  en- 
lève? L'Evangile  ordonne  de  prêter  sans  iniérêl, 
même  sans  exiger  le  retour  du  capital.  Saint  Jé- 
rôme et  saint  Basile  expliquent  ainsi  le  texte  de 
riivangile  :  Cette  uïaxime  s'entend  seulement 
pour  le  prêt  de  charité^  et  non  pour  le  prêt  dt 
commerce.  Saint  Luc^  saint  Matuieu,  saint  Tho- 
mas, n'ont  con.sidéré  le  mutuum  date  que  comme 
un  conseil,  et  non  comme  un  précepte.  Quand 
deux  hommes  traitent  ensemble,  ù  leur  avantage 
mututd  et  sans  nuire  à  personne,  il  est  impos- 
sible qu'ils  pèchent.  —  ftien  ne  produit  rien,  dit 
le  Seigneur.  —  L'argent  est  ta  semence  du  com- 
merce, comme  le  grain  est  la  semence  du  blé.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  autorise  te  prêt  à 
intérêt  et  à  temps. 

M.  l'abbé  Uluury.  Nulle  puissance  ne  peut 
consLTver  son  rang  jmrmi  les  nations  sans  le 
commerce,  et  le  commerce  ne  peut  exister  sans 
le  prêt  k  temps  et  à  iutérèt.  Cette  question  n'en 
est  pas  une  de  religion»  mais  de  politique.  Lors- 
que la  loi  ne  sert  qu'à  multiplier  les  prêvarica- 
tions*  qu'à  tourmenter  les  consciences,  elle  doit 
être  changée  ;  en  la  changeant,  vous  remplirez  un 
grand  devoir.  Le  Mont-de-Pîôté,  qui  n'est  autre 
chose  que  l'autorisation  d'un  prêt  à  intérêt  et  à 
temps,  est  établi  à  Rome  et  sous  les  yeux  du 
pape.  La  question  que  nous  traitons  n*est  donc 
un  probjême  que  pour  les  particuliers.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  autorise  le  prêt  à  terme 
fixe  et  à  intérêt,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  l'abbë  de  Itariuotid  veut   attaquer   les 

f principes  des  préoninarHs;  il  est  interrompu,  et 
'Asseuïbléc  demande  d'allt;r  aux  voix. 

M.  Itewbell.  Le  clej*-é  en  Alsace,  comme 
ailleurs,  n'est  sans  doute  attaché  aux  biens  de  la 
terre  qu'autant  que  la  conscience  le  permet;  et 
dans  cette  province  il  a  toujours  prêté  son  argent 
à  5  0/0.  Je  suis  chargé  par  mon  cahier  de  deman- 
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^m^am 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [3  octobre  1789.1 


838 

der  que  les  gens  de  main-morte  soient  autorisés 
à  prêter  à  intérêt  et  à  temps,  et  à  demander  au'il 
soit  établi  dans  ma  proYinee  une  chambre  d  hy- 
pothèqneft. 

M.  Target.  11  faut  prononcer  sur  la  motion, 
mais  je  demande  qu*on  renvoie  àla discussion  ta 
partie  de  l'article  qui  aura  rapport  aux  gens  de 
main-morte. 

WL  PérUse  Wfn  Luc.  L'intérêt  du  prêt  de 
commerce  ne  peut  jamais  être  fixé  par  la  lou  u 
ne  peut  être  déterminé  que  par  le  conrs  de  la 

S  lace.  Celui  qui  ne  retire  pas  un  intérêt  au-dessus 
u  cours  de  la  place  ne  peut  être  accusé  d'us^nre, 
le  propose  donc  qu'il  soit  aiauté,  par  atnenae- 
ment,  aux  mots,  fixés  par  lu  fo»,  ceux-ci,  ou  par 
le  cours  des  places  de  commerce. 

M.  ChAsset  appuie  l'amendement  de  M.  Périsse 
Du  Luc,  et  propose  d'ajouter  dans  le  corps  de  l  ar- 
ticle :  et  les  administraliàns  temporelles. 

H.  le  vleomte  de  Mirabeau  veut  que  le 
t;W^  de  rintérêt  ne  soit  fixé  quejpar  la  conscience 
des  pi'êtenrs.  11  faut,  dit-il,  être  ici  un  jour  finan- 
cier, un  autiieiourjuge,  un  autre  jour  théologien, 
et  toujours  l^iislateur;  c'est  aujourd'hui  le.  jour 
de  la  théologie,  et  j'avoue,  sans  honte,  que  je  n'y 
egtends  rien. 

M.  le  Ibaran  Braeys  d^Alf  ailiers.  Le  dé- 
cret proposé  est  un  décret  de  principe  comme 
ceux  du  4  août.  Je  demande  qu'on  décrète  aujour- 
d'hui le  principe,  on  renverra  ensuite  au  comité 
pour  les  règlements  de  détail. 

M.  Cflesen  propose  pour  amendement  que  le 
prêt  à  intérêt  ou  a  temps  soit  arrêté,  sans  néan- 
moins rien  innover  aux  usages  du  commerce^ 

M.  Tarp^et.  11  est  nécessaire  de  ne  fixer  d'au- 
tre taux  que  celui  qui  résulte  de  la  rareté  ou  de 
l'abondance  du  numéraire.  La  loi  est  mauvaise 
toutes  les  fois  quil  n'existe  aucun  moyen  sûr  de 
répression,  et  rien  n'avilit  la  loi  comme  l'impos- 
sibilité de  la  faire  exécuter.  Eloignez  donc  toute 
fixation  de  taux,  et  tenez-vous-en  aux  conven- 
tions particulières. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  veut  qu'on  dise  : 
conformément  à  la  loi,  sans  rien  changer  aux 
usages  du  commerce. 

M.  Rocque  de  Salnl-Pons.  Bri  adoptant 
Tamendement  de  M.  le  mar(]uis  de  Bonnay,  vous 
ruinez  Tagriculture.  Le  cultivateur,  dont  les  pos- 
sessions exigent  des  réparations,  des  améliora- 
tions, ne  peut  les  faire  qu'en  empruntant,,  il 
n'empruntera  qu'à  ceux  qui  font  valoir  l'argent, 
et  ce  sont  les  commerçants,  les  banquiers,  lès 
capitalistes  qui,  profitant  de  l'extension  qu'ils 
pourront  donner  à  renonciation  de  la  loi,  exige- 
ront de  l'emprunteur  un  intérêt  con^dérable, 
sous  le  prétexte  qu'ils  trouveraient  ce  même 
intérêt  sur  la  place. 

M.  Desehanps,  député  de  Lyon^  demande 
que  le  prêt  soit  permis  aux  corporations,  aux 
municipalités,  aux  gens  de  main-morte,  sans 
entendre  déroger  aux  autres  dispositions  de  Tédit 
de  1749. 

iM.  Redon  prévoit  la  nécessité  de  déroger  à 
quelques  dispositions  de  cet  édit  célèbre. 


M.  le  Présldeul  met  aux  voix  l'amendement 
concernant  les  gens  de  main-morte.  Il  est  adopté. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'en- 
semble du  décret  qui  est  adopté  dans  les  tfUHneB 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  tous 
particuliers,  corps,  communautés,  et  geos  de 
main-morte,  pourront  à  l'avenir  prêter  l'argent  à 
terme  fixe,  avec  stipuliilion  d'intérêt  suivant  le 
taux  déterminé  par  la  loj,,  sans  entendre  rien 
innover  aqx  usages  du  commerce.  » 

L'Assemblée  arrête  ens^te  que  son  président 
ce  retirera  incessamment  devers  le  Roi  pour  pré- 
senter à  sa  sanction  le  préHent  décret. 

M.  Vlllonlrelx  de  Faye,  ére^tie  étOUron,  se 
lève  et  déclare  qu'il  ne  peut  adhérer  à  un  décret 
qu'il  considère  comme  contraire  aux  lois  de  l'fi- 
gltse. 

Cette  protestation  n'a  pas  de  suite. 

.  M.  le  Président  dit  qu'une  députation  des 
bas-officiera  de  l'hôtel  royal  des  Invalides  arrive 
à  l'instant  de  Paris  pour  faire  hommaffe  à  l'As- 
semblée d'un  don  patriotique  de  300  livres, 
et  que  si  l'Assemblée  veut»  ea  leur  faveur*  ne  pas 
renvoyer  k  la  séance  du  soir  l'acceptation  de  ce 
sacrifice,  les  députés  serx)ot  introduits. 
.  La  proposition  de  M.  le  président  est  agréée. 

Les  députés  introduits  à  la  barre,  l'un  d'eux 
dit  : 

Les  officiers  et  soldats  des  compagnies  de 
Moreau  et  de  Coquebert  servant  à  la  garde  de 
l'hôtel  royal  des  Invalides,  animés,  dans  tous  les 
temps,  du  patriotisme  le  plus  sincère,  supphent 
r^osseigneurs  les  représentants  de  la  nation  de 
vouloir  bien  leur  faire  la  grâce  de  recevoir  une 
somme  de  300  livres  qu*iis  se  sont  empressés 
de  réunir  pour  coopérer  an  bien  de  rBtat. 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale  me  charoe  de  vous  té- 
moigner combien  elle  est  touchée  du  nouveau  sa- 
crifice fait  à  la  patrie  par  de  braves  vétérans  :  elle 
vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  le  Président  demande  si  M.  le  comte  de 
Mirabeau  est  prêt  à  faire  une  seconde  lecture  du 
projet  d'adresse  aux  commettants. 

M.  le  eomte  de  lllrabeau  répond  qu'il  est 
aux  ordres  de  l'Assemblée. 

En  conséquence,  l'adresse  est  relue  et  accueil- 
lie par  de  nouveaux  applaudissements. 

M.  le  Président  veut  soumettre  cette  adresse 
à  la  délibération,  mais  l'Assemblée  décide  qu'elle 
ne  s'en  occupera  qu'après  que  le  Roi  aura  ac- 
cepté la  déclaration  des  droits  et  les  articles  de  la 
cpqstitution  qui  lui  ont  été  présentés  hier. 

M.  i^eytard,  député  du  clergé  de  Paris,  pré- 
sente un  don  patriotique.  11  n'est  pas  besoin, 
Messieurs,  d'être  excité  par  Téloquence  de  l'ho- 
norable membre  qui  vient  de  vous  entretenir  poui 
faire  des  dons  à  la  patrie.  La  ville  de  Paris  avait 
fait  présent  à  l'église  de  l'abbaye  royale  de  Sainte- 
Geneviève,  d'un  superbe  et  magnifique  candéla- 
bre pesant  248  marcs  4  onces  4  deniers  12  grains. 
Eh  bien  I  MM.  les  abbés ,  prieurs  et  cha- 
noines réguliers  de  cette  abbaye  viennent  par 
délibérçitipn  capitulaire  et  du  consentement,  des 
donalenrs,  d'en  faire  le  don  pour  les  besoids  dt 
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l'Etat  Recevez,  je  voas  prie,  Messieurs,  celte  of- 
frande, et  perraetteis  que  les  noms  de  res  régu- 
Ik.n,  boD3  ritoyensi  soieol  insért''3  parmi  ceux 
qui  apportent  des  dons  à  la  patrie.  Je  parle  ici. 
Messieurs,  pièces  en  mains  :  voilà  ta  li^ltre  de 
M,  Fabbé  de  Sain te-Oene vie ve  et  la  reconnaissance 
de  M.  le  directeur  de  la  Monnaie,  en  date  du 
29  septembre  dernier.  Sous  votre  bon  plaisiri  je 
laisse  Tuoe  et  l'autre  pièce  sur  le  bureaii- 
Ôn  applaudit  à  cet  acte  généreux. 

H.  le  Président  dit  que  ce  soir  â  cinq  heures 
et  demie  viendra  la  tliecussion  iur  la  législation 
criminelle.  —  U  lève  ensuite  la  séance  du 
malin. 


Séance  du  samedi  Z  octobre  1789,  au  soir  (1). 

On  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  des  Iroi^ 
adresses  sui  van  les  i  alresse  de  félici  talion  de  la 
ville  de  Li^mières  en  Touraine,  qui  demande  une 
jUîîtïce  royale  : 

Félicitations,  remerciements  et  adhésion  du 
clergé  et  des  communes  de  la  ville  de  Verneuil  : 
elles  demandent  ïa  conservation  de  leur  ejé«e 
royaL  avecratlribution  des  justices  seigneuriales 
qui  Tentourent; 

ÂdreFse  des  officiers  de  Télection  de  Mootlu- 
çon,  contenant  une  ordonnance  sur  le  recouvre- 
ment des  deniers  royaux.  Ils  offrent  de  juger  Bora- 
mairement  et  gratuitement  toutes  les  attaires  de 
leur  comfiéteoce,  et  de  se  conformer  avec  soumis- 
sion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.le  Prë^ildenl  a  dit  que  M.  Fromoiil,maltre  en 
chirurgie,  fait  hommage  à  rAssemblée  d'un  Pro* 
jat  de  décret  pour  procurer  dans  ien  provinces  de^ 
sucourii  aux  pauvres  matades.  (Fo^eaœ  document 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour.) 

L^Assemblée  a  aofréé  cet  hommage. 

L*un  de  MM.  les  trésoriers  a  fait  lecture  des 
dons  patriDtiques  insérés,  selon  Tusage,  dans  W 
registre  destiné  à  cet  effet, 

M*  i«  Ppesifleiil  a  rappelé  que  le  désir  de  ré- 
former dès  à  présent  quelj^ues  points  vicieux  de 
notre  jurisprudence  criminelle,  avait  détermioé 
rAsserablée  à  nommer  uu  comité  chargé  de  pro- 
curer un  projet  de  décret  qui  éiabïiase  : 

h  La  publicité  de  la  procédure  ; 

2"  Qui  accorde  uo  conseil  à  l'accusé  ; 

3»  Qui  admette  les  faits  juatihcatifs  en  tout  état 
de  cause  ;  que  sur  les  vives  instaiîces  de  la  com- 
mune de  Paris,  il  paraissait  esseniiel  de  s'en  oc- 
cuper. 

On  a  donné  lecture  du  proiet  du  comité»  con- 
tenu en  27  articles  {2K  en  observant  que  la  ré- 
daction des  trois  pointa  importants  avait  conduit 
à  régler  en  même  temps  quelques  détails  acces- 
soires. La  discussion»  mise  à  Tordre  du  jour,  eoa 
été  établie. 

MM.  1>©  Pcll-?H<^r  de  ^iJiInl-Fftrsenu , 
lirf><*hetofi.  d«*  l^acli^z<ï,  duc  de  La  li#* 
eh4>rf»ucaiild  et  Ooupll  d*;  Préreln  ont  |iris 

(a  parole,  et  ont  diseulé  tant  le  préambule,  que 


-  il)  La  aéaace  dt;  3  octobre  »a  soir  n'a  pas  été  in- 
rwée  au  Monhiur, 

,  (à)  Vû^ez  la  séance  du  %9  iepj«ibr^. 


les  articles  réunis.  Quelques-uns  des  opinants 
paraissant  s'écarter  des  objets  renfermés  dans  ces 
articles,  M,  le  président  a  consulté  le  vœu  de 
TAsseoiblée  pour  savoir  si  son  intention  était 
d  étendre  la  discuâsiou  sur  des  questions  acces- 
soires. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  fallait  se  borner, 
quanta  présent,  à  traiter  les  seuls  articles  du 
projet,  et  la  discussion  a  été  continuée  d'après 
cette  décision. 

Trois  amendements  ont  été  proposés  et  leur 
décision  renvoyée  à  la  séance  où  la  discussion 
sera  rerirL^e,  et  où  l'Assemblée  prononcera  sur  le 
projet  du  comité. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu 
compte  d'une  affaire  concernant  le  maire  de  Vassy 
en  Champagne»  lequel  a  couru  danger  de  la  vie 
en  voulant  acheter  des  grains  à  Bar-sur-Âube.  La 
foi  le  la  plus  prompte,  Fabandon  de  ses  cliovaux 
et  de  sa  voiture  ont  pu  seuls  arrachorà  ia  fureur 
du  peuple  ce  chef  de  la  municipalité  de  Vassy, 
chargé  d'approvisionner  sa  ville  de  graine.  Les 
Jiahïtants  ue  Bar-sur-Aube  veulent  justiliei'  celte 
violence  en  accusant  les  villes  ci  mon  voisines,  et 
fiotamment  celle  de  Vassy,  d'arrêter  et  d'inter- 
cef>ter  les  grains  qui  viennent  à  son  marché; 
^rief  dont  la  municipalité  de  Vassy  Eï^nre  n'être 
point  coupable.  Kl  le  dema^^de  en  coi^séqueoce  la 
restitution  des  chevaux  et  de  la  voiture  de  son 
maire»  et  réparation^  etc. 

P(mieurs  mcmbrea  ont  parlé  la  parole  fcur  cette 
affaire,  d'apréa  le  rapport  et  l'avis  durouilé; 
a})rt*s  quoi  l'Assemblée,  par  rori^ane  de  son  pré^ 
sident/a  prononcé  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  comf>te  à  file 
rendu  par  un  membre  du  comité  des  rappurls,  a 
[lécréié  :  1*»  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  les 
hahitantR  de  la  ville  de  Va^sy  |>our  les  réctama- 
fion-<  et  resritulionsd'elfelâ  mentionnés  dans  leur 
mémoire  ;  2»  de  demandex  les  ordres  néce^^paire^ 
pour  rentière  exécution  du  décret  du  29  a  au  t  der- 
nier; *>elle  charjïe  son  président  d'écrire  aux 
orriciers  municifHiux  des  villes  de  Bar-sur-Aube, 
de  Vilrv-le-Frai>çuis,  Sauraevoire,  Monliéreadérc, 
Soulaine  et  la  Ferté»  pour  leur  recuinnirUider 
l'exécution  du  décret  relatif  h  ta  libre  circulation 
des  grains,  et  en  conséquence,  d'informer  et  do 
poursuivre  ceux  qui  contreviendroat  à  ces  dispa- 
sîtions.  » 

Ce  décret,  et  l'affaire  qui  la  occasionné»  ont 
donné  lieu  k  plusieurs  membres  de  rAssemblée, 
de  fiiirc  des  observations  sur  les  fausse^  inler- 
prélations  que  le  peuple  donnait  souvenf  à  cer- 
tains décrets,  et  sur  les  inconvénients  qui  résul- 
taient journellement  de  ce  défaut  d'uniformité 
dans  rexplication  de.  la  loi;  il  a  été  proposé  dif- 
ft-r^nls  moyens  d'éclairer  le  peu|de  à  ce  ?njet,  et 
de  prévenir  de  nouveaux  désordres.  LAssemblée 
a  prîï=i  en  considération  tout  ce  qui  a  été  dit  et 
observé  à  ce  sujet,  et  etle  a  pris  en  conséquence 
l'arrêté  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale  a  arrêté  que  le  comité 
de»  subsistances  rédigera  une  inairuction  siaifdo 
et  claire,  mise  à  la  portée  du  peuftie,  f*t  diuia  la- 
quelle il  développera  les  vrai  il*^  sur  les 
subsistances,  les  motifs  des  u  l'Aijsem- 
blCHi,  et  le  danger  des  moyens  quki  le  peuple  a 
jusfiTi'ù  pi-éseot  employés  pour  se  procurer  des 
j^rains  et  des  farines 

M.  le  PréBid^nl  a  eLe  eiiar^e  de  se  retirer 
devers  le  Roi,  i>our  le  supplier  d  é[aljlir  des  rnr^ 
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dans  de  troupes  sur  les  frontières,  et  enipùcher 
l'exportation  des  grains  hors  du  royaume, 

M.  le  PrésIdcMil  a  indiqué  la  prochaine 
séance  pour  lundi  à  neuf  heures  et  demie  du  ma- 
tin. 

La  séance  du  soir  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  rAssûmblée  nationale  du  3  oc- 
tobre 1789. 

Projet  de  décret  pour  procurer  dans  les  pro- 
vinces des  secours  aux  pauvres  malades^  présenté 
à  V Assemblée  nationale  par  U.  Framonl,  maître 
en  chirurgie  (1). 

C'est  au  moment  où  tous  les  ordres  de  la  na- 
tion se  réunissent  pour  travaîUer  en  commun  au 
plus  grand  bien  de  la  société,  c'est  lorsque  tous 
les  ciloveos,  animés  du  seul  désir  de  réfïénérer 
pour  afnai  dire  la  patrie,  proposent  chacun  des 
idée>  que  leur  inspire  leur  amour  pour  elle;  c'est 
alors  qu*il  est  permis,  ou  pour  mieux  dire,  que 
Thumanité  ordonne  d'élever  la  voix  en  faveur  de 
Ja  classe  la  plus  pauvre  des  citoyens,  et  surtout 
de  vA^Me  qui  habite  les  campagnes.  Exposer  les 
maux  sans  nombre  auxquels  sont  sujets  ceux 
qui,  par  leur  Iravaii,  ooos  nourri ssent  et  sub- 
viennent à  loua  oos  besoins,  c'est  déjà  intervenir 
en  leur  faveur  ;  mais  n'est-ce  pas  leur  être  bien 
plus  utile  encore  de  doooer  les  moyens  de  dimi- 
nuer Texcès  de  leurs  maux  et  de  remédier  à  ceux 
qui  sont  inévitables?  C'est  ce  que  nous  avons 
entrepris  dans  cette  légère  esquisse,  dont  la  sen- 
sibilité et  l'humanité  ont  seules  fait  les  frais. 

Il  y  a  un  proverbe  plus  trivial  que  vrai,  c'est 
que  toute  vérité  n'est  p(is  bonne  à  dire  ;  si  jamais 
son  application  fut  sensible,  c'est  surtout  à  regard 
de  ceux  qui  professent  l'art  de  guérir  ;  aussi  ne 
craindronS'Oous  pas  de  dire,  d'attester  même» 
que  de  tous  ceux  qui»  par  élat,  traitent,  surtout  à 
la  campagne,  les  maladies,  le  plus  grand  nombre 
les  tratte  au  hasard  ;  et  que  c'est  son  vent  un 
grand  bonheur  pour  les  malades  lorsque  la  nature 
triomphe  de  leur  art.  Si  cela  est  rigoureusement 
vrai  dans  les  villes,  que  sera-ce  dans  les  villages, 
où  les  secours  étant  plus  lardifs»  les  remèdes  sont 
appliqués  avec  encore  moins  de  disceroement  ? 
Il  faut  être  de  bonne  foi,  il  y  a  beaucoup  de 
guériss^eurs  de  nom,  mais  trt^s-peu  d'effet.  Les 
chirurgiens  des  campagnes  sont  peu  instruits  , 
n'agissent  que  par  routine  et  réussissent  plus  par 
hasard  que  par  un  traitement  méthodique  et  rai- 
sonné. Comment  cela  peut-il  être  autrement  ?  La 
plupart  allient  h  une  profession  noble ,  telle  que 
celle  de  Part  de  guérir,  une  profession  vile  et 
abjecte,  qui  les  empôctie  d'acquérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  traiter  comme  il  faut  les 
maladies . 

Que  je  m'estimerais  heureux,  si,  par  les  moyens 
que  je  vais  proposer  dans  les  articles  suivants,  je 
viens  à  bout  de  procurer  aux  habitants  des  i:am- 
pagnes  des  chirurgiens  éclairés,  et  en  état  iJe  les 
dirigerdana toutes  leurs  maladies»  tant méd ici nales 
quechirurgicales  ;  je  dis  médicinales,  parce  ou'elles 
sont  les  plus  communes,  et  que  le  nombre  des 
médecins  n'étant  pas  proportionné  à  la  multipli- 

il)  Le  projet  de  M.  Fromotu  D*a  pat  élé  tDtéré  an 
Moniteur^  I 


cité  des  maladies,  les  chirurgiens  seront  toujours 
obligés  de  les  traiter,  à  moins  qu'on  adopte  le 
projet  que  vient  de  proposer  un  médecin  de  la 
capitale,  celui  d'établir  dans  toute  la  France  la 
médecine  gratuite;  projet  dont  l'idée  seule  semble 
emporter  avec  elle  sa  réfutation. 

Article  l*'.  Gomme  il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que,  Buivaot  le  vœu  des  différentes  provinces  du 
royaume,  qui  en  reconnaissent  la  nécessité,  il 
sera  établi  dans  chacune  d'elles  des  assemblée 
provinciales;  la  nomination  des  chirurgiens  se 
fera  par  elles,  après  les  examens  subis  dans  la 
forme  que  j'indiquerai  pins  bas. 

Art.  2*  Usera  formé  pour  chaque  chirurgien  un 
arrondissement,  dont  les  limites  seront  iixées  par 
les  assemblées  provinciales. 

Art.  3.  Le  chirurgien  qui  désirera  s'établir  dans 
un  de  ces  arrondissements,  se  présentera  dans  un 
collège  de  chirurgie,  ou  dans  uti  corps  de  chirur- 
gie d'une  des  priucipales  villes  de  la  provim:e,  où 
il  y  ait  archevêché  ou  évêché  :  il  sera  muni  de 
son  extrait  baptistaire,  d'un  certificat  en  bonn* 
forme  de  vie  et  mœurs,  etd^altestationsqui  proa- 
veronl  qu'il  a  suivi  pendant  quatre  années,  au 
moins,  des  cours  de  cliirurgie  publics  et  particu- 
liers; il  rapportera,  en  outre,  des  témoignages 
authentiques  des  maîtres  sous  lesquels  il  aura  tra- 
vaillé, comme  aussi  des  chefs  des  hôpitaux  dont 
il  aura  suivi  les  pansements. 

Art.  4.  Ces  conditions  bien  strictement  rem- 
plies, le  collège  ou  corps  de  chirurgie  lui  fera 
subir  les  examens  suivants,  d'après  lesquels  il 
pourra  être  admis,  s*il  en  est  jugé  capable. 

Art.  5.  Les  réceptions  se  feront  en  six  examens, 
et  ces  examens  rouleront  sur  six  points  princi- 
paux : 

Le  premier,  sur  les  principes  de  chirurgie  en 
général  ; 

Le  deuxième,  sur  ï'ostéologie,  les  maladies  des 
08  et  Tapplication  des  bandages; 

Le  troisième,  sur  toutes  les  parties  de  Tana- 
tomie  ; 

Le  quatrième,  sur  toutes  les  opérations  de  chi- 
rurgie, les  pansements  et  la  manière  de  ies 
faire  ; 

Le  cinquii^me,  sur  les  médicaments  chirurgi- 
caux, tant  simples  que  composés,  leurs  usages  et 
leurs  appliLalions; 

Le  sixième,  enfin,  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'art  des  accouchements. 

ArL  6.  Les  examinateurs  seront  au  moins  au 
nombre  de  six  pour  chaque  examen. 

Art.  7.  S'il  se  présentait  plusieurs  candidats, 
les  examens  se  feront  ensemble  et  par  concours; 
les  examinateurs  seront,  par  là,  plus  à  portée  de 
juger  de  la  capacité  respective  des  candidats; 
mais  on  observera  toujours  la  marche  indiquée 
plus  haut. 

ArL  8.  Les  concurrents  se  conformeront  d'ail- 
leurs, tant  pour  les  examens  que  pour  les  con- 
cours, aux  statuts  et  règlements  des  collèges  ou 
corps  de  chirurgie,  où  ils  subiront  leurs  exa- 
mens. 

Art.  9*  Les  frais  d'examen  et  autres  seront  à  la 
charge  du  concurrent  ;  cependant  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  et  d'espérer  que  si  un  candidat,  sans 
moyen  pécuniaire,  avait  un  mérite  distingué^  et 
reconnu  tel  d'après  de  bons  certificats  et  l'opinion 
publique,  on  lui  fera  remise  du  prix  de  sa  récep- 
tion :  nous  nous  plaisons  à  croire  que,  dans  ce 
cas,  ses  examinateurs  feront  avec  plaisir  le  sa- 
cri  lice  de  leurs  intérêts,  pour  coopérer  à  donner 
à  la  province  un  sujet  capable  de  répondre  aux 
vues  du  gouvernement. 
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Art-  10.  Le  chirurgien  qui  aura  rempli  les  coo- 
ditioDS  d-dcsaus,  et  à  gui,  ea  coaséqiience»  on 
aura  toûlîé  un  arrondissement  quelconque,  ne 

Sourra  être  dostitué  de  sa  place,  que  daos  le  cas 
e  prévarication,  de  négligence  »  surtout  envers 
lee  pauvres;  et  sur  les  plaintes  bien  fondées  et 
bien  reconnues  de  la  majeure  partie  deshabilantg 
du  disiHcl  où  il  aura  été  place. 

ArL  U.  S'il  y  avait  un  cliirurf^ien  dans  la  pro- 
vince, qui  exerçât,  depuis  nombre  d'années;  la 
chirurgie  avec  distinction,  il  aura  la  préférence 
pour  rarrondisaemeot  où  il  exeree  ;  et  il  jouira 
des  prérogatives,  honneurs  et  récompenses  qu'il 
plaira  au  gouvernement  d'accorder  aux  ctiirur- 
giens  reçus  en  la  forme  établie  ci-dessus,  et  pla- 
cés par  les  états  provinciaux. 

Art.  12-  Il  sera  rerais  de  la  part  du  gouverne- 
ment ou  des  Etats  provinciaux  à  chacun  des 
chirurgiens,  ain?i  nommés,  une  botte  de  mé- 
dic^imenls,  tant  si  mples  que  comiiosés,  pourl'usage 
des  pauvres, de  l'emploi  desquels  il  sera  tenu  d'en 
faire  note  et  de  rendre  cum|jte.  Il  serait  aussi 
nécessaire  qu'il  lui  fût  délivré  des  linges  et  appa- 
reils^ pour  les  cas  urgents,  de  l'emploi  desquels  il 
sera  égaïemenl  tenu  de  justiRer  avant  d'en  obte- 
nir de  nouveaux. 

Art.  13,  Pour  avoir  droit  de  prétendre  aux  se- 
cours gmium  du  chirurgien,  et  recevoir  les  mé- 
dicameuls  dont  on  aura  besoin,  il  faudra  se  mu- 
nir d'un  certificat  du  curé  el  des  syndics  de  !a 
paroisse,  qui  attesteront  Tindigence  des  récla- 
mants. 

Art.  14.  Pour  mettre  les  chirurgiens  provinciaux 
en  état  de  vivre  honorablement  et  de  donner 
leurs  soins  gratû  aux  pauvres»  il  leur  sera  payé 
annuelk-ment  une  somme  plus  ou  moins  forte, 
qui  sera  fixée  par  les  Etats  provinciaux,  et  pro- 
poriionnée  à  l'étendue  du  district  dont  ils  seront 
chaînés. 

Art,  15*  Les  fonds  nécessaires  pour  cela  pour- 
raient être  pris  sur  les  biens  des  maisons  reli- 
gieuses non  complètes  el  sur  les  hénélices  simples, 
dont  on  demande  depuis  longletiips  îa  suppression 
avec  instance  ;  voilà  le  véritable  moyen  de  rendre 
aux  enfants  dans  la  misère,  ce  dont  leurs  ancêtres 
ont  disposé  dans  l'abondance. 

Art.  I6-  Tout  chirurgien  placé  ne  pourra  quitter 
son  arrondissement  sans  la  permission  des  lîtute 
provinciaux,  el  sans  qu'il  ait  été  remplacé  par  un 
autre  chirurgien  reçu  dans  la  forme  prescrite  ci- 
dessus. 

Art.  17.  L^étude  et  la  pratique  de  Tanatomie 
seront  favoriscKîs  par  tous  les  moyens  possibles, 
car  on  sait  que  c'est  sur  les  cadavres  que  se  font 
les  principales  vi  [iremières  épreumm  pour  l'étude 
de  la  chirurgie. 

Art.  18.  Les  chirurgiens  de  campagne  ne  pour- 
ront faire  aucune  de  ces  opérations,  qu'on  appelle 
majeures,  sans  la  présence  du  chirurgien  de 
Tarrondissement  le  plus  voisin,  qui  sera  demandé 
Suit  par  le  malade^  soit  par  le  chirurgien  lui- 
même,  tant  pour  l'aider  de  ses  conseils,  que  pour 
tranquilliser  et  consoler  le  malade  et  les  assis- 
tants. 

Art,  19.  Le  chirurgien  provincial  ne  pourra 
refuser  son  secours  sans  une  cause  bien  légitime. 
Son  assistance  sera  gratis  pour  les  pauvres  seule- 
ment; et  il  sera  tt-nu  de  se  rendre  chez  le  malade 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  et  que  sa  pré- 
sence sera  nécessaire. 

Art.  20.  Les  chirurgiens  provinciaux,  après 
douze  années  d*exercice  avec  distinction  dans 
leurs  ilistricts»  cl  qui  auront,  pendant  le  cours 
des    quatre  dernières  années,  envoyé  chaque 


année  à  rAcadémie  royale  de  chirurgie  de  Paris, 
un  mémoire  sur  quelques  maladies  chirurgicales, 
ou  au  moins  deux  observations  sur  des  faits  de 
pratique,  pourront,  s'ils  le  désirent,  s'établir  dans 
une  grande  ville  ;  lisseront  admis  dans  le  collège 
ou  corps  de  chirurgie  de  ta  ville  qu'ils  auront 
choisie,  en  subissant  un  seul  examen  de 
quatre  heures,  sur  les  principales  parties  de  la 
chirurgie  *  en  payant  les  droits  de  la  bourse  com- 
mune, et  la  moitié  des  frais  de  réception  ;  et  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  statuts  elréglements 
du  corps  dans  le^iud  ils  désireront  entrer;  on  n'en 
excepte  que  le  collège  royal  de  chirurgie  de  Paris. 

Art,  21-  Tout  chirurgien  est  en  même  temps 
invité  à  étudier  avec  soin  les  maladies  particu- 
lières ou  peu  connues,  qu'il  aura  été  à  même  de 
suivre,  et  à  en  donner  les  détails  pour,  de  tous 
ces  détails  réunis,  en  composer  un  corps  d'ou- 
vrage qui  pourrait  être  très-utile   à  l'humanité. 

Art.  22.  Les  accidents  et  les  malheurs  qui  ar- 
rivent journellement  aux  femmes  des  campagnes 
par  ri  m  péri  lie  de  ces  femmes  qui  exerce  ni  les 
accouchements  sans  connaissances  ni  principes, 
exigent  nécessairement  qu'if  y  ail  dans  certains 
districts  des  chirurgiens  bien  instruit.^,  qui  don- 
nent des  leçons  gratin  aux  femmes  qui  veulent 
se  livrer  aux  accouchements,  ou  traiter  des  ma- 
ladies de  leur  sexe  ;  car  il  est  de  fait  que  bien 
des  femmes,  soit  par  timidité,  ou  par  une  pu- 
deur mal  entendue,  préfèrent  s'adresser  à  des 
personnes  de  leur  sexe  pour  des  infirmités  aux- 
quelles elles  sont  sujettes. 

Art.  23.  Il  sera  doue  établi  des  écoles  grattiites 
sur  fart  des  accou'-henrients,  dont  tes  assemblées 
provinciales  détermineront  le  nombre  ;  les  pro- 
iesseurs  seront  choisis  par  elles,  et  on  ne  doute 
pas  qu^elîea  ne  préfèrent  des  maîtres  en  l'art  à 
des  médecins  qui  ne  peuvent  tout  au  plus 
enseigner  que  la  théorie.  Il  noua  semble  que  les 
chirurgiens  provinciaux,  dont  nous  avons  ci- 
devant  proposé  rétablissement,  méritent,  à  loua 
égards,  la  préférence,  ne  fût-ce  que  pour  éviter 
un  double  emploi  ;  on  leur  fournira  tout  ce  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  faire  utilement  et  avec 
succès  ces  cours. 

Art.  24,  Chaque  professeur  fera  deux  cours 
par  année,  et  prendra  le  temps  ou  les  travaux  de 
la  campagite  seront  les  moins  forts,  et  par  pré- 
férence, on  choisira  les  dimanches  et  fêtes  si  rien 
ne  s'y  oppose. 

Art.  2Iî.  Quoiqu'il  y  ait  déjà  beaucoup  d'ou- 
vrages, même  élémentaires,  sur  Part  des  accou- 
chements ,  peut-être  serait -il  nécessaire  d'en 
composer  un  particulier  à  Pusage  des  sages-fem- 
mes des  campagnes.  Il  faut  espérer  que  le  gou- 
vernement prendra  cet  article  en  considération 
et  qu'il  voudra  bien  proposer  un  prix  pour  le 
meilleur  ouvrage  en  ce  genre  ,  qu  il  soumettra 
au  jugement  de  PAcadémie  royale  de  chirurgie  de 
Paris.     • 

Art.  26.  11  sera  aussi  alloué  anuuellement.  à 
chacune  des  sages- femmes,  une  somme  suffi- 
sante pour  qu'elles  puissent  donner  leurs  se- 
cours gratis  aux  pauvres  ;  il  serait  même  néces- 
saire, pour  cette  classe  si  malheureuse  qui 
manque  de  tout  ,  que  les  Etats  provinciaux 
fournissent  des  linges  aux  sages*femmes,  dont 
elles  seront  tenues  de  rendre  compte.  Afin  d'être 
plus  à  portée  de  secourir  les  indigents,  elles  se 
conformeront,  au  surplus,  aux  mêmes  règlements 
que  les  chirurgiens. 

Les  seigneurs  et  autres  particuliers  riches  qui 
habitent  pendant  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  long  leurs  terres  ou  maisons  de  campagne, 
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yieodrODt  sans  dotite  au  secours  des  pauyres 
mères  dé  Damilles,  el  exerceront  eaters  elles  des 
actes  de  bienfaisance,  pour  lesquels  ils  auront  la 
douce  satisfaction  de  conserver  des  citoyens  à 
rBtai,  et  d*eillever  à  la  tncrt  des  victimes  qui  ne 
deviennent  sa  proie  que  par  la  misère. 

Art.  27.  Si  la  sage-femme  prévoit  la  nécessité 
d'administrer  quelqties  drogues^elle  s'adressera  au 
cbirurgieû.  qui  les  portera ,  pour  s'iAsurer  de 
leur  nécessité  et  quantité,  en  les  administrant 
toujours  ar(Ut5  pour  la  classe  indigente. 

Art.  2o.  Les  sages-fcmmes  n'entreprendront 
aucun  accouchement  laborieux  sans  demander 
des  secours,  que  les  chirurgiens  des  districts  se- 
ront tenus  et  obligés  de  donner  très-prompte- 
ment ,  dans  la  crainte  que  le  retard  n'augmente 
les  obstacles. 

Art.  29.  Aucune  sage-femme  ne  pourra  quitter 
le  lieu  où  elle  se  sera  établie,  sans  en  prévenir 
les  Etats  provinciaux  et  sans  qu'elle  ait  été  rem- 
pUcée  jpar  une  autre  bien  instruite. 

Art.  30.  Il  plaira  au  Roi  et  aux  Etats  provin- 
ciaux d*accorder  aux  chirurgiens  et  aux  sages- 
femmes  des  prérogatives  qui  les  distinguent  de 
la  classe  commune,  pour  encourager  et  faire 
naître  lo  déSir  d*obteoir  ces  fortes  places,  qui  ne 
seront  accordées  qu'au  vrai  mérite. 

Art.  31.  Le  Roi  et  les  Etats  provinciaux  vou- 
dront bien  ordonner,  par  une  loi  positive,  la  sup- 
pression de  tous  les  privilèges,  brevets  et  com- 
missions, ordonner  et  faire  défense  à  tous  les 
Sossesseurs  de  ces  titres  factices  et  trompeurs 
'exercer  aucune  partie  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie,  dans  toute  retendue  du  royaume,  et 
particulièrement  dans  les  gnindes  villes,  la  tolé- 
rance de  ces  sortes  d'empiriques  entraîne  des 
maux  à  l'iuMni  et  sans  remède. 

Art.  32.  Les  princes  et  seigneurs  seront  in- 
stamment priés,  pour  le  bien  général,  de  suppri^ 
mer  dans  leurs  maisons  tes  chirurgiens  dits 
abusivement  et  ignominieusement  des  valets  de 
chambre  qui,  en  effet,  ne  sont  tels  ;  et  ne  per- 
mettre qu  à  des  chirurgiens  reçus  légalement 
d'approcher  de  leurs  personnes,  pour  leur  admi- 
nistrer les  secours  de  Tart  que  les  circonstances 
peuvent  exiger  ;  on  ne  peut  être  trop  instruit 
pour  conserver  des  tètes  aussi  chères  à  l'Etat.  Ils 
voudront  donc  bien  aussi  renoncer  à  la  faculté 
qu'ils  ont  exercée  jusqu'à  présent,  de  procurer 
aux  personnes  qui  leur  sont  attachées  le  droit  de 
pratiquer  la  chirurgie,  sans  avoir  subi  prélimi- 
nairement  aucun  examen,  leur  finance  étant 
presque  toujours  leur  unique  science,  à  moins 
qu'on  y  ajoute  Thonneur  d'appartenir  à  de  grands 
seigneurs  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
traitent  des  malades,  le  plus  souvent  avec  autant 
d  audace  que  d'Ignorance,  tant  dans  la  capitale 
que  dans  d'autres  villes  du  royaume. 

Art.  33.  Il  faudra  aussi  ordonner  la  supj)re8sion 
de  ces  privilèges  abusifs,  que  des  chirur^ens, 
sans  titre  légal,  confèrent,  &  qui  ?  à  celui  qui  leur 
donne  le  plus  d'argent.  Cet  abus  est  d'autant  plus 
révoltant,  que  ces  chirurgiens  par  charge,  après 
vingt  années  d'exercice,  deviennent  vétérans  ;  et 
par  là,  ont  la  faculté  de  revendre  leur  charge  à 
un  autre,  peut-être  encore  plus  ignorant  qu^ux 
sans  perdre  la  liberté  de  travailler  et  de  louer  leur 
priviiÊçe  ;  ce  nouvel  acquéreur  jouit  du  même 
droit.  Il  en  résulte  qu'il  s'établit  quatre  chirur- 
giens pour  une  sente  finance;  et  ainsi  de  suite,  et 
à  l'infini. 

Tels  sont  les  articles  succincts  que  nous  avons 
cru  devoir  proposer  pour  le  soulagement  de  l'hu- 
manité souffrante;  nous  avons  exposé  nos  idées 


avec  candeur  et  simplidté;  à  quoi  sert  réloquence, 
lorsque  le  cœur  parle  ?  Ge  n'est  pas  la  langue 
qui  guérit.  Il  y  a  encore  bien  des  choses  à  faire 

f)onr  perfectionner  la  chirurgie  en  France.  Nous 
e  savons  ;  mais  oe  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  par- 
ler. Il  nous  suffit  d'avoir  prouvé  à  nos  conci-  ' 
toyens  combien  la  conservation  de  leurs  santés 
i  nous  est  chère,  et  par  quel  moyen  nous  désirons 
l'entretenir,  ou  au  moins  la  réparer  lorsqu'elle 
est  altérée  ;  prolonger  leurs  jours,  et  diminuer, 
s'il  est  possible,  le  nombre  des  victimes  de  l'igno- 
rance, de  la  cupidité  et  du  charlatanisme. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

ntÉSIIffiNGE  iM  M.  MOUNIER, 
Séance  du,  lundi  5  octobre  1789,  <iu  nuiUn  (i). 

L'un  de  MU.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-vert)al  des  séances  d'avant-hier. 

M.  le  Président  dit  que  conformément  aux 
ordres  de  l'Assemblée,  il  a  présenté  au  Roi  les 
décrets  sur  le  prêt  à  intérêt,  sur  l'abolition  des 
droits  de  franc-tief,  sur  la  perception  des  impo- 
sitions, et  enfin  sur  les  juifs,  et  que  Sa  Majesté  lui 
a  remis  hier  sa  réponse  conçue  en  ces  termes  (2)  : 

c  J'examinçrai  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  le  prêt  à  inlérêt  et  je  lui  répondrai  in- 
cessamment. 

c  J'avais  déjà  fait  connaître  mes  dispositions 
sur  le  droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers 
ma  sanction  au  décret  que  vous  m'avez  présenté 
sur  cet  objet. 

«  J'accorde  pareillement  ma  sanction  au  décret 
concernant  la  perception  des  impositions. 

«  J'ai  déjà  manifesté  mes  intentions  en  faveur 
des  juifs  d^Alsace,  et  je  continuerai  de  les  proté- 
ger contre  les  vexations  dont  ils  sont  menacés. 

«  J'ai  fait  garnir  de  troupes  les  frontières  du 
royaume  pour  empêcher  l'exportation  des  grains, 
et  je  ne  puis,  sur  la  demande  de  l'Assemblée, 
que  recommander  l'exécution  de  mes  ordres,  v 

M.  le  Président  ayant  de  plus,  conformément 
au  décret  du  premier  de  ce  mois,  présenté  à  l'ac- 
ceptation du  Hoi  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  en  société,  et  les  dix-neuf  articles  de  la 
Constitution  déjà  décrétés,  il  à  donné  lecture  de 
la  réponse  de  Sa  Majesté,  conçue  en  ces  termes  : 

a  De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent 
être  bien  jugées  que  dans  leur  ensemble  :  tout  se 
tient  dans  un  si  grand  et  si  important  ouvrage. 
Cependant,  je  trouve  naturel  que,  dans  un  mo- 
ment où  nous  invitons  la  nation  à  venir  au  se- 
cours (le  l'Etat,  par  un  acte  signalé  de  confiance 
et  de  patriotisme,  nous  la  rassurions  sur  le  prin- 
cipal objet  de  son  intérêt. 

«  Ainsi,  dans  la  confiance  que  les  premiers  arti- 
cles constitutionnels  que  vous  m'avez  fait  présen- 
ter, unis  à  la  suite  de  votre  travail,  rempliront 
le  vœu  de  mes  peuples,  et  assureront  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  royaume,  j'accorde,  selon 
votre  désir,  mon  accession  à  ces  articles  ;  mais  à 


(1)  Cette  séaoce  est  iocomplèto  au  Moniteur. 

(2)  Lbb  réponses  du  Rûi  sont  inexactement  insérées 
au  Moniteur;  nous  les  reproduisons  d'après  la  version 
authentique  du  proeès-Teroal. 
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une  condition  positive  -et  àmn  je  m  ifie  départi- 
rai jamais,  c'est  que,  par  le  résultat  ^énnral  6e 
vos  dL*lib(^ rations»  le  pouvoir  exécutif  ait  son  en- 
titfr  effet  entre  les  mains  du  monarque.  Une  saite 
do  faits  et  d'observations,  dont  le  tableau  €or;vinia 
80U8  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que,  dans  Tor- 
ilre  artael  des  choses,  je  oe  puis  protéger  eftica- 
cement,  ni  le  recouvrement  des  imposilions  lé- 
irales,  m  la  libre  circula  lion  des  subaislances,  ni  la 
eûretô.  individuelle  des  citoyens.  Je  veux  cepen- 
danl  remplir  ces  devoirs  essentiels  de  la  royauté  : 
le  bonheur  de  mes  sujets»  lu  trîmiiui^ilépubli- 
que  et  le  maintien  de  Tordre  socM  en  dépendent. 
Ainsi,  je  demande  que  nous  levions  en  commun 
tous  les  obstaclea  qui  pourraient  contrarier  une 
im  ai  désirable  et  si  uécessaire. 

«  Vous  aurez  sûrement  pensé  que  les  institu- 
tions et  les  formes  judiciaires  actuelles  ne  pou- 
vaient éprouver  de  chan^'enients  qu'au  monient 
où  un  nouvel  ordre  de  choses  leur  aurai L  été 
BU  bâti  tué  ;  ainsi  je  n'iii  pîis  besoin  de  vous  faire 
aucune  oiiservation  à  eei  égard. 

«  Il  me  reste  à  voub  témoigner  avec  francliise 
que  si  je  donne  mori  accession  aux  divers  arli- 
cIl'S  constitutionnels  que  vous  m'avez  fait  remet- 
tre, ce  n*e8t  pas  qu'ils  me  pi-éfienlenl  tous  india- 
iincieiuent  i  idée  de  la  perfection  ;  mais  je  crois 
qu'il  est  louable  en  moi  de  ne  pas  différer  d'avoir 
égard  au  vœu  pensent  des  députés  de  k  nation, 
et  aux  circonstances  alarmantes  qui  nous  invi- 
tent si  fortement  à  vouloir*  par-cfessus  tout»  le 
prompt  rêtablis&ement  de  la  paix,  de  Tordre  et  de 
la  conliance. 

«  Je  ne  m'explique  point  sur  votre  déclaration 
des  droits  de  Tbomme  et  du  cltoyeD  :  elle  cou- 
tieut  de  trèsboones  maximes,  propres  à  guider 
vos  travaux;  mais  des  principes  susceptibles 
d'applie^itiuus,  et  même  dlnlerpré talions  diffé- 
rentes» ne  peuvent  être  justement  appréciés,  et 
1  n'ont  besoin  de  Tétre  qu'au  moment  où  leur  vé- 

1  ritabïe  sens  est  fixé  phr  les  lois  auxquelles  ils 

^^       doivent  servir  de  première  base,  » 

r 

■      la 


Signé  :  LOUIS, 


L'Assemblée  décide  que  cette  réponse  sera  im- 
primée à  la  suite  de  tous  les  décrets  et  des  ar- 
ticles auxquels  ïe  Roi  promet  accession. 


M.  le  Prékiliieiit  avertit  TAssemblée  que  la 
aouvelle  composHiuii  des  bureaux  est  terminée, 
mais  que,  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  cbaque 
membre  en  prendra  connaissance  au  secrétariat. 

On  allait  reprendre  l'ordre  du  jour,  c'est-àKlire 
la  rédaction  du  décret  sur  rimposiiiou  du  quart 
des  revenus,  lorsque  M.  Muguet  a  cbaugé  ia  déO- 
bération,  en  demandant  la  parole  sur  la  réponse 
du  Roi, 


M.  lllugii€t  de  H'anlhou.  Rappelez-voua  leB 
iuteniiuns  de  vos  commeitanta,  lorsqu'ils  ont 
exigé  qu'aucun  impôt  ne  fiit  accordé  avant  la 
Constitution*  Vous  pouvez  aujourd'iiui  en  faire 
Tapplicalion  aux  circonstances. 

(juelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  ve- 
ûeï  d'entendre  1 

Ge  n'est  pas  là  la  réponse  que  ta  nation  avait 
droit  d'attendre  :  elle  fait  entrevoir  que  celte 
Constitution  pourrait  être  altérée  par  la  suite.  Si 
nous  accordons  au  Hol  ie  droit  oe  la  modifier, 
n'est-ce  pas  lui  donner  celui  de  la  refuser?  s'il 

g  eut  la  ciiaûger,  ne  pourra-t-il  pas  la  détruire? 
ette  faculté  anéantit  la  liberté,  consacre  le  des- 


1  potisme.  La  déclaration  des  droits  «Rpftse  ceux  d« 
tous  les  hommes  et  de  toutes  les  nations  i  ces 
principes  sont  indestruclibles  ;  ils  sont  inatta- 
quables. Le  Roi  ne  peut  que  les  reoùonalire  dès 
qu1lssontpresente6.il  faut  donc  lui  en  demander 
sur-le-cbamp  une  acceptation  pure  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  te  pHx 
de  notre  liberté;  il  faut  donc  que  notre  liberté 
soit  assurée  sans  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  traVail  de  îa  Consti- 
tution et  d'arrêter  que  le  décret  proposé  par  le 
premier  ministre  des  linances  n*aurason  etécu- 
lion,  et  que  l;t  contribution  oe  sera  payée  qu'après 
la  Constitution  acceptée. 

M*  llobes|iIerre.  La  réponse  dti  Roi  est  des- 
tructive, non- seulement  de  toute  Constitution, 
mais  encore  du  droit  national  à  avoir  une  Consti- 
tution. On  n'ailopte  les  articles  constitutionnels 
qu'à  une  condition  poKÎtwe :ej^]m  qui  peut  imposer 
une  condition  k  une  Gonstituttona  le  droit  d*em- 
pêcïier  cette  Constitution  ;  il  met  sa  volonté  au- 
dessus  du  droit  de  la  nation.  On  vousdil  que  vos 
articies  conslitUlionoels  ne  présentent  pas  tous 
Vfiée  de  la  perfection  ;  on  Dû  sexplif^ue  pas  sur 
la  déclaration  des  droits  ;  est-ce  au  pouvoir  exé- 
cutif à  critiquer  le  ponvoir  constituant,  de  qui  il 
émane?  11  n'appartient  à  aucune  puissance  de  (a 
terre  d'expliquer  des  principes,  de  s'élever  au- 
dessus  d'une  nation,  et  de  censurer  ses  volontés. 
Je  considère  donc  la  réponse  du  Rot  comme  con- 
traire aux  principes,  aux  droits  de  la  nation,  et 
comme  opposée  à  la  Constitution, 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres 
veulent  rivaliser  d'autorité  avec  la  nation;  on  a 
sanctionné  vos  arrêtés,  les  uns  par  un  arrêt  du 
conseil,  avec  les  formes  anciennes  du  despotisme, 
car  td  est  notre  bon  plaisir,  etc.  ;  un  autre  est 
Irunsformé  en  règlement,  et  le  Roi  fait  des  lois 
i>ans  vous,  taudis  que  vuus  n'en  pouvez  faire  sans 
lui.  Vous  n'avez  d'autre  moyen  d'éviter  les  ob- 
stacles qu'en  brisant  les  ùbstacles.  Quelle  espèce 
de  religion  y  a-t-il  donc  à  convrirles  droits  delà 
Uiilion  d'un  voile  qui  ne  sert  qu'à  favoriser  lefl 
atteintes  qu'où  voudrait  leur  porter  ?  il  faut  exa- 
miner franchement  s'il  mi  une  puissance  bumaine 
qui  puisse  opposer  aucun  obatiicle  à  ia  Constitu- 
tioD  qu*un  peuple  veut  se  donner  :  si  le  veto  sus- 
pensii  doit  porter  Blir  les  actes  d'une  Convention 
nationale,  il  faut  régler  la  formule  de  l'accepta- 
tion de  cls  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les 
actes  des  législatures  ordinaires. 

M.  llouche,  après  avoir  démontré  la  différence 
qui  se  trouve  entre  le  décret  sur  les  B^bsiatancea 
et  le  règlement  donné  à  ia  suite  par  le  pouvoir 
exécutil,  sorte  d'usurpation  de  Tautoriié  législa- 
tive» s'écrie  :  où  est  ly  législateur  ?  Est-ce  le  mo- 
narque? est-ce  vous?  Il  propose  un  projet  d'ar- 
rêté qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété et  la  Constitution  seront  acceptées  par  le 
monarque  avant  qu'aucun  impôt  soit  accordé  par 
la  rîatiûu.  La  Constitution  étant  achevée,  le  mo» 
marque  se  rendra  dans  le  sein  de  FA=semblée 
nationale;  là  il  jurera  pour  lui  et  ses  successeurs 
au  trône  de  France,  lobservation  delà  déclaraliott 
des  droits  de  i'Iiomme  en  société  et  de  la  Consti- 
tution. Le  serment  prèle,  l' Assemblée  nationale 
[frétera  le  sien  pour  la  nation  en  présence  da 
monarque,  pour  foi  mer  la  réciprocité  entre  deux 
parties,  dont  l'une  doit  jurer  de  gouverner  et 
l'autre  d'obéir  conformément  aux  lois.  » 
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M,  Prl«iir  discute  la  réponse  du  Roi  par 
rappli<^atioïi  Jes  principes  exposéa  par  quel- 
ques préopinaots,  et  conclut  à  ce   que  le  pré- 


sident se  retire  devers  le  Koi  pour  lui  demander 
d'acceuter  purement  et  simplement  la  déclara- 
tion dfes  droits  et  les  articles  conslitutioDuele  dé- 


libérés. 

M*  ■lup#rt.  Je  vois  avec  peine  que  la  réponse 
du  Roi  n'est  sigoée  que  de  lui,  elle  contient  une 
phrase  dangereuse  qui  peut  faire  croire  que  si  les 
circoostaoces  eusseot  été  plus  favorables  pour  les 
ministres  \lè  n^auraient  pas  donné  Tadhésion 
royaïe.  te  Roi  dit:  Je  croix  quHl  est  kmahk  en 
moi  de  ne  pux  différer  d'avoir  égard  au  vœu  pré- 
sent dex  députés  de  ta  nation  et  aux  circonstances 
alarmantes,  ete .;  quand  00  rapproche  cette  réponse 
des  circonstances  dont  on  se  trouve  environDé, 
de  ces  orgies  indécentes  qui  viennent  d'avoir  lieu 
et  des  nouvelles  qui  viennent  des  provinces»  il  est 
à  présumer  que  si  Tarmée  se  fût  trouvée  ici. 
radhésioti  n'aurait  pas  été  donnée;  je  ne  pré- 
tends inculper,  ni  les  mioistres  ni  Tarmée, 
mais  je  digque  le  peuple  pourrait  penser  dans  les 
provinces  que  notre  ouvrage  se  ressent  de  la 
crainte;  je  demande  qu'il  ne  soit  voté  aucun 
impôt  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  faite  et 
acceptée. 

Je  propose  d'autoriser  M,  Je  président  à  se  re- 
tirer devers  le  Roi  pour  lui  faire  part  des  inquié- 
tudes de  TAssemblée  sur  cette  réponse  et  lui  en 
demander  Texplication. 

M.  iffouplt  de  Prëfeln.  La  réponse  du  Roi 
est  vraimeiU  alarmante  pour  la  liberté.  Mon  avis 
est  de  charger  M,  le  président  de  se  retirer  sur- 
le-cbamp  par  devers  le  Roi,  à  Teffet  de  repré- 
senter à  Sa  Majesté  que  rAssemhlée  nationale  le 
supplie  d'accorder,  sans  délai,  son  acceptation 
royale,  pure  et  simple  et  solennelle,  pour  lui  et 
ses  succeBseurs.  tant  aux  articles  de  la  déclara* 
tion  des  droits  qu'aux  articles  constitutionnels 
que  rAssemblée  nationale  a  fait  présenter  à  Sa  Ma- 
jesté. 

M.  le  vleamle  de  lltralieaa.  Messieurs, 
le  Roi  sanctionne  clairemt;nt  les  articles  de  la 
Constitution  ;  il  n'y  a  opposé  qu'une  condition 
qui  est  bien  naturelle»  cVst  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  mo- 
narque. Quant  à  la  déclaration  des  droits,  elle 
n'est  pas  nécessaire  à  la  Constitution  :  c'est  un 
supplément  inutile  qui  appartient  d'ailleurs  à 
lou?  les  peuples.  Si  nous  sapons  toujours  l'auto- 
rite  royale,  le  pouvoir  exécutif  sera  sans  vigueur 
et  Tanarchie  renaîtra. 

De  nmnbreuites  réclamations  s*élèvent.  On  de- 
mande le  rappel  à  Tordre. 

M»  le  wleomle  de  Ulrabeaii.  Je  n'ai  voulu 
blesser  le  sentiment  daucun  des  membres  de 
l'Assemblée  et  je  retire  les  expressions  qui 
auraient  pu  avoir  un  pareil  résultat.  Je  main- 
tiens que  la  forme  de  la  réponse  du  Roi  n'est 
pas  vicieuse»  attendu  que  rAssemblée  a  déclaré 
qu'elle  communiquerait,  avec  Sa  Majesté,  sans  in- 
termédiaire. 

M^  le  caoïle  de  WIrleu  représente  comme 
des  fêtes  patriotiques  ce  que  M.  Dupont  a  appelé 
des  ori(ies,  et  ne  croit  pas  qu'on  puisse  considérer 
comme  un  crime  le  fruit  d'un  noble  entbou* 
siasmç 


M.  Petlon  de  Wllleneuve.Nousnenous  plai- 
gfions  pas  des  cris  de  vioe  te  Hoi,  vice  la  /îemc, 

Îiroférés  jeudi  dernier .  dans  le  repas  donné  par 
ee  gardes  du  corps,  au  régiment  de  Flandres  et 
aux  dragons;  ils  retentissent  toujours  avec  plaisir 
au  fond  de  nos  cœurs  ;  mais  on  ne  vous  dit  pas 
les  imprécations  qu'on  a  faites  contre  la  nation 
dans  les  orgies  qui  viennent  d*avoir  lieu- 

Revenons  à  la  réponse  du  Roi.  Il  n'est  pas  de 
bon  citoyen  qui  ne  gémisse  de  la  manière  dont 
les  ministres  en  usent  envers  TAssemhlée  natio- 
nale. Us  parlent  sans  cesse  de  travailler  de  con- 
cert et  avec  confiance,  et  jusqu'à  présent  ils  n'ont 
rien  fait  qui  ne  contredise  srs  arrêtés.  Je  ne  vois 
que  des  pièges  tendus,  des  décrets  altérés.  Que 
le  monarque  fasse  des  observations  avant  de 
sanctionner,  mais  qu'après  Tavoir  fait,  il  ne  mo- 
difie pas  la  disposition  de  vos  décrets. 

On  dit  qu'il  y  a  un  contrat  social  entre  le  Roi 
et  la  nation*  Je  nie  le  nrincipe.  Le  Hoi  ne  peut 
que  gouverner  suivant  les  lois  que  la  nation  lui 
présente.  N'est-ce  pas  une  assez  belle  prérof^ative 
que  celle  d'être  l'exécuteur  exclusif  et  suprême 
des  lois  d'une  nation  ?  Je  demande  qu1l  soit  fait 
une  adresse  pour  être  présentée  au  Roi,  avec  les 
articles  de  la  Constitution,  par  notre  président  et 
par  une  dé  pu  ta  lion  de  l'Assemblée* 

M.  I*«bl>é  Grégoire.  Le  Çoi  est  bon  ;  il  est 

homme,  il  a  été  trompé,  il  le  sera  encore.  Gom- 
.  ment  répond-il  à  la  présentation  d'une  Gonstitu- 
^  tion  qui  établit  des  clroits  sacrés,  et  qui  est  l'objet 
de  tous  les  vœux  ?  Je  crains  de  nouveaux  trou* 
blés.  Une  diselte  affreuse  se  fait  sentir  au  mo- 
ment même  d'une  récolte  abondante  ;  quels 
événements  y  donnent  lient  Le  ministre  doit 
en  être  instruit  ;  qu'il  s'excuse,  ou  il  est  cou- 
pable. 

Je  demande  pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un 
meunier,  avec  201)  livres  et  la  promesse  d'autant 
par  semaine,  s'il  veut  ne  pas  moudre  ?  Je  demande 
si  les  gardes  du  corps  doivent  prèier  serment?  Je 
demande  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêté. 
Je  demande  pourquoi  celte  cocarde  noire  et  blan- 
che arborée,  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux 
nîeda  dans  une  orgie  qu'on  apptdle  fête  militaire? 
Je  demande  que  cette  orgie  soit  dénoncée  au  co- 
mité des  recherches* 

M.  Barrère  de  Vlenzac*  tl  faut  distinguer  la 
déclaration  des  droits  des  articles  constitution- 
nels. La  première  n'a  pas  besoin  d^êlre  acceptée 
par  le  Roi  ;  les  droits  des  hommes  sont  antérieurs 
à  ceux  des  monarques;  ils  furent  toujours  indé- 
pendanls  des  trônes.  La  déclaration  des  droits  ne 
doit  être  que  publiée  par  le  Roi» 

La  Constitution  seule  peut  être  présentée  à 
i*accession  du  prioce  plutôt  qu'à  son  acceptation, 
mais  t^le  ne  peut  être  exposée  au  refus,  encore 
moins  a  la  critique  du  pouvoir  exécutif,  puisqu'il 
ne  prend  sa  source  que  dans  ta  Constitution  môme, 
(jornment  le  pouvuir  exécutif  pourrail-il  modifier 
le  pouvoir  national  qui  le  crt'eT  S*il  n'existe 
que  par  la  Constitution,  comment  peut-il  la  re* 
l'user  ? 

Je  pourrais  invoquer  les  principes  oubliés  par 
le  comité  de  Couï^tiiution,  pur  Al.  Mounier  lui- 
môme,  si  nous  n'avions  les  principes  et  \ti  droits 
éternels  des  nations  :  un  peuple  peut  exister 
comme  il  lui  plaît;  il  peut  se  constituer  de  la 
manière  qu'il  trouve  plus  propre  à  son  bonheur. 
SU  en  était  autrement^  et  si  le  Roi  pouvait  mt.4tre 
d^ià  conditions  quelconques  à  une  aa'ession  né- 
cessaire, il  serait  vrai  de  dire  que  vous  n*étes 
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assernblés  depuis  six  mois  que  pour  lui  dire  : 
€  Choisissez,  vouiez- vous  être  monarque  ou  des- 

Ïjote?  voua  êtes  le  maître  de  nous  laisser  dans 
es  fers,  ou  de  nous  donnu^r  la  liberlé*..  ^  Ce  lan- 
gage vous  effraie,  vous  venez  cependant  d  en- 
tendre le  commeû taire  de  ce  lexte  ministérieL 
Voici  le  moment  décisif;  c'est  à  la  Constitution 
qu'on  vous  attendait,  et  les  impôts  devaient  en 
précéder  raccessîon  ;  mais  îl  me  suffira  de  vous 
demander  si  ces  impôts  énormes  doivent  être 
Taliment,  !a  récompense  du  despotisme,  ou  le 
l'prix  de  la  liberté?*..  Je  propose  que  M.  le  prési- 
dent, aecompa^mé  d'une  députation,  se  retire  par 
devers  le  Roi  pour  denmntîer  la  publication  de  la 
déclaration  des  droits  de  Tliomme,  et  présenler 
les  artietes  constitutionnels  à  l'acceptation  pure 
et  simple»  et  à  la  promulgation* 

M.  Ulpy,  Je  propose  qu'if  soit  décrété  que  la 
^réponsedu  Uoi  a  été  une  surprise  ftiile  à  la  reli« 
hgion  de  Sa  Majesté.  Je  demande,  en  outre,  que  les 
►militaires  destmés  à  la  Rarde  du  Roi  soient  oldigés 
rde  prêter  sans  délai  le  serment  en  la  Forme  pres- 
1  crite,  en  présence  de  la  municipalité. 

M.  ChaNfiet.  iMessieurs»  les  décrets  d^^jà  sanc- 
tionnés, entre  autres  celui  pour  la  libre  circula- 
[lion  des  grain.^,  sont  altérés  et  différents  de  ceux 
Ne  l'Assemblée,  dans  la  sanction  ef  (a  publication 
[qui  en  a  été  faite.    La   révolution  aciueUe  n'a 
Imême  pas  pu  faire  oublier  à  la  chancellerie  la 
["Vieille  formule  :  car  iel  est  notre   plaisir.   Bst-ce 
80US  les  yeux  d'une  nation  assemblée  et  qui  Tait 
fles  lois,  qu*une  pareille  expression  doit  être  em- 
•pîoyée  (jar  le  pouvoir  exécutif? 

M.  1«  comle  de  Mirabeaii.  Avant  de  passer 
à  la  grande  question  de  raeceptalion  du  monar- 
que, je  crois  devoir  dire  un  mot  sur  la  question 
de  circonstance  qu'on  vient  d'élever,  peut-être 
avec  plus  de  lêle  que  de  prévoyance. 
Je  n*entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on 
leut  croire  comme  homme,  et  non  comme  oiem- 
ire  du  souverain. 

Il  s'est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on  a  vu 
des  faits  coupables;  mais  est-il  de  laprudeoce  de 
les  révéler  ? 
Le  seul  moyen  que  Ton  doit  prendre  sur  cet 
bjet,  c'est  de  requérir  que  le   pouvoir  exécutif 
ienne  les  corps  et  les  ctiefs  de  corps  dans  la  dis- 
cipline exacte  qu'ils  doivent  surtout  observer 
laûs  le  lieu  où  résident  le  monarque  et  le  souve- 
rain ;  qu'il  défeuile  surtout  ces  festins  prétendus 
fraternL'Is.  qui  insultent  a  la  uiisére  publique,  et 
jettent  des  étincelles  sur  des  matériaux  rassem- 
blés et  trop  combustibles. 
Je  reprends  la  question  de  l'acceptation. 
Inacceptation  qui   vient  d'être  donnée  est-elle 
\n  n'est-elle  pas  suffisante  ?  11  y  a  sur  cela  plusieurs 
bservalioûs  à  faire  :  la  première,  c'est  qu'il  im- 
Iporte  souverainement  au  monarque,  pour  le  suc- 
*'S  de  la  tranquillité  publique,  que  nos  arrêtés 
ëoiettt  acceptés,   et  que  surtout  ils   paraissent 
l'avoir  été  volontairement. 

11  me  semble  qu'on  pourriit  faire  au  Roi  une 
[dresse,  dans  laquelle  on  lui  parlerait  avec  cette 
fraocbise  el  cette  vérité  qu'uti  fou  de  Philippe  IL 
mettail  dans  ces  paroles  triviales  :  Que  ferais-tu, 
Philippe,  si  tout  le  monde  dimitnon,  quand  tu  dis 
oui  7 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  Roi  de  reti- 
rer raccession  qu'il  virnt  de  donner,  mais  seole- 
iDênt  de  rinterpréier.  de  donner  enfin  des  éciair- 
OfiseineotB  qui  puissent  satisfaire  la  nation. 


L'Assemblée  a  été  autorisée  à  (ixer  le  pouvoir 
constituant  dans  ses  rapports  entre  la  nation  et 
son  délégué.  Si  te  délégué,  si  le  Roi  persistait 
dans  ses  refus,  bientôt  le  germe  du  patriotisme 
serait  étouffé,  et  t*anarcnie  commence  au  mo- 
ment où  les  peuples  coonaissent  assez  leurs 
forces  pour  s'apercevoir  qu'on  veut  les  compri- 
mer. 

Uaccession  que  vient  de  donner  le  Roi  fait  naî- 
tre des  doutes  sur  ses  sentiments.  On  craiî^t  que  le 
pouvoir  exécuiif  ne  veuille  être  indépendant,  et 
il  ne  peut  p^js  plus  l'être  du  pouvoir  législatif» 
que  la  volonté  de  l'action,  el  la  lêtedes  bras. 

La  réponse  du  Boi  n'est  pas  contresignée  d'un 
ministre,  elle  devrait  l'être  ;  car  sans  cela  la  loi 
salutaire  de  la  responsabilité  sera  toujours  éludée. 
La  personne  du  Roi  est  inviolable,  la  loi  doit  l'ê- 
tre aussi  ;  et  quand  elle  est  violée,  les  victimes 
ne  peuvent  être  que  les  ministres. 

Je  propo.se  le  projet  ifarrété  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président 
se  retirera  par  devers  le  Roi^  à  reffet  de  le  sup- 
plier : 

1*  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  cïiefs 
des  corps  mjlitain^s,  plus  spécialement  à  ceux 
qui  résident  actuellement  à  Versailles,  pour  les 
maintenir  dar»s  la  discipline  L*t  dans  le  respect 
dii  au  Roi  et  à  TAssemblée  nationale  ; 

2*^  D*inlerdireaux  corps  les  prétendus  festins 
patriotiques  qui  insultent  à  la  misère  du  peuple» 
et  dont  les  suites  peuvent  être  funestes; 

3*  Que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne  puisse 
élre  manifesté  sans  la  signature  d'un  secrétaire 
d^Etat; 

4"QuM  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  à  sa  ré- 
ponse un  éclaircissement  qui  rassure  les  peuples 
sur  l'effet  d'une  acceptation  conditionnelle,  mo- 
tivée seulement  par  les  circonstances,  et  qui  ne 
laisse  aucun  doulesur  celte  acceptation. 

M.  le  itiar<|iitti  de  llaniipey.  Je  demande 
que  M.  l'étion  soit  tenu  de  rédiger  nar  écrit,  de 
signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la  dénonciation 
qu'il  a  faite  relativement  à  ce  qui  s*est  passé 
dans  ce  qu'il  appelle  les  fêles  militaires  des 
garde?  du  corps. 

M.  le  comte  de  Mlrabeaii.  Jl^  commence 
par  déclarer  que  je  regarde  comme  souveraine- 
ment im politique  la  dénonciation  qui  vient  d'être 
provoquée;  cependant,  si  Ton  persiste  à  la  de- 
mander, je  suis  prêt,  moi,  à  fournir  tous  les  dé- 
tails et  à  les  signer  ;  mais  auparavant  je  demande 
que  celle  Assemblée  déclare  que  la  personne  du 
lioi  est  seule  inviolable,  et  que  tous  tes  autres 
individus  de  IFAai,  quels  qu'ils  soient,  sont  éga- 
lement sujets  1 1  responsables  devant  la  loi. 

M,  le  oiarqutii  de  lioniipey.  Puisque  le 
préopinant  regarde  ma  motion  coin  me  i  m  politi- 
que, je  la  retire, 

La  délibération  est  continuée. 

M.  I^abbé  Maury.  Je  me  demande  s'il  y  a  de 
TobjîcurUe,  des  conditions  ou  un  refus  formel 
dans  la  réponse  du  Roi.  Je  n'y  vois  aucun  de  ces 
Vices,  je  II  y  trouve  rien  qui  nesoit  clair  el  précis. 
La  condition  opposée  par  le  Roi  relativement  au 
pouvoir  exécutif  u^est  pas  une  véritable  condi- 
tion î  c'est  le  concours  qm  doit  exister  entre  les 
deux  pouvoirs,  et  ii  importe  q^ue  ie  pouvoir  exé- 
cutif reprenne  de  l'énergie.  Le  Roi  dit  qu'il  accède 
au  va'u  présent;  cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
vœu  à  venir  puisse  être  différent.  Le  Roi  ne  se 
réserve  rien  quant  à  la  déclaration  des  droits. 
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Les  axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  ètr^  ac- 
ceptés. C'est  donc  une  grande  erreur  chez  les 
sages  Américains  d'avoir  fait  ayant  tout  une  bonne 
déclaration  des  droits.  Un  traité  de  morale  devait* 
il  tant  occuper  de  si  bons  législateurs  ? 

M.€3aiiius.  Vous  êtes  placés  entre  deux  dan- 
gers :  les  fmnnces  et  Tétat  de  la  nation.  Mais 
avant  tout,  vous  devez  avoir  une  Gonstitution  ; 
c'est  le  vœu  de  vos  commettants  ;  ainsi,  il  faut 
régler  la  manière  dont  Tacceptalion  sera  accordée. 
Je  propose  que,  toute  délibération  cessant,  on 
s'occupe  de  la  forme  de  la  sanction  et  de  l'accep- 
tation, avant  de  revenir  au  projet  sur  la  taxe 
extraordinaire. 

M.dellleliler.  Je  pense  qu'on  doit  regarder 
l'acceptation  comme  pure  et  simple,  d'après  les 
termes  touchants  dans  lesquels  la  réponse  du  Roi 
est  conçue. 

M.  4e  C^e^lmier»,  abbé  d'Àbbecourt.  Je  pro- 
pose de  faire  «ne  adresse  au  Roi  pour  lui  témoi- 
gner une  ^ale  reconnaissance  pour  la  sanction 
qu'il  donne  aux  articles  constitutionnels  et  pour 
les  observations  dont  il  veut  bien  l'accompa- 
gner. 

M.  le  emmtm  ëe  MonlbolMier  parle  avec 
une  grande  énergie  pour  prouver  la  nécessité 
d'ajourner  la  question  agitée  sur  la  réponse  du 
Roi;  il  faut  ranimer  le  pouvoir  exécutif,  sauve- 
garde de  la  liberté,  puisque  le  despotisme  est 
mort.  Mais  l'anarchie  est  vivante  et  l'orateur  voit 
renaître  une  féodalité  nouvelle,  une  aristocratie 
des  villes  qui  veut  s'élever  sur  les  ruines  de  l'an- 
eienne  ;  d  après  ces  motifs,  il  pense  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  de  Toalongeon  propose  de  présenter 
simplement  au  Roi  les- articles  écrits,  afin  qu'il 
les  signe  et  les  scelle.  L'Assemblée  en  fera  ensuite 
une  expédition  signée  du  président,  pour  être 
envoyée  dans  les  provinces.  11  pense  qu'on  peut 
tirer  de  la  déclaration  des  droits  les  articles  con- 
stitutionnels qui  s'y  trouvent,  et  les  faire  signer 
en  même  temps. 

M.  le  due  de  la  Roeliefoaeaaid.  11  faut 
demander  au  Roi  de  déclarer  simplement  que  la 
Gonstitution  s'avance,  que  les  principes  en  sont 
avoués  et  que  la  contribution  demandée  seratidè- 
lement  employée  aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  Rewbell  et  M.  «lesen  adoptent  le 
sentiment  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  sur  la  lettre 
du  Roi. 

M.  Garât  aine.  Le  Roi  était  mattrede  la  forme 
de  son  adhésion,  puisque  vous  ne  l'avez  pas 
réglée.  Sa  réponse  contient  l'adhésion  la  plus  mr- 
melle.  En  différant  de  s'expliquer  sur  la  décla- 
ration des  droits,  il  fait  un  acte  de  prudence.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  demander  au  Roi  des 
explications  qui  existent  et  qui  me  satisfont. 

M.  le  eonte  de  la  Cfalissoniiière  réclame 
la  question  préalable  sur  toutes  les  motions  qui 
ont  été  faites. 

L'Assemblée  décide,  dans  la  forme  ordinaire, 
qu'il  n*y  a  lieu  à  dt'libérer. 

M.  de  Lia  LiUBeriie,  évéque  de  Langres^  de- 
mande ensuite  qu'on  pose  la  question  en  ces  ter* 


mes  :  La  réponse  du  Boi   a^t^elle^  ou  n^a4>-Me 
poft  rempli  les  imentions  de  t Assemblée  ? 

L'Assemblée  consultée  arrête  qu'il  a'v  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cette  proposition. 

M.  Cluirles  de  Lawietli  nropose  de  ue  pas 
se  séparer  jusqu'à  ce  qu^  le  fioi  ait  répondu  une 
seconde  fois. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  le  Président  fait  lecture  des  diy^r8  pro- 
jets d'arrêtés  sur  la  réponse  du  Roi.  Celui  qui 
obtient  la  priorité  est  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants :  - 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qigte  1^.  le 
président,  à  la  tête  d'une  députatioo,  se  retirera 
aujourd'hui  par  devers  le  Roi,  à  l'effet  d^  supr 
plier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  donner  due  ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  déclaratijfQ  des 
droits  de  1  homme  et  du  citoyen,  et  dés  dix'-ueuf 
articles  de  la  Gonstitution  qui  lui  ont  été  présen- 
tés. » 

Le  bureau  est  chargé  de  nommer  les  douxe 
députés  qui  devaient  accompagner  M.  le  préai- 
dent chez  le  Roi.  L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
lecture  de  la  liste  que  voici  ; 


MM. 

Bouche. 

Prieur. 

Barnave. 

Simoo,  dépoté  de  Caax. 

De  la  Galissooniôre. 


MM. 

Gnillotin. 

Le  baron  de  Menoa. 

Vernier. 

Le  prince  Yidor  es  Hrd^e. 

BooUevilla-IhiiQeti. 


De  Clermont-Tonnerre,  évé-   Le  vicomla  de  MirMiK>nt. 
qne  de  Chàlons. 

M.  Target.  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  ma- 
tin m'ont  appris  que  les  subsistances  y  manqueat 
absolument,  et  que  la  fermentation  est  à  son 
comble.  Ils  sollicitent  de  votre  justice  dinter- 
poser  votre  autorité  pour  obtenir  du  pouvoir  exé- 
cutif Texécution  de  votre  décret  coocertiant  la 
circulation  des  blés  de  province  à  province,  de 
ville  en  ville.  Je  vous  supplie  donc  d'engager 
votre  président  à  prier  le  Roi  d'employer  toute  la 
force  publique  qui  est  en  ses  mains  pour  appuyer 
l'exécution  d'un  décret  d'une  aussi  grande  impior- 
taace. 

A  peine  M.  Target  Unissait  de  parler,  qu'une 
députation  d'un  très-grand  nombre  de  citoyennes 
de  Paris,  déjà  arrivées  à  Versailles,  se  présente 
à  la  barre.  Maillard  est  à  leur  tête,  et  porte  la 
parole. 

Maillard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles 
pour  demander  du  pain,  et  en  même  temps  pour 
faire  punir  les  gardes  du  corps  qui  ont  insulté 
la  cocarde  patriotique.  Les  aristocrates  veulent 
nous. faire  périr  de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a 
envoyé  à  un  meunier  un  billet  de  200  livres,  en 
l'invitant  à  ne  pas  moudre,  et  en  lui  promettant 
de  lui  envoyer  la  même  somme  chaque  semaine. 

L'Assemblée  pousse  un  cri  d'indignation,  et  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  lui  dit  :  Nommez  ! 

Maillard.  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés, 
ni  les  dénonciateurs,  parce  qu'ils  me  sont  égale^ 
ment  inconnus  ;  mais  trois  personnes  que  j'ai 
rencontrées  le  matin  dans  une  voiture  de  la  cour 
m'ont  appris  qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime 
à  l'Assemblée  nationale. 

Une  voix  s'élève  alors  à  la  barre,  et  désigne 
M.  l'archevêque  de  Paris. 

L'Assemblée  entière  s'empresse  de  répondre 


(A»«inbHa  nttioDâ!©.!         AEGHrVKS  PARLEMENTAmES.         (5  octobre  ITa^.J 


Ut 


que  ce  prélat  eet  incapable  d'une  pareille  atro- 
cité. 

I  Mail  lard.  Je  vous  suppliCt  pour  ramener  la 

!  paix,  cahiiur  Teffervejîcence  générale  et  prév<vnîr 
des  malheujis»  d'envoyer  une  députation  à  MM-lea 
gardes  du  corps,  pour  les  engager  k  prendre  la 
cocarde  nationale,  et  à  faire  réparation  de  lin- 
jure  (|u1ls  ont  faite  k  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  ré- 
pandtï»  sur  les  jiardes  du  Roi  sont  calomnieux ^ 

Quelques  expressions  peu  mesurées,  échappées 
à  Torateur,  lui  attirent  alors  une  injonction  du 
président  de  se  contenir  dans  le  respect  qu'il 
doit  à  TAssembiée  nationale.  Le  président  ajoute 
qne  tous  ceux  qui  veuleol  être  citoyens  peuvent 
létre  de  leur  plein  gré,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit 

Ïe  forcer  les  volontés. 
Malitttrd.  11  n'est  personne  qui  ne  doive  a'ho- 
orer  de  ce  titre;  et  s'il  est,  dans  cette  diète  au- 
uste,  quelque  membre  qui  puisse  s'en  croire 
éshonoré,  il  doit  en  être  exclu  survie-champ. 
Toute  la  salle  retentît  d'applaudissements,  et 
Uïie  foule  de  voix  rt^pèteot  :  Oui,  oui,  tons  doiveul 
i'étre^  nons  sommes  tous  citoyens  ! 

Au  oiême  instant  on  apporte  à  Maillard  une 
cocarde  nationale  de  la  part  des  gardes  du  corp?. 
11  la  morjtre  aux  fetnmes  comme  un  gafçede  leurs 
dispositions  paciliques  et  toutes  s'écrient  :  Vive 
ie  mi  f  vivent  les  gardes  du  corps  î 

iflatUaril.  Je  suis  bien  loin  de  partager  les 
soupçons  qui  agitent  tous  les  esprits  ;  mais  je 
pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix, 
d'engager  Sa  Majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce 
régiaaeoi  qui,  dans  la  disette  cruelle  qui  alïïige 
la  capitale  et  les  eoviroos,  augmeote  les  maUieurg 
publics,  ne  fût-ce  que  par  raugmentation  néces- 
saire qu'il  occasion  fie  dans  ta  consommation  jour- 
nalière. 

L* Assemblée  décide  que  M.  le  président  se  ren- 
dra à  l'iûstaïil  vers  le  Roi,  avec  ceux  de  MM.  les 
députés  qui  voudront  l'accompagner,  pour  lui 
demander  non-eeuleraent  Facceptation  pure  et 
simple  de  la  déclaration  deis  droits  et  des  dix*ncuf 
articles  de  la  Constitution,  mais  pour  réclamer 
au>Fi  toute  la  force  du  pouvoir  exécutif  sur  les 
moyens  d'assurer  à  la  capitale  les  grains  et  les 
■""rines  dont  elle  a  besoin* 

M.  le  président  se  transporte  chez  le  Roi,  avec 

^"^putatjon,  sur  les  cinq  tîcures  du  soir, 
de  La  Luzerne,  évéque  de  Langres,  Tun  des 

rprésideats,  le  remplace  au  fauteuil. 


SIDENCE   DE   M.    DE    LA    LUZERNE,    ÉVÉQOE    DE 
LAMGHES. 


Un  de  MM.  lu  secrétaires  donne  lecture  ainsi 
qu'il  suit  de  la  liste  des  nouveaux  membres  du 
comité  des  rapports  : 


MM. 


iBra 


•      mu. 

Defermon  {de  Reculer). 

Rofêr. 
I^iieur. 

Ulry. 


Ml. 

Gassendi. 

0e    Ctormoni-Môat-Saint- 

Terrais, 

De  LacJiêze, 

Emmery. 

GauUier  de  Biauzat. 


ujfiûs  de  Roqîiôfûn,  dé-    Guillaumtj. 
poté  dea  commanes.  GaUtotin. 

oebotte.  De  Luie  de  r£ta&f . 


am. 

Le  baron  de  Balz.  Le  eomte  de  Pardieu^  Tpré* 

Le  comte  de  GresoUes.  tid^nL 

D*  Lavitle-le-Ruux.  Pjila«r)e     «le    ChampHaax , 

SaUtt  (de  MtUA,  vice-prèiideui. 

Le  PeUelitT  de   Saiût-F;if-  Aluuier^  $ecrêiairt, 

geaa.  BUd,  secrétaire, 
Bion,  tecrétaire. 


Un  autre  secrétaire  donoe  lecture  des  offrandes 
patriotiques  dont  le  détail  sera  consigné  sur  le 
iiîgislre  impnmé  par  ordre  de  l'Assemblée. 

A  six  heures  la  députation  envoyée  au  Hoi  n'est 
pas  encore  de  retour* 

Un  fnembre  propose  d*eii  envoyer  uue  seconde. 
Cette  propositioû  est  rejelée. 
Les  citoyens  et  citoyennes  venus  de  Paria  sont 
toujours  k  là  barre, 

M.  Cîiillloltn,  membre  de  ta  dénutation,  rap- 
porte vers  huit  heures  la  répoose  de  Sa  Majesté 
sur  Tobjet  particulier  de  la  disette  des  farines; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

n  Je  suis  seasiblement  touché  de  rinsufllsance 
de  l'approvisionnement  de  Écarts.  Je  continuerai  à 
seconder  le  zèle  et  les  efforla  de  Ja  muoicipalité 
par  tous  les  moyens  et  toutes  les  ressources  qui 
sont  en  mon  pouvoir,  et  j'ai  donné  les  ordres  les 
pltis  positifs  pour  la  circulation  libre  des  gradua 
sur  toutes  les  routes,  et  le  trans()ort  de  ceux  qui 
sont  destinés  pour  ma  bonne  ville  de  Paris. 

«  Signé  :  Loui».  » 

M.  Gui tlotiti  donne  ensuite  lecture  de  l'ordre 
suivaui  que  le  lloi  vient  de  signer  et  que  M.  le 
Comte  de  Saint-Prîest,  secrétaire  d*Etat,  a  contre- 
signé  : 

<i  Le  Hoi»  ayant  appris  par  le  président  de  TAs- 
semblée  nationale  le  bruit  répandu  à  Paris,  qu'il 
se  trouve  des  bb'S  arrêtés  à  Se n lis  et  à  Laguy, 
ordonne,  au  cas  que  ce  rapport  soit  exact,  que 
ces  blés  ÊOieut,  ainsi  que  ceux  qui  seront  arrêtés 
ailleurs,  transportéa  à  Paris,  sans  délai;  Sa  Ma- 
jesté entendant  qu'où  n'apporte  aucune  résistance 
à  ce  qui  peut  servir  à  rapprovisiunnement  de 
Paris  ;  objet  qu'elle  veut  être  rempli  de  ppéfé- 
rencu  k  tout  autre. 

•  A  ces  causes,  ordonne  Sa  Majesté  que  les  com- 
mandants militaires  et  oOîciers  municipaux  ac* 
complistieut  exactement  cette  disposition, 

«  l^ait  à  Versailles,  le  5  octobre  1759. 

«  Signé:  LouiB. 
«  Et  eontre-signé,  le  comte  de  Sajnt-Priest.» 

Les  cris  de  vive  le  Roi  !  se  font  entendre  de 
touË  côtés.  L'ABsemblée  voulant  concourir,  autant 
qu^il  est  en  son  pouvoir,  à  faire  cesser  la  disette 
ne  paiu  qu'on  éprouve  à  Pans,  prend,  après  cette 
lecture  de  la  réponse  du   Koi,  l'arrêté  suivant  ; 

-  L'Assemblée  nationale,  insiruite  que  plu** 
sieurs  particuliers,  ei  même  quelques  mnnicipa- 
lilétj  s'opposent  à  inexécution  des  déci\ds  des 
2il  aoilt  eL  18  septembre  derniers,  au  préjudice 
d'autres  municipalités  et  de  l'intérêt  général  du 
royaume, 

«  A  décrété  et  décrète  que  toutes  les  munici* 
paliiéà  du  royaume  seront  tenues  d'exécuter  et 
taire  exécuter  les  décrets  des  2^  aoàt  et  1^  sep- 
tembre derniers,  à  peine  contre  les  coutrevenâuls 
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d'être  déclarés  perturbateurs  de  Tordre  public  : 
eu  conséquence,  autorise  toutes  personnes,  et 
notamment  celles  qui  sont  chargées  de  commis- 
sions de  leurs  municipalités  pour  acheter  des 
grains  et  farines,  à  réclamer  le  secours  du  pou- 
voir exécutif,  et  la  force  militaire  pour  procurer 
liberté  et  sûreté  dans  les  marchés,  et  pour  facili- 
ter le  transport  des  blés  et  farines  achetés,  à  la 
charge  de  faire  préalablement  constater  le  refus 
et  les  contrayentions  par  le  premier  officier  public 
sur  ce  requis. 

«  Ordonne  que  le  comité  des  recherches  sera 
tenu  de  faire  toutes  les  informations  nécessaires 
contre  les  auteurs,  fauteurs,  complices,  adhérents 
et  instigateurs,  de  quelque  état  et  condition  qu'Us 
puissent  être,  qui  ont  apporté  ou  apporteraient 
ouelque  obstacle  à  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume,  ou  qui  faYorise- 
raient  l'exportation  à Pétrangep,  pour,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Ordonne,  en  outre,  qu'il  sera  affiché  dans 
tous  les  marchés  du  royaume,  des  placards  con- 
tenant les  défenses  portées  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  d'exporter  aucuns  blés,  grains 
et  farines  hors  du  royaume,  à  peine  d'être  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  qu^ii  se- 
ra écrit  par  le  président  de  1  Assemblée  natio- 
nale une  lettre  circulaire,  à  toutes  les  munici- 
palités, pour  les  inviter  à  procurer  et  faciliter  la 
circulation  des  grains  et  farines  ;  que  M.  le  prési- 
dent engagera  de  plus  les  municipalités  des  en- 
virons de-Paris,  à  faire  porter  du  pain  dans  la 
capitale  par  les  boulangers  de  leurs  arrondisse- 
ments. 

«  L'Assemblée  a  statué  déplus  quole  Roi  sera 
instamment  supplié  d'envoyer  le  présent  décret, 
ensemble  ceux  déjà  faits  concernant  les  sub- 
sistances, à  tous  les  tribunaux  du  royaume  pour 
être  inscrits  sur  les  registres,  publiés  et  affichés, 
comme  aussi  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  Texéculion  pleine  et  entière  du 
présent  décret.  » 

Enfin  pour  ne  négliger  aucun  des  moyens 
propres  à  calmer  l'agitation  populaire  que  la 
disette  du  pain  occasionne  à  Pans,  l'Assemblée 
fait  remettre  par  ses  secrétaires,  aux  citoyens  et 
citoyennes  de  la  capitale,  qui  se  trouvent  à  la 
barre,  la  copie  collationnée  de  ses  décrets  tou- 
chant les  subsistances,  du  29  août  et  du  18  sep- 
tembre ;  celle  de  la  réponse  du  Roi  et  des  ordres 
expéfliés  par  Sa  Majesté  dans  la  soirée  de  ce  jour, 
et  enfin  le  nouveau  décret  relatif  aux  subsistances 
qui  vient  d'être  rendu. 

11  était  neuf  heures  et  demie  du  soir  et  la 
séance  durait  depuis  neuf  heures  du  matin. 
M.  le  vice-président  la  lève  et  indique  la  séance 
suivante  pour  demain  neuf  heures  du  matin. 

Reprise  de  la  séance. 

Le  plus  grand  nombre  de  MM.  les  députés  avait 
quitté  la  salie,  d'après  l'ajournement  de  M.  le 
vice-président,  lorsque  M.  le  président  revient  du 
château.  La  crise  où  Ton  se  trouve  et  des  événe- 
ments nouveaux  le  déterminent  à  rouvrir  et  à 
continuer  ia  séance. 

M.  Meunier,  président,  annonce  que  le  Roi, 
sur  les  représentations  de  l'Assemblée,  a  accepté 
purement  et  simplement  la  déclaration  des  droits 
ainsi  que  les  dix-neuf  articles  de  la  Constitution. 
La  réponse  de  Sa  Majesté  est  ainsi  conçue  : 


c  J'accepte  purement  et  simplement  les  ar- 
ticles de  la  Constitution  et  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  que  l'Assemblée  nationale  m'a 


«  Signé  :  Louis.  » 


«  5  octobre  au  soir. 


Un  nombreux  détachement  de  la  ^arde  natio- 
nale parisienne  étant  arrivé  à  Versailles  sur  les 
dix  heures  du  soir,  le  Roi  a  rappelé  près  de  sa 
personne  M*  le  président,  qui  venait  de  quitter 
Sa  Majesté.  Le  Roi  a  également  appelé  auprès  de 
lui  ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  trouvaient 
dans  la  salle. 


Ë 


II.  le  PrësMent  s'est  rendu  auprès  de  Sa  Bla- 
iesté,  avec  un  très-grand  nombre  de  membres. 
lO  Roi  lui  a  dit:  «  Je  vous  ai  fait  appeler,  parce 

âne  je  voulais  m'environner  des  représentants 
e  la  nation  et  m'éclairer  de  leurs  conseils  dans 
cette  circonstance  difficile  ;  mais  M.  de  Lafayette 
est  aiTivé  avant  vous  et  je  l'ai  déjà  vu.  Assurez 
l'Assemblée  nationale  que  je  n'ai  jamais  songé  à 
me  séparer  d'elle  et  que  je  ne  m'en  séparerai 
jamais.  » 

L'agitation  de  Paris,  et  le  grand  nombre  d'ha- 
bitants de  la  capitale  qui  se  sont  rendus  à  Ver- 
sailles, ont  déterminé  M.  le  président  à  faire,  à 
une  heure  après  minuit,  avertir  MM.  les  députés 
au  son  du  tambour. 

L'Assemblée  se  trouve  assez  nombreuse  à  une 
heure  et  demie  pour  délibérer. 

M.  le  Président  a  répété  le  discours  du  Ro 
afin  Que  le  peuple,  qui  était  en  grand  nombre 
dans  la  salle,  en  eût  connaissance. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  projet  rédigé 
par  le  comité  judiciaire,  pour  la  réforme  de  quel- 
ques articles  du  code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion. 

Les  femmes  qui  se  trouvaient  encore  en  foule 
dans  la  salle,  réclament  la  délibération  sur  les 
grains.  Eh  quoi  !  s'écrient-elles,  que  nous  importe 
la  jurisprudence  criminelle,  quand  Paris  est  sans 
painl 

M.  le  eemte  de  Mirabeau.  Je  prie  M.  le 
président  de  préserver  ia  dignité  de  la  délibéra- 
tion, en  donnant  ordre  de  raire  retirer  dans  les 
galeries  les  étrangers  répandus  dans  la  salle.  Ce 
n'est  pas  au  milieu  d'un  tumulte  scandaleux  que 
les  représentants  de  h»  nation  peuvent  discuter 
avec  sagesse  ;  et  j'espère  que  les  amis  de  la  liberté 
ne  sont  pas  venus  ici  pour  gêner  la  liberté  de 
l'Assemblée. 

Un  membre  propose  d'aller  tenir  la  séance  chez 
le  Roi. 

M.  le  eemte  de  Mirabeau.  Je  m'y  oppose; 
il  n'est  pas  de  notre  dignité,  il  n'est  pas  même 
sage  de  déserter  notre  poste  au  moment  où  des 
dangers  imaginaires  ou  réels  semblent  menacer 
la  chose  publique. 

M.  le  PrëHident  parvient  à  faire  évacuer  la 
salle,  et  la  séance  continue  jusqu'à  trois  heures 
du  matin. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
annoncé  qu'elle  serait  reprise  le  mêine  jour  à 
onze  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PEŒSIDENCK     DE     M*    MOUNIER. 
Séance  du  mardi  6  octobre  1789,  au  malin  (1). 

OèB  neuf  heures  du  matio,  de  nombreux  dépu* 
liés  se  troavaieot  dans  la  salle.  Les  uns  voulaient 
Itïue  Ton  se  rtmdît  au  château  an  disant  que  le 
Iprésident  s'y  était  rendu  œtte  nuit  et  qu'il  avait 
liDdique  la  séance  dans  la  galerie  pour  satisfaire 
iftux  désirs  du  Koi.  Les  autres  s'élevaient  contre 
[cette  proposition. 

I  A  onze  heures,  M .  le  préaident  arrive  et  ouvre 
lia  séance,  on  faisant  donuer  lecture  du  procès- 
rerbal  de  celte  de  la  veille. 

M*  le  Préiildeiit  annonce  que  le  Roi  réclame 
les  conseils  des  représentants  de  la  nation  dans 
_le8  circonstances  actuelles. 

L'Asserat)lée  charge  deux  de  ses  membres , 
LM.  le  marquis  de  Blacons  et  le  comte  de  Serans» 
Id'aller  vérilirr  quelles  sont  les  véritables  inten* 
liions  de  Sa  Majesté. 

La  question   de  savoir  si  PAssemblée  entière 

3  rendra  au  château  est  mise  ea  délibéra- 
FlioQ. 

M.  le  eomte  de  lIlirAbeiii]  propose  dVvn- 
Btenir  entre  rAssefublée  et  le  Roi  une  corres- 
[pondance  perpétuelle  par  l'entremise  de  com- 
Imissaires,  Vous  devez,  dit-il»  mûrement  et 
sérieusement  déybérer,  avant  de  décider  que 
rAssemblée  doit  se  déplacer  du  lieu  ordinaire 
de  ses  séances  ;  l'Assemblée  doit  toujours  être 
tenante. 


I 


M.  nëmeuater  est  d'avis  que»  pour  ramener 
calme  daos  des  circonstances  aussi  difliciles, 
ne  faut  s'inspirer  que  de  son  devoir,  et  que  les 
principes  qui  retiennent  l'Assemblée  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances   sont  inapplicables  à 
Tétat  actuel.  Le  Roi  demande  des  conseils,  c'est 
mission  des  députés  de  satisfaire   à  sa  de- 
lande. 

M.  no^naud    de  Siainl- Jeaii*d'Aiige1y* 

Plous  devons  entretenir  le  feu  du  patriotisme 
Bt  nous  concerter  avec  le  restaurateur  de  la  li- 
berté française  pour  la  sûreté  de  TKtat,  Je  pense 
fiu'une  nanie  de  l'Assemblée  doit  tenir  la  séance 
Bt  que  l  autre  doit  demeurer  chea  le  Roi  avec  une 
[)rre3pondance  prompte. 

Cette    dernière    proposition    est    adoptée   en 

rtie  et  FAssemblée  décrète  qu^on  enverra  à 
Majesté  une  dépu talion  de  trente-six  per- 
onnes. 

Au  deborîî,  oa  entend  le  bruit  de  la  mousque- 
Brie  et  on  annonce,  en  même  temps,  que  le  Roi 
a  se  rendre  au  sein  de  l'Assemblée* 

M.  Tarfïet  est  envoyé  auprès  de  Sa  Majesté  pour 
onodUre  ses  intentions. 

M.  le  eoinle  de  Alirabeaii.  Je  pense  ton- 
jours  que  nous  devons  être  rapproebés  du  mo- 
narque, pour  l'accélération  de  notre  ouvrage-  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  que  le  Roi  et  l'Assem- 
blée nationale  seront  inséparables»  et  j'observe 


(t)  C6tt«  léanco  ni  fort  incomplàle  au  MoniUur. 


qu'une  saine  politique  doit  la  déterminer  à  faire 
libremeiit  un  acte  d'une  si  grande  importance. 

M.  Bftraave.  Vous  allez  avoir  à  conseiller  le 
Roi  sur  la  translation  de  sa  personne  ;  vous  aurez 
également  à  délibérer  sur  votre  propre  tranela- 
lion,  savoir  :  ai  le  Roi  et  l'Assemblée  demeureront 
ici,  s'ils  iront  à  Paris,  s'ils  se  transféreront  ailleurs; 
c*est  ce  qui  ne  peut  être  décidé  que  par  les  cir- 
constances et  après  une  mûre  réOexion ,  mais 
il  est  certain  que,  dans  tous  les  cas^ils  ne  doivent 
point  se  séparer;  le  salut  et  la  paix  du  royaume, 
runité  de  la  puissance  publique  et  l'inviol:ible 
lidélité  que  nous  devons  au  Roi  nous  le  prescri- 
vent éfîalement;  cette  résolution  qu'aucune  cir- 
constance ne  peut  changer,  et  que  toutes ,  au 
contraire,  noua  prescrivent,  ne  saurait  être  pro- 
noncée trop  tôt;  je  propose  donc  à  TAssemblée 
de  délibérer  sur-le-cnamp  et  d*adopter  la  motion 
de  M,  le  comte  de  Mirabeau. 

Un  membre  propose  d'ajouter  :  pendant  la  ses* 
sion  actuelle. 

La  motion  et  Tamendement  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés  à  Tunanimité.  Bu  conséquence,  l'ar- 
rêté suivant  est  rendu: 

«f  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

*•  Le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  sont  insépa- 
rables pendant  la  session  actuelle.  » 

Les  commissaires,  qui  avaient  regu  mission  de 
s'informer  des  intentions  précises  du  Roi,  ren- 
trent dans  la  salle  et  disent  que  Sa  Majesté  a 
témoigné  une  grande  sensibilité  en  apprenant 
que  l'Assemblée  se  disposait  ù  lui  envoyer  une 
dêputation. 

En  conséquence»  un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la 
liste  des  meu^bres  qui  doivent  se  transporter  au* 
près  du  Roi,  savoir  : 


MM. 

Renaud,  dé|iulé  d'Age d 

Dam  ave. 

Target. 

Vicomte  dû  Mirabn'aii. 

D'An  le  roche ,     é  vêquo 

Condom. 
Baron  de  Marguerittes. 
Marquis  de  Liisignan, 
Comie  de  la  Villirmois. 
Comte  de  Cuslino. 
Lf>  S^i^geanl-d■lsl)e^g^e8♦ 
lîotjrïio. 

Liîiaz  de  Croze. 
L'aliliê  Dtipl&quel. 
Vornicr 

Marquis  de  Loras. 
Bra^sarL 
Marlinead. 
BaiTôre  de  Vieuxac, 


MM. 

Dinon,  curé. 
De  Boislandry. 
H  en  net. 
Camus, 
do   Ahbë  dTymiir* 

Ratjaiid  de  SalBt-Etiennd. 

Garai,  Taloé. 

Aiibry  du  fi oucliet* 

Tfonchel. 

De  Balttd;ird-Hochefonlaioe, 

La  Ville -Leroux* 

PeiioD, 

Populus. 

Schwendt» 

Champion  de  Ci  ce,  é?éqae 

d'Anxerre, 
Landreau,  curé. 
Baron  de  Caroodelet. 
Le  Tellier,  curé. 


M.  Target  annonce  à  l'Assemblée  fiationale 
que  riiitention  du  Roi  est  de  se  transporter,  non 
pas  à  la  séance,  mais  à  Paris. 

La  députatton  se  rend  au  château* 

M.  Oëmeiiiiter  propose  de  nommer  une  se- 
conde dépu  talion  pour  accompagner  le  Roi  à 
i^arîs  ;  l'Assemblée  en  nomma  dans  des  temps 
bien  moins  difliciles  ;  elle  ne  peut  se  dispenser 
de  le  faire  aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  députation  qui  avait  été  envoyée  au  Roi 
étant  de  retour  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé- 

M.  Tabbé  d'Eymar,  portant  la  parole,  a  dit  : 


MO 
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Sire, 


«  J'ai  l'honneur  de  remettre  entre  le»  madns  de 
Votre  Majesté  le  décret  par  lequel  rAssemblée  na- 
tionale vient  de  déclarer  unanimement  la  per- 
sonne de  son  Roi  inaénarable  des  représentaats 
de  la  nation,  pendant  la  session  actuelle  ;  elle 
croit  manifester  un  irceu  digne  du  cœur  de  Votre 
Majesté,  et  consolant  pour  elle  dans  tontes  les 
circonstances.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

c  Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  nou- 
veaux témoignages  de  l'attachement  de  TAssem- 
blée.  Le  vœu  de  mon  coeur  est,  vous  le  savez,  de 
ne  îamais  me  séparer  d*^lle.  Je  vais  me  rendre  à 
Pans  avec  la  Reine  et  mes  enfonts  ;  je  donnerai 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'Assemblée 
ftjttionale  paisse  7  continuer  ses  travaux.  » 

I>e  nombreux  applaudisseu^euts  accueillent  cette 
ré{])oase. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
liste  des  membres  qui  doivent  accompagner  le  Roi 
à  Paris,  ce  sont  : 


MM. 

La  PoDle. 

Comte  de  CasteUane. 

Comte  de  Montmorency. 

De  Talleyrand ,  évèqne 
d'Autun. 

Cardinal  de  La  Rochefoq- 
caald. 

D'Argentré,  évoque  de  Li- 
moges. 

Doc  de  BiroD. 

Ricard,  dépolé  de  Castres. 

D'Ailly. 

Ricard  de  Séalt. 

De  Ménonville  de  Villiers. 

Martin,  député  de  Béziers. 

Salomon  de  la  Saugerie. 

Lombard  de  Taradeau. 

Emmery. 

Le  Chapelier. 

Dubois  de  Crancé. 

Amonlt. 

Merlin . 

Marquis  de  Biancourt. 

Vicomte  de  Toulongeon, 

Dufraisse-Duchey. 

Marquis  de  Langon. 

Goupil  de  Préfeln. 

Lebrun,  curé. 

Long. 

Comte  d'EstagnioI. 

Duc  de  Croi  d'Havre. 

Duc  de  Praslin. 

Aubry,  curé. 

Leclerc  de  Joigne,  areherê- 
que  de  Pans. 

Abbé  de  Montesqnion. 

Abbé  Chevreuil. 

Gros,  curé. 

Dom  Chevreux. 

Dumouchel.  recteur  de  l'D- 
nÎTersité  de  Paris. 

Legros,  curé. 

Abbé  de  Bonneval. 

Vevtanà,  curé. 

Abbé  de  Barmond. 

Comte  de  Clermom-Ton- 
nerre. 

Chevalier,  député  de  Paris. 

Target. 


MM. 

Duc  de  la  Rochefoucauld. 

Comte  de  LaUy-Tolendai. 

Comte  de  Rocheehonart. 

Marq[nis  de  Lusignan. 

Dionis  du  Séjour. 

Duport. 

Le  président  Le   PeUetier 

de  Saint-Fargean. 
Comte  de  Mirepoix. 
Marquis  de  Monlei^nûou- 

Fezensac. 
BaiHy. 
Camus. 
Vignon. 
Bevière. 
PoigDOt. 
Tronchet. 
Deboorge. 
Martineau; 
Germain. 
Guillotin. 
Tieilhard. 
Berthereau. 
Démeunier. 

Garnier,  député  de  Paris. 
Leclerc.  député  de  Paris. 
Hutteau. 
Dosfant. 
Anson. 

Lemoine,  l'alné. 
L'abbé  Sieyès. 
Duraud,  député  du  Quercy. 
Pellerin,  député  de  Nanles. 
De  Lachèze. 
Comte  d'Uelmstat. 
Melon  de  Pradoux. 
De  Beauvais,  ancien  évéïue 

de  Senez. 
De  Coulmiers,  abbé  d'Ab- 

becourt. 
Papin. 

Du  val  D'Eprémesnil. 
Duc  de  Castries. 
Le  présideot  d'Ormesson. 
Le  bailli  de  Crossol. 
Afforty. 
Duvivier. 
Glezcn. 
BlHecta. 


MM. 

Ducellier. 
De  Boislandry. 
Lenoir  de  la  Roche. 
Guillaume. 

Rivière,  député  de  Mende. 
Deroisius,  député  de  Tou- 
louse. 


MM. 

Marquis  de  Gouy-d'Arsy. 
Comte  de  Plas  de  Tane. 
Ley  marie,  curé. 
Creoiëre. 
De  Cocberel. 
Duc  de  Liancourt. 
Prince  de  Broglie. 


M.  le  e«iiite  de  Mf irabeaa.  Pour  fàiie  Toir 
que  le  vaisseau  deTfitat  n'est  pas  en  danoer^  pour 
signaler  à  jamais  cette  journée  mômorwle  m  h 
concorde,  je  pense  qu*il  fotit  délibérer  war  le 
champ  sur  le  décret  des  inipositions  piéseoté  jitr 
le  ministre  des  finances,  et  sur  l'adresse  à  en  vajcr 
aux  commettants. 

Cette  motion  a  été  adoptée  et  la  discunion  a 
été  immédiatement  ouverte. 

Divers  amendements  ont  été  proposés  sur  quel- 
ques articles  du  projet  de  décret  du  comité  des  fi^ 
nanceSf  relatif  au  plan  du  pfêmisr  ministsm  ée  ce 
défartement. 

Un  premier  amendement  à  l'article  8  a  été 
admis. 

On  en  avait  proposé  deux  à  l'vticle  10.  La 
priorité  avant  été  réclamée  et  accordée  en  fitveiir 
du  second,  il  a  été  discuté,  soumit  aox  roûL  et 
admis. 

Un  troisième  ameodemest,  relatif  à  Tartî^  18, 
a  été  aussi  adopté. 

L'Assemblée  délibérant  sur  un  quatrième  amen- 
dement présenté  soes  deux  formeedîiréraDtes,  a 
admis  Pamendement  et  la  première  des  deux  r^ 
dactions  proposées. 

Enfin,  la  totalité  du  projet  d'arrêté,  avec  les 
amendements  antérieurement  délibérés»  ayant  été 
mise  aux  voix,  l'Assemblée  les  a  adoptés eous  la 
forme  et  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationaIe,ajprès  avoir  pris  en  oon- 
sidération  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le 

Crémier  ministre  des  Qnances,  dér  ht  situation  du 
résor  public,  des  besoins  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  cette  année  et  de  l'année  prochaine, 
pour  fournir  à  toutes  les  dépenses  courantes,  et 
pour  satisfaire  à  tous  lesen^gements  de  PBtat  ; 

«  Considérant  que  le  premier  objet  qui  doit  occu- 
per l'Assemblée  est  de  rassurer  les  peuples  sur 
la  crainte  de  voir  augmenter  leurs  charge?,  et  les 
créanciers  de  l'Etat  sur  la  fidélité  avec  laquelle 
tous  les  engagements  seront  désormais  remplis, 
et  que  ces  aeux  avantages  résulteront  nécessaire- 
ment du  parti  qu'elle  a  pris  d'anéantir,  par  des 
réductions  sur  les  dépenses,  ou  par  des  bonifica- 
tions de  recettes,  toute  différence  entre  les  recet- 
tes et  les  dépenses  fixes  ; 

«  Ayant  en  conséquence  pris  la  détermimition 
j)osilive  d'opérer  dès  à  présent,  d*ici  au  preçnier 
janvier  prochain,  et  préalablement  à  un  travail 
pins  approfondi,  les  réductions  suivantes  sur  les 
dépenses  montant  à  35,814,000  livres, 

€  Savoir  : 

«  Sur  la  dépense  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 20,000^000  livres. 

c  Sur  celui  des  affaires 
étrangères 1,000,000 

«  Sur  la  maison  du  Roi  et 
des  princes  ses  frères 8,000,000 

«  Surlespensions,indépen- 
damment  des  réductions  or- 
données en  1783 6,000,000 

«  La  dépense  entière  des 
haras 814,000 

«  Total 35,814,000  livres. 
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«  Ayantde plus  tiéterminé  la  cessation  du  paye- 
ment de  '2»50u,(lOO  livres  par  an,  qui  devaient  tHre 
versées  encor<3  pendaot  plusieurs  aooées  dans  1^ 
caisse  du  clergé,  pour  aider  à  ses  rembourse* 
méats  ; 

<i  Considérant  en  outre  que  les  contrîbutioos 
établies  ù  l'avenir  sur  les  biens  des  priviléfiiés,  et 
eu  remplacement  de  tous  les  aboQutmenlâ  parti* 
coliers des  vingtièmes,  mettront  les  provincesen 
élal  d'acquitter,  à  la  décharge  du  Tr(:sor  public, 
au  moins  15  raillions  de  d repenses  ordinaires,  dé- 
taillées dans  le  compte  du  premier  ministre  des 
tînances,  sans  rien  ajouter  k  la  contribution  ûm 
peuples  ; 

«  Considérant  encore,  qu'outre  les  53  millions 
détaillés  ci<lessus,et  les  premières  extinctions  des 
renies  viagères,  plusieurs  autres  objets  d'êcono- 
Imie  lui  ont  été  présentés  dans  les  différenls  dis- 
[coui's  du  premier   ministre  des  finances,  tant  le 
'  24  de  septembre  dernier,  qu'à  l'ouverture  de  FAs- 
semblée  oalionale,  ainsi  que  daus  le  rapport  du 
comité  des  Koances,  et  que  le  résultat  des  opéra- 
tîoos  auxquelles  elle  va  se  livrer,  en  coosûquence, 
achèvera  incessammeot  de  faire  disparaître  en- 
tièrement tout  déficit,  et  d'abaisser  les  dépenses 
fixes  au-dessous  du  niveau  des   recettes   ordi- 
.  naires  ; 

«  El  à  Tappui  de  ces  dispositions,   TAssemblée 
I  uattonale  prend  rengagement  solennel  de  main- 
tenir les  revenus  publics  à  la  somme  nécessaire 
pour  remplir  tous  les  enfïagemenU  de  TÊtat,  en 
remplaçaat  les  impôts  ooérenx  qu*elle  a  réduits, 
[et  qu'elle  se  propose  de  supprimer,  par  tes  con- 
tributions quï  seront  jugées  Décei^saires  pour  con- 
[gerv^T  constamment  le  plus  parfait  équilibre  entre 
[les  recettes  et  les  dépenses  ; 

Considérant  enfin  que  les  besoins  extraordi* 
[naires  et  ceux  du  moment  exigent  encore  des 
[ dispositions  particulières;  que  de  nouveaux  em- 
jprunts  ne  pourraient  qu'au^îmenter  le  déficit  an- 
iBueî;  que  plusieurs  citoyens  ont  déjà  manifesté 
lie  désir  d'aller  au  secours  de  Tlitat  par  une  taxe 
[momeotanée,  relative  à  la  fortune  de  chaque  par- 
Itîculier',  qu'il  est  urgent  de  tirer  la  patrie  du  pé- 
[ril  dans  ïequeî  elle  se  trouve  ;  uu*il  ne  s'agit  que 
|d*un  deroier  effort,  et  que  tout  Français  a  un  in- 
hfrét  égal  à  contribuer  au  maintien  de  Tordre  et 
|:de  la  foi  publique, 

«  L*Asseinl>lée  nationale,  en  conlirmant  son  dé- 
Icret  du  26  septembre  dernier,  a  décrété  et  décrète 
f  ce  qui  suit  : 

Article  l".  Il  sera  demandé  à  loos  les  habilanîs  et  â 
Tii^uleft  le»  commiiDaulé»  du  royatune,  aitx  ËXceptioEis 
'près,  indiquées  dans  Tua  des  arliclps  siiivanlâ,  une 
Dïitribulion  ôxtraordiiiaire  et  iiatrio tique,  qui  n'aura 
«u  4|y'uiid  fois,  et  à  laquelle  ou  ne  pourra  jauiais 
pvQMT  pour  quoique  cause  el  par  quelque  motif  que  ce 
Ijit. 

tArt»  S,  Cét^e  cootribuiion  ^xiraordinairo  et  mumen- 
née  devant  être  égala  et  proportion nelk,  est  iUèf\  par 
Issemhlée  au  quart  du  rûvenu  doui  chacun  jouit,  4é- 
Bction  faite  des  charges  fonciére^^,  des  imposi(ion.% 
«s  inlérèta  par  billets,  ou  obli^ttonî',  des  rentes  con- 
tîtuè«fl  auxquelles  il  se  trouve  assujetti,  et  de  plus, 
dtm\  Gi  demi  pour  cent  de  l'argenterie,  ou  dos  bi* 
ji  d'or  el  d'argeut  doni  ou  sera  possesseur,  et  à  deuv 
mi  pour  ceui  à«*  l'or  ei  de  rargent  monnayés  que  l'on 
rde  en  réserve. 

^  «  Aft.  3.  il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  înquisi- 
ou  pçur  découvrir  si  chacun  a  fourni  ime  conlri- 
tttiou  oonforuie  aujt  propositions  ci-Jebsus  in  liquées, 
'Assemblée,  pk«îne  de  confiant  dans  les  seolimenîs 
honneur  de  la  nation  française,  ordonne  que  chacun, 

feD  annonçant  la  contribution,  s'exprimera  de  la  manière 

snîraAU  : 
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nJn  déclara,  avêc  vérité,  que  ielie  gomme dont  J0 

eontnbuerat  aux  betoim  de  VEiat,  ut  conformé  aux 
fixaiiom  ûlabiiéi  par  U  deerei  dtt  PAnembtée  na- 
muaie, 

«  Ou  bien  si  cela  est  : 

«  Je  déclare,  etc....  que  cette  eontribution  excède  la 
propûrîion  déterminée  par  ie  dêerei  de  rAêiumbléê 
nahûnale. 

«  An.  i.  Ces  déckratioiis  se  feront  devant  !©«  municî- 
paliiés  des  heux  dans  lesquels  on  a  son  principal  do- 
oncile  ou  devant  tels  délégués  nomméi  par  ces  mu- 
nicipalités* *^ 

«  Art.  5.  Les  marchands  et  autres  citoyens  qui,  dana 
quelques  vdies,  payent  ietir  ca^iiialion  en  commun 
et  sont  imposes  par  un  rûle  particulier,  jouirool  de 
la  m«me  facilite  pour  te  pavement  de  leur  contrihntloo 
patriotique,  et  ils  feront  leur  déclaration  devant  les 
syndics  des  commnnauiôs. 

tt  Art.  6.  Les  personnes  absentes  dn  royaume  enver- 
ront ihrectement  leurs  déclarations  aui  municipalités 
do  Irur  principal  domicile,  nu  donneront  leur  procu- 
ration à  telle  personne  qu'elles  jogeroni  à  propos  de 
choisir,  pour  faire  en  leur  nom  celle  déclaration. 

«  ArL  7.  Toutes  les  dédarations  devront  être  faites 
ail  pîus  tard,  avant  le  premier  janvier  de  Tannée  pro- 
chaine, et  les  municipalités  appelleront  ceux  oui  se- 
raient en  retard.  ^ 

i«  Art  8.  11  sera  dressé,  sans  perdre  de  ternp:?,  un  ta- 
bleau du  montnnt  général  des  dectarations.  afin  iiue 
I  Assemblée  nationale  paisse  avoir  cormaisâance  ifices- 
samracni  de  l  étendue  de  cette  ressource. 

«  An  9.  Chaque  municipalité  aura  un  registre  dans 
lequel  es  deLlaïulions  seront  inscrites,  et  ce  registre 
conlieiidra  le  nom  des  contrihuauts,  et  la  somme  à  la- 
quello  ils  auront  fixé  leur»  contribations. 

cï  Ari.  10.  En  conforwit^  de  rs  rejristre,  il  sera  dretsé 
un  idie  des  diverses  sommes  à  n»cevoir  de  chaque 
particulier,  lequel  rûle  sera  remis  ain  mômes  préposés 
qui  sanl  «barges  de  recevoir  les  vintflièraes  on  la  cani- 
tation,  jionr  en  faire  le  recouvrem^-nt.  sans  rétribution' 
et  Ici  deniers  qui  en  proviendront  seront  remis  aui 
receveurs  tlo^impositions.et  aux  trésoriers  des  provinces 
qui  les  remettront,  sans  délai  et  sans  frais  de  perception! 
au  Trésor  public.  ^       *^       ' 

«Art.  lî.  Lô  liera  de  celte  coûtribuU ou  lutale  spra 
payé  dici  au  1"  avni  17&0  ;  le  second,  du  1"  avril  1790 
l-ilwiTngs"^*'  ^'    troisième,   da   fr  ,^„u    ,79,  ^^ 

«  Art.  l*.  Tuos  ceux  qui  voodroni  paver  leur  contri- 
tion r^omptant,  i^p  on  seul  payement,  seront  libres  de  le 
faire  et  ils  auront  droit,  pour  leur  avance,  à  la  déduc- 
iion  de  1  intérêt  légaL 

«  Art.  13.  Tous  ceux  dont  le  revenu  n'est  que  de  4C0 
livres,  ensemble  les  hôpitaux  et  hospices,  no  seront 
assujettis  à  aucune  proportion  ;  ils  sont  déclarés  libres 
de  fixer  cette  proportion,  selon  leur  volonté, 

«Art.  14.  Los  ouvriers  et  journaliers,  sans  propriétés 
ne  saront  obligés  à  aunuo^  contribution;  mais  on  ni 
pourra  Cependant  rejeter  PolTrande  libre  et  volontaire 
<1  aucun  citoyen,  et  cetix  déclarés  eiempts,  par  cet  ar- 
ticle, pourront  se  faire  inscrire  sur  le  rcJle  des  contri- 
buants, pour  leU«  modique  somme  qu'il  leur  Dlaira  t\n 
d(îs|gner*  k  uo 

«An.  m.  Au  mois  d'avril  I79â,  et  à  l'expiration  du 
donner  terme  daigne  pour  l'acquit  llnal  d.^  la  coniri- 
butioti  patriotique,  le  registre  des  déclarations  réelle- 
ment acquittées  sera  clos  et  scellé  par  chaque  muni- 
cipabté,  et  déposé  A  son  greffe,  pour  n'être  ouverl  de 
nouveau  quM  l'époque  désignée  -Sans  IWticle  suivant. 

«  Art.  16.  A  l'époque  où  le  crédit  national  permettra 
d  emprunter  à  quatre  pour  cent  d  intérêt  en  rentes 
perpétuelles,  circoustiuice  heoreuse  et  qui  ouvrira  de 
nouvelles  ressources  i  l'Etal ,  il  sera  procédé  succes- 
sivement, et  5cl«jii  les  diï^tiosiiionrî  qui  seront  alors  dé- 
terminées, au  remhûuf sèment  des  sommes  qui  auront 
été  fournies  gratuitement  pour  subvenir  à  la  contribuliou 
extraordinaire  délibérée  par  le  présent  décret. 

a  ArL  17.  La  remboursement  ne  p<mfra  être  f«H  qu'un 
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contribuant  on  i  telle  personne  qu'il  aura  désignée  dans 
s%  déclaration  pour  jouir  après  lui  de  ses  droits.  Si 
cette  personne  ainsi  que  le  contribuant  sont  décédés 
à  l'époque  du  remboursement,  l'Etat  sera  affrancbi  de 
ce  remboursement. 

'  «  Art.  18.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'informer 
les  administrations  de  la  province  de  l'exécution  suc- 
cessive des  dispositions  arrêtées  par  le  présent  décret, 
et  ces  administraûons  en  rendront  compte  à  un  comité 
composé  du  ministre  des  finances  et  des  commissaires 
qui  seront  nommés  par  l'Assemblée  nationale,  pour 
surveiller  avec  lui  toute  la  suite  des  opérations  rela- 
tives à  la  rentrée  et  à  l'emploi  de  la  contribution  pa- 
triotique, ainsi  que  des  avances  dont  il  sera  parlé  en 
l'article  suivant. 

«Art.  19^  L'Assemblée  nationale  s'en  remet  au  Roi, 
du  soin  de  prendre,  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec 
des  compagnies  de  finances,  tels  arrangements  qui  lui 
paraîtront  convenables,  afin  de  recevoir  d'elles  des 
avances  sur  le  produit  de  la  contribution  patriotique, 
ou  sur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui  pourront 
leur  être  délivrées. 

«Art.  20.  L'Assemblée  nationale  approuve  que  le  pre- 
mier ministre  et  le  comité  des  finances  examinent  de 
concert  les  projets  oui  seront  présentés  pour  la  conver- 
sion de  la  caisse  d  escompte  en  une  banque  nationale, 
et  que  le  résultat  de  cet  examen  soit  mis  sons  les  yeux 
de  l'Assemblée  (1). 

«Art.  21.  L'Assemblée  nationale  invite  les  particuliers 
à  porter  leur  argenterie  aux  hôtels  des  monnaies,  et 
elle  autorise  les  directeurs  de  ces  monnaies  i  payer 
le  titre  de  Paris,  55  livres  le  marc,  en  récépissés,  à 
six  mois  de  date,  sans  intérêt,  lesqruels  récépissés  se- 
ront reçus  comme  argent  comptant  dans  la  contribution 
patriotique. 

«  Art.22.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  Trésor  pu- 
blic i  recevoir^  dans  l'emprunt  national,  l'arcenterie, 
au  titre  de  Pans,  à  58  livres  le  marc,  i  condition  que, 
movennant  cette  faveur  particulière,  on  ne  jouira  pas 
de  la  faculté  de  fournir  la  moitié  de  la  mise  en  effets 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt.  » 

Ensuite  ayant  approuvé  la  rédaction  de  l'a- 
dresse aux  commettaos,  telle  qu'elle  avait  étélue 
dans  la  séance  du  matin  du  Z  octobre,  elle  en  a 
ordonné  Timpression  dans  les  termes  qui  sui- 
vent 

«  Les  députés  à  TAssemblée  nationale  suspen- 
dent, quelques  instants,  leur  travaux,  pour  expo- 
ser à  leurs  commettants  les  besoins  de  TBtat,  et 
inviter  Le  patriotisme  à  seconder  des  mesures 
"éclamécs  au  nom  de  la  patrie  eu  péril. 

«  Nous  vous  trahirions,  si  nous  pouvions  le 
diMimuler;  la  nation  va  s'élever  aux  plus  glo- 
rieuses destinées,  ou  se  précipiter  dans  un  gouf- 
fre d'infortunes. 

f  Un  grande  révolution,  dont  le  projet  nous  eût 
paru  chimérique  il  y  a  peu  de  mois,  s'est  opé- 
rée au  milieu  de  nous.  Accélérée  par  des  cir- 
constances incalculables,  elle  a  entraîné  la  sub- 
version soudaine  de  l'ancien  système  ;  mais  sans 
nous  donner  le  temps  d'étayer  ce  qu'il  faut  con- 
server encore,  de  remplacer  ce  qu  il  fallait  dé- 
truire, elle  nous  a  tout  à  coup  environnés  de 
ruines.  « 

«  En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouverne- 
ment ;  il  touche  à  une  fatale  inertie.  Les  reve- 
nus publics  ont  disparu;  le  crédit  n'a  pu  naître 
dans  un  moment  ou  les  craintes  semblaieat  éga- 
ler les  espérances.  En  se  détendant,  ce  ressort 


(1)  Toy.  plus  loin,  annexé  à  la  séance  de  ce  jour, 
le  projet  de  M.  Duclos-Dufresnoy,  sur  la  caisse  d'es 
compte. 

Voy.  également  le  projet  de  M.   le  comte  de  Mira- 
beau, annexé  à  la  séance  du  16  septembre. 


de  la  force  sociale  a  tout  relâché,  les  hommes  et 
les  choses,  la  résolution,  le  courage,  et  jusqu'aux 
vertus.  Si  votre  concours  ne  se  hâtait  dfe  rendre 
au  corps  politique  le  mouvement  et  la  vie,  la 
plus  belle  Révolution  serait  perdue  aussitôt  qu'es- 
pérée ;  elle  rentrerait  dans  le  chaos  d'où  tant  de 
noblcH  travaux  l'ont  fait  éclore  ;  et  ceux  qui  coa- 
serveront  à  jamais  L'amour  invincible  de  la  li- 
berté, ne  laisseraient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens  la  honteuse  consolation  de  redevenir  es- 
claves. 

«  Depuis  que  vos  députés  ont  déposé,  dans  une 
réunion  juste  et  nécessaire,  toutes  les  rivalités, 
toutes  les  divisions  d'intérêts,  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  cessé  de  travailler  à  l'établissement  de 
lois  qui,  semblables  pour  tous,  feront  la  sauve- 
garde de  tous.  Bile  a  réparé  de  grandes  erreurs; 
elle  a  brisé  les  liens  d'une  foule  de  servitudes  qui 
dégradaient  l'humanité  ;  elle  a  porté  la  joie  et 
l'espérance  dans  le  cœur  des  habitans  de  la  cam- 
pagne, ces  créanciers  de  la  terre  et  de  la  nature, 
si  longtemps  flétris  et  découragés  ;  elle  a  réta- 
bli réalité  des  Français  trop  méconnue,  leur 
droit  commun  à  servir  l'Etat,  à  Jouir  de  sa  pro- 
tection, à  mériter  ses  faveurs;  enfin,  d'après  vos 
instructions,  elle  élève  graduellement,  surlabase 
immuable  des  droits  imprescripliblesde  l'homme, 
une  Constitution  aussi  douce  que  la  nature,  aussi 
durable  que  la  justice,  et  dont  les  imperfections, 
suite  de  l  inexpérience  de  ses  auteurs,  seront  fa- 
cilement réparées. 

«  Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invé- 
térés depuis  des  siècles,  et  mille  incertitudes  ac- 
compagnent les  grands  changements.  Nos  succes- 
seurs seront  éclairés  par  l'expérience  ;  et  c'est 
à  la  seule  lueur  des  principes  qu'il  nous  a  fallu 
tracer  une  route  nouvelle,  ils  travailleront  pai- 
siblement, et  nous  avons  essuyé  de  grands  orages, 
lis  connaîtront  leurs  droits  et  les  limites  de  tous 
les  pouvoirs:  nous  avons  recouvré  les  uns,  et  fixé 
les  autres.  Ils  consolideront  notre  ouvrage,  ils 
nous  surpasseront;  et  voilà  notre  récompense. 
Uni  oserait  maintenant  assigner  à  la  France  le 
terme  de  sa  grandeur?  qui  ne  se  réjouirait  d'être 
citoyen  de  cet  empire? 

«  Cependant  telle  est  la  crise  de  nos  finances, 
que  l'Etat  est  menacé  de  tomber  en  dissolution 
avant  que  ce  bel  ordre  ait  pu  s'affermir.  La  ces- 
sation des  revenus  a  fait  disparaître  le  numé- 
raire; mille  circonstances  Le  précipitent  au  de- 
hors du  royaume  ;  toutes  les  sources  du  crédit 
sont  taries  ;  la  circulation  universelle  menace  de 
s'arrêter  ;  et  si  le  patriotisme  ne  s'avance  au  se- 
cours du  gouvernement  et  de  l'administration 
des  finances  qui  embrasse  tout,  notre  arm^, 
notre  flotte,  nos  subsistances,  nos  arts,  notre 
commerce,  notre  agriculture,  notre  dette  natio- 
nale, la  France  se  voit  rapidement  entraînée  vers 
la  catastrophe  où  elle  ne  recevra  plus  de  lois 

que  des  désordres  de  l'anarchie La  liberté 

n'aurait  lui  un  instant  à  nos  yeux  que  pour 
s'éloigner,  en  nous  laissant  le  sentiment  amer 
que  nous  ne  sommes  pas  dignes  de  la  posséder  l 
A  notre  honte  et  aux  yeux  de  l'univers,  nous  ne 
pourrions  attribuer  nos  maux  qu'à  nous-mêmes  1 
Avec  un  soi  si  fertile,  avec  une  industrie  si 
féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le  nôtre,  et 
tant  de  moyens  de  prospérité,  qu'est-ce  donc  que 
l'embarras  de  nos  nuances?  Tous  nos  besoins  du 
moment  sont  à  peine  les  fonds  d'une  campagne 
de  guerre;  noire  propre  liberté  ne  vaut-elle  pas 
ces  luttes  insensées  ou  les  vicloires  même  nous 
ont  été  funestes. 

«  Ce  moment  une  fois  passé,  loin  de  surchar- 
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les  peuples,  il  ât^ra  facile  d'améliorer  leur  sort. 
Des  réductions  qui  n*aUcignenl  pas  encore  l'opu- 
lence ;  des  réforfï^es  fîui  ne  feronl  point  d'inror- 
Lunés;  des  conversions  faciles  d'impôts»  une  égiile 
répartition  établiront,  avec  Téquilibre  des  reve- 
nus et  des  dépenses,  un  ordre  peroianent  qui, 
rnniours  surveillé,  sera  inaitérahle.  Et  cette  zou- 
solaute  perspective  est  assise  sur  des  supputa- 
tions exactes,  sur  des  objets  réels  et  connus.  Ici, 
les espérances  sont  susceptibles  d'être  démontrées 
l'iinaginationeât  subordonnée  au  i  alcuL 

Mais  les  besoins  actuels!  mais  la  force  publique 
paralysée  I  mais,  pour  cette  au  née  et  pour  îa 
suivante,  160  millions  d'extraordinaire  L. . ... 
Le  premier  ministre  des  finaîices  nous  a    pro- 

Î>osé,  romme  moyen  principal  pour  cet  ef- 
ort  qui  peut  décider  du  salut  de  la  monarchje, 
une  contribution  relative  au  revenu  de  chaque 
citoyen. 

Prêssé-8  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sansdéïai 
aux  besoins  publics  et  11  m  possibilité  d'approfon- 
dir, eu  peu  d'instants,  le  plaît  qui  nous  était  offerl, 
nous  avons  craint  de  nous  livrer  à  des  discussions 
longues  et  douteuses  \  et  ne  voyant  dans  les  pro- 
positions du  ministre  rien  de  contraire  à  nos 
devoirs»  nous  avons  suivi  le  gentiment  de  la  con- 
fiance, en  préjugeant  ou'il  serait  levôtre^  L'atta- 
chement universel  de  la  nation  pour  l'îàuteur  de 
ce  plan  nous  a  paru  le  frage  de  la  réussite,  et 
nous  avons  embrassé  sa  longue  expérience 
comme  un  guide  plus  atlr  que  de  nouvelles  spécu- 
lations. 

L*évaïuation  des  revenus  est  laissée  à  la  con- 
science des  citoyens;  ainsi  l'effet  de  cette  mesure 
dépend  de  leur  patriotisme,  tl  nous  est  donc 
permis^  il  nous  est  ordonné  de  ne  pas  douter  de 
son  succès.  Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de 
la  servitude  vers  la  création  de  îa  liberté  ;  quand 
la  politique  va  concourir  avec  la  nature  au  dé- 
ploiement immense  de  ses  hautes  destinées,de  viles 
passions  s'oiipoeeraienl  k  sa  grandeur  1  fégoïsme 
rarréteruit  dans  son  essor!  le  salut  de  l'Etal  pè- 
serait moins  qu'une  contribution  personnel  ! 

Non,  un  tel  égarement  n  est  pas  dans  la  nature; 
les  passions  même  ne  'jédent  pas  à  des  calculs  si 
trompeurs.  Si  la  Hévolution  qui  nous  adonné  une 
patrie  pouvait  laisser  indifférents  quelques  Fran- 
çais, la  tranquillité  du  royaume*  gage  unique 
de  leur  sùreié  particulière,  serait  du  moins  un 
intérêt  pour  eux.  Non,  ce  n'est  point  au  sein  du 
bouleversement  universeli  dans  la  dégradation 
de  rautorité  tutélaire,  lorsqu'une  foule  de  ci- 
toyens indigents,  repoussés  de  tous  les  ateliers 
de  travaux,  harcèleront  une  impuissante  pitié  ; 
lorsque  les  troupes  se  dissoudront  en  bandes 
erranteSi  armées  de  glaives  et  provoquées  par  la 
faim  ;  lorsque  toutes  tes  propriétés  serunt  in- 
sultées» rexislence  de  tous  les  individus  menacée^ 
la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes  les  fa- 
milles; cl^  n'est  point  dans  cerenvtrrseraent  que  sle 
barbares  égoïstes  jouiraient  en  paix  de  leurs  cou- 
pables refus  à  Ja  patrie  l  L'unique  distinc- 
tion de  leur  sort»  dans  les  peines  communes, 
fierait,  aux  yeux  de  tous»  un  juste  opprobre  ;  au 
fond  de  leur  ûme,  un  inutile  remords. 

Ehî  que  de  preuves  récenleg  n'avons-nous  pas 
de  l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès  si 
faciles!  Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées  ces 
milices  nationales,  ces  légions  de  citoyens,  armés 
pour  la  défense  de  l'Klat,  le  maintiet/de  la  paix, 
la  conservation  des  loisl  Une  généreuse  émulation 
se  manifeste  de  toutes  parts.  Villes,  communau- 
tés, (iroviiices,  ont  regardé  leurs  privilèges  comme 
des  distinctions  Oilieuses;  elles  out  brigué  i'boo- 
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neur  de  s'en  dépouiller  puur  eu  enrichir  la  patrie. 
Vous  ïe  savez,  on  n'avait  pas  le  loisir  de  rédiger 
en  arrêtés  les  sacriHcesqu'un  sentiment  vraiment 
pur  et  vraiment  civique  dictait  à  toutes  les  classes 
de  citoyensi  pour  rendre  à  la  grande  famille  tout 
ce  qui  dotait  quelques  mdividusau  préjudice  des 
autres. 

Surtout  depuis  la  crise  de  nos  linauces,  les 
dons  patriotiques  se  sont  multipliés*  C'est  du 
trôîie,  dont  un  priace  bienfaisant  relève  la  uia- 
jestê  par  ses  vertus,  que  sont  partis  les  plus 
grands  exemples.  0  vous,  si  iusteinent  aimé  de 
vos  peuples  !  Iloi»  honnête  homme  et  bon  citoyen  1 
Vous  avez  jeté  un  coup  d'œii  sur  Ja  magnificence 
qui  vous  environne;  vous  avez  voulu  :  et  des 
métaux  d'ostentation  sont  devenus  des  ressources 
nationales.  Vous  ave?  frappé  sur  des  objets  de 
luxe,  mais  votre  dignité  suprême  en  a  n^a  un 
nouvel  éclat  :  petrdant  que  Tamour  des  Français, 
pour  votre  personne  sacrée,  murmure  de  vos  pri- 
vations ,  leur  sen.sibilité  applaudit  à  votre  noble 
courage,  et  leur  générosité  vous  rendra  vos  bien • 
faits  comme  vous  désirez  qu'on  vous  les  rende, 
en  imitant  vos  vertus,  en  vous  donnant  la  joie 
d'avoir  guidé  toute  votre  nation  dans  la  carrière 
du  bien  public. 

Que  de  richesses,  dont  un  luxe  de  parade  et 
de  vanité  a  fait  sa  proie»  vont  reproduire  des 
moyens  actifs  de  prospérité!  Combien  la  sage 
économie  des  individus  peut  concourir  avec  les 
plus  grandes  vues  pour  la  restauration  du 
royaume  1  Une  de  trésors  accumulés  par  la  piété 
de  nos  pères  pour  le  service  de^  autels  sortiront 
de  robscurité  pour  le  service  de  la  patrie,  et 
n'auront  pas  changé  leur  religieuse  destination! 
i  Voilà  les  réserves  que  j'ai  recueillies  dans  des 
temps  prospères,  dit  la  religion  sainte;  je  les 
riipporte  à  la  masse  commune  dans  des  temps  de 
calamité.  Ce  n'était  pas  pour  moi;  un  éclat  em- 
prunté n'ajoute  rien  h  ma  grandeur  ;  c'était  pour 
vous,  pour  FËtat,  que  j'ai  levé  cet  honorable  tri- 
but sur  les  vertus  û&  vos  pères. 

Oli  l  qui  se  refuserait  à  de  si  touchants  exem- 
ples !  quel  moment  pour  déployer  nus  rossourcea 
et  pour  invoauer  les  secours  de  toutes  les  parties 
de  Tempire!  Prévenez  t^ojiprobre  qu'imprimerait 
à  la  liberté  naissante  la  violation  des  engage- 
ments les  plus  sacrés*  Prévenez  ces  secousses  ter- 
ribles nui,  en  bouleversant  les  établissements  les 
plus  solides,  ébra [lieraient  au  loin  toutes  les  for- 
tunes, et  ne  présenteraient  bientôt,  dans  la  France 
entière,  que  les  tristes  débris  d'un  houteux  nau- 
frage* liOmbien  ne  s  abuse-l-ou  pas  si^  à  une  cer- 
taine distance  de  la  capitale,  on  n'e  a  visage  la  foi 
puolique,  ni  dans  ses  immenses  rapports  avec  la 
prospérité  nationale,  ni  comme  la  première  con- 
dition du  contrat  qui  nousJiel  Ceux  qui  osent 
prononcer  T infâme  mot  de  banqueroute  veulent- 
ils  donc  une  société  d'animaux  féroces  et  non 
d'hommes  justes  et  libres?  Quel  est  le  Français 
qui  oserait  regarder  un  de  ses  concitoyens  mal- 
heureux, quand  il  pourrait  se  dire  à  soi-même  : 
J'ai  contribué  pour  nva  part  à  empoisonner  l'ea^is- 
imce  de  pUmeur»  miUiom  de  nies  sembiabies? 
Senons-nous  celte  nation  à  qui  ses  ennemis 
même  accordent  la  fierté  de  rhonneur,  si  les 
étrangers  pouvaient  nous  llétrir  du  titre  de  nation 
banqueroutiers  et  nous  accuser  de  n^avoir  repris 
notre  liberté  et  nos  forces  que  pour  commettre 
des  attentats  dont  le  despotisme  avait  horreur? 

Peu  importerait  de  protester  que  nous  ne  IV 
voiia  Jamais  prémédité  ce  forfait  excécrable.  Ah  I 
lea  cris  des  victimes  dont  nous  aurions  remidi 
l'Europe  protesteraient  plus  haut  contre  nouai 
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Il  faut  agir  :  il  faut  des  mesures  promptes,  effi- 
caces, certaines  :  qu'il  disparaisse  enfin  ce  nuaf  (^ 
trop  loDgtemps  suspendu  sur  nos  têtes,  qui, 
d'une  extrémité  de  lïurope  à  1  autre,  jette  i  effroi 
parmi  les  créanciers  de  la  France,  et  neut  devenir 
plus  funeste  à  ses  ressources  nationales ,  que  les 
fléaux  terribles  qui  ont  ravagé  nos  campagnes. 

Que  de  courage  voue  nous  rendrez  pour  les 
foDctionsque  vous  nous  aviez  confiées!  Gomment 
travaillerioDs-oous  avec  sécurité  à  la  Goostitution 
d'un  Etat  dont  Texistencé  est  compromise  l  Nous 
avions  juré  de  sauver  la  patrie;  iugez  de  nos 
angoisses  quand  noua  craignons  de  la  voir  périr 
dans  nos  mains  I  il  ne  faut  qu*un  sacrifice  d*un 
moment,  offert  véritablement  au  bien  public  et 
non  pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eb  bien  î 
cette  légère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes 
d'un  temps  marqué  par  notre  servitude  politique, 
est-elle  donc  au-dessus  de  notre  courage?  Son- 
geons au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous  les 
peuples  qui  s'en  sont  montrés  dignes;  des  flots 
de  sang  ont  coulé  pour  elle;  de  longs  malheurs, 
d'affreuses  guerres  civiles  ont  partout  marqué  sa 

naissance  I Elle  ne  nous  demande  que  des 

sacrifices  d'argent,  et  cette  offrande  vulffaire  n'est 
pas  un  don  qui  nous  appauvrisse;  elle  revieni 
nous  enrichir  et  retombe  sur  nos  cités,  sur  no8 
campagnes,  pour  en  augmenter  la  gloire  et  la 
prospérité. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance  après  Tavoir 
fixée  &  demain  neuf  heures  du  matin,  et  remise 
ensuite  à  ce  soir  s^t  heures. 


Séance  du  mardi  6  octobre  1789,  au  goir  (1). 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  s'étant  réu- 
nis sur  les  huit  heures  du  soii,  la  séance  a  com- 
mencé par  la  lecture  des  dons  patriotiques,  tels 
qu'il  sont  Inscrits  dans  le  registre  destiné  à  cet 
usage. 

Un  membre  a  fait  deux  motions  qui  ont  été 
adoptées  et  décrétées  dans  ces  termes,  savoir: 

Potir  la  première  : 

€  L'Assemblée  nationale  autorise  les  trésoriers 
des  dons  patriotiques  à  écrire  toutes  lettres  et 
faire  toutes  démarches  nécessaires,  sous  leur 
propre  signature,  pour  faire  rentrer  les  fonds  des- 
tinés à  leur  caisse,  et  y  établir  un  ordre  conve- 
nable. » 

Pour  la  seconde  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  les  trésoriers 
des  dons  patriotiques  à  faire  estimer  et  vendre 
régulièrement,  et  de  la  manière  qu'ils  trouveront 
la  plus  avantageuse,  ou  à  porter  à  la  monnaie 
l'argenterie  et  les  métaux  déposés  à  leur  caisse  ; 
comme  aussi  de  prendre  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  se  défaire  des  diamants  et  autres  pier- 
reries oui  leur  ont  été  remis.  » 

La  délibération,  relative  à  ce  dernier  décret,  a 
donné  lieu  au  sieur  Guillot,  huissier  de  l'Assom- 
blée,  d'offrir  gratuitement  son  ministère  pour 
remplir  les  vui^s  de  MM.  les  trésoriers. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Dans  l'intervalle  de  ces  deux  décrets,  on  a  feit 
la  lecture  des  adresses  ci-après  :  savoir,  d'une 
délibération  de  la  municipalité  du  bourg  de  Vive- 
roi,  en  Auvergne,  par  laquelle  elle  adhère  sans 
réserve  à  la  délibération  de  la  ville  de  fiiillau,  en 
Rouergue,  concernant  le  payement  des  impôts, 
cens,  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  à 
fexemple  de  la  ville  de  Riom  de  ladite  province 
d*Auvergne  ;  et  dans  la  lettre  d'envoi,  les  officiers 
municipaux  déclarent  qu'ils  s'empresseront  tou- 
jours de  donner  à  leurs  concitoyens  l'exemple  de 
la  soumission  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée 
natiohale; 

D'une  adresse  de  félicitations,  de  remerciements 
et  d'adhésion  des  citoyens  de  tous  les  ordres  de 
la  ville  d'Uzès,  en  Languedoc,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  procurer  &  la  province,  après  la 
Constitution,  rétablissement  d'une  assemblée 
provinciale; 

D'une  adresse  de  félicitations,  remerciements  et 
adhésion  de  la  ville  de  Gastelmoron,  sénéchaussée 
d'Albret; 

D'une  adresse  du  même  genre  de  la  ville  de 
Foval,  au  diocèse  de  La vaur; 

D'une  délibération  de  la  communauté  de  Goar- 
raze,  en  Béarn,  par  laquelle  elle  renonce  dès  à 
présent  à  la  constitution  de  la  province,  et  ad- 
hère à  tous  les  décrets  et  arrêtés  de  l'Assemblée 
nationale; 

D*une  délibération  de  la  ville  de  Vertus,  en 
Champagne^  par  laquelle,  pénétrée  des  plus  grands 
sentiments  de  patriotisme,  elle  adhère  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale»  et  elle  accepte  de  con- 
fiance le  plan  proposé  par  le  ministre  des  finances, 
si  cher  aux  Français,  pour  venir  au  secours  de 
l'Etat  par  la  contribution  du  quart  du  revenu  de 
chaque  citoyen  ; 

Des  adresses  des  villes  de  Moulins,  Tannay, 
Douzy  et  Corbigny,  en  Nivernais,  où  elles  adhé- 
rent aux  décrets  et  arrêtés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  notamment  à  ceux  qui  ont  pour  objet 
l'établissement  d'impôts  ou  emprunts,  révoquent 
toutes  les  clauses  impératives  aue  leurs  mandats 
pourront  renfermer,  et  une  d  elles  demande  ré- 
tablissement d'un  justice  royale; 

D'une  délibération  du  comité  électoral  de  la 
ville  de  Verneuildansle  Perche,  où,  malgré  la  dé- 
sertion du  directeur  des  droits  d'aides  et  régies, 
elle  arrête  que  lesdits  droits  continueront  d^tre 
perçus  comme  auparavant,  jusqu'à  ce  Qu'ils  aient 
été  supprimés  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Ijaberde,  député  de  Condom^  lequel  avait 
donné  sa  démission  pour  raison  de  santé,  ainsi 
que  cela  est  constaté  dans  le  procès-verbal  du 
28  septembre,  ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée 
que  des  circonstances  particulières  l'engageaient 
à  continuer  ses  fonctions,  et  en  ayant  demandé 
l'agrément,  l'Assemblée  y  a  consenti. 

M.  le  eomte  de  la  Teaehe  a  proposé  cette 
motion  :  «  Il  sera  établi  un  comité  pour  la  ma- 
rine, composé  de  neuf  personnes  ;  ce  comité  sera 
chargé  de  se  concerter  avec  le  conseildela  marine, 
et  le  ministre  de  ce  département,  sur  la  fixation 
des  forces  navales,  sur  le  nombre  de  troupes  à 
entretenir  dans  les  colonies  en  temps  de  paix,  et 
de  traiter  des  rapports  du  commerce  maritime 
avec  les  forces  navales  destinées  à  le  protéger; 
il  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  ses 
opérations,  et  prendra  ses  ordres  sur  l'adoption 
du  plan  à  suivre  dans  celte  partie  de  l'adminis- 
tration. • 

M.  M àloiiet  a  proposé  de  composer  le  comité 
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de  douze  tnçiBbi^s^qui  se  ooncerteruieiit  avec  le 
ministre  ei  le  coaaeil  de  la  mariiu^  pour  i*exa- 
meQ  de  remploi  des  fonds  affactô^  à  ce  départe- 
méat. 

M.  CmpL  dépitié  de  la  Guadehup^^  â  déve- 
lopp(^  les  grands  intérêts  qui  ressortlssent  au  dé- 
partemenl  do  la  marme  dans  les  diverses  parties 
du  frloiie  ;il  a  fait  sentir  les  rapports  de  conimefce 
et  d'adrainiatraliOEi  nui  doivent  uïïir  la  métropole 
aux  coloiiii  s  et  a  praeolé  le  tableau  des  écono- 
mieïi  qui  pourraienl  tourner  au  prolit  des  arrae- 
menlB;  il  a  conclu  k  ce  que,  vu  la  multiplicité 
dciî  objets,  le  comité  fût  composé  d'au  moins 
douze  membres,  pris  parmi  les  députés  de«  villes 
manlimeset  parmi  ceux  qu'une  longue  expé- 
rience a  fomiliarisés  avec  l'ensemble  des  grauds 
intérêts  de  la  mariae. 

11.  le  nmMiiiU  d«  Ro«lafii|ç  a  proposé  de 
faire  entrer  des  négociants  dans  le  comité. 

Six  amendements  ont  été  proposés  sur  la  mo- 
tion; mais  TAssemblée  ayant  considéré  que  les 
uns  et  les  autres  a'of Fraient  que  le  développement 
des  fonctions  du  comité  demandé,  elle  a  adopté 
la  motion  avec  cette  seule  différence,  qu'elle  a 
fixé  à  douze  le  nombre  des  membres  que  la  mo- 
tion ne  portait  qu'à  neuf,  et  elle  a  ordonné  que 
tous  les  amendements  seraient  remis  comme  in- 
etructions  au  comité  de  marine. 

M*  le  <^4»iiite  de  Mlrabeaii  renouvelle  la 
motion  qu'il  a  faite  dans  la  précédente  séance 
d'une  adresse  aux  commeltauts,  relative  aux  cir- 
conelances  actuelles. 

L'Assemblée  décide  que  pour  le  moment,  il  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  FrëMldenl  lève  la  séauce  à  dix  heures 
du  soir. 


AN^XE 

à  l(^  sêarwe  de  CAssejnhlée  naiionak  du  6  ùcto~ 
bre    1789. 

PROJET  PROPOSÉ  POUR  LA  CAISSE  D'ESCOMPTE,  PAR 
M.  lluclo»«-l*urriM«lloy,  NOTAIRB,  SUPPLÉANT 
DE  LA  nÈPUiAT10>i  DE  PABIS  (I).  (Imprimé  par 
ordre  de  rAutmbiée  nationale  et  re^ivoyé  au 
comité  des  fitiances*} 

Messieurs^  ouvrir  le  plaia  payement,  et  à  bu- 
reau ouvert,  des  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
au  plus  lard,  le  1*'  mars  1790; 

Prêter  à  l'Etat  182  miliions ,  daos  Tanoée  pro- 
chaine» qui  seront  employés  exclusivement  au 
payemeot  des  intérêts  de  la  dette  publique; 

rayer,  à  bureau  ouvert ,  sur  des  dividetides  au 
porteur,  les  arrérages  de  l'année  entière  1789,  des 
rentes  perpétuelles  et  viagères; 

Payer»  ensuite,  au  mois  d'octobre  1790  (2), 
les  arrérages  des  sixj^remiem  mois  de  celte  année  y 
aussi  sur  des  dividendes  au  porteur ,  et  ainsi  suc-- 


(i\  Ce  dactiment  n'a  pas  été  inséré  au  MomUurr 
[t]  k\u$it  paycmeiit  de  divliuit  irmiM  û'&rréTSLgm  û» 
rmiiââ  daiiâ  te  couil  ospaca  de  n\  moià.    ]daid  en  payo- 
mOQl  tm  sera  que  Tacquit  des  t^aga^ejuenti  de  FEUi» 
garantû  par  l' Assemblée  naliL^fiate. 


cessivement  aux   mois  d*avril  et  d^octobre  de 

chaque  année  (1); 

Ité^énérer,  eu  un  mot,  [)ar  cette  opération,  le 
crédit  national,  et  celui  de  la   cai$$e  d'escompte. 

Tel  est  le  but,  et  tels  doivent  être  nécesaaire- 
meat  les  effets  du  plan  proposé. 

Capital  de  ta  société  de  la  caisse  d'escompte, 

bà  caisse  d'escompte  est  propriétaire  d'un  capital 
de  IDOmiZ/t'oMiJ,  qui  forme  ïapararitie  des  valeurs 
qu'elle  a  dans  son  portefeuille,  valeurs  représen- 
lativcs  des  billets  de  caisse  eu  circulation  »  c'est- 
à-dire,  Que  s'il  existe  dans  lea  mains  du  public 
pour  100  millions  de  billets,  la  caisse  d'escompte 
a  alors  200  milliorjs  de  valeurs  pour  en  répondre. 
Fait  démontré  jusqu'à  l'évidence  dans  le  discoura 
prononcé  en  1  /87,  £i  rassemblée  des  actionuaires, 
par  M.  Duclos-Dufresuoy,  discours  imprimé  en 
suite  de  la  lettre  k  M*  le  comte  de  Mirabeau, 
sur  sa  motiop  concernani  la  caisse  d'escompte. 

Mais  de  ce  capital,  elle  n'a  que  30  millions  dans 
ses  coffres, 

(jes  70  millions,  faisant  le  surplus,  ont  été 
déposés  au  Trésor  royal*  et  convertis  en  une 
quittance  de  linance  non  disponible. 

Cette  indisponibilité  des  70  millions  a  été 
jusqu  a  présent  considérée  comme  un  gage  nul 
aux  yeux  des  porteurs  de  billets  de  la  caisse  :  la 
raison  en  est  simple. 

Le  public  n'a  eu  d'inciuiétude  siu'  les  billets  de 
la  caisse  que  lorsque  les  tinances  du  gouverne- 
ment ont  été  évidemment  dans  la  détresse,  et  dés 
lora  c'est  avec  raison  que  les  porteurs  de  billets 
ont  jugé  nue  le  gage  devenait  nuî*  non  en  der- 
oiére  analyse,  mais  pour  la  fidélité  exacte  du 
payement  à  vue  des  billets  de  caisse,   dd élite  de 

Payement  qui  forme  la  base  fondamentale  de 
institution  de  la  caisse  d  escompte. 

Aussi  la  première  partie  de  ce  pian  a-t-elle  pour 
objet  de  vivilîer,  de  régénérer  ce  gage,  et  dans 
l'opinion  publique,  et  dans  les  mains  de  la  caisse 
d'escompte. 

Pour  y  parvenir,  la  quittance  de  finance  de 
70  millions  sera  dès  a  présent  convertie  en 
25,000  annuités  au  porteur^  de  2,S0Ù  livres  de 
capital  cbacuoe,  composée  de  30  coupoDS. 

Les  deux  premiers  dividendes  échéant  en  avril 
et  octobre  1^90 seront  uniquement  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  des  70  millions,  et  les  28  der- 
niers cumuleront,  de  semestre  en  semestre,  le 
remboursement  de  la  vingt-huitième  portion  du 
capital  avec  le  payement  des  intérêts  ;  c'est  ce 
qui  a  été  connu  autrefois  en  France,  et  ce  qui  est 
encore  plus  connu  en  Angleterre,  sous  la  déno- 
mination d'annuités. 

Par  le  calcul  fait  à  cet  é^ard,  si  l'Assemblée 
nationale  se  détermine  à  destiner,  de  semestre  eu 
semestre,  un  fonds  d'amortissement  de  l»750,CHJ0 
livres  ,  à  compter  du  semestre  qui  écherra 
au  K  avril  1791,  l'Etat,  au  1*^  octobre  180i,  sera 
libéré  de  ce  capital  de  70  miilions,  dû  à  la  caisse 
d'escompte. 

Ce  fonds  d'amortissement,  étant  destiné  à  entrer 
aniinellement  dans  les  coffres  de  la  caisse  des- 
compte,  n'aura  pas  rinconvéoient  que  pourront 
avoir  les  autres  fonds  d^amortissement,  qui,  remis 


(1)  Câ  payeiniHiL  d'arrérages  rtndra  plus  fnctte  i^'eloi 
de  la  eontrihution  patriotique^  et  sans  doutt»  plus 
e^acLes,  on  plus  gênéreuBes,  ï%§  déolArations  du  quart 
du  revenu. 
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eo  partie  dans  l'étranger,  contribiieroot  au  cK-^a- 
vaatage  de  notre  cbange. 

Ce  Fonds  d'amortissement  procurera  une  res- 
source nationale  en  cas  de  guerre  :  car  en  aog- 
mentant  goccessiveraeatet  annuellement  les  forces 
réelles  de  la  caisse  d'escompte. cette  caisse  pourra 
alors  donnera  la  nation  les  premiers  secours,  leâ 
premiers  moyens  nécessaires  pour  des  préparatifs 
de  guerre,  moyens  qui  en  imposent  à  i  ennemi  et 
conservent  la  paix. 

Ces  annoitéfl  disponibles  formeront  enfin,  dans 
le  plan  proposé,  un  objet  de  gajie  et  de  sûreté 
pour  !e  succès  de  l'emprunt  dont  il  va  être  parlé, 
à  faire  par  la  caisse  d'escompte. 

Payement,  à  bureau  ouvc^rt,  et  sur  dividendes 
au  porteur  des  intérêts  de  la  dette  publique. 

Si  le  projet  est  adopté,  un  oiémoire  particulier 
prouvera  la  possibilité  de  payement  par  ïa  caisse 
d'escompte  des  dividendes  au  porteur,  nonobstant 
la  quantité  des  parties  prenantes  (I  )* 

C*esi  un  bureau  particulier  étranger  à  la  caisse 
d'escompte,  qui  sera  ciiargé  de  ïa  vériticalion  des 
cerlîficats  de  vie.  Un  timbre,  ou  visa  apposé  aux 
dividendes  viagers,  les  rendra  payaules  à  la 
caisse. 

Ce  mémoire  indiouera  les  moyens  conserva- 
toires des  douaires,  des  substitutions,  des  bypo- 
lbéques,et  enfin  des  droits  des  survivaiiciers  aux 
rentes  viagères  (2), 

On  observe  que  les  cahiers  de  ïa  ville  de  Paris 
^  demandent  que  tous  les  titres  des  créanciers 
actuels  de  FKtat  soient  convertis*  et  rendus  uni- 
formes avec  le  caraclère  de  consolidation,  con- 
sentie par  rAssembïée  nationale. 

Cette  couversion,  votée  par  les  cahiers  de  Paris, 
a  eu  deux  motifs  : 

Le  premier,  celui  de  faire  disparaître  cette  mul- 
titude de  dénominations  d'enets  publics,  et  de 
rendre  leur  sort,  comme  leur  titre,  uniforme. 

Le  second,  de  faire  disparaître  ces  traces  bon- 
teuses  de  banqueroute  de  n:'0  et  1770,  dont  les 
litres  des  créanciers  de  TEtat  présentent  cbaqoe 
jour  aux  yeux  du  public  le  tableau  et  renouvel- 
lent le  souvenir. 

Ainsi  ce  projet  a  l'avantage  de  remplir  le  vœu 
des  caîiiers  de  Paris. 

La  caisse  d'escompte  est  destinée,  dans  ce  plan, 
à  devenir  caisse  nauonale,  elle  payera  en  1791  la 
totalité  des  intérêts  de  la  dette  publique  ;  mais 
elle  commencera  Feulement  eo  1790  les  fonc- 
tions de  cette  caisse  nationale,  et  elle  payera, 
savoir  : 


(1)  Ed  Aoglelerre,  od  subdivise  les  bureaux  de  paye- 
ment eu  auLapt  de  lettren  alplia.béU(|aes  que  celles  des 
parties  pren^Dles,  c'est  ce  qui  ^e  pratiquerait  pour  les 
dividend<*a  viagera  qui,  quoique  payaljles  au  poNear, 
porieront  chacuu  dans  leur  contexte  les  noms  de  la 
dette  viagère, 

Quanl  aux  autres  dlvidi^ndes  d'iotérâts  perpétuelst  on 
subdiviserait  les  bureaux,  par  nuoiéroâ;  quant  iJi) fin 
au  local,  on  prûodrail  provisoirement  quelques  maisons 
de  motïïes. 

(31  (Je  moyen  est  iDG»iment  simple,  c'est  celui  d'un 
dépét  public  du  tilro  grevé  d'une  manière  quelconque, 
c'est  celui  de  la  remise  Buccesâive  du  dividende  à  me- 
sure dês  échéances. 

Enfîii  pour  éviter  Is  mulùpliciië  des  subdivisions  âm 
capitaux  et  des  dividendes,  soit  perpétuels,  soil  vta,^ers, 
ctiaque  dividende  payiira  un  droii  de  timbre,  et  totit 
contrefacteur  du  timbre  de  la  raîase^  sera  comme  en 
An|lelerre,  puni  de  mort.  Ce  droii  de  timbre  sera  moins 
à  charge  aux  rcnliers  ^ue  les  frais  di^  procuration,  de 
quittance,  et  les  droits  des  receveurs  deii  renies  k  la 
ville,  appfl^K  grippe-êouê. 


182  millions  au  mois  d'avril  !71H),  pour  les  arré- 
i^ges  de  l'année  entière  1789. 

91  millions  au  mois  d'octobre,  pour  les  six  pre- 
miers mois  1790. 

273  raillions.  Totax. 

L'adminietration  des  financeSt  libérée  de  tous 
soins  pour  pourvoir  au  payement  de  ces  182  rail- 
lions, subviendra  aux  besoins  actuels  par  la  né- 
gociation de  valeurs  représeivtativea  des  fonds 
tju'elle  avail  destinés,  de  mois  en  mois,  à  compter 
du  ï*'  janvier  1790,  au  payement  des  intérêts  de 
1789  de  la  delte  publioue* 

ËnOn^  s'il  était,  en  aerniére  aoalyse,  impossi- 
ble  de  négocier  !a  totalité  de  ces  valeurs  ,  lï  res- 
teraii  la  ressource  de  leur  attribuer  des  intérêts 
jusqu'au  jour  de  leur  échéance,  et  de  les  donner 
librement  en  payement  sous  ïa  ^^aranlie  des  dé- 
creta  de  l'Assemblée  naiionale  aux  parties  pre- 
nantes sur  l'exercice  de  1789,  qui  préféreraient 
oes  valeurs  à  un  retard  de  payement. 

Il  est  essentiel  d*observer  que  cette  ressource 
emplovée,  ea  dernière  analyse,  ne  sera,  pour 
ainsi  dire,  que  provisoire  et  qu'instantanée  :  ces 
valeurs  ainsi  données  s'éteindront  successive- 
ment en  1790,  par  leur  payement  de  mois  eu 
mois* 

L'Assemblée  naliofiale  décrétera  qu'à  raison 
de  l'avance  de  182  raillions,  la  caisse  d'escompte 
sera  subrogée  aux  droits  des  cré^iociers  d1nté- 
réts  de  la  dette  publique  ;  elle  décrétera  aussi 
que  la  caisse  d'escompte  t^em  payée  de  celte 
avance,  en  reconnaissances  du  garde  du  Trésor 
royal,  aux  porteurs  de  1,000  livres  chacune,  et 
productives  de  3  0/0  d^intérét,  depuis  le  1*^  avril 
179aiu3r|u*au  {'"'  octobre  1791,  et  de  S  0/0  d'in- 
térêt, à  compter  du  1*' octobre  1791  (1). 

Il  résulte  de  cette  disposition  deux  avantages 
pour  l'arrangement  des  finances  du  gouver- 
nement. 

Le  premier,  la  nation  ne  sera  crevée  d^aucun 
remboursement  sur  ces  !S2  millions,  mais  con- 
servera seulement  la  faculté  de  fe.  faire  dés  11  n- 
slatîl  nue  ce  prêt  sera  productif  d'un  intérêt  à 
5  0/0. 

Le  serond,  c'est  la  prorogation  jusqu'au  1*^  oc- 
tobre Î791,  de  la  quittance  de  ce  prêt  au  modi- 
que intérêt  de  3  0/0,  au  lieu  nue  datas  le  pian 
proposé  à  TAssemblée  nationale,  le  gouverne- 
ment était  obligé  au  retnboursement  partiel  de 
cette  avance  par  égale  portion ,  de  mois  ea 
mois,  depuis  le  mois  de  janvier  1791,  jusqu'au 
1"^  mai  1792. 

Quant  aux  91  millions  que  la  caisse  d'escompte 
payera  au  mois  d'octobre  1790,  pour  le  semestre 
tlea  six  premiers  mois,  la  valeur  en  sera  fournie 
à  la  caisse  d'escompte  en  aspi^natjoos  payables 
de  mois  en  mois,  à  compter  de  janvier  1791,  soit 
sur  les  revenus  publics,  soit  sur  le  deuxième 
tiers  de  la  contribution  patriotique  payable  en 
avril  1791,  an  moyen  de  quoi  les  mômes  valeurs 
que  le  premier  ministre  des  finances  avait,  dans 

{i}  C'est  imiquembut  poîir  no  point  déprécier  ce  gage, 
imporlant  puur  la  confiance  puttiquo  son  dans  les  bii- 
leta  de  raisse,  soit  dans  l'emprunt  par  sourcripdon  ûanl 
il  va  être  parlé,  qa'oo  eiig»  dans  ce  projet  «pie  ces 
reconnaissances  suient  productives  d'intérêt  A  cinq  pour 
cent,  A  compter  du  l»r  octobre  1791  :  car  n  celle  opé- 
ration est  couroimée  de  succès,  il  conviendra  bux 
intérêts  de  la  caiise  d^escoinpte  de  continuer  à  trois 
pour  cent  ce  même  prêt,  t'est  ce  qui  sera  démontré  aux 
actioûpairo»  par  îe  ralcwl  urithratMique, 
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son  plan,  destlDéesau  remboursement  successif 
des  1 70  millions,  seront  appliquées  au  payeraeiït 
des  imérétsde  la  dette  poblique  à  faire  en  octobre 
1790  :  ces  valeurs  seront  remises  dés  Je  mois 
de  juiilet  1790,  à  la  cais!?e  d'escompte,  almque 
Jes  admifïistrateurs  puissent  les  négocier  et  faire 
les  fonds  nécessaires  pour  fe  payement  du  mois 
d*octohre,  afin  ao^si  que  pour  ce  payement  la 
caisse  ne  soit  pas  dans  la  nécessité  d'augmenter 
la  masse  de  ses  biltets  en  circulation. 

Ces  négociations  faites  successivement,  à  com- 
mencer du  mois  de  juillet  1790,  auront  l'avan- 
tage de  diminuer  trés-promptement  la  masse  des 
Litleta  de  la  caisse  d*escomple  qui  auroot  été 
mis  en  circulation  pour  les  payements  faits  en 
avril,  mai  et  juin  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique. 

Tous  les  frais  d'escompte  de  négociations  de 
ces  valeurs  seront  à  la  charge  du  fîouveruemenl, 
il  en  sera  usé  de  même  et  successivemeut  pour 
le  payement  des  autres  semestres  d'arrérages 
de  la  dette  publique  (1). 

Mais  la  caisse  d'escompte  bonifiera  au  gou- 
veruement  les  intérêts  à  1  0/0  des  fonds  entrés 
dans  sa  caisse*  avant  l'ouverture  du  payement 
du  semestre,  intérêts  provenus  de  la  négociation 
des  valeurs  qui  lui  auront  été  remises. 

C'est  ainsi  que  la  caisse  d'escompte  sera  rem- 
plie des  273  millions  qu'elle  payera  en  1790  à  la 
décharge  de  l'administration  des  finances. 

Cette  avance  se  continuera  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  juge  convenable  de  se 
libérer  de  ce  prêt. 

Ainsi  rAssemblée  nationale  trouvera  dans  ce 
projet  un  soulagement  énorraCt  celui  de  27."^  mil- 
lions appliqués  au  payement  de  la  partie  la  plus 
sacrée  de  la  dette  exi^nble. 

Enfin,  il  est  facile  de  sentir  quelle  impulsion 
donnera  au  crédit  national  un  payement  de 
273  raillions  fait  en  1790  sur  les  intérêts  de  la 
dette  publique. 

La  principale  cause»  et  du  discrédit  et  de  la 
rareté  du  numéraire  ,  provient  des  relards  suc- 
cessifs qu'a  éprouvés  le  payement  dlntéréts  de  la 
dette  (2). 

La  raison  en  est  simple,  les  hommes  vivent 
avec  leurs  revenus  et  non  avec  les  capitaux,  et 
lorsque  le  créancier  de  l'État  aperçoit  des  em- 
barras dans  les  finances  du  gouvernement,  lors- 
qu'il a  éprouvé  successivement  des  retards  dans 
le  payement  de  ses  intérêts,  il  se  préeauiionne 
contre  de  plus  grands  relards  :  if  diminue  sa 
dépense  annuelle»   il   entasse  ses  ècus,  et  c'est 

fiar  une   multitude   de  ihésuurisations  particy- 
iéres ,  fruits  de  la  prudence  et  de  la  prévoyance, 
que  le  numéraire  disparaît. 

Ainsi,  un  des  principaux  moyens  de  rendre  de 
Tactivitéà  lacirculalion  interceptée  du  numéraire 
et  de  régénérer  le  crédît  de  la  nation  et  de  la  caisse 
d'escompte,  c'est  de  rendre  inviolable  le  paye- 
ment, à  bureau  ouvert,  des  intérêts  de  la  detle 
publique. 

(1)  Le  cûmilé  des  fmaiices  |iroscril-  tl'uvaoce  dans  son 
rappon  u»ui4?s  anticipalioiis  sur  ite&  rovotiuf.  comm» 
ilLi44ff(^reiiBeii  t;t  éunt  une  ûùa  causL'S  priiicipales  da  >té> 
somrti  des  finances;  mais  tîxt'^es  irrévDcabletueol  à 
91  millioQs  ^r  an  par  L'Asi^emblée  natioDalc!.  d11«i 
n'auroni  niicon  danger,  oUes  aoront  ao  contraire  ravan- 
tape  d*eDlreienir  la  circulation  du  nnmérairo  des  capi- 
tal istes. 

là)  J/e]iactitQdo  des  payements  dt^s  arrérages  de« 
ventes  sur  la  ville  a  été  pre^crue  par  des  leUres  pa- 
tentes du  15  a\ril  17S4,  eorefiairéeii  au  parlemeot  le 
31  du  DQëme  mois»  et  «Ue  est  aetuellfiment  Tiolèo. 


Alors  1  arpent  sortira  de  tous  ces  petits  canaux 
multipliéi^  dans  lesauels  il  est  actuellement  en- 
gorgé. Alors  toutes  les  opérations  du  gouverne- 
ment deviendront  extrêmement  faciles. 

Moyen  (1)  et  possibilité  de  payement,    en    avril 
I7y0,  de»  intérêts  de  la  dette  publique, 

La  caisse  d'escompte  empruntera  la  somme  de 
182  millions,  par  souscriptions  au  porteur  de 
2»0Û0  livres  chacune;  le  sou«LTipleur  en  pavera 
le  cinquième,  c'est-à-dire  400  livres  en  levant  sa 
souscription  ;  il  sera  tenu  de.  payer  le.^  quatt  e  au- 
tres cinquièmes  un  mots  après  les  proclamations 
d'appel  faites  par  la  caisse  d*escompte,  mais  au- 
cune proclanialion  ne  pourra  être  faiie  avant  le 
IS  mars  1790.  Ainsi,  les  souscripteurs  ne  seront 
tenus  à  aucun  payement  avant  le  15  avriL 

Les  proclamatiofis  d'appel  ne  pourront  être 
faillis  chaque  fois  que  pour  un  cinquième  de  ca- 
pital de  la  sous^cription. 

Ainsi,  en  supposant  qu'elles  se  succédenl  sans 
interruption»  le  payement  des  quatre  cinquiùmes 
de  la  souscription  ne  |3ourra  èire  exi^é  avant  les 
15  avril,  15  mai,  15  juin  et  15  juilliU  1790  (2). 

Mais  fiiote  d'avoir  fourni  à  ces  appels  succes- 
sifs, tonte  mise  antérieure  de  i^ouncription  Bera 
irrévocablement  perdue.  La  caisse  d'escompte 
sera  autorisée  à  vendre  sur  la  place  la  souscrip- 
tion en  retard  de  payement,  et  le  prix  de  la  nê- 
gociaiion  appartiendra  en  totalité,  a  perte  et  pro- 
fil.  à  la  caisste  d'escompte. 

Les  souscripteurs  jouiront  de  Pinlérét  à  5  0/0 
de  leur  mise,  à  compter  seulement  de  hi  date 
du  jour  du  prrrnier  et  des  autres  subséquents 
payements  de  leur  souscrinlion  ;  chaque  souscrip- 
tion sera  payable  en  totalité  par  la  caiese  d'es- 
compte dans  i'ann'^eprétixe  du  payement  du  pre- 
mier cinquième. 

Ainsi,  la  caisse  d'escompte  aura  différents  ter- 
mes d'exigibilité  pour  le  payement  des  sommes 
qu'elle  aura  reçues  des  souscripteurs»  ce  qui  lui 
donnera  la  facilité  de  renouveler  cette  môme 
souscription  à  un  taux  plus  modéré. 

il  sera  aftribué  aux  souscripteurs  une  prime 
de  1  0/0  sur  le  capital  entier  de  leurfiouscription* 

D'où  il  résuite  nue  les  souscripteurs,  en  payant 
un  cinquième  de  leur  mise,  ne  sont  tenus  à  aucun 
appel,  i!s  auront  placé  leur  argent  à  10  0/0  i>our 
un  an  (3)  :  en  voici  la  preuve. 

20  liv.  pour  rintérét  à  S  0/0  de  la  mise  de 
400  livres. 


(1)  €d  fnoyt!U  a  été  pratiqué  avec  succès  par  la  ban- 
que d'Angleterre,  dans  lies  circoostances  de  rtétress6) 
et  pour  des  prâlB  faits  an  gonvenioment  :  or  jamais 
le  crédit  des  bittets  é^  la  banque  n'en  a  ^unUtrl,  Ja- 
mais au«9i  les  souscrjpteyrs  n  oal  été  tânus  de  payer 
qiie  la  première  mise  ûi^  leur  souscription,  qai  était 
seulfimeot  d'cia  diviitiue. 

(^1  Délai  Décessaire  pour  les  signatur&s  île  tous  les 
tlividendtî»  d'arrérages  des  créancitTS  de  l'Etat  :  cotisé- 
quemmeni  le  payemeni  ouvert  en  avril,  des  fSÈ  mil* 
liofiSi  se  reportera  sur  ces  quiitre  mùis  :  Indè^  les 
billets  ne  seront  mi?  que  sucées  si  vement  ou  circu- 
lation. 

(3]  Ces  à\%  pour  cent  ne  peoveni  être  considérés 
comme  usuraires,  puîfiqueceat  uniquement  une  cbanea 
de  profil  que  courront  les  souscripteurs  :  ta  banque 
d'Anurli^! terre  a  éa  nséme  doitné  aux  souscripteura  en- 
vtron  le  double  de  l'intérêt  lors  eonriiiit.  EqAu  ce  n'est 
point  le  gouvernement,  mais  la  caisse  d'escompte  qui 
payera  celle  chance,  ou  ces  iotérâts. 
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20  liv.  OU  1  0/0  de  prime  accordé  sur  les 
2,000  liyres  formant  le  total  de  la  sotiâ- 

criptîoû. 

40  liv.  Total  du  produit  d'tln  an  d'une  mise 
de  400  livres. 

Si  les  souscripteurs  sont  obligés  de  fournir,  à 
la  deuxième  mibe,  ou  aux  subséquentes,  cet  avan- 
tage d'intérêt  qui  leur  est  présenté  s'affaiblira. 

Mais  toutes  les  probabilités  se  réunissent  pour 
le  non-payement  aes  quatre  autres  cinquièmes. 

La  marche  actuelle  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  va  opérer  incessanmient  Rétablissement 
des  municipalités  dans  tout  le  royaume,  ré- 
tablissement de  ces  municipalités  rétablira  la 
perception  des  impositions  suspendues  par  Ta- 
narchîe  actuelle;  des  lors  Tabondance  du  numé^ 
raire  renaîtra  dans  la  capitale. 

Bn  effet,  Paris  consomme  pour  sa  subsistance 
les  denrées  et  de  l'étranger  et  de  toutes  les  pro- 
vinces qui  Tavoisinent,  et  lorsque  le  Trésor  royal 
ne  reçoit  point  le  produit  des  impositions  des 
différentes  provinces  du  royaume,  la  dépense 
journalière  de  7  à  800,000  habitants,  et  l'expor- 
tation, et  dans  les  provinces  et  dans  l'étranger,  du 
prix  des  subsistances,  absorbe  chaque  jour  une 
quantité  énorme  de  numéraire  dont  la  percep- 
tion des  impôts  peut  seule  faire  le  remplacement. 

Lorsque  la  disette  du  numéraire  se  fait  sentir 
dans  la  capitale,  l'alarme  se  répand  dans  les 
villes  de  commerce  ;  les  thésaurisations  particu- 
lières se  multipQent  de  proche  en  proche,  et 
toutes  ces  thésaurisations  répandues  sur  24  mil- 
lions d'habitants  font  disparaître,  pour  ainsi 
dire,  dans  une  très-grande  brièveté  de  temps,  les 
2  milhards  ou  environ  de  numéraire  qui  existent 
en  France. 

La  perception  des  impositions  et  leur  rentrée 
exacte  dans  lô  Trésor  public  seront  donc  évidem- 
ment le  salut  de  la  patrie  :  conséquemment  cette 
perception  fixera  l'attention  de  toutes  les  muni- 
cipalités; elles  jugeront  qu'en  vain  TAssemblée 
nationale  aurait  élevé  le  superbe  monument  de 
la  liberté  française,  s'il  n'était  pas  soutenu  ensuite 
par  le  concours  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir 
exécutif,  et  par  Tordre  dans  les  finances  du 
royaume. 

Le  payement  du  premier  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  qui  doit  être  fait  en  avril  1790 
concourra  à  l'augmentation  du  numéraire  dans 
la  capitale* 

Les  rentiers,  les  banquiers,  les  financiers,  les 
marchaiids  et  tout  le  peuple,  en  un  mot,  parisien, 
qui  a  si  longuement  souffert  des  calamités  publi- 
ques et  de  la  rareté  du  numéraire,  formeront  en 
quelque  sorte  une  coalition  universelle  d'intérêt 

Î^our  soutenir  la  caisse  d'escompte.  Gomment  dès 
ors  pourrait-on  redouter  des  conspirations  iso- 
lées d'ehnemis  de  la  liberté  française,  ils  seront 
tous  vaincus  à  ces  époques  des  mois  de  mars  et 
d'avril,  ou  du  moins  ils  jugeront  alors  Timpuis- 
sance  de  leurs  efforts. 

Toutes  les  probabilités  se  réunissent  donc  pour 
assurer  elles  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte, 
et  les  souscripteurs  que  la  première  mise  de  la 
souscription  suffira  pour  soutenir  le  plein  paye- 
ment, à  bureau  ouvert,  en  mars,  des  billets  de 
la  caisse,  et  ensuite  leur  émigration  en  avril  et 
dans  les  mois  suivants. 

Multiplions  encore  de  plus  en  plus  Les  motifs 
de  confiance  et  de  tranquillité. 

Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique 
n'aura  pas  été  fait  exactement  pendant  15|ours 
par  la  caisse  d'escompte  que  ces  mêmes  dividen- 
des d'intérêt  deviendront  avec  les  billets  de  la 


caisse  des  seconds  billets  de  confiance  j  et,  attendu 
leurs  diverses  quotités  de  sommes,  ils  serviront 
d'appoints  dans  les  payements  faits  en  billets  de 
caisse. 

Le  payement  entier  des  intérêts  de  la  dette 
publique  de  1789  rendra  moins  nécessaires  et 
moins  multipliés  les  besoins  de  l'escompte  ;  car 
il  est  démontré  que  la  majeure  partie  des  besoins 
d'escompte  naissent  des  retards  de  payement  des 
intérêts  de  la  dette  publique. 

A  cette  époque^  tous  les  arrangements  de  finan- 
ces seront  laits  par  TAssemblée  nationale. 

Ainsi,  la  confiance  publique  sera  évidemment 
rétablie  et  par&itement  consolidée  :  conséquem^ 
ment  c'est  avec  facilité  que  les  sotlscripteurg 
satisferaientaux  appels  qui  pourraient  être  faltà 
alors  par  la  caisse  d'escompte. 

Bnfm,  il  est  prouvé  par  rexpérience  des  opé- 
rations de  la  caisse  d'escompte,  qu'avec  un  capital 
seulement  de  30  millions,  elle  a  soutenu  une  cir- 
culation de  120  millions  de  billets  et  un  escompte 
de  255  millions  par  semestre. 

Or,  au  moyen  du  payement  de  la  première 
souscription  montant  a  36,400,000  livres,  et 
de  son  capital  primitif  de  30  millions,  elle  aura 
en  activité  un  capital  de  66,400,000  livres  qui 
pourrait,  dans  la  proportion  arithmétique, 
supporter  une  émigration  de  billets  de  264  mil- 
lions; mais  jamais  cette  émigration  ne  s'élè- 
vera   à  beaucoup  près  à  cette  soddme. 

D'ailleurs,  il  est  possible  d'affaiblir  la  masse 
de  ces  billets  circulant  dans  la  capitale,  par  un 
moyen  qui  dépend  uniquement  du  pouvoir  exé- 
cutif. * 

Il  suffit,  en  effet,  que  le  premier  ministre  des 
finances  ordonne  à  tons  les  collecteurs  et  rece- 
veurs d'impositions  publiques,  dans  tout  le 
royaume,  de  recevoir  en  payement  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte  pour  les  transmettre  ensuite 
au  Trésor  royal,  et  alors  la  masse  de  ces  billeta 
sera  insensible  par  la  sous-division  dans  toutes 
les  provinces  ;  alors,  ils  seront  admis  librement 
et  successivement  dans  toutes  les  villes  de  com- 
merce comme  signes  représentatifs  du  numéraire. 

Pour  faciliter  cette  circulation  dans  les  provin- 
ces, il  sera  prudent  d'adopter  la  forme  pratiquée 
en  Angleterre  pour  éviter  le  vol  ou  la  perte  de 
ces  billets  ;  cette  forme  anglaise  consiste  à  faire 
des  billets  à  ordre  et  à  vue,  mais  qui  ne  sont 
payables  que  quelques  jours  après  leur  présen- 
tation à  la  caisse. 

La  caisse  d'escompte  pourra  enfin  encourager 
la  levée  de  cette  souscription,  en  recevant  le 
payement  de  l'argenterie  sur  le  pied  de  55  livres 
le  marc  ;  par  ce  moyen,  les  patriotes  timides  qui 
ne  portent  pas  leur  argenterie  à  la  Monnaie,  parce 
qu'elle  n'est  pas  payée  comptant,  s'empresseront 
de  l'échanger  contre  cette  souscription,  et  en 
faisant  le  sacrifice  d'un  objet  de  luxe  stérile, 
ils  retireront,  dans  la  révolution  d'une  année, 
GO  livres  par  chaque  marc  d'argent. 

Pa\tement  à  bureau  ouvert  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  au  l®»  mars  1790. 

La  Caisse  d'escompte  aura  reçu,  à  cette  époque, 
36,400,000  livres  pour  la  première  mise  de  la  sous- 
cription. 

A  cette  époque,  le  montant  des  valeurs  four- 
nies par  le  gouvernement  pour  les  avances  que 
la  caisse  d'escompte  a,  jusqu'à  ce  jour  faites,  à  l'ad- 
ministration des  finances,  ou  seront  rentrées,  ou 
seront  faciles  à  négocier  :  elles  sont  assignées 
sur  la  contribution  patriotique  dont  l'échéance 
est  en  avril  1790;  ainsi,  n'ayant  qu'un  mois  à 
courir,  elles  seront  d'une  facile  négociation»  aveo 
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d'autant  plus  de  raisoa  qu'elles  serviront  à  ceux 
nui  les  auront  prises  à  rescompte  au  payemeot 
du  premier  tiers  ûe  la  con tribu tiun. 

Par  la  négociation  de  ces  valeurs,  par  îe  paye- 
ment de  la  premiôrtî  mise  des  souscri  pleura,  la 
masse  des  billets  de  caisse  qui  est  actuellement 
dû  114  millîoQs  sera  ao  i*^  mars  réduite  à 
environ  27  millions  (1). 

En  lin  à  celte  époque  les  administrateurs  au- 
ront augmenté  le  numéraire  efrectif  de  la  caisse, 
sott  par  des  fabrications  de  piastres,  ou  autre- 
ment; ils  pourront  même  faire  des  opérations 
pour  faire  disparaître  ce  désavantage  désastreux 
de  notre  change  avec  Tétranger, 

Une  des  opérations  les  plus  efficaces  h  cet 
égard  serait  d'ouvrir  et  de  faire  remplir  par 
quelque  puissante  maison  de  banque,  soit  d'An- 
gleterre, soit  de  Hoïlande,  la  souscription  d*em- 
prunl  proposé  par  la  caisse  d'escompte* 

Il  n'est  aucun  discrédit,  il  n'est  point  de 
méltance  qui  ne  soient  susceptibles  d*étre  subju- 
guéh%  lanl  pur  le  véhicule  d'intérêts  que  par  le 
concours  de  sûretés,  de  gages  et  de  nantiise- 
nients. 

On  a  vu  qu'indépendamment  d*un  capital  de 
30  millions,  formant  une  partie  des  tonds  que  la 
caisse  d'escompte  possède  dans  ses  coffres,  elle 
aura  encore,  en  créances  sur  la  nation  converties 
en  effets  au  porteur  et  disponibles  252  millions 
de  capitaux,  savoir: 

r70  millions,  montant  de  la  conversion  de  la 
|r  quittance  de  finances  de  pareille 

F  somme,  en  annuités. 

B2  millions  derecotinalssances  au  porteur,  du 
Trésor  royal,  pour  favancu  des 
pavemeiitâdes  intérêts  de  la  dette 
publique. 

252  milUoûS  (2), 

Voillbdoncla  caisse  dVscompte  qui  est  eu  état 
de  donner  aux  étrangers  un  gage  tel  qu'ils  pour- 
ront le  désirer  pour  vaincre  jusqu'aux  derniers 
retranchements  la  méfiance  des  préteurs  étran^ 
gers. 

On  sait  d'ailleurs  cpe  les  capitalistes  étrangers 
mettent  sitjguhérement  leur  confiance,  pour  leur 
placement  d'argent,  ou  dans  les  pnnci pales  mai- 
sons de  banque,  ou  dans  les  courtiers  on  les 
agents  de  cliange.  Or  Tadministratioe  de  la  caisse 
d  escompte  est  composée,  en  majeure  partie,  des 
chefs  des  principales  maisons  de  banque  ne  la 
capitale.  Us  emidoieroattous  les  ressorts  de  Fa- 
mitié  et  de  la  confiance  qui  rôsuUetit  nécessaire- 
ment d*une  longue  relation  d'afiaires,  pour  dé- 
terminer leurs  amis,  chefs  des  principales  mai- 
sons de  banque  de  Télrangt-r,  à  concourir  avec 
eux,  pour  remplir  la  souscription  proposée. 

lŒSUMK* 

Ou  la  souâcnptloti  proposée  aura   été  payée 
len  totalité  ou  elle  Faura  été  seulement  en  par- 


(i)  On  en  donntfa  la  preuve  arilhmétiqTie. 
|â)  Il  ne  faut   piut  que  TAsseinblee  iialionate  soit  ef' 
frayée  de  cetie  msi»s4i  dVIfeU  ao  porleiai-,   il  ne  faut  pas 

?u'eilo  craigne  que  eeUt;  roasi^o  di'vieooo  la  proie  de 
afriola^e  !  c'est  un  fiiniple  gage  en  si&^nalion  dans  les 
coffres  de  la  caisse,  gage  de  responsabiLté  de  m%  en- 
gagamanti. 


Si  elle  est  payée  en  lotalilé  par  les  appels  suc- 
c-essivement  faits  par  les  sons^^ripteurs,  alors  il 
a^ûxifttem  aucun  billet  en  émigration  poqr  fa- 
vance  di^s  182  millions  faite  par  la  caisse  d*es- 
oompte  au  gouvernement,  puisque  c'est  avec  l'ar- 
gent même  des  souscripteurs  que  le  prêt  se  irou* 
vera  fait. 

S'il  n'est  fourni  par  les  souscripteurs  que  la 
première  mise  de36,i00»0(X)livres  formantlepre* 
mier  cinquième,  alors  pour  l'avance  faite  au  gou- 
vernement il  y  aura  seulement  145,6D{)»OCIO  livres 
de  billets  en  émigration. 

Si  les  souscripteurs  fournissent  au  f»©oond  ap- 
pel d'uo  cinquième,  alors  les  billets  en  émigra- 
tion se  réduiront  à  109,200.000  livres, 

S'ils  fournisseat  à  Viimé  de  la  troisième  mise, 
ils  seront  réduits  à  72,bOÛ,0Oû  livres,  et  ainsi 
successivement  :  tel  est  le  résultai  de  cette  opéra- 
tion. 

Ainsi,  en  présentant  la  solvabilité  de  la  caisse 
d*escûmpte  pour  le  payement  d'une  supposition  de 
182  millions  de  billets  en  émigration,  ou  présente 
iiussi  la  sûreté  des  engagements  de  cette  caisse 
vis-à-vis  dés  souscripleurs. 

Voici  le  tableau  du  gage  énorme  qui  doit  in- 
spirer la  conliance  des  porteurs  de  l>illets   de  la 
caisse,  ou  celle  des  souBcnpteurs. 
30  millions   de  fonds  effectifs  en  activité. 
70  miitions,  disponibles  par  la  conversion  de  la 
quittance  de   finance  en  annuités 
correspondantes  à  la  quantité  et  aux 
numéros  des  actions* 

Cette  disposition  des  70  millions 
en  annuités  remboursables  d'an  nées 
eu  années,  ouvrira  pour  l'avenir 
une  ressource,  celle  d'un  appel  de 
ftjuds  sur  les  actionnaires  et  la 
caisse  en  remettant  à  chaque  ac- 
tionnaire l'annuité  dont  le  numéro 
correspondra  à  celui  de  son  action, 
procurera  par  cette  remise  d'an- 
nuité la  facilité  de  sutisfaire  à  l'ap* 
nel  de  fonds  ;  et  par  cette  opération 
à*appel  il  n'y  aura  aucun  change- 
ment, ni  dans  le  capital  de  U  sp- 
ciélét  ni  dans  son  diviseur  :  la  so- 
ciété sera  lonjours  composée  de 
2S»0(K)  actions»  et  cbaoue  action  du 
même  caftital  de  '»/H}0  livres. 
182  millions,  montant  dus  182,000  reconnais- 
sances au  porteur,  de  1 ,0U0  livres 
chacune. 


282  millions.  Total  pareil. 


Ces  282  millions,  négociablos  et  disponibles» 
excéderont  donc  de  100  millions  le  montant  ou 
des  billets  de  la  caisse  mis  en  circulation  pour  le 
prêt  fait  au  gouvcruement,  ou  des  engagements 
contractés  par  la  caisse  envers  les  souscrip- 
teurs. 

En  dernière  analyse,  ce  plan,  en  donnant  des 
valeurs  disponibles  et  négociables  entre  les  mains 
de  la  caisse  d'escompte,  a  le  double  avantage  de 
vaincre,  jusqu'aux  derniers  retranchements,  la 
méliance,  soit  des  porteurs  de  billets  de  caisse, 
soit  des  préteur»  par  voie  de  souscription,  et  de 
rendre  à  la  caisse  d'escompte  les  principes  fonda-- 
menfatix  de  sou  institution,  c'est-à-dire  de  réta- 
blir les  payements»  h  bureau  ouvert,  de  ses  billets 
de  caisse,  à  Tépoque  au  plus  tard  du  premier 
mars  1790. 
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PIÈCE   JUSTIFICATIVE. 

Calcul  des  70  millions  de  la  quittance  de  finance 
convertie  en  annuités. 

Cet   état   suppose   nn    payement    par    semestre   de 
3,500,000  livres  dont  : 
1,750,000  1.   »  f .  »  d.    ponr  les  intérêts  des  70  mil- 
lions. 
4,750,000       »     »         en  remboursement  snr  le  ca- 
pital. 


3,500,000 


somme  pareille* 


Connéquêmmant  la  dégradation  des  intérêts  à  mesure 
du  remhoursfîmeni  sur  le  capital. 

En  divisant  10  milUons  de  capital  par  S5,000, 
nombre  égal  ^ut  ^ti^iaa,  cbaque  annuité  représente 
un  capital  de  S,B0O  tivrsv^. 

Et  ea  divisant  3,5ÛO,000  livres,  qui  s«ra  le  payement 
de  chaque  semestre  à  compter  du  l^r  avril  1791  (1), 
chaque  aanuité  aura  h  recevoir  par  semestre  140  livres. 

Le  d^i-nier  ^«mâstrc  seul  échéant  au  l^*"  octobre  1804 
sera  de  U9  Liv   16  îr\  3  d. 

An  moyen  de  cette  division  par  ÎS  mille,  s'il  arri- 
vait la  liquidation  de  la  caî^sâ  d'oAcompiei  chaque  actîoo 
recevrait  raunuité  correspondance  à  son  n*  d'aciianâ. 

Capital...    70,000,000  1.    »  8.   »  d. 
/  Intérètt 1,780,000       »       » 


l«r  avrU  1791. 


1«rootol»«l791. 


i«r  avril  iTW. 


1er  octobre  1798.^ 


l«r  ami  1793. 


Total.. 

71,780,000 

» 

Payement . . . 

3.800.000 

m 

Run.. 

68,SSO,000 

» 

bitéréu 

1,706,980 

» 

Total.. 

e9,9S6.SS0 

» 

Fayement.... 

3,800,000 

9 

Rbstb.. 

66,486,980 

» 

IntéréU 

1.661,406 

8 

Total.. 

68,117.656 

8 

Pajement . . . 

3.800,000 

» 

RniB.. 

64,617.656 

5 

IntéréU 

1.618,441 

8 

Total.. 

66,233,097 

13 

Payement.... 

3,800,000 

» 

Rbstb.. 

69,733,097 

13 

IntéréU 

1,868,327 

8 

10 

Total.. 

64,301,498 

1 

11 

Payement.... 

3,800,000 

» 

RiSTB.. 

60.801,498 

1 

11 

IntéréU 

1,890,035 

19 

16 

l«r  octobre  1793. 


Total..    6i,391,460      14 
^  Pajement...      3,800,000        * 

ji  reporter.,,.     ^MiMô     14 


[6  octobre  17S9.] 
Report 86,891 ,460  1.  14  s.    8  d. 

S  IntéréU 1,470,836      10        4 


(1)  Comme  il   n'y  aura  point  de  r^niboarâement  sur 
le  capiul  pour  les  semeatr^s  payables  en  avril  et  oc- 
tobre 1790,  les  dîvîieïîdes  p»or  hi  intérêts  de  ces  se- 
e sires  seront  çhactin  da  70  livres < 


1er  octobre  1794. 


fr  arrU  1798 . 


,  1er  octobre  1796. 


l«r  arril  1796.. 
I«roetobrel796. 


ter  avrU  1797.. 


1  er  octobre  1797.  < 


/  1«>  arril  1798.. { 


l«r  octobre  1796. 


\          Total. 
Payement . . . 

60,991,997 
3,600,000 

4 

■ 

9 

RBsn.. 
Intéi4U 

86,791,997 
1,419,799 

4 
18 

9 

7 

Total. 
Pajement... 

88,911,797 
3,600,000 

3 

» 

4 

» 

Rmtb. 
Intérêt!.... 

64,711,797 
1,367,794 

3 
18 

4 
7 

Total.. 
Pajement... 

86,079,599 
3,800,000 

1 

» 

11 

» 

Rbstb. 

IntéréU 

89,879,892 
1,314,489 

1 
16 

11 

Total.  . 
Pajement . . . 

83,894,061 
3,800,000 

17 

» 

11 

Rbbtb.. 
IntéréU 

80,394,081 
1,969,889 

17 

» 

11 
11 

Total.  . 
Pajement.... 

81,683,938 
3,600,000 

18 

10 

Rbstb.. 
IntéréU 

48,183,933 
1,903,848 

18 
6 

10 

11 

Total.  . 
Pajement... 

49,387,789 
3,800,000 

8 

9 

» 

Risn.. 
IntéréU 

48,857,782 
1,146,U4 

8 

1 

9 
1 

Total.. 
Pajement . . . 

47,004,296 
3,800,000 

6 

■ 

10 

Rbstb.. 
IntéréU 

43,504,996 
1,087,608 

16 
13 

10 
8 

Total.  . 
Pajement... 

41,891,832 
3,500,000 

19 

» 

> 

Rbstb.. 
Utérêu 

41,091,839 
1,027,295 

10 
16 

3 
3 

Total.. 
Pajement . . . 

42,119,128 
3,800,000 

6 

6 

Reste.. 
IntéréU 

38,619,128 
965,478 

14 
2 

6 
10 

Total. . 
Pajement . . . 

39,58i,60G 
3,800.000 

10 

8 

9 

Reste.  . 

36,084,606 

10 

8 

A  reporter. 


36,084,606      10        8 
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t*»-  ùTril  1799. 


9    ( 


Pcyement . . .      3tH<N)  >00O 


|«r  oelobm  t§Oi 


3,500,000 


t»*^  «Tril  lilOt , 


RR«tM..     t9,400,0Ûi        ft      10 
Intéréte....,  48T.i5Û      11         \ 


Il  ( 


ToT*t,.  19.877,152  13  H 

Pjif«iii«iil . . .  3,r»00,lM)0  -  > 

Rurt..  i6.477,tSî  t:t  11 

Iniérétà 411*931  (J  11 


l«t  octobre  IftOf ,  / 


TûTài..     16.8H0,183 
J*tr  Pnyeoiwil      3,||l{!0,n00 


10 


|«r  arril  IW». 


î^i 


RlATl. 

iDiérèu 

Tôt  4L. 

Pajematit,, . , 
Rb«ts. 


13,389,183 
â3«,7âÛ 


«0 
il 


i3,7i33Ki 
3,500.000 


tO,S3,fM3 


16 


l»4»etol}nl803.( 


TûTât,  . 

Ptjtmént,. .. 


*0,i79,î,lO 
3,f)OfXfJ00 


6,97f),5IO      tl» 


1«r  aTrtl  1904 


[6  octobre  1789.]  ggl 

/irfor^ ,       6.019,510  1.18*.    3  d. 

/   IntérétM 174,407 


U 


ToTàt 

P«]roiiieiit , . 

Rosir., 


15 


7,153,998 
3.500,000 


13 


Inttfrétt. 


m, 349      19 


Somme  à  pitrer  pour  «olde  au 
l«r  octobre' IfHH 


3.7i.*i,34H  I.  i:t  f.  li  J. 


A  ftfmtr 6.979, f.lO      iH 


RÉPONSR 

aux  ûhtervations  faiks  sur  le  projet  de  M,  DuvlûS* 
Diifremoy. 

Objection, 

Ou  deraafide  comment  il  est  posBible  que  la 
catsse  dVscompte  présente  aux  souscripteurs 
respoir  de  Favanta^e  d'un  placement  à  10  OA 
qu'elle  ne  retire  que  3  0/0  dInLérét  du  prêt  rait 
au  gouvernement,  et  que  cette  opération  ne  soit 
pas  onéreuse  aux  actionnaires. 

Bépome. 

C'est  que  le  produit  de  3  (J/O  de  182  millions, 
est  plus  fort  que  celui  à  10  0/0  de  3a»40O,000 
livres  :  en  voici  la  preuve  : 

LUntérêt  h  3  0;0  de  182  millions,  payé  par 
TËlatà  la  caisse  d'escompte,  est  pour  un  an 
de..... 1,460.000  livres. 

L'intérêt  à  10  0/0,  y  compris 
la  prime  accordée  aux  sous- 
cripteurs des  36,400,000  livres, 
géra  peur  un  an,  de. ...  * 3,640^000 

Conséquemment  les  action- 
naires de  la  caisse  d'escompte, 
auront  un  bénéfice  annuel  (1) 

de 1,820.000 

Conséquerament  les  actionnaires  auront  intérêt 
de  continuer  ce  prêt,  et  la  nation  de  le  conserver, 
attendu  son  modique  intérêt  de  3  0/0. 

Dans  une  opération  de  ce  genre,  il  est  juste 
qu'il  y  ait  une  chance  possible  de  perle  comme 
de  profit. 

On  vient  de  donner  la  preuve  arithmétique  de 
la  chance  de  profit. 

Mais  il  y  aura  une  chance  de  perte,  non  sur  le 
capital,  mais  sur  le  dividende  des  actionnaires, 
si  la  caisse  d'escompte  est  obligée  de  faire  les 
appels  successirs  de  la  souscription,  etd^eu  payer 
les  intérêts  aux  souscripteurs. 

Jamais  Tappel  des  seconde  et  subséquentes 
mises  des  souscripteurs  n'a  eu  lieu  en  Angleterre» 
et  il  est  très-probable  qu  il  n'aura  pas  lieu  en 
France. 

En  effet,  la  solvabilité  de  la  caisse  d'escompte 
et  la  possibilité  de  payemeot  de  ses  billets  sont 
démontrées  jusqu^â  l'évidence,  on  ne  saurait  trop 
un  répéter  la  preuve. 


(1)  A   titre  d'accroistemeiit.   et  indépendamment  des 
bénéfices  des  aQtrei  opérations  ord  in  aires  d'escompte. 
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PASSIF. 


182,000,000  de  billets  en  circulation  pour  le 
payement  intégral  des  intérêts  de  la 
dette  publique. 

80,000,000  aussi  de  billets  en  circulation,  pour 
Tescompte  des  effets  de  commerce. 


262,000,000  Total  du  passif. 

ACTIF. 

Les  valeurs  de  responsabilité  du  passif  seront  : 
182,000,000  de   reconnaissances  au  porteur  de 
1,000  livres  chacune,  productives  d'in- 
térêt et  décrétées  par  TAssemblée  na- 
tionale, pour  le  prêt  fait  au  gouver- 
nement par  la  caisse  d'escompte. 
80,000,000  montant  des  lettres  de   change  de 
commerce  escomptées,  lettres  garan- 
ties au  moins  par  trois  signatures» 
100,000,000  formant  le  capital  des  actionnaires, 
dont  30  millions  effectifs  et  70  mil'» 
lions  en  annuités  au  porteur,  remboiir< 
sables  en  quatorze  ans* 


362,000,000  Total  de  l'actif. 

Ainsi,  indépendamment  deç  bénéfices  du  se- 
m&Bih  (pn  dont  couramment  dans  les  cofft^s  de 
lacaiàse,  l'actif  êufpasfeerft' de  100  mfllioni  le 
passif. 

Gette  démoostmtion  évidente  aux  yeux  du  pu- 
blic suffit  pour  soutenir  le  crédit  des  billets  de 
la  caisse.  .   . 

Mais  il  sera  soutenu  encore  par  un  grand  con- 
cours d'intérêts  personnels  : 

Celui  des  actionnaires  de  la  caisse  d^escompte  ; 

Celui  des  commerçants,  des  financiers  et  au- 
tres particuliers  qui  reçoivent  journellement  de 
la  caisse  des  secours  d'escompte; 

Celui  des  souscripteurs  à  l'emprunt^  fintéressés 
à  s'affranchir  des  appels  sur  leurs  souscriptions; 

Celui  des  rentiers  et  créanciers  des  intérêts  de 
la  dette  publique,  débarrassés  désormais  de  tomes 
les  formes  contentieuses,  et  assurés  du  payement , 
exact  et  invariable  de  leurs  rentes,  à  bureau  ou- 
vert^ au  1^  avril  et  octobre  de  chaque  année. 

Cette  coalition  puissante  d'une  multitude  énorme 
d'intérêts  personnels  des  citoyens  de  la  capitale, 
réunie  au  crédit  qui  doit  nécessairement  résulter 
de  l'arrangement  des  finances  du  royaume,  ne 
laisse  aucun  doute  raisonnable,  ne  permet  pas 
même  la  crainte  d'une  révolution  de  discrédit  sur 
les  billets  de  la  caisse,  dont  la  solidité  est  d'ail- 
leurs si  évidemment  démontrée* 

Objection. 

On  demande  quel  est  le  numéraire  effectif 
qui  existera  dans  la  caisse  pour  répondre  du 
payement  a  vue  des  billets  ? 

Aura-t-il  la  proportion  du  quart  exigé  ati 
moins  par  les  statuts? 

Réponse. 
Oui,  et  au  delà»  puisqu'il  y  aura  66,400,000  li- 


vres de  numéraire  effectif  dans  la  caisse,  savoir  : 
30,000,000  livres  de  fonds  effectif  des  action- 


naires. 

30,000,000  livres 

36,400,000  reçus  des  souscripteurs,  pour 

la  première  mise  d'un  cin- 
quième de  leur  souscriptioa. 


66,400,000  livres.  Somme  pareille. 


Laquelle  somme  multipliée  par  4  donne  une 
moyenne  d'émigration  de  billets  qui  peut  s'é- 
lever à  265,600,000  livres  (1). 

Il  n'est  pas  probable  d'ailleurs  que  l'émigration 
de  billets  monte  à  262  millions,  soit  h  cause  de 
la  négligence  des  créanciers  des  intérêts  de  la 
dette  publique,  pour  recevoir  leur  rente  à  l'é- 
chéance, négligence  qui  deviendra  bien  plus  fré- 
quente, lorsqu'ils  seront  assurés  d'être  payés  à 
vue  et  à  présentation  de  leur  dividende  dlntérêt, 
soit  parce  que  dans  l'exécution  de  ce  projet,  il 
doit  être  remis  à  la  caisse  d'escompte  par  le 
gouvernement  pour  91  millions  de  valeurs,  trois 
mois  avant  l'ouverture  des  semestres  d'avril  et 
d'octobre.  La  négociation  successive  de  ces  va- 
leurs, faite  par  la  caisse  d'escompte,  fera  rentrer 
dans  la  même  proportion  les  billets  en  émigra- 
tion. 

Lorsque  l'arrangement  des  finances  sera  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale,  le  numéraire  ef- 
fectif mie  la  confiance  publique  rapportera  à  la 
caisse  d'escompte  est  incalculable,  puisque  avec 
un  simple  fonds  effectif  de  30  millions,  le  numé- 
raire de  la  caisse  s'est  élevé  en  1788  à  près  de 
52  millions,  ainsi  qu'il  résulte  du  discours  pro- 
noncé le  17  novembre  par  M.  Lavoisier,  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires. 

Objection. 

On  demande  enfin  quel  est  le  degré  de  proba- 
bilité du  succès  de  l'emprunt  proposé  par  voie 
de  souscription  ? 

Réponse. 

D'abord ,  on  observe  qu'il  suffit  qu'il  soit  rem- 
pli avant  le  1*'  mars,  époque  fixée  irrévocable- 
ment pour  le  payement  des  billets  de  la  caisse,  à 
bureau  ouvert;  or,  certainement  à  cette  époque, 
les  principaux  arrangements  des  finances  du 
royaume  seront  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale ;  or,  à  cette  époque,  l'ordre  sera  rétabli 
dans  tout  le  royaume  par  rétablissement  des 
municipalités  et  des  assemblées  de  département  : 
l'arrangement  des  finances  et  le  rétablissement 
de  l'ordre  dans  l'administration  du  royaume 
opéreront  nécessairement  la  régénération  du  cré- 
dit national. 

Enfin,  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte, 
animés  par  la  perspective  de  prospérité  de  leur 
établissement,  les  rentiers  par  celle  du  payement 


(1)  Mais  l'appel  fait  snr  lea  sonscriptions  diminnera 
cette  masse  de  billets  si  elle  a  quelque  influence  de 
discrédit.  Le  deuxième  appel  seulement,  fait  le  15  avril, 
de  36,400,000  livres,  réunira  dans  les  coffres  de  la 
caisse  102,^,000  livres  en  numéraire  effectif  :  les 
souscripteurs,  en  payant  le  second  appel,  auront  placé 
leur  argMit  à  8  au  bea  de  10  0/0. 
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de  dix-huit  mois  d*arrérages  de  leurs  rentes,  dans 
la  révolution  de  six  moia,  les  capilalisles,  entîn, 
par  celle  dereapoir  d'unplacemunlà  10  0/0  pour 
un  an.  sur  un  di^bîtt^ur  dont  l*actif  excède  de 
400  millions  son  passif. 

Tout  concourt  pour  assurer  le  succès  du  mode 
d'empruul  proposé  par  souscripiioû.  pour  venir 
au  secours  et  dti  la  caisse  d'escompte  et  des  be- 
soins du  gouvernemeût. 

Objection, 

m    On  demande  en  dernière  analyse  8i  rétablisse- 
menl  d'une  banque  nationale  sera  constitutiotînel. 

L  Répùnse, 

Peu  importe  pour  ce  projet  la  solution  de  c«tte 
imporlaiile  question,  1/û  caisse  it 'escompte  peut 
conserver  et  la  première  iléMomination*  et  sou 
caractère  d'établissement  particulier;  elle  sera  à 
l'égard  de  la  nation^  ce  qu^elle  esl  à  Té^'ard  des 
parliculiers,  uoe  caisse  de  recours.  Elle  sera  la 
sous-caiï^se  de  la  caisse  nationale;  elle  aura  pour 
cette  caisse  un  ûompte  courant  ouvert  en  recette 
et  dépense»  comme  elle  en  a  actuelleiueiit  pour  les 
banquiers  et  fmrliculiers. 

r        0R1GLN2  DE  LA  CAISSE  D'IiSCOMPTB. 

SES  PROGRÈS»  SES  RÉVOLUTiOMS,  SES  STATDTS,    SON 
ORGANISATION 


OU 


p 


lettre  de  M,  Duchs-Dufresnoij  à  M.  le  comte  de 
Mirabmu^  sur  sa  motion  du  \^  septembre  concer- 
nant la  caisse  d'escompte  (1)* 


Je  répondrai,  Monsieur  le  comte,  à  votre  mo- 
tion sur  la  caisse  d'escompte,  en  rappelant  vos 
principes,  et  ceux  de  Smiik  sur  rutilité  de  cet 
établissement;  en  rendant  compte  de  son  ori- 
gine^  de  ses  révolutions,  de  ses  statuts,  de  son 
régime,  des  arrêts  de  syrséance  si  souvent  par 
vous  rappelés  au  souvenir  public,  et  des  moiifs 
de  ces  arrêts,  motifs  absolument  étrangers  aux 
intérêts  et  à  la  situation  de  la  caisse  d^e^^comple. 

Cette  discussion  prouvera  que,  la  ri^génêra-^ 
tion  des  finances  opérée  et  la  Constitution  faite» 
la  caisse  d'escompte  aura  des  droits  plus  incon- 
testables à  la  confiance  publique  que  la  banque 
de  Londres,  et  que  c*esi  sur  ses  fondements  que 
doit  être  élevé  l'ôdilice  d'une  banque  nationak. 

C*est  un  ami,  variable  dans  ses  principes  sur 
Futilité  de  cet  établissement,  qui  a  égaré  votre 
plume;  c^est  un  patriote  qui  se  lait  un  devoir  de 
vous  rappeler  à  votre  caractère,  c'esl^-dire  à  celte 
invariaDiliié  de  principes  qui,  sur  la  matière  du 
<lroit  public,  vous  a  toujours  caractérisé, 

S  le*".  —  Principes  consacré»  par  M,  le  comte  de 
Mirabeau  et  extraits  Uttérabrnenide  son  ouvrage 
sur  la  caisse  4'escompie  publié  en  1785. 

«  Les  banques  publiques  fournissent  aux  na- 
tions eraprunteuses  et  obérées  un  moyen  de  res- 
source  et  d'économiet 


{1>  Qê  dixmtDeat  d'à  pat  été  inséré  ta  MonHnêr, 


«  Une  des  grandes  utilités  de  ces  iuslitu lions 
in^*énieu?e8,  mais  délicates,  est  de  faciliter  les 
échanges,  en  multipliant  leB  signes  représentatifs 
des  nécessités  et  de  la  richesse, 

c  Elles  ne  le  sont  pas  moins,  nonr  entretenir 
rintérôt  de  Targent  a  un  taux  plus  bas  et  plus 
uniforme  qu'il  ne  l'était  avant  leur  établisse- 
ment; et  cette  opération  de  première  importance 
est  également  favorable  à  ragricultare,  aux  ma- 
nufactures, au  commerce  et  aux  finances  ;  grâce 
au  bas  prix  de  l'intérêt  de  Targent^  l'agriculture 
est  encouragée,  les  manufactures,  sans  augmen- 
ter leurs  charges,  emploient  de  plus  grands  capi- 
taux ;  le  commerce  s'ouvre  de  nouvelles  Ï>ranche3 
dont  le  haut  prix  de  l'argent  l'avait  exclu  jus- 
qu'alors, et  les  gouvernements  acquièrent  des 
moyens  de  soulager  le  peuple,  sans  nuire  à  leurs 
revenus. 

«  Ces  considérations,  et  même  celles  relatives  à 
la  facilité  que  la  réduction  de  Tintérét  donne 
au  souverain  d'emprunter,  en  augmentant  plus 
lentement,  si  ce  n'est  en  diminuant  la  dette  pu- 
blique, nous  paraissent  faites  pour  plaire  aux  bons 
esprits. 

*i  D'ailleurs  on  est  longtemps  incommodé  de  la 
rareté  des  espèces  avant  que  de  counaitre  dis* 
tinctement  la  cause  de  ce  que  Ton  éprouve.  On 
regarde  la  disette  du  numéraire  comme  momen- 
laoêe,  et  ce  n^eat  qu'anrés  en  avoir  longtemps 
souffert  que  Ton  chercne  à  y  remédier.  Or,  les 
caisses  d  escompte  ont  au  moins  la  propriété  de 
relarder  beaucoup  ces  époques  embarrassantes; 
puisqu'elles  suppléent  à  la  monnaie  par  des  bil- 
lets de  con  lia  nce  çwi  tyatent  autant,  lorsque  cette 
confiance  a  une  base  solide.  Les  établissements  de 
ce  ge[jre  sotit  nécessaires  sous  ces  rapports, 

«  Les  caisses  d'eacompte  sont  donc,  sous  bien  des 
aspects,  des  établissemmts  précieux  qui  mériient 
iniérét  et  fauettr.  * 

Le  retour,  monsieur  îe  comte,  à  ces  principes, 
a  sans  doute  dicté  ces  paroles  de  votre  motion. 

Je  suis  loin  de  vouloir  détruire  la  caisse  d'es- 
compte; cest  vous,  Messieurs,  qui  la  détruisez^ 
si  vous  perdez  de  vue  longtemps  encore  les  soins 
pressants  que  l'établissement  ilo  crédit  national 
exige.  Que  la  nation  puisse  enlîn  se  reposer  sur 
vos^  travaux  I  que  le  retour  de  Tordre  se  fasse 
apercevoir  !  que  vos  promesses,  vos  résolutions 
inspirent  î)leine  conQance  par  la  sagesse  de  vos 
décrets  f  et  l'on  aura  bientôt  trouvé  le  remède 
dont  la  caisse  d'escompte  a  besoin,  il  est  indiqué 
par  l'abus  même  qu'elle  a  fait  dû  son  industrie, 

$  IL  ~  Principes  de  Smith  {!)  sur  l'utilité  des 
banqueê  publiques, 

«  La  substitution  du  papier  à  l'or  et  à  l'argent 
monnayés  remplace  un  instrument  du  commerce 
fort  dispendieux,  par  un  autre  qui  coûte  bien 
moins. 

«  Lorsque  le  papier  tient  la  place  de  l'or  et  de 
l'argent  monnayés,  la  quantité  d'outils  de  subsis- 
tance peut  être  augmentée  de  toute  la  valeur  de 
Tor  et  de  Targent  qu'on  avait  coutume  de  mettre 
à  les  acheter. 

«  L*opération  ressemble  en  quelque  sorte  à  celle 
deTeotrepreneur  de  quelques  grands  ouvrages  qui, 
en  conséquence  d'une  perfection  dans  quelques 
mécaniques,  supprime  les  nnciennes  mactiines, 
et  ajoute  la  différence  entre  leur  prix  et  celui 


(1)  Traité  de*  richéntt  àei  naiions. 
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des  nouvelles  à  son  capital,  où  il  puise  pour  don- 
ner le  salaire  à  ses  ouvriers. 

«  On  peut  comparer  justement  Tor,  et  rargent 
qui  croîtrait  dans  un  pajs,  à  un  grand  chemin, 
qui  sert  à  porter  et  à  voiturer  au  marché  tous  les 
fourrages  et  tout  le  blé  du  pays,  mais  qui  ne  pro- 
duit pas  un  seul  brin,  ni  de  Puo,  ni  de  Tautre. 

«  Une  banque  sage,  si  ou  me  permet  une  mé- 
taphore si  violente,  ouvre  un  chemin  danslesairs, 
et  donne  le  moyen  de  convertir^  pour  ainsi  dire, 
une  partie  des  grands  chemins  en  pâturages,  et  en 
terres  et  blés,  et  d*augmenter  nar  là  considérable^ 
ment  le  produit  des  terres  et  au  travail, 

«  On  a  fait,  en  Ecosse,  depuis  vingt-cinq  à 
trente  ans,  l'érection  de  quelques  maisons  de 
banque,  dans  quelques  villes  considérables  et 
même  dans  quelques  villages  ;  les  effets  en  ont 
été  précisément  ce  que  je  viens  du  dire.  Les  affaires 
du  pays  se  font  presque  entièrement,  sur  le  pa- 
pier de  ces  compagnies  qui  sert  pour  tous  les 
achats  et  les  payements  ;  Targent  ne  paraît  guère; 
si  ce  n*est  dans  le  cbange  d'un  billet  de  banque 
de  20  schelliogs,  et  Tor  parait  encore  plus  rare- 
ment. 

«  Mais,  quoique  la  conduite  de  ces  compagnies 
n*ait  point  été  irréprochable,  et  qu*on  ait  été 
obligé  de  la  réprimer  par  un  arrêt  du  parlement , 
il  est  évident,  néanmoins,  que  le  pays  a  retiré  un 
très-grand  avantage  de  leur  étabhssement.  J'ai 
entendu  dire  que,  depuis  la  première  érection  des 
banques  à  Glascow,  le  commerce  de  cette  ville 
avait  été  doublé  en  quinze  ans  de  temps,  et  que 
le  commerce  d'Ecosse  avait  plus  que  quadruplé 
depuis  la  première  érection  qui  s*est  faite  à  Edim- 
bourg de  deux  banques  publiques,  dont  l'une, 
appelée  banque  d'Ecosse,  rut  établie  par  acte  du 
parlement  de  1715,  et  l'autre,  appelée  banque 
royale,  le  fut  par  une  charte  royale  en  1727.  » 

Cet  auteur  rend  ensuite  compte  des  crises  où 
se  sont  trouvées  plusieurs  fois  les  banquesd'Ecosse 
et  d'Angleterre  par  une  trop  grande  émigration 
de  papier,  et  des  moyens  employés  par  ces  ban- 
ques, pour  sortir  de  ces  embarras,  et  il  ajoute  : 
«  Il  n'est  point  douteux  que  les  banques  d%cosse 
n'aient  payé  fort  cher  leur  imprudence  et  leur 
inattention  ;  mais  la  banque  d'Angleterre  a  payé 
cher,  non -seulement  son  imprudence,  mais  encore 
celle  de  presque  toutes  les  banques  écossaises , 
qui  a  été  poussée  bien  plus  loin . 

«  Au  milieu,  dii-il,  des  clameurs  qu'excita  la 
détresse  de  ces  banques,  il  s'en  éleva  une  nou- 
velle pour  remédier  au  mal  dont  on  se  plaignait  ; 
mais  celte  nouvelle  banque  fut  obligée  d'arrêter 
ses  opérations,  et  ne  se  soutint  que  deux  ans. 
La  banque  d'Angleterre  est  la  plus  grande  banque 
de  circulation  qu'il  y  ait  en  Europe.  » 

La  stabilité  de  cette  banque  est  égale  à  celle  du 
gouvernement  britannique. 

«  Il  faut  que  toutes  les  avances  qu'elle  a  faites 
au  public  soient  perdues  avant  que  ses  créan- 
ciers perdent  rien. 

c  Toute  autre  compagnie  de  banque  ne  peut 
être  établie  en  Angleterre  que  par  acte  du  par- 
lement, et  ne  peut  être  composée  de  plus  de  six 
associés. 

t  Elle  n'agit  pas  seulement  comme  une  banque 
ordinaire,  mais  comme  une  grande  machine  de 
l'Etat  (1),  et  elle  reçoit  et  paie  la  plus  grande 

(1)  Tont  ce  que  fait  ta  banque  de  Londres  peut  être 
fait  aussi  par  la  caisse  d'escompte  ;  le  plan  de  sa 
constitution  nationale  est  facile  :  te  i'ayais  projeté  dès 
1787,  et  remis  à  un  membre  de  l'assemblée  des  nota- 
bles. 


f partie  des  annuités  dues  aux  créanciers  de 
'Etat.  Elle  fait  circuler  les  billets  de  l'échiquier, 
et  avance  au  gouvernement  le  montant  des  taxes 
annuelles  sur  les  terres  et  sur  la  drèche,  taxes 
qui  souvent  ne  sont  payées  que  plusieurs 
années  après.  Dans  ces  différentes  opérations, 
ses  engajgements  envers  le  public  peuvent  l'a- 
voir obligée  quelquefois  à  surcharger  sa  cotisa- 
tion de  papier-monnaie,  sans  qu'il  y  ait  de  la 
faute  de  ses  directeurs. 

«  En  1697,  les  billets  de  banque  perdirent 
20  0/0  et  pendant  la  ^nde  refonte  de  l'argent, 
à  laquelle  on  procédait  alors,  la  banque  avait 
jiiffé  à  propos  d'interrompre  le  payement  de  ses 
DÎnets,  ce  qui  les  fit  nécessairement  tomber  dans 
le  discrédit. 

«  Dans  la  Grande-Bretagne,  les  impôts  sur  la 
drèche  sont  régulièrement  anticipés  tous  les  ans, 
en  vertu  d'une  clause  d'emprunt  insérée  dans 
les  actes  qui  les  imposent.  La  banque  d'Angle- 
terre avance  généralement  à  un  intérêt  qui, 
depuis  la  Révolution,  a  varié  depuis  8  jusqu'à 
3  0/0,  les  sonunes  pour  la  levée  desquelles  ces 
impôts  ont  été  accordés  et  se  paie  au  fur  et  à 
mesure  sur  leur  produit.  S'il  y  a  du  déficit  comme 
il  y  en  a  toujours^  on  y  pourvoit  l'année  sui- 
vante. 

«  Durant  la  grande  refonte  de  la  monnaie,  sous 
le  roi  Guillaume,  lorsque  la  banque  d'Angle- 
terre jugea  à  propos  d'arrêter  ses  opérations,  les 
billets  oe  l'échiquier,  et  les  tailles  sur  l'échiquier, 
furent  vendus  depuis  25  jusqu'à  60  0/0  de 
perte.  » 

Enfin  l'auteur  du  traité  intitulé  :  Opinion  d^un 
créancier  de  VEtat^dii  :  «  Les  avances  de  la  banque 
d'Angleterre  faites  au  gouvernement  montaient, 
en  1746,  à  près  de  400  millions  tournois^  c'est- 
à-dire  à  une  gomme  presque  égale  au  tiers  du 
capital  de  la  dette  publique,  et  maintenant, 
quoiqu'une  profonde  obscurité  enveloppe  la  pro- 
priété réelle  de  la  banque,  personne  ne  l'évalue 
beaucoup  au  delà  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  le  gouvernement,  et  qui  sont  converties  en 
annuités. 

«  La  position  de  cette  banque  est  devenue  un 
secret  dEtat,  et  tout  secret  en  matière  de  finance 
ne  vaut  rien. 

«  Ce  secret  est  enfin  devenu  l'objet  d'une  grande 
controverse,  entre  les  actionnaires  et  l'adminis^ 
tration  de  la  banque  :  les  actionnaires  leur  de- 
mandent un  tableau  de  l'état  de  leur  propriété 
sur  lequel  les  administrateurs  multiplient  cnaque 
jour  les  hypothèses. 

«  On  s'imagine  que  la  banque  de  Londres  est  à 
l'abri  de  tout  enlèvement  de  numéraire  qui 
l'empêcherait  d'acquitter  ses  billets  au  porteur; 
on  se  trompe,  elle  a  souvent  vu  vider  ses  caisses 
par  les  seules  combinaisons  des  changes,  et 
rien  ne  lui  a  coûté  pour  les  remplir  aussitôt. . . . 

«  Elle  payait  en  schellings  et  1/2  schellings, 
lorsque  le  prétendant  s'étant  approché  de  Londres 
on  se  porta  en  foule  à  la  Banque  pour  réaliser 
ses  billets.  » 

g  m.  —  Origine  de  la  caisse  d'escompte,  ses  sta- 
tuts et  ses  révolutions. 

C'est  par  arrêt  du  conseil  du  24  mars  1776, 
rendu  sous  le  ministère  de  M.  Turgot,  et  c'est 
d'après  les  projets  de  MM.  Panchaud  et  Glonard, 
le  premier  Anglais  et  l'autre  Ecossais,  qu'a  été 
créée  la  caisse  d'escompte. 

Sa  mise  originaire  de  fonds  fut  de  15  millions, 
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et  rédullfi  ensuite  à  12  millions  par  arrêt  du  coo- 
seil  des  22  septembre  1776  et  7  mars  t779. 

Cioq  bacquiers  et  deux  financiers  eu  étaient 
les  administrateurs* 

Malgré  les  Laîenls  de  M.  Pancliaud,  créateur  de 
cet  élablissemeut,  et  l'un  de  ses  administrateurs, 
la  caisse  d'escompte  éprouva  le  sort  de  tous  les 
nouveaux  établissements  i  elle  fût  dans  un  long 
état  de  végétation. 

Le  premier  mouvemLMit  de  confiance  donné 
aux  billets  de  cai8,**e  est  dû  aux  joueurs  de  ha- 
sard :  00  créa  pour  eux  des  billHs  qui  étaient 
payables  en  or. 

C'est  du  mois  de  janvier  1777,  que  date  la  pre- 
mière création  des  billets  ûe  caisse;  et  il  résulte 
des  registres  de  la  caisse  d'escompte,  que  dans 
la  révolution  de  pins  de  15  mois  écoulés  depuis 
cette  première  création  de  billets,  leur  circula- 
tion n*avait  pu  encore  atteindre  la  somme  de 
800,000  livn^s. 

Ru  avril  1778,  c'esl-à  dire  i^lus  de  deux  ans 
après  la  création  de  la  caisse  d't:scompte>  il  res- 
tait encore  quinze  cents  actions  non  vendues,  et 
une  partie  du  prix  de  celles  prises  [lar  les  admi- 
nistrateurs était  par  eux  due  à  la  caisse. 

C'est  dans  cet  état  de  véfjétation  que  les  mai- 
sons de  banque  de  Paria  se  réunirent  pour  donner 
une  nouvelle  vie,  un  nouvel  essor  à  cet  établisse- 
ment; elles  levèrent  les  1,51K}  actions  restées  en 
stagnation  dans  les  coffres  de  la  caisse,  et  elles 
mirent  cet  élablissemeut  sous  la  direction  de 
13  administrateurs;  des  sept  qui  en  avaieot  été 
chargés  dans  Torigine,  il  n'en  existait  plus  que 
cinq,  eïles  firent  choix  de  huit  nouveaux  qui 
furent:  MM.  Le  Coulteulx  du  Moi&y,  Tourtou, 
Riltiet,  Coltin^  Girardot  de  Marigny,  Vandenyver 
tainé  j  Pache  de  Montguyon  et  Jean-Louis  Ju- 
lien. 

Telle  fut  rinflueoce  sur  Topinion  publique  de 
l'agrégation  des  premières  maisons  cle  banque  de 
Paris  À  l'administration  de  la  caisse  d'escompte, 

3ue  dans  ce  même  mois  d'avril  la  circulation 
es  billets  s^éleva  à  2,114,000  livres. 

Le  progrès  de  confiance  dans  cette  nouvelle 
administration  fut  successif  et  rapide  et,  un  an 
après,  quatorze  millions  de  billets  étaient  déjà 
en  circulation;  enfin  lors  de  la  crise  de  1783, 
rémi^ration  des  billets  de  caisse  entre  les  mains 
du  public  s*était  progressivement  élevée  à  44  mil- 
lions. 

On  voit  dans  le  préambule  de  Tarrétdu  7  mars 
1779  que  les  secours  d'escompte  n'avaient  » 
jusqu'à  cette  époque,  monté  par  semestre  qu'à 
33  millions;  et  les  secours  d'escompte  du  pre- 
mier semestre  de  Taonée  1783  étaient  ûéik  de 
136,860,028  livres. 

C'est  un  fait  reconnu  par  vous,  monsieur  le 
comte,  qu'en  1783  la  rareté  du  numéraire  se 
faisait  ressentir  dans  tout  te  royaume,  quelle 
était  plus  grande  encore  chez  l'étranifer,  et  que 
Paris  semé  la  il  V  unique  ressource  d'où  il  en  put 
tirer. 

C'est  un  principe  incontestable  en  administra- 
tion, que  plus  la  disette  de  numéraire  se  fîiit 
ressentir  dans  un  royaume ,  plus  les  signes  re- 
présentatifs deviennent  alors  nécessaia^s;  c'est 
aussi  une  vérité  incontestable  que  lorsque  le 
commerce  et  la  banque  ont  été  par  un  établisse- 
ment public  accoutumés  à  des  st^coui's  journa- 
liers, et  fréquents  d'escompte,  il  serait  irapoli- 
tique  ei  désastreux  et  pour  le  commerce,  et  pour 
les  finances  d'un  royaume,  d'anéantir  subite- 
ment ces  mêmes  secours. 

Les  administrateurs   de   (a  caisse  d'escompte 


avaient  été  enliardis  par  leurs  succès  rapides 
dans  la  conllanc*»  publique  ;  ils  avaient  soutenu 
pendait  le  semestre  de  17B3  une  émigration  de 
bilk'ts  qui  était  considérable  en  proportion  du 
numéraire  effectif  qui  était  dans  leur  caisse  (l). 

Ils  crurent  pouvoir  se  prêter  aux  besoins  im- 
périeux» et  du  commerce  et  du  gouvernement  : 
ils  crurent  pouvoir  continuer  sans  danger  les 
mêmes  secours  d'escoNipte,  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  1783»  quila  avaieot  accordés  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  cette  année^ 

Mais  la  di.sette  du  numéraire,  qui  augmentait 
tons  les  jours,  trahit  leurs  espérances,  et  le  nu- 
méraire de  la  câisst'  ayant  été  enfin  successive- 
ment réduit  à  13ii,0tJ0  livres,  les  administrateurs 
obtinrent  Parrèt  de  surséance  du  27  septem- 
bre 1783,  arrêt  qui  autorisa  le  caissier  de  la 
caisse  d'escompte  à  payer  ceux  des  porleurs  de 
billets  de  ladilte  caisse  qui  ne  voudraient  pas  les 
laisser  dans  la  circulation  eu  bons,  billets  et 
lettres  de  change  sur  pfirticuliers,  en  feur  boni- 
liant  Tescomple  :  arrêt  qui  ordonna  que  les 
billets  continueraient  d'avoir  cours,  et  d'être 
donnés  en  payement  pour  comptant,  comme  par 
le  passé,  dans  toutes  les  caisses  publiques  et 
particulières,  pour  Paris  seulement  jusqu'au 
l*^  janvier  1783  seulement. 

Cette  suspension  de  payement  fut  effective, 
c'est-à-dire  absolue. 

Mais  pour  la  tranquillité  publi<(ue.  le  Hoi  fit 
consiater  par  uo  commissaire  du  conseil  à  ce 
dépulé  l'état  de  Pactif  et  du  passif  de  la  caisse 
d'escompte:  le  résultat  de  cette  vérification  fut 
rendu  public  par  arrêt  du  conseil  d'Ktat  du  Roi 
du  4  octobre  suivant. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  nomma 
des  commissaires  (i)  pris  dans  ses  membres 
pour  faire  pareille  vérification  et  pour  suivre  les 
opérations  de  la  caisse:  il  résulte  du  bilan  fait 
par  les  commissaires  des  aciionoaires  à  f  époque 
du  \  octobre,  qu'il  existait  dans  les  mams  du 
public  pour  42/J66,000  livres  de  billets  de  caisse; 
mais  if  résulte  aussi  de  ce  même  bilan  que 
l'actif  de  la  caisse  surpassait  le  passif  de 
14,140,473  livres;  que  t'auieur  du  livre  intitulé: 
Opinion  dun  créancier  de  rEiai^  voit  dans  cette 
situation  de  la  caisse,  la  solution  de  ce  pro- 
blème   par    lui  propo.4é. 

«  Comment,  dit-if,  Topératron  la  plus  propre  à 
alarmer  sur  le  sort  des  biîlets  de  îa  caisse  d'es- 
compte n'a-t-eïle  pas  frappé  sur  leurs  valeurs t 
Comment  ces  bilîets  sont-ils  restés  au  pair?  Us 
ont  été  assimilés  aux  effets  royaux  par  un  arrêt, 
et  cependant,  ils  ne  se  sont  point  ressentis  de  la 
chute  que  ces  effets  royaux  ont  éprouvée, 

a  Les  effets  royaux  sont  fort  au-dessous  du 
capital,  et  pourquoi?  si  ce  n'est  a  cause  des 
crainles  de  banqueroute.  Or,  qu'est-ce  qui 
ressemble  mieux  à  une  banqueroute  que  des 
billets  exigibles  dout  on  défend  d'exiger  le  paye- 
ment (3)? 


(1)  EHe  n'avait  pas  réuni  uu  s«al  jour,  dans  la  révo- 
lu (ion  ûtî  MX  moiH,  5  minions  d'espèces. 

1^1  Je  fus  Tuii  U«s  commissaipûii  nommés  par  les  ac- 
tionnaires ;  j*ai  conservé  mon  travail  ;  je  garantis 
Pexacliiudfl  de  tons  les  failn  que  j'éljibfi'i* 

0\  Mais  la  caisse  d'escorapit?  ne  .s'est  poini  prévalue 
des  dispositions  iJo  i'arrôL  du  18  aoiU  1788  :  jitus  d'une 
année  s'est  écoulée  depuis  ctl  arrél,  et  ehe  n'a  pas 
CL^s^ê  un  seul  instant  le  payeiiK'nt  de  «es  billets  ;  il 
Hsi  prouvé,  par  ses  regi»tre«,  qu'il  est  sorti  de  sa  raisse 
depuis  Léitt»  époque  plus  de  liu  mihinns  d'cspé'^es  en 
payement  d«  àm  billets. 
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«  La  caisse  d'escompte,  dit-il  eoflû,  est-elle 
plus  solide  que  le  royaume  de  France  »  ?  ^ 

Quelle  demande  1  quelle  comparaison!  Tactif 
actuel  de  la  caisse  excède  de  100  millions  son 

rsif  ;  guelle  est  eu  comparaison  de  sa  situation 
position  actuelle  des  finances  du  royaume?  Et 
lorsque  même  TAssemUée  nationale  aura  établi 


pourra-t«elle  jamais  être  aussi  certaine  que 
quit  des  billets  de  caisse?  Combien  d'événements 
en  effet  peuvent  survenir  qui  diminîieront  la 
recette  et  augmenteront  la  dépense. 

C*est  la  conviction  des  ipoyens  réels  et  effectifs 
du  payement  de  la  dette  qui  constitue  tout  crédit 
quelconque,  et  le  discrédit  natt  de  Tincertitude 
sur  ces  mêmes  moyens.  Or,  rappelez-vous,  je 
vous  prie,  le  compte  qui  a  été  r^ndu  à  la  séance 
du  26  septembre,  par  le  comité  des  finances,  et 
par  Torgane  de  M.  le  marquis  de  Montesquieu,  et 
le  vous  le  demande  :  Avez-vous  .vu  dans  ce 
tableau  des  finances  de  l'Etat  des  movens  réels  et 
effectifs  de  payement  de  la  dette  puolique  ? 

Je  m'arrête  un  Instant  sur  cette  célèbre 
séance  ;  elle  sera  à  jamais  présente  à  mon  souve- 
nir. Jamais  aucun  élan  oratoire  aussi  mâle, 
aussi  majestueux,  aussi  sublime^  aussi  rapide, 
n'avait  jusqu'alors  frappé  mes  oreilles;  et  lorsque 
vous  prîtes  en  dernière  analyse  la  parole,  je  crus 
voir,  je  crus  entendre  le  dieu  même  de  Télo- 
quence. 

L'auteur  de  Opinion  d'un  créancier  de  VEtat 
objectera,  sans  doute  : 

Mais  l'Assemblée  nationale  a,  dès  le  17  juin, 
déclaré  f  qu'elle  mettait  la  dette  publique  sous  la 
sauvegarde  de  Vhonneur  et  de  la  loyauté  française, 
et  qu'après  qu'elle  aurait  F1X&  LES  PRINCIPES  (1) 
DE   LA  RÉGÉNÉRATION  NATIONALE,  elle  s'occuperait 

de  rexamen  et  de  la  consolidation  de  la  dette  • , 

Mais  elle  a  depuis,  et  le  13  juillet,  déclaré  de 
rechef  «  que  la  dette  publique  ayant  été  mise 
sous  la  garde  de  l'honneur  de  la  nation  française, 
et  la  nation  ayant  l'intention  de  payer,  nul  pou- 
voir n'avait  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mot 

de   BANQUEROUTE,    SOUS  QUELQUE  FORME  ET  DÉNO- 
MINATION QUE  CE  PUT  ÊTRE  »  . 

Mais  le  27  août,  elle  a  renouvelé  ses  arrêtés 
des  17  juin  et  13  juillet,  et  déclaré  en  consé- 
quence «  qu*en  AUCUN  CAS,  et  sous  AUCUN  PRÉ- 
TEXTE, il  ne  pourrait  être  fait  AUCUNE  RETENUE, 
ni  réduction  quelconque^  sur  AUCUNE  des  parties 
de  la  dette  puolique.  » 

Sans  doute,  les  décrets  de  cette  Assemblée  sont 
faits  pour  insoirer  la  plus  grande  confiance. 

Mais  cependant  il  n'est  point  de  créancier  de 
l'Etat,  il  n'est  point  de  capitaliste  qui  ne  répète 
ce  qu'a  dit  à  cette  auguste  Assemblée  le  premier 
ministre  des  finances  : 

«  C'est  vous,  Messieurs,  c'est  vous  les  repré- 
sentants de  la  plus  grande  nation  qui  vous  êtes 
expliqués  ;  il  faut  enfin  qu'on  vous  croie  ;  mais, 
pour  procurer  à  vos  paroles  le  respect  qui  leur 
appartient,  il  faut  que  ces  promesses  soient 
accompagnées  de  délibérations,  et  de  disposi- 
tions propres  à  démontrer  réellement  et  positive- 
ment^ que  par  vos  soins  l'équilibre  entre  les 

REVENUS  ET  LES  DÉPENSES,  SERA  RÉTABU  ». 

Cet  équilibre  si  ardemment  désiré   n'existe 


(1)  Mais  ces  principes  sont  déjà  fixéif  M.  Target  Ta 
prouvé  par  le  résumé  qu'il  a  fait,  daos  la  séance  du 
â7  septembre,  des  lois  d(îcrétées  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 


f^oint  encore  dans  les  finances  de  TBlat;  et 
'équilibre  au  contraire  de  Tactif  et  du  passif  de 
la  caisse  d'escompte  est  parfaitement  et  invaria- 
blement établi,  avec  même  un  excédant  de  plus 
de  100  millions  d'actif  (1), 

Voilà,  monsieur  le  comte,  la  solution  du  pro- 
blème proposé  par  votre  ami  ;  je  reprends  le  récit 
des  faits. 

C'est  le  27  septembre  1783,  que  le  payement 
des  billets  de  caisse  a  été  suspendu  et  a  eette 
époque  le  gouvernement  devait  6  millions  à  k 
caisse  d'escompte,  dette  garantie  par  des  valears 
du  Trésor  royal. 

Lef  4  octobre  1783,  le  gouvernement  Mt  un 
emprunt  en  loterie  de  24  millions;  il  a  un  plein 
succès,  et  le  ministre  des  finances  fait  alors 
payer,  par  le  Trésor  royal,  les  6  millions  dus  à 
la  caisse  d'escompte. 

Ce  payement  et  la  diminution  suceesslve  et 

i'ournaliere  des  escomptes  avaient  réduit,  dès  la 
in  d'octobre,  à  28,550,800  livres,  les  48  millions 
de  billets  qui  étaient  dans  les  mains  du  polilic 
lors  de  la  suspension  de  payement. 

La  diminution  des  escomptes  continuée  dans 
le  courant  de  novembre  réduisit  encore  la  masse 
des  billets  de  caisse. 

La  perception  des  impositions  fiscales,  pendant 
la  révolution  des  mois  d'octobre  et  novembre,  et 
le  succès  de  l'emprunt  de  24  millions,  firent  enfin 
disparaître  cette  disette  de  numéraire  qui  s'était 
fait  ressentir  dans  le  courant  du  mois  de  septem- 
bre. 

Ce  numéraire  s'était  encore  accru  par  des 
acquisitions  de  piastres,  faites  par  la  caisse 
d'escompte,  pendant  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre,  et  par  leur  fabrication  à  la  monnaie. 

J'omettais  sur  la  crise  de  1783  une  observa- 
tion importante  :  il  est  prouvé,  par  le  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  caisse,  et  par  le  biiao  fait 
le  2  octobre  1783,  que  lors  de  la  suspension  de 
payement,  elle  possédait,  tant,  dans  ses  coffres 
qu  à  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris»  pour  4  mil- 
lions de  piastres;  or  si  le  directeur  de  la 
monnaie  de  Paris  eût  ou  être  plus  actif  dans  la 
fabrication  d'espèces  (2)  et  si  les  6  millions  dus 
par  le  gouvernement  eussent  été  payés  en  espèces 

?ar  le  Trésor  royal,  la  caisse  d'escompte  ayant 
0  millions  d'espèces  n'aurait  pas  eu  besoin  d.'ar- 
rèt  de  surséance,  puisqu'il  est  prouvé  par  les 
registres  qu'avec  moins  de  4  millions  de  numé- 
raire, elle  avait  soutenu  pendant  une  année 
entière  le  crédit  et  le  payement  de  ses  billets. 

Lors  de  la  crise  de  1783,  les  actionnaires  firent 
une  création  de  1,000  nouvelles  actions,  à  rai- 
son de  3,000  livres  chacune,  ce  qui  augmenta  de 
3  millions  le  fonds  capital  de  cette  société. 

C'est  dans  cet  état,  et  le  23  novembre  1783, 

a  ne  l'arrêt  de  surséance  du  27  septembre  précé- 
ent  fut  révoqué. 

Cette  révocation  fut  immédiatement  suivie  d'un 
autre  emprunt  de  100  millions  en  viager,  avec 
des  chances  de  loterie,  fait  par  le  gouver- 
nement. 

C'est  avec  ces  précautions  successives  et  mul- 
tipliées que  la  caisse  d'escompte  fut  rétablie  dans 
l'intégrité  de  ses  payements. 

Cette  crise  passée,  les  actionnaires  nommèrent 
des  commissaires  pour  régler  à  l'avenir  le  r^ime 
de  leur  administration. 


(1)  A  cause  des  bénéfices  toujours  en  caisse  du   se- 
mestre courant. 

La  monnaie  de  Paris  ne  pouvait  alors  fabriquer 


(â) ^_ 

*  qu'environ  100,000  livres  par  jour. 
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Du  nombre  actuel  des  comoiîssaires,  furent 
M.  févéque  actuel  d^Autun.  et  M.  Pûnckaud:  les 
statuts  et  règlement  (1)  qu'ila  propost^rent  furent 
le  fruit  de  longues  et  profornJei?  médltalioDa. 

En  exécution  de  ces  statuts,  cet  élabligsemenl 
est  conduit  par  treize  admiaistrateurs  ctioiais  par 
la  Toix  du  scrutin,  par  tes  assembîêes  géuérales 
des  actionnaire?- 

Des  treize  administrateiirB,  il  eu  sort  quatre 
loua  les  ans;  et  les  actionnaires  ne  peuvent, 
nour  remplacer  (es  admiuistrateurs  fiortantSt 
faire  chuix  de  plus  de  deux  peraotines  du  même 
état  ou  de  ïa  même  profession:  dispositif  <jui  a 
pour  objet  de  faire  concourir  à  cette  administra- 
tloo  toutes  les  classes  de  citoyees. 

Il  y  a  de  droit,  dans  le  mois  de  janvier  et  de 
juillet  de  chaque  année,  des  assemblées  géné- 
ralei  d'actionnaires,  pour  entendre  le  compte  de 
la  gestion  de  cet  établissement,  et  fixer  le  bêoé- 
flce  du  semestre. 

Mais  indépendamment  de  ces  assemblées  géné- 
rales qui  sont  de  droit,  les  adminiâtraieurs 
peuvent,  toutes  les  fois  qu'Us  le  jujîeol  noces- 
saire,  convoquer  l'assemblée  des  actionnaires. 

Neuf  actionnaires,  en  signant  une  motion 
envoyée  au  président  de  semaine,  forcent  Tad* 
rainistnition  de  convoquer  TassembK^e  f^énérale 
des  actionnaires:  disposition  qui  soumet  cette 
adminislralioQ  à  un  état  perpétuel  de  surveil- 
*  iice. 

Aux  assemblées  générales  des  mois  de  janvier 
'et  février,  les  actionnaires  nommetit  trois  com- 
Inissaires  dont  la  mission  est  de  faire  l'examen 
de  la  gestion  des  administrateurs. 

L'examen  des  commissaires  n'est  point  frivole 
et  illusoire;  en  voici  le  précis  (2J  : 

Exaroeo  et  lecture  de  toutes  les  délibérations 
privées  pendant  le  semestre. 

Examen  de  la  manutention  des  divers  bureaux, 
et  des  registres  tenus  par  chacun  d'eux,  afin  du 
conualtre  le  mécanisme  général  d'organisation 
de  cet  établissement. 
I  Vériflcaliûû  du  registre  des  dépôts  volontaires 
d'actions  et  compte  des  actions  déposées, 

Vérilîcation  des  différentes  créations  des  billets 
de  caisse,  et  leur  annihilation* 

Les  commissaires  constalenl,  par  cet  examen 
préalable,  les  bilîels  qui  sont  en  circulation,  et 
ensuite  ils  comptent  rëguliérement  ceux  qui  sont 
existants  dans  la  caisse  d'escompte;  ce  compte 
doit  faire  la  balance  des  billets  de  caisse*  i 

Vérilîcation  et  compte  du  numéraire  effectif 
des  différentes  caisses;  c'est  d'après  cette  vérili- 
eation  et  celle  des  billets  de  la  caisse  ;  c'est 
d'après  la  vérification  faite  sur  les  registres  que 
les  commissaires  jugent  si  Tarticle  17  des  statuts 

Ri  été  tidèlement  observé  pendant  le  semestre, 
lia  examinent  si  les  rendes  prescrites  pour  les 
pmptes  courants  n'ont  point  été  enfreintes,  et 
fs  font  la   vérification  de  la   caisse  des  comptes 
ourants. 

Les    commissaires  vérifient    enlin  les   effets 
ijctifs  composant  le  portefeuille  de  la  caisse, 
^fc  11  existe  un  registre  tenu  dans  un  des  bureaux, 
^R^^'  BOUS  le  rapport  des  effets  pris  h  Tescompte, 
'     présente  le  tableau  de  la  totalité  des  engagements 


(1)  \iÂr  ces  sïâtuls  ïranscrils  ensuite  dfl  celle  lettre, 

(2)  (Jtioique  j'aie  rempli  plusieurs  fois  ces  fonctions 
de  camniissaire,  ^i  sini^uliérefijenl  dana  la  crise  de 
nSSj  diins  ctïïe  d'août  I7«7,  H  dernièrement  au  mois 
de  JAnTier  i789«  il  esi  cepeadant  possiblâ  que  j'oublie 
quelques  délails. 


contractés  par  chaque  maison  de  banque  et  de 
commerce,  soit  dans  la  qualité  de  tireur,  soit 
dans  celle  d'accepteur,  soit  en  Un  dans  celle  d'en* 
dosseur» 

Il  existe  aussi  un  registre  qui  constate  le  mon- 
tant des  secouri  d'escompte  donnés  à  chaque 
maison  de  banque^  et  même  k  chaque  parti- 
culier. 

Le  directeur  général  en  tient  enfin  un  qui 
constate  rétai  journalier  de  la  caisse  d'escompte, 
c'est-à-dire  de  sou  numéraire  effectif,  de  ses 
billets  en  circulation,  de  ceux  étaut  à  la  caisse 
d'e-compte  et  des  effets  en  portefeuille,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  peut  constater  Factif  et  le  passif 
journalier  d  un  établissement  aussi  impor- 
tant. 

Tous  ces  différentB  rt^gistres  sont  soumis  à 
l'examen  des  commissaires. 

C'est  cet  ordre  admirable,  ordre  qui  n'a  pas 
éprouvé  depuis  17H3  un  seul  instant  de  négli- 
gence, qui  a  préservé  la  caisse  de  toute  perte 
quelconque  sur  les  effets  pria  à  rescomple. 

Ost  à  la  sagesse  de  ces  statuts,  c'est  à  leur 
exacte»  et  sévère  observance,  qu'est  dû  le  progrés 
de  la  contiance  publique* 

C'est  à  ce  progrés  de  conliance  qu'est  dû  Tac- 
croissement  auccessil  des  opérations  d^eseompte. 

Les  secours  donnés  au  commerce  montaient 
en  Tannée  1787  à  plus  de  500  millions  par  an* 

Le  ministre  des  tlnances  augmenta  alors  par 
arrêt  du  IS  février  1787  le  fonds  capital  de  cet 
élablissement. 

El  résulte  en  dernière  analyse  de  cet  arrôt  la 
composition  d'une  nouvelle  société  d'action» 
naires. 

L'ancienne  était  de  5, MO  actions  de  3,0U0  li* 
YTm  chacune,  et  la  nouvelle  l'a  été  de  35,000 
do  4,000  livres  chacune. 

Ainsi  le  fonds  capital  de  l'aDcienne  société 
était  de  15  millitms  seulement,  et  celui  de  la 
nouvelle  fut  porté  à  100  millions,  dont  30  millions 
versés  en  deniers  effectifs  dans  les  coffres  de 
la  caisse,  et  70  millions  versés  au  Trésor  royal 
par  forme  et  à  titre  de  dépôt  et  càIjTionnement 
des  engagements  4e  la  caisse  d*e»cùmpte  envers 
LE  PUBLIC. 

Telles  sont  et  les  expressions  de  farrôt  du  18 
février  t787,  et  de  la  quittance  de  firiance  de 
70  millions  délivrée  en  conséquence  par  le  garde 
du  Trèsor  royal. 

C'est  lorsque  la  caisse  d'escompte  Tenait  d'aug- 
menter de  quatre-vingt-cinq  millions  son  ca- 
pital, c'est  lorsqu'elle  aiait  quarante-cinq  milHom 
de  numéraire  effectif  dans  la  caisse,  c'est  lorsque 
ce  numéraire  formait  plus  du  tiers  (t)  des  billets 
en  circulation,  qu'à  la  fin  de  juillet  t7B7,  des 
porteurs  de  billets  de  caisse  aa^oururent  en  foule 
aux  portes  de  cet  établissement,  et  par  leur  con- 
cours jetèrent  l'alarme  et  rinquiétude  dans  l'es- 
prit du  public. 

Quelle  fut  la  cause  de  cette  insurrection  t  Ce  ne 
fut  point  le  discrédit  de  la  caisse»  ce  ne  fut  point 
même  celui  du  gouvernement;  il  venait  de  faire, 
à  la  hn  du  mois  de  mai  1787  un  emprunt  en 
viager  d'environ  60  millions,  qui  avait  été  suivi 
d'un  plein  succès. 

En  voici  la  cause  qui  est  étrangère  à  la  caisse 
d'escompte. 

Ce  mois  de  juillet  1787,  est  Tépoquecù  l'édit  du 
timbre  fut  prcsenlé  au  parlement,  et  son  enre, 

(1)  C'est  Ja  (jropoition  exigée  par  Tartielo  17  de^ 
sUtuii  :  il  est  itn portant  do  lire  cet  artick  des  règlû- 
menu. 
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f^rstremeot  refusé,  refus  qiu  occasion oa  la  tran- 
elalioD  diT  parlement  à  Troyes. 

L'insurrecUon  de  1787  eût  pour  unique  cause 
cet  événemeul»  et  le  preiuier  mouvement  donné  à 
J'alarme  publique  fut  M  rapide  à  cette  époque, 
pue  dans 'une  très-courte  révolution  de  quelques 
jours,  33  millions  effectifs  de  numéraire  6or ti- 
rent de  la  caisse  d'escompte  pouf  le  payement  de 
fies  billets. 

C'est  dans  cette  position  que,  ie  vendredi  24  août 
!787Je8  administrateurs  convoquérentrasserablée 
géDéralo  des  actionnaires. 

Les  commissaires  nommés  par  les  actionnaires, 
après  avoir  nris  conoaissanw^  de  t*étal  de  la  caisse, 
furent  en  Réputation  vers  le  principal  ministre» 

Four  lui  rendre  compte  de  leur  mission  et  de 
t^xamen  qu'ils  avaient  fait  de  la  siluatioo  de  la 
caisse. 

Us  reconnurent  dans  leurs  conférences  minis- 
'•  térielles  que  déjà,  et  sans  Taveu  des  administra- 
'  teurst  sans  celui  des  actionnaires,  le  gouverne- 
ment avait  coîicu  le  projet  de  rendre  un  arrêt  de 
Burséance  modelé  sur  celui  de  1783. 

Us  rejetèrent  ce  projet,  et  déclarèrent  que  la 

[caisse  continuerait  ses  payements  jusqu'à  répuisc- 

iment  totiil  de   son  numéraire,  et  qu'à  l'instant 

loiéme  oii  il  serait  épuisé,  ils  se  présenteraient, 

Farrétdu  18  février  1787ellaquiltancede  linanre 

de  70  millions  à  la  main,  et  qu'ils  tiendraient  ce 

discours  au    public   porteur  des    billets   de   la 

caisse. 

€  Le  numéraire  de  la  caisse  est  épuisé,  mais  les 
facultés  ne  le  sont  [loiot.  Non-seulement  elle  pos- 
sède dans  son  portefeuille  des  etft^ts  commer- 
ça blés  représeotalifs  de  tous  les  billets  de  caisse 
en  circulation,  et  30  raillions  au  delà,  mais  même 
elle  possède,  et  lui  appartiennent  à  titre  de  dépôt, 
et  pour  le  cautionnement  des  billets  de  caisse, 
70  millions  qu'elle  a  versés  au  Trésor  royal, 

«  Refluez  donc  vers  la  caisse  du  Trésor  royal  et 
notre  débitrice  et  la  vôtre,  et  forcez  les  coffres  de 
s'épuiser  comme  les  nôtres  l'ont  été»  pour  le 
payement  des  billets  dont  vous  êtes  porteurs  (l }.  « 
tVst  la  conviction  du  droit  d'exigibilité  des 
70  millions  dans  le  cas  d'épuisement  du  nutjié- 
raire  de  la  caisse,  qui  détermina  le  principal 
ministre  à  donner  Tordre  aux  caissiers  de  linanres 
de  faire  voilurer  des  sacs  d'argeot  à  la  caisse 
d'escompte. 

Le  retour  de  la  confiance  i>ublique  dans  lei 
billets  de  caisse  fut  tellement  rapide,  que  les  com- 
missaires nommés  le  vendredi  21  août  avaient^ 
dés  le  28,  lîni  leurs  fonctions  (2)  ;  c'est  à  l'égard  de 
cet  événement  qu'il  était  raisonnable  de  dire  : 

*  Et  soudain,  comme  si  la  baguette  d'Arraide  eùi 
été  entre  les  mains  des  commissaires  des  action - 
nairesja  banque  de  secours  renaquit,  les  espèces 
reparurent,  le  crédit  s^élança  avec  une  vigueur 
nouvelle.  » 

Je  passe  actuellement  à  Tépoque  d'une  autre 
crise  qui  n'a  pas  eu  une  issue  aussi  prompte. 

Vous  avez  sans  doute  présent  à  votre  souvenir, 
monsieur  le  comte,  les  écarts  multipliés  du  despo- 
tisme mmislériel  depuis  et  à  compter  de  la  sôanre 
royale  du  mois  de  mai  1788.  s^^ance  qui  a  eu  pour 
objet  rétablissement  de  la  cour  pléniére  ;  vous  avrz 
aussi  présent  à  votre  souvenir  le  fatal  arrêt  du 


(1)  Cê  droii  a  éié  sâdh  doute  un  des  motifs  qui  ont 
déitsrminé  les  deux  arrôls  reudus  sous  radmitiis  ira  lion 
de  M.  Necker. 

(2)  Vide,  a  la.  sttile  de  celte  leure,  le  dis&oiirs  que  je 
proooDc^. 


t6  août  1788.  qui  parut  être  le  signal  et  le  précur- 
seur de  la  plus  désastreuse  banqueroute  nationale.  - 
C'est  dans  cette  circonstance,  et  le  18  août  1788,1 
que  M.  rarchevéque  de  Sens  lit  rendre,  du  propre* 
mouvement  du  Roi,  Tarrèt  concernant  le  payement 
des  billets  de  caisse* 

Je  vous  observe  que  depuis  le  mois  de  jan- 
vier 1788,  jusnues  et  compris  la  un  du  mois  de 
mai  suivant,  le  numéraire  effectif  de  la  caisi^ 
d'escompte  n'avait  jamais  été  à  la  tin  de  chaque 
mois  au-despouî?  de  47  millions  ;  je  vous  observe 
que  le  numéraire  efle^-lif  de  cette  caisse  était  de 
38  millions  à  la  fm  du  mois  de  juin  1788,  qu'à 
l'époque  de  Varrét  du  18  mût  1788,  la  cause 
d'escompte  avait  encore,  mai^Té  tous  les  troubles 
et  les  désordres  de  cette  époque, diar-neu/' m t/iiof« 
de  numéraire  effectif,  numéraire  qui  devait  s'éle- 
ver prochainement  à  trente-quatre  miilwnSf  par  la 
fsLhnoïimu  ûe  quinze  millions  de  piastres,  dont  {es  _ 
administrateurs  de  la  caisse  avaient  fait  le  mar-  ■ 
cbé  (I).  I 

Je  vuus  observe  qu*à  l'époque  du  premier  arrêt 
de  prorogation,  en  date  du  29  décembre  1788,  le 
numéraire  efft'ctif  de  la  caisse  était  de  trente  et  un 
miUiom,  etqua  celle  du  14  juin  1789,  époque  da 
second  arrêt  de  prorogation,  iJ  montait  à  vingt-  M 
:sept  miUions,  m 

Or,  je  vous  demande,  monsieur  le  comte,  com- 
ment  d'après  ces  faits,  d'après  cet  état  du  numé- 
raire effectif  de  la  caisse,  aux  différentes  époques  g 
de  ces  arrêts,  situation  de  caisse  dontje  garantis  ■ 
l'exactitude,  l'administration  de  la  caisse  d'es-  ■ 
compte   peut    être  accusée  d'avoir  eu   une    in- 
fluence quelconque  sur  les  arrêts  des  18  août  1788»  . 
29  décembre  1788  et  14  juin  1789?  1 

Mais  quels  ont  été  donc,   me  direz- vous,  leâ  M 
motifs  qui  ont  déterminé  ces  arrêts?  Ce  serait 
aux  ministres  à  en  rendre  compte;  voîci  ceux  que 
j'ai  présumés  : 

L'arrêt  du  18  août  1788  a  pu  être  déterminé  par 
deux  motifs. 

_  Le  premier  a  été  le  droit  d*exigibilité  des 
i{\  millions,  à  Tins  tant  même  où  le  numéraire 
de  la  caisse  serait  épuisé. 

Le  deuxième  a  été  sans  doute  la  crainte  que  la 
diminution  des  secours  d'escompte,  ne  constituai 
dans  rembarras  M.  Lenormand,  dont  M.  Tarche- 
vôque  de  Sens  avait  pour  les  besoins  de  l'Etat 
épuisé  les  facultés  et  les  ressources  de  crédit. 
Voici  actuellement  les  motifs  présumés,  des 
arrêts  de  prorogation,  des  29  décembre  1788  et  J 
14  juin  1789.  J 

Vous  avez  vu  qu'en  août  17871a  translation  I 
du  parlement  à  Troyes  avait  occasionné  une 
insurrection  des  porteurs  de  billets,  et  cependant 
la  caisse  était  alors  en  plein  crédit,  et  le  gouverne- 
ment veoait  de  faire  un  emprunt  qui  avait  eu  un 
plein  succès. 
Ainsi  il  était  prouvé»  par  un  fait  très-récent, 

aue  le  mécontentement  d'une  classe  imporlanle 
e   citoyens  de  la  capitale  pouvait  occasionner 
ces  insurrections. 

Or  Tépoquede  l'arrêt  du  29  décembre  1788  est 
précisémeet  celle  du  rapport  fait  par  M.  Necker.  au 
coui^eil  d'Etat  du  Roi,  pour  la  représentatiou  à 
rAssemblée  nationale  de  la  classe  de  citoyens 
dont  vous  avez  été  un  des  plus  zélés  défenseurs; 
et  ïe  résultat  de  ce  rapport  contrariait  et  toute 


(1)  Les  arlministralears  oot  fait  plaflieura  tnarefaéi 
de  e«  genre  depuis  le  18  tout,  et  dtii&  ce  aioiii«iiiil 
en  existe  un  qm  doii  réaliser  aia&si  15  mi  liions  de  do* 
mÂraire  avant  la  un  de  l'année. 


< 
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la  magistrature  du  royaume  qui  avait  réclamé  lea 
formes  de  liU4,  et  la  plus  grande  partie  dea 
citoyeos  nobles  et  ecclésiasliqueg. 
Ainsi  ce  K'sultat  du  conseil  pouvait  opérer 
Qtrela  caisse  d'escompte  une  insurrection  Meti 
pïuî?  vive  et  plus  longuement  soutenue  que  celle 
d'août  1787. 

Quant  à  l'aiTét  du  \i  juin  1789,  rappelez-vous, 
]e  vous  prie,  que  cette  époque  était  la  tin  et  ta 
conclusion  des  eonfércncos  conciliatoires  qui 
n'avaient  rien  concilié,  et  que  cette  époque  était 
celle  oii  le  llambeau  de  la  dii?corde  était  prêt  à 
"l'alltinier  entre  les  représentants  de  la  nution  : 
'  de  ee,  pauva  inteUîgenti. 

Comment  donc  im prouver  des  actes  d'adminis- 
ration  que  la  sagesse,  la  prudence,  la  prévoyance, 
la  nécessité,  en  un  mot,  ont  diciés  impérieusement 
dans  des  circonstances  aussi  critiques? 
Ces  deux  arrêts  ont  d'ailleurs  une  cause  com- 
une  et  relative  aux  besoiiis  de  l'Etal,  et  à  Tim- 
possibilité  d'y  pourvoir  par  d'autres  moyens  que 
par  les  secours  de  la  caisse  d'escompte.  Cette 
cause  est  avouée  avec  franchise  dans  les  rapports 
faits  par  M.  Necker  à  l'Assemblée  nationale,  dont 
je  rapporlerai  ici  les  expressions, 

La  ca  iss  0  d  *e  sco  m  p  te ,  a  u  ra  i  t,  en  d'au  très  te  m  ps  » 

Jjeaucoup  aidé  le  Trésor  royal,  en  lut  faisant  des 

"^  .vances  sur  Temprunl  que' vouï*  déterminerez  ; 

lais  elle  a  déjà  secouru   les  finances  autant 

u'U  était  en  5 on  pmwoir  ;  et  la  rareté  inouïe  de 

argent  effectif,  suite  inséparrible  du  discrédit, 

épuisant  la  caisse,  elfe  ne  peut  plus  offrir  que 

des  ressources  bornées. 

La  caisse  d'escompte  ,  liée  au  gouvernement  par 
»f-s  services,  se  ressent  de  rimpre«aion  de  tant 
de  mai  fleurs,  et  It-s  fonds  en  numéraire  effet  tif 
uniient  été  épuisés  depuis  longtemps,  si  par 
loutes  les  dispositions  que  la  nature  des  circon- 
filances  peut  autoriser,  eile  ne  résistait  pas  à 
Forage. 

»  Comment»  je  vous  le  demande,  monsieur  le 
comte,  M-  Necker  aurait-il  pu,  sans  les  secours 
successifs  de  la  caisse  d'escompte,  subvenir  au 
payement  des  arrérages  et  intérêts  de  la  dette  pu- 
tlifiuetll  ne  réunit  pas  à  de  rares  talents  d'admi- 
nistration les  secrets  jusqu'à  présent  ioconnus 
de  Talcbimie, 

Cest  à  Tadministration  de  M.  Neeker,  c'est  à 
la  confiance  uu'ii  a  inspirée  aux  administrateurs 
de  la  caisse  n'escompte,  c  est  au  secours  succès* 
^ifs  de  cette  caisse,  nue  sera  due  la  régénération 
du  royaume  et  celle  de  ses  tinances.  Car  que 
^rait  'devenue  votre  Assemblée  auguste,  et  le 
code  de  la  Constitution  nationale,  si"  la  banque- 
route annoncée  par  le  fatal  arrêt  du  l^'i  août 
s'était  enfin  déclarée?  Le  royaume  aurait  été 
anéanti,  et  l'Assemblée  nationale  aurait  été  ense- 
elie  sous  les  ruines. 

Ali  I  co:nbien  est  déraison nablf,  monsieur  le 
comte,  la  conduite  des  citoyen:?  qui  viennent 
sans  besoins  réels  affaildir  et  affamer  la  caisse 
4'tiscomple,  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût  raison- 
ner leur  inquiétude  et  leur  dire  i 

Apprenez  que  cet  établissement  subvient  à  vos 
besoins,  en  subvenant  à  ceux  de  f  Btat  ;  appre- 
nez que  l'Assemblée  nationale  a  mis  sous  la  sauve- 
f^arde  de  l'bonneur  et  de  la  loyauté  françaige  la 
dette  publique  :  vous  êtes  inquiets  à  cause*  de  se* 
cours  donnés  par  la  caisse  d'escompte  au  gou- 
vernement; mais  jetez  les  yeux  sur  la  banque  de 
Londres,  les  billets  de  confiance  oot-ils  eu  un 
seul  instant  de  discrédit  £1  raison  des  prêts  im- 
menses faits  par  cette  banque  à  l'Etat  t 
Rappelez-vous  le  crédit  dont  ont  joui  ces  célé- 
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bres  banquiers  de  la  cour:  Samuel  Bernard, 
Montmartel  et  Laborde.  Leur  crédit  s'est  accru  a 
raison  île  leurs  services,  c'est-à-dire  des  prêts  par 
eux  faits  au  gouvernement. 

Pourquoi  donc  ce  qui  a  augmenté  votre  con- 
fiance Clans  les  billets  des  banquiers  de  la  cour, 
serait-il  par  raison  inverse  l'objet  de  vos  inquié- 
tudes pour  les  billets  de  la  caisse  d'escompte? 

Je  me  résume,  monsieur  le  comte  :  vous  avez 
vous-même  reconnu  r  milité  de  rétablissement  de  la 
caisse  d'escompte  pour  l'agriculture, le  commerce, 
les  finances  de  TEtatet  le  soulèvement  du  peuple; 
ce  même  principe  d'utilité  publique,  professé  par 
le  célèbre  Smiih^  est  démontré  par  1  expérience. 

Les  banques  d*Bcosse  et  de  Londres,  variables 
dans  les  règles  de  leur  administration,  ont  à  se 
reprocher  des  imprudences  et  fadminii^tration  de 
la  caisse  d'escompte,  réglée  depuis  1783  par  dc& 
statuts  et  règlements,  qui  llxent  invariablement 
son  régime  intérieur  et  extérieur  (l),  n'a  aucune 
imprudence  à  se  reproclier. 

Les  statuts  de  la  caisse  d'escompte  bornent  la 
circulation  de  ses  billets  à  la  régie  proportionnelle 
du  tiers  du  numéraire  effectif  étant  dans  ses  cof- 
fres, et  nous  ne  connaissons  aucune  lot  de 
nrôcaution  prise  à  cet  égard  par  les  statuts  des 
banques  d'Ikosse  et  de  Londres. 

L  administration  de  la  banque  de  Londres  est 
mystérieuse,  et  tout  mystère  est  destructif  de 
laconllance;  fadminislration  de  la  caisse  d'es- 
compte est  éclairée  par  le  renouvellement  annuel 
de  quatre  administrateurs  cboisis  dans  le  sein 
des  actionnaires,  et  pris  daoa  les  différentes 
classes  de  cvtoyeos  ;  elle  est  surveillée  par  les 
cofumiesaires  d'actionnaires,  nommés  ciiaque 
semestre  pour  examiner  la  gestion  de  ses  admi- 
nistrateurs :  l'examen  dea  commissaires  est 
exact  et  sévère,  Enlin,  neuf  actionnaires  ayant 
le  droit  de  convoquer  rassemblée  générale  à 
tout  instant  quelconque,  1  administration  de  la 
caisse  est  dans  l'état  journalier  et  instantané  cie 
la  surveillance  publique. 

Le  capital  de  la  banque  de  Londres  est  inconnu, 
t't  celui  de  la  caisse  d'escompte  est  notoirement 
de  lUO  millions,  et,  à  ces  l(H)  millions,  il  faut 
encore  ajouter  les  bénéfices  courants  du  semestre  i 
ce  capital  est  énorme  pour  la  garantie  seule  des 
événements  du  porte  feuillet  car  il  n'existe  aucun 
billet  de  caisse  dans  les  mains  du  publie,  que 
l'actif  ou  le  capital  de  la  caisse  d'escompte  n  en 
soit  notablement  augmenté,  soit  par  des  espèces 
réelles,  soit  par  deselTets  commerçabîes  reçus  en 
échange  des  billets» 

Dans  un  moment  d  embarras,  et  en  1746,  la 
banque  de  Londres,  pour  fatiguer  les  porteura  de 
hiUeta  qui  affluaient  aux  portes  de  la  caisse,  a 
payé  en  schellings  ou  demi-acbelUngs,  c'est-à- 
dire  en  nuniérant  des  pièces  de  12  sous  et  de 
2'i  sous,  et  la  caisse  d'escompte,  au  conlraire, 
a  continué  sans  interruption  ses  payements  en  sacs 
d'écus  de  6  livres  et  de  3  livres. 

Knfin  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n'ont 
été,  dans  aucune  époque  quelconque,  discrédités, 
jamais  iU  n'ont  éprouvé  aucune  perte  ;  ceux  au 
contraire  de  la  banque  de  Londres  ont  été  dis- 
crédités et  ont  éprouvé  une  perte  de  20  (i/n. 

C'est  dans  un  gouverne Eoent  réglé  par  un  code 
national,  c'est  sous  une  administration  des  H- 
iiances  sage,  économique  et  comptable  envers  la 


(1)  Les  rèplomeniA  du  ri^giiKe  inlt^rieur,  fails  depuis 
la  cri*L'  ûf  1783,  sont  iransrrits  à  ta  sfjiTo  tU  mitf 
l»4ll0. 
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nation,  que  le  crédit  de  la  banque  de  Londres  a 
Qécbi  :  c^est  au  contraire  dans  un  gouvernement 
jusqu'alors  arbitraire,  c'est  sous  des  administra- 
tions déréglées  et  dissipatrices,  c'est  enfin  pen- 
dant les  désordres  et  de  Tanarchie  et  des  finances 
du  royaume,  dans  la  circoustance  eu  un  mot 
d*upe  pénurie  trop  lopgtémps  prolongée  du  Trésor 
royal,  que  la  caisse  d'escompte  a  soutenu  le 
crédit  de  ses  billëfs,  et  donné  même  des  secours 
augouvérnemènt. 

En  uu  mot,  la.  marche  lente  de  la  confiance 
publique  dans  les  nouveaux  établissements,  len- 
teur prouvée  par  les  exemples  des  banques 
d'Bcosee,  de  Londrj^s  et  de  la  caisse  d'escompte, 
suffira  sans  doute  pour  déterminer  les  représen- 
tants de  la  uation  h  adopter  le  plan  proppsé  par 
M.  Necker,  plan  qui  a  pour  oojet  de  fonder  la 
banque  natiojf^ale  sur  rétahlisseo^^pt  de  la  caisse 
d'escompte. 

DisGouas 

Be  MM,  les  eommissaireg  des  actionnaires  de  la 
caisse  d'escompte^  prononcé  par  M.  Duclos-Du* 
/reinot/,  notaire  y  lund*eux,  a  PoMemble'e  gêné* 
ratodti  28  ootlt  1787  (1). 

Messieurs, 

La  caisse  d'escompte  a  été  établie  par  arrêt  du 
conseil  du  24  mars  1776,  pour  aider  le  commerce 
en  facilitant  l'escompte  des  lettres  de  chauge. 

Les  opérations  de  cette  caisse  consistent  : 

l""  A  escompter  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  commerçables,  admis  à  l'escompte  par  le 
choix  des  administrateurs. 

Mais  quatre  administrateurs  sont,  par  chaque 
semaine,  nommés  pour  examiner  les  effets  pro- 
posés à  l'escompte  :  ces  effets  n'excèdent  point 
le  terme  de  trots  mois  et  chaque  effet  proposé  à 
l'escompte  doit  être  garanti  de  trois  signatures. 
L'accroissement  successif  du  dividende  de  l'ac- 
tion prouve  la  sagesse  et  la  sévérité  des  admi- 
nistrateurs dans  le  choix  des  effets  escomptés. 

2*  A  se  charger,  en  recette  et  dépense,  des 
deniers  des  particuliers  qui  désirent  avoir  un 
compte  ouvert  à  la  caisse.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
une  caisse  particulière,  qui  s'appelle  la  caisse  des 
comptes  courants. 

Les  opérations  relatives  ù  ce  second  objet  ne 
peuvent  qu'être  à  l'avantage  de  la  caisse  d'es- 
compte; elle  n'acquitte  aucun  engagement  des 
comptes  courants  sans  en  avoir  préalablement 
les  tonds,  et  lorsque  nous  avons  pris  possession 
de  notre  commissariat,  il  y  avait  4  millions 
dans,  la  caisse  des  compter  courants^  appartenant 
aux  différents  comptes  ouverts;  preuve  de  la 
juste  confiance  dos  particuliers  qui  connaissent 
parfaitement  les  opérations  de  la  caisse  et  sa 
solidité,  puisque,  dans  cette  circonstance,  ils 
n'ont  pas  suivi  le  torrent  de  l'alarme  publique. 

Une  des  lois  fondamentales  de  cet  établisse- 
ment, c'est  que  la  compagnie  des  actionnaires  ne 
peut  emprunter  aucune  somme  à  intérêt,  ni  con- 
tracter aucun  engagement  qui  ne  soit  payable 
à  vue* 

Des  opérations  de  la  société  sont  nés,  pour  la 
commodité  publique  et  pour  l'utilité  de  l'intérêt 
des  actionnaires, les  billets  de  caisse  ;  mais  il  est 


(1)  Comme  mon  discours  de  1787  est  un  suppiémont 
aa  développement  de  l'organisation  de  la  caisse,  je 
prie  le  piwUe  de  nf.  point  nèglitjcr  de  le.  lire. 


important  de  savoir  que  les  administrateurs  ne 
peuvent  en  créer  ni  en  augmenter  le  nombre  à 
leur  gré.  Ces  billets  ne  peuvent  sortir  de  la  caisse 
d'escompte  qu'autant  que  la  valeur  effective  eu 
^  été  versée  dans  ses  «offres,  et  ils  sont  dans  les 
mains  du  (lubllc  perpétuellement  et  à  chaque 
instant  exigibles,  puisqu'ils  sont  la  représentation 
d'un  dépôt  d'argent  par  lui  fait  à  la  caisse. 

Hais  comme  pour  mériter  la  confiance  entière 
du  publip  il  ne  faut  rien  lui  dissimuler,  nous 
allons  lui  apprendre  le  terme  de  la  fixation,  par 
semestre,  du  dividende  de  l'action. 

Quoique  les  billets  de  caisse  soient  la  représen- 
tation d'un  dépôt  en  argent  fait  à  la  caisse  d'es- 
compte, cependant  tout  le  numéraire  représen- 
tatif des  billets  de  caisse  n'existe  point  dans  la 
caisse  :  s'il  existait,  l'établissement  de  la  caisse 
d'escompte  ne  pourrait  se  soutenir,  parce  qu'il 
serait  onéreux  aux  actionnaires.  Bn  effet,  ils  se- 
raient alors  chargés  des  frais  de  la  manutention 
de  cet  établissement,  et  des  pertes  qui  pourraient 
survenir  sur  les  lettres  de  change  escomptées  sans 
aucun  profit  pour  les  actionnaires. 

Mais  d'ailleurs  la  caisse  d'escompte  n'aurait 
pas  toutij  l'extension  de  l'utilité  publique,  que  sa 
création  a  eu  pour  objet  :  la  multiplication  du 
numéraire  9  celle  de  l'escompte  des  lettres  de 
change. 

C'est  avec  la  mise  faite  par  les  actionnaires  de 
fonds  effectifs  en  argent,  mise  de  fonds  succes- 
sivement augmentée.  C'est  aussi  aveo  l'argent 
remis  et  déposé  par  le  public,  pour  avoir  en 
échange  des  billets  de  la  caisse,  que  se  font 
journellement  les  opérations  d'escompte  des 
lettres  de  change;  en  sorte  que  les  actionnaires 
mettent  en  activité,  non-seulement  leur  mise 
effective  de  fonds,  mais  môme  une  portion  de 
ceux  du  public  ;  et  ces  escomptes,  faits  avec  les 
deniers  du  public,  forment  le  profit  des  action- 
naires. 

Conséquemment,  les  opérations  d^escompte  des 
lettres  de  change  prennent  de  l'extension,  et  par 
suite  le  dividende  de  l'action  augmente  en  pro- 
portion du  versement  d'argent  effectif  fait  par  le 
public  dans  le  coiîre  de  la  caisse  en  échange  de 
ses  billets. 

Mais  lorsque  le  public  mesure  sa  confiance  dans 
les  billets  de  la  caisse,  soit  sur  la  fixation  du 
dividende  de  l'action,  soit  sur  la  hausse  ou  Rur 
la  baisse  de  l'action  dans  les  négociations  qui 
se  font  à  la  bourse»  il  est  dans  l'erreur  :  la  soli- 
dité et  la  sûreté  des  billets  de  caisse  sont  abso- 
lument indépendantes  et  de  ces  variations  et  de 
tous  les  événements  qui  peuvent  accréditer  ou 
discréditer  les  effets  royaux  ;  c'est  ce  que  la  dé- 
duction des  faits  va  démontrer  jusqu'à  l  évidence. 

11  importait  à  la  solidité  de  cet  établissement 
de  ne  point  mettre  en  activité  tout  son  numé- 
raire pour  les  opérations  d'escompte  des.  lettres 
de  change  ;  les  billets  de  la  caisse  étant  toujours 
et  à  chaque  instant  exigibles,  il  fallait  pourvoir 
aux  moyens  de  payement  de  ces  billets  d'une 
mani(Ve  tellement  efficace  que  les  circonstances 
de  l'Etat  môme  les  plus  orageuses  ne  pussent 
point  même  ébranler  ce  superbe  établissement. 

La  quotité  de  numéraire  qui  doit  subsister 
dans  les  coffres  do  la  caisse,  proportionnée  aux 
billets  en  émigration,  c'est-à-dire  étant  dans  les 
mains  du  public,  n'est  point  arbitraire:  elle  est 
réglée  par  les  statuts  et  règlements  arrêtés  dans 
une  assemblée  générale  de  MM.  les  actionnaires, 
et  ces  statuts  ont  été  la  suite  de  la  révolution 
de  1783. 

Le  maintien  et  rexécution  inviolable  de  ces 
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,  statuts  sont  confiés  h  5tM.  les  admioistrateurs. 

GeU(^  proportion  est  tflle  f|U'il  y  aura  toujours 

dans  les  cofires  de  cet  étublissemeot,  un  numéruire 

letreclir  eo  louis  d'or  ou  en  écust  montant   au 

tHers  âesi  bitlfAit  de  €ais»e  qui  sont  en   circulation, 

I  c'ogt-à-dlre  dans  les  niains  du  publk,  et  qu'il  no 

pourra  jamais   êtru    moindre   du  quart.    Cette 

brt^ eau  lion  a  vie  non-sculemenl  mniutenue  ires-re- 

tii^inisement^mais  tlie  a  été  mvme  U  plua  souoent 

l^œcédée  de   beaMcoup,  et  lorsque  la  métonco  et 

I l'alarme   publitiue  sont  venues    assaillir   votre 

[caisse,  il  existait  dans  ses  coffres  ouahante-cino 

MILLIONS,  tant  en  louis  d'or  qu'en  écus,  c'est  ce 

que  nous  avons  vérirté  et  consialé. 

Ijorsque,  par  un  acliarnemont  opiniâtrr,  le  pu- 
.blic  alarmé  se  [jorteconstam nient  et  en  loule  à 
I  la  caisse,  pour  exiger  le  payement  des  billets,  alors 
[ce  public  fait  nécessairement  cesser  ce  sage  cqui- 
I  libre,  parce  que  son  impétuosité  ne  laisse  pasussr^z 
hde  temps  aux  administrateurs  pour  faire  le  re- 
>couvrement  des  lettres  de  cbange  du  porte- 
feuille, destinées  alors  à  rétablir  succes.^ivemenl 
te  conslant  équilibre. 

Le  souvenir,  peut-être  trop  récent,  de  la  révo- 
lution de  1783»  réuni  aux  circonstances  actuelles 
absolumeiit  étrangères  k  la  solidité  de  la  caisse, 
a  pu  èlrc  un  des  germes  de  Taïarme  qui  a  excité 
voire  prévoyance. 

Mais  si  le  public  pouvait  raisonner  dans  son 
effroi,  lise  rappellerait qull  n'est  résulté  delà  révo- 
lution de  178:i,  j^u^une  suspension  momentanée, 
et  que  malgré  l'imperfection  de  cet  établissement 
à  cette  époque,  les  billets  de  caisse  ont  rapide- 
meut  (1)  repris  le  crédit  qui  devait  leur  appar- 
tenir. 

Quelle  différence  cependant,  Messieurs,  n'exis- 
te-t-il  fias  en  faveur  de  la  caisse  d'escomplo  de 
la  comparaison  de  son  état  lors  de  la  crise  de 
ild'à  avec  son  état  actuel  en  1787  ! 

Kous  ne  croyons  pas  blesser  les  administra- 
teurs qui  régissaient  alors  cette  caisse,  en  pré- 
eenlant  ici  ce  tableau  de  comparaison  ;  cet  éta- 
bllssenfieut  a  eu  le  sort  de  tous  les  établissements 
publics»  il  ne  s'est  perfectionné  qu'avec  le  temps 
et  avec  les  frottements  do  rexpérience. 

Lors  de  la  crise  de  1783,  il  n'existait  aucune 
loi  stable  qui  déterinioilt  la  proportion  de  Tar- 
gent  cffertif,  h  conserver  dans  fa  caisse  relative- 
ment aux  billels  en  circulation. 

C'est  depuis  la  révolution  de  1783  que  voua 
ave»  arrêté  ces  sages  statuts  et  réglemenïs 
coustrimment  maintenus  par  vos  administrateurs, 
qui  obligent  de  conserver  en  numéraire  effectif 
le  tiers  du  montant  des  billets  en  circulation,  et 
jamais  moins  du  quart* 

L'époque  de  \1KS  était  la  lin  dîme  guerre  glo- 
rii'use  à  la  nation  mais  dispendieuse  ;  elle  avait 
oecasiouné^jne  grande  exportation  d'espOces  dans 
nos  îles,  dans  l'étranger,  et  daiià  !es  diffôrenls 
ports  du  royaume.  Le  numéraire  manquait  ou  du 
moins  était  intiniment  rare  dans  la  métropole  du 
royaume. 

Il  est  prouvé  par  les  registres  de  la  caisse 
d'escompte,  que  depuis  le  mois  d*août  1785  jus- 
qu'à la  tin  de  septembre  17H3  elle  n'avait  jamais 
nu  réunir  en  numéraire  effectif  plus  de  4  mil- 
tiotis,  et  trois  mois  avant  la  suspension  in- 
stantanée des   billets  de  la  caisse,    elle  était, 


quant  ;i  l'argent  effectif,  dans  un  tel  état  de  pé- 
nurie qu'elle  n'avait  pu  réalit:er  plus  de  deux 
miUiom  d'argent  effectif. 


(1)  Dans  la  eourle  r^volutîoD  ûe  deux  niuis. 


1*1  usieurs  années  (I)  de  paix  ont  ramené  dans 
(a  métropole  du  royaume  une  grande  abondance 
de  numéraire,  et  nous  pouvons  vous  assunT. 
avec  vérité,  qu'à  Tépoque  oii  le  public  s'est  porté 
avec  affluence  à  la  caii=!se,  il  existait  dans  ce 
coffre,  t^omme  nous  l'avons  dit,  (inarante-ciuff 
miliiom  de  numéraire  effectif.  Nous  croyons 
pouvoir  vous  assurer  aussi  avec  confiance  que 
celui  existant  aujourdMiui  dans  votre  caisse  (2| 
aurait  élé  suffisant  pour  résister  longtemps  à 
Talarme  publique,  si  eile  eût  coniinné. 

En  1783,  les  actionnaires  ne  présentaient,  pour 
sûreté,  aux  porteurs  des  billets  de  caisse  qu'un 
fonds  de  12  niillions  au  delà  des  valeurs  étant  en 
nortefeuilie,  correspondante  aux  billets  en  circu- 
lation, parce  que,  suivant  l'arrêt  du  22  sep- 
tembre t770t  1  établissement  de  la  caisse  d'es- 
compte n'était  composé  que  de  4,fKN)  actions  h 
3,00()  livres  cbarunc. 

Et  dans  l'état  actuel,  et  suivant  l'arrêt  du  con- 
seil du  "IS  février  1787,  cette  compagnie  est  com- 
posée do  25/Hlu  actions,  ayant  fait  un  fonds 
de  i,000  livres  chacune  ;  ce  nui  forme  un 
capital  de  cent  miîliom  au  delà  des  valeurs 
en  portefeuille,  correspondantes  toujours  au 
moins  aux  billets  décaisse  en  circulation. 

De  ces  lOU  millions,  il  y  a  eu  trettte  mil- 
lions versés  en  argent  effectif  dans  les  coffres 
de  la  caisse  d'escompte  et  soixante-dix  mUlions 
es  mains  de  M.  L aborde  de  Mérévilbi,  garde  du 
Trésor  royal,  non  à  litre  de  prêt  fait  au  Roi, 
mais  à  titre  de  dffpôl,  jmnr  sârelé,  gagf*  et  Tirfn- 
tissement  du  paijemetït  des  billeis  de  la  caisse. 
Ce  sont  les  expressions  môme  de  Larrôt  du 
18  février  1787,  Ainsi,  si  contre  toute  probabilité, 
raftluence  publique  des  porteurs  de  billets  de  la 
cai?se»  parvenait  un  jour  à  épuiser  Targent  effec- 
tif de  la  caisse,  il  suffirait  de  retirer  momen- 
tané meni  des  coffres  du  Trésor  royal,  non  la 
totalité,  mais  une  portion  de  ce  dépôt'de  70  mil- 
lions, pour  subvenir  au  payement  total  des 
billets  de  caisse  en  circulation,  et  il  résulte 
de  l'arrêt  du  conseil,  du  ÏH  février  1787,  que  ce 
dép<^t  est  sans  cesse  réclamable  de  la  part  de 
radminislralion,  non  pour  les  opérations  d'es 
compte  des  lettres  de  cbange,  mais  pour  le  paye- 
ment des  billets  de  caisse. 

Pour  graver  à  jamais  dans  l'opinion  publique 
la  confiance  inaltérable  que  méritent  les  billets, 
il  suflït  de  lui  présenter  I  effet  et  le  résultut  de 
ce  gage  énorme  de  la  caisse,  relativement  k  ses 
engage  riients. 

On  suppose  dans  rbypothèse  quaire-vingt-dix 
imUiona  de  billets  de  caisse  dans  les  mains  du 
public. 

Alors  dans  celle  hypothèse,  il  existerait  encore 
trente  tuiUiom  en  loùifl  d'or  ou  écus  dans  les 
coffres  de  la  caisse  ;  il  existerait  aussi  dans  le 
nortefeuilie  de  la  Caisse  pour  <fUitire'Oinfjt-diT  mil- 
tons  de  1  ettres  de  cliange  escom  [dées,  tripletnentya* 
rftniies  pur  trois  4fi//nafïjre.s,  et  dont  le  choix  au- 
rait été  fait  par  quatre  administrateun  de  semai  m.'  : 
lettres  de  cbange  échéant  successivement  tous 
les  jours  pendant  une  très-cou ite  révoïulion  ;  il 
existerait  enlln,  à  titre  de  dépôt,  au  Trésor  royal» 

^1)  Loi':!  cinq  années. 

jï)  Celaient  îtî  niiUions  :  réduite  à  ce  nomémir«,  la 
caii^«»  d'e»conipl«  a  résisté  alors  à  rûiqniéiai^  publi- 
que :  conséq  Item  ment  possédant  en  aoùi  et  iléremt>T« 
1188  el  ea  Juifi  1780  un  numéraire  plus  qne  double, 
numéraire  qui  devait  être  auj^menté  par  les  nchatA  tle 
pja.stres  et  leur  fabrication,  i\  est  évident  que?  ni  Vin- 
térét,  ni  la  situation  de  la  caisse  n'ont  déterroîné  les 
arrêta  rendos  à  ces  différentes  «'poques. 
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soixaiUC'dix  milliont  perpétuellement  réclamables 
par  radministration  de  la  caisse  d'escompte, 
pour  subvenir  au  payement  de  ses  billets. 

En  sorte  que  voila  un  gage  de  cent  qiuitre" 
vingt-dix  mitlions  en  argent  effectif  en  caisse  ou 
en  valeurs  exigibles,  pour  répondre  de  quatre- 
vingt-dioD-millions  de  billets  de  caisse,  que  nous 
avons  supposés  en  circulation  dans  l'hypothèse 
ci-dessus  établie. 

Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  quelle  est  la 
compagnie  de  commerce  de  l'Europe,  quel- 
que opulente  qu'elle  soit,  quelle  est  la  puissance 
souveraine,  quelque  bien  ordonnée  gue  soit  l'ad- 
ministration de  ses  finances,  qui  puisse  présenter 
un  gage  aussi  énorme  et  aussi  assuré  de  ses  en- 
gagements? La  banque  même  d'Angleterre,  si 
justement  accréditée,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  n'offre  point  en  proportion  de  ses  billets 
en  émigration  un  gage  aussi  considérable. 

Enfin  pour  achever  l'esquisse  du  tableau  de 
comparaison  que  nous  avons  entrepris  : 

En  1783,  l'établissement  de  la  caisse  d'escompte 
était  précaire.  La  sanction  royale  n'était  point 
intervenue  pour  en  assurer  la  durée,  et  votre 
établissement  est  assuré  pour  trente  ans,  par 
l'arrêt  du  18  février  1787. 

M.  l'archevêque  de  Toulouse,  M.  le  contrôleur 
général  et  les  autres  ministres  de  Sa  Majesté,  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  voir,  nous  ont  sura- 
bondamment assuré  de  la  constante  protection 
du  gouvernement  pour  le  maintien  du  plus  su- 
perbe établissement  que  la  nation  française  ait 
jamais  conçu.  Sur-le-champ  les  ordres  ont  été 
donnés  à  toutes  les  caisses  publiques,  étant  sous 
les  ordres  de  radministration  des  finances,  de  ver- 
ser en  échange  de  vos  billets  de  caisse  dans  les 
coffres  de  la  caisse  d'escompte  tout  le  numéraire 
que  ces  caisses  pouvaient  avoir  et  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  leur  service  journalier. 

Tel  a  été,  Messieurs,  le  premier  résultat  heureux 
de  notre  mission  et  de  nos  démarches,  et  voici 
quels  en  ont  été  les  effets. 

L'inquiétude  publique  s'est  calmée,  et  le  con- 
cours des  porteurs  de  billets  de  caisse,  depuis 
votre  assemblée  du  24  de  ce  mois  (1),  est  dimi- 
nué d'une  manière  très-sensible.  Enfin,  l'argent 
effectif  rentré  dans  notre  Caisse  par  les  ordres 
et  les  soins  du  gouvernement,  et  ce  qui  est  plus 
précieux  encore,  par  l'effet  de  la  confiance  publi 
que,  est  venu  en  telle  abondaneeque  vous  pouvez 
être  désormais  de  la  plus  grande  tranquillité. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI 

Qui  A  HOMOLOGUÉ  LE  RÈGLEMENT  ARRÊTÉ  DANS 
l'assemblée  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES  DE  LA 
CAISSE  D'ESCOMPTE,  DU  14  JUILLET  DERNIER,  du 
18  septembre  1785.  {Extrait  des  registres  du 
Conseil  d'Etat,) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi,  étant  en 
son  conseil  :  que  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ont,  par  délibération  prise  dans  une 
assemblée  générale,  tenue  le  14  juillet  dernier, 
approuvé  les  articles  d'un  règlement  général, 
pour  servir  de  code  unique,  relativement  à  l'ad- 
ministration de  ladite  caisse,  concurremment  avec 
celui  fait  pour  le  régime  intérieur, et  que  par  cette 


(1)  Et  c'est  le  'iS  du  même  mois  que  j'ai  prononcé 
re  discours  :  la  révolution  de  l'alarme  la  plus  vive  et 
de  la  plus  grande  confiance  a  été  l'ouvrage  de  quatre 
jours. 


même  délibération  lesdits  actionnaires  ont  arrêté 
de  supplier  Sa  Majesté  d'en  ordonner  Texécution. 
A  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport  du  sieur 
de  Galonné,  conseiller  ordinaire  au  c^nsoil 
royal,  contrôleur  général  des  finances.  Sa  Ma- 
jesté ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a  homolocué  et  con- 
firmé, homologue  et  confirme  le  règlement  gé- 
néral approuvé  en  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  caisse  d'escompte,  tenue  le 
14  juillet  dernier,  et  contenant  quarante-deux 
articles  :  lequel  règlement  sera  annexé  au  pré- 
sent arrêt.  Veut  et  ordonne  qu'il  soit  exécuté  eo 
tout  son  contenu  nonobstant  les  dispositions  con- 
traires qui  pourraient  se  trouver  dans  les  arrêts 
de  son  conseil  des  24  mars  1776,  7  mars  1779 
et  23  mars  1783,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé 
et  déroge  en  tant  que  de  .besoin,  et  pour  ce  regard 
seulement. 

Fait'  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Saint-Cloud,  le  dix-liuit  septembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-cinq.  Signé  :  le  baron  de  Bre- 
teuil. 

Règlement  général  servant  de  code  à  fadminis- 
tration  de  la  caisse  d* escompte. 

Article  l*'  Les  actionnaires  continueront  d'être 
associés  en  commandite  sous  la  dénomination  de 
caisse  d'escompte. 

Art.  2.  Le  capital  de  la  cais^e  sera  de  15  mil- 
lions, a  raison  de  3,000  livres  par  chacune 
des  cinq  mille  actions  existantes,  sauf  les  aug- 
mentations de  ce  capital,  ordonnées  par  l'article 
2  du  règlement  homologué  par  l'arrêt  du  conseil 
en  date  du  26  juin  de  cette  année. 

Art.  3.  Les  opérations  de  la  caisse  consisteront  : 

1^  A  escompter  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  commerçables; 

2»  A  se  charger  en  recette  et  en  dépense,  des 
deniers,  caisses  et  payements  des  particuliers 
qui  le  désireront,  sans  pouvoir  exiger  d'eux  au- 
cunes commission,  rétribution  ou  retenues  quel- 
conques, et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être. 

Art.  4.  La  compagnie  ne  pourra,  sous  quelque 
prtHexte  que  ce  soit,  emprunter  à  intérêts,  ni 
contracter  aucun  engagement  qui  ne  soit  payable 
à  vue  :  elle  ne  fera  aucun  envoi  de  marchandises, 
expéditltions  maritimes,  assurances,  ni  com- 
merce quelconq^ue. 

Art.  b.  La  caisse  d'escompte  sera  censée  per- 
sonnelle à  tous  ceux  qui  y  tiendront  leur  argent 
et  elle  sera  comptable  envers  chaque  particuuer. 

Art.  6. 11  continuera  d'y  avoir  un  dépôt  d'ac- 
tions, pour  y  recevoir  comme  par  le  passé,  celles 
qu'on  voudrait  y  mettre  à  l'abri  de  tout  accident 
et  d'où  les  propriétaires  pourront  les  retirer  toutes 
les  fois  qu'ils  le  voudront. 

Art.  7.  Les  opérations  de  la  caisse  d'escompte 
seront  dirigées  par  treize  administrateurs  qui 
seront  élus  a  la  pluralité  des  suffrages  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  pour  donner 
plus  facilement  accès  à  l'administration,  à  toutes 
les  classes  de  citoyens,  il  ne  pourra  être  choisi 
plus  de  six  personnes  du  même  état,  et  l'on  sera 
réputé  êlre  encore  de  l'état,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
deux  années  révolues  qu'on  l'aura  quitté.  L'as- 
semblée générale  sera  convoquée,  à  cet  effet, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque  année. 
11  sera  procédé  au  renouvellement  de  quatre  des 
treize  administrateurs,  et  ceux  qui  seront  sortis 
seront  susceptibles  d'être  élus  dès  Tannée  sui- 
vante. 

Art.  8.  Les  administrateurs  seront  tenus,  dans 
leur  gestion,  de  se  conformer  à  ce  qui  aura  été 
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déterminé  par  délibùralion  des  assemblées  f^éué- 
raies,  lis  nommeront  ïes  employés,  lixerotit  leurs 
appoiniemenls,  et  poorroni  les'révoqoer  ;  le  loot 
aiïisi  qu'ils  juj^eront  convonir  pour  le  bieu  et 
i'avufitUL^e  de  la  compai^nm.  U&  ue  pourront  ac- 
corder à  la  même  personne,  en  supplémeot  d'ap- 
pointcmenta  ou  en  ^Tatificaljon,  une  somme  qui 
excède  ;î,000  livres  par  aiL  Cette  admioistralion 
continuera  ti'èlrc  praluite. 

Art,  y.  Les  adminislrateurs  n^e  pourront,  dans 
aucun  cas,  nî  sous  aucun  prétexte,  solliciter  de 
nouveaux  arrêts  du  conseif,  sans  en  avoir  préa- 
lablement exposé  les  motifs  et  le  sujet  à  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires»  et  saus  y  être 
expressément  autorisés  par  elle. 

Art.  10.  Cliaque  aduiinistrateur  sera  tenu 
d^avoir  au  dépôt  de  la  caisse  quinze  actions^  à  lui 
apparienantes,  qui  devront  y  rester  tant  qu'il 
sera  administrateur. 

Art.  11.  Nul  administrateur  ne  pourra  retirer 
ses  actions  sana  un  ordre  signé  par  radministra- 
tion. 

Art.  12.  Aucun  des  administrateurs  ne  pourra 
être  destitué,  si  ce  n'est  par  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  actionnaires  présents,  dans  une 
assemblée  gênémle,  ou  par  la  voix  unanime  des 
douze  autres  admînislraleurs  ;  et,  en  ce  cas,  il 
sera  délivré  jiar  l'administration  un  ordre  [jour 
qu'il  puisse  retirer  ses  action  s» 

Art.  13.  Tout  administrateur  qui  fera  faillite 
pendant  sa  ficstion,  cessera  de  rêlrc  des  ce 
uîoment. 

Art.  14.  11  y  auradiux  directeurs  permanent?!, 
à  appoinlemênts  lixes*  lesquels  seront  nommés 
par  l'assemblée  générale,  sur  la  présentation  des 
adrainisirateurs ,  et  pourront  être  de.Ntiluôs  par 
eux,  à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  vuix* 

Art.  15.  Ces  directeurs  suivront  toutes  les  opé- 
rations de  la  caisse,  sous  les  ordres  et  inspection 
des  administrateurs,  conforménierit  à  ce  qui  a 
été  prescrit  par  le  réi-lement  lait  pour  le  régime 
intérieur. 

Art.  IG.  Les  administrateurs  nommerout,  cbaque 
semaine,  deux  d'entre  eux  pour  surveiller  le  ser- 
vice journalier,  et  il  en  sera  rendu  comnte  tous 
les  liuil  juurs  par  les  directeurs  à  rassemblée  de 
['admiui^tration. 

Art.  17*  Quoitiu*il  soit  de  t'essence  de  la  caisse 
d*es(omple  de  ne  mettre  en  circulation  aucun 
hittet  dotU  la  causse  n*ait  reçu  la  valt^ur,  soit  en 
anjent  effectifs  sqU  en  effet  pris  à  f escompte  (1)  ; 
que  |jar  conséquent  le  lapital,  ci-dessus  énoncé, 
ne  soit  représentatif  d  aucun  de  ses  engagements 
en  même  temps  qu'il  est  responsable  de  tout,  et 
qu'ainsi  cette  masse  de  responsabilité  soit  plus 
oue  suflisanle  pour  constater  la  solidité  entière 
des  billets;  cependant  pour  assurer  que  la  caisse 
sera  coiisiammetit  en  état  de  satisfaire  à  Tobli- 
^ation  étroite  de  payer  ses  billets  à  la  présenta- 
tion, U  fj  sera  toujour»  gardé  un  fonds  ntffisani 
d*espèces  effectiveSf  suivant  ce  qui  a  été  déterminé 
par  le  reniement  du  réginu^  inlérifur,  arrêté  dans 
rassemblée  générale  du  27  janvier  1 78 'i, aux  termes 
duquel  îa  proportion  ne  pourra  jamais  être  moindre 
du  TIEHS  AU  gtJART  de  la  somme  des  ballets  en  cir- 
culation ;  desquels  fonds,  en  espèces  et  billets  en 
circulatton,  il  sera  fait  ions  les  huit  jours  un  état 
signe  des  directeurs  et  administ  râleur  s,  pour  être 
enliassé  et  représenté  à  la  fin  de  chtniue  semestre, 
à  l' assemblée  générale. 

(1)  vVi  i«(i  [l*%  aiJnrLji^tr.ittïiirs  n'orii  poiitt  ilarn  hëura 
tiii  lie  crt  arlitle  le  pruuv^. 


Art.  IH.  11  ne  sera  reçu  à  l'escompte  que  d^'S 
lotirez  de  change  et  autres  effets  commçn;abb*s , 
au  choix  des  directeurs  et  administrateurs  char- 
gés de  leur  examen  ;  et  lesdits  effets  reconnus 
bons  participeront  avec  une  juste  égalité  à  la 
faveur  de  Tescompte. 

Art.  tll.  Il  ne  sera  rien  escompté  à  plus  de  qua- 
tre-vingi^ix  jours  de  terme;  le  prix  de  l'es- 
compte ne  pourra  excéder  'i  0/0  pour  ce  qui  ne 
passera  pas  récbéance  de  trente  jours,  et  de 
\  \/2  (I/O  pour  les  effets  dont  récliêance  sera  de- 
puis trente  jusqu'à  quatre-vingt-dix  jours. 

Art.  20.  Le  bureau  pour  les  escomptes  sera 
ouvert  trois  jours  par  semaine,  qui  seront  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  moins  d'imnos- 
sibiljté  d'y  vaquer,  pour  raison  de  fête  ou  d  as- 
semblée générale  :  auquel  cas  il  y  sera  suppléé 
la  vtville  ou  le  limdemain»  suivant  que  rindiqm  ra 
radmînistratioiK 

Art-  21,  Lorsqu*il  sera  question  de  faire  une 
élection,  chaque  actionnaire  ayant  voix,  aura 
droit  seulement  jusqu'à  la  surveille  du  jour  indi- 
qué pour  rassemblée  générale,  de  demander  par 
écrit  et  sous  signature,  à  i*administration«  telle 
personne  qu'elle  jugera  convenable,  et  la  réu- 
nion dL*  ces  divers  vtrux  sera  présentée  à  Tassera- 
Llée  généraîe  par  le  corps  d'administration,  pour 
qu'elle  choisisse  dans  cette  liste  les  administra* 
leurs  qui  seraient  à  nommer. 

Art.  tL  A  chaque  élection  de  nouveaux  admi- 
nistrateurs, si  neuf  des  anciens  estiment  qu'il  ne 
soit  pas  convenable  de  présenter  à  i*as&embîée 
générale  quelques-uns  des  candidats  qui  leur 
auraient  été  indiqués»  ils  seront  lejetés  de  la 
liste;  on  en  exclura  toujours  ceux  qui  auraient 
fait  faillite. 

Art.  23.  Lorsque  par  des  causes  quelconques, 
il  y  aura  deux  |daces  ifadministrateurs  vacantes, 
ou  convoquera  une  asseyibiée  générale  exprès 
pour  k?s  remplacer,  a  moins  que  ce  ne  soit  un 
terme  moins  éloigné  de  six  semaines  d'une  as- 
semblée générale;  mais  dans  tous  les  cas  d'élec- 
tion, l'anaonce  des  convocations  en  fera  men- 
tion. 

Arl.  2V.  Pour  fixer  le  dividende  du  semestre 
suivant  et  des  suivants,  à  raison  de  cina  mille 
actions,  on  commencera  par  prélever  sur  Ira  bé- 
nélices  réalisés^  c'esl-à-dire  après  la  déduction 
faite  des  frais  et  de  Tescompte  sur  les  lettres  du 
portefeuille,  non  rentrées,  dans  la  forme  adoptée 
par  le  compte  du  semestre  de  janvier  1^85, 
b  0/0  du  capital  actuel  et  futur  des  actions; 
lequel  taux  servira  toujours  de  base  pour  la  tixa- 
tion  des  dividendes.  On  ajoutera  à  cette  base  la 
moitié  de  rexcédant  des  bénéhces;  Tautre  moitié 
sera  jointe  à  la  réserve,  ainsi  que  les  fractions 
qui  se  trouveront  donner  moins  de  10  livres 
dans  la  moitié  à  répartir  au  dividende. 

Art.  '2j.  Lorsque  les  fonda  réservés  se  monte- 
ront ii  3,D0ti,tit>0  livres,  il  en  sera  joint  2,500,000 
livres  au  capital  des  actions,  qui  sera  alors  de 
3,500  livres  pour  chacune;  et  toutes  les  fois  qu'en- 
suite lus  fonds  qui  resteront  en  réserve  se  mon- 
teront encore  à  3,500,000  livres,  il  en  sera  joint 
pareillement  2,500,000  livres  au  capital  des  ac- 
tions qui.  en  conséquence,  seront  de  nouveau 
augmentées  de  500  livres  pour  chacune. 

Art,  2IÏ.  Dans  le  cas  où  les  bénéfices  d'un  se- 
mestre ne  produiraient  pas  pour  dividende  5  0/0 
du  capital  des  actions,  il  en  sera  pris  sur  la  ré- 
serve de  quoi  le  portci'  ù  ce  taux* 

Art.  27.  On  conqitera  dans  les  hénélices  d*un 
semestre  ce  qui  aura  été  recouvré  pendant  h^ 
cours  d'icelui  des  créances  qui  auraient  été  dis- 
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traites  comme  douteases,  les  semefMres  anté- 
rieun. 

Art.  28.  Il  V  aura  de  droit  deux  assemblées  gé- 
nérales par  ah,  Tune  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  janvier,  et  l'autre  dans  les  premiers  jours 
de  iuillet,  à  Feffet  de  délibérer  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  compagnie. 

1^  Dans  celle  de  janvier,  l'assemblée  recevra 
le  compte  qui  lu  sera  présenté  par  les  adminis- 
trateurs, conformément  au  modèle  annexé  au 
refâstre  des  délibérations. 

2»  Elle  fera  choix  de  trois  actionnaires,  pour 
examiner  et  vérifier  ledit  compte,  prendre  une 
cx)nnais8ance  détaillée  de  toutes  les  opérations  du 
dernier  semestre  ;  constater  si  elles  ont  été  con- 
formes aux  statuts,  et  vérifier  Tétat  des  caisses. 

3"  Bile  sera  prévenue  que  Ton  procédera,  dans 
la  deuxième  séance  qui  aura  lieu  environ  huit 
jours  après,  à  la  nomination  aux  places  d'admi- 
nistrateurs vacantes. 

4<>  Bile  recevra,  dans  cette  deuxième  séance,  le 
compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  commissaires 
nommés  dans  la  première. 

b""  Elle  procédera,  d'après  ce  compte,  à  la  fixa- 
tion du  dividende,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  en  date  du  26  juin  1785. 

G""  Bile  procédera  à  la  nomination  aux  nlaces 
d'administrateurs  vacantes,  suivant  les  formes 
prescrites. 

7<»  Elle  indiquera  le  terme  dans  lequel  Feront 
tenus  de  déposer  les  actionnaires  qui  voudront 
avoir  entrée  dans  rassemblée  du  semestre  sui- 
vant. 

Ce  qui  vient  d'être  prescrit  pour  l'assemblée 
de  janvier,  aurailieu  pour  l'assemblée  de  juillet, 
excepté  pour  les  articles  qui  concernent  Télec- 
tion  des  administrateurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  par  les  circonstances. 

Art.  29.  Pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative 
dans  les  assemblées  générales,  il  faudra  être  pro- 

Sriétaire  de  quinze  actions  au  moins,  et  les  avoir 
éposées  d'avance  pendant  six  mois  consécutifs. 

Art.  30.  Nul  actionnaire  ne  pourra  donner  sa 
voix,  s'il  n'est  présent  à  l'assemblée  ;  mais  tout 
actionnaire  présent,  propriétaire  de  quinze  ac- 
tions qu'il  aura  déposées,  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  ci-dessus,  aura  voix.  Il  en  aura  deux  s'il 
a  déposé  trente  actions;  trois  sli  en  a  déposé 
soixante  ;  quatre  s'il  en  a  déposé  quatre-vingt-dix, 
sans  qu'il  puisse  en  avoir  davantage  quel  quedoit 
le  nombre  de  ses  actions,  et  sans  que  cette  faci- 
lité s'étende  à  d'autres  cas  que  ceux  où  les  voix 
se  donnent  par  scrutin  :  ce  qui  aura  lieu  pour 
toutes  les  élections,  et  ne  pourra  être  refusé  dans 
les  autres  questions,  lorsque  douze  actionnaires 
présents  le  demanderont. 

Art.  31 .  Dans  tous  les  objets  de  discussion  qui 
auront  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  l'admi- 
nistration, on  ira  aux  voix  par  le  scrutin  soit 
qu'il  soit  demandé  ou  non.  Les  administrateurs 
ne  pourront  dans  ce  cas,  ni  dans  aucun  autre, 
perdre  leurs  droits  d'actionnaires  et  les  voix  qu'ils 
auront  en  cette  qualité. 

Art.  32.  Neuf  actionnaires  ayant  voix,  pourront 
demander,  par  un  écrit  signé  d'eux,  motivé  et 
adressé  aux  administrateurs,  une  assemblée  gé- 
nérale d'actionnaires,  et  cette  assemblée  extra- 
ordinaire sera  convoquée  pour  avoir  lieu  dans 
six  jours  après  celui  de  la  demande. 

Les  administrateurs  auront  le  droit  de  convo- 
quer une  assemblée  générale  chaque  fois  qu'ils 
le  jugeront  nécessaire. 

Art.  33.  Dans  cette  assemblée  générale,  le  pré- 
sidiMitileTadministratioa  commencera  par  rendre 


compte  ;  il  fera  Tappel  des  actionnaires  qui  ont 
droit  d'entrée,  en  suivant  l'état  des  déposants, 
lequel  sera  dressé  d'après  la  reconnaissance  dé- 
livrée par  le  directeur. 

On  mettra  ensuite  en  délibération  chacun  des 
objets  à  traiter,  suivant  Tordre  dans  lequel  ils 
auront  été  présentés. 

Avant  d'aller  aux  voix,  il  sera  fait  un  tour  d'o- 
pinion, suivant  l'état  d'appel  préalablement  fait 
des  actionnaires  ;  et  cet  ordre  ne  pouita  être  in- 
terrompu. Bncas  de  contravention,  le  président 
rappellera  à  Tordre. 

Art.  34.  Si  l'assemblée  a  été  convoquée  par 
neuf  actionnaires,  le  président  commencera  par 
faire  la  lecture  de  l'écrit  motivé,  envoyé  par  eux 
à  l'administration,  à  l'effet  de  convoquer  l'assem- 
blée, ainsi  que  des  objets  sur  lesctuels  les  neuf 
actionnaires  désirent  qu'il  soit  délibéré. 

Art.  35.  Sur  chacun  des  objets  mis*  en  délibé- 
ration par  le  président  ou  par  les  commissaires, 
tout  actionnaire  présent  à  l'assemblée  aura  droit 
de  faire  telle  proposition  ou  réquisition  particu- 
lière qu'il  jugera  à  propos,  mais  il  faudra  qu'elle 
soit  analogue  au  sujet  et  il  sera  tenu  delà  rédiger 
par  écrit  et  de  la  remettre  ainsi  signée  de  lui  au 
président,  lequel  en  fera  la  lecture  à  Tassemblée; 
il  en  sera  délibéré  sur-le-champ  si  elle  est  admise 
sans  contradiction  :  dans  ce  cas,  celui  qui  en  sera 
l'auteur  sera  appelé  pour  opiner  le  premier;  mais 
lorsque  Ton  prendra  les  voix,  il  la  donnera  à  son 
tour. 

Art.  36.  Quand  tous  les  objets  proposés  par  le 
président  ou  les  commissaires  auront  été  mis 
en  délibération  et  terminés,  tout  actionnaire 
aura  le  droit  de  faire  telle  nouvelle  proposition 
et  réquisition  qu'il  jugera  à  propos,  sur  quelque 
objet  que  ce  soit,  et  ce,  conformément  à  ce  qui 
vient  d'être  prescrit  par  l'article  précédent  qui 
sera  aussi  exécuté  dans  tout  son  contenu. 

Art.  37.  Si  quelqu'un  trouve  que  les  proposi- 
tions et  réquisitions  particulières  qui  pourraient 
être  faites  aux  termes  des  deux  articles  précé- 
dents ne  doiventpas  être  admises,  il  en  sera  déli- 
béré sur-le-champ  ;  et  après  avoir  fait  un  tour 
d'opinion,  dans  lequel  le  proposant  sera  le  pre- 
mier opinant,  il  sera  décidé  à  la  pluralité  des  voix 
si  elle  doit  être  discutée. 

Art.  38.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  ac- 
tionnaire de  s'écarter  tant  dans  les  propositions 
qu'il  pourrait  faire,  que  dans  ladiscussion  de  son 
opinion,  des  lois  de  décence  qui  doivent  régir 
Tassemblée,  et  si  quelque  actionnaire  se  trouve 
inculpé  à  cet  égard,  il  en  sera  délibéré  sur-le- 
champ  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  des 
trois  quarts  de  voix  :  il  sera  dressé  procès-verbal 
du  tout,  et  rendu  compte  au  ministre,  pour  être 
par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  39.  On  inscrira  sur  les  registres  des  déli- 
bérations toutes  les  propositions  faites  et  traitées 
en  Tassemblée,  sans  y  inscrire  le  détail  de  leurs 
motifs  ;  on  mettra  après  chacune  le  résultat  de 
la  délibération  dont  elles  auront  été  suivies,  et 
les  feuilles  sur  lesquelles  elles  sont  écrites  et  dé- 
taillées, seront  enliassées  pour  rester  au  secré- 
tariat de  la  caisse,  après  avoir  été  visées  par  le 
président  de  Tassemnlée,  conjointement  avec  un 
administrateur. 

Si  un  actionnaire  requiert  qu'il  soit  fait  registre 
de  son  opinion  et  de  ses  motifs,  il  sera  tenu  de 
les  mettre  par  écrit,  ou  les  joindre  aussi  à  la 
liasse  des  propositions,  après  en  avoir  fait  une 
mention  sucxincte  sur  le  re^M.stro  des  délibéra- 
tions. 

Art.  40  L'assemblée  générale  ne  pourra  se  dis- 
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somJre  avant  qu*on  ait  miâ  en  délibération  et  dé- 
cida' toutes  les  propositions  qui  auroot  été  an- 
noncées au  commencomunl  par  le  pr('sideiit,  fit 
il  y  sem  prorédé  à  quelque  nombre  que  Be  trou- 
Teiït  les  volants;  mais  nulïepropositîon  nouvelle 
110  pourra  OToir  lied»  sans  le  conseriteraent  de 
riiSi^embUkv.  aprôs  deux  heures  et  demie  le  malin 
ei  aprt^s  huit  lieureset  demie  le  soir. 

Art.  1K  H  sera  arcurdé»  par  furmeMc  droit  de 
pn''pence,  deux  jetons  h  tout  actionnaire  autre  que 
ka  administrateurs,  oui  constatera  sa  présence 
en  rassemblée  générale  par  sa  [signature  ay  pied 
de  la  déhburatiûn  de  l'aspemblée.etpour  cet  effet» 
le  président  la  cïora  par  la  sienne,  en  consta^ 
tant  le  nombre  des  actloiinairea  qui  auront  si- 
gné. 

Art,  42,  Les  dispositions  du  présent  règlement 
ne  pourront  ^tre  changées  en  aucun  point,  que 
par  délibération  de  Fassembh^^e  L^énérale  des  ac- 
tionnaires, prise  à  la  pluralité  àm  trois  quarts 
de  voix. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  les  agréer  et  ap- 
prouver par  arrêt  de  son  conseil,  qui  déroge  spe- 
eialemeut  vi  en  entier  à  ceux  des  24  mars  177(i, 
7  mars  1779  et  23  mars  1783. 

Vu  et  approuvé  au  Conseil  d*Etat  du  Roi»  Sa 
Majesté  y  étant,  à  Saiot-Cloud*  le  18  septembre 
i78â|  signé:  Le  baron  d^Breîeuii. 

Statuts  du  régime  intérieur,  arrêtés  par  rassem- 
blé ê  génvrale  des  actiomiaireSt  le  27  janvier 
1785,  d'après  le  projet  préiicnté  parles  commis- 
saires^  ^t  ic&  changements  que  tauemblée  a  juge 
à  propOH  d'if  faire. 

Messieurs, 

Le  comité  charge  de  la  rédactioo  d'un  plan  de 
règiemeni  pour  le  régime  iniérienr  de  la  caisse 
d'escompte  s'est  occupé  de  connaître  en  détail 
ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu  ici  à  cet  égard,  avec  le 
dessein  de  conserver  ce  que  l'expérience  avait 
démontré  être  utile,  corriger  ce  qui  paraîtrait 
défectueux,  et  suppléer  à  ce  qui  serait  insufli- 
sant. 

11  ne  distinguera  point  eolre  ce  qui  était  déjà 
et  ce  qu'il  propose  pour  l'avenir:  le  travail  qu  il 
vous  offre  eai  te  résultat  Je  ses  opinions  après 
plusieurs  discussions  contradictoires  avec  vos 
administrateurs  et  après  avoir  entendu  vos  pria- 
eipaox  oQiployés. 

Sur  le  lotid  des  ariiclea  essentiels  à  la  vérita- 
ble prospérité  de  la  cornjmgnie,  la  discussion  a 
bieiitiM  réuni  tous  les  avis  ;  mais  dans  les  détails 
d'exécution»  dilférenls  procédés  peuvent  con- 
duire au  même  but.  Le  raisonnement  seul  ne 
donne  pas  toujours  dans  ces  matières  des  résultats 
incontestable^^  î  la  leçon  jouroiiUére  de  Texpé- 
riencë  et  Thabitude  continuelle  des  opérations 
mérilent  dètre  particuliéremefii  consultées;  et  il 
a  paru  k  votre  comilé  que  le  corps  d'administra- 
tion, occupé  de  la  conduite  |ournaliére  de  vos 
affaires,  serait  plus  îi  portée  d  atteindre  à  la  per» 
feetion  dans  ces  détails  que  ne  Test  un  comité 
isolét  qui  ne  peut  agir,  pour  ainsi  dire,  que  spé- 
culaùvement  dans  ces  matières,  et  à  qui  il 
manque  nécessairement  des  connaissances  lo- 
cales et  matérielles,  qui  sont  requises  dans  la 
manutention  habituelle  d'un  établissement  qui 
exige  à  la  fois  autant  d'ordre  et  autant  d'activité 
que  la  caisse  d'escompte. 

D*aprés  ces  considérationSt  le  comité  a  pensé 
qu'il  devait  plutôt  s'occuper  h  établir  des  princi- 


pes qu'à  fjrescrire  des  procédés,  ù  constater  ce 
que  les  actionnaires  voulaient,  plutôt  qu'h  définir 
comment  ils  le  voulaient. 

Votre  comité  a  donc  estimé  qu'il  devait  borner 
son  travail  à  des  principes  généraux  sur  chacun 
des  principaux  objets  soumis  à  la  surveillance 
des  adfninistrateurs,  et  à  des  inslitutions  parti- 
culières sur  quelques  points  très-importants;  ils 
vont  être  traités  dans  les  cbapitres  suivants  ; 
nous  pensons  que  le  reste  peut  et  doit  être  aban- 
donné à  la  discrétion  et  h  I  expérience  de  Tadmi- 
nistratioD,  dépositaire  de  la  confiance  des  action- 
naires. 

SI  même  il  se  présentait,  dans  rexécution  de 
ouelques-uns  de  ces  statuts,  des  inconvénients  ou 
(les  difficulté?,  que  nous  n'avons  pas  prévu?»  vos 
administrateurs  ne  doivent  point  oublier,  qu'en 
convoquani  une  assemblée  générale,  ils  pourront, 
sous  son  autorité,  faire  les  changements  qui  pa- 
ra! iront  convenables  ;  et  cette  facilité  même  sera 
un  nouveau  garant  pour  vous  de  rexactitude 
avec  laquelle  on  oLiservera  les  régies  que  votre 
approbation  aura  consacrées. 

Il  serait  superflu  de  dire  que  cette  précision 
ne  regarde  que  les  articles  d'une  certaine  impor- 
tance i  vous  n'avez  point  entendu  lier  vos  admiois- 
traleurs  dans  les  détails  minutieux  nécessaire- 
merit  indifférents  en  eux-mêmes. 


CllAPrrRK    PREMIEU. 

Des   admiiustraieurSi 

Art.  l".  L'article  8  des  statuts  et  règlements 
donne  une  déhnition  générale  des  droits  des  ad- 
ministrateurs. Ce  sont  les  véritables  garants  de 
l'affaire  :  ils  doivent  se  regarder  comme  fondés 
de  la  procuration  des  actionnaires,  et  autorisés  à 
lier  la  compagnie,  excepté  dans  les  cas  qui  exi- 
gent le  concours  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  ou  une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement;  mais  ils  ne  pourront. dans  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  solliciter  de  nou- 
veaux arrêts  du  conseil,  saus  en  avoir  préalable* 
ment  exposé  les  motifs  et  le  sujet  h  une  assem- 
blée générale  des  actionnaires,  et  sans  y  être 
expressément  autorisés  par  elle  et  à  moins"  d'um* 
semblable  autorisation,  le  commerce  des  matiè- 
res n'aura  plus  lieu  a  l'avenir. 

Art.  2*  Tout  doit  se  décider  entre  les  adminis- 
trateurs à  ia  pluralité  des  voix,  mais  après  une 
ample  et  libre  discussion,  il  faut  que  chaque 
membre  aille  droit  de  motiver,  d'inscrire  et  de 
signer  sor*  avis  et  ses  propositions»  et  cela  indif- 
féremment, soit  qu  on  les  ait  approuvés  ou  re- 
jetés. 

Art.  3,  A  cet  effet,  il  sera  tenu  deux  registres, 
dont  l'un,  nommé  journal  des  assemblée»  tTadmi- 
nistration^  contiendra  les  noms  des  administra- 
leurs  présents  à  chaque  assemblée;  toute  propo- 
sition sur  laquelle  on  voudra  prendru  tes  voix 
y  sera  inscrite  avant  d'aller  aux  voix,  et  chaque 
membre  aura  la  liberté  de  faire  insérer  son  avis 
détaillé,  s'il  le  juge  à  propos,  moyennant  qu'il  te 
signe,  et  ce  journal  devra  rairr  mention  du  nom- 
bre des  voix,  et  des  noms  des  votants,  pour  et 
contre,  sur  chaque  proposition  mise  en  délibéra- 
tion. 

Le  second  registre  sera  intitulé,  décisions  de 
tadmirtisiration,  et  contiendra  seulement  les  dé- 
cisious  qui  auront  passé  et  devront  être  exécu- 
tées. 

Art.  4.  Lorsi^ue,  pnrdes  causes  quelconques,  il 
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y  aura  deux  places  d'administrateurs  vacantes, 
on  convoquera  une  assemblée  générale  exprès 
pour  les  remplacer,  à  moins  que  ce  ne  soit  a  un 
terme  moins  éloigné  que  six  semaines  d'une 
assemblée  générale  :  mais  dans  tous  les  cas  d'é- 
lection, l'annonce  de  convocation  doit  en  faire 
mention. 

Art.  5.  A  chaque  élection  de  nouveaux  admi- 
nistrateurs, si  neuf  des  anciens  estiment  qu'il  ne 
serait  pas  convenable  de  présenter  à  l'assemblée 
générale  quelques-uns  des  candidats  qui  leur  au- 
raient été  indiqués^  ils  auront  la  liberté. 

Art.  6.  Les  administrateurs  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas,  perdre  leurs  droits  d'actionnaires,  il 
est  spécialement  entendu  qu'ils  jouiront  cons- 
tamment du  nombre  des  voix  proportionné  au 
nombre  d'actions  dont  ils  seront  propriétaires, 
conformément  à  l'article  14  des  statuts,  et  dans 
tous  les  objets  de  discussion  qui  auront  un  rap- 
port direct  ou  indirect  avec  l'administration,  on 
ira  aux  voix  par  le  scrutin,  soit  qull  soit  de- 
mandé ou  non. 

Art.  7.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
ne  pouvant,  par  la  nature  de  cet  établissement, 
accorder  aucune  pension,  il  ne  sera  permis  à 
l'administration  de  donner  à  la  même  personne, 
en  supplément  d'appointement,  ou  en  gratifica- 
tion, qu'une  somme  qui  ne  doit  jamais  excéder 
3,000  livres  par  an;  l'assemblée  se  réservant 
d'accorder  des  gratifications  plus  fortes. 

GHAPriRE  II. 
Des  assemblées  d^administration. 

Art.  t*'.  L'article  11  des  statuts  a  décidé  qu'il 
se  tiendrait  une  assemblée  d'administration  par 
semaine  :  cela  doit  s'entendre  indépendamment 
de  toute  assemblée  de  comité  particulier  et  ces 
comités  particuliers,  composés  de  trois  membres 
au  moins,  qui  devront  s'occuper  plus  particuliè- 
rement des  objets  destinés,  dont  ils  seront  sépa- 
rément chargés,  devront  tous  rapporter  leur  tra- 
vail à  l'assemblée  de  semaine,  et  avoir  la  sanction 
de  celle-ci  avant  que  les  délibérations  des  comités 
puissent  être  réputées  exécutoires. 

Art.  2.  (1)  C'est  dans  ces  assemblées  qu'on 
nommera  le  président  de  chaque  mois,  et  les  deux 
administrateurs  de  semaine,  pour  le  service  de 
l'escompte:  de  manière  toutefois  que  chaque  ad- 
ministrateur passe  à  son  tour  à  ces  deux  genres 
de  service,  et  qu'il  soit  pourvu  à  l'avance  au 
remplacement  de  ceux  qui,  pourdes  causes  quel- 
conques, ne  pourraientpoint  assister  à  l'exécution 
des  fonctions  dontils  seraient  spécialement  char- 
gés, lequel  remplacement  se  fera  à  l'amiable 
parmi  les  administrateurs. 

Art.  3.  Ce  sera  l'assemblée  d'administration  qui 
fixera  chaque  semaine  la  somme  à  destiner  à  l'es- 
compte pour  la  huitaine  suivante  ;  elle  pourra  ac- 
compagner cette  fixation  de  telles  conditions,  res- 
trictions,exclu8ions  et  instructions  qu'elle  jugera 
convenables,  auxquelles  les  administrateurs  de 
semaine  seront  tenus  de  se  conformer. 

Pour  parvenir  à  la  fixation  de  la  somme  à  des- 
tiner à  1  escompte,  il  sera  mis  sous  les  yeux  de 
l'administratioQ,  à  chaque  assemblée,  sans  faute, 
un  état  exact  du  montant  des  billets  en  circula- 
il)  Par  délibération  d'admioistration,  du  26  mars 
1787,  on  a  arrêté  provisoirement,  que  les  administrateurs 
de  la  semaine  précédente  se  joindraient  aux  deux  ad- 
ministrateurs de  semaine,  pour  faire  l'escompte,  mais 
cet  arrêté  n'a  point  été  porté  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 


tion,  du  solde  réellement  dû  aux  comptes  cou- 
rants, des  espèces  en  caisse,  et  de  la  recette  à 
faire  dans  la  huitaine  eu  effets  du  portefeuille  pris 
à  l'escompte.  Ces  états  seront  successivement  rap- 
prochés en  tableaux,  de  manière  à  présenter  l'état 
progressif  de  l'affaire,  et  ce  sera  d'après  l'examen 
refléchi  et  détaillé  de  ce  tableau,  que  les  admi- 
nistrateurs détermineront,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, la  somme  adonner  à  l'escompte  ;et  le  dé- 
tailde  cette  opération  fera  nécessairement  partie 
du  journal  d'assemblée  de  l'administration. 

CHAPITRE  111. 
Des  directeurs. 

Arti.  1*".  Il  y  aura  désormais  deux  directeurs  ; 
savoir  :  le  caissier  ^énéral,ayant  le  titre  de  direc- 
teur des  caisses,  qui  sera  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  caisses  et  des  billets,  et  particulière- 
ment de  la  vérification  de  la  rentrée,  invalida- 
tion, brûlement  et  comptabilité  des  billets  de 
caisse,  à  l'anéantissement  desquels  il  ne  procé- 
dera néanmoins  qu'en  présence  des  administra- 
teurs du  comité.  Le  deuxième  directeur  sera 
spécialement  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
comptabilité  des  comptes  courants,  des  dépôts 
d'actions,  et,  en  général,  il  veillera  à  ce  que  les 
livres  et  écritures  de  tout  genre  soient  convena- 
blement tenus,  en  bon  ordre,  et  constamment  à 
jour. 

Art.  2.  Chaque  directeur  aura  entrée  et  séance 
dans  le  comité  particulier  qui  sera  spécialement 
occupé  de  l'objet  dont  ce  directeur  sera  chargé , 
c'est  lui  qui  rédigera  les  délibérations  du  comité, 
et  qui  en  fera  le  rapport  par  écrit  à  l'assemblée 
d'administration,  desquels  rapports  il  sera  gardé 
minute. 

Art.  3.  Les  deux  directeurs  seront  chargés  de 
la  garde  du  portefeuille,  contenant  les  lettres  de 
change  et  autres  valeurs  prises  à  l'escompte  ;  et 
en  cas  d'absence,  la  clef  du  directeur  absent  sera 
remise  au  secrétaire,  ou  à  telle  autre  personne 
que  les  administrateurs  jugeront  convenable. 

Art.  4.  Le  directeur  des  livres  assistera  à  la 
prise  du  papier  à  l'escompte,  et  sera  chargé  de 
former  ou  faire  former,  de  tous  les  effets  ainsi 
pris  a  l'escompte,  des  états  ou  registres,  à  l'in- 
spection desquels  on  puisse  aisément  reconnaître 
la  quantité  d'engagements  payables  par  chaque 
maison,  ainsi  que  la  quantité  d'effets  escomptés 
à  chaque  maison.  Ces  états  devant  contenir  le 
nom  au  tireur,  de  l'accepteur,  et  du  dernier 
endosseur  de  chaque  effet,  et  l'indication  précise 
de  son  échéance.  Ce  registre  sera  réputé  secret, 
et  ne  pourra  être  ouvert  qu'à  la  réquisition  de 
deux  administrateurs  de  semaine,  ou  de  quatre 
administrateurs  en  assemblée  d'administration 
seulement. 

Art.  5.  Indépendamment  des  objets  de  travail 
qui  viennent  d'être  indiqués  à  chaque  directeur, 
i Isdoiventse  regarder  comme  spécialementchargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  toutes  les  décisions 
des  comités,  et  subordonnés  en  tout  aux  délibé- 
rations des  assemblées  d'administration. 

CHAPITRE  IV. 
Du  contrôleur. 

Art.  K.  11  sera  en  outre  établi  un  contrôleur 
des  caisses  ;  et  en  conséquence  la  garantie  actuelle 
du  caissier  général  lui  sera  rendue  et  n'aura  plus 
lieu  désormais. 

Art.  2.  Les  fonctions  du  contrôleur  seront  de 
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faire  loua  les  jours  la  visite  et  iospection  des 

L  caisses  ;  de  vérifier  et  de  signer  le  visa  des  bor- 

fdereaux  qui  seront  remis  au  directeur  des  caisses  ; 

fil  sera  en  outre  autorisé:  toutes  les  fois  qu'il  le 

jugera  à  propos,  ou  quand  un  administrateur  le 

dt  mandera,  de  faire  une  vérincatiou  exacte  et 

physique  desdites  caisses  :  elle  se  fera  en  présence! 

d'un  administra leur  et  du  directeur  des  caisses, 

et  pour  s'y  préparer,  le  contrôleur  aura  la  liberté 

I  de  fermer  telle  caisse  qu'il  voudra:  ce  qui  aura 

Jieu  au  moins  uue  fois  par  mois. 

Art.  3.  Le  contrôleur  sera  aussi  particulièrement 

attaché  ù  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concerne 

la   fabrication,   contrôle,  sortie  et  rentrée  des 

'billets,  et  chargé  de  tout  autre  travail  que  Tad- 

m ifïistratioQ  jugera  coïivenahle  de  lui  conlier. 

CiUPlîtiE    V. 
Du  secrétaire. 

Art,  1*'  |1).  Le  secrétaire  aura  sous  sa  garde 
le  registre  du  procès- verbat  des  assemblées  géné- 
rales et  ceux  des  délibéraiiuns  et  consultations 
des  assemblées  d'administration. 

Art,  2.  11  écrira,  lorsqu'il  en  scia  kmjuîs»  sûlis 
la  dictée  de  chaque  atiministraleur,  l'avis  parti- 
culier qu'on  vouura  faire  motiver  sur  le  livre  des 
consullatioïis» 

Art.  ;i.  Il  aura  de  plus,  sous  sa  garde,  totis  les 
arréls,  litres,  mémoires,  lettre?  et  autres  papiers 
de  cette  nature,  relatifs  à  la  caisse  d'escompte. 

Art.  i.  Il  auni  soin  que  les  bureaux  soient  con- 
venalrlemcut  fournis  de  registres»  papiers,  encre, 
plumes,  etc.,  ei  traitera  pour  cet  effet  avec  le  pa- 
petier de  la  caisse. 

Art.  ri.  Il  ?era  chargé  de  faire  avertir  tous  les 
membres  de  l'administration  pour  leurs  assem- 
blées ex Iracird inaires,  ainsi  que  pour  celles  des 
comités  convenus. 

Art.  i\.  Il  sera  aussi  chargé  de  rédiger  et  faire 
imprimer  toutes  les  annonces  et  affiches,  et  gé- 
néralement tous  les  imprimés  quelconques  que 
radmirristration  aura  statué  de  publier. 

Art.  7.  Le  secrétaire  sera  spécialement  chargé 
d'assister  en  personne  à  tout  le  procédé  d'im* 
pression  des  billets  de  caisse,  et  clc  la  vérilica- 
lion  des  quantités  et  sommes  ainsi  imprimées. 

Art.  8>  Il  sera»  eu  outre,  chargé  de  la  garde 
'  des  différentes  clefs  dont  il  sera  parlé  ci -a  prés  ;  et 
il  pourra  recevoir  celles  de  tout  administrateur 
ou  directeur  qui  serait  forcément  absent,  lorsque 
.sa  clef  serait  nécessaire,  de  manière  cependant  à 
[ce  que  toutes  les  clefs  d'une  même  caisse  ne  se 
[trouvent  pas  dans  une  même  \mïm;  à  l'effet  de 
fquoi  uu  directeur,  et  à  son  défaut  un  principal 
[employé  pour  remplacer  le  secrétaire. 


CUAPITRE  VI. 

De  l'escompte. 

Art.  1"^  Les  administrateurs  de  semaine 
feront  le  clioix  du  papier  qui  sera  présenté  à  l'es- 
compte ;  et  le  caiesier  n*en  pourra  payer  valtde- 
menl  le  montant  que  sur  le  vu  du  'liordereau 
paraphé  par  les  adraiuistrateurs  de  semaine. 


{]}  Cette  iilac«  a  été  âupprimèd  par  Ji^vlibtitaiion  du 
Ir&nâtïmblée  gi^néralt^  «les  actionnuiro^^  du  11  jaimer 
Î78C,  ei  par  une  anlém^Ufe  de  radmijii^lralioii,  ûa  b  oc* 
%obTt'  IT87  :  \e^  Umcimis  de  ûtiitù  plac*'  nul  élv  atlri- 
'  buées  a  M.  Vm^^^nt,  ators  cotiirùUur,  liuimiiê  depuis 
dirceieur,  et  qui  en  eit  eïmrgé. 


Art.  2.  il  suflira  qu^n  seul  administrateur  de 
semaine  refuse  de  paraplier  un  bordereau  quel- 
conque pour  qu'il  soit  rejeté  de  plein  droit;  et 
tout  appel  à  radministnitiou  sur  un  rejet  quel- 
conque est>  par  le  présent  règlement,  déclaré 
absolument  non-recevahle. 

Art.  3.  11  ne  sera  pris  à  l'escompte  aucun  effet 
qui  ne  soit  revêtu  de  deux  bonnes  signatures  au 
moins,  et  qui  ne  soit  présenté  à  rescompte  par 
le  dernier  endosseur  directement;  et  ^ette  con- 
diîion  nécessitera  que  chaque  personne  qui  pré- 
sentera du  papier  à  (^escompte,  soit  tenue  de 
signer  un  bêrdi^reaii  des  effets  ainsi  présentés; 
mais  tous  les  effets  réputés  bons  et  solides  seront 
admis  indifféremment  à  Tescompte,  soit  qu'ils 
soient  présentés  par  les  personnes  (jui  les  auront 
re<_;us  directemeat  du  dehors,  soient  qu*ils  aient 
déjà  passé  par  plusieurs  mains  â  Paris. 

ArL  '(.  Il  ne  sera  rien  prisii  l'escompte  pour  le 
pu  b  1  i  c  à  moins  de  q  u  i  n  ze  j  ou  rs  d'écb  éan  ccî  ;  m  ai  s 
ceux  qui  tiendront  leurs  comptes  courants  à  la 
caisse,  seront  exceptée  de  cette  régie 

ArL  r>.  L^avantage  permanent  de  la  caisse  d'es- 
compte ne  fiouvant  résulter  que  de  son  utilité 
plus  générale,  les  admitnstraieurs  de  semaine 
reprendront  i*escomf»te  sans  aeccption  de  per- 
sonnes, mais  de  manière  cependant  à  donner  la 
piéféreîice  à  ceux  qui  tiennent  leurs  comptes 
courants  à  ta  caisse  ;  et  daos  les  temps  où  Ton 
sera  obligé  de  resserrer  rescompte,  on  préférera 
communément  les  petites  parties  aux  grosses.  L*t 
les  parties  moins  longues  à  celles  qui  le  seraient 
davantage. 

Art.  G»  La  somme  à  destiner  chaque  semaine  h 
Tescompte,  et  les  conditions  qui  doivent  Taccom- 
pagner  devant  être  fixées  par  rassemblée  d'ad- 
ministratioîK  les  a  Iminislrateurs  de  semaine  ne 
pourront  pas  s'eo  écarter  ;  mais  dés  qu'ils  s'aper- 
cevront que  l'argent  en  caisse  sera  tombé  au- 
dessous  du  tiers  du  montant  total  des  engage- 
ments, tant  par  billets  de  caisse  que  par  soldes 
dus  aux  comptes  courants^  ils  diminueront  sen- 
siblement rescomple,  et  le  feront  cesst-r  tout  à 
fiiit  quand  la  proportion  sera  tûmt)ée  au  quart, 
ai  ce  nonobstant  les  hxations  ou  réserves  quel- 
conques qui  pourraient  leur  avoir  été  donn*>es 
par  rassemblée  d'administration. 

Art.  7,  Les  prêts  permanents  étant  une  des 
causes  les  plus  ordinaires  des  embarras  des  ban- 
ques, il  ne  8*en  fera  point  de  ce  genre. 

Art.  8.  Le  capital  des  actions  élanl  la  cantion 
naturelle  de  nos  engagements,  il  ne  sera  point 
fait  de  nouveaux  prêts  sur  les  dépôts  d'actions; 
el  de  ceux  déjà  faits,  aucun  ne  sera  renouvelé  à 
des  époques  postérieures  au  3(J  juin  prochain  ; 
les  autres  prêts  qui  peuvent  avoir  été  faits  sur  le 
dépôt  d'autres  effets  publics  de  toute  nature, 
rentreront  dUci  à  la  même  époque,  et  il  n'en  sera 
fait  de  semblables  à  l'avenir  qu'après  des  prin- 
cipes et  sous  des  formes  que  les  actionnaires  au- 
ront approuvés  dans  une  assemblée  générale, 

CHAPITRE   vit. 
Des  caisses. 

Art.  ]*'.  Les  administrateurs  formeront  un 
comité  des  caisses,  et,  sur  son  rapport,  ils  en  lixe- 
ront  le  nombre,  et  en  prescriront  la  marche  et  ia 
manutention. 

Art.  2.  Toutes  les  caisses  recevront  des  ordres 
du  directeur  des  caisses,  lui  rendront  compte 
journellement  de  leurs  opérations  quelconques, 
et  Berout  en  tuut  assujettis  i^  la  Burveillance  et 
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Yérification  qu'il  jugera  à  propos  de  faire  ou  de 
prescrire. 

Art.  3.  U  y  aura,  à  dater  du  15  mars  proctiain, 
une  caisse  particulière  à  trois  clefs,  dont  deux 
seront  gardées  par  les  deux  directeurs,  et  l'autre 
par  radinlnistrateur  président  du  mois.  Dans  cette 
caisse,  on  déposera  un  nombre  de  millions  en 
espèces,  égal  au  moins  à  la  cinquième  partie  de 
la  somme  des  engagements  de  la  caisse  ;  on  y 
ajoutera  un  nouveau  million  chaque  fois  que  les 
engagements  se  seront  augmentés  de  5  millions, 
et  Von  n'aura  recours  à  ce  fonds  de  réserve  que 
lorsque  les  besoins  des  autres  caisses,  ou  une 
diminution  sensible  dans  la  somme  des  engage- 
ments le  rendra  nécessaire. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  billets  de  caisse. 

Apres  avoir  entendu  le  chapitre  des  billets  de 
caisse  tel  qu*il  a  été  présenté  dans  le  travail  du 
comité,  et  après  lecture  du  projet  d'un  chapitre 
de  billets  présenté  par  M.  Riliiet,  un  autre  par 
M.  Delêssert,  et  avoir  discuté  longtemps  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  chacun  de  ces  sys- 
tèmes, il  a  été  décidé  que  le  tout  serait  référé  à 
l'administration,  pour  en  être  rendu  compte,  avec 
ravis  des  administrateurs,  à  l'assemblée  générale 
de  juillet  prochain  au  plus  tard,  et  y  être  alors 
statué  ; 

Qu'en  attendant,  il  ne  serait  rien  changé  à  la 
forme  des  billets  actuels  ni  à  leur  signature,  mais 
que  la  seule  instruction  h  donner  pour  le  mo- 
ment, sera  de  ne  créer  à  la  fois  que  la  moindre 
quantité  compatible  avec  la  célérité  nécessaire  au 
service,  et  de  les  partager  de  manière  à  éviter  le 
plus  possible  leur  réunion  en  trop  grande  masse 
pour  éviter  les  risques  de  tout  genre. 

A  Teffet  de  quoi  il  n'y  en  aura  Jamais  plus  de 
10  millions  à  la  fois  au  delà  de  la  somme  réel- 
lement dans  le  public,  et  partagée  autant  que 
faire  se  pourra  de  la  manière  suivante  :  i  mil- 
lions dans  les  mains  des  caissiers,  3  en  la  caisse 
séparée  des  directeurs  et  contrôleur,  et  5  dans 
la  caisse  de  l'administration,  cl  les  billets  ne  se- 
ront plus  que  de  1,000  livres,  et  600  livres  en 
caractères  noirs,  et  de  300  et  de  200  livres  en  ca- 
ractères rouges  (1). 

CHAPITRE  IX. 
Des  comptes  courants. 

Art.  1"^.  Les  administrateurs  auront  soin  d'é- 
tablir, à  l'égard  des  comptes  courants,  un  ordre 
d'écritures  et  de  comptabilité,  qui  ne  permette 
que  les  particuliers  soient  crédites,  qu'après  que 
les  fonds  seront  réellement  rentrés. 

Art.  2.  A  cet  effet,  le  montant  des  objets  à  rece- 
voir, donnés  parles  particuliers  pour  être  portés 
à  leurs  comptes  courants,  ne  seront  à  leur  dispo- 
sition que  le  lendemain  de  leur  rentrée  ;  mais  ils 
pourront  disposer,  dès  le  jour  même,  des  fonds 
qu'ils  auront  envoyés  en  espèces  et  en  billets  de 
caisse. 

Art.  3.  Les  comptes  courants  seront  débités  à 
l'instant  même  de  chaque  payement  qui  se  fera  à 
leur  charge  :  on  évitera  soigneusement  de  faire 

(1)  11  a  été  dérogé  à  cet  article  par  délibération  gé- 
nérale des  actionnaires  du  12  juillet  1787,  par  laquelle 
il  a  été  décidé  de  porter  à  20  millions  le  montant  des 
billets  qui  pourront  exister  A  la  caisse  au  delà  de  ceux 
eu  circulation. 


des  avances  quelconques;  et  les  engagements 
payables  à  la  caisse  d^escompte,  ne  seront  jamais 
acquittés  avant  le  jour  même  de  leur  échéance. 

Pourront  cependant  les  effets  échéant  un  iour 
quelconque,  et  acceptés  payables  à  la  caisse  a*ei- 
compte,  servir  de  fonds  pour  des  engagements 
échéant  le  même  jour,  pourvu  que  les  fonds  de 
ces  lettres  de  change  aient  déjà  été  faits  aux 
comptes  courants, 

Art.  4.  Les  comptes  courants  seront  addition- 
nés tous  les  soirs  de  manière  à  fournir  au  direc- 
teur des  comptes  coul'ants  les  résultats  des 
soldes. 

Art.  5.  Le  directeur  ayant  le  département  des 
comptes  courants  veillera  strictement  à  la  bonne 
tenue  de  tous  les  re^^istres  relatifs  à  cette  partie, 
le  tout  sous  rinspection  du  comité  des  comptes 
courants,  et  sous  les  ordres  de  PadministratioD. 


CHAPITRE  X. 
Du  dépôt  d'actions. 

Art.  l«'..Il  sera  incessamment  construit  dans 
l'hôtel  une  serre-caveau,  ou  autre  endroit  de 
sdreté,  où  les  papiers  seront  parfaitement  à 
l'abri  du  feu,  et  dont  les  clefs  seront  gardées  par 
les  deux  directeurs. 

Art.  2.  Les  actions  déposées  seront  gardées 
dans  ce  dépôt,  dans  une  caisse  de  fer.  sous  trois 
clefs,  savoir:  celle  d'un  administrateur  de  semaine, 
celle  du  directeur  des  livres  et  délie  du  secré- 
taire. 

Art.  3.  Les  registres  du  dépôt  seh)nt  tenus  en 

eartie  double.  Les  grands-livres  fermeront  à. clef, 
haque  dépôt  sera  signé  par  la  personne  qui  dé- 
pose, et  visé  ensuite  par  un  administrateur  ;  mais 
nul  ne  pourra  décharger  le  registre  des  sictions 
déposées  ni  de  leurs  dividendes  que  la  personne 
môme  au  nom  de  laquelle  le  dépôt  sera  fait,  ou 
du  fondé  de  sa  procuration  en  bonne  et  due 
forihe  :  on  sera  libre  d*ajouter  au  compte  de 
chaque  déposant  les  clauses,  restrictions  et  con- 
ditions contenues  dans  les  actes  devant  notaires 
et  autres  qui  accompagneront  ces  dépôts,  et  Ton 
sera  tenu  de  s'y  conformer. 

Art.  4.  Le  dépôt  sera  tenu  absolument  secret, 
et  nuL  hors  Padministration,  n'y  aura  recours, 
excepté  les  propriétaires  d'actions  déposées,  ou 
leur  fondé  de  procuration,  chacun  en  ce  qui  le 
regarde  seulement  ;  et  ces  personnes  pourront  se 
faire  accompagner  d'un  notaire,  à  Peifet  de  con- 
stater Pexistence  de  leurs  dépôts,  à  une  époque 
quelconque,  sur  les  livres  de  la  compagnie. 

Art.  5.  il  ne  sera  délivré  aucun  certificat  des 
actions  au  dépôt,  si  ce  n'est  à  l'effet  de  faire  en- 
trer les  actionnaires  aux  assemblées  générales. 
Ces  certificats  feront  mention  du  nombre  des  Yoix 
que  chaque  actionnaire  pourra  donner  dans  les 
cas  de  scrutin,  relativement  au  nombre  de  ses 
actions,  d'après  le  règlement  du  22  novembre  1783. 
Us  seront  libellés  de  manière  à  ne  point  servir  de 
titres  contre  la  compagnie,  et  à  être  nuls  et  de  nul 
effet,  rassemblée  finie. 

Art.  6.  Tous  les  livres  relatifs  aux  actions  dé- 
posées seront  tenus  par  duplicata.  Chaque  opé- . 
ration  y  sera  inscrite  au  moment  même  de  sa 
consommation  ;  et  un  des  deux  recueils  de  ces 
livres  sera  transporté  tous  les  soirs  dans  le  dé- 
pôt de  sûreté,  dont  il  est  parlé  à  l'article  pre- 
mier de  ce  chapitre,  et  renfermé  dans  une  boite 
exprès,  dont  la  clef  restera  sous  la  garde  du  di- 
recteur des  livres. 
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CONCLUSION. 

Les  administrateurs  trouveront,  dans  les  cha- 
pitres précédents,  le  peu  de  rôglements  positifs 
qufî  la  coTîîpûgnie  a  jup(i  à  propos  de  leur  pres- 
crire, et  desquels  elle  exige  qulls  ne  se  déparlenl 
point  sans  y  être  aulorisés  pardélit>eralion  d^iine 
assemblée  générale;  mais  ils  remarqueront  que 
Tespht  gônûral  de  ces  règlements  n'est,  pour  ainsi 
dire,  que  préservatif;  qu'on  Q*a  eu  en  vue  que 
d  éviter  les  abug,  dimiouer  les  ri.sques,  et  près* 
crire  en  générât  Tordre,  la  méthode ^  la  âùreté  et 
la  survediaoce. 

Tous  ces  moyens  tendent  sans  doute  essen- 
tiellement à  la  "solidité  et  à  la  permanence  de 
l'étalilis sèment,  et,  en  cela»  à  augmenter  la  con- 
liance  du  public,  si  nécessaire  au  succès  de  la 
caisse  d'escompte. 

Mais  il  est  des  vues  générales,  des  précautions, 
pour  ainsi  dire,  intélkctuelles,  qui  tiennent  au 
véritable  esprit  de  la  chose,  que  nul  règlement 
ne  peut  prescrire,  qu'aucun  conseil  ne  peut  6Up- 
pléer.  C'eîît  là  ce  que  les  actionnaires  attendent 
principalement  du  îèle,  de  l'expérience  et  de  la 
sagacité  des  administrateurs  de  leurs  affaires.  Ils 
se  contenteront  de  recommander  ici  à  ratiminis- 
tralion  de  regarder  la  prudence  et  la  modération 
comme  leurs  premières  vertus  ;  de  se  rappeler 
quHl  n'y  a  de  profit  désirable,  que  celui  qui  pro- 
mettra permanence  et  solidiié,  et  qu'on  n  est  ja- 
mais aussi  assuré  d'être  efli<iacemcnt  utile  aux 
autres,  que  lorsque  c'est  sans  risques  ni  dangers 
pour  soi* 

Leur  premier  et  constant  devoir  sera  de  conci- 
lier rmilité  publique  avec  celle  de  la  caisse  cf  es- 
compte- Ces  intérêts  bien  entendus  sont  en  effet 
inséparables;  et  nous  ne  devons  point  oublier 
que  la  confîance  publique,  source  de  tous  nos 
bénélicerf,  exige  de  notre  part  un  retour  de  vigi- 
lance, d'exactitude  et  de  sacrillces  même,  s'il 
Îiouvait  en  être  besoin»  aîin  de  rendre  notre  éla- 
disse  ment  de  plus  en  plus  utile. 

Tour  cela^  nos  atlministraîeurs  doivent  tendre 
sans  cesse  vers  Taugraentation  progressive  de  la 
masse  de  nos  bilk'ts  en  circulation,  non-seule- 
ment dans  Paris,  mais  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume»  Cette  nouvelle  voie  de  communica- 
tion tacilitera  les  versements,  en  même  temps 
qu'elle  dispensera  des  transports;  et  celte  double 
utilité  lui  méritera  les  importante»  facilités  que 
Fadminislration  publique  peut  seule  lui  procurer, 
celles  de  faire  recevoir  nos  billets  dans  toutes  les 
caisses  royales. 

Il  faudra  aussi  s'occuper  continuellement  des 
moyens  de  multiplier  les  comptes  courants  avec 
les  particuliers  de  tous  les  ordres,  et  avec  toutej^ 
les  grandes  caisses,  sources  fécondes  de  jouissances 
d'argent  et  de  facilité  pour  le  service  intérieur; 
mais,  pour  rendre  tous  ces  avantages  permanents 
et  durables,  il  faut  que  rien  ne  puisse  altérer  la 
résolution  prise  par  la  compagnie  de  garder  tou- 
jours, en  espèces  réelles  en  caisse,  une  somme 
amplement  euftisante  pour  faire  face  à  toutes  les 
demandes. 

La  proportion  fixée  h  cet  égard,  par  les  statuts 
du  22  novembre,  doit  être  regardée  comme  stricte 
et  de  rigueur; nulle  conMdération  ne  doit  engager 
Fadministration  i\  la  diminuer,  fut-ce  même  pour 
un  jour.  Ce  doit  être  pour  elle  une  régie  invio- 
lable et  sacrée.  A  quelque  somme  que  nos  enga- 
mente  puissent  s'élever  à  l'avenir,  sur  quelque 
surface   qu'ils  puissent  être  répandus,  quelque 


résultat  qu'ait  donné  Texpérienc^^  il  ne  faudra 
jamais  baisser  la  proportion  au-dessous  de  celle  du 
tiers  au  quart,  fixée  parles  statuts.  Non-seulement 
la  sûreté  des  actionnaires  et  des  porteurs  de  nos 
engagements  exige  que  cette  réseï ve  sou  toujours 
intacte,  l'utilité  publique  veut  encore  qu'on  accu- 
mule la  somme  des  espèces  en  caisse  à  mesure 
qu'on  augmente  la  circulalion  des  billets;  car  il 
est  de  principe  incontestable,  que  toute  circula- 
tion de  papier,  faisant  office  d^espèces,  a  une  ten» 
datice  dirt'Cte  à  diminuer  la  quantité  des  espèces 
réelles  en  circuîation.  C'est  pour  tempérer  cet 
effet  du  papier  circulant,  que  la  réserve  ordonnée 
doit  être  iuviolablement  maintenue  comme  prin- 
ci|je  de  l'administration  publique. 

Cette  proportion,  au  reste,  n'est  établie  que  pour 
les  temps  ordinaires  et  tranquilles.  Il  en  survient 
quelquefois  d'autres;  nos  administrateurs  seront 
plus  que  nous  à  portée  de  les  prévenir  ou  de 
s'en  garantir.  Ils  sont  communément  annoncés 
par  des  opérations  forcées,  des  mouvements  inu- 
sités, des  transports  d'argent  et  des  soubresauts 
dans  la  circulation.  Au  moindre  avertissement  de 
cette  espèce,  à  chaque  crue  ou  diminution  su- 
bite de  nos  billets,  nos  aLtministrateurs  redou- 
bleront de  sorvdllance,  et  tacheront  de  remonter 
aux  causes;  mais  une  diminution  sensible  de 
l'escompte,  tant  en  masses  qu'en  échéances,  atjn 
de  remonter  la  proportion  des  espèces  au-dessus 
de  la  fixation  ordinaire,  sera  le  premier  effet  de  la 
plus  légère  inquiétude;  îe  reste  dépendra  d'eux. 

En  acceptant  d'eiitrer  dans  radmioistration  de 
la  caisse  d'esrompte,  ils  doivent  h  la  compagnie 
leurs  soins,  leur  vigilance,  l'emploi  de  tous  leurs 
talents  pour  Tutilite  commune;  et  les  actionnaires 
leur  devront,  en  retour,  confiance,  reconnais- 
sance,  soutien;  ce  sera  de  cette  réunion  heureuse 
que  résultera  l'oubli  des  mai  heurs  passés,  et  le 
raisonnable  espoir  d'une  prospérité  s^^lide  dans 
i'avenir. 


ASSEMBLÉE  ^JATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  MOUNfKR. 
Séance  du  mercredi  1  octobre  1789»  au  matin, 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  veille. 

M.  lié nteii u i cr ,  iecrètaire,  annonce  que 
MM,  Robert  et  Hercule  Crémont,  Anglais»  adressent 
à  r Assemblée  nationale  une  lettre,  écrite  dans 
leur  langue,  par  laquelle  ils  manifestent  le  zèle 
le  plus  ardent  pour  la  lilïerté  de  la  France. 

M.  Uoticlie  demande  que  l'Assemblée  reprenne 
le  travaildelaConatitutionetquela  séance  ouvre» 
cîmque  jour,  à  9  heures  du  matin. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  le  Prëfiident  donne  lecture  de  rarttcle  5 
du  projet  du  nouveau  comité  de  Constitution , 
sur  l'organisation  du  Corps  législatif,  il  est  ainsi 
conçu  ;  ^ 

«  Art.  ^.  Toute  contribution  sera  supportée  éga- 
lement par  tous  les  citoyens  et  par  touâles  bleus, 
sans  distinction*  » 

M.  de  Boisgellu,  arcfm)éque  d*Aix,  propose  de 
dire  sur  les  biem  et  ks  rev€nus. 
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M.  Dëmeunier  soutient  qu'il  s'agit  de  faire 
uoe  loi  constitutive  et  non  une  loi  de  finances  et 
que  le  mot  revenu  est  inutile. 

M.  Barrère  de  ¥le»«e  demande  que  Tar- 
ticle  soil  ainsi  rédigé  :  «  Toute  charge  publique 
sera  supj)ortéeproporttonne2/ement,etc.  »,  de  ma- 
nière que  les  propriétés  et  revenus  de  tous  les  ci- 
toyens, sans  distinction,  contribuent  par  une  juste 
proportion  aux  besoins  publics. 

M.  le  eemte  de  Hlrabeas.  Les  contributions 
publiques  ne  peuvent  être  supportées  également 
par  tous  les  citoyens  ;  car  tous  les  citoyens  n'ont 
pas  les  mêmes  moyens,  les  mêmes  facultés,  ni 
par  conséquent  l'obligation  de  contribuer  égale- 
ment au  maintien  de  la  cbose  publique.  Tout  ce 
qu'on  peut  exiger,  c'est  qu'ils  y  contribuent  en 
proportion  de  ce  qu'ils  peuvent.  Encore  y  a-t-ii 
une  classe  de  citoyens  qui,  nrivée  des  dons  de  la 
fortune,  n'ayant  à  peine  que  le  nécessaire,  devrait 
par  là  même  être  entièrement  exemptée. 

Lisez  Tarticle  21  de  la  déclaration  aes  droits  (1), 
de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas 
d'être  le  panégyriste,  et  voyez  comme  Tarticle 
relatif  aux  contributions  publiques  y  est  expri- 
mé. Voyez  s'il  n'établit  pas  la  proportion  des  for- 
tunes comme  la  base  de  la  répartition  des  taxes, 
au  lieu  de  cette  égalité  qui,  sans  contredit,  serait 
l'inégalité  la  plus  inique  et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être 
également  supportées  par  tous  les  biens  ;  mais 
ne  voyez-vous  pas  que  par  cette  phrase  vous  at- 
taquez un  principe  que  vous  avez  reconnu  et 
consacré,  savoir  :  que  la  dette  nationale  ne  pou- 
vait être  imposée.  Â  cet  égard,  la  foi  publique  est 
engagée  aux  créanciers  de  l'Etat  dans  les  mêmes 
actes  par  lesquels  la  nation  est  devenue  leur  dé- 
bitrice ;  les  sommes  qu'elle  a  reconnu  leiu*  de- 
voir, les  rentes  qu'elle  a  promis  de  leur  payer, 
sont  déclarées  payables,  sans  aucune  imposition 
ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lui 
refuseraient  pas  leur  assistance  ;  mais  c'est  un 
acte  volontaire  que  le  patriotisme  leur  dicterait, 
et  qu'on  ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice. 
{A  ce  mot  de  capitalistes,  il  s*élève  quelques  mur- 
mures,) 

Vos  murmures,  Messieurs,  m'affligent  autant 
qu'ils  vous  honorent  ;  un  mot  impropre  m'est 
échappé;  je  m'explique  :  ce  n'est  pas  des  capi- 
talistes que  j'entends  parler,  et  vous  avez  bien 
dû  le  sentir  ;  mais  des  rentiers,  de  ceux,  en  un 
mot.  qui,  ayant  avancé  leur  argent  à  l'Etat  dans 
ses  besoins  urf^ents,  et  pour  éviter  aux  peuples 
de  nouveaux  impôts,  ont  seuls  à  cette  époque 
couru  toutes  les  chances  de  la  défense  publique, 
et  qui,  par  conséquent,  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  payé  d'avance  ces  mômes  impôts 
que,  suivant  l'article  proposé,  on  voudrait  au- 
jourd'hui leur  faire  supporter  une  seconde  fois. 

M.  Deschanips,  déffuté  de  Sens,  observe  qu'il 
serait  fait  une  exception  dangereuse  pour  les 
charges  déhbérées  dans  les  Etats  des  provinces. 

M.  Broslarel  veut  qu'on  dise  charges  publi- 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
Puar  l'entretien  de  la  force  publique  et  des  frais  de 
l'administration,  une  contribution  commune  est  indis- 
pensable, et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement 
f)roportionnelle  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  Oe 
eurs  facultés. 


ques  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  qu'on 
ajoute  propriétaires  afin  d'embrasser  les  pos- 
sessions des  étrangers. 

M.  Pétion  de  VillenouYe  propose  enfin  une 
rédaction  qui  réunit  tous  les  suffrages  et  qui  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  5.  Toutes  les  contributions  et  charges 
publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
seront  supportées  proportionnellement  par  tous 
les  citoyens,  et  par  tous  les  propriétaires,  à  raison 
de  leurs  biens  et  facultés.  » 

On  allait  passer  à  larticle  6,  lorsque  M.  le 
due  de  Eiéwl»  a  prétendu  que  l'on  devait  inter- 
rompre cette  discussion  pour  passer  sur-le-champ 
à  l'organisation  dos  assemblées  provinciales. 

M.  Dëmeunier  lui  i*épli(][ue  avec  avantage.. 
La  discussion  s'élève  sur  l'article  6,  ainsi  iionça: 

«  Art.  6.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de 
la  session  suivante;  toute  contribution  cessera  de 
droit  à  cette  époque,  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  » 

M.  le  due  de  Mortemart  pense  que  cet  ar- 
ticle doit  être  divisé.  11  existe  deux  sortes  d'im- 
Sôts,  le  premier  destiné  à  l'acquittement  de  la 
ette  Dublique  ;  le  second  destiné  aux  besoins 
journaliers  de  l'administration.  L'impôt  de  la  pre- 
mière espèce  ne  peut  pas  être  suspendu  ou  re* 
nouvelé  tous  les  ans,  il  doit  durer  toujours. 

M.  Pisou  du  Oaiaud.  Le  précédent  cooiité 
de  Constitution  a  fait  une  distinction  formelle  de 
la  liste  civile. 

M.  Vréteau.  De  ce  que  la  dette  publique  est 
sacrée,  s'ensuit-il  que  nous  devons  voter  un  im- 
pôt perpétuel  ?  Mais  la  dette  personnelle  des  be- 
soins de  l'Etat  nous  est  aussi  sacrée,  et  toutes 
les  sortes  d'impôts  sont  sur  la  même  ligne. 
Nous  devons  à  nos  commettants  de  maintenir  leur 
liberté,  leur  indépendance,  et  nous  ne  le  pouvons 
qu'en  déterminant  que  les  impôts  pourront  être 
suspendus  et  renouvelés  à  toutes  les  législatures. 

M.  le  eomte  de  Alirabeau.  J'appuie  les  ré- 
flexions des  deux  préopinants.  La  dette  publique 
ayant  été  solennellement  avouée  et  consolidée, 
les  fonds  destinés  à  en  acquitter  les  intérêts  et  à 
en  rembourser  les  capitaux  ne  doivent  point  être 
sujets  aux  variations,  aux  caprices  des  législa- 
teurs ;  ils  doivent  d'abord  être  fixés,  sans  cepen- 
dant cesser  d'être  soumis  à  l'administration  et  à 
l'inspection  du  Corps  législatif.  Limiter  à  un  an  la 
durée  des  impôts  sur  lesquels  sera  assurée  la  dette 
publique,  c'est  donner  au  Corps  législatif  le  droit 
de  mettre  chaque  année  la  nation  en  banque- 
route. 

Une  nation  voisine,  l'Angleterre,  qui  s'entend 
également  bien  à  maintenir  le  créait  national  et 
la  liberté,  a  pris  une  marche  très-diiïérente.  Tous 
les  impôts  nécessaires  aux  payements  des  intérêts 
de  la  dette  publique  y  sont  votés  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  la  dette.  On  n'y  renouvelle,  d'année  en 
année,  que  ceux  qui  doivent  servir  aux  dépenses 
publiques,  telles  que  l'armée  et  la  flotte.  Cliei 
ce  peuple  prudent,  on  a  su  concilier  avec  la  li- 
berté, avec  la  sûreté  de  la  Constitution,  ce  que  la 
nation  devait  non-seulement  à  ses  créanciers, 
mais  au  soutien  et  à  la  splendeur  du  trône. 

La  liste  civile,  c'est-à-dire  la  somme  assurée 
annuellement  au  Hoi,  pour  la  dépense  de  sa  mai- 
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_m  et  de  celle  des  princes,  le  payement  de  ses 
pardes,  les  f^ages  des  minisires,  des  ambassa* 
dcurs,  et  des  ju^es  mêmes,  la  liste  civile  est  votée 
par  le  parlement  au  commencement  de  chaque 
rùf^me  :  elle  est  assurée  sur  un  revenu  ilxe,  dont 
le  parleiiïenl  peut  bitm  changer  la  répartition, 
Tusiis  qui  ne  peut  être  diminué,  durant  la  vie  du 
Hoi,  sans  son  consentement*  (Ju'on  se  fiprure  ce 
((ue  serait  un  roi.  obii^^é chaque  année  de  deman- 
der à  ses  peuples  les  sommes  nécessaires  pour  sa 
subsislance,  pour  son  entretien  et  comine  parti- 
culier, et  cotnine  roi  ? 

Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  meuble  d'os- 
lentatioo,  il  est  irop  cher  ;  si  ce  pouvoir  est  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre,  k  la  protection 
des  citoyens,  à  la  stabilité  de  la  ConslitutioQ, 
craignons  de  l  énerver  par  des  précautions  qui 
décéleni  plus  de  pusillanimité  que  de  prudence. 
Messieurs,  si  les  fonds  de  la  liste  civile  ne  sont 
pas  llxés.  le  métier  de  roi  est  trop  dauf^ereux. 
Je  substitue  à  la  réJaciion  (i reposée  celle-ci  : 
«  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d'un 
an,  à  rexception  de  ceux  qui  seront  particulière- 
ment affectés  à  la  liste  civile  du  Uoi  et  au  paye- 
ment sui:cer*?if  des  intérêts  et  du  capital  de^la 
dette  nationale.  Tout  impôt  cessera  de  droit  à 
Texpiralion  du  temps  pour  lequel  il  aura  été 
accordé,  et  tout  officier  public  oui  l'exigerait  au 
delà  de  ce  terme  sera  coupable  de  lèse- nation.  » 

M.  fie  €iiziilés.  Il  existe  deux  sortes  dlmpûts: 
les  impôts  iudirectset  les  impôts  directs  ;  les  pre- 
miers doivent  élrc  coosacrés  à  la  liste  civile,  ou 
au  payeiiietit  des  sommes  destinées  à  Tentrelien 
4lu  déféfTué  de  la  nation,  et  à  celui  des  intérêts  de 
la  dette  de  TEtat*  Je  propose  de  dire:  «-  L'im- 
pôt direct  no  pourra  être  consenti  que  pour  l'es- 
pace d'un  an,  » 

M.  le  doe  de  La  Hoclief«iiii;ap|il.  Si  oous 
n*avioog  dans  la  Constitution  aucun  autre  rem- 
part que  rimpôt»  ce  rempart  unique  serait  un 
ires-^rand  vice  dans  la  Constitution.  N^accorder 
l'impôt  relatif  ù  la  dette  naiionale  que  pour  un 
an,  ce  serait  dire  que  la  dette  n'est  consolidée  que 
pour  un  an  :  il  faut  que  cet  impôt  soit  aussi  du- 
rable qu'elle-même,  et  qu'il  décroisse  à  propor- 
tion de  l'amortissement  de  la  dette,  11  est  égale- 
ment nécessaire  de  voter  une  somme  déterminée 
pour  la  liste  civile,  H  est  donc  indispensable  de 
réformer  Tarlicle. 

M*  de  llontlosler.  La  dette  a  été  placée  sous 
la  sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  fran- 
^■aise,  qui  sont  aussi  invariables  que  le  sol  que 
nous  habitons.  Cette  dette  deviendra  aussi  sacrée 
pour  nos  successeurs  qu'elle  Ta  été  pour  nous.  Il 
n'est  point  à  craindre  que  l'impôt  destiné  à  son 
payement  ne  soit  pas  volé  par  eux. 

M.  Uilii,  L'impôt  pour  le  payement  de  la  dette 
est  la  propriété  des  créanciers  de  rËtat;il  est 
impossible  d'en  lixer  la  durée  ;  il  est  indispen- 
sable de  n'en  pas  faire  mention  dans  l'article.  La 
liste  civile  du  Roi  doit  être  fixée,  et  ne  peut  jamais 
être  à  la  disposition  des  législatures  ;  elle  est 
fixée  eo  Angleterre,  elle  est  invariablement  ac- 
cordée. 

M.  le  due  ilu  CiiÂielet  entre  dans  de  grands 
détails  sur  les  usages  d'Angleterre,  rctativemeut 
à  la  liste  civile. 

La  quotité  de  ce  traitement,  dit-îf,  y  est  déter- 
minée et  accordée  annuellement  ;  mais  lorsque  le 
Hoi  a  fait  quelques  dépenses  oxlraordinaires,   et 


qu'il  a  ainsi  contracté  quelques  dettes  on  vote  un 
impôt  pour  les  acquitter  :  ce  qui  fait  qut*  lu 
somme  de  la  liste  civile  esl  réellement  indéter- 
minée. On  ne  pourrait  donc  s'appuyi'r  de  cet 
exemple  au  sujet  de  la  discussion  présente,  ou 
bien  ce  ne  serait  que  pour  riemaTider  la  conserva- 
tion entière  de  rarlicle  proposé  par  le  comité.  Je 
la  demande. 

M.  Robespierre.  Il  s^apit  d'un  article  consti- 
tutionnel, et  non  d'une  disposition  de  finuiires 
Rur  la  dette  et  sur  la  liste  civile.  Le  prinfipe  gé- 
néral établi  dans  votre  article  n'est  contraire  ni 
à  ce  qu'on  doit  aux  créanciers  de  FEtat,  ni  à  la 
dignité  du  trône  ;  vous  serez  toujours  les  maîtres 
de  disposer  de  tels  ou  tels  faits  pour  ces  deux 
objets . 

M.  de  Bolj^^ellti,  archevêque  (VAix,  La  dette 
et  les  dL'penses  pour  Tontretien  du  trône  sout 
é^alemeîit  la  chose  publique  ;  les  impôts  pour  la 
chose  publique  doivent  être  votés  chaque  année  ; 
c  est  non-seulement  un  droit  précieux  k  la  nation, 
maïs  encore  une  disposition  iohnimenl  sage.  La 
théorie  de  llmpôt  se  perfcctiounera  sans  doute 
par  l'expérience  ;  il  est  nécessaire  qu'on  puisse, 
chaque  année,  faire  dans  cette  administration  tous 
les  chanfjements  qui  auront  été  reconnus  néces- 
saires, L*articl('  du  comité  n'est  point  contraire  à 
ces  considérations  importantes,  et  doit  être  admis* 

M.  dezen.  J'avais  à  proposer  les  mêmes  objec- 
tions, mais  je  me  borne  à  observer  qu'en  Bretagne, 
rimpôt  pour  le  payement  de  80  millions  de  dettes 
de  la  province,  ne  peut  durer  plus  de  deux  ans, 
et  que  le  titre  en  doit  être  renouvelé  à  cette  épo- 
que, qui  est  celle  de  rassemblée  des  Etats  de  celte 
province. 

M.  Fréteftw.  On  demande  que  l'impôt  pour  le 
p.iyument  de  la  dette  soit  pour  le  créancier  de 
l'Etat  un  aiîsif^nat  immuable.  Des  circonstances 
peuvent  nécessiter  le  changement  de  cet  as8i|i:nal, 
qui  doit  toujours  être  sous  l'inspection  du  corps 
législatif.  Vous  avey  eu  partie  supprimé  la  ga- 
belle; vous  altaquerez  bientôt  les  aides,  et  cepen- 
dant ces  deux  irapcUs  avaient  été  offerts  romrae 
le  gage  de  plusieurs  emprunts.  Vous  pouvez,  sans 
inquiéter  les  créanciers  de  TElat  sur  leurs  pro- 
priétés, et  sans  trahir  vos  engagements,  leur  don- 
ner chaque  année  un  assignat  qu'il  sera  toujours 
i  n d  J f  [I e n s n  h l e  ti ' i  n s [ i ec ter, 

M.  de  llîriibeaii,  H  suit  de  rartîcle  proposé, 
que  h'^  léf^islatures  auront  !e  droit  de  refuser 
l'impô!  en  gênéraL  Gonnall-on  un  élal  de  choses 
plus  favorable  au  de^^potisme,  que  celui  qui 
pouriait  autoriser  à  cesser  le  payement  delà  detie? 
Il  ferait  des  mécontents,  et  donnerait  des  auxi- 
liaires :iu  despotisme.  Les  principes  et  les  faits, 
la  raison  des  choses  et  rexpérience,  vous  disent 
également  que  la  dette  publique  étant  de  telle 
nature  que  la  suppression  de  son  payement  com- 
promettrait la  liberté,  un  gouvernement  mal  in- 
len tienne  pourrait  tirer  parti  de  cette  snppres^iûn. 
Je  conclus  à  ce  que  la  rédaction  que  j'at  proposée 
soit  mise  aux  voix. 

l-lusieurs  amendements  sont  pro potées,  et  l'on 
demande  qu'ils  soient  soumis  a  la  question  préa- 
lable. 

M.  Uarnave.  L'article  donne  le  droit  de  refu- 
ser les  sommes  nécest^aire^  pour  l'entretien  per- 
sonnel du  déléj^ué  de  la  nation.  Ce  serait    inyi- 
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ter  à  la  tyrannie  un  prince  qpi  se  trouverait  à  la 
merci  de  rAssemblée  nationale.  Par  là  on  ne  tra- 
vaillerait pas  pour  la  liberté,  mais  contre  la  li- 
berté. Je  prouve  ainsi  que  l'article  est  inadmissible. 
Il  faut  donc  l'amender  ;  la  question  préalable  sur 
les  amendementd  doit  donc  être  rejetée.  —  Ou  la 
nation  doit,ou  elle  ne  doit  pas  t  si  elle  doit,  peut- 
elle  conférera  ses  représentants  la  faculté  d'ar- 
rêter le  payement  de  la  dette  ?  Il  suffit  que  les 
impôts  (raaministration  puissent  être  retirés  dans 
le  cas  où  Ton  s'en  servirait  pour  attaquer  la  sû- 
reté, la  liberté,  la  propriété.  La  dette  nationale 
est  le  prix  de  la  sûreté  dont  nous  avons  joui  jus* 
qu'à  ce  moment.  Votre  droit  et  votre  devoir  sont 
aonc  uniquement  d'empêcher  que  la  contribution 
destinée  à  ce  payement  ne  soit  employée  à  vous 
opprimer. 

M.  4'AlgMl|erf .  11  est  constitutiopael  de  dire 
que  la  dette  éera  garantie;  la  réserve  ne  blesse 
pas  le  principe. 

M.  WhÊftL  Par  le  décret  du  17  jtliu,  Vous  4Vez 
décidé  le  payement  de  la  dette  et  la  cessation  des 
imp6t8.  Vous  avez  déjà  établi  le  principe:  la  ces- 
sation de  rimpôt  n'est  qu'un  moyen  comminit- 
toire. 

M.  Pétton  de  VIllMMve.  L'Angleterre  vote 
tous  les  ans  des  impôts  destinés  à  payer  la  liste 
civile  et  les  intérêts  de  la  dette  ;  toute  distinc- 
tion entre  les  divers  besoins  publics  serait 
illusoire  :  pouvons-nous  soupçonner  que  les  lé- 
gislatures soient  tentées  de  rcdfuser  la  liste  civile 
ou  les  intérêts  delà  dette  t  Userait  impossible  de 
faire  ce  refus  sans  refuser  tous  les  subsides,  et 
la  nécessité  ne  s'en  présentera  jamais  que  dans 
une  de  ces  crises  violentes  qu'on  ne  peut  ni  pré- 
venir, ni  prévoir.  Etablissons  simplement  le  prin- 
cipe \  nous  arrêterons  par  la  suite  les  fonds  né- 
cessaires pour  la  dette  et  pour  la  liste  civile  ; 
nous  annoncerons  que  nous  avons  entendu  qu'ils 
soient  fournis,  et  nous  donnerons  toute  la  France 
pour  assignai  aux  créanciers.  Un  autre  assignat 
pourrait  toujours  être  suspendu  ou  retiré  dans 
une  crise  violente;  il  est  donc  inutile,  et  ne  ten- 
drait qu'à  établir  des  impôts  perpétuels. 

M.  de  Lubersae,  évéque  de  Chartres,  Vous 
devez  vous  rendre  maîtres  de  tous  les  impôts 
pour  assurer  la  liberté  de  la  nation.  —  LWticle 
est  sagement  rédigé,  etdoitêtre  adopté  sans  amen- 
dement. 

M.  de  Beaumets.  Voudrions-nous  pour  une 
rédaction,  et  quand  on  est  d'accord  sur  les  prin- 
cipes, compromettre  Je  crédit,  dont  la  nécessité 
est  si  démontrée  ?  Demande-  t-on  si  la  dette  est 
sacrée  ?  L'honneur  répond,  et  votre  décret  du 
17  juin  a  consacré  ce  qu'il  vous  a  inspiré.  Il  s'agit 
donc  seulement  de  donner  un  assignat  ou  annuel 
ou  immuable  ;  mais  la  dette  est  sujette  à  une  mo- 
bilité progressive:  l'assignat  deviendrait  pro- 
gressivement trop  fort. 

La  liste  civile  peut  s'accroître,  et  l'assignat  qui 
y  serait  affecté  deviendrait  alors  trop  faible.  Si 
une  législature  imprudente  voulait  refuser  le 
payement  de  l'une  et  de  l'autre,  elle  reprendrait 
aussi  facilement  l'assignat  qu'elle  refuserait  l'im- 
pôt :  il  faut  donc  seulement  décider  ce  qui  Test 
déjà  par  la  raison,  qu'aucune  législature  ne 
pourra  arrêter  ni  le  payement  de  la  dette  ni  celui 
de  la  liste  civile.  Cette  disposition  ne  sera  qu'un 
décret  de  comptabilité.  Je  propose  un  amende- 
ment dans  ces  vues. 


On  présente  encore  un  très-grand  nombre  d'a- 
mendements. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable  ayant  été  invoquée  sur 
les  amendements,  on  délibère,  et  il  est  décidé 
qu'il  y  a  lieu  de  délibérer; 

La  priorité  est  demandée  pour  ceux  de  MM.  de 
Mirabeau,  de  Lametb,  Barnave  et  de  fieaumeti . 
Bile  leur  est  successivement  refusée.  Celui  de 
M.  de  Lameth  est  enfin  adopté,  et  l'article  est  dé- 
crété comme  il  suit  : 

«  Art.  6.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de 
la  session  suivante  :  toute  contribution  cessera  de 
droit  à  cette  époque  si  elle  n'est  pas  renouvelée. 
Mais  chaque  législature  votera,  de  la  manière  qui 
lui  paraîtra  la  plus  convenable,  les  sommes  des- 
tinées soit  à  l'acquittement  des  intérêts  de  la 
dette,  soit  au  payement  de  la  liste  civile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie,  et 
ajournée  à  demain. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHAPELIER. 
Séance  du  jewii  8  octobre  1789»  au  matin. 

M.  l'abbë  d'Eymar,  secrétaire,  fait  lecture 
d'une  lettre  dé  M.  Meunier.  Président,  par  la- 

3uelle  il  déclare  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas 
e  remplir  les  derniers  jours  de  sapr&idence. 
En  l%bsence  de  MM.  les  deux  derniers  prési- 
dents, M.  le  Chapelier,  qui  les  avait  précédés  dans 
cette  place,  y  est  appelé. 
La  séance  est  ouverte. 

M.  DéaiepBier^  le^rékMre.  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d^hier  7  octobre. 

M.  PoBs  de  Soûlaudes  dénonce  une  faute  trcs- 
grave  commise  par  l'imprimeur  dans  le  procès- 
verbal  n**  81.  Le  décret  y  est  ainsi  imprimé  : 
«  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  sera  considéré 
comme  loi...  s*il  n'est  fait  par  les  représentants 
de  la  nation,  légalement  et  librement  élus  par  le 
monarque,  » 

Cette  addition,  par  le  motuirque^  provoque  une 
violente  censure  contre  l'imprimeur. 

L'Assemblée  décrète  que  le  numéro  sera  réim- 
primé avec  la  correction  demandée,  qui  consiste 
a  ajouter  ces  mots  :  et  <'t7  est  sanctionné,  avant 
ceux-ci,  par  le  monarque. 

M.  le  Préiiideiit  dit  ensuite  qu'on  trouvera 
au  secrétariat  l'indication  des  bureaux  où  s'as- 
sembleront les  généralités ,  pour  nommer  les 
membres  du  comité  des  domaines. 

M.  Robespierre  demande  que  la  lettre  de 
deux  Anglais,  présentée  hier,  soit  traduite  pour 
être  lue  à  l'Assemblée  et  ensuite  livrée  à  l'im- 
pression.  (Adopté.) 

M.  Dafralsee-Dueheyr  expose  un  fait  dont  il 
a  été  le  témoin.  Nommé  pour  accompagner  mardi 
le  Roi  à  Paris,  il  est  parti  avec  cinq  de  ses  col- 
lègues dans  une  voiture  de  Sa  Majesté.  En  pas- 
sant au  Point-du-Jour,  une  foule  de  peuple  leur 
a  fait  des  menaces,  et  les  a  étendues  a  beaucoup 
de  membres  de  l'Assemblée. 

M.  iloapll  de  Prëfeln.  Je  dois  vous  tran- 
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quillisersur  les  conséquBQces  de  ce  fait,  J*ai  en- 
lendii  comme  un  autre  faire  des  meaiices  coQtre 
det?  membres  que  Qoiis  honorons  ;  mais  elles  ont 
éié  blâmées  par  tous  les  honnêtes  gens  t|ui  ren- 
dent à  ces  députés  la  justice  riulls  méritent. 

fc  M,  Tronche t  raconte  qu'ayaDt  demafîdé  à 
^plusieurs  citoyens  de  Paris  que  les  districts  de 
cette  ville  s'expliquent  et  fassent  connaître  s'ils 
désirent  la  translation  de  l*AsserabIée  nationale 
dans  lu  Cii[fitale,  ces  districts,  après  avoir  témoi- 
gné qu'ils  ne  favaient  ni  demandé,  ni  désiré,  ont 
trouvé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer, 

M  le  due  de  Llaiieaurt.  Persuadé  qu'en 
vous  déclarant  inséparables  du  Roi,  vous  êtes 
dôterminéfl  à  tenir  vos  séances  à  Paris,  s'il  restait 
dans  la  capitale^  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté  ^i  elle 
Y  demeurerait  en  effet.  Le  l\oî  m'a  répondu  que 
rAssemblée  devait  prendre  ses  mesures  pour 
tenir  ses  séauceB  à  Paris. 

M.  I^nbbé  €»rëjiçoire.  La  traoslation  de  l'As- 
semblée nationale  a  Paris  doit  être  la  matière 
des  plue  sérieuses  délibérations.  Sans  parler  des 
alarmes  que  des  personnes  mal  intentionnées 
pourront  répandre  dans  les  provinces  en  voyant 
leurs  représentants  livrés  à  la  merci  d*un  peuple 
arméi  peose-l-on  que  les  députés  du  clergé  puis- 
sent se  rendre  à  Paris,  et  braver  en  sûreté  les 
outrages  et  tes  persécutior^s  doot  ils  sont  me- 
nacés? 

Cependant,  Messieurs,  quel  est  le  délit  des 
ecclésiastiques  de  cette  Assemblée,  car  ils  ont 
partagé  avec  vous  tous  les  périls  de  cette  ré^'é- 
iiératioQ  ?  La  plupart  sont  de  respoctabies  pas- 
teurs, connus  par  kur  zélé  et  leur  dévouement 
patriotique. 

ll'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  TAs- 
aemblée  à  nommer  un  comité  pour  s'occuper  des 
moyens  de  pourvoir  ù  la  subsistance  du  peuple. 
lies  curés  sont  venus  les  premiers  renoncer  par 
une  réunion  courageuse  aux  préju^'és  absurdes 
de  leur  ordre.  C'est  parmi  ces  respectables  pas- 
teurs que  se  sont  trouvés  de  zélés  défenseurs 
des  droits  de  la  classe  opprimée. M.  TabbédeCler- 
eet,  député  du  baiilia^ed  iVmont,  dans  un  écrit,  le 
Cri  de  la  raison,  aussi  éloquent  que  profond,  a 
plaidé  victorieusement  la  cause  des  malheureux 
mainoiortabîes,  et  concouru  puissamment  à  leur 
affranchissemeut  par  les  lumières  qu'il  a  répan- 
dues. 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont 
renoncé  àleurcasuel;  ils  ont  souscrit  les  pre- 
miers à  la  loi  qui  détendait  à  Tavenirla  pluralité 
des  bénélices;  ils  s'y  sont  soumis  à  rinstant, 
quoiqu'elle  n*eût  pas  d'efTei  rétroactif.  Ils  ont 
avec  empressement  porté  daus  la  caisse  patrioti- 
que des  dons  plus  nroportionnés  à  bair  zélé 
qu'à  leurs  facultés.  (7est  quand  on  oublie  ce 
qu'ils  out  fait,  et  quand  une  aveugle  effervescence 
les  menace,  qu'il  faut  parler  pour  eux.  Serait-il 
encore  temps  de  moutrer  la  vérité  pour  rappeler 
à  la  justice  i 

Uuel  est  le  prix  qu'ils  en  re^^oivent?  Le  peuple 
de  Paris  bs  outrajj;e  et  leur  fait  les  menaces  les 
plus  effrayantes. 

Jl  n'y  a' pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne 
soient  msultés  à  l'aris.  Vous  pen!?erez,  Messieurs, 
que  pour  l'honneur  de  la  nation  française,  pour 
le  succès  de  cette  Révolution,  l'Assemblée  doit 
prendre  des  précautions,  pour  mettre  eu  silreté 
les  députés  du  clergé  dont  vous  avez  déclaré  la 
personoe  inviolable  et  sacrée. 


Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris, 
je  demande  que  l'Assemblée  nationale  fasse  de 
nouvelles  procbmiations  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes des  députés  du  clergé. 

M.  de  Muntlofller.  On  a  insulté  T  Assemblée 
ici  même,  lorsqu'elle  se  rendait  chez  le  Roi. 

M.   le  lieonile  de  MlrnbeAu.  H  est  bon  de 

rappeler  en  ce  moment  que,  dans  Padresse  pour 
Péloignement  des  troupes  M*  le  comte  de  Mira- 
beau a  dit  qu'il  oe  sumsait  pas  que  l'Assemblée 
fût  libre,  mais  qu'il  fallait  encore  qu'elle  fût  crue 
libre. 

Beaucoup  de  membres  réclament  Tordre  du 
jour. 

M.  le  l^résldent  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'elle  reprendra  la  discussion  de  son  ordre 
du  jour  concernant  le  projet  d'ùrganisation  du 
Corps  lé(fisiaiif. 

L'article  7  est  adopté  eu  ces  termes  : 

«  Art.  7.  Le  Corps  législatif  présentera  ses  dé- 
crets au  Roi,  ou  séparément,  à  mesure  qu'ils  se- 
ront rendus,  ou  ensemble  h  la  fin  de  chaque  ses- 
sions. » 

L'article  8,  sur  lequel  un  seul  amendement  a 
été  pn^senlé,  est  également  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

*  Art.  8,  Le  consentement  royal  sera  exprimé, 
sur  chaque  décret,  par  celte  formule  sijjnée  du 

Roi  :   LE  ROI  CONSENT  ET  FEUA  EXECUTER  ;  le  TCfuS 

suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci:  le  roi  exa- 
minera. » 

M,  le  l^réiiildeiil.  L'article  9  proposé  par  le 
comité  est  ainsi  rédigé  :  «  Après  avoir  consenti 
un  décret,  le  Roi  le  fera  sceller,  et  ordoimera 
qu'il  soit  adressé  aux  tribunaux,  aux  assemblées 
administratives,  aux  municipalités,  pour  être  lu, 
publié,  inscrit  dans  les  registres,  et  exécuté  sans 
délibération,  difliculté  ni  retard,  i» 

M.  Ilobe^ïplerre.  Vous  venez  de  fixer  la  forme 
du  cûnsentement  {  vous  allez  détermioer  celle  de 
la  promulgation  ;  il  faut,  en  même  temps,  en  éta» 
blir  la  formule.  Vous  ne  pouvez  adopter  ni  celle 
des  arrêts  du  conseil,  ni  celle  des  déclarations  ; 
vous  rejetterez  sans  doute  ces  expressions  du  des- 
potisme: de  jiotre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  roijak  :  car  tel  est  noire  plaisir, 
La  liberté  doit  exister  dans  les  mots  par  fesauels 
vous  exprimez  les  choses,  et  dans  la  forme  de  la 
loi,  comaie  dans  la  loi  même.  Je  demande  qu'on 
s'occupe  en  ce  moment  de  cette  formule. 

M*  llii|i0rl.  U  faut  d*abord  déclarer  le  nom 
qu'aura  ia  loi,  et  qu'il  soit  uniforme.  Elle  pour- 
rait être  dorénavant  appelée  décrets  nationaux 
ou  lois  nationaks.  Mais  hts  est  trop  général,  et  ce 
terme  est  purement  métaphysique. 

U.  UéiueuDler  attaque  cette  dernière  obser- 
vation. Le  mot  loi  exprime  tout  ce  qu*il  v  a  de 
plus  imposant,  puisqu'il  annonce  l'acte  auquel 
tous  les  peuples  doivent  être  soumis. 

M.  Frëleau.  Il  est  à  propos  do  diviser  la  dé- 
libération sur  cette  formule,  en  deux  parties  :  le 
préambule,  et  la  conclusion  de  Pacte  promulga- 
tif.  Dans  le  préambule,  il  faut  ajouter  a  ces  mots  r 
LouiSt  P«ï^  ^tï  grâce  de  Dieu  ceux-ci  :  et  par  la  loi 
du  royaume,  roi  des  Français,  C'e^l  le  titre  donné 
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à  nos  Rois  dans  les  champs  de  mars  et  dans  les 
champs  de  mai.  H  sera  prudent  de  déclarer  res- 
ponsable celui  qui  apposera  le  sceau  national  à  la 
foi. 

M.  Ref^naud  de  SJ^Iat^Jeao  d'Angely.  Le 

conlre-seibgdu  Roi  varie  pour  quelques  provinces. 
Le  Roi  signe  les  lois  envoyées  en  Daupliiné,  en 
Provence,  etc.  :  Louis,  dauphia  ;  Louis,  comte  de 
Provence.  Le  contre-seing  doit  être  uniforme. 

M.  Pétion  de  Wllleneave.  Au  lieu  de  se 
servir  de  cette  expression:  Louis,.,  par  la  loi  du 
royaume,  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de 
dire  :  par  le  consentement  de  la  nation  ?  C'est  ce 
consentement  qui  fait  les  rois.  On  ne  peut  con- 
server par  la  grâce  de  Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que 
par  la  grâce  des  peuples*- et  c'est  souvent  calom- 
nier TËtre  suprême,  c'est  consacrer  les  tyrans  aue 
nous  pouvons  avoir,  que  de  reconnaître  quils 
viennent  de  Dieu.  Charles  IX  était-il  roi  par  la 
grâce  de  Dieu  ? 

M.  de  Bolslandry.  La  déclaration  du  Roi 
sur  vos  subsistaocesest  une  contrefaçon  de  votre 
décret*  Afin  que  les  ordonnances  rendues  par  Sa 
Majesté  ne  contiennent  pas  désormais  des  dispo- 
sitions étrangères,  il  faut  arrêter  gue  le  décret  sera 
imprimé  à  la  tête  de  l'acte  destiné  à  le  promul- 
guer. 

M.  le  eomt^  de  Mirabeau.  Il  est  une  ma- 
nière très-simple  d'éviter  certaines  absurdités  qui 
viennent  d'être  dénoncées,  c'est  que  la  loi  sorte 
toute  rédigée  de  l'Assemblée.  Il  est  clair  alors 
que,  par  une  très-simple  formule,  la  loi  sera  très- 
scrupuleusement  conforme  au  décret. 

A  présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  nations 
aucun  intérêt  à  renoncer  aux  formules  anciennes, 
surtout  lorsqu'elles  portent  sur  des  sentiments 
religieux,  et  ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  con- 
séquences. Sans  doute  celles-ci  :  certaine  science  ; 
pleine  puissance;  tel  est  notre  plaisir,  n'ont  pas 
été  respectées,  et  ne  prétendent  pas  l'être  au- 
jourd'hui; elles  heurtent  le  bon  sens  ;  une  certaine 
science  qui  sans  cesse  varie,  essaie  et  se  contre- 
dit ;  une  pleine  puissance  qui  vacille,  rétrograde 
et  ne  peut  rien,  n'appartiennent  qu'à  la  chancel- 
lerie du  despotisme.  Mais  ces  mots,  par  la  grâce 
de  Dieu,  sont  un  hommage  à  la  religion,  et  cet 
hommage  est  dû  par  tous  les  peuples  du  monde  ; 
c'est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger,  et 
précieux  à  conserver  comme  point  de  ralliement 
parmi  les  hommes.  Que  pourrait-on  en  conclure 
dans  les  violences  du  despotisme  le  plus  raniné? 
Si  les  rois  sont  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  les  na- 
tions sont  souveraines  par  la  grâce  de  Dieu.  On 
peut  aisément  tout  concilier  ;  d'abord, tout  préam- 
bule doit  être  banni  des  lois.  Lorsqu'un  seul 
ordonne  en  son  nom  et  d'après  sa  volonté,  il  est 
tout  simple  qu'il  cherche  à  se  rallier  les  opinions; 
mais  les  représentants  de  la  nation  parlent  au 
nom  de  la  nation,  et  expriment  la  volonté  géné- 
rale; il  suffit  donc  qu'ils  l'exposent  pour  qiron  y 
obéisse. 

Voici  la  formule  que  je  propose  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
stitutionnelle de  rEtat,  roi  des  Français,  confor- 
mément à  la  délibération  et  au  vœu  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

M.  Fréleau.  J'en  demande  pardon  au  préo- 
pinant; mais  je  crois  qu'il  est  indispensable  de 
conserver  la  formule,  Louis,  parla  grâce  de  Dieu, 


11  y  a  une  providence  ,  son  sentiment  intime  tient 
à  celui  de  l'amour  de  la  justice  et  de  la  liberté  ; 
l'existence  des  royaumes  doit  être  liée  à  l'existence 
de  cet  Etre  suprême  :  nous  trouvons  dans  sa  loi 
tout  ce  qui  établit  les  droits  des  peuples  et  ceux 
(les  rois. 

J'a4opte  aussi  ces  mots  :  par  les  lois  constitu- 
tionnelles du  royaume.  Vous  exprimez  ainsi  à  la 
tête  de  chaque  loi,  que  c'est  la  loi(|ui  fait  les  rois, 
et  vous  annoncez  aux  peuples  d'où  les  rois  tirent 
leur  pouvoir. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  \ous  rappeler  ces 
principes  qui  se  trouvent  dans  le  texte  d'un  des 

Sremiers  législateurs  du  monde.  Dans  l'auteur 
u  Deutéronome,  on  lit:  Israël,  en  prévoyant 
son  établissement  dans  la  terre  promise,  se  dit  à 
lui-même  :  «  J'étabhrai  sur  ma  tête  un  souve- 
rain pour  me  conduire  au  combat  et  pour  me  ren- 
dre justice.  »  Le  législateur  répond:  «  Vous  ne 
ferez  qu'user  de  votre  droit.  » 

Ce  sont  là  les  grands  principes  qui  lient  la  Con- 
stitution à  la  religion.  Les  lois  se  perdent,  les 
Constitutions  se  détruisent,  les  nations  passent  ; 
mais  les  principes  de  la  morale  restent  immua- 
bles ;  ils  sont  gravés  dans  le  cœur  des  hommes. 

L'édit  de  Pistes  fait  mention  de  la  grâce  de 
Dieu,  et  surtout  du  choix  des  peuples  comme 
élection  secondaire.  Toutes  ces  idées  doivent  donc 
nous  déterminer  à  laisser  cette  double  formule  : 
Roi  par  la  grâce  de  Dieu  et  le  choix  des  peuples. 

Ce  discours  de  M.  Fréleau  est  vivement  ap- 
plaudi. 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Àix.   L'on  ne 

Eeut  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant, 
'imprécision  que  son  discours  a  faite  sur  vous, 
et  les  applaudissements  rc*itérés  de  l'Assemblée, 
annoncent  qu'il  a  tout  dit. 

L'on  ne  saurait,  en  effet,  trop  appuyer  la  for- 
mule de  la  grâce  de  Dieu  ;  c'est  celle  de  cette 
providence  qui  gouverne  les  peuples  et  les  na- 
tions ;  c'est  elle  qui  est  la  base  de  l'administra- 
tion, (larcc  qu'elle  est  la  source  de  la  morale  ; 
rien  n  est  plus  auguste  que  de  réunir,  pour  con- 
sacrer une  loi,  toutes  les  sources  de  justice. 

Vous  ajoutez  ensuite  par  les  lois  constitution- 
nelles de  l'Etat  :  ce  sont  encore  les  termes  de 
l'Evangile  ;  les  rois  ne  doivent  régner  que  par 
les  lois.  Sur  le  titre  de  Roi  des  Français,  j'observe 
que  c'est  celui  que  le  roi  d'Angleterre  donne  à 
notre  monarque. 

M.  Robespierre  propose  un  amendement,  sur 
lequel  il  parie  longtemps  au  milieu  du  tumulte 
qu'excite  la  divergence  des  opinions.  U  fatigue 
l'Assemblée  par  la  rédaction  d  une  formule  très- 
plaisante,  et  qu'il  voulait  toujours  lire  quand  on 
ne  se  taisait  pas,  et  qu'il  ne  lisait  pasquaodon  fai- 
sait silence  :  sa  formule  a  paru  telle  â  plusieurs 
membres,  qu'ils  l'ont  appelée  caustique. 

D'abord  il  propose  une  série  de  questions  : 

Que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  soient 
exprimés  par  le  terme  uniforme  de  loi  ; 

La  suppression  des  anciennes  formules  usitées, 
telles  que  «  pleine  puissance  et  autorité  royale; 
car  tel  est  notre  plaisir,  etc.  ;  » 

Que  ces  formules  soient  remplacées  par  celle- 
ci  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté 
<lo.  la  nation,  roi  des  Français,  à  tous  les  citoyens 
lie  l'empire  français  :  peuple,  voici  la  loi  que  vos 
représentants  ont  faite,  et  à  laquelle  j'ai  apposé 
le  sceau  roval.  >» 
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,  Ce  coinmcncemenl  paraisâsiU   liiirlueciue  ;   on 
|*ena  pus  laîss4^  lire  la  Jm. 

'  M^Lrlicrtlioti  insiste fortcnEieot sur  lo mol  Roi 
s  Français,  attendu  quu  diaprés  ranctunne  for- 
mule, Roi  de  France,  Itréiî  du   régimo  fcodal,  il 
y  a  eu  des  mimatre.^  qui  ont  soutenu  que  le  Roi 
'tait  (yropriélaire  de  la  France. 


M. 


Targcl  propose  pour  amendement  de  reoi- 


placer  ces  radis  î  conforme  ruent  au  vœu  et  a  la 
fU'libération  de  l* Assemblée  nationale,  nom  ordon- 
nons ce  aiii  itvitj  par  ceux-ci  :  P Assemblée  natio- 
nale  a  décrété^  et  nous  voulons  cl  ordonnons  ce 
tjui  suit. 
^_^  On  demande  que  ces  mots  à  tous  présents  et  à 
■pentr,  salut ^  soient  insérés  dans  la  formule. 

I 


M.  le  comte  de  Mlrabeaii.  Si  la  mode   de 

aluer  venait  à  passer  ! 

L'amendement  est  retiré. 
Un  nouvul  amendeoieut  est  offert:  il coosiste  à 
"  mettre,  au  Heu  de  Roi  des  Français^  Roi  do  France 
ci  de  Navarre, 


M,  le  eonile  de  Altrabeaii.  Ne  serait-il  pas 
à  propos  d'ajouter  :  er^  autres  lieux  ? 

L'expression,  Roi  des  Français^  est  presque 
unanimement  admise. 

Un  jjrand  nombre  de  membres  redemandent  les 
mots  de  Savane,  ou    bieo  des  Navarrais, 

M,  Fréteau.  It  est  des  considéralions  politi- 
ques f^ui  (icuvent  engager  PAssemlilée  i\  exami- 
ner Ires-serieuscment  celte  demande  :  nous  n'a* 
vons  nu'uue  partie  de  la  Navarre,  l'autre  nous  a 
été  enlevée  par  des  trailéà;  et  comme  la  justice 
de  ces  traités  n'est  pas  trés-démouîn^e,  it  n'est 
peut-ùtre  point  convenable  que  nous  renoncions 
à  nos  droits. 

M  Garât  l'ainv.  Ce  n'estpaa  sans  dessein  que 
nos  rois  onl  conservé  le  litre  de  Roi  de  Navarre, 
Cette  province  n'a  pas  ici  de  disputés;  elle  en  a 
cependant  nommé  qui  sont  venus  sonder  le  ter- 
rain, et  ne  se  sont  pas  présentés;  elle  a  prétendu 
qu'elle  pouvait  avoir  des  lîtats  généraux  parti- 
culiers ;  elle  se  considf^re  comme  un  royaume 
séparé  :  ne  favorisons  pas  les  prétentions  de  l'Es- 
pagne, et  ne  nous  opposons  pas,  sans  un  mûr 
examen,  aux  dispositions  connues  de  la  Navarre 
française. 

Quelques  membres  prétendent  qu'en  adojytant 
les  mots  de  Roi  des  Français,  on  a  exclu  raddrtion 
demandée. 

L'Assemblée  délibère  et  reconnaît  le  contraire 
de  celle  asseriion. 

La  qucslion  est  ajournée  à  lundi- 
Un  animncela  municipalité  de  Versailles,  Elle 
est  introduile  à  la  barre. 

L*un  de  MM,  les  officiers  municipaux  dit  ; 

Messei^meurs,  les  ofliciers  municipaux  de  Ver* 
sailles,  chargés  d'exprimer  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  sentimenîs  douloureux  de  leurs  conci- 
toyens sur  la  perte  qu'ils  viennent  d'éprouver  et 
sur  celle  qui  les  menace,  s'empressent  de 
remplir  un  devoir  cher  à  leur  cœur  ;  ils  vous 
supplient,  Mcssei^çneurs,  de  ne  pas  abandonner 
Versailles,  et  de  vouloir  bien  être,  auprès  de  Sa 
Majesté»  les  interprètes  de  leur  amour,  de  leur  pro- 
fond respect  pour  sa  personne  sacrée,  et  de  leurs 
virux  ardents  pour  son  retour  dans  une  ville  ifui 
a  le  bonheur  d'être  le  berceau  et  la  résideuce  de 
nos  rois,  depuis  plus  d'uu  siècle. 

1"  SÉitiE,  T.  IX. 


M.   le    l*rë«ldeol   répond  :    Messieurs^    les 

rois  de  France  sont  depuis  longtemps  en  pos- 
session de  voir  leurs  sujets  rivaliser  d'amour  et 
de  sensibilité.  L'Asseroblée  nationale  n'est  point 
étonnée  des  profonda  regrets  que  vous  montrez 
de  la  perte  que  vous  avez  faite;  elle  prendra  votre 
demande  en  considération. 

M.  le  iVésIdenl  indique  onsuile  pour  Tor- 
dre du  jour  de  la  réunion  du  soir  le  projet  de  ré- 
formalion  de  l'ordonnance  criminelle. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Séance  du  jeudi  8  octobre    1789,    au   soir  (I). 

On  a  fait  lecture  des  différentes  offres  de  dons 
patriotiques»  dans  l'ordre  qui  suit  : 

M.  Salle  de  Choux  a  offert  de  la  part  de 
M.  Rulhié,  rectweur  des  gabelles  à  Saocerre»  la 
somme  de  1,(MK)  livres,  formant  la  cinquaniième 
partie  de  son  bien,  sans  préjudice  de  la  contri- 
bution du  quart  de  son  revenu,  ladite  somme 
de  1,(X>1)  livres  nayable  dans  huit  jour?,  parles 
mains  de  M.  Salle  de  Choux,  membre  de  TAs- 
semblée. 

M.  Mereeret  a  proposét  au  nom  de  M.  Antoine 
IJaraein,  curé  de  Cbe vannes  en  Bourgogne,  diocèse 
de  Dijon,  un  don  patriotique  de  la  somme  de 
400  livres,  payable  par  M,  Boulliotle,  curé  d'Ar- 
nav-Ie*Duc,  membre  de  FAssemblée, 

M.  le  comte  de  Lalïy-Tolïendal  a  annoncé,  au 
nom  de  la  communauté  d<'S  écoliers  irlandais, 
établis  à  l'Estrapade,  rue  du  Cheval-Verl,  un  don 
paîdolique  de  vaisselle  et  bijoux  en  arpent, 
qu'elle  a  remis  au  change  de  la  monnaie  de  Paris 
les  2\  et  28  septembre  dernier,  suivant  les  récé- 
pissés qui  ont  été  déposés  sur  le  bureau* 

M.  leeomtede  l^ally-Tiitletidal  a  dit: 
Messieurs,  les  écoliers  et  les  clercs  {lu  collège 
irlandais  établi  à  Paris,  rue  du  Llieval-Vert,  me 
cil  argent  de  déposer  aux  pieds  du  Koi  et  de  l*  As- 
semblée nationale  le  produit  de  toute  leur  vais- 
selle et  de  toute  rargenterie  de  leur  église, 
ils  me  marquent  que  k'Ur  offrande  leur  a  paru 
trop  modique  pour  qu'ils  osassent  l'adresser  di- 
reclement  a  votre  président.  G*est  en  effet  le  de- 
nier de  ia  veuve;  mais  ils  donnent  plus  que  ceux 
qui  donnent  beaucoup,  car  ils  donnent  tout  ce 
qu'ils  ont.  ils  me  marquent  encore  que,  dans  leur 
pauvrelé,  ils  se  trouvent  trop  heureux  d'offrir  à 
la  France  ce  faible  tribut  de  la  reconnaissance 
qu'ils  doivent  k  ses  bienfaits.  Je  connais  leurs 
cœurs,  Messieurs  ;  je  garantis  leurs  sentimenîs, 
et  je  les  partage.  Lté  avec  eux  par  une  origine 
commune  ;  conduits  tous,  il  y  a  un  siècle,  dans 
ce  pays,  par  notre  R délité  pour  le  culte  de  nos 
pères  et  pour  le  sang  de  nos  Hois,  nous  avons 
voué,  nous  avons  juré  les  mêmes  sentiments  à  la 
nouvelle  patrie  et  au  prince  qui  nous  adoptait. 
Jamais,  MessiuurB,  jamais  aucun  de  nous  ne  les  a 
traliis  ni  ne  les  trahira. 

Jiî  dépose  sur  ce  bureau  kvs  récépissés  du 
directeur  de  la  monnaie,  et  je  me  trouve  heureux 


(1)  Le  MuniietAr  ne  duune   qu'un  âomtuatri:  do  ceUe 
séance. 
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de  pouToir  prendre  encore  la  parole  dans  cette 
Assemblée,  pour  vous  faire  hommage  d'un  acte  de 
^  patriotisme. 

Dans   toute   autre    circonstance»    Messieurs, 

TOUS  pense;,  bien  que  je  n'aurais  jamais  eu  ta 

I  témérité  de  vous  parler  de  moi  personnellement; 

i  mais  je  vous  demande  la  permission  de  me   rai* 

[lier  en  mon  ancienoe   tribu,  de  joindre  ma  con- 

llribution  à  ïa  fiieniie,  et  de  déposer  encore  Bur  ce 

bureau  le  quart  de  mon  revenu,  ainsi  quil   est 

constaté  par  la  déclaration  suivante  i 

«  Jt'  dêclîire  que  je  remets  au  Trésor  royal,  pour 
contribution  du  quart  de  mon  reverm,  et  même 
au  delà,  3,000  livres  de  Tannée  courante^  et 
1,CIOO  livres  sur  l'année  prochaine,  d'une  pen- 
sion de  1,000  écus  que  i'ai,  et  qui  repré- 
sente uu  fonds  de  36,0UO  francs,  restant  run 
ûéjM  que  mon  maïlieureux  père  avait  fait 
pour  moi  avant  de  mourir,  entre  les  mains  de 
feue  niadenioiaelle  Dillon,  cïu'elle  avait  remis 
eufei»  Hoi  et  que  le  feu  Koi  avait  ordonné  qu'on 
me  délivrât,  et  qui  ne  m'a  été  rendu  que  sous  le 
Roi  régnant,  et  par  ses  ordre»,  le  me  crois  double- 
ment obligé  à  ce  sacrifice,  en  iongeant  que  la 
justice  personnelle  du  Roi,  et  l'intérêt  manifeBle 
de  la  nation,  ont  sauvé  pour  moi  ce  faible  débris 
du  naufrage  sanglant  oiî  la  perte  de  ma  fortune 
est  la  seule  chose  à  laquelle  je  n*ai  pas  dû 
penser. 

«  A  Versailles  ce  8  octobre  1789* 

•  Sigm  liAUY-TOLLEMnAL.  » 

Vn  membre  de  C AiÈêmbléé ^  qui  avait  fait  l^offre 
du  quart  de  son  revetm,  a  demandé  s'il  ne  pou- 
vait pas  se  dispenser  de  payer  la  taxe  décrétée* 
Le  vœu  de  l'Assemblée  a  été  interrogé,  et  il  a  été 
décrété  que  ceux  qui  ont  fait  de$  dons  patriotiques 
pourront  ks  fûirt  compter  comme  portion  du  quart 
de  leur  revenu. 

Onaantioncé  que  M.  de  Bonue^ens  avait  donné 
sa  démission  de  (a  place  de  trésorier,  pour  accep* 
Ut  celle  de  membre  du  comité  dt:s  domaines  à 
laquelle  il  avait  été  nommé. 

Les  députés  extraordinaires  des  grandes  villes 
de  commerce  ont  demandé  à  êU-e  admis  à  la 
barre,  et  ont  dit  : 

<  Nosseigneurs,  les  manufactures,  les  villes  de 
commerce  intérieur,  et  les  places  maritimes  de 
France,  accablées  des  mêmes  fers  sous  lesquels 
la  nation  gémissait,  ont  tourné  leurs  regards  et 
leurs  espérances  vers  les  représentants  de  la 
nation-  Elles  nous  ont  députés  extraordinairement 
prés  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  offrir  leurs 
respects,  el  pour  exprimer  le  vœu  de  plusieurs 
millions  d'bommes  qui^par  leur  étal»  forment  le 
bien  commun  de  la  grande  famille,  de  cette  foule 
innombrable  d'ouvriers»  de  matelots,  de  citoyens 
de  toute  esnéce,  qui,  dans  la  langueur  des  tra- 
vaux et  de  rindustrie,  élèvent  leurs  bras  oisifs, 
implorent  une  subsistance  qui  leur  a  été  enlevée, 
et  n'aspirent  qu'à  la  mériter,  en  fertibsant  les  j 
propriétés  territoriales,  en  appropriant  les  matières  ' 

Fremiéres  à  nos  besoins,  en  les  exportant  chez 
étranger,  et  lui  imposant  un  véritable  tribut,  et 
en  portant  ainsi  le  mouvement  et  la  vie  dans 
toutes  les  parties  de  FEmpire. 

«  L*imporlance  du  commerce,  son  influence 
sur  la  fortune  pnblique  et  sur  les  moyens  d'iic- 
quitter  la  detle  nationale,  qu'on  tenterait  en  vain 
de  libérer  si  on  le  détruisait,  11  xeronl  l'attention 
la  plus  séi  ieuse  de  l'Assemblée  nationale  sur  une 
des  sources  de  la  richesse  et  de  la  population  du 
grand  Empire  qu'elle  s^occupe  de  régénérer. 


•  Notis  ne  doutons  point.  Nosseigneurs,  que 
l'Assemblée  nationale,  touchée  de  cette  consi^ 
déralion,  n'accorde  la  plus  haute  protection  aux 
manufactures  et  au  commerce;  tfu'elle  ne  daigne 
accueiliir  les  représentations,  les  renseignements, 
les  matériaux  que  leurs  députés  extraordinaires 
auront  à  lui  offrir,  soit  dans  des  mémoires  par- 
ticuliers, soit  dans  des  interro^'alolres  ou  discours 
à  la  barre  de  l'Assemblce,  soit  dans  des  discus- 
sions aux  comités  où  on  leur  ferait  l'bonneur  de 
les  appeler* 

•  Pour  présenter  à  votre  sagesse  toutes  les 
notions  de  rexpérience,  les  seules  qu'elle  réclame 
et  que  nous  ayons  à  lui  offrir,  il  nous  paraît 
indispensable  d'être  instruits  de  toutes  les  motions» 
directes  ou  indirectes  qui  pourraient  être  rela- 
tives aux  manufactures  ou  au  commerce,  des 
débats  auxquels  ces  motions  donneraient  lieu, de« 
mémoires  qui  seraient  lus  ou  remis  à  rAssemblée 
ou    aux  comités, 

«  En  conséquence,  nous  avons  Fhonneur  de 
vous  supplier,  Nosseigneurs,  de  nous  faire  donner 
communication  de  tous  les  mémoires  qui  pour- 
ront avoir  quelque  rapport  aux  manufactures  ou 
au  commerce,  et  de  nous  assigner  une  place, 
dans  une  des  tribunes  qui  environnent  TAssem- 
blée,  ou  dans  tel  autre  endroit  que  voua  jugerez 
convenable. 

«  Signé  :  Koslagny»  Atjeiiïe,  députés  de  Mar- 
seille ;  Goaseliu,  député  de  Lille  et  de  Ounkerque; 
Devray,  député  d^ Amiens;  Gorbun.  Becbade, 
Cusaux,  députés  de  Bordeaux;  B.  Marchand,  B. 
Nairac»  députés  de  la  Rocbelle  ;  Mosneron  l^atné. 
Mosneron  de  Launay,  députés  de  Nantes  î  Puhel- 
berg,  député  de  FUrient;  Blanche,  député  da 
Havre'  Quesnei,  J.  Bodinier*  députés  de  Saint- 
Malo  ;  Louis  Niel,  député  de  Dieppe;  Dunon,  de 
Monlmeny,  députés  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Houen .  » 

M*  le  Prëiiideiit  a  répondu  : 

Messieurs,  le  commerce  est  trop  Intéressa^H 
à  l'Btat,  pour  n'être  pas  un  des  principaux  obM^^I 
destoins  de  J'Assemmée  nationale;  elle  a  depra^ 
longtemps  nommé  un  comité  pour  sVcuper  de 
cet  article  si  important  h  la  prospérité  générale, 
et  elle  prendra  votre  demande  en  considération. 
Pénétrée  du  plus  vif  désir  de  faire  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  la  cbose  publique»  elle  recevra 
toutes  les  lumières  que  vous  croirez  devoir  lui 
donner» 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  cet  objet,  et 
l'Assemblée  a  décrété  :  que  (es  motions  et  me- 
moires^  eonetrnani  le  commerce,  seraient  commit* 
niques  par  MM.  du&ecréiariat  du  comité  de  corn" 
merce  aux  représentants  des  diverses  viH9$  rfe 
commerce  du  royaume: 

Et  ensuite,  sur  la  demande  de  Pun  des  mem- 
bres, il  a  été  décrété  que  ces  mêmes  dé  pu  té  n  au* 
raiejit  une  place  spéciale  dans  une  tribune  parti- 
culière. 

L'ordre  du  jour  a  amené  la  discussion  sur  um 
réforme  provisoire  de  tineigues  points  de  lajutit' 
prudence  criminelle  ;  on  a  proposé  divers  amen* 
déments,  et  ensuite  de  diviser  la  matière  en 
quatre  articles  :  ce  qui  concerne  les  adjoints,  la 

Publicité,   le  conseil  et  les  faits  justificatifs  ; 
Assemblée  y  a  consenti. 

M.  Briolfl  de  Beaamelz,  memtyre  du  comité 
de  législation  criminelk y  a  lu  divers  amendements 

proposés  par  le  comité  de  judicature  même  an 
plan  qu'il  avait  donné. 
Pluhieun  membres  ayant  ensuite  paru  désirer 
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ne  la  diacuseion  fût  fermôf,  le  vœu  de  rAssem- 

5lôe  a  éïû  îQterroRé,  et  leur  avis  a  6ié  iitlopté. 

L'Assemblée  a  décrété  ensuite  qu'on  irait  aux 

|1roix.  article  par  arliclu,  et  sans  aiscus?ion.   Les 

irticles  ont  été  adopléâ  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Article  1*'.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou 
plusieurs  tribunaux  établis,  la  tnufîidpaiité,  et 
En  cas  qu'il  u*y  ait  pas  de  rnunicipaiii^,  la  corn- 
lunaute  d'habitants  nommera  on  nombre  suffi - 
liant  de  nolables,  eu  égard  à  l'étenduiî  du  ressort, 
nparmî  lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui  assis- 
teront à  rinâtruction  des  procès  crimiaels»  ainsi 
qu*il  va  être  dit  ci-aprèa 

Art.  2-  Ces  notables  seront  cboisis  parmi  les 

citoyens  de  bonnes  moeurs  et  de  probité  ivron- 

'  lue.  Ils  devront  être  âgés  de  23  ans  au  moins,  et 

avoir  signer.  Leuréteclion  sera  renotivelée  tous 

Ès   ans*   Ils  prêteront  serment  à   la  commune, 

fcntre  les  mains  des  officiers  municipaux,  ou  du 

syndic,  ou  de  celui   qui  la   préside,  de  remplir 

fidèlement  leurs  fondions,  et  surtout  de  garclrr 

un  secret  inviolable  sur  le  contenu  de  la  plainte, 

et  es  autres  actes  de  la  procédure.  La  liste  de 

leurs   noms,  qualités  et  demeures  sera  déposée, 

dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux, 

par  le  greffier  de  la  municipalité  ,  ou  de  la  com- 

lunauté. 

Art.  3»  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée 

lu  juge  qu'en  présence  de  deux  adjoints  amenés 

Ipar  le  plaignant,  et  par  lui  pris  :\  son  choix.  Il 

iBera  fait  mention  de  leur  présence  et  de  leurs 

|XLoms  dans  l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la 

plainte,  et  ils  signeront  avec  le  juge,  à  peine  de 

lullité. 

Art,  1.  Les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
Bursdu  Roi  ou  fiscaux  qui  accuseront  d'oflia% 
seront  tenus  de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la 
pbinle,  s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non  ;  ils  dé- 
clareront en  même  temps  son  nom,  ses  qualités  et 
sa  demeure,  afin  qu'il  soit  connu  du  juge  et 
des  adjoints  à  rinforniation,  avant  qu'elle  soit 
commencée. 

Art.  5.  Les  procès- verbaux  de  Tétat  des  per- 
sonnes blessées  ou  du  corps  morl,  ainsi  que  du 
lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  armes, 
bardes  et  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction 
^  ou  à  décharge»  seront  dressés  en  présence  de  deux 
'  Idjoints  appelés  jjar  le  juge,  suivant  Tordre  du 
tebleau  mentionné  en  rarlicle  2  ci-dessus^  qui 
pourront  lui  faire  leurs  observations,  dont  sera 
fait  mention,  et  qui  signeront  ces  procés-verbaux, 
à  peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit 
serait  à  une  trop  grande  dislance  du  cbeMieu  de 
la  juridiction,  les  notables  nommés  dans  le  chef- 
lieu   pourront  être    suppléés   dans   la  fonction 

Ii^adjoints  aux  procès-verbaux,  par  les  membres 
ie  fa  municipalité  ou  do  la  communauté  du  lîeu 
lu  délit,  pris,  en  pareil  nombre,  par  le  juge 
ll^insiruction. 
[  Art.  6.  L'information  qui  précédera  le  décret 
fconlinuera  d'être  faite  secrètement .  mais  en  pré- 
fence  de  deux  adjoints  qui  seront  également  ap- 
pelés par  le  juge,  et  qm  assisteront  à  Taudition 
des  témoins  p 

Art.  7.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme 

et  conscience  de  faire  au  juge  les  observations, 

tant  k  charge  qu't\  déchargé^  qu'ils  trouveront 

nécessaires  pour    l'explication    des    dires  des 

témoins,  ou  réclaircisseraent  des   faits  déposés; 

I      et  il  en  sera  fait  mention  daos  le  procès-verbal 

^d'information,  ainsi  que  des  réponses  des  témoins. 

^Hie  procés-verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes  les 

^|jages  par  les  deux  adjoints,  ainsi   que  par  le 

jui^e,  à  rinstant  même  et  sans  désemparer,  à 


peine  de  nullité;  il  en  sera  également  fait  une 
menlion  exacte,  à  peine  de  faux* 

Art.  8.  Dans  le  cas  d*une  information  urgente, 
qui  se  ferait  sur  le  lieu  môme  pour  flagrant  délit, 
les  adjoints  pourront,  en  cas  de  nécessité,  être 
remplacés  par  deux  principaux  habitants,  qui  ne 
seront  |)as  dans  le  cas  d'élre  etilendus  comme 
témoins,  et  qui  prêteront,  6ur4e-cbamp,  serment 
devant  le  juge  d*instruction. 

Art.  9.  Les  décrets  d*ajournement  personnel 
de  prise  de  corps  ne  pourront  plus  être  prononcés 
nue  par  trois  juges  au  moins^  ou  par  un  juge  et 
deux  gradués;  et  les  commissaires  des  cours 
supérieures  qui  seront  autorisés  à  décréter*  dans 
le  cours  de  leur  commission,  ne  pourront  le  faire 
qu'en  appelant  deux  juges  du  tribtmal  du  lieu, 
ou,  à  leur  défaut,  des  gradués.  Aucun  décret  de 
prise  de  corps  ne  pourra  désormais  être  pronoocé 
contre  les  domiciliés,  que  dans  le  cas  où,  par  la 
nature  de  l'accusation  et  des  charges,  if  pourrait 
écheoir  peine  corporelle.  Pourront  néanmoios  les 
kiges  faire  arrêter,  sur-le-champ,  dans  le  cas  de 
flagrani  délit,  ou  de  rébellion  à  ta  justice- 
Art.  10.  L'accusé  décrété  de  prise  de  corps, 
pour  quelque  crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de 
se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils,  avec  lesquels 
il  pourra  conférer  librement,  en  tout  état  de 
cause  ;  et  l'entrée  de  la  prison  sera  toujours  per- 
mise auxdils  conseils:  dans  le  cas  ofi  Faccusé 
ne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui-raérae,  le  juge 
lui  en  nommera  un  d'office  ,  k  peine  de  nullité. 

Art.  11.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué 
prisonnier,  ou  se  sera  présenté  sur  tes  décrets 
d'assigné  pour  être  ouï,  ou  d'ajournement  per- 
sonneL  tous  les  actes  de  Tinslruciion  seront  faits 
coQtradictoirement  avec  lui,  publiquement  ;  et 
les  portes  de  la  chambre  d'instruction  étant  ou- 
vertes, dès  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints 
cessera. 

Art.  12.  Dans  les  24  heures  de  Temprisonae- 
ment  de  Taccusô,  le  juge  le  fera  paraître  devant 
lui,  lui  fera  lire  la  plainte»  la  déclaratton  du  nom 
dn  dénonciateur,  siï  y  en  a,  les  procés-verbaux 
ou  rapports  et  Tin  formation  ;  il  lui  fera  renré- 
senter  aussi  les  effets  déposés  pour  servir  à  !*in- 
slruction  ;  il  lui  demandera  s'il  a  choisi,  ou  s'il 
entend  choisir  un  conseil,  ou  s'il  veut  qu'il  lui 
eu  soit  nommé  un  d'office  :  eu  ce  dernier  cas,  le 
juge  nommera  le  conseil,  et  rinlerrogatoire  ne 
pourra  être  commencé  que  le  jour  suivant;  pour 
cet  interrogatoire  et  pour  tous  les  autres,  le  ser- 
ment ne  sera  plus  exigé  de  l'accusé.  Il  ne  le  prê- 
tera, pendant  tout  le  cours  de  rinslruction,  que 
dans  le  cas  où  il  voudrait  allouer  des  reproches 
contre  les  témoins. 

Art,  13.  Il  en  sera  usé  de  môme  à  l'égard  des 
accusés  qui  comparaîtront  volontairement  sur  un 
décret  d'assigné  pour  être  ouï,  ou  d'ajournement 
personnel. 

Art*  14.  Après  rinlerrogatoire,  la  copie  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  signée  du  greflier» 
sera  délivrée  sans  frais  à  l'accusé,  sur  papier 
libre,  s'il  la  requiert  ;  et  son  conseil  aura  le  droit 
de  voir  les  minutes,  ainsi  que  les  effets  déposés 
pour  servir  à  rinslruction. 

Art.  15.  La  continuation  et  les  additions  d'in- 
formation, oui  auront  lieu  pendant  la  détention 
de  Paccusé  depuis  son  décret ,  seront  faites  pu- 
bliquement et  en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse 
interrompre  le  témoin  pendatit  le  cours  de  sa  dé- 
position. 

La  séance  a  été  indiquée  au  lendemain  dix 
heures  du  matin. 


388 


lAssembiêe  nalionale.1         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (9  octobre  1789.1 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  LE  CHAPELIER. 
Séance  du  vendredi  9  octobre  1789,  au  matin  (1). 

M.  le  vicomte  de  MIrabean,  secrétaire^  lit 
le  procès-verbal  des  séances  de  la  veille. 

M.  PérlMe  du  Eiue  se  plaiat  de  rimprimear 
et  de  ce  que  Tadresse  aux  commettants  est  sans 
date. 

M.  Démeaiiler  observe  qu*il  faut  décréter 
que  l'imprimeur  ne  pourra  rien  imprimer  sans 
ragrément  exprès  du  oureau,  car  c^est  sans  l'agré- 
ment des  secrétaires  qu'il  a  imprimé  l'adresse  aux 
commettants. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau  déclare  que  c'est 
lui  qui  a  corrigé  les  épreuves. 

M.  le  vleonte  de  Mirabeau  prétend  que 
l'impression  aurait  dû  être  faite  conformément 
à  la  minute  signée  par  lui  en  qualité  de  secré- 
taire. 

On  discute  ensuite  sur  la  date  à  donner  à  l'a- 


L'Àssemblé&  ayant  été  aux  voix  décrète  que 
l'adresse  sera  réimprimée  à  la  date  du  3  octobre, 
jour  où  elle  a  été  lue  pour  la  première  fois. 

M.  Target  demande  si  le  comité  des  subsis- 
tances s'est  occupé  de  Tinstruction  populaire  et 
familière  destinée  à  instruire  le  peuple  du  dan- 

§er  des  moyens  qu'il  emploie  pour  se  procurer 
es  subsistances. 

M.  le  Président  répond  que  c*est  au  prési- 
dent à  écrire  une  lettre  circulaire,  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'instruction  populaire  à  écrire. 

M.  le  Président,  auquel  beaucoup  de  mem- 
bres ont  demandé  des  passe-ports,demande  à  être 
autorisé,  soit  à  les  signer,  soit  à  refuser  sa  si- 
gnature. 

Cette  demande  occasionne  beaucoup  de  mur- 
mures dans  l'Assemblée. 

M.  de  Montboissier  fait  la  motion  expresse 
que  l'Assemblée,  à  raison  de  la  suprématie  de  ses 
pouvoirs,  emploie  tous  ses  moyens  pour  veiller  à 
ta  conservation  individuelle  de  tous  ses  mem- 
bres. 

M.  liavie  demande  que  l'on  ait  recours  à  tous 
les  moyens  possibles  et  convenables  pour  empê- 
cher Mdi.  du  clergé  d*ètre  insultés. 

M.  Bigot  de  Wernlére.  La  terreur  du  clergé 
est  une  terreur  panique.  L'honnête  homme,  quel- 
que robe  qu'il  porte,  est  partout  respecté,  et  à 
Paris  plus  qu'ailleurs. 

M.  Populus  dit  que  l'on  doit  veiller  à  la  con- 
servation de  tous  les  membres.  Gela  est  prudent, 
mais  il  ne  peut  exiger  une  garantie  ;  nous  som- 
mes envoyés  ici    contre  les  ennemis  de  l'Etat, 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


comme  des  soldats  à  l'ennemi  :  nous  ne  pouvons 
pas  plus  qu'eux  demander  une  garantie  ;  nous 
serions  aussi  coupables  d'abandonner  l'Àssenibiée 
nationale,  que  des  soldats  de  quitter  leur  dra- 
peau. 

M.  Regnand  (Je  Saint-Jean  d*Angely)  appuie 
cette  opinion.  Tout  membre,  dit-il,  doit  être  im- 
mobile dans  l'Assemblée.  (On  rit  de  l'expression  ; 
on  applaudit  au  principe.) 

M.  Eianjninais.  Je  pense  que  le  président  ne 
doit  donner  aucun  passe-port  sans  des  motifs  puis- 
sants et  légitimes. 

M.  de  Montlosier.  Quand  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  sont  pas  en  sûreté,  ils  reprennent 
le  droit  naturel  de  veiller  eux-mêmes  à  leur  con- 
servation :  TAsseuiblée  doit  donc  s'occuper  des 
moyens  d'assurer  le  sort  de  tous  ses  membres. ^ 

H.  Popains.  Nous  avons  juré  de  ne  pas  nous 
séparer  que  la  Constitution  ne  soit  faite  ;  sans 
doute  nous  devons  tous  être  fidèles  à  ce  serment, 
nous  devons  même  rester  réunis  jusqu'à  ce  que 
le  calme  soit  rétabli. 

M.  Démennler.  Je  demande  qu'on  renouvelle 
la  déclaration  de  rinviolabilité  des  membres  de 
rAssemblée,  et  je  pense  qu'on  doit  exiger  une 
garantie. 

H.  Papnins.  Lorsque  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie vont  à  l'ennemi,  ils  ne  demandent  pas  de  ga- 
rantie pour  leur  vie;  Ils  ne  doivent  pas  quitter 
leurs  drapeaux,  nous  ne  devons  pas  quitter  l'As- 
semblée. 

M.  Trellhard.  On  ne  s'éloigne  de  TÀssembiée, 
quand  on  n'a  pas  de  raisons  légitimes,  que  par  des 
motifs  coupables;  je  demande,  non-seulement 
qu'on  ne  donne  point  de  passe-ports,  mais  qu'on 
retire  ceux  qui  ont  été  donnés. 

M.  la  baron  de  Mar^neriles.  On  ne  peut 
refuser  des  passe-ports  sans  violer  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Si  Ton  retire  les  passe-ports,  je  demande  que 
tous  ceux  qui  attenteront  à  la  liberté  des  dépu- 
tés, ou  qui  les  insulteront,  soit  par  des  actions, 
soit  par  des  paroles,  soient  déclarés  coupables 
du  crime  de  Icse-nation. 

H.  Déneunier.  Vous  avez  décrété  rinviola- 
bilité des  députés;  si  un  peuple  égaré  osait  trans- 
gresser ce  décret,  nous  mourrions  mille  fois  plutôt 
que  de  ne  pas  demander  vengeance.  Renouvelons 
donc  ce  décret,  et  prenons  ici  l'engagement  sacré 
de  faire  punir  quiconque  osera  attenter  à  la  li- 
berté de  quelque  membre  de  l'Assemblée. 

M.  de  Bonsnard.  Les  considérations  qui 
viennent  de  vous  être  exposées  suflisent  pour 
fixer  et  retenir  dans  votre  sein  les  gens  courageux 
et  amis  du  bien  public  ;  un  nouveau  décret  sur 
leur  inviolabilité  annoncerait  qu'on  les  retient 
par  force  ;  si  quelques-uns  se  retirent,  la  perle  ne 
sera  pas  grande.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Un  de  vos  dé- 
crets a  déjà  déclaré  l'inviolabilité  de  vos  mem- 
bres ;  mais  il  me  semble  qu'on  ne  se  fait  pas  une 
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idé\5  imlQ  dnmoiinviolabilUé  :  ce  mol  ne  peut 
s'entendre  que  pour  les  poursuites  judiciaires  ou 
ministérielles;  toute  autre  inviolabililé  ne  peut 
*'"'  prononcée.  Quelle  différence  peiît^il  exister 
e  nous  et  un  citoyen  quelconque  ?  on  ne  peut 
eu  in.^ulter  aucun,  vous  vouïez  défendre  les  in- 
jures i  mais  je  mourrais  Je  peur  si  Ton  pouvait 
unir  quelqu*un  parce  qu'il  m'appollerait  sot  !  Si 
es  injures  sont  vomies  dans  un  écrit  anonymt% 
un  lionnête  homme  n'y  prend  pas  garde  et  les 
méprise  ;  si  cet  écrit  est  signé,  il  devient  alors  un 
délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  pnr  les  ïois. 

Je  pense  donc  quil  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
swr  la  proposilion  d'un  nouveau  décret  d'iiwio' 
tabitUë,  et  je  crois  encore  que  des  houimes  qui 
ont  fait  senne  ut  de  ne  pas  se  jséparer  ne  doivent 
pas  délibérer  longtemps  sur  la  demande  de  refu- 
Ber  des  paase-ports. 

Cependant  on  continue  à  réclamer  les  passe- 
ports: M.  de  Gouyd'Arsy  et  quelques  autres  pen- 
sent qu'on  doit  en  accorder  i\  ceux  qui  deman- 
dent à  B'absenler  pour  des  motifs  légitimes. 

M.  If^  %'ieoittle  de  llirAbcfiii.  Une  lellre 
adressée  à  un  des  secrétaires  dt*  l'Assemblée  a  été 
ouverte  par  le  district  de  Saint-Uocii  :  un  dis- 
trict a-t-il  le  droit  de  violer  cette  espèce  d'invio- 
laMlité? 

M.  le  niar<|uli«  de  Oouy-d^Ar^y,  Ffut  passe- 
port ne  doit  être  donné  sans  l'exameu  de  FAssem- 
blée  :  je  pense  qu*il  suffit,  pour  Ja  sûreté  des 
membres  de  TAssemblée,  d'une  preuve  ostensible 
et  évidente  que  Ton  est  député,  et  cette  preuve 
peut  être  donnée  par  un  signe  extéTieur  ou  un 
certilicat  écrit. 

M.  Fiililiê  liiiplaquel.  Je  u'ai  pas  demandé 
de  passe-port, mais  seulement  un  certilicat  de  mon 
titre  de  député  des  commuuesi  en  déciaraiit  par 
écrit  que  mon  projet  n*a  jamais  été  de  ni'éloigner 
de  TAssemblée. 

JL  de  Woliiey.  La  question  que  vous  agib  z 
est  plus  délicate  à  traiter  qu'elle  ne  le  parait.  Il 
est  peut-être  lieureux  pour  la  traiter,  d*avoir  un 
caractère  qui  n'est  pus  suspect.  Nous  sommes 
libres,  chacun  vis-à-vis  les  uns  des  autres  ;  notre 
serment  n'est  pas  solidaire,  nous  ne  pouvons 
exercer  les  uns  sur  les  autres  une  juridiction 
coactive. Celui  qui  demande  un  passe-port  est  en- 
tre deux  écueils  :  sa  sûreté  et  son  honneur.  l;ui 
refuser  la  faculté  de  s*éloifener  n'est  ni  juste  ni 
politique  ;  juste,  je  Tai  prouvé;  politique,  ceux 
qui  veuteot  s'en  atler  ne  sont  pas  trés-avantageux 
à  conserver. 

M.  le  l^réâklenl  met  aux  voix  la  question 
préalable* 

On  en  demande  la  division»  relativement  aux 
passe-ports  et  au  décret  à  rendre;  elle  est  décré- 
tée* 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  relativement  aux  passe- 
ports? Non, 

Oo  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 

M*  le  tmré  Dlllan  demande  Fappel  nomi- 
nal. 

M.  Barnawe.  L'Assemblée  ne  peut  arrêter  les 
députés  qui  voudraieni  partir,  ni  tféncr  ainsi  I«'ur 
liberté  ;  mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  la 
désertion  en  accordant  aes  passe-ports. (II  s'adrt'sse 
au  président.)  Kn  votre  qualité  de  président,  vous 


n'aveî  pas  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vouh 
sont  confiées  par  les  décrets  de  l'Assemblée: 
nul  décret  ne  vous  a  autorisé  à  donner  des  passe- 
ports. 

M.  B0uUevllle'lianif^fK  prétend  qu^  la  ma- 
jorité, pour  savoir  sll  y  a  lieu  ù  délibérer,  a  été 
douteuse,  et  réclame  l'appel  nominal.  Il  s'appuie 
sur  le  récit  des  faits  et  sur  Ti  m  portante  d'une 
question  qui  tendrait!  rendre rAssemblée  entière 
complice  de  la  vioïaliou  qu'un  membre  ferait  de 
son  serment, 

iM.  Uéiuounler  observe  aux  préopinants  que 
la  question  de  savoir  si  le  Président  pourra  don- 
ner des  passe-ports,  reste  indécise^  et  le  paraîtra 
toujours  à  la  volonté  des  membres  qui  la  feront 
renaître. 

M.  le  eonilo  de  MtnilK^an.  11  existe  une 
décision  de  l'Assemblée,  qui  autorise  le  président 
à  donner  des  passe-ports  :  la  question  se  borne  à 
savoir  si  elle  sera  réformée.  On  en  a  délivré 
trois  cents  dans  deux  jours,  tous  ceux  qui  l*ont 
été  sans  mûtifs  doivent  être  regardés  comme  une 
authenticité  de  la  violation  du  serment.  L*Assem- 
blée  peut-elle,  par  le  uioyen  de  son  président, 
autoriser  cette  violation?  Qtie  ceux  qui  veulent 
partir  partent,  et  nous  laissent  en  repos. 

11  s'agit  dV'clairer  votre  président,  qui  a  pro- 
voqué votre  délibération,  cl  de  confirmer  ou  de 
détruire  votre  décision  antérieure. 

Plusieurs  membres  doutent  de  l'existence  de 
cette  décision. 

M.  de  lllrttbetiu  (>r>ft/î>me;St  le  décret  existe, 
il  faut  savoir  si  on  le  conservera;  s'il  n*tîxistc 
pas,  le  droit  de  donner  des  passe-ports  n'est  pas 
a  vous;  il  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Votre 
président,  effrayé  par  le  nombre  des  passe-ports 
qu'on  sollicitait,  vous  a  deinandé  de  rassurer  sa 
prudence  par  la  vôtre,  Si  vous  ne  délibérez  pas, 
si  vous  ajournez  la  question,  que  fera-t-il  au- 
jourd'hui'^ Vous  lui  aurez  légué  des  tracasseries 
et  des  liaines,  qui  ne  doivent  pas  être  le  prix  de 
ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  : 

«  Aucun  passe-port  de  rAssemblée  nationale 
ne  sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent, 
que  sur  des  motifs  dont  l*exposé  sera  fait  dans 
rAssemblée.  » 

M.    le   iiiarc|ul«  de   llonnày   appuie    cette 
moiion. 
On  demande  la  question  préalable. 

M,  le  baron  de  Itleociit.  Si  le  président  a  le 
droit  de  donner  des  passe-ports,  il  a  celui  de  dis- 
soudre rAssemblée. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable 
ne  sera  pas  mise  aux  voix,  et  décrète  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau* 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  te  projet  de  décret  relatif  à  la  ré  format  i&n 
provisoire  de  la  procédure  criininelle. 

Les  articles  16  et  17  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
^uit  : 

Art.  16.  Lorsque  la  déposition  sera  achevée, 
l'accusé  pourra  faire  faire  au  témoin,  par  Porgane 
du  juge,  les  observations  et  interpellations  qu'il 
croira  uii^les  pour  réclaircissement  des  faits  rap- 
portés, ou  pour  rexplication  de  la  déposition,  La 
uienlioû  tant  des  observations  di^  Taccusé  que 
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des  réponses  du  témoin,  sera  faite  ainsi  qu'il  se 
pratique  à  la  coofrontation  ;  mais  les  aveux,  va- 
riations ou  rétractations  du  témoin,  en  ce  pre- 
mier instant,  ne  le  feront  pas  réputer  faux 
témoin. 

Art.  17*  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus 
être  réglés  à  l'extraordinaire  que  ijar  trois  Juges 
au  moins.  Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il 
sera  publiquement,  et  en  présence  de  l'accusé  ou 
des  accusés,  procédé,  d'anord  au  récolement  des 
témpins,  et  de  suite  à  leur  confrontation.  Il  en 
sera  usé  de  même  par  rapport  au  fécolement  des 
accusés,  sur  leur  mterrogatoire  et  à  leur  con- 
frontation entre  eux.  Les  reproches  contre  les 
témoins  pourront  être  proposés  et  prouvés  en  tout 
état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connais- 
sance des  charges,  et  l'accusé  sera  admis  à  les 
prouver,  si  les  jugés  les  trouvent  pertinents  et 
ad  missiblfis 

La  délibération  est  interrompue  par  l'arrivée 
d'un  officier  de  la  garde  nationale  de  Paris,  por- 
tant une  lettre  du  Roi,  à  l'adresse  de  M.  le  prési- 
dent, laquelle  lettre  il  déclare  lui  avoir  été  re- 
mise par  M.  le  marquis  de  Lafayette. 

H.  le  PrësMeBt  fait  lecture  de  la  lettre,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur,  les  témoignages  d'afTection  et  de 
fidélité  que  j'ai  reçus  des  habitants  de  ma  bonne 
ville  de  Paris,  et  les  instances  de  la  commune, 
me  déterminent  à  y  fixer  mon  séjour  le  plus 
habituel;  et  dans  la  confiance  où  je  suis  toujours 

2 ne  vous  ne  voulez  pas  vous  séparer  de  moi,  je 
ésire  aue  vous  nommiez  des  commissaires  pour 
rechercher  ici  le  local  le  plus  convenable,  et  je 
donnerai,  sans  délai,  les  ordres  nécessaires  pour 
le  préparer.  Ainsi,  sans  ralentir  vos  utiles  tra- 
vaux, je  rendrai  plus  faciles  et  plus  promptes  les 
communications  qu'une  confiance  mutuelle  rend 
de  plus  en  plus  nécessaires. 


Signé  :  LOUIS.  » 


Paris,  le  9  octobre  i789. 


Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  commis- 
saires dès  ce  soir  ;  un  autre  observe  que  ce  serait 
juger  la  question  de  savoir  si  TAssemblée  doit 
aller  à  Paris  ;  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  séparée,  puisqu'elle  n'est  qu'à 
quatre  lieues. 

Un  autre  ajoute  que  l'Assemblée  n'étant  pas 
assez  nombreuse,  il  faut  renvoyer  la  question  à 
demain:  que  l'on  chargera  le  président  d'écrire 
au  Roi  les  sentiments  de  sensibilité  que  T Assem- 
blée a  témoignés  à  la  lecture  de  sa  lettre. 

M.  Treilhard  demande  que  l'on  nomme  sur- 
le-champ  des  commissaires,  attendu  que  Ton  doit 
être  attaché  plutôt  à  la  personne  du  Roi  qu'au 
château  de  Versailles. 

M.  Gonpil  de  Préfelo.  L'on  ignorait  que  le 
Roi  était  sur  le  point  d'aller  à  Paris,  lorsque 
M.  le  comte  de  Mirabeau  m'a  prié  d'appuyer  sa 
motion  ;  j'ai  répondu  que  ce  sentiment  était  dans 
le  cœur  de  tous  les  Fraof^ais;  au  reste,  le  Roi,  en 
proposant  de  transférer  l'Assemblée  à  Soissons, 
tandis  qu'il  irait  à  Compiègnc,  a  manifesté  son 
intention,  et  n'a  pas  cru  que  l'Assemblée  fût  in- 


séparable de  sa  personne.  Je  demande  donc 
l'ajournement. 

H.  Pepaliu  combat  ce  sentiment;  il  soutient 

Sie  le  décret  est  rendu,  que  l'Assemblée  l'a  dé- 
are  au  Roi,  et  que  celui-ci  l'a  accepté. 


M.  Duquesney  propose  un  projet  d'arrêté. 

IL  porte  :  1»  La  nomination  des  commissaires; 

2«  iJne  députation  pour  porter  au  Roi  le  vœu  de 
l'Assemblée  nationale. 

Après  quelques  autres  débats,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

Premier  déoreL 

c  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  le  local 
qui  lui  convient,  et,  sur  leur  rapport,  se  trans- 
porter à  Paris,  lorsque  le  local  sera  prêtw  » 

M.  le  Président  désigne  les  six  commis- 
saires, qui  sont  :  MM.  Guillotin,  duc  d'Aiguillon, 
de  Golbert  de  Seignelay,évêque  de  Rodez,Uponle, 
marquis  de  Gouy-d'Arsy,  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau. 

Un  second  décret  est  ensuite  rendu  : 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  du 
Roi,  datée  de  ce  jour,  et  conformément  à  son  dé- 
cret du  6  de  ce  mois,  a  arrêté  qu'elle  se  trans- 
portera à  Paris  aussitôt  que  les  commissaires 
qu'elle  a  nommés  auront  déterminé  et  fiiit  dis- 
poser le  local  qui  lui  convient.  » 

La  séance  est  levée  et  indiquée  pour  ce  soir»  à 
G.heures  et  demie. 


Séance  du  vendredi  9  octobre  1789  au  soir  (1). 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des 
adresses  suivantes  :  d'une  adresse  de  félicitations 
et  dévouement  de  la  ville  de  Pont-l'Evêgue,  la- 
quelle supplie  l'Assemblée  dlnterposer  son  auto- 
rité afin  de  rétablir  le  plus  tôt  possible  la  paix  et 
le  bon  ordre,  qui  sont  depuis  quelque  temps  en 
souffrance  dans  le  pays,  par  suite  de  la  fer- 
mentation générale  et  d'une  liberté  outrée  et 
inquiétante  que  chacun  ose  s'y  permettre,  et  qui 
semble  s'autoriser  par  l'impunité;  des  autres 
adresses  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion de  la  ville  de  Billom  en  Auvergne,  et  des 
municipalités  deVassel,  Bouzel,Eglise-Neuve,  Péri- 
ffnat-ès-Alliers,  Saint-Bonnet,  Montaigu-Litenois, 
Saint-Jean-de-Glaines,  Reignat,  Montmorin,  Payet, 
Bspirat,  Saint-Julien-de-Copel^  Bongheat,  Ravel, 
Neuville,  Saint-Georges,  Chonat,  Dreuii-en-La- 
roche,  Estandeuil,  Bassol,  Isserteaux,  Chas,  Beau- 
regard,  Saint-Dier,  fiallay,  Mozun,  Vertalson, 
Mesel. 

Elles  demandent  pour  la  province  d'Auvergne 
une  cour  souveraine,  séante  àCiermont-Ferrand, 
capitale  de  la  province,  et  une  justice  royale  à 
Billom. 

Adresses  de  félicitations,  remerciements  et  ad- 
hésion des  villes  d'Ambert,  Courpière,  issoire,  La 


(I)  Le  Moniteur  ne   donne  qu'un  soromaire  de  celle 
séance. 
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Tour,  Marin^ues,  Montaigu  eo  Combrailles. 
Salera, Vodab les;  des  munîcipalit<5s  d'ÂiUoin,  d'Au- 
tejîat,  Baignola,  Beliatïie  et  la  Bxirge,  Cebazati 
Coïamine,  Gondé  et  MootpcyroïiXt  Courte-Serrét 
Fredeville,  le  Broc,  la  Chapt'lle-A;^mon,  les  Marlres- 
dWrlieres,  Man^'lieiir  Mirel3eiirs<  iMoncel.  Moot- 
mdoUp  PI  a  QZiil,  Saint-Flou  r  près  Coorpii^re,  Saint- 
Gervais  sous  Meymoot,  Sauzet-le-rroid  et  Sau- 
rai; elles  deniaDdeut  toutes  aussi  qu'il  soit  établi 
uu  tribunal  souverala  dans  1^  ville  de  Clermont* 
Ferrand  eu  Auvergne. 

Adresse  de  remerciements  et  de  reconnaissance 
de  la  communauté  de  Pforts  dans  le  bailliage  de 
Har^uenbach,  voisine  du  Palatinal.  Adressée  de 
félicitations,  remerciements  et  adbésion  des  com- 
lunnes  de  risle-Jourdain  en  Armagnac.  Délibéra- 
tion de  la  ville  de  Lavaur,  sénécbatissée  de  Ton* 
louse,  portant  ratiiicaiion  du  contrat  d'union  et 
association  entre  ladite  vllte  et  les  vingt-quatre 
consulats  dépendants  de  son  district,  pour  le 
maintien  de  fa  tranquillité  publique.  Adresse  de 
félicitations  et  de  reconnaissance  de  la  ville  de 
Rocbechouart en  Poitou,  Adresse  du  mémegenre, 
de  la  ville  de  Satnt-Beno!l-du-SauU,  qui  demande 
une  justice  royale;  délibération  de  la  commune 
de  Néelle,  dans  le  Soissoniiais,  pur  laquelle  elle 
adhère  à  l'arrêté  pris  par  la  province  de  Touraine 
pour  subvenir  aux  besoins  de  TEtat.  Adresse  du 
comité  électif  de  la  ville  de  Vernay^  où  il  exposa 
l'insuflisance  de  tous  ^s  efforts  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  libre  circulation  des  grains;  que 
l'effervescence  du  peuple  croît  de  jour  en  jour,  et 
menace  des  plus  grands  maHieurs  ;  elle  supplie 
r Assemblée  de  venir  à  son  secours.  Adresse  du 
comité  de  la  ville  de  Sainte-Menehould  en  Bour- 
gogne, contenant  un  exemplaire  d'une  invitation 
natfiolique  aux  habitants  de  ladite  ville  et  de 
l'élection»  de  venir  au  secours  de  rKlat  par  des 
contributions  volontaires.  Arrêté  ûu  district  de 
Sa int- Lazare»  de  soutenir  jusqu^au  dernier  sou- 

Eir  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
élibéralioû  de  la  ville  de  i^onfoïens,  contenant 
félicitations,  reconnaissance  et  dévouement  :  les 
habitants  déclarent  solennellement  qu'ils  adhè- 
rent à  tous  les  décrets  de  TAssemblée  nationale. 
et  promettent  de  continuer  d'exécuter  toutes  les 
lois  faites  ou  à  faire,  et  de  payer  exactement 
t^us  les  impôts  établis  ou  à  établir. 

Délibération  de  la  ville  de  Saint-Brieuc  en 
Bretagne,  par  laquelle  elle  adhère  au  décret  de 
r  Assemblée  du  2/  septembre  dernier,  et  par  la- 
quelle elle  accepte  avec  conliance  le  plan  proposé 
par  M.  Necker.  Les  habitants  n'attendent  que  sa 
promulgation  pour  s'y  conformer.  Ils  observent 
que  l'argentene  des  églises  pourrait  être  utile- 
ment employée  aux  besoins  de  FEtat. 

Adresse  delà  municipalilé  du  OrieulIes-sur-Bar 
en  Champagne,  contenant  le  procès-verbal  des 

!  perles  que  la  ^'réle  du  16  juillet  dernier  a  fait 
essuyer  aux   liabilants,  et  qui  se  montent  à  la 

(somme  de  155,784  livres  :  plongés  dans  une 
misère  affreuse  et  prêts  à  se  livrer  au  plus  vio- 
lent désespoir,  ils  conjurent  PAssemblée  nationale 
de  leur  accorder  tous  les  soulagements  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

Adresse  des  citoyens  de  Thionville,  contenant 

la  protestation  la  plus  formelle  contre  le  décret 

de  rAssemblée  nationale,  qui  les  soumet  avec  las 

I  autres   provinces  du  royaume  à   rimp<}t  de  la 

I  gabellC/  dont  ils  étaient  exempts  en  vertu  des 

|trailés  les  plus  sacrés  et  des  capitulations  les 

Îdus  respectables.  Us  l'ont  Toffre  de  payer  un 
mpôt  au  Trésor  royal,  déclarant   que  si  leur 


offre  u'est  pas  acceptée,  les  maux  et  les  crimes 
inonderont  leur  malheureuse  contrée. 

Adresse  des  officiers  de  gabelle  de  Gholet,  con- 
tenant plusieurs  observations  sur  l'impôt  de  la 
gabelle;  ils  déclarent  seïîoumetlre  d*avance  atout 
ce  que  rAssemblée  prononcera,  qu'ils  verront 
môme  avec  le  doux  plaisir  qu*entraïne  Popéra- 
tîondu  bien  puJblic,  lasuppression  totale  de  leur 
siège. 

Adresse  de  rassemblée  générale  des  habitants 
de  tous  états  de  la  y\\1^  de  Laval,  oîi^  pénétrés  de 
la  plus  haute  ad n^i ration  pour  les  décrets  e( 
arrêtéi  de  rAssemblée  nationale  louchant  la  Con- 
Biitulion,  ils  la  conjurent  d*arréier  les  désordres 
qui  régnent  dans  le  royaume  et  le  menacent  des 
plus  grands  malheurs,  en  s'occupant  sans  relAche 
d'or^^aniser  les  assemblées  provinciales  et  muni- 
cipales, et  de  rétablir  l'autorité. 

Puis  il  a  été  fait  lecture  de  la  liste  du  comité 
des  droits  féodaux.  Les  membres  qui  composent 
ce  comité,  sont  : 


MM. 

Goupil  de   Préfcln,  préti- 

dent, 
Levriâ-d'Esponchez,  éi?ique 

de  Perplgiiajij    viee-pré* 

fident. 
U^rlin,  §ecré taure, 
AfDûaii,  aeérétaire. 
Martin  {de  B^ianvoD). 
Le  comte  de  Créty. 
De  Vififvitte  des  Essarls. 
Trontihet. 
VeiUurd. 
Regnifir. 
BédoD. 

SaloJDon  de  U  Saugerie, 
Gossuiu. 

Haudonin  d^  Mai^onblanche 
Ga^on  OuctieDay. 
ÛAlitT  dv  Moni^iiyoQ. 
Leâti^rrx  de  BisftQvmiâ. 
GéranJ  (de  Vie). 
Boery. 

H&sim  (lie  LdMîufJie). 
De  BoavilLe. 

Le  Sacher  d©  la  Pallière. 
Le  marquis  d#  Langop. 
(Ihassfti 

Maraudât  d'0iiv6aii. 
Lf  marqiis  de  Perifny. 
Vordolin. 

Bodat  d'Olemps. 

Mou  rot. 


GÉ?félULITÉ«, 


A!  eu COR» 


Perpignan, 

FUndre  et  Artois. 

iiourgQgne. 

Fnaitcbe-Comli'* 

Amiens. 

Soisaons. 

Paris. 

Champagne, 

Lorrame, 

Auvergne. 

Ortéatii* 

HainatiL. 


Bretagne. 

La  Roehelle. 

Limoges. 

Troi?-Evôctié». 

Berry. 

BortuBaai. 

RouL'n . 

Caen. 

Dan  phi  né, 

Lyon. 

Moulins. 

âaifll-Bomingiier. 

Prùvd-nctï» 

Montpellier* 

MoulaubiLO. 

lîorse, 

Pau. 


Lecture  faite  de  la  susdite  liste,  TAssemblée  a 
été  prévenue  d'uue  erreur  qui  se  trouve  dans 
rimpressioQ  du  procés*verbaL  n*  84,  page  9,  qui 
consiste  dans  te  mot  d'éîabîiâsement  pour  celui 
d'abolition.  L'Assemblée  a  été  également  préve- 
nue que  cette  erreur  serait  corrigée  par  uoe  not^ 
du  procés-Yerbal,  n-  87, 

Un  de  MM.  lus  trésorierB  a  fait  lecture  des 

nouveaux  dons  patrioti(|ues.  qui  sont  détaillés 
dans  un  registre  tenu  à  ces  fins;  TAssemblée  y 
a  répondu  par  des  applaudissements  réitéréB. 

Un  membre  de  la  noble&se  se  plaint  de  ce  que 
toutes  les  lettres  quMI  reçoit  sont  décachetées  par 
le  district  de  Saint-Roch. 

Cette  dénonciation  doune  lieu  à  de  vives  récla- 
mations de  la  part  de  la  noblesse  ;  on  se  récrie 
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avec  amertume  contre  la  violation  du  secret  de  la 
poste. 

M.  Déaiennier  excuse  la  conduite  du  district 
de  Saint-Rocb.  Pari8,dit-ily  a  été  livré  aux  alarmes 
d*un  projet  qu'on  lui  a  dénoncé.  Ce  projet  est 
terrible  :  je  veux  bien  croire  qu'il  n'ait  été  que 
chimérique;  mais  enfin  Paris,  croyant  trouver  les 
traces  de  ce  complot  exécrable  en  décachetant  les 
lettres,  l'on  doit  cesser  de  le  bl&mer  d'avoir  cédé 
à  la  nécessité  de  dévoiler  une  conspiration  que 
tout  citoyen  est  intéressé  à  découvrir. 

M***  :  je  réponds  à  M.  Démeunier  que,  puisque 
la  conspiration  est  chimérique,  il  est  inutile  de 
violer  le  secret  de  la  poste. 

M.  Dënennier.  Bile  n'est  pas  tellement  chi- 
mérique qu'il  n'y  ait  des  indices  très-capables  de 
donner  quelque  degré  de  vérité  au  complot  que 
l'on  veut  dévoiler. 

Après  plusieurs  motions,  l'affaire  est  renvoyée 
au  comité  des  rapports. 

Un  religieux,  détenu  depuis  longtemps  par 
lettre  de  cachet,  offre  un  contrat  de  200  livres  de 
rente  pour  subvenûr  aux  besoins  de  la  patrie, 
mais  à  condition  que  sa  lettre  de  cachet  sera  ré- 
voquée. 

Une  vive  discussion  s'élève  sur  cet  objet  :  elle 
se  termine  par  déclarer  qu'il  faut  supplier  le  Roi 
de  révoquer  la  lettre  de  cachet,  et  que  l'on  ne 
peut  recevoir  la  pension  du  religieux,  puisqu'il 
n'est  pas  libre. 

M.  le  comte  de  Montuoreney  observe  qu'il 
ne  convient  oas  de  demander  la  révocation  d'une 
seule  lettre  ae  cachet;  il  propose  de  faire  une 
motion  pour  demander  la  révocation  de  toutes  les 
lettres  de  cachet  ;  il  demande  à  l'Assemblée  un 
moment  pour  faire  cette  motion. 

La  proposition  de  M.  le  comte  de  Montmorency 
est  applaudie,  adoptée  et  ajournée  jusqu'à  lundi 
soir. 

Ainsi,  reprend  M.  de  Montmorency,  la  liberté 
du  bon  religieux  ne  sera  pas  longtemps  suspen- 
due, et  le  premier  acte  qu'il  en  fera  sera  sans 
doute  pour  déposer  sur  Tautel  de  la  patrie  le  seul 
bien  qu'il  possède.  Sous  tous  les  habits,  il  est  des 
vertus,  surtout  dans  ce  moment  où  la  vertu  du 
patriotisme  germe  dans  tous  les  cœurs. 

M.  Rewbell  dénonce  plusieurs  seigneurs  d'Al- 
sace, qui  poursuivent  avec  une  sévérité  sans 
exemple  tous  censitaires  pour  le  payement  des 
droits  seigneuriaux.  Ces  despotes  de  la  féodalité, 
dit-il,  n'ont  tenu  aucun  compte  des  arrêtés  du 
4  août. 

Plusieurs  seigneurs  étrangers;  possesseurs  de 
liefs  en  Alsace,  réclament  contre  ces  arrêtés.  L'As- 
semblée craint-elle  d'annuler  ces  réclamations 
dérisoires  ? 

La  dénonciation  de  M.  Rewbell  est  étouffée  par 
les  cris  à  V ordre  !  à  Vordre  ! 

11  a  été  fait  lecture  de  la  liste  du  comité  des 
Domaines. 

Les  membres  de  ce  comité  sont  : 


MH. 

De  Bonnegens. 

Parent  de  Chassy. 

Gaultier  de  Biauxat. 

De  Bornier. 

Roy. 

De  Biran  (Gontier). 

Enjabaalt  de  la  Roche. 

Bfanliiaval. 

Baron. 

Flearye. 

Pooret  Roqaerie. 

Buschey-Desnoes, 

Le  chevalier    Banyals 

Montferré. 
De  Kervelegan. 
Lombard  de  Tarradean. 
Barrère  de  Yieucac. 
Geoffroy. 
GhrisUn. 

Pison  du  Galaod. 
Baron  de  PouiUy. 


de 


Delattre  de  Batzaert. 
Hennet. 
Fricot. 

Le  comte    Golonna    Gésari 
de  Rocca. 

Le  marquis  de  Gouy-d'Arsy. 


GéNéRALrrés. 

La  Rochelle. 

Moulins. 

Riom. 

Poitiers. 

Limoges. 

Bordeaux. 

Tours. 

Auch. 

Montauban. 

Champagne. 

Rouen. 

Caen. 

Alençon. 

Perpignan  et  RoussiUon, 

Bretagne. 

Aix  en  Provence. 

Pau. 

Bourgogne. 

Franche^]:omié. 

Grenoble. 

Metz.  TroisEvécbés. 

Alsace. 

Flandre  et  Artois. 

Hainaut  et  Gambresis. 

Lorraine  et  Barrois. 

Isle  de  Corse. 

!  Saint-Domingue. 
La  Guadeloupe. 


MM. 

GéxiRALITlis. 

Bévière 

Paris. 

Gros  (de  Boulogne-sur-Mer). 

Amiens. 

De  Vismes  (do  Laon). 

Soissons. 

Le   Bois    Dosguays   (Mon- 

targis). 

Orléans. 

BengY  de  Puyvallée. 
Doschnmp*». 

Bourges. 
Lyon. 

L'ordre  du  jour  a  commencé  par  la  lecture  des 
articles  18  et  suivants  du  projet  de  décret  sur  la 
ré  formation  provisoire  de  la  procédure  criminelle. 

il  a  été  proposé  sur  chacun  de  ces  articles  di- 
vers amendements  qui  ont  été  admis:  on  a  -été 
aux  voix  sur  chacun  des  articles  18.  19,  20  et 
21,  avec  les  amendements  admis,  et  ils  ont  été 
décrétés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  18.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit 
d'être  présent  à  tous  les  actes  de  l'instruction, 
sans  pouvoir  y  parier  au  nom  de  Taccusé,  ni  lui 
suggérer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  cTune  nouvelle  visite  on  rapport  quel- 
conque, lors  desquelles  il  pourra  faire  ses  obser- 
vations, dont  mention  sera  faite  dans  le  procèfs- 
verbal 

Art.  19.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en 
tout  état  de  cause,  ses  défenses,  faits  justificatifs 
ou  d'atténuation  ;  et  la  preuve  sera  reçue  de  tous 
ceux  qui  seront  jugés  pertinents,  et  même  du 
fait  de  démence,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  arti- 
culés par  Taccusé  dans  son  interrogatoire  et  autres 
actes  de  la  procédure.  Les  témoins  que  l'accusé 
voudra  produire,  sans  être  tenu  de  les  nommer 
sur-le-champ,  seront  entendus  publiquement,  et 
pourront  Têtre  en  même  temps  que  ceux  de  Tac- 
cusateur,  sur  la  continuation  ou  addition  d'infor- 
mation. 

Art.  20.  11  sera  libre  à  Faccusé,  soit  d'appeler 
ses  témoins,  à  sa  requête,  soit  de  les  indiquer  au 
ministère  public,  pour  qu'il  les  fasse  assigner  ; 
mais,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  sera  tenu 
de  commencer  ses  diligences,  ou  de  fournir  l'in- 
dication de  ses  témoins,  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  la 
preuve. 

Art.  21.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un 
des  juges,  les  conclusions  du  ministère  public 
données  ensuite  et  motivées,  le  dernier  interroga- 
toire prêté,  et  le  jugement  prononcé  ;  le  tout  à 
l'audience  publique.  L'accusé  ne  comparaîtra  h 
cette  audience  qu'au  moment  de  rinterrogatoire, 
après  lequel  il  sera  reconduit,  s'il  est  prisonnier  ; 
mais  son  conseil  pourra  être  présent  pendant  la 
séance  entière,  et  parler  pour  sa  défense  après  le 
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rapport  fini,  les  conclusions  données,  et  le  dcr- 
;  nier  interro^toire  prêté.  Les  juges  seront  tenus 
de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil,  d'y 
Ojiiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  incontinent 
leur  séance  publique  pour  la  prononciation  du 
jugement 

M.  Gui  I  loti  n  a  propo^^é  d*ajouter  aux  articles 
déjà  décrétés,  l'article  suivant  : 

Arl.  22.  Toute  coiitlamnalion  à  peine  afflictive 
ou  infamante,  en  première  instance,  ou  en  der- 
nier ressort,  exprimera  les  fiiits  pour  lesquels 
-Vaccusé  sera  condamnép  sans  qu'aucun  juge 
puisse  jamais  employer  la  formule,  pour  les  cas 
résuUant  du  procès. 

On  a  été  aux  voix,  et  le  susdit  article  a  été 
décrété  tel,  et  ainsi  qu'il  vient  d'être  rapporté. 

Puis  on  a  fait  lecture  de  rarticle  523  du  môme 
projet  de  décret;  cette  lecture  a  été  continuée 
Jusque?  et  inclus  Tarticle  28  qui  est  le  dernier  ; 
il  a  été  fait  sur  chacun  de  ces  articles  divers 
amendements  qui  ont  été  admis.  On  a  été  aux 
voix  sur  chacun  d'eux  et  les  amendements  admis, 
et  ils  ont  été  décrétés  ainsi  qu'iUuil  : 

Art,  23.  Les  personrjes  présentes  aux  actes  pu- 
blics de  rinstruetion  criminelle,  se  tiendront 
dans  le  silence  et  le  respect  dû  au  Tribunal,  et 
s'interdiront  tout  signe  d'approbation  et  d'imprci- 
balion,  à  peine  d'être  emprisonnées  sur-ïe-champ 

Îtar  forme  de  correction^  pour  le  temps  qui  sera 
ixé  par  le  juge,  et  qui  ne  pourra  cependant  ex- 
cèécr  huitaine,  ou  même  poursuivies  extraordi- 
nairemont,  en  cas  de  trouble  on  d'indécence* 
grave, 

Art.  24.  L^usage  de  la  sellette  au  dernier  inter- 
rof^atoire  et  la  question,  dans  tous  les  cas,  sont 
abolis. 

Art.  25.  Aucune  condamnation  à  peine  afllictive 
ou  infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux 
deux  tiers  des  voix,  et  la  condamnation  à  mort 
ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges,  en  der- 
nier ressort,  qu*aux  quatre  cinquièmes. 

Art,  2G.  Tout  ce  qui  précède  sera  également 
observé  dans  les  procès  poursuivis  d'office,  et 
dans  ceux  qui  seront  instruits  en  première  in- 
stance dans  les  cours  supérieures.  La  môme  pu- 
Idicité  y  aura  lieu  pour  le  rapport,  les  conclusions, 
le  dernier  interrogatoire,  le  plaidoyer  du  défen- 
seur de  l'accusé,  et  le  jugement,  dans  les  procès 
criminels  qui  y  sont  portés  par  appel. 

Art,  27.  Dans  les  jirocés  commencés,  les  procé- 
dures déjà  faites  subsisteront;  mais  il  sera  pro- 
cédé au  surplus  de  Tinslruction  et  au  jugement, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  dé- 
cret, à  peine  de  nullité. 

Art.  28.  L'ordonnance  de  1670,  et  les  édits, 
déclarations  et  règlements  concernant  la  matière 
criminelle,  continueront  d'être  observés  en  tout 
ce  qui  n*est  pas  contraire  au  présent  décret,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  proposé  d'ajouter 
aux  articles  décrétés  l'article  suivant: 

*  Le  présent  décret  n'aura  Heu  que  pour  les 
délits  sur  lesquels  il  doit  échoir  peine  afllictive 
ou  infamante,  sans  qu'il  puisse  être  appliqué,  en 
aucune  mafiiére,  i  tous  autres  délits  ou  quasi- 
délits,  tels  que  simples  injures  et  voies  de  fait 
légères,  pour  la  réparation  desquels  on  ne  pourra 
se  pourvoir  que  par  action  civile»  qui  sera  jugée 
sommairement  à  l'audience  et  sur  enquête»  s'il  y 
a  lieu*  * 

Un  autre  membre  a  demandé  l'ajournement 


sur  cet  article.  On  a  été  aux  voix,  et  il  a  été  dé- 
crété que  le  susdit  article  était  ajoarné. 

M.  Oulllolln,  membre  de  l' Assemblée ^  a  pro- 
posé d'ajouter  aux  articles  décrétés  les  six  arti- 
cks  qui  suivent  relatifs  auoc  supplmés  (  l  )  : 

Art.  20*  Les  mêmes  délits  seront  punis  par  le 
même  genre  de  supplice,  quels  que  soient  le 
rang  et  l'état  du  coupable. 

Art.  30.  Dans  tous  les  c^is  où  la  loi  prononcera 
la  peine  de  mort  contre  un  accusé,  le  supplice 
sera  le  même,  quelle  que  soit  la  nature  du  délit 
dont  il  se  sera  rendu  coupable.  Le  criminel  aura 
la  tête  tranchée. 

Art.  31.  Le  crime  étant  personnel,  le  supfdice 
d'un  coupable  n'imprimera  aucune  llétrissure  h 
sa  famille.  L'honneur  de  ceux  qui  lui  appartiens 
nent  ne  sera  nullement  entaché,  îet  tous  conti- 
nueront d'être  également  admissibles  ù  toutes 
sortes  de  professions,  d'emplois  et  dignités. 

Art.  32.  Quiconque  osera  reprocher  à  un  ci- 
toyen le  supplice  d*un  de  ses  proches,  sera 
puni  de...,. 

ArL  33.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés 
ne  pourra  jamais  avoir  lieu^  ni  être  prononcée  en 
aucun  cas. 

Art.  3L  Le  corps  d'un  homme  supplicié  sera 
délivré  k  sa  famille,  si  elle  le  demande;  dans 
tous  les  cas,  il  sera  admis  i  la  sépulture  ordi- 
naire, et  il  ne  sera  fait  sur  le  registre  aucune 
mention  du  genre  de  mort, 

M.  Uuillaiiine  propose  l'addition  suivante,  à 
la  motion  de  M.  Guilïotin  {2}. 

Messieurs,  rendre  les  hommes  é^aux  devant  la 
loi,  comme  ils  le  sont  aux  yeux  dcTEtrc  suprêmt^; 
effacer  de  notre  code  pénal  des  supplices  stéri- 
lement barbares  ;  détruire  le  malheureux  préjugé 
qui  jusqu'à  présent  avait  frappé  de  déshoniirur 
et  d'infamie  une  famille  entière»  pour  une  faute 
commise  par  un  de  ses  membres,  sur  lequel  la 
loi  ne  lui  avait  cependant  donné  aucune  autorité: 
tels  sont  les  différents  objets  de  la  motion  de 
M.  (îuillotin,  motion  également  conforme  à  la 
religion,  à  la  philosophie  et  aux  rauiurs  de  la 
nation. 

Mais  il  est  des  abus  non  moins  révoltants»  et 
dont  riiumunitô  sollicite  également  la  réforme. 

La  peine  de  mort,  prononcée  trop  indistincte- 
ment» diminue  Thorri^ur  pour  le  crime,  par  la 
pillé  qu'elle  fait  naître  souvent  en  faveur  du  cou- 
pablcp  Je  vous  proposerai  donc  de  réserver  le 
dernier  supplice  pour  les  forfaits  les  pluâ  alro- 
ces 

Mais,  quand  il  est  une  circonstance  où  cette 
peine  doit  être  prononcée  sur  de  simples  soujj* 
gons,  il  snflil  sans  doute  de  vous  indiquer  la  loi 
barbare  qui  Fordonne  ainsi,  pour  en  obtenir 
aussitôt  1  abrogation. 

Que  dirai-je  maintenant  de  diverses  peines 
encore  en  usage  parmi  nous;  par  exemple,  du 
fouet,  devenu  depuis  si  longtemps  dérisoire  ;  de 
la  llétrissure,  qui  marque  à  jamais  du  scf  au  de 
hnfamie  celui  qui  n'est  souvent  séquestré  qu'à 
temps  de  la  société  ;  du  bannissement,  qui,  lais- 
sant à  celui  contre  lequel  on  le  prononce,  une 
liberté  dont  il  ne  peut  plus  faire  qu'un  mauvais 
usage,  est  moins  une  peine  pour  lui  que  pour  la 


(i)  La  motion  lîe  M.  Guillolin  n'est  pas  au  Jfoni- 
leur. 

(^^  La  motion  de  M.  Guillaume  n'a  pus  été  insérée 
;iu  iiîoiiitenr. 
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province  où  il  voudra  se  retirer  ;  enfin  des  pro- 
cès faitsàdes  coupables  pi  ne  sont  ipluSj  et  dont 
on  flétrit  plutôt  les  parents  que  la  mémoire  ? 

Mais,  Mtissieurs^  vous  réformerez  m  vain  ces 
abus,  si  vouB  bissez  subsistLT  le  tribunal  sangui- 
naire  de  lamarédiaussée;  et  les  ex  pressions  ruau- 
quent  h  quiconque  en  connaît  te  réffime,  pour 
peindre  Thorreur  qu'inspire»  je  ne  dirai  pas  cette 
juridictîoo,  mais  cette  boucherie  judiciaire. 

H  est  entio,  Mesi^ieurs,  dans  cette  partie,  des 
amélîoralioiis  de  détail  quMl  suffira  J*exposer  a 
celte  Assemblée  pour  lui  en  faire  sentir  Timpor- 
tanee. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  je  crois 
devoir  vous  proposer  de  décréter  ce  qui  guit  : 

Article  t"'.  La  peine  de  mortneseni  prononcée 
(]ue  contre  les  assassins,  les  empoisonneurs  et  les 
incendiaires.  Les  galères  à  perpétuité  seront 
substituées  au  dernier  supplice,  dans  tous  les 
au  Ires  cas  où  il  avait  lieu. 

Art.  2.  LYdit  de  Henri  H,  coneernant  les  filles 
et  veuves  enceintes,  est  et  demeure  abrogé;  en 
conséquence»  il  n'y  aura  lieu  à  la  peine  portée 
par  cette  loi,  qu'autant  qu'abstraction  faite  du 
défaut  de  déclaration  de  grossesse,  il  y  aura 
preuve  suffÎBante  que  lesdites  filles  ou  veuves 
auront  détruit  leur  fruit. 

Art.  3.  On  ne  condamnera  plus  au  fouet,  et  nul 
ne  sera  Oétri  d'un  fer  chaud,  s'il  nVst  condamné 
aux  galères  perpétuelles. 

Arl,  4.  La  peine  du  bannissement  sera  rempla- 
cée par  celte  de  la  réclusion  du  coupable  dans 
une  maison  de  force,  où  il  sera  employé  à  des 
travaux,  pendant  la  même  durée  de  temps  qu'il 
aurait  dû,  suivant  les  lois  anciennes,  rester  ex- 
patrié. 

Art.  5*  Ou  ne  fera  plus  de  procès  h  la  mé- 
moire. 

Art*  6.  La  juridiction  des  prévôts  des  maré- 
chaux est  supprimée,  et  tous  tes  détenus  dans 
leurs  prisons,  et  en  vertu  de  leurs  décrets,  seront 

Sar  eux  transférés,  avec  les  charges  et  les  pièces 
e  conviction,  par  devant  les  juges  ordinaires, 
qui  continueront  rinstruction  des  procès  à  la 
charge  de  l'appel. 

Art.  1.  Défenses  sont  faites  au  ministère  public 
d'interjeter  appel  des  jugements  d'absolution,  et 
de  ceux  qui  ne  prononceront  aucune  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  lorsque  les  condamnés  y  aU' 
ront  acquiescé. 

Art.  8. Tous  jugements  d'absolulion  seront  ren- 
dus publies  parla  voie  de  fimoression  et  de  l'af- 
fiche, aux  frais  de  TËlat,  et  l  accusé  obtiendra 
en  outre  des  indemnités  proportionnées  aux  dom- 
mages qu'il  aura  soufferts,  contre  son  dénoncia- 
teur, et  subsidlairementsur  les  fonda  publics  qui 
seront  à  ce  destinés. 

Art.  9.  Hors  les  cas  d'émeute  populaire  et  de 
sédition,  il  sera  surfils  à  l'exécutîon  de  tout  ju- 
gement portant  neine  de  mort,  pendant  trois 
mois,  à  compter  ne  la  notification  qui  en  «era 
faite  au  conseil  de  l'accusé,  et  la  révision  du  pro- 
cès se  fera  de  droit  huit  jours  avant  l'exécution. 

Art.  10.  Aucun  jugemeni  de  mort,  hors  les  cas 
d*exception  mentionnés  en  Tartide  précédent,ne 
sera  exécuté  qu'il  n'ait  été  signé  par  le  IVoi, 

Art.  11,  Le  Roi  pourra  faire  grâce,  excepté 
lorsqu'il  s'agira  de  crimes  de  lése-nation,  ou  de 
lése-majesté,  au  premier  chef»  de  haute  trahison, 
de  péculat  ou  de  concussion  ;  ii  pourra  aussi  dans 
tous  îfs  autres  cas  commuer  les  peines  ;  le  tout 
néanmoins,  seulement  après  le  jugement  en  der- 
nier ressort  de  l*ac€usé. 

Art.  12,  Le«  article»  ci-dessus  seront  incessam- 


ment présentés  à  la  sanction  du  Roip  etSa  Hajeité 
sera  suppliée  do  donner  les  ordres  n^cessairofl 
pour  leur  estécutiùn. 

PlwticufB  fiiembres  demandent  rajournement 
des  articles  proposés  par  N.  Guillotio  et  par 
M.  Guillaume. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement  : 

il  est  prouûncé. 

On  passe  h  la  discussion  du  préambule  du  pro- 
jet de  décret  : 

Il  a  été  proposé  sur  ledit  préambule  un  amen- 
dement qui  a  été  admis.  On  a  été  aux  voix  sur  le 
susdit  préambule  avec  iameademeot  adopté,  et 
ledit  préambule  a  été  di^'créié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  LMf semblée  nationale,  considérant  qu^undca 
principaux  droits  de  rbomme,  qu'elle  a  recounus, 
est  ceïui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'épreuve 
d'une  poursuitij  criminelle,  de  toute  l'étendue  de 
libitrté  et  de  sûreté  pour  sa  défense,  qui  peut  ae 
concilier  avec  Tintérét  de  la  société  G^m  com- 
mande la  nunition  des  délits;  que  l'esprit  et 
les  formes  de  la  procédure  pratiquée  jusqu'à  pré- 
sent en  matière  criminelle,  s'élojgnent  tellement 
de  ce  premier  prînLipede  l'équité  naturelle  et  de 
Fassocialion  poli  tin  ue,  qu'ils  nécessitent  une  r^- 
forme  entière  de  Tordre  judiciaire,  pour  la  rs- 
cberche  et  le  jugement  des  crimes;  que  si  Vtxér 
cution  de  cette  réforme  entière  exige  la  lenteur 
et  la  maturité  des  plus  profondes  méditations,  il 
est  cependant  possible  de  faire  jouir  dés  k  pré- 
sent la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs  dispo- 
sitions, qui,  sans  subvenir  Tordre  de  procéder 
actuellement  suivi,  rassureront  Tinnocence  et 
faciliteront  la  juâtilication  des  accusf^Si  en  même 
temps  qu'elles  honoreront  davatitage  le  ministère 
iïeê  juges  dans  l'opinion  publique,  a  arrêté  et 
décrété  les  articles  qui  suivent.  » 

Alors,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont 
demandé  que  le  préambule  et  les  2iS  articles  stir 
la  réformaiion  provisoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle ,  qui  ont  été  arrêtés ,  fussent  présentés 
incessamment  à  la  sanction  royale  ;  on  a  été  aux 
voix,  et  il  a  été  décrété  que  les  2B  articles  arrêtés 
Sfiraient  présentés  incessamment  à  la  sanction 
royale. 

Enfin,  sur  les  représentations  faites  par  M.  Bau- 
DOOLN.  imprimeur  de  T Assemblée  nationale ,  tou- 
chant ta  nécessité  où  il  se  trouve  de  transporter 
son  imprimerie  à  Paris,  et  sur  sou  inquiétude  de 
trouver  dans  Paris  un  local  à  portée  de  celui  que 
l'Assemblée  y  occupera,  afin  qu'il  puisse  corres- 
pondre plus  directement  avec  elle,  et  la  servir 
avec  la  plus  grande  exactitude,  l'Assemblée  a 
autorisé  M*  le  président  k  écrire  à  MM.  les  com- 
misaaires  déjà  rendus  à  Paris,  de  déterminer  pour 
le  tranfiportderimprimeriedudit  sieur  Uaudouin, 
Le  local  qu'ils  jugeront  le  plus  commode  pour  le 
service  de  lailite  Assemblée. 

Plmieitrs  membres  oui  demandé  qu'il  fût  donné 
lecture  des  28  articles  décrétés  sur  la  procédure 
criminelle. 

Cette  lecture  a  été  faite  ainsi  qu'il  suit  * 

DÉCRET 

HK   L'ASSSIIBUE    NâTIONAiC 

iur    la  ré  formation  de  quelque»  poinU  dé  la  /itrM- 
prndtn4€  eriminmê, 

Lk&iemhUe  natioa&b,  coodidérmit  qu'un  des  pHo- 
cipaa\  droits  de  l'homioe,  qa'clle  a  reconnus,  dsi  celui 
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d«  jauir,  lorsqull  est  soumif  à  r^îprditve  d'une  accn- 
sAlkvn  criminelle,  de  toote  réleiidue  de  tiberlé  et  dû 
sAreté  pour  «a  défonna»  qui  peut  ge  concilior  avec  l'm- 
térét  de  U  iiociété  a  ni  eommandia  la  punition  de^»  dé- 
lits ;  que  l'esprit  fit  le»  formei  de  la  procédore  prati- 
quée jusqu'il  présent  en  uiïtiériï  criminelle,  s'étoigtiûut 
(«llemenl  de  ce  premier  principe  de  J'ëquiié  nattireUe 
et  de  l'^âsocialion  politique,  qu'ils  nécesâitent  uDe  ré- 
furme  entière  do  lijrdre  jytliciaire  pcnir  la  recherche 
et  le  jugemûiil  ilpâ  crimes»  ;  qutï  si  reiLéeulion  de  cette 
réforme  eniiêro  exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus 

firofoades  méditations,  il  est  cependanl  possible  de 
aire  iouir  de»  à.  préient  b  nation  de  t'avanla^'e  de 
plusieurs  disposiiinns,  qui,  sans  subvenir  Tordre  de 
procéder  aetuelîemeQt  âiiivi^  rassureront  l'innocence, 
et  racîltieront  la  jaatificatiun  d<^s  acctisi^s,  en  même 
tempi  qu'elles  Louoreront  davantage  le  ministère  des 
jugei  dan»  l'opinion  publique,  a  arrêté  et  décrété  les 
articles  qui  suivent  : 

Arlicle  1^^,  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  judiciaire»  établie,  la  municipalité, 
et  en  cas  qu'il  n'y  ail  pas  de  municipalité,  la  commu^ 
nauté  d'habitants  nommera  im  nombre  iqfÈsant  du  no- 
tai) les,  en  étfard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels 
seront  pris  les  ailjoint»  qui  assisteront  à  rinitrnctiùu 
des  procès  crimmelSt  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-aprés. 

Art.  3.  Ce.s  aotablos  seront  choisis  parmi  les  citoyons 
de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnue.  Os  d^'vront 
être  àgé5  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  lavoir  signer. 
Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les  ans.  Ils  prêteront 
serment  à  la  commune,  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux,  ou  du  syndic,  ou  de  celui  qui  la  préside, 
ife  remplir  fidLvlement  leurs  fonciioni,  et  surtout  ilc 
garder  un  secret  inviolable  sur  le  eoncenu  en  la  plainte, 
et  aux  autres  actes  de  la  procédure.  La  liste  de  leurs 
noms,  qualités  et  demeures  sera  déposée,  dans  \eu  troii^ 
jûurj,  au\  greffes  des  tribunaux,  par  le  greffier  de  la 
municipalité  ou  de  la  communauté. 

Art.  X  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au 
juge  qu'en  présence  de  deux  adjoint»  amenés  par  le 
plaignant,  et  par  lui  pris  iV  son  choix.  H  sera  fait  men- 
tion de  leur  préférence  et  do  leurs  nom*  dans  Tordoix- 
nance  qui  sera  rtsudue  sur  la  plainte,  et  ils  signeront 
avec  le  juge,  à  peiiie  de  nullité. 

Art.  4  Les  procureurs  généraux,  et  les  procureurs 
du  Eoi  ou  fiscaux  qui  accuseront  d'office,  seront  tenus 
de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte,  s'ils  ont  un 
dtnunciîUeur  ou  non,  à  peine  de  nullité  ;  et  s'ils  ont 
un  dénonciateur,  ils  iléclareront  en  même  temps  sou 
nom,  ses  qualités  et  sa  demeure,  aUn  qu'il  soit  connu 
du  juge  et  des  adjoints  à  Tin  formation,  ayant  qu'elle 
soit  commencée. 

Art.  5.  Les  procès- verbaux  de  l'état  des  personnes 
blesaeoi  ou  du  corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis,  et  des  armes,  bardes  et  effets 
qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  À  décharge,  seront 
dressés  en  préseij«!e  de  deux  afljoints  appelés  par  le 
juge,  suivant  Tordre  du  tableau  meniionné  en  Tarti- 
de  f  ci*deesus,  qui  pourront  lui  faire  Jeurt  obser- 
vations dont  sera  fait  mention,  et  qui  signeront  ces 
l|ro4  ès-verbaux,  à  peine  de  nullité.  Bans  le  cas  où  le 
lieu  du  dt'lii  serait  à  une  trop  grande  distance  du 
ibef-lieu  de  la  juridiction,  les  notables  nommés  dans 
e  chef-lien  pourront  être  suppléés  dans  la  fonction 
d'adjoints  aux  proc^'s -verbaux.,  par  tes  membres  d^ 
la  municipalité  ou  de  la  communauté  dn  lieu  do 
délit,  pris»  en  pareil  nombre,  par  le  juge  d'tnsinic- 
lion. 

Art.  G.  L'information  qui  précédera  le  décret  con- 
tinuera d'âure  faite  seerétement^  mais  en  présence  de 
deux  adjoints  qui  «eront  éplement  appelés  par  le  juge, 
et  qui  assiiteront  à  l'audition  des  lêmotns. 

Art.  7,  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  dme  et 
conscience  de  faire  au  ^ukie  tes  observations,  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  qu  ib  trouveront  nécessaire»  pour 
l'explication  des  dires  des  témoins,  ou  l'éclaircissement 
des  fiuls  déposés;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procés-verbal  d'information,  ainsi  que  des  réponses  des 
témoins.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes 
les  jpages  par  les  deni  adjoints,  ainsi  que  ^af  le  juge, 
à  l'instant  môme  et  sans  désemparer,  à  peine  de  uol- 


lité  ;  il  en  sera  également  fait  une  mention  exacte,  a 
pelue  de  faux* 

Art.  8.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente  et  pro- 
visoire qui  se  ferait  sur  le  lieu  même  pour  llagrant 
délit,  les  adjoints  pourront,  en  cas  de  nécessité,  être 
remplacés  par  deux  principaux:  habitant,  qui  ne  seront 
pas  dans  le  cas  d'être  eniendus  comme  témoins,  et  qui 
prêteront,  sur-le-champ,  serment  devant  le  juge  d'iu- 
si  motion. 

Art.  9.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  ou  de 
prise  de  corps  ne  pourront  plus  être  prononcés  que  par 
trois  juges  au  moins,  ou  par  un  ju^'e  et  deux  gradués  ; 
ei  les  commii&aires  des  cours  supérieures  qui  seront 
autorisés  à  décréter  dan ^  tf^  cours  ae  leur  commission, 
ne  pourront  le  faire  ([n'en  appelant  deux  juges  du  tri- 
bunal dn  lieu,  ou,  à  leur  défaut,  des  gradués.  Aucun 
décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  désormais  èlre  pro- 
noncé contre  les  domiciliés,  que  dans  le  cas  où,  par  la 
nature  de  l'accusation  et  des  charges,  il  en  pourrait 
échoir  peine  corporelle.  Pourront  néanmoins  les  juees 
faire  arrêter,  sur-le-cbamp^  dans  le  cas  de  flagrant  a  eut, 
ou  de  rébellion  A  la  justice. 

Art.  10,  L'accusé  décrété  de  prise  de  oorps^  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir 
un  ou  plusieurs  conseils,  avec  lesquels  il  pourra  eon> 
férer  librement  en  tout  état  de  cause;  et  Tentrée  da 
la  prison  sera  toujours  permise  auxdus  conseils  :  dans 
le  cas  oâ  l'accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui- 
même,  le  juge  lui  en  nommera  un  d'office,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  11.  AusMl^t  que  Tac^^sé  sera  constitué  prison- 
nier, ou  se  sera  présenté  sur  les  décrets  d'assigné  t'^nr 
être  ouï,  ou  d'ajournement  personot^l,  tous  les  acte»  de 
l'instruciion  seront  faits  contradictoirament  avec  Lui, 
publiquement,  et  les  portes  de  la  chambre  d'instruction 
étant  ouvertes  :  dés  ce  moment  l'assistance  des  adjoints 
cessera. 

Art.  l!â.  Dans  les   vingt- quatre    heures   de  l'erapri* 

son  ne  m  eut  de  Faccut^é,  le  juge  le  fera  parattrii  devant 
lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dènoncialenr,  s'il  y  en  a,  les  procès* verbaux  ou  rap* 
ports,  et  l'informatioii  ;  il  lui  fera  représen  1er  aussi 
hê  effets  dénusés  pour  .servir  à  Tiosiruction;  il  lui 
demandera  s  il  a  choisi,  ou  s'il  entend  choisir  un  con- 
seil, ou  sll  veut  qu'il  lui  en  soU  nommé  un  d'office  : 
en  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  conseil  ;  et  Tin- 
terrogatoire  ne  pourra  être  commencé  que  le  jour  sui- 
vant. Pour  cet  interrogatoire  et  pour  tous  les  autres, 
le  serment  ne  sera  plus  exigé  de  1  accusé  ;  il  ne  le  prô' 
tara,  pendant  tout  le  cours  do  l'initiruetion.  que  dans 
le  cas  Qû  il  voudrait  alléguer  des  reproches  contre  les 
témoins. 

Art.  13.  H  en  sera  usé  de  môme  â  l'égard  des  ac- 
cusés qui  comparaîtront  volontairement  sur  un  dé- 
cret d'asiigné  pour  être  ouï,  ou  d'ajournement  per- 
sonnel. 

Art.  li.  Après  l'intarrogataire,  la  copie  de  toutes  les 
pii'CêS  de  la  procédure,  signée  du  y^reflier,  ^era  déhvrée 
sans  frais  d.  l'accusé^  sur  papier  libre,  s'il  la  requiert  ; 
et  son  conseil  aura  le  droit  de  voir  les  minutes,  ainsi 
que  les  effets  déposés  pour  servir  à  rinsiruction. 

Art,  15.  La  continuation  et  les  additions  d'informa- 
tion, qui  auront  lieu  pendant  1^  détention  de  l'accasé, 
depuis  jon  décret,  seroui  faites  publiquement  et  en  sa 
présence,  sans  qu'il  puisse  interrompre  le  témoin  pen- 
dant le  cours  de  sa  uéposition. 

Art.  10.  Après  que  la  déposition  sera  achevée,  Tac* 
cusé  pourra  faire  faire  au  témoin,  par  le  Juge,  les 
observations  et  interpellations  qu'il  croira  utiles  pour 
l'éclaircissement  des  faits  rapporté:!,  ou  pour  Texpli- 
cation  de  la  déposition.  La  mention,  tant  des  obser- 
vations de  l'accusé,  que  des  réponses  du  témoin,  sera 
faite  ainsi  qu'il  se  pratique  H  la  confrontation  ;  mais 
les  aveux,  variations  ou  rétraciations  du  témoin,  eu 
ce  premier  instant,  ne  le  feront  pas  répuler  faux  té- 
moin. 

Art.  17,  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  ^tre 
réglés  à  l'extraordinaire,  que  par  trots  juges  au  moins. 
Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera  publiquement 
et  en  présence  de  Taccusé,  ou  des  accusés,  procédé  par 
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on  seul  et  môme  acte,  d'abord  ao  réeolemcot  des  té« 
moins,  et  de  suite  à  leur  confrontation.  Il  en  sera  usé 
de  môme  par  rapport  au  rôcolement  des  accusés,  sur 
leur  interrogatoire  et  à  leur  confrontation  entre  eux.  Les 
reproches  contre  les  témoins  pourront  être  proposés 
et  prouvés  en  tout  état  de  cause,  Unt  après  ^'avant 
la  connaissance  des  charges,  et  l'accusé  sera  admis  à 
les  prouver,  si  les  juges  les  trouvent  pertinents  et  ad- 
missibles. 

Art.  18.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d*étre 
présent  à  tous  les  actes  de  l'instruction,  sans  pouvoir  ^ 
parler  au  nom  de  l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il  doit 
dire  ou  répondre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
visite  ou  rapport  quelconque,  lors  desquels  il  pourra 
faire  ses  observations,  dont  mention  sera  faite  dans,  le 
procés-verbal. 

Art.  19.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout 
état  de  cause,  ses  défenses  et  faits  justificatifs  ou  d'at- 
ténuation ;  et  la  preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui 
seront  jugés  pertinents  quoiqu'ils  n'aient  çoiut  été  arti- 
culés par  l'accusé  dans  son  interrogatoire,  et  autres 
actes  de  la  procédure.  Les  témoins  que  l'accusé  voudra 
produire,  sans  être  tenu  de  les  nommer  sur-le-champ, 
seront  entendus  publiquement,  et  pourront  l'ôtre  en 
même  temps  que  ceux  de  l'accusateur,  sur  la  continua- 
tion on  addition  d'information. 

Art.  20.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses 
témoins  à  sa  requête,  soit  de  les  indiquer  au  ministère 
public  pour  qu'il  les  fasse  assigner  ;  mais,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer  ses  diligences 
ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura 
admis  la  preuve. 

Art.  21.  Le  rapjport  du  ])rocès  sera  fait  par  un  des 
ju^s,  les  conclusions  da  ministère  public  données  en- 
suite et  motivées,  le  dernier  interrogatoire  prôté,  et 
le  jugement  proponeé,  le  tout  à»  l'audience  publique. 
L'accusé  *ne  comparaîtra  à  cette  audience  qu'an  mo- 
ment de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  recon- 
duit, s'il  est  prisonnier  ;  mais  son  conseil  pourra  être 
S  résent  pendant  la  séance  entière,  et  parler  pour  sa 
éfense  après  le  rapport  fini,  les  conclusions  données, 
et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges  seront 
tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil, 
d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  incontinent 
leur  séance  publique,  pour  la  prononciation  du  juge- 
ment. 

Art.  22.  Toute  condamnation  à  peine  afflictive  on 
infamante,  en  première  instance  ou  en  dernier  ressort, 
exprimera  les  faits  pour  lesquels  l'accusé  sera  con- 
damné, sans  qu'aucun  juge  puisse  jamaie  employer  la 
formule,  pour  les  eat  résultants  du  procès. 

Art.  23.  Lf^s  personnes  présentes  aux  actes  publics 
de  rinstruction  criminelle  se  tiendront  dans  le  silence 
et  le  respect  dû  au  tribunal,  et  s'interdiront  tout  signe 
d'approbation  et  d'improbation,  à  peine  d'ôtre  empri- 
sonnées sur-le-champ  par  forme  de  correction,  pour  le 
temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  et  qui  ne  pourra  ce- 
pendant excéder  huitaine,  ou  môme  poursuivies  extra- 
ordinairement ,  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence 
grave. 

Art.  24.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interro- 
gatoire, et  la  question,  dans  tous  les  cas,  sont  abolis. 

Art.  25.  Aucune  condamnation  à  peine  affliclive  ou 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers 
des  voix,  et  la  condamnation  à  mort  ne  pourra  être 
prononcée  par  les  juges,  en  dernier  ressort,  qu'aux 
quatre  cinquièmes. 

Art.  26.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé 
dans  les  procès  poursuivis  d'office  et  dans  ceux  qui 
seront  instruits  en  première  instance  dans  les  cours  supé- 
rieures. La  môme  publicité  y  aura  lieu  pour  le  rapport, 
les  conclusions,  le  dernier  interrogatoire,  le  plaidoyer 
du  défenseur  de  l'accusé,  et  le  jugement,  dans  les  pro- 
cès criminels  qui  y  sont  portés  par  appel. 

An.  27.  Dans  les  procès  commencés,  les  procédures 
déjà  faites  subsisteront;  mais  il  sera  procédé  au  sur- 
plus de  l'instruction  et  au  jugement,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  décret  à  peine  de  nul- 
lité. 


Art.  88.  L'ordonnance  da  1670,  et  les  édits,  décla- 
rations  et  règlements  concernant  la  matière  crinaineUe, 
continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

M.  le  PrésMent  a  levé  la  séance  et  indiqué 
œlle  de  demain  à  neuf  heures  du  matin. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBÊS0)ENGE   DE  M.  LE   CnAPELIBR. 

Séance  du  samedi  10  octobre  1789,  au  matin  (1). 

On  donne  lecture  des  procès-verbaux  de  la 
séance  d'hier.  MM.  Thoret ,  député  du  Berry  ; 
l'abbé  d'Hérai,  député  de  Bordeaux  ;  Loaisel,  rec- 
teur de  Redon,  député  de  Vannes,  demandent  et 
obtiennent  la  permission  de  s'absenter  à  raiaon 
de  leur  sauté  :  l'Assemblée  autorise  M.  le  Prési- 
dent à  leur  délivrer  des  passe-ports. 

Un  membre.  Il  est  plaisant  de  considérer  com- 
bien de  collègues  la  résidence  prochaine  de  l'As- 
semblée à  Pans  a  rendus  malades. 

M.  le  dne  de  Hailly ,  député  des  bailliages 
de  Péronne,  Montdidier  el  Roye^  donne  sa  démis- 
sion en  annonçant  qu'il  en  a  rendu  compte  à  ses 
commettants,  qui  vont  le  faire  remplacer  par  un 
des  suppléants  élus  dans  ses  bailliages. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
est  d*entendre  M.  l'évêque  d'Autun  ;  mais  M.  de 
Talleyrand  n'étant  pas  encore  arrivé,  il  demande 

au'on  s'occupe  de  lintitulé  de  la  loi,  proposé  par 
[.  de  Mirabeau.  D'autres  membres  veulent  que 
l'oq  passe  aux  finances.  L'Assemblée  décrète  que 
Ton  s'occupera  de  l'intitulé  de  la  loi. 

On  donne  lecture  de  celui  que  M.  de  Mirabeau 
a  proposé  jeudi. 

On  adopte  plusieurs  amendements  qui  ne  sont 
que  des  mots  changés. 

Ainsi  on  met  sceau  de  VEtat,  au  lieu  de  sceau 
national  ;  on  ajoute  afficher  à  publier, 

M.  Targ^et  propose  d'ajouter  dans  leur  res- 
sort, au  lieu  de  département  ;  sa  proposition  est 
adoptée. 

M.  Eianjulnals  rappelle  ce  gu'il  avait  dit  pour 
déterminer  l'époque  de  la  publication  et  de  Texé- 
culion  de  la  loi.  11  demande  que  la  loi  soit  en- 
voyée et  publiée  par  tous  les  corps  administra- 
tifs. 

M.  Tronchet  suppose  que  l'envoi  de  la  loi 
doit  se  faire  aux  cours  supérieures  et  par  celles^i 
aux  municipalilés. 

M.  BrIoU  de  Beau  nie  U  proposait  que  les 
lois  envoyées  aux  tribunaux  ne  fussent  exécu- 
toires qu'un  mois  après  leur  promulgation. 

M.  Barrëre  de  ¥ieuzae«  On  ne  doit  avoir 
égard  qu'à  l'époque  de  la  publication  faite  dans 
les  tribunaux  chargés  seuls  de  l'exécution  et  de 
l'application  des  lois.  Les  corps  municipaux  et 


(1)  Cette  séance  est  fort  incomplète  au  Moniteur, 


f 
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admiiiislratifs  ne  peuvent  donner  à  la  loi  aucune 
rdutc  utile,  ils  penvenL  seuieaient  servir  de  dépôt 
[ei  de  moyen  de  publicité.  Voici  mon  projet  de 
[  rédaction  : 

if  Tous  les  tribunaux  du  ropume»  laot  supé- 
I  rieurs  qu'inférieurs,  seront  tenus  de  faire  pul>iier 
el  Iranscrire  la  loi  dans  le  registre»  du  moment 
qu'elle  leur  sera  envoyée,  et  la  loi  n'aura  son 
exécution  dans  le  ressort  de  diaquu  tribu ual  que 
du  jour  où  elle  aura  été  publiée  à  Taudience, 
J  transcrite  et  aflichée.  » 

M.  Târpet  propose  de  dire  : 

«  L'exécution  des  lois  aura  lieu,  à  compler  du 

[jour  de  leur  transcripiion  sur  les  rcfj^istres  des 

tribunaux  supérieurs  el  de  leur  publicatioi»  :  ce 

'  qu'ils  seront  tenus  de  faire  du  inomeot  que  la  loi 

[leur  sera  parvenue.  • 

Après  la  présentation  de  quelques  autres  amen* 

^demcnts^  la  formule  est  ainsi  adopiee  : 

'     «  Louis»  par  la  grûce  de  Dieu,  ei  la  loi  consli- 

ftutionaelle  de  TBlat,  Roi  des  Frangais-  * . .  à  tous 

présents  et  à  venir,  saint.  L'Assemblée  nationale 

a  décrété,  el  Woua  voulons  et  ordonnons  ce  qui 

suit.  etc.  • 

Ici  doit  être  inséré  le  décret.  L'acte  de  procla- 
\  malion  sera  terminé  par  ces  mots  : 

n  Mandons  et  ordonnons  à  lous  les  tribunaux , 

[corps  administratifs  et  municipalités ,  que   les 

[présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  régis- 

^  très,  lire,  publier  et  a  nicher  dans  leurs  ressorls 

et  départements  respectifs,  el  exécuter  comme 

loi  du  royaume  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé 

et  fait  conlresi^er  lesditcs  présentes,  auxquelles 

nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Btat.  A. .. 

le...  > 

Une  addition  proposée  par  M.  Camii^^  est 
adoptée,  et  forme  un  article  particnlier, 

*  11  sera  apporté  une  expédition  de  la  loi, 
sil^née,  scellée  et  contresignée,  à  f  Assemblée  na- 
tionale, pour  être  déposée  dans  les  archives.  j> 

L'Assemblée  cliarge  son  comité  de  Constitution 
de  lui  présenter  un  projet  de  rédaction  sur  lu 
manière  dont  seront  intitulés  les  dêcrelfl  sanc- 
tionnés par  le  Roi. 

M.  de  C0<ïherel  demande  à  faire  une  motion 
concemuni  ta  sûreté  personnelle  des  députés. 

M.  le  rheviilifir  de  Cocherel  (t).  Nommés 
par  vous.  Messieurs,  mardi  dernier,  pour  accom- 
pagner Sa  Majeslé  h  Pari.s,  M.  de  iîouy  et  moi 
sommes  partis  de  Versailles  avant  les  voitures 
du  Roi  :  arrêtée  un  instant  à  Sèvres,  notre  voi- 
ture a  été  aussitôt  entourée  par  un  grand  nombre 
de  particuliers;  un  d'eux  m'a  adressé  la  parole, 
m'a  demandé  si  je  n^étais  pas  un  député,  si  je 
n'étais  pas  M.  de  Viricu  :  M.  de  Gouy  lui  ayant 
répondu  que  non,  plusieurs  dVntre  eux  ont  aus- 
sitôt élevé  la  voix,  et  lui  ont  dit  qu'iïs  le  con- 
naissaient parfaitement  bien  et  qu'il  étail,  lui, 
M-  de  Gouy,  un  bon  député;  M.  de  l}ouy  ayant 
demandé  à  l'orateur  le  motif  de  sa  question,  il  a 
répondu  que  son  dessein  était  de  massacrer  M.  de 
Virieu,  qu'il  ne  périrait  que  de  sa  main  ;  il  a 
ajouté  qu'il  ne  serait  pas  le  seul  ;  qu*il  exislait 
une  liste  nombreuse  des  proscrits  de  T Assemblée 
nationale. 

M.  de  fiouy  a  été  interpellé  par  ce  particulier 
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a  fait  ;  ensuite  nous 


de  dire  mon  nom,  ce  qu'i 
avons  continué  noire  route. 

Ce  fait,  Messieurs,  n'intéresse  pas  seulement 
riîonorabïe  membre  que  je  viens  de  nommer;  il 
attaque  directement  la  sûreté  de  rAssembïée  na- 
tionale, et  la  liberté  de  ses  délibéralious.  Vous  * 
ne  pouvez  laisser  subsister  cette  liste  de  proscrip- 
tion ;  je  vous  le  dis,  Messieurs,  avec  le  courage 
que  doit  montrer  un  représentant  de  ta  nation, 
dussé-je  augmenter  le  nombre  des  proscrits. 

Ouoil  existerait-i!  parmi  les  Français  00  autre 
Catilina  qui  désignerait  ici  ses  victimes,  qui 
vouerait  à  une  mortinftime  ceux  parmi  nous  qui, 
fidèles  à  leurs  serments,  auraient  la  noble  fer- 
meté de  développer  leurs  stmtiments  et  de  parler 
le  langaee  de  leurs  cœurs  t 

Si  malheureusement  le  courage  des  renréscn- 
lanta  de  la  nation  se  laissait  abattre  par  aes  me- 
naces criminelles,  pourriez-vous ,  Messieurs, 
compter  dorénavant  sur  îa  sagesse  de  vos  décrets 
qui  ne  seraient  dictés  que  par  la  crainte? 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  est  urgent  de 
prendre  en  considération  la  déclaration  que  je 
viens  de  vous  faire  et  de  délibérer,  sans  délai, 
sur  de  nouvelles  mesures  tendantes  h  assurer  la 
liberté  de  vos  opinions* 

U n  gra nd  n 0 m brc d e  m e mbres  récla ment  l ' ord re 
du  jour;  d'autres  la  question  préalable. 

M.  MaloDet.  L^Assemblée  peut-elle  être  in- 
différente sur  les  dangers  qui  menacent  ses  mem- 
bres ^  Peut -elle  ne  pas  délibérer  quand  ils  lui 
sont  dénoncés?  Je  suis  partie  intéressée  dans  la 
dénonciatioUj  car  j'ai  été  insulté,  menacé  et 
fioursuJvL  S'il  y  a  quelques  reproches  à  faire  à 
ma  conduite,  que  Taccusateur  se  lève,  el  que  je 
sois  puni.  On  égare  le  peuple,  on  Penivre,  en  lui 
indiquant  des  victimes,  qui  sans  doute  sont  in- 
nocentes ;  il  serait  affreux  que  rAssembïée  se  tût 
lorsqu'on  proscrit  ses  membres;  il  serait  affreux 
qulls  fussent  responsables  de  leurs  opinions  aux 

Passants,  aux  inalbeureuxqui  sont  à  votre  porte, 
iusîeurs  représentams  de  la  nation  sont  diffa- 
més dans  les  journaux,  dans  les  libelles  qu'on 
cric  dans  les  rues,  qu'on  envoie  dans  les  provin- 
ces, et  l'on  appelle  ces  désordres  la  liberté  î  La 
litierté  ne  peut  s'obtenir  que  pur  Ja  vertu»  que  par 
la  modération.  Mo nï bien  j'ai  gémi  de  voir  les 
spectateurs  de  nos  travaux  avilir  les  opinions  et 
se  porter  a  l'audace  de  les  juger  l  L'Assemblée 
doit  réprimer  ces  excès  par  un  moyen  digno 
d'elle.  Je  demande  qu'en  proscrivant  tes  libelles, 
elle  enjoigne  à  la  commune  de  Paris  de  défendre 
et  d'empécber  par  la  force  les  attroupements  ; 
et  que  ,  s'occupant  de  la  stabilité  de  fa  Consti- 
tution, elle  réclame  l'inviolabilité  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  plus  méconnus  mainte- 
nant que  jamais. 

M. 

soir. 


I^anjulnalii  demande  rajournement  à  ce 


(t)  Le  Monikur  iie  donne  qu^un  sommaire 
moUon  (k  M.  le  clievtlier  do  CocbereL 


lie   k 


M.  Uewbell.  Il  est  sans  doute  bon  d'empêcher 
que  les  députés  soient  calomniés  dans  les  jour- 
naux, et  je  demanderai  qu'en  proscrivant  les 
nôtres  on  défende  aussi  la  réimpression  des  ga- 
zettes étrangères.  Sans  cette  précaution,  on 
n'aura  fait  que  la  moitié  de  ce  qui  est  sollicité 
par  te  préopinant. 

Bortiiive.  Je  ne  crois  pas  qui!  y  ait  lieu  k 
délibérer  sur  la  partie  de  la  motion  de  M.  Ma- 
louet  qui  concerne  les  journaux;  si  l'ajour- 
nement  est  accordé ,  je  mu  réserve  de  parler  sur 
le  reste. 
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Un  membre  propose  de  décréter  gur4e-cliamf»  la 
loi  de  la  librairie. 

M.  le  eamle  de  Mirabeau  (!).  Je  demande 
que  rÂsscmblée  reçoive  la  déooaciation  formelle 
que  je  fuis  dans  ce  momeiît. 

U  esl  de  notoriété  publique  qu'un  ministre, 
et  ce  ministre  est  M.  de  Saint-mesl,  a  dit  à  la 
phalange  des  feramea  qui  demandaient  du  pain  : 
cUuand  vous  n'aviez  qu'uu  Roi.vouene  manquiez 
pas  de  pain;  à  présent  que  vous  en  avez  douze 
cents,  allex  vous  adresser  à  eux.  ■  Je  demande 
que  le  cotoitô  des  rapports  soit  chargé  d'informer 
&ur  ce  fait  C^). 

M.  de  CafitlDe.  L'Assemblée  nattonale  doit 
veiller  à  la  sûreté  de  tous  les  citoyens  ;  c'est  par 
les  attroupements  qu'elle  est  la  plus  compromise. 
Je  propose  de  rendre  une  toi  martiale,  pour  les 
éviter*  Je  demande  rajouruemeut  de  ma  motion 
à  lundi,  parce  que  je  reconnais  la  nécessité  de 
suivre  Tordre  du  jour*  Je  m'étonne  qu'on  attache 
aux  libelles  la  plus  légère  importance;. la  calomnie 
retombe  sur  celui  qui  la  fait,  Fbonnéte  homme 
ne  la  craint  jamais. 

M.  Maloiiel.  Je  demande  si  rAsgemblée  veut 
ou  ne  veut  pas  délibérer?  Si  elle  est  indifférente 
ùlasùriJtÉ  de  ses  membres,  chacun  prendra  le 
parti  qu'il  jugera  cooveuable. 

M.  de  M0âtlo«»ler*  ^ous  sommes  appelés  li- 
bremeut  à  faire  une  Constitution  libre  pour  as- 
surer notre  liberté.  La  liberté  parait  un  bien  ai 
précieux,  qu'il  y  a  un  certain  ordre  de  personnes 
qui^  loin  de  vouloir  conserver  leur  Iil>erté,  veulent 
encore  jouir  do  celle  d 'autrui. 

Il  y  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est 
en  danger^  et  je  demande  pourquoi  Ton  craindrait 
de  les  mettre  sous  la  sauvegarde  d'un  décret  de 
TAsBemblée  nationale;  pourquoi  Ton  ne  voudrait 
pas  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  personnes.  Je 
demande  en  lin  si  Ton  ne  veut  pas  prévoir  tous  les 
accidents  funestes. 

M.  Péllan  de  %'llleiiëiivê.  L'ajournement 
est  indispensable:  des  lois  sur  les  libelles  et  sur 
les  attroupements  exigent  un  examen  très-sé- 
rieux. Je  tie  sais  pas  comment  ou  demande  à  dé- 
libérer sur-iechamp. 

La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  ajour- 
née à  ce  soir* 

M.  le  Frésldenl  désigne  pour  former  la  dé- 
putation  chargée  de  présenter  à  la  sancfion  du 
mi  les  articles  de  jurisprudence  criminelle  : 


MM. 

Le  miifquis  d'Eslourmel. 
Le    duc    (te  la  Rochefoa- 

oAiild» 
Cooppé. 
Deere  tût* 
L'alibù  (i'Ë)fDar, 
Lattre  ndeau. 


HM. 

Bertrand  de  Monifortr 
Le  cotnie  de  Lambertye. 
De  TaUeyrand, évèque d'Ail- 

lun. 
LiailltJUl. 
Poulain  de  Cgrbion. 


M.   de  Talleyrand ,    évéqnê    d*Autun ,   fait 


(t)  La  version  q^oe  oous  donnons  diffênj  de  celle  da 
Moniteur  :  nous  remprantonfl  aux  œuvre»  d«  Mirabeau, 
publiées  |i4r  Barthe  eu  18î20. 

iS)  Voy,  la  répouse  d<ï  M.  de  Sairil-Priesi  annexée  à 
la  séance  de  ce  jour. 


la    motion    suivante    sur    les  biem    eccléÊiasU' 
ques  : 

Messieurs  (I),  I*Etat  depuis  longtemps  est  aux 
prises  avec  les  plus  grands  besoins  :  nul  d'eaire 
nous  ne  l'ignore  ;  il  faut  donc  de  grands  moyens 
pour  y  subvenir,  tes  moyens  ordinaires  sont 
épuisés  ;  le  peuple  est  pressuré  de  toutes  parts  ; 
la  plus  légère  charge  lui  serait,  à  juste  titre,  in- 
supportable* Il  ne  faut  pas  même  y  m)nger.  Des 
ressources  extraordinaires  viennent  d'être  ten- 
tées, mais  elles  sont  principalemeiît  destinées  aux 
besoins  extraordinatres  de  cette  année^  et  il  en 
faut  pour  l'avenir ,  il  en  faut  pour  rentier  ré- 
tablisscment  de  Tordre.  Il  eu  esl  une  immense 
et  décisive,  et  quii  dans  mon  opinion  (car  autre- 
ment je  la  repousserais}  peut  s'allier  avec  un  re»* 
pect  sévère  pour  les  propriétés  :  cette  ressource 
me  paraît  être  tout  entière  dans  les  biens  ecclé- 
siastiques. 

Le  clergé  a  donné,  dans  plusieurs  occasioDS, 
et  dans  cette  Assemblée,  des  preuves  trop  mé- 
morables de  son  dévouement  au  bien  pubbc, 
pour  ne  pas  penser  qu'il  accordera,  avec  cou- 
rage ,  son  assentiment  aux  sacrifices  que  les  J 
besoins  extrêmes  de  l'Hiat  sollicitent  de  son  pa-  ■ 
triotiame.  ■ 

Déjà  une  grande  opération  sur  les   biens  du 
clergé  semblé  inévitable  pour  rétablir  conveoa-    J 
blement  te  sort  de  ceux  que  l'abandon  des  dîmes   ■ 
a  entièrement  dépouillés.  % 

Déjà ,  par  cette  seule  raison ,  les  membres  du 
clergé  qui  jouissent  du  revenu  de  ses  biens-fonds r 
ont  prévu  sans  doute  la  nécessité  prochaine  d'un 
mouvement  considérable  dans  ces  biens  ;  et  tandis 
que  ceux  qui  jouissent  des  dtmes  ne  sont  peut- 
être  pas  sans  inquiétude  sur  le  remplacement 
dont  lisent  besoin, Ton  nepeutdouterquecesera 
pour  tous  une  puissante  considération  de  voir 
que  cette  même  révolution  puisse  satisfaire  à  leurs 
droits  communs  »  et  opérer  directement  encore  le 
salut  public. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  contribution  aux 
charges  de  PËtat ,  proportionnelle  à  celte  des 
autres  biens  :  cela  n'a  jamais  pu  paraître  un 
sacrifice.  Il  est  question  d'une  opéraiion  d'une 
tout  autre  importance  pour  la  nation,  JV-ntre  en 
matière. 

Je  ne  crois  nullement  nécessaire  de  discuter 
longuement  la  question  des  propriétés  ecclésias- 
tiques* 

Ce  qui  me  parait  sûr,  c'est  que  le  clergé  n'est 
pas  propriétaire  à  Tinstar  des  autres  proprié- 
taires ,  puisque  les  biens  dont  il  jouit  et  dont  11 
ne  peut  disposer  ont  été  donnés ,  non  pour  l'iB- 
térôt  des  personnes,  mais  pour  le  service  des 
fonctions. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  la  nation,  jouis- 
sant d'un  empire  trés-étendu  sur  tous  les  corps 
qui  existent  dans  son  sein,  si  elle  n'est  point  en 
droit  de  détruire  le  corps  entier  du  clergé,  parce 
que  ce  corps  est  essentiellement  nécessaire  an 
culte  de  lareligion.elle  peut  certainement  détruire 
des  af^rôgalions  particulières  de  ce  corps,  si  elle 
les  juge  nuisibles,  ou  simplement  inutiles,  et  que 
ce  droit  sur  leur  existence  entraîne  nécessaire- 
ment un  droit  trés-étendu  sur  la  disposition  de 
leurs  biens. 

Ce  qui  est  non  moins  sûr,  c'est  que  la  nation, 
par  cela  même  qu*elle  est  protectrice  des  volon- 
tés des  fondateurs,  peut,  et  même  doit  supprl- 


(M  L«  Monilfur  fie  donne  qu'un  sommaire  de  la  ! 
tion  de  M.  de  Talkyrand, 
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mer  les  bénéticeB  qui  sont  devenus  sans  fonc* 
tioDfl;  que,  par  une  suite  de  ce  piiacipe,  elle 
est  ea  droit  de  rendre  aux  ministres  utiles,  et  de 
faire  tourner  au  profit  de  Tintérêt  public  le 
produit  des  biens  de  cette  nature ,  actuelleraeot 
vacants,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux  qui 
vaqueront  danâ  la  suite. 

Jusque-là  point  de  diftlculté»  et  rien  même  qui 
il  droit  de  paraître  trop  extraordinaire  ;  car  on 
'a  vu,  dans  tous  les  temps,  des  communautés  reli- 
gieuses éteintes,  des  litres  de  bénéfices  supprimés, 
des  biens  ecclé^iasiique»  rendus  à  leur  véritahle 
deslmation  et  appliqués  à  des  établissements  pu- 
blics ;  et  sans  doute  TAssemblée  nationale  réunit 
Fautorité  nécessaire  pour  décréter  de  semblables 
opérations,  si  le  bien  de  TEtatles  demande. 

Mais  peut-elle  aussi  réduire  le  revenu  des  titu- 
laires vivants,  et  disposer  d'une  partie  de  ce  re- 
venu ? 

Jeeaisquedes  hommes  d*UDe  autorité  impo- 
sante, que  des  hommes  non  suspects  d'aucun  in- 
térêt privé,  lui  ont  refusé  ce  pouvoir:  je  sais  tout 
ce  qu  on  dit  de  plausible  en  faveur  de  ceux  qui 
possèdent. 

Mais  d*abord  il  faut  en  ce  moment  partir  d'un 
point  de  fait  :  c'est  que  cette  question  se  trouve 
décidée  par  vos  décrets  sur  les  dîmes. 

D'ailleurs,  j'avoue  qu'en  mon  particulier  les 
raisous  employées  pour  l'opinion  contraire,  m'ont 
paru  donner  lieu  tt  plusieurs  réponses  :  il  en  est 
une  bien  simple  que  je  soumets  à  rAsserablée. 

Quelque  inviolable  que  doive  être  la  possession 
d^un  bien  qui  nous  est  garanti  par  la  loi,  il  est 
clair  que  cette  loi  ne  peut  changer  la  nature  du 
bien  en  le  garantissant;  que,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  biens  ecclésiasltquest  el  le  ne  peut  assurer 
à  chaque  titulaire  actuel  que  la  jouissance  de  ce 
qui  lut  a  été  véritablement  accordé  par  l'acte  de 
sa  fondation.  Or,  personne  ne  l'ii^nore,  tous  les 
titres  de  fondation  de  biens  ecclésiastiques,  ainsi 
que  les  diverses  lois  de  l'église  qui  ont  expliqué 
le  sensetTesprit  de  ces  litres,  nous  apprennent 
que  la  partie  seule  de  ces  biens  qui  est  nécessaire 
à  rhonnête  subsistance  du  bénéficier,  lui  appar- 
tient (l);  qu'il  n'est  que  l'administrateur  du  reste, 
et  qui^  ce  reste  est  réellement  accordé  aux  mal- 
heureux, ou  à  rentretieo  des  temples.  Si  donc  la 
nation  assure  soigneusement  à  chaque  titulaire, 
de  quelque  nature  que  «oit  son  bénéfice,  cette 
subsistance  honnête,  elle  ne  touchera  point  à  sa 
propriété  individuelle;  et  si,  en  même  temps, elle 
se  charge,  comme  elle  en  a  sans  doute  le  droit, 
de  Tadministration  du  reste;  si  elle  prend  sur 
son  compte  les  autres  obligations  attachées  à  ces 
biens,  telles  que  Fenlrelien  des  hôpitaux,  des  ate- 
liers de  charité,  des  réparations  des  églises,  des 
frais  de  l'éducation  publique,  etc,  ;  si  surtout  elle 
ne  puise  dans  ces  biens  qu'au  moment  d'une 
calamité  générale,  il  me  semble  que  toutes  les  in- 
tentions des  fondateurs  seront  remplies,  et  que 


(i)  L'hûmiête  subaistaûciî  n'indiqne  point,  ainsi  que 
quelques  personnes  ont  para  le  croira,  qq  traitemt^nl 
égal.  Les  nion»  ecclésiasïïques  étant  desliués  à  des  f(jpc- 
tions  différenies,  devant  être  souvent  <le>  récompenses, 
il  serait  contre  tout  principe  (pe  les  irailements  fussent 
ég&nx.  Si,  pour  la  suite,  il  osl  nécessaire  que  celte  di(* 
férence  soit  bien  établie,  à  plus  fork»  raison  fayt-il 
qu'elle  athXe  en  ce  moment,  et  qnv  les  rèduccions  que 
Ion  éfironvera,  quelque  fortes  qu*on  les  sui«poae, 
sûîeiU  dans  une  proportion  quelcçjnqiie  avec  îe  roverm 
dont  on  jouissait  î  car  la  jusuce  elle-nit'me  demande 
qu'on  ne  dérange  pas  trop  viûlt'UimL^ul  d'anciens  rapports 
auxquels  tenait  le  sort  d'iia«  foule  de  personoes. 


toute  justice  se  trouvera  avoir  été  gévërement 
accomplie  (I). 

Ainsi»  en  récapitulant,  je  crois  que  fa  nation, 
principalement  (fans  une  détresse  générale,  pent, 
sans  injustice.  1"  disposer  des  biens  des  dilTé- 
rentes  communautés  religieuses  qu^elle  croira 
devoir  supprimer,  en  assurant  à  chacun  desreïi- 
li^ieux  vivants  le  moven  de  subsister;  2*"  faire 
tourner  il  son  profit,  déale  moment  actuel,  tou- 
jours en  suivant  Tesprit  général  des  fondateurs» 
le  revenu  de  tons  les  bénéfices  sans  fonctions, 
qui  sont  vacants,  et  sVssurer  celui  de  tous  les 
autres  bénélices  de  même  nature,  oui  vaqueront; 
3'  réduire  dans  uoe  proportion  quelconque  tes  re- 
venus actuels  des  titulaires,  lorsqu'ils  excéderont 
telle  ou  telle  somme,  en  se  chargeant  d'une  par- 
tie des  obligation:^  dont  ces  biens  ont  été  frappés 
dans  le  principe. 

Par  toutes  ces  opérations»  soit  actuelle»  soit 
futures,  que  je  ne  fais  qu'indiquer  ici,  et  où  je 
ne  puis  voir  aucune  violation  de  propriété,  puis- 
qu'elles  rempiissetil  tontes  les  intentious  des 
fondateurs  ;  par  toutes  ces  opérations,  dis-je,  la 
nation  pourrait,  je  pense,  en  assurant  au  clergé 
les  deux  Hors  du  revenu  ecclésiastique  actuel, 
sauf  la  rtuluction  successive  à  une  certaine  somme 
lixede  ce  revenu,  disposer  li'gilimement  de  la 
totalité  des  biens  ecclésiastiques,  fonds  et  dîmes. 
Le  revenu  total  du  clergé  pouvant  être  estioaé,  à 
ce  qu*on  pense,  à  150  militons  (2ï,  80  eu  dîmes, 
et  90  en  biens-fonds,  ce  serait  100  mil  lions  ré- 
dnclibles  par  des  extinctions  successives  à  &0  ou 
85,  qui  seraient,  en  ce  moment,  assurés  au  clergé 
par  un  privilège  spécial  sur  les  premiers  revenus 
de  FEtat,  et  dont  la  portion  attribuée  à  chaque 
titulaire  lui  serait  payée  quartier  par  quartier, 
d*avance  et  sur  les  lieux.  Je  spécifie  ces  particu- 
larités et  ce  privilège  spécial,  parce  que  le  culte 
étant  Tobjet  du  premier  devoir,  ses  frais  nécessai- 
res  doivent  être  les  premiers  acquittés  ;  et  ses  mi- 
nistres étant,  par  des  liens  indissolubles,  attachés 
ù  leur  état,  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  jamais 
éprouver  d^inquiétude  sur  la  perception  de  leur 
revenu.  Ces  l(K)  raillions,  à  raison  de  leur  ori- 
gine, donneraient,  ou  plutôt  conserveraient  à  cha^ 
cun  des  titulaires,  à  qui  ils  seraient  proportion- 
ne lie  ment  distribués,  les  droits  de  citoyen  dans  les 
assemblées  politiques. 

Je  ne  puis  me  persuader  qu'on  trouve  cette 
somme  de  100  millions,  qui  un  jour  sera  réduite 
à  80  ou  85,  trop  forte,  ai  Ton  considère  qu'il 


(i)  On  est  tortjimra  eu  droit  de  dire,  saivant  le  Un- 
gage  accoutamé,  que  loâ  bien^  util  été  donnés  i  l'Ëgliac  : 
t&  qui  n'a  jamaii  sisaillé  autre  elioae,  ni  ce  ti'fl&t  que 
to3  biens  ont  été,  à  II  ilécljarge  de  TEtal,  deslioés  au 
service  ilu  cuUe,  à  l'eutretien  des  lempka.  au  soulft" 
K^ment  des  paiivrea,  ©tifin  i  ûga  œuvres  de  bien  pu* 
blie,  et  qu'ils  doivent  lonjoars  lemplir  colle  desûiïâlion. 
On  est  aussi  en  dfoil  de  dire  qn'ils  ont  été  irrévoca- 
blenit'nt  donnés,  car  hurs  le  cas  d'une  clause  eipresae 
de  réversion,  ils  ^unt  irrévocablement  afteclés  à  cet 
emploi,  quelque  sort  que  subisse  le  corps  particulier 
auquel  d'abord  ils  étaient  attacbés«  TeU  sont  tes  prin- 
cipes qiae  je  défendis  avec  force  dan^  la  grajidu  affaire 
dos  Cilfittm  dm  Lyun^  et  du  due  de  Sacoie,  Les  prin- 
cipes étaient  incontestables  ;  ils  furent  reconnus  de  part 
H  d'antre,  et  toute  la  question  se  réduisit  à  une  espèce 
de  question  de  fait,  savoir  si,  d'tprès  la  clause  qut 
eiiilail  réellement  dans  l'aclfl  de  foodaUnn,  la  rêver- 
sion  se  trouvait  ouverte  au  moment  de  la  suppression 
des  Cfîeiiim*  La  qu(?stiou  fut  décidée,  contre  nmn  avif, 
eu  faveur  du  duc  df  Savoie,  par  un  arrût  du  cûiïâeil 
deb  d<i pèches,  du  12  janvier  1784. 

(2)  (Test  à  peu  preâ  le  terme  moyen  des  différente* 
évaluations  connues. 
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existe  en  ce  moment,  au  taul  qu'on  peut  le  préjuger, 
de  70  à8n,0f)0  eccl('"Sf astiques  déjii  pourvus,  dont  il 
faut  assurer  la  subsistance,  puisque  la  loi  la  leur  as- 
surait ;  que  dans  ce  nombre  4' ecclésiastiques,  plus 
de  la  moitié  compose  le  corps  respectable  des 
curés,  dont  l'Assemblée  désire  sûrement  que  le 
moins  aisé  ait  li2(Mï  livres  assurées,  avec  un  lo- 
gement coovenable,  et  dont  plusieurs  doivent 
avoir  beaucoup  plus.  Il  m'est  impossible  surtout 
de  croire  qu'une  telle  somme  paraisse  trop  con- 
sidérable, lorsqu'oîi  aura  vu  tout  le  bien  qui 
doit  résulter  pour  la  nation,  du  plan  que  je  vais 
proposer. 

On  n'a  |ïas  compris  dans  révaluatiou  du  pro- 
duit des  bieos-fonda  du  clergé  les  maisons  et  en- 
cloi5  qui  forment  1  habitation  de  quilfiues-uns  de 
ses  membres,  et  notamment  des  communautés 
religieuses  qui  seront  suppriméns:  mais,  quoique 
le  produit  n'en  ait  pas  pu  être  facilement  évalué, 
elles  ont  cependant  une  valeur  considérable.  U 
serait  convenable,  je  pense,  d'ajipliquer  le  prix 
de  celles  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  vendues, 
en  placements  ouacquie^itions  de  rentes  publiques, 
qui  serviraient  à  former,  à  la  dotation  actuelle 
de  HK)  millions,  un  supplément  qui  pourrait  être 
jugé  nécessaire,,  en  raison  de  la  quiintité  de  ses 
membres  actuels.  A  mesure  de  leur  décès,  ce 
supplément  reviendrait  à  la  nation,  aussi  bien 
que  tout  ce  qui  excéderait  les  W  ou  85  raillions, 
auxquels  il  sera  arrêté  que  sera  réduite  un  jour 
la  dotation  ecclésiastique. 

Il  est  aussi  une  autre  nature  de  biens,  oui  n'a 
pas  été  comprise  dans  l'évaluation  du  prouuitdes 
biens  du  clergé  et  qui  n*a  pas  dû  l'être,  parce 
que  la  jouissance  n'a  jamais  fait  partie  de  ses 
revenus  :  je  veux  parler  du  quart  de  réserve  des 
boiseccli'siastii^ues,  Le  produit  des  coupes  de  ces 
réserves  était  destiné  à.  subvenir  aux  fraiis  de  re- 
constructions et  réparations  des  maisons  rcli- 
{pieuses  ou  ecclésiastiques,  ou  élait  placé  au  pro- 
tit  du  bénéfice,  quand  il  n'y  avait  pas  de  répara- 
lions  a  faire.  C'est  ici,  Mesiieurs,  que  rhonneur 
des  particuliers  ecclésiastioues,  aussi  bien  uue 
l'intérêt  des  créanciers  de  bonne  foi,  vous  solli- 
citent il  faire  un  acte  de  justice  :  il  s'agirait  d'é- 
tablir,  pour  le  nombre  d  années  (pie  vous  jugeriez 
convenable,  un  séquestre  du  produit  de  la  vente 
de  ces  quarts  deréserve,  et  l'appliquer  ù  la  liqui- 
dation des  dettes  des  bénélîces  et  des  bénéfkicrs, 
dans  la  proportion,  pour  les  titulaires,  de  la  di- 
minution des  revenus  qu'ils  auraient  éprouvée, 
et  d'après  le  règlement  que  votre  prudence  vous 
sujîgéreraàcet  effet* 

Voici  maintenant  la  manière  dont  je  conçois 
que  le  plan  que  je  viens  d'indiquer  s'exécuterait, 
et  les  avantages  a  jamais  mémorables  qui  en  ré- 
sulteraient pourTËtat. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  que  les  dîmes  ont  élé 
remises  k  la  nation  par  le  clergé.  L'Assemblée  en  a, 
il  est  vrai,  décrété  l'abolition  ;  mais  elle  a  décrété 
aussi  qu'elles  seraient  acquittées  quelque  temps 
encore.  Kli  bien  !  elles  le  seront  encore  quelque 
temps,  mais  au  prolii  de  la  nation»  mais  avec  la 
liberté  de  les  converlir  en  prestation  pécuniaire» 
Je  dis  encore  quelque  temps  ;  car,  au  moyen  des 
opérations  d'une  caisse  d'amortissement,  dont  te 
premier  fonds  sera  très-considérable,  comme  il 
sera  bientôt  expliqué,  on  ne  tardera  pas  à  pou- 
voir les  supprimer  entièrement,  ou  sans  radial, 
ou  du  moins  avec  un  racbat  infiniment  modéré. 

A  ces  HO  millions  de  dîmes  pereus  pour  fa 
nation,  seraient  joints  par  elle  tïO  millions,  pour 
compléter  les  I IX)  millions  nécessaires  au  clergé, 
A  mesure  des  décès  d'un  nombre  indiqué  de  titu- 


laires actuels,  qui  ne  geront  pas  remplacés,  cettu 
cbarge  de  20  millions  décroîtm  insensiblemeal. 

En  même  temps,  tous  les  biens-fonds  du  clergé 
seraient  mis  en  vente  (I).  On  peut  les  estlmerp 
par  approximation,  à  70  millions  de  reveaus, 
peut-être  au  delà. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'existe  pas  en  France 
une  somme  de  numéraire  libre,  accumulée  en 
capitaux  disponibles,  suffisante  pour  représenter 
le  prix  de  tous  ces  biens,  et  que  la  valeur  des 
autres  biens-fonds  se  trouverait  avilie  pour  long- 
temps par  la  longue  concurrence  de  cette  multi- 
tude de  nouveaux  bieiis,  jetés  dans  le  commerc-e, 

La  réponse  est  simple.  Puisque  le  produit  de 
ces  ventes  serait  destiné  à  rembourser  les 
dettes  publiques,  le  moyen  le  plus  court,  pour 
parvenir  au  même  but,'  sera  d'accorder  sur-le- 
champ,  aux  créanciers  de  l'Etat,  la  faculté  d'eo- 
cbérir  et  d'acquérir  eux-mêmes  ces  biens,  et  de 
donner  en  payement  la  quittance  du  capital  de 
leur  créance^  estimés  au  denier  20  pour  les 
rentes  perpétuelles,  et  au  denier  10  pour  les 
rentes  viagères;  de  telle  sorte  que,  pour  |>ayer  le 
prix  d'un  bien  dont  renclière  se  serait  élerée 
a  MJ(J,000  livres,  radjudJcataire  put,  à  son  choix, 
délivrer  100,000  fivres  en  argent,  ou  la  quittiuice 
de  remboursenrient  d'une  rente  viagère  de  10,000 
livres»  ou  bien  celle  d'une  rente  perpétuelle  de 
5,000  livres,  avec  les  arrérages  du  semestre  cou- 
rant. Alors  personne,  je  penie,  ne  mettra  eu  doute 
que  les  créanciers  publics  ne  s*eni pressent  de 
faire  cette  Cï^pèce  d'échange;  et  cette  ood eu rre ace 
d'acquéreurs  nombreux,  réunit*  avec  tous  les 
autres  propriétaires  d*un  nuaiéraire  réel,  portera 
indubiiablenient  au  denier  30  au  moins  le  prix 
de  ces  biens.  70  millions  de  revenus  donueront 
donc  un  capital  de  2,100,000,000. 

t^our  diriger  remploi  de  oetie  somme  énorme^ 
rappelons-nous  Têlat  des  linanccs.  Le  délicil 
actuel  de  01  millions  peut  être  considéré  comme 
effacé  et  comblé  par  les  économies  qui  sont  dans 
nos  fermes  résolutions,  ainsi  que  dans  nos 
moyens;  mais  la  seule  suppression  des  oflices  de 
judicaturu  que  vous  avez  décrétée,  produira, 
ilv  plus  que  les  6  millions  qui  sont  payés  pour 
Ces  oflices  sous  le  titre  de  gctges^  une  dé|H*n8c 
nouvelle  au  moins  de  ÎO  millions  d*intéréts,  s'il 
faut  emprunter  à  S  00  500  millions  qui  seroril, 
dit-on,  nécessaires  a  leur  remboursement  :  de 
plus  la  réduction  à  G  sous  du  prix  du  sel  que 


(t)  On  pourrait,  m  ûtis  be^uiuA  urgenis  ne  peruiet- 
irtPltaient  pas  d'altefidr(%  el  quo  des  circonslanccs  parû- 
culiériis  occasionnassent  qnehiue  dclai  dans  Ja  vente,  hy- 
ipoUiêquerj  dés  ce  momenij  ane  partie  des  hit^n^-fonds 
ilu  chrgé  à.  des  cniprniiLâ  qui  ne  seraient  plos  Dk  en 
r<?nlos  îierpèiupltes,  ni  en  renies  viagères.  Les  unnuiiéi 
ma  lïHtMs&tui  ta  seule  forine  d'emiiruiU  qai  doive  être 
aulorisée  4  ravenir.  En  affct,  ers  r€nles  oui  Tavauta^c 
tliî  n'avoir  qu'une  durée  li^e  ei  dàiermiiicc  ;  le  temps 
seul,  sans  anirc  soin,  les  amortît  inseiiâ  bkmmit;  cha- 
que génération  porU%  par  ce  moyen,  le  poids  de  se* 
pro{ireâ  bi3smn&,  et  Ton  ne  dévore  pas  la  postérité, 
comme  dans  les  rentes  perpétuelles  qu'un  a  beau  payer, 
et  que  Ton  doit  toujours.  Li't  anuuiléêf  luin  d'appau- 
vrir k$  famiUeSj  dV-t^'indro  l'irnly strie,  d*e\citer  Té- 
goisme  comme  les  redites  viaj^êres,  JospireDi,  au  con- 
traire, touiL's  les  vertus  dtjme^tiquts  il  tV^cinomiques. 
Le  possesseur  du  viager  ne  voit  datis  sa  renie  que 
la  (tTliluilc  de  sa  durée  j  le  possesseur  du  t'itftnuHét 
que  la  ctirtitudc  de  sou  eïtinction^  puisque  clja^iae 
payement  qu'on  lui  fait  est  un  iivorlisfiMneui  que  bien- 
lùt  il  no  recevra  plus.  L'iu*  mine  à  1^  puresao,  r.iatro 
â  TacliviliV.  Il  faut  donc  introduire  celle  espèce  de 
fonds  publies,  t:t  lacttur  uiètue  d'y  amener  une  portion 
de  h  dette. 
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VOUS  ave^  opérée,  produira  une  diminuiion  de 
recette  d*environ  25  millions;  en  sorte  qu'on 
peut  considérer  le  détit^it  comme  riant  encore» 
dsuis  le  moment  présent,  de  44  miliionSi  îiuxqueis 
ajoutant  les  20  millions  qui  seront  donnés  au 
clergé  au  lidk  ûu  produit  qoe  la  nation  retirera 
drs  tïlmes,  le  délicit  se  trouvera  être  du  6'j 
niillions.  Voîd  maintenant  comment  le  prix  des 
bieos-foods  du  clergé  les  procurera,  et  inlini- 
ment  au  delà, 

(Ou^ori  se  rappelle  que  la  dette  publique  s'élève 
à  roviron  '22^  uàllions,  partit;  eu  rentes  vkj^ères, 
partie  en  perpétuelles*.) 

Le  prix  des  bit  us- fond  s  ecclésiastiques  montera, 
avons-nous  dit,  à  2  J  00,000,000 .  Sur  cette 
somme,  500  niillions  seront  employés  à  rem- 
bourt^er  50  millions  de  rentes  viagères;  de  ces 
rentes  que  l'expérieEice,  sur  le  produit  tant 
exagéré  des  extinctions,  et  le  calcul  de  ce  qu'elles 
coûtent  comparé  avec  les  rentes  perpétuelles, 
ont  si  évidemment  démontré  être  inhnimeni  plus 
onéreuses  à  rKiat.  Pour  y  parvenir,  il  sera  statué 
d'abord  que  les  biens-loods  ecclésiastiques  de 
telle  généralité,  de  celle  de  Paris  par  excmj^îe, 
ne  pourront  être  payés  qu'en  quittances  de  rem- 
boursement de  renies  viagères,  de  la  naiure  qui 
sera  indiquée,  ou  en  arf^ent  comptant  avec  lequel 
il  serait  ensuite  elTeclué  des  remboursements 
forcés  de  ces  renies. 

Le  déficit  de  61  millions  sera  donc  réduit  par- 
lai à  14*  Il  sera  ensuite  appliqué  près  de  500 
millions  au  rachat  du  montant  des  oriices  de 
judïcature  ;  et  comme  on  éteindra  par-ià  ë 
millions  de  gages  que  payait  PEtat,  et  que  de 
plus  on  épargnera  PJ  millions  d'intérêts  qu'il  fau- 
drait ajouter  à  ces  6  millions  de  gages,  pour 
obtenir  le  capital,  lesquels  19  millions  viennent 
d'être  compris  dans  le  délicit,  il  en  résulte  un 
béoôOce  de  25  ralliions  *J'intéréts  pour  VEuL 
Ainsi,  oon-seulemetit  le  déficit  qui  n'était  plus 
que  de  14  millions  sera  comblé,  mais  il  y  aura 
un  excédant  de  II. 

Les  1100  millions  restants  de  la  •vente  des 
fonds  étei'Kj raient  naturelleraent  55  raillions  de 
rentes  perpéln elles  à  5  0/0;  mais  ils  étein- 
dront  au  moins  60  raillions  de  la  dette*  Je 
dis  an  raotns  60,  parce  que,  dans  la  masse  des 
remboursements  qui  seront  faits,  il  se  trouvera 

Îlusieurs  créances  qui  coûtent  aujourd'hui 
0  0/0  d'intérêts  ,  telles  que  les  oflices  de 
finatïce,  dont  la  suppression  entrera,  sans  doute, 
pour  quelque  chose  dans  vos  inteotions,  et  pour 
Deaucoup  dans  vos  éconoraies- 

Vous  n'aviez.  Messieurs,  que  6i  millions  de 
délieit  à  combler,  savoir:  20  millions  du  revenu 
nouveau  ailouô  au  clergé,  et  un  déOcitde44  mil- 
lions provenant  de  vos  opérations  sur  les 
gabelles  et  sur  les  oftices  de  judicature.  Vous 
aurez  éteint  et  remboursé,  par  celte  opération, 
135  milliofis  de  rentes,  tant  perpétuelles  que  via- 
gères, à  la  dcctiarge  de  l'Etat  ;  ce  seradonc7i  mil- 
lions d'excédant. 

Voici  Pusage  qu'il  me  paraîtrait  convenable  de 
faire  de  cet  excédant.  On  pourrait  d'abord,  avpc 
30  millions,  éteindre  à  jamais  ie  reste  de  PimpÔt 
prosent  de  la  gabelle. 

Il  resterait  environ  41  millions  sor  cette  somme; 
5  millions,  et  près  de  400,000  livres  fieraient 
destines  annuellement  au  pavement  de  Pintéiét 
de  la  dette  actuelle  du  clergé';  et  les  35,600,000 
livres  reslants  formeraient  ie  premier  fonds 
d'une  caisse  d'amortissement ,  laquelle  diri- 
gée  suivant  uq   bon    plan  d'organisation  qui 

V*  Sêuif.  t.  IX. 


vous  sera  sûrement  présenté  par  votre  comité 
des  linances,  H  se  grossissant  rapidement  du 
produit  des  extinctions  naturelles  et  de  celui  des 
rachats  forcés  des  renies  de  la  dette  publique, 
ainsi  que  de  la  diminuiion  successive  des  20 
millions  accordés  au  clergé,  au  delà  du  produit 
actuel  de  la  dime,  et  enlin  de  celle  des  pensions, 
servira  très-facilement  à  adoucir  di'^s  à  pr/seot 
la  prestation  de  la  dïme  pour  les  petits  proprié- 
taires, et  à  l'nnéaotir  entièrement  dans  un  très- 
petit  nombre  d'années  pour  tous. 

y  est  impossible  de  croire  que  les  propriétaires 
dont  les  moins  richesse  trouveront  tout  de  suite 
soulagés  par  Panéantissement  entier  de  Pimpét 
sor  le  sel,  par  les  autres  raodillcations  que  vous 
vous  proposez  de  faire  dans  le  régime  des  percep- 
tions, et  entin  par  la  portion  des  35  millions 
de  livre:^  d'excédant  de  recette  qu'il  serait  jugé  à 
propos  d'appliquer  sur-le-champ  à  leur  profit  en 
diminution  de  la  dlme,  ilest  impossible  de  croire 
qu*ils  se  refusent  à  Pacquitler  encore  quelque 
temps,  puisque,  parce  moyen,  ils  en  seront  tous 
entièrement  affranchis  dans  un  fort  petit  nombre 
d'années,  sans  ni^me  être  tenus  au  remplacement 
auquel  pourtant  ils  doivent  s'attendre,  d'après  le 
décret  sur  les  dîmes. 

En  reprenant  les  diverses  parties  de  ce  plan 
qui  ne  présente  rien  de  trop  hypothéiique,  on 
voit  qu'avec  la  totalité  des  biens  et  revenus  du 
clergé,  la  naiion  pourra  :  1**  doter  d'une  maniéi^e 
su  fli  San  te  le  clergé;  2**  éteindre  50  millions  de 
rentes  viagères; 3*^  en  éteindre  GO  de  perpétuelles; 
V  détruire,  par  le  moyen  de  ces  extinctions, 
toute  espèce  de  déficit,  le  reste  de  la  gab^ille,  la 
vénalité  des  charges,  et  en  exécuter  le  rembour- 
sement; S*»  enlin,  composer  une  caisse  d'amor- 
ti ssement,  telle  que  les  décimables  les  moins 
aisés  puissent  incessamment  être  soulagés,  et 
(jU^au  bout  d'un  très-petit  nombre  d'années,  loua 
les  décimables,  sans  exception,  puissent  être 
entièrement  affranchis  de  la  dlme. 

Ajoutons,  pour  réunir  tout  ce  que  ce  plan  me 
paraît  présenter  d*utile  à  l'Etal,  que  la  nouvelle 
quantité  de  biens-fonds  rendue  an  commerce 
augmentera  le  revenu  des  contributions  publi- 
ques, par  la  perception  des  droits  qui  sub^sisient 
encore  au  prolit  de  l'i^lat  lors  des  mutations; 
qu'elle  procurera  aux  provinces  l'avantage  d*y 
retenir  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires 
intéressés  h  résider,  pour  y  faire  fructifier  leur 
propriété  nouvelle  ; 

Que  les  fermiers  ne  craignant  plus  d'être 
dépossédés  de  leurs  baux,  comme  autrefois  k  la 
mort  des  titulaires  des  bctièdces,  la  culture  profi- 
tera de  cette  sécurité; 

Qu'enfin  PEtat  y  gagnera,  outre  la  destruction 
du  délicit,  de  la  gabelle  et  de  la  vénatité  des 
Chartres  de  judicaiure,  la  réiUiction  de  la  dette 
publique  à  une  somme  modérée,  Pavantaged  être 
débarrassé  des  reraboursemeiils  exigibles  que  led 
créanciers  eux-mêmes  redouteront  lorsque  la 
dette  sera  ainsi  diminuée;  enlij4  Pétablisîsement 
du  crédit  à  un  t-iux  plus  avantageux  peut-être 
que  celui  qui  existe  cliez  aucune  naiion. 

Dans  rexcédaot  des  35,600,000  livres  ilesliuésà 
la  caisse  damortissemeot,  on  pourrait  trouver 
(le  quoi  payer  les  honoraires  des  nouveaux  juges» 
qui  s  élèveront  à  10  ou  12  millions;  mais  alors  on 
retarderait  ce  quelques  années  Pentière  et  elfec- 
tive  abolition  de  la  dîme. 

L'Assemblée  jU;.a'ra  s1l  y  aurait  quelque  in- 
convénient à  ce  retard,  on  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  trouver  ces  nouveaux  frais  de  judicature 
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dans  les  bénéfices  immenses  que  peuvent  procu- 
rer uni;  meilleure  administration  des  domaines 
restés  dans  les  mains  du  Roi,  et  le  rachat  de 
ceux  qui  sont  engap^és. 

D'après  ces  réflexions,  voici  quelques-uns  dee 
articles  que  je  crois  nécessaire  de  soumettre  en 
ce  moment  à  l'Assemblée,  et  qui  doivent,  je 
pense,  faire  partie  de  son  arrêté. 

Article  1*'.  Les  rentes  et  biens-fonds  du  clergé, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  remis  à  la 
nation. 

Art.  2.  La  nation  assure  au  clergé  100  millions 
de  revenu,  qui  décroîtront  jusqu'à  80  ou  85  mil- 
lions au  plus,  lorsque  par  la  mort  de  certains 
des  titulaires  actuels,  le  clergé  ne  sera  plus  com- 
posé que  des  ministres  les  plus  utiles. 

Art.  3.  Par  renonciation  de  la  somme  numé* 
raire  ci-dessus,  la  nation  entend  assurer  et  attri- 
buer au  clergé  une  quantité  de  denrées  évaluée 
à  ladite  somme  de  100  millions,  à  raison  du  prix 
commun  du  blé,  depuis  dix  ans  ;  et  d'après  cette 
intention,  il  sera  fait,  tous  les  dix  ans,  une 
nouvelle  évaluation  du  prix  commun  du  blé, 
pour  servir  de  base  proportionelle  à  la  fixation 
du  revenu  numérique  du  clergé,  et  pour  empo- 
cher que  le  renchérissement  du  prix  des  denrées 
ne  diminue  de  fait  ce  revenu. 

Art.  4.  Les  100  millions  tie  revenus  attribués 
au  clergé  dès  à  présent,  et  les  80  ou  85  millions 
auxquels  il^  seront  réduits  par  la  suite,  seront 
affectés,  par  un  privilège  spécial,  sous  la  garantie 
de  la  nation,  sur  les  premiers  revenus  de  l'Etat, 
comme  formant  sa  première  dt^te,  et  chaque  part 
sera  payée ,  avec  la  plus  grande  exactitude, 
sur  les  lieux,  quartier  par  quartier,  et  d'a- 
vance. 

Art.  5.  Chaque  titulaire  actuel  pourra  conser- 
ver, jusqu'à  sa  mort,  la  jouissance  de  la  maison 
qu'il  habite. 

Art.  G.  Si  par  l'état  détaillé  des  sommes  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  besoins  des  m<*mbres  ac- 
tuels du  clergé,  il  paraissait  qu'il  fût  indispensable 
d'excéder  momentanément  les  100  millions  de 
revenu,  cet  excédant  se  prendrait  sur  le  revenu 
du  produit  de  la  vente  des  maisons  et  enclos  ap- 
partenant aux  lïénèfices  ou  communautés  qui  se 
trouveraient  inh:ibités,  et  ce  revenu  se  verse- 
rait dans  le  Trésor  public,  à  mesure  de  Textinc- 
tion  des  besoins. 

Art.  7.  Il  sera  versé  dans  une  caisse  particu- 
lière le  produit  de  la  vente  des  quarts  en  réserve 
des  bois  ecclésiastiques,  pour  être  emplové  au 
payement  des  dettes  des  bénéfices  et  des  bénéti- 
ciers,  suivant  un  règlement  qui  statuera  en 
même  temps  sur  la  forme  et  la  proportion  de 
ces  liquidations. 

Art.  8.  Les  dîmes  qui,  aux  termes  du  décret 
du  11  août  dernier,  doivent  être  acquittées  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un  remplacement, 
continueront  d'être  payées  dans  chaque  com- 
mune, non  plus  aux  décimateurs,  mais  aux  rece- 
veurs des  impositions  nationales  ;  elles  pourront 
être  converties  en  une  prestation  pécuniaire, 
suivant  le  taux  déterminé  par  les  assemblées 
provinciales, 

Art.  9.  Dès  la  seconde  année,  elles  seront  dimi- 
nuées, maison  faveur  seulement  des  propriétaires 
les  moins  aisés,  désignés  par  les  assemblées 
provinciales,  et  dans  la  proportion  qui  sera 
déterminée  par  l'Assemblée  nationale  en  exer- 
cice. 

Art.  10.  Dès  le  moment  où  la  caisse  d'amortis- 
ment,  qui  va  être  organisée,  annoncera  un  excé- 


dant de  revenu  public,  suffisant  pour  TaboiitioQ 
entière  de  ce  qui  subsistera  de  la  dtme  (et  ce 
terme  ne  peut  être  éloigné,  si  Ton  considère  que 
cette  caisse  sera  établie  avec  un  premier  fonds 
aunuel  de  plus  de  35  millions,  et  qu'elle  se  gros- 
sira rapidement  du  produit  des  extinctions  des 
rentes  viagères,  du  produit  très-considérable  de 
i'intérêtcomposédes  rentes  perpétuelles  qu'ellerem- 
boursera,  de  la  diminution  successive  des  20  mil- 
lions d'excédant  de  dotation  accordés  au  clergé 
actuel,  et  enfin  du  produit  des  extinctions  des 
pensions),  dès  cet  instant,  toute  espèce  de  dtmes 
ecclésiastiques  ou  prestation  perçue  à  leur  place 
cessera  entièrement  et  sans  remplacement  de  la 
part  des  propriétaires,  à  moins  que,  pour  accélé- 
rer le  terme  de  l'anéantissement  de  cette  rede- 
vance, on  ne  préfère,  dès  l'instant  où  Texcédant 
des  revenus  publics  sera  de  plus  des  trois  quarts 
du  produit  de  la  dîme,  de  faire  la  remise  aux 
propriétaires  des  trois  quarts  de  cette  charge, 
sous  la  condition  de  racheter  l'autre  quart  au  de- 
nier 20  et  au  profit  de  la  nation. 

Art.  11.  Pour  la  distribution  des  100  millions, 
la  réunion  des  communautés  conservées,  la  sup- 
pression de  celles  qui  seront  jugées  inutiles,  la 
fixation  des  pensions  à  accorder  aux  membres  de 
ces  communautés,  l'extinction  des  bénéfices  sans 
fonctions,  la  réduction  du  nombre  des  autres  par 
voie  d'union,  le  prélèvement  sur  le  revenu  des 
titulaires  ou  pensionnaires  actuels,  les  fonds  à 
affecter  à  la  retraite  des  anciens  pasteurs,  etc., 
il  sera  nommé  une  commission  de  trente-six 
membres,  composée  particulièrement  d'ecclésias- 
tiques, suivant  les  différentes  classes  de  béné- 
fices ou  biens  ecclésiastiques  possédés  en  ce  mo- 
ment par  le  clergé,  à  moins  qu'on  ne  préfère  une 
assemblée  extraordinaire  du  clergé,  convoquée 
pour  ce  seul  objet  dans  la  forme  la  plus  régulière, 
et  à  qui  vous  fixeriez  les  limites,  les  bases  «et  la 
durée  de  son  travail. 

Art.  12.  La  réduction  du  revenu  du  titulaire  ne 
pourra  se  faire  arbitrairement;  elle  sera  toujours 
dans  un  rapport  déterminé  avec-le  revenu  actuel, 
à  partir  d'une  somme  qui  restera  intacte.  Cette 
réduction  sera  plus  considérable,  et  croîtra  dans 
une  progression  toujours  plus  forte,  en  raison  de 
la  valeur  et  de  la  moindre  utilité  du  bénéfice.  H 
sera  en  même  temps  fixé  un  terme  au  delà  duquel 
un  revenu  ecclésiastique,  attribué  à  un  même 
titulaire,  ne  pourra  s'élever. 

Art.  13.  Aucune  cure,  dans  tout  le  royaume,  ne 
jouira  d'un  revenu  moindre  de  1,200  livres,  non 
compris  le  presbytère  et  un  jardin.  Le  casuel  des 
villes  ne  sera  pas  entièrement  supprimé,  mais  il 
sera  déterminé  par  un  règlement. 

Art.  M.  Il  sera  interdit,  dès  à  présent,  à  toute 
communauté  d'admettre  personne  a  l'émission  des 
vœux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  quelles  sont 
celles  des  anciennes  communautés  qui  subsis- 
reront. 

Art.  15.  On  ne  pourra,  dès  à  présent,  faire 
aucune  résignation  ni  permutation;  et  aucun  autre 
bénéfice  que  les  archevêchés,  êvêcliés  et  les  cures 
ne  pourra  être  conféré  jusqu'à  une  nouvelle 
ilisposition. 

Art.  16.  La  nation  sera  saisie,  dès  aujourd'hui, 
de  tous  les  biens  du  clergé  ;  pourtant  la 
nouvelle  dotation  du  clergé  n'aura  lieu  qu'à 
l'.ompter  de....,  époque  à  laquelle  l'étal  de  répar- 
tition sera  définitivement  arrêté  par  l'Assemblée 
nationale  en  exeicice,  d'après  le  rapport  de  la 
commission  nommée  à  cet  effet.  Mais,  jusqu'à 
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'  cette  c^poque,  le  revenu  actuel  de  chacun  des 
membre*  du  ckr^é  et  de  chacune  des  cominu- 
oaiités  sera  payé  par  la  iiuUlhi,  sur  le  pied  doul 
.ils  juslUiêroui  avoir  joui;  et  il  ne  pourra  être  Uelé- 
•gué,  anticipé  ni  saisi  a  l'avance,  âaus  quelque 
I  prètexle  que  ce  soil  (1)* 

Art.  17*  A  corapler  du  jour  qui  sera  ïîxé,  les 
I  produits,  profils  ei  revenus  des  biens-fondB  eccjé- 
siiisiiquea  seront,  à  la  puursiiite  et  diligence  des 
iadrniniîàtralions  provinriales,  pen;us  au  prolit 
^de  riilat  et  veisé:3  dans  ta  ciiissi^  nationale, 
fsur  le  pied  dus  baux  actuels  qui  sub^isteroiu 
r  jusqu'à  h  mise  en  posseseion  il  es  acquéreurs  des- 
\  dits  biens. 

Art.  18.  Même  avant  que  la  répartition  des  lOO 
[million.-^  de  dotation  ecclésiastique  soit  faite  et 
télablie,  la  nation  pourra  taire  vendre  tels  des 
[rentes  et  biens-fonds  duclerfré,  vacants  oy  non 
iTa&ants,  qu'etle  jugera  convenable,  et  à  plus  forte 
'  1118011  elk  pourra  les  bypotliéquer. 

Art.  19.  Les  intérêts  et  remboursements  de  la 
Mette  actuelle  du  clergé  seront  acquittés  doréna- 
|.?ant  par  la  nation. 

Art  20.  AuBsitôl  après  la  publication  du  présent 

[décret,    les  scetl^^s  seront  nus,  h  la  requête  du 

Pprocureur  du  Roi,  et  d'après  Tordonnance  des 

juges  royaux,  sur  tous  les  chantiers  appartenant 

aux  bénélicfS  et  communautés. 

Art,  2L  Le  cler^'é  conlinuera  de  jouir  à  l'avenir, 
luns  les  a8î=eral>léei^  polilif}ues  de  la  nation,  du 
itroit  d'être  électeur  et  êligible,  et  de  toutes  les 
autres  tacuilés  qui,  dans  l'état  social,  appartien- 
nent aux  qualités  réuuies  de  propriétaire  et  de 
Êiloyen, 

Flasieun  autres  articks  mut  sans  doute  néces^ 
liresy  et  nous  seront  présentés  par  la  commission 
Jwp  vous  aliez  nommer.  Voilà  les  premieriK 
îtii  se  sont  offerts  à  ma  réflexion  ,-  voici  mainte' 
nant  ceux  qui  intéressent  la  vente  des  biens- fonds 
iu  ckryé. 

Article  1'*.  La  vente  des  bîens-foiidsdu  der^'êse 
fera  tlans  des  enchères  publiques,  sons  l'in^^pec- 
tion  et  direction  des  personnes  nommées  à  cet 
effet  par  Its  assemblées  provinciales,  et  suivant 
les  formes  usitées  en  pareil  cas. 

Art.  2,  Les  créanciers  publics,  propriétaires  de 
créances  sur  FEtat.  seront  admis  à  se  rendre 
adjudiralaires  de  ces  biens,  et  à  payer  le  montant 
de  radjudicalioo  en  quillances  de  remboursement 
duciipital  de  leurs  rrntes  soit  perpéluelles,  si  rai- 
son du  denier  20,  soit  viaj^ères,  avec  les  quittances 
des  arrérages  du  dernier  semestre  dans  lequel 
ils  se  rendront  adjudicataires. 

Art.  3.  U  sera  libre  à  tout  particulier  d*cntrer 
en  concurrence  avec  les  créanciers  publics,  de  se 
rendre  adjudicataire,  et  de  payer  le  mantaat  de 
son  adjudication  en  deniers  comptants. 

Art.  L  II  ne  sera  dû  ni  exigé,  pour  les  premières 
ventes,  aucuns  droits  de  centième  denier,  ni  de 
lod<i  et  ventes  pour  ceux  desdits  biens  qui  se 
trouveraient  dans  la  mouvance  des  domaines 
ixiyaux.  Les  frais  de  sentence  d'adjudication  et 


ll^Lii  répartition  des  1Û0  milhons,  donii^ini  liea  A  des 
fifn  I  itions»  lri?*'jijiiliH]nées.  ji<3  pourra,  siii\anl  le*  appk- 
niici  s,  t'ire  rimipliteuieiil  eAéiulée  av.inl  deux  ainïè»-'^ 
révolue».  Dons  ci^l  irtli*rv:d)e,  chaque  itltilairp  et  com- 
uiuiiaïUé  non  iupprjinêt^  uti  pordroul  thn  de  leur  revrnrj 
irKi'l,  *'(  iH"iu>mMiîis  prîiidaui  oe  rn^me  lonip?  Ja  untioii 
tiii  iih  r  i  d -  Il  niuiiilud(>  Ji'S  capiuux  provenani  ih^s 
venus  rUtctiiot^,  «iusi  qm  du  bènélice  des  difrâroutej» 
réofiioiu  et  eitioctioua. 


de  procès-verbal  seront  fixés  et  déterminés  d*une 
mamère  uniforme  pour  toute  la  France.  Les  acqué- 
reurs desdits  biens  ne  seront  puint  tenus»  si  bon 
leur  semble,  de  prendre  des  lettres  de  ratification 
sur  leur  acquisition  :  ils  seront  tenus  d'en  payer 
le  prix,  nonobstant  toutes  oppositions  qui  tien- 
dront entre  les  mains  du  séquestre  préposé  pour 
la  tiquidatiou  difs  dettes  des  bénéticiers. 

Art.  5.  Ceux  des  biens  du  clergé  qui  se  trouve- 
ront  situés  dans  les  murs  ei  dans  l'arrondlsse- 
ment  de  la  c-apilale,  à  une  distance  de  vingt  lieues 
de  rayon,  ainsi  que  dans  les  villes  principales  du 
royaume,  telles  que  Lyon,  Rouen.  Slrashourg, 
Bordeaux,  Marseille,  Nantes»  Lille,  etc.,  et  à  une 
distance  de  quatre  tieues  de  rayon*  ne  pourront 
être  payés  qu'en  argent  comptant,  ou  en  quit- 
tances de  remboursement  de  rentes  viagères  sur 
TËtal. 

Art.  6.  Les  rentes  viagéi*es  dont  lu  quittance 
de  remboursement  sera  admissible  en  payement, 
seront  seulement  celles  créées  depuis  1773,  et 
acquises ,  soit  à  raison  de  lù  0/0  sur  une 
tête,  ou  d'un  moindre  taux  sur  deux  tétcs,  en 
rapportant  jiour  celJes-ci  la  quittance  de  rembour- 
sèment  collective  des  rentiers,  ou  ayant  droit  de 
jouir  de  lu  rente  :  tes  rentes  viagères  à  y  0/Q 
sur  une  tête  seront  aussi  prises  en  paye- 
ment, mais  à  raison  du  capital  au  denier  10 
seulement  de  Itmr  produit,  ainsi  que  pour 
les  rentes  viagères  sujettes  à  la  retenue  du 
dixième. 

Art.  7.  Les  adjudicataires  qui  donneront  en 
payement  quittances  du  nmboursenientde  rentes 
viagèreSi  ne  seront  mis  en  possession  qu'à  l'expi- 
ratiiHi  de  trois  mois  après  leur  adjudication  ;  et 
si,  dans  cet  intervalle,  la  personne  sur  la  tôle  de 
laqiieUe  ta  rente  viagère  aurait  été  constituée, 
venait  à  décéder,  l'acquisitiou  et  Tadjudication 
seraient  nulles- 
Art.  8.  Les  titulaires  d'offices  ou  propriétaires 
des  finances  d'offices  dont  rAssemblée  a  décrété 
la  suppression»  seront  considérés  conime  créan- 
ciers de  l'Etat^  et  admis  à  donner  en  payement 
le  montant  des  finances  de  leurs  oûices,  avec  la 
quittance  de  tous  les  gages  qui  pourraient  leur 
être  dus;  à  Teffet  de  quoi  il  sera,  le  plus  inces- 
samment possible,  procédé  à  la  liquidation  et 
fixation  desdites  (inances. 

Art.  0.  La  recette  du  prix  de  ces  ventes,  qui 
sera  faite  en  deniers  comptants,  devra  être  versée 
dans  la  caisse  nationale,  pour  en  être  le  montant 
employé  au  remboursement  ou  ac()uisition,  au 
profil  de  rtitat,  des  eréancea  publiques,  liquides 
et  productives  des  inléréis  les  plus  onéreux.  Cet 
emploi  sera  toujours  fait  dans  te  trimestre  du 
versement  des  deniers  (|ui  aura  été  fait  à  la 
caisse  nationale  ;  raccomtjlissement  exact  de 
cette  dernière  disposition  sera  t*un  des  objets  de 
la  responsabilité  peraon nette  du  ministre  des 
finances. 

Art.  10.  L'ordre  et  la  forme  dans  lesquels  se 
feront  les  ventes  et  enclières,  les  publications 
préalables,  les  morcellements  et  divisions  de  ces 
tiens  avant  leur  remise  en  enchère,  la  mise  en 
possession  des  acquéreurs,  les  payements  en 
denierï*,  les  termes  et  les  facililés  qui  fiourront 
être  accortlées  dafis  ce  cai?,  les  payements  en  quit- 
tances de  remboursement  de  renies  perpétuelles 
ou  viagères,  les  conditions  sous  ie.-îquelles  les 
rentes  viagères  pourront  être  reçues  en  acquit 
desdjb'S  adjudicalions.les  formes  dans  lesquelles 
pourront  se  faire,  pour  accélérer  ces  opérations, 
des  remboursements  provisionnels  de  rentes  per* 
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j^éluelles,  et  le  remboursement  des  créances  ainsi 
remboursées,  s'il  y  avait  lieu,  seront  déterminés 
par  une  instruction  réglementaire. 

La  motion  de  M.  de  TaUeyrand  est  vivement 
applaudie. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution à  deux  exemplaires  par  député.  « 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  l'Assemblée 
se  réunit  dans  ses  bureaux  pour  la  nomination 
d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 


Séance  du  samedi  10  octobre  1789,  au  soir. 

La   séance   a  commencé  par  la  lecture  des 
adresses  ci-après  : 

D'une  adresse  de  félicitations  et  de  dévouement 
du  prévôt  royal  de  Boisset  en  Carladès,  au  nom 
des  officiers  de  la  prévôté  et  de  la  municipalité 
dudit  lieu  ;  d'une  nouvelle  adresse  de  félicitations, 
remerciements  et  adhésion  de  la  ville  de  Bour- 
mont,  capitale  de  Bassigny  en  Barrois;  d*une 
adresse  des  habitants  des  Pyrénées,  contenant 
un  acte  solennel  de  confédération  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  :  ils  présentent 
à  l'Assemblée  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement,  et  demandent  son  approbation  ; 
d'une  adresse  de  félicitations  et  dévouement  de  la 
ville  de  Puy-l'Evèque  en  Quercy,  qui  demande 
une  justice  royale;  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  habitants  de  la  ville  de 
Saint-Malo,  par  laquelle  ils  ont  arrêté  une  con- 
tribution volontaire  et  patriotique  pour  venir  au 
secours  de  FBlat  près  de  périr;  d'une  délibéra- 
tion de  félicitations^t  adhésion  de  la  Vallée  d'Ail- 
lant en  Bourgogne,  qui  demande  une  justice 
royale  ;  d'une  adresse  de  la  ville  de  Sierck,  gé- 
néralité de   Metz,  contenant  des   réclamations 
contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif 
à  l'impôt  de  la  gabelle  :  elle  offre  de  payer  un 
impôt  représentatif  de  ce  que  la  gabelle  produit 
au  Trésor  royal,  et  déclare  que  si  son  offre  n'est 
pas  acceptée,  elle  sera  livrée  aux  plus  grands 
malheurs  ;  et  enfin  d'une  déclaration  de  la  ville 
de  Strasbourg,  présentée  par  sou  député,  laquelle 
rend  hommage  au  patriotisme  qui  a  guidé  l'As- 
semblée nationale  dans  ses  décrets  du  4  août;  et 
en   annonçant   qu'elle  défendra,  par    tous    les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'autorité  légi- 
time fin  Roi,  auquel  seul  appartient  le  pouvoir 
exécutif  suprême,  et  le  droit  de  donner,  par  sa 
sanction,  la  force  aux  lois  déterminées  par  le 
Corps  législatif;  et  en  renouvelant  sa  renonciation 
à  tous  privilèges  et  exemptions  en  matière  de 
contributions  aux  charges  publiques,  à  l'excep- 
tion de  ne  plus  supporter  en  leur  entier  celles 
dont     l'objet    serait    l'intérêt    commun   de  la 
province  ou  l'intérêt  général  du  royaume,  et  au 
droit  exclusif  de  chasse,  elle  exprime  comme  ré- 
serves formelles  :  l»  la  conservation  de  la  religion 
protestante  dans  son  état  actuel  et  dans  ses  pro- 
priétés, ainsi  que  l'égalité  parfaite  entre  les  deux 
religions,  quant  à  l'exercice  du  culte  et  l'admis- 
eion  aux  charges  ;  2''  le  droit  d'élection  de  son 
magistrat  et  de  ses  collègues,  et  le  maintien  de  sa 
juridiction  civile  et  criminelle;  3*»  la  conservation 
de  tous  ses  revenus,  péages,  pontonages,  douane, 
droits  territoriaux  régaliens  et  féodaux  dans  ses 
possessions,  commerce,  navigation  exclusive  du 
Rhin,  et  au  droit  d'admettre  librement,  à  son  gré, 
à  la  participation  de  la  commune;  4o  elle  s'oppose 
formellement  au  reculement  des  barrières,  autant 


qu'il  comprendrait  l'Alsace  et  son  territoire  par- 
ticulier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  quelques 
dons  patriotiques  qui  seront  mentionnés  dans  le 
registre  destiné  à  cet  usage. 

Plusieurs  membres  demandent  des  congés  pour 
raison  de  santé. 

M.  Barnave  propose  de  décréter  que  les  de- 
mandes de  congé,  pour  cause  de  maladie,  ne 
Feront  admissibles  qu'autant  qu'elles  seront  ap- 
puvées  par  un  certificat  de  médecin. 

L'Assemblée  reprend  son  ordre  du  jour  qui 
appelle  la  discussion  sur  les  motions  présentéei 
d!ans  la  séance  du  matin  concernant  VinviolabiUté 
des  membres  de  V Assemblée  nationale. 

M.  de  MoBtl««ier.  J'appuie  les  motions  pro- 
posées et  je  demande  que  ceux  qui  les  repoussent 
nous  exposent  leurs  raisons. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau  (1).  Je  m'en  char8[e 
et  je  me  flatte  de  répondre  avec  une  netteté  qui, 
j'ose  le  dire,  m'est  assez  ordinaire. 

Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  décret  sur 
l'inviolabilité  des  députés,  parce  qu'il  en  existe 
déjà  un.  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  renouvelé, 
parce  que  le  premier  suffit,  si  la  force  publique 
vous  soutient  ;  et  que  le  second  lui-même  serait 
inutile,  si  la  force  publique  est  anéantie,  ^e 
multipliez  pas  de  vaines  déclarations  ;  ravivez  le 
pouvoir  exécutif  ;  sachez  le  maintenir  ;  ètayez-le 
de  tous  les  secours  des  bons  citoyens  :  autrement 
la  société  tombe  en  dissolution  et  rien  ne  peut 
nous  préserver  des  horreurs  de  l'anarchie.  LMn- 
violabilité  de  notre  caractère  ne  tient  donc  pas 
à  nos  décrets.  J'entends  beaucoup  de  gens  qui 

{varient  de  cette  inviolabilité  comme  si  elle  était 
a  tête  de  Méduse  qui  doit  tout  pétrifier.  Cepen- 
dant tous  les  citovens  ont  un  droit  égal  à  la  pro- 
tection de  la  loi  ;  la  liberté  même  dans  son  accep- 
tion la  plus  pure  est  l'inviolabilité  de  chaque 
individu  :  le  privilège  de  la  vôtre  est  donc  relatif 
aux  poursuites  judiciaires  et  aux  attentats  du 
pouvoir  exécutif.  La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus; 
mais  telle  est  la  sainteté  de  votre  caractère,  que 
le  plus  indigne  membre  de  cette  Assemblée,  s'il 
en  était  un  qui  pût  mériter  cette  dénomination, 
le  plus  indigne  lui-même  serait  tellement  prot^é, 

3u  on  ne  pourrait  aller  à  lui  que  sur  les  cadavres 
e  tous  les  gens  de  bien  qui  la  composent.  Bor- 
nons-nous donc  à  nos  anciens  décrets  ;  il  y  a 
bien  plus  de  grandeur  à  les  conserver  qu'à  les 
recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif  agisse;  s'il 
ne  peut  rien,  si  nos  décrets  sont  nuls,  la  so- 
ciété est  dissoute  :  il  ne  nous  reste  qu'à  gémir 
sur  elle. 

M.  Deschamps,  député  de  Sens.  J'appuie  la 
motion  de  M.  Malouet,  parce  que  les  députés  jouis- 
sent des  privilèges  des  ambassadeurs;  parce  que, 
comme  les  ambassadeurs,  ils  représentent  les 
nations  ;  parce  que  comme  eux,  ils  auraient  des 
vengeurs  et  que  la  capitale  est  responsable  à 
toutes  les  provinces  du  dépôt  qu'elles  lui  ont 
confié. 

M.   le  vieomte    de  Mirabeau.    11    faut  un 


(1)  Nous  recueillons  les  paroles  de  Mirabeau  dans  le 
Recueil  de  ses  discours  publié  par  Barlhe  en  1820.  Cette 
version  diffère  de  celle  du  Moniltur. 


[Assfuihkifl  naiionnl^,]  ARCIIÎVES  PARLE^TENTAIHKS. 


[10  oclobre  I789.| 


105 


N 


^ 


I 


nouveau  décret  d'inviolabilité.  Le  premier  Hmi 
pour  les  opinioas.  celui-ci  doit  élrtî  pour  les  ti- 
gureSj  car  c'est  pour  leur  figure  que  quelques 
ineuibres  sont  insultés. 

M*  **',  curé  de ,  raconle  que  ces  jours  der- 
niers il  a  été  attaqué  par  plusieurs  l>rj|îands  ;  il 
s'est  défendu  avec  un  parapluie,  en  a  renversé 
quatre  et  ti'est  sauvé.  Il  demande  qu'il  soit  donné 
aux  députéa  une  marque  distioctive, 

M.  le  eoiiile  de  UltrAbeiiu.  Je  répond i^i  au 
premier  opinant  que  je  ne  savais  point  encore 
qu'il  y  eût  dans  cette  Assemblée  des  ambaésa- 
deurs'de  Oourdan,  des  ambassadeurs  du  pays  de 
Gex,  elcJ^aiouteraîqueeL'  nouveau  droit  des  pens 
me  paraît  très-propre  à  causer  de  funestes  divi- 
sions et  que  j'aime  mieux  croire  que  nous  ne  mu:- 
mes  ici  que  les  représentants  de  la  nation  fraii- 

Siise  et  non  pas  des  nations  de  la  ^>ance. 
essieurs,  personne  n'est  inviolable  pour  les  bri- 
gands. 

Je  dirai  au  second  orateur  que  je  ne  connais 
îiucun  moyen  de  prévenir  son  objection,  si  ce 
n'est  de  trouver  un  décret  par  lequel  on  puisse 
cbanger  les  fii^ures. 

Je  dirai  au  troisième  opinant,  que  s'il  n'y  a 
point  de  dangt*r  pour  les  députés,  les  marques 
distinctives  qu'il  demande  sont  ridicules  ;  que 
s'il  y  a  du  danger,  nn  signe  extérieur  ne  fera 
que  désigner  la  victime»  et  que  des  gens  qui  ont 
peur  ne  doivent  pas  chercher  à  se  faire  recon- 
naître. 

Enfin,  je  dis  à  tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas 
suflisaut  le  premier  décret  d'inviolabilité,  C|u'ils 
en  parlent  sans  le  connaître  :  que  Je  les  prie  de 
le  relire,  et  qu'il  répond  seul  k  tous  les  orateurs 
passés,  présents  et  futurs. 

On  fait  lecture  du  décret  ;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

t  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  per- 
sonne de  chacun  des  députés  est  inviolable  ;  qu** 
tout  particulier,  toute  corporation,  tribunal,  coor 
ou  commission  qui  oseraient,  pendant  ou  apns 
la  présente  session,  poursuivre,  rechercher,  arrê- 
ter ou  faire  arrêter,  détenir  ou  faire  détenir  un 
député  pour  raisons  d'aucunes  propositions,  avis\ 
opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux  Klats  ^é- 
néraux,  de  même  que  toutes  persormes  qui  prê- 
teraient leur  rai[iistérc  <i  aucuns  desdits  atten- 
tats, de  quelque  pari  qu'ils  fussent  ordonnés, 
Boni  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation,  et  cou- 
pables de  crime  capiiaL  L'Aî^semblée  nationale 
arrête  que,  dans  les  cas  susdits,  elle  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  recher- 
cher, poursuivre  et  punir  ceux  qui  eu  seront  les 
auteurs,  instigateurs  ou  exécuteurs,  « 

M.  de  Foiiriiull.  Ce  décret-là  me  plaît  fort  ; 
mais  il  m  est  iri-'S-uidifférent,  s'il  n'a  pour  objet 
que  de  m'armer  contre  n»es  créanciers,  parce 
que  je  n'ai  point  de  créanciers  ;  sans  doute  nous 
sommestous  à  peu  prés  dans  la  môme  position. 

M.  Uobol»  de  Crancé.  Le  décrel  est  appli- 
cable a  toute  espèce  d  inviolabilité  ;  il  prononce 
clairement  une  peine,  comme  pour  crime  capital 
contre  tout  particulier  qui  attaquerait  et  pour- 
suivrait   un   député  à  raison  de  ses  opinions. 

M*  BeutlevIUe-lluttieli.  Bxiste-t-il  un  dan- 
ger îexiste-t-ii  des  moyens  de  Téviter?  J'examine 
ces  deux  points  :  d'abord  on  exagère  le  danger  ; 
les  moyens  de  l'éviter  résident  en  nous  ;  ils  con- 


sistent dans  la  ferraelé,  dans  la  fraternîté,  dans 
le  courage  de  cette  Assemblée.  Arrivons  h  Paris, 
marchons  tous  ensemble,  paraissons  ee  que  nous 
sommes,  c'est-à-dire  unis  par  la  fraternité  comme 
par  les  grands  intérêts  qui  nous  sont  conliés  un 
commun,  et  le  respect  que  nous  inspirerons  sera 
notre  sauvegarde  la  pins  sûre,  et  établira  l'in- 
violabilité  la  plus  inattaquable. 

On  allait  consulter  le  vœu  de  l'Assemblée  sur 
les  motions,  quand  on  a  annoncé  une  députation 
de  l'assemblée  des  représentants  de  la  coin  ni  une 
de  Paris.  Il  a  été  décidé  quelle  serait  admise,  et 
que  la  délibération  actuelle  serait  suspendue 
jusqu'au  moment  où  cette  députaiion  aurait  éié 
entendue. 

Les  membres  qui  la  formaient  ayant  été  intro- 
duits à  la  barre,  un  d'eux,  portant  la  parole,  a 
dit  : 


*  Nosseigneurs, 

«  L'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris  croiriiit  manquera  ses  devoirs 
les  plus  sacrés  si,  dans  les  nremiers  moments 
du  calme  qui  renaît,  elle  ne  s  empressait  pas  de 
vous  exprimer  sesseniimenls  sur  bs  mémorables 
événements  que  les  jours  tuasses  ont  vu  se  succé- 
der avec  tant  de  rapidité,  hjlle  croirait  y  manquer 
encore  si,  dans  la  joie  que  lui  cause  la  résolution 
du  lioi  de  se  tîxer  dans  la  capitale,  elle  ne  s'em- 
pressait pas  de  la  partager  avec  vous,  et  de  vous 
témoigner  la  vive  satisfaction  qu'a  fait  naître, 
dans  son  âme,  le  décret  qui  vous  porte  à  suivre 
Sa  Majesté, 

a  L'orage  est  loin  de  nous,  cet  orage  qui  mena- 
(;ait  d'écraser  la  capitale  et  la  France  entiùre;  il 
a  paru  comme  un  éclair,  et  s'esl  évanoui  de  même  : 
grâces  en  soient  rendues  au  Ciel,  dont  la  main 
bienfaisante  noua  a  si  visiblement  prolégés;  à 
vous,  Nosseigneurs,  dont  les  sages  décrets  ont 
apaisé  les  cris  d'un  peuple  égî»ré  ;  à  la  bonté  du 
Uoi,  qui  a  daigné  condescendre  k  toutes  ses  de- 
mandes, et  rem]dir  tous  ses  vœux;  enfin,  à  l'ac- 
tivité des  troupes  nationales  parisiennes»  et  de 
leur  sage  commandant,  pour  rétablir  la  tranquil* 
lité  et  sauver  les  victimes  dont  la  mort  était 
jurée. 

<i  Tout  paraît  rentré  dans  Pordre .  jetons  un  voile 
sur  les  événements,  sur  les  manœuvres  affreuses 
qui  les  avaient  préparés;  ne  voyons  que  le  bien 
qui  en  découle;  jooissons-eu,  sans  diminuer  nos 
jouissances  par  1  amertume  des  regrets. 

M  Le  prince  a  comblé  nos  vœux,  et  nous  sentons 
déià  le  bienfait  de  sa  présence.  L  abondance  a 
reparu  parmi  nous»  la  paix  l'acconipague  ;  hûtez- 
vous,  nous  vous  en  conjurons  ;  hàtex-vous  de 
vous  réunir  à  ce  Roi  citoyen,  dont  vous  vous  êtes 
liéclarés  iuséparables,  et  vous  comblerez  nos  es- 
pérances î  Avec  quelle  ivresse  les  Parisiens  ne 
e.ontumi>leront-ils  pas  rAssemblée  qui  balance  les 
destinées  de  la  France? 

'i  Eh  !  quels  avantages  ne  résulteront  [rds  de 
votre  présence?  Par  elle  la  nation  se  convaincra 
que  l'harmonie  la  plus  parfaite  régne  entre  ses 
représeTUants  et  Je  lioi;  elle  se  convaincra  que 
la  méiiie  harmonie  subsLstc  tmtn:  te  princf  el  sa 
bonne  ville  de  Paris;  qu'il  ne  Ta  choisie  pour  son 
séjour,  que  parce  qu'elle  lui  présente  un<^  plus 
nombreuse  poriion  de  ses  enfants.  Par  là  se  dé- 
truiront ces  bruits  alfreux  que  les  ennemis  du 
bien  public  répandent  dans  les  provinces,  avec 
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lesquels  ils  cherchent  à  exciter,  à  justifier  de 
nouveaux  désordres, 

*i  Votre  préseoce  encore  affermira  le  calme  daos 
celte  capitale,  y  prévieDdra  le  retour  des  himv- 

reclions Aiil  u'en  accusez  pas   la  foule  des 

boïîs  citoyeriis  de  Paris.  QueLn  Français  sont  |>ius 
qu'eux  pénétrés  de  respect  pour  cette  Assemblée? 
quels  Français  regrettent  plua  la  violation  faite 
au  sanctuaire  de  la  lé^îi^î^lature?  Vous,  miniatres 
de?  aoteîs,  que  la  sajnlelé  de  votre  caractère  ren- 
dait inviulabies,  oubliez  un  moment  de  délire, 
il  ne  reviendra  plus  :  il  n'est  aucun  de  nous  qui, 
pénétré  de  respect  pour  la  religion  dont  vous 
êtes  les  organes,  ne  la  défeniie  en  vos  personnes; 
il  n'en  est  aucufi  qui  ne  soit  prêt  à  verser  mm 
sang  pour  assurer  votre  tranquillilé  et  i*iiidépen- 
daoce  de;?  délibérations  de  rAssemblée* 

«  Elles  seront  libres,  n'en  doutez  pai,  ^Nossei- 
gneurs.  croyez-en  les  précautions  dont  la  corn- 
niune  de  Paris  s'emfjressera  de  vous  environner; 
croyez  en  nos  efforts,  noire  intérêt,  pour  écarter 
de  vous  les  daULçers;  croyez  en  cette  armée  re- 
doutable de  citoyens  autorisés  par  la  loi  à  déployer 
toute*)  leurs  forces  conlro  les  perturbateurs  ; 
croyez  en  le  nouveau  serment  par  lequel  tous  ces 
soldats  citoyens  s'eo^iigeat,  en  ce  moment»  Rassu- 
rer rinviolabililé  de  vos  personnes  et  la  liberlô 
de  vos  délibéralions.  Rt  tontes  c*ei  précautions  no 
deviennent-elles  pas  inuliles,  quand  on  contemple 
Topinion  publique  qui  vous  environne  et  vous 
défend  mieux  que  toutes  les  armes;  quand  on 
confidtVe  ce  peuple,  qui,  jouis^^ant  de  tout  ce 
qu'il  a  demandé,  n'aura  que  des  bénédictions  k 
TOUS  donner?  H  n'est  pas,  ce  peuple,  tel  qu'on  le 
peint  toujours,  prêt  à  déchirer  mèdie  sas  bienfai- 
teurs. Ce  peuple  est  bon,  il  est  juste;  mais  il  a 
souffert,  mais  il  n*est  pas  instruit,  mais  il  est 
égaré.  Vos décrt^s ont  allégé  déjà  ses  souffrances; 
vos  lumières  i'éclaireronl;  votre  vigilatjce  écar- 
lera  ces  moteura  secrets  qui  cherchaient  à  1  en- 
flammer :  ils  disparaîtront  d'ailleurs  à  Faspecl  de 
radïuinistnition  active  et  concentrée  qui  s'uri^a- 
nise  maintenant  Quels  puissants  motif,  pour  vous 
inviter,  Nossoigoeuri?,  à  promptement  honorer  la 
C4ipilafe  de  votre  préférence  I  Le  vœu  d'un  Roi 
chéri  qui  vous  attend,  l'honneur  et  la  tranquillité 
d'un*f  ville  qui  vous  bénit,  la  néccgsité  de  rafft^r- 
mir  l'union  entre  la  capitale  et  les  provinces, 
union  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  paix,  point 
de  prospérité,  point  de  nation.  » 

Voratetir  a  laissé  sur  le  bureau  la  délibération 
de  la  comtnunc  de  Paris,  qui  autorisait  ta  dé- 
puta tion  chargée  de  Tadresse,  laquelle  délibéra- 
tion éfriit  ainj^i  conçue  : 
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«  En  conséquence,  rassemblée  prénérale  des  re* 
présentants  de  la  commune  a  nommé  MM.  lirissot 
(le  Varulle,  du  VauceL  le  comîe  de  iMoreton-Gha- 
brillan,  le  marquis  de  Saisseval,  Molien,  Ravaull, 
Félix  ei  Mulot,  qu'elle  a  cliar^sés  de  portera  TAs- 
semi^lée  natLonaJe,avec  le  présent  arrêté,  Fadrdsse 
qu'elle  a  votée  unanimement  pour  elle,  ot  une 
copie  de  celle  qu'elle  8*est  proposé  d^envoyer  à 
toutes  les  province»  du  royaume- 

«  Signé  ;  Bloudel,  préêidmt  ;  bertulio  et  Vigée^ 

secrétaires.  • 

M*  le  PrésiileBi  a  répondu: 

Messieurs,  TAssemblée  nationale  ne  doute 
point  du  Kéïe  que  mettront  toujours  tes  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  et  tous  les 
habitants  de  cette  grande  cité,  k  concourir  au 
bien  public  et  k  la  irannuillité  générale.  Elle 
reconnaît,  à  votre  démarctn*,  le  patriotisme  qui 
vous  a  toujours  anim^'s,  et  elle  est  sûre  que  vous 
mettrez  tons  vos  soins  à  éloigner  d*elte  tout  ce 
qui  ijourrail  troubler  sa  liberté  sur  laquelle  re» 
pose  la  liberté  publique. 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  de  l'adresse 
de  ta  commune  de  Paris,  et  de  ta  délîbéralion  qui 
y  était  jointe,  dont  lecture  avait  aussi  été  faite; 
et  comme  cette  délibération  en  rappelait  une  autre 
qui  devait  être  adressée  à  toutes  les  munîcipalrtéi 
du  royaume,  sur  le  désir  qu'a  témui;.  '  ' 
blée  d'en  enteridre  la  lecture,  les  d' 
commune  de  Paris  ont  dit  que  leu«  unnui. 
ment  à  venir  annoncer  les  sentiment''  et  le  vœu 
du  la  capitale,  était  cause  qu'ils  avaient  oublié 
cette  pièce  qui  serait  remise  à  FAsBemblôe. 

M.  le  Préiifdenl  a  invité  la  dépuiatioQ  de 
Paris  à  assister  au  reste  de  la  séan(-e. 

Un  des  membres  de  cette  députaliou  a  fait,  au 
nom  de  M,  Tingani,  curé  de  Coulangeâ-la-Viauuflô, 
un  don  de  740  livres. 

L'Assemblée  reprenant  ensuite  l'ordre  de  son 
travail,  décide,  sur  la  demande  da  la  queetton 
préalable,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  (et 
moiiuns  qui  étaient  soumises  à  la  discussion, 
lorsque  la  députation  de  Paris  avait  été  an- 
noncée* 

M,  le  euré  de..,,  renouvelle  sa  motion  sur 

la  marque  distinctive. 

M.  Turfiîii  pense  qu'elle  doit  être  adoptée  pour 
concourir  au  zèle  et  h  la  sagesse  qui  ont  dicté 
les  mesures  de  la  commune  de  Paris. 

M.  l^AiiJutii»t!i  adopte  cet  av^is,  et  M.Cîariit  le 
rejette  par  ies  mêmes  raisons  qui  ont  fait  décider 
qu'il  n*y  avait  plus  à  délibérer  sur  le  décret  de» 
mandé- 

M,  liiirnfive  regarde  Taduptiun  niv\^  marauc 
distmciive  comme  contraire  à  la  doctrine  de  I  in- 
violabilité, 

M.  T«r^H,  Si  nous  prenons  cette  marque,  et 
qu*un  de  nuus  soit  insulté,  je  ne  fais  qu'nueques- 
lion:  lu  porlerou8-noua  encore?  la  quitterons- 
nous  ? 

L'Assemblée  décrête  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  d( 
bérer. 

M.  le  Pr^itiHeal  a  fait  lecture  d'uue 
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de  M.  Anson,  par  laquelle  ce  d^.puté  déclare  qu'il 
se  soumet  à  suspendre,  à  compter  de  1790,  la 
jouissance  d'une  pension  d'environ  8,000  livres, 

?ui  lui  avait  été  accordée  pour  récompense  de 
8  ans  de  travaux  dans  le  département  général 
des  impositions  du  royaume,  tant  qu'il  posséde- 
rait une  charge  ou  commission  utile  ;  il  déclare 
en  outre  qu'il  fait  hommage  à  la  patrie  d'une 
somme  de  12,000  livres,  en  affirmant  avec  vérité 
que  cette  somme  est  au-dessus  du  quart  de  sou 
revenu. 

Ensuite  on  a  lu  une  lettre  des  six  commissaires 
chargés  de  reconnaître  à  Paris  un  local  propre  à 
tenir  les  séancesrde  l'Assemblée  ;  et  il  a  été  dé- 
crété qu'ils  seraient  autorisés  à  prendre,  à  cet 
égard,  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeraient  les 
plus  convenables. 


M.  le  Président  a  annoncé  que  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  nouveau  prési* 
dent  avait  été  eu  faveur  de  M.  Fréteau,  lequel, 
sur  571  voix,  en  avait  réuni  325  ;que  iM.  Bmmery 
en  avait  eu  228,  et  que  les  18  voix  restantes 
avaient  été  perdues. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  la  lecture  de 
cinq  lettres  écrites  par  plusieurs  religieux  bé- 
nédictins, tant  du  prieuré  de  Saint-Leu  que  du  col- 
lège de  Gluny,  place  de  Sorhonne,  que  de  l'abbaye 
de  Mosac,  que  du  collège  de  Saint- Jérôme  de  Dâle 
eu  Franche-Gomlé,  que  de  l'abbaye  de  Bec-Hel- 
louin.  Ces  lettres  approuvent  et  confirment  l'offre 
consignée  dans  le  procés-verbal  du  28  septembre 
dernier,  par  laquelle  les  religieux  bénédictins  de 
Saint-Martin-des-Champs  font  hommage  de  tous 
leurs  biens  à  la  nation. 

On  a  lu  aussi  la  copie  d'une  lettre  écrite  par  le 
comité  municipal  de  Metz  à  MM.  les  députés  du 
bailliage  de  cette  ville,  en  date  du  30  septem- 
bre 1789. 

Cette  lettre  rend  le  témoignage  le  plus  hono- 
rable à  la  sagesse,  à  la  modération,  au  Patriotisme 
«  qui  ont  mérité  à  M.  le  marquis  de  Bouille  l'es- 
time et  la  confiance  publique,  et  qui,  plus  encore 
que  l'ascendant  de  sa  renommée  militaire  sur  les 
troupes  du  Roi,  ont  été  en  grande  partie  la  cause 
de  la  conduite  mémorable  de  la  garnison  de  Metz, 
au  milieu  des  rumeurs  populaires  et  de  l'insur- 
rection de  tant  de  garnisoDs.  » 

Par  cette  lettre,  MM.  les  députés  de  Metz  sont 
priés  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  déclaration  faite  au  comité  municipal 
de  Metz  par  M.  le  marquis  de  Douille,  par  laquelle 
il  reconnaît  tant  pour  lui  que  pour  les  ofhciers 
d'état-major  de  cette  ville,  qu'ils  ont  entendu  s'en- 
gager personnellement,  en  faisant  prêter  le  ser- 
ment, aux  troupes^  et  qu'ils  se  tiennent  obligés, 
par  ce  serment  qu'ils  n'auraient  pas  fait  prêter, 
s'ils  n'avaient  pas  eu  dessein  de  s'y  conformer. 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération,  M.E<avle  a 
dit  que  personne  n'étant  au-dessus  des  lois,  M.  de 
Bouille  a  dû  prêter  serment  textuellement  et  ver- 
balement. Le  premier  devoir  est  de  se  montrer 
obéissant  à  la  loi,  et  les  bons  services  de  cet  offi- 
cier ne  peuvent  le  dispenser  de  le  remplir. 

L'Assemblée  a  décrété  que  le  Roi  serait  supplié, 
par  M.  le  président,  de  donner  des  ordres  pour 
que  M.  le  marquis  de  Bouille,  et  tous  autres  offi- 
ciers supérieurs  qui  ne  se  seraient  point  confor- 
més au  décret  du  10  août  dernier,  eussent  à  y 
obéir  en  prononçant  textuellement  la  formule 
prescrite  dans  ce  décret. 

On  a  achevé  la  lecture  des  dons  patriotiques 
inscrits  dans  le  registre  destiné  à  cet  usage. 


Surla  demande  faite  par  M.  d'Arraln^,  député 
des  communes  de  Soûle,  d'un  congé  pour  raison 
de  santé,  appuyé  par  le  certificat,  d'un  médecin  , 
l'Asse/nblée  a  autorisé  M.  le  président  à  faire 
expédier  un  passe-port  à  ce  député. 

M.  le  PrëMident  a  levé  la  séance  en  l'indi- 
quant pour  lundi  prochain  h  neuf  heures  du 
matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  r Assemblée  nationale  du  10  octobre 
1789. 


Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  à  M,  le  pré- 
sident du  comité  des  recherches  à  l'Assemblée 
nationale. 

J'apprends,  Monsieur,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  reçu  une  dénonciation  de  M.  le  comte  de 
xMirabeau,  qui,  dit-on,  a  été  faite  en  ces  termes  : 
«  Un  ministre,  appelé  le  comte  de  Saint-Priest, 
a  dit  lundi  à  la  phalange  de  ces  femmes  qui  lui 
demandaient  du  pain  :  a  Quand  vous  aviez  un  Roi 
vous  aviez  du  pain;  aujourd'hui,  vous  en  avez 
douze  cents,  allez  leur  en  demander.  » 

J(î  demande  que  le  comité  des  recherches  soit 
tenu  d'acquérir  les  preuves  de  ce  fait. 

On  m'ajoute  que  cela  devait  être  décrété  ce 
soir,  et  renvoyé  en  effet  au  comité  des  re- 
cherches. 

Je  crois.  Monsieur,  devoir  aller  au-devant  de  ces 
enquêtes,  en  ayant  l'honneur  de  vous  déclarer 
autnentiquement  que  le  fait  allégué  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau  est  controuvé,  et  que  je  n'y 
ai  oas  fourni  le  plus  léger  prétexte.  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ne  dit  pas  m'avoir  entendu,  et  j'aime 
à  croire  qu'il  a  été  trompé  le  premier.  Je  déclare, 
sur  mon  honneur  qui  m'est  plus  cher  que  ma  vie, 
que  je  n'ai  parlé  qu'aux  femmes  qui  sont  entrées 
dans  l'œil-de-bœuf,  le  Roi  m'ayant  ordonné 
d'aller  les  entendre  et  de  leur  répoudre.  Je  crois 
bien  avoir  eu  cent  témoins,  et  je  doute  qu'un  seul 
réponde  qu'il  ait  été  mention  de  TAssemblée  na- 
tionale. Sur  Ja  plainte  que  ces  cinq  ou  six  femmes 
m'ont  faite  de  manquer  de  pain,  j'ai  répondu 
que  le  Roi  avait  fait  l'impossible  pour  procurer 
des  grains  au  royaume  et  à  la  capitale:  que, 
lorsque  les  récoltes  étaient  mauvaises,  il  était 
bien  difficile  de  pourvoir  k  la  subsistance  du 
peuple;  que  l'on  avait  tiré  des  grains  de  tous  les 
pays  du  monde;  qu'enfin  le  détail  do  l'approvi- 
sionnement do  Paris  était  depuis  deux  mois  entre 
les  mains  de  la  ville,  et  que  le  Roi  et  les  minis- 
tres y  aidaient  de  leur  mieux.  Je  ne  me  rappelle 
pas  que  cette  conversation,  dont  j'ai  sur-le-champ 
rendu  compte  au  Roi,  ait  roulé  sur  autre  chose; 
mais  je  suis  sûr,  je  le  répète,  qu'il  n'a  pas  été 
question  de  l'Assemblée  nationale.  Et  d'abord, 
peut-on  appeler  une  phalange  de  femmes  les  cinq 
ou  six  auxquelles  j'ai  parlé  dans  l'œil-de-bœuf? 
Je  croirais  que  ceux  qui  ont  fait  ce  rapport  a 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ont  ignoré  jusqu'au 
lieu  de  la  scène.  J'ajouterai  que,  sans  avoir 
l'honneur  d'être  connu  de  lui,  sans  lui  avoir 
parlé  de  ma  vie,  j'aurais  espéré  qu'il  aurait  cru 
moins  légèrement  sur  mon  compte  un  propos 
choisi  dans  ce  qui  s'est  dit  de  plus  trivial  de- 
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puis  cpielques  jours  par  tes  gens  gui  voulaient 
exciter  le  peuple  contre  rAssemblee  nationale; 
peut-être  aussi  ma  conduite  précédente  aurait- 
elle  dû  me  mettre  à  Fabri  de  cette  imputation. 
J'ai  passé  beaucoup  d'années  au  service  de  ma 
patrie,  et  travaillé  pour  son  bonheur  et  pour  sa 

gloire.  Au  reste,  Monsieur,  je  sais  qu*un  citoyen 
oit  être  toujours  disposé  à  répondre  au  tribunal 
du  public.  Je  viens  récemment  de  confondre  une 
calomnie  inventée  contre  moi  à  mon  district  de 
Saint-Philippe  du  Roule.  On  avait  travesti  une  de 
mes  lettres;  mais  Toriginal,  ayant  été  produit,  a 

{^arlé  pour  moi,  et  l'imposteur  a  été  démasqué, 
ci,  je  réclame  ceux  qui  m'ont  entendu  dans 
l'œil-de-bœuf  ;  et  je  crois,  sans  cependant  en  être 
bien  assuré,  que  M.  le  prince  de  Poix  et  M.  le  duc 
de  Liancourt  étaient  de  ce  nombre.  J'offre  de 
prouver  Valibi  pour  toute  autre  conversation  avec 
ces  femmes. 

Telle  est.  Monsieur,  ma  justification;  elle  est 
faite  à  la  hâte,  mais  je  sais  le  danger  des  pre- 
mières impressions,  et  l'avantage  qu'on  peut  en 
tirer. 

J'ajouterai,  Monsieur,  que  je  suis  pénétré  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale,  et  que  je 
viens  d'en  donner  une  preuve  en  refusant  oe 
signer  des  arrêts  du  conseil,  depuis  la  date  de  la 
sanction  que  le  Roi  a  donnée  aux  droits  de 
l'homme,  ayant  jugé  que  ces  formes  sont  deve- 
nues interdites.  Je  ne  dispute  pas  à  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ses  talents,  son  éloquence,  ses 
moyens  ;  mais  je  ne  le  crois  pas  meilleur  citoyen 
que  moi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  Saint-Priest. 
Paris,  le  10  octobre  1789. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRÉTEAU. 
Séance  du  lundi   12  octobre  1789,  au  malin  (1). 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Frëtean,  nommé 
président,  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  le  choix  que  vous  avez  daigné  faire 
de  moi  m'inspire  une  grande  reconnaissance  ; 
cette  nouvelle  marque  de  vos  bontés  m'inspire 
aussi  de  grands  devoirs;  elle  m'invite  surtout  à 
suivre  les  grands  exemples  de  fermeté  que  vous 
donnez  à  toute  la  France,  dans  un  moment  où, 
d'une  part,  la  naissance  de  la  liberté  est  mal 
assurée;  de  l'autre,  le  crédit  épuisé  et  le  salut 
public  n'ont  de  ressource  que  dans  la  résolution 
et  le  courage  des  meilleurs  citoyens. 

Vous  courez  dans  la  capitale  envelopper  le  Roi 
de  votre  amour,  et  l'éclairer  de  vos  conseils  ;  que 
la  modération  et  le  calme  continuent  dans  vos 
délibérations  ;  que  l'esprit  d'ordre  et  de  justice 
préside  à  vos  décrets. 

J'ose,  pour  ma  part,  vous  offrir  l'hommage 
d'un  zèle  toujours  renaissant,  un  cœur  sensible 
aux  impressions  de  l'amour,  du  patriotisme,  et 


(1)  Celte  téaoce  est  incomplète  au  Moniteur. 


surtout  cet  ancien  respect  pour  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  qui  a  attaché  toute  mon 
existence  à  la  chose  publique,  et  ma  gloire  à  la 
fortune  des  représentants  de  la  nation.  (On  ap? 
plaudit.) 

On  donne  lecture  des  procès-verbaux  des  séan- 
ces de  samedi.  Sur  le  prooôs-verbal  de  la  séance 
du  matin,  ou  critique  une  expression  impropre 
dont  le  rédacteur  s'était  servi  pour  désigner  1  in- 
titulé de  la  loi.  Un  membre  propose  d'y  substituer 
ces  mots-ci  :  la  formule  de  la  promulgation  de  la 
loi. 

Ce  changement  est  adopté. 

M.  Frëtean  consulte  Pinteution  de  l'Assemblée 
sur  l'heure  précise  de  ses  séances. 

L'Assemblée  les  fixe  invariablement  à  oeuf 
heures  du  matin. 

M.  le  duc  de  Yillequier  obtient  un  passe-port 
pour  cause  de  colique  inflammatoire. 

M.  le  comte  de  Pardieu,  nommé  commandant 
de  la  milice  nationale  de  Saint-Quentin,  demande 
et  obtient  un  passe-port  pour  l'organiser. 

M.  le  marquis  Dupac  de  Badens,  député  de  la 
noblesse  de  Garcassonne,  demande  pour  des  af- 
faires très-majeures  un  passe-port  d'un  mois, 
sous  l'engagement  d'honneur  de  revenir  dans  le 
temps  fixé. 

L'Assemblée  accorde  ce  passe-port. 

M.  LeGarpentierdeChailloué,  cléputéd'Alençon, 
demande  également  un  passe-pôrt. 

L'Assemblée,ayant  reconnu  les  motifslégitimes, 
autorise  M.  le  président  à  signer  le  passe-port 
demandé. 

M.  le  Président  rappelle  l'ordre  dujour,snr  la 
question  de  savoir  si  en  tète  de  la  loi,  otf  ajoutera 
aux  mots  Roi  des  Français,  ceux  de  Roi  de 
Navarre. 

M.  Target  fait  sentir  la  nécessité  de  décréter 
sur-le-champ  la  formule  de  la  loi  ;  il  dit  que  cet 
objet  n'est  pas  de  nature  à  occuper  longtemps 
l'Assemblée,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
paraître  les  nouvelles  lois  du  royaume. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de 
M.  Target. 

M.  de  Alalartie  détourne  l'attention  de  PAs- 
ssemblée  en  dénonçant  un  commissaire  qui,  peu 
effrayé  de  l'exemple  terrible  que  la  généralité  de 
Paris  a  donné,  a  fait  des  rôles  où  il  condamne 
les  moins  impostes  à  des  gratifications  envers  des 
subdélégués,  en  faveur  des  secrétaires  d'inten- 
dants, etc.  M.  de  Malartic  a  eu  la  prudence  de  ne 
pas  nommer  cet  intendant. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  le  ceinte  de  llirabcau.  J'observe,  avant 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  que  depuis  la  dé- 
nonciation qutfj'ai  faite  avant-hier  dans  cette 
Assemblée,  il  s'est  répandu  à  Paris  une  lettre 
intitulée  :  Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest 
au  président  du  comité  des  recherches  à  l'Assem- 
blée nationale.  Je  demande  si  quelqu'un  de  nos 
officiers  a  eu  connaissance  officielle  de  cette 
lettre. 

M.  le  Président.  Cette  lettre  a  été  portée  au 
comité,  et  remise  ce  matin  sur  le  bureau. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  à 
édifier  l'Assemblée,  dans  une  des  prochaines 
séances,  sur  une  dénonciation  à  laquelle  je  pré- 
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tends  et  entetids  dooner  toote  la  suite  possible. 
Je  passe  à  TotHlre  dtt  jour. 

Dans  une  saison  de  craintes,  de  terreurs,  il  est 
impnrtaiit  de  montrer  que  la  nation  n'a  jamais 
eu  de  si  instantes,  de  si  belles»  de  si  abondantes 
ressources  ;  je  demaniie  donc  qu'on  décrète  deux 
principes  :  prenjiùrement,  que  ïa  proprîiVt('î  des 
biens  du  clergé  appartientà  la nalion,  à  la  charge 
par  elle  de  pourvoir  ârexistence  des  membres  de 
cet  ordre;  secondement,  qye  la  disposition  de  ces 
liîens  sera  lelle.  qu'aucun  curé  ne  pourra  avoir 
moins  de  1,20')  livres  avec  le  logement, 

M,  l^abbë  Orëi^oiro.  On  n'a  pas  encore  im- 
primé le  mémoire  de  M.  Tôvi^que  d'Autuu.  Il  faut 
donc  renvoyer  à  vendredi  la  délibération  sur  cet 
objet. 

M.  de  Volney.  Il  faut  lît'ClarereQ  même  temps, 
et  cette  dè4:!araiion  est  conforme  à  mon  cahier, 
que  la  propri^^té  des  doiniiines  du  lloi  appartient 
a  la  nation.  Je  pense  cependant  que  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  peut  6tre  renvoyée  à  vendredi. 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  signée  de  l^olverel,  syndic,  député  des  Etats 
de  Navarre  ;  elle  est  ainsi  conçue  i\]  : 

«  Monsieur  le  président,  h  question  qui  doit 
être  discutée  ce  matin  est  de  la  plus  haute  imijor- 
tanre  pour  Ja  Franre  et  pour  la  Navarre  :  si  ce 
luémoire  contient  quelque  assertioû  qui  exipe 
des  preuves  plus  pusilives  ou  des  développements 
ultérieurs,  je  senii  aux  ordres  de  l'Assemblée 
nationale  et  je  lui  donnerai  soit  de  vive  voix, 
soit  par  écrit,  tous  les  écïaircisseiueuts  qui  sont 
en  moTi  pouvoir. 

fSi  ladéputation  de  la  Navarre  s'était  présenté 
à  rAsserablée  nationale  et  qu'elle  y  eût  été  reçue, 
il  est  probable  que  la  suppression  sur  le  titre  de 
Roi  de  Navarre  n'aurait  pas  été  matière  à  dis- 
cussion, ou  la  députation  se  serait  présentée 
avL'c  des  pouvoirs  îilimiEés  et  alors  la  Navarre  se 
serait  déelarée  membre  du  royaume  de  France, 
et  alors  vous  auriez  pu,  sans  inconvénient,  sup* 
primer  le  litre  de  lloi  de  Navarre,  puisque  Ihs 
Navarrais  auraient  été  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  Français  ;  ou  vous  auriez  reçu  la  dépu* 
tation  de  Navarre  avec  ses  pouvoirs  limités  et 
dans  la  forme  que  les  Etats  de  Navarre  lui  avaient 
donnée  :  vous  ne  vous  y  seriez  déterminés  que 
parce  que  voua  auriez  cru  que  la  Navarre  n'était 
pas  membre  du  royaume  de  France  ;  et  alors 
vous  aurieï  su  d'avance  pourquoi  il  était  néces- 
saire de  conserver  au  Hoi  des  Français  le  litre 
de  Roi  de  Navarre. 

ti  Le  mal  n'est  pas  irréparable  pour  la  chose  pu- 
blique, pui-ique  TAssemblée  nationale  n'a  encore 
rien  dénrété  sur  la  question  intéressante  des  deux 
royaumes. 

t  Nous  espérons  aussi  qu'elle  voudrïi  bien  ne 
pas  précipiter  son  jUfîemeDt  sur  la  conduite  qu'ont 
tenue  à  sou  égard  les  Etats  de  Navarre  et  leur  dé- 
putatïon. 

•  La  députalion  est  à  Versailles  depuis  la  fin  de 
juilIeL  Bife  n'a  pas  encore  présenté  ses  pouvoirs 
ù  la  vérilication,  et  Ton  a  dit  dans  l'Assemblée 
nationale  qu'elle  était  ici  pour  sonder  te  terrain. 
Le  niûlest  vague,  însignilïant,  mais  il  présente  des 
soupçons  :  la  Navarre,  ui  ses  députés  ne  peuvent 


(I)  Le    Vûuitcur  ne  donne  qu'une  analyse  de  cellP 


eo  laisser  subsister  aucun.  Puisque  bous  ne  som- 
mes pas  là  pour  nous  défendre,  nous  osons  espé- 
rer, Monsieur  le  Président,  que  TAssemblée 
nationale  daignera  entendre  avec  quelque  in- 
térêt le  compte  que  nous  allons  lui  rendre  de  la 
conduite  des  Etats  de  Navarre  et  de  leur  députa- 
tion. 

ï  Uintéréi  et  le  vœu  de  la  Navarre  est  d'être 
indissolublement  unie  à  la  Fraoce:  ses  Etats  ont 
exprimé  leur  vœu  dans  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  députés.  Ils  Pont  motivé  sur  la 
faiblesse  de  la  Navarre,  sur  le  besoin  qu'elle  avait 
de  Papfiui  d'une  nation  libre  et  puissante  pour 
proté^'vr  sa  lili-rté  conlte  les  entreprises  de  l'au- 
torité arbitraire. 

«  Ils  ont  donné  une  preuve  non  équivoque  de 
la  Bincérité  de  ce  vœu.  L'ordre  de  la  succession  k  la 
couronne  de  Navarre  appelai  lies  femmes  à  défaut 
de  mâles.  F*our  qu'aucun  événement  ne  pût  les 
séparer  du  royaume  de  France,  ils  ont  fait  ce  que 
personne  nt^  ï*'ur  avait  demandé  et  qu'eux  seuls 
pouvaient  faire;  ilsontadopté  la  loi  salique  pour 
Pordrt^  de  la  succession  à  la  couronne  de  Nivarre 
t!t  ils  ont  chargé  leur  députation  de  piésenter 
cet  acte  à  TAssemblée  nationale  de  Fraof  e. 

«  Mais  la  Navarre  avait  une  bonne  Constitution. 
Sa  puissance  léj^islative  résidait  dans  ses  Etala 
généraux.  Nul  impOi  ne  pouvait  être  perçu  ni 
ex'gé  en  Navarre,  s1l  n*avait  été  consenti  par  les 
Ëlats,  et  il  était  encore  incertain  si  la  France 
parviendrait  à  se  donner  une  bonne  Consti- 
tution. 

«  Les  Etats  de  Navarre  ne  doutaient  pas  qu'au 
xvïti*'  Siècle,  Tel i te  de  la  nation  la  plus  éclairée 
de  l'univers  ne  ptit  fiiire  pour  la  liberté  publique 
beaucoup  mieux  qn*on  n  avait  fait,  dans  le  viir, 
en  Navarre  et  en  France;  mais  il  était  permis  de 
craindre  avec  M.  Necker,Je5  am6t£iorïs,  ten  vanités 
et  les  moyens  de  tout  genre  qui  reposaient  entre 
les  mains  du  goum'rnement  et  qui  lui  donnaient  te 
pouvoir  de  captiver  les  esprits  par  tant  d'intérêts 
divers. 

it  Dans  cette  incertitude,  les  Elats  de  Navarre 
ont  cru  ne  devoir  se  confondre  avec  la  France  et 
renoncer  à  leur  Constitution  que  lorsque  la  France 
pourrait  leur  offrir  une  Constitution  aussi  bonne 
que  la  leur;  en  attendant  ils  offraient  et  deman- 
daient à  l'Assemblée  nationale  de  France  un  traité 
fédéra  tif. 

♦r  Tel  était  notre  mandat  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  Nous  ne  pouvions  accepter  voix  déli- 
bérative,  ni  sur  la  Constitution,  ni  sur  la  législa- 
tion» ni  sur  Timpét,  parce  que  les  Etats  avaient 
craint  que  s'ils  nous  eussent  autorisés  à  délibérer 
sur  ces  objets  dansTAssemliléenalionale,  on  n'en 
induisît  qu'ils  avaient  renoncé  à  leur  Constitu- 
tion, à  leur  puissance  législative,  et  à  leur  droit 
exclusif  de  si  m  poser  eux-mêmes. 

«  D'un  autre  côté,  l'Assembb^e  nationale  avait 
déclaré  par  son  arrêté  du  11)  juin  son  droit 
exclusif  d  ordonner  sur  l'impût  pour  toutes  les 
provinces  un  royaume,  quelle  que  fiit  la  formule 
de  k'ur  administration, 

«  Elle  avait  déclaré,  par  celui  du  4  août,  que 
les  privilèges  particuliers  des  provinces,  des 
principautés,  des  Villes,  corps  et  communautés 
d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute 
autre  nature,  étaient  abolis  sans  retour  et  demeu- 
reraient confondus  dans  le  droit  commua  des 
Français. 

«  Entin  nous  firmes  bientôt  instruits  des  prin- 
cipes de  PAssemblée  nationale  sur  la  nullité  des 
limites  et  des  clauses  impératives  des  mandats , 
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«  Nous  avions,  dans  la  certitude  morale,  ou  de 
n'être  pas  reçus  à  l'Assemblée  nationale,  ou  de 
n'être  reçus  qu'à  la  charge  de  faire  rectilier  nos 
pouvoirs,  ou  cpie  si  nous  étions  reçus  sans 
examen  et  sans  contestation  sur  nos  pouvoirs, 
on  regarderait  notre  présence  seule  comme  un 
acte  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  comme  une  renonciation  de  la  Navarre 
à  sa  Constitution,  à  son  indépendance  et  à  ses 
privilèges. 

«  Dans  la  première  supposition,  il  valait  mieux 
ne  pas  nous  présenter,  que  de  nous  présenter 
avec  la  certitude  de  n'être  pas  reçus. 

«  Dans  la  seconde,  puisqu'il  fallait  toujours  faire 
changer  les  pouvoirs  et  que  ce  changement  ne 
pouvait  se  faire  que  par  les  Etats  assemblés,  il 
yalail  mieux  conserver  les  droits  de  la  Navarre 
intacts  et  laisser  aux  Etats  la  liberté  absolue  de 
donner  de  nouveaux  pouvoirs  sans  limites,  ou 
de  laisser  subsister  les  limites  desanciens  pouvoirs, 
que  de  nous  exposer  à  contrarier  le  vœu  des  Etats 
en  les  prévenant. 

<  Dans  la  troisième,  nous  ne  pouvions  nous 

Brésenter  sans  compromettre  les  droits  de  la 
avarre,  sans  paraître  donner  au  nom  de  nos 
commettants  un  consentement  désavoué  par  notre 
mandat. 

«  Pour  faire  cesser  cet  état  de  perplexité,  nous 
avons  cru  devoir  supplier  le  Roi  de  consulter  de 
nouveau  le  vœu  des  Etats  ^[énéraux  de  Navarre 
sur  l'adhésion  ou  la  non-adriésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  obtenu  une 
convocation  extraordinaire  des  Etats. 

«  Mais  de  nouvelles  combinaisons  ont  fait,  à 
notre  insu,  révoquer  Tordre  du  Roi,  et  le  ministre 
a  dissous  les  Ëtats  de  Navarre  trois  jours  après 
leur  ouverture,  sans  leur  avoir  donné  le  temps  de 
délibérer. 

c  Voilà,  Monsieur  le  président,  la  conduite  de 
nos  commettants  et  la  nôtre.  La  nôtre  a  été  com- 
mandée par  les  Etats,  celle  des  Etats  par  la 
prudence  ;  mais  dans  la  nôtre  et  dans  la  leur, 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  voir  que  lovauté 
et  franchiseet  surtout  le  vœu  le  plus  ardent  d'être 
à  jamais  unis  à  la  France  devenue  libre.  Peut- 
être  cette  union  serait-elle  déjà  consommée  sans 
le  parti  inconcevable  que  le  ministre  a  pris  de 
dissoudre   les  Etals. 

M  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre,  etc. 

«  Signé  :  Pol\TREl,  syndic,  député  du  royaume 
de  Navarre,  » 


La  lecture  de  cette  lettre  reçoit  beaucoup  d'ap- 
plaudissements, elle  est  accompagnée  d'un  mé- 
moire dont  voici  l'analyse  : 

Extrait  du  mémoire  des  États  de  Navarre. 

Le  titre  de  Roi  des  Français  est  sans  doute  le 
plus  beau  qu'un  roi  puisse  porter;  mais  le  titre 
de  Roi  de  Navarre  peut-il  être  retranché  sans  in- 
convénient? 

La  Navarre  n'a  jamais  été  mouvante  de  la 
France  ;  elle  a  été  partagée  injustement  par  l'Es- 
pagne et  la  maison  d'Albret.  Henri  IV,  Louis  XIV 
ont  protesté  contre  cette  usurpation  faite  par  Fer- 
dinand le  Catholique. 

La  nation  française  ne  veut  sans  doute  pas 


que  le  Roi  renonce  à  ses  droits  sur  la  Haute-Na- 
varre. 

Quelques  écrivains  de  Suisse  ont  prétendu  que 
la  réunion  s'était  faite  de  plein  droit  de  la  Na- 
varre à  la  France  ;  mais  c'est  mettre  le  droit  pu- 
blic de  la  France  à  part  du  droit  des  gens. 

Avant  l'époque  de  Tavénement  de  Henri  IV  5  la 
couronne,  la  réunion  n'était  pas  encore  connue. 
Henri  IV  était  propriétaire  de  quel<iues  duchés  en 
France,  et,  par  un  édit,  ces  duchés  ont  été  réunis 
au  domaine  de  la  couronne  ;  mais  celte  réunioa 
ne  peut  avoir  lieu  pour  des  couronnes. 

Il  faut  distinguer  le  droit  civil  du  droit  des 
gens  :  l'un  ne  lie  que  les  citoyens,  l'autre  est  le 
même  pour  toutes  les  nations.  La  Navarre  n'a 
jamais  été  conquise,  et  la  France  n'a  pu  imposer 
son  droit  civil  à  la  Navarre  ;  c'est  pour  cela  que 
la  couronne  ne  s'est  faite  que  pour  les  duchés  qui 
étaient  en  France. 

Louis  XIU,  dira-t-on,  a  prononcé  cette  réunion: 
mais  les  Etats  généraux  n'y  ont  jamais  consenti. 
Un  roi  ne  peut  faire  annexion  de  son  royaunae  à 
un  autre  royaume,  malgré  la  volonté  de  ses 
peuples. 

Ferdinand  le  Catholique,  tout  conquérant  qu'H 
était,  a  respecté  ces  principes.  H  voulait  unir  la 
Haute-Navarre  à  la  Gastille;  la  Haute-Navarre 
n'v  a  pas  consenti  ;  et  la  Basse-Navarre,  pour 
avoir  été  fidèle  à  ses  princes  légitimes,  ne  peut 
avoir  une  pire  condition. 

La  Basse-Navarre  a  toujours  protesté  contre 
l'acte  de  Louis  Xlll.  Louis  XIV  a  aussi  reconnu 
l'indépendance  des  deux  royaumes,  en  adressant 
à  la  Navarre  une  invitation  de  nommer  ses  dé- 
putés aux  Etals  qui  n'ont  pas  eu  lieu. 

Louis  XVI  avait  ordonné  de  nommer  des  dépu- 
tés avec  des  pouvoirs  généraux. 

Les  Etats  généraux  ont  déclaré  nulle  et  illégale 
celte  forme  de  convocation. 

Louis  XVI  a  révoqué  la  forme  de  convocation, 
et  a  seulement  invité  la  Navarre. 

Louis  XVI  a  donc  reconnu  les  principes  de  la 
Constitution  de  la  Navarre. 

Mais  si  la  Navarre  a  été  toujours  un  royaume 
distinct,  ce  n'est  pas  au  Roi  de  France,  mais  au 
Uoi  de  Navarre,  que  ce  royaume  a  été  soumis. 

Louis  XVI,  la  Navarre,  la  France  même  ne 
peuvent  vouloir  ce  divorce, 

La  Navarre  n'a  jamais  été  conquise,  n'a  jamais 
été  réunie  légalement. 

L'Assemblée  nationale  do  France  doit  respecter 
la  liberté  du  royaume  de  Navarre  ;  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  de  France,  sa  sagesse,  les 
bases  sur  lesquelles  elle  les  a  posés,  font  entre- 
voir que  le  jour  do  la  réunion  n'est  pas  loin, 
où  il  n'y  aura  bientôt  plus  que  des  Français. 
Mais  il  n'est  pas  encore  arrivé  ;  la  Navarre  n'a 
pas  consenti  à  cette  réunion,  et  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  doit  respecter  ce  consente- 
ment. 

Les  réllexions  développées  dans  ce  mémoire 
paraissent  faire  impression  sur  les  membttft  de 
l'Assemblée.  > 

M.  Monsrtiton,  député  du  Béarn.  Louis  "^VvmV 
en  1615  le  royaume  de  Béarn  et  de  Nava.j«i^^\^«WR 
union  ne  fut  pas  acceptée  par  le  Béar  -jav.  ^^  ^ 
convoqua  aux  Etats  de  IGU,  ni  cette  'souxm^ 

neté,  ni  le  royaume  d(»  Navarre.  Le  Béfemaiiû^^^^*^^ 
été  pour  ceux-ci,  à  l'instar  des  pruprochaiiViûCfâ, 
obtint,  ainsi  que  la  Navarre,  de  faire  saÇe  je  p^èyiititi 
dans  ses  Etats  particuliers.  Je  n'exanF  'meni 
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le  loud  de  la  qtiestîon.  Quelle  que  puisse  eo  être 
la  décision,  mon  pays  dénierait  la  reunion  aussi 
fortement  que  moi;  mais  je  voudrais  que  l'Asetim- 
bléc%  sans  changer  l*ordre  du  jour*  pût  ne  Hl'H 
préjuger  sur  celle  question  en  ne  suppricnant 
|ia>^  lu  titre  de  souverain  de  Béarn  pris  par  noa 
Hois,  dans  le»  lois  qui  oous  sont  envoyées. 

P  M.  Uouelie  cherche  k  établir»  par  des  nou- 
velles con.sidéralions  hisloriques,  combien  il  est 
importaot  que  leg  rois  ne  touchent  point  aux  ti- 
tres qu'il  ont  une  fois  pris. 

M.  Barrère  de  l'I^uzae.  Tout  prouve  que  la 
Navarre  n'est  ni  un  nueinbre  ni  une  dépeudaoce 
du  royaume  de  France  et  Ton  oe  peut  lui  opposer 
~ue  lés  uiaximeis  modernes  du  fisc  ;  mais  aujour- 
Miuï  que  les  bases  de  votre  Constitution  sont 
posées,  quel  peuple  ne  désirerait  pas  d'être  Frae- 
gaia?  Ùaus  ees  circonstances  je  propose  rajour- 
nement  sur  la  questiori,  Bti  atteudant,  les  Etats 
généraux  de  iXavarre  délibéreront  sans  doule 
d'adhérer  à  vos  décrets,  et  il  n'y  aura  plus  que 
des  Français  le  long  des  Pyréoées, 

Cet  ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M*  La  Wllle-Loroii^  présente  cet  amende- 
aenl  : 

«  Réserver  le  titre  de  Roi  de  Navarre  pour  le» 
Jictes  diplomatiques.  » 

M*  Etuinery.  L* objet  de  cet  amendement  est 
|tran^er  à  h  discussion  présente,  et  ne  peut  être 
en  délibération. 
Ou  la  Navarre  concoujra  à  nos  lois,  et  alors 
Mie  s'y  soumettra;  ou  etic  restera  indépendante, 
fct  alors  comoient  pourrait-elle  ifiHuer  sur  la  fur- 
'  Tiiule  de  nos  iois?  Cunvient-il,  qoand  un  peuple 
devient  libre»  quand  il  établit  ses  lofs  sur  la  li- 
berté, que  son  roi  possède  une  souveraineté  qu'il 
régirait  suivant  des  lois  différentes  ?  11  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 
L'Assemblée  décide  qu*U  y  ïi  lieu  à  délibérer* 

M,  Siialkelll,  député  de  Corse.  Dans  mon  avis 
individuel,  le  titre  de  Roi  des  Français  est  suf- 
fisant; mais  si  Ton  ajoute  celui  de  Roi\le  Navarre, 
ie  suis  autorisé»  et  même  obligé  par  mon  eahier 
a  demander  qu'on  dise  aussi  roi  de  Corse,  La 
répuhlique  de  Gènes  prétend  conserver  encore 
des  droits  sur  celte  lie,  et  ce  serait  décider  utile- 
ment une  grande  question. 

M.  la  comle  de  Mirabeau.  Hieu  n^est  ptus 
contraire  àTuaité  monarchique  ciue  la  variété  des 
titres  ;  au  lieu  d'être  une  véritable  fusion  de  par- 
ties homogènes,  cet  empire  serait  donc  com- 
posé de  parties  diverses,  qui  ne  tarderaient  pas  à 
être  divisées  t  On  a  dit  avec  raison  ;  si  les  Navar- 
rais  ne  font  pas  partie  des  Français,  pourquoi 
s'occuper  d'eux  ^?  pourquoi  s'occupeut-ils  de  nuus? 
S'ils  sont  Français»  ils  sont  obligés  par  nOi*  lois 
comme  nous-mêmes.  L'unité  moQarchiqm\  sans 
laquelle  nous  ne  serousjamais  que  mal  constitués, 
est  un  pnucipe  èssentieb  Je  demande  queTamen- 
dement  du  député  de  Corse  soit  décidé  pour  éclai- 
rer sur  cette  question, 

M.  Lianjalnals.  Si  vous  mettez  Navarrais,  il 
mdra  mettre  Corses;  mettez  Tun  et  l'autre,  il 
liudra  dire:  Louis,  par  ia  gr&ce  de  Dieu  et  par 
Moi  constitutionnelle  des  Français,  desNavar- 


rais,  des  Corses»  etc.,  etc.,  Roi  des  Français,  des 
Navarrais,  des  Corses,  eic*,  etc, 

M  de  BooKinard,  Il  faut  examiner  d*al>ord 
si  Ton  ujouiera  ou  non  quelque  chose  ù  Itoi  des 
l'rançLÛs,  ensuite  cimcun  proposera,  au  nom  de 
sa  province,  les  additions  convenables. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée;  la 
priorité  lui  est  accordée  sur  la  demand'e  de  la 
question  préalable,  relativement  aux  amende- 
ments. 

L'Assemblée  décrète  que  rien  ne  sera  ajouté  à 
l'expressioa  Roi  des  Français. 

M,  le  duc  d*ÂiguilJon,  M.  Guiltotin,  M.  de  Col- 
berl-Saîgnelay,  ôvéque  de  Rodez  et  M,  La  l*ûule, 
qui  étalé  lit  du  nombre  des  commissaires  envoyés 
à  l*an3  pour  y  choisir  le  lieu  où  TA'^semblée  na- 
tionale sera  tninférée^  rendent  coojfite  de  leurs 
travaux  à  ce  sujet  ;  ils  annoncent  que  t'Assembléô 
pourrait  s'établir  incessamment  et  provisoirement 
a  Tarchevéché. 

M.  Leelere  de  Jnlgnë,  archevêque  de  Parù^ 
offre  tout  ce  qui  pourrait  dans  son  palais  conve- 
nir à  r Assemblée. 

L'Assemhlée  décrète  qu'elle  rompra  ses  séances 
à  Yersailles  après  celle  de  jeudi  matin,  et  qu'alors 
elle  se  réajournera  au  lundi  suivant,  à  Tarche- 
véché  de  Paris, 

M,  de  llrlen  demande  à  être  autorisé  à  faire 
transporter  la  caisse  patriotique  à  Paris,  avec 
telles  escortes  ou  tels  moyens  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  qu'etie  arrive  sûrement  à  sa  des- 
tination. 

M.  d'E^louroiel  propose  d'appliquer  les  fonds 
de  cette  eaisse  au  payement  des  six  derniers  mois 
de  1788,  iie^  rentes  aurriiôtebde-ville  au-dessous 
de  50  livres. 

Cette  motion  n'est  pas  délibérée. 

M«  le  Préiildeiit  annonce  que  U,  Marat,  au- 
teur d'un  ouvrage  périodique  iiUitulé  i\Ami  du 
peuple^  30  plaint  d'une  violence  exercéa  contre 
iui  ;  il  demande  si  TAssemblée  veut  qu'on  lui 
rende  compte  ce  soir  de  cet  objet» 

L'Assemblée  se  décide  pour  Tafllrmative. 

M.  le  liaron  du  Menou  observe  que  la 
double  motion  de  M.  de  Mirabeau  a  été  ajournée 
à  vendredi,  et  que  ce  jour  il  n'y  aura  pas  de 
séance  ;  il  propose  de  la  remettre  à  demain  ma- 
lin. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Séance  d^  lundi  12  octobre  1789,  au  soif\ 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  reren- 
sement  du  scrutin  potir  la  nomination  des  trois 
secrétaires  qui  doivent  remplacer  les  trois  qui 
sont  sortis  d\^xercice,  aux  termes  du  règlement. 
Ces  trois  secrétaires  sont  :  M.  le  marquis  de  Uoa- 
taing  ;  M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lamelh  ; 
et  M,  Thibault,  curé  de  Soupes^  qui  ont  pris  leur 
place* 

M.    Caniita,    archiviste  de  VAêsetnMe  natio^ 
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mile,  a  été  autorisé  à  faire  transporter  à  ï^adi 
les  fiapiers  qui  sont  aux  archives»  en  les  at'coui- 
pagnaot  en  personne  dans  la  route;  a  les  déposer 
dans  son  cabinet  à  Paris,  et  à  faire  préparer,  de 
concert  avec  MM.  le?  commissaireg  de  TAssem- 
blée,  le  lieu  où  les  archives  doivent  être  éta- 
blies pour-  V  porter  les  papiers  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

M.  le  PréAlfli*iit  a  fiiit  part  à  lAssemblée  de 
plusieurs  lettres, par  legquelïed  M  Je  comte  d'ileîm- 
8îat^  député  de  Sanvjiyemines,  M.  Delujk't-%  curt'' 
de  Saint-Chrisîoly,  député  de  Bordeaux,  et  M.  Do- 
pré  dt*  Balay,  député  des  bailliages  de  Venlun  et 
Clennont,  prient  rAssemhlée  nationale  de  l'auto- 
riser  à  leur  faire  délivrer  un  passe- port  pour  se 
retirer  rhez  eux.  M*  le  président  a  également  fait 

Eart  à  TAssemblée  des  motifs  de  leur  demande. 
'Assemblée  les  a  ju^^és  légitimes,  et  M.  le  prési- 
dent a  été  autorisé  l\  signer  les  passe-ports  de- 
mandés. 

Un  de  MM.  les  députés,  nommés  pour  présen- 
ter au  Hoi  le  décret  sur  la  réformalion  provisoire 
de  la  procédure  criraioelie,  a  fait  part  à  l'AsscEn- 
bléede  leur  mission,  et  a  ajouté  qu'en  présentant 
à  la  sanction  du  Roi  ledit  décret^  ils  avaient  rap- 
pelé à  Sa  Majesté  celui  sur  le  prêt  k  intérêt  qui 
lui  avait  été  déjà  présenté,  et  que  Sa  Majesté  leur 
avait  répondu  qu'elle  connaissait  rimporiance  et 
rurgence  de  ce  décret;  qu'elle  en  prendrait  con- 
naissance, et  qu*elle  ferait  connaître  incessamment 
ses  intentions. 

M,  le  Président  a  învilé  TAssemblée  de  se 
réunir  en  bureaux  demain,  à  huit  heures  et  demie 
du  matin,  pour  procéder,  si  fait  n  a  été, au  renou- 
vellement (lu  comilé  des  recherches. 

Ensuite  il  a  éié  fait  lecture  d*une  adresse  de 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris  à  toutes  les  municipalités  du 
royaume  «te  France  ;  laquelle  adresse  avait  été 
envoyée  à  xM.  le  président  pour  en  faire  part  à 
l'Assemblée. 

On  a  été  aux  voix  pour  savoir  si  Ton  commen- 
cerait l'ordre  par  la  liste  dps  nouveaux  dons 
patriotiques,  et  il  a  été  décrété  que  Tordre  du 
jour  commencerait  par  la  lecture  de  ladite  limite* 

En  conséquence,  un  de  MM,  les  trésoriers  a 
fait  lecture  des  nouveaux  dons  patriotiques  dé- 
taillés dans  un  registre  tenu  à  ces  lins  :  l'Assem- 
blée nationale  y  a  répondu  par  des  applaudisse- 
ments réitérés. 

Cette  lecture  étant  faite,  les  députés  du  bailliage 
de  Cambresis  ont  dit  qu'étant  instruits  de  l'offre 
faite  sous  le  nom  du  sieur  Henoux,  par  une  lettre 
datée  île  Cambrai  le  3  octobre,  d'une  somme  de 
300,000  livres,  provenant  de  la  vente  d'une  par- 
tie des  biens  de  l'AnmÔnE'-Jonart,  et  d'une  rente 
de  20,000  livres  perçue  par  ledit  sieur  Renoiix 
depuis  six  ans,  ils  'avaient  Tbonneur  de  mettre 
sous  les  yeux  de  rAssemblée  nationale  un  désa- 
veu formel  du  sieur  Renoux,  consijjné  dans  une 
lettre  par  lui  adressée  à  M.  le  marquis  d'Ëstour- 
mel,  Tun  des  députés,  en  date  du  12  octobre,  et 
dans  une  lettre  de  M.  farctievéque  de  Cambrai 
de  même  date  et  à  la  même  adressa. 

Us  ont  ensuite  fait  lecture  desdites  lettres,  el 
ont  demandé  que  le  comité  des  recherches  fût 
autorisé  à  faire  toutes  les  recherches  nécessaires 
pour  connaître  l'auteur  de  la  lettre  du  3  octobre, 
finissant  partes  mots:  •  l'abbé  ilenoux,  scelleur 
de  rarchevêché,  »  et  que  cette  lettre  leur  fût 
contiée  •  sous  récépissé  *  pour  être  adressée  par 


eux  au  sieur  de  Neuville,  prévôt  de  la  ville  de 
Cambrai,  avec  injonction  de  la  part  de  l'Assemblée 
nationale  audit  sieur  de  Neuville,  de  prendre 
toutes  les  informaiions  nécessaires  à  Teffel  de 
découvrir  Tau  leur  de  ladite  lettre. 

On  a  été  aux  voix  sur  cette  motion,  et  il  a  été 
décrété  que  MM.  le.^  députés  du  bailhage  du  Gam- 
brésis  étaient  autorisés  à  retirer  moyennant  leur 
récépissé,  la  lettre  du  3  octobre,  finissant  par 
ces  mots:  «  Tabbé  Renoux,  scelleur  de  rarche- 
vécbé  ". 

L'ordre   du  jour  appelle   la  discussion  9ur  la 
question   des   lettres  ae  cachet    et  sur    ta   liberté^ 
individudle, 

M  de  Cai^lellane  (1).  Messieurs,  nul  homme 
ne  peut  être  accusé,  arrélé  ni  détenu  que  dan$  les 
cas  déterminés  par  ta  /oi,  et  selon  tes  formes 
qu'elle  a  prescrites,  m 

Tels  sont,  Messieurs,  les  propres  expressions  1 
contenues  dans   Tarticle  7  de  notre  déclaration 
des  droits,  et  bien  que  la  loi  qui  doit  mettre  no- 
tre liberté  individuelle  à  l*abri  de  toute  atteinte  J 
ne  soit  pas  encore  portée,  je  Tavoue,  j'avais  pensé  f 
que  tous  les  Français  protégés,  par  Fopinion  pu- 
blique, par  la  position  actuelle  des  choses,  et  vo- 
ire volonté  connue,  étaient,  dés  à  présent  à  Tabri 
des  ordres  arbitraires  ;  je  croyais  aussi  que  ceux 
qui  en  avaient  souffert  jouissaient  en  ce  moment 
de  leur  ïit>erté  ;  qu'enlin  la  France  était  à  jamai* 
délivrée  de  toutes  fes  bastilles  qui  pendant  si 
longtemps  se  sont  offertes  aux  regards  indignés  j 
du  voyageur  et  ont  déshonoré  la  surface  du  pays  i 
que  nous  habitons. 

Je  suis  excusable,  Messieurs,  de  m'étre  rendu  J 
coupable  de  celte  erreur,  puisque  je  Fai  parlagéel 
avec  vous-mêmes  ;  saus  elle  vous  ne  souffririexl 
pas  que  des  citoyens  qui  n'ont  été  ni  publique- 1 
ment    accusés,  ni   légalement  jugés,  gémisseot 
encore  sous  le  despotisme  ministériel,  qu'ils  en 
éprouvent  la  plus  cruelle  influence,  lorsque  le  j 
despotisme  n'existe  plus.  M 

Et  cependant,  Messieurs,  les  prisons  d'Etat«  quel 
1e  peuple  n'a  pas  détruites,  au  mépris  des  inten-  " 
tions  du  Roi,  ^iu  vœu  de  tous  nos  commettants, 
des  premières  régies  de   la  justice,   renferment 
encore  des  citoyens  innocents,  ou  qui  doiveol  le 
paraître  ù  nos  yeux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  J 
jugés,  ■ 

Nous  ne  pouvons  laisser  subsister  un  instant  n 
de  plus  cet  ordre  de  choses,  sans  devenir  cou- 
pables des  souffrances  prolongées  de  ces  infortu- 
nés. Us  ne  poussent  pas  un  soupir  que  nous  ne 
devions  nous  reprochtr;  ils  ne  versent  pas  une  j 
larme  qui  ne  dépose  contre  nous,  ■ 

Je  sais  que  plusieurs  de  ces  malheureux  n'ont  1 
pas  été  directement  sacriliés  aux  vengeances  mi- 
nistérielles. Les  châteaux  éloignés  de  la  capitale 
étaient  principalement  remplis  par  les  soins  des 
agents  subalternes   de    Fautonté,  qui  s'en  ser- 
vaient pour  satisfaire  leurs  haines  personnelles,  ou 
peuplés  de  ceux  que  des  intérêts  de  famille,  ou 
des  fautes  de  jeunesse  faisaient   traiter  comme 
des  criminels  par  des  parents  injustes  oo  cruels, 
qui  prohtaient  de  la  faciliié  coupable  du  gou^w- 
ment  pour  les  soustraire  a  la  société.  Peut-être 
enûn  peut-on  y  compter  quelques  coupables  qu'on 
a  voulu   dérober  au  suppliée;  et  si  la  lettre  de 
cachet  qui  les  en  a  sauvés,  doit,  à  leur  é^ard,  être 
considérée  comme  une  grîice,  elle  n'en  est  pas 


(1^  €,H\9  motion  est  I  ré  s -abrégée  au  âÊonitÉitr, 
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[moins  un  atleutat  coulis  la  société  à  qui  elle  dé- 
[rol>e  Texemple,  setil  avantage  que  le  public  relire 
f  deacbàùmeotâ  iiitligés  aux  crimiaels,  LeBoi,  qui 
peut  leur  faire  f^râœ  lorj^qu'ils  sont  condamnés, 
n'a  sûrement  pa8  et  ne  peut  avoir  le  droit  d'em- 
pêcher leur  jugement. 
Voua  devez  donc  égaleraeni  ouvrir  la  porte  des 

f irisons  d'Etat  et  au  grand  nombre  d'innocents 
tous  ceux  qyi  ne  âout  pas  juridiquement  con- 
]  dannés  sont  innocents  aux  yeux  de  la  loi),  et  au 
I  petit  nombre  de  criminels  qu'elles  peuvent  ren- 
fermer ;  mais  devez-vous  leur  rendre  h  tous  la 
'  liberté  sans  aucune  prt^cauiion  ?  Je  ne  le  pense 
pas  ;  je  crois  que  vous  jugerez  dans  votre  sagesse 
.qu'il  est  nécessaire  de  remettre  dans  une  prison 
légale  ceux  qui  seraient  décrétés,  afin  au'il  soit 
ksans  délai,  procédé  h  leur  jugement  par  les  juges 
[que  leur  donne  la  lui;  et  si  le  résultat  de  leur 
I  procès  était  de  les  condamner  à  une  peine  plus 
forte  que  la  prison  perpétuelle^  vu  le  cbâtiment 
illégal  auquel  ils  auraient  été  soumis,  je  crois 

âu'ils  devraienl  être  recommandés  à  la  clémence 
u  Roi,  qui  commuerait  *a  peine  prononcée  contre 
eux  par  les  tribunaux»  en  cidle  de  la  privation 
plus  ou  moins  longue  de  leur  liberté. 

Je  me  lit  ns  heureux,  Messieurs,  d'être  dispensé 
p<le  vous  redire,  en  ce  moment,  les  vérités  si  sou- 
[\ent  et  si  utilement  répétées,  contre  Tusage  des 
[lettres  de  cachet.  Ces  vérités  si  neuves  encore, 
'  lorfi  da  cëtèbre  ouvrage  sur  If  s  pritions  d'Etatymnl 
^  jieureusemenl  devenues  triviales  depuis  sa  publi  - 
^  cation. 

C'est  à  elles  que  nous  devrons  Tabûliiion  totale 
de  cette  absurde  tyran niCi  malgré  les  sophismes 
décrédités  du  desnolisme,  de  la  bassesse  et  de 
f intérêt  personûeL  On  ne  nous  parlera  plus  à 
contre- temps  de  Tbonneur  des  familles,  qui  ne 
pouvait  être  conservé,  disait-on,  que  par  les  ordres 
arbitraires.  Cette  phrase  si  rebattue  ne  servira 
plus  de  masque  aux  partisans  secrets  de  rescla" 
vage,  toutes  les  classes  des  cîloyens  repousse- 
raient loin  d'elles  cet  inffime  privilège  d'être 
jugées  par  le  i\oi,  plutôt  que  par  la  loi*  Ceux  qui 
n'étaient  que  trompés,  ne  le  sonT  plus;  on  abhorre 
généralement  les  lettres  de  cacliet  ;  et  le  petit 
nombre  d'hommes  que  l'intérêt  personnel  engage 
à  en  désirer  secrètement  la  coiistrvalion  est  du 
moins  réduit  au  aileoce. 

Aussi,  Messieurs,  je  n'ai  jamais  douté  un  mo- 
ment de  rexistem:e  procimine  de  la  loi  que  vous 
porterez  à  cet  égard;  (nais  cette  loi,  qui  doit  lout 
prévoir,  qui  doit  prévenir  les  moyens  détournés 
qui  pourraient  reproduire  le  désordre  ancien,  ne 
saurail  être  rédigée  avec  trop  de  soin.  Il  est  donc 
nécessaire  gue  vous  preniez  d'avance  un  moyen 
de  rendre  justice  à  ceux  qui  gémissent  encore 
BOUS  l'oppression,  au  sein  même  de  la  liberté. 

Sans  doute  nous  avons  tardé  trop  longtemps  à 
prononcer  leur  délivrance;  sans  doule  le  jour  de 
réunion  des  députés  nationaux  aurait  dû  voir 
,  briser  leurs  fers,  et  nous  n'aurions  pas  uû  attendre 
que  le  peuple  se  lll  ouvrir,  à  main  armée,  quel- 
ques-uns de  ces  asiles  du  désespoir,  pour  en  dé- 
livrer U'.&  pâles  habitaïUiî* 

Pressé  par  le  sentiment  profond  du  devoir  et 

par  le  vœu  de  mes  coiumettaîits,   j'ai  rhonueur 

de  iiroposer  à  l'Assemblée  nationale  de   prendre 

Farrété  suivant  : 

t  ^Assemblée  nationale»  considérant   que    le 

Sreraierdes  droits  de  l'homme  en  société  consiste 
ne  pouvoir  être  privé  de  sa  liberté,  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi»  et  avec  les  formes  qu'elle 
a  prescrites  ; 


•r  Considérant  qu'elle  oe  remplirait  qu'impar- 
faitement un  des  devoirs  les  plus  impérieux, 
si  elle  se  rontenlait  dVmpêcber  à  l'avenir  les 
funestes  effets  des  ordres  arbitraires,  et  négli- 
geait de  rendre  la  liberté  à  ceux  qui  gémissent 
encore  sous  le  poids  de  Taucien  despotisme  minis- 
tériel, 

•  A  décrété  et  décrête  que  tous  ceux  qui  sont 
exilés  et  détenus  par  lettre  de  cachet,  ou  par  un 
ordre  quelconque  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
seront  incontinent  mis  en  liberté  : 

•  Qu'en  conséquence,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  faire  expédier,  sans  délai,  des  ordres  aux 
gouverneurs  ou  commandants  des  diverses  pri- 
sons d*Ëtat,  afin  qu'ils  aient  à  délivrer  ks  pri- 
sonniers confiés  à  leur  garde,  observant  cepen- 
dant que  si  quelques-uns  d*enire  eux  étaient 
juridiquement  accusés,  ils  fussent  renvoyés  devant 
leurs  juges  naturels,  pour  leur  procès  leur  étant 
fait,  les  pièces  en  être  envoyées  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  en  ferait  son  rapport  à  Sa  Majesté, 
laquelle  seraitsuppliéede  considérer,  dans  sa  sa- 
gesse, le  châiiment  illégal  auquel  les  coupables 
auraientété  préalablement  soumis,  d'user  en  leur 
faveur  du  droit  qu'elle  a  de  faire  grâce,  et  de 
cooimuer  la  peine  qu'ils  auraient  encourue  en 
celle  d'une  prison  plus  ou  moins  longue,  selon  la 
nature  des  délits. 

•  Et  sera  le  présent  décret  porté  au  lloi  par 
M.  le  président,  et  Sa  Majesté  suppliée  de  le  faire 
proclamer,  aflicber  et  exécuter  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume.  • 

Plusieurs  amendements  sont  successivement 
proposés. 

M.  Barrère  de  Wleuzac  (1).  Messieurs, 
quand  une  nation  est  riche  d'une  déclara- 
tion des  droits  de  V homme  et  du  citoyen,  les 
boéfilles  et  les  geôles  royales  sont  inutiles;  et  les 
provinces,  dont  la  surface  est  déshonorée  par 
Texistence  de  ces  donjons  menaçants,  ont  le  droit 
de  les  faire  disparaître.  C'est  ce  que  mes  commet- 
tants ont  pensé  lorsqu'ils  ont  écrit  dans  leur 
cahier  l'article  qui  suit  : 

a  Demander  que  le  chùteau  de  Lourdes,  demeure 
ancienne  des  comtes  de  Bigorre,  m^  soit  plus  une 
prison  d'Btat,  ne  serve  plus  dVffroi  à  la  liberté 
publique  et  civile  ;  qu'en  conséquence»  les  pri- 
sonniers qui  y  sont  renfermés  dans  ce  moment 
soient  rendus  à  leurs  familles  et  les  accusés  ren- 
voyés devant  leurs  juges  naturels.  » 

Ainsi,  Messieurs»  quand  même  l'humanité  ne 
m'en  aurait  pas  fait  un  devoir;  quand  même  je 
n'aurais  pas  entendu  la  vnix  d'un  de  mes  conci- 
tovena.  d'un  vieux  militaire  qui  gémit  dans  les 
prisons  de  Briscotts  (2).  je  dois  à  la  province  que 
j'ai  l'bonneur  de  représenter  d'appuyer  la  motion 

3ue  vient  de  faire  M,  de  Castellaiie  avec  tant 
'énergie  et  de  sensibilité. 
Au  milieu  des  Pyrénées,  image  de  la  liberté, 
comme  elles  devraient  en  être  l'asile,  s'élève  un 
fort  que  nos  comtes  élevèrent  pour  y  établir  leur 
séjour  ;  nos  pères  s'en  servirent  pour  se  défendre 
des  Sarrasins,  et  daijs  les  guerres  particulières; 


(1)  Celle  motion  n'a  pas  éuS  insérée  au  Moniteur, 

(2)  SL  le  chevalier  Nogués  dr  Tarbcs.  aiicien  offi- 
cier des  gardes  du  cor^ts,  dêleini  jiar  lelire  de  ta- 
cliôl  depuis  plusieurs  années.  Un  en  puliîiefa  un  jour 
(es  moufs. 
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le  despotisme  s'en  est  emparé  pour  y  engloutir  ses 
victimes  ou  celles  de  l*intrigue. 

Mais  si  la  capitale  a  par  son  courage  détruit  la 
Bastille.  TÂssemblée  nationale  détruira  sans  doute 
par  ses  lois  ces  prisons  illégales. 

Ces  forteresses,  dont  le  pouvoir  arbitraire  se 
ressaisirait  un  jour  si  jamais  il  était  tenté  de 
reparaître,  sont  inutiles  pour  tous  les  citoyens 
indistinctement,  pour  les  innocents  parce  gu'ils 
sont  innocents,  pour  les  coupables  parce  qu'ils  ne 
doivent  être  convaincus  jugés  et  punis,  que  selon 
les  lois, 

Dira-t-on  que  la  Tour  de  Londres  présente  une 
espèce  de  Bastille  à  côté  du  théâtre  de  la  liberté 
anglaise^ 

Je  répondrai  qu'en  Angleterre,  le  parlement  a 
une  inspection  égale  sur  les  commandants  et  la 
garnison  de  la  Tour,  et  que  les  prisonniers  y  sont 
assurés  que  leur  procès  sera  fait  publiquement 
avec  des  conseils  et  avec  coinmunication  de  tous 
les  actes  de  la  procédure  comme  tous  les  autres 
accusés. 

On  m'opposera  peut-être  avec  plus  de  raison 

Su'il  faut  des  prisons  d'Ëtat  dès  qu'il  peut  exister 
es  crimes  d'Etat. 

Oui»  sans  doute,  il  faut  une  prison  d'Etat,  mais 

ce  ne  doit  être  qu'une  prison  légale;  ce  ne  doit 

être  qu'une  prison  placée  à  côté  du  tribunal  que 

vous  (levez  créer  pour  juger  les  accusés  de  l'ex- 

,  majesté  nationale  et  royale. 

A  quoi  donc  peuvent  servir  ces  prisons  loin- 
taines placées  sur  les  frontières  du  royaume,  ou 
dans  les  mers,  c'est-à-dire  loin  de  tout  tribunal, 
loin  de  tout  magistrat  qui  devrait  juger  les  in- 
fortunés qu'on  y  détient  dans  les  fers  ? 

Les  cons(;rver,  ces  prisons  d'Etat,  n'est-ce  pas 
annoncer  à  la  nation  des  citoyens  sans  patrie, 
des  sujets  sans  lois,  des  prisonniers  sans  accusa- 
teurs, des  hommes  punis  sans  jugement  légal  et 
souvent  sans  motif? 

Si  j'avais  à  parier  à  d'autres  qu'aux  législateurs 
qui  ont  tracé  l'article  7  de  nos  libertés,  c'est-à- 
aire  de  la  déclaration  des  droits,  je  vous  rappel- 
lerais des  lois  émanées  du  trône,  et  je  citerais  à 
la  puissance  i'''gislative  une  loi  royale  dont  les 
expressions  touchantes  sont  un  hommage  rendu 
à  1  humanité  par  la  sagesse: 

«  Ces  souffrances  inconnues,  ces  peines  obs- 
cures, du  monienl  qu'elles  ne  contribuent  pas 
au  maintien  de  l'ordre  par  la  publicité  et  par 
l'exemple,  deviennent  inutiles  à  notre  justice.  » 

C'est  ainsi  que  le  Roi  s'exprimait,  dans  sa  dé- 
claration du  30  août  1786,  sur  les  prisons  lé^zales; 
c'est  à  l'Assemblée  nationale  d'en  appliquer  plus 
heureusement  le  principe  aux  Bastilles  qui  dé- 
grader) t  encore  les  provinces  d'un  royaume  de- 
venu libre. 

En  abolissant  les  prisons  d'Etat,  par  un  décret 
solennel,  ai.rôs  avoir  rendu  à  la  société  et  aux 
tribunaux  les  victimes  nombreuses  qu'elles  recè- 
lent, vous  supprimerez  comme  une  suite  naturelle 
de  la  loi  les  commandements  et  les  gouverne- 
ments que  l'ancien  régime  rendait  nécessaires  et 
que  la  nouvelle  législation  rend  trop  odieux  pour 
être  conservés. 

Ainsi,  Messieurs,  en  appuyant  la  motion  de 
M.  de  Castellane,  pour  la  liberté  des  citoyens  dé- 
tenus en  vertu  d'ordres  arbitraires  ou  lettres  de 
cachet,  j'ajoute  un  amendement  tendant  à  ce  que 
les  prisons  d'Etat  soient  abolies,  qu'elles  soient  dé-  j 


truites  ou  converties  en  prisons  légales,  dans  tous 
les  lieux  où  elles  pourront  exister,  sans  danger 
pour  la  liberté  publique  et  civile,  et  par  voiede 
suite  aueles  commandements etgouvernements de 
ces  châteaux  forts  ou  prisons  d^Etat  soient  sup- 
primés. 

M.  Deschamps.  Je  pense  qu'il  faut  demander 
au  pouvoir  exécutif  une  liste  des  prisonniers  et 
l'exposé  des  motifs  de  leur  détention.  Un  comité 
sera  chargé  d'examiner  ces  motifs.  Les  innocents 
seront  élargis,  les  coupables  seront  détenus,  et  il 
sera  laissé  à  ceux  qui  seront  accusés  de  crimes 
capitaux  ie  choix  d'être  jugés  ou  retenus  dans 
leurs  fers.  Je  demande  si  c'est  par  amour  pour 
l'humanité  qu'on  voudrait  rejeter  dans  la  société 
ceux  que  le  repos  et  le  salut  de  la  société  a  exigé 
d'en  soustraire  ?  Je  demande  encore  si  c'est  par 
amour  pour  l'humanité  qu'on  voudrait  livrer  au 
supplice  ceux  à  qui  l'humanité  a  voulu  eu  éviter 
les  horreurs? 

M.  de  Cïastellane  répond  que  c'est  par  aoatour 
pour  l'humanité  qu'il  a  réclamé  justice  pour  les 
coupables,  parce  que  tout  ce  qui  est  injuste  est 
inhumain. 

L'ajournement  de  cette  motion  est  demandé  et 
adopté. 

On  propose  de  délibérer  sur  l'article  de  la 
motion  de  M.  ûeschamps,  dont  l'objet  est  de  de- 
mander au  pouvoir  exécutif  la  liste  des  prison- 
niers et  les  motifs  de  leur  emprisonnement. 

M.  Robespierre.  J'observe  que  cette  motion 
tend  à  consacrer  les  lettres  de  cachet.  Elle  est 
contradictoire  à  celle  de  M.  de  Castellane  :  admettre 
celle  de  M.  Deschamps,  ce  serait  rejeter  l'autre 
qui  vient  d'être  ajournée. 

On  demande  la  division  de  celle  de  M.  Des- 
champs. L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  doit  point 
être  divisée.  Gomme  la  première,  elle  est  ajour- 
née en  entier. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    FKÉTEAU. 
Séance  du  mardi  13  octobre  1789,  au  matin  ([), 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  d'hier  matin,  celui  du  soir  n'étant  pas 
rédigé. 

M.  l'abbé  Maury  et  M.  de  Bonnal,  évêque  de 
Glermonl,  demandent  l'agrément  de  l'Assem- 
blée pour  s'absenter  quelques  jours.  xM.  le  pré- 
sident est  autorisé  à  leur  donner  des  passe- 
ports. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  nom  des 
membres  du  comité  de  la  marine  dont  la  nomi- 
nation a  été  faite  par  les  voies  ordinaires.  Ue 
sont  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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MM*  MM* 

Nalonet.  Le  marquis  de    la  Poype- 
De  Ghampa^ny.  Yerlrieux. 

Le  comte  Le  Vassor  de  La  La  Yille-Leroux. 

Touche.  Alqiiier. 

Le  marquis  de  Vaudrenil.  I)e  Vialis. 

Bégouen.  Curt. 

Paul  Nairac*  Le  chevalier  de  Loynes  de 
La  Goudrayo. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

t  D'après  le  discours  de  M.  Necker,  il  n'est  au- 
cun citoyen  qui  ne  s'empresse  de  sauver  TEtat. 
le  déclare  que  je  donne  une  année  de  tout  mon 
revenu. 

a  Signé  :  le  comte  de  GoaBiÈRB.  » 

M.  Tabbé  Demandre,  curé  de  Donnelay,  adresse 
à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur  une  dé- 
couverte trùs-intéressante  pour  les  arts  et  très- 
utile  pour  les  ports  de  mer  et  les  villes  de  guerre. 

L'auteur  demande  que  sa  découverte  soit  exa- 
minée par  quatre  commissaires. 

M.  le  Prësident  est  autorisé  à  en  désigner 
six,  qui  sont  : 


MM. 

De  Vialis. 
Bureaux  de  Puzy. 
Malonet* 


MM. 

Le  marquis  de  Vaudreoil. 
De  Phélmes. 
De  Boosmard. 


Ces  commissaires  rendront  compte  de  leur  exa- 
men à  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  dénonce  les  abus  qui  se  commettent 
dans  la  perception  du  contrôle,  et  fait  une  motion 
tendant  à  joindre  tous  les  notaires  députés  au 
comité  des  domaines,  et  de  donner  aux  juges 
royaux  la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
sur  cette  matière. 

La  question  est  ajournée. 

M.  le  Préfiideiit  rappelle  l'ordre  du  jour  :  la 
discussion  des  deux  articles  proposés  nier  par 
M.  de  Mirabeau  sur  la  motion  de  M.  Tévéque 
d'Autun,  qui  avait  été  ajournée  à  vendredi,  mais 
indiquée  pour  aujourd'hui  eu  dernier  lieu. 

M.  Target  demande,  dans  un  fort  long  dis- 
cours, et  qu'un  membre  observe  être  d*un  style 
très-académique,  la  permission  de  lire  ce  soir 
des  articles  de  la  constitution  d'un  tribunal  na- 
tional. 

On  revient  aux  principes  concernant  la  propriété 
des  biens  ecclésiastiques. 

M.  lianjainalii  expose  qu'il  y  a  beaucoup 
d'autres  projets  qui  rempliront  les  besoins  publics; 
qu'il  faut  les  examiner  avant  d'exproprier  le 
clercé  ;  que  c'est  là  un  procès  de  propriété  qu'il 
ne  raut  jujjer  qu'à  la  dernière  extrémité* 

Cette  opinion  produit  une  agitation  soudaine  et 
de  bruyants  applaudissements  parmi  les  membres 
du  clergé;  les  uns  veulent  proposer  d'autres 
objets  de  discussion ,  les  autres  éloigner  la  ques- 
tion, presque  tous  l'éluder. 

Enfin  il  est  décrété  que  Ton  examinera  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

fille  est  ainsi  conçue  : 


«  Qu'il  soit  déclaré  :  !<"  que  tous  les  biens  du 
clergé  sont  la  propriété  de  la  nation,  sauf  à  pour- 
voir d'une  manière  convenable  à  la  décence  du 
culte  et  à  la  subsistance  des  ministres  des  au- 
tels; 

«2<'  Que  les  apnointements  des  curés  ne  seront 
pas  au-dessous  ae  1,2U0  livres,  non  compris  le 
logement.  » 

Les  uns  demandent  à  parler  sur  la  motion  de 
M.  l'évêque  d'Autun  ;  les  autres  sur  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Montiosier  obtient  la  parole. 

M.  de  Montiosier.  La  nation  est-elle  proprié- 
taire ?  le  clercé  esl-il  propriétaire?  qui  est  pro- 
priétaire des  biens  du  clergé  ?  On  n'est  proprié- 
taire que  d'une  chose  donnée  ou  acquise  ;  les 
biens  du  clergé  n'ont  pas  été  donnés  ni  acquis  par 
la  nation,  donc  la  nation  n'en  est  pas  proprié- 
taire* Le  clergé ,  comme  corps  moral ,  n'est  pas 
propriétaire  et  ne  peut  Tôtre  ;  les  biens  dont  il 
jouit  n'ont  pas  été  acquis  par  lui;  ils  n'ont  pas 
môme  été  donnés  à  ce  corps  moral,  mais  à  des 
institutions  particulières;  le  clergé  n'est  donc  pas 
propriétaire*  Qui  sont  donc  les  propriétaires  de 
ces  biens  ?  Ces  propriétaires  sont  les  institutions 
et  établissements  auxquels  ils  ont  été  donnés. 
La  nation  peut  disposer  de  ces  établissements  ; 
elle  peut  disposer  de  leurs  biens,  elle  ne  peut  en 
disposer  par  le  droit  de  propriété,  mais  seulement 

{)ar  droit  de  souveraineté ,  et  en  dédommageant 
es  titulaires;  ainsi  les  titulaires  actuels  ne  peu- 
vent pas  être  dépossédés,  mais  le  corps  moral 
peut  rètre  ;  et  je  me  résume.  La  nation  peut-elle 
disposer  des  biens  du  clergé?  Oui.  La  nation 
est-elle  propriétaire?  Non.  Le  clergé  peut-il  être 
dépossédé?  Oui.  Les  titulaires  peuvent-ils  l'être? 
Non,  à  moins  qu'ils  ne  soient  indemnisés  et  dé- 
dommagés par  la  nation. 

M.  Camus  (1).  Messieurs,  une  possession  de 
treize  dècles,  une  multitude  de  lois,  une  inlinité 
d'actes,  qui  portent,  sur  le  point  de  fait,  que  le 
clergé  est  propriétaire  de  ses  biens,  annoncent 
l'importance  de  la  question  proposée  :  les  biens 
ecclésiastiques  appartiennent-ils  au  clergé  ou  à  la 
nation  ? 

Le  sens  qu'on  attribue  dans  cette  proposition 
au  mot  clergé  est  susceptible  de  quelque  explica- 
tion. Si  Ton  entendait  par  le  clergé  chaque  par- 
ticulier qui  en  est  membre,  il  ne  faudrait  pas  hé- 
siter à  dire  que  le  clergé  u'est  pas  propriétaire. 
Si  l'on  appliquait  cette  dénomination  à  un  corps 
qu'on  supposerait  formé  de  la  réunion  de  toutes 
les  personnes  ecclésiastiques,  la  question  devien- 
drait susceptible  de  difliculté.  Mais  toutes  les 
incertitudes  semblent  disparaître,  lorsque,  s'ex- 
primant  dans  des  termes  plus  précis, on  dit:  cha- 
que établissement  ecclésiastique,  chaque  évè- 
ché,  chaque  chapitre,  chaque  monastère  est 
propriétaire  des  biens  dont  il  jouit.  Ces  éta- 
blissements forment  autant  de  corporations,  de 
personnes  morales  dont  la  réunion  compose  ce 
qu'on  appelle  le  clergé,  et  c'est  dans  ce  sens  que 
nous  posons  en  thèse  que  le  clergé  est  propriétaire 
de  ses  biens  et  que  la  nation  ne  l'est  pas. 

La  démonstration  de  cette  thèse  dépend  de  trois 
points:  la  considération  dos  principes,  celle  des 
faits,  celle  des  objections. 

Dans  les  principes  ;  en  quoi  consiste  le  droit  de 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'une   analyse  da    dit- 
court  de  M.  Gamot. 
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propriété?  Le  clergé  est-il  susceptible  de  jouir  du 
droit  de  propriété  ? 

Les  jurisconsultes  ont  été  fort  embarrassés  à  dé- 
finir le  droit  de  propriété.  Sans  opposer  leurs 
définitions  les  unes  aux  autres,  nous  nous  con- 
tentons de  remarquer  :  i*"  que  ce  droit  est  mal 
défini,  droit  danser  et  d^ahuser,  si  c'est  ainsi  qu'on 
doit  traduire  les  mots  latins  jus  utendi  tt  abu- 
tendis  parce  que  Tabus  étant  contraire  à  tout  droit 
il  est  absurde  de  dire  qu'un  droit  consiste  dans 
la  faculté  d'abuser;  2°  que  la  propriété  entraine 
différents  droits,  mais  que  leur  réunion  actuelle 
n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  le  propriétaire. 
11  peut  être  que  le  propriétaire  n'ait  pas  la  faculté 
de  disposer  librement  :  exemple,  la  femme  en 
puissance  de  mari,  le  mineur  ;  on  qu'il  doive 
faire  un  usage  déterminé  d*une  partie  de  son  re- 
venu :  exemple,  celui  qui  a  pris  à  rente,  ou  qui 
est  donataire  sous  quelque  usage. 

Le  véritable  caractère  de  la  propriété,  ce  sans 
quoi  elle  ne  subsiste  pas,  ce  avec  quoi  elle  est 
incontestable,  est  la  faculté  d'exclure  un  tiers  de 
la  faculté  de  disposer  d'une  cbose  contre  mon 
gré  et  ma  volonté.  Je  peux  être  gêné  dans  la  fa- 
culté d'aliéner»  mais  je  suis  propriétaire,  si  un 
autre  ne  peut  pas  aliéner  ce  que  je  possède.  Je 
peux  être  gêné  dans  ma  jouissance,  mais  je  suis 
propriétaire  si  personne  ne  peut  venir  se  mettre 
a  ma  place,  m'expuiser  de  mon  fonds  et  acquit- 
ter lui-même  une  cbarge  que  j'acquitte. 

Ce  droit  de  propriété  est  un  droit  civil,  fondé 
sur  la  loi,  conservé  par  la  loi.  La  distinction  du 
mien  et  du  tien  est  vide  de  sens  et  d'effet,  s'il 
n'existe  pas  une  loi,  d'après  laquelle  je  puisse 
revendiquer  le  mien  et  je  sois  obligé  de  laisser  à 
un  autre  le  sien. 

Les  établissements  ecclésiastiques  sont-ils  ou 
ne  sont-ils  pas  susceptibles  de  ce  droit  de  pro- 
priété, tel  qu'il  vient  d^êlre  décrit?  Qu'est-  ce  qu'un 
établissement  ecclésiastique?  Un  corps  reçu  dans 
l'Etat,  une  personne  morale,  à  laquelle  l'Etat  a 
communiqué  les  droits  qui  appartiennent  à  ces 
individus  physiques  que  Ton  nomme  citoyens. 
Les  corps  légitimement  admis  dans  l'Etat  sont 
capables  d'être  propriétaires,  par  la  même  raison 
que  les  citoyens  en  sont  capables;  savoir,  parce 
que  toutes  les  personnes  qui  composent  TËtat, 
personnes  morales,  aussi  bien  que  personnes  phy- 
siques sont  capables  de  tous  les  droits  qui  dé- 
rivent de  la  loi. 

Ainsi,  dans  les  principes,  nul  obstacle  à  ce  que 
les  établissements  ecclésiastiques  soient  proprié- 
taires de  tous  les  biens  nui  y  sont  attachés. 

Dans  le  fait  le  sont-ils?  Voulez-vous  décider  la 
question  par  les  titres? Lisez  les  chartes  de  dona- 
tion, les  actes  d'échange,  les  contrats  d'acquisi- 
tion ;  partout  l'établissement  auquel  le  fonds  est 
aujourd'hui  attaché  est  désigné  comme  le  dona- 
taire et  l'acquéreur.  Voulez-vous  décider  la  ques- 
tion par  les  lois  ?  les  unes  autorisent  les  églises 
à  acquérir  :  donc  elles  ont  pu  acquérir  légitime- 
ment; les  autres  leur  défendent  de  multiplier 
leurs  acquisitions  autrement  que  sous  certaines 
condilions  :  donc  encore,  en  remplissant  ces  con- 
ditions, les  églises  peuvent  devenir  et  deviennent 
propriétaires;  d'autres  enfin  défendent  de  porter 
atteinte  aux  propriétés  des  églises  (les  ordonnan- 
ces de  Blois,  de  Bielun)  :  donc  les  églises  ont 
des  propriétés. 

H  vous  reste  à  consulter  la  possession,  et  com- 
ment se  refuser  à  ses  conséquences?  Depuis 
treize  siècles  les  églises  dePrance  donnent  à  ferme, 
à  cens,  à  baux  emphytéotiques;  elles  bâtissent, 
elles  culiiveiit,  elles  défendent  leurs  fonds  et  leurs 


droits  contre  ceux  qui  les  attaquent  ;  elles  obtien- 
nent des  jugements  sur  la  propriété;  elles  font 
des  aliénations  en  se  conformant  aux  conditions 
qui  sont  imposées  par  les  lois;  elles  obtiennent 
la  révocation  des  aliénations  indûment  faites. 
Chacun  de  ses  actes  est  un  acte  de  propriétaire; 
les  églises  qui  les  ont  exercés  tous  sont  donc  pro- 
priétaires. 

Le  fait  s'accorde  avec  le  droit.  Les  églises  peu- 
vent être  propriétaires;  elles  le  sont.  Considérons 
les  objections  que  l'on  oppose. 

1®  Les  églises  sont  des  établissements  publics  :  il 
ne  leur  a  rien  été  donné  que  pour  l'Etat  et  à  la  dé- 
charge de  l'Etat,  lequel,  cessant  les  donations  fiâ- 
tes aux  églises,  aurait  été  tenu  de  l'entretien  do 
culte  et  de  ses  ministres. 

Je  réponds  que  la  destination  d'un  établisse- 
ment ne  change  point  la  nature  de  ses  droits. 
L'étendue  de  son  utilité  pour  le  bien  public,  loin 
d'être  un  motif  pour  diminuer  ses  droits,  est  an 
motif  au  contraire  de  le  traiter  avec  plus  de  fa- 
veur. 11  ne  peut  donc  pas  être  vrai  qu'un  éta- 
blissement serait  privé  du  droit  précieux  de  la 
propriété,  précisément  à  raison  de  ce  que  son 
existence  importe  au  public. 

J'ajoute  que  des  raisonnements  n'écartent  pas 
des  faits.  Ce  sont  les  titres  d'acquisition  qui  font 
connaître  le  propriétaire.  Lisez-les;  ils  déposent 
en  faveur  des  églises. 

Les  dons  qu'on  leur  a  faits  tournent  à  la  libéra- 
tion de  l'Etat  :  sans  doute;  mais  de  ce  qu'un  don 
tourne  h  la  décharge  d'un  tiers,  en  conclurez- vous 
que  la  propriété  appartient  à  ce  tiers  et  non  au 
donataire?  Un  père  est  obligé  de  doter  sa  fille; 
un  ami,  un  parent,  veulent  bien  fournir  la  dot  : 
ils  font  une  donation  à  la  fille  au  moment  de  son 
mariage  ;  le  père  se  trouve  dispensé  de  la  doter, 
il  est  déchargé  de  son  obligation,  devient-il  pro- 
priétaire du  don  fait  à  sa  fille?  Non,  sans  doute. 
C'est  la  même  réponse  pour  les  dons  faits  aux 
églises. 

Les  donations  faites  aux  églises  sont  grevées 
de  charges  publiques.  Les  ministres  du  culte  ne 
doivent  prendre  sur  les  revenus  que  leur  juste 
nécessaire.  Ils  ne  doivent  être  nourris  aux  dé- 
pens de  l'église  qu'à  proportion  de  l'utilité  dont 
ils  sont  pour  elle;  le  surplus  appartient  aux  pau- 
vres, et  combien  de  bénéficiers  sont  inutiles  et 
oisifs!  combien  de  pauvres  sont  abandonnés! 
combien  d'hommes  sont  sacrifiés  au  luxe  des 
ecclésiastiques  trop  opulents! 

Vous  dénoncez  des  abus  :  ils  existent.  Et  j'a- 
joute à  vos  plaintes  que  plus  on  connaît  la  reli- 
gion, plus  on  l'aime,  pinson  est  sensible  à  ces 
abus  qui  deshonorent  l'église.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  les  faits  dont  vous  vous  plaignez;  mais 
nous  différons  sur  les  conséquences.  Vous  dites  : 
11  faut  détruire,  et  je  dis  :  11  faut  réformer.  De  ce 
que  les  ministres  des  églises  ont  abusé  des  biens 
appartenant  aux  églises,  vous  concluez  qu'il  faut 
priver  les  églises  de  leurs  biens  :  je  vous  dis, 
mol,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'innocent  avec 
le  coupable  :  l'Église  qui  a  le  droit  dt»  propriété, 
avec  le  ministre  infidèle  qui  en  a  mal  dispensé  les 
revenus.  Il  existe  des  règles  dans  l'église  sur  Tu- 
sage  des  biens  ecclésiastiques;  il  existe  des  lois 
dans  l'Etat  sur  la  nécessité  d'observer  ces  règles  : 
mettez-les  en  vigueur;  veillez  à  leur  observation; 
continuez  ce  que  vous  avez  déjà  fait  en  défendant 
d'accumuler  sur  une  même  tète  trop  de  revenus 
ecclésiastiques;  mais  ne  punissez  pas  sur  le  pro- 
priétaire le  crime  qui  lui  est  étranger. 

Quelques  établissementseux-mèmes  sont-ils  de- 
venus inutiles?  il  y  a  des  moyens  légitimes  de 
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^,le8  supprimer,  ti'oair  leurs  fonds  à  d'autres  éta- 
'blisseaitiots,  de  les  employiir  môjiie  à  en  doter 
de  nouveaux.  Ce  que  vous  avez  à  faire  dans  des 
cas  de  ce  genre  a  été  prùvu  par  Jes  lois  ecclé- 
fiîasliquefi  et  civiles  :  cilea  ont  aulurisé  1rs  sup- 
pressions et  les  unions.  Pouniuoi  ue  pas  n-conrir 
aces  moyens  légilinies?  pourqiuoi  expos<jr  ia  na- 
tion au  reproclie  que  loua  les  iiisloriens  font 
à  Charles  Martel,  d'avoir  usurpe  les  bieoa  de 
l'Église. 

La  Sûluiioti  de  la  question  proposée  doit  donc 
élre  ijue  tes  enlises  sout  propriétaires  drs  biens 
qtii  ieur  sont  attachés,  que  la  nation  n*en  est  pas 
propriétaire  ;  mais  en  soppoi^ant  que  la  question 
fût  douteuse,  il  naît  une  nouvelle  question  im- 
portante  :  sommes- fious  dans  le  moment  oppor- 
tun pour  juger  de  la  propriété  des  biens  ecclé- 
siastiques? 

Nous  n'avons  encore  rieo  statué  sur  l'état  de 
la  religion  en  France.  La  religion  catholique  y 
Bei\i  conservée  sans  doute  comme  la  religion  de 
TEtat  :  mais  quel  sera  son  culte  extérkur,  le 
nombre  de  ses  ministre'!,  ïa  cou  sis  lance  des  di- 

i  ^ers  élabfissemenls  qui  en  dépendent?  Rien  n'est 
encore  ordonne  à  cet  é^ard  ;  et  avant  de  s'ex- 
plîauer  sur  au<:on  de  ces  objets  on  propose  de 
déclarer  que  TE^lise  n'a  aucun  bien  qui  lui  ap- 

I  partie n ne.  On  veut  mettre  tout  ce  dont  elle  jouis- 

[sait  dans  Ix  main  de  la  nation  stir  la  simple 
parole  que  la  nation  fournira  à  tout  ce  qu'elle  ju- 

►  géra  nécessaire  et  décent.  Ne  doit-il  pas  naître 
quelque  inquiétude  sur  la  manière  dont  ce  qui  est 
nécessaire  tt  décent  sera  déterminé?  N'est-ilpas 
à  craindre  quelque  parcimonie  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  verront  plus  qu'une  dette  onéreuse  à  ac- 
quitter? n'apprébendera-t-on  pas  d'aggraver  tes 
charges  du  peuple  si  I*ûu  donne  à  la  solen- 
nité du  cuîte  et  à  la  conservation  de  certains 
établissements  tout  ce  que  la  religion  paraîtrait 
désirer?   en   un    mot   n'y  a-i-il   pas   une  dif- 

[iérence  totale  entre  la  manière  d'alimenter  un 

ItabLissement  avec  des  fonds  qui  lui  appartieii- 

IadI,  qui  ont  été  destinés  à  le  doter,  qui  sont 

affectés  a  son  eotretien,  et  cdle  de  ralirnenter 

avec  des  tributs  et  des  aumônes? 

Un  espère  tirer  un  granii  avantage  pour  la  libé- 
ration de  rËlal  de  la  disposition  que  TEtal  pourra 
faire  des  biens  ecclésiastiques  i  mais  avant  d'agir 
sur  cette  espérance,  ne  serait-il  pas  prtident  de 
fixer  les  bases  qui  peuvent  l'établir?  Le  comité 
ecclésiastique  a  demandé  et  obtenu  la  facultc  de 
faire  toutes  tes  recherches  capables  d'établir  la 
valeur  des  biens  ecclésiastiques  et  le  montanldes 
charges  auxquelles  ils  doivent  louroir.  La  pru- 
'  dencè  ne  voudrait-elle  pas  que  cette  opération 
fut  cousommée   avant  toute  détermination  ?  La 
subsistance  des  uiinii^tres,   la  dépense   du  culte 
forment  l'objet,  au   moins,  d'une  créance  privi- 
légiée sur  les  biens  ecclésiastiques  ;  il  faut  donc 
[connaître  le  montant  de  la  créance,  avant  de 
prendre  aucun  parti  sur  la  disposition  des  biens 
qui  y  sont  affectés. 
Je  conclus  que  la  motion  de  M.  de  Mirabeau, 

►  quant  h  la  question  de  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastitmes,  doit  élre  ajournée,  ei  elle  n'est  pas 
rejetée  des  k  présent. 

M.  de  Mirabeau  a  joint  un  second  objet  à  sa 
motion  i  il  demande  que,  dés  à  présent,  il  soit 
décidé  qu'aucun  curé  ne  pourra  avoir  niuins  de 
1/200  livres,  indépendaiîimBntde  son  lîresbvtère, 
comprenant  son  logement  et  un  jardin.  Le  uéfaut 
de  cette  partie  de  sa  motiun  est  d'être  insufli- 
santo  et  incomplète.  Beaucout»  de  curés  doivent 
avoir  pîns  de  1,200  livres,  Au-dessous  des  curés 

1^'  SÉmti,  T.  IX. 


il  faut  des  vicaires  ;  au-dessus  des  curés  iï  faut 
des  évéques»  dont  le  ministère  n'est  pas  moins 
essentiel  dans  TEglise  que  celui  des  c:urés.  Ùes 
ciiapilres  de  cathédrale  sont  nécessaires  pour 
servir  de  con>eils  aux  évéques  et  d'asile  aux 
curés.  La  religion  demande  des  maisons  de  péni- 
tence et  de  retraite;  l'Etal  lui-même  est  inté- 
ressé à  ce  qu'il  existe  de  grands  élablissetuenls, 
où  \h^^  perso ntT^s  labori^^uses,  vivant  en  société, 
pui,  ,  ;  se  liv  r  à  des  ouvrages  du  genre  de 
ceux  que  nous  devons  à  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  qui  nous  a  transmis  et  conservé  les  monu- 
ments précieux  de  notre  histoire,  C'est  de  tous 
ces  objets  qu'il  faut  s'uccupcr  en  même  temps, 
lorsqu'on  veut  statuer  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques. 11  faut  connaître  rcnsorable  de  leurs 
charges  pour  ne  pas  être  trompé  par  un  aperçu 
qui  ne  serait  séduisant  que  parce  qu'il  serait 
faux. 

Tel  est  Pabrégé  de  l'opinion  queje  donnai  dans 
la  séance  du  13  octobre.  La  discussion  qui  a  été 
faite  de  la  môme  matière,  ou  plutôt  de  ïa  pre- 
mière partie  de  la  motion,  dans  les  séances  du 
23  et  du  24,  me  détermine  à  ajouter  quelques 
observations, 

La  propriété  des  hiens  du  clergé  a  été  attaquée 
de  deux  manières  :  par  une  voie  indirecte,  en 
insistant  sur  les  abus  dont  ceux  qui  les  adminis- 
trent se  sont  rendus  coupables;  par  une  voie 
directe,  en  posant  des  principes  dont  on  a  lire 
des  conséquences. 

L'attaque  indirecte,  résultante  des  abus  de  Tad- 
miuistration,  s'écarte  par  cette  réponse  qui  est  si 
raisonnable:  réformez  et  ne  détruisez  pas  ;  ra- 
menez les  administrateurs  à  leurs  devoirs;  laissez 
aux  établissements  leurs  droits. 

L'attaque  directe  a  été  plus  formidable,  parce 
qu'elle  a  été  froide,  tranquille  et  appuvée  sur 
une  forte  flialeclique.  La  discussion  de  M.  tliouret 
a  été  la  démonstration  d'un  géomètre  qui  conduit 
k  révidence,  pourvu  que  la  vérité  du  premier 
principe,  du  principe  générateur»  suit  reconnue. 
Voyons  donc  si  ce  principe  est  incontestable. 

M.  Tliouret  met  une  différence  essenliellLî  entre 
ta  personne  morale  qui  jouit  des  droits  du  citoyen, 
et  l'individu  ou  pi-rsonne  physique  qui  est  le 
ritojeo  ;  en  ce  que  le  citoyen  a  des  droits  avant 
la  loi,  au  lieu  que  la  personne  morale,  cjui  n'existe 
que  par  la  loi,  ne  [^eut  avoir  des  droits  que  par 
la  loi.  De  là  M.  Thouret  tire  une  première  consé- 
quence :  ta  loi  ne  peut  que  conserver  au  citoyen 
ce  qu'il  ne  tient  pas  d'elle.  La  loi  qui  a  tout 
donné  à  la  personne  morale,  à  la  corporation  qui 
n  existe  que  par  sa  permission,  peut  tout  lui 
ôter. 

Seconde  conséquence  :  supprimer  un  corps 
n'est  pas  un  homicide,  lui  ôter  ses  biens  n'est 
pas  une  spoliation.  On  a  délemlu  aux  corps  d*uc- 
quérir;  on  peut  leur  défendre  de  possédi^r. 

Troisième  conséquence  :  ce  que  la  nation  peut 
faire  dans  la  thèse  générale,  elle  le  doJ  faire  dans 
la  position  particulière;  parce  que  ce  sera  l'avan- 
tage de  l'Etat  que*  les  corps  ne  possèdent  plus  de 
funds;  ce  sera  t'avantage  des  corps  eux-mêmes, 

La  première  proposition  de  M.  Thouret  est 
fausse,  à  raison  de  la  généralité  qu'il  lui  donne, 
et  de  Papplication  qu'il  en  fait  à  la  propriété. 
L*individu  n'a,  sans  la  loi,  que  lexistence. 
La  propriété  ne  peut  avoir  d'autre  base  que  la  loi, 
0£i  )l  n'y  a  point  de  bd,  il  n'y  a  qnu  force,  vio- 
lence ;  et  une  juste  proi^riété  lie  peut  élre  fondée 
ni  .sur  la  force  ni  sur  la  violence.  Il  f:iut  donc  qu'il 
cw^Ui  une  lui  pour  qu'il  existe  un  droit  de  pro- 
priété. Les  individus  et  les  corporations  sout, 
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cet  égarti,  dao«  la  même  classe  :  et  si  la  nafioQ 
pouvaii  eîilever  également  et  par  la  même  raisoo 
aux  individus. 

De  l'exactitude  des  printipes  suit  celle  des 
const'quences.  La  loi  ïie  peut  pas  tout  ôter  aux 
corps  quoiqu'elle  leur  ait  tout  donné,  parce  que 
les  opérât io os  de  la  loi  sont  stables  et  [)t'rina- 
Tientes.  En  admettant  yn  corps,  en  lui  donnaîit 
la  parlicipalion  aux  droits  civils,  ta  loi  lui  donne 
un  être  qui  lui  devient  propre,  qui  a  ses  carat:- 
lères  et  ses  atiributs.  Elle  ne  pi^ut  pas  les  anéantir 
arbitrairement»  parce  que  l'idée  de  loi  et  l'idée 
d'arbitraire  sont  deux  idées  inconciliables. 

le  ne  dirai  pas  que  la  destruction  d'un  corps 
est  un  homicide,  parce  que  l^étymolugie  liu  mot 
houiicide  ne  permet  pas  (|ue  Ton  en  fasse  cette 
application;  mais  je  dirai  qu'il  y  a  la  même  in- 
justice à  priver  sans  cause  Juste  un  corps  de  son 
existence  et  de  ses  droits  civils,  qu'il  y  a  à  privi  r 
un  individu  de  sa  vie  ou  de  ses  droits  sans  une 
cause  juste. 

Encore  une  fois^  de  quoi  s'a^it-il?  De  la  pro- 
priété Qon  des  ministres  ecclésiastiques,  mais  des 
établissements  ecclésiastiques*  De  quoi  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  sont-ils  coupables, 
pour  les  priver  de  leurs  propriétés?  où  est  le 
titre  d"accut!atioïi  formé  contre  eux?  où  sont  les 
actes  de  rinstruciioo?  où  est  le  jugement  qui  les 
dévoue  à  la  mort? 

Vous  avez  défendu  d'acquérir,  donc  vous  pou- 
vez, dites  vous,  défendre  de  posséder,  N*v  a-t-il 
donc  aucune  différence  entre  ôter  ce  qui  fournit 
la  subsistance  et  ne  pas  permettre  de  s'enricliir? 
m'en  lever  ce  que  je  tic  os,  ou  mettre  des  bornes  h 
ma  cupidité?  Défendre  d'acquérir  est  une  loi  de 
puliee;  ôlur  est  un  acte  de  violeLice. 

Mais  cette  opération  sera  utile  à  TEtat;  elle  le 
sera  aux  corps  eux-mêmes, 

L'upéLalion  Bera  utile  u  TEtat,  mais  sera-t-elle 
juste?  Je  ne  crois  pas  que  nous  en  soyons  encore 
venus  a  un  point  de  corruption  tui  que  nous  nous 
l'ermdliuns  de  tlire  ùuveriement  que  Futile  et  le 
juste  sont  des  expressions  synonymes. 

On  [>rétend  que  Topération  sera  utile  à  TElat, 
parce  qu'il  lui  est  avantageux  de  multiplier  les 
nropm'tés  parliculières  qui  animent  l'industrie. 
Mais  peut-il  n'exister  dans  le  royaume  que  des 
propriétaires?  ne  faut-il  pas  quil  y  ait  des  terres 
a  donner  à  ferme?  u'cst-il  pas  avantageux  qu'il 
existe  de  grands  propriétaires  en  état  d'aider, 
dans  le  besoin,  les  gens  de  campagne  de  leur  ar- 
gent et  de  leurs  avances. 

L'opération  sera  utile  aux  corps  mêmes  qu'elle 
ramérura  i  leurs  devoirs,  eo  leur  ôtaut  tous  les 
embarras  que  les  richesses  eniraineni,  en  éloi- 
gnant toutes  les  tentations  que  les  richesses  ex- 
citent. 

Alors  donc  les  corps  seront  de  la  plus  grande 
utilité  possible  ;  mais  pour  être  d'une  utilité  queb 
conque  il  faut  exister  :  et  qui  serait  assez  témé- 
raire pour  assurer  que  les  corps  et  les  établisse- 
menis  ecclésiastiques  f^urvivront  seuîempnt  vingt 
anoOes  à  la  privation  de  leurs  tonds  ?  Des  parti- 
culiers de  très-bonne  foi,  sans  doute,  leur  donnent 
en  développant  leur  opinion  les  assurances  les 
plus  positives.  La  dette  du  culte  et  de  la  subsis- 
tance des  ministres  sera,  disent-ils»  une  créance 
privilégîéej a  première  acquittée  sur  les  caisses 

grovineiales.  On  a  promis  de  payer  d'avance,  d'à- 
ord  tous  les  trois  mois,  ensuite  tous  les  mois. 
Voilà  de  belles  paroles  ;  mais  le  gage»  où  sera- 
t-il»  quand  les  biens  eccîésiastiques  seront  vendus 
et  dispersés  ?  Eat-il  donc  indifférent  d'être  cré- 
ancier de  TEtat  ou  propriétaire  de  fonds  ?  Non, 


personne  ne  le  iuge  égal  ;  pas  même  M.  Tévèqne 
d'Autun,  î>uisquil  suppose  dans  sa  motion  que 
les  créanciers  de  l'Etat  abandonneront  ïeurs  con- 
trats au  denier  20  pour  acquérir  les  terres  au  de- 
nier ^^0.  11  vaut  donc  mieux  tenir  des  fonds  qu'une 
rente  assignée  sur  TËtat,  Si  cela  est,  laissez  les 
fniids  à  ceux  que  vous  regardez  au  moins  comme 
créanciers  privilégiés:  les  ecclésiastiques  ;  et  ne 
les  leur  enlevez  \>'ds  pour  les  donnera  des  créan- 
ciers secondaires,  eeux  qui  ont  fait  des  affaires 
d'argent  avec  TEtat. 

Le  préjudice  que  Fenlévement  des  fonds  cau- 
sera aux  établissements  ecclésiastiques  est  évi- 
dent :  l'avantage  de  ramener  h  leur  devoir  ceux 
qui  les  desservent  serait  grand  sans  doute  ;  mais 
ne  peut-il  donc  résulter  que  de  l'en  lève  ment  des 
fonds  ^  (Juoi!  il  n'y  a  ni  précaution  sage»  ni  loi 
rigoureuse»  ni  surveillance  attentive  qui  soient 
capables  de  ramener  les  ecclésiastinues  à  leur  de- 
voir- U  n'eal  pas  permis  de  juger  d*une  manière 
si  odieuse  des  hommes  et  des  concitoyens;  et  les 
maximes  de  Téquité  naturelle  ne  perm'ettent  pas 
de  se  porter  à  des  extrémités  qui  donnent  la  mort, 
avant  d'avoir  tenté  de  guérir  des  maux  qui 
sont  fort  grands,  mais  qui  ne  sont  pas  incu- 
rables. 

lie  là  je  conclus  que,  quand  on  admettrait  les 
principes  de  M,  Thouret,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
les  appliquer  en  ce  moment  :  parce  qu'il  n'y  a 
pas  cause  suffisante  pour  prononcer  contre  les 
élablist?ements  ecclésiastiques  la  peine  delà  pri- 
vation de  ïeurs  biens.  Celui»  dit-on»  qui  peut 
Ôter  l'être,  peut,  à  plus  forte  raison,  priver 
des  biens.  Xon»  on  envoie  un  coupable  à  la  morl; 
mais  quand  il  n'a  pas  mérité  de  perdre  la  vie  on 
ne  le  prive  pas  de  ses  droits.  Supprimer  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  serait  un  abus  de 
pouvoir  :  ce  serait  un  autre  abus  de  les  eriver  de 
leurs  fonds;  lenr  assignAt-on^  en  remplacement» 
des  rentes  qui  ne  vaudront  jamais  leurs  fonds, 
réformez,  mais  ne  détruirez  pas.  L'acte  de  justice 
que  vous  avez  fait»  en  donnant  la  vie  à  un  corps, 
n*est  pas  un  titre  capable  de  couvrir  l'iniustice 
que  vous  feriez  en  Iniôtant»  sans  cause,  ou  le  xi?- 
tence  ou  les  droits  qui  y  sont  attachés» 

M.  Tabbé  de  llai»ll|çnac.  Di^puis  trois  se- 
maines je  m^occupe  à  examiner  les  titres  du 
clergé  ;  j'ai  combattu  les  ditiérentes  objections 
pour  et  contre  ;  j'ai  examiné  les  droits  sur  lesquels 
se  fonde  leur  propriété.  Je  suis  niéme  entré  dans 
le  détail  des  observations  politiques  applicables 
à  cet  objet  ;  et  si  l'Assemblée  me  le  permet,  je 
ferai  imprimer»  et  je  remettrai  mardi  prochain, 
à  chaque  député,  un  exemplaire  de  mon  travaîL 
je  demande  donc  que  la  question  qui  nous  occupe 
soit  ajournée  à  cette  époque. 

M.  l'abbé  Dilloii,  Les  biens-fonds  et  iea 
dîmes  ont  été  donnés  au  clergé  par  le  peuple  et 
re|irit^  par  lui  dans  des  circonstances  pressantes. 
Les  mêmes  rirt  onstancts  reimraissant,  la  même 
chose  doit  arriver,  La  nîition  a  pu  le.s  reprendre, 
elle  le  peut  encore.  Une  faut  pas  examiner  si  oouâ 
sommes  propriétaires  ou  non  »  it  faut  seulemeoi 
reconnaître  que  uotre  devoir  serait  de  renoncer 
à  cette  propriété,  quand  même  elle  serait  établie. 
On  doit  remt'llre  à  un  bienfaiteur  ce  qu*on  a  ob- 
tenu de  sa  générosité»  quand  ce  bienfaiteur  lui- 
même  est  dans  une  telle  position  qu'il  ne  peut 
exister  sans  la  remise  de  son  bienfait. 

M.  le  Frësideiit  Interrompt  la  discussion 
pour  annoncer  une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
portant  : 
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*t  Qui*  le  Roi  a  sanctionné  te  décret  concernant 
1  rintrrt''t  de  Tardent  et  relui  nui  n'gle  plusieurs 
I  points  iinj^oriarits  sur  lu  proccdore  criminelle  ; 
«  Qu'il  va  faire  expédier  cea  deux  lois»  les  faire 
;  iceller  tout  de  suite  et  qu*il  les  enverra  demain 
[  à  I* Assemblée  nationale. « 

M.  le  garde  des  sceaux  a  visité  lui-même  le 
I  Chfttelet  pour  accélérer  la  préparation  des  ïocaux, 
^  fet  les  adapter  aux  nouvelles  formes,  spécialement 
'  à  l'adraisi^ion  du  public. 

Il  annonce  également  qu'il  a  ressenti  une  vraie 
I  Batisfaction  en  entrant  dans  la  chambre  de  la 
I  question,  en  pensant  que,  ^râce  au  zélé  et  à  lliu- 
I  inanité  de  l'Assemblée  nationale,  elle  n'aura  plus 
,  lieu. 

Il  ajoute  finalement  que  le  Roi  a  pareillement 
[.sanilionné  le  décret  de  l'impôt  patriotique. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
[par  lat|uellL'  M.  de  Cassiiii  offre,  comme  don  pa- 
I  triotique,  uîi  t'Xt'mplaire  de  la  carte  générale  de 
I  la  France  en  180  feuilles  et  un  exemplaire  de  la 
►  carte  réduite  en  18  feuilles. 

On  applaudit  au  dévouement  de  ce  citoyen  et 
on  raulorise  à  assister  à  la  séance. 

MM,  Dccrétot,  le  comte  Destutl  deTracy,  le  duc 

[  de  Mortemarl,  de  Taîleyrand-Périgord»  archevêque 

.  de  Ueims,  demandent  ai  obtiennent  des  passe- 

fiorls;  ies  trois  premiers  pour  une  absence  de 

quelques  jours»  et  le  dernier  pour  cause  de  mala- 

I  aie. 

M.  le  murqulft  de  Sialnt-Miili^aiil,  député 
de  la  Unuie-Mante,  déclare  que  Ba  saule  l'oblii^eà 
j  donner  Ha  démission  :  en  conséquence,  M.  te  i*ré- 
:  aident  est  autorisé  à  lui  délivrer  un  passe -port. 

La  discussion  est  reprise  sur  ks  bient  ecclésiai^- 
\  tiques. 

M.  ral»lié  d'Kyiiiar  (t).  Me^^sieui^s,  il  est  donc 
vrai  que  le  patriotisme  a  son  ivresse  aussi,  comme 
les  autres  ijassions;  mais  tel  est  l'avantage  de 
celle-là  qu  elle  prend  son  origine  dans  la  source 
la  plus  respectable,  rintention»  et  qu*à  ce  titre 
des  élo^^es  lui  sont  dus  ;  il  faut  donc  prodi^njer 
à  riatentiûu  le  tribut  mérité;  mais  ne  partageons 
ni  l'illusion  qui  en  est  la  suite,  ui  i^erreur  injuste 
dans  laquelle  elle  précipite:  posons  des  princi- 
pes, dise  u  Ion  s- les  de  san^^-froid;  état) lissons  des 
rails  réels  et  prouvés,  et  vouons-uous  surtout  k 
dire  la  vérité. 

S'il  était  démonln*'  que  les  biens  eceléaiastiques 
n'appartiennent  point  au  clergé,  et  que  la  nation  en 
est  propriétaire,  on  nous  aurait  ravi,  on  nous 
ravirait  encore  une  grande  satisfaction,  attachée 
à  tous  les  sacrifices  faits,  et  à  faire,  puisque 
Tatiandon  de  ce  qui  n'est  point  à  nous  ne  saurait 
être  appelé  un  saLTînceJ'observeraiseuleinuntque 
dans  les  circonstances  où  on  s'est  attendu  avec 
raison  à  nous  voir  concourir  au  bien  général  de 
la  jiatrii-,  où  nous  avons  librement  et  volontai- 
rement au  milieu  des  assemblées  élémentaireSt 
prononcé  des  renonciations  qui  nous  ont  mérité 
le  cri  et  Pex pression  de  la  reconnaissance,  il 
ii'eliiit  pas  dans  la  pensée  des  Fran<^,'ai3  alors  de 
cru  ire  que  notre  bonne  volonté  et  notre  zèle  fus- 
sent illusoires,  et  qu'ils  eussent  à  s'appliquer  sur 
des  possessions  et  sur  des  propriétés  dont  il  fut 
libre  à  la  nation  de  dépouiller  cette  portion  de 
citoyens  qui,  si  elle  n'avait  pas  sa  subsistance 


(t)  Le  Monitciir  ne  donac  qa'oad  auaJy^e  da  diicaars 
d«  H.    l'a^tibé  d'Eymar. 


assignée  sur  des  biens  ecclésiastiques,  aurait 
nécessairement  à  la  réclamer  sur  la  masse  patri- 
moniale des  autres  biens. 

l'observerai  que  telle  que  puisse  être  la  source 
des  dotations  de  toutes  les  é^Tlises  du  royaume, 
tels  qu'en  aient  été  iusqu'à  m  jour  le  partage  et 
la  divisiouj  l'un  et  l'autre  ont  eu  lieu  sous  l  em- 
pire des  lois  existantes,  qu'il  a  même  été  créé  un 
code  particulier,eûn8enti,  avoué  de  la  nation, pour 
régler  les  différents  que  celte  administration 
étendue  devait  nécessairement  occnsionner  dans 
les  variations  de  son  régime,  et  di^s  tribunaux 
pour  les  juger. 

Mais  enfin  le  temps  est  venu,  dît-on,  de  déclarer 
et  de  consacrer  en  maxime  que  la  nation  étant 
Tuoirtue  et  la  vraie  propriétaire  des  biens  ecclé- 
siastiques, elle  peut  en  disposer  à  son  gré. 

K  est  donc  temps  aussi,  Messieurs,  et  vous 
devex  nous  le  permettre,  d'interroper  votre  raison 
avec  toute  la  franchise  de  la  vérité,  et  d'éclairer 
votre  justice  an  llainbeau  de  cette  même  raisi>n  : 
nous  U"  nous  persuaderons  jamais  que  des  motifs 
aussi  [fuiesarits,  aussi  sacrés,  soient  nuls  ou  d'un 
poids  indifférent  aux  yeux  de  nos  concitoyens 
représentants,  ainsi  que  nous,  de  la  nation  ifan- 
çai^e  :  je  leur  demande  attention  et  justice,  leur 
urbanité  me  répond  de  Tune,  et  leur  équitable 
droiture  doit  m'assurer  l'autre. 

Je  le  répète,  Messieurs,  c'est  avec  des  principes 
que  je  veux  défendre  notre  cause,  c'est  avec  des 
jiriiicipes  que  ie  crois  la  faire  triompher  :  il  est 
indispensable  de  n'en  pas  marquer  la  série,  parce 
que  celte  liaison  sert  de  réponse  aux  conséquences 
qui  n'en  dérivent  nas, 

yu\'Sl-ee  que  fa  propriété?  C'est  la  relation 
morale  et  politii|ue  des  nommes,  aux  choses  qui 
leur  ai^partiennent  personnellement,  c'est  pro- 
prement la  source  de  la  propriété;  mais  la  pro- 
piiété  est  véritabtement  la  possession  d  une 
chose  en  propre»  et  exclusivement  ;  ainsi  Tacte 
fondamental  de  la  propriété  est  la  possession,  et 
ce  qui  la  caractérise  essentiellement,  c'eit  le  droit 
d'exclure  tout  autre  de  la  possession  du  môme 
objet. 

Une  possession  commune  et  indivise  forme  une 
copropriété  par  exclusmn  de  tous  ceux  qui  sont 
étrangers  à  la  communauté  et  à  Tindivision. 

Dans  l'origine  et  suivant  les  principes  du  droit 
naturel,  le  premier  titre  de  propriété  est  la  pua- 
session  d  ota  naît  le  droit  de  premier  occupant. 

Avant  la  formation  des  sociétés,  tout  homme 
sans  doute  a  eu  droit  de  s'emparer  des  terres  et 
des  productions  que  la  nature  a  mises  sous  sa 
main  :  lorsqu'il  s'en  est  emparé,  il  les  a  regardées 
et  les  a  défendues  comme  son  propre  bien  contre 
tout  agresseur  qui  aurait  voulu  les  lui  ravir  par 
violence  ou  par  la  loi  du  plus  fort,  le  premier  de 
tous  îes  despotismes  :  le  propriétaire  y  oppose 
la  résistance  à  roppression.  De  là  l'état  de  guerre 
qui  n'a  nu  cesser  parmi  les  hommes  isoles,  comme 
aujourcl'bui  encore  entre  les  nabons  séparées, 
que  par  des  transactions  ut  des  traités  de  paix. 

Mats  l'exécution  de  ces  traités  est  toujours  trop 
mal  assurée,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revêtus  d'une 
garantie  commune,  pourvue  dune  force  supé- 
rieure à  celle  des  parties, 

C'est  pour  sortir  de  cet  état  de  guerre,  et  pour 
obtenir  cette  garantie  luteîaire  que  les  hommes 
dispersés  se  sont  réunis  en  société,  et  qu*ils  ont 
formé  un  corps  de  nation  ou  un  état  composé  do 
plusieurs  familles  régies  par  le  même  gouver- 
netnefil. 

La  forme  de  ce  gouvernement  convenue  par 
tous  les  membres  du  corps  de  la  nation,  est  ce 
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qu'oQ  a  appelé  La  Constitution  de  l'Etat.  Comme 
tous  les  ressorts  ou  puiâsantîos  qui  fout  mouvoir 
ou  qui  régissent  la  machiTietlerÈtat  s^j  réduisent 
à  Irois,  connus  sous  le  nom  de  (pouvoirs  lé^^is- 
latif,  exécutif  et  judiciaire»  c'est  la  Jistrilmlion 
de  ces  pouvoirs  ou  l'acte  de  le  or  partaj^e  qui 
délermme  la  Constitution  par'icutiùre  d^i  chaque 
État  ou  la  forme  de  son  gouvernement  :  les  prin- 
cipes convenus  de  cette  distribuUori,  les  résultats 
de  cet  acte  de  partage,  sinit  les  n^des  constitu- 
tives ou  tes  lois  fondamentales  de  chaque  Etat. 

Tous  les  pouvoirs  ématieot  du  corps  de  la  na- 
tion, et  s'exercent  eo  son  nom  ou  au  tioni  de  ses 
repri'sentants  ;  tous  ies  actes  de  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  lierinent  dans  leur  principe  à  la  forme 
du  gouvernement  et  ù  la  Gonslitulion  qui  orga- 
nise ces  pouvoirs;  mais  les  actes  dVxerçlce  de 
ces  pouvoirs,  les  lois  secondaires,  crioiinelles  et 
civiles,  les  ordonnances  de  police  et  tes  actes 
judiciaires  ne  sont  point  une  partie  iinraMiate  de 
la  Conslilulion,  et  ne  lui  appartiennent  que 
comme  des  conséquences  *i  un  principCi  dont 
plusieurs  ne  sont  pas  une  suite  nécessaire.  Il 
résulte  de  ces  pri-mifTcs  notions  que  la  forme 
du  fîouveriiement  qui  remplit  le  mieux  son  objet* 
est  celle  où  la  sùrelé  des  personnes  et  des  pro- 
priétés est  conservée  plus  entière, 

il  est  nécessaire  sans  doute  qy<;  les  citoyens 
fassent  h;  sucrilice  d'une  poriion  de  cette  double 
sûreté  pour  mieux  en  assurer  h?  re>le  ;  ainsi  les 
emprisonnements,  les  peines  afllictives  ordonnées 
par  tes  lois  criminelles,  sont  de  justes  atteiutes 
a  la  sûreté  personnelle,  comiue  les  servitudes  ré- 
sultant des  lois  et  de  radministration  civile,  les 
taxes,  les  impûts  sont  des  entreprises  légitimes 
sur  la  oropriété. 

Mais  le  citoyen  qui  8*c8t  soumis  comme  les  au- 
tres à  ces  aitefntes pour  éviter  uo  plus  grand  mal, 
ou  pour  se  procurer  un  plus^^rand  bien,  a  droit 
d'aîtendre  que  la  société  n'exigera  de  lui  de  tels 
sacrihces  qu'a  titre  de  nécessité,  et  suivant  les 
règles  de  la  justice  ;  autrement  it  aurait  à  se 
plaindre  d'un  traitement  vexaloire,  et  il  pourrait 
réclamer  contre  l'obus  du  pouvoir  qu'il  a  lui- 
même  conlié  à  ses  représentants;  car  toute  la 
société  est  nécessairemeot  partagée  en  deux  clas- 
ses :  les  représentants  et  les  représentés. 

Les  rt présentés  ont  droit  d  exiger  de  leurs  re- 
présentants que  la  force  publique  quelconque, 
dont  crux-ci  sont  dépositaires,  ne  soumette  aucun 
aaembre  à  des  volontés  arbitraires,  et  ne  les  rende 
pas  victime  de  la  loi  du  plus  fort  :  cVgl  précisé- 
ment pimr  se  mettre  à  l'abri  des  hostilités  de  cette 
loi,  et  pour  se  garantir  contre  toute  invasion  ar- 
bitraire que  la  société  s'est  formée  :  les  associés 
y  ont  porté  leurs  personnes  et  leurs  biens,  non 
pour  les  mettre  en  communauté,  mais  pour  vivre 
ti  jouir  ensemble  sous  une  proieelion  commune; 
ils  se  sont  réunis,  non  pour  se  dépouiller  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  mais  pour  les  assu* 
rer  eu  faisant  le  moins  de  sacritices  possible  de 
l'un  et  de  Tautre. 

Celle  économie  si  juste  est  foodée  sur  les  prin- 
cipes du  droit  oaturel,  antérieur  et  sopérieuraux 
conventions  do  pacte  social,  qui  ne  peut  y  déro* 
ger  :  ce  principe  subsiste  dans  toutes  les  Consti- 
tutions, soit  que  la  forme  du  gouvernement  re- 
mette entre  les  mains  d'un  seul,  de  plusieurs,  ou 
d*un  grand  nombre  de  représentants,  ie  droit  d'a- 
gir au  nom  de  la  nation  et  d'exercer  tous  ses 
pouvoirs.  Si  le  desnolisme  est  plus  manifeste, 
exercé  par  un  seul,  il  n*esl  pas  moins  réel,  et  il 
est  même  bien  plus  redoutable  encore  dans  les 
maius  de  la  multitude. 


Le  vice  du  gouvernement  despotique  n'est  pas 
précisénaent  d  agir  sans  beaucoup  de  forfiies;  ce 
serait  uo  grand  "avantage  pour  la  prompte  expé- 
dition si  le  gouveroêîTient agissait  toujours  bien  : 
son  défaut  est  dans  l'abus  du  pouvoir  dégagé  deg 
formes,  pour  exiger  des  sujets  ce  qu'il  n  a  pas  le 
droit  d'exiger  ;  ce  genre  tPentreprise  est  encore 
plus  répréhensible  dans  les  mains  de  la  roulti- 
tude>  SI  elle  en  use  pour  vexer  tes  membres  de 
la  sociélé. 

La  lui  donnée  par  un  seul  ou  par  plusieurs  est 
essentiellement  tex pression  de  la  volonté  géné- 
rale; le  notiibre  des  organes  de  cette  volonté, 
peut  sans  doute  former  un  préjugé  favorable  à  la 
loi,  mais  n'en  garantit  pas  infaillibiemeut  la 
jui^tice. 

Cette  volonté  générale  se  manifeste  dans  la  dé- 
cision par  la  pluralité;  mais  si  cette  décision  est 
injuste  et  contraire  aux  droits  de  quelques  mem- 
hres  de  la  ïialion  ou  même  d*un  seul  citoyen, 
c'est  un  abus  de  pouvoir  contre  les  régies  primi- 
tives du  pacte  social  :  le  citoyen  lésé  a  droit  de 
réclamer,  comme  n'ayant  point  donné  ni  pu  don- 
ner le  droit  k  la  pluralité  de  Topprimer.  et  de 
faire  valoir  contre  lui  le  droit  ilu  plus  fort. 

C'est  tlonc  une  erreur,  à  mon  avis,  de  revé^tir 
du  sceau  de  la  légitimité,  et  d'absoudre  du  vice 
de  despotisme  tout  acte  for  nié  par  le  concours 
d*uo  nombre  de  représentants  qui  offre  Timage 
du  corps  entier  de  la  nation. 

Une  autre  erreur  et  un  vice  manifeste  du  lan- 
gage ont  fait  exagérer  les  droits  de  la  nation  sur 
la  personne  et  sur  la  propriété  de  ses  membres  : 
on  a  pu  dire  dans  uo  sens  avec  vérité  que  tous 
les  roeinbres  d'une  nation  et  ions  tes  biens  qu^ils 
possèdent  dans  son  territoire,  appartiennent  à  la 
nation,  parce  que  tous  ces  biens  existent  sous  la 
souverameté  de  la  nation  ;  mais  il  n'y  a  que  des 
esclaves  sous  les  empereurs,  sous  les  rois,  sous 
les  républiques  qui  aient  pu  confondre  les  droits 
de  la  souveraineté  avec  ceux  do  domaine.  C'est, 
sans  contredit,  le  dernier  degré  et  le  plus  grand 
caractère  du  despotisme,  que  d'attribuer  au  sou- 
verain la  propriété  immédiate  ou  suprême  de  la 
personne  ou  du  bien  de  ses  sujets,  m  corps  de 
nation  est  conifïosé  de  possesseurs  qu'elle  pro- 
tège par  les  lois  ;  mais  lui  attribuer  à  elle  une 
possession  particulière,  c'est  changer  la  nature 
de  sa  moralité,  et  tomber  dans  des  contradictions 
perpétuelles. 

En  appliquant  aujourd'hui  la  vérité  de  ces 
principes  à  la  question  du  moment,  et  en  exa- 
minant la  diftirulté  très-nouvelle  sur  la  propriété 
des  biens  du  clergé,  on  doit  commencer  d'aper- 
03 voir  déjà  com!nen  est  exagéréet  pour  ne  rien 
dire  de  plus»  la  prétention  d'attribuer  au  corps 
de  la  nation  la  pronriété  de  ces  mômes  biens, 

l^ermettez-moi  donc  à  préseot,  Me?sieurs,  de 
vous  le  demander  :  est-ce  de  bonne  foi  que  vous 
ê'es  convaincus  que  les  biens  ecclésiastiques»  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ont  été  donnés  au 
corps  de  la  nation  "?  Il  faut  être  vrai  avec  soi- 
même,  et  ne  pas  se  faire  illusion  sur  des  vérités 
de  fait  :  vous  ne  me  nierez  peut  être  pas  que  ce 
qui  forme  aujounThui  la  lolalilé  des  biens  ecclé- 
siastiques ne  soit  le  résultat  d'une  inOnité  de 
donations  particulières  et  successives,  qui  toutes 
ont  été  faites  dans  des  temps  plu3  ou  moins  an- 
ciens, à  telle  poriion  d'ecclésiastiques  existante 
ou  devant  exister  par  une  fondatit)n  quelconque, 
à  condition  de  telles  charges  indiquées  au  gré  du 
donateur  ou  du  fondateur? 

Ûr,  cette  portion  du  clergé  existante  ou  devant 
exister  à  la  suite  du  don  qui  lui  a  été  fait,  à  quel 
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titre,  BOUS  CfuelJe  loi.  et  au  nom  de  qui  recevaii- 
elle  t:c  qui  lui  était  aonruV,  ce  qui  lui  était  libre- 
ment et  volontairement  donné t 

Je  n'untie  point  ici  dans  la  recherche  des  temps 
I  où  ces  libéralités  se  sont  exercées»  et  des  motifs 
,  qui  les  ont  déterminées  :  Tessentiel  est  que  le 
'  corps  ou  la  portioo  du  corps  ait  pu  accepter  sans 
votre  inlervéniion,   et  aux   conditions  qui   lui 
étaient  prescrites  ou  propo:?ée8,  les  biens  dont  le 
[propriétaire  se  dépoudbiit  librement  pour  en  re- 
vélir  un  autre  proprietîiire  :  or  la  nation,  de  quel- 
que oianière  que  vous  veiiilliez  la  faire  reprèsen- 
ItT,  a-t-elle  jamuis!  été  désignée  directement  ou 
indirectement  dans  les  dispositions  énoncées  des 
donateurs  ou  des  foodateurs?  Mn  certainement; 
les  ecclésiastiques  lormaient  alors  ce  qu'ils  for- 
meront encore  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  dissous 
et  anéanti  l'essence  de  leur  être,  une  partie  in- 
*  tégrante  du  corps  politique  du  royauine.  Tune  de 
celles  qui  constituent  essentiellement  la  mooar- 
,  cbie  fraiiçaise  ]  elle  recevait,  elle  possédait,  elle 
vendait,   elle  acquérait  raéuie  alors,  parce  que 
Tadministration  publique,  qui  doit  veiller  à  ce 

Sue  l'avantage  »Jes  uns  ne  soit  pas  au  détriment 
es  imtres,  n'avait  pas  encore  lixé  les  bornes  éta- 
blies depuis;  mais  le  clergé  était  propriétaire, 
mais  en  acquittant  dans  cbaque  partie  les  cbar- 
ges  et  tes  obligations  attachées  au  don  qu'il  avait 
rei;u  on  acquis  sous  Tautorité  et  sous  la  garantie 
des  lois,  personne  n'a  jamais  imaginé  de  con- 
tester à  ctiaque  église  ou  sa  propriété,  oo  sa  qua- 
lité de  propriétaire;  elle  jouissait,  non  comme 
un  parlieiîlier  qui  peut  sans  formalité  aliéner  son 
bienfmais  comme  un  corps  qui  transmet  le  fonds 
et  conserve  T usufruit. 

Oui  étaient  les  fondateurs,  el  tous  ceux  qui  ont 
légm*  tles  biens  quelconques  aux  églt:«es  Ml  ^e 
trouve  dans  cette  liste  des  particuliers  de  tous  les 
rangs  des  princes,  des  rois  :  ceux  de  la  l'rance 
enontdoté  un  trés-gramJ  nombredausle  royaume . 
ont- ils  jamais  pensé  à  demamler  à  la  naùun  ou 
8on  consentement,  ou  son  intervention?  et  jus- 
qu'à ce  jour  la  nation  a-t-elle  jamais  réclamé  tîlle- 
même  que  l'un  ou  Tautre  fussent  nécessaires  puur 
consolider  lacceptatiou:'  Les  mêmes  ont  fondé 
des  collèges,  des  bilpilaux,  des  séminaires,  des 
communautés  utiles  :  direz-vous  que  vous  êtes 
propriétaires  des  biens  destinés  à  rentrelien  de 
ces  établissements  t  iNon  ;  vous  direz  que  vous 
êtes  faits  pour  vedleràceque  ces  biens  ne  soie^it 
Imê  divertis  à  d'autres  objets,  et  vous  jouissez 
Fcocore  de  l'avantage  que  vous  ont  procuré  ceux 
qui,  eo  consacrant  une  portion  de  leur  fortune  à 
ces  sortes  d'établissements,  vous  soulagent  d'au- 
taot,  puisque  vous  seriez  obligés  d'y  pourvoir 
vous-mêmes  s'ils  n'existaient  pas  ;  car  tes  hù\n- 
taux  et  les  maisons  d  institution  publique  sont 
une  dette  sacrée  de  l'Etat. 

Quelle  différence,  je  vous  prie,  mettez-vous 
entre  la  volonté  et  les  intentions  de  ceyx  qui 
ont  donné  leurs  biens  pour  la  fondation  de  ces 
monuments  d'utilité  ou  de  charité  publique,  et 
la  volonté  et  l'intention  de  ceux  qui  ont  voulu 
créer  un  chapitre,  un  couvent,  une  abbaye,  une 
cure  même  ?  car  il  est  une  infinité  de  cures  dans 
le  royaume  fondées  et  dotées  ainsi. 

Diivz-vous  que  Tobjet  et  le  but  des  premiers 
étant  plus  utiles  pour  la  chose  publique,  vous 
devez  respecter  Tun,  et  n'avoir  pas  égard  aux 
autres?  Mais  ce  n'est  pas  ici  l'objet  dont  vous 
êtes  te  juge*  c'est  l'intention  de  ceux  qui  se 
dépouilbmt  et  qui  donnent  ;  c'e?t  leur  volonté, 
elle  vous  est  égaleinent  sacrée,  surtout  quant  c'est 
sous  ta  sauvegarde  des  mémeg  lois,  quand  c'est 


sous  la  même  foi  publique  et  racceptatioii  médiate 
ou  immédiate  de  vos  ancêtres  et  des  nôtres  que 
ces  fondations  ont  été  faites  ou  ivçties;  vous  ne 
pensez  pas  comme  eux  aujourd  bui,  mais  en  êtes- 
vous  moins  l^nus  à  respecter  leur  volonté?  Et 
comment  élabiirez-voua  sérietsement  ces  grands 
et  sublimes  principes  de  liberté,  si  vous  com- 
mencez par  attaquer  et  détruire  celle  qui  a  créé 
autour  de  vous  des  monuments  sacrés  de  tous  ïes 
genres,  mêlés  d'abus  si  le  voulez,  parce  que  c'est 
le  sort  de  toute  institution  humaine  de  dégénérer, 
mais  marqués  et  consacrés  aussi  pour  la  plupart 
par  des  objets  d'utilité  puijfiqtie,  indépendante  de 
favantage  religieux  qui  pîésida  au  moins  à  leur 
institution  ? 

Oui  sont  les  fondateurs  encore  ou  ceux  qui  ont 
accru  ies  biens  du  clergé?  Ce  sont  et  dans  l'ori- 
gine de  la  monarchie,  et  dans  des  siècles  plu? 
reculés,  les  ecclésiastiques  eux-mêmes,  richei 
personnellement,  possesseurs  de  terres,  de  forêts 
et  d'autres  propriétés,  qui,  choisis  pour  gouverner 
des  diocèses,  ou  pour  régir  des  monastères,  ont 
disposé  de  leur  bien  patrimonial, ou  fait  des  acqui- 
sitions postérieures,  dont  ils  ont  doté  à  leur  gré 
les  églises,  au  goovernementdesquelles  ils  étaient 
appelés.  Sous  les  régnes  qui  suivent  immédia- 
temeiil,  celui  de  Gluvis,  et  longtemps  après  Char- 
lemague  encore  ,  ces  exemples  se  rencontrent 
fréquemment  :dira-t-on  que  I  intention  de  ces  pro- 
priétaires incontestables  était  de  livrer  à  l'arbi- 
Iraire  de  la  nation  ce  qu'ils  offraient  et  ee  qu'ifs 
élublissaieut  comme  un  don  ?  Dira-t-on  que  leur 
intention  formelle,  si  bien  spéciliée.  si  bien  dé- 
taillée dans  les  actes  conservateurs  de  ces  titres, 
ne  soient  en  même  temps  la  preuve  solennelle  et 
irréfragable  delà  propriété  transmise  à  des  églises 
particulières,  et  non  â  la  raa^se  du  clergé?  11  est 
telle  de  ces  chartes  qui  exprime  cette  volonté  d'une 
manière  si  positive,  que  dans  le  style  du  siétde, 
il  i  st  prononcé  des  anaihémes  contn*  reux  qui  vou- 
draient, ou  en  chaugiT  les  dispositions,  ou  trans- 
férer à  d'autres  la  propriété  et  la  jouissance  tlea 
biens  énoncés  dana  la  dotation  :  |e  cite  ce  fait, 
dont  j'ai  en  main  dix  preuves  pour  une,  en  faveur 
d'une  thèse  si  aisée  ù  soutenir,  quand  on  veut  dire 
et  discuter  de  bonne  foi,  et  je  le  cite  encore  pour 
désigner  les  titres  des  lamilles  en  grand  nombre 
qui  auront  à  réclamer  des  biens  dont  la  destina- 
tion ne  sera  plus  conforme  à  la  volonlô  de  leurs 
aïeux. 

Mais  il  est,  Messieurs,  une  preuve  et  un  titre 
de  propriété,  tiiés  de  notre  présence  ici  et  de 
celle  de  nos  prédécesseurs  dans  toutes  les  Ass^em- 
blées  nationales  :  en  quelle  qualité  le  clergé  y 
a-t-il  été  constamoient  appelé,  indépendamment 
de  celle  qui  lui  a  jusqu'à  ce  jour  conservé  la 
prééminence  ?  Ce  ne  peut  être  assurément  qu'eu 
celle  de  citoyen  propriétaire  :  les  assemblées  élé- 
mentaires nous  ont-elles  jamais  considérés  sous 
un  autre  aspect  7  Et  je  demande  avant  Tanuée 
I7^^9,une  seule  époque  on,  au  milieu  des  discus- 
sions fréquentes  et  de  tout  genre,  qui  ont 
par  inbirvaile  divisé  les  opinions  sur  les  contri- 
butions à  exiger  du  clergé,  il  suit  montré  qu'on 
ait  contesté  S(*(ieusementaux  différentes  églises 
le  litre  de  propriétaires. 

La  défense  qui  leur  a  été  faite  de  pouvoir  alié- 
ner et  qui  date  de  loin,  est  elle-même  une  preuve 
éviilente  et  confirmativede  leur  droit  particulier  : 
les  échanges  seuls  avaient  été  permis  d'église  à 
église  et  encore  était-ce  avec  la  plus  grande  ré- 
serve, et  pour  des  objets  de  peu  valeur,  tant  le 
gouvernement  respectait  alors,  et  le  bien  isolé 
de  chaque  église  et  la  volonté  de  ceux  qui  les 
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ayaienl  érigées  ou  dotées;  laol  an  élail  éloigné 
de  peoser  que  les  biens  particuliers  d'une  église 
appartiennent  au  corps  entier  du  clergé, 

fe  ne  puis  nie  refuser  id  à  une  réflexion  qui 
eai  dans  la  nature  de  la  chose  même,  et  quicun- 
duirail  à  une  coïisénuence  fort  dure  pour  tous 
les  citoyens  :  quoi  !  (es  fondateurs  des  églises 
oui  donné  leurs  biens  à  la  nation,  et  Fen  ont 
rendue  propriétaire  t  Mais  dans  ce  cas  il  est  im- 

Ïkosâibte  qu  elle  n'ait  d'aulre^s  propriétés  sembla- 
)les-  Lui  en  connaissons- nous  dans  TElat  dont 
elle  puisse  oudontelle  veuille  disposer?  Messieurs, 
la  réponse  à  cette  question  »  ou  c^Dm  promet  tout 
ce  nui  n'est  pas  clergé,  ou  suppose  que  la  nation 
n'aa*auLreB  possessions  à  elle  que  les  biens  du 
clergé  ;  proposition  absurde,  et  que  personne,  je 
crois,  ne  sera  tenté  de  soutenir. 

Bépéterai-je  ce  qui  a  été  dit  et  écrit,  avec  au- 
tant de  vérité  que  l'évidence  pour  quiconque 
ne  veut  pas  se  faire  illusion  ?  Les  biens  ecrlé- 
siastiques  n'ont  pas  été  donnés  à  la  nation,  donc 
ces  biens  ne  lui  appartiennent  pas,  «lonc  elle  ne 
peut  les  ravir  aux  possesseurs  sans   offenser  la 

firemièreet  la  ptus  juste  des  lois,  la  garantie  que 
e  létiislaEeur  doit  à  tout  citoyen   propriétaire. 

Pour  pallier  celle  vérité  éternelle^  en  morale  et 
en  politique,  on  nous  a  dit  :  qu'il  falimt  distin- 
guer entre  les  citoyens  et  les  corps  poUtiques^quc  ces 
corps  politiques  n  existant  pas  pat  eua^méuies  ni 
pour  euw^  ils  avaient  été  formés  pour  ta  société ,  et 
quih  devaient  cesser  au  moment  qutts  cessaient 
d'être  utdes^  etc. 

C'est  avec  l'incoliérence  de  ces  idées,  qui  coo- 
tieoneiit  autant  d'erreurs  que  de  mois,  qu*on 
veut  beurter  de  front  la  raison  et  la  justice.  Je 
le  prouve.  Je  demanderai  d'abord  à  l'auteur  de  fa 
distinction,  qui  établit  une  pareille  ditlerenco 
entre  les  citoyens  et  les  corps  politiques,  de  quoi 
donc  sont  composés  les  corps  politiques?  esi-ee 
d'une  horde  étrangère,  nu  d'une  collection 
d*homnies  nés  et  choisis  d^ms  la  société?  Mais  si 
ces  mêmes  individus  sont  tirés  du  sein  de  la 
société,  ils  sont  ciloyens  peut-être  aussi,  sans 
quoi  il  faudrait  donc  priver  de  cette  quaîilé 
lotîtes  les  corporations  itarliculières,  et  la  multi- 
tude de  corps  répandus  dans  la  société  auxquels 
vous  donnez  te  nom  de  corps  politiques;  s'ils 
sont  citoyens,  ils  existent  par  eux-mêmes  et 
pour  eux-mêmes  comme  les  autres,  et  comme 
ceux  auxquels  la  société  et  la  chose  publique  ont 
assigné,  nu  directement  ou  implicitemeut,  des 
fonctions,  et  une  manière  d'être  quelconque, 
JUi  doivent  cesser,  vous  ajoute-t-on^  au  moment 
où  ils  cessent  d^étre  utiles.  Kenitirquez,  Messieurs, 
la  singularité  bizarre  de  celte  conséquence  :  mt 
on  veut  vous  prouver  que  VEtnl  est  propriétaire 
des  biem  du  dergë.  C'est  la  motion  qu'on  a  faite, 
c'est  la  tliése  qu'on  a  posée;  mais  les  motifs  qu'on 
TOUS  en  donne  sont  tels,  et  déduits  d'une  telle 
manière,  qu'ils  entraînent  celui  qui  vous  les 
nrésente  à  conclure  la  destruction  du  clergé,  à 
ciuse  de  son  inuiiliié,  mais  nullement  que  ses 
biens  ne  lui  appartiennent  pas  tant  qu'il  existe, 
re  qui  était  pourtant  k  démonlrer,  tant  il  est 
Trai  que  la  vérité  et  la  raison  ont  toujours  leurs 
droits,  et  que  lorsriu'on  n'en  emploie  que  les 
apparences,  on  soulève  sans  s'en  apercevoir  le 
voile  dont  on  veut  gaxer  ses  véritables  inlen- 
lions. 

Ici  celle  des  auteurs  de  la  motion  va  toujours 
en  se  manifestant  de  plus  en  plus,  lorsqu  ils 
proposent  ce  raisonnement  :  personne^  disent-ils^ 
ne  refusera  sans  dùute  à  la  nation  t£  droit 
esiirce  jusqu*à  ce  jour  par  le  gouvernement  et  les 


tribunauœ,  de  Bupprimer  les  corps  politiques  dont 
rinutilité  et  le  danger  est  reconnue^  et  de  faire 
de  leurs  biens  V usage  le  plu$  utile  à  la  société  : 
or  si  la  nation  a  ce  droit  de  détruire ^  à  plus 
forte  raison  a-t-elle  celui  d'appliquer  la  totalité  de 
leurs  bienSy  ou  une  partie  à  l'utilité  qui  est  ta  hi 
suprême. 

Il  est  facile  d'abord  de  voir  qu'en  dépit  des 
notions  les  plus  claires  et  les  plus  constaniaieQl 
avouées,  on  veut  assimiler  le  corps  du  clergé 
avec  des  associations  particulières,  isolées,  et 
absolument  différentes  dans  leur  existence  el 
dans  leur  origine  même  ;  car  i  o  avouant,  et  en 
accordant  que  la  nation  a  le  droit  de  supprimer 
des  corps  politiques  particuliers  dans  rStal,  il 
ne  s'ensuit  nullement  qu'elle  ait  celui  de  détruire 
un  corps  qui  la  déformerait  elle-raéme  s'il  ea 
était  séparé,  un  membre  esseiitiel  de  son  propre 
corps  à  elle,  une  portion  Jnté^^ranle  de  son 
existence  constitutionnelle  :  celte  réunion  et  cet 
assemblage  de  citoyens  qu'on  veut  confondre 
avec  des  associations  particulières  sous  le  nom 
de  corps  politiques,  est  si  peu  de  nature  à  être 
ainsi  classée,  qu  elle  a  concouru  et  dû  concourir 
jusqu'à  ce  jour  aux  opérations  quelconques  du 
corps  national  ;  elle  a  leno  jusqu'à  ce  jour  (et  ie 
ne  sache  pas  que  la  nation  ait  prononcé  le 
contraire  dans  cette  même  session],  elle  a  tenu, 
dis-je,  le  premier  rang  dans  notre  biérardiie 
politique,  puisque  vous  continuer  de  dire  eo 
nommant  et  en  dédgnanl  les  parties  qui  consti- 
tuent l'Etat,  le  clergé,  la  noblesse  et  les  com- 
munes. 

Supposons  même  l'abolition  et  la  destruction 
de  luule  [irééminence,  qui,  peut-être,  n'est  pas 
tout  à  fait  encore  dans  votre  système  politique; 
mais  cette  opération  qu'a-t-elle  de  commun  avec 
la  propriété  ancienne  de  nos  biens,  reconnue  et 
respectée  de  la  rnèine  manière  que  celle  de  la 
noblesse  et  des  communes?  Il  n'en  reste  pas 
moins  prouvé  que  nous  formons  partie  essentielle 
d'un  tout,  et  que  bi  force  seule,  mais  non  la 
justice,  peut  dissoudre  ce  qui  a  existé  comme 
constitutif  depuis  tant  de  siècles;  il  n'en  reste 
pys  moins  démontré  que  d'après  les  principes 
éternels  de  la  propriété,  nous  possédons  ce  qui 
nous  a  été  ié^îllimement  et  légalement  donné,  on 
ce  que  nous  avons  légitimement  acquis,  et  que 
pour  disposer  de  ces  possessions,  il  faut  détruire 
le  nossesseur. 

bt  ici,  Messieurs,  se  présente  naturellement 
une  réflexion  qui  peut  ne  pas  frapper  également 
tout  le  monde»  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
profondément  vraie:  c'est  qu*en  privant  le  mi- 
nistre des  autels  de  sa  propriété,  et  en  le  rédui- 
sant à  un  salaire  quelconque  pécuniaire^  en  le 
privant  de  cette  jouissance  si  douce  et  si  pré- 
cieuse d'un  champ  à  cultiver,  vous  le  rendei 
dépendant,  vous  compromettez  son  ministère, 
vous  minez  insensiblement  la  dignité  de  ses 
fonctions,  le  besoin  et  Tavilissement  se  tou- 
che, et  ta  destruction  s'en  suit  :  cette  chute 
graduelle  est  immanquable,  iî  ne  faut  pas  être 
fort  clairvoyant  pour  la  prévoir  et  la  prédire. 
Ceux  qui  veulent  bien  considérer  cette  consé- 
quence comme  une  objection,  m'entendent»  ils 
(Jéploreot  les  atteintes  qu'on  prépare  à  la  reli- 
gion, el  ils  ne  me  blâme  fit  ni  de  les  craindi^e»  ni 
de  les  combattre,  ni  de  les  annoncer  ;  ils  sont 
comme  moi  bien  éloignés  de  penser  que  le  seul 
moyen  de  conserver  le  clergé,  soit  de  le 
dépouiller  de  ses  propriétés  foncières,  ifs  aper- 
çoivent bien  au  contraire  dans  ce  plan  artthoîé- 
tiquc  sa  destruction  certaine. 
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D'autres  sans  moi,  Messieurs,  vous  ont  prouvé 
et  vous  prouverofit  encore»,  que  cniaml  mùme  la 
pro|^^iété  cIlm  biens-foniîs  eci^lérii astiques  nt» 
serait  fias  dévolue  au  clergé»  vl  qud  serait  libre 
à  la  nation  d'eu  disposer  pour  la  suite,  on  ne 
peut  Bana  injustice,  et  sans  les  inconvéoienls  les 
plus  douloureux,  en  priver  ceux  qui  se  sot^t 
enfîiigés,  et  qui  en  ont  été  pourvus  sous  le  sceau 
de  h  \\}i  pobiîque,  ceux  qui»  pour  la  plupart,  ont 
abandonné  s^ans  réserve  à  leurs  faraiiles  respec- 
tive s  jusqu'à  leur  pain  patrimonial,  sacrifices  si 
communs  de  la  part  des  ecclésiastiques,  que 
parmi  ceux-mémes  (|ui  votent  le  plus  chaudement 
Contre  Ie'  droit  que  je  défends,  il  en  est  beau- 
coup qui  doivent  à  ce  dépouillement  leurs  vertus, 
leurs  connaiïjsaoces  et  leurs  talents  peut-être. 
Je  doiile  que  votre  bumanité  puisse  se  refuser 
tiu  lal)le;)u  et  au  spectacle  touchant  de  deux 
c^^nt  mille  de  vos  frères  et  de  vos  concitoyens 
précipités,  les  uns  dans  l'indigence»  les  autres 
dans  l'embarras  et  Tindi^enee  tout  h  la  fois;  je 
ne  me^persuaderai  jamais  que  les  abus  d'une 
réparti Uon  injuste  et  Topulence  criminelle  de 
quelques  individus  puissent  justifier  aux  veux 
des  nations  et  de  la  postérité,  la  violation  Je  la 
foi  publique  vis-à-vis  des  autn  s.  On  vous  a 
eufniuté  avec  vérité  ([ue  le  sort  de  prés  de  deux 
millions  de  citoyens  était,  pour  le  moment,  lié  à 
celui  de  deux^  cent  mille  et  ou  n'a  point 
exap'Té  :  car  il  est  une  classe  d'ecclésiastiques 
sur  lesquels  il  parait  qu'on  n'étend  pas  des 
soins,  et  c'est  la  plus  noïiibreuse  peut-élre,  c'est 
celle  des  sujets  non  pourvu^^  qui,  liés  par  des 
engagements  irrévocables,  avaient  droit  d'espérer 
et  de  prétendre  aux  grâces  et  aux  biens  qu'on  se 
propose  de  supprimer  :  |duî^ieurs  sout  au  milieu 
de  leur  course  ù  peu  prés,  d'autres  la  commen- 
cent; ils  sont  liés  ou  prêts  à  l'être»  ifs  remplissent 
nos  colléf^es»  nos  séminaires^  où  ils  sont  occupés 
sans  être  nt  curés,  ni  vicaires,  à  exercer  les 
devoirs  sacrés  de  notre  saint  ministère  ;  celte 
classe,  je  le  repète,  e^^t  très-nombreuse  et  très- 
intéressante  :  voudra-t-on  l'abandonner,  et  la 
rïriver  d'uo  bien  sur  lequel  elle  a  dû  fonder 
'espoir  d'une  exisietice  honnête?  voudra4-ou 
soudier  des  larmes  du  désespoir  la  proclamation 
de  ce  nouveau  code  dévoué  à  la  liberté,  et  asseoir 
sur  le  malbeur  et  les  plaintes,  les  fondeinenta 
d'une  réf,^éuératiùn  destinée  h  consolider  la  féli- 
cité pubhquet  Quant  à  moi,  Messieurs,  tidèle  aux 
pnucipes  sur  lesquels  j'ai  commencé  d'établir 
mon  opinion  et  mon  devoir,  je  veux  finir  par 
fétayer  du  sentiment  d*uu  auteur  qui  ne  doit 
pas  vous  être  suspect,  et  qui  fournit  à  la  cause 
que  je  soutieua  un  argument  invincible.  Kous- 
seau,  dans  son  Contrat  social^  livre  II,  chapi- 
tre IV,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  volonté  ^'éoérale  doit  partir  de  tous  pour 
s'appliquer  a  tous,  et  elle  perd  sa  rectitude  natu- 
relle lorsqu'elle  tend  à  quelque  objet  individuel  et 
déterminé  parce  qu'alors»  jugeant  de  ce  qui  nous 
est  étranger,  nous  n'avons  aucun  vrai  principe 
d'équité  qui  nous  ^uiée, 

<  lin  effet,  sifdt  qu'il  s  agit  d'un  fait  ou  d'un 
droit  ftarlicuber.  surun  pointqui  n'apointété  réglé 
par  une  converitiou  générale  et  antérieure, l'affaire 
devient  cou len lieuse.  C'est  un  procès  où  les  par- 
ticulier.^ intéresmég  sont  une  des  parties,  H  le  pu- 
blic l'autre  ;  mais  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il 
faut  suivre,  ni  le  juge  qui  doit  proiioûcer,  il 
serait  ridicule  de  voubiir  alors  s'en  rapiJorter  à 
une  expresse  décision  th  ta  mjhmtr'  (itlnérale,  qui 
ne  peut-être  que  la  conclusioa  d'une  des  parties, 
et  qui  par  conséquent  n*est  pour  l'autre  qu'une 


volonté  étrangère,  particulière,  portée  en  cette  oo 
casion  à  rinjuslice  et  sujette  à  l'erreur.  Ainsi  de 
même  qu'une  volonté  particulière  ne  peut  re- 
Lirésenter  la  volonté  générale,  la  volonté  i^énérate 
h  mn  tour  change  de  nature  ayant  un  objet  parti' 
ciiliâr,  et  ne  peut,  comme  générale  ,  prononcer 
ni  sur  un  bomrae,  ni  sur  un  fait.  Quand  le  peu- 
ple d^Athènes,  par  exemple,  nom  mai  tuu  cassait  ses 
chefs,  décernait  des  honneurs  à  l'un,  imposait  des 
peines  à  l'autre,  et  par  une  multitude  de  décrets 
particuliers  exerçait  indistinctement  tous  les 
actes  du  gouvernement,  le  peuple  alors  n'avait 
plus  de  volonté  générale  proprement  dite,  il 
n'agissait  plus  comme  souverain  *  mais  comme 
mairislrat*..  On  doit  concevoir  par  In  que  ce  qui 
généralise  la  volonté  êst  moins  le  nomhredes  voix 
(HW  riniérét    commun  qui  Uu  unit.   » 

D'après  un  prirjcipe  si  bien  fondé  en  justice  et 
exposé  avec  I an t  de  profondeuri  on  ne  peut  nier 
que  le  clergé  ne  soit  fondé  à  regarder  comimi  sa 
partie  adverse  la  pluraliié,  par  l'influence  de  la- 
quelle ou  voudrait  disposer  de  ses  propriétés 
pour  faire  vendre  ses  biens  et  en  appliqmvr  le 
produit  au  comblement  du  déllcil:  si  cette  plura- 
lité est  effectivement  sa  patrie,  peut-elle  être  son 
juge?  C'est  à  votre  équité.  Messieurs,  que  j'adresse 
crtte  question  importanti*;  c'est  pour  satisfaire 
d  ailleurs  à  mes  obi  igat  il  JUS,  à  ma  conscience,  à 
l'esprit  et  aux  litniles  des  pouvoirs  qui  m*ont  été 
confiés»  que  je  déclare  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  du  clergé  de  la  Basse-Alsace,  et  je  crois 
pouvoir  dire  en  celui  de  la  majeure  parti i'  du 
clergé  dt-  ï'rance,  qu  il  m'est  impossible  de  don- 
ner mou  adhésion  pt  mon  consentement  à  tout 
acte  tendant  à  léser  la  propriété  des  biens-fonds 
doni  jouit  le  clergé,  déclarant  que  la  force  ma- 
jeure sente  peut  se  l'attribuer.  Mais  je  déclare 
en  revanche  que  tous  les  sacrifices  possibles  dans 
les  revenus,  dans  les  jouissances  casnellet^,  doivent 
être  faits  pour  venir  au  secours  de  l'Etat,  et  qu'il 
n'en  est  aucun  de  ce  genre  auquel  le  clergé  ne 
doive  et  ne  soit  disposé  il  se  porter* 

lin  conséquence,  au  lieu  du  quart  du  revenu 
auquel  on  vient  de  taxer  la  contribution  extraor- 
dinaire, je  propose  k  tout  le  clergé,  MM.  les  curés 
à  simple  portion  congrue  exceptés,  de  la  porter  à 
la  moitié,  aux  irois  quarts  même  s'il  le  iiiut.  J'en 
fais  hommage  dès  ce  moment  pour  ce  qui  me  con- 
cerne, et  c'est  la  première  fois  que  la  médiocrité 
de  ma  fortune   m  aura  occasionné  des  regrets. 

M.  Barituve.  Quelque  étendue  nu'on  ait  voulu 
donner  à  la  question,  je  pense  quelle  peut  être 
réduite  à  celles-ci  ;  Le  clergé  est-il  propriétaire? 
La  distribution  des  fonds  assignés  au  service  di- 
vin n'apparlient-elle  pas  à  la  nation?  Le  clergé 
n'est  et  ne  peut  être  qu'une  profession  ;  il  existe 
pour  le  service  et  i'utilité  de  la  nation.  Les  biens 
du  clergé  ont  deux  sources  :  la  première  les  biens 
donnés  par  la  nation,  qui  sont  vraiment  le  sa- 
laire de  leurs  fonctions  ;  ensuite,  ceux  qui  vien- 
nent des  fondateurs,  et.  sans  doute,  il  est  aisé  de 
montrer  qu'ils  appartiennent  à  la  nation* 

Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des 
dépôts  pour  un  service  public  ;  si  c'est  à  la  nation 
à  soulager  les  pauvres,  à  payer  le  service  public, 
il  est  certain  que  les  bietis  doimés  à  la  charge  de 
la  nation  nt*  sont  qu'un  dépôt  dans  les  mains  des 
officiers  chargés  de  ce  service  public.  Le  clergé 
existe  nar  la  nation,  la  nation  pourriiit  le  détruire; 
il  résulte  évidemment  de  ce  principe  que  la  na- 
tion peut  relirer  des  mains  du  clergé  des  biens 
qui  n'ont  été  affectés  et  donnés  que  pour  elle  ; 
autrefois  les  domaines  étaient  affectés  à  des  ofli- 
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ciera  publics  pour  leur  servir  de  ^age  et  de  {sa- 
laire, il  en  est  de  mc^me  des  b<^ï)élice8  du  clergé  : 
les  domaines  apparûennent  ii  la  naliou,  comme 
tes  bénéfices  donnés  par  elle  pour  le  service 
public. 

Si  un  citoyeu  joifçmiit  sa  propriétés  au  domnine 
pour  soulager  te  peuple  des  impôts,  sa  propriét^^ 
gérait  devenue  celte  de  la  nation  ;  de  même  les 
fondations  faites  en  faveur  du  clergé  sont  des 
propriétés  particulières,  îointcBilausIa  même  ifue 
a  celles  de  la  naijoti  ;  elles  appartiennent  aussi 
h  la  nation»  la  parité  est  absolue  et  parfaite. 

11  est  certain  que  ces  fondations  ont  pour  objet 
liuiiiue  le  soulagement  des  pauvres,  le  culte  divin 
el  Tentretien  des  ministres  de  ce  culte;  mais  il 
n'est  pas  moins  certain  que  si  la  nation  se  clîarjîe 
de  ces  objets»  elle  rentre  dans  h  propri-'^té  des 
biens  qui  y  étaient  destinés.  On  n'ignore  pas  que 
souvent  cette  propriété  a  été  reconnue  :  dans  des 
besoins  extrêmes  on  a  cru  pouvoir  faire  vendrt^ 
des  biens  ecclésiastiques  ;  sur  de  simples  arrêts 
d'enregistremeui  ties  cours,  le  Roi  a  supprimé  des 
monastères.  Gomment  la  nation  et  i*Assemblée 
nationale  ne  pourraient-elles  pas  faire  ce  qu'a  fait 
le  Roi  ? 

Deux  circonstances  rendent  indispensables 
l'admission  du  principe,  que  les  biens  du  clerfïé 
appartiennent  à  la  nation.  Ces  deux  circonstances 
sont  la  suppression  des  dîmes  et  l'entretien  des 
utiles  pasteurs  qui»  par  celte  suppression,  n'ont 
plus  rien  ;  leur  situation  doit  être  améliorée,  el  il 
est  impossible  de  ne  pas  prendre  leur  subsistance 
sur  le  reste  des  fonds  du  clergé*  La  suppression 
des  dîmes  a  entièrejnent  déponillé  les  uns  el  en 
partie  tes  antres;  réfîalité,délruite  par  cette  grande 
opération,  doit  être  rétablie.  Le  clergé  n*en  souf- 
frira pas,  la  nation  sera  sauver;  elle  évitera, 
par  la  vente  des  immeubles  do  clergé,  le  mal  af- 
freux de  la  banqueroute  :  le  droit  de  la  nation,  lu 
situation  de  TEtat,  la  nécessité  indisfjensable  de 
pourvoir  à  la  partie  la  plus  inléressante  du 
clergé,  tout  vous  oblige  à  n/con naître  que  la  na- 
tion rst  propriétaire  des  biens  dont  le  clergé  a 
joui  jusqu'à  présent. 

J'adopte  donc  les  deu:x  principes  de  la  motion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  je  demande  seule- 
ment qu'il  soit  fait  un  eban^ement  dans  la  Fé- 
conde partie,  et  qu'on  dise  que  les  curés  ne 
pourront  pas  être  lixés  au-dessousde  1,200  livres, 
au  lieu  de  dire  que  les  curés  ne  pourront  pas 
avoir  moins  de  l»2(J0  livres. 

M.  l'jibbé  llourj  (1),  Messieurs  (*2),  si  la 
ruine  ab^ulue  du  clergé  séculier  et  régulier  avait 
été  jurée  d'avance  dans  cette  Assemblée;  si  nous 
avions  à  lutter  ici  contre  une  force  irrésistible 
de  résolution,  il  ne  nous  resterait  pi tis  d'autre 
parti  à  prenure  dans  ce  moment  nue  la  résigna- 
tion et  le  silence;  mais,  si  n^ms  n  avons  à  coin* 
baitiit  aojonrd'Jiui  qu'une  seule  force  de  raison- 
nement, c'est-à-dire,  que  des  principes  et  des 
calculs,  nous  ne  devons  pas  redouter  la  discus 


II)  L©  âtonitfur  ne  ûonuQ  qu'uae  analyse  4a  tîîs- 
•iHiJ-s  du  M.  l'abbé  Matiry* 

(2)  Jfi  n'écris  jamais  aucune  de  mes  upiniam;  et 
toutes  les  Îoia  que  je  monte  à  la  tribane»  j^'  me  livre  à 
rinspiratiou  'lu  momeiil.  On  m'a  taul  pres-sé  de  re* 
cheiclier  ilnuA  ina  mémoire  co  iiue  j'avuis  dtt  aut  les 
;»ro  prié  tés  ilu  ckrge,  quH  je  rends  ici  lideloniciit  et  à 
a  iilte  le  fontl  et  la  fornie  de  mes  idèe^  R^laUvj^ment 
à  celle  imiioiUnte  questiun  de  droit  pabbc.  J'ai  ëcut 
comme  j  aTaijï  piirlé,  et»  développant  rapidf'iuini  les 
note»  ti«5-coiirttf<  qol  me  lerraient  ûq  canevas. 


t 


sion  que  M.  l'évêque  d'Autun    vient   d'ouvrir 
devant  voua. 

U^abord»  Messieurs,  c^est  surtout  dans  ce  mo- 
ment de  verti|ite.  où  la  décadence  dtîS  principes 
religieux  a  ébranlé  les  fondements  de  toute  auto- 
rité; où  la  muliîtude,  égarée  par  des  sysièmeg 
de  gouvernemefît  aussi  pernicieux  à  lasociélé 
qu'à  la  reli^^iotu  semble  ai  tendre  ijue,  partageant 
ses  travers,  nous  allions  présenter  en  délai!  k  la 
sanction  royale  les  chapitr^js  les  plus  démocra- 
tiques du  Contrat  .wcial  de  Jean-JacquL'S  Housseau, 
citoyen  et  perturbateur  de  Genève  ;  cVst  dans 
celte  crise  de  l'impiété  en  délire,  que  nous  pou- 
vons i^afjpeler  avec  coTilîance  au  Corps  ïé^slatif 
celte  vérité  attestée  par  tous  h^s  anciens  té^'jsla- 
teurs,  que  la  religion  est  la  sente  base  sol i île  des 
lois.  Vous  avez  rendu  vous-mêmes,  Me- sieurs, 
un  hommage  solennel  à  ce  principe  politique, 
lorsque  vous  avez  décrété  que  vous  n'écouteriez 
aui'une  proposition  relative  aux  tinancee  jusqti^à 
ce  que  tous  les  articles  de  la  tionstitulir»^  fusse!» t 
i  rrêvocablem  en  t  arrêtés,  # 

Vos  commettanis  vous  avaient  unanimement 
prescrit  cet  ordre  de  délibération.  Les  besoins 
impérieux  de  FEtat  ont  pu  exiger  de  votr«*  pa- 
triotisme un  regard  momenlané  sur  le  Trésor 
public  ;  mais,  après  l*avoir  vivifié  par  un  tribut 
extraordinaire,  vous  éîi(Z  rentrés  aussitôt  dans 
votrti  roule,  lorsqu'un  prélat»  que  vous  aviez 
appelé  à  voire  comité  de  Constiiuiion,  est  venu 
interrompre  tout  à  coup  et  sa  mission  et  vos  tra- 
vaux, en  vous  proposant  un  plan  général  de 
finances. 

Cependant,  Messieurs,  ce  grand  ouvrage  de  ta 
Constitution,  que  les  peuples  attendent  de  votre 
sapt^sse.  e^t  à  peine  êbaucbê.  Vous  n'avez  encore 
rien  prononcé  sur  la  religion  de  Tl^itat,  el  déjà 
vos  discussions  se  portent  vers  l'existence  poli- 
tique du  clergé.  La  détermination  du  culte 
public  ne  devrait-elle  donc  pas  précéder  Texamen 
de  ta  dotation,  ou  plutôt  de  la  spoliation  de  ses 
ministres?  Jf  dirai  plus,  Messieurs,  noo-seufe- 
inent  la  religion  nationale  devait  être  déclarée 
loi  fondameniale  de  l'Eiat,  avaot  que  le  clergé  fùl 
traduit  par  le  plus  jeune  de  nos  évéjiues  à  votre 
tribunal,  pour  justifier  devant  vous  l'antique  pro- 
priété de  ses  biens  ;  mais  emore  ce  premier  prin- 
cipe de  la  ConsiitQlJon  était  le  fondement  néces- 
saire de  tous  vos  travaux.  La  religion  est  en  effet 
la  seule  moi  aie  du  peuple  et*  selon  Tex pression 
d'un  Ancien  (Cicêron),  la  première  redevance  de 
rborame  en  société  ;  et  quand  vous  avez  mis  les 
créanciers  de  l'Ktat  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur français,  vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute 
que  la  religion  est  elle-raôme  ta  ptus  sûre  sauve- 
garde des  empires* 

Nous  avons  unanimement  applaudi,  Messieurs, 
à  votre  juste  et  noble  délibération  qui  a  garanti 
la  dette  publique.  Nous  plaçons  cette  créance  au 
rang  des  vèiîtables  propriétés»  Nous  reconoais- 
sons  hautement  que  les  emprunts  dont  on  a  ta^f 
abusé,  ont  tenu  lieu  d'impôts  an  royaume.  I(  est 
par  conséquent  de  toule  justice  de  confondre 
avt^c  if  s  autres  propriétaires  français,  tous  les 
capitaux  dont  la  fortune  a  été  consacrée  aux 
dé^ienses  de  la  guerre,  ou  aux  autres  besoins  de 
riitaL  Ce  serait  se  dévouer  soi-même  â  rinTamie, 
que  de  proposer  aux  représenlanls  d'une  nation 
juste  et  généreuse,  une  honteuse  banquei*ouie  : 
voilà.  Messieurs,  ma  profession  de  foi  sur  la  dette 
publique.  Je  vous  en  rends  aujourd'hui  les  dépo- 
sitaires, avec  une  franchise  ei  une  solennité  qui 
ne  permetirout  pas,  sans  doute,  du  calomnier  mes 
intentions. 
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La  dette  de  l'iïtal  est  donc  sacrée»  comme 
tûîites  les  autres  propriétés,  Noos  sommes  loys 
d'accord  sur  ce  pomi  de  monile  publique.  Aîais, 
si  la  ban«|iieroute  ttsl  infâme»  rusurpaiioa  i^e  l'est 
pas  moins  sans  doute  ;  et  la  France  n'est  pas 
réduite  encore  à  la  déplorable  extrémité  de  ne 
pouvoir  éviter  une  batiqueroule  que  par  une 
cotifiscationi  et  de  n'avoir,  pour  ainsi  dire,  à 
choisir  qu'entre  des  désastres  publics* 

Eh  I  Messieurs,  vous  vous  souvenei  encore  de 
rirapression  de  terreur  que  nous  éprouv;Vmes 
tous  au  moment  oh  le  voile  qui  couvrait  les 
linaiices,  souirvé  par  la  maia  de  notables,  nous 
permit  d'entrevoir  le  déficit  du  Trésor  nationaL 
Nous  sommes  tous  partis  de  nos  provinces  , 
eflVayéfl  de  la  diflicuîté  de  le  constater,  de  le 
combler  et  de  le  prévenir  à  jamais.  A  Touverture 
de  nos  séances»  le  premier  ministre  des  linances 
MOUS  annonça  que  le  ilétîcit  annuel  dea  dépenses 
fixes  ne  fi*éfevait  pas  au-drssus  de  S4  millions  ; 
que  le  Roi  aurait  pu  y  pourvoir  par  des  améïio- 
ralio::>  ^  îles  économies,  sans  assembler  la  ua* 
tiou;el<^ae  la  restauration  des  finauces  serait 
coQSommée  sans  secousses  et  î=ans  aucun  boule* 
versement  des  fortunes.  Je  sens  encore  dans  ce 
moment  la  joie  palriolique  et  universelle  qui  des- 
dendit  dans  nos  cœurs  avec  ces  consolantes 
paroles.  Quel  esprit  ennemi  du  bien  pyblic  a  pu 
éloigner  de  nous  de  si  précieuses  espérances  i 
Par  quelle  fatalité  un  mal  si  facile  à  réparer» 
menace-i-il  aujourdMmi  d'une  mort,  ou  plutôt 
d'un  anéantissement  tolal  »  un  corps  qui  était 
regardé  comme  le  premier  ordre  de  l'Ltiit  ;  un 
corps  que  l'on  menace  de  dépouiller  de  se?  pro- 
priétés, les  plus  anciennes  de  la  monarcliie;  un 
corps  composé  de  tô(l,0(JO  Français»  dont  la  for- 
tune est  liée  à  plus  d'un  millioii  d'imlividus,  et 
que  l'on  (iro|)Ose  de  dévouer  pairiotiquement  à 
la  régénération  de  TEtat? 

On  oubiie  les  moyens  et  les  ressources  que  le 
Roi  proposait  à  la  nation  assemblée.   On  nous 

Présente  un  nouveau  plan  de  détibéralion  de 
Etat,  En  quoi  consiste  donc  ce  plan  régénéra- 
teur? llien  n>st  pïus  lumineux.  Messieurs,  et 
surtout  plus  moral,  It  ne  s'agit  que  ite  dépouiller 
le  clergé  de  ses  propriélés.  Représenlants  inlè- 
grès  du  peuple  frant^ais»  voici  le  grand  secret 
que  l'on  vous  révèle  pour  rétablir  les  linances. 

[l  s'agit  simplement  de  mettre  les  bénéficiera 
à  la  place  des  capitalistes,  et  les  capitafistes  â  la 
place  des  bénéliciers. 

Ce  déplacement  réciproque  ramènera  Tordre 

universel,  comme  autrefois  dans  les  insurrections 

de  ses  p+'uples,   les  uns  contre   les  autres  ,   le 

.  roi  de  Ivrse  Abbas  paciïiait  ses  Etats  en  fai^^ant 

transmifcîrLT  tous  les  babilants   d'une   province 

'  dans  une  autre»  qui  lui  envoyait  les  tuiciis  en 

échange.  Le  grand  œuvre  de  ragioL;>}.'e  est  ici  la 

kfieule  opération  de  linance  que  Ton  indique  an 

'patriotisme  de  l'AssembléL;  nationale  ;  c'est  une 

I  conliscation  que   l'on  substitue  à  une  banque- 

routt^  et  par  con-équent  c'est  la  plus  injuste  et 

la  plus  désastreuse  de  toutes  les  l>anquerouliïS 

que  l'on  veut  faiie  légitimer  par  une  loi. 

Leuarige  motion  qui  ïious  a  été  faite  à  cet 
égard  t^àt  divisée  en  deux  parties:  savoir,  le  fond 
de  la  quesLiori  sur  la  propriété  des  biens  du 
clergé,  et  ensuite  les  calculs  relatifs  aux  frais  du 
outre,  ainsi  qu'à  l'emploi  de  ta  vente  de  nos 
biens. 

Quand  Touvrage  présenté    par    M,    Févéque 

'  d*Aulun  sera  public;  quand  j'aurai  pu  examiner 

'  4  loisir  ses  calculs  dout  je  ne  peux  juger  encore 

que  diaprés  la  lecture  rapide  qui  nous  en  a  été 


faite,  j'espère  vous  prouver»  Messieurs,  qu'ils  por* 
trnt  sur  de  fausses  bases,  des  omissions  incon» 
ci^vables.  de  chimériques  suppositions.  Mais»  in- 
dépendamment du  n-spect  que  vous  devez  aux 
propriétés,  le  respect  que  voua  vous  devez  à  vous- 
mêmes,  vous  persuadera  sans  doute»  dés  aujour- 
d'hui, que  vous  ne  pouvez  rien  statuer  sur  des 
biens  dont  vous  ignorez  encore  la  valeur;  et  qu'a- 
prés  avoir  sagement  demandé  à  toutes  les  pro- 
vinces des  informations  précises  sur  les  revenus 
du  clergé,  il  faut  d'abord  attendre  le  résultat  île 
vos  perquisitions.  Avant  que  ce  tableau  soit  mis 
sous  vos  veux,  vous  jugerez  en  lisant  ta  motion 
de  M.  Tévéque  d'Autun,  si  c'est  en  laissant  en 
blanc  des  chapitres  de  plusieurs  millions;  si  c*<-^st 
en  entassant  des  chiffres  précis  sur  des  hypo- 
thèses incertaines  ou  fausses;  si  c'est  enlin,  en 
proposant  à  une  administration  épuisée  le  luxe 
des  remboursements  les  plus  ruineux,  que  l'on 
peut  se  tiatter  d'usurper  la  confiance  d'une  grande 
nation.  Vous  déciderez,  par  exemple,  si  cest  une 
safçe  opération  de  finance,  dans  un  moment  de 
crise  et  de  détresse,  que  de  rembourser  60(1  rail- 
lions d'offices  de  judicature  qui  ne  coûtent  pas 
fî  millions  dlntérét  annuel  a  TEtai;  ou.  dans 
d'autres  termes,  vous  examinere?!.  Messieurs» 
s'il  est  avantageux  d*éteindre  les  dettes  a  1  0  lî 
d'intérêt;  d'ajouter  à  cette  extinction  vraiment 
économique  10  millions  de  dépenses  annuel- 
les pour  le  traitement  des  nouveaux  ofliciers 
de  justice,  et  de  coiiter  ainsi  34  millions  de  plus 
au  royaume,  chaque  année.  Tous  i  es  calculs  se- 
ront ince^samment  éclaircis»  et  vous  ne  trou- 
verez neut-étre  pas  dans  ce  moment  la  France 
assez  llorissante  pour  la  livrer  à  de  tels  réforma- 
teurs ;  mais  Torcire  du  jour  nous  appelle  à  d'au- 
tres discussions. 

J'observerai  d'abord.  Messieurs*  qu'il  est 
étrange  que  l'on  ose  décider  épisodiquement  la 
suppression  des  corps  religieux»  ou  du  moins 
rinterdiclion  provisoire  des  vœux,  dans  le  dis- 
positif d'un  plan  de  linances  que  Ton  présente 
au  Corps  législatif.  Certes»  une  pareille  question 
de  droit  public  mérite  une  discussion  morale  et 
pobtique  beaucoup  pîus  approfondie;  et  ce  n'est 
pas  dans  un  bordereau  fiscal  que  l'on  peut  eu 
suspendre  la  décision.  La  conservai  ion  des  reli- 
gii'ux  qui  ont  rendu  à  TEtal  le  double  service  de 
défricher  nos  champs  et  notre  littérature,  inté- 
resse toutes  nos  provinces,  et  sous  ce  rapport 
elle  intéresse  les  capitalistes  de  l*aris»  comme  je 
le  prouverai  bientôt.  Que  Ion  ne  nous  propose 
donc  pas  si  légèrement.  Messieurs,  de  sacrifier  la 
prospérilé  des  campagnes  à  ce  grouffre  dévorant 
de  ta  capitale,  qui  engloutit  déjà  la  nlus  riche 
fïortion  de  notre  revenu  territorial.  Dans  cette 
ciié  ^^uperbe,  vous  le  savez,  résideBl  les  plus 
grands  propriétaires  du  royaume,  et  une 
multitude  de  capitalistes  citoyens  qui  ont  IJdéle- 
meiit  déposé  dans  le  Trésor  de  t'titat  le  Fruit  d'un 
honnête  travail  et  d'une  sévère  économie.  Si 
tous  les  créanciers  du  royaume  avaient  des  titres 
si  légitimes,  la  nation  n'aurait  point  à  se  plaindre 
des  extorsions  de  la  capitale»  et  les  provinces  ne 
reprocheraient  point  la  ruine  de  rBtat  aux  usu- 
riers de  Paris  ;  mais  ne  confondons  point  des  ca- 
pitalistes irréprochables  avec  les  avides  agio- 
teurs de  la  Bourse*  Là»  se  rassemble  de  toutes 
les  extrémités  du  royaume»  et  de  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe»  une  armée  de  préteurs,  de  spé- 
culateurs, d'intrigants  en  finances,  toujours  en 
activité  entre  le  frésor  royal  et  la  nation»  pour 
arrêter  la  circulation  du  numéraire  par  Texten- 
sion  illimitée  des  effets  publics.  Là,  un  commerce 


Aie 


[Assemblée  nationale,  1         ARCHIVES  PARLEMENT AIKES.         |13  oclobrs  1789.1 


fondé  sur  l'usure,  décourage  et  appauvrit  le  vrai 
commerce  oiititmal,  rindustrîe  produeliv^!  do 
royaume,  et  condamne  Fadmiaistralion  àl'iriurlie, 
tan  ta  t  efi  F  affaissant  bous  te  |mids  du  besoiru 
tantiH  eo  déplaçant  son  activité!  Ecoulez  ces 
marchands  de  crédit  qui  trafiquent  du  destin  de 
riitat,  à  la  hausse  ou  à  la  haïsse.  Ils  ne  demîin- 
deiit  pas  si  la  nu: o Ile  est  ulïondaiïte;  si  le  pauvre 
peuple  peut  êtcver  le  salaire  de  ses  travaux  à  la 
oayteur  du   prix  comùvuu  du  pain;  si  leg  pro- 

Î>riéta!re3  dispersés  dans  Ub  provinct^s  les  vivi- 
ient  par  leurs  dépcTises  ou  par  ïeurni  liboralilés. 
Non,  ce  n*e«t  point  là  ce  qui  les  intéress  •.  Ils  s'in- 
forment uniquement  de  Tétat  de  ia  bourse  et  iIl^ 
la  valeur  des  eUets.  Voilà  pour  rux  Tunique  tber- 
momètre  de  la  prospérité  générale.  Ils  ne  Sijveet 
pas  que  To potence  de  la  capitale  se  mesure  tou- 
jours sur  la  misère  des  provinces  ;  et  que  ce  n'est 
f)oint  dans  des  portefeuilles  arides  fiue  consiste 
a  richesse  nationale,  niais  que  c'est  aans  les  sil- 
lons arrosés  de  ses  sueurs  que  le  laboureur  fait 
germer  la  grandeur  de  l'Etat* 

Aussi,  Messieurs,  dans  ce  moment  d'épreuve 
pour  le  véritable  patriotisme,  ta  conduite  despro- 
priêtaires  et  des  détenteui*3  du  numéraire  na- 
tional, vient  de  nous  présenter  un  contraste  bien 
digne  d'être  observé  dans  l'Assemblée  dr  la  na- 
lion.  Les  propriétaires  ont  fait  les  plus  grands 
sacrifices  aux  besoins  de  TBlat,  et  ils  eo  ont  an- 
noncé de  plus  généreux  encore.  IlsoTiL  sanctionné 
d'abord  la  dette  pobiiqne  sans  la  connaître;  ils 
n'ont  écouté  que  lu  voix  de  riionneur,  qui  ne 
s'informe  pas  du  montant  de  ses  cn^nces  pour 
les  ratifier.  Ils  ont  signalé  et  immortalisé  leur 
patriotisme  par  la  générosité  inattendue  des  ar- 
rêtés du  4  du  mois  d'août  dernier.  Us  ont  donné 
un  effet  rétroactifs  l'abandon  de  l'urs  privilèges 
pécuniaires.  Ils  ont  sacrifié  sans  bésiter  leur 
vaisselle  d'arme  i]  t,  Targenlt^rie  des  égl  ises,  le  riuart 
manifeste  de  leur  revenu»  Qu'ont  fait  pour  l  État 
les  dépositaires  connus  de  tout  le  numéraire  du 
royaume?  Ce  qu'ils  ont  fait!  rien,  Messieurs, 
rien.  Pour  consolider  la  fortone  publique,  ils 
avaient  d'abord  antioncéune  souscription  volon- 
taire de  deux  cents  financiers;  mais,  dés  qu'ils 
ont  vu  que  nous  nous  occupions  de  leur  sort,  «e 
projet  patriotique,  présenté  par  M.  le  duc  d'Ai- 
fîruillon,  a  été  mis  à  l'écart  et  n'a  plus  reparu. 
Nous  avons  voté  et  ouvert  un  empruot  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  remplir  :  au  lieu  de  seronder 
nos  elTorts,  ils  ont  fermé  leurs  coffres.  Deux  ten* 
latives  inutiles,  malgré  la  garantie  natiionale, 
nous  ont  oblifçés  de  renoncer  à  la  ressource  des 
emprunts.  On  avait  vu,  après  la  bataille  de  Cul- 
lodcîi,  les  républiques  de  Suisse  et  de  Hollande 
régénérer  par  leurs  fonds  la  banque  d'Angleterre. 

Î)our  prévenir  une  banqueroute  quî  eût  englouti 
eur  fortune.  Mais  ni  le  patriotisme,  ni  les  calculs 
de  oos  opulents  marchands  d'argtmt,n'ont  pu  les 
amener  à  de  si  sages  sacrifices;  et  ils  ont  inter* 
cepté,  sans  effroi,  la  circulation  du  numéraire 
dans  tout  le  royaume*  La  conduite  des  agioteurs 
nous  paraissait  inexplicable,  quand  la  motion  de 
M.  l'évét]ue  d'Autun  nous  a  tout  à  coup  dévoilé 
leur  dessein,  La  ruine  du  clergé  était  leur  gitnde 
spéculation;  ils  attendaient  cette  richt^  proie 
qu'on  leur  préparait  eu  silence.  Déjà  ils  dévo- 
raient en  idée  nos  propriétés  qu'ils  se  partageaient 
dans  leurs  proj^'ts  de  conquête  ;  ils  attendaient 
que  la  vente  des  biens  de  l'Église  fit  monter  au 
pair  tous  les  effets  publics,  et  augmentât  subite- 
ment leur  fortune  d'un  quart,  tandis  que  nous 
offrions  tous  te  quart  de  nos  revenus.  Celte  ré- 
génération du  papier  au  profit  des  agioteurs  et 


des  étrangers,  ce  scandaleux  triomphe  de  Fa^o- 
tîige  étaient  le  bienfait  qu'ils  briguaient  auprès 
des  représentants  de  la  nation.  Les  juifs  ve- 
naient à  leur  suite,  avec  leurs  trésors,  pour 
les  échanger  contre  des  acquisitions  territo- 
riales. Ils  achèvent  de  démasquer  la  conspira- 
tion, en  vous  demandant,  Messieurs,  dans  ce 
moment  même,  un  état  ci  vil, afin  de  conquérir  à  la 
fois  le  titre  de  citoyen  etles  propriétés  de  TEglise. 
Nous  n'étions  occupés  que  ou  soin  de  consolider 
la  fortune  des  propriétaires  de  papier,  tandis 
qu'ils  méditaient  .«îecrétemetit  notre  ruine.  Ce 
grand  complot  a  enfin  éclaté,  et  je  ne  fais  ici  que 
vous  en  rappeler  ta  marche  ténébreuse.  Secondez, 
Messieurs,  une  conjuration  si  patriotique.  Livrez 
les  ministres  du  culte»  vos  pasteurs,  vos  parents, 
vos  compatriotes,  à  cette  horde  d'agioteurs  et 
d'étrangers.  Bannissez  de  vos  compagnes  les  bé- 
néficiers,  les  religieux  qui  y  consomment  leurs 
revenus,  ou  plubH  qui  le  partagent  généreu- 
sement avec  tes  pauvres.  Goncenirez  à  jamais 
dans  la  capitale  toutes  les  propriétés  de  TEglise  ; 
et  retournez  ensuite  dans  vos  provinces  pour  y 
recueillir  les  bénédictions  de  vos  citoyens. 

Combien  l'intérêt  devient  aveugle  quand  il  est 
extrême  î  Ces  spéculateurs  avides  ne  voient  pas 
que  la  richesse  publique  n'a  plus  de  base  si  ron 
ruine  ainsi  le  royaume,  et  que  la  banqueroute 
qu'ils  ont  tant  d*intérèt  d'éviter,  serait  1  inévita- 
ble résultat  d'utie  si  impolitique  opération,  pn 
effet*  appauvrissons  le  commerce,  décourageons 
l'aîTriculture  et  Tindustrie,  en  éloignant  les  pro- 
priétaires de  leurs  domaines,  en  transformant 
agioteurs  en  tenanciers;  les  provinces  seront 
aussitôt  ruinées*  et  avec  elle  la  capitaïe,  qui  con- 
somme tout  et  ne  reproduit  rien  ;  et  dés  lors  la 
banqueroute  se  fera  malgré  toutes  nos  garanties, 
malgré  toutes  nos  usurpations,  parce  qu'il  \iendra 
enfin  un  moment  on  Ton  ne  pourra  plus  payer 
!e  papier  qu*avec  du  papier,  et  où  la  chute  du 
crédit  suivra  nécessairement  la  ruine  <Ju 
royaume. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  une  conséquence 
éloignée  que  l'avidité  des  agioteurs  doit  amener 
la  banqut;route.  La  confiscation  des  biens  du 
clergé  hâterait  et  nécessiterait  encore  ce  désastre 
public,  qui  déshonorerait  à  Jamais  la  uatiôu. 
L'Blal  a  besoin  de  70  millions  pour  les  engage- 
ments de  l'année  courante*  La  dépense  extraor- 
dinaire de  Tannée  prochaine  s'élèvera  encore  au- 
dessus  de  cette  somme;  et  il  est  généralement 
avoué  que  les  emprunts  étant  impossibles,  la 
banqueroute  serait  déjà  déclarée,  si  la  subven- 
tion patriotique  du  quart  des  revenus  n'a»-- 
surait  les  payements  du  Trésor  public.  Or^pensei- 
vous.  Messieurs,  que  ce  don  accablant  fiit  payé 
par  les  provinces,  si  TAssemblée  nationale  enva- 
liissait  les  propriétés  du  clergé  ?  Cet  inique  décret 
serait  le  signal  qui  fermerait  aussitôt  toutes  les 
bourses  du  rovaume  ;  et  Tindiguation  qu'excite- 
rait cette  grande  injustice  en  ferait  tomber  aussi- 
tôt le  poids  sur  ses  propres  auteurs. 

Mais  pourquoi  désespérerions-nous  assez làcbe* 
ment  de  TEtat,  pour  croire  que  nous  ne  pouvons 
plus  le  sauver  que  par  la  confiscation  des  biens 
du  clergé  ?  Une  anCTenne  notion  que  Pon  invitait 
à  être  juste  envers  ses  ennemis  répondit,  avec 
un  sentiment  noble  qui  u'éiait  au  fond  qu*ua 
calcul  sage,  que  rien  n'est  utile  que  ce  qui  est 
juste.  Et  nous,  Messieurs,  qui  représonlons  la 
plus  loyate  des  nations,  nous  nous  abaisserions 
ti  cette  morale  rétrécie,  qui  mesure  le  droit  sur 
rinlérét  l     Et    par  quel  aveuglement  ose-t-ou 
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proposer  ici  de  sauver  l'Etat,  en  changeant  seu- 
lêinent  de  victimes  t 

Oiio!  î  Messieurs,  pour  enrichir  des  agioteurs 
imr  mi  décret  plus  lucratif  pour  eux  que  toulei* 
It'ura  usuraires  combinaisons.  Je  parle  un  géné- 
ral drs  a^ioteuTî^.  Je  sais  et  j^avoue  que  plusieurs 
eféaiiriers  de  TKtat  ont  placé  leurs  fonds  sur  le 
Trésor  public  sans  aucune  rnamruvre.  et  c'est 
peur  cela  que  je  respecte  leur  crC^aiice;  mais 
enlin,  pour  eorichir  des  spéculaleura  avides, 
vous  nous  enlèveriez  des  hieni>,  qui,  n'ôiant  point 
bi'M'ôditaires,  sont  le  patrimoine  successif  et  com- 
mun de  toutes  les  faînilles,  des  biens  que  nous 
voulons  cous  conserver  nour  vos  propres  enfants . 
des  biens  dont  les  descendants  de  tous  nos  con- 
citoyens sont  îes  héritiers  présomptifs,  et  dont 
les  cinq  sixirmes  seront  toujours  nécessaire  ment 
affectés  à  la  classe  des  cominuneg  ? 

Ces  biens  que  nous  possédons,  nous  ont  été 
fçarantis  par  toutes  tes  lois  du  royaume,  et  la  loi 
sacrée  du  dépAl  nous  oblige  de  les  transmettre 
(id élément  à  nos  successeurs. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  même 
encore  constaté  dans  cette  Assemblée  la  dette  de 
rKtat.  Nous  ne  savons  pas  h  quelle  somme  pré- 
cise elK^  monte;  et  avant  d'avoir  soodè  ta  pro- 
fondeur de  nos  maux,  nous  regarderions  comme 
notn*  ser»l  remède  l'envahisseraenldes  propriétés 
du  clergé,  dont  nous  ne  connaissons  ni  le  pro- 
duit, ni  les  char^'es  i  11  n'est  personne,  sans  doute, 
dans  celte  Assemblée  qui  ail  la  barbare  immora- 
lité de  Vi3Uloir  dépouiller  les  possesseurs  actuels 
du  revenu  de  leurs  bénélices.  On  n'osi^rait  pas 
proposer  une  spoliation  individuelle  si  révoltante, 
hi^n  nVst  plue  sacré,  en  i^enre  de  propriété,  que 
la  jouissance  de  Pusufruit  ;  et  qyellL-  que  doive 
être  la  de^itination  ultérieure  ttes  biens  d(^  l"Esli>e, 
s  bénéliciers  qui  en  sont  pourvus  aujourd'hui 
vec  lapprobation  de  la  loi,  ne  sauraient  en  être 
dépomllés  avant  leur  mort,  sans  la  pins  déloyale 
et  la  plus  atroce  injustice.  Or,  si  les  titulaire!? 
jouissent  pendant  leur  vit»  du  produit  de  leur» 
bénélices,  qui  leur  est  assuré  par  la  ioi,  vous 
accableriez  l'Ktal  d'une  énorme  surcharge  d'im- 
positions, en  prenant  sur  vous  la  dépense  du 
culte  public»  qui  est  absolurntmt  différent  des 
fondations  particulières  auxquelles  nous  devons 
la  plupart  de  nos  propriétés. 

Allons  plus  loin.  Savez-vous  quel  sera  le  pro- 
duit éventuel  {\e^   bonifications,  des  économies, 
d'une  épalft  répartition  et  d'une  perceptioit  moines 
dispendieuse  des  impôts  ?  Noti,  vous  ne   le  savez 
pas  encore.  Le  régime  des  privilèges,  des  abon- 
nements, de  la  !î,^calité    Imît  h   peine,  et,  avant 
d*avoir  évalué  vos  ressourres,  vous  auriez  recours 
à  la  plus  immorale  de  toutes   les  entreprises,  h 
HIb  dernière  déprédation  du  dernier  dilapidaleui-. 
^B  Si  le  Roi  s'est  ruiné  p[ir  tant  d'emprunts  accu- 
^Hlulés,  s'il  a  hypothéqué  nos  biens  à  notre  insu, 
^^Mr  ces  mêmes  emprunts,  qui  n'ont  jamais  été 
^■pre^nstrés  dans  les  (larlemenlsde  nos  provinces, 
^Bt  sur  lesquels  nous  n'avoîis  assurément  fait  aucim 
^■kénéûce  d'a^olage,  la  raison,  la  justice,  rîntérét 
P^ommun  exigent  que  les  restaurateurs  des  finan- 
ces du  !\oi  discutent  et  évaluent  d'aliord  ses  pro- 
pres biens,  par  le  retrait  et  la  vente  de   ses  do- 
maines engagés.  Cette  opération,  commandée  par 
les  circonstances,  serait  approuvée  dans  tout  le 
royaume.  La  prautie  de  ta  dette  nous  est  com- 
mune à   tous»  Si  nous  sommes  les  cautions  du 
Iloi,  il  est  juste  que  nous  supportions  tous  égale- 
ment ie  recours  î  mais  nous  ne  devons  pas  expé- 
dier notre  responsabilité  avant  que  tes  créanciers 
aient  épuisé  les  biens  du  débiteur. 
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Nt!  peut-on  pas  d'ailleurs,  sans  dépouiller  le 
clcr«îé,  sans  écraser  la  classe  indigente,  étaldir  des 
impôts  sur  le  luxe,  impôts  vraiment  productifs, 
vraiment  moraux,  qui  sauveraient  peut-être  le 
Trésor  public,  ou  marqueraient  du  ofioins  un 
terme  à  ces  prodigalités  insensées  qui  scandait* 
sent  et  dépravent  la  nation  ?  Poussés  par  le  mou* 
vement  d'un  juste  patriotisme,  nous  venons  d'ab- 
jurer entre  vos  mains  tous  nos  anciens  privilèges 
pécuniaires,  .Nous  vous  avons  déclaré,  pour  la 
première  fois,  que  nous  voulions  partaiier  avec 
vous  toutes  tes  charges  publiques;  et  pour  ré- 
pondre à  cet  élan  de  fraternité  sociale,  de  pri- 
vilégiés que  nous  étions,  on  vous  firopose  de 
nous  retranrher  du  nombre  des  prof^riétaires  ! 
\ous  venons  à  voire  secciurs,  ^t  vous  mettez  en 
question  si  vous  nous  dépouillereî!  de  nos  biens  l 
truires  vos  provinces  vous  ont  expressément 
chargés  d'établir  des  impositions  qui  pussent 
atieiiidre  les  portefL^uilles;  et  par  un  renverse- 
imprévu  de  ce  vœu  national»  on  veut,  au  con- 
traire, que  ce  soient  ces  mêmes  portefeuilles 
d'où  dégouttent  les  sueurs,  les^  larmes  et  le  sang 
du  peuple,  qui  aillent  atteindre  et  engloutir  nos 
propriétés  !  Citoyens,  choisissez  entre  ces  sangsues 
de  l'Etat  et  nous',  ou  plutôt  vous  n'avez  pas  besoin 
<îe  choisir.  Nous  ne  demandons  point  de  victimes. 
Nous  voulons?  empéchiT  la  banqueroute  en  faveur 
de  ces  mêmes  propriétaires  de  papier,  qui  pro- 
posent contre  nous  bien  pis  qu'une  banqueroulet 
en  aspirant  à  nous  chasser,  par  un  larcin  lé^l, 
de  nos  propriétés,  pour  s'y  établir  à  notre  place, 
Nous  sacriliez-vous  à  ce  mot  si  nouveau  et  si 
scandaleux  de  noire  tangue,  à  l'agiotage,  qui, 
après  avoir  lionteuseraent  trafiqué  des  besoins  et 
des  fautes  de  l'administration,  veut  aujourd'hui 
s*emparer  du  sancluaire  niénie,  et  s'approprier  le 
|ialrimoine  sacré  des  pauvres  et  du  clergé  t 

On  ne  nous  parle  dans  celte  Assemblée  que 
du  crédit  public  et  de  la  néci*ssité  de  le  réia- 
Idir,  A  entendre  ces  invocations  continuelles,  on 
croirait  que  ce  crédit  tant  vanté  est  le  véritable 
trésor  td  Tunique  salut  de  TEtat.  J'avoue,  Mes- 
sieurs, que,  grâce  à  l'impéritie  des  administra- 
teurs, le  crédit  est,  en  effet,  indispensable  dans 
ce  mo lient,  pour  opérer  la  régénération  'les  (î- 
nances;  mais,  quand  le  royaume  sera  sagement 
gouverné  ,  le  crédit  ne  sera  plus  que  ce  qu'il  est 
en  effet ,  un  mal  nécessaire ,  une  vaste  cala- 
mité ,  et  le  plus  terrible  Oéau  qui  soit  jamais 
tombé  sur  les  peuples.  C'est  lui  que  j^accuse 
devant  vous  de  tous  nos  malheurs,  G  est  lui  qui 
a  fomenté  ces  folle-^  dissipations  des  ronrs,  qui 
ont  enfin  tari  toutes  les  sources  de  rii:h esses  pu- 
bliques. C  est  lui  qui  a  fait  entreprendre  légère- 
ment ces  guerres  qui  sont  si  souvent  et  le  plus 
graml  des  malheurs  pour  les  peuples,  et  le  plus 
grand  des  crimes  pour  les  rois.  C'est  lui  qui 
a  entretenu  ces  armées  innombrables,  et  qui  ont 
tant  aggravé  le  fléau  de  la  guerre,  dont  elles  ont 
perpétué  l'image  et  la  dépense  au  milieu  de  la 
paix,  en  donnant  habituellement  à  Tliurope  en- 
tière la  forme  d*un  immense  champ  de  bataille. 
C'est  lui  qui  a  engendré  ces  ténébreuses  compli- 
cations d'impôts,  de  dettes,  d*anticipatlons,  d'of- 
fices, d'arrérages,  qui  rendent  aujourdlmi  si 
difficile  la  simple  connaissance  des  maux  dont 
nous  sommes  menacés  de  périr.  C'est  lui,  enfin, 
et  lui  seul  qui  a  dévoré  d'avance  la  subsistance 
des  génénvlions  futures.  Oui,  Messieurs,  lorsque 
François  ï*^  ouvrit,  pour  la  première  fois,  un 
emprunt  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  en  1521, 
il  créa  une  nouvelle  source  de  calamités  pour 
le  geure  humain  :  il  posa  la  première  pierre  de 


428 


lABsemblée  naUoDale.|         ARCHIVES  PAHLEMEE^TAIRËS.         |ia  octobre  17«9J 


cet  édifice  désastreux  aui,  en  chancelant  aujour- 
lïUui,  fions  fait  crainare  d'êtn*  tous  ensevelie 
sous  SOS  débris.  Le  plus  riche  royaume  de  Tuni- 
vers  n'a  pu  résisler  que  pendant  deux  siècles  à 
ce  système  d'empriinl ,  sans  fonds  libres  affectés 
aux  intérc%,  sans  extinction  de  dcHtes  plus 
onéreuses,  sans  ordre  iovariahle  de  rembourse- 
mt^nt^;  sy8l!!'me  imaginé  par  un  Roi  dissipateur, 
dévelo|)pé  par  des  Italiens  concussionnaires,  dé- 
testi^  et  cilr  à  la  Chambre  ardente  de  Sully,  hon- 
teusement renooveîé  sous  les  Médicis,  flétri  par 
deux  inlidélités  à  la  fui  sous  le  dernier  rr^ne,  et 
porté  de  nos  jours  à  un  exrès  de  démence  i|ui  a 
fait  refiarder  le  dernier  terme  de  la  ruine  du 
royaume,  comme  la  plus  bnllanle  époque  de  nos 
prospérités  pécuniaires.  Pour  nous  ,  Messieurs  , 
qui  sommes  chargés  d'expier  les  ravages  de  ce 
crédit  ministériel,  nous  devons  soupirer  vers  le 
moment  où  cette  ressource  D*étant  plus  néces- 
saire à  la  chose  publique,  elle  sera  proscrile 
par  nos  successeurs,  comme  le  funeste  et  infail- 
lible secret  de  ruiner  la  oation  et  de  bouleverser 
TEtat. 

Le  véritable  moyen  de  rétablir  ce  crédit  qu'on 
a  si  bien  délini  Tusage  île  la  puissance  d'aulrui, 
et  dont  nous  avons  besoin  pour  réparer  une  par- 
tie des  maux  qu'il  nous  a  faits,  ne  consiste  point 
à  mettre  en  vente  des  biens  -  fonds  pour  2 
milliards,  comme  le  prétendent  les  appréciateurs 
de  îios  propriétés  foncières.  Ces  adjudications 
simultanées,  dans  un  moment  où  il  y  a  déjà  six 
mille  terres  en  vente  dans  la  royaume^  ne  pour* 
raient  qu'avilir  la  valeur  des  possessions  territo- 
[riales,  et  présenteraienl  ainsi  un  double  objet 
d'avidité  anx  spéculaiions  des  agioli^urs*  La  ma- 
nière la  plus  sûre  de  ressusciler  le  crédit,  consiste 
à  rétablir  dans  tous  les  déparlements  Tordre  et 
Péconomiet  à  raeltre  la  rente  de  niveau  avec  !a  dé- 
pense»  à  proscrire  lesanlicipations,  à  iïisfdrereuiin 
uneconfiance  universelle,  ensemontrant rigoureu- 
se m  e  II  t  j  u  s  te ,  ca  r  co  m  m  i!  n  l  pe  rsuaderez  -  vo  u  s  vo  t  re 
tld élite  a  payer  la  dette,  si  vous  ne  respectez  pas 
mérne  les  propriétés? 

Quand  je  dis  les  propriétés.  Messieurs,  je  prends 
ce  mot  dans  son  «cception  la  plus  rigoureuse. 
En  effet,  la  propriété  est  une,  et  sacrée  pour  nous 
comme  pour  vous.  Nos  ijropriélés  garantissent  les 
vôtres.  iSous  sommes  attaques  aujourd*hui  ;  mais 
ne  vous  y  trompez  pas,  si  nous  sommes  dépouil- 
lés, vous"  le  serez  à  votre  tour  :  on  vous  opposera 
votre  propre  immoralité,  et  la  première  calamité 
en  matière  de  finances  atteindra  et  dévorera  vos 
héritages.  Nous  n'avons  usurpé  les  possessions 
de  personne.  On  ne  nous  en  accuse  pas.  Nos  biens 
nous  appartiennent  donc,  parce  que  nous  les 
avons  acquis ,  ou  parce  qu'on  nous  les  a  don- 
nés. 

Nous  les  avons  acquis  du  produit  de  nos  éco- 
nomies ;  nous  nroduisous  les  titres  de  nos  acqui- 
sitions. Nous  Itis  avons  faites  sous  la  proiecuon 
et  avec  Tautorisation  expresse  des  lois.  L'Ktai 
nous  a  défendu,  en  1749,  d'acquérir  de  nouveaux 
immeubles,  et  nous  avons  obéi  ;  mais  l'èdit  de 
nainmorte  n'a  jamais  eu  d'effet  rétroactif,  et , 
'loin  de  confisquer  nos  anciennes  propriétés,  il  les 
a  toutes  consacrées*  Vous  venez  de  reconnaître 
vous-mêmes  »  Messieurs,  ce  droit  de  propriété 
des  gens  de  mainmorte  dans  votre  décret  sur  le 
prêt  à  terme  fixe  ;  car  vous  les  avez  autorisés  à 
placer  ainsi  leurs  fonds  ;  et  vous  n'auriez  pu  ap- 
peb^r  à  ce  privilège  un  religieux,  lié  par  le  vœu 
de  pauvretés  ou  une  femme  en  iiuissance  de  mari. 
Or»  vous  n'aveîs  pas  voulu  nous  tendre  un  piège» 
sans  dout«!  ;  voue  n'avieK  pas  le  projet  de  nous 
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dépouiller  le  lendemain  de  nos  rentes  coTistituées 
|iar  votre  autorisation  expresse,  quand  vous 
nous  avez  nominativi  ment  admis  à  contrat-ler 
ainsi  avec  nos  concitoyens  et  à  partager  avec 
vous  tous  les  droits  des  propriétaires  rentiers. 

On  nous  a  donné  nos  biens.  Les  actes  de  fon- 
dation exislenL  Ce  n'est  point  à  lu  natioOt  aui 
nVst.  comme  le  clergé  lui-mèjne,  comme  les 
hôpitaux,  comme  les  communes,  qu'un  corps 
moral  ;  ce  n'est  pas  même  au  culte  puldir  que 
ces  dons  ont  été  faits.  Tout  a  été  individuel 
entre  le  donateur  qui  a  légué,  «4  TËglise  parLi- 
culière  qui  a  reçu.  On  ne  connaît  aucun  don  gé- 
nérique fait  à  1  Kglise.  Les  dotations  d'un  très- 
grand  nombre  de  cures  ne  sont  que  des  fond  filions 
inspirées  par  la  piété  de  quelques  paroissiens,  et 
ne  peuvent  par  conséquent  retourner  à  la  nation, 
parce  qu'elles  n'en  viennent  point.  Quelle  pro- 
priété serait  sûre  dans  le  royaume  si  les  nôtres 
ne  Tétaient  pas?  La  dîme  eliejuéme  ne  nous  a 
point  été  donnée  par  la  nation,  La  variété  de  sa 
perception  dépose  évidemment  contre  F  uni  lé  de 
son  origine.  Il  est  démontré  que  le  clergé  en  jouis- 
sait avant  Clovls*  il  est  démontré  qu'elle  a  été 
léguée  par  des  dons  particuliers  dans  plusieurs 
provinces,  et  que  la  plupart  des  dîmes  sont  des 
revendances  f^^odales  oui  ont  changé  de  nom. 

On  ne  sait  jamais  lliistoire  de  France,  Mes- 
sieurs, quand  on  ne  Ta  étudiée  que  dans  les  his- 
toriens. C'est  dans  les  titres  originaux  qu'il  faut 
aller  puiser  la  connaissance  des  faits  sur  lesquels 
est  fondé  notre  droit  public.  11  est  constant  et 
avéré  par  ces  premiers  monuments  de  la  législa- 
tion françnise,  que  la  nation  en  corps  n*a  îamaÎA 
ni  stipendié  ni  doté  le  culte  public,  et  que  l  Bglise 
n'a  reçu  que  des  donations  particulières.  Les  lois 
les  plijs  anciennes  de  la  monarchie  déterminent 
ou  lonlirment  la  nerceplion  de  iadîme;  mais  elles 
suppoârnt  toutes  la  préexistence  de  ce  droiL  Cliar- 
lemagne,dans  sescapitulaircs,  ne  l'accorde  qu'aux 
églises  de  ses  domaines,  et  il  déclare  plusieurs 
fois  qu*il  n'impose  point  Tobîigation  de  cette 
redevance  à  ses  autres  sujets,  La  dlme  fut  donc 
originairefiient  une  espèce  de  cens  seigneurial,  un 
don  particulierdesgrandspronriélairesqui  avaieût 
dans  leur  territoire  le  droit  très-considérable  alors 
d'ériger  une  paroisse,  jus  Templi.  Us  cédèrent 
une  portion  du  terroir  à  leurs  vjLssaux,  en  leur 
imposant  à  perpétuité  cette  contribution  pour  ne 
point  rester  seuls  grevés  de  la  dotation  des  cures, 
dont  le  [vrincii^al  décimateur  ou  donateur  de  la 
dîme  relini  lepatroiiage;  et  ils  partagèrent  égale- 
ment la  distination  de  ce  tribut  entre  les  ministres 
du  culte,  Teniretieo  des  église^  et  le  soulagemeni 
des  pauvres.  Voilà  lextueilemcnt  la  clause  de  nos 
plus  anciens  actes  de  fondation.  Les  pauvres  sont 
par  conséquent  de  véritables  donataires  du  tiers 
de  la  dlme;  et  comme  nul  ne  peut  renoncer  pour 
eux  dans  un  abandon  légal,  li  est  évident  qu'il 
faut  les  entendre  pour  les  dépouiller.  Uès  la 
première  race  de  nos  Rois,  on  distingue  dans 
notre  droit  public  des  dîmes  allodiales,  des  dîmes 
seigneuriales  et  des  ditnes  ecclésiastiques;  mais 
on  ne  voit  nulle  part  des  dîmes  nationales  ou  de* 
dimes  royales.  Ce  don  ne  vient  par  conséquent  ni 
des  Rois"^ni  de  la  nation;  et  par  la  nature  des 
contrats  qui  sont  les  seuls  titres  fondamentaux 
des  propriétés,  il  doit  être  éternel,  tant  qu'il  f 
aura  en  France  un  culte  et  des  malheureux. 

Nous  sotnmes  devenus    propriétaires  comme 
vous,  Messieurs,   par  des  dons,   par  des  acquisi 
lions»   par   des  défrichements,  et  la  loi  nous  J 
garanti  nos  propriétés  comme  el  le  a  sanctionné  le 
vôtres.  Vous  n'avez  d'autre  droit  sur  nos  bieni 
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^.e  l'enclaTe  du  territoire,  et  si  ce  titre  de  pro- 
priété était  admis  il  vous  dépuuiUerait  tous.  Les 
ijiL'Eis  du  clergé  appartiennent  a  la  iiatiou  de  la 
même  manière  que  chaque  pmvince  lui  appar- 
tient. Vous  D'ètes  pas  plus  aytonsés  à  dêlifîuer 
aux  rentiers  les  propriétés  de  rE^lise,  que  vous 
ne  le  seriez  à  leur  adjuger  le  sol  de  la  Champagne 
043  di!  la  Bourgo^e.  Quand  oti  dit  que  le  territoire 
du  royaume  appartient  à  la  nation,  on  dit  seule- 
ment qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  des  régnicoles, 
ou  Ton  ne  s'enleud  plus. 

Mais,  dites-vous,  c'est  la  nation,  c'est  le  ï\o\ 
qui  a  doté  lus  églises,  et  la  nation  peut  révoquer 
ces  dons  qui  cessent  d'être  des  propriétés,  quand 
elle  les  réclame.  La  nation,  iVIessieurs^  possède 
tous  lea  pouvoirs,  etelle  est  obligée  de  les  déléguer 
tous,  pour  se  goustraire  au  dei^potisme  de  l'anar- 
chie ;  mais  les  propriétés  ne  lui  ont  jamais  appar- 
tenu, H  nous  ne  tenons  d*elie  aucun  auire  bien- 
fait que  sa  protection* 
D'adleurs*  Messieurs,  si  la  nation  a  le  droit  de 
monter  à  Toriginti  de  la  société,  pour  nous 
dépouidt'T  de  nus  propriétés,  que  les  lois  ont 
reconnues  et  protégées  pcndîint  plus  de  quatorze 
siècles,  ce  nouveau  principe  métapliysique  vous 
ccmiîuira  diricteraent  à  toutes  les  insurrections  de 
la  lei  agraire.  Le  peu  [de  profilera  do  chaos  pour 
tk' mander  à  entrer  an  partEige  de  ces  biens,  que 
la  possiîssion  la  plus  imaaémoriale  ne  garantit  pas 
de  l  invai^ion.  li  aura  sur  vous  tous  [es  droits  que 
vous  exerctrez  sur  nous;  il  dira  aussi  qu'il  est 
la  nation,  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  lui.  Je  suis 
loin  d'interjeter  un  appel  au  peupie,  et  d'exciter 
des  prétentions  injustes  et  séditieuses  qui  ané- 
antiraient le  royaume;  mais  il  doit  être  permis 
d'opposer  à  un  principe  injuste  et  incendiaire 
les  factieuses  conséquences  que  ptjut  en  tirer  la 
cupidité,  malgré  votre  patriotisme  qui  les  désa- 
voue. iNos  Rois,  ou  les  grands  vassaux  qu  ils 
représentent,  n'ont  pas  donné  à  t'B^lise  la 
vingtième  porlion  de  ses  biens;  mais»  s'ils  ont 
donné,  c  est  une  maxime  regue  que  leurs  libéra- 
lités suot  irrévocablL^S.  Oportel  beîie.jicium  prin- 
ci  pis  esse  pernmmurum.  C'est  une  autre  maxime, 
que  toute  propriété  est  perpétuelle  de  sa  nature; 
et  que  si  nos  propriétés  ont  été  légitimes  depuis 
quatorze  cents  ans,  elles  doivent  Têtre  à  jamais  : 
car  une  propriété  est  nécessairement  inamovible, 
et  il  y  a  contradiction  entre  ces  deux  termes, 
propriété  cl  nmombiiité.  Ce  qui  m  appartenait 
liitT,  doit  incontestablement  m'appartenir  aujour- 
d'hui >  si  je  ne  1  ai  pas  aliéné.  Si  nos  Rois  oot 
donné  au  clergé,  c'est  de  leur  domaine  qu'ils  ont 
tiré  leurs  largesses,  car  le  territoire  du  royaume 
ne  leur  a  jamais  appartenu  en  propriété.  S'ils  ont 
donné  à  i  liglise,  ils  Tout  gratifiée  comme  ils  ont 
doté  la  noblesse,  en  lui  accordant  des  liefsou  des 
baux  à  cens*  Ces  bénélices  militaires,  qui  sont 
héréditaires  aujourd'hui,  seraient  donc  soumis 
au  retrait  absolu,  comme  les  bénélices  ecclésiys- 
^■iiques.  Si  les  nouveaux  principes  pouvaient  pré- 
Hwaloir,  la  position  de  ta  noblesse  s*^niit  absolu- 
ssent la  même  que  celle  dti  clergé.  Plus  les  fiefs 
^Eeraient  anciens  dans  les  familles,  plu.^  la  coofîs- 
^Katiou  en  sérail  assurée-  Cette  inquisition  si 
^■pffrayante  ne  respecterait  ni  prescription,  ni  litres 
^»d*échangt%  ni  origine  domaniale;  elle  spolierait 
la  noblesse  après  avoir  ani-anti  le  clergé,  et  bou* 
ie verserait  le  royaume  pour  le  régénérer. 
I  Supposons  toutefois,  contre  réviJencej  que  le 

!      lloi  ait  doté  toutes  les  églises  de  son  royaume,  en 
seraii-il  plus  autorisé  à  les  dépouiller  dé  ses  dons?^ 
Que  penseriez-vous,  Messieurs,  d'un  seigneur  de 
village,  qui,  après  s*être  totalement  ruiné»  assem- 


blerait un  jour  ses  créanciers,  et  leur  déléguerait 
eu  liquidation  tous  les  biens  de  la  cure  dotée 
par  lui  ou  par  ses  auteurs?  lue  si  étrange  logi* 
que.  un  tel  moyen  de  remboursement  n'excitent 
en  vous  danscêt  instant  que  le  sourire  du  mépris. 
La  comparaison  est  partout  exacte  »  Messieurs,  et 
si  cet  expédient  vous  puraît  absurde  quand  il  est 
isolé,  je  vous  demande  par  quel  prestige  il 
deviendrait  légitime  à  vos  yeux»  dés  qu'il  serait 
consacré  tout  à  coup  par  cinquante  mille  exemples 
du  même  genre? 

Il  est  cependant  vrai,  Messieurs,  que  les  héritiers 
de  nos  fonilaleurs  auraient  réellement  le  droit  de 
rentrer  dans  la  possession  de  nos  biens,  si  l'acte 
de  fondation  avait  stîpufé  la  clause  de  la  réversi- 
bilité, en  cas  d'extinction  de  nos  bénéfices  ou  de 
nos  monastères*  Nous  connaissons  un  très-grand 
nombre  de  litres  oii  cette  clause  est  littéralement 
insérée;  et  il  est  indubitable  qu'elle  aurait  son 
effet,  si  la  nation  en  ouvrait  le  recours*  Un  exem- 
ple récent  va  vous  en  fournir  la  preuve.  Emma- 
nuel ^^  duc  de  Savoie,  avait  légué  son  hôtel  de 
Savoie  dans  la  ville  de  Lyon  aux' religieux  d'ies- 
tins,  et  il  avait  réservé  dans  l'acte  de  donation  à 
ses  liôritiers  le  droit  de  rentrer  en  possession  de 
cette  maison,  si  les  Célesiins  rabandonnaient.  Au 
moment  de  b  suppression  de  cet  ordre,  le  roi  de 
Sardaigne  revendiqua  juridiquement  rhétel  de 
Savoie,  et  il  gagna  son  procès  contre  te  syndic  du 
diocèse  de  Lyon.  Le  clergé  de  France  n'intervint 
point  dans  celte  cause,  mais  M.  Fabbé  de  Périgord, 
évéque  d'Autun,  alors  agent, sollicité  par  lascen- 
dant  de  ses  seuls  jjrincipe^,  composa  de  son  propre 
mouvement  un  long  ménmire  contre  le  duc  de 
Savoie*  11  établit  dans  cet  ouvrage,  que  j'ai  entre 
les  mains,  le  droit  sacré  de  ta  propriété  de 
l'Eglise,  qu'il  assimile  en  tout  aux  propriétés  des 
autres  citoyens;  il  l'élève  même  au-dessus  des 
propriétés  civiles,  ù  cause  de  son  inaliénabilité; 
il  soutient  que  les  dons  faits  k  l'Bglise  sont  à 
jamais  irrévocables,  quelles  que  soient  les  dis- 
positions des  donateurs.  Son  zèle  remportait 
sans  doute  au  delà  des  bornes  de  la  justice,  puis- 
qu'il ne  voulait  alors  voir  aucun  égard  k  une 
clause  formelle  de  réversibilité;  mais  la  morale 
ne  doit  pas  être  versatile  selon  les  circonstances, 
et  il  me  suffit  d'observer  dans  ce  moment  que  la 
doctrine  hautement  [jrofessée  par  M.  Tabbé  de 
Périgord  en  1784,  forme  un  étrange  contraste  avec 
le  principe  que  M.  Tèvéque  d'Autun  vous  a  pré- 
senlé  dans  cette  tribune  (l). 

Ce  n'est  pas  la  cause  du  royaume.  C'est  uni- 
t^uement  Tinlérôt  de  Tagiotage  dont  les  spécula- 
lions  se  tournent  vers  les  biens-fonds;  que  l*on 
essaie  de  défend re,  ei^  proposant  de  livrer  les 


(Ij  M.  l'évéqufl  d'Autun  vient  (J'ajotiler  à  sa  moiioii 
(iiiû  nu  ta  relalivi^  à  <ns  fait.  Sa  nute  un  ni^  t^uruit 
aucun  éclaircissemeDl.  J'ignore  s'il  a  eu  i'întention  de 
me  réfuter  ;  mais  il  m'est  impossible  «le  lui  rqiotiJre, 
parce  que  je  ne  peoi  ni  compremîrtî  son  rdisormeaieol, 
oî  dttvjiier  ses  inientions*  J'arlicole  iicUetneiil,  que  cé 
prélat  eolrt^prit  de  prouver  eu  i784  :  l**  me  l'EgUse  olail 
vrêiiment  pro  prit- ta  ire  d^  s^es  bifus,  dans  ie  sens  te 
plus  figoureux  ;  "i,»  q^^  ce  droit  de  proiiriétt''  était  en- 
core plus  incoMleslable  el  plys  sacré  que  les  propriéiéi 
des  autres  dloyeoi;  3»  que  la  matson  di*s  Céleslicjs  de 
Lîoii  devait  appartenir  à  l'é^dise  el  au  «liocèso  dw 
Lyon,  malgré  la  clausi^  de  rihersiou  stipulée  par  le 
duc  de  Savoie  tiaii.s  l'acte  de  doùation.  Il  y  avait  dans 
ce  procès  une  question  de  droit  et  une  question  de 
fait.  M.  fabbé  de  Pértgurd  traita  lo»  detiz  queitiont 
dans  son  mémoire  contre  le  duc  de  Savoie.  Je  sois  prêt 
à  rendre  son   ouvrage"  public*  %i   M.   l'évéque  d'Autun 


430 


(Assembiéa  naUonale.]         ARCHIVES  PAALEMENTAIltES.  |iS  octobre  1789.) 


possessions  dn  clergé  aux  créanciers  de  l'Etat. 
D'abord  les  provinces  de  France  où  le  clergé  est 
le  plus  riche  en  propriétés,  sont  précisément 
celles  qui  ont  été  le  plus  récemment  réunies  à  la 
couronne.  Ce  n'est  donc  pas  la  nation  française 
qui  a  doté  les  églises  de  ces  pays  nouvellement 
conquis,  puisqu'ils  ne  lui  appartenaiimt  point  à 
l'époque  où  ces  bénéfices  furent  fondés.  Ces  pro- 
Tinces,  qui  ont  eu  la  sagesse  de  se  prémunir  dans 
leurs  capitulations  contre  les  commendes  ecclé- 
siastiques, se  soumettront-elles  sans  réclamation 
à  des  commendataires  agioteurs?  Les  nouveaux 
propriétaires  ne  résideraient  point  dans  leurs 
domaines  ;  ils  ne  connaîtraient  que  des  fermes, 
des  produits,  des  enchères,  des  exécutoires.  Us 
vexeraient  et  déplaceraient  sans  cesse  les  fermiers, 
comme  des  valets  de  livrée.  S  ils  venaient  faire 
quelques  apparitions  dans  le  pays,  ce  serait  pour 
le  dévaster.  Ils  n'auraient  ni  la  volonté,  ni  même 
ces  moyens  d'y  perpétuer  le  bien  qu'opère  le  ré- 
gime ecclésiastique.  La  destruction  d'un  monas- 
tère anéantirait  un  village  ou  un  bourg  qui  s'est 
formé  autour  de  son  enceinte;  elle  éloignerait, 
comme  Texpérience  le  prouve,  les  marchands, 
les  ouvriers,  les  cultivateurs  même,  et  transfor- 
meraient bientôt  nos  campagnes  en  de  vastes  et 
arides  déserts. 

Mais  portons  plus  loin  nos  regards.  Messieurs  , 
quand  nous  avons  justement  sanctionné  la  dette 
publique,  nous  avons  pensé  et  dû  penser  que  le 
fardeau  en  serait  également  et  proportionnelle- 
ment supporté  par  toutes  les  provinces  du  royaume. 
Or,  cette  répartition  équitable  deviendrait  impos- 
sible, si  les  biens  du  clergé  acquittaient  seuls  la 
créance  de  l'Etat.  Il  résulterait  de  ce  syt^tèine  aussi 
immoral  qu'antipatriotique,  que  la  Flandre,  le 
Gambresis,  le  llainaut  et  l'Artois;  payeraient  plus 
d'un  milliard  de  la  dette  nationale,  taudis  que  plu- 
sieurs grandes  provinces  n'en  acquitteraient  rien 
ou  presque  rien.  Il  en  résulterait  encore  que  nos 
provinces  frontières  seraient  seules  chargées  des 
frais  du  culte  pour  les  provinces  de  l'intérieur,  où 
le  clergé  ne  possède  point  de  biens-fonds,  et  qu'un 
propriétaire  ilaniand  salarierait  un  curé  du  Berry, 
ou  un  évéque  breton.  Ces  provinces  ainsi  écrasées 
consentiraient-elles  à  se  rendre  tributaires  envers 
un  pays  éloigné,  à  se  priver  sans  échange  de  leur 
numéraire,  et  ?!  se  soumettre  entin  à  une  répartition 
si  révoltante/ Bst-ce  donc  au  prix  ifune  guerre 
civile  qu'il  faut  défendre  les  combinaisons  des 
agioteurs? Faut-il  armer  nos  provinces  les  unes 
contre  les  autres,  pour  établir  dans  FAssemblée 
nationale  un  nouveau  change  public,  où  Ton 
apporterait  du  papier  et  où  l'on  recevrait  des 
biens-fonds,  et  où  l'on  mettrait  en  feu  tout  le 
royaume  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances. 

La  direction  que  Ton  établirait  d'abord  pour 
administrer  les  propriétés  du  clergé  eu  aurait 
bientôt  absorbé  le  produit.  Il  est  généralement 
reconnu  que  plus  une  direction  est  considérable, 
plus  elle  devient  ruineuse.  Un  fait  assez  récent 
atteste  les  inconvénients  inséparables  de  ces  régies 
iiscales.  Quand  les  Jésuites  lurent  supprimés,  on 
exaltait  partout   leur  opulence.   A  peine  leurs 


désavoue  mes  assertions,  ou  les  principes  qu'il  défen- 
dait avec  force  en  1784.  Je  ne  cruis  pas  pouvoir  m'cx- 
pliquer  plus  clairement  sur  cette  note  que  je  n'entends 
pas  ;  j'y  vois  seulement  que  le  clergé  de  Lyon  perdit 
son  procès,  contre  Vavis  de  M.  l'abbé  de  Përigord;  et 
c'est  uniquement  cet  avis  très-molivé  que  i'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  rappeler.  Mon  observalion  n  est  donc  pas 
contestée. 


biens  furent-ils  entre  les  mains  des  séquestres  9 
qu'ils  devinrent  insufllsants  pour  payerla  pension 
indécemment  modique  qui  leur  avait  été  promise. 
Les  propriétés  de  cette  société  célèbre  ont  disparu 
sans  aucun  profit  pour  TEtat.  Nous  vous  citons 
en  preuve  anticipée  de  vos  mécomptes  et  de  notre 
détresse,  le  déplorable  exemple  de  ces  instituteurs 
vraiment  utiles  qui,  devenus  recommandables  à 
tant  d'autres  titres,  intéressaient  encore  intioi- 
ment  la  nation  sous  des  rapports  purement  éco- 
nomiques. Le  salaire  d'un  seul  possesseur  coûte 
quelquefois  plus  aijùourd'hui ,  que  la  dotation 
d'un  collège  entier  de  Jésuites. 

La  dissipation  infructueuse  de  leurs  bieus  se 
renouvellerait  dans  la  direction  des  propriétés  du 
clergé.  C'est  une  institution  vraiment  précieuse  à 
TBtat,  que  la  dotation  territoriale  des  ministres 
de  la  religion.  Le  culte  public  serait  compromis, 
ou  plutôt  anéanti,  s'il  dépendait  d'un  salaire  avi- 
lissant et  incertain.  Bientôt  l'irréligion  et  l'avidité 
mettraient  ces  fonctions  saintes  au  rabais,  et  sol- 
liciteraient le  culte  le  moins  dispendieux,  pour 
f parvenir  plus  sûrement  à  la  proscription  de  tous 
es  cultes.  Une  disette  passagère,  une  interruption 
momentanée  ou  durable  dans  la  perception  des 
impôts,  une  banqueroute  d'un  collecteur,  une 
guerre  ruineuse,  et  cent  autres  causes  de  sus- 
pension des  payements,  réduiraient  à  l'aumône  lo 
corps  entier  de  ce  clergé  salarié.  Aucun  citoven 
ne  voudrait  plus  embrasser  un  état  si  précaire, 
si  incertain  et  si  borné.  Au  premier  conp  de 
canon  qui  jetterait  ré(>ouvante  dans  une  pro- 
vince, tous  les  pasteurs  inquiets  pour  leur  subsis- 
tance prendraient  la  fuite.  Toutes  les  paroisses 
des  campagnes  seraient  abandonnées.  Le  peuple, 
sans  secours  et  sans  guides,  sans  frein,  ne  con- 
naîtrait plus  aucune  loi  ;  et  le  royaume,  livré  an 
brigandage  et  à  l'anarchie,  apprendrait  enfin  par 
ses  désastres  cette  grande  vérité  politique,  trop 
oubliée  aujourd'hui,  que  Tordre  public  repose  sur 
la  religion  et  que  les  ministres  du  culte  peuTent 
seuls  répondre  du  peuple  au  gouvernement. 

C'est  par  ses  incalculables  aumônes,  que  le 
clergé  rend  les  peuples  doi-ilesàses  instructions. 
Comment  pourrait-il  les  contenir,  lorsqu'il  n'au- 
rait plus  la  faculté  de  les  assister?  La  charité 
tient  lieu  au  royaume  d'un  impôt  vraiment  im- 
mense. Depuis  qiie  TAnglelerre  a  usurpé  les  pro- 
f)riélé3  des  monastères,  quoiqu'elle  ait  respecté 
es  possessions  des  èvècnès,  des  chapitres,  des 
universités,  qui  sont  encore  les  plus  riches  de 
l'Europe,  l'Angleterre  a  été  obligée,  depuis  le 
règne  d'Henri  Vlll,  de  suppléer  aux  aumônes  du 
clergé,  par  un  impôt  particulier  en  faveur  des 
pauvres;  et  celte  imposition  s'élève  annuelle- 
ment à  près  de  60  millions,  dans  un  royaume 
dont  la  population  forme  à  peine  le  tiers  de  la 
nôtre.  Comparez,  Messieurs,  calculez  et  pro- 
noncez. 

La  propriété  est  universellement  reconnue 
comme  le  lien  le  plus  puissant  du  patriotisme. 
Aussi,  dans  l'Hurope  entière,  tous  les  gouverne- 
ments ont  voulu  que  le  clergé  fût  propriétaire, 
pour  l'intéresser  davantage  à  être  citoyen.  Le 
clergé  de  France,  oui  seul  a  conservé  au  fovaume 
l'ancienne  forme  de  ses  contributions,  s'est  tou- 
jours signalé  par  la  générosité  de  ses  dons  qui  ont 
été  la  ressource  la  plus  féconde  de  TËtat.  M.  Té- 
vêque  d'Autun  ose  présenter  aujourd'hui  à  la 
nation,  comme  un  motif  de  le  dé|)Ouiller,  lamé- 
lioration  assurée  à  ses  biens,  par  la  certitude 
qu'auront  les  fermiers  de  n'être  point  dépossédés 
à  chaque  mutation  de  titulaire.  Quel  prétexte 
à  présenter  au  Corps  législatif,  pour  lui  extorquer 
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plus  énorme  injustice  1  Qu'on  daiçne  ouvrir 
nos  cahiers,  ut  oo  y  verra  que  nous  demandoiia 
ïious-mùrnes  que  nos  twnx  soient  exécutoires 
pour  nos  successeurs,  quand  ils  n'auront  pas  été 
reuouvelôs  avant  l'époque  ordinaire.  Kaut-il  doue 
nous  eu  lever  nos  propriétés  |>our  assurer  l'exé- 
cution de  nos  baux,  tandis  qu'un(^  loi  de  quatre 
lignes,  que  nous  sollicfloQs  nous-mêmes,  peut 
les  assimiler  aux  vôtres  ? 

Lf  mémt*  prélat,  M<'ssieurs,  ajoute  encore  que 
TEtut  ayant  le  droit  de  prononcer  sur  l'existence 
des  corps  religieux,  il  est  égaleint*nt  autorisé  à 
s'emparer  de  leurs  propriétés.  Cette  conséquence 
u*est  qu'un  sophisme  et  une  odieuse  immoralité. 
Uuand  on  supprime  des  maisons  ou  des  corps  re- 
ligieux, ce  trest  point  à  la  nation,  e'e^l  à  des 
étabiisseraents  ecclésiastiques  ^ue  l*on  applique 
leur  patrimoine,  et  toute  extinction  légale  devient 
ainsi  une  simple  union,  L'Assemblée  nationale 
ne  réservera  pas  au  clerf^é  régulitïr  rapplication 
de  la  féodalité  :  qui  confisque  le  corps^  conlisque 
le  bien;  et  si  elle  proscrit  ces  contiscatious  bar- 
bares, dans  le  nouveau  code  criminel,  en  Faveur 
des  scélérats  condamnés  au  dernier  supplice,  elle 
rougirait  sans  doute  d*en  appliquer  la  rigueur 
aux  biens  des  ordres  relifdeux,  dont  elle  anrait 
prononcé  ou  plutôt  injustement  préjugé  la  sup- 
pression. 

Représentants  augustes  de  la  nation,  citoyens 
députés  par  toutes  nos  provinces,  noire  cause  est 
la  YÔire,  et  vous  êtes  intéressés  à  noys  défendre 
contre  cette  confédération  de  Taf^ioiage  qui  vous 
ruinerait  en  nous  dépouillant.  N'imilez  pas  ces 

funnces  que  l'bïstoire  accuse  de  n'avoir  été  que 
es  rois  de  leur  cour,  et  non  pas  de  leur  peuple. 
Ne  bornez  pas  vos  regards  à  un  seul  [loini  île  hx 
capitale,  embrassez  le  royaume  entier  dans  vos 
combinaisons.  Les  dépenses  qui  nous  ont  épuisés 
seront  réduites.  (în  délicit  passager  que  ion  veut 
combler  par  des  écotioraies,  et  que  I  on  a  la  mau- 
vaise foi  de  vous  présenter  comme  l'élat  fixe  du 
Trésor  public,  n'aveuglera  ni  votre  raison,  ni 
votre  pulpiotisrae.  Vous  n'avez  rien  à  gagner, 
vous  avez  tout  ù  perdre  à  ce  aystèuie  d'usurpa- 
fion.  Les  provinces  du  royaume  seraient  traitées 
par  les  agioteurs  qui  auraient  conquis  nos  biens, 
comme  l'ont  éié  jusqu'à  présent  vos  colonies  de 
l  Amérique;  et  despropriélalres  éloi^més  ne  vou- 
draient connatlre  que  des  mercenaires  et  des  es- 
claves. On  veut  rejeîer  sur  le  clergé  seul  et  sur  ufi 
petit  nomt)re  de  provinces  l'énorme  fardeau  de 
a  dette  ualionale.  Vous  rendrez-vous  à  jamais 
tributaires  de  ces  hommes  avides  que  nos  désas- 
tres ont  si  scandafeusement  emûcbis,  et  qui  cal- 
culent les  calamité!^  publiqueB,  pour  en  coniposer 
leur  fortune  particulière?  Les  pauvres  retombe- 
raient sans  secours  à  la  charge  des  riches  ;  les 
riclu-8  seraient  appauvris  par  notre  auéiintisse- 
ment,  si  le  clergé  était  immoté  aux  agioleurs. 
Kos  familles,  dont  la  plupart  ne  subsistent  que  de 
ns,  vous  paraîtront  préférables»  peut-être,  à 
cosrnpoïites  usuriers  qui,  du  milieu  de  la  ca- 
itale.  font  une  guerre  continuel  le  d'argent  au 
gouvernement  et  à  la  nation.  Eh!  comment,  aux 
approches  d'une  saison  rigoureuse,  d;ins  un  mo- 
ment lie  détresse,  de  cherté  et  d'anarchie,  a-i-on 
la  barbare  imprudence  d  élever  une  questiun  faite 
pour  porter  Tépouvante  dans  le  cavur  de  tous  les 
membres  du  clergé,  et  pour  tarir  la  source  des 
aumônes  qui  vont  devenir  si  nécessaires  à  Tordre 
public? 

L'action  de  la  force  publique  est  suspendue 
dans  tout  le  royaume  ;  les  lois  intimidées  se 
taisent  devant  la  multitude  des  coupables  ;  le 
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F  mu  pie  est  armé,  et  Fautorité  est  désarmée  \  tout 
e  monde  commande,  et  personne  ne  veut  obéir; 
et  notre  ieune  liberté,  qut  se  méconnaît  encore, 
n'est  déjà  que  le  despotisme  de  la  licence  lapins 
effrénée.  Quelle  police,  quelle  silreté  pouvons- 
nous  attendre,  s'il  ne  se  forme  parmi  tous  les 
bons  citoyens  une  noble  conjuration  pour  sou- 
lager  cette  multitude  toujours  croissante  d'indi- 
gents qui  n'ont  été  contenus  pendant  le  dernier 
hiver  que  par  les  profusions  les  plus  extraordi- 
naires de  ia  charité?  ijui  de  nous  osera  voyager 
dans  les  campagnes,  ou  habiter  nos  cités  sans 
effrois  si  Taumône  ne  forme  plus  une  espèce 
d^Mswrfmce  patriotique?  Mous  avons  pourvu»  du 
moifis  provisoirement,  aux  tjesoins  des  finances. 
Le  calme  est  rétabli  dans  les  avesiues  do  Trésor 
naiionaL  Tous  les  payements  sont  garantis  par 
nos  tributs  qui  décernent  au  Itoi,  dés  ce  moment, 
une  quatrième  année  de  tous  les  revenus  du 
royaume.  Assurons  le  même  ordre  pour  Tavenir; 
mais  ne  souillons  d'aucune  usurpation  ce  grand 
acte  de  justice  nationale.  Ce  n'est  point  en  dé- 
pouillant le  clergé  de  ses  biens,  qu  il  faut  rap- 
peler au  pecours  de  TÊtai.  Ce  n*est  fioint  en 
ranéantissant,  qu'il  faut  le  faire  contribuer  aux 
charges  publiques.  Nous  ne  demandons  pas  la 
banqueroute  quand  nou^  réclamons  la  conserva- 
tion du  patrimoine  de  TEglise.  Nous  sommes  dis- 
posée, nous  sommes  décidés  îi  faire  des  sacrifices, 
et  de  grands  sacrifices  pour  empêcher  efficace- 
ment cette  calamité.  C'est  à  nous,  sans  doute, 
qu'appartient  l'hiinneur  de  dotmer  k  la  nation 
Texemple  du  zèle  et  u'un  respect  religieux  pour 
la  dette  publique.  Les  créanciers  de  rÈtatretrou- 
vront  en  nous  le  même  patriotisme  qu'ils  ont 
tant  de  fois  éprouvé,  liemontez  à  Tyrigine  de  la 
contribution  que  nous  payons  depuis  le  régne 
de  Charles  IX  à  riiôlel  de  ville  de  Paris.  Qui  nous 
a  itnfjosé  celte  créance  nationale?  n'est-ce  pas 
notre  seul  patriotisme?  Le  clergé  de  France  se 
chargea,  par  le  contrat  de  Poissy,  de  payer  an- 
nuellement l,t»00,OiX),(Kl(l  livres  (1)  pour  libérer 
l  Rtat  de  toutes  les  rentes  constituées  sur  les 
aides,  sur  les  gabelles  et  sur  les  domaines  du  Roi. 
Ce  noble  engagement  était  d'abord  fixé  à  un  terme 
de  dix  années;  mais  nous  Tavons  toujours  renou- 
velé Yolontairemetît  pour  soulager  les  peuples, 
et  nous  t'acquittons  encore  aujounriiui.  Nous 
eummea  prêts  à  réitérer  et  même  à  surimsser  cet 
exemple  de  patriotisme  dans  ce  moment  d*a- 
larmes,  oii  la  crise  des  finances  ébranle  le 
royaume  ju:4que  dans  ses  fondements.  Mais  dé- 
fend«^K,  consacrez  nos  propriétés,  vous,  Messieurs, 
qui  êtes  appelés  à  rlonner  à  TEtat  une  Constitu- 
tion digne  de  le  régénérer  à  jamais.  Vous  voulez 
être  libi^s  ?  eh  bien  !  souvenez- vous  donc  que 
sans  propriété,  il  n'y  a  plus  de  liberté;  car  ta 
liberté  n'est  autre  chose  que  la  première  des  pro- 
priétés sociales,  la  propriété  de  foi. 

M,  l'abbé  Goultes  (2).  Messieurs,  daignez^  je 
vous  prie,  uî'accorder  votre  a  Menti  on,  et  me  per- 
mettre de  souinettre  à  votre  jugement  des  ques- 
tions sur  lesquelles  j'ai  réfléchi  depuis  longtemps, 
dont  la  solution  m'a  |jaru  très-difficile,  et  peut, 
ti  Ton  sï'gare,  entraîner  les  conséquences  ki 
plus    funesteîi.    Je    sais  que    les    richesses  de 


(1}  L'argent  élatl  fité  au  prix  «Je  15  livrer  15  sous 
le  marc  en  1561  ;  de  sorte  qua  la  somniP  aanut^Ui 
payée  alors  (»a>r  lu  clergé  s'élèverait  aujourdqiui  à  près 
de  6  miLliions, 

(2)  Le  Moniteur  «e  boroe  i  nii  niionner  \f>  discours 
de  IL  Vahhé  Gouttes. 
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l'Ëiïlige  ont  été  presque  toujours  ia  cause  de  la 
perle  des  ministres  de  la  religion,  et  ont  très- 
sou  veot  occasiùi»né  celle  de  fa  reli^on  ctiré- 
litoiie  daus  de  graods  empires.  La  Suède  et 
rAn^ieliTre  nom  eu  ont  fourni  des  exemples 
fnjppantîî.  Si  les  évèques  de  Suède  n'eussent  pas 
été  si  puissants,  le  gniod  Gusliive  n'eût  jamais 
cherché  à  iiitruduiri'  le  luthéranisme  datjs  son 
royaume;  cl  loul  k  monde  sait  que  ce  ne  fut  que 
pour  se  sôuâlraire  à  la  |>uis3aoce  formidable  d^s 
évoques,  qu'il  prit  ce  parti. 

l'ersorine  n'ignore  viini  notre  religion  toute 
fBainte  n'a  pas  besoin  de  cet  appui  pour  sp  sou- 
tenir; que  la  pmetê  de  sa  morale,  (a  simplicité 
de  ses  iiréceptes,  à  la  pork'^e  de  totit  le  monde, 
suOiseot  pour  lui  faire  donner  imrtout  la  préfé- 
rence sur  tuus  les  autres  cultes,  lorsqu'elle  sera 
connue  etanooncée  par  des  ministres  qyi  prêche- 
ront aalanl  par  leurs  vertus  que  par  leurs  instruc- 
tions, et  qui  pourront  dire,  comme  le  grand 
apôtre;  Soyez  mes  imilateura  comme  je  le  suis  de 
notre  divin  Maître,  îmitatores  mei  estote^  si  eut  et 
etjo  Chrii^tL  Cm\  qui  ijinore  qye  ce  sont  elles  qui, 
dans  tuus  les  lemiis,  lui  onl  porté  les  coups  les 
plus  funestes  ;  que  ce  sotU  elles  qui  ont  fait 
f  entrer  daas  le  redoutable  ministùre  des  autels 
une  foule  de  sujets  sans  autre  vocation  que  Tes- 
poir  d'un  riche  bénelice;  que  ce  sont  les  vices  de 
ces  ecclésiastiques  qui,  en  déshonorant  la  reli- 
gion, onl  attiré  sur  elle,  et  sur  les  dignes  tuinistres 
donl  elle  s'honore,  toute  la  haine  des  peupk^s 
et  les  persécutions  qu'ils  souffrent  dans  ce  mo- 
ment? 

Je  ne  m'attacherai  pHS,  iMessieurs,  à  vous  prou- 
ver que  si  vos  lois,  quel  que  stages  qu'elles  puissent 
^étre,  n'ont  pas  la  reïigion  pour  base,  elles  ne 
'"tendront  jamais  au  but  que  doit  se  proposer  tout 
législateur.  Je  présume  trop^Ie  vos  lumières  |)ûur 
n'être  pas  persuade  que,  lorsqti  il  en  sera  ques- 
tion, vous  ordonnerez  que  la  religion  et  ses  mi- 
Inistres  soient  respectés,    et»  ce  qui  est  encore 
[plus    intéressant,   que  vous   prendrez  tous   les 
{moyens  nécessaires  pour  que  ces  ministres  se 
f  rendent  respectables  [mv  leurs  lumières,  et  encore 
plus  par  leurs  vertus. 

Mais  est-ce  au  clergé  à  faire  a  l'Etat  l'abandon 
de  ses  biens?  Bst-il  de  l'intérêt  de  l'iitat  de  dé- 
pouiller le  clergé  de  toute  propriété  queîcoiique, 
cl  de  le  salarier  en  argent?  Ne  serait-il  pas  plus 
à  propos  de  laisser  aux  ministres  nécessaires  à  la 
religion,  et  surtout  aux  pasteurs>  des  fonds  d'un 
produit  sufiisant  [lour  subvenir  à  leurs  besoins  et 
secourir  les  pauvres  '? 

I     Voilà,  sans  doute,  trois  questions   bien  ioté- 

jressantes,  et  sur  lesquelles  je  vous  [irie  de  me 

l permettre  de  faire  quelques  réflexions, 

i    Tout  le  monde  s;iii  que  nous  ne  sommes  qu'usu- 

fîrui tiers  des  biens  que  nous  pussétlons;  que  ces 

biens  appartiennent  au  clergé  en  général,  et  non 

à  chaque  individu  en  purliculier  ;  que  la  nation 

a  sanctionné  cette  propriété  dans  des  assemblées 

pfiénérales  ou  états  ^énéjimx;  que  tous  les  béné- 

iriciers  quelconques,  séculiers  ou  réguliers,  n*ont 

[droit  d'en  retenir  que  ce  qui  est  néressaîrc  pour 

lleur  fournir  une  honnête  subsistance,  nuo  pas 

Llellc  que  la  cupidité  pourrait  la  désirer,  mais  telle 

'qu'elle  est  prescrite  par  les  régies  delà  sagesse 

et  de  la  modestie,  et  convenable  à  des  ministres 

du  Sei^m-'ur;  que  le  surplus  doit  être  employé  à 

de  bonnes  œuvres* 

Tout  le  Uiuude  sait  que  si  les  bénéikes  sont 
trop  multipliés»  ainsi  que  les  maisons  religieuses, 
que  si  les  uns  et  les  autres  ne  remplissent  pas 
leurs  obligations,  la  nation  a  le  droit  de  suppri- 


mer les  béoéiicea,  de  réunir  les  maisons,  et  d'or- 
donner remploi  des   revenus  de  la   manière  la] 
plus  utile  â  la  religion  et  à  la  société,  d'empê- 
cher que  rEglise  n'acquiert  de  trop  grands  bieng*[ 
ti'est  ainsi  qu'on  s'est  conduil  même  dés  les  pi 
miers  siècles  de  l'Eglise;  et  quelques  m'^iJ 
du  clergé  s' étant  plaints  des  réformes  àc 
saint  Jérdme  leur  répondit  en  disant  :  -Je  ( 
point   les   empereurs  d'avoir  porte  de 
loïs;elies  sont  sages;  ils  le  devaient  ;   m    - 
qui  me  fî'iche,  c'est  de  voir  que  le  clergé  au  furcé^ 
les  empereurs  à  les  porter.  » 

Une  vérité  non  moins  constante  encore,  c'est 
que  dans  tous  les  temps  de  uiiaère  et  de  cala- 
mité, on  a  pris  une  partie  des  biens  de  lEglise 
pour  subvenir  aux  besoins  pressants  de  TBlat. 
En  dernier  lieu,  sous  (Charles  IX,  il  en  fut  veudu 
une  partie;  et  comme  les  circonstances  présentes 
sont  aussi  affli^'eantes  qu'elles  aient  pu  l'être  par 
le  passé,  je  crois  que  ta  nation  a  le  droit  de 
prendre  pour  subvenir  à  ses  besoins  pressants, 
tout  ce  qui  n  est  pas  nécessaire  au  culte  diviu,  à 
l'en t relien  des  ministres,  et  au  soulagemeai  des 
pauvres»  auxquels  ils  sont  spécialement  deslinfe. 
Mais  s'ensuii-il  de  \k  que  nous,  comme  meuîbres 
du  clergé,  nous  devions  les  offrir  et  les  donner? 
je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons  le  droit*  mais 
qu'à  l'exemple  de  saint  Ambroise,  nous  devons 
dire  que  iïous  ne  les  donnons  pas,  mais  que  nous 
les  laissons  prendre. 

^K  Tévêque  d'Autun  propose  à  l'Etat  de 
s'emparer  de  tous  les  biens  du  clergé,  et  d'eu 
salarier  les  membres.  Je  me  suis  souvent  occupé 
de  cette  question,  et  je  vous  avoue  franc hemeot 
que  j'y  ai  trouvé  tle  grandes  diflîcultés  :  je  croi- 
rais qu'il  serait  peut-être  plus  à  propos  de  donner, 
surtout  aux  pasteurs  et  aux  maisons  religieuses 
que  vous  voudrez  conserver,  des  biens-fonds  suf- 
hsants  pour  leur  subsistance,  que  de  ïeur  douoer 
de  l'argent  ;  et  voici  mes  raisons,  que  je  voua 
|irie  de  peser  dans  votre  sagesse  :  vous  irouverex 
toujours,  dans  la  suppression  des  dîmes  et  la 
vente  des  maisons  iupjrrimées,  de  grandes  res- 
sources pour  l'Etal.  Si  vous  payez  en  argent  les 
ministres,  il  faudra  prélever  celle  somme  sur  la 
totalité  des  ajutribuables  ;  et  tout  le  nionde  sait 
que,  si  le  pauvre  a  déjà  beaucoup  de  peine  à 
payer  Timpdi,  il  payera  bien  plus  diflicilemeot 
encore,  lorsqu'il  sera  surchargé  de  l'impôt  sur- 
ajouté |ïOur  le  service  divin;  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  cet  impOi  étant  moindre  que  la  dime,  il 
aimera  mieux  le  payer,  que  de  payer  la  dlme. 
.Non,  Messieurs  :  ce  serait  se  faire  illusion.  Celui 
qui  ne  recueille  [wa  assez  de  blé  pour  se  nourrir 
loute  l'année,  eC  qui  est  obligé  de  l'acheter, 
donnera  plus  volontiers  une  iierbe  qui  vaut 
30  sous,  et  qu'il  recueille,  que  15  sous  qu'il  n'a 
jjas,  et  qn'd  ne  peut  se  procurer  qu'à  force  de 
travail  et  d'économie,  H  mandera  la  gerbe  et, 
poursuivi  par  le  collecteur,  îl  payera  en  frais  plus 
quil  n'a'rra  iiAgné  en  gardant  sa' gerbe. 

Au  reste,  Messiiairs,  ce  que  j'en  dis  ne  doit  pa.^ 
vuns  laire  présumer  que  je  regrette  la  dlme.  Les 
disputes,  les  îniniitiés  qu  occasionnait  sans  cesse 
ce  genre  de  revenu,  entre  le  [la^teur  et  les  parois- 
siens, m'a  toujours  fait  désirer  sa  suppression 
et  son  changement  en  une  dotation  en  biens- 
fomls.  que  je  ctois  plus  utile  et  plus  avautageuie 
àrRglipe  elà  1  Btat, 

Vous  savez  tons,  Messieurs,  qu'il  n'est  pi^esquc 
aucun  curé  dans  le  royaume,  qui  ne  soit  étran- 
ger à  sa  paroisse,  y  en  ijyant  très- peu  qui  i>jr- 
virrment  h  celte  place  dans  le  lieu  méine  de  leur 
naissance  ;  que,  quelque  zélé  que  soit  un  curé  de 
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campagne,  h-s  fonctions  du  saint  oiinislére  ne 
l'occupcnl  (ïFPaqup  point  diins  le  cours  de  la  se- 
inuint;;  (  xci^ptt''  le  le[npâ  d(^  Pûques,  il  n'a  tï'oc- 
cunaUcm  qne  les  dimanciii^s  t't  fêtes,  et  lorsque 
a  des  malades.  Voua  savez  aussi  que  dans  le  [dus 
tîrand  nombre  de  paroiases,  il  et^t  le  seul  iiomme 
letiri^  ei  ïe  seul  par  conséquent  qui  ail  assez  de 
lumitVeft  pûur  faire  des  expérieoces  dans  l'a^îri- 
culture,  Pencourager  par  ses  leçons  et  ses  exem- 
ples» et  &e  Rendre  ainsi  utile  à  une  classe  de  ci- 
toyous  intéressanis,  qui  se  conduisent  toujours 
plutôt  piir  la  routine  quv  par  la  réflexion. 

Vous  pavez  aussi  que  Toisivetù  est  la  mère  de 
tous  les  vices,  et  qu'il  faut  nécessairement  de 
l  occupation  à  un  homme,  f^ans  quoi  il  devient  a 
cliarKê  à  lui-même  et  à  ïa  société  ;  que  le  j^rand 
apôtre,  qui  tloit  être  le  modèle  de  tous  les  prêtres, 
sWcupait  au  travail  des  mains,  dans  les  inter* 
valles  de  liberté  que  lui  laissait  la  prédication  de 
rÉvaugile,  et  qu'il  nous  a  recommandé  cet  exer- 
cice comme  indispensabll^  (hnnia  ouendi  vobiSy 
quoniam  sic  iabitrnntes  oimrtei  suscipere  in/irmo5, 
et  mcminisse  verbi  Domini^  quod  dixit  :  tkatim 
est  magis  dare,  qnam  accipere.  Que  Je  très*graod 
nombre  de  curés  qui  n'ont  pas  de  maisons  de 
société  dans  leur  voisina^îe  sont  presque  toute 
l'année  ocf-upés  h  courir  chez  leurs  voisins,  ou  à 
recevoir  des  visites;  ce  f|iJi  souvent  produit  les 
plus  mauvais  effets,  occasionne  des  jalousies, 
des  haines,  des  calomnii  s  contre  des  personnes 
quij  pour  f.iire  du  bien  tkios  leur  état,  devraient 
toujours  être  non-seulement  pures,  mais  à  l'abri 
de  tout  soupçon. 

Les  travaux  du  saint  ministère  ne  pouvant  donc 
occuper  suflisarament  uu  pasteur,  Tétude  ne  lui 
fournissant  pas  non  plus  un  moyen  suffisant,  et 
Ta^^ricuiture  ayant  des  attraits  et  un  avantage 
connus  de  tout  le  monde,  j'ai  touiours  cru  qu'il 
serait  de  la  plus  grande  utilité  et  pour  i'Kglise.et 
pour  TBlat,  que  les  pasteurs  eussent  au  moiri>  la 
majeure  partie  de  leur  dotation  en  hietjs-fouds  ; 
car  outre  qu'elle  les  attacherait  davantage  au  sol, 
qu'ils  pourraient  faire  des  rechen*beset  des  expé- 
riences uiiles  à  ra^riculture,  cela  les  mettrait 
plus  en  êlat  de  secourir  les  pauvres  dans  leurs 
besoins...  Je  m'explique  :  tout  le  monde  sait  que 
les  pauvres  de  la  campagne  ont  plus  besoin  de 
)ain  que  d'argent  ;  et  si  le  curé  est  obligé  de 
.'acheter  pour  lui-même,  il  ne  le  donnera  pas 
aussi  facilement  que  s'il  a  recueilli  le  blé.  (me 
s'il  reçoit  tout  son  revenu  eu  argent,  il  sera  plus 
tenté  par  l'avarice  ;  que  si,  au  contraire,  11  re- 
cueille assez  de  blé  pour  pouvoir  en  vendre,  il 
le  donnera  de  préférence  à  ses  paroissiens,  et 
toujours  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  pourraient 
i*avoir  au  marché  le  plus  procliam. 

Vous  n'entendez  sans  doute  pas,  Messieurs, 
donner  aux  propriétaires  la  totalité  des  dîmes 
gratuitement.  Je  crois  que  vous  avez  voulu  sou- 
lager les  pauvres,  et  vous  le  deviez;  mais  Je  crois 
qu'il  serait  de  votre  sagesse  d*auloriser  chacune 
commnnauté  à  emprunter  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  l'achat  de  ce  bien,  et  laltribuer  à  TE- 
ghse  d*une  manière  irrévocable. 

Mais,  me  direz-vous,  oi^  trouver  la  ressource 
dont  nous  avons  besoin  dans  le  moments  La 
voici  :  d'abord,  dans  ïa  su p pression  actuel li!  de 
tous  les  bénérues  qu'on  appelle  vulf^airement 
simples,  et  qui  sont,  selon  moi,  de  vrais  monstres 
dans  l'ordre  de  la  religion,  puisqu'ils  ne  servent 
le  plus  souvent  qu'à  entretimir  le  luxe  et  la  mol- 
lesse de  ceux  qui  les  possèdent,  et  non  £i  rédifi* 
cation  de  l'Eglise  et  au  soulagement  des  pauvres; 
ei  si  rSsprit  Saint  a  eu  raison  de  nous  dire,  qui 
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non  laborat,  nec  manducet  ;  homo  nalm  od  labo^ 
rem,  aicut  avis  ad  voînîum  ;  je  demande  s'il  nVst 
pas  du  devoir  de  rKghse  et  de  FKtnt  de  réformer 
au  plus  tôt  de  pareils  abus  ;  d'ordonner  que  Ions 
ceux  i|ui  possèdent  de  ces  sortes  de  bénéhees  ne 
jouiront  désormais  que  de  ce  qui  sera  jugé  né- 
cessaire pour  leur  nourriture  et  entretien,  tel. 
comme  je  l'ai  dé]à  dit,  qu'il  est  prescrit  par  les 
canons  de  TEglise  ;  que  le  surplus  de  leur  revenu 
sera  adjugé  pour  les  beaoinis  de  l'Etat,  et  qu'il  sera 
déclaré  que  désormais  il  n'y  îiura  plus  m  abbayes 
,  prieuré;^  simples,  chapelles,  etc  ;  que  les  régu- 
liers seront  obligés  de  se  réunir  dans  des  maisons 
de  leur  ordre,  non-seulement  en  nombre  sulTisant 
pour  faire  le  service  divin  et  observer  leur  régie, 
mais  autant  que  la  communauté  pourra  en  nourrir 
^11  son  revenu  et  ce  que  pourra  produire  leur  tra- 
vail, ^  moins  qu'ils  ne  s'attachent  particulière- 
ment a  rétude  ou  à  renseignement;  car  je  vous 
crois  trop  sages  et  trop  prudents  pour  vouloir  les 
séculariser:  outre  que  vous  ne  pouvez  pas  les 
dégager  des  vœux  qu'ils  ont  faits,  il  ne  serait  ni 
de  votre  intérêt,  ni  de  celui  de  la  religion  et  des 
mœurs,  de  répandre  dans  la  société  des  hommes 
tels  que  les  religieux  de  l'ordre  de  Cluny,  qui 
ont  eu  rimpruciçEice  di- vous  donner  ce  qui  ne 
Kur  appartenait  pas,  et  d'y  mettre  pour  condition 
la  réserve  d'une  pensioîi  beaucoup  supérieure  à 
ce  qui  est  dû  à  des  êtres  inutiles  et  même  nui- 
sibles à  la  société,  et  qu'on  peut  comparer  à  ces 
frelons  gourmands  et  paresseux  qui  vont  dévorer 
la  substance  de  la  sage  et  laborieuse  abeille. 

Conservez  cependant  les  religieux  utiles  :  il  en 
est,  tels  que  ceux  d«î  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  celle  de  France,  les  ordres  mendiants  qui 
ont  rendu  et  rendent  encore  de  très-grands  ser- 
vices à  l'Eglise  :  ils  ont  trop  bien  mérité  d'elle  et 
de  la  patrie  pour  ne  pas  leur  reoilre  la  justice 
qui  leur  est  due.  Rappelons  chacun  à  son  de- 
voir ;  que  tous  les  hommes  deviennent  citoyens, 
que  personne  n'oublie  qu'il  se  doit  tout  entier  à 
Dieu  et  a  la  patrie,  qu'un  égoïste  est  un  être  mal- 
faisant qu'il  faut  détester,  s^il  ne  vrut  employer 
ses  talents  et  ses  moyens  d'une  manière  utile  a 
1.1  «ociété.  ,,     , 

Ne  tardons  pas,  Messieurs,  à  remettre  l  ordre 
partout  le  plus  t(U  possible  ;  c'e^i  de  là  que  dépend 
le  salut  de  ta  religion  et  de  lEtal.  J'ai  appris  avec 
le  plus  vif  regret  (ju'il  venait  de  se  faire  une 
nomioalion  de  trois  abbayes^  dont  une  a  été 
donULMi  à  un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  (Ij, 
et  cela  tandis  que  de  respectables  mmistrea  du 
Seigneur  ont  à  peine  de  quoi  vivre,  après  avoir 
bien  mérité  pendant  cinquante-six  ans  de  1  Eglise 
et  de  la  patrie  (2).  ,  ,      . 

Je  finis,  et  je  conclus  en  demandant  qu  après 
avoir  déclaré  que  les  biens  de  fliglise  qui  excédent 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  rentretien  des  autels, 
des  ministres  et  des  pauvres,  doivent  être  employés 
ao  soulagement  d*.*  la  nation,  il  soit  d'abord  dé- 
crété qu'il  sera  sur-le-champ  suspendu  à  la  nomi- 


{\\  M,  do  Lâviil  Monlmorency. 

{%  M.  Rniiê,  mxé  do  SainL-Pierre  de  Catiors.  H  Ji 
SO  ans  ;  il  a  élô  ■*«  ans  curé,  a  vécu  d'unf?  maniera  édi- 
fiante, «l  a  compûàr  plusieurs  ouvrages,  lels  que  ïa 
lirlitjion  prtiut  ee  par  un  teut  fait,  h'  }fir(i€k  de  Ti- 
piize,  ta  Thùirie  de  Llutërfi,  et  un  awîr^*  ouvracô 
du  mènifi  genre  tioi  est  chez  l'jmprTmi^ir,  Cu  >éiiérablc 
vieillard  esV  accabKi  fCiufif mités,  el  n  a  presque  aucun» 
rt'ssource,  J'e»  connais  beaucouo  d'autres  dans  le 
même  cas.  J'espèr'3  que  rA^SL^niblf-e  naiiottalo  mettra 
ordre  à  de  }tari5iU  abus. 
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DatioQ  de  tous  les  bênéHcea  simples^  cousis lo- 
riaux  et  autresi 

Qu'il  sera  donné  par  le  comité  ecclésiastique 
un  plan  de  réunion  de  toutes  k'S  maisons  régu- 
lières de  chaque  ordre,  afin  que  les  religieux 
soient  réunis  en  nombre  suflisant  des  reveous 
pour  observer  îeur  règle  dans  Fa  rigueur; 

Qu'il  soit  déclaré  quUia  seront  tous  soumis  à 
l'ordinaire  et  non  au  Pape»  parce  qu'il  ne  doit  y 
avoir  peri=onne  d'exempt  ae  la  juridiction  de 
Pévéque  dans  son  diocèse,  ni  de  celle  du  curù 
dans  sa  paroisse  ; 

Qu^il  sera  ordonné  que  le  président  se  retirera 
devers  le  Roi,  pour  It^  prier  d'ordonner  que  tous 
les  membres  du  clergé  séculier  et  régulier,  quels 
qu'ils  sûieQt,  q^ui  ne  sont  pas  attachés  k  Paris  par 
leur  place,  soient  obligés  de  se  retirer  sur-le- 
champ  dé  la  capitale,  et  se  rendre  chacun  dans 
leur  diocèse. 

Que  tous  ceux  qui  possèdent  deux  ténélîces, 
dont  un  est  de  ta  valeur  de  2  à  3,000  livres, 
soient  obligés»  eu  conformité  des  lois  de  TEglise, 
de  renoricer  k  Vun  des  deux,  à  plus  forte  raison 
ceux  quii  comme  personne  ne  llgnore,  en  ont 
plusieura  d*uo  revenu  immense  ; 

Qu'il  sera  ordonné  que  la  dotation  de»  béné- 
lices  nécessaires,  lels  que  les  évéchés,  chapitres 
et  cures»  sera  faite  en  grande  partie  en  bien.^- 
fonds,  autant  que  tes  localités  pourront  le  per- 
mettre. 

Si  quelqu'un  se  plnint  de  la  réforme  qiie  je 
propose  et  nu*on  dise  qu'on  attaque  la  propriété, 
je  te  prie  de  répondre  à  ces  quatre  questions  : 
Out5?Qui  lui  a  donné?  C?ii*d?  Que  lui  a-i-on  donné? 
Cui?  A  qui  Ta-t-on  donné  ?  Qunre?  Pourquoi  lui 
a-t-on  donné  ?  S*il  veut  être  de  bonne  foi,  ma 
réponse  est  faite;  et  s'il  remplit  îe  but  Je  n'ai 
rien  à  dire;fl*il  est  de  mauvaise  foi,  qu'il  ré- 
ponde, et  je  m'expliquerai- 

M.  Halauet.  Je  considère  d'abord  d'où  pro- 
viennent les  propriétés  appelées  biens  du  dergë. 
Qui  e&l-ce  qui  a  donné,  qui  est-ce  qui  a  reçu,  qui 
est-ce  qui  possède?  Je  trouve  des  fondateurs  qui 
inBlituent,  des  églises  qui  regoivent,  des  eeclé- 
aiastiques  qui  possèdent  sous  la  protection  de  la 
loi.  Je  trouve  que  te  droit  dudonateurn'est  point 
contesté  ;  qu'il  a  stipulé  les  conditions  de  sa  do- 
nation aVL'c  une  partie  contractant  l'enyagemenl 
de  les  remplir;  que  toutes  ces  transactions  ont 
regu  le  sceau  de  la  toi,  et  qu'il  en  résulte  di- 
verses dotations  assignées  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  mÎQÎstres,  et  au  soulagetneot 
des  pauvres. 

Je  trouve  alors  que  ces  biens  sont  une  pro- 
priété nationale,  en  cequ^ils  ap  par tiunneut  collée* 
tivi^ment  au  culte  et  aux  pauvres  de  la  nation. 

Mais  chaque  bénéficier  n'en  est  pas  moins  pos- 
sesseur légitime,  en  acquittant  les  charges  et 
conditions  de  la  fondation* 

Or,  la  possession,  la  disposition  des  revenus, 
est  la  seule  espèce  de  priinriélé  qui  puisse  appar- 
tenir au  sacerdoce,  c'est  la  seule  qu'il  ait  jamais 
réclamée. 

Celle  qui  donne  droit  àTaliénation,  à  la  Irans- 
mission  du  fonds  pyr  héritage  ou  autrement»  ne 
saurait  lui  convenir,  en  ce  qu'elle  serait  ^i  est  ru  c- 
tive  des  dotations  de  ^Eglise  ;  i*t  parce  qu^ellea 
des  propriétés  effectivts,  il  fallait  bien  qu'elles 
fuHsent  inaliénables  ;  pour  qu'elles  ne  devinssent 
pas  excessives*  il  fallait  bien  en  limiter  Tétendue; 
mais  comme  fincapacité  d'acquérir  n'est  pas  celle 
de  posséder.  Tédit  de  1749  ne  peut  iûûuer  sur  la 
solution  de  la  question  présenta,  et  j'avoue  qu'il 


me  paraît  extraordinaire  qu'on  emploie  cofitre  le 
clergé  les  titres  même  conservateurs  de  ses  pro- 
priétés, ainsi  que  toutes  les  raisons,  tous  les  mo- 
tifs qui  en  composent  le  caractère  légaL 

Un  des  préopinanisa  dit  que  les  corps  étaient 
aptes  à  acquérir,  à  conserver  des  propriété.^,  mais 
qu'elles  disparaissent  avec  leur  extstence;  qu'ainsi 
le  clergé,  ne  formant  plus  un  ordre  dans  l'Etat, 
ne  pouvait  être  aujourd'hui  considéré  comme  pro- 
priétaire* 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  biens  donnés  â  un 
corps.  Les  prcpricléâ  de  l'Ëglise  sont  subdivisées 
en  autant  de  dotations  diatmctes  que  ses  minis- 
tres ont  de  services  à  remplir:  ainsi,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  plus  d'assemblée  du  clergé,  tant 
qu'il  y  aura  des  paroisses,  des  évèchés,  des  mo- 
nastères, chacun  de  ces  établissements  a  une  dota- 
tion propre  qui  peut  être  modifiée  par  la  loi. 
mais  non  détruite  autrement  qu'en  détruisant 
l^établissemenL 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  plusieurs  des 
prcopinants  établissent  des  principes  contradic- 
toires, en  tirant  néanmoins  les  mêmes  consé- 
quences* Tantôt,  en  considérant  le  clergé  comme 
un  être  moral,  on  a  dit:  tes  corps  n^oni  aucun 
droit  réel  par  leur  nature,  puisqu'ils  n*ont  pas 
même  de  nature  propre,  ainsi  le  clergé  ne  sau- 
rait être  propriétaire.  Tantôt  on  le  considère 
comme  dissous,  en  qualité  de  corps,  et  on  dit 
qu'il  ne  peut  plus  posséder  aujourd'hui  de  ta 
même  manière  qu'il  possédait  pendant  son  exis- 
tence politique,  qui  lui  donnait  droit  à  ta  pro- 
priété. 

Erifin,  un  Iroisîème  opinant  a  dit,  dans  une 
suite  de  fîùts,  (t  que  le  clergé  n'a  jamais  possédé 
comme  corps  ;  que  chaque  fondation  avait  eu 
pour  objet  un  établissement  et  un  service  parti- 
culiers, »  et  celte  assertion  est  exacte.  Mais  je  de- 
mande si  l*on  peut  en  conclure  qu'il  soit  juste  et 
utile  que  cet  établissement,  ce  service  et  ceux  qui 
le  remplissent,  soient  dépouillés  de  leur  dotation? 
Or,  c'est  la  véritable  et  la  seule  qu<  >  l'il 
fallait  présenter,  car  celle  de  la  nro;  ir 

les  usufruitiers    n*est  point  prol   '  ue.  Le 

clergé  posiféde,  voilà  le  fait-  Se.^  it  sous 

la  proteijtiooi  sous  la  garde  et  ta  ai^jiuMtion  de 
la  nation  ;  car  elle  dispose  de  tous  les  établisse- 
ments imblies,  parte  droit  qu'elle  a  sur  sa  propre 
législation  et  sur  le  culte  môme  qu*i!  lui  plaît 
d'adopter;  raais  la  nation  n'exerce  par  oiî^-in-Mne 
ni  ses  droits  de  propriété,  ni  ceux   d  i- 

neté  ;  et  de  même  que  ses  représenlayi  ir- 

raient disposer  de  la  couronne  qoi  lui  lU 

mais  seulement  régler  l'exercice  de  1  ut 

des  prérogatives  royales,  de  même  a  le 

pourraient,  sans  un  mandat  spécial,  le 

culte  public  et  les  dotations  qui  luisoni  s, 

mais  seulement  en  régler  mieux  Temi  - 

former  les  abus,  et  disposer  pour  les  bcsuias  pu- 
blics  de  tout  ce  qui  se  trouverait  excédant  aU 
service  des  autels  et  au  soulagement  d-        :      -s. 

Ain^ij  Messieurs,  raveo  du   princsi  s 

biens  du  clergé  sont  une  propriété  nattoudie  u  é- 
tabiit  point  les  conséquences  qu'on, en  voudrait 
tirer.  Et  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'établir 
une  vaine  théorie,  mais  une  doctrine  pratique 
sur  les  biens  t*cclésiastique.s,  c'est  sur  ce  principe 
même  que  je  fonde  mon  opinion  et  un  plan  d'O- 
pérations différent  de  celui  qui  vous  est  pré" 
sente. 

Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  Tévêoud 
d'Aulun  m'a  montré  plus  d'avantages  que  d^n- 
cunvénients;  j'avouenuedanslembarrasoù  nous 
somines,  t, 800,000,000  disponibles  au  profil  de 
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PEtat  m'ont  sédiut  -  mais  yn  examen  ploa  vùM- 

1i  m'a  fait  voir,  a  côté  d'une  ressource  lort 
exatï(^réei  des  incoîivf^nients  f^ravus,  des  injus- 
tices inévitables;  et  lorsr[ue  je  me  suis  rappelé 
le  jour  mémorable  où  nous  adjurAmes*  au  nom  du 
Dieu  de  paix,  les  membres  du  ckrfîéde  s'unir  h 
nous  comme  nos  frùres,  de  se  conlier  à  notre  fui, 
j'ai  frémi  du  sentiment  douloureux  qulls  pou- 
vaient éprouver  et  transmettre  à  leurs  succes- 
seurs, en  se  voyant  dépouillés  de  leurs  biens  par 
^UJQ  décret  auquel  ils  n*auraient  pascooseoti. 

Qtie  cette  considéra! ion,  Messieurs,  daos  les 
'  temps  orageux  où  nous  sommes,  soit  auprès  de 
vous  de  queliiui^  jioids.  C'est  précisément  parce 
qu*ot)  ealend  diie  d'un  ton  raenai^ant  :  il  faut 
prendre  kii  biens  du  clergé,  i|ue  nous  devons  être 
plus  disposés  à  les  défendre,  plus  circonspects 
clans  nos  déciBions.  Ne  soullrons  pas  qu*on  im- 
puie  quelque  jour  à  la  terreur,  n  la  violence, 
des  opéralions  qu'une  justice  exacle  peut  lépti- 
mer,  si  nous  leur  en  impritnons  îe  caractère»  et 
qui  seront  plus  prûlitables  îi  l'Etat  si  nous  sub- 
stituons la  réfurme  d  rinvasîon  et  les  calculs  de 
rexpérienceàdes  spéculalions  incertaines. 

La  nation,  Messieurs,  en  nous  donnant  ses 
pouvoirs,  nous  a  ordonné  de  lui  conserver  sa  re- 
ligion et  son  Roi;  il  ne  dépendrait  pas  plus  de 
iuous  d*abûlir  le  t^atboiicisme  en  France  que  le 
feuvernement  monarcbique;  mais  la  nation  peut, 
ril  lui  pîalt,  détruire  l'un  et  Taulre,  non  par  des 
ioslruclions  partielles*  mais  parun  vœu  unanime, 
iéi^al,  solennel,  exprimé  dans  toutes  ki^  subdivi- 
sions lerriïuriales  du  royaume.  Alors  les  repré- 
sentanLs,  or^aoes  de  cette  volonté^  peuvent  la 
mellre  à  exécution. 

Celte  volonté  générale  ne  s^est  point  manifestée 
sur  ilnvasion  des  biens  du  cierge;  devons-nous 
la  supposer,  la  prévenir  f  Pouvons-nous  résister 
aune  volonté  contraire  de  ne  pas  ébranler  les 
fondements  du  culte  public  î  pouvons-nous  tout 
ce  que  peut  la  oalion,  et  plus  qu'elle  ne  pour- 
rait? 

Je  m'arrête  à  celte  dernière  proposition,  parce 
qu'en  y  répondant  je  réponds  à  toutes  les  autres. 

S'il  plaisait  à  îa  nation  de  détruire  l'Église  ca- 
tholique en  France,  et  d*y  substituer  une  autre 
religion,  en  disposant  des  biens  actuels  du  clergé, 
la  nation,  pour  être  juste,  serait  obligée  d'avoir 
éf?ard  aux  intentions  expresses  des  donateurs, 
comme  on  respecte  en  toute  société  ceîle  du  tes- 
tateur; or,  ce  qui  a  étéduuoé  k  rBglise  est.  par 
indivis  el  par  substitution,  dooné  aux  pauvres  ; 
ainsi,  tant  qu'il  y  aura  en  France  des  hommes 
qui  ont  faiqî  et  soif,  les  biens  de  i'Église  leur  sont 
substitués  par  rinVention  des  testateurs,  avant 
d'être  réversibles  au  domaine  national;  ainsi  ta 
nation,  en  détruisant  même  le  clergé,  et  avant  de 
s'eœparer  de  ses  biens  pour  toute  autre  destina* 
lion,  doit  assurer  dans  tout  son  territoire,  et  par 
hypothèque  spéciale  sur  ses  biens,  la  subsistance 
des  pauvres. 

Je  sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  part  du 
clergé,  trés-iégitimedans  le  dmit,  peut  être  atta- 
qué dans  le  fait.  Tous  les  possesseurs  de  bénéhces 
ne  sont  pas  également  cnaritables,  tous  ne  font 
pas  scrupuleusement  la  part  des  pauvres. 

Eh  bi'-n  i  Messieurs,  faisons-la  nous-mêmes. 
Les  pauvres  sont  aussi  nos  créanciers  dans  Tordre 
moral  comme  dans  l'état  social  et  politique.  Le 
premier  germe  de  corruption,  dans  un  grand 
peu|de,  c'est  la  misère  :  le  plus  grand  ennemi  de 
la  liberté,  des  bonnes  mœurs,  c'e>t  la  misère  ;  et 
le  dernier  termede  i'aviiis^ement,  pour  un  homme 
libre,  après  le  crime,  cVsl  la  mendicité*  Détrui- 


sons ce  lléau  qui  nous  dégrade,  et  qu'à  la  suite 
de  toutes  nos  dissertations  sur  les  droits  de 
lliomme,  une  loi  de  secours  pour  l'iiomme  souf- 
frant soit  un  des  articles  religieux  de  notre  Con- 
stitution. 

Les  biens  du  clergé  nous  en  offrent  les  moyens 
eu  conservant  la  dîme,  qui  ne  ()eut  êtn»  aban- 
donnée dans  le  pîim  même  de  M.  lï^véque  d'Autun, 
et  qui  cesserait  d'être  odieuse  au  peuple,  lors- 
qu  il  y  verrait  la  perspective  d'un  soulagement 
certain  dans  sa  détresse 

Je  ne  développerai  point  ici  le  plan  de  secours 
l)our  les  pauvres,  tel  que  je  le  conçois  dans  toute 
son  étendue;  je  remarquerai  seulement  qu'en 
réunissant  sous  un  même  régime,  dans  chaque 
province,  lesaumônes  volontaires  à  des  fonds  as- 
signés sur  la  perception  des  dîmes,  on  pourrait 
facilement  soutenir  l'industrie  languissante,  pré- 
venir ou  soulager  Tindigeuce  dans  tout  le 
royaume* 

lu  quelle  opération  plus  importante,  Messieurs^ 
peut  solliciter  notre  zèle?  Cet  établissement  de 
première  nécessité  oe  manque-t-il  pas  à  la  nation? 
les  lois  sur  les  propriétés  remontent  à  la  fonda- 
tion des  empires,  el  les  lois  en  faveur  de  ceux  qui 
ne  possèdent  rien  sont  encore  h  faire. 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvres  à 
cidle  des  créanciers  de  l'Etat .  qui  auront  une  hy- 
pothèque encore  plus  assurée  sur  Faisance  géné- 
rale du  peuple  français  que  sur  les  biens-fonds  du 
cïergé,  et  je  voudrais  surtout  que  les  sacrifiées  à 
faire  par  ce  corps  resiiectable  fussent  tellement 
compatibles  avec  la  dignité  el  les  droits  de  l'É- 
glise, que  ses  représentants  pussent  y  consentir 
librement* 

Ces  sacrilices  deviennent  nécessaires  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  qui  nous  pressent,  et  je 
mets  au  premier  rang  de  ces  t)esoin3  le  secours 
urgent  à  donner  à  la  multitude  d'hommes  qui 
a^anqueut  de  subsistance. 

Ces  sacrilices  sont  indispensables  sous  un  autre 
rapport  :  si  Ja  sévérité  des  réformes  ne  s'étendait 
que  sur  le  clergé,  ce  serait  un  abus  de  puissance 
révoltant;  mais  lorsque  les  premières  places  de 
radministration  et  de  l'armée  seront  réduites  à 
des  traitements  modérés,  lorsque  les  grâces  non 
méritées,  les  emplois  inutiles  seront  réfurmês, 
le  clergé  n'a  point  à  se  plaindre  de  subir  la  loi 
commune,  loi  salutaire,  si  nous  voulons  être 
libres. 

En  tin,  ces  sacrifices  sont  justes;  car  au  nombre 
des  objections  présentées  contre  le  clergé,  il  eu 
est  d'une granJe  importance:  c'est  la  compensa- 
tion de  l'impùl,  dont  il  s'est  affranchi  pendant 
nombre  d'années.  • 

La  lib+Tté,  iVb^ssieurs,  est  une  plante  précieuse 
qui  devient  un  arbre  robuste  sur  un  sol  fécondé 
par  le  travail  et  la  vertu,  mais  qui  languit  et  pé- 
ril entre  le  luxe  et  la  misère.  Oui,  certes,  il  mut 
réformer  nos  mœurs  encore  plus  que  nos  lois,  si 
nous  voulons  cofiserver  cette  grande  conquête. 

Mais  s'il  est  possible*  s'il  est  raisonnable  de  faire 
dés  à  présent  dans  l'emploi  des  biens  ecclésias- 
tiques d'utiles  réformes,  de  dédoubler  les  riches 
bénéfices  accumulés  sur  une  même  tête,  de  sup- 
primer les  abbayes  à  mesure  qu'elb'S  vaqueront, 
de  réduire  le  nombre  des  évéchés»  des  chapitres, 
des  monastères,  des  prieurés,  et  dotons  les  béné- 
fices siioples*  raliéoation  générale  des  biens  du 
clergé  me  paraît  absolument  impossible,  l'estime 
qu'elle  ne  serait  ni  juslr,  ni  utile. 

Si  l'opération  est  fiartielle  et  successive  à  mesure 
des  extinctions  ou  des  réunions,  je  n'entends  pm 
comment  elle  remplirait  le  plan  de  M.  l'évéque 
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d'Autan I  comment  potirraient  s'effectuer  le  rem- 
placement de  ïa  gabelle,  le  rembourseineot  des 
offices  de  judicaturc,  celui  des  anticipations,  des 
pavements  arriérés  qui  exifient,  pour  nous  mettre 
au  courant,  une  somme  de  400  millionEi.  J'estime 
que  toutes  les  ¥entea  partielles  et  successives  ne 
pourraient  s'opérer  en  moins  de  trente  années, 
en  ne  déplaçant  pas  violeinraeni  les  titulaires  et 
les  usufruitiers  actuels ,  et  en  observant  de  ne 
pas  raetlre  à  îa  fois  en  circulation  une  trop  grande 
masse  de  biens-fonds,  ce  qui  en  avilirait  le  prix. 

L'opération  sera-l-eîle  générale  et  subite  ?  Je 
ïi*en  conçois  pas  les  moyens,  à  moins  de  congé- 
dier à  la  fois  tous  les  bénéficiers,  tous  les  reli- 
tîeux  actuels,  en  leur  assignant  des  pensions, 
h  1  qui  pourrait  acheter?  Comment  payer  une 
aussi  grande  quantité  de  biens-fonds'?  Oh  rece- 
vra, dit-on,  les  porteurs  de  créances  ï-ur  le  Roi  : 
mais  on  ne  fait  pas  attention  qu'aussitôt  que  la 
dette  publique  sera  consolidée,  il  n  y  auni  noint 
de  capitaux  plus  recherchés,  parce  qu'il  n  y  en 
aura  pas  de  plus  productifs;  ainsi,  peu  de  créan- 
ciers se  présenleroot  comme  adjodicataires. 

Croit-on  d'ailleurs  que  la  liquidation  des  dettes 
de  chaque  corps  ecclésiastique  n  en  traînera  pas 
des  incidents,  des  oppositions  et  des  délais  dans 
les  adjudications,  et  que  l'adoption  d'un  tel  jdan 
n'occasioTinera  pas  très-promptement  la  dégrada- 
tion de  ces  biens,  par  le  découragement  q n'é- 
prouveraient les  propriétaires»  fermiers,  exploi- 
tants actuels? 

Si  dans  ce  système  il  n*y  avait  ni  difficulté,  ni 
injustice,  relativement  au  cîergé,  c*en  serait  une. 
Messieurs,  que  de  faire  disparaître  le  patrimoine 
des  pauvres,  avant  de  l'avoir  remplacé  d'une  ma- 
nière certaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  la  ri- 
gueur des  principes;  pouvons-nous  anéantir  celte 
substitution  solennelle  des  biens  de  l'Kgiise  en 
faveur  des  pauvres  i 

Pouvons-nous,  sans  être  bien  sûrs  du  vœu  na- 
tional,  supiirtmer  généralement  tous  les  monas- 
tères, tous  les  ordres  religieux,  même  ceux  qui 
se  consacrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  aux 
Eoins  des  malades,  et  ceux  (jui  par  d'utiies  tra- 
vaux ont  bien  mérité  de  I  Eglise  eideTRlat'? 
Pouvons-nous,  politiquement  et  moralemenl,  ôter 
tout  espoir,  tous  moyens  de  retraite  à  eeux  de 
nos  concitoyens  dont  les  principes  religieux^  ou 
les  préiugés  ou  les  raailieurs,  leur  font  envisager 
cet  asile  comme  une  consolation? 

Pouvonsvnous  et  devons-nous  réduire  les  évê- 
quesi  les  curés,  à  la  qualité  de  pensionnaires? 
La  dignité  émineote  des  premiers,  le  ministère 
vénérable  des  pasteurs,  n'exigent-ils  pas  de  leur 
conserver,  et  a  tous  les  ministres  des  autels,  les 
droits  elles  sigiiesdistinctifs  de  citoyens,  au  oom- 
bre  desquels  est  essentiellement  la  propriété  ? 

Je  crois,  iMessieurs,  être  en  droit  de  répondre 
négativement  à  toutes  ces  questions. 

h  L'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est 
une  des  plus  grandes  innovations  politiques,  et 
je  crois  que  nous  n'avons  ni  des  pouvoirs,  ni  des 
motifs  suffisants  pour  Fopérer. 

On  vous  a  déjà  représenté  qu'une  guer'-e  mal- 
beureuse,  une  invasion  de  l'ennemi,  pourrait 
mettre  en  périt  la  subsistance  des  dcclési  as  tiques, 
lorsqu'elle  ne  serait  plus  fondée  sur  des  immeu- 
bles, et  cette  considération  doit  être  d'un  grand 
poidSj  relativement  à  l'Bglise,  et  relativement 
aux  pauvres  qui  lui  sont  tiffîliês- 

On  objecte  ùueretat  ecclésiastique  est  une  pro- 
fession qui  aoit  être  salariée  comme  celle  de 
magistrat»   de  militab'e  ;  mais   on  oublie  que 


ces  deux  classes  de  citoyens  ont  assez  générale- 
ment d'autres  moyens  de  subsistance  ;  que  les 
soldats  réduits  à  leur  paye  n*en  sauraient  maa- 
quer  tant  qu'ils  sont  armés. 

Mais  quelle  sera  la  ressource  des  ministres  de« 
autelSj  sî  le  Trésor  public  est  dans  rimnuissaoce 
de  satisfaire  à  tout  autre  engagement  qua  la  solde 
de  l'armée?  et  combien  de  cbances  malheureuses 
peuvent  momentanément  produire  de  tels  em- 
barras 1 

2"  En  vendant  actuellement  tous  les  biens  da 
clergé^  la  nation  se  prive  de  ta  plus-value  gra- 
duelle qu'ils  acquerront  par  le  laps  de  temps,  et 
elle  prépare,  dans  une  proportion  inverse,  l'aug- 
mentation de  ses  cbar^es. 

3**  Je  doute  que  runiversalité  du  peu  pie  français 
approuve  ranéantissemeni  de  tous  les  monaslérea 
sans  distinction,  La  rélorme,  ta  suppression  des 
ordres  inutiles,  des  couvents  trop  nombreux,  est 
nécessaire;  mais  peut-ètrtj  que  chaque  province 
et  même  cliaque  ville  désirera  conserver  une  ou 
deux  maisons  de  retraite  pour  Ton  et  l'autre  sexe. 

4''  Il  est  impossible  que  chaque  diocèse  oe  con- 
serve au  moins  un  séminaire,  un  cbapitre,  et  uoe 
maison  de  repos  pour  les  curés  et  les  vicaires 
qui  ne  peuvent  continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à  toutes  ces  considérations  celle 
de  f augmentation  nécessaire  de^  portions  coa- 
gruL's,  el  entin,  s'il  vous  paraît  juste,  comme  je 
le  pense,  de  ne  déposséder  aucun  titulaire,  non- 
seulement  la  vente  générale  des  biens  du  clergé 
devient  actuellement  impossible,  mais  même  dans 
aucun  temps  il  ne  serait  profitable  d'en  aliéner 
au  delà  d'une  somme  déterminée,  que  j'estime 
éventuellement  au  cinquième  ou  au  (4uart;  et  le 
remplacement  de  celte  aliénation  doit  être  rigou- 
reusement fait  au  profit  des  pauvres  dans  des 
temps  plusheuren\;  car  selon  tous  les  principes 
de  la  justice,  de  la  morale  et  du  droit  positif»  les 
biens  du  chargé  ne  sont  disponibles  que  pour  le 
culte  public  ou  pour  les  pauvres. 

Si  ces  observations  sont,  comme  je  le  crois, 
démontrées,  il  en  résulte  : 

1"  Que,  quoique  les  biens  du  clergô  soient  une 
propriété  nationale,  le  Corps  législatif  ne  peut, 
sans  un  mandat  spécial,  convertir  en  pension- 
naire de  l'Etat  une  classe  de  citoyens  que  la  vo- 
lonté intériiure  et  spéciale  de  ta  nation  a  rendus 
possesseurs  de  biends- fonds,  à  des  charges  ei 
conditions  déterminées. 

2''  Que  remploi  de  ces  biens  peut  être  réglé 
par  le  Corps  législatif,  de  telle  manière  qu'ils  rem- 
plissent le  mieux  possible  leur  destination,  qui 
est  le  culte  public,  l'entretien  honorable  de  ses 
ministres  et  le  soulagement  des  pauvres- 
se Que  si,  par  la  meilleure  distribution  de  ces 
biens  et  par  um*  organisation  mieux  entendue  du 
corps  ecclésiastique,  les  ministres  de  TEgltse  peu- 
vent être  entreteous  et  les  pauvres  secourus,  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  un  excédant,  le  Lorps  législatif 
peut  en  disposer  pour  les  besoins  pressants  de 
ri^tat. 

Maintenant,  Messieurs,  la  transition  de  ces  ré- 
sultats k  une  opération  définitive  sur  les  biens  du 
clergé  est  nécessairement  un  examen  réfléchi 
des  établissements  ecclésiastiques  actuellement 
subsistants,  de  ce  qu'il  est  indispensable  d'en 
conserver,  de  ce  qu'il  est  utile  de  réformer. 

H  faut  ensuite  fixer  les  dépenses  du  culte  elde 
reulretien  des  ministres,  proportion ULdlement  à 
leur  dignité,  a  leur  service,  el  relativement  en- 
core à  l'intention  qu'ont  eue  les  fondateurs  des 
divers  bénéfices,  (ilette  fixation  déterminée  doi 
être  comparée  aux  biens  effectifs  du  clergé,  leo 
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produit  en  terres,  renies,  maisons,  el  à  leurs 
chargea it'après des  états  autbentiqut^s. 

Alora,  Messieurs j  après  un  travail  exact  et  un 
classemrTit  certain  des  rentes  et  des  dépenser, 
des  individus,  des  établissements  conservés» 
apràs  avoir  assigiié,  daûs  de  justes  proportions» 
ce  (|u'il  est  convenable  d'accorder  aux  iïrandis 
dignités  et  aux  moindres  ministères  de  H'^içlise, 
ce  qui  doit  être  réservé  dans  chaque  canton  pour 
rassis  tance  des  pauvres  ;  alors  seoiement  voui^ 
connaîtrez  tout  ce  que  vous  pouvez  destiner  aux 
besoins  de  l'Etat;  mais  ils  sont  actueiïement  si 
pressants,  que  j'ai  cru  pouvoir,  par  des  opéra- 
tions provisoires»  déterminer  une  somme  de  se- 
cours, soit  pour  les  pauvres,  soit  pour  les  dépen- 
ses publiques. 

Kn  estimant  à  160  millions,  y  compris  les  dîmes, 
le  revenu  du  clergét  je  pense  que  les  réformes, 
suppressions  et  réductious  possibles  permettenl 
de  prélever  une  somme  anouelle  de  30  millions 
pour  les  pauvres,  et  une  aliénation  successive 
de  400  niillious  d'immeubles,  qui  serait,  dus  ce 
momeut-ci,  le  ga^e  d'une  somme  pareille  de  cré- 
dit  ou  d'assignation. 

Cette  ressource  étant  estimée  suftisarïte^d'aprùiî 
le  rapport  du  comité  des  tiiiances.  pour  étein- 
dre toutes  les  anticipations  et  arrérages  de  paye- 
ment, et  la  balance  étant  ainsi  rétablie  avec 
avantage  entre  la  recette  et  la  dépense^  la  vente 
des  domaines  libres  et  la  surtaxe  en  plus-value 
de  ceux  eugagés  faciliteraient  tous  les  plans 
d'amélioration  dans  le  régime  des  impôts,  et  suf* 
tiraient  en  partie  au  remboursement  des  oflices 
de  judicature. 

Je  résumerai  donc  dans  les  artirJes  suivants 
les  dispositions  que  je  crois  actuellemenl  prati- 
cables, relativement  aux  biens  du  clergé. 

i'ohserve  que  je  o'entre  dans  aucun  des  détails 
(lui  doivent  être  l'objet  du  travail  de  la  commis- 
sion ecclésiastique,  tels  que  l'augnientatiou  iïi» 
dis  pensable  des  portions  congrues;  mais  on  con- 
cevra qu'elle  ne  peut  s'effectuer  actuellemenl  que 
par  des  réductions  sur  les  jouissances  des  grands 
Dénéticiers. 

La  manière  d'opérer  ces  réductions  ne  doit 
point  être  arbitraire  ni  violente;  il  me  semble 
que,  sans  déj>osséder  aucuns  titulaires,  ou  peut 
établir  des  fixations  précises  de  revenus  pour 
toutes  les  classes  du  ministère  ecclésiastique,  et 
tout  ce  qui  excéderait  cette  lixation  sera  payé  en 
contributions,  soit  pour  te  Tn'sor  public,  soit  pour 
toute  autre  destination. 

ÀrtideM  propmés.       , 

Art.  1*'.  Les  biens  du  clergé  sont  une  propriété 
nationale  dont  l'emploi  sera  réglé  conrormément 
à  sa  df  stination,  qui  est  le  service  des  autels, 
l'entre  tien  des  ministres  et  le  soulagement  des 
pauvres. 

Art.  2,  Ces  objets  remplis»  l'excédant  sera  con- 
sacré aux  besoms  de  l'btat,  à  la  décharge  de  la 
classe  la  moins  aisée  des  citoyens. 

Art.  3.  Pour  connaître  l'excédant  des  biens  du 
clergé  disponible  et  applicable  aux  besoins  pu- 
blies, il  sei'a  formé  une  commission  ecclésiasti- 
que, à  l'effet  de  déterminer  le  nombre  d'évéchês, 
cures,  cbapitres,  séminaires  et  moDastérea  qui 
doivent  être  conservés,  et  pour  régler  la  quantité 
de  biens-fonds,  maisons  et  revenus  qui  doivent 
être  assignés  à  chacun  de  ces  établissements* 

Art.  4*  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au 
service  divin  el  à  rinstructiou  des  peuples  sera 
supprimé,  et  les  biens-fonds^  rentesi  mobiliers 


el  immeubles  deadils  établissements  seront  remis 
à  l'administration  des  provinces  dans  lesquelles 
ils  sont  situés. 

Art.  .j.  En  attendant  Teffet  des  dispositions  pré- 
céf tentes,  et  pour  y  concourir,  il  sera  sursis  à  la 
nomination  de  toutes  les  ahbayeSi  canonicats  et 
bénéfices  simples,  dépendant  des  col  la  leurs  par- 
ticuliers, jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  chapitres 
et  celui  des  prébendes  à  conserver  soit  déter- 
miné. 

Art»  û.  11  est  aussi  défendu  à  tous  îes  ordres 
religieux  des  deux  sexes  de  recevoir  des  novices, 
jusqu'à  ce  que  cbaque  province  ait  fait  connaître 
le  nombre  de  monastères  qu*elle  désire  con- 
server. 

Art.  7,  La  conventualité  de  chaque  monastère 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sera  fixée  à  douze  pro- 
fés,  et  il  sera  procédé  à  la  réunion  de  toutes  les 
miîisons  d'un  même  ordre»  qui  n'auront  pas  le 
nombre  de  profrs  prescrit  par  le  présent  article  ; 
les  maisons  ainsi  vacantes  par  réunion  seront 
remises  k  radministration  des  provinces. 

Art.  8.  Tous  les  bitiments  et  terrains,  autres 
que  ceux  d'habitation,  non  compris  dans  les 
biens  ruraux  des  églises,  monastères,  hôpitaux 
et  bénéfices  quelconques  seront,  dès  à  présent, 
vendus  par  les  administrations  provinciales,  et  il 
serB.  tenu  compte  de  leur  pruduiu  à  raison  de 
5  0/0,  à  ceux  desdits  établissements  qui  seront 
conservés  :  le  prix  des  immeubles  ainsi  vendus 
sera  conservé  dans  la  caisse  nationale  ;  et  lors  de 
rextinction  des  rentes  consenties  pour  raison 
desdites  aliénationSt  la  somme  en  sera  employée 
à  la  décharge  des  contribuables  de  la  même  pro- 
vince qui  auront  moins  de  100  écusde  rente. 

Art.  9.  Aucun  autre  bien  vacant  par  l'effet 
des  dispositions  ci-dessus  ne  pourra  être  mis  en 
venle  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu  dans  chaque 
province  à  la  dotation  suffisante  de  tous  les  éta- 
blissenirnls  ecclésiastiques»  à  Taugmen talion  des 
poriious  congrues,  et  h  la  fondation,  dans  chaque 
ville  el  bourg,  d'une  caisse  de  charité  pour  le 
soulagement  des  pauvres. 

Art,  10.  AussittM  qu'il  aura  été  pourvu  ^  toutes 
les  dotations  et  fondations  énoncées  ci-dessus, 
les  dîmes  dont  jouissent  les  différents  bénéficiera 
cesseront  de  leur  être  payées,  et  continueront 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  être  perçues  par  les  ad 
uiinistrations  provinciales,  et  municipales  en  dé- 
duction (les  charges  imposées  aux  classes  les 
moins  aisées  des  citoyens. 

Art,  11.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des 
dîmes  et  des  biens  du  clergé  réunis  aux  admi- 
nistrations provinciales  une  somme  annuelle 
de  2(1  millions  pour  faire  face  aux  intérêts  delà 
dette  ancienne  du  clergé,  et  d*nn  nouveau  cré- 
tiit  de  400  millions»  lequel  sera  ouvert  inces- 
samment »  avec  hypothèque  spéciale  sur  la  tota- 
lité des  biens  ecclésiastiques. 

Un  membre  demande  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  écrire  k  la  municipalité  de  Paris  pour 
qu^elle  donne  des  ordre^i  aux  barrières  afin  de 
laisser  entrer  librement  les  effets  de  MM.  les  dé- 
putés* luette  proposition  est  adoptée, 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Séance  du  mardi  !3  oetobre  1789,  au  soir  (1). 

La  séance  commence  parl'anoonce  de  la  oomi- 
oalion  des  officiers  du  comité  militaire  qui  sont  : 

il)  C^Lle  Âëancti  est  incgmplèle  &u  Moniteur. 
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MM.  le  yicomto  de  Panât,  président. 

Le  marquis  do  Rostamg,  vice^préndêni. 
Dubois  de  Crancé        I 
Emmery  ( 


tecrètairet. 


Od  fait  lecture  du  procès-vprbal  de  la  séance 
de  lundi  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
ci-après  : 

D'une  délibération  de  la  ville  de  Sisleron  en 
Provence,  par  laquelle  elle  adhère  sans  restric- 
tion à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale, 
et  rectifie  formellement  la  renonciation  faite 
par  les  députés  4e  la  prpvince  à  tous  ses  privi- 
lèges; et  dans  le  cas  auquel  la  province  s'op- 
poserait à  cette  renonciation,  la  commune  de 
Sisteron  déclare  qu'elle  cherchera  à  se  distraire 
du  comté  de  Provence,  et  invitera  toutes  les 
communautés  de  la  Viguerie  k  se  réunir  à  elle 

Eour  demander  à  être  unies  à  la  province  de 
auphiné. 

Des  délibérations  de  la  ville  de  Saint-Maxim  in, 
de  la  communauté  de  Brignolle,  de  la  ville  de 
Caslellane,  de  celle  de  Saint-Paul,  chef  de  viguerie, 
de  la  communauté  de  Barjoles,  de  la  ville  d'Aut, 
de  celle  de  Tarascon,  de  celle  de  Digne,  de  celle 
de  Lambesc,  de  celle  dePertuis,  de  celle  de  Seyne, 
de  celle  de  Saint-Remy,  de  la  communauté  de 
Pignans,  de  celle  des  Mées,  de  celle  de  Trets,  de 
celle  de  Valette,  de  celle  deSaint-Cèsaire,  deceliede 
la  Verdière,  de  celle  de  Levens,  de  celle  de  Gassin, 
de  celle  de  Bras,  de  celle  de  Fos-Amphoux,  de 
celle  de  d*Albicso,  de  celle  de  Roumoules,  de 
celle  de  Thorame-Basse,  de  celle  de  Saint-Julien- 
le-Montagnier,  de  celle  de  Cassis,  de  celle  de 
Lespennes,  de  celle  d'Eyrapçue,  de  celle  de 
Levernegues.  de  celle  de  Cotignac,  de  celle  de 
Régusse,  de  celle  de  Bausset,  deceliede  Barge- 
mont,  de  celle  de  Grimaud,  de  celle  de  Varages, 
de  celle  de  Carcès,  de  celle  de  Bèzaudun,  de 
celle  de  Sillonnet,  de  celle  de  Barles,  de  celle 
de  Verdaches,  de  celle  de  Monclar,  de  celle 
de  Malvaux,  de  la  ville  de  Vence,  de  la  com- 
munauté de  Pierrefeu ,  de  celle  de  Neouies, 
de  celle  de  Peyroules,  de  celle  d'Allons,  de  la 
ville  de  Senez,  de  la  communauté  Dubraye,  de 
celle  de  Moriès,  de  celle  de  la  Martre,  de  celle  de 
Vergons,  de  celle  de  Venelles,  de  celle  de  Quinson, 
de  celle  de  Ginasservis,  de  celle  de  Bonnes,  de 
celle  de  la  Giolal,  de  celle  d^Entrecasteaux,  de  celle 
de  Koquebrussanne,  de  celle  de  Lourmarin,  de 
celle  aEstoublon,  de  celle  de  Moatagnac.  de 
celle  de  Biot,  de  celle  de  Bourmont,  de  celle  de 
Noves,  de  celle  de  Grans,  de  celle  de  Signes,  de 
celle  de  Geiisenos,  de  celle  de  Saint-Andiel,  de 
celle  de  Vallauris,  de  celle  de  Gamdumy,  de  celle 
d'Artignosc,  de  celle  de  Saint-Nazaire,  de  celle  de 
Mezoargues,  decelle  de  Puyvert,  de  celle  de  Bau- 
dinard,  de  celle  de  Tavernes,  de  celle  de  Château- 
lu'nard,  decelled'EyniiVes,  de  celle  de  Maillanue, 
de  celle  d'Aubagne,  de  celle  de  laCadière,  de  celle 
de  Lançon,  de  celle  de  llians,  de  celle  de  Pour- 
deux  ; 

Toutes  lesdites  villes  et  communautés  de 
Provence  ratifient  la  renonciation  faite  par  les 
députés  de  leur  province  à  ses  droits  et  privilèges 
particuliers,  et  cependant  se  réservent  d'obtenir 
une  convocation  générale  du  pays  de  Provence, 
immédiatement  après  que  l'Assemblée  nationale 
aura  établi  la  Constitution  du  iluyaume  et  celle 
des  provinces,  tonné  les  tril)unaux  de  justice, 
afin  de  délibérer  sur  Tadoption  qu'elle  devra  eu 
taire,  à  raison  des  avantages  qu'elles  lui  pré- 
senteront. 


Des  déclarations  de  lanoblessedes  sénéchaussées 
de  Oraguignan  elCastellane  en  Provence,  par  les- 
quelles elles  approuvent  le  vœu  de  leurs  députés 
aux  arrêtés  de  rAssemblée  nationale,  aux  arrêtés 
du  4  août  ;  d'une  adresse  de  félicitations  delà  ville 
de  Rieumi'S,  des  dèUbérations  delà  communauté 
de  Golonzelle,  de  celle  de  Montregur,  de  celle  de  Sal- 
les, de  celle  deGhantemerle,dela  villedeGhgnaa 
en  Provence,  par  lesquelles  elles  adhèrent  pure- 
ment et  simplement  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  4  août,  notamment  à  celui  relatif  à  Ta- 
bandon  des  privilèges  des  provinces,  désirant  ne 
faire  qu'un  corps  avec  le  reste  du  Royaume  ; 

D'une  adresse  de  félicitations  des  habitants  de 
la  ville  de  Rugles,  lesquels  instruisent  rAssemblée 
que  le  peuple  ne  connaît  plus  de  subordination, 
et  qu'on  dirait  que  le  despotisme  lé  plus  cruel 
est  tombé  dans  les  mains  d*uue  multitude  effrénée  ; 
ils  attendent  de  rAssemblée  un  prompt  remède 
à  leurs  maux  ;  d'une  délibération  de  là  ville  du 
Buis  en  Dauphiné,  qui  adhère  à  celle  prise  par  la 
ville  de  Romans  au  sujet  du  payement  dea  im- 

fiositions,  et  adhère  encore  à  tous  les  arrétéa  de 
'Assemblée  nationale  ; 

D'une  adresse  de  félicitations,  remerciements 
et  adhésion  de  la  ville  de  l'Arbresle  dans  le 
Lyonnais,  qui  demande  une  justice  royale; 

D'une  adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Pau, 
capitale  du  Béarn,  contenant  félicitations,  remer- 
ciement-et  adhésion  la  plus  entière  à  tous  les 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  ; 

D'une  délibération  de  la  communauté  de  Recey, 
où  elle  exprime  le  respectueux  dévouement  dont 
elle  est  pénétrée  envers  le  Roi  et  la  nation.  Elle 
supplie  rAssemblée  de  la  faire  rentrer  dans  la 
jouissance  d'un  bois  considérable  qu'elle  a  vendu 
aux  Chartreux  de  Lugny  à  vil  prix,  offrant  à 
l'Assemblée,  pour  l'extinction  des  dettes  de 
l'Etat,  la  valeur  de  la  coupe  desdit$  bois  ; 

D'une  adresse  de  félicitations,  remerciements 
et  adhésion  de  la  '  ville  de  Pithiviers  en  Beauce, 
qui  demande  une  justice  royale  ; 

D'une  adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Gannat  en  Bourbonnais,  contenant  un 
arrêté  du  l«'  octobre  pour  assurer  la  perception 
des  impôts,  et  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique.  Ils  prient  TAssemblée  de  le  recevoir 
comme  l'hommage  du  profond  respect  et  du 
dévouement  le  plus  absolu  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  d'une  délibération  de  la  ville 
de  Lons-le-Saunier  en  Franche-Comté,  par  laquelle 
elle  adhère  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  soumet  chaque  citoyen  à  donner  le  quart  de 
son  revenu  pour  venir  au  secours  de  l'Etat, 
àcondition ,'  et  non  autrement  :  !<>  Que  les  ar- 
rêtés du  4  août,  ou  du  moins  les  lois  qui  seront 
faites  en  conséquence ,  seront  envoyées  dans 
tous  les  tribunaux,  pour  y  être  publiées  et  enre- 
gistrées ; 

2oQue  la  Constitution  sera  achevée  et  acceptée 
par  le  Roi,  telle  qu'elle  lui  aura  été  présentée; 

3*>  Enfin,  que  la  perception  de  la  contribution 
du  quart  du  revenu  sera  faite  sans  frais,  les  rece- 
veurs ordinaires  des  impositions  devant  à  cet  effet 
fournir  leur  soumission  ;  sinon  il  sera  permis  aux 
municipalités  d'en  faire  elles-mêmes  le  recouvré* 
ment  et  le  versement  au  Trésor  national  ; 

D'une  adresse  de  la  communauté  des  habitants 
d'Epône,  de  félicitations  à  l'Assemblée  nationale, 
et  adhésion  à  tous  les  décrets  qu'elle  a  rendus 
jusqu'à  présent.  Ces  habitants  réclament  les 
secours  de  l'Assemblée  pour  l'incendie  de  six 
maisons,  arrivé  le  16  septembre,  et  sa  protection 
contre  M.  Hérault,  seigneur  du  lieu,  et  son  garde. 
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Et  enfin»  d'une  adresse  de  la  comnaunaïjté  delà 
Tille  di*  Bar-sur-AubeenChampamuv  parlaqutîlk 
les  habitanîs  déclarent  ([u'ilâ  ad  lièrent  aux  décréta 
de  TAssejHblée  nationale,  et  à  la  en n tribu tioQ  du 
tpjarl  de  ses  revenus. 

M.  Costd*déput(?  du  clergé  de  Sens,  et  M.  Martin, 

éputé  de  Béziers,  ayant  demaodé  des  passe-ports, 
U*  le  PrésideDt  a  été  autorisé  à  les  leur  accorder. 

Un  à  i>assé  ensuite  à  la  leilure  des  dons  f^atrioU- 
[Oues  qui  seront  inscrits  dans  le  re^iâlre  destiné 
^a  cet  effet. 

Plusieurs  communautés  d'Alsace  adressent  à 
l'Assemblée  nationale  une  délihératJûû  i)Ui  est 
;i&insi  eongue: 

\  ■  L'a*i  mil  septeentfiuatre-vîngt'Keiif,  le  cin- 
ijuiéme  du  moie  d'octobre,  nous,  les  syndics  pré- 
posés  et  municipalités,  ainsi  que  les  citoyens 
notables  en  grand  nombre  des  villes  et  commu- 
oaotés  du  baillia«iede  B<"!ifeld,  soussigaés,  nom 
sommes  assemblés  eu  l'église  des  li,  l\ 
réoilleis,  à  Ebly,  où  étant,  l'un  de  nous  nous 
auriiit  informés  que  le  retard  du  payement  dts 
revenus  publics,  et  le  discrédit  des  finances  du 
royaume  mena<;aii^nt  TEtat  des  |j1us  grands  dan- 
gers, s'il  n'y  était  prompletnent  pourvu,  et  que 
cette  considération  a  déterminé  T Assemblée  na- 
tionale, par  son  décret  du  vingt-sixième  septembre: 
dernier,  à  accepter  de  confiance  le  plan  proposé 
lar  le  premier  ministre  des  finances,  qui  consiste 
-  faire  payer»  une  fois  cbaque  citoyen,  le  quart 
de  ses  revenus  annuel^,  pour  procurer  a  l'Etat  le 
moyen  de  faire  face  à  ses  charges  dans  ce  moment 
de  cris(!. 

i  «  Nous  avona  pensé  qu'il  serait  convenable,  dans 
ces  circonstances,  de  témoigner  à  l'Assemblée 
nationale,  dont  nous  admirons  depuis  longtemps 
les  travaux  en  silence,  notre  adhésion  à  tous  ses 
décrets,  et  notre  resneetueuse  région naigaanc<* 
pour  tout  le  bien  qu'elle  a  déjà  fait  à  la  nation; 
en  conséquence  nous  avotis  unanimement  décidé 
de  i*rier  M.  Kaufman,  l  uo  de  no?  députés,  de 
présenter  notre  honamaf^e  à  TA^semblée  nationale, 
de  Paasurer  de  notre  parfait  et  ïibreconi»etitemerit 
à  tous  les  décrets  qu^elte  a  rendus  et  rendra  encore 
par  La  suite;  parliculiérement  à  ceux  du  4  août  der- 
nier et  jours  suivants,  par  lesquels  T Alsace  se 
trouve  entièrement  unie  et  incorporée  à  fa  Frauce, 
CTi  détruisant  les  privilèges  qui,  sous  certains  rap- 

ttoris,  nous  faisaient  encore  regarder  comme 
labilants  d'une  [>rovince  étrangère.  Xous  le  prions 
d'assurer  TAssemblée  que  nou^  nous  faisons 
gloire  d'élre  Français,  et  de  donner  en  toute 
occasion  len  preuves  de  noire  sincère  attacliemeni 
à  la  nation  que  nous  consi lierons  comme  la  pre- 
mière du  monde  entier. 

•^  Nous  avons  i  Tiostant  unaoimeraent  prêté  le 
serment  de  vivre  et  uiourir  Françtiis,  d'aimer  la 
France,  notre  patrie  commune,  et  de  regarder 
tous  les  Français  comme  nos  concitoyens  et  iréres, 
membres  dune  seule  et  même  famille,  et  les 
traiter  ainsi  en  toute  occasion,  de  défendre  leurs 
droits  comme  les  nôtres,  et  leur  biea^étre  comme 
ie  nôtre. 
M  Non-^euIement  nous  approuvons  et  confirmons 
le  tout  notre  pouvoir  le  décret  de  rAssernWée 
nationale,  du  vingt-sixiôme  septembre,  concer- 
nant Hmpét  du  quart,  mais  désirons  donper 
à  la  pairie  toutes  les  marques  de  notre  attaiiie- 
ment,  et  du  désir  de  contribuer  au  bien  commun  ; 
nous  avons  résolu  de  lui  faire  tiommage  d'une 
contril>ution  volontaire,  bien  inférieure,  k  la 
vérité,  à  nos  sentiments  pour  elle,  mais  propor- 
tionoé  à  nos  faibles  moyens. 

Etant  informés  que  l'Assemblée  nationaleavait 


intention  d'ordonner  des  rôles  particuliers  pour 
imposer  les  ci-devant  exempts,  pour  les  six 
derniers  mois  de  la  présente  année,  et  de  faire 
tourner  au  protit  des  babiianis  le  montant  de  ce 
rôle,  en  les  diminuant  d  autant  dans  les  impôts  -, 
nous  avons  unanimement  et  jïar  acclamation 
générale,  résolu  d'offrir  le  montant  du  rôle  à  faire 
par  ïesdits  exempts,  en  don  patriotique  h  TElat 
et  de  paver  néanmoins  nos  cotes  entières  dans 
les  impôts,  sans  diminution  pour  la  présente 
année  et  sans  vouloir  profiter  de  la  contribution 
des  exempts  pour  les  six  derniers  mois. 

n  Les  préposés,  syndics  et  municipalités  des 
villes  et  communautés  du  bailliage  de  Benfeld 
avec  Tagréraent  et  consentement  de  tous  les 
habitants,  qu'ils  ont  préalablement  pris,  font 
loffre  et  ta  soumission  de  payer  incessamment 
par  contribution  volontaire  de  leurs  revenus  et 
biens  communaux,  les  sommes  suivantes  : 

•f  Savoir:  îa  ville  de  Benfeld,  la 
somme  de  mille  livres,  eu  effet 
royal,  portant  intérêt,  ci I  .liOO  livres. 

«  La  vilie  de  lUiinau  offre  de  ses 
revenus  communaux,  eu  don  pa- 
triotique, la  somme  de  tiouzie  cents 
livres,  en  témoignant  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  faire  plus,  à  cause  des 
dégâts  q^ue  te  Ubin  lui  cause  cette 
année,  ci l,20tj 

«  La  communauté  de  Stotzheim 
offre  de  ses  revenus  communaux 
une  somme  de  six  cents  livres,  ci.       600 

«  La  Goramunautéd^Eberamlinster 
n'ayant  pas  suffisamment  de  reve- 
nus pour  ses  chargeai  ordinaires, 
offre  une  somme  de  deux  cents  li- 
vres de  la  part  des  bourgeois  du 
lieu.  *i *   .   .       2P0 

«  Lacomnmnautéda  iTiesenbeim 
offre  de  ses  biens  communaux  une 
somme  de  trois  cents  livres,  pi.  .       300 

V  La  communauté  4e  ÎSortbausen 
offre  de  ses  biens  communaux  une 
somme  de  mille  livres^  ci t,(KJO 

■  La  communauté  ae  Ivertzfeld 
offre  de  ses  biens  communaux  une 
somme  de  six  cents  livres,  ci,  .  .      600 

«  La  communauté  de  0ilsen- 
lieim  offre  de  ses  biens  commuutiux 
une  somme  de  quinze  cents  livres, 
ci 1.500 

«  La  communauté  de  Htlttenbeîm 
offre  de  »es  biens  CiOmmuî^aux  w^ 
somme  de  miOe  livres,  ci 4,000 

«  La  communauté  de  Cdatzenheim 
offre  de  ses  biens  communaux  une 
somme  de  quatre  cents  livres,  ci.       400 

«  La  couuûunauté  de  lierbfiheim 
offre  de  ses  biena  communaux  une 
pareille  goiume  de  quatre  cents  li- 
vres, ci.   .  .       .,,..,...       400 

•  LacommunantédeSandoffrede 
mn  biena  communaux  une  somme 
de  quatre  cents  livres,  ci.  ....       400 

»  Les  bourgeois  du  bailliage  de  la 
vitle  de  Mittilbergbeim  offrent 
trente  livres,  ci .   , .         30 

«  La  communauté  deKogenlieim 
offre  de  ses  biens  communaux  une 
somme  de  six  cents  livres,  ci.  .  .       &00 

<  Les  bourgeois  du  bailliage  de  la 


A  reporter 9,230  livres 
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Report 9,230  livres. 

ruorimunaulé  de  ItterswilJer  offrent 
soixante  livres,  ci. 60 

»  La  coramonaulédeSLTmerstieim 
offrr  do  sesbieas  commuîiaux  une 
somrae  de  sept  cents  livres,  ci  *   .      700 

«  La  communauté  de  Hossleid of- 
fre de  ses  biens  rommiinaux  une 
somme  de  quatre  c^nts  livres,  ci  ,      400 

ff  La  cooimyuaiiié  de  UiDdern- 
hein  offre  de  ses  biens  communaux 
une  gomme  de  cenl  livres,  ci .  .  ,      100 


TotaL. 10,490  livres. 

t  Lesquelles  offres  patriotiques  nous  pnoos 
M.  Kaufmae  de  présenter  et  faire  agréer  par 
l'Assemblée  nationale. 

«  Ainsi  délibéré  le  jour  et  les  jours  suivants 
du  mois  et  an  que  dessus,  et  a  été  le  présent 
procés-verbal  déposé  au  greffe  du  bailliage  de 
Beofeld  ,  signé  à  roriginal  ,  Hofîmun  ,  \avier 
llirstel,  syndic  avec  paragraphe;  Jacob  Stam- 
mel,  Jean-Micliel  Sii^risli  Franï-ois-Josenb  Wtilter, 
Ignace  Walier,  prévôt;  Jean  Ritter^  M,  Kieffer, 
Kauffman,  ]>révôl  de  Hhinau,  avec  paragraphe  ; 
Paul  Oberié,  Frangois-Ântoine  Schmitl,  Jean- 
Georges  Schraitt,  Pierre  Kieffer,  syndic;  François 
Joseph  Heriti,  prévôt;  François-Joseph  Robmer, 
André  Fels,  Pierre  Herth.  Georges  Heimb^  syndic; 
Sigismond  Loos,  Becliiel,  syndic;  Krelz»  prévôt; 
Bechtei  syndic  ;  Sébastien  Schmilt,  Micbel  Juiii, 
Lieber  VoV'l,  Christophe  Friiâch,  syndic  ;  F.  J. 
Andlaner,  André  Sohier,  Matbias  Mal  1er,  François 
Mùller,  Jean  Bilier,  Jean-Marlin  Ringeissen,  et 
Stackler,  avec  paragraphi. 

«  Pour  copie,  Evaufman,  député  de  rAssemblée 
nationale.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impressioo  de  cette 
adresse»  et  autorise  W,  le  président  à  témoigner 
à  ces  communautés  les  st^niiments  de  sensibilité 
dont  est  animée  PAssemblée  nationale. 

Offre  patriotique  de  M.  Sabiion,  de  6,000  livres, 
à  prendre  sur  un  bénéfice  du  diocèse  de 
Rodez.  —  La  Qlle  de  M.  Oestagooles,  âgée  de 
douze  ans,  qui  veut  garder  l'anonyme,  donae  sa 
montre.  M.  le  président  observe  que  la  demoiselle 
lui  a  déft^ndu  de  la  nommer,  mais  qu*il  croit 
pouvoir  nomitier  son  père. 

NL  le  |*réHldenl  annonce  ensuite  que  la  com- 
munia de  Paris  vient  d*envoyer  au  comité  des  re- 
cherches un  paquet  qui  contient  des  pièces  d*un 
intérêt  si  pressant,  qy'ilserait  important  d  avoir 
ce  soir  même  une  décision  à  ce  sujet. 

0  n  no  u  vea  u  co  m  i  té  ûvs  r  ech  e  rc  h  es  <  i  u'i  ï  s  *a^n  s- 
sait  de  nommer,  ne  l'étant  pas  encore,  raocleii 
C4)mité  est  chargé  d*examiQer  sur-le-champ  ce 
paquet. 

MM.    I^uboi»   de    Crnneé    et    Muguet    de 

Manibou  ivprésenienl  la  nécessité  de  supprimer 
le  comité  des  subsistances;  ils  appuient  cette 
motion  sur  le  peu  d'utilité  dont  eu  comité  a  été 
jusqu'à  présent,  et  sur  ïtiâ  entraves  qui  ont 
presque  toujours  arrêté  les  opérations. 

MwM.  Arnoull  elPopiiliiB  exposent  que,  malgré 
les  décrets  multipliés  de  rAssembléL*  nationalti, 
malgré  sa  sollicitude  continuelle  pour  la  subsis- 
tance du  peuple,  les  blés  sortent  toujours  abon- 
damment parles  fronlières;  qu'il  résulte  de  cette 


infraction  aux  décrets  que  la  circulation  dans 
rintérieur  estinteri'ompue  par  la  prudence  si  natu- 
relle qui  détermine  les  provinces  voisines  du» 
provinces  frontières  à  ne  pas  livrer  à  ces  dernières 
les  blés  que  les  provinces  frontières  ne  consom- 
ment pas,  et  qui  passent  à  Fétranger. 

Les  députés  de  presque  toutes  les  provinces 
frontières  rendent  compte  des  lettres  par  les- 
quelles leurs  commettants  certifient  les  faits 
énoncés  par  les  préopinanta. 

M.  Eniniery  dénonce  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  qui  soiil  chargés  de  surveiller  rexécu* 
tion  des  décrets  de  l'Assemblée;  il  demande 
qu'il  leur  soit  ordonné  de  les  exécuter  avec  exac- 
titude, et  adopte  la  proposition  de  supprimer  le 
comité  de  subsistances,  comme  le  seul  moyea 
d'éter  aux  ministres  les  prétextes  dont  ils  pour* 
raient  couvrir  leur  négligence. 

Cette  modon  importante  pour  le  peuple^  et  qui 
lient  à  l'rxistence  politique  du  royaume  et  à 
celte  de  l'Assemblée^  est  très- peu  controversée, 
et  te  comité  des  subsistances  est  supprimé. 

Plusieurs  membres  proposent  de  renouveler  par 
un  dérrel  les  dispositions  de  l*Assemblée  sur  les 
subsistances* 

M*  Target  représente  que  le  dernier  décret  de 
PAssemblée  à  ce  sujet  est  des  premier?i  jours  de 
ce  mois;  it  pen^e  qu'il  f^iutse  borner  aujourd'tmi 
à  charger  le  président  de  suivre  de  jour  à  atltre, 
vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif,  PexécutioQ  clea 
décrets. 

Cet  avis  est  adopté. 

M  de  Colberl  de  ^^eigtielny  rend  compte, 
au  nom  du  comité  des  recherches,  de  Pobjet  du 
message  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris. 

La  commune  de  Paris,  empressée  à  découvrir 
le  lil  d'un  complot  fait  contre  les  citoyens»  se 
trouve  embarrassée  dans  s<^s  recherches  par  le 
respect  dû  jusqu'à  ce  momeiit  à  des  lieux  dits 
privilégiés;  elle  ne  croit  pas  devoir  prendre  uq 
parti  s.ins  être  auloinsôe  par  rAssemblée  nationale. 
Le  comité  pense  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté 
publique,  il  n'y  a  point  de  lieux  privilégiés. 

M.  Lanjuiiialii,  Les  lieux  privilégiés  sont  le 
scandale  de  la  société. 

^.  Hinmery,  Tous  ks  lieux  sont  privilégiés 
ou  aucun  ne  Test»  mais  l'exercice  des  droits  des 
citoyens  doit  céder  au  salut  de  FÉtat. 

Un  membre  observe  qu*)ï  pourrait  y  avoir 
quelques  lieux  privilégiés  en  vertu  de  traités 
passés  avec  les  puissances  étrangères. 

Cette  observation  ayant  été  retirée,  la  déclara^ 
tion  passe  sans  amentlement. 

Un  membre  du  comité  des  subsistances  fait" 
lecture  d'un  projet  d'adrestse  aux  peuples. 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de 
rédaction. 

M.  le  Préiildeiil  lève  la  séance,  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain,  14  octobre,  ù  neuf  heures 
du  matin. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PÏÎÉSIDENCE  DE   M.    KHÉTEAU. 
Séance  du  mercredi  14  octobre  1789  au  matin, 

M.  le  Préildent  consulte  l'Asserabléa  sur 
plusieurs  passe-porta  demandés  :  Us  sont  accor- 
dés. 

L'une  de  ces  demandes  était  faite  par  M.  le  duc 
d'Urléatis*  Cn  Ijilltit  de  M.  Saint-Priestao  prêsideut 
annonce  que  tes  l}ureaux  de  ce  ministre  sont 
occupés  à  expi^dier  à  la  hùte  des  instructioos 
que  M,  le  duc  d'ûrlèans  doit  emporter  en  An^de- 
lerre  pour  y  remplir  une  commission  qui  lui  est 
confiée  par  te  Hoi.  Le  moUf  de  la  demande  do 
M*  le  duc  d'Orléans  ainsi  énoncé,  le  passe-port  est 
accorde  sliu.    lirticuité* 

M.  de  Su  rade,  curé  de  Poitou,  demande  un 
passe-porl  pour  un  mois. 

M.  OnupllleaUf  député  de  la  même  province, 
demandi^  ijue  .^on  suppliant  le  remplace,  parce  que 
la  province  a  le  plus  ^rand  intérêt  à  être  repré- 
sentée, 

L'Assemblée  décide  que  Tabsence  du  curé  ne 
donnera  pas  lieu  à  l'admission  d'un  suppléant. 

On  lit  une  requête  de  M.  Marat,  arrêté  comme 
auteur  d'une  diatribe  indécenle  contre  l'Assem- 
blée nationale  et  M*  Necker,  et  qui  demande  la 
liberté. 

M.GaulllerdeBiayxatobi^ervequela  villede 
Paris,  qui  a  tait  emprisonner  l'auteur,  suit  cette 
affaire,  et  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  de  cette 
requête. 

L'Assemblée  prononce  un  renvoi  au  comité  des 
rapports. 

M.  le  Président  rend  compte  d'une  lettre 
écrite  par  drux  Anglais  qui  se  plai^oent  de  ce 
que,  dans  uo  pays  de  liberté,  il  est  impossible  à 
des  hommes  libres  de  se  transporter  d'un  lieu  à 
un  antre,  et  même  de  savoir  quels  sont  les  motifs 
qui  dëtermioent  à  leur  refuser  cette  liberté, 

L'Assemblée  charge  M,  le  présiilenl  d'écrire  aux 
représentants  de  ïa  commune  de  Paris,  ponr 
qniis  aient  à  laisser  partir  ces  deux  Anglais^  s'il 
n'y  a  pas  de  raisons  particulières  pour  les 
retenir* 

On  allait  passer  à  Tordre  du  jour,  lorsque 
M.  Gaultier  de  Itlauzat  a  observé  que,  quoi- 
qu'il tût  important  de  disiuter  le  principe  relatif 
à  fa  propriété  des  biims  du  clergé,  il  devait  pa- 
raître d'un  intérêt  bien  plus  pressant  de  s'occu* 
per  de  réiablissemetit  des  municipalités* 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion,  et  l'ordre  du 
jour  est  aiosi  cbangé. 

M.  Aubry-do'liochet,  après  avoir  représenté 
que  la  division  par  carrés,  proposée  par  le 
comité  de  Constitution,  est  impraticable;  après 
avoir  établi  Tin  utilité  et  le  peu  de  juslesse 
de  la  l>ar^e  de  retendue,  propose  un  travail 
dans  lequel  les  départements  sont  inégaux  et 
relatifs  aux  localités.  Il  donne  le  détail  de  celle 
division,  qui  ne  change  rien  aux  limites  actuel- 
les des  provinces;  il  divise  chaque  provinces  en 
Setites  [>artie^;  chaque  petite  division  sera  vén- 
éepar  les  députés  de  cettedivision»  nuis  par  ceux 
decioq  divisions  réunies;  une  nouvelle  vériUcation 


se  fera  ensoite  par  les  députés  de  vingt -cinq 
divisions,  puis  i*nfîn  par  ceux  de  la  province 
entière.  Ainsi,  dans  un  mois,  vous  pouvez  avoir 
un  premier  cadastre  plus  parfait  qu'il  ne  pour- 
rait i'étr*^  aprè^  huit  ans  d  un  travail  ordinaire. 
M*  Aubry  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité 
pour  faire  la  vérification  du  plan  qu'il  propose, 
et  qu'un  plan  géographique  sur  b^quel  les  divi- 
sions sont  tracées  soit  imprimé, 

M.  le  baron  de  S^uné.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  ins- 
tant, c'est  d'établir  les  principes  ri'aprés  lesquels 
les  municipalités  des  villes  et  des  campagnes  se 
formeront;  il  faut  donc  examiner  d'abord  ceux 
des  articles  du  comité  de  Constitution  qui  y  ont 
rapport. 

M.  Deferinoii  pense  que  le  premier  principe 
à  décréter  dans  celte  vue  est  celui  qui  établira 
les  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éli* 
gible  dans  les  municipalités. 

^,  Duparl.  Il  est  impossible  de  séparer  tes 
municipalités  du  plan  généraL  Pour  savoir  dans 
chaque  canton  combien  il  y  aura  de  municipali- 
tés, il  faut  savoir  auparavant  combien  il  y  aura 
de  cantons.  Je  me  référé,  d'api'és  ce  molii\  à  Ta- 
vis  de  M.  Defermont. 

^L^abl*é  ti0ulte>*établit  là  nécessité  de  former 
des  municipalités,  et  propose  un  moyen  très- 
prompt  de  d-tertniner  le  nombre  àm  of liciers 
municipaux;  d  faut  pour  cela  connaître  le  nom- 
bre des  babitanls  de  chaque  ville  et  village,  et  ce 
nombre  est  exactement  déterminé  par  des  états 
envoyés  à  M.  Necker  par  tous  les  curés  du 
royaume  :  il  est  irés-possible  de  consulter  sur- 
le-champ  ces  éats- 

M,  l'abbé  tjoultes  représente  aussi  la  nécessité 
de  conserver  l'uni  té  des  provinces;  la  sienne  a 
des  dettes  considérables,  sup[>ortées  par  la  pro- 
vince entière;  d'autres  par  des  diocèses,  des  sé- 
néchaussées, deri  communautés,  et  la  division  de 
celte  province  jettera  dans  le  plus  i^rand  embar- 
ras pour  fa  liquidation  de  ce^  dettes, 

M.  Target.  Si  l'on  veut  organiser  on  état  pro- 
visoire d^adiaiuistration  qui  puisse  se  mettre  en 
activité,  il  faut  donc  examiner  d'abord  si  Ton 
adoptera  telle  ou  telle  division  établie  sur  des 
principes  géométriques  et  aut>ordonné3  aux  con- 
sidérations qui  seraient  communiquées  par  les 
députés  de  chaque  province. 

M.  Rewbell  On  ne  pourrait  sans  doute  élabltr 
les  municipalités  sans  avoir  déterminé  les  assem- 
blées pnjvincialcs  avec  lesquelles  elles  correspon- 
dront ;  il  faut  donc  adopter  d'abord  une  division 
générale  ciuel  conque. 

M.  I*erdry  pense  qu'il  ne  faut  statuer  sur 
aucun  point  que  nous  n'ayons  consulté  nos  com- 
mellants  et  retju  leur  réponse. 

M  f^auliicr  de  Blausat.  Le  premier  soin  doit 
être  de  siaiuer  sur  la  manière  dont  les  éléments 
séroîit  formés  i  les  circonstances  rendent  cette 
détermination  indispensable.  On  ne  peut  préve- 
nir de  grands  maux  que  par  l'établissement  d'un 
corps  légal  dans  cbaque  ville.  Il  serait  donc  à 
propos  dé  déclarer  d'abord  par  un  décret  de  prin- 
cipes, que  les  villes  ont  le  droit  de  nommer  leurs 
cbefs  elles-mêmes.  Cet  article  une  fois  décidé, 
voua  aurez  fait  la  plus  grande  besogne. 
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M.  Tranfhet  appuie  cj!ll(j  motion,  en  y  met- 
tant toulefuis  pour  amentltHneiit  qu'eu  «iliendapt 
que  l' Assemblée  ait  régie  l'ar^^anisaiian  des  as- 
Beoibléea  municinales,  ciiaque  ville  est  autorisée 
à  se  former  proïisoirûtpeijt  une  municipaliié. 

M.  de  l'olncy  fait  pldsicur?!  observations  sur 
les  chanf^emenls  surveima  depuis  quelque  temijs 
dans  Forci re  du  jour.  U  développe  les  motifs  qui 
rentlraient  nécessaire  la  discussion  conimcncie 
bier,  et  qui  devait  être  continuée  aijjqurd'bui. 
Bile  est  eaôeotiell'inefH  attachée  à  l'cxistence  du 
crédit,  et  dès  lors  à  celle  de  T Assemblée  et  du 
royaume.  Comment  se  peut*il  qu'on  statue  main- 
teoant  sur  les  municipalités?  Très-peu  de  mem- 
bres pourraient  opiner  avec  connaissance  de 
cause.  Us  ontà  peine  reçu  les  rapports  du  comité, 
et  ils  g'étaieot  préparés  sur  Texamen  du  princi- 
pe exposé  pour  établir  que  le  clergé  u^est  pas  pro- 
priétaire. ËBl-il  possible  d'ailleurs  de  statuer  se- 
jjarémeQt  sur  les  municipalités?  Tout  se  tient  dans 
le  plan  pryposôj  les  aiunipalités  tiennent  aux 
assemblées  provincialee,  pelles-ri  a  notre  48?em- 
bïéB,  notre  Assemblée  aux  principes  de  la  représen- 
tation nationale,  quil  s'agit  de  recoonaitreet  d^é- 
tablir, 

M*  Itonche  croit  qîie  le  plan  du  comité  de 
Constitution  est  impraticable  dansTexécution  et 
faux  dans  les  calculs  linéaires;  il  en  annonce  un 
très-simple,  trés-i;ouri»  et  qui  pourrait  être  dé- 
crété dans  la  matinée. 

M.  le  coiule  de  IVIHaa, après  avoir  réfuté  tes 
incylpaiions  faites  contre  le  plan  proposé  par  le 
comité,  pense  qu'il  faut  ajourner  à  lundi  la  ques- 
tion présente. 

M.  le  eonile  de  llirabc^au  appuie  cette  opi- 
nion, Ueux  tjui  veoleii»,  dit-il,  r*jjeter  ce  plan  el 
en  présenter  un  autre,  ou  le  discuter  aotremenl 
qu'article  par  artitvle,  ne  ï  ont  pas  entendu. 

M»  Prieur.  Chaque  ville,  bourg  et  village  doit 
avoir  une  municinalité.  Le  cboix  des  ofticiers  ap- 
partient aux  babitants.  Dans  une  ville  de  lel  nom- 
bre d'Iiabiiants,  il  doit  y  avoir  tant  d'oftloers 
municipaux,  etc.  Ces  priecipes  très-simples  peu- 
vent  être  décrétés  sans  contradiolion,  et  forme- 
raient une  municipalité  aussi  parfaite  qu'on 
puisse  l'attendre  d*une  organisation  provisoire. 
Ainsi  la  force  publique  renaîtrait,  et  lecâtme  se- 
rait  rétabli. 

M.  Itabaud  de  ftalnl-Elleutie  représente, 
au  tiom  du  comité  de  tionstilutioa,  combien  il  y 
aurait  de  danger  k  organiser  isolément  des  mu- 
nicipalités qui  pourraient  se  former  ea  autant  de 
petites  républiques. 

M.  Felli'rln.  Il  faut  organiser  les  municipali- 
tés et  en  même  temps  lee  assemblées  provincia- 
leSiaÛn  que  TAssemblée  nationale  pui-sn  consul- 
ter ces  dtîrnières  pour  lormer  le  plan  général, 

W\  lit  uu  article  de  ioo  cahier  qui  axige  la 
suppression  des  iuiendauts  :  il  la  demande  for- 
metlemenl,  mais  il  observe  que  les  municipalités 
se  trouveraient  alors  saus  aucunes  correspondan- 
ces supérieures. 

M*".  Pour  discuter  un  plan,  il  faut  ordinaire- 
imul  suivre  lordre  des  idées;  mais  ne  fï^Mt*il  pas 
dans  une  délibération  leiie  qye  eelle-d  suivre 
l'ordre  des  besoins?  La  divisiou  de  la  i?^ratiœ  tra- 


fée  sur  ta  carte  avec  du  crayon  est  fort  brillante/ 
OKiisTorganisalion  provisoire  des  municipalités  est 
exigée  par  des  circonstances  très-eûQbarrdssantës. 
Ne  ressemblerions-nous  pa^,  en  nous  écartant  de 
celte  marche,  k  des  passagers  qui  discuteraient 
dans  un  vaisseau  sur  la  construction  du  navire, 
tandis  que  le  bAtîment  s'entr'ouvnrait,  et  que  tous 
les  bras  devraient  éire  à  la  pompe. 

M.  le  conile  Hiralieaa.  On  a  demandé  IV 
journement,  pc^rsonne  ne  s'y  est  opposé,  et  je  croï$ 
dés  lors  inutile  de  donner  des  raisons  pour  faire 
valoir  cette  proposition. 

le  rappelle  qu*an  m'avait  indiqué,  pour  cette 
matinée,  un  travail  sur  les  attroupements. 

La  loi  sur  cet  objet  est  une  opération  préala- 
ble, même  pour  la  format îim  des  municipalités; 
car  les  rasserablements  d'hommes  pour  réleclioo 
des  ofticiers  municipaux  peuvent  avoir  des  effets 
daogi  reux,  s*il  nV'Xisïte  un  ordre  et  une  discipline 
établie  par  une  loi.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décide  si  elle  veut  organiser  provisoirement  les 
municipalités,  ajourner  la  question;  ou  s'occuper 
de  la  loi  sur  les  attroupements. 

L'Assemblée  décrète  rajournemeilt  k  [u^di. 

M.  le  e0itile  de  M  ira  beau.  Messieurs,  la  loi 
que  je  vais  avoir  riioniitur  de  vous  i^  'M 

imitée,  maio  non  pas  cupiée,  deceïie  ^  us. 

lieux  qui  connaissent  le  riohact  en  siiiiirout  la 
différence.  Je  ne  conlîe  le  pouvoir  militiiîre  q|i'4 
des  magistrats  élus  par  le  peuple;  et  dans  la 
pfus  grande  partie  de  l'Angleterre,  dans  toutes  les 
villes  qui  n'ont  pas  des  corporations,  les  magis- 
trats sont  oommés  par  le  Roi.  Je  propose  encore 
une  autre  précaution,  bien  adaptée  à  un  gouver- 
nement qui  respecte  ïe  peuple  et  la  liberté:  c'est 
de  donner  aux  mécontents  attroupés  un  moyeu 
U'gâl  de  faire  entendre  leurs  plainles,  et  de  de- 
mander le  redressement  de  leurs  griefs,  Ûajs  au 
lieu  dMnsisier  plus  longtemps  Sur  ce  que  fai  iQt« 
dans  ce  projet  de  ïoL  je  vais  vous  lire  la  loi  même. 
Ou  entend  rarement  un  exorde,  sans  se  rappeler 
le  mot  du  Misanthrope  h  l'homme  au  sooûet  : 
«  Lises  toujours^  nau^  verrom  bien,  »» 

Projet  d$  loi  comernant  les  attrouj^emenU. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Oi^o,  etc. 

«  Considérant  que  les  désordres  excités  m 
divers  euiiroits  du  royaume,  notaiume  nt  dans  la 
ville  de  Paris,  par  les  conpables  suggestions  des 
ennemis  du  bien  public,  peuvent  non-seulement 
avoir  les  suites  les  plu:>  funestus  pour  la  liberté  et 
la  sûreté  des  citoyens,  mais  encore  qu'en  répao- 
dant  les  plus  justes  alarmes  parmi  les  province», 
ils  pourraient  compromettre  l'union  et  la  slabi- 
bïlité  de  la  monarchie; 

«  Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
rAssemblée  nationale,  de  transférer  ses  séances 
dans  la  capitale,  exige  lee  précautions  ien  pins 
exactes  et  les  plus  sages,  k  i^eflél  de  maiiUeuir 
autour  d^elle  le  calme  et  la  tranquillité,  et  de  ré- 
sister hux  mouvements  et  aux  entrepriies  de» 
mal  intentionnés  pour  ramenerdes  désordres  ao8«i 
affligeants  rt  aussi  propres  à  priver  la  nation  des 
salutaires  effets  qu'elle  a  droit  d'atteudre  des  tw- 
vaux  de  ses  représeiiiants  ; 

«  Considérant  entin  que  i'ordre  établi  provi- 
soirement dans  la  ville  de  Paris  etdauBla  plupart 
des  villes  et  communautés  qui  Pavoisineat,  par 
le  libre  concours  et  lu  voeu  des  citoyens,  eu  asr 
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purant  h  cbueun  cFeux  de  jostrs  moyt^ns  il'in- 
lluence  sur  lours  munkipalitès  rt-sprclives,  doit 
suflîsamment  eaîmer  les  inqyliHades  et  Ws  tlé- 
tknces  aux<|uelies  rêUt  précédent  dos  clioses 
pouvait  donner  [Jeu  ;  et  qu  en  cotiséquence,  tous 
mouvements  qui  pourraieui  teudre  a  troubler  la 
tranquillité  publique,  ou  h  faire  renaître  la  con- 
fusion et  Tanarcliie,  ne  sauraient  être  trop  promp- 
lement  et  trop  sévèrement  réprimés  ; 

*  A  ces  causes,  de  t'avia  et  par  le  ywn  de  ras- 
semblée nationaJe  de  notre  royaume,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  ce  qui  suit  ;' 

«  Art.  ï"',  Tom  attroupeiuents  séditieux,  c'est* 
rdire  toutes  assemblées  illicites,  avec  ou  î^ans 
armes  tendant  à  coniiiiettre  quelques  autres  actes 
illégitimes  contre  la  personne  ou  les  propriétés 
(fun  ou  de  plusieurs  individus,  ou  de  quelque 
corps,  cornoratioo  ou  communauté,  ou  de  troubler 
de  que Iqu  autre  manière  la  paix  et  la  tranquillité 
publique,  sont  expressément  défendus,  à  peine 
jiontre  les  cordreveuanis  d'être  poursuivis  et  punis 
uformément  à  ce  qui  sera  statué  ci-après. 
^i  Art.  2.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  disposi- 
tion des  pressentes,  il  se  ferait  quelque  attroupe- 
ment (Je  ce  genre,  soit  dans  lailite  ville  et  fau- 
bourgs de  r*dns,  soit  dans  les  environs,  à  la 
distitnce  de  moins  de  quinze  lieues*  lï  e^exprcs- 
sénient  eojoint  et  ordonné  aux  officiers  munici* 
paux  des  lieux,  dûment  élus  par  les  peuples,  de 
s\'mpïoyer  de  tout  leur  pouvoir,  etraéuie  de  faire 
agir  au  besoin  la  force  militaire,  tant  la  milice 
nationale  que  les  troupes  réglées,  à  l'effet  de  ûu- 
siper  lesdits  attroupements,  et  de  rétablir  la  paix, 
la  trantiuillitéet  la  sûreté. 

Art*  3.  La  ;^usdite  force  militaire  ne  pourra  ce- 
pendant être  employée  aux  uns  ci-dessus  qu'à  la 
réquisition  et  en  présence  de  douze  oHloiers  mu- 
nipaux,  pour  le  moios.  lesquels  commenceront 
par  faire  faire  lecture  ^  à  haute  et  iotelligible 
voix,  de  la  présente  loi  nationale  ;  après  quoi  ils 
sommeront  ceux  qui  sont  ainsi  attroupés  de  dé- 
clarer dans  quel  but  ils  se  sont  ainsi  rassemblés, 
quelles  demandes  ils  ont  à  former,  et  iie  cfiamer 
sur-le-rliamp  quelques-unsd'eux.dontle  notiibre 
ne  pourra  excéder  celui  de  six,  de  rédiger  leurs 
plaintes  et  réquisitions,  et  de  les  porter  d'une 
manière  paisible  et  légale,  soit  au  corps  muni- 
cipal, soit  aux  ministrrs,  magistrats,  tribunaux, 
ou  départements  de  l'administration,  auxquels  il 
appartient  d'en  connaître.  Cela  fait,  les  omcieis 
mu  aie» paux  ordonneroiït  ù  tous  ceux  oui  se  trou- 
veront présents  à  1  aitroupemenl,  sauf  les  dépuléa 
3ui  auront  été  choisis,  de  se  retirer  paisiblement 
ans  leurs  domiciles  respectifs,  et  feront  sur-le- 
champ  dresser  procès-verbal  de  toutcequ'tts  au- 
ront fait  en  vertu  iJic?^  présentes,  ainsi  que  îles  ré- 
ponses qu'ils  auront  reçues,  et  de  ce  qui  s'en  sera 
suivi;  lequel  procès- verbal  ils  signeront  et  ferout 
signer  au  moins  par  trois  témoins. 

Art  4.  Tous  ceux  qui,  par  violence  ou  par  quel- 
que excès  que  ce  soit^  Iroubleraient  les  ofOciers 
municipaux  ou  leurs  assistants  dans  quelqu'une 
des  fonctions  qui  Iqur  sont  prescrites  par  Tar- 
licle  précédent,  seront  sur-le-champ  saisis  et 
emprisonnés,  et  en  cas  de  conviction  ils  seront 
punis  de  mort,  comme  coqpables  de  rébellion 
envers  la  nation  et  le  lloi*  ilans  lesdits  cas  de  vio- 
lence ou  excès,  tes  officiers  municipaux  seront 
non-seulement  en  droit,  mais  encore  il  leur  est 
tres-expressément  enjoint  et  ordonné  de  faire 
agir  la  force  militaire  en  la  manière  qui  leur  pa- 
raîtra h  plus  efïicace  pour  repousser  lei^dites 
violences  oo  excès,  pour  dissiper  lesdits  at- 
troupements, et  pour  saisir  ceux  qui  paraîtront 


en  être  les  auteurs,  ou  y  avoir  concouru;  à  peine, 
contre  lesdiis  officiers  municipaux,  de  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom  ues  désordres  qui 
auront  été  commis  et  auxquels  ils  n'auront  pas 
résisté  de  toutes  leurs  forces. 

«  Art.  5.  Dans  les  cas  où,  après  qu*il  aura  été 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  rarlicle  3 
ci-dessus,  les  séditieux  ne  voudraient  pas  nommer 
des  députés;  ou  si,  après  ea  avoir  nommé,  ils  ne 
voulaient  pas  se  retirer,  ou  s'ils  se  rendaient  en 
quelque  autre  lieu  pour  former  de  nouveaux  at- 
troupements, ou  commettaient  quelque  violence 
ou  autre  acte  illégal,  non  seulement  il  serapermis, 
mais  il  est  même  très-expressément  enjoint  et 
ordonné  aux  susilits  oflîciers  municipaux,  après 
qu'ils  auront  fait  aux  séditieux  une  seconde  som- 
mation de  se  retirer,  en  leur  dénonçant  les 
peines  graves  portées  par  le  présent  acte,  de 
faire  agir  la  force  militaire  de  îa  manière  qui  leur 
paraîtra  la  [dus  efficace;  à  peine  de  répon  ire  des 
suites  de  la  négligence,  de  la  manière  énoncée  eu 
t'arlicle  précédent. 

Art*  6.  Après  la  seconde  sommation  ci-dessus, 
toute  assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts, 
places  ou  promenades,  depuis  le  nombre  de  trois 
jusqu'à  dix  personnes,  si  elles  sont  armées»  et 
tltqmis  dix  jusqu'à  vingt,  si  elles  ne  sont  pas 
années,  devra  être  dissipée  par  toutes  voies*  Si 
ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables  ne  sont 
pas  armés,  ils  seront  punis  par  une  amende  à  la 
discrétion  du  juge,  et  par  un  emprisonnement  à 
la  maison  de  correction,  pour  un  terme  qui  n'excé- 
dera pas  celui  d'un  an. 

Art.  7,  Après  la  susdite  seconde  sommation, 
toute  assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places 
ou  promenades  publiques,  depuis  le  nombre  do 
dix  personnes  en  su^,  si  elles  sont  armées,  et 
depuis  le  nombre  de  viugt  personnes  en  sus,  si 
elles  ne  sont  pas  armées,  devra  être  dissipée  par 
toutes  voies.  Si  ceux  t^ui  s'en  seront  rendus  cou^ 
pables  ne  sont  pas  armés,  ils  seront  punis  par 
une  ameude  à  la  discrétion  du  juge,  et  par  un 
empri^'onnementà  la  maison  de  correction,  pour 
un  terme  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans, 
et  qui  pourra  être  étendu  jUÈjqu'à  dix  ^ns,  selon 
la  gravité  des  cas. 

Art.  8.  Si  ceux  qui  seront  tomt>és  dans  quel- 
qu'un des  cas  ci-aessus  se  trouvent  armés,  ou 
sont  coupables  de  quelques  violences  ou  excès 
contre  les  officiers  municipaux,  eu  contre  les 
assistants,  ils  seront  poursuivis  comme  coupables 
de  rébellion  envers  le  Roi  et  la  nation,  et,  eq  cas 
de  conviction,  punis  de  mort. 

Art,  9.  En  cas  de  violence  ou  d'excès  contre  les 
officiers  municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent,  et 
dans  tous  h^s  cas  où,  suivant  la  loi  ci-dessus,  il 
est  enjoint  d'employer  la  force  militaire,  les 
officiers  municipaux,  non  plus  que  les  officiera 
et  soldats  qui  leur  auront  prêté  main-forte,  ne 
pourront  être  exposés  h  aucune  poursuite  ou 
recherche  quelconque,  à  raison  des  personne? 
qui  se  trouveraient  avoir  été  tuées  ou  blessées, 
soit  que  le  fait  arrive  vo î on tai renient  ou  par 
accident. 

Art,  10.  Attendu  qu'il  est  également  juste  et 
nécessaire  de  sévir  d'une  manière  particulière 
contre  ceux  qui,  par  leurs  manœuvres  et  machi- 
nations, auraient  contribué  à  l'égarement  des 
peuph'S,  et  aux  malheurs  qui  en  sont  la  suite» 
(ors  même  que  les  attroupements  séditieux  au- 
raient été  dissipés  par  les  soins  des  officiers  mu- 
nicipaux, et  que  le  ca/me  serait  rétabli,  il 
n'eu  sera  pas  moins  informé  contre  tes  au- 
teurs, promoteurs   et  iusiigateurH  dlecui ,  au 
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la  forme  ordinaire,  et  ceux  qui  eeroQt  aitetnts 
et  corîvaincuB  deadils  cas  serool  punis,  s'il  s*a^il 
d'attroui^etueiits  séditieux  uon  armés,  par  une 
amende  à  la  discrétion  du  juge,  et  par  on  empri- 
sonnement à  la  maison  de  correction,  pour  ua 
terme  qui  ne  pourra  être  plus  court  que  six  ans, 
et  qui  pourra  s^étendre  jusqu'à  douze  ans,  selon 
la  fîravitê  des  cas;  et  sUI  s  agit  d'attroupements 
iédilieux  faits  avec  armes,  ou  accompagnés  de 
violencesr  ils  seront  punis  de  mort  comme 
rebelles  m  vers  h  Roi  et  la  nation. 

Art.  It.  Tou.^  officiers  ou  soldats,  tant  des  mi- 
lices nation  aï  t*s  que  des  troupes  réglées,  et  qui, 
dans  quekju'un  des  cas  susdits,  refuseraient  leur 
,  assistance  aux  officiers  municipaux  pour  le  réla- 
•  bli?5ement  de  la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  ta 
sûreté  publique,  seront  poursuivis  comme  re- 
belles envers  le  Roi  et  la  nation,  et  punis  comme 
tels,  » 

Après  beaucoup  d^applaudissements,  on  observe 
à  M,  le  comte  de  Mirabeau  que  cette  loi  n'est  pas 
pour  tout  le  royaume;  il  répond  qu'eu  effet  elle 
serait  parfidlement  inique  clans  les  lieux  où  les 
municipalités  ne  sont  pas  éleclives. 

L'Assemblée  ordonne  l'i  m  pression  du  projet 
sur  les  attroupements  et  ajourne  la  discussion, 

M.  le  PréKidoni  a  ensuite  fait  connaître  à 
FAsi^embïée  les  noais  des  [nombres  qui  avaient 
été  élus  pour  le  comité  {les  recherches.  Le  choix 
étant  tombé  sur  les  méaies  personoes  qui  ce  re- 
posaient déjà  ce  comité,  phisieurs  observations 
ont  été  faites  sur  rirré|.'ularité  de  réleclion  ; 
M.  le  Président  ayant  consulté  rassemblée,  il  a 
fêlé  décidé  qu'il  serait  procédé,  ce  soir,  à  une 
élection  de  nouveaux  membres, 

M.  le  Préslflenl  a  également  consulté  T As- 
semblée pour  savoir  si  elle  approuvait  que  les 
anciens  membres  du  comité  rendissent  un  compte 
ce  Foir,  t^ette  proposition  a  été  approuvée. 

Une  députation  d*une  portion  du  commerce  de 
Paris  ayant  demandé  à  être  admise  à  la  barre, 
M.  le  Président  a  consulté  le  vœu  de  l'Assemblée; 
la  demande  ayant  été  accordée»  les  députés  se 
sont  présentés'  et  ont  offert  un  don  patriotique 
de  2,4(H)  livres. 

M,  le  l»rëNldenl  leur  dit:  FAssemblée  na- 
tionale reconnaît  rattachement  ordinaire  des 
habitants  de  ta  capitale  aux  grands  intérêts  de  la 
pairie  ;  elle  est  patisfaile  du  témoignage  que 
vous  lui  en  a|iportez,  et  vous  invite  à  la  séance. 

On  annoace  un  don  patriotique  de  300  livres 
fait  par  M-  Dupan,  français,  domicilié  à  Saint* 
Pétersbouri:. 

Un  député  de  la  commune  de  Fontainebleau 

demande  ù  être  admis  à  la  barre.  H  est  introduit 

et  donne  lecture  d'une  requête  pour  demander  à 

1  rAssemblée  une  décision  sur  plusieurs  questions 

^relytives  aux  ofliciers  municipaux  de  cette  ville. 

L'affaire  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

La  séauce  est  levée' 


Séance  du  mercredi  14  octobre  1789,  au  soir. 

MM,  les  députés  de  la  Lorraine  demandent 
flue  plusieurs  envoyés  juifs  des  provinces  des 
Trtds-Ëvéchés,  d'Alsace  et  de  Lorraine  soient 
admis  à  la  barre  ;  l'Assemblée  les  fait  introduire. 

M.    IIe&r*l#«ia-llesr»    juif.  Messeignetirs , 


c'est  au  nom  de  l'Eternel,  auteur  de  toute  jastîce 
et  de  toute  vérité;  c'est  au  nom  de  Dieu  qui,  eu 
donnant  à  chacun  les  mêmes  droits,  a  prescrit  à 
tous  les  mêmes  devoirs  ;  c'est  au  nom  de  Thuma- 
nilé  outragée  depuis  tant  de  siècles  par  les  trai* 
temenls  ignominieux  qu'ont  subis,  dans  presque 
toutes  les  contrées  de  la  terre,  les  mallieuretix 
descendants  du  plus  ancien  de  tous  les  peuples, 
que  oous  venons  aujourd'hui  vous  conjurer  de 
vouloir  bien  prendre  en  considératiou  leur  desti- 
née déplorable. 

Partout  persécutés,  partout  avi(is,  et  cependant 
toujours  soumis,  jamais  rebelles  ;  objet»  chez 
tous  li*s  peuples,  dindignation  et  de  mépris, 
quanti  ils  n*auraient  dû  Tétre  que  de  tolérance  et 
de  pitié,  ces  juifs,  que  nous  représentons  à  vos  i 
pieds,  se  sont  permis  d'espérer  qu'au  milieu  des  i 
travaux  importJints  auxquels  vous  vous  livrei, 
voua  ne  rejetterez  pas  leurs  vœux,  vous  ne  dédai- 
gnerez pas  leurs  plaintes  ;  vous  écouterez  avec 
quelque  intérêt  les  timides  réclamations  qu'ils 
osent  former  au  sein  de  riiumiliation  profoode 
dans  laquelle  ils  sont  ensevelis. 

Nous  n'abuserons  pas  de  vi^s  moments,  Messei- 
îîneurs,  pour  vous  entretenir  de  ta  nature  et  de 
la  justice  de  nos  demandes;  elles  sont  consignées 
dans  les  mémoires  que  nous  avons  eu  Thorineur 
de  mettre  sous  vos  yeux. 

Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  k  laquelle  nous  sommes 
condamnés  1  puisse  le  voile  d'opprobre  qui  nous 
couvre  depuis  si  longtemps  se  déchirer  enfin  sur 
nos  tètes I  que  les  tioinmes  nous  regardent  comme 
leurs  frères;  que  celte  charité  divine,  qui  vous 
est  si  particuliôremeot  recommandée»  s'étende 
aussi  sur  nous;  qu'une  réforme  absolue  s'opère 
dans  les  institutions  ignominieuses  auxquelles 
nous  sommes  asservis,  et  que  cette  réforme,  jus- 
qu'ici trop  inutilement  souhaiiêe,  que  nous  solli- 
citons les  larmes  aux  yeux,  soit  votre  bienfait  et 
votre  ouvrage  (l). 

M.  le  Prétildent.  Les  grands  motifs  que  vous 
faites  valoir  à  Tappui  de  vos  demandes  ne  per- 
mettent pas  k  r Assemblée  nationale  de  les  en- 
tendre sans  intérêt  ;  elîe  prendra  votre  requête 
en  considération,  et  se  trouvera  heureuse  de 
rappeler  vos  frères  à  la  tranquillité  et  au  bonheur, 
et  provisoirement  vous  pouvez  en  informer  vas 
commettants. 

L'Assemblée  leur  donne  séance  à  la  barre,  et 
arrête  que  leur  affaire  sera  traitée  daus  la  pré- 
sente session. 

M,  le  Président  fait  donuer  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  et  adresses  qui  témoignent  les 
craintes  que  plusteurâ  bailliages  ont  de  voir  TAs* 
semblée  déserte  par  le  grand  nombre  de  membres 
qui  demandent  des  passe-ports. 

L'A:*semblée  a  paru  mécontente  d'une  adresse 
de  Château-Thierry.  Les  uns  voulaient  qu'on  la 
blùmàt,  les  autres  opinaient  pour  la  renvoyer; 
on  a  été  aux  voix,  et  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Itarrère  de  Vteiiuie,  membre  du  comité 
de  vérification^  fait  le  rapport  des  pouvoirs  des 
députés  de  la  Martinique;  les  principes  c^ui  ont 
décidé  TÂssemblée  à  admettre  la  députation  de 
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'Saint-Domingne,  qui  Ti*avait  [las  c'^té  convoquée 
par  [e  l\oi.  moUvL'nt  Tavis  du  comité. 

Il  consiste  à  adtueUre  les  dépuii^s  de  la  Marti- 
niqye  au  nombre  de  deux. 

Cet  avis  est  adopté  par  l^^saeraijlée. 

MM.  Arthur  [)i[[on  et  Moreau  de  Saint-Méry, 
sout  adtïiis  à  prendre  st'^ance* 

Un   memhre   du   comité    des   recherches    rend 
^■compte  de  l'arfaire  de  M.  de  Beseoval. 
|H    Ce  con[iité  n'a  pu  se  nrocurer  aucune  preuve 
■^contre  cet  ofticier  général  ;  il  lui  a  bien  été  remis 
des  copies  des  deux  lettres  adressées  par  M.  de 
liesenval,  l'une  au  commandant,  Taulre  au  lieu- 
tenant du  Roi  de  la  Bastille;  toutes  deux,  écrites 
pendant  le  siège  de  cette  place, engagent  ces  offi- 
i;iers  à  tenir  bon,  et  annoncent  un  secours  pro- 
chaiQ, 
Ih    Mais  le  comité  n'a  jamais  pu  avoir  les  originaux 
^Bie  ces  lettres,  li  a  re<;u  de  M.  de  Montmorin  une 
^Bettre  qui  renferme  des  réclamations  de  plusieurs 
^Bcantons  suisses,  notamment  de  la  république  de 
^BSoleure,  dont  M*  de  Ëesenval  n'a  Jamais  cessé 
JP-d'être  le  sujet,  du  régiment  des  gardes-suisses, 
qui  demande  que  cet  onicier  soit  jugé  par  le  tri- 
bunal militaire  établi  d'après  fes  traités  laits  entre 
la  France  et  la  Suisse. 

Ce  rapporteur  fait  aussi  lecture  d'un  mémoire 

iustillcatif  de  M.  de  Besenval,  qui  tend  à  prouver 

|ue  les  ordres  donnés  par  !e  Roi  et  transmis?  par 

et  of licier  général  n'avaient  [JOur  objet  que  les 

[l>rigauds  qui  désolaient  la  capitale. 

Le  comité  pense  que,  dés  qu'il  n'existe  aucune 
[plainte,  aucune  accusalion  légale,  aucujie  [»reuve 
[concluante,  on  ne  peut  détenir  plus  ïoni^qemps 
[m.  de  Oesenvaï,  et  que  le  Boi  doit  être  prié  d'or- 
[donuer  que  cet  oflicier  général  soit  mis  eu  liberté. 

M*  Rcwliel  observe  que  le  (îomité  des  recher- 
f  elles,  en  pro  portant  un  pareil  décret,  a  vrai  se  m- 
jblablement  oublié  que  c'est  particulièrement  à 
j raison  de  Taf faire  de  M.  de  Besenval  que  FAssem- 
[l>lée  a  arrêté  la  création  d'un  IribunaU  qui  sera 
[établi  potir  juger  les  crimes  de  lése-fiation  ;  il 
[pense  que  le  moment  est  venu  où  Ton  doit  a'oc- 
[cuper  de  la  créai iou  de  rétablissement  de  ce  tri- 
'lïunal. 

M.  le  due  de  l^laneourt  appuie  Tavis  du 
comité,  et  pro[)Ose  pourameodementqueM.de 
Besenval  soit  mis  en  liberté  sur  sa  parole  d'hon- 
neur de  se  représenter  quand  il  en  sera  requis. 
Si  rAs8emblée,ajôute^t-il»  exigeait  une  caution  de 
ce  serment,  et  qu'il  fût  [lermis  à  un  de  ses  mem- 
bres de  se  présenter  pour  ia  remplir,  j'oserais 
m'offrir  moi-même  pour  caution  de  M.  de  Be- 
senval, 

IM.  le  due  de  Luyaes  observe  que  la  vie  en- 
tière de  M*  de  Besenval  dépose  en  sa  faveur,  et 
lïue  lui,  qui  a  servi  sous  les  ordres  de  cet  officier 
général,  peut  assurer  qu'il  n*a  jamais  vu  en  lui 
qu'un  citoyen  estimable  et  toujours  fidèle  à  rem- 
plir ses  devoirs  de  citoyen  et  de  militaire  citoyen. 
M.  il^irean  de  Saint-Hëry  rend  un  compte 
fidèle  de  tout  ce  qui  s'est  past:é  à  l'époque  où 
M.  de  Otsenval  a  été  arrêté,  époque  à  laquelle  il 
I  était  lui-même  président  delà  commune  de  Paris, 
Il  assure  que  la  lettre  originale  par  laquelle  il 
lionne  des  ordres  au  gouverneur  de  la  Bastille  est 
entre  les  mains  du  président  du  district  de  Saint- 
Gervais;  il  existe  encore  à  l'hAtel-de-ville,  ajoute 
Moreau  de  Saint-Méry,  un  paquet  mis  sous  le 
sceau  de  la  ville  et  sous  mon  cachet  ;  il  est  pos- 
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j  siblc  que  les  pièces  contenues  dans  ce  paquet 
soient  entièrement  à  la  décharge  de  M*  de  Besen- 
val ;  il  est  possible  aussi  qu'elles  donnentdenou- 
vraux  éclaircissements  contre  lui;  je  pense  donc 
que  1  Assemblée  ne  peut,  sans  une  juHiQcatioa 
légale,  rendre  ia  liberté  à  un  homme  que  la  voix 
publique  a  désigné  comme  coupable. 

M.  lîleieii  propose  que  cette  affaire  soit  ren- 
voyée  au  Chàtelet  de  Paris. 

M.  Oupont  appuie  ce  renvoi,  et  veut  que  toutes 
les  affaires  du  même  genre  soient  aussi  renvoyées 
au  même  tnlmoaï,  jusqu'au  moment  de  la  créa- 
tion de  celui  qui  doit  être  établi  par  la  Constitu- 
tion pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 

M.  Tiiriçet  observe  que  ce  renvoi,  portant  une 
attribution  au  Ghîlielet,  ne  peut  s'effectuer  que 
par  un  décret  d^;  i  Assemblée  nationale  sanctionné 
par  le  Roi  ;  ilajouteque  le  Chàlelet  doit  s'adjoin- 
dre, pour  le  jugement  de  l'affaire  de  M.  de  Besen- 
val. un  nombre  de  citoyens  notables  élus  par  les 
citoyens- 

M.  le  coiiilp  de  Jllralieaii  pense  qu*on  ne 
peut  adopter  ni  l'avis  du  comité,  ni  celui  de  ceux 
qui  demandent  te  renvoi  au  Ghi\teleL  L'offre  gé- 
néreuse et  presque  chevaleresque  de  M.  le  duc  de 
Liancourt  |)our  ne  compagnon  d'armes  ,  sacré 
par  le  mallieur,  ne  peut  non  plus  être  acceptée, 
parce  qye,  dans  Paris  même  oii  les  élargissements 
sous  caution  sont  admis,  ils  ne  le  sont  jamais 
pour  des  crimes  de  lèse- nation.  H  conclut  à  l'a- 
journement de  cette  affaire,  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  pièces  de  conviction  pour  ou  contre  M.  de 
Besenval  aient  élé  soigneusement  recueillies. 

Après  Texamen  de  la  motion  de  M.  l  tu  pont  et 
de  quelques  amendements  qui  y  ont  été  et  qui  y 
sont  encore  proposés,  rAsserablêe  décide  «  que  le 
Châteîet  sera  provisoirement  autorisé  à  informer, 
décréter  et  instruire,  jusqu'au  jugement  délinitif 
exclusivement,  confonnéFuent  a  la  loi  provisoire, 
rendue  pour  la  réformatton  de  la  jurisprudence 
criminelle,  contre  tous  les  prévenus  et  accusés  du 
crime  de  lèse-nation*  • 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


ANNEXE 

à  ta  Hance  de  PAnsemblée  nationale  du  14  oc- 
tobre 1789. 


Mémoire  particulier  pour  !a  communauté  des 
juifs  éiablis  à  Metz^  rédigé  par  haac  Bcr-tlinij, 
t'un  des  manbres  de  cette  communauté  \[\,  De- 
puis quelques  années,  I es  juifs  de  xMetz  implorent, 
par  les  vieux  timides,  ce  grand  acte  de  législation 
tant  désiré,  qui  rend  à  rapprocher  les  distances 
que  les  préjugés  religieux  ont  mis  entre  les  ci- 
toyens, et  à  répartir  avec  plus  d'égalité  entre  eux 
les  produits  de  celte  itidustrie  vivifiante,  les  avan- 
tages de  la  société,  ainsi  que  ses  charges» 

Ils  voyaient  avec  douleur,  que  des  obstacles  re- 
tardaient la  marche  bienfaisante  du  gouverne- 
ment; leur  régénération  déjà  implicitement  pro- 
noncée, est  resiée  ?ans  effet,  pur  la  force  des 


(Il  Oe  mémoire  n'a  pts  été  iaiéré  «u  3imikur, 
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préjuges  (lui  sont  vraiment  la  source  de  tous 
imm  malheurs. 

Le  moraeuLe^t  endn  arrivé.  Le  bonheor  ptiblic 
e^l  le  vœu  ie  plus  ardent  de  notre  auguste  souve- 
rain. Les  andcDsabus  vont  disparaUre,  et  la  rt^s- 
tauralion  i^énéraïe  est  prùte  à  éclore.  Se  pourrait- 
il  que  les  juifs  restassent  seuîs  opprimés  useraient' 
ils  ttondamoés  îk  n'être  que  les  témoios  gémis- 
8adts  (te  la  félicité  univereelle,  et  à  rester  seuls 
malheureux  dans  ce  vasle royaume? 

Déjà  le  tiers  et  la  noblesse  de  la  cité  les  ap- 
pellent à  devenir  utiles.  Ah!  que  l'on  ne  croie 
pas  qu'ils  sont  insensibles  à  ce  cri  de  la  raison  et 
de.  riiumanité?  l'effusion  de  la  reconnaissance, 
les  larmes  de  la  joie  sont  leur  réponse  ;  oui,  ils 
deviendront  utiles»  dés  qu'on  daignera  briser  les 
fers  honteux  qui  les  accablent. 

Uu'on  tellr  rende  seulement  les  facultés  du 
droit  naturel,  et  bieotôt  l'opinion  qui  les  a  trop 
longtemps  avilis^  qui  a  tourné  en  mépris  jusqu'à 
leur  nom,  va  faire  place  aux  seolinients  (Jne  les 
citoyens  se  doivent  entre  eux. 

La  législation  envers  les  juifs  fut  presque  tou- 
jours un  jeu  cruel  de  la  linance  et  cette  législa- 
tion, à  sou  tour,  forma  leur  manière  d^êlre, 
comme  elle  forme  partout  celle  des  nations* 

Depuis  Taotique  catastrophe  qui  anéantît  notre 
patrie  et  en  dispet-sa  les  membres,  les  juifs  res- 
téreot  sans  appui,  et  se  virent  presque  toujours 
les  jouets  du  fisc  et  !es  victimes  du  fanatisme. 

Bpars  sur  le  globe,  étrangers  partout,  ii  n'ont 
plus  été  considérés  que  comme  des  aubains,  ou 
comme  des  espèces  de  serfs,  qu'on  écrasait,  tan- 
tôt par  caprice,  tantôt  par  intéréL 

Leur  atlacbemeot  h  des  dogmes  désavoués  par 
le  Christianisme,  les  rendit  odieux  à  quelques 
prêtres  intolérants,  qui  allumèrent  partout  contre 
eux  la  haine  des  peui^es.  Les  princes,  dans  un 
temps  où  les  linunces  u'étaient  pas  encore  un  art, 
mirent  celte  tiaine  à  prolil  gour  les  opprimer 
sous  le  manteau  de  la  religion,  les  bunnirent 
pour  contlsquer  leur  oropriéléB,  leur  vendirent 
ensuite  la  révocation  dfe  ce  banniB;3ement  à  prix 
d^or. 

C'est  du  régne  de  Philippe  le  Bel,  un  des  plus 
déprédatem^  des  rois,  que  date  Texpuision  des 
juits  de  France  ;  et  la  même  maiu  qui  alluma  les 
bûchers  des  Templiers,  fut  celie  qui  signa  notre 
proscription. 

Ces  traitements  atroces  trop  souvent  renouvelés, 
ces  persécutions  habituelles  peudanl  les  siècles 
de  barbarie,  plièrent  telleaieot  le  caraclère  de  la 
nation, que  ses  membres  rendus  inquiets  et  trem- 
blants par  rimpressiou  profonde  d^une  longue 
suite  d'indignités,  devmrenî  insensibles  a  tout  ;ïIa 
oublièrent  dans  un  long  avilissement  ce  que  les 
peuples  florissants  nomment  point  iPhtymieur, 

Environnés  d'ennemis  et  de  délateurs,  ils  se 
méfièrent  de  totit;  ne  comptant  d'amis  que  parmi 
euxJesliensdefiimilleetJenîition  leur  devinrent 
plus  chei's,  et  la  société,  qui  leur  refasail  tous 
ses  avaûtages,  perdit  enfin  ses  attraits  à  leurs 
yeux.  Le  commerce  fut  le  seuï  ohjel  qui  (ha  leur 
attention»  parce  qu'il  leur  ménageait  des  ressour- 
ces contre  lus  injustices  du  gouvernement  ;  et, 
comme  la  théocratie  est  la  srule  coii-ohtti'>n  des 
maiheureui  sur  la  terre,  leur  attachemcfit  aux 
usages  les  moins  essentiels  de  la  religion  s'accrut 
dans  la  même  proportion  que  leurs  malheurs. 

C'est  ainsi  que  celte  ausiénlé  de  mœurs,  cette 
rigide  observance  de  la  religion,  se  sont  conser- 
vés par  les  effets  mômes  qui  semiilaieiit  devoir  les 
détruire. 

A  ce  temps  d'iijuorance  succédèrent  les  siècles 


de  la  philosophie;  la  progression  des  fumiêi 
adoucit  enïio  la  férocité  des  peuples  :  i/s  ne  per- 
sécutèrent plus  pour  des  opiuioog  relfgleuscs  ; 
mais  voyant  végéter  dans  leur  sein  des  milliers 
d'individus  méprisés,  sans  art,  sans  science  et 
sans  propriété,  ils  prirent  les  effets  pour  la  cause, 
crurent  que  la  nature  les  avait  reprouvés,  les  lais- 
sèrent dans  cet  état  pour  ne  pas  s*opposer  sans 
doute  aux  vœux  de  la  nature. 

Encore  de  nos  jours,  malgré  l'exemple  frappant 
qui  montre  la  différence  entre  diverses  colonie» 
juives,  leurs  progrés  proportionnels  avec  la  tolé- 
rance, la  sagesse  et  la  bouté  du  gouvernement, 
des  écrivains  insipides  ont  osé  dire  qu'on  s'oc- 
cupait en  vain  de  leur  sort,  qalis  ne  changeront 
pas. 

Que  Ton  compare  cependant  le  négociant  îuif 
d'Amérique,  de  Loudres»  d'Amsterdam  et  de  Berlin, 
à  ceux  que  Topimon  jiublique  dédaigne  parmi 
nous,  et  00  sera  persuadé  (jue  le  juif  devient  pa- 
triote, à  mesure  que  la  patrie  devient  bienfaisante 
envers  lui. 

C'est  ainsi  que  la  douceur  du  gouvernement 
envers  les  juifs  de  Metz,  et  la  protection  qui  y  rend 
leur  existence  supportable,  en  ont  fait  une  œra- 
111  un  au  té  légale,  régie  par  un  code  de  lois  ci  files 
revêtu  de  la  sanction  d'une  longue  suite  de  mo- 
narques, et  qui  a  été  souvent  utiles  et  jamais 
onéreuse  h  la  province. 

Cette  communauté  est  formée  de  membres  ori- 
ginaires de  la  ville.  Ils  sont  nés  sujets  du  Roi;  ils 
i^ont  les  descendants  des  (luatre  familles  établies 
dans  la  cité,  dejmis  des  siècles.  De  tout  tenïps  Ms 
refusôrentd'admettre,  sans  précaution,  les  étran- 
gers qui  désiraient  s'incorporer  avec  eux  par  des 
mariages,  et  depuis  des  lettres  patentes  de  1718, 
ce  motif  ne  fient  plus  servir  à  i'admissioa  d^on 
étranger  parmi  eux. 

De  tout  temps  ils  se  sont  signalés  par  leur  fidé- 
lité envers  nos  rois  :  Henri  IV  en  porte  le  témoi- 
gnage flatteur  dans  les  patentes  oilit  leur  accorda 
sa  protection. 

Louis  Xlll  les  renouvela  en  1630,  et  rendit  do 
rnémejusiiceiiux  services  importants  que  les  juifs 
de  Metz  lui  avaient  rendus  ;  tous  leurs  succes- 
seurs ont  cru  devoir  renouveler  et  étendre  cette 
protection  qu'on  regarda  alors  comme  uo  privi- 
lège. 

Cea  anciennes  familles  osent  se  glonHer  de  n'a* 
\oir  jamais  été  souillées  par  un  crime  grave,  que 
les  fastes  de  la  jus  lice  n'offrent  point  d  exemples 
qu'aucun  de  leurs  membres  ait  été  supplicié, 
Klles  osent  s'honorer  de  n'avoir  presque  jamais 
fait  naître  de  banqueroutes  frauduleuses  ;  que  si 
elles  n'ont  pas  toujours  été  exemptes  des  embif- 
ras  inséparables  d'une  profession  qui  gît  unique* 
nient  dans  le  commerce .  diî  moins,  ces  malheurs 
ont  été  plus  mres,  à  proportion,  et  moins  fâcheux 
que  partout  ailleurs. 

Circonscrits  dans  un  quartier  étroit  de  fa  cilé, 
ils  y  ont  Texercice  libre  de  leurs  culte,  usages  m 
coutumes  ;  ils  ont  la  répartition  de  leurs  charges, 
une  espèce  de  juridiction  de  leurs  dilléreods,  et 
la  police  intérieure  de  leur  corporation. 

L'une  el  l'antre  n'ont  de  force  que  par  la  reli- 
gion et  le  respect  humain. 

Le  public  ne  sait  pas  assez  combien  celte  re- 
ligion est  austère  dans  ses  principes,  exigeante 
dans  son  ascétisme,  et  combien  elle  est  scrupu- 
leusement observée. 

Il  ignore  que  cette  religion  consista  moins  eu 
dogmes  qu'en  lois  positives  ou  négalivea.  LV 
mour  du  prochain  ;  la  charité  envers  tous  les 
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larta  et  métier»,  enfîa  toutes  les  prolegsioTis  et 
[pauvres,  sans  distinction  (1);  (a  fidélité  envers 
[le  Hoi  et  ia  patrie  en  sont  tes  préœjjles  les  plus 
^Bolennelleinent  recommiioJés  (2) 
[  L'extrême  frugalité  dont  les  juifs  foat  proles- 
[  fiions,  les  a  jusqu'à  préâeul  préservas  de  la  dé- 
prédation do  luxe;  Tu n ion  conjugale  est  encore 
jni  eux  iovioiablement  respectée;  Tautorité 
\  chefs  de  famille  îi'est  pas  encore  dédaignée, 
Tet  la  vieillesse  ne  j^énVil  pas  parmi  nous  d'un  mô- 
[pris  qui  décèle  l'oubli  des  devoirs  les  plus  sa- 
fCrés. 

La  communauté  de^  juifâ  de  Metz  de  son  côté» 
fa  fait  jusqu'à  préi?ent  toUs  ses  efforts  pour  pré- 
venir par  des  réglemenls  intérieurs,  sinon  les 
abus,  (lu  moins  les  désordres  du  commerce.  Elle 
I  a  généralement  défendu  de  prêter  aux  enfanls  de 
[famille,  aux  militaires  qui  vivent  sous  la  loi  de 
Heurs  parents,  et  aux  militaires  mineurs,  dans 
[tous  les  cas  (3). 

Outre  les  jeux  de  hasard,  la  plupart  ties  jeux 
Permis  aux  chrétiens  leur  sont  défendus  ;  ils  ont 
't|es  règlements  somptuaires  et  de  police  pour  le 
maintien  desquels  ils  n'ont  d'autre  autorité 
'  [ue  ropioion,  et  cependant  ils  s'observent  comme 
e  soi-même. 

Privés  des  secours  de  ragrîculture,  des  arts,  de 
loutes  les  charges  civiles,  quelques-uns  tiennent 
1  banqueavec  les  négociants  des  autres  royaumes  ; 
Tautres  font  le  commerce  d'étoffes,  de  chevaux 
t  de  bijoux  ;  plusieurs  se  chargent  de  toutes 
ortes  d'entrepnsL'S*  Le  reste  qui,  ïiélas,  forme  les 
eux  tiers  de  la  nation,  languit  sans  autres  res- 
lources  que  la  petite  friperie  (4). 

Ce  nVst  cependant  qu'avec  ces  chétifs  moyens 
que  les  juifs  de  Meta  sont  oMîgés  d'acquitter  les 
imjiosjtioas  énormes  dont  ils  sont  surcnargés. 

Réduits  à  environ  2,0(>0  individus,  ne  formant 
presque  pas  ïe  iS*  de  la  population  de  la  ville, 
oe  possédant  aucuns  biens  réids,et  peut-être  pas 
le  centième  des  richesses  représentatives  des  ha- 
bitanls  de  la  ville,  ils  payent  le  sixième  de  la  ca- 
pitation  de  la  cité  :  S,297  ,  puis  7,706  livres  à 
titre  d'industrie;  3,465  livres  pour  vingtième  de 
leurs  chétives  hahitalions  et  1,301  livres  pour 
corvées. 

De  plus  ils  cofliribuent  avec  environ  350  juifs 
de  la  campagne  au  payement  de  20*01H)  livres,  à 
tîire  de  droit  de  protection  dont  Louis  XIV  a  fait 
don  à  la  maison  de  Brancas, 

lia  payent  une  rétribution  de  450  livres  à 
rhô[|itar  général  ,  où  jamais  ils  ne  sont 
admis,  ils  payent  200  livres  annuellement  au 
vicaire  delà  paroisse,  5ii0  livres  pour  le  logement 


(1)  Nons  observons  iLdéleuieut  de  don  lier  aa.\  pau- 
vres Ja  dlme  quô  k*s  cUrêtiens  payent  au  cierge.  Nous 
y  sûumeUûOS  mémo  Iû  procluil  de  J'indusLriQ. 

(î)  II  est  sans  doalo  gïorieax  pour  un  pea|jle  çn'H 
îi*>  ait  pûiiu  d'exemple  qu'aucïin  de  ses  membres  ait 
janiLiis  trempé  dans  uQd  coQapirîiiïon  ou  émeute  po- 
pulaire. 

[â'i  Lu  coniuiuiiauté  eût  finteutiùii  d'écrire  en  17tii>, 
à  tuu»  le$  cbefs  de  corp^  m  guruisun  daus  les  évéctiéf 
pour  les  prier,  en  cas  «jii'un  juif  du  syndicat  de  Metz, 
prélat  à  UQ  miliiHÎre  milieu r|  de  lui  dùiiencrr  la  négo- 
cialion.  en  s'cngagcant  à  taire  rendre  t>3  tîLrf  que  le  mi- 
neur itUTtiit  souscrit,  sans  aucutm  fùrmaliié. 

(i)  fl  est  digue  de  remarque  quo,  maljtrè  tes  entraves 
qui  nous  ont  tjQs  plies  au  eomoidrce,  it  D'y  a  pa^  uu 
juif  daus  If  s  évècbés  qui  mt  porté  ses  vues  sur  le  com- 
merce en  gras  dea  blé»  ;  el  ctïitt,  parce  que  la  r(!li|^'ion 
a  (irononce  une  espuce  du  LUme  conlre  c«ux  qui  en- 
^sent   ce  preioier  objet   de   déeêssilé,  pour  âLteudre 

ec  avidité  ia  mornant  de  la  charte. 


des  gens  de  guerre,  et  200  livres  au  bailliage, 
sans  compter  celle  espèce  de  tribut  que  la 
faiblesse  porte  à  la  force,  comme  un  hommage, 
et  qui  s'est  érigé  en  droit,  sans  compter  les 
dépenses  religieuses  et  civiles  de  leur  corpora- 
tÉon  ;  enfin,  leurs  moyens  sont  si  bornés,  et  leurs 
eharf^es  si  coosidérables  que  leur  existence  tient 
vraiment  du  prodige;  c'est  le  ctief-nreeuvre  de  ce 
que  jieuveot  rinduslrie,  l'activité  et  la  fragalitô 
réunies. 

Tel  est  le  peuple  ddat  on  a  mis  eu  problême, 
s'il  est  possible  de  le  rendre  utile.  Peut-être  eût- 
il  mieux  valu  mettre  en  question  comment,  sous 
tant  d'abus  contraires  à  l'humanité  et  au  bon 
oriire  social ,  iï  a  pu  cotisejver  son  exis- 
tence. 

Qa  n'ignore  par  le  reproche  banal  que  forme 
contre  nous  un  vulgaire  prévenu  et  qu*il  prend 
pour  prétexte  de  sa  naine.  Notre  religion,  dil-ou, 
lavonse,  ordonne  même  l  usure;  elle  est  notre 
élément  ;  elle  dévastL*  la  ville  et  les  camfmgnesï 
elle  forme  le  caractère  natioual  et  ce  caractère  est 
ioiiéîébile. 

Ce  reproche  est  le  point  de  ralliement  de  tous 
ceux  qu'une  animosité  particulière  ou  des  pré- 
jugés enracinés  ont  indisposés  contre  nous. 

On  conçoit  h  peine  quw  des  chrétiens  dont  le 
système  religieux  est  princiftdement  fondé  sur  la 
Bible,  puissent  assurer  qu'elle  renferme  un  pré- 
cepte aussi  antisocial;  qu'elle  érige  l'usure  en  loi 
positive. 

Ce  n'est  pas  manquer  aux  devoirs  de  la  religion, 
quand  on  ne  lit  pas  TAncien  Testameotj  ou  qu'on 
ne  le  lit  (me  snperlicieltement;  mais  c'est  manquer 
essentieheffleiit  au  devoir  de  Thomme,  quand  on 
abuse  d'une  lecture  superOcielle  pour  inculper 
aussi  gravemeut  une  nation  ealiére  et  sa 
loi. 

Il  est  faux  et  très-faux  que  la  nôtre  autorise 
les  profits  usuraires:  elle  a  prouvé  plus  d'une  fois 
qu'eUe  défend  l'usure  dans  tous  les  cas  envers 
tous  les  hommes  (1),  et  l'opinion  contraire  doit 
être  mise  au  nombre  des  paradoxes  hasardés  par 
des  écrivains  plus  avides  de  réputatiouque  d'être 
exacts. 

Un  se  fût  exprimé  avec  plus  de  justesse,  si  l'on 
eiit  dit  qne  les  loi^  du  royaume,  en  eonsidératiou 
du  pou  de  ressource  laissé  aux  juifs  pour  subsis- 
ter, leur  avaient  permis  qu'il  prélassent  à  un 
intérêt  supérieur  au  taux  ordinaire.  Les  lettres 
patentes  de  1634  les  autorisent  à  prêter  à  12  0/0. 
Les  lois  générales  de  la  nation  sur  l'intérêt  légal 
parurent  ensuite  modilier  celle-ci;  maïs  dans  la 
pratique,  cette  dérogation  resta  toujours  dans 
une  sorte  d'incertitude. 

Uu*J  deviendrait  en  effet  un  peuple  à  qui  on  a 
interdit  la  propriété  territoriale,  l'exercice  des 


(t»  Il  est  wai  que  la  législateur  admet  one  difTérence 
cnire  l'u^iure  et  l'intérêt  î  il  se  sert  dô  deux  termes 
[Jour  f^Tiprimer  l'un  et  rautre.  Comme  son  voeu  était 
jncontastablemcnt  quû  les  juifs,  cilO)eus  de  la  Pak'S- 
im\  rormaaseul  un  peuple  agricole  cl  non  cummerçanl, 
témoin  l*ir*stiiuiioti  rlu  jubilé  et  de  l'année  sabbatique» 
le  ciuiimerce  n'y  pouvait  ôlre  que  l'occupadon  de  l'é* 
rran;^fr.  iH  c'est  eavers  lui  seutemunl,  (tuand  il  empron- 
l'cdi  pour  sou  commercUr  qti«  la  loi  permit  l'iniérct 
marchand  :  niais  Tusore  ne  fut  jamt*i!)  j>ermi9e  dans 
aucun  cas;  te  sieur  J.-B--B.  dat+s  une  brotbure  qu'il 
ptdilia  en  17^7.  en  réponse  â  un  liLeUe  anonyme,  a  dé- 
munlrc  oj'A  asseriiaiiï^  avec  loule  l'éviilence  dont  une 
jKireille  maliéru  est  sasceptible  :  lea  bornes  et  le  eenre 
de  cet  ouvrage   ne   pennetlûRt  pas  de   rapporter  ici  le 
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charges  civiles,  tandis  que,  d'un  autre  côléi  oti 
Ta  îsiirchargé  irimpôts  et  de  taxes  exceâsives? 
N  est-il  pas  obligé  de  loiiroer  ses  vues  verB  le 
commeree,  de  spécultir  sans  cesse  sur  l'argenL? 
Et  le  commerce»  comme  tome  autre  matirre,  a 
ses  abus;  mais  ces  abus  sont  ia  suite  d*une  néces- 
sité si  impérieuse,  que  la  loi  mt^me  n'a  pu  s'em* 
pécher  de  les  respecter. 

Nous  pourrions  obFerver  ici  que  les  abus 
mêmes  sont  trèa-souveni  balancés  par  des  avan- 
tages réels;  que  tels  cîloyens  char*<és  des  enlre- 
pnses  au-deaeiU8  de  leurs  forces,  s'applaudissent 
touveni  de  trouver  cJiez  les  iulTs  di  s  ressources 
que  la  niéfiaoce  de  leurs  conciioyens  leur  eût 
refusées. 

rjeux-ci  demandent  des  sùrelés,  et  des  sûretés 
plus  claires  que  le  jour,  et  Thabitude  de  calculer 
les  probabUités.  donne  aux  juifs  une  intrépidité 
rare  qui  leur  fait  tout  entreprendre. 

Mais  sans  nous  prévaloir  d'exemples  particu- 
liers, avouons  au  moins  que  ce  serait  le  romble 
de  l^in justice  de  préseoter  comme  un  caractère 
nalional.  ce  qui  est  partout  Tabus  habituel  Ju 
commerce  et  ie  vice  de  quelques  particuliers. 

Qui  o?erci  dire  que  les  folles  de  rauiot;ige 
n'aient  été  infiniment  plus  dangereuses?  Ebbicn! 
compte-ton  un  seul  juif  parmi  ceux  qu'elles  ont 
gîgnaléà?  Hiomme  d'affaire  qui  escompte  un  effet, 
le  citoyen  qui  vend  à  crédit,  clierdient  également 
à  faire' profiter  leurs  fonds;  la  différence  eoire 
eux  et  les  juifs  est  en  raison  de  ce  que  les 
f  affaires  de  ceux-ci  sont  géaéralement  plus  aveu- 
^turées,  leurs  entreprises  plus  périlleuseB,  parce 
que  ceux  qui  possèdent  quelque  numéraire  août 
lous  jçeos  d'affaires  et  marcliauds. 

Mais  abstraction  faite  de  ce  nombre  qui  est 
vraiment  petit  dans  cette  ville,  lixez  vos  regards, 
si  la  répugnance  de  voir  des  malheureux  vous  le 
permet,  sur  tant  d'individus  at>sotufiienl  indi- 
gents, qu'une  loi  tvran nique  éloifJîne  des  ateîiers 
et  des  travaux  de  i  agriculture,  que  leur  extrême 
pauvreté  empêche  de  se  faire  u«ie  ressource  du 
commerce;  cVst  dans  les  demeures  de  ces  in  for- 
tunés, dans  le  sein  de  leurs  mal  heureuses familfes, 
qu'il  faut  voir  lutter  la  nature  et  la  religion 
contre  le  désespoir. 

Figurez-vous  des  pères  de  famille  parcourant 
la  ville  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  heurt;mt  à 
toutes  les  portes  pour  recevoir  el  débiter  les  li- 
vrées de  1  indigence;  heureux  encore  si,  avec 
llusulle  et  le  mépris,  ils  recueillaient  un  pain  de 
douleur  que  la  famine  seule  peut  les  déterminer 
k  chercher!  Couteuts  de  pouvoir  apaiser  les 
plaintes  de  ces  êtres  innocents,  qui,  ne  connais- 
sent  pas  encore  leur  sort,  ils  retourneiît  le  soir 
daus  leur  retraite  obscure,  d'où  ils  sorteul  le  len- 
demain sans  autre  consolation  que  d'avoir  fait  un 
pas  de  plus  vers  le  loin  beau.  Et  c*est  ainsi  ou  Ils 
achèveni  les  jours  de  misère  auxauels  Tindifré- 
rence  du  gouvernement  les  a  condamnés. 

Ahî  si  te  souffle  d'un  Roi  bienfaisant  secondé 
par  un  miuistre  éclairé,  a  ranimé  le  génie  pres- 
que expirant  de  la  nation;  quel  baume  viviliant 
sera  pour  les  juifs  une  législaiion  douce  ^m  lè- 
vera cetîe  barrière,  qui  effacera  cette  ligne  de 
démarcation  qui  les  sépare  des  citoyens? 

La  chaleur  D  est  pas  plus  soumise  à* la  préférence 
de  l'astre  qui  nous  éclaire,  que  les  hommes  à 
l'intluence  des  lois  qui  les  régissent  dans  l'inter- 
valle de  deux  générations  ;  les  ^gouvernements 
n^ndent  les  hommes  stupides  et  indolents  par  de 
mauvaises  lois,  sages  et  industrieux  par  de 
bonnes. 

Pour  changer  notre  déplorable  position  nous  ne 


demandons  ni  faveurs,  ni  privilèges,  ni  grâces;] 
nous  implorons  la  bonté  du  souverain  et  la  gé-  { 
nérosité  de  la  nation  pour  qu'où  fasse  cesser  Top-  j 
pression  à  notre  égard  et  que  la  patrie  ne  nousi 
traite  plus  en  marâtre.  Nous  supplions  qu'on  aoiisl 
accorde  le  retour  au  droit  naturel,  commun  ki 
tous  les  hommes  qui  ne  s'en  sont  pas  rendus  in-j 
dignes  par  des  crimes. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  tous,  est  la  j 
faculté  d'exercer  les  arts  et  métiers, 

Peut-être  quelque  jour  la  postérité  aura  peine  à 
concevoir  qu'on  ait  pu  défendre  à  une  classe 
entière  d'hommes  de  vouer  ses  bras  au  service 
de  la  société,  et  de  rendre  à  leurs  compatriotes 
les  secours  journaliers  qu'ils   reçoivent  d'eux. 

Quel  motif  a  pu  dicter  celte  prohibition  t  Ce  n'est 
pas  rintérét  de  la  nation.  Elle  doit  désirer  d'ac- 
croître l'industrie  commune,  d'augmenter  le  pro- 
duit de  cette  industrie  et  de  mu Ui plier  autant 
qu'il  est  psssible  les  objets  manufacturés.  Ce  n'est 
pas  rintf'rêt  de  la  cité:  comme  la  nation,  elle  doit 
désirer  dt?  voir  naître  plus  d'émulation,  plufi  de 
concurrence  par  le  surcroît  du  nombre  de  ses 
artisans.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  nation  juive: 
son  premier  vo'U  est  au  contraire  qu'on  lui  per- 
mette l'exercice  des  arts  et  méiiers  qui  seront  la 
ressource  de  tant  de  familles  aujourd'hui  si  mi- 
sérables. 

Un  n'a  pas  assez  approfondi  d'ailleurs,  quelle 
imposiiion  ruineuse  lenfi  rrae  cette  interdiction- 
Les  juifs  aujourd'hui  sont  véritablement  tribu- 
taires des  ouvriers  qui  bâtissent,  qui  réparent 
leurs  maisons,  de  ceux  qui  Aiçonncnt  leurs  vê- 
tements. Ne  pouvant  travailler  pour  eux,  il  n*y  a 
point  d^échange  qui  puisse  balancer  ces  dépenses* 
Ainsi  les  diver.<es  corporations  de  la  ville  regar- 
dt^nt  celle  des  juifs  comme  adversaire.  Celles-ci 
craignant  la  concurrence»  appellent  la  religion 
dommante  au  secours  de  l'intérêt  ;  et  telle  a  été 
l'indifférence  du  gouvernement  pour  briser  nos 
fers,  qu'il  n'a  pas  encore  osé  surmonter  leur  ré- 
imgnance  affectée. 

Aux  termes  de  l'édit  des  non-catholiques,  î^ha- 
bilantde  la  Nïgritie,  celui  de  l'indoustan,  peuvent 
être  affiliés  aux  corps  d'artisans,  et  le  juif  de 
Metz  qui  a  acquis  le  droit  dlndîgenat  par  tant 
d'années  d'babitalion,  ne  le  pourrait  pas? 

.Ne  craignons  pas  qu*au  xviii*  siècle,  paroai  les 
représentants  de  la  nation  frao(;ai?e,  le  préjugé  ait 
encore  assez  d'empire  pour  faire  redouter  d'asso- 
cier farUsan  iuif  à  Tartisan  chrétien.  Si,  cepen- 
dant il  est  Qécidé  çiue  pendant  la  génèratioa 
actuelle,  les  juifs  doivent  rester  isolés  et  circon- 
scrits dans  leur  enceinte,  qu'il  leur  soit  accordé 
au  moins  un  emplacement  convenable  pour 
Texercice  des  arts,  et  pour  préparer  la  jeunesse 
à  cette  révolution  salutaire  qu'ils  désirent  avec 
tous  les  amis  de  l'humanité. 

La  communauté  demandera  Ik  permissloQ 
d'éiablir  dans  son  sein  des  écoles  des  arts  pour 
les  pauvres,  pour  Tinslruction  desquels  elle  est 
prête  à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  pourvu 
que  le  gouvernement  veuille  les  favoriser  et  en- 
co\ï  rager. 

Mais  telle  est  à  présent  la  déplorable  position 
de  cette  communauté,  quil  lui  serait  impossible 
de  se  soutenir  dans  une  répartition  plus  équiU* 
ble  des  impôts.  Usuos  le  dire  cntin:  dans  son 
état  actuel,  elle  est  obligée  de  recourir  annuelle- 
ment à  des  emprunts  pour  lesquels  elle  hypothè- 
que les  propriétés  de  ses  membres,  alla  de 
pouvoir  couvrir  le  dèïïcit  qui  se  trouve  entre  sa 
recette  et  ses  charges;  et  cependant  il  n'y  a 
point  de  particulier  qui  ne  soit  cotisé  selon  sa 


I 
I 

l 


L\«»embiée  naUonale.l         AKCHiVES  PARLEMENTAmES.         |14  octobre  1789.1 


ïrtune,  Cïii*il  est  obligé  de  déclarer  sous  la  foi 
du  serraent,  et  d'eu  payer  à  peu  près  12  livrea 
10  sous  pour  1.000  annuellumota.  C'est  sans 
doute  son  devoir  dauâ  ce  moment  solennel  de 
rédamer  avec  énergie  la  sauvegarde  royale  et 
réquilé  de  la  oation  contre  ce  droit  de  protec- 
tion de  20.0U0  livres  accordées  comme  dt>u  à  la 
maison  de  Blacas,  qui  n'a  aucun  fondement  légi- 
time ni  dans  le  droit  des  gens  ni  dans  celui  du 
royaume  ;  d'implorer  la  bonté  de  Sa  M;ijeslé 
contre  les  autres  taxes  imposées  au  seul  nom  de 
juif;  et  de  lui  dénoncer,  ainsi  qu'à  rauguste 
Assemblée,  les  exactions  de  quelques  seigneurs 
avMes  de  transformer  en  droit  positif  Its  dons 
offerts  par  la  crainte,  et  d'éiendre  sur  les  juils 
des  évéchés  le  despolisme  qui  s'est  établi  dans 
les  diverses  parties  de  l'Alsace. 

Le  citoyen  ne  peut  devoir  à  la  patrie  qu'un 
Jribut  proportionne  à  ses  facultés  ;  les  excéder, 
c'est  1  opprimer  injustement.  Ne  craignons  pas 
de  publier  cette  grande  vérité  que  la  nation  en- 
tière admet,  elle  est  trop  généreuse  pour  refuser 
à  la  portion  la  plus  indigente  ce  qu  etle  sollicite 
pour  elle-niéme.  Si  lt*B  privilèges  qui  dispensent 
une  classe  de  citoyens  aes  contributions  com- 
munes sont  des  abus,  les  exceptions  qui  en  sur- 
chargent une  autre  sont  des  concussions  ;  elles 
deviennent  des  barbaries,  lorsqu'elles  sont  intolé- 
ibles,  et  mal beureusement  telles  sont  les  nôtres. 

Il  ne  faut  pas  se  persuader  non  plus  qu'en 
'dernière  analyse  les  fruits  de  nos  spéculations  de 
commerce  nous  appartiennent,  Nos  rapports  avec 
les  autres  citoyens  scmt  plus  passifs  qu'a-:tifs,  et 
enfin  tout  va  se  réunir  à  la  masse  des  richesses 
effectives  de  la  nation. 

Au  vrai  nous  sommes  pîutOt  les  agents  de  la 
circulation  que  les  propriétaires  de  for:  aussi 
ioignons-oous  nos  vœux  à  ceux  du  tiers  de  la 
cité,  pour  que  le  prêt  d'argent  au  taux  du  prince, 
sans  aliénation  aes  fonds,  soit  permis  à  tous  les 
citoyens*  même  aux  gens  de  mammoi  te.  G  est  ce 
qui  favorisera  infiniment  la  circulation  et  rani- 
mera le  commerce  presque  expirant  dans  les 
évêcliés. 

k  ces  réclamations  essentielles  pour  atteindre 
à  rutilité  qu'on  demande  des  juifs  nous  devons 
eu  joindre  d'autres  non  moins  impurtauies. 

KLa  principale  est  la  faculté  de  posséder  des 
ûd&  soit  dans  les  villes,  soit  û^na  les  campa- 
les. 
Observons  que  du  droit  de  répandre  leur  habi- 
tion  partout,  il  ne  doit  pas  résulter  la  dissolu- 
lion  de  leur  corps  et  une  incorporation  absolue 
avec  les  autres  citoyens.  Il  serait  dangereux 
qu'une  commotion  rapide  cliangtâi  tout  d*un 
coup  notre  mariière  d'être  et  relâchât  subitement 
tous  les  lieoB  de  notre  police  particulière.  Ajou- 
tons que  notre  administration  intérieure  ne  sau- 
rait être  anéantie  sans  mettre  la  communauté 
dans  le  cas  de  manquer  aux  enga^emetits  qu'elle 
contractés  avec  un  grand  nombre  de  citoyens 
Jui  lui  ont  confié  à  titre  de  fonds  perdus  ce 
'  qulls  ont  pu  amas.-îer  pour  se  procurer  sur  le 
déclin  de  leurs  iours  le  moyen  d'être  à  labri 
d'une  pauvreté  absolue. 

Quant  à  la  possession  des  terres  qui  est  le  plus 
puissant  motif  qui  porte  les  hommes  à  s'occuper 
de  l'agriculiufe,  qui  l<s  retient  prés  de  cette  nour- 
rice commune  ûv&  humains»  on  ronvicfidra  tans 
doutt!  que  la  prohibition  contre  les  juifs  est  im- 
politique ut  immorale. 

Impolitique,  parce  qu'on  diminue  par  là  le 
nombre  des  enchérisseurs  qui  haussent  le  prix 
des  fonds  et  en  multiplient  les  mutations,  et  parce 
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que  la  terre  produit  toujours  en  proportion  des 
bras  qui  la  cultivent. 

Immorale,  parce  que  c*est  ôter  à  Thomme  une 
resisource  de  subsister,  c'est  le  priver  de  la  plus 
ultle.  de  la  plus  innocente  des  profes^^ions  à  la- 

3uelîe  la  nature  semble  principalement  l'avoir 
ëstiné. 

Tels  sont  les  abus  impresrriptibles  contre  les- 
quels les  Juifs  de  Metz  présentent  leurs  réclama- 
tions avec  fa  coniiaoce  respectueuse  que  la  jus- 
tice et  la  vérité  peuvent  inspirer 

11  n'y  a  qu'un  souvenuii  juste,  bienfaisant, 
magnanime,  qui  sache  préférer  de  régner  sur  un 
peuple  libre  et  heureux»  que  d'exercer  sot*  pou- 
voir sur  des  h'^mmes  faibïes,  avihs  et  gémissants; 
il  n*y  a  qu^une  nation  éclairée  et  généreuse  qui 
sache  proscrire  vigoureusement  les  préjugés  et 
les  abus  dés  que  Tlmmanité  et  la  politique  les 
sollicitent  également. 

Il  est  superflu  d'observer  ici  que  la  régénéra- 
tloo  d'un  peuple  ne  s'opère  que  comme  le  chan- 
gement des  modes,  et  on  n  aura  sans  doute  pas 
l'injustice  d'espérer  que  la  réforme  absolue  des 
juifs  suive  de  près  la  loi  qui  leur  aura  accordé  le 
retour  au  droit  naturel.  11  s'agit  dans  ce  m')ment 
de  planter  un  arbre,  il  faut  laisser  écouler  des 
années  avant  qu'il  vienne  à  la  perfection  et  qu'on 
puisse  en  cueillir  les  fruits.  Les  opérations  de  la 
nature  sont  lentes,  mais  les  effets  en  sont  d*au- 
tant  plus  sûrs,  et  jamais  le  succès  ne  répond  au 
but  quand  on  veut  forcer  sa  marche*  Mais  dans 
fespace  de  temps  marqué  par  vile  pour  ces  sortes 
de  révolutions,  on  verra  succéder  à  ces  hommes 
aujourd'hui  méprisés  et  réputés  inutiles  à  la  so- 
ciété, une  génération  nouvelle,  souple  et  indus- 
trieuse, cherchant  la  gloire  des  arts,  en  état  de 
donner  Tessor  à  son  esprit,  peut-être  à  son  génie. 

Ecrivains,  esclaves  des  préjugés,  qui  croyez 
que  les  abus  les  nlus  meurtriers  acquièrent  un 
caractère  respectable  par  leur  ancienneté,  votre 
inttsience  ne  saurait  être  redoutahle  dans  cette 
auguste  Assemblée,  consacrée  à  la  gloire  de  ta  na- 
tion et  au  bonheur  des  hommes. 

Avec  quelle  effusion  de  cteur  la  France  entière 
n'a-t-elle  pas  accueilli  les  paroles  à  jamais  mémo- 
rahles  de  son  auguste  souverain  :  ie  bien  est  dif- 
ficile à  faire,  a-l-il  dit  à  ses  sujets^  Ttiaisje  ne  me 
tasserai  jamais  de  le  vouloir  et  de  le  rechercher» 

(Jyel  sj'ectacle  imposant  pour  Ttiurope  entière 
que  la  majesté  royale,  environnée  de  l'élite  de  la 
plus  généreuse  des  nations,  déclarant  qu'elle  est 
aussi  disposée  à  entendre  la  vérité  qu'à  la  pro* 
t^erl 

Ouel  changement  salutaire,  quelle  révolution 
heureuse  l  Les  Framjtiis  n'ont  ils  pas  le  droit  d'es* 
pérer  en  la  bienfaisance  du  patriotisme  et  de  la 
sagesse  réunis^ 

S-rait-ce  donc  une  vaine  illuBiou  aux  juifs  de 
se  dire:  Et  nous  aussi^  nom  aerom  traités  comme 
des  hommeë  ! 

GoudceaijMayeh-Cauen,  Louis  Woiff, 
députés  de  la  communauté. 


M)q 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRËTEAU. 
Séance  du  jeudi  15  octobre  178Ô  (1). 

A  Touverture  de  la  séance,  M.  lé  président  an- 
nonce qu'un  enfant  de  dix  ans  demande  à  être 
introduit  dans  la  salle  pour  offrit*  Uh  don  patrio- 
tique. Cet  enfant  lit  un  disbours  qui  est  vivement 
applaudi. 

M.  le  Président  lui  répond  ktue  l'Assemblée  reçoit 
avec  plaisir  son  offrande,  et  qu'elle  Voit  avec  sa- 
tisfaction les  progrés  de  l*édticatibn  qbë  lui  don- 
nent ses  parents. 

M.  le  chevalier  de  Lanietb  fait  léèture  des  pro- 
cès-verbaux. 

M.  de  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse^ 
M.  de  Talaru,  éveque  de  Goutances,  M.  le  Clerc 
de  Juigné,  archevêque  de  Paris^  demandent  deô 
passe-ports  pour  les  troi^  jours  accordés  pour  le 
déplacement  de  TAssembiée. 

M.  Barbou,  curé,  député  de  Meaux^  donne  sa 
démission. 

M.  le  vidame  de  Vassé,  député  du  Mans,  de- 
mande à  s'absenter  pour  raison  de  santé.  —  Le 
congé  est  accordé. 

M.  deh^bienzie  représente  qu'en  sa  qualité  de 
prccureur. syndic  de  la  province  d'Anjou,  il  est 
requis  d'aller  remplir  les  fonctions  de  sa  place, 
pour  la  confection  des  rôles  du  département. 

Il  est  décrété  que  le  premier  devoir  de  tout 
député  à  l'Assemblée  nationale  est  d'assister  à 
ses  séances. 

M.  lé  vlëomte  lïe  tteaaharnaii  ^s'occupe 
des  élections  nouvelles  (\m  pourraient  avoir 
lieu  dans  quelques  bailliages;  il  remarque 
que  depuis  la  constitution  des  Etats  géné- 
raux en  Assemblée  nationale  on  a  laissé  sub- 
sister un  vice  de  forme  :  la  division  en  trois  or- 
dies,  qui  se  serait  opposée  à  l'exercice  du  pouvoir 
constituant,  si  les  adhésions  et  adresses  de  toutes 
les  villes  et  provinces  n'avaient  couvert  ce  vice 
originel.  L'orateur  demande  qu'à  favenir  l'on 
n'admette  plus  aucun  député  ou  suppléant  autres 
que  ceux  dont  l'époque  de  l'élection  sera  anté- 
rieure au  grand  jour  de  la  réunion  des  trois 
ordres. 

M.Hartineaa.  Je  crois  devoir  relever  l'erreur, 
hase  fondamentale  de  celte  motion.  On  vbus  a 
dit,  Messieurs,  que  les  assemblées  élémentaires 
avaient  été  irréguliôres.  Certainement  il  faut  re- 
pousser cette  assertion,  sans  cela  notre  Assemblée 
serait  également  irrégulière;  tout  ce  que  nous  au- 
rions fait  serait  nul,  illégal;  et  l'on  sent  que  le 
despotisme  pourrait  tirer  un  grand  avantage  de 
tant  d'erreurs  que  nous  aurions  consacrées  nous- 
mêmes. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quel- 
ques observations.  Le  pouvoir  exécutif  est  sans 
force,  l'Etat  n'a  plus  de  ressources  que  dans  l'As- 
semblée nationale  ;  tous  les  passe-ports  que  l'on 
demande  produiraient  enfin  la  dissolution  de  cette 
Assemblée;  et  si  elle  était  dissoute,  l'Etat  même 
serait  bientôt  dissous. 

Eh  I  Messieurs,  pourquoi  se  retirer  de  cette  As- 


•  1)  Cette  léance  eit  ioeomplète  au  Moniteur. 


semblée?  On  est  inalade!  maison  est  Malade com- 
modédient  aussi  bien  à  Paris  qu'eu  province.  On 
est  fktifçuél  mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas?  Depuis 
sil  mois  que  nous  luttons  contre  la  tempête,  ^ue 
nous  dppdsdns  nos  effbrts  à  toutes  les  révolutionsy 
qui  de  nous  ti'est  pas  fatigué  ? 

11  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris  I  dii-oti.  On  se 
trompé  :  il  y  a  à  Paris  plUS  d'ordre,  de  police  que 
paHôUt  ailleurs;  ratiarchië  se  lt*ouve  dans  tous 
les  lieux,  mais  elle  est  peut-être  moins  violente 
dans  la  cUpitale. 

6n  un  bot.  Messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseftu 
est  battu  par  les  flots  de  Id  tempête,  qu'il  faut 
abandonner  le  gouvernail?  est-ce  quand  il  faut 
livrer  bataille  qu'on  doit  abandonner  ses  dra- 
peaux? 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  vôtre  courageuse 
réforme  à  fait  bien  deS  mécontents;  les  Uns,  ai- 

gdssant  les  esprits,  leul*  offrent  la  licence  au  lieu 
e  la  liberté;  les  autres  soufflent  le  feU  de  la  dis- 
corde. Leâ  lâis^eront^-hôud  triompher?  C'est  m 
le  monleht  dh  cdUrage;  fàiâdns  en  sorte  que  Ton 
né  regrette  pas  les  Johrs  du  despotisme;  restons 
id>  ce  ii*ést  qu'ici  qii'oii  peut  sauver  ÏEMé 

M.  le  màrqlilè  d^îknàhîj.  Le  préopiQautadl| 
de  très-bonnes  chosed  ;  fanais  Ce  n'est  pas  ainn 
qu'bn  Conduit  des  Français;  qu'il  soit  doUDê  des 
passë-ports  â  tous  ceux  çtui  en  demâtident  ;  mais 
je  demande  aussi  qd'on  imprime  la  liste  de  ceux 
qui  les  auront  obtenus,  atec  les  motifë  de  leur 
absence. 

M.  le  vleAUté  de  l^MlIléil.  Je  demande  la  li- 
berté indéfinie  des  passe-ports,  ihais  à  cotidition 
qde  huit  jpUrs  aprës  là  bt*emiere  séance  tenue  à 
Paris,  on  fksse  Un  appel  rlbmiriaU  et  qu'bn  ioi- 
prime  la  liste  deë  absents  pour  l'envoyer  dans  les 
provihces. 

On  fait  une  autre  tnotioh  tendant  à  ce  que  ce 
soietit  les  coiUmettantâ  qui  Jtigent  là  déeessitê  déè 
passe-ports. 

M.  Target  obverve  qu'un  député  appartenant 
à  la  nation  enti(>re  ne  peut  être  dispensé  par  ceux 
qui  l'ont  nommé  de  rengagement  qu'il  a  con- 
tracté envers  la  patrie. 

M.  Dénkeanier  fait  uh  amendement  à  la  mo- 
tion de  M.  le  vicomte  de  Noaille3;il  demande 
qn'il  soit  sursis  à  la  question  de  l'impression  de 
là  liste  jusqu'au  joui*  de  l'appel  nominal.  Il  le 
croit  t^ropre  &  maintenir  l'esprit  de  concorde  qui 
dbit  l^é^nei-  dans  l'Assemblée.  Beaucoup  de  mem- 
bres, dit-il,  jleuvent  révenir  dans  ce  délai. 

M.  Pèi^blÉii  parle  contre  cet  amendement*, 
mais  l'Assemblée  l'adopte. 

On  s'occupe  des  suppléants.  On  propose  dé  n'en 
recevoir,  postérieurement  à  ce  jour,  que  quand 
ils  auront  été  nommés  par  les  citoyens  de  tous 
les  ordres  sans  distinction. 

Après  quelques  amendements  admis  od  rejëtééi 
il  a  été  prononcé  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrétequ'ilueâeraplus 
àcbordô  de  passe-ports  que  pour  un  temps  Bref  et 
déterminé,  et  ))our  affaires  urgentes.  Quant  tn% 
passe-pbrts  illimités,  pour  cas  de  maladie.  Ils  ne 
seront  accordés  à  ceux  qui  les  demandent,  qu'a- 
près qu'ils  auront  été  remplacés  par  léurô  sup- 
pléants. 

«  Décrète  également  que  les  suppléants  lie  torpnt 
nommés  à  l'avenir  que  par  tous  les  citbifehé  rat-^ 
nis  ou  légalement  représentéâ,  de  telle  sbrfifr  néan- 
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mim  que  ladite  loi  n'aura  point  d'effet  rétroactif 
pour  k's  suppl(^anls  déjà  nomméis^ 

u  Décrèli*  PDlin  que  huit  jours?  après  !a  première 
séance  de  TAsHemblèe  notionale  «i  Paris,  il  sera 
fait  un  appel  nominuJ  tlt'  iotiâ  le^  mtinbres  qui 
ia  coîiiposeut.  Sursis  jusqu'à  ce  jour  à  {iOlibèrer 
8Ur  l'împreâsioD  de  la  liate  des  absenta  et  sou  eavoi 
dans  les  provinces.» 

M.  de  MÈonnmî, éi*é(pi€  de  t'fprmon^ditque  des 
affiiires  ur^eTiles  et  i'élat  de  sa  paniû  lui  avaitrit 
fait  demander  un  passe-port,  qui  lui  a  été  accordé  ; 
mais  eti  présence  de  la  fréc|uence  des  demandes 
qui  se  soûl  pruduiteSi  il  déclare  qu'il  renonce  à 
en  faire  u^age  et  qu'il  reste  uoi  k  l'Assemblée. 

Cetle  déclaration  est  vivement  applaudie, 

M.  le  Préiil^leot,  J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des 
aceaux  une  leUre  et  deux  mémuires  qui  con- 
tiennent des  objets  importauls.  Dans  l'yii  de  ces 
mémoin's,  ce  ministre  expose  les  motifs  (lui  l'a- 
vaienl  déterminé  à  convoquer  la  noblesse  de  Gué« 
re\,  pour  le  remplacement  de  M,  le  marqtiis  de 
Sainl-^laixant,  député  de  cette  sénéchaussée,  ab- 
sent pour  cause  de  matadie.  M-  le  garde  des 
sceaux  anoonce  qu'il  a  su^^ pendu  ces  mesures, 
d'après  les  réclamations  qui  avaient  été  faites 
dans  l'Assemblée. 

m;  te  PréHldenl  dit  :  11  Mralt  inutile,  puis- 
que vous  avez  slalué  sur  cet  objet  par  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre^  dé  Vous  occuper  de 
cette  justilicalion. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et 
de  l'autre  mt-motre.  La  letlrti  annoncé  qu'il  vient 
de  l'aire  publier  le  décret  siir  ïe  prêt  à  iutérét, 
et  qu*il  a  conféré  avec  la  cliambre  des  vacations 
pour  l'exécution  des  nouveaux  articles  sur  la 
justice  en  mine  Ile. 

Le  mémoire  préeente  des  observa  lions  sur  les 
articles  de  la  Constitution  concernant  le  pouvoir 
judiciaire  el  la  propo.^ilion  des  lois.  Ces  deux 
articles  ont  Jeté  du  doule  dan.^  l'cs|ïrii  de^  mi- 
nistres sur  i  organisalion,  les  attributions  et  la 
juridiction  des  conseils  du  Hoi.  M.  le  garde  des 
sceaux  demande  que  T  Assemblée  nationale  lève  ces 
doutes,  soit  en  statuant  dés  à  présent,  soit  en 
laissaui  aux  conseils  rèxercice  prbvisoirede  lenrô 
fondions. 

Les  ministres  rendent  comute  des  difFérentes 
branches  duconsi-il  :  ils  rlonnent  une  délitïilion 
du  comité  contentieux  du  Conseil  d'I^tat  ;  l  uti 
est  pré^iilé  par  le  garde  dés  sceaux  et  composé 
des  maîtres  de  requêtes,  l'autte»  présidé  par 
le  i^oi,  est  compoae  de  ceux  auxquels  le  Hoi 
accnrde  sa  contîance.  Les  minisires  observi^nt 
que  tout  est  en  souffrance,  qu'ils  ne  peuvent 
rendre  la  justice,  etc. 

{Voy.  plus  loin  le  mémoire  des  mittislres,  an- 
nexé a  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Marilaeiiu  demande  qu*on  délibère  sur- 
le-champ* 

M  C7aiiiiis.  1!  ne  nom  hnt  pas  dégtsiser  que 
c'est  le  consed  du  Rot  qui  a  introduit  le  despo- 
liflrtie  en  France.  Ce  tribunal,  com[*o8é  presque 
toujours  d  orilcicrs  qui  ne  eont  ni  magistrats,  m 
liomm^'S  publics,  et  qui^  par  circonstance,  sont 
Tun  et  Tau  Ire  à  la  fois»  a  envahi  lous  les  pou- 
voirs. Cu  homme  etait-il  protégé f  eon  adversuire 
etdie  jugé  au  conseil  et  pet*dait  âa  cause.  HécJa- 
mail-il  ses  juges  aatUrals?  c'est  une  aflaire  d'tid- 
mluiBiratioQt  cela  ne  se  peut  pas.  llenlaudait^il 


Justice?  c'est  une  affaire  d'administration.  Eotin, 
Messieurs,  le  Roi,  qui  ne  peut  lien  jufrer»  a  rendu 
des  arrêts  célèbres  arrêts  du  propre  yiouvement, 
arrêts  illégaux  et  injustes,  qu'il  ne  pouvait  rea- 
dre.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner. 

M.  IMurltoeau.  Je  répands  à  M.  Camus  qull 
n'y  a  qu'à  interdire  au  conseil  tout  arrêt  du 
propre  mouvement,  toute  évocation^  et  lui  én- 
joindre  de  renvoyer  lé  fond  du  procès. 

M.  iiariil  appuie  l'amendement  de  M.  Marti- 
neau* 

M*  Duport.  Je  crois  devoir  relever  une  très* 
ffrande  inexactitude^  et  «lui  n*est  qu'on  reste  de 
riiabilude  où  le  conseil  était  depuis  si  longtemps 
de  fie  jamais  dire  la  vérité.  Le  mémoire  porte  que 
les  maîtres  des  requêtes  unt  voix  dêlibéralive;  le 
fuit  est  qu'ils  n'oui  tout  au  plus  que  voix  coosul- 
tative. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  du  mé- 
moire au  corailô  de  judicature. 

M.  DHd  insiste  fortement  sur  ce  que  Toû 
rende  au  conseil  toute  sa  force  pour  ne  pas  aug- 
menter, dans  ce  moment»  le  lïouvoir  des  parle- 
mebts. 

M*  le  Préfttflenl  lit  les  motious  déposées  sOr 
Ife  bureau. 

La  première  est  pour  l'ajournemeot  jusqu'à 
mardis  et  que  le  méitmire  des  ministres  8oit  ren- 
voyé &  un  Cûmitê  de  quatre  personnes» 

La  seconde^deM.  Hoport,  dont  Tesprir  est  que 
jusqu'à  ceque  lori^iinisatiofi  du  pouvoir  judiciaire 
soit  dèterinioée,  ainsi  que  celle  des  municipalités, 
le  conseil  du  lioi  sera  autorisé  à  rontirmer  ëcs 
fonctions  comme  par  le  passé  à  l'exceplîou  des 
arrête  du  prupre  mouvement,  et  ces  arrêts  por- 
tant évocatton  du  fond  du  procès»  leï=quels  n'au- 
ront pilus  lieu  k  compter  du  jour  du  présent  décret, 
el  qu'il  sera  nommé  ou  comité  de  qua  Ire  perso  unes 
pour  exarauier  le  mémoire. 


M*  Uémeuoler,  Permettez- mot  deux  obser- 
vatious  : 

1"  Les  députés  tiauronl  vraisemblablement  pas 
le  temps  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour 
nommer  k^s  quatre  membres;  il  est  naturel  qu'ils 
s'occupent  de  leur  départ:  il  convient  donc  de 
renvoyer  le  mémoire  au  eu  mi  té  dessepL 

*2*'  M,  le  garde  des  sceaux .  dans  sa  lettre»  s'ex* 
plinue  sur  la  convocation  de  la  rioblesse  de  Gué- 
ret  ;  M.  le  président  peut  lui  répondre  en  lui  en- 
voyant  le  décret  pris  au  coiumeucement  de  la 
séance  sur  les  suppléants^ 

Après  quelques  autres  observatioos,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'A^semnlée  «tationale  décrète  que  jusqu*«Lce 
qu'elle  ait  délermiaé  rorgauisaliou  du  pouvoir 
judiciaire  et  celle  des  iul  in  inistra  lions  pi  ovin - 
daies,  le  conseil  du  Hoi  est  autorisé  à  continuer 
ses  fonctions  comme  par  le  passé,  k  l'exceptiou 
des  arrêts  du  propre  nmuvemeot,  et  de  ceuîc  por- 
tant évocation  des  afiaires  au  fond,  lesqu<  Is  ne 
pourront  plus  avoir  lieu  à  coinpier  de  ce  jour; 
décrèle  en  outre  qu'il  sera  pria  datis  le  comité  de 
rélurmatioo  des  lois,  quatre  commissaires  pour 
exauiiuer  le  surilus  Un  luémoire  un  ^arde  des 
sceaux,  et  en  laire  leur  rapporta  l'Asseiubtée. 

ff  Anète  en  outre  que  lM.  le  Président  sera 
chargé  denvoyer  dans  le  jour  a  M.  le  garde  des 
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sceaux  le  décret  qui  a  été  rendu  ce  matin  but  la 
form*i  de  convocaiion  des  bailliages  pour  la  no- 
mination des  suppléants.  * 

M.  Prieur  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  d'une  demande  rormée  par  la  com- 
mune de  Fontainebleau, 

Les  habitants  de  cette  ville  représentent  que 
les  anciens  officiera  municipaux  voulant  conser- 
ver leurs  fonctions,  celle  cité  ae  trouvait  dans 
une  anarcbie  qui  compromettait  non-seulement 
leur  sûreté,  mais  encore  celle  du  palais  du  Roi. 
Le  comité  propose  d'ordonner,  conformément  aux 
demandes  des  babiranls  de  Fontainebleau,  que  la 
commune  soit  auloriî^ée  à  se  nommer  dejsofticiers 
municipaux,  et  à  établir  une  milice  nationale, 
avec  défense  aux  anciens  ofiicîers  civHs  ou  mili- 
taires, de  s'immiscer  dans  Tadîuinistration  de 
cette  ville. 

L'Assemblée  a  décrété  que  «  M.  le  pn^sident  de 
l'Assemblée  nationale  sera  chargé  d  écrire  à  la 
commune  de  Fontainebleau,  que,  provisoiremeot 
et  jusqu'à  ce  que  T Assemblée  nationale  ail  orga- 
nisé les  municipalités  et  milices  nationales  du 
royaume»  les  comités  civil  et  de  police  doivent 
être  élus,  librement  et  au  scrutin,  par  les  com- 
munautés assemblées,  et  prendre  seuls  les  arrê- 
tés propres  à  maintenir  Texécution  des  décret?- de 
r Assemblée  nationale  et  la  paix  et  la  tranquilfilé 
publiques;  que  les  miliœs  nationales  et  leurs 
chefs  doivent  prêter  la  main  à  l'exécution  de  ces 
arrêiést  sans  pouvoir  les  contrarier  sous  aucun 
rapport  ;  enfm,   que   les  officiers,  tant   munici- 

Îiaux  que  militaires»  élus  dans  celte  forme,  sont 
es  seuls  qui  puissent  légalement  exercer  ces 
fondions,  sans  que,  sous  préiexle  d'autorisation 
ministérielle,  aucun  citoyen  puisse,  contre  le 
vœu  de  la  commune,  se  perpétuer  ou  s'immiscer 
dans  ces  mêmes  fonctions,  t 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
dû  loi  relatif  aux  attroupements. 

M.  Target  lit  un  plan  fait  par  le  comité  de 
Constitution-  11  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  natiouale,  considérant  que  la  li- 
berté honore  et  affermit  les  empires  ;  que  la  li- 
cence les  affaiblit  et  les  dégrade;  qu'au  lieu  d^ 
doofier  le  pouvoir  de  tout  faire,  la  libLTté  consiste 
dans  l'obéissaDce  à  la  loi;  qu'il  n'y  a  plus  ni  su* 
reté,  ni  liberté,  ni  propriété  pour  personne,  lors- 
que ces  biens  ne  sont  plus  assurés  à  lous  les  ci- 
toyens; que  plus  les  peuples  s'approchent  de  la 
licencei  puis  lis  s'éloignent  de  la  liberté;  qu'il  est 
des  cas  oîi  les  moyens  ordinaires  peuvent  devenir 
impuissants  pourfétiib^ir  Tordre  général,  qu'alors 
la  force  miliiaire  est  nécessaire;  que  cependant 
il  faut  que  ces  moyens  se  concilient  avec  la  paix, 
la  liberté  et  Tindépendance  ; 

«  A  décrété  et  décrète  : 

•  1"  Que  ton  s  attroupements  séditieux,  en  armes 
ou  sans  armes,  seront  défendus,  et  dans  le  cas  où 
la  paix  sera  troublée  par  de  tels  attroupements, 
les  officiers  municipaux  auront  recours  au  pou- 
voir militaire  ; 

2°  Sur  cetle  demantle,  et  non  autrement  faite 
au  nom  du  Roi,  les  troupes  réglées,  maréchaus- 
sées, gardes  naiionales,  seront  tenues  de  déployer 
la  force  des  armes  ; 

«  3»  Les  troupes,  maréchaussées,  gardes  natio- 
naleF,  requises  par  les  officiers  municipaux, 
marcheront  commandées  par  leur  chef  et  ac- 
compagnées de  deux  officiers  municipaux; 

•  4»  Lecture  sera  faite  de  la  [trésente  loi  au  peu- 


ple attroupé;  il  lut  sera  fait  troiB  sommations  aii 
nom  de  la  nation,  du  Roi  et  de  la  loi,  de  se  retirer 
sans  délai  ; 

«  o«  Dans  le  cas  où,  pendant  ou  après  la  lec- 
ture et  les  sommations,  le  peuple  se  porterail  à 
des  violence!?  contre  les  officiers  municipaux  oti 
contre  d'autres  citoyens,  la  force  des  armes  sera 
alors  déployée  contre  les  séditieux,  sans  que  ces 
ofîiciers  municipaux  ou  militaires  soient  respoa- 
cahles  des  événemenla  ; 

«  b"  Dans  le  cas  où  le  peuple  se  retirerait 
paisiblement,  les  chefs  et  instigateurs  des 
attroupements  pourront  seuls  être  poursuivis 
et  condamnés  à  trois  ans  de  prison  au  moins, 
pour  aUroU|>emenls  sans  armes,  et  à  la  mort  pour 
attroupements  avec  des  armes; 

«  T*»  Dans  le  cas  où  le  peuple  ne  se  retirerait 
pas,  ceux  que  l'on  arrêierait  seraient  punis  d'an 
an  de  prison  au  moins  pour  attroupemenis  sans 
armes,  et  de  la  mort  pour  attroupements  avec 
des  armes  ; 

il  S**  Les  chefs,  officiers  ou  soldats  qui  fomente- 
raient des  émeutes,  ou  qui  refuj^eraient  leur  ser- 
vice sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux, 
seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au  Roi  et  à  la 
loi,  et  punis  de  six  ans  de  prison  pour  des  émeutes 
sans  armes,  et  de  mort  pour  des  émeutes  avec 
des  armes; 

•  '>  Le  droit  de  présenter  des  requêtes,  adresses 
ou  pétitions,  appartient  au  peuple,  qui,  lorsqu'il 
sera  attroupé,  pourra  nommer  vingt  députés  pour 
rédiger  et  «igner  une  requête,  adresse  ou  pétition, 
que  les  oflicu^rs  municipaux  seront  tenus  défaire 
parvenir  à  qui  il  appartiendra.  « 

M.  Rétioii  de  WilleDeiite.  Il  m>st  impossible 
d'avoir  une  opinion  sur  le  projet  qui  vient  d*éire  Int. 
Je  vais  me  borner  à  prést-nter  quelques  observa- 
lions  sur  celui  de  M,  le  comte  de  Mjmheau. 

Dans  le  préambule  on  a  adopté  une  forme  ab- 
solument opposée  à  celle  que  l'Assemblée  a  dé- 
crétée, et  i  on  a  suivi  très-scrupuleusement  celle 
que  vous  avez  proscrite*  G*est  toujours  le  Roi  qui 
considère;  et  cependant  si  rAssembtée  nationale  a 
seule  le  droit  de  faire  la  loi>  c'e^st  à  elle  seule 
aussi  qu*il  appartient  d'exposer  les  motifs  de  celle 
loi*  Dans  beaucoup  d*articles  se  trouve  le  moi 
excès,  dont  ta  signihcation  est  très- vague  et  très- 
étendue  :  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre 
les  excès  de  même  que  contre  les  violences. 

La  loi  ne  doit  être  exécutée  que  dans  la  capitale 
et  â  quinze  lieues  de  Paris:  nous  ne  devons  pas 
faireuuB  loi  qui  nardisse  n'exister  que  pour  nous; 
la  réponfîeque  m.  le  comte  de  Mirabeau  a  faite  à 
une  objeciion  assez  forte  n'est  pas  absolument 
d'accord  avec  une  disposition  prise  par  rAssem- 
btée, qui  a  ordonné  que  le  serment  des  troupes 
serait  prêté  devant  les  officiers  municipaux,  dans 
un  temps  où  il  y  avait  bien  moins  de  munici- 
pal î  tés  élues  qu'à  présent. 

L'article  A  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  iroubkront  les  officiers  municipaux  dans  les 
fonctions  prescrites  par  l'article  précédent.  Cette 
disposition  est  bien  sévère,  pour  ne  j)as  dire  bîeo 
inhumaine  ;  il  y  a  beaucoup  de  maoïêres  de  frou- 
6/er,  et  la  conviction  de  trouble  pourrait  souvent 
é!re  très-arbitraire.  Ne  le  fût-elle  pas,  la  peine 
pourrait-elle  paraître  proportionnée  au  crime? 

La  peine  de  mort  est  encore  la  seule  peine 
prononcée  dans  plusieurs  articles,  et  notam* 
ment  dans  l'article  8.  Celte  loi  importante,  par 
cette  espèce  de  condamnation  et  par  les  maux 
qu'elle  doit  prévenir,  mérite  un  examen  Ir^s-ap- 
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profondi.  Je  demande  l^ajouroement  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  le  duc  de  l^a  Itaelierciueaiild.  J'adopte 
toutes  ces  obst^r valions,  et  je  petiise  qu'eu  iijouf- 
nant  la  qaeslioo,  on  pourrait  décréier  sur-le- 
champ  €6  principe  de  Constitution  :  que  le  peuple 
a  le  droit  de  s'assembler,  mais  en  suivant  les 
formes  prescrites, 

L'Assemblée  décrète  l'impreasion  du  projet  de 
M.  Target,  et  ordonne  qu'ainsi  que  celui  (ie  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  il  sera  remis  au  comité  de 
Constitution. 

M.  le  duc d*i%lp^ut lion  fait  une  motion  tendant 
à  faire  nommer  un  comité  chargé  de  recevoir  les 
adresse».  CeUe  molion  est  ainsi  conçue  (1): 

Mesïiieurs,  il  me  semble  que  plus' que  jamais  il 
est  nt^cessaire  d'accélérer  les  opi^ratjons  de  l'As- 
semblée.  Ju?qu  a  présent  vous  avez  marché  au 
milieu  des  dangers  vers  le  but  auquel  vous  allez 
arriver  pour  le  bonheur  de  la  France.  Les  obs- 
tacles sans  nombre  que  vous  avez  reocontrés  ont 
pu  ralentir  votre  marche,  mais  dans  les  circon- 
islances  actuelles,  il  est  plus  que  Jamais  néces- 
saire do  réunir  tous  nos  efforts  pour  fiâter  l*inslant 
de  la  félicité  publique. 

Bientôt  une  Constitution  sage  ét^iblirala  liberté 
de  la  nation;  bientôt  les  villes  par  rorganisation 
de  leurs  municipalité?^  les  provinces  par  celles 
de  leurs  absemblées  administratives,  seront  sûre^ 
de  leur  tranquillité;  bientôt  rétablissement  d'un 
régime  nouveau  dans  les  lois,  dans  les  tribunaux, 
dans  la  manière  de  rendre  la  justice,  va  mettre 
Pinûocent  à  l'abri  des  attentats  du  coupable; 
bientôt  enfin  **ordro  dans  les  lînances  ei  l'établis- 
sement du  crédit  public  assureront  à  jamais  la 
force  de  Te  m  pire.  Les  biens  vont  vous  être  dus, 
Messieurs,  mais  il  faut  presser  le  moment  ofi  la 
France  vous  comblera  de  bénédictions.  Vous  allez 
à  Paris  vous  réunir  au  Roi,  pour  achever  l'ou- 
vrage important  que  vous  dictent  voire  patrio- 
tisme et  vos  lumières.  Flien  ne  doit  vous  détourner 
un  instant  de  cet  objet  si  désiré  et  cependanl, 
au  milieu  d'un  peuple  satisfait  de  posséder 
l'Assemblée  nationale  dans  les  murs  de  la  capitale» 
ne  craî^nez-Yous  pas  que  rempressement  de  tous 
les  coro!»,  de  toutes  les  réunions  de  citoyenî^»  de 
particuliers  môme,  ne  vous  enlèvent  chaque  jour 
des  instants  précieux? Ne  craigntx-vous  pas  que 
leurs  demanoes,  leurs  plaintes,  qu'ils  viendront 
en  foute  vous  adresser,  ne  vous  dérobent  un 
temps  qui  doit  être  consacré  au  bonheur  de  tout 
le  royaume'? 

D'après  ces  considérations  je  crois  que  VXs- 
semtdée  nationale  devrait  interdire  de  recevoir  à 
labarre  toute  dépuiation  quelconque  des  habitants 
de  Paris  si  ce  n'eÂi  celle  des  représentants  de  la 
com  mu  n  e de  Paris*  Il  est  cependan  t  n  écessai  re  d'ac- 
cueitlir  les  demandes»  les  plaintes  des  citoyens,  et 
^celte  loi  de  justice  est  trop  bien  gravée  dans  vos 
cœurt^,  Messieurs»  pour  que  je  me  permeltede  vous  la 
répéler^  Il  faut  donc,  ce  me  semble,  que  l'Assem- 
blée nomme  un  comité  de  vingt  merai)res,  dont 
dix  de  la  dépuiation  de  Paris,  pour  recevoir  les 
adresses,  les  demandes,  les  plaintes  et  toutes 
affaires  quelconques  des  corps,  communautés, 
réunions  de  citoyens  et  particuliers  de  la  capi- 
tale, excepté  la  commune  dont  les  dépuiation  s 
seront  toujours  reçues  à  la  barre  de  l  Assemblée 
nationale.  Si  vous  approuvez.  Messieurs,  et  les 

(1)  Cette  fuutioi)  fit  $«  trouve  pas  au  Moniteur* 
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motifs  qui  ont  dicté  mon  opinion,  et  mes  idées  à 
cet  égard,  j'aurai  T  honneur  de  vous  proposer 
Tarrété  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  constamment  ocf^upée 
de  ses  travaux  importants,  et  ne  voulant  perdre 
aucun  inslaot  pour  achever  l'œuvre  si  désirée  de 
la  félicité  publique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Aucune  députation  quelconque»  d'aucun  corps, 
communauté,  réunion  de  citoyens,  des  habitants 
de  ta  capitale,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  ne 
sera  désormais  admise  à  ta  barre,  excepté  les 
députations  des  représentants  de  la  commuue  de 
cette  ville. 

r-  Il  sera  nommé  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
un  comité  de  vingt  personnes,  dont  dix  choisies 
parmi  les  raembrt^s  de  la  députation  de  Paris.  Ce 
comité  sera  chargé  de  recevoir  les  adresses, 
demandes,  plaintes  et  toutes  affaires  quelconques 

3ui  pourraient  être  soumises  aux  représentants 
e  ta  nafion  par  les  corps,  communautés,  réuniofi» 
de  citoyens^  sous  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  particuliers  de  la  capitale. 

H  Le  comité  fera  ensuite  ses  rapports  à  l'Assem- 
blée nationale.  » 

La  motion  de  M.  le  duc  d^ Aiguillon  est  mise  eu 
discussion. 

M.  Oarnave.  Je  pense  quUl  faut  substituer  le 
comité  des  rapports  à  la  commission  deoîandée. 

M.  Mlisceiil.  On  pourrait  inférer  de  ce  décret 
que  leH  autres  municipalités  du  royaume  ne 
pourront  députera  l'Assemblée;  je  suis  certain 
cependant  que  beaucoup  de  villes,  qui  ont  des 
choses  importantes  à  communiquer»  ont  envoyé 
des  dépu talions  qui  sont  déjà  à  Paris. 

M.  Oaral  expose  le  danger  d'une  exception  en 
faveur  iJe  la  capitale. 

M.  de  la  fiallHsonntère.  Il  y  a  déjà  des  dépu- 
tatïons  envoyées  par  deux  provinces  entières: 
pourra-t-on  les  refuser? 

M.  le  dut*  d^tt^uillon,  L'Assemblée  a  rendu uu 
décret  parle<iuelene  a  va  il  arrêté  que,  passé  le  10  du 
mois  d'août,  aui:utiè  drputation  ne  serait  reçue 
à  la  barre;  mais  ce  n*é(ait  que  pour  les  dépura- 
tions de  félici talion.  Quii'ïd  bien  même  l'ubjet  de 
ce  décret  aurait  été  plus  étendu,  rAssemhlêe  a 
assez  prouvé,  par  un  usage  contraire,  qu'elle 
n'entendait  point  l'exécuter  rigoureusement.  Aussi 
je  n*ai  pas  proposé  une  evception  à  ce  décret 
en  faveur  de  la  ville  de  Paris;  j'ai  seulement 
voulu  exclure  les  depulations  des  corps  et  com- 
munautés, ou  les  agrégations  de  citoyens. 

Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d*Aiguillou 
est,  après  quelques  amendements,  adopté  comme 
il  suit: 

M  L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée 
de  ses  travaux  importants,  et  ne  voulant  perdre 
aucun  instant  pour  achever  l'ouvrage  si  désiré 
de  la  félicité  publique,  décrète  : 

•*  Qu*il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  admise 
à  la  harre  que  celle  des  représentants  de  la  com- 
mune de  cette  ville  ;  et  quant  aux  adresses,  de* 
mandes,  plaintes,  qui  pourraient  être  présentées 
à  l'Assemblée  nationale  par  des  corps,  commu- 
nautés ou  réunions  de  citoyens,  sous  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  particuliers  de  Paris,  elles  seront 
portées  au  comité  des  rapports,  qui  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale-  » 

M.  4l<|uler,  membre  du  comité  des  rapports. 
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9,  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  M.  de  Mintier, 
évëque  de  Tréguier. 

Il  dit  c|ans  son  mandement  que  le  Roi  est  digne 
de  porter  le  sceptre  de  Gharlemagne...  «  11  est 
donc  vrai  que  le  diadème  est  garni  de  pointes 
cruelles,  qui  ensanglantent  le  trône  des  rois,  et 
que,  dans  la  crise  excitée  par  des  libeliistes  fou- 

fueux,  le  trône  est  ébranlé ,  que  la  vertu  d'un 
véque  est  d  opposer  son  courage,  comme  saint 
Thomas  de  Gantbrbéry  aux  nouveautés  dange- 
reuses?... Qui  jamais  a  mieux  mérité  que  le  Roi 
tes  sacrifices  des  peuples  1  Que  la  monarchie  fran- 
çaise est  différente  d'elle-même! Les  princes 

fugitifs,  le  pouvoir  militaire  énervé,  un  système 
d'indépendance  soutenu  avec  force,  la  vengeance 
aiguisant  ses  poignards la  capitale  a  été  souil- 
lée par  des  assassinais...  Tels  sont  les  ouvrages 
de  çeu}(  qui  abusent  de  leurs  talents;  conservons 
Qos  lois  et  réformons  nos  mœurs. 

«  Chaque  Ëtat  a  ses  habitants  ;  les  monarchies 
surtout  né  se  soutiennent  que  par  les  principes 

anciens 

<^  ^es  doléances  pénétraient  bientôt  dans  le 
cœur  de  nos  maltreis,  les  riches  jouissaient  de 
leur  -opulence,  le  superflu  se  répandait  sur  les 
pauvres,  Thonnéte  plébéien  jouissait  du  fruit  de 
ses  travaux;  ces  beaux  jours  ont  disparu  comme 
pn songe.  La  religion  est  anéantie;  ses  çpinistres 
9ont  réduits  à  la  triste  condition  de  commis  ap- 
pointés des  brigands;  on  soulève  les  gens  de  cam- 
pagne; on  attaque  les  châteaux  ;  toiis  pes  maux 
prennent  leur  source  d^PS  les  libeiles anonymes  ; 
16  scepticisme,  l'^oïsm^,  voilà  |a  morale  du 
jour.  L'on  veut  que  le  disciple  obstiné  de  Moïse, 
16  sectaire  de  Mahomet,  le  voluptueux  athée  vi- 
vent avec  le  chrétien ». 

Ce  mandement  est  terminé  par  une  invocation 
à  la  bienfaisance,  et  il  ajoute  :  «  NVst-il  pas  éton- 
nant qu'il  y  ait  des  ^ens  qui  veulent  circonscrire 
les  droits  du  souverain?  Réclamons  nos  anciennes 
lois. 

«  II  y  a  des  abus;  mais  pour  les  réformer  faut- 
il  faire  couler  le  sang  ? 

y  Vous  qui  partagez  i]os  fonctions,  ministres 
de  Dieq,  montez  dans  nos  chaires,  faites  entendre 
les  leçons  de  la  soumission  ;  dites  aux  peuples 
qu'ils  s^abusent  quand  i|s  croient  aux  climinu- 
uon9  des  in^pôts;  dites  àfi'oâ  les  trompe  quand 
on  accuse  les  chefs  du  cler^'é... 

«  Vénérables  cultivateurs,  u'est-ce  pas  à  l'ac- 
cord de  vQ^re  i)û})lpsse  et  de  votre  clergé  que  vous 
devez  votre  félicité  ? 

(f.  Ces  çystemeg  d'égalité  dans  les  rang9  et  la 
fortune  ne  sont  que  des  chimères.  On  vous 
trompe,  qiaand  on  vous  promet  (j'arracher  de 
vos  pasteurs  et  de  vos  seigneurs  leurs  pro- 
priétés. » 

Tel  est  rextrait  du  mandement  de  M.  Tévéque 
de  Tréguier. 

Vit-on  jamais,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  aussi 
incendiaire?  Quoil  un  prélat  exhorte  de  monter 
dans  la  chaire  de  vérité  pour  y  débiter  de  pa- 
reilles horreurs!  Peut-il  donc  jusqu'à  ce  point 
s'oublier  et  déshonorer  le  caractère  sacré  d'un 
ministre  de  paix  ?  Dans  un  siècle  moins  éclairé, 
le  fanatisme  aiguiserait  ses  poignards,  la  discorde 
allumerait  ses  sinistres  flambeaux,  les  secouerait 
sur  la  France,  et,  à  la  voix  d'un  prélat  fanatique 
ou  irrit<S  tout  l'empire  serait  à  feu  et  à  sang. 
Mfiis  heureusement  la  raison  domine  et  guide 
ii;8  Français  ;  ils  mépriseront  les  cris  d'un  fu- 
rieux qui  aspire  à  la  palme  du  martyre,  qui  croit 
4\r9jr  dit  l)eaupQi|p  quand  il  nous  4it  qu'il  oppo- 
sera la  fermeté  de  saint  Thomas  de  GUntorbéry, 


Prélat,  lisez  votre  histoire,  lises  avec  leGj  yepv  de 
la  raison, de  l'humanité,  et  vous  verrez  si  vou^  de- 
vez vous  autoriser  d*un  pareil  exemple  I  Ce  prélat 
que  vous  citez  Svait  au  moins  un  prétexte  spécieux; 
mais  vous,  de  quel  droit,  dans  quel  de^ieio 
criez-vous  qu'on  abuse  les  peuples,  qu'on  l^s 
trompe,  que  la  religion  est  anéantie?  De  quçl  droit 
calomniez-vous  les  augustes  représentants  de 
la  nation?  En  est-il  un  parmi  eux,  je  dis  m^me 
parmi  ceux  qu*pn  appelle  aristocrates,  animé  de 
pareils  sentiments?  J'aime  k  croire  quHl  n'gn 
existe  aucun  qui  vous  ressemble. 

On  fait  quelques  observations  sur  celte  f^ffair^; 
mais  elle  est  ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait 
terminé. 

La  discussion  sera  reprise  mardi  prochain. 

Les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôiel,  qui,  pen- 
dant tout  le  cours  des  séances  de  TÂssemblée  na- 
tionale à  Versailles,  ont  été  chargés  de  la  garde 
des  portes  de  la  salle,  ont  demandé  à  pontiauer 
auprès  d'elle  leur  service,  lorsque  les  8éanc68 
seraient  transférées  à  Paris.  Il  a  été  arrêté  que 
M.  le  président  serait  chargé  de  prendre,  à  cet 
égard,  les  mesures  convenables,  et  de  les  concer- 
ter avec  le  ministre  ayant  le  département  de 
Paris. 

La  garde  nationale  de  Versailles  a  offert  d^es- 
corter  la  caisse  des  dons  patriotiques  danq  son 
transport  k  Paris.  M.  le  président  a  ét^  chargé  de 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  PA^nembl^^  Bju* 
cette  offre,  et  de  faire  ses  remerciements  it  la  ville 
de  Versailles. 

Les  commis  du  secrétariat  ont  demandé  d§  4e 
rendre  à  Paris;  l'Assemblée  y  a  consenti. 
MM.  Camus,  Glezen,  Ëmmerv,  Redon  et  Arnould, 
conjointement  avec  M.  le  président,  les  secré- 
taires de  l'Assemblée  natiopale,  ont  été  chargés 
de  régler  l'ordre  du  travail  des  commis,  leur 
nombre,  la  division  des  bureaux  et  départtjfQenû 
dans  lesquels  ils  seront  employés. 

Le  rapport  de  l'affaire  de  M.  Marat  aété  ajQurQé 
à  mardi  prochain. 

M.  de  Henoa  a  demandé  que  les  députés  i|e 
fussent  plus  distingués  par  aucun  costume  par- 
ticulier, qu'il  n'y  eût  plas  de  distinction  de  places 
dans  la  salle  des  séances,  ni  de  rang  et  préséance 
dans  les  cérémonies  publiques  :  l'A^semblt^  a 
adopté  cette  proposition  propre  à  établir  et  à 
conserver  une  précieuse  confraternité. 

Le  comité  des  domaines  a  nommé  pour  prési- 
dent M.  Parent  de  Chassy,  et  pour  secrétaires 
MM.  Barrère  de  Vieuzac  et  Geoffroy. 

M.  le  Président  a  levé  la  séance  en  Tindi- 
quant  à  lundi  procliain  ,19,  à  dix  heures  précises 
du  matin,  dans  une  salle  de  Tarchevêché  d^  Paris, 
préparée  à  cet  effet.  11  a  annoncé  pour  l'ordre  du 
jour  la  discussion  sur  l'organisation  des  munici- 
palités. 


ANNEXE 

à  la  séqnce  de  rAssemlfléç  nafionale  du  15  oç- 
tobrell^^. 

Les  ministres  du  Roi  attachés,  comme  ils  en 
font  profession,  aux  principes  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  Youlant  se  conformer  ^  ces  décrets  dans 
les  parties  de  l'administration  que  le  Roi  leur  con- 
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fie»  ont  pri(5  Sa  Majesté  de  leur  permettre  4'expo- 
seràTAssemUlée  leurs  (1  Dûtes  sur  quelqtiies  arU(;leK 
de  la  Constilutiou  qu'elle  a  décrélés. 

L  aritcte  19  est  âiosi  conçu  a  Le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  pourra  eu  atK^un  cas  être  exercé  ni  par 
Je  Roi,  ni  par  le  Corps  Législatif  ;  raaia  la  jualice 
sera  atlmtnisirée,  au  nom  du  Roi,  par  ks  seuls 
tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  les  principes 
de  la  ConstittJlion,  et  selon  les  îormesd*jlerminées 
parla  loL  »  L'article  t7  porte  :  t  Le  pouvoir  exé- 
cutir  ne  peut  faire  aucuni^s  lois,  niêmi*  provisoires, 
mais  seulement  des  proclatoalions  conformes  aux 
lois,  pour  en  ordoQoer  ou  eu  rappeler  llobaerva- 
tion.  *» 

Ctîs  deux  articles  tondent  évidemment  à  écarter 
tout  arbitraire  de  i'adrainislraiioo  de  la  justice  et 
à  pr6venirtoutes  les  mesures  qui  seraient  Ciipables 
de  nuire  à  la  liberté  publique  ou  individuelle.  Les 
ministres  du  Hoi,  comme  iom  ï^s  bons  citoyens, 
rendent  uo  juste  hommage  à  ces  principes,  et 
il  eoïit  bien  éloignés  de  vouloir  y  cootrevenir;  raais 
il  aepréaenle  des  doutes  importants,  relativement 
aMx  diverses  foaciions  qu'exefcq  1^  conseil  du 
RoL 

Dans  la  circonstance  actuelle,  et  d'après  les  der- 
niers rèKlemeois  faits  sur  la  police  intérieure,  ce 
conseil  se  divise  en  deux  branches  principales  : 
le  conseil  privé  ou  ^es  pactisa,  et  le  Conseil  d'Eiat. 

Le  conseil  privé  ou  des  parties,  n'a  pour  objet 
gue  le  maintien  de»  rt^gles  qui  iatéres^ent  Tordre 
judiciaire-  U  e^t  composa  de  messieurs  les  con- 
seillers d'Biat,  qui  y  ont  séapce  ^t  voix  dèlibà- 
rative,  et  de  mesBieyra  Its  maîtres  des  requêtes 
qui  y  ont  aussi  voix  déîit)érative  et  y  font  les 
rapports.  On  y  porte  les  demandes  eu  cassation 
des  arrêts  des  cours,  les  règlements  déjugea  entre 
parties  privées,  le  jutîement  des  cédilles  évoca- 
toires, etc.  Les  voix  s'y  recueillent,  et  la  majorité 
fait  i'arrét.  Ce  conseil  est  ordlnairemeot  présidé 
par  MJecbancelierou  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  Tabsence  du  lloi,  qui  de  fait  ne  s'y  trouve 
presque  jamais* 

Le  Conseil  d'Etat  est  celui  où  le  Roi  délibère 
sur  les  intérêt  du  royaume,  et  de  Tadmioistration 
considérée  sous  tous  ies  rapports.  Sa  Majesté  y  est 
toujours  présente;  elle  y  appelle  ceux  qu^elleveut 
bien  honorer  de  sa  conliance  :  il  n'y  a  que  les 
niitiistres  qui  y  aient  habituellement  entrée. 

Parmi  les  affaires  qui  s'y  portent,  un  grand 
nombre  sont  décidées  par  des  arrêts;  mais  quoi- 
que revêtiies  de  la  même  forme,  elles  sont  néan- 
moins d'une  nature  très-différente*  Les  unes 
tiennent  à  Tordre  judiciaire,  les  autres  au  pouvoir 
exécutif,  et  d'autres  en  lin  à  l'un  et  à  l'autre.  Elles 
tiennent  à  Tordre  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  sur  des  demandes f^n  cassation  d'arrêts 
rendus  par  des  cours,  en  matière  d'impôts,  ou  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  sur  des  appel  s  d'ordonnances 
d'intendants,  pour  les  objets  contentieux  que 
Tjntérét  de  l'administration,  le  dé^^ir  d  diminuer 
les  frais  et  d'abréger  les  longueurs,  et  autres 
motifs  d'utilité  générale,  leur  out  jusqu'à  présent 
faitiitthbuer. 

Elles  tiennent  au  pouvoir  exécutif,  quand  elles 
ont  pour  objet  des  arrangements  particuliers,  ou 
des  disposition  s  locales,  tetlesquedes  nominations 
à  des  emplois  et  â  des  places,  des  autorisations  à 
des  communautés  pour  des  ouvrages  publics;  ou 
lors(ju'il  s'agit  encore  de  rt''gler  Tordre  d'une  per- 
ception, d'en  assurer  le  recouvrement,  de  pres- 
crire la  forme  d^une  comptabilité,  etc. 

Elles  participent  de  Tune  et  de  Tautre  lors^ 
que,  intéressant  la  perceptiondes  impôts  ou  le  ser- 


vice public,  les  questions  ae  trouvent  en  même 
lempF  liées  à  des  intérêts  privés  :  de  ce  nombre 
sont  lesdifilcultL's  qui  peuvent  naître  sur  Touver- 
ture  et  U  confection  des  cbemins  de  fer  et  dos 
canaux,  la  marcha,  le  logement  et  la  fourniture 
des  troupes,  etc. 

Oatis  toutes  les  affaires  susceptibles  de  contra- 
diction, les  requêtes  et  demandes  son(  tnvoyéeB 
directement  aux  ministres,  cbacun  dans  leur  dé- 
partement, comme  étant  chargés  d  en  faire  le  rap- 
port. Mais  le  Roi  a  cru  qu'il  était  de  sa  sagui^â^, 
comme  du  bien  de  la  justice,  de  soumettre  ces 
affuires  à  l'examen  d'un  certain  tiûiqbre  de  ma- 
gistrats de  son  conseil,  et  Sa  Majesté  a  formé 
deux  comités  à  cet  effet  ;  l'un  connu  sous  le  nom 
de  comité  contentieux  des  linances,  est  chargé 
depuis  1777,  de  Texiim^jn  des  requêtes  et  deman- 
des adressées  au  ministre  des  liuauces,  qui  les  y 
renvoie;  Tautre  établi  récemment  et  appelé  co- 
mité contentieux  des  départements,  reçoit  de 
mtissieurs  les  secrétaires  d'î^lat^les  pièces, requêtes 
ou  mémoires  qui  leur  ont  été  remis*  Sur  l'examen 
de  l'affaire,  le  comité  arrête  un  avis  k  la  pluralité 
des  suffrages  :  cet  avis  est  renvoyé  au  ministre 
qui  en  fait  le  rapport  au  Couseil  d*lîtat;  et  quand, 
pur  sa  nature,  raffaire  paraît  d'une  importance 
majeure,  elle  est  rapportée  aux  minisires  réuni» 
avec  tes  magistrats  du  comité.  Entin,  dans  cerlaius 
cas,  le  Roi  veut  bien  appeler  ces  magistrats  au 
Conseil  d'Etat  même,  pour  y  discuter  les  difiicuT 
tés»  et  motiver  leur  avis,  etc^est  à  la  suite  de  ces 
différents  examens  qu^intervienneni  les  arrêts* 

A  Tégard  des  ottjets  qui  ne  conLernent  que  le 
pouvoir  exécutif,  \\  est  incontestable  que  le  Roi 
peut  exercer  ce  pouvoir  sous  toute  autre  forme 
que  celle  d'un  arrêt  du  conseil;  mais  il  faut  que 
celte  forme  soit  bien  établie,  il  faut  qu'elle  f^oit 
convenue,  il  faut  qu'elle  remplisse  parfaitement  le 
même  objet  auquel  servaient  les  arrêts  du  conaeiL 

Quant  a  la  partie  judiciaire  ou  mixte  cou  liée 
jusqu'à  présent,  soit  aq  conseil  privé,  soit  aul^on- 
seil  d'Etat,  il  ne  B*agit  pas  d'un  simple  cliange- 
ment  de  forme  et  de  uon^f  il  faut  détermfuer  un 
Ordre  nouveau,  décerner  de  nuuvea^x  poavoi^-^, 
fixer  de  nouyelles  attributions. 

L'existence  du  conseil  privé  est  fondée  sur  la 
néeessiié  d'un  tribunal  neutre  et  indépendant  qui 
maintienne  l'exécution  rigoureuse  des  formes 
protectrices  à  la  fois  de  la  sili'eté  des  personnes 
et  des  propriétés;  qui  anéantisse  le  jugement 
par  lequel  elles  auraient  été  violées;  qui  con- 
serve k  chaque  cour  le  droit  de  juridiction  qui  lui 
appartient;  qui  prévienne  leurs  usurpations  res- 
pectives, et  qui  les  contienne  toutes  dans  ies 
limites  qui  leur  ont  été  fixées. 

De  si  grands  intérêts  tie  peuvent  pas  rester  un 
instant  suspendus.  Les  parties  qu*  ont  formé  des 
demandes  attendent  des  jugements  :  il  en  est 
dont  la  fortune,  la  liberté,  1  honneur,  la  vie 
même  dépendent  du  sort  d'une  Cdssatton,  d'une 
révision  prête  tt  fttre  rapportée.  La  lenteur  et  Tiu- 
certitude  seraient  pour  elles  une  cause  de  souf- 
france» une  occasion  de  ruine,  et  peut-être  le 
principe  d'un  malheur  irréparable, 

i/uii  autre  côté,  Tordre  public  et  la  perception 
des  impôts  sont  dans  un  état  de  trouble  et  de 
stagnation  qui  chaque  jour  devient  plus  funeste; 
partout  ou  discute,  on  refuse,  on  s'oppose  :  il 
faut  décider,  il  faut  agir,  il  faut  contraindre,  et, 
sans  doute. il  est  impoitaut  que  la  forme  sous 
laquelle  l'action  du  pouvoir  exécutif  doit  s'exer- 
cer, soit  claire  et  positive,  et  qu'elle  ne  donne 
pas  lieu  à  de  nouveaux  doutes  et  à  de  nouvelles 
résistâucea. 
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Sans  doute  rétablissement  des  administrations 
provinciales  et  l'organisation  des  municipalités 
rendront  beaucoup  plus  rare  le  recours  au  con- 
seil du  Roi  pour  toutes  les  matières  qui  leur  se- 
ront attribuées  :  de  même  l'institution  d'un  meil* 
leur  ordre  judiciaire,  la  simplification  des  formes, 
et  la  réduction  des  frais,  procureront  sous  un 
autre  rapport  le  même  avantage.  Mais  en  atten- 
dant, et  au  milieu  des  circonstances  qui  nous 
pressent,  ne  conviendrait-il  pas  au  bien  de  la 
jusHce  et  à  celui  de  Tadministration  que  les  pou- 
voirs anciens  et  les  anciennes  formes  fussent 
conservés,  jusqu'à  ce  que  Tordre  nouveau,  con- 
stitué dans  toutes  ses  parties,  présentât  un  rem- 
placement actuel  et  complet,  capable  de  cx)ncilier 
a  la  fois  la  confiance  et  Tobéissance? 

Ce  moyen  parait  nécessaire  pour  prévenir  les 
dangers  incalculables  qui  ne  manqueraient  pas 
de  résulter  bientôt  de  la  suspension  de  toutes  les 
affaires  qui  sont  pendantes  aux  conseils  du  Roi. 
et  de  l'inaction  du  pouvoir  exécutif  dans  presque 
toutes  les  parties  de  Tadministration. 

Telle  est  la  question  que  les  ministres  du  Roi 
soumettent  à  la  considération  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  l'invitant  à  vouloir  bien  s'en  occuper 
sous  les  différents  rap^^orts,  et  en  lui  demandant 
avec  instance  de  leur  mire  promptement  connaître 
la  marche  et  les  formes  qui  devront  être  suivies 
provisoirement. 


DISTRIBUTION 

DU  LOCAL  DE  L* ARCHEVÊCHÉ  DE  PARIS,  DESTINÉ 
PROVISOIREMENT  AUX  SÉANCES  ET  TRAVAUX  DE 
l'assemblée  NATIONALE,  PAR  LES  SIX  COMMIS- 
SAIRES qu'elle  a  choisis  et  REVÊTUS  DE  POU- 
VOIRS A  CET  EFFET. 

N»  1. 

Vestibule  de  la  chapelle. 

Cette  pièce,  située  à  la  gauche  du  grand  esca- 
lier, forme  le  vestibule  de  la  salle  nationale,  et 
renfermera  commodément  la  buvette. 

N«2. 
Grande  chapelle  de  rordination. 

Cette  pièce,  située  ensuite  de  la  précédente, 
est  destinée  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  députés  pourront  y  entrer  par  une  porte 
placée  a  son  extrémité  opposée. 

Ils  occuperont  toutes  les  banquettes  à  rez-de- 
chaussée. 

Une  tribune  élevée  règne  au  pourtour  de  la 
salle,  et  Ton  y  arrive  par  deux  escaliers  différents. 

L'escalier  intérieur,  placé  dans  le  vestibule, 
conduit  aux  places  réservées  à  MM.  les  suppléants, 
à  MM.  les  représentants  de  la  commune  de  Paris  et 
aux  députés  du  commerce;  l'autre  escalier,  qui 
donne  dans  la  première  cour,  mène  aux  places 
destinées  au  public. 

No  3. 
Grande  salle  à  manger. 

Cette  pièce,  située  à  la  droite  du  grand  escalier, 
est  destinée  à  contenir  six  bureaux.  Et  comme 
l'impossibilité  de  trouver  un  emplacement  de 
«|uoi  contenir  trente  bureaux  séparés  dans  un 


local  provisoire,  a  déterminé  les  commissaires  à 
ne  placer  que  dix  bureaux,  qui  ^e  relèveront  trois 
fois  chacun,  à  des  heures  différentes,  la  salle 
dont  il  s'agit  est  destinée  à  la  réunion,  en  trois 
fois,  de  dix-huit  bureaux,  .depuis  le  n"*  1  jusqaes 
et  y  compris  le  n""  18. 

N»4.     . 
Salle  dite  des  bureaux. 

Cette  pièce,  située  ensuite  de  la  précédente, 
est  destinée  à  contenir  quatre  bureaux,  et,  par 
conséquent,  à  réunir  en  trois  fois,  douze  bureaux, 
depuis  le  no  19  jusques  et  y  compris  le  n?  30. 

N»  5. 
Salle  de  la  Croix. 

Cette  pièce,  située  ensuite  de  la  précédente, 
sera  consacrée  aux  travaux  du  comité  de  rapport 
et  du  comité  de  rédaction,  qui  s'assemblent  rare- 
ment dans  le  même  instant. 

Salon  du  Roi, 

Cette  pièce,  qui  communique  avec  la  précé- 
dente et  qui  a  une  entrée  particulière,  est  destinée 
aux  séances  du  comité  des  finances  et  de  ses  divi- 
sions. 

.     N»7. 
Vestibule  de  la  bibliothèque. 

Cette  pièce,  placée  ensuite  de  la  précédente,  est 
destinée  au  comité  de  judicaturcy  et  au  comité  de 
féodalité^  à  des  jours  différents. 

N»8.. 

Bibliothèque. 

Première  partie. 

Cette  pièce,  située  près  de  l'appartement  de 
Monseigneur  Tarchevêque  de  Paris,  a  été  divisée 
en  deux  parties. 

La  première  contiendra  le  comité  de  commerce 
et  de  taqrieullure,  et  le  comité  de  constitution  qui 
s'assemblent  rarement  dans  le  même  instant. 

No  9. 

Bibliothèque. 

Seconde  partie. 

Cette  pièce,  qui  fait  suite  à  la  précédente,  con- 
tiendra le  comité  des  domaines  et  le  comité  ecclé^ 
siastiqucy  k  des  jours  différents. 

N«MO,  11  et  12. 
Appartement  de  M.  de  Bellegarde. 

Ces  trois  pièces,  situées  dans  une  autre  aile,  et 
de  plain-pied  entre  elles,  sont  affectées  au  comité 
des  recherches  y  au  comité  militaire  et  au  comité  de 
la  marine. 
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Nota. 

Si  te  comité  dt  vëriâcation  était  dans  le  cas  de 
s'îissembJer,  ses  membres  se  réuniraient  daus  un 
bureau. 

N*»  13. 

Officialité, 

Cette  piùce,  située  (liina  la  première  cour  à 
droite.au  rez-de-chauft?ée,  contiendra  une  por- 
tion du  secrétariat ,  savoir  : 

Le  bureau  des  proeés-verbaux,  qui  occupe  sept 
commis; 

Le  bureau  du  contre-seing,  qui  occupe  quatre 
commis  ; 

Le  bureau  du  scrutin  et  des  passe-ports,  qui  oc- 
cupe deux  commis. 

N*»  14. 
Chambre  du  comeiL 

Cette  pièce»  située  ensuite  de  la  précédente,  cou- 
lieu  dra  une  autre  portion  du  secrétariat,  savoir  : 

Le  bureau  des  renvois,  qui  occupe  quatre 
commis  ; 

Le  bureau  de  la  correspondance^  qui  occupe 
quatre  commis. 

N**  15. 
Le  chapitre* 

Cette  pièce,  située  dans  le  cloître  à  gauche,  est 
destinée  à  rontentr  fa  dernière  portion  du  secré- 
tariat, savoir  : 

Derrière  la  balustrade,  le  bureau  du  comité  des 
fijmnees,  qui  occupe  cinq  commis; 

Dans  le  reste  de  la  saïle,  le  bureau  du  comité 
de  judicalure,  qui  occupe  un  commis; 

Celui  du  comité  de  commerce,  qui  emploie  un 
commis; 

Celui  du  comité  de  rapport,  qui  occupe  un 
commis; 

Celui  des  affaires  diverses,  qui  emploie  cinq 
commis; 

En  lin,  deux  commis  surnuméraires. 

Nota. 

Llmprimeur  aura  une  pièce  attenante  au  vesti- 
bule de  TAssemblée  nationale,  pour  être  toujours 
à  même  d'y  recevoir  ses  ordres. 

Quant  au  trésor  des  dons  nairioHques,  il  sera 
placé  dans  un  endroit  commode  et  sûr,  déterminé 
par  MM.  les  commissaires,  de  concert  avec  MM.  les 
trésoriers. 

Les  voitures  entreront  toujours  par  la  porte  de 
l'arcbevéché,  à  droite  de  l'é^Hisc  de  Notre-Dame, 
et  sortiront  toujours  par  la  porte  du  cloître. 

La  distribulioD  du  local  ci-dcs5us«  arrêtée  par 
les  six  commissaires  de  T Assemblée  nationale, 
sera  imprimée  s-aus  déLii  et  un  exemplaire  en 
sera  remis,  lundi  19,  avant  la  séanue/à  chacun 
de  MM.  les  députés. 

A  Pari;*,  ce  18  octobre  1789. 

Siané  :  DE  Colbert-Seignelay,  évêque  de 
Kodpst,  GuiLLQTiN,  le  duc  d'Aiguillon, 
LA  Poule,  u  président  ie  PELLKHEft  de 
Saint^FaeigeàC,  le  marquis  UE  ùom- 
Ji  ÂltSVr  commissaires. 


ASSEMBLÉS  NATIÛXALK. 

PfU^:SIOEN'CB  DE  M.   FRÈTEAU. 
Séance  du  lundi  19  octobre  17H9. 

A  dix  heures  du  matin.  l'Assemblée  nationale 
se  réunit  à  Paris  dans  la  grande  salle  de  l'arche- 
vêché, ainsi  que  cela  avait  été  décidé  te  IS  du 
courant. 

M.  le  Président,  ayant  déclaré  que  la  séance 
était  ouverte^aaiii.oucé  unetetire  de  M,  Brunde  La- 
combe,  sur  hfy  municipatilés  ci  te»  districts^  Cette 
lettre  est  renvoyée  uu  comité  de  Constilution* 
{Voy,  plus  îoin  fe  texte  de  ce  document»  annexé 
à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Présideitt.  Jedemanderaiau  Roi  Theure 
à  laquelleil  rccevrala  députation  que  l'Assemblée 
est  dans  rinteniion  de  lui  envoyer. 

Pendant  les  trois  jours  que  TAssemblée  natio- 
ïiale  a  été  obligée  de  suspendre  ses  séances»  il 
est  arrivé  plusieurs  événements  dont  j'ai  à  lui 
rendre  compte. 

Le  vendredi  16  ,  un  membre  est  venu  me  faire 

S  art  d'une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonçait  que 
\.  le  vicomte  de  Caraman,  major  en  second  d'un 
régiment  de  chasseurs,  a  été  arrêté  le  13  à  Alen- 
çon,  avec  un  lieutenant  et  60  dragons,  sur  Tor- 
dre  du  comité  mutiicipal  de  cette  ville.  Ce  comité 
a  dû  commencer  l'instruction  le  14 ,  et  a  annoncé 
que  le  jugement  déiinitif  pourrait  être  rendu 
le  m. 

Ne  pouvant  consulter  l'Assemblée  sur  cet  évé> 
nement,  et  déterminé  par  l'urgence  des  circon- 
stances, j*ai  écrit  au  comité  d'Alençou  ;  je  lui  ai 
représenté  que  nul  ne  peut  s'attribuer  arbitraire- 
ment le  pouvoir  judiciaire  :  que  c'est  attenter  à 
la  loi  que  d'établir  un  semblable  tribunal  ;  que  le 
GhcLtelet  de  Paris  avait  été  chargé,  par  un  aécret 
de  r Assemblée,  d'instruire  de  semblables  affaires 
avec  la  plus  grande  publicité,  et  que  j'eng;igeais 
le  comité  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  j'aie  fait  part 
de  ces  faits  à  TAssemblée  nationale. 

Le  dimanche,  à  minuit  et  demi,  trois  députés 
de  Boulogne "Pur-Mer  m'ont  appris  que  le  peuple 
et  ta  municipalité  de  cette  ville  n'ont  pas  voulu 
laisser  partir  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  passait  eu 
Angleterre,  et  qu'ils  ont  été  envoyés  pour  obtenir 
de  M.  de  Montmorin,  des  représentiints  de  la 
commune  de  Paris  et  de  l'Assemblée  nationale, 
l'attestation  de  la  régularité  et  de  rautlioncité 
du  passe-port  de  ce  prince;  après  m' être  fiiit  re* 
préi^eiiter  le  titre  de  ces  députés,  je  leur  ai  remis 
riitleslation  qu'ils  demandaient. 

J'ai  aussi  été  instruit  par  M.  d'Esterhazy,  com- 
mandant du  Hainault,  que  les  subsistances  néces- 
saires aux  gartusons  établies  sur  les  frontières 
pour  empêcher  l'exportation  des  grains,  ayant  été 
interceptées  par  les  paysans ,  les  milices  natio- 
nales et  les  troupes  réglées  ont  été  maltraitées 
par  les  habitants  des  campagnes.  Ce  fait  reod 
plus  pi^essaute  la  loi  sur  les  attroupements. 

On  fait  lecture  des  dons  patrioiiques. 

La  ville  de  .Montélimar  en  Dauphîné  envoie 
3,142  livres, 

M.  Bonnet  delà  Verdiére»  auditeur  à  la  chambre 
des  comptes  de  Bretagne  ,  tûO,UOO  livres  formant 
le  quart  de  ses  propriétés. 

Les  religieuses  ursuiines  de  Mantes,  5,000  li* 
vres. 
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Les  comédiens  de  Marseille,  2,600  livres. 

M.  de  la  Massellerie,  24Q0  livres. 

Les  colons  américains  foat  passer  à  TAssemblée 
la  df^Iibération  suivante  : 

«  L'assemblée  des  colons,  délibérant  sur  )a  pro- 
position qui  lui  a  été  faite  par  un  de  (tes  mem- 
bres, a  unanimement  arrêté  que,  pour  donner  une 
preuve  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement,  les 
CQlQn9  américains  yotaient.  et  que  UM.  leurs  dé- 
putas dtiimeuraieqt  «Mtorisés,  çn  venu  des  pré- 
Bçnt^s,  à  offrir  à  rAsqémbtée  nationale,  popr  sub- 
venir aux  charges  de  FBtat,  la  quatriéqoç  partie 
de  tous  leurs  revenus,  ce  qui  peut  être  un  objet 
d^  6 millions,  et  en  outre  un  cautionneiqeqt  de 

Ë  cinquième  partie  de  leurs  bieiis,  pour  U^iuider 
dettQ  uationaie. 

u  Signé  :  DR  JOLY,  président,  ROLAND-AUDIGER, 
PoiZAT,  secrélaireà.  » 

Qn  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  Uiqop,  con- 
'trâ>l0ur  général  des  finances  de  M.  le  duc  d^Or- 
léans. 

f  Mon^^igqeur  le  nfésident,  ja  viencf  présenter 
entre  vos  ipains,  h  raugiiste  et  tutélaire  Assem- 
blée nafiqqale ,  Tbomtpage  de  la  villq  de  Pont- 
rEvôque,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  qi^ire;  Tex- 
Brpssipn  de  sqn  respect,  4fl  sa  vive  rpcqnqais- 

Sance  pour  \e^  d^crQt^  pi^morabiep  d^4  émaqgs 
e  l'Assemblée,  «es  vœui  pQ|}r  le  qhcc^p  de  la 
constitution  de  p^s  travaux,  ain^i  qqe  qie^  pou- 
voirs ,  sont  consignés  daq?  la  délibér^iiod  ^p 
forme  qu'elle  9  ofise  le  5  août  dernier  ;  elle  m'^t 
parvenue  daq^  te  cqur?  d'uqe  tournée  quQ  j^  fa^s 
dans  les  pqéft^ssioos  de  moqsQigaQqr  le  duc 
d^Orléans,  et  j'en  attendais  la  fin,  pour  fiv(qi|r 
Tbooneur  de  VQU4  re^oeturç  moi«n)èmq,  pionsei- 
gD^ur,cette  délibération»  cQn^fna  j*en  avais  d'^bnrd 
\^  dessein,  fifqu^  la  crqinto  de  différer  trop  long- 
temps ud  npn^m^gd  que  l'empressement  des  autres 
villes  du  rpyaume  ferait  paraître  ^rdif  ;  m^is  sa 
date  lui  rpstp,  et  ellq  est  précieuse  puisaue  le 
à  août  est  l'époque  la  plus  glorieuse  pour  le  pa- 
triotisme français. 

«  Quao(  à  q)oi,  monseigneur  le  président,  à  la 
distance  q(i  jq  me  trouve  de  la  capitale*  et  occupé 
uniquenient  de^  domaines  de  monseigneur  le  duc 
d'Orléans,  que  je  parcoufs,  je  ne  vjen?  que  d'ap- 
prendre, par  les  papiers  piiblic3i  que  TAssemblée 
nationale  ^  bien  voulu  permettre  à  des  particu- 
liers de  lui  offrir  de?  sacrifices  patriotiques.  Je 
m'empresse,  monseigneur  le  président ,  de  me 
mettre  à  leur  suite. 

«  Dès  le  mois  de  mars  d^rni^i*)  j'ai  rpuPUCé 
gratuitement  aux  drpits  de  cûfvée  en  nature  et 
en  argent,  au  droit  de  banalité  de?  moulins,  et 
aui(  droits  de  colombier  qui  m'appartenaient:  je 
n'ai  plus  rien  à  faire  à  cet  égard.  I^ais  j'ai  une 
seigneurie  qui  s'étend  sur  buit  paroisses.  4'offre 
d*aDandonner,  sans  rachat  n\  indemnité,  à  mes 
vassaux  et  censitaires,  les  droits  de  lods  et  ventes, 
de  relief,  et  tous  autres  droits  seigneuriaux^,  si 
les  seigneurs  suzerains,  de  qui  je  relève,  veulent 
me  traiter  de  même. 

«  Probablement  de  très-longtemps  mes  fiefs  ne 
seront  pas  vendus,  et  leur  sacrifice  sera  trôs- 
éloigné,  au  lieu  que  je  renoncerai  dès  à  présent 
au  produit  annuel  de  mes  lods  et  ventes.  En 
faisant  remonter  cette  remise  gratuite  jusqu'au 
premier  an  neaude  lu  cbaloe  féodale,  il  n'yauraitile 
s^vTïfice  sans  compensation  que  pour  le  domaine 
de  la  couronne;  mais  il  serait  léger,  et  mes  cen- 
Wtaires  iouirai^nt  de  la  condition  gratuite  de  la 
féodialité,  condition  san^  laquelle  ce  bienfait  ines- 


timable sera  peut-être  nul  pour  eux.  Il  m'est  dû 
des  rentes  seigneuriales  :  j'offre  d'en  recevoir  le 
remboursement  au  denier  20  et  d'en  placer  le 
produit  â  4  0/0  sur  l'Etat. 

«  Enfin,  monseigneur  le  président,  à  mon  retour 
à  Paris,  je  ferai  porter  mon  argenterie  à  la  Mon- 
naie ;  et  également,  ^  mon  retour  à  Paris,  et 
lorsque  la  Constitution  aiira  garanti  que  les  fonds 
publics  ne  pourront  plus  é{re  détournés  de  leur 
destination,  je  verserai  dans  la  caisse  patriotique 
unesommequiexc^derfide  besiucoup  leceotiôme 

Seoier  de  nia  fqrtuoe  et  de  mes  facultés  ;  mais, 
ans  la  crise  actuelle,  lorsqu'il  e?(  4  craindre  que 
le  génie  du  premier  ministre  des  finances*  ses 
grands  talents  et  ses  ressources  ne  puissent  pas 
triqmpber  entièrement  de^  circonstances,  et 
mettre  la  plus  auguste  Assemblée  du  inonde  à 
RQr|ée  d^  ^ire  tput  le  bien  que  le  Roi  délire  et 
que  la  nation  attend,  chacun  doit  un  tribi^t  person- 
nel à  sa  patrie,  et  c'est  par  des  privations  et  des 
sacrifices  réels  de  fortppe,  quoique  la  mienne  soit 
très-modique,  que  je  veux  acquérir  le  droit  de 
dire  :  et  moi  aussi  je  suis  Franchis- 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  monseigneur 
le  président»  yoli^Q  trëSTtiuqibie  et  trèç-ottéisaant 
ser?itetir, 

«  Geoffroy  Œ   Luionb, 
fi  maire  de  la  ville  de  Pont'VBvéqu$,9 

Le  comité  des  rapports  est  invité  à  s'assembler 
pour  s'occuper  d'un  mémoire  adressé  par  la  milice 
nationale  de  Rouen.  Cette  ville  paraît  fort  agitée. 
Cette  affaire  est  très-importante,  puisque  de  la 
tranquillité  de  cette  ville  dépend  essentiellement 
la  subsistance  de  la  capitale  ûu  royaume. 

La  lecture  du  proçés-VL^rtKil  donûe  lieu  à 
|)lusieurs  observations.'  Il  est  diacide  que  la  rédac- 
tion de  cet  acte  sera  revue,  el  q^ie  désorruaislous 
les  officiers  des  bureaux  exaraiTieronl  les  procèi- 
yerbaux  avant  qiiMls  soient  lus  à  l'Assemblée. 

Quelques  représentations  sur  riocûmmoditê  et 
le  peu  d'étendue  dé  la  s^lle  d€  rarchevâcbé 
déterminent  l'Assemblée  à  ordotiner  que  les  com- 
missaires déjà  nommés  seront  chargés  de  chercher 
un  local  plus  convenable. 

L'ordre  du  jour  était  la  discxissiçn  dt^  projet  du 
comité  ai  Constitution  sur  les  municipalités  ' 

M.  de  Slllery  ayant  obtenu  la  parole,  vent 
entrer  dans  quelques  détails  sur  la  situation 
actuelle  de  l'Assemblée.  11  est  invité  à  se  renfermer 
e^^tepient  dans  Tordre  du  jour. 

M.  de  Blaeont  engage  les  député?  de  Pau- 
pbiné  à  se  retirer  pour  prendre  connaissance  de 
dépêches  très-importantes  arrivées  de  cettQ  pro- 
vince. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est 
intrqduite. 

M.  Bailly,  maire,  accompagné  deM.  d^  Lafayette, 
porte  la  parole. 

M.  Ballljr.  Messieurs,  nous  apportons  à  l'As- 
semblée nationale  les  hommages  de  là  commune 
de  Paris;  nous  venons  renouveler  ^  cette  auguste 
Assemblée  et  l'expression  d'un  respect  profond  et 
l'assurance  d'une  soumission  entière.  Nous  avons 
toujours  désiré  l'honneur  que  nous  recevons 
aujourd'hui,  celui  de  voir  les  représentants  de  la 
nation  réunis  dans  le  sein  de  la  capitale,  et  y 
délibérant  sur  les  grands  intérêts  de  1  Etat. 

Nous  osons  dire.  Messieurs,  que  nous  sommes 
dignes  de  cet  honneur  ;  nous  le  sommes  par  le 
respect  et  la  soumission  dont  nous  venons  vous 
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offrir  TaF^unince,  mais  nous  )e  aérons  surtout 
par  noire  Udélilé  à  maimenir  la  liberté  tJe  vos 
ffrandes  et  importanles  délibérau'pbs.  La  vitle  de 
Paria  u'a  point  d  îmérôt  panicoller;  ioutFraoçais 
Oe  rotiîiaUdans  ce  moment  que  celui  de  la  pairie. 
Nous  demandons,   comme   toule»  les   provinces, 

2Uti  vous  donîiiez  îi  cet  empire  une  Constitutioa 
urable  qui  inainlieupesa  pro^péritÉ^ut  qui  fasse 
le  bonheur  de  tous»  VoUà  ooire  iaiérôt^  ce  joût 
nos  vœux, 

SU  nous  est  permis  de  ïe  rappeler  ici,  la  ville 
de  Vérh  s'est  armée  la  première  contre  les  enne- 
mis de  VEiûî.  el  en  faisant  ce  premier  acte  de 
liberté,  elle  a  fait  disparaître  [es  solJats  dont 
fÂsiemblée  naliopalii  et  ta  capitale  étaient 
environnées  ;  elle  a  assuré  a^j  liberté  en  assurait 
|a  vôtre.  Safïloircseraque  la  félicité  de  la  France 
ait  ^té  opérée  daus  ^ion  st^in.  La  Révolqlîoo  qui  a 
éié  conimeucéc  par  le  courage  doit  êire  achevé^ 
p^r  la  pagease. 

Vptrtj  8ageg»e,  Messieurs»  est  de  poser  et  de 
lixer  la  destinée  de  l'empire.  Noire  devoir,  k  oous, 
est  de  veiller  pour  vou^,  de  vous  entourer  du 
repos  et  de  la  tranquillité. Tout  ciloyen  sera  soldat 
pour  composer  vptre  garde  national^  ;  q\  |a  com- 
mune que  vous  voyi-z  devant  vous*  tous  ies 
habitants  de  eeite  capitale  aofit  prêta  à  répandre 
jusqu'à  la  dernière  goulle  de  }eur  sang  pour  votre 
sûreté,  pour  rîqviolabilité  de  vos  personnes  et 
pour  la  liberté  de  vos  délibéi  alions.  Si  îa  capitalt^ 
n'a  p^s  eni-ore  joui  de  tout  le  culn^e  que  les  bons 
citoyens  désireut,  c^estque  les  grandes  agitations 
d'où  la  liberté  doit  éclore  ne  peuvent  s'apaiser 
tputi  coup.  Le  mouvement  une  fois  imprimé  ne 
cesac  ciue  par  degrés,  mais  il  est  des  circonstances 
beurf^uses  qui  aocélèrent  un  repos  nécessaire. 

Kous  pouvons  dire  à  cette  auguste  Assemblée 
que  le  retour  du  Roi  à  Paris  y  a  rénatidu  le 
bonbeur.oue  sa  présence  cbérie  y  établit  une 
paix  durable.  Il  n'y  a  plus  de  mouvement  que 
pour  se  porler  autour  de  lui,  et  celle  paix  si 
désirable  est  aujourd'liui  assurée  par  votre  pré- 
sence. La  paiK  est  le  fruit  de  la  sagesse:  si  la 
paix  [I  existait  point  encore*  elle  naîtrait  du  res- 
pect qiie  vous  inspirer.  Qu'apportez-vons  ici?  La 
durée  de  cet  emf>ire  par  Ira  lois,  sa  prospérité 
par  les  lois,  et  le  bonheur  de  tous  par  ïes  lois. 

En  considérant  le  ^ém^  imposafll  ei  véoéra- 
ble  auquel  j'ai  Thonneur  de  porter  la  parole,  je 
crois  voir  les  lois  personnifiées  et  vivantes,  ces 
lois  simples  et  élernelles  qui  vont  s'étendre  dans 
toute  la  France  etdi^ns  tout  l'avenir,  pour  ie  bon- 
heur universel.  La  paix  sera  dans  tous  les  temps 
Totivrage  de  ces  lois»  la  p^ix  sera  le  fruit  du 
respect  et  de  ramour.  La  loi  it  le  Roi,  vpiUi  tout 
ce  que  mous  devons  respecter  ;  la  loi  et  le  Roi^ 
voila  tout  ce  que  nous  devons  aimer- 
Ut  te  Préinideiit  à  la  députation  :  Messieurs, 
r^fsemblee  naiionale  reçoit  avec  satisfaction  vos 
respectât  vos  félicitations  et  vos  vœux,  La  majesié 
de  ses  séances,  son  ivk  oour  le  rélabtissement  de 
l'ordre  public  et  pour  1  affermissement  de  la  li- 
berté, de  la  concorde  et  de  la  paix  entre  les  ci- 
toyens vont  vous  offrir  ^^  grands  exemples;  elle 
attend  aussi  de  vou9,  Messieurs,  de  grands  se- 
cours, 

La  première  ville  d*un  vaste  empire  eut  tou- 
iours  une  influence  i  m  menthe  sar  sa  destinée. 
Rome,  vertueuse  et  libre,  fut  Ti  iole  de  1  Italie  et 
la  tirrcur  du  monde;  Paris,  ramené  par  le  génie 
de  la  liberté,  par  la  voix  de  la  raison,  par  l'intérêt 
même  de  sa  conservation»  h  des  mœurs  ptus  pures 
et  plus  simples,  à  un  régime d'adminisiraMoQ  plus 
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fermfi.à  des  insti'utions  et  à  des  lois  plus  dignes 
de  son  respect,  sefa  te  modèle  dQ  la  Fri^oce  ^t 
l'amour  de  l'univers. 

Qmh  t^a^es  de  cet  espoir  consolaot  De  po^s 
offre  pas,  Messieurs,  la  tompositiop  du  corps 
auguste  que  vous  représenleit  1 

Les  taienis  relevés  par  la  tpod^stie,  la  droiture 
unie  au  savoir,  distiuî^ueot  son  chef;  la  circon- 
stance oii  vos  suffrages  nouç  ont  repris  ce  bien 
que  vps  suffrages  nous  avaient  donné,  a  dMuiuué 

fïour  nouï^  le  sentiment  de  sa  perte*  pfiais  n*a  pu 
aire  oublier  la  Iqngue  suite  des  çervtces  qu'il 
nous  a  rendus.  Que  la  commune  de  Paris  jouisse 
de  son  honorable  conquête  ;  elle  s^applaudil  ^ 
juste  titfé  d'en  ^voir  fait  sur  nous  une  autre  en- 
core digqe  de  notre  secrète  envie,  cestleliéroa 
dont  le  bras  la  défend.  Ce  héros  e>t  un  ange  que 
le  seul  intérêt  de  Thumanité  appela  dans  |es 
champs  de  la  gloire,  et  qui»  sous  1^8  drapeaux 
d'un  guerrier  à  jamais  illq^tre*  seiîibla  comme 
lai  priser  les  leçons  d'un  nouveau  Lycurgue  au- 
tant et  plus  peut-être  que  les  palmes  des  triomphes 
qui  fondaient  la  liberté  de  Philadelphie. 

Sous  ces  chefs  patriotes  ou  ^  vu  la  feffneté»  1^ 
courage,  la  traoquiU*^  riiison  ^l'une  çoran^une  fl- 
dide  a  la  loi  el  à  son  prince,  îiu  tnilieu  même  des 
orages  qui  Ta^itaient»  étonner  la  France,  et  soi;- 
tenir  Pespoir  de  se9  hat^itj^uis  ^u  l\)rt  4^.  la  tcsm- 
pâte. 

icbevex  votre  ouvrage,  Messieurs  ;  que  l'exem- 
ple de  vos  guerriers  resserre  h\  lien  de  la  dis- 
cipline militaire,  relâché  fiar  nos  légions» 

tjue  la  sagesse  et  la  vertu  d^r  vos  administra- 
teurs impûéeqt  un  frein  à  la  licence* 

Que  voire  respect  pour  tes  loi^,  vog  soios  pour 
relijver  Pédat  du  trâne,  rappellent  'àf  la  cqnhance 
et  à  ta  paix  un  peuple  égaré  momentanénient  p^r 
Parti fice  de  ses  dangereux  fimis,  mais  toujours 
bon,  toujours  éifuiçable  et  dévoué  sqrloutau  mo- 
narque citoyen  dont  les  bienfaits  et  les  vertus 
sont  empreints  dans  son  cœur. 

L'Assemblée  oatioi^aie  vous  verra  ayec  plaisir 
i  ses  séances, 

M.  teeomtii^^  Mlriibeati.  S^l  es  sieurs,  la  pre- 
fuiére  de  nosj  séances  dans  la  capiialo  n'est  elle 
pas  la  plus  convenable  que  nous  lujissions  choisir 
pour  remplir  une  obligiiiion  de  milice,  et  je  pui9 
ajouter  un  devoir  de  senlinieijt? 

Deux  de  nos  collègues*  vous  le  savej.ontélé  ap- 
pelé-^  parla  voix  publique  îi  occuper  it^s  deuit  pre- 
miers emplois  de  Pana,  Pun  dans  le  civil,  Paolre 
dau.^  le  militaire.  Je  bi^is  le  ton  dps  éloges,  et 
j'espère  que  nous  approchons  du  temps  uù  Pou 
ne  louera  plus  que  par  le  simple  exposé  des  faits. 
Ici  les  faits  vous  sout  connus.  Vous  savez  dan» 
quelle  siluatioui  au  nriflieu  de  quelles  dtfdcuHés 
vraiment  impossibles  a  décrire,  se  ^îonl  trouvés 
ces  vertueux  ritoyens,  La  prudence  ne  permet 
pas  de  dévoiler  toutes  les  circonstances  délicates, 
touies  les  crises  pûriiteuses,  toqs  le^  dangers  per- 
sonnels, toutes  les  menaces  »  toutes  les  peines  de 
leur  position  dans  une  ville  de  sept  cent  mille 
habitants,  tenus  en  1er tuen talion  conlinuelle  à  1^ 
suite  d'uno  révplution  qui  a  bouleverse  tous  les 
anciens  rapports;  dans  un  temps  de  troubles  et 
de  terreprs,  où  des  o^atns  invisibles  faisaient  dis- 
paraître Pabondance,  et  combaitaienlsecrétimeq^ 
tous  h'S  soins,  tous  les  efforts  des  chef^,  pour 
nourrie  Punmensiié  de  ce  peuple,  obligé  de  con- 
quérir, à  force  de  patience,  le  morceau  de  paip 
qu'il  avait  d^yà.  gagné  par  4es  sueurs. 

Quelle  admmisiraLion  t  quelle  époque  oi^  il  faut 
iout  craiadreet  t^ut  br$tv@|r  ^  o$  If  IU9iu|(é  r?Qa(t 
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du  tumuUê  j  où  ïoa  pfoiJuU  uaa  émeute  par  les 
moveQsqo'oo  (îreiid  pour  la  pn^venir;  où  il  faut 
sans  cesse  de  la  mesyre,  et  où  la  mesure  parait  équi- 
voque, timide,  pusillanime  ;  où  il  faut  déployer 
beaucoup  de  force,  et  où  la  force  paraît  lyrauTue; 
où  l'on  est  assii^é  de  raille  conseils,  et  où  il  faut 
le  prendre  de  soi-même;  où  Ton  est  obligé  de  re- 
douier  jusqu'à  des  ciloveos  doot  les  inleutions 
sont  pures»  mais  que  fa  défiance,  rinquiétude, 
rexagération   reodeut  presque  aussi  redoutables 

aue  des  conspirateurs  ;  où  I  on  est  réduit  même» 
ans  des  occasions  difficiles,  à  céder  par  sagesse. 
à  condoire  le  désordre  pour  le  reteoir,  à  tse  char- 
ger &nn  emploi  glorieux,  il  est  vrai,  mais  envi- 
ronné d'alarmes  cruelles;  où  il  faut  encore,  au 
milieu  de  si  grandes  difficultés,  déployer  un  front 
serein,  être  toujours  calme,  mettre  de  tordre 
jusque  dans  les  plus  pïîts  objets,  o^offenser  per- 
sonne, guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans 
cesse»  et  chercher  à  plaire  comme  si  Ton  ne  ser- 
vait point. 

Je  vous  propose,  Messieurs  de  voter  des  remcr* 
ciments  k  ces  citoyens,  pour  l*éiendue  de  leurs 
travaux  et  leur  infatigable  vifîilance.  Oti  pourrait 
dire,  il  est  vrai,  que  c'est  uiï^ honneur  réversible 
i  nous-mêmes,  puisque  ces  citoyens  sont  nos  col- 
lègues, Mîiis  ne  cherchons  point  à  le  dissimuler, 
nous  sentirons  un  noble  orgueil,  si  l'on  cherche 
parmi  nous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  ap- 
puis de  la  liberté,  si  Ton  récompense  notre  zèle, 
en  nous  donnant  la  noble  préférence  des  postes 
les  plus  périlteux,  des  travaux  et  des  sacntice«, 
iNe  craignons  dooc  point  de  marquer  oo're 
reconnaissance  il  nos  collègues,  et  donnons  cet 
exemple  à  un  certain  nombre  d'hommes  qui,  imbu  s 
de  notions  faussement  républicaines,  deviennent 
jaloux  de  raulorîté  au  moment  même  où  ils  Toni 
confiée,  et  lorsqu'à  un  terme  fixé  ils  peuvent  la 
reprendre;  qui  ne  se  rassurent  jamais  ni  par  les 
précautions  des  lois,  ni  par  les  vertus  des  indi- 
vidus ;  qui  s'effraient  sans  cesse  des  fantômes  de 
leur  imagination;  qui  ne  savent  pas  (ju*yn  s'iio- 
Bore  soi-même  en  respectant  les  chefs  qu'on  a 
choisis  ;  qui  ne  se  doutent  pas  assez  que  le  zèle 
de  la  litierté  ne  doit  point  ressembler  à  la  jalousie 
des  places  et  des  personnes;  qui  accueillent  trop 
aisément  tous  les  faux  bruits,  touies  les  calom- 
nie?, tous  les  reproches.  Et  voilà  cependant  com- 
ment Tautorité  la  plus  légitime  est  énervêi*,  dé- 
gradée, avilie;  comment  l'exécution  des  lois 
rencontre  mille  obstacles;  comment  la  défiance 
répand  partout  ses  poisons  ;  comment,  au  lieu  de 
présenter  une  société  de  citoyens  qui  élèvent 
ensemble  rédifice  ile  la  liberté,  oa  ne  ressemble- 
rait plus  qu'à  des  esclavt^  mutins  qui  viennent 
de  rumpre  leurs  fers,  et  qui  s'en  servent  pour  se 
battre  et  se  déchirer  mutuellement. 

Je  crois  donc»  Messit^urs,  qna  le  sentiment 
d'équité  qui  nous  porte  à  voler  des  remercie- 
ments à  nos  deuxcol lègues  est  encore  une  invi- 
tation indirecte,  mais  efTicace,  une  recommanda- 
tion puissante  à  tous  les  bons  citoyens  de  s'unir 
à  nous  pour  faire  respecter  Fautorité  légitime, 
pour  la  maintenir  contre  les  clameurs  de  figoo- 
rancc,  de  l'ingratitude  ou  de  ta  sédition,  pour 
faciliter  les  travaux  des  chefs»  leur  inspection 
nécessaire,  l'obéissance  aux  lois,  la  règle,  la 
discipline,  la  modération,  toutes  ces  vertus  de  la 
libené.  Je  pense  enfin  que  cet  acte  de  remercie- 
ment prouvera  aux  habitants  (le  ta  capitale  que 
nous  savons,  dans  les  magistrats  qu'its  ont  élus, 
honorer  leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur 
choix.  Nous  unirons,  dans  ces  remerciemeots, 
les  braves  milices,  dont  Tintrépide  patriotisme  a 


dompté  le  despotisme  miniâtériel;  les  représen- 
tants de  la  commune  et  les  comités  de  district» 
dont  les  travaux  civiques  ont  rendu  tant  de 
services  vraiment  nationaux. 

La  proposition  de  M,  de  Mirabeau  est  unanime- 
ment  adoptée. 

M,  Ballly.  Recevez,  Messieurs,  tous  mes 
remerciements  de  l'honneur  que  vous  me  faites  : 
il  appartient  plus  à  M.  de  Lafayetle  qu'à  moi.  Je 
n*ai  pu  faire  encore  aucun  bien.  Mes  efforts  ne 
sont  pa5  sans  récompense,  puisque  votre  présence 
a  ramené  la  paix. 

M.  I«  marquis  de  LafAyctte.  Excusez, 
Messieurs,  Fèmotion  que  j'éprouve;  elle  est  un 
gage  certain  de  ma  profonde  reconnaissance.  Il 
m^est  bien  glorieux  d'avoir  mérité  l'estime  de 
TAssemblée  nationale,  soug  les  ordres  du  chef 
qui  a  dirigé  mes  travaux*  Je  saisis  cette  occasion 
de  rendre  à  la  garde  nationale  la  justice  qu'elle  a 
toujours  usé  de  sa  force  d'une  manière  digne  des 
motifs  qui  lui  ont  fait  prendre  les  armes... 

M.  llAllIy.  La  commune  a  aussi  bien  des 
droits  a  votrt^  bienveillance  :  c'est  à  elle  que  sont 
dus  It'S  succès  de  nos  travaux* 

L^Assembïée  vote  des  remerciements  à  la 
commune  et  à  la  garde  nationale, 

M.    le   Rréiildeni  annonce  que  M.    Huard, 

député  de  llenucs,est  mort  à  Versailles.  M.  Varin, 
son  suppléant,  dont  les  pouvoirs  ont  été  véritiés, 
est  autorisé  à  prendre  séance  et  voix  d6iib6i*a- 
tive  dans  r Assemblée  nationale. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  municipa- 
lUés, 

M'  Aobry  du  Boehel  offre  de  nouveaux 
détails  sur  le  plan  de  division  du  royaume  qu'il 
avait  déjà  présenté,  et  expose  des  vues  générales 
sur  les  espérances  du  peuple;  il  demande  l'éta- 
blissement de  deux  comités  :  Tun  assisterait  i  la 
vérification  de  ta  division  qu'il  a  faite,  Taulre 
recevrait  sur  cet  objet  les  observations  des  pro- 
vinces. 

M*  Brtllat- Savarin  représente  la  division  du 

comité  comme  inutile,  impraiicable  et  dange- 
reuse. Inutile  ;  dans  la  division  actuelle  de  la 
France,  les  bases  de  la  population  et  de  la  contri- 
bution, sont  déjà  connues.  A  raison  de  la  diverse 
fertilité  du  sol,  celle  de  retend oe  serait  destruc- 
tive de  régalité  de  représentation.  Impraticable: 
i\  faudrait  que  la  France  fût  ptane  et  sa  circon* 
férence  régulière  ;  ajoutez  à  cette  considération 
Ihs  obstacles  et  les  divisions  naturelles,  les 
fleuves,  les  montagnes;  les  productions,  les  climats» 
les  usages:  nulle  barmonit,  nulle  tendance  au 
même  but.  Dangereuse  :  chaque  province  croirait  y 
perdre,  elle  se  plaindrait,  et  nous  pourrions  seule- 
ment lui  répondre  r  il  fallait  pour  une  juste 
symétrie  que  la  France  fût  réduite  en  qualre- 
vinj^ts  carrés  égaux.  Ainsi,  les  plus  fortes  r^oos  j 
font  un  devoir  de  rejeter  le  premier  article  et  dej 
conserver  la  division  en  provinces. 

M.   le  baron  dMIaramlture  ne  voit  nullS 

convénieiit  dans  Tarticte,  si  les  provinces  con- 
sentent aux  légers  changements  proposes,  et  elles 
y  consentiront  si  les  assemblées  primaires  et  élé- 
mentaires sont  placées  dans  un  lieu  de  marché 
ou  de  foire;  il  propose  quelques  articles  en  con* 
séquence. 
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M.  le  baron  de  4mUHé*  Le  travail  du  comité  , 
fiédtiit  d  abord  par  une  précision  presque  ^émié- 
trique;  mais  il  serait  ion^  et  difficile  à  appliquer, 
et  cepetidant  la  circonstance  est  pn  ssaoïe.  Cotn- 
ment  aUaquer  ou  détruire?  comment  vaincre  Je 
stintinietit  qui  attache  rhiibitant  de^s  provinces 
autant  au  uom  de  son  ^ol  qu'au  mi  même?  On 
dira  peut-élri*  qu'il  faut  fondre  les  esprits  ;  mais 
uo  tel  s'ssai  sur  le  corps  politique  ne  doit  être 
tenté  que  quand  îl  aura  assez  de  santé  et  de  forre 
pour  supporter  celte  opC-ration.  Je  conclus  à  la 
conservalioû  de  la  division  par  proviuceSi  et  âTor- 
ganisation  provisoire  des  municipalités. 

M.  le  eonile  StanUlai-i  de  Clermont-Toii- 
iierre.  La  prcoiiére  questioa  à  traiter  est  celle 
de  -avoir  si  on  acceptera  nui  ou  non  le  plan  du 
comité.  On  vous  dit  que  le  plan  attaque  les  inté- 
rêts locaux,  1rs  liabiiudeg,  les  liaisons  des  peu* 
pies;  mais  les  rrao(,"ais  ne  sont-ils  pas  d'un  res- 
sort pour  les  tribunaux,  d'un  diocèse  pour  le 
apirituelt  Pourquoi  ne  seraient-ils  pas  aussi  d'un 
autre  ressort  pour  Tadminisi ration  ?  IL  faut  con- 
sidérer le  royaume  sous  un  autre  point  de  vue» 
8ÙUS  celui  de  la  représentation.  Je  ne  regarde  pas 
comme  une  cliiiïiére  la  réunion  des  Français  sous 
une  même  loi,  et  je  trouve  les  circonstances  bien 
favorables,  puisque  nous  sommes  aprea  h  desjdo- 
tisnie  et  avant  la  ConstiiuLion. 

Nous  avons  renoncé  aux  usages  serviles,  aux 
privilèges  ennemis  de  tout  bien  ;  l'anarchie  eàt 
un  passage  effrayant»  mais  nécessaire^  et  c'est  le 
seul  moment  uii  Ton  peut  arriver  à  un  nouvel 
ordre  de  choses.  Ce  nVsi  |)as  dans  des  temps  de 
calme  qu'où  prendrait  des  mesures  uniformes.  La 
paresse  retient  rhomme,  et  il  préfère  Tétat  mé- 
diocre au  mieux  possible.  Je  crois  qu'il  faut  dis- 
cuter le  plan  du  comité,  en  distinguant  les  pnn- 
cipes  de  Tapplication.  Les  premiers  doivent  éire 
clairs  et  généraux,  leur  exécution  doit  être  lente 
et  sage,  mais  il  ne  faut  pas  la  livrer  à  la  volonté 
des  provinces;  il  ne  faut  qu'un  |iouvoir  législatif, 
comme  iï  n*y  en  a  qu'un  exécutif.  Je  réduis  mon 
avis  à  délibérer  si  Ton  veut  admettre  le  plan  du 
comité  à  la  discussion,  article  par  article,  ou  si 
Fon  veut  travailler  sur  les  autres  plans. 

M.  Botiehe.  Il  faut  préliœinairement  déi-réter 
les  [joints  suivants  :  premièrement,  les  provinces 
conserveront  leurs  limites  anciennes  ;  seconde- 
ment» des  assemblées  élues  remplaceront  les  as- 
semblées actuel leraent  administratives  des  pro- 
vinces; troisièmement,  les  villes  aurunt  des 
mumcipalités  libres,  électives  et  annuelles  ;  qua- 
trièmement, cbaque  province  sera  divisée  en  can- 
tons, comme  elle  le  jugera  convenable,  suivant 
ses  dispositions  locales  et  ses  intérêts. 

M.  Cauppé,  Si  Ton  établit  le  comité  indiqué 
par  M.  AutJry  du  Bocbet,  il  doit  être  composé  de 
membres  pris  dans  chaque  généralité. 

de  Prei  de  Crassier.  Pour  ramener  la 
!CUS8ion  à  un  point  simple,  il  faut  mettre  en 
question  si  Ton  admettra  une  nouvelle  division? 
quellti  sera  cette  division?  comment  elle  sera  dé- 
terminée? 

M.  moiiglns  de  Koquefort.  11  est  de  la  sa- 
gesse de  TAssemblée  de  borner  son  travail  en  ce 
moment  à  reconnaître  les  principes  des  élections 
des  assemblées  provinciales  et  des  municipalités. 


0upi>iil  de  [leiiioiirB.  U  faut  faire  des 


villages  et  des  villes  avant  de  faire  des  provinces. 
Le  premier  objet  à  décréter  est  donc  celui-ci  :  à 

3 ni,  dans  les  villes  et  villages,  donnera- t-on  le 
roit  de   suffrage?   quelle  sera  la  manière  de 
remployer? 

M.  d'EBtourmel  propose,  avec  d'autres  déve- 
loppements, le  même  avis  que  M,  de  Clermoat- 
Tonoerre. 

M.  le  IVésidcnl  consulte  rAssemblée  en  ces 
termes  :  Accepterfi-t-on  te  plan  proposé  par  U  co- 
iMté  de  Coiutilulion  pour  ie  discuter,  oui  ou  non? 
Il  a  été  décrété  «  que  le  plan  proposé  par  Je  co- 
mité d'î  Constitution  était  adopié  pour  devenir  la 
base  du  travail  relatif  à  IVrf^anisatJon  des  assem* 
bfées  lu'ovincialf^s  et  municipal  les,  et  qu'en  con- 
séquence il  serait  soumis  à  la  discussion  exclu- 
sivement à  tous  autres  ».  Il  a  été  décidé  e. «suite 
que  les  premiers  objets  soumis  à  la  discussion 
seraient  les  règles  d'éligibilité  pour  les  assem* 
blées  administratives  et  pour  les  assemblées  Da- 
tionales. 

M.  le  niarquIfK  de  4Soiiy-d*ifcrf!»y  obtient  la 

Parole.  Il  fait  fa  motion  suivante  et  dt- mande  que 
Âsseinblée  en  corps  se  transporte  auprès  du 
Roi  (1)  : 

Messieurs,it  a  donc  fallu  un  intervalle  de  175  an- 
nées pour  11  ré  parer  ta  viUe  de  Paris  au  spectacle 
irapt^sant  d  une  Asaembiée  naiionale,  qui,  en  exécu- 
tion de  ses  propres  décrets,  vient  tenir  ses  séances 
majestueuses  au  milieu  de  la  capitale  de  Tem- 
pire. 

Appelés  par  le  Roi  auprès  de  sa  personne,  si 
nous  avons  marqué  le  plus  vif  empre^sement  de 
nous  rendre  à  son  invitation  paternelle,  nous 
aurons  aussi  la  douceur  d'être  sans  cesse  à  portée 
d'élever  jusqu'à  son  IrÔne  les  expressions  de  re- 
connaissance dont  les  peuples  sont  pénétrés  pour 
le  He:itaurat€ur  de  ta  Liberté  frajtçaiw. 

Ce  sentiment  sera  pour  nous  celui  de  tous  les 
jours;  mais  aujourd'bui,  quelle  est,  Messieurs,  la 
première  réllexion  nui  nous  a  frappés  tous  en 
nous  voyant  rassemolés  en  ce  lieu  ?  D'admirer, 
sans  doute*  le  cours  des  événements  qui  nous  y 
ont  conduits  ;  de  rendre  grâce  à  la  main  mvisible 
el  toute-puissante  qui  semlile  avoir  créé,  maintenu, 
agité,  déplaité,  replacé  VAsaemblée  natitmak. 

Miraculeux  ascendant  d'une  bonne  cause  î  non- 
seulement  elle  triompbe  de  tous  les  obstacles  «mais 
elle  les  fait  servir  à  ses  progrès.  Plus  on  a  tè^à)'é 
de  nous  écarter  de  notre  route,  plus  on  a  précipité 
nos  pas  vers  le  but  :  nos  plus  grands  ennemis 
ont  combattu  pour  nousî  nous  jouissons  du  fruit  de 
leurs  travaux,  et  la  patrie  recueille  celui  des 
nôtres. 

Ils  n'ont  eu  jusqu'ici,  et  n'auront  jamais  d'autre 
terme  que  la  félicité  publique.  C'est  du  bonheur 
de  tous  les  r  itoyens  que  nous  avons  voulu,  et  que 
nous  voulons  toujours  nous  occuper;  aussi  nous 
plaisons- nous  à  les  initier  à  tous  nos  secrets. 
Sans  cesse  entourés  de  tant  d^objets  cbers  à  nos 
cœurs,  nous  nous  garderons  bien  de  leur  cacber 
les  motifs  de  nos  délibérations;  en  les  rendant 
amsi  communes  à  tout  ce  qui  nous  entoure,  ne 
vous  ?emble-t-il  pas.  Messieurs,  être  réunis,  comme 
les  premiers  Francs  nos  |ières,  dans  ces  fameux 
€ïuimp3  de  mars^  où  tout  un  peuple  délibérait  sur 
les  intérêts  simples  de  tout  un  peuple. 


Jl  t*a    mol  ion  de    M,    (le    Goiiy-dArsy    n'y    pai%    été 
îosértij  au  itfoiJifrMr*. 


m 
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Là,  cfidcun  avait  si  voix  :  toutes  les  opinions 
étaient  i*(ecueillied«  puisqu'il  s'agissait  de  Tiotérêt 
de  toUS;  touUi  les  voix  se  comptaient,  puisqu'elles 
étaient  toutes  égalas.  On  se  gardait  bien,  dans  ces 
temps  heureux,  de  diminuer  le  nombre  des  rayons 
pour  augmenter  le  foyer  de  la  lumière;  on  ne 
s'assemblait  que  pour  reprendre  de  nouvelles 
forces,  et  Ton  ti'imaginait  pas  de  diviser  ce  qui, 
pour  être  fort,  avait  besoin  d'être  uni.  On  craignait 

âue  la  moindre  distinction  entre  les  représentants 
'une  nation  loyale^  n'eût  laissé  soupçonner  des 
combinaisons  opposées,  n'eût  laissé  présumer  des 
espèces  de  conspirations  réciproques.  Alors  donc, 
on  se  tenait  étroitement  uni  t^ommenous  le  sommes 
en  ce  moment,  et  de  cette  union  consacrée  par  le 
vœu  de  tous,  résultait  tm  accord,  une  harmonie 
dont  il  vous  est  bien  doux.  Messieurs,  de  donner 
l'exemple  à  votre  tour,  après  en  avoir  admiré  les 
modèles. 

Ainsi,  l'Assemblée  nationale  actuelle  n'est  que 
l'image  fidèle  des  premières  assemblées  de  la  na- 
tion. NoUs  n'avons  pas  innové;  nous  n'avons  que 
copié  nos  ancêtres;  et  si  nous  avons  eu  un  mérite, 
c'est  de  n'avoir  pas  hésité  sur  le  choix,  et  de  nous 
être  attachés  au  bon  modèle*. 

Félicitez -vous,  Messieurs,  de  la  route  que  vous 
aTez  prise,  et  ne  dédaignez  pas  une  jouissance  que 
vous  présente  un  pa^sé  bien  récent. 

Dans  ce  mémo  lieu,  dans  ces  mêmes  murs, 
trois  ordres,  ou  trois  corporations  différentes, 
réunies  un  instant,  après  des  délibérations  isolées, 
députaient  vers  le  sanctuaire  de  la  nation,  il  y  a 
amourd'hui  ûinq  mois. 

Eh  bien  !  je  ne  vois  aujourd'hui  dans  cette  même 
enceinte,  que  des  Français^  que  des  citoyens  libres 
et  égauè  en  droits  I  Quelle  heureuse  métamor- 

Ebose  !  les  voilft  dotic  anéanties  ft  jamais,  ces 
'ivotes  prétentioiis  de  rang,  ces  vaines  idées  de 
prééminence,  t^es  contestations  oiêeuses  qui  pou- 
talent  occuper  nos  serviles  ancêtres,  mais  qui  ne 
conviennent  pliis  à  la  marche  décidée  d'un  peuple 
qui  s'affranchit  sous  les  yeux  d'un  monarque 
"u'il  aime.  Nous  ne  prétendons  tous  qu'à  la  gloire 
e  consolider  la  prospérité  françaisb;  et  quand, 
pour  atteindre  ce  but,  nous  avons  tous,  avec  une 
équité  généreuse,  sacritié  la  jouissance  d'exemp- 
tions ou  ac<)uises  par  la  valeur,  ou  données  par 
la  faveur,  ou  usurpées  par  le  temps  et  l'ambition, 
il  peut  nous  éire  permis  de  jeter  un  regard  de 
complaisance  sur  la  carrière  que  nous  avons  par- 
courue, et  de  nous  applaudir,  au  bout  de  la  lice, 
de  nous  trouver  entin  à  la  véritable  place  d'un 
Corps  législatif,  à  côté  du  trône^  et  au  centre  de 
l'empire. 

Oui,  Messieurs,  c'est  à  ce  point  que  tous  les  fils 
viennent  se  réunir;  et  dans  quelle  e^reur  ne  lotn- 
berait  pas  celui  qui  s'imaginerait  que  le  chef  d'un 
grand  royaume,  que  VAssentblée  nationale  d'un 
grand  Etat,  que  la  capitale  d'un  grand  empire, 
sont  des  êtres  politiques  existante  par  eux-mêmes? 
Non*  jamais  la  raison  lie  reconnut  cette  existence 
isolée. 

Un  Roi  n'est  que  la  Collection  de  tous  les  pou- 
voirs exécutifs. 

tlae  Assemblée  nationale  n'est  que  la  réunion  de 
tous  les  pouvoirs  législatifs. 

Une  capitale  uVst  que  la  coatilion  des  intérêts 
de  toutes  les  provinces. 

Et  de  même  quo  l'on  ne  peut  blesser  le  souve- 
rain, sans  outrager  chaque  sujet  qu'il  protège; 

Oe  même  que  Ton  ne  peut  se  soustraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sans  violer  les 
droits  du  peuple  qu'elle  représente  ; 


a; 


De  même,  l'on  ne  saurait  dégrader  une  tapitàle, 
sans  dégrader  les  provinces,  puisque  cette  capitale 
n'existe  que  pour  recueillir  et  faire  circuler  toutes 
les  productions  territoriales  et  industrielles  de  la 
république. 

Cette  propriété  n'est  pas  spécialement  inhérente 
à  la  capitale  de  la  France.  Dans  tout  Etat  monar- 
chique ou  républicain,  il  faut  un  centre  à  tous  Jet 
intérêts  et  à  tous  les  pouvoirs.  Athènes  était  celui 
de  l'Attique  ;  Lacédémone,  celui  de  la  belliqueuse 
Laconie;  Rome,  celui  de  la  république  conquérante 
du  monde;  Londres  est  le  point  central  qui  fait 
prospérer  l'Angleterre;  Parts,  la  capitale  des  arts» 
des  richesses,  des  lumières,  ne  doit-il  pas  être 
aussi  la  capitale  des  lois?  Tout  le  royaume  cor- 
respond ici;  tous  les  mouvements  perturbateurs 
ou  régulateurs  partent  d'ici,  et  se  propagent  in- 
sensiblement de  province  en  province;  VÀssem" 
blée  nationale  est  faite  pour  dominer  ces  moUYO- 
ments,  pour  les  diriger  dans  leurs  principes,  pour 
les  ramener  tous  à  l'intérêt  public. 

Mais,  qui  lui  donnera  cette  force  prédominante 
et  directe?  Qui,  Messieurs  ?  l'esprit  national  dé- 
ployé avec  vigueur;  Tordre  inviolable  établi  dans 
nos  délibérations  ;  l'éloquence  des  orateurs,  qui 
commande  l'attention  ;  le  silence  des  délibérants, 
qui  encourage  le  talent;  le  respect  des  citoyens 

a  ne  nous  admettons  à  la  plus  auguste  Assemblée 
e  l'univers  :  respect  oui  doit  s*etendre  de  leur 
part  jusque  sur  les  débats  qu'entraîne  nécessai- 
rement une  discussion  éclairée,  lorsqu'elle  est 
établie  entre  un  grand  nombre  de  personnes; 
respect  qui  sera  juslillé,  si  la  sagesse  imprime  à 
nos  décrets  le  caractère  de  Timmuabilité. 

Entin,  Messieurs,  si  quelque  chose  peut  ajouter 
à  cette  influence  irrésistible  que  la  patrie  réclame 
de  nous,  c'est  la  liberté  sacrée  qui  doit  régner 
dans  ce  sanctuaire;  c'est  la  libre  manisfestation 
de  toutes  nos  idées,  sans  que  dans  aucun  cas  les 
sénateurs  de  la  nation  puissent  craindre,  ni  ce 
reproche  usé  d'aristocratie  qui  n'existe  plus,  ni  ce 
reproche  injuste  de  démocratie  qui  n'exista  jamais, 
et,  ce  qui  est  plus  puissant  encore,  c'Ci^t  l'exemple 
des  vertus  patriotiques  donné  sans  faste  à  chaque 
occasion  ou  de  péril,  ou  de  sacrifice,  qui  se  pré- 
sentera. 

Dans  les  occasions  de  péril,  nous  avons  déjà 
trouvé  que  nous  étions  les  dignes  représentants 
d'un  peuple  libre  et  valeureux.  Dans  les  occasions 
de  sacrifice,  hésiterons- nous  à  montrer  que  nous 
sommes  l'élite  d'un  peuple  généreux  et  hdèleî 

Le  moment  est  venu  défaire  cette  noble  preuve. 
Je  n'ai  rien  à  vous  apprendre  sur  la  situation 
horrible  de  nos  iioances;  je  n'ai  rien  à  ajouter 
sur  les  motifs  qui  vous  ont  fait  adopter  les  plans 
d'un  minisire  intègre  et  vifïilant;  je  n'ai  rien  à 
vous  suggérer  sur  les  modifications  que  son  plan 
exige,  et  sur  la  nécessité  d'un  dernier  moyen  qu'il 
n'ose  vous  proposer,  et  qu'il  attend,  shus  doute, 
de  votre  sagesse;  je  n'ai  rien  à  observer  sur  les 
difficultés  que  la  disette  prétendue,  ou  l  indigence 
plus  réelle,  chercheront  à  opposer  à  la  prompte 

exécution  d'un  plan  si  urgent,  si  nécessaire 

L'Assemblée  nationale  indissolublement  unie  à  son 
Roi,  doit  triompher  de  tous  ces  obstacles  ;  mais 
c'est contrel'inirigue  infatigable,  c'est  contre  l'In- 
térêt murmurateur  ou  rebelle,  que  j'ose  vous  pro- 
poser, Messieurs,  non  de  tracer  une  adresse,  non 
de  prononcer  un  décret^  mais  de  donner  nn  grand 
ejL  emple. 

Le  quart  du  revenu  est  demandé  à  chacun  par 
la  loi  que  nous  avons  faite.  C'est  la  nécessité  la 
plus  irrésistible  qui  nous  a  dicté  cette  loi  rigou- 
reuse. Justifions  nos  motifs,  justitions  ses  rigueurs, 
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e^ouâ  y  sbtimettant  avant  aucuntedes  protinces 
du  royaome, 

lei.  aujourd'hui,  aux  yeux  de  la  pretîiîèi*e  cîlé 
de  l'Europe,  en  préstioce  ries  citoyef);^  patriotes 
qtiî  noua  entendeal,  que  chacuh  de  nous  démûe 
à  la  pairie  la  part  quVIIç  exige,  là  portion  qu'elle 
attend  de  notre  amotir  t  Atileorti  de  la  loi  qui 
commande  à  tous,  Iionbfon8*nous  d'être  ses  pre- 
miers sujets;  marcljonsàln  iHe  des  bons  citofena, 
non  pour  les  doofiiner,  non  pour  les  deraocer, 
mais  pour  les  guider  et  les  unit*. 

Une  nouvelle  époque  commence  poul*  la  France. 
Si  elle  date  de  ce  jour  férc  de  su  ri^gL^néiatioU, 
cVst  à  nous  de  inarquer  aujonrd'liui,  par  l'obt^s- 
sance  à  la  loi  que  nous  avons  fLiitL*,  la  tmnHaUon 
du  trône,  et  celle  du  Corps  législalif» 

Formons- nous  en  bureaux;  que  sur  les  listes 
des  membres  qui  les  composent,  notre  hommâgt? 
patriotique  vienne,  en  présence  de  la  vélitê  et  dfe 
notre  conscience,  se  placer  à  côté  de  nos  noms. 

Que  rAssemblée  nationale  en  corp.f,  pr<>c6dée 
de  son  président  bI  de  ses  o//îciers,  aille  présenter 
respect ueusem en f  au  Roi  ce  tribut  digne  de  sou 
cœur;  et  que  la  France  apprenne  que  si  lacminte 
d'une  dissoluiion  totale  nous  a  déterminés  à  im- 
poser des  sacrilices,  nous  avons  aussi  6iÊ  les  pre- 
miers à  nous  immoler  sur  l'auiel  de  la  païrie. 

PardonneE,  Messieurs,  si  mon  Ame  sVst  empa- 
rée de  ce  premier  mouvement.  C'est  aux  vôtres 
de  le  conduire  à  bien.  Depuis  cinq  mois,  j'écoule 
les  hommes  de  fîénie  qui  siègent  parmi  vous;  le 
zélé  m'a  inspiré  quelquefois;  c'est  lui  seul  qui 
vous  parie  en  ce  moment.  Accord  est  de  fin  dili- 
gence à  son  faible  organe.  Puissê-je  (a  mCriter  en 
vous  adressant  avec  effusion,  ce  qu'un  citoyen 
d^Athenes  disait  à  un  prand  orateur  :  JE  conseille 

LA  VERllî.  ET  C'EST  VOUS  Otil  LA  COMMANDEZ  l 

Il  est  ensuite  décidé  que  ce  ne  sera  point  une 
dépulalîon,  mats  l'Assemblée  tout  entière  qui  se 
rendra  auprès  du  Roi  pour  le  complimenter. 

M.  le  Pré»l<leiii  lève  là  séanoe» 


ANNEXE 

à  la  téance  d€  l'Àssefn^lée  nationale  du  19  octabre 
1789. 

Lêllre  à  Et.  le  préaident  de  V Assemblée  natio- 
nale sur  les  avantages  politiquts  à  retirer  d'un  pre- 
mier décret  conceniant  les  municipalité  et  les  dis- 
tricts^ par  3Î*  Brun  de  Lûcombe* 

Versiilks,  lo  11  octobre  1789. 

Hdllflieur  le  président^ 

Permettez  que  j'aie  Thonneurdé  vou^  commu- 
niquer mes  idées  sur  un  moyen  d'empécber  les 
ennemis  du  bien  public  d'abuser  des  décrets  de 
l'Assemblée  naiiotiale,  pour  fomenter  dans  les 
provinces  l'esprit  de  mécontentement  et  d'in^ur- 
rection.  Ce  moyen  praU  consi^er,  dans  le  mo- 
ment, à  former'sur  les  muniiipîilités  un  premier 
décret,  dont  les  sages  dispositions  ôtent  todt 
prétexte  aux  détracteurs  des  réformes  les  plus 
sensées,  et  conlirment  les  peuples  dans  la  con- 
victioTi,  que  quiconqne  travaille  à  leur  inspirer 
de  la  défiance  contre  les  décidions  de  votre  auguste 
Assemblée,  est  un  vrai  perturbateur  du  repos  pu- 
blic» et  l'ennemi  secret  de  là  tialion. 


C'est  dans  cet  esprit,  Monsieur  le  prêsidetlt, 

3uej*ui  projeté  les  articles  suivants  du  premier 
écrel  dont  il  s'agit.  Vous  verrez»  par  une  simple 
lecture,  qu'il  sera  facile  à  la  sagesse  de  TAssêm- 
blée  de  modifier  les  premiers,  Ou  de  les  remplacer* 
même  cntiéremi^nt*  sans  qU«  lés  autre»  cessent 
d'offrir  un  calmant  utile  aux  peuples  et  Un  pré- 
servatif efiîcace  contre  tous  les  efforts  delamé- 
cliaace  té  intrigante. 

idéi  d-itn  premier  décret  de  l'Assemblée  naità- 
naJe  sur  Vorgamsattori  des  munïcipaliiéÊ  et  ^ur  là 
formation  des  districts. 

AH.  l**;  Les  villes  de  plus  de  800  feux  serotlt 
divisées  en  deux  ou  plusieurs  quartierk,  com- 
prenant chacun  au  plus  8nO  feux. 

Art.  2,  Tout  citoyen  domicilié  et  contribuable, 
soit  dans  le  lieu  de  son  doniicilei  soit  dans  une 
autre  commune,  sera  censé  former  On  feu. 

Art.  3.  Les  communes  de  80d  fedx  et  au-des- 
sus, ou  chefs-lieuît  de  dislrict,  auront  le  titre  de 
villes,  et  leur  premier  dfllcier  public,  celui  de 
maire.  Les  conrmlines  de  moins  deHOO  feuJt,  por- 
teront k  dénomination  fïénérule  ûeeomniiinauté$. 
Celles  de  40  feux^  ou  au-dessus,  (e  titre  de  vil- 
lages; et  les  autres,  celui  de  hameaux. 

Art.  4*  H  y  aura  ilne  inuniûifmtité  dans  toutes 
les  communes  et  communautés  du  royaume  sauf  k 
réunir  les  baimaux  de  moins  de  ireiitefeux  soufe 
ru  ne  des  municipiilités  circon  voisin  es,  et  à  n'é- 
tablir qu'une  municipalité  au  centre  de  plusieurs 
communautés,  dont  le  circuit  ne  serait  que  dé 
trbis  lieu»  s.  ou  au-dessous,  pourvu  toutefois  que 
la  position  des  lieux  permette  aux  Habitants  de 
consentir  à  ccî^  réunions, 

Arts.  Toutes  les  municipalités  auront  un  eon- 
seil  qui  sera  composé,  et  de  membres  sortant  dé 
charge,  et  de  candidats*  en  nombre  égal  à  eelttl 
des  ofliciers  municipaux,  et  qui,  après  eux,  au- 
ront réuni  le  plus  de  voix. 

Art.  6.  On  élira,  dansles  quartiers  de  ville  et 
dans  les  municipalités,  au  moins  trois  otricicr^  pu* 
blic8,etau  plus  neuf;  savoir:  un  svndic,  un  juge 
de  paix,  et  un  juré,  pour  20ïi  feux  ou  au-dessous  ; 
deux  syndics»  deux  jugea  de  paix  et  deux  jurés, 
pour  ^itK)  feux  et  au-dessous  ;  et  trois  syndics,  trois 
juges  de  paix  et  trois  juré»  pour  plus  de  400 
leùx. 

Art.  7.  Dans  les  villes  non  divisées  en  quartiers, 
le  nombre  des  oïliciers  municipaux,  sera  de  neuf; 
dans  celle  de  deux  ou  |ilusïeurs  quartiers»  il  y 
aura  autant  d^ofticiers  municipaux  que  de  quar* 
tiers  et  boit  et)  sus. 

Art*  8.  Les  olllciers  inunicipiux  seront  tous 
élus  au  scrutin,  à  la  majorité  des  suffrages,  et 
renouvelés  en  etilier  de  deux  en  deux  ans. 

Art.  9.  Dans  les  villes  de  deux  on  filUî^ieurs 
quartiers,  réfection  des  ofliciers  municipaux  8é 
ftTa  dans  Une  assemblée  de  ville,  composée  ded 
oïliciers  en  exercice,  et  des  représentants  de  cha- 
que quartier,  lesquels  y  seront  envoyés  en  nom- 
bre proporiiontié  à  la  populatlon.tanldela  viUequa 
de  cbaque  quartier  en  particulier.  Si  la  ville  n'a 
que  deux  quartiers,  cbacun  enveri*a  pour  ses  re- 
présentants la  moitié  de  ses  cHefs  de  feu  ;  si  elle 
en  a  trois»  chacun  enverra  pour  Ses  représenta ntl 
le  tiers  de  ses  chefs  de  feu  ;  si  elle  en  a  quatre, 
chacun  en  enverra  ie  quart,  et  ains-i  de  suite, 
dans  rette  double  proportion,  sans  avoir  éi^ard  i 
rexc>^dant  duplua  grand  nombre  de  ftux^  qdt 
sera  exactement  divisible  par  deux,  ou  trois  oti 
quatre,  etc. 

Art.  10»  Gfeft  représénttntà   seront  élUs,  âiûli 
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que  tous  lesofRt^ters  municipaux,  «iaots  des  aasem- 
bîées  cûmpos<^es  de  tous  les  cootriliuabïes  domi- 
ciliés, ùeès  au  moin  s  d«  vingt-ciftq  uns,  Français  ou 
régnicoles  depuis  ci uq  aos^el  irréprochables  aux 
yeux  de  la  ioît  et  leâ^^uelâ  seront  à  la  fois  tous 
électeurs  et  toua  éligibies,  en  vertu  seulement  de 
leur  mérile. 

Art,  11.  Lorsque  îea  communes  et  communau- 
tés auroiii  élu  leura  ofiiciers  municipaux,  elles 
tiendront  uae  a^&emblée  de  ville  ei  de  comrau- 
oaulé,  dans  laquelle  il  sera  arrêté,  à  la  majorité 
des  âtiffraiçea,  de  demander  à  faire  partie  du  dk- 
trii't,  ou  dêpartemt  nt,  que  le  voisioa<ie  et  la  fa- 
cilité des  commun icaliona  feront  préférer.  Le 
chef  de  chaque  municipalité,  s  adressera,  pour 
cet  effet,  au  maire  de  la  ville  chef-lieu  diidit 
diâtrict,  qui  en  délibérera  avec  sa  municipalité, 
et  enverra  copie  de  la  délibération  eu  réponse,  â 
qui  de  droit. 

Art.  12»  La  régie  qui  devra  diriger  ces  délibé- 
rations, concurremment  avec  celle  tirée  des  rai- 
sons locales»  c'est  que-  les  moindres  districts 
devront  comprendre  au  moins  cifiquante  muni- 
cipalités, et  les  plus  forts  en  comprendre  au  plus 
cent  ;  observant  surtout  qu'un  homme  puisse 
dans  uo  jour  aller  de  sa  commune  au  chef-lieu 
du  district,  et  en  revenir  sans  effort. 

Art.  13.  Les  maires  de  chaque  ville  désignée 
par  les  demandes  des  communes  pour  être  le 
chef-lieu  d'un  distric,  enverront  à  FAssembléc 
nationale  un  état  du  nombre  des  municipalités 
de  leurs  districts  respectifs;  et.  après  la  récep- 
tiofi  de  tous  ces  états  particuhers»  T Assemblée 
nationale  arrêtera  un  plau  généal  de  division 
de  tout  le  royaume  en  tant  et  tant  de  districts 
ou  départements. 

Art.  14.  Dans  le  temps  que  les  communes  se 
prépareront  ainsi  à  faire  partie  des  yrrondisse- 
ments  ks  plus  convenables  à  leur  position  parti- 
culière, l  Assemblée  nationale  arrêtera  :  1  un 
mode  constitutionnel  de  représentation  nationale; 
2  un  nouveau  plan  de  finances  destiné  à  extir- 
per à  jamais  les  gabelles,  les  ailles,  toutes  les 
entraves  de  la  circulation  dans  rintérieur  du 
royaume  ;  et  tandis  que  ce  plan  sera  ensuite  mis 
à  exécution»  l'Assemblée  nationafe  décrétera  les 
régies  d'administration  provinciale  qui  devront 
être  buivie^  dans  tout  le  royaume,  et  combinées  de 
manière  à  concilier  l'intérêt  national  avec  Tioté- 
rétet  les  hesoins  tocaux  de  chaque  ville  et  pro- 
vince ou  canton  particulier. 

Mais  en  attendant,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  divistons  et  subdivisions  existantes 
pour  l'admiuisiratiun  de  la  justice  et  le  recouvre- 
ment des  impiïtSt  sobsisieroot  en  entier,  iusc^u^a 
ce  que  rextirpation  radicale  de  Thydre  du  lise» 
et  la  réforme  effective  dis  tribunaux  de  jus- 
tice, aient  achevé  d'apprendre  aux  peuples  qu*ils 
peuvent,  sans  aucun  inconvénient  et  avec  un  très- 
grand  avantage,  toucher  aux  8UâdUes  divisions 
et  subdivisions.,. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer.  Monsieur  le 
président,  que  la  subatafice  de  ce  décret  est  con- 
signée dans  une  brochure  où  Ton  trouve  la  suite 
de  l'organisation  générale  des  administrations 
provinciales,  Torganisaliofi  de.s  Assemblées  na- 
tionales, et  une  idée  du  grand  tribunal  français» 
après  rétablissement  duquel  la  nation  soupire 
depuis  si  longtemps  et  avec  tant  d^ardeun  11  a 
été  distritméàMM.  les  députés  environ  trois  cents 
exemplaires  de  cette  brochure,  connue  sous  k 
titre  de  Réponse  laconique  relativement  i  la  meil- 
leure destination  des  ttiens  ecclésiastiques  et  au 
perfectionnement  de  la  nouvelle  Constitution. 


DISCOURS  tjue  M^  le  marfliilii  4^  Silllery  de- 
vait pronônCfT  à  rAssembiée  nationale  l*i  lundi 
n  octobre  1789  (1), 

Messieurs»  dans  les  circooslances  orageuses  où 
l'Assemblée  nationale  s'est  trouvée  depuis  le 
commencement  de  ses  séances,  vous  avez  con- 
servé te  calme  et  la  tranquillité  qui  doivent  être 
ioséparables  de  vos  délibérations  (2). 

Les  malheurs  de  la  France  étaient  â  leur  der- 
nier période»  et  Tascendant  de  la  puissance  ini* 
niâtéritîlle  était  tellement  enraciné,  que  même  eu 
convenant  de  la  position  dangereuse  où  TKtat  se 
trouvait,  les  fauteurs  de  l'autorité  arbitraire  s'op- 
posaient aux  moyens  d'y  remédier  par  la  crainte 
de  perdre  une  partie  de  leur  influence. 

Votre  courage,  votre  énergie,  srcondés  du  pa- 
triotisme de  tous  les  citoyens  de  cette  imraf»ase 
cité,  ont  jeté  les  fondements  de  cette  liberté  si 
universellement  désirée,  et  encore  si  méconnue. 
I^ous  avons  forcé  les  barrières  qui  eussent  été 
insurmontables  sans  votre  constance,  et  je  crois 
dans  ce  moment  remplir  égafement  les  devoirs 
de  citoyen,  de  sujet  fidèle  et  de  représentant  de 
la  nation,  en  vous  mettant  sous  les  yeux,  les  dé- 
tails de  nos  mallieurs  passéSi  et  des  grandes  des- 
tinées qui  sont  promises  à  cet  empire.  Mais  il 
faut,  pour  le  bonheur  de  la  nalioo  entirre^  abju- 
rer, avant  tout,  toute  prévention  particulière, 
tout  intérêt  personnel.  Que  le  seul  amour  de  la 
patrie  enilammant  tous  les  cœurs,  dicte  les  dé- 
crets des  représentants  de  la  nation  ;  et  que  le 
peuple  qui  nous  entoure  se  persuade  que  dé- 
voués entièrement  à  ses  plus  cbers  intérêts,  nous 
sommes  également  inaccessibles  à  la  séduction 
et  à  la  crainte. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  chaque  fois  que  je 
suis  monté  dans  cette  tribune,  j'ai  eu  une  tâche 
pénible  à  remplir  :  il  est  douloureux  pour  un  ci- 
toyen de  n'avoir  que  des  abus  à  dénoncer*  Ega- 
lement éloigné  de  tout  esprit  départi,  j'ai  tou- 
jours défendu  la  liberté,  mais  je  dois  é^;alrmeot 
m'opposera  la  licence.  Un  législateur  doit  dire  la 
vérité  aux  souverains  et  aux  peuples.  J'ai  l'es-  ■ 
poir  qu  un  nouveau  jour  va  luire  sur  la  France,  ■ 
et  que  notre  vertueux  monarque,  écoulant  les      i 
conseils  de  sa  nation   lidéle,  va  devenir  le  point 
de  ralliement  de  toutes  les  opinions.  Ce  iiVst  plus 
le  moaient  de  vouloir  opposer  à  la  cause  com* 
mune  un  système  différent  ;  rimpulsioe  est  don- 
née, les  plus  grands  obstacles  sont  vaincus. 

Les  chefs  augustes  de  la  nation  ont  pronoacé 
eux-mêmes,  que  c'était  avec  plaisir  et  couliance 
qu'ils  se  trouvaient  au  milieu  de  nous  ;  et  main- 
tenant le  plus  saint  de  nos  devoirs  est  de  leur 
prouver  qu  ils  ne  seront  pas  iromjjés  dans  leurs 


(1)  Ce  ilocument  îi  H  pas  élu  inséré  au  Monilf Uf\ 
[di  Dlïj  nue  TAvSf'mblt*;  naliunale  uut  décidé  de  le 
traijsporLer  à  Paris,  jt*  coiituâ  Iti  projK  do  proljter  de 
cène  circo  os  lance  favoralde  |JfJïi.r  [îdrl.  r  aux  cîioydas 
de  celle  ville,  ei  ha  rassurer  sur  l«s  niaui  qui  ne 
sonl  <|«e  trop  souvpiU  exagérés;  je  crus  gue  nen  ne  , 
pouvait  mieux  convenir  qu'un  discours  euii6ri*t£ief^t  pa- 
tiiotiijye.  En  (!unsêqiifnce,  j'avais  demandé  la  parole, 
ta  ene  m 'avait  (Hé  ac  cordée. 

Au  mymeftt  où  je  suisi  monté,  dans  la  tribune,  je  me 
suis  aperçu  qu'il  y  avait  une  rumeur  cou&idérai)lc!  pour 
mVmiièi  b<?r  Je  parler.  J'îii  <JtfUiandt!  l'aveu  de  t'A^s^^m- 
blée,  lequel  ayant  décidé  que  i\m  s*ucci:perail»  snivàùl 
l*ùrdft^  du  jour,  dei  mti[ûcipalités*  je  m'j  soumis  av€c 
respect,  el  n'ai  pu  être  eulen  Ju  :  mais  comme  je  s<frais 
fâché  d'avoir  eu  une  seule  pensée  jt-nidaut  ma  tègalioD 
à  rAssenibtée  national«^,  dont  le  publia  ne  piU  être  jùg*, 
j'ai  cru  devoir  faire  imprimer  c«  discoars. 
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espérancea»  et  que  leur  bonlieur  étant  iasèpa râ- 
ble de  celui  des  peuples,  nou8  aUons  tous  boos 
réunir  piiur  parvenir  à  ce  but  si  désiré. 

L'Assemblée  Dalionale  est  niainlenant  au  milieu 
de  k  eapîlnle.  Qu  auraït-elîe  à  redouler?  Hien, 
sans  doute  !  Honorée  de  la  conûance  de  24  mil- 
lions d'hommes,  pourrait- elle  douter  un  moment 
du  respect  qu'elle  doit  inspirer?  Le  lieu  de  no- 
tre Assemblée  n'est-il  pas  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté? Ht  pourrait-ou  imaginer  que  les  citoyeus 
qui  nous  tnitourent  fussent  les  premiers  à  pôrier 
atteinte  à  celte  liberlé  pour  laquelle  ils  combat- 
lent  ?  Non,  Messieurs  ;  rAssemblée  oationale  est 
un  dépôt  sacré  qui,  maintenaai,  est  sous  la  garde 
des  citoyens  de  Paris  et  garanti  par  toute  la 
France.  Attentifs  aux  délibérations  que  nous  al- 
lons piendre^  ils  jugeront  que  c'est  par  les  dis- 
cussions que  la  vérité  se  découvre.  Lorsque  des 
citoyens  ont  à  délibérer  du  bonheur  de  leurs  com- 
patriotes, ne  doivent*ils  pas  examiner  les  affaires 
sous  tous  leâ  poiots  de  vue  différents?  Et  la  sa- 
gesse de  l'Asseoablée  peut-elle  proooncer,  avant 
d^avoir  pesé  dans  une  balance  exacte  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  de  la  loi  qu'elle  va 
proclamer?  Pénétrés  de  ces  grandes  vérités  »  ils 
écouteront  avec  respect  et  eileoce  nos  décrets. 
Les  signes  d 'applaudissement!»  ou  d'improbaiion 
ne  peuvent  avoir  aucune  intluence  sur  le  ïépisia- 
teur  qui  parle  pour  le  bonbeur  public  et  d  après 
sa  conscience  ;  et  c*eat  à  nous.  Messieurs,  de 
donner  ici  lexemple  du  silence  respectueux  qui 
doit  s'obst^rvLT. 

Dans  ce  moment,  Mesdeurs,  la  destinée  de  la 
France  est  dans  vos  mains  ;  ranimons  toutes  nos 
forces,  tout  notre  courage.  Au  nom  de  la  patrie, 
oublions  nos  discordes  civiles  ;  que  le  même  in- 
Jérèt  nous  euHamme  :  un  seul  mooient  peut  dé- 
cider du  sort  de  cet  empire. 

Vous  éte.^,  Messieurs»  les  représentants  de  toute 
'la  France  et  vous  devez  vous  considérer»  dans  c^e 
moment,  cooame  réunis  au  milieu  d'une  partie  de 
vos  comme itaots. En  effet,  nous  ne  devons  pas  re- 
garder la  ville  de  Paris  comme  une  cité  particu- 
lière, et  son  peuple  nombreux, composé  des  babi- 
tanls  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  formOp 
pour  aiû:^!  dire,  une  Diète  immense  qui  s'est  vo- 
lontairement soumise  à  nos  sages  délibérations. 
Fn  même  temps  l'Assemblée  nationale  doit  se  dé- 
clarer protectrice  de  la  capitale  et  s'occuper  des 
moyens  d*y  rétablir  l'ordre  et  de  pourvoir  k  sa 
subsistance. 

Daignez,  Messieurs,  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés.  Dana  Tétat  mal- 
heureux où  la  France  était  réduite,  la  convoca- 
tion de  F  Assemblée  nationale  a,  pour  un  moment» 
consolé  tous  les  citoyens  du  royaume.  Ils  ont 
entrevu  un  avenir  plus  heureux.  On  leur  avait 
promis  la  liberté,  ils  oui  voulu  en  jouir.  Les  ob- 
stacles que  nous  avons  éprouvés  ont  pu  leur 
faire  croire  qu'on  voulait  tromper  leurs  espéran- 
ces, ils  n'ont  plus  connu  de  bornes.  Cette  nation 
valeureuse  et  francbe  a  déployé  son  antique  ca- 
nictére.  Eien  peut*il  contenir  l'impétuosité  des 
Français,  quand  ils  se  croient  offeusés'^  Et  est-il 
en  même  temps  un  peuple  plus  doux  et  plus  hu- 
main, quand  il  s'apen^oit  qu'on  est  véritablement 
occupé  de  sou  bonheur?  Sans  doute  nue  c'est  un 
très-grand  malheur  que  rinsurreclion  des  peuples, 
mais  elle  était  inévitable.  Ce  n'est  pas  dans  le 
court  espace  de  quelques  mois  que  Ton  peut  es- 

fférer  de  talmer  une  effervescence  occasiounée  par 
e  souvenir  de  plus  de  huit  cents  ans  de  calamités 
et  de  peines;  mais  au  point  d'instruction  où  la 
■  ttuiio  i  française  est  arrivée,  je  ne  puis  m  alarmer 

1"  Série,  T.  IX. 


sur  les  suites  de  cette  Révolution.  Pouvait-on  se 
flatier  d'anéantir  tous  les  abus,  et  d'établir  un 
nouvel  ordre  dans  l'administration,  sans  une 
commotion  violente  dans  tout  le  royaume  ?  Mais 
examinez  avec  attention  que  le  peuple  se  calme 
presque  au  moment  où  il  se  souteve,  et  qu'il  est 
impossible  que  la  raison  ne  prenne  sur  lui  IVm- 
pire  que  elle  doit  îivoir»  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
il  n*y  a  que  ceux  qui  regrettent  le  gouveruement 
arbitraire  qui  doutent  de  la  paix  et  de  la  tranquil- 
lité prochaine  du  royaume. 

Au  même  instant  ûù  la  capitale  a  pris  les  ar- 
mes »  vous  aveï  vu  les  provinces  se  soulever. 
Cet  ouragan  furieux  s'est  manifesté  sur  tout  Fem- 
pire,  et  les  ravages  en  ont  été  plus  ou  moins  fu- 
nestes dans  les  différents  cantons.  Je  le  répèle, 
Messieurs,  Paris,  par  sa  population,  sa  richesse, 
son  commerce,  ses  consommations,  a  une  telle 
relation  avec  toutes  les  provinces  du  royaume, 
que  chaque  fois  qu'il  éprouvera  une  secousse  vio- 
lente, le  mouvement  doit  se  propager  à  tous  les 
rayons  qui  aboutissent  à  ce  centre  commun. 

Calmons  la  capitale;  que  les  lois  reprennent 
leur  vigueur;  que  les  tribunaux  remplissent  leur 
auguste  ministère  ;  que  la  sagesse  des  représen- 
tants de  la  nation  s'occupe  d'organiser  la  com- 
mune de  Parts!  Occupons-nous  de»  moyens  d'as- 
surer la  aubeistance  a  cette  grande  cité/et  démon* 
trous  au  peuple  que  nous  oe  pouvons  espérer 
aucun  de  ces  heureux  changements»  s'il  ne  ren- 
tre dans  l'ordre  et  la  tranquillité.  Vous  le  verrez, 
Messieurs,  car  je  ne  puis  douter  un  moment  que 
la  voix  de  la  raison  ne  prenne  Fem pire  qu'elle 
doit  avoir  sur  une  nation  aussi  douce  et  aussi 
éclairée.  A  peine  Parts  sera-t-il  calme,  que  voua 
verrez  la  paix  régner  dans  nos  provinces.  Une 
heureuse  circutation  des  grains  sera  le  fruit  delà 
paix  et  de  la  concorde  :  si  l'on  est,  dans  ce  mo- 
ment, quelquefois  inquiet  sur  les  moyens  de  sub- 
sistance, il  faut  que  les  citoyens  soient  instruits, 
que  la  i'eule  cause  des  embarras  o*est  que  la  suite 
inévitable  des  troubles  et  des  dissensions  qui  dé- 
solent en  ce  moment  le  royaume.  La  France  ren- 
ferme dans  son  sein  plus  de  grains  qu*d  n'en 
faut  pour  nourrir  ses  habitants  pendant  deux  an- 
nées. 

L'Assemblée  nationale  a  prononcé  des  décrets 
pour  empêcher  toute  exportation  en  pays  étran- 
ger et  pour  favoriser  ïa  libre  circulation  des  grains 
dans  r intérieur  du  royaume.  Ces  lois  sages  doi- 
vent tranquilliser  les  peuples,  et  ils  verront  l'a- 
bondance renaître  au  moment  où  la  paix  sera 
rétablie. 

Ah!  je  remplis  dans  ce  moment  le  plus  saint  de 
mes  devoirs  ;  je  n'ai  jamais  douté  un  moment  du 
bonheur  de  mon  pays  ;  mais  pour  y  parvenir  il 
faut  arracher  le  bandeau  dont  on  a  voulu  couvrir 
les  yeux  des  i>euples;  il  faut  leur  dire  la  vérité. 
Qu'ils  daignent  m'écouter  :  je  vais  les  avertir  des 
pièges  qu'on  leur  tend  et  des  malheurs  qui  en 
seraient  lasuile.  Ce  n'est  plus  Tinstant  où  il  faut 
redouter  d'écluireria  nation;  elle  connaît  heureu- 
sement ses  droits,  mais  elle  a  besoin  d'être  gui- 
dée dans  les  moyens  de  H)^  faire  valoir* 

Il  n'est  mallK'ureusement  que  trop  vrai  que 
deux  systèmes  différents  partagent  en  ce  moment 
tous  les  esprits.  L'universalité  de  la  France  a 
manifesté  sou  opinion,  et  le  parti  contraire  inuti- 
lement a  cherché  àpersuader  au  pouvoir  exécutif 
qu'un  nouvel  ordre  de  choses  était  un  attentat  à 
eoQ  autorité  et  entraînerait  la  subversion  totale 
de  l'empire.  Les  vaines  tentatives  que  les  ennemis 
du  bien  public  ont  faites  jusqu'à  présent,  doivent 
enfin  les  persuader  que  les  vrais  citoyens,  sans 
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cesse  ea  garde  contre  leurs  brigaes  et  leurs  ma- 
nœuvres obscures,  dénonceront  tous  Leurs  projets 
sans  les  craindre.  Us  veulent  en  vain  persuader 
aux  peuples  qne  la  dissolution  de  Tempire  sera 
la  suite  de  la  Révolution  :  sans  doute  on  doit 
s'attendre  aux  plus  grands  malheurs  si  les  peuples 
ne  se  persuadent  pas  de  la  nécessité  de  rentrer 
dans  Tordre  et  dans  Tobéissance  aux  lois  ;  mais, 
sUls  se  laissaient  séduire  par  les  perfides  avis 
qu'on  ne  cesse  de  leur  donner,  ils  retomberaient 
bientôt  dans  l'esclavage  le  plus  abject^  et  sous  le 
fléau  d'un  despotisme  irrité  des  obstacles  qu'il  a 
éprouvés.  Ceux  qui  s'opposent  à  la  liberté  des 
peuples  ne  peuvent  avoir  aucune  générosité 
dans  le  cœur,  et  le  moment  de  leur  triomphe  de- 
viendrait celui  de  leurs  vengeances  et  des  pros- 
criptions. 

Devions-nous  nous  attendre  aux  malheurs  qui 
désolent  la  France?  Chacun  de  nous  arrivait 
n'ayaot  pour  objet  que  le  bonheur  public  :  ne 
pourrons-nous  jamais  découvrir  la  trame  funeste 
de  tous  les  intrigants  qui  bouleversent  TBtat? 
Avons-nous  trouvé  des  obstacles  auprès  du  Roi 
quand  nous  lui  avons  çarlé  du  bonheur  des 
peuples?  r)*est-ce  pas  lui  qui  nous  a  conjurés 
lui-même  de  réformer  les  abus,  et  son  cœur 
paternel  ne  va-t-ii  pas  au-devant  de  tous  les 
sacrifices  ? 

Quel  est  le  but  que  TÂssemblée  nationale  se 
propose  en  ce  moment?  Le  bonheur  de  tout  le 
peuple  français.  Pouvons-nous  nous  égarer  avec 
celte  grande  perspective  sous  les  yeux?  Qu'il 
médite  avec  attention  tous  les  décrets  que  nous 
arrêtons  :  il  y  verra  peut-être  le  bonheur  de 
quelques  individus  négligés;  mais  que  ne  doit-on 
pas  sacrifier  à  l'intérêt  général  ?  Avons-nous  le 
droit  de  balancer  un  moment  entre  le  superfllu 
de  quelques  citoyens  et  l'absolu  nécessaire  d'un 
peuple  immense,  écrasé  et  surchargé  depuis 
plusieurs  siècles?  Non,  sans  doute.  Pourquoi 
ne  serions-nous  pas  arrivés  à  Pépoque  heureuse 
où  la  raison  doit  enfin  triompher  des  antiques 
erreurs?  Et  de  vaines  considérations  particuliè- 
res doivent-elles  s'opposer  au  bonheur  général? 

Si  la  nation  veut  réfléchir  avec  attention  sur 
ces  grandes  vérités,  si  elle  daigne  écouter  les 
avis  que  nous  lui  donnons  en  ce  moment,  qu'elle 
considère  l'avenir  heureux  qui  lui  est  destiné  : 

Les  économies  ordonnées  et  maintenues  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ; 

Les  agents  de  l'autorité  soumis  à  la  responsa- 
bilité la  plus  entière  ; 

La  justice  rendue  gratuitement  dans  tout  le 
royaume,  et  les  peuples  délivrés  de  ce  dédale  de 
formes  judiciaires,  qui  ne  tendaient  qu'à  ruiner 
également  les  deux  parties  ; 

La  féodalité  anéantie,  les  droits  de  la  nation 
reconnus  et  les  charges  également  réparties  ; 

La  perception  des  contributions  établie  sans 
frais  et  par  conséquent  moins  onéreuse  pour  les 
peuples  ; 

Tous  ces  impôts  fatigants  anéantis  et  convertis 
on  une  subvention  égale  et  qui  n'aura  plus  rien 
d'humiliant,  puisque  chaque  citoyen  sera  égale- 
ment soumis  suivant  ses  facultés. 

La  certitude  que  le  Trésor  de  l'Ëtat  sera  admi- 
nistré par  des  mains  pures  et  économes. 

Tous  ces  heureux  changements  peuvent  s'opé- 
rer en  fort  peu  de  temps,  si  les  peuples  ne 
veulent  écouter  que  la  raison  et  la  prudence; 
mais  si  ces  flatteuses  espérances  n'étaient  qu'une 
illusion,  qu'ils  frémissent  des  dangers  qui  les  en- 
vironnent. 

Les  nations  qui  nous  entourent   portent  un 


œil  attentif  sur  nos  divisions  intestines  (peut- 
être  en  sont-elles  les  premiers  intrigateurs). 
Sans  cesse  en  rivalité  de  l'excellence  de  notre 
territoire,  de  la  richesse  de  nos  manufactures, 
de  la  situation  du  royaume  dominant  également 
les  deux  mers,  peut-être  ont-elles  déjà  calculé 
sur  les  suites  funestes  de  nos  troubles. 

Français,  sortez  de  l'état  d'aveuglement  où 
vous  êtes  :  vous  avez  fait  un  grand  effort,  mais 
votre  situation  est  dans  ce  moment  encore  plus 
dangereuse  qu'elle  ne  Ta  jamais  été.  Si  vous  ne 
voulez  pas  vous  persuader  de  la  nécessité  de 
calmer  l'effervescence  qui  vous  a^te;  si  vous 
n'écoutez  pas  les  sages  avis  qui  vous  sont 
donnés;  si  les  provinces  cessaient  de  regarder 
Paris  comme  la  métropole  de  l'empire  ;  si  vous 
sépariez  vos  intérêts  les  uns  des  autres,  bientôt 
une  guerre  cruelle  et  civile  serait  la  suite  des 
funestes  conseils  que  vous  avez  reçus,  et,  fatigués 
par  le  malheur  et  le  désespoir,  vous  ne  trouveriea 
d'autre  ressource  que  de  vous  jeter  peut-être 
entre  les  bras  du  despotisme,  qui  est  ordinaire- 
ment la  suite  inévitaole  de  ranarchie  et  du 
désordre. 

Ecartons  loin  de  nous  ces  funestes  images.  Na- 
tion généreuse I  vous  avez  maintenant  la  liberté 
si  vous  en  savez  jouir;  mais  calmez-vous  :  ne 
vous  effrayez  pas  des  contrariétés  que  vous  pouvez 
encore  éprouver;  laissez  paisiblement  vos  repré- 
sentants éclairer  la  marche  que  vous  devez 
prendre.  Nous  ne  pouvons  avoir  un  intérêt  diffé- 
rent des  vôtres,  dans  la  route  difficile  que  nous 
avons  &  parcourir  :  nous  pouvons  nous  égarer, 
mais  au  moins  vous  êtes  certains  de  n'être  jamais 
trahis  ;  et  la  franchise  avec  laquelle  nous  vous 
avertissons  de  vos  dangers  doit  vous  en  être  un 
sûr  garant. 

Vous  ne  pouvez  prévenir  tous  ces  malheurs 
que  par  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  vous  ne 
pouvez  l'espérer  qu'autant  que  les  différents  pou- 
voirS)  sagement  distribués,  concourront  égale- 
ment à  l'harmonie  générale.  Croyez-vous  pouvoir 
y  parvenir  tant  que  l'anarchie  subsistera?  et 
n'êtes-vous  pas  convaincus  par  l'expérience  fatale 
de  quelques  mois,  que  l'Etat  sera  bouleversé,  si 
vous  ne  vous  hâtez  d'engager  le  pouvoir  exécutif 
à  reprendre  toute  l'autorité  qu'il  doit  avoir?  Votre 
bon  Roi  n'a-t-il  pas  juré  de  ne  vous  commander 
qu'au  nom  de  la  loi,  et  pouvez-vous  douter  qu'il 
n'en  soit  plus  le  fidèle  observateur? 

Dans  la  position  critique  où  vous  vous  trouvez, 
une  ferme  résolution  de  votre  part  peut  calmer 
tous  les  maux  dont  la  France  ^mit  maintenant. 
Tous  les  moyens  sont  à  vous  et  la  destinée  de  cet 
empire  est  dans  vos  mains.  Rentrez  dans  l'ordre. 

Que  les  braves  citoyennes  de  Paris  restent  en 
paix  dans  leurs  foyer»;  qu'elles  se  livrent  aux 
soins  intéressants  de  leifr  ménage  et  de  Téduca- 
tion  de  leurs  enfants.  Que  les  ouvriers  reprennent 
leurs  travaux  et  ne  perdent  plus  un  temps  si 
précieux  pour  la  subsistance  de  leur  famille,  en 
attroupements  si  dangereux  pour  la  tranquillité 
publique.  Que  les  districts  réfléchissent  que  dans 
la  commune  de  Paris  sont  les  dignes  représentants 
qu'ils  ont  choisis  eux-mêmes,  que  l'élection  en  a 
été  libre,  et  qu'ils  doivent  les  honorer  de  leur 
confiance. 

Si  chacun  reprenait  paisiblement  ses  occupa- 
lions,  y  aurait-il  rien  a  craindre  dans  la  capi- 
tale? n^est-elle  pas  maintenunt  sous  la  garde  de 
cette  formidable  milice  nationale,  cré&,  orga- 
nisée et  disciplinée  en  deux  mois,  par  la  seule 
influence  du  brave  chef  que  les  citoyens  ont  eux- 
mêmes  choisi? 
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M6dJlcz  les  heureux  résoltuts  de  l'union,  de  la 
concorde  et  d'une  confiance  mcritée.  Pesez  les 
obstacles  qu'il  a  eu  à  surraonler  cl  convenes?  que 
[c*e«tà  son  sang-froid  et  à  sa  fermeté  qu'il  {ioit 
ses  succès  dans  les  circonstances  orageuses  oij  il 
s'est  trouvé. 

Les  paovages  indomptés  font  retentir  les  airs 
de  leurs  cris  de  mort  en  allant  h  ÎVnnemîî  et  le 
Français  intrépida  sait  braver  la  mort  en  silence. 

Français,  qu'avez-vous  à  désirer  maintenant? 
L*au{îuste  famille,  qui  deimis  huit  cents  ans  vous 
gouvernei  est  mainienant  parmi  vous;  elle  veille 
a  votre  sûreté  et  vous  presse  de  tout  mn  amour. 
AU  î  qu'ils  daignent  entendre  la  voix  d'un  sujet 
iidèle.  Je  îair  annonce  d'avance  les  plus  beaux 
joura  de  la  prloire.  Notre  bon  Roi  va  bienl6l  sentir 
le  prix  de  commander  à  une  nation  libre  et  obser- 
vatrice des  lois.  Vous  l'avez  toujours  vu  calme  et 
tranquille  au  milieu  d'événemeiUs  auxquels  U 
n'aurait  jamais  dû  s^attendre.  Il  donne  en  ce  mo- 
ment aux  Bouveraios  le  plue  grmd  exemple  de  la 
modération  et  de  la  sagesse*  Français,  serez* voua 
le  dernier  peuple  de  l'Europe  qui  recouuaUie  ces 
grandes  vérités? 

Et  vous,  ministres  et  grands  du  royaume  qui, 
par  vus  charges  et  votre  naissance,  avez  rtïonoeur 
d'entourer  le  trô^je,  apprêtiez  que  les  roi^  n'oot 
plus  besoin  de  llatleurs,  pui.'^tiu*oiî  peut  leur  faire 
entendre  la  vérité.  Secondez  les  vues  bicni fai- 
santes de  notre  «âge  monarque  ;  mérilea  la  cou- 
Ijance  de  la  nation,  mais  n'oublieï  jamais  qu*eile 
Ee  souffrira  plus  quUl  soit  trompé  ou  abusé, 

Dignes  représeuiants  de  la  naiiuiL  c'est  à  vous 
maicileuant  à  diriger  les  moyens  de  rétablir  la 
paix  et  Tufiion  dans  tout  le  royaume.  Vous  y  par- 
viendrez diflieilemt^nt,  avant  d'avoir  organiié  les 
municipalités*  llùtez-vous  de  consommer  cet  ou- 
vrage. Les  fonctions  des  officiers  des  municipa- 
lités sont  de  surveiller  les  iotêréis  des  commu- 
nes :  il  eat  donc  essentiel  pour  ]\  tranquillité 
du  royaume  que  les  bases  foudamen taies  des  lois 
$ut  lesquelles  doit  reposer  la  sûreté  des  com- 
munes émanent  du  même  princi[)e  ;  il  est  donc 
de  votre  devoir  de  vous  occuper  promptement  de 
les  prescrire. 

S'il  est  nécessaire  au  bonheur  commun  que  le 
royaume,  qui  n'a  qu'un  Roi,  ii*aît,  pour  le  régir, 
qu  une  même  jurisprudence,  qu'une  même  mon- 
naie, qu'une  môme  mesure,  combien  est-il  encore 
plus  essentiel  pour  la  tranauillilé  publique,  qu'il 
Il  y  ait  qu'uiî  même  idau  d'organisation  pour  les 
municipalités. 

Ce  sera  de  ce  plan  général  que  naîtra  naturelle- 
ment le  respect  dû  au  pouvoir  exécutif;  et  comme 
il  y  a  maintenant  daus  l'iitat  le  citoyen  soldat  et 
h  soldat  citoyen,  que  le  dernier  ordre  est  à  jjcine 
la  quatre-^centiéme  partie  de  l'autre,  le  soldat 
citoyen  sera  toujours  soumis  à  l'aulorité  et  iï  la 
force  d'un  corps  quatre  ceulB  fois  plua  conaidé- 
rablo  que  lui. 

D'ailleurs*  les  soldats  eux-mêmes  serorU  clioisis 
dans  les  communes  dont  ils  connattronl  les  lois 
et  les  devoirs;  et  du  moment  que  chaque  indi- 
viflu  pourra  croire  que  le  degré  d'obéissance  qu'il 
doit  à  celui  qui  le  commande  est  soumis  à  Tin- 
lérét  commun  et  au  bien  général,  la  soumission 
deviendra  entière,  coiome  elle  doit  l'élre.  et  le 
pouvoir  exécutif  sera  respecté  d'un  bout  du 
rovaume  à  Taulre. 

Dés  que  le  plan  d'organisation  dicté  par  TAs- 
aemblée  nalionaie  aura  été  agréé  par  la  ville  de 
Paris,  non-seulement  on  y  verra  renaître  l'ordre 
et  la  tranquillité,  maisbientét  toutes  les  villes  du 
royaume  suivront  cet  exemple,  en  adoptant  les 


mêmes  priiîdpes;  et  vous  terminerez  ce  grand 
ouvrage  |ar  rétablissement  devos  assemblées  pro- 
vinciales, d'où  doit  dépendre  îa  sûretêpublique.iVe 
vous  effrayez  pas  des  nouveaux  obstacles  que  vous 
jiourrea  re*iContrer;  opposez -y  Fégide  redoutable 
de  vos  vertus  et  de  votre  conhance,  Cette  Consti- 
tution si  désirée  sera  le  fruit  de  votre  persévérance; 
et  vos  travaux  seront  couronnés  en  voyant  h 
liberté  triomphante. 

Je  propose  i'arréié  suivant,  sur  lequel  je  sup- 
plie l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  délibé- 
rer sur-le-ctiariif)  : 

^  Article  i*\  L'Âssembléo  nationale  ayant  déjà 
décrété  dans  un  des  articles  constitutionnels  que 
le  pouvoir  exécutif  suprême  résidait  dans  les 
mains  du  Roi,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire 
usage  du  pouvoir  qui  lui  appartient,  puur  préve- 
inr  les  exporlalions  di.s  grains  liors  du  royaume^ 
et  pour  rétablir  Fordre  et  le  calme  dans  Fintérieur 
des  provinces. 

ff  Art,  2-  Que  Sa  Majesté  sera  suppliéed'accorder 
son  crédit  à  la  bonne  ville  de  Paris,  pour  faire 
venir,  tant  de  Fét ranger  que  des  provinces,  les 
grains  nécessaires  poiîr  1  appro vision iiement  de 
la  ville  pendant  deux  ans. 

♦.  Art.  3.  tju'il  sera  nommé  un  comité  do  douze 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  qui  fo  réuni- 
ront avec  les  ministres  du  Hoi,  et  huit  membres 
delà  commune  de  Paris,  ayant  le  mairedela  ville 
et  le  commandant  delà  milice  nationale  a  leur 
tète,  pour  travailler  de  concert  à  tous  les  moyens 
de  rétablir  l'ordre  et  fa  paix  dans  ta  ca|>italo. 

«  Art*  4.  Que  F  Assemblée  nationale  s'occupera 
sans  reli\clie  du  projet  d'organisation  «les  mu- 
nicipalités, et  que  ce  sera  le  |iremier  ohj<  l  dont 
elle  va  s'occuper,  comme  le  plus  nécessaire 
pour  donner  au  pouvoir  exécutif  la  force  qu^il 
doit  avoir  pour  révablir  l<i  tranquillité  dans  Le 
royaume.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PHÊSIDENCE  DE  M.  PflÊtBAtJ, 

Séance  du  mardi  20  octobrù  1789  (i). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dee  procès- 
verbaux  des  deux  dernières  séances. 

Plusieurs  observations  sont  faites  sur  le  décret 
projt^é  dans  Favant-derniére  séance  concernant 
les  fonctions  ilu  Conseil  d'Eiat  du  Roi,  jusqu'à  ce 
que  FAssembJée  nntiunak  ait  organisé  le  pouvoir 
JTidiciaire  et  le  pouvoir  administratif. 

L'Assemblée  nomme  six  commissaires  pour  la 
rédaction  de  ce  décret  ; 


MBl. 

LafijuitiEiU. 
Lô  Ctiapelîôr, 


MM. 

Target. 
An^on. 
ûuport. 


Le  rapport  achevé,  les  commissaires  rentrent 
dans  la  salle. 

M.  Tari^el  propose  le  décret  suivant  qui  est 
adopté  en  îa  forme  accoutumée  : 
((  L^ Assemblée  nationale  a  décrété  que^  jusqu'à 


(I)  C«tt«  ^éikiicQ  e»l  iacQmiiiiilt  au  Moniteur^ 
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ce  qu'elle  ait  organisé  le  pouvoir  judiciaire  et 
celoi  d'administration,  le  conseil  du  Roi  sera  au- 
torisé à  prononcer  sur  les  instances  qui  y  sont 
actuellement  pendantes,  et  qu*au  surplus,  il  con- 
tinuera provisoirement  ses  fonctions  comme  par 
le  passé,  à  l'exception  néanmoins  des  arrêts  de 
propre  mouvement,  ainsi  que  des  évocations  avec 
retenue  du  fond  des  affaires,  lesquels  ne  pourront 
plus  avoir  lieu  à  compter  de  ce  jour;  mais  le  Roi 
pourra  toujours  ordonner  les  proclamatioDs  né- 
cessaires pour  procurer  et  assurer  l'exécution  lit- 
térale de  la  loi.  » 

Dans  le  compte  mentionné  au  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier,  du  rapport  fait  à  l'Assemblée 
par  M.  le  comte  d'Bsthêrazy,  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  province  où  il  commande,  on  a 
remarqué  les  dénominations  de  milices  nationales 
et  des  troupes  du  Roi, 

Quelques  membres  pensent  que  ces  dénomina- 
tions ne  doivent  pas  subsister  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  Bareaax  de  Pnsy»  secrétaire,  observe 
que  les  expressions  contre  lesquelles  on  s'est 
élevé  sont  celles  qui  ont  été  employées  par  M.  le 
comte  d'Bsttiérazy. 

L'Assemblée  décide  que  les  expressions  seront 
conservées  au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Conformément  à  la  volonté 
de  l'Assemblée,  je  me  suis  rendu  chez  le  Roi  pour 
lui  demander  le  jour  et  l'heure  où  il  voudrait 
recevoir  l'Assemblée  nationale.  Sa  Majesté  a  ré- 
pondu qu'il  la  recevrait  aujourd'hui  à  six  heures 
et  demie. 

Des  erreurs  et  des  surprises  nombreuses  s'étant 

Ï produites  dans  les  rapports  des  dons  patriotiques, 
'Assemblée  arrête  que  dorénavant  la  vérité  de 
ces  dons  sera  constatée  par  les  trésoriers  chargés 
de  les  recevoir,  qu'ils  seront  ensuite  inscrits  sur 
le  j'ecistre  à  ce  destiné  et  qu'il  en  sera  fait  rap- 
port a  l'Assemblée. 

Le  comité  de  rapport  a  demandé  qu'il  lui  fût 
permis  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  d'affaires 
pressantes  et  de  la  dernière  importance  ;  il  a  été 
décidé  qu'il  serait  entendu  demain  à  deux  heures. 
Les  nouveaux  membres  du  comité  des  recher- 
ches, élus  au  scrutin  dans  les  bureaux,  ont  été 
proclamés  dans  l'ordre  suivant  : 


MM. 

Glozea. 
Buzot. 
Rewbell. 
SalomoD. 


MM. 

Goattes. 

fioatteyiUe-Dumetz. 
Pétion  de  YiUeneave. 
Ëmmery. 


Le  président  le  Berihon.   Goupil  de  Préfeln. 
Le  chevalier  de  Lameth.       Chasset. 


M.  le  Président  a  consulté  l'Assemblée  sur 
la  réponse  qu'il  devait  faire  au  district  des  Filles 
Saint-Thomas,  qui  avait  délibéré  de  lui  décerner 
une  garde  d'honneur  en  sa  qualité  de  président 
de  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée  a  décidé 
que  le  district  serait  remercié  par  M.  le  pré- 
sident. 

11  a  été  fait  lecture  de  la  réponse  du  comité 
d'Alençon  à  la  lettre  que  M.  le  président  lui  avait 
écrite,  au  nom  de  l'Assemblée,  relativement  à  la 
détention  de  M.  le  vicomte  deCaraman,  major  en 
second  du  régiment  des  chasseurs  de  Picardie, 
commandant  un  détucheuieot  à  Alençon  ;  suit  la 
teneur  de  cette  lettre  : 


«  Nosseigneurs, 

€  Nous  sommes  trop  pénétrés  du  respect  le  plus 
profond  que  nous  devons  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  en  différer  un  moment  l'expression.  Ne  pou- 
vant, par  le  départ  instant  de  votre  courrier,  réu- 
nir tous  les  membres  nécessaires  pour  opérer  une 
réponse  plus  détaillée  sur  l'affaire  de  M.  de  Gara- 
man,  nous  ne  manquerons  pas  de  vous  l'adresser 
par  le  courrier  de  lundi  prochain,  et  vous  pouvez 
compter  sur  notre  attachement  aux  lois  et  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

«  Nosseigneurs, 

c  Vostrès-bumbles  et  très-obéissants  serviteurs, 

<  Les  président  et  membres  du  comité  pentumetU 
t  d^Alençony 

«  Signé  :  Demur,  président^ 

t  QmLHBT,  D'AUTEViLLE,  sccrétairts. 
«  Âlenson,  ce  17  octobre  1789.  > 

La  discussion  est  ajournée  jusqu'à  Farrivée  des 
éclaircissements  annoncés  par  le  comité  d'Âlen- 

ÇOUw 

M.  Tarcet.  J'ai  été  instruit  que  les  arrêtés 
du  4,  dont  le  Roi  a  ordonné  la  publication,n*ont  pas 
été  envoyés  dans  plusieurs  villes  peu  éloignées  de 
la  capitale.  On  v  a  seulement  fait  afQcher  li  lon- 
gue lettre  dans  laquelle  Sa  Majesté  a  examiné  et 
discuté  les  arrêtés  lorsqu'elle  a  refusé  de  les  accep- 
ter. J'ai  cru  devoir  prévenir  l'Assemblée  de  ce 
malentendu  ou  de  cette  négligence  des  bureaux 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  due  de  la  Reehefoaeasld  ajoute  à 

cette  observation  que  beaucoup  de  villes  n'ont  j^ 
encore  connaissance  du  décret  sur  les  subsis- 
tances. 

M.  Coroller  pense  qu'il  faut  mandera  ce  sujet 
M .  le  garde  des  sceaux. 

M.  Bozot  représente  combien  la  conduite  des 
ministres  est  répréhensible.  Les  peuples  attendent 
des  lois  :  c'est  d'elles  seules  que  l'on  peut  espérer 
le  retour  du  calme,  et  le  retard  de  leur  publica- 
tion perpétue  le  désordre,  et  doit  faire  accuser 
l'Assemblée  d'inactivité  et  de  lenteur.  Il  est  aussi 
d'avis  de  mander  le  garde  des  sceaux,  pour  qu'il 
rende  compte  de  sa  conduite,  et  pour  qu'il  re- 
çoive l'ordre  de  faire  publier  les  arrêtés  sans  dé- 
lai. 

M.  de  Castlae.  La  manière  dont  les  lois  doi- 
vent être  sanctionnées  et  promulguées  n'était  pas 
encore  arrêtée,  et  nécessairement  n'était  pas  con- 
nue des  ministres.  Tout  ce  qu'on  pouvait  exiger 
d'eux  se  bornait  à  la  publication  par  affiche  :  rils 
n'ont  pas  rempli  cette  formalité,  ils  méritent  les 
reproches  de  l'Assemblée;  ils  les  méritent  encore 
s'ils  ont,  comme  on  Ta  exposé  il  y  a  quelque 
temps,  altéré  le  texte  des  décrets. 

M.  Eie  Chapelier.  La  forme  de  la  sanction  et 
de  la  promulgation  est  décidée.  Que  les  ministres 
la  connaissent  ou  ne  la  connaissent  point,  rien 
n'a  pu  les  autoriser  à  altérer  un  décret,  et  à  en 
transformer  un  autre  en  loi  royale.  Us  ne  pou- 
vaient d'ailleurs  se  borner  à  l'afnche  des  décrets. 
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pnîggii'ils  Bavent  que  f a promuigalion  coiiBUlaes- 
Bentiellemeul  dans  renroî  aux  tribunaux.  Rien 
n'empêche  donc  qti^ils  ne  aoieut  mandés  pour  ren- 
dre compte  d'une  conduite  qui  nuit  infiniment  à 
la  Dation. 

M<  le  «^olllle  de  Mirtiiieaii.  Il  semble  qu'un 
très-petit  nombre  de  ininutes  encore  employées  à 
cette  discussion  serait  un  tempa  gratuitement 
perdu»  Les  faits  sont  avérés  :  il  raut  se  iKirner  à 
demander  aux  ministres  pourquoi  les  provinces 
ne  sont  pas  remplies  de  vos  arrêtés.  Tout  ce  qui  a 
reçu  la  sanction  ou  qui  a  été  accepté  doit  ^tre 
euvoyé  dans  les  tribunaux. 

La  grande  question  à  discuter  consiste  à  savoir 
b1  la  transcription  sur  les  registres  ne  heurtera 
pas  les  plans  sur  Tordre  judiciaire. 

Je  demande  par  amendement,  et  vu  les  circon- 
stances particulières»  que  je  ne  crois  pas  prudent 
d'exposer,  qoe  l'Assemblée  nomme  dans  son  sein 
une  commission  pour  s' in  former  des  subsistances, 
et  QOtammeot  de  celles  de  la  capitale. 

Quelques  membres  ne  voient  pas  la  connexité 
de  cet  amendement  avec  la  question  et  en  deman- 
dent la  division. 

M.  de  Mlralieau  offre  de  prouver  la  connexité 
et  consent  cependant  à  la  division* 

Plusieurs  observatioûs  sont  encore  proposées; 
divers  amendements  sont  présentés  ;  on  discute 
sur  radraission  des  mots  appelé,  invité  au  lieu  de 
manrf<î'>Cedernierest  adopté,  et  une  rédaction  de 
M.E<e  Chapelller»  après  quelques  ctiangements, 
est  admise  t^n  ces  termes  ; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  arrêtés 
des  4  août  et  jours  suivants,  dont  le  Roi  a  ordon- 
né la  publication,  ainsi  que  tons  les  arrêtés  et 
décrets  qui  ont  été  acceptés  par  Sa  Majesté,  soient 
sans  aucune  addition,  changement,  ni  observa- 
tions» envoyés  aux  tribunaux,  municipalités  et 
autres  corps  administratifs!  pour  y  être  transcrits 
fiur  leurs  registres,  sans  modification  ni  délai, 
et  être  lus,  publiés  et  affichés j 

«  Que  legarde  des  sceaux  soit  mandé  pour  ren- 
dre compte  des  motifs  du  retard  apporté  à  la  pu- 
laïication  et  promulgation  des  différents  décrets, 
ainsi  que  des  additions,  modilîcaiions  et  change- 
ments qui  y  ont  été  fait^i,  et  des  raisons  qui  ont 
déterminé  à  faire  publier  les  observations  en- 
voyées, au  nom  du  Roi,  sur  les  décrets  du  4  août 
et  jours  suivants.  > 

M,  le  I^réiiideiii  dit  que  Tordre  du  jour  ap- 

S  elle  la  (i»5c«5Sï0fti«r  ksrèglesde  la  représentation 
ans  les  Assemblées  municipales ^  provinciales   et 
nationale. 

M.  de  Mantliifider,  en  examinant  le  projet  du 
comité,  attaque  Texpression  de  citoyens  actifs  et 

,  ûepassifs.  Tout  citoyen estocti/'dans  l'Etat, quand 
il  B*agit  de  s'occuper  des  droits  de  tous  les  ci- 

,  toyens.  Le  comité,  dit-il.  aété  embarrassé  du  grand 
nomlïre  de  votants  aux  assemblées  primaires.  11 
serait  aisé  de  se  débarrasser  de  cette  extrême  po- 

Îmlation,  en  ne  considérant  comme  citoyens  que 
es  chefs  de  famille,  La  question  de  Tâge  néces- 
saire pour  être  admis  aux  assemblées  primaires 
dé  viendrait  alors  inutile  ;  tout  homme  marié  serait 
reconnu  chef  de  famille,  et  il  serait  citoyen, 
puisqu'il  donnemit  des  hommes  à  TËlaL  Ainsi, 
les  cétibataires  seraient  exclus  des  assemblées 
primaires;  ainsi... 

L'opinant  développe  les  avantages  politiques  de 
ce  système. 


M.  l^c^raud.  Le  comité  présente  cinq  qualités 
Qécesaaires  pour  Téîigibilité. 

Premîeremefit,  être  né  Français  ou  devenu  Fran- 
çais. Cet  article  n'est  susceptible  d'aucune  discus- 
sion. 

Secondement,  majeur.  L*3ige  de  vingt-cinq  ans 
auquel  la  majorité  est  T\M^  par  nos  usages  est 
trop  éloigné  pourqu'un  citoyen  exerce  ses  propres 
droits,  il  ne  Test  point  assez  pour  exercer  ceux  des 
autres.  Je  pense  qu'il  suffirait  d'avoir  vingt-ciuq 
ans  pour  être  admis  aux  assemblées  primaires  et 
trente  pour  les  autres  assemblées.  D'ailleurs  cette 
expression  être  majeur  est  va^ue,  parce  qu'il  est 
possible  que,  par  de  nouveOes  institutions.  ïe 
terme  delà  majorité  varie. 

Troisièmement,  être  domicilié.  Il  devraitôtre  pe^ 
mis  h  chaque  citoyen  d'avoir  un  domicile  de  choix, 
pourvu  que  ce  domicile  fût  déclaré  un  an  avant 
Téicctionj  et  que  le  citoyen  y  payât  Timposition 
direcie» 

Quatrièmement,  jyaijer  une  imposition  équiva~ 
lenie  au  prix  de  trois  journées  de  IratMiL  Le  paye- 
ment d'une  imposition  ne  doit  être  exigé  dans  les 
assemblées  primaires  que  comme  preuve  de  cité  ; 
la  pauvreté  est  un  titre,  et  quelle  que  soit  Tim- 
position, elfe  doit  être  suffisante  pour  exercer  les 
droits  du  citoyen. 

Cinquièmement,  nUHre  pas  de  condition  servile* 
Cette  disposifion  est  trop  sage  pour  élre  contes- 
tée. 

Je  propoi^erai  d'ajouter,  pour  sixième  article, 
que  tout  homme  enjïagé  à  temps  au  service  de 
la  nation  ne  pourrait  être  admis  au  nombre  des 
votants. 

J'adopterais  aussi  le  pj'incipe  de  M,  de  Moatlosier, 
en  ne  I  appliquant  toutefois  qu'à  l'éligibilité  pour 
Je  Corps  législarif. 

Un  député  de  Bretagne  demande  avec  beaucoup 
d'instance  que  la  préïsente  discussion  soit  inter- 
rompue, pour  que  Ton  entende  le  rapport  sur  le 
mandement  de  Tévéque  de  Tréguier,  ajournée 
cette  séance. 

M.  ie  comte  de  Clerinont-* Tonnerre  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'elle  a  consacré  lieux  jours 
de  la  semaine  aux  finances,  pour  que  le  reste  soit 
uniquement  consacré  à  la  Constitution,  et  pensa 
qu'afln  qu'un  travail  aussi  important  ne  soit  pas 
continuellement  troublé,  il  faudrait  en  assigner 
un  aux  diverses  affaires  de  la  nature  de  celle  de 
M.  de  Tréguier,  que  les  malheurs  des  temps  font 
affluer  à  chaque  séance. 

M*  Robespierre.  La  motion  de  M.  de  Cler- 
mont^Toiinerre  demande  une  sérieuse  attention. 
Il  8*agit  de  proscrire  un  usage  salutaire  quoiqu'il 
embarrasse  les  opérations  de  rAssemblée.  Il  pro- 
pose de  remettre  à  un  jour  déterminé  des  de- 
mandes qui  sont  un  besoin  de  chaque  jour.  Est-il 
Permis,  par  exemple,  de  diflférer  Texamen  de 
affaire  de  Tréguier,  quand  ïe  feude  laguerre  civile 
est  allumé  dans  ce  diocèse?  Serait-il  permis  de 
ne  pas  s'occuper  demain  de  l'état  de  la  ville  de 
RoueUt  quand  cette  ville  est  dans  le  plus  grand 
danger?  Il  me  faut  exprimer  mes  inquiétudes 
avec  franchise  i  dans  le  même  moment  où  le 
désordre  règne  dans  les  provinces,  les  trames 
d'une  conspiration  nou**  envelop|)ent,  et  je  puis 
en  découvrir  les  fils.  Je  demande  si,  lorsque  cette 
réufïion  de  circonstances  légitime  nos  craintes^ 
nous  pouvons  nous  résoudre,  sous  prétexte  de 
Consiitutton,  à  des  délais  qui  peuvent  amener  la 
bouleversement  de  Tordre  public. 
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On  réclame  la  continuation  de  l'ordre  du  jour, 
et  la  motion  de  M.  de  GIcrmont-Tonnerre  est 
ajournée. 

M.  Démeonler  répond  aux  objections  faites 
sur  le  rapport  du  comité,  M.  de  Montlosier,  dit-il,  a 
réprouve  rex pression  de  cHoyeuè  actifs  ei  passifs, 
Geite  distinction  est  reconnue  dans  tous  les  gou- 
vernementa.  Le  comité  a  expliqué  qu'il  entendait 

Sar  citoyens  passifs  ceux  qui  n'ont  pas  les  qua- 
tés  d'éfigibilité  nécessaires  ;  ceux  qui  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits^  les  femmes,  les  enfants,  etc. 
Il  a,  par  une  contradiction  manifeste,  restreint 
lui-même  le  nombre  des  citoyens  votants  en 
excluant  tout  ce  qui  n*est  pas  chef  de  famille. 
Cette  disposition  serait  évidemment  injuste  à  l'é- 
gard des  citoyens  que  leur  fortune,  leur  position 
ou  leur  caractère  déterminerait  au  célibat. 

M,  ILegr«nd.  La  majorité  variera  sans  doute, 
et  dans  mon  opinion  particulière  je  crois  qu'elle 
devrait  être  fixée  à  vingt  et  un  ans.  Le  comité  a 
seulement  voulu  q.ue  ceux-là  seuls  fussent  appe- 
lés &  exercer  les  droits  des  autres,  qui  peuvent 
exercer  les  leurs. 

L'observation  sur  le  domicile  est  prévue  par 
un  article  qui  établit  qu'on  ne  peut  exercer  en 
deux  endroits  les  droits  de  citoyen  actif.  Cet  ar* 
ticlc  accorde  implicitement  le  clioix  du  domicile. 

Le  comité  a  cru  devoir  laisser  incertaine  la 
sixième  disposition  proposée.  Lorsque  la  force 
civile  et  la  force  militaire  seront  réunies  par  la 
Ck)nstitution,  il  sera  temps  de  s*en  occuper.  Bn 
Angleterre,  on  n'a  pas  réclamé  la  faculté  de 
citoyens  actifs  pour  les  soldats. 

M.  Eie  Pelletier  de  Saint-Far^eaa  repré- 
sente les  avantages  que  l'Assemblée  trouverait  à 
discuter  séparément  et  successivement  les  qua^ 
lités  d'éligiblUté.  ^ 

Cette  motion  est  adoptée. 

M.  de  Beaametz.  La  première  qualité  consiste 
à  être  né  Français  ou  devenu  Français.  Cette  der- 
nière expression  légitimerait  les  lettres  de  natu- 
ralité  que  vous  n'avez  sans  doute  pas  intention 
de  conserver  ;  elles  ne  donnent,  en  Angleterre,  ni 
le  droit  d'élire,  ni  celui  d'être  élu.  On  doit  se 
borner  à  dire  :  Il  faut  être  né  Français, 

M.  Tar|çet.Si  Ton  adoptait  cet  avis,  on  exclu- 
rait les  enfants  nés  hors  de  France,  des  Français 
qui  reviendraient  dans  leur  patrie  avec  leur  fa- 
mille. Devenu  Français  est  nécessaire  à  conserver. 
Il  est  juste  que  la  nation  se  réserve  d*honorer  du 
nom  de  Français  Fbomme  qui,  venu  parmi  nous 

t'ouir  de  la  liberté  que  nous  nous  efforçons  d'éta- 
blir, aurait  bien  mérité  de  sa  patrie  adoptive  par 
son  attachement  et  par  ses  services. 

Le  comité  n'a  pas  entendu  consacrer  les  lettres 
de  naturalité,  mais  laisser  à  l'Assemblée  le 
moyen  de  fixer  telle  ou  telle  formalité  pour  être 
naturalisé. 

M.  de  Boasmard.  Etre  Français  pourrait  tout 
exprimer  et  concilier  tous  les  avis. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  que  la  première 
qualité  d'éligibilité  est  d'être  né  Français  ou  tii- 
venu  Français, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Séance  du  mardi  20  octobre  1789,  au  soir. 

L'Assemblée  nationale,  précédée  de  ses  huiB*^ 
siers,  s'est  rendue,  à  six  heures  et  demie,  au  châ- 
teau des  Tuileries,  conformément  à  son  arrêté  du 
matiui  et  a  été  introduite,  en  la  manière  accou- 
tumée, dans  l'appartement  du  Roi. 

M.  le  Pi^sldenl  étant  à  sa  tête  a  dit  : 

«  Sire, 

c  L'Assemblée  nationale  a  promis  de  s'unir  in- 
séparablement à  Votre  Majesté.  Appelée  près  de 
vous  par  son  amour,  elfe  vient  vous  offrir 
l'hommage  de  son  respect  et  de  son  immuable 
affection. 

f  L'affection  du  peuple  fonçais  pour  son  mo- 
narque semblait  ne  pouvoir  s'accroître  depuis  ce 
jour  mémorable,  où  sa  voix  vous  proclama  le  res- 
taurateur de  la  liberté  :  il  lui  restait,  Sire,  un 
titre  plus  touchant  ft  vous  donner,  celui  du  meil- 
leur ami  de  la  nation. 

a  Henri  IV  l'obtint  des  habitants  d'une  ville  fa- 
meuse dans  laquelle  il  avait  passé  une  partie  de 
sa  jeunesse;  et  les  monuments  de  l'histoire  nous 
apprennent  qu'il  signait  de  ces  mots,  i}otre  meil- 
leur ami,  les  lettres  qu'il  leur  écrivait  avec  une 
affabilité  incomparable.  (Lettres  de  Henri  lY  aux 
Rochelois.) 

«  Ce  titre.  Sire,  c'est  la  France  entière  qui  vous 
le  doit.  On  a  vu  Votre  Majesté,  ferme  et  tranqtiAHe 
au  milieu  des  orages,  prendre  pour  elle  seule  la 
chance  de  tous  les  hasards,  essayer  d'y  soustraire, 

Sar  sa  présence  et  ses  soin?,  ses  peuples  atten- 
ris.  On  vous  a  vu.  Sire,  renoncer  a  vos  plaisirs, 
à  vos  délassements,  à  vos  goûts,  pour  venir,  an 
milieu  d'une  multitude  inquiète,  annoncer  le  re- 
tour des  Jours  de  la  paix,  pour  mire  renaître  l'es- 
poir du  calme,  resserrer  les  nœuds  de  la  con- 
corde et  mUier  les  forces  éparses  de  ce  grand 
empire. 

«  Qu'il  nous  est  doux,  Sire,  de  recueillir  les 
bénédictions  dont  vous  environne  un  peuple  im- 
mense pour  vous  en  offrir  Thonorable  tribut! 
Nous  y  joignons  l'assurance  d'un  zèle  toujours 
plus  actif  pour  le  maintien  des  lois  et  la  dérense 
de  votre  autorité  lutélaire. 

«  Ces  sentiments  sont  une  dette  de  notre  re- 
connaissance envers  Votre  Majesté;  ils  peuvent 
seuls  nous  acquitter  vis-à-vis  de  nos  commettants, 
répondre  à  l'attente  de  l'Europe  étonnée,  et  nous 
assurer  les  suffrages  de  la  postérité.  » 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Je  suis  satisfait  de  l'attachement  que  vous 
m'exprimez  ;  j'y  comptais,  et  j'en  reçois  les  té- 
moignages avec  une  grande  sensibilité.  » 

Des  acclamations  répétées  de;  Vive  le  Roi!  vive 
la  Reine  f  ont  confirmé  l'expression  des  senti- 
ments dont  l'Assemblée  venait,  par  rorg:ane  de 
son  président,  d'offrir  l'hommage  à  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  s'est  ensuite  rendue  chez  la  Heine; 
et  ayant  été  introduite  dans  l'appartement  de  Sa 
Majesté, 

M.  le  Président  a  dit  : 

«  Madame, 

«  Le  premier  désir  de  l'Assemblée  nationale,  à 
son  arrivée  dans  la  capitale,  a  été  de  présenter 
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au  f^oi  le  tribut  de  son  respent  et  de  Fon  amour. 
Elle  n'a  nu  bh  défeodre  de  céder  à  une  occasion 
Bi  nalumle  de  voua  offrir  ses  âuoiimentg  et  sea 
vœux.  Rucevez-les,  Madame;  pertneltez^moi  de 
vous  les  exprimer  lels  que  nous  le^  fornious,  vifs, 
eraprcsstîs  el  sincîros,  Qe  serait.  Madame^  avec 
une  véritable  satisfaction,  que  l^Assemblée  uatio- 
nalo  contemplerait  uo  moment  daus  vos  bras  ce* 
illustre  enfant,  que  les  halutantiâ  de  la  capitale 
vont  désormais  rejîarder  comme  leur  citoyen,  le 
rejeton  de  tant  de  princes  tendrement  clièris  de 
leurs  peuples,  rhùritier  de  Louis  IX,  deHeuri  IV, 
de  celui  dont  ïes  verîus  foot  la  gloire  de  la 
France,  Il  ne  jouira  jainaiB,  non  plus  rpe  les  au- 
teurs de  sea  jours,  d'aulaot  de  ^oire  et  de  pros- 
périté que  nous  leur  en  Bouhaitong.  > 

La  ttelne  a  répondu  : 

«  Je  suis  touchée  au  delà  de  toute  expression 
des  sentiments  de  1  Assemblée  nationale.  Si 
j'eusse  été  prévenue  de  son  iotention,  ie  rauraia 
re<;ue  d*une  manière  plus  digne  d*oHe,  Voici  mou 
tils.  » 

La  Reine  a  pris  M.  le  Danphia  dans  ses  bras, 
et  l'a  porté  dans  les  diverses  parties  du  salon  de 
jeu  où  était  l'Assemblée* 

La  répoûse  de  la  Reine  a  été  suivie  d^acclama- 
tions  réitérées  de  Vive  la  Reine  !  vive  M-  h  Dau- 
phin! 

A  son  arrivée  et  à  sa  sortie,  rAssemldée  natio- 
nale a  été  conduite  et  reconduite  avec  lus  hon- 
neurs accoutumés. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRÉTElU. 

Séance  du  mercredi  2!  octobre  1789(1). 

La  géauce  a  été  ouverte  par  k  lecture  dei  pro- 
cès-verbaux de  la  veille. 

M,  la  Préslfleiil  a  fait  part  à  rAsaemblée 
d'une  leUre  qu'il  u  re^-ue  du  corailé  d'Alengon,  à 
Toccasion  de  l'affaire  de  M,  le  vicomte  de  Gara- 
man,  et  du  détachement  de  Picardie.  Celte  letlre. 
contenaot  envoi  d'une  délibération  du  comité 
d'Aleu^oni  et  d'un  cahier  d'Information»  faites 
à  l'occasion  de  cette  affaire,  eét  conçue  en  ces 
termes  ; 

f  Nosseigneurs, 

•  Nous  avons  déjà  eu  Thonneur  de  voua  mar- 
quer que,  par  un  événement  mallieureux,  la  mi- 
lice nationale  a  été  forcée  d'arrêter  M.  le  vicomte 
de  Caraman  et  le  détacbement  de  F^icardie,  en 
garnison  en  celte  ville;  mais  l'arrêté  que  nous 
avons  riionneur  de  vous  adresser  ci-joint  vous 
attestera  sufHâamment  que  notre  but  n'a  jamais 
été  de  les  juger.  Nous  nous  sommes  seulement 
crus  obligés  de  rassembler  les  preuves  et  les  do* 
cuments  nécessaires  pour  éclaircir  la  vérité  d*un 
fait  qui  a  aigri  les  esprits,  mats  qui,  nous  Teepé- 
rons,  ne  renouvellera  pas  parmi  nous  ces  scènes 
d'horreur  dont  tout  bon  Kran^*ais  doit  détourner 
les  yeux.  Nous  n'avons  épargné  aucune  précau- 
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lion  pour  prévenir  les  effets  funestes  de  l'effer- 
vescence, et  nous  continuerons  d^y  apporter  tous 
nos  soins. 

*  Nous  vous  adressonfi  une  expédition  de  la 
procédure.  Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  pré- 
senter un  tableau  et  un  résultat  de  cette  affaire  ; 
mais  ayant  cherché  tous  les  moyens  d'en  accé- 
lérer là  fin,  nous  n'avons  eu  que  le  temps  de 
faire  copiera  la  h^te,  cahier  par  cahier,  pièce  par 
pièce,  tous  lesdifférenta  actes  qui  composent  cette 
procédure. 

t  Nous  n'altendons  que  vos  ordres  pour  savoir 
la  manière  de  transférer  M.  de  Garaman,  et  ceux 
qui  sont  détenus  avec  lui,  au  lien  que  vous  croirex 
convenable.  Nous  vous  prions  de  nous  tracer  la 
marche  que  nous  devons  suivre,  et  les  précau- 
lions  que  nous  devons  prendre  pour  concilier 
dans  ce  transport  ta  décence  avec  la  sûreté. 

«  Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Nos- 
seigneurs ,  vos  trés-humbles  et  Irés-obéissanta 
serviteurs. 

<t  Les  membre»  du  comité  national  d'Aknçon^ 

«  Signé  :  DEMtJR^  président;  BussON  DE 
LOME,  QtilLHPT,  secrétaires, 

•  D'Alençon,  19  octobre  1789.  > 

Lecture  faite  de  ladite  lettrot  les  membre*?  du 
comité  des  rechercher  ont  été  avertis  de  s'assem- 
bler à  Theure  de  midi  pour  s'occuper  de  cette 
affaire,  et  on  a  passé  ensuite  à  la  lecture  dt*3 
adresses  ci -après  : 

Délibération  de  la  ville  de  Moulins,  pour  as- 
surer la  perception  des  impôts  généralement 
quelconques^  et  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Mémoire  du  rlergé  de  la  province  de  Hainaut, 
contenant  ûe^  réclamations  contre  la  motion  qui 
vient  d'être  faite  à  TAssrmblée  nationale,  pour 
la  vente  di-s  biens  ecclésiastiques.  Ce  mémoire 
est  approuvé  par  les  députés  ordinaires  des  Ktals 
du  llamaut,  de  Valenciennes  et  des  autres  parties 
y  réunies. 

Adresse  des  ofliciârs  municipaux  de  la  ville 
d'Avranches,  contenant  une  délibération  pour 
assurer  Texécuiion  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  '26  septembre  dernier,  concernant  les 
imposition.-?,  Ils  la  prient  d'agréer  cette  délibéra- 
tion comme  une  prouve  de  leur  respect  et  de  leur 
dévouement 

Délibération  des  citoyens  de  tous  les  étals  de  In 
viile  et  communauté  de  Viileneuve-d*Agénoi8,  par 
laquelle  ils  adhèrent,  de  la  manière  la  plus  for* 
mellep  au  décret  de  rAssemblée  qni  soumet  tous 
]eB  uiloyoïis  français  à  venir  au  secours  de  l'Etat 
en  péril  par  le  sacrilicedu  quart  de  ieurs  revenus 
annuel.  Ils  s'engagent  solennellement  4  payer, 
dans  le  terme  prescrit,  cette  imposition  extraor- 
dinaire. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion de  la  Ville  de  Pouilty-sur-Loire,  qui  demande 
une  justice  ruvale. 

Adresse  du  tnôme  genre  de  la  ville  de  TArgen- 
liêre  en  Yivarais, 

Adresse  du  même  genre  de  li  commune  de 
Baud  en  Bretagne. 

Adresse  de  la  communauté  de  Saint-Sever  en 
Gascogne,  contenant  lélicitatimu  remerciements  el 
adhésion  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale, 
de  la  nuit  du  4  au  5  août  dernier^  notamment  à 
l'article  10,  qui  contient  le  sacrifice  de  tous  les 
privilèges  particuliers  des  provinces,  et  à  Far- 
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ticle  27,  qui  proclame  Louis  XVI  restaurateur  de 
la  liberté  française. 

Adresse  de  la  ville  de  Bagnols  en  Languedoc, 
contenant  félicitations.remerdements  et  adtiésion. 
Bile  supplie  TAssemblée  de  s'occuper,  sans  re- 
lâche, de  l'organisation  des  assemblées  provin- 
ciales et  municipales,  et  des  milice  bourgeoises. 

Adresse  du  même  genre,  de  la  communauté  de 
Syan  de  la  même  province.  Bile  assure  TAssem- 
blée  que,  quoique  limitrophe  du  Roussillon,  elle 
a  paye  exactement  ses  impositions, et  que,  d'après 
la  formation  de  sa  milice,  elle  n'a  souffert  aucun 
trouble,  et  que  tout  s'y  passe  dans  le  meilleur 
ordre  possible. 

Adresse  des  citoyens  formant  la  milice  natio- 
nale d'Uzès,  contenant  une  délibération  où  ils 
adhèrent  à  tous  les  arrêtés  de  TAssemblée,  no- 
tamment à  ceux  relatifs  aux  impositions  et  au 
sacrifice  de  chaque  citoyen  du  quart  de  ses  reve- 
nus, ils  s'engagent,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
d'acquitter  leur  contribution  dès  qu'ils  seront 
instruits  de  la  forme  dans  laquelle  ils  devront  la 
faire,  et  déclarent  que,  pleins  de  confiance  aux 
lumières  et  au  courage  de  l'Assemblée,  en  la  bien- 
faisance de  notre  au^te  monarque,  et  au  zèle 
actif  du  premier  ministre  des  finances,  ils  sacri- 
fieront jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  maintenir  l'ordre,  et  procurer  autant  qu'il 
est  en  eux  l'exécution  des  décrets  nationaux. 

Après  la  lecture  desdites  adresses,  plusieurs 
députés  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  qui  s'éiaieiu  déjà  fait  annoncer, ont  été  in- 
troduits. 

L'un  d'eux  a  pris  la  parole,  et  a  fait  part  à 
l'Assemblée  d'un  grand  malheur  arrivé  à  l'occa- 
sion d'un  nomme  François,  boulanger,  rue  du 
Marché-Palu,  district  de  Notre-Dame,  qui  a  été 
amené  devant  eux  sur  les  huit  heures  et  demie 
du  matin,  par  plusieurs  femmes  et  hommes  qui 
l'accusaient  d'avoir  caché  dans  sa  boutique  plu- 
sieurs pains.  11  a  également  fait  part  à  1  Assem- 
blée du  contenu  en  Tinterrogatoire  qu'ils  avaient 
fait  subir  à  ce  boulanger,  des  bons  témoignages 
que  plusieurs  bourgeois  du  district  s'étaient  em- 
pressés de  rendre  sur  son  compte,  des  sages  pré- 
cautions qu'ils  avaient  prises  pour  calmer  le 
peuple  qui  se  portait  en  foule  sur  la  place  de 
Grève,  et  qui  demandait  à  grands  cris  que  ce  bou- 
langer fût  pendu,  des  violences  et  excès  commis 
par  le  peuple  sur  plusieurs  membres  du  comité 
de  la  police.  Il  a  ajouté  enfin  que,  malgré  les  pré- 
cautions prises,  les  bons  témoignages  en  faveur 
de  l'accusé  et  son  innocence,  le  peuple  avait  forcé 
les  gardes  nationales,  enlevé  et  pendu  ledit  Fran- 
çois, boulanger  ;  que  ce  même  peuple  paraissait 
disposé  à  enlever  et  à  pendre  aussi  deux  autres 
boulangers  détenus  dans  les  prisons  du  Gbàtelet, 
et  qu'il  était  instant  que  l'Assemblée  nationale 
s'occupât  des  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
les  subsistances  nécessaires  à  la  capitale  et  au 
royaume,  et  à  décréter  dès  à  présent,  et  sans  se 
déplacer,  une  loi  contre  les  attroupements,  en 
observant  à  l'Assemblée  que  sans  cette  loi  il  n'é- 
tait plus  au  pouvoir  de  la  commune  et  de  la 
garde  nationale  de  Paris  de  contenir  les  attrou- 
pements qui  devenaient  tous  les  jours  plus  alar- 
mants. 

La  députation  s'est  retirée  après  avoir  déposé 
sur  le  bureau  un  extrait  en  due  forme  du  procès- 
verbal  qui  avait  été  dressé  à  l'occasion  de  ce 
malheureux  événement. 

M.  de  Fooeaalt  propose  de  prendre  suMe- 
cbamp  un  arrêté,  par  lequel  il  serait  ordonné  à 


tous  les  districts  et  à  la  garde  nationale  d'em- 
ployer tous  leurs  moyens  et  toutes  leurs  forces 
pour  saisir  les  premiers  fauteurs  de  ce  délit,  et  de 
rédiger  une  loi  martiale  qui  serait  aujourd'hui 
même  portée  à  la  sanction. 

M.  Baraave.  J'observe  que  l'Assemblée  s'éloi- 
gnerait du  terme  de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait 
l'arrêté  demandé  par  le  préopinant.  Bn  se  rappe- 
lant le  fait  énonce  du  malheureux  boulanger,  il 
parait  certain  que  la  crise  actuelle  ne  provient 
pas  d'une  disette  effective,  et  que  la  cause  qui 
l'a  produite  doit  être  sévèrement  recherchée.  Il 
seraii  peut-être  à  propos  que  l'Assemblée  ordon- 
nât au  comité  des  recherches  de  se  concerter  avec 
le  comité  de  police  de  la  commune  pour  découvrir 
les  manœuvres  coupables  qui  occasionnent  ces 
mouvements.  L'Assemblée  ne  peut  non  plus  se 
refuser  à  rendre  une  loi  martiale,  qui  serait  exé- 
cutée dans  tout  le  royaume. 

Divers  membres  réclament  la  priorité,  les  uns 
pour  le  projet  présenté  par  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, les  autres  pour  celui  de  M.  Target. 

L'Assemblée  décide  que  les  deux  motions  seront 
réunies  et  qu'elles  auront  la  priorité  sur  les 
autres. 

Bn  conséquence,  il  est  décrété  : 

1»  Que  le  comité  de  Ck)nstitution  se  réunira  sur- 
le-champ  pour  s'occuper  de  la  rédaction  d^un  pro^ 
jet  de  loi  contre  les  attroupements,  qui  puisse  être 
décrété  ce  jour  même,  et  présenté  incontinent  à 
la  sanction  royale;  2<»  qu'il  sera  enjoint  au  comité 
des  recherches  de  faire  toutes  recherches  et  in- 
formations nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs 
des  troubles  et  manœuvres  qui  peuvent  avoir  liea 
contre  la  tranquillité  publique  et  1^  salut  de 
l'Etat;  3<^  qu'il  sera  pareillement  enjoint  an  co- 
mité de  police  établi  à  l'iiôtel-de-ville  de  Paris, 
de  fournir  au  comité  des  recherches  tous  les  ren- 
seignements qui  pourront  lui  être  parvenus  oa 
lui  parvenir  sur  cet  objet  ;  4»  que  le  comité  de 
Constitution  proposera  lundi  prochain  à  l'Assem- 
blée un  plan  pour  l'établissement  d'un  tribunal 
ch'ar(>;é  de  juger  les  crimes  de  lèse-nation,  et  que 
provisoirement  tit  jusqu'à  ce  que  ce  tribunal  ait 
été  établi  par  l'Assemblée  nationale,  le  Ghàtelet 
de  Paris  est  autorisé  à  iuger  en  dernier  ressort 
les  prévenus  et  accusés  de  crimes  de  lèse-nation, 
et  que  le  présent  décret  qui  lui  donne  cette  com- 
mission sera  aussi  présenté  à  la  sanction  royale  ; 
5*  que  les  ministres  du  Roi  déclareront  positive- 
ment quels  sont  les  moyens  et  les  ressources  aue 
l'Assemblée  nationale  peut  leur  fournir  pour  les 
mettre  en  état  d'assurer  les  subsistances  du 
royaume  et  notamment  de  la  capitale,  afin  que 
l'Assemblée  nationale  ayant  fait  tout  ce  qui  est  à 
sa  disposition  sur  ce  sujet,  puisse  compter  que 
les  lois  seront  exécutées,  ou  rendre  les  ministres 
et  autres  agents  de  l'autorité  garants  de  leur 
inexécution. 

Une  nouvelle  députation  de  la  commune  de 
Paris  est  introduite  à  la  barre  et  demande  qu'il 

tdaise  à  l'Assemblée  de  hâter  la  rédaction  de  la 
oi  qu'elle  a  sollicitée  contre  les  attroupements,  en 
ajoutant  qu'il  avait  été  reconnu  qu'une  accéléra- 
tion de  deux  heures  pouvait  être  très-utile  eu 
égard  aux  circonstances. 

Cette  nouvelle  députation  remet  sur  le  bureau 
une  délibération  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  conçue  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Pans,  délibérant  sur  la  nécessité  de 
s'opposer  aux  émeutes  et  attroupements  dont  elle 
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est  ÏQStruitti,  et  d*efnpôcliL*r  IVffet  iï\^a  laoycuâ 
que  les  erinemiâ  du  Liieu  public  emploieûC  pour 
IruuLliT  l'ordre  et  la  irarvqtjillité  de  la  capitale,  a 
arnHé  que  MM.  le  marquis  de  Saiseval,  Moîlieur, 
Cellier,  d*Aval,  Lefevre  el  AnsoQ  se  Iraosporte- 
raienl  Bur-ïe-champ  à  ï'Asseiîiblée  naliooale.  pour 
la  supplier  de  vouloir  bien  à  l'instaut  porter  la 
loi  contre  les  aUroupemeuls. 

«  Signé  :  BaiLLY,  maire  ;  ^LONDELt  président; 
ViGÉE,  secTétaire.  i 

M.  le  Prënldeni  répond  aux  députés  de  la 
commune  de  Paris  que  I  Assemblée  s'occupe  de  la 
lot  contre  les  aUruU|jemeuts,  et  qu'elle  ne  lèvera 
pas  la  séance  sans  l'avoir  dt^créu^e. 

Cetle  nouvelle  dêputatjnn  s'étant  retirée,  M.  le 
garde  des  sceaux  s'est  fait  anuuni*er;  il  a  été  in- 
troduit diaprés  le  vœu  de  TAsaemblée. 

M.  Cb  a  m  pi  on  de  Cteé,  ^arde  des  sceaux  ^  ar- 
chevêque de  Bordeaux*  Messieurs,  je  viens  vous 
offrir  les  éclairci.'^seraents  que  vous  pouvez  dé- 
sirer, et  qui  sont  relatifs  aux  fonctions  qui  m'ont 
été  conriées  par  le  lloi.  Devenu  dépositaire  du 
sceau  de  la  loi,  sans  avoir  cessé  d'être  membre 
de  cette  Assemblt'^et  ma  première  parole  a  été 
pour  professer  bautemeiit  la  responsabilité  des 
ministres;  et  je  verrai  toujours  avecsati,sfacîion 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  conoallre  les 
principes  et  les  actes  de  mon  administration, 
non-srulemeut  à  TAsseieblée  nationale,  mais 
même  à  chacun  de  ses  membres. 

Si,  malgré  moa  extrême  attention  à  me  con- 
former à  vos  décreis,  il  m'écbappait  queli|ue  er- 
reur, elle  serait  involonlaire,  et  jiî  m'einpresserais 
de  la  i  étracter. 

Les  éclaircissements  que  vous  attendez  de  moî» 
Messieurs,  ont  pour  objet  divers  décrets  de  cette 
Assembléti,  ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont  été 
sauclionués  ou  publiés. 

Et  d'abord  je  prendrai  la  liberlé  de  vous  ob- 
server que  les  conditions  désormais  nécessaires 
pour  constituer  une  loi*  et  pour  la  rendre  exécu- 
toire, n'ont  été  dêlerminées  par  vous  que  dans  les 
articles  de  ConslilutioM  que  vous  avez  décrétés, 
et  que  le  Roi  a  acct-prés  purement  et  simplement 
ù  Versailles,  le  lundi  5  octobre. 

C'est  depuis  cette  époque,  et  d'après  les  dispo- 
sitions décrétées  par  vous,  que  les  ministres  du 
Roi  ont  pu  coniiallre  la  loi  à  laquelle  ils  étalent 
soumis.  Depuis  cette  époque,  vous  n'avez  pré- 
senté à  la  sanction  du  lloi  que  le^;  décrets  des  8  et 
9  octobre,  portant  réformiitton  de  quelques  points 
de  la  jurisprudence  criminelle. 

l'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  Roi  ;  et  en  con- 
séquence des  lettres  patentes,  portant  sanction 
de  ce  décret,  ont  dû  être  adressées  à  tous  les  tri- 
bunaux du  royaume. 

Je  dis  que  ces  lettres  patentes  ont  dû  être 
adressées  aux  tribunaux,  parc^  que  renvoi  aux 
tribunaux,  et  la  publication  quelconque  des  lois 
n'est  pas  une  fonction  de  mon  office,  mais  de 
MM.  les  secrétaires  d'Etal»  Mais,  vous  le  savez» 
mon  zêîe  n'a  rien  négligé  pour  qu'une  loi  aussi 
intéressante  reçût  partout  une  prompte  et  facile 
exécution, 

I  Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois, 
c'est-à-dire  avant  qu'une  loi  précise  etit  déter- 
miné notre  conduite,  les  ministres  du  ftoi  n*ont 
pu  que  suivre  les  mouvements  de  leur  zélé,  pour 
correspondre  k  vos  intentions.  Et  votis-mémes. 
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Messieurs,  qui  uaviez  pas  encore  cviaimé.  ni 
même  délibéré  les  j^rincipesque  vous  avez  depuis 
établis  pour  la  confection  et  la  sanclion  des  lois, 
votis  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et 
simple;  d'autres  fois  vous  avez  voté  la  promul- 
gation; quelquefois  la  simple  publication,  et  enfin 
l'acceptation.  Il  est  des  décrets  dont  vous  avez 
spécialement  demandé  Tadresse  aux  tribunaux, 
d'autres,  où  cette  condition  n'est  pas  stipulée. 

Les  ministres  du  Moi,  privés  du  précieux  avan- 
tage de  communiquer  avec  voua,  n'ont  pu  nue 
proposer  au  l\oi,  pour  satisfaire  à  vos  décrets,  les 
mesures  que  leur  indiquaient  les  formes  antiques 
non  encore  abro^rées. 

C'est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés 
des  4  août  et  jours  suivants,  ont  été  imprimés  à 
rimprimerie  royale,  avec  l'ordre,  signé  du  Roi, 
qui  en  ordonne  l'impression  et  la  publication, 
conformément  à  la  réponse  que  Sa  Majesté  vous 
avait  faite  sur  la  demande  de  la  promulgation  de 
ces  arrêtés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans 
toutes  les  provinces  avant  de  les  présenter  à  la 
sanclion  du  Roi;  vous  avez  depuis  ordouné 
rimpressiun  des  observations  que  le  lloi  vous  a 
communiquées;  et  il  ne  m'est  [laa  connu  que 
voua  ayez  jamais  demandé  au  Roi  d'adresser  vos 
arrêtés',  soit  aux  tributiaux,  soit  aux  muni- 
cipalité. 

Cependant,  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secré- 
taires d'Etal  en  ont  envoyé  dans  toutes  les  pro- 
vinces avec  profusion. 

It  vous  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  le 
Roi  vous  a  faite  sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même 
publicité.  Il  est  vrai.  Messieurs,  qu'elle  a  été  im- 
primée le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue, 
et  Ct  tte  circonstance  est  commune  il  toutes  les 
communications  qui  ont  existé  enire  l'Assemblée 
nationale  et  Su  Majesté.  Ci'tte  publicité  est  la  suite 
du  caractère  franc  et  loyal  qui  distingue  le  Uoi, 
et  je  pourrais  dire  aussi.  Messieurs,  la  suite  de 
vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pou- 
vaient, suivant  nous,  être  trop  tel  connus  dans 
te  royaume  :  mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire 
d'abord  adresser  à  toutes  les  municipalités,  aux 
commandants  des  troupes  du  Roi,  à  ceux  des 
milices  nationales,  et  à  ceux  des  marécUaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  Roi  le 
21  septembre  dernier,  et  MM.  les  secrétaires 
d'Etat  ont  mis,  sans  doute,  le  plus  grand  empres- 
sement à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté. Peu  de  jours  après,  une  loi  conforme  à  ces 
mêmes  décrets,  et  qui  ne  contient  pas  d'autres 
dispositions,  a  été  adressée  i\  tous  les  tribunaux. 

Je  dois  dire  ici,  Messieurs»  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  Cette  loi  le  dernier  article  de  votre  décret 
du  18  septejnbre,  qui  prescrit  principalement 
l'envoi  aux  municipalités;  et  cette  omissmn  a  eu 
deux  motifs  trê-nalurels. 

Le  [jfemier  est  que  l'envoi  de  ces  décrets  venait 
d'être  fait  par  ordre  du  Roi,  directement  h  toutes 
les  nmnicipalités;  le  second  est  que,  dans  les 
formes  anciennes,  les  lois  ne  s'adressent  qu'aux 
seuls  tribunaux,  et  que  la  publicité,  qui  est  la 
suite  de  leur  enregistrement,  suffit  pour  astrein- 
dre légalement  tous  les  corps  et  les  particuliers 
à  l'observation  des  lois. 

Je  passe  à  Tarticle  de  la  déclaration  des  droits 
de  rboinme  et  du  citoyen,  et  aux  points  de  Con- 
stitution que  vous  avez  présentés  au  Roi  en  lui 
demandant  son  acceptation. 
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Il  TOUS  Ta  accordée  purement  et  gimpleinent 
ainsi  que  vous  i*avez  désiré;  et  c'est  tout  ce  qu'il 
nous  était  possible  de  proposer  à  Sa  Mujesté, 
puisque  votre  demande  était  bornée  à  cette 
acceptation. 

Le  décret  sur  la  gabelle  a  été  sanctionné 
purement  et  simplement  et  dans  son  entier; 
mais  le  premier  ministre  des  finances  a  cru 
devoir  proposer  d'y  annexer  un  règlement  dont 
Tobjet  est  de  prescrire  les  moyens  d^exécution  de 
votre  décret.  Par  exemple,  il  fallait  bien,  après 
avoir  ordonné  que  le  sel  serait  désormais  débité 
au  poids  et  non  à  la  mesure,  déterminer  le 
temps  indispensable  pour  garnir  les  greniers  des 
ustensiles  nécessaires  à  la  pesée,  et  fixer  l'épo- 
que où  le  sel  devra  être  débité  au  poids. 

C'est  ainsi  que  dans  le  même  règlement,  le  Roi 
se  réserve  de  faire  incessamment  les  dispositions 
convenables  pour  la  suppression  des  commis- 
sions de  Valence,  Saumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  être  opérée  par  des 
lettres  patentes  adressées  aux  cours  des  aides,  et 
c'est  ce  qui  a  été  exécuté. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  donné  les 
éclaircissements  que  vous  attendiez  de  moi,  et 
surtout  vous  avoir  prouvé  de  plus  en  plus  la 
pureté  des  sentiments  des  ministres  du  Roi. 

Vous  l'avez  proclamé  le  restaurateur  de  la  li- 
berté française  à  l'instant  même  où  vous  daigniez 
le  remercier  du  choix  de  ses  nouveaux  conseils. 
11  le  sera,  n'en  douiez  pas,  Messieurs,  pourvu 
qu'il  ne  rencontre  pas  après  nous  des  ministres 
qui  osent  à  la  fois  tromper  le  meilleur  des  rois, 
et  ne  pas  respecter  les  droits  sacrés  des  peuples. 

H.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
prendra  en  considération  les  éclaircissements 
que  vous  venez  de  lui  soumettre. 

H.  le  garde  des  sceaux  se  retire. 

M.  Target,  membre  du  comité  de  Constitution, 
fait  lecture  du  projet  de  loi  contre  les  attroupe- 
ments^ tel  qu'il  vient  d'être  rédigé  par  le  comité. 

M.  de  la  Crallssonnlëre  propose  de  mander 
tous  les  ministres  pour  leur  ordonner  d'empôcher, 
par  les  mesures  les  plus  efficaces,  les  accapare- 
ments dans  les  provinces,  les  exportations,  et  de 
favoriser  la  circulation  intérieure.  Il  pense  qu'il 
faut  aussi  mander  MM.  fiailly  et  de  Lafayette,  et 
leur  enjoindre  de  se  servir  de  tous  leurs  moyens 
pour  réprimer  les  désordres  de  la  capitale. 

M.  Ricard  de  Séalt.  La  loi  martiale  deman- 
dée ne  sera  pas  suffisante;  les  gens  puissants 
trouveront  moyen  d'y  échapper.  Saisissez  ce  mo- 
ment prour  créer  un  tribunal  qui  jugera  les  crimes 
de  lèse-nation  ;  mais  il  faut  qu  il  soit  nouveau 
pour  inspirer  le  respect  nécessaire  à  la  tranquillité 
de  ses  fonctions,  qu'il  soit  pris  dans  votre  sein,  et 
composé  d'un  membre  de  chaque  généralité;  il 
aura  un  président,  deux  procureurs  généraux; 
jugera  en  dernier  ressort,  et  ses  arrêts  seront  si- 
gnés par  le  Roi. 

M.  Crleien,  La  motion  de  M.  Bamave  est  sus- 
ceptible d'un  amendement.  Il  faut  dire  qu'il  est 
enjoint  au  comité  de  police  de  se  concerter  avec 
le  comité  des  recherches,  et  non  au  comité  des 
recherches  de  se  concerter  avec  le  comité  de  po- 
lice. 

M.  Pétlon  de  Tlllenenve.  Quelque  affligés 
que  nous  soyons  de  l'état  de  la  capitale,  nous  de- 


vons l'être  aussi  de  notre  position.  On  nous  enga- 
ge à  veiller  aux  subsistances  de  Paris  ;  nos  seuls 
moyens  consistent  d  rendre  les  décrets  nécessaires. 
On  a  rendu  le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos 
décrets  n'ont  pas  été  exécutés.  11  serait  dangereux 
que  le  peuple  crût  que  nous  pouvons  exercer  une 
surveillance  qui  est  hors  de  nos  fonctions;  bien- 
têt  il  nous  rendrait  responsables  des  événements. 
Faisons-lui  connaître  que  nous  avons  rendu  les 
décrets  qui  dépendaient  de  nous,  et  que  c'est  au  pou- 
voir exécutif  de  veillera  leur  exécution.  J'adopte 
la  motion  de  M.  Barnave  amendée  par  M.  Gle- 
zen. 

M.  Bvsot.  Il  ne  suffit  pas  d'effrayer  le  peuple 
par  des  lois  sévères,  il  faut  encorele  calmer.  Créons 
le  tribunal  demandé;  annonçons  qu'ainsi  que 
ses  ennemis,  des  citoyens  seront  punis.  Des  pro- 
messes vaines  aigrissent  le  peuple;  la  loi  martiale 
seule  pourrait  exciter  une  séaition.  Ce  tribunal 
augmentera  nos  furces  et  le  zèle  des  bons  Fran- 
çais à  nous  offrir  le»  renseignements  nécessaires 
a  leur  vengeance,  h-  demande  que  le  comité  de 
Constitution  présente  lundi  un  projet  sur  la  for- 
mation de  ce  tribunal. 

M.  Daport  propose,  afin  d'allier  la  tranquillité 
avec  la  liberté,  et  de  prévenir  la  nécessité  de  ces 
mesures  terribles,  d'ajouter  un  autre  article  qu'il 
rédige  ainsi  : 

«  Âu  premier  attroupement  apparent  il  sera,  par 
les  officiers  municipaux,  demandé  aux  personnes 
attroupées  la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief 
dont  elles  demandent  le  redressement;  elles  se- 
ront autorisées  à  nommer  six  personnes  pour 
exposer  leur  réclamation  et  présenter  leur  pétition. 
Après  cette  nomination,  les  personnes  attroupées 
seront  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ,  et  ae  se 
retirer  paisiblement.  » 

M.  Rofceii|ilerre.  Ne  seraitr-il  donc  question 
dans  cette  discussion  que  d'un  fait  isolé,  que 
d'une  seule  loi?....  Si  nous  n'embrassons  pas  à  la 
fois  toutes  les  mesures,  c'en  est  fait  de  la  liberté; 
les  députés  de  la  commune  vous  ont  fait  un  récit 
affiigeant;  ils  ont  demandé  du  pain  et  des  soldats. 
Ceux  qui  ont  suivi  la  Révolution  ont  prévu  le  point 
où  vous  êtes  :  ils  ont  prévu  que  les  subsistances 
manqueraient;  qu'on  vous  montrerait  au  peuple 
comme  sa  seule  ressource  :  ils  ont  prévu  que  des 
situations  terribles  engageraient  à  vous  demander 
des  mesures  violentes,  afin  d'immoler  à  la  fois, 
et  vous  et  la  liberté.  On  demande  du  pain  et  des 
soldats,  c'est  dire  :  le  peuple  attroupé  veut  du 
pain  :  donnez-nous  des  soldats  pour  immoler  le 
peuple.  On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de 
marcher...  eh!  peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple 
malheureux  dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne 
sont  donc  pas  des  mesures  violentes  qu'il  faut 
prendre,  mais  des  décrets  sages,  pour  découvrir  la 
source  de  nos  maux,  pour  déconcerter  la  conspi- 
ration qui  peut-être  dans  le  moment  où  je  parle  ne 
nous  laisse  plus  d'autres  ressources  qu'un  dévoue- 
ment illustre.  Il  faut  nommer  un  tribunal  vrai- 
ment national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur, 
en  croyant  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
peuvent  juger  les  crimes  commis  envers  la  na- 
tion. Ces  crimes,  au  contraire,  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  la  nation,  ou  par  ses  représentants, 
ou  par  des  membres  pris  dans  votre  sein.  Qu'on 
ne  parle  pas  de  Constitution  quand  tout  se  réunit 
pour  l'écraser  dans  son  berceau.  Des  mandements 
incendiaires  sont  publiés,  les  provinces  s'agitent, 
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lf»i  pouToriieurs  favorisent  rexportalion  sur  Jeu 
fronilôres., .  Il  faut  entendra  le  comité  ûhb  rap- 
imrls;  il  fiiut  t^iUendre  le  comité  des  recherches, 
découvrir  la  conspiration,  étouffer  lu  consjjfra- 
tion. . .  Alora  nous  ferooa  une  tîonglilutloa  digne 
de  nous  et  de  la  nation  qui  Tatlend. 

M.  de  CaxAlèiii.  Je  demande  que  le  préopinant 
donne  les  notions  qu'it  îi  sur  la  ConalitulioD  ; 
sinon  il  est  criminel  envers  le  pubïic  et  TAs- 
semblée. 

M.  le  comle  de  AlIruWnii.  On  demande  une 
loi  martiale  et  un  IribunaL  Ces  deux  choses  sont 
nécessaires;  mais  sont-elles  les  premières  déter- 
minations à  prendre? 

Je  08  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  mo- 
tiong  occasionnées  par  la  di selle;  tout  se  luit  et 
tout  doit  se  luire^  tout  succombe  et  doit  succom- 
ber contre  ut)  rieuple  qui  a  faim  ;  que  serait  alors 
une  loi  martiale»  si  le  peuple  attroupé  s'écrie  ;  !l 
w'^ii  jma  de  pain  chez  le  boulamer?  Quel  UJOiistre 
iui  répandra  par  des  touîJs  de  fusil?  Un  Iribuaal 
national  connaîtrait  sans  doute  de  Tétat  du  mo- 
ment et  des  délits  qui  l'ont  oceasionné;  oiaii  il 
n'existe  pas;  mais  il  faut  du  temps  pour  l'éta- 
blir; mai*  le  glaive  irrésistible  de  la  nécessité  est 
prêt  à  fondre  sur  vos  têtes.  La  première  mesure 
n'est  donc,  ni  uue  loi  martiale,  ni  un  tribunal. 
J'en  connais  une*  Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut 
de  sa  prupre  annihilation:  demandons-lui  qu'il 
dise  de  la  manière  la  pins  déterminée  quels 
moyens,  quelb.s  ressources  il  lui  faut  pour  assurer 
]m  subsistances  de  la  capitale;  donnons-lui  ces 
moyens,  et  qu*«k  Tinstant  il  en  soitrespousable. 

M  IluporL  Le  tribunal  ne  peut  être  composé 
do  oiembres  de  cette  Assemblé'-;  vous  l'avez  dé- 
cidé^ vous  ne  pouvez  le  formera  demeure  que 
quand  vous  aurez  créé  tous  les  tribunaux.  Charfçez 
provisoirement  le  Chfttelet  de  juger  K'S  crimes  de 
lése-natïon,  avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été 
donnés.  Ce  Iribunal  a  déjà  toute  la  dignité  de  la 
vertu,  toute  la  force  ciue  donne  la  cou  lia  n  ce  du 
jieuple-  La  loi  martiale,  publiée  dans  les  pro- 
vioceE,  in  Huera  sur  les  sub^^istafices*  Faites  eatio 
tionner  ce  soir  et  cette  loi  et  raitribulioa  au  Gb4- 
telet. 

M.  le  duc  de  la  Itoelieroueauld*  J'adopte 
la  loi  martiale  et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 
Je  ne  pense  pas  que  les  crimes  de  ïése-patiou 
puissent  élre  jufîés  par  le  Cïifttetet,  h  raison  de  son 
organisatiou.  Le  comité  de  Coustituliou  rendra 
compte  incessamment  de  son  travail  sur  le  tri- 
bunal demandé. 

M.  MllMceDt.  Avant  de  venger  le  peuple,  il 
f^ut  le  faire  subî^îster.  Mandez  tous  les  ministres 
pour  qu'ils  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  prévenir  la  détresse  de  la  capitale, 

M.  le  Prëtildent.  Voici»  Messieurs»  un  fait  re- 
latif c\  l'opinion  de  M.  Milscent*  Informé  des  lo- 
quiétudes  de  tous  les  citoyens,  je  me  suis  rendu 
cbez  i\L  Necker,  et  j'ai  appris  que  le  comité  de 
police  des  représentants  de  la  commune  avait 
cessé  toute  communication  avec  le  ministère. 

M.  le  Préfitdeiit  met  aux  voix  les  articles. 
Voici  le  texte  adopté  : 

«  I/Assemblée  nationale,  considérant  que  la  li- 
berté affermit  les  empires,  mais  que  la  licence 
les  détruit;  que,  loîo  u'être  le  droit  de  tout  faire,  i 
la  liberté  D'existé  que  par  Tobéissance  aux  lois;  | 


que  BU  dans  les  lomps  calmes*  cette  obéissance 
est  suflisamment  assurée  par  l'autorité  publique 
ordinaire»  il  peut  survenir  des  époques  diflidles, 
où  les  peuples»  agités  par  des  causes  souvent  cri- 
mitiellcs,  deviennent  l'instrument  d'intrigues 
qu'ils  ignorent  ;  que  ces  temps  de  crise  nécessi- 
Irnl  momentanément  des  moyens  extraordinaires 
pour  maintenir  la  iranquiîlité  publiciue  et  con- 
server les  droits  de  tous,  a  décrété  la  présente 
loi  martiale  * 

«  Art.  l''^  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
sera  en  périU  les  ofliciers  municipaux  des  lieux 
seront  tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu 
de  la  commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire 
doit  être  déployée  il  l'instant»  pour  rétablir  l'ordre 
public,  à  peine  d'en  répondre  personnel b-ment. 

«  Art.  2.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à 
la  principale  fenêtre  de  la  Maîson-de-Ville,  et  en 
portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefours  un  dra- 
peau ruuge  ;  et  en  môme  temps  les  ofllciers  mu- 
nicipaux requerront  les  chefs  des  gardes  natio* 
nales,  des  troupes  réglées  et  des  maréchaussées, 
de  prêter  main- forte. 

«  Art.  3.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous  atiroQ- 
pements,  avee  ou  sans  armes,  deviendront  crimi- 
oels,  et  devront  être  dissipés  par  la  force. 

*<  Art.  L  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées 
et  maréchaussées  requises  par  lesofticiers  muni- 
cipaux» seront  tenues  de  marcher  sur-lc-cbamp, 
coin  mandées  par  leurs  officiers,  précédées  d'un 
drapeau  rouge»  et  accompagnées  d'un  ofljcier  mu- 
nicipal au  moius. 

«  Art.  5.  il  sera  demandé  par  uu  des  officiera 
municipaux  aux  personnes  attroupées,  quelte  est 
la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles 
demandent  le  redresse fiient;  elles  seront  autori- 
sées à  nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leur 
réclamation  et  présenter  leur  pétition,  et  tenues 
de  se  séparer  sur-le-champ  et  de  se  retirer  paisi- 
blement. 

«  Art.  6.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se 
retirer  en  ce  moment»  il  !eur  sera  fait,  à  haute 
voix,  par  ies  officiers  municipaux,  ou  l'un  d'eux» 
trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement 
dans  leurs  domiciles.  La  première  sommation 
sera  exprimée  en  ces  termes  :  Avis  est  donné  quû 
la  loi  mariiale  est  prodamée,  que  tous  a  tir  ou  pe- 
ments  sont  criminels;  on  va  faire  feu  :  que  les  bons 
citoyem  se  retirent^  A  la  deuxième  et  troisième 
sommation,  il  su f lira  de  répéter  ces  mots  :  On  va 
faire  feu  :  que  les  bons  citoyens  se  rettrenL  L^ûffi- 
cier  municipal  annoncera  à  chaque  sommation 
que  c*est  la  première,  la  seconde  ou  la  dernière. 

«  Art»  7.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant 
le  prononcé  des  sommations,  rallroupement  com- 
mettrait quelques  violences;  et  pareillement,  dans 
Ui  cas  où,  après  les  sommations  faites,  les  per- 
sonnes ne  se  retireraient  pas  paisiblement»  la 
force  des  artnes  sera  il  l'instant  déployée  contre 
les  séditieux»  sans  que  personne  soit  responsable 
des  événements  qui  pourront  en  résulter. 

«  Art.  8,  Dans  le  cas  où  le  peu  pleattroupé,  n'ayant 
fait  aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement, 
soit  avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière 
sommation»  les  moteurs  et  iastigaleurs  de  la  sé- 
dition, sjIs  sont  connus»  pourront  seuls  être  pour- 
suivis extraordinairement,  et  condamnés»  savoir: 
h  une  prison  de  trois  ans»  si  l'attroupement  n'é- 
tait pas  armé»  et  à  la  peine  de  mort,  si  faltroupe- 
rnent  était  en  armes.  Il  ne  sera  fait  aucune  pour- 
suite contre  les  autres. 

■ï  Art.  9,  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait 

Suelques  violences»  et  ne  se  retirerait  pas  après  la 
erniére  Bomitiatton,  ceux  qui  échapperont  aux 
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coups  de  la  force  militaire,  et  qui  pourront  être 
arrêtés,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d*un 
an  s'ils  étaient  sans  armes,  de  trois  ans  s41s  étaient 
armés,  et  de  la  peine  de  mort  sMls  étaient  con- 
vaincus d*aToir  commis  des  yiolences.  Dans  le 
cas  du  présent  article,  les  moteurs  et  instiga- 
teurs de  la  sédition  seront  de  même  condamnés  à 
mort. 

«  Art.  10.  Tous  chefs,  otficiers  et  soldats  de  la 
garde  nationale,  des  troupes  et  des  maréchaus- 
sées, qui  exciteront  ou  fomenteront  des  attroupe- 
ments, émeutes  et  séditioné,  seront  déclarés  re- 
belles à  la  nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  punis  de 
mort  :  et  ceux  qui  refuseront  le  service  à  la  ré- 
qnisidon  des  officiers  municipaux  seront  dégradés 
et  punis  de  trois  ans  de  prison. 

«  Art.  11.  H  sera  dressé,  par  les  officiers  muni- 
cipaux, procés-verbal,  qui  contiendra  le  rédtdes 
faits. 

«  Art.  12.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  offi- 
ciers municipaux  rendront  un  décret  qui  fera 
cesser  la  loi  martiale,  et  le  drapeau  rouge  sera 
retiré  et  remplacé,  pendant  huit  jours,  par  un 
drapeau  blanc.  » 

L'Assemblée  charge  M.  le  Président  de  présenter 
incessamment  et  dans  le  jour  le  présent  décret  à 
la  sanction  royale. 

On  passe  ensuite  à  Tordre  du  jour,  touchant 
certains  rapports  déjà  annoncés  sur  plusieurs 
affaires  urgentes. 

H.  DeferBioii,  membre  du  eomiié  deirapporît^ 
lait  part  à  l'Assemblée  des  troubles  et  émeutes 

2ui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Rouen,  ainsi  que 
es  précautions  que  la  municipalité  de  cette  ville 
a  prises,  et  qui  étaient  soumises  à  FAssemblée, 
pour  prévenir  de  semblahles  troubles^ 

L'Assemblée  ayant  été  aux  voix  sur  le  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  de  rapport,  décréta 
ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
important  de  pourvoir  sans  délai  à  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Rouen,  que  sa  grande  population, 
ses  manufactures  et  son  commerce  exigent  une 
prompte  réunion  de  toutes  les  volontés  au  main- 
tien de  Tordre  et  de  la  paix,  et  qu'il  devient  ur- 
gent d'assurer  aux  approvisionnements  de  la 
capitale  la  plus  efficace  protection  à  leur  passage 
dans  celte  ville,  a  décrété  et  décrète,  que.  par 
provision  ot  seulement  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  or- 
ganisé par  une  loi  les  milices  nationales  du 
royaume,  Tassemblée  municipale  et  électorale  de 
Rouen  fera  exécuter  le  plan  d'organisation  par 
elle  arrêté  le  2  octobre,  présent  mois,  à  l'excep- 
tion de  Tarticle  5,  qui  demeurera  supprimé,  à  la 
condition  néanmoins  que  les  officiers,  élus  en 
conformité  de  ce  plan,  ne  pourront  continuer 
leurs  commandements  après  l'organisation  géné- 
rale des  milices  nationales,  s'ils  ne  sont  élus  de 
nouveau  ;  a  décrété  aussi  que  le  comité  des  re- 
cherches sera  tenu  de  faire  sur  les  événements 
passés  à  Rouen  toutes  les  informations  propres  à 
parvenir  à  en  connaître  les  auteurs.  » 

M.DefermoB  fait  le  rapport  d'une  autre  affaire 
concernant  les  municipulités.  La  continuation  de 
cette  affaire  est,  d'après  le  vœu  de  l'Assemblée, 
ajournée  à  la  séance  de  demain,  à  deux  heures  de 
Taprès-midi. 

L'Assemblée  également  ajourne  à  la  même 
séance  et  à  la  même  heure,  l'affaire  du  mande- 
ment de  Tévêque  de  Tréguier. 

La  députation  des  gens  de  couleur  des  colonies 


de  France  est  aussi  ajournée  à  la  séance  de  de* 
main,  sur  les  oeuf  heures  et  demie  du  matin. 

H.  le  PrésMeat  lève  la  séance,  et  indique 
celle  de  demain  à  Theure  accoutumée. 


ASSEMRLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRÉTEAU 
Séance  du  jeudi  22  octobre  1789. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du 
procès-verbal  du  21  octobre. 

M.  le  PrésMeat  a  annoncé  qu'il  avait  présenr 
té  à  la  sanction  royale  le  décret  relatif  aux  attrou- 
pements, et  que  le  Roi  lui  avait  donné  hier  sa 
sanction.  U  a  ajouté  qu'il  avait  demandé  la  sanc- 
tion sur  le  décret  relatif  à  la  juridiction  souve- 
raine que  l'Assemblée  venait  d'accorder  provisoi- 
rement au  Ghàtelet  pour  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation,  et  celui  relatif  à  la  municipalité  de 
Rouen,  et  qu'il  irait,  ce  soir,  chercher  la  réponse 
sur  la  demande  de  la  sanction  à  obtenir  sur 
ces  décrets. 

M.  le  PrésMent  a  annoncé  qu'un  vieillard  de 
cent  vingt  ans,  natif  de  Mont-  Jura,  demandait  la 
permission  d'être  introduit  à  la  barre,  pour 
remercier  l'Assemblée  de  l'adoucissement  du  sort 
de  ses  habitants,  qui  ont  été  affranchis  par  lea 
décrets  de  TAssemblée  nationale  ;  en  conséquence 
l'Assemblée  a  consenti  que  ce  vieillard  fût  admis 
à  la  séance  de  demain. 

Une  députation  des  citoyens,  gens  de  couleur, 
propriétaires  dans  les  colonies  françaises,  a  été 
introduite  à  la  barre,  et  a  demandé  à  jouir  de 
tous  les  avantages  des  citoyens. 

M.  de  Joiy,  an  nom  de  la  députation^  a 
donné  lecture  de  l'adresse  suivante: 

«  Nosseigneurs,  les  citoyens  libres  et  proprié- 
taires, de  couleur,  des  lies  et  colonies  françaises, 
ont  Thonneur  de  vous  représenter  : 

«  Qu'il  existe  encore,  dans  une  des  contrées  de 
cet  empire,  une  espèce  d'hommes  avilis  et  dégra- 
dés, une  classe  de  citoyens  voués  au  mépris,  k 
toutes  les  humiliations  de  l'esclavage,  en  un 
mot,  des  Français  qui  gémissent  sous  le  joug  de 
l'oppression. 

«  Tel  est  le  sort  des  infortunés  colons  améri- 
cains, connus  dans  les  lies  sous  le  nom  de  mulâ- 
tres, quarterons,  etc. 

«  Nés  citoyens  et  libres,  ils  vivent  étrangers 
dans  leur  propre  patrie.  Exclus  de  toutes  les 
places,  de  toutes  les  dignités,  de  toutes  les  pro- 
fessions, on  leur  interdit  jusqu'à  l'exercice  d  une 
partie  des  arts  mécaniques  ;  soumis  aux  distinc- 
tions les  plus  avilissantes,  ils  trouvent  Tescla- 
vage  au  sein  même  de  la  liberté. 

c  Les  Etats  généraux  ont  été  convoqués. 

t  Dans  toute  la  France  on  s'est  empressé  de 
seconder  les  vues  bienfaisantes  du  monarque: 
les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  été  appelés 
au  grand  œuvre  de  la  régénération  publique; 
tous  ont  concouru  à  la  formation  des  rahiers,  et 
à  la  nomination  des  députés  chargés  de  défendre 
leurs  droits  et  de  stipuler  leurs  intérêts. 

c  Le  cri  de  la  liberté  a  retenti  dans  l'autre 
hémisphère. 
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«  U  aurait  dû,  eans  doute,  ébuffer  jusqu'au 
souvenir  de  ces  distinclions  outrageâmes  entre 
les  citoyens  d'une  même  contrée;  il  Q'a  fait 
qu'en  dévelojpper  de  plus  odieuses  encore. 

€  Pour  l'ambitieuse  arislocralie,  la  liberté  n'est 
que  le  droit  de  dominer,  sans  partage»  sur  les 
autres  hommes. 

•  Les  colons  blancs  ont  ^^i  confnrmémenl  à  ce 
principe,  et  tel  est  encore  aujourd'hui  le  raobile 
constaut  de  leur  conduite. 

«  lis  se  sont  arrogé  le  droit  de  8*a9sembler  et 
d'élire  des  représentants  potir  les  colonies* 

«  Exclus  de  ces  assemblées»  les  citoyens  de  cou- 
leur ont  été  privés  de  la  faculté  de  s'occuper  de 
leurs  intérêts  personnels,  de  délibérer  mr  les 
cboaes  qui  leur  sont  communes^  et  de  porter  à 
TAssemblée  nationale  leurs  vœux,  leurs  plaintes 
et  leurs  réclamations. 

•  Dans  cet  étrange  système  Jes  citoyens  de  cou- 
leur se  trouveraient  représentés  par  les  députés 
des  colons  blancs,  quand  il  est  constant,  d'un 
côté,  flu'ils  u'ont  point  été  appelés  à  leurs 
assemblées  partielles,  et  qu'ils  n'ont  coofié 
aucun  pouvoir  à  ces  députés,  et  que  d*uû  autre 
côté,  Topposilion  dlntéréts  malheureusement 
t  ro  p  é  V  ïde  n  le  re  n  d  rai  t  u  ne  parei  1  le  re  prése  n  ta  tio  n 
absurde  et  contradictoire. 

«  C'est  à  vous,  Nosseigneurs,  à  peser  ces  consi- 
dérations ;  c'est  il  vous  à  rendre  à  des  citoyens 
opprimés  les  droits  dont  on  les  a  injustement 
dépouillés;  c'est  à  vous  d*achever  glorieusement 
votre  ouvrage,  en  assurant  la  liberté  des  citoyens 
français  dans  l'un  et  l'autre  bémiapbére. 

»  Instruits  par  la  déclaration  des  droits  de 
rbomme  ut  du  citoyen,  les  colons  de  couleur  ont 
senti  ce  qu'ils  étaient;  ils  se  sont  élevés  à  la 
dignité  que  vous  leur  aviez  assignée;  ils  ont 
connu  ietirs  droits,  et  ils  en  ont  usé* 

c  Ils  se  sout  réunis;  ils  ont  rédigé  un  cahier  qui 
contient  toutes  leurs  demandes;  ils  y  ont  consi- 
goé  des  réclamations  dont  les  bases  sont  établies 
dans  le  code  que  vous  aveu  dunwé  à  l'univers  ; 
ils  en  ont  chargé  leurs  députés;  et  ils  se 
bornent»  en  ce  moment,  à  solliciter,  dans  cette 
auguste  Assemblée,  une  représentalion  nécessaire 
pour  être  en  état  d'y  faire  valoir  leurs  droits,  et 
surtout  d'y  défendre  leurs  intérêts  contre  les  pré- 
tentions lyranniques  des  blancs. 

«  Pour  demander  celle  représentation,  les  ci- 
toyens de  couleur  ont  évidemment  les  mêmes 
tîires  que  les  blancs. 

«  Comme  eux,  ils  sont  tous  citoyens,  libres  et 
français;  Tédit  du  mois  de  mars  1685  leur  en 
accorde  tous  les  droits,  il  leur  en  assure  tous  les 

f>riviléges;  il  veut  «  nue  les  affranchis  (et  à  plus 
urte  raison  leurs  descendants)  méritent  une 
liberté  acquise;  que  cette  liberté  produise  en 
eux,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs 
biens,  les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la 
liberté  naturelle  à  tous  les  Français.  »  Comme 
eux,  ils  sont  propriétaires  et  cultivateurs; 
comme  eux,  ils  contrihuent  au  soutagement  de 
TEtal,  en  payant  les  lubsides,  en  supportant 
toutes  les  cnarges  qui  leur  sont  communes  avec 
|les  blancs  ;  comme  eux,  ils  ont  déjà  versé  et  ils 
mi  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  défense  de 
tla  patrie  ;  comme  eux  en  tin,  et  toujours  avec 
llDOins  d'encouragement  et  de  moyens,  ils  ont 
multiplié  les  preuves  de  leur  patriotisme. 

«  Tout  récemment  encore,  malgré  Poppressiou 
BOUS  laquelle  ils  gémissent,  malgré  les  efforts 
combinés  de  leurs  adversaires,  les  citoyens  de 
couleur  ont  eu  la  générosité  de  députer  auprès 


des  blancs,  de  leur  proposer  le  pacte  qu'ils  vien- 
nent soumettre  à  votre  justice,  et  ils  ont  eu  la 
douleur  de  se  voir  repousser  avec  le  mépris  dont 
on  les  a  toujours  accablés. 

«  Par  un  dernier  effort,  et  nous  devons  le 
publier,  c'est  de  tous  ceux  qu'ils  ont  faits 
celui  qui  coûte  le  moins  à  leur  cœur,  parce 
qu'ils  brûlent  du  désir  de  travailler  pour  la  cause 
commune  ;  les  citoyens  de  couleur  oot  voXé,  et 
ils  déposent  ici,  par  nos  mains,  la  soumission 
solennelle  de  subvenir  aux  charges  de  l'Etat 
pour  le  quart  de  leurs  revenus  ;  ils  déclarent 
avec  vérité  que  ce  quart  forme  un  objet  de 
6  millions.  Us  ont  encore  voté  un  cautionne- 
ment de  la  cinquantième  partie  de  leurs  biens 
pour  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat;  ils  vous 
supplient  d'en  agréer  l'hommage,  et  de  leur 
indiquer  incessamment  les  moyens  de  le  réali- 
ser. 

i  Loin  de  nous  cependant  toute  idée,  tout  esprit 
d'intérêt  personnel  ;  les  citoyens  de  couleur 
n'entendent  point  faire  ces  offres  pour  entraîner 
votre  jugement. 

•  Ils  vous  supplient,  Nosseigneurs,  de  les 
oublier,  pour  ne  vous  attacber  qu'à  la  rigueur 
des  principes. 

«  Ils  ne  demamlent  aucune  faveur. 

t  Us  réclament  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen;  ces  droils  imprescriptibles,  fondés  sur 
la  nature  et  le  contrat  social  ;  ces  droits  que 
vous  avez  si  solennellement  reconnus  et  si 
authentiquement  consacrés,  lorsque  vous  avez 
établi  pour  base  de  la  Constitution  :  «  que  tous 
«  les  nommes  naissent  et  demeurent  libres  et 

*  égaux  en  droits; 

K  Que  la  loi  est  Texpression  de  la  volonté  gé- 
€  nérale;  que  tous  les  cituyeus  ont  le  droit  de  con- 

*  courir  personnellement»  ou  par  leurs  représen- 
c  tants,  à  sa  formation; 

«  (Jue  chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui  ou  ses 

*  représentants,  de  constater  la  nécessité  de  la 

*  contribution  publique,  et  de  la  consentir  libre- 
«  ment*  » 

*•  Prétendrait-on  repousser  ces  maximes  fonda- 
mentales, en  opposant  l'intérêt  des  blancs  et 
celui  des  colonies?  Serait-ce  donc  par  b^s  calculs 
d'un  intérêt  sordide,  qu'on  voudrait  étouffer  la 
voix  de  la  nature? 

■  N'y  reconnaît- on  pas  le  langage  de  l'ambition 
et  de  la  cupidité,  qui  n'estiment  la  prospérité  de 
PEtat  qu'à  raison  de  leurs  jouissances  person- 
riellesî 

*  Mais  ce  n*est  pas  encore  ici  le  lieu  de  se  livrer 
à  des  di^ussions  sérieuses  sur  le  fond  des  droits 
des  citoyens  de  couleur. 

«r  Lorsque  vous  aurez  admis  leurs  réclamations 
préliminaires,  lorsqu'ils  seront  descendus  dans 
l'arène  pour  combaltre  leurs  adversains,  ils 
démontreront  facilement  que  l'intérêt  légitime 
des  blancs  eux-mêmes  se  réunit  à  celui  des 
colonies^  pour  assuriT  rélat  et  la  liberté  des 
citoyens  de  couleur,  larce  que  le  bonheur  d'un 
Btat  consiste  dans  la  p^îx  et  l "harmonie  des 
membres  qui  le  compotient^  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  véritable  paix  et  de  bonne  union  entre 
la  force  qui  opprime  et  la  faiblesse  qui  cède» 
entre  le  maître  qui  commande  et  resclave  qui 
obéit. 

«  Encore  une  fois,  Nosseigneurs,  les  citoyens  de 
couleur  se  bornent,  dans  ce  moment,  à  réclamer 
un  droit  de  représenta  lion  ;  ils  le  tiennent  égale- 
ment de  la  nature  et  de  la  loi  ;  ils  espèrent,  avec 
une  entière  conûance,  recevoir,  dans  votre  déci^ 
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8ioD,  la  confirmation  de  titres  auBsi  innolabies. 

Signé  :  DE  JOLY,  préêidenl;  Fleurt,  de 
Saint-Albert,  Régnier,  Dusou- 
CBET,  DE  Saint-Réal,  Ogé  jeune, 
Hellot,  Raimond,  Porzat,  tecré- 
taireê.  » 


M.  le  Préal4eBt  a  répondu  :  Aucune  partie 
de  la  nation  ne  réclamera  yainement  ses  droits 
auprès  de  l'Assemblée  de  ses  représentants  : 
ceux  que  Tinteryalle  des  mers,  ou  les  préjugés 
relatifs  à  la  différence  d'origine  semblent  placer 
plus  loin  de  ses  regards,  en  seront  rapprochés 
par  ces  sentiments  d'humanité  qni  caractérisent 
toutes  ses  délibérations,  et  qui  animent  tous  ses 
efforts. 

Laissez  sur  le  bureau  vos  pièces  etTOtre  requête: 
il  en  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  accordée  à  la  députation  des  gens 
de  couleur . 

M.  le  baron  de  Menou  fait  ensuite  une  motion 
9wr  le  départ  d$  monseigneur  le  duc  d'OrUane. 

M.  le  baron  de  Menoa.  L'homme  vraiment 
attaché  à  Fintérét  général  doit  dire  ce  qu'il  pré- 
Toit  et  ce  quil  craint.  Le  salut  public  est  la  su- 
prême loi.  J'ai  demandé  la  parole  ayant  l'ordre 
du  jour  pour  remplir  ce  doToir. 

M.  le  duc  d'Orléansest  venu,  il  y  a  plus  de  huit 
jours,  demander  un  passe-port  pour  aller  en  Angle- 
terre remplir  une  mission  que  le  Roi  lui  avait  con- 
fiée t  mais  ce  prince,  chargé  de  stipuler  pour  le 
bailliage  deCrépy  et  pour  la  France  entière,  pou- 
vait-il  se  soustraire  ainsi  à  ses  fonctions?  Depuis 
son  départ,  on  Ta  accusé  hautement  d'avoir  pai^ 
ticipé  a  des  complots  ;  on  a  dit  qu'il  ne  s'était 
éloi^é  que  pour  échapper  à  la  surveillance  du 
ministère  public.  S'il  eût  été  instruit  de  ces  bruits, 
il  se  serait  présenté,  il  se  serait  justifié;  un  député 
à  l'Assemblée  nationale,  chargé  de  faire  le  bien 
par  la  confiance,  ne  doit  pas  même  être  soupçonné. 
Le  duc  d'Orléans  n'est  pas  seul  inculpé  :  on  accuse 
une  partie  de  l'Assemblée  de  partager  les  projets 
et  les  intrigues  qu'on  lui  prête,  tandis  que  ces 
députés,  fiers  de  la  pureté  de  leur  conscience,  con- 
sacrent tous  leurs  vœux,  tout  leur  temps  à  la  chose 
publique 

Les  habitants  de  Boulogne-sur-Mer  ont  retenu 
ce  prince;  s'il  est  encore  détenu,  vous  devez  or- 
donner qu'il  soit  relâché;  mais  n'est-il  pas  aussi 
de  votre  équité  de  le  mettre  à  même  de  se  justi- 
fier? S'il  est  innocent,  sa  justification  doit  être 
éclatante  ;  s'il  est  coupable,  il  doit  être  ptbi.  Votre 
décision  à  cet  égard  ne  serait  point  contradictoire 
avec  le  passe-nort  que  vous  avez  accordé.  Lesbruits 
injurieux  à  M.  le  duc  d'Orléans  ne  se  sont  répan- 
dus qu'après  son  départ, 

M.  le  dae  de  Llaneonrt.  On  ne  peut  présen- 
ter nul  motif  plausible  de  rappeler  M.  leducd*Or- 
léans.  La  notoriété  publique  et  la  connaissance 
particulière  qui  m'a  été  donnée  par  ce  prince  des 
motifs  de  son  départ,  doivent  empêcher  toutes 
dispositions  à  cet  égard.  M.  le  duc  d^Orléans  par- 
tait volontairement,  chargé  d'une  mission  impor- 
tante et  touché  de  la  confiance  que  Sa  Majesté  lui 
avait  témoignée,  il  n'y  a  nul  lieu  à  délibérer  sur 
la  motion  du  préopinant. 

M.  le  eemte  de  La  Tonehe.  Je  suis  aussi 
compromis  dans  les  pamphlets  relatifs  au  dé- 
paiH  dciM.  le  duc  d'Orléans,  et  je  demande  que 


le  comité  dei  recherches  examine  sévèrement  ma 
conduite. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer  quant  à  présent. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  a  pour  objet  les 
eonditione  pour  être  éligible  aum  (ueemblées  mumi-' 
cipales. 

La  deuxième  qualité  proposée  par  le  comité  est 
d'être  ftgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

M.  lie  Chapelier.  Les  circonstances  présentes, 
les  réformes  qui  seront  faites  dans  l'éducation 
publique,  peuvent  faire  espérer  que  bien  avant 
rftge  de  vingt^cinq  ans  les  nommes  seront  capa- 
bles de  remplir  des  fonctions  publiques,  et  je 
pense  que  la  majorité  devrait  être  fixée  à  vingt  et 
un  ans. 

H.  lie  Pelletier  de  Salat-Fargeaii.La  ma- 
jorité diffère  dans  plusieurs  provinces;  il  faut  que 
le  droit  d'éligibilité  soit  uniforme.  One  loi  ne 
doit  jamais  varier  par  des  circonstances  acciden- 
telles. On  doit  donc  déterminer  ï^e  de  majorité, 
et  je  pense  qu'il  peut  être  fixé  à  vingt-cinq  ans. 

L'Assemblée  décrète  la  seconde  qualité  d  éligi- 
bilité comme  il  suit  : 

«  titre  âgé  devin^l-cinq  ans.  » 

On  passe  à  la  troisième  qualité  : 

c  Etre  domicilié  dans  le  canton,  au  moins  de- 
puis un  an.  » 

M.  Etanjalnala.  Le  mot  domicilié  est  trop  in- 
déterminé; *'        "     *  *'    ^   ^    *'  ^  "^     '"  "  "' 
fait: 
l'artide, 

droit,  et  compris  au  rôle  d'impositions  person- 
nelles dans  le  canton, 

M.  le  dae  de  MorteBiart.  Il  faut  laisser  la  li- 
berté du  choix,  et  mettre  simplement  :  d*aYoir 
un  domicile. 

M.  Dabols  de  Craneé.  Il  est  important  de 
rendre  aux  habitants  des  campagnes  tous  leurs 
droits,  ou  bien  vous  détruirez  l'édifice  oui  vous  a 
coûté  tant  de  peines.  Arrêtez  donc  qu*il  faut  avoir 
dans  les  campagnes  un  domicile  de  fait,  au  moins 
depuis  un  an  pour  y  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif. 

M.  Le  Pelletier  de  Salnt-Farf^ean.  J'applaU- 
dis  à  ces  réflexions  ;  mais  je  crois  qu'il  est  néces- 
saire de  maintenir  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes une  certaine  fraternité.  Leô  campagnes 
alimentent  les  villes  ;  les  villes  portent  le  numé- 
raire dans  les  campagnes.  Je  propose  en  consé- 
quence de  rédiger  ainsi  Tarlicle: 

€  Avoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité, 
depuis  un  an,  sa  déclaration,  qu'oti  est  domicilié 
dans  le  canton,  et  y  habiter  au  moins  pendant 
quatre  mois  chaque  année.  » 

M.  Popnlns  expose  à  l'appui  de  la  nécessité 
du  domicile,  que  l'attachement  au  local  et  la  con- 
naissance du  local  sont  indispensables  pour  exer- 
cer des  droits  dans  le  canton. 

M.  Malès.  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait 
que  favoriser  trois  espèces  d*hommes  peu  dignes  de 
faveur:  les  courtisans,  les  agioteurs  et  les  finan- 
ciers. 

M.  Biauzat  propose  de  retrancher  le  mot  can- 
ton, et  d'y  substituer  un  terme  générique. 
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Plusieura  amendemeata  BorU  encore  propasés. 

L'Assemblée  décidt;  t|ii'il  o'y  a  piia  lieu  lie  déli- 
bérer stir  les  ameûdenifDté,  et  décrète  la  coodi- 
lioii  d'éU^ibilitéen  ces  lin'iues; 

*  La  troisième  qualité  requise  pour  ôtreôjigible 
consiste  à  élre  domicilié  de  fait  dans  l'arroadi^sse- 
ment  des  aBseoiblées  primaires,  au  moins  depuis 
un  an.  » 

yuatrième  qualité  d'éli^âbililô  :«  Payer  une  im- 
positioo  directe  de  la  valeur  locale  de  trois  jour- 
nées de  truvaiL  * 

M.  I^nblié  Grë^otr«'  aUar|ue  eut  arliele  ;  il 
redoute  raristùcratie  des  nclies,  fait  valoir  les 
droits  des  jjauvres,  et  pense  que  pour  élre  élec- 
teur ou  élif^îl)le  dans  une  assemblée  primaire»  il 
suffît  d'être  Uon  citoyen,  d'avoir  un  jugement  sain 
et  un  cœur  français. 

M.  Iliiparl.  Voici  une  des  plus  importantes 
questions  que  vous  ayez  à  décider.  Il  faut  savoir 
a  qui  vous  accorderez,  à  qui  vous  refuserez  la  qua- 
lité de  citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 
qui  n*estrien  dans  Tordre  delà  nature,  11  est  con- 
traire à  la  déclaration  des  droits.  Vous  exigea  une 
imposition  personnelle,  mais  ces  sortes  d'imposi- 
tion."*  exi^^eerout-elïes  toujours  t  Mais  ne  viendra- 
il  pas  un  temps  où  les  biens  seuls  seront  impésés? 
Une  législature»  ou  une  combinaison  économique 
pourrait  doQC  changer  les  conditions  que  vous  au- 
res  exigées. 

M.  Blauiat.  Vous  déterminez  à  la  valeur  d^on 
marc  d'arj^ent  la  quotité  de  l'impositioe  pour  être 
député  à  l'Asseuiblée  nationale.  Pourquoi  ne  pas 
BUivre  le  même  mode  pour  les  aulres  assemblées? 
Indiquez  dotic  pour  les  assemblées  primaires  une 
contribution  équivalente  ù  une  ou  deux  onces  d'ar- 
gent* 

M.  Ru  bei*  pi  erre.  Tous  lesciloveos,  quels  qu'ils 
soient^  ont  droit  de  préiendre  a  tous  les  degrés 
de  représenlation.  Rien  n'est  plus  conformée  vo- 
tre déclaration  des  droits,  devant  laquelle  tout 
privilège,  toute  distinction,  toute  exception  doi- 
vent disparaître,  La  Constitution  établit  que  la 
souveraioeté  réside  dans  le  peuple,  dans  lous  les 
individus  du  peuple.  Chaque  mdividu  a  donc 
droit  de  concourir  à  la  loi  par  laquelle  il  est  obli- 
gé, et  a  ladministration  de  la  cbose  publique, 
qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas  vraïqu*^  loud 
les  hommes  sont  é^^aux  en  droits,  que  tout  hom- 
me est  citoyen.  Si  celui  qui  tie  paye  qu'une  impo- 
sition équivalente  à  une  journée  de  travail  a 
moins  de  droit  que  celui  qui  paye  la  valeur  de  trois 
jourijéea  de  tiavail,  celui  qui  paye  celle  de  dix 
journées  a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'imposi- 
tion équivaut  seulement  à  la  valeur  de  trois  ;  dés 
lors  celui  qui  a  lOUAlOO  livres  de  rente  a  cent 
fois  autant  de  droil  que  celui  qui  n'a  que  1,001) 
livres  de  revécu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets  que 
chaque  citoyen  a  le  droii  de  concourir  à  la  loi,  et 
dés  lors  celui  d'être  électeur  ou  éligible,  sans  dis- 
tinction de  fortune. 

M.  linpuiii  {de  iVfimotirj).  Le  comité  de  Consti- 
tution a  commis  une  erreur  en  établissant  des 
distinctions  entre  les  qualités  nécessaires  pour 
être  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  sa- 
voir si  Ton  paraît  avoir  des  qualités  suffisantes 
aux  yeux  des  électeurs.  Pour  être  électeur  il  faut 
avoir  une  propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les 


affaires  d*adminîstration  concernent  les  propriétés, 
les  secours  dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  inté- 
rêt que  celui  qui  est  propriétaire;  les  propriétaires 
seuls  peuvent  être  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas 
de  propriétés  ne  sont  pas  encore  de  la  société, 
mais  la  société  est  à  eux. 

M.  Berermon.  La  nécessité  de  payer  une  im- 
position détruirait  en  partie  la  clause  de  la  majo- 
rité, car  les  tils  de  famille  majeurs  ne  payent  [las 
d'impositions.  La  société  ne  doit  pas  être  soumise 
aux  propriétaires^  ou  bien  on  donnerait  naissance 
t  raristocratie  des  riches  qui  sont  moins  nom- 
breux que  les  oauvres.  Comment  d'ailleurs  ceux- 
ci  pourraietît-ils  se  soumettre  à  des  lois  auxquel- 
les ils  n'auraient  pas  concouru?  Je  demande  la 
suppression  de  cette  quairièine  qualité. 

M-  ttéineunler  combat,  au  nom  du  comité,  les 
diverses  objections  faites  contre  cette  condition. 

En  n'exigeant  aucune  contribution,  dit-il, on  ad- 
mettrait les  mendiants  aux  assemblées  pritoalres 
car  ils  ne  payent  pas  de  Iritjut  à  Tlilat;  pourrait-on 
d'ailleurs  penser  qu  ils  fussent  à  l'abri  de  la  cor- 
ruption? LVxclusion  des  pauvres,  dont  on  a  tant 
parlé  n'est  qu'accidentelh-;  elle  deviendra  un  objet 
d'émulation  pour  les  artisans,  et  ce  sera  encore 
le  moindre  avantage  que  Tadministration  puisse 
en  retirer.  Je  ne  pois  admettre  révalualion  de 
Pi  m  position  par  une  ou  deux  onces  d*argent. 
Celle  qui  serait  faite  d'après  un  noiutire  de  jour- 
nées deviendrait  plus  exacte  t^our  les  divers  pavs 
du  royaume,  ou  le  prix  desjournées  varie  avec  la 
valeur  des  propriétés. 

La  rédacUon  tlu  comité  pour  la  quatrième  con- 
dition est  adoptée. 

M.  AltmicT,  membre  du  comité  des  rap' 
ports,  fait  le  rapport  du  mandement  de  Tévêque 
de  Tréguier,  et  des  circonstances  qui  Pont  accom- 
pagné. Il  lit  les  différentes  pièces  d*une  informa- 
tion faite  par  toutes  les  municipalités  réunies  du 
diocèse  de  Tréguier.  Il  en  résulte  qui»  non-seule- 
ment ce  ]>réîal  a  excité  le  peuple  h  la  sédition  par 
son  mandement,  mais  encore  qu*il  a  concouru 
avec  fes  nobles  de  son  diocèse  â  faire  déserter 
de  lamiiice  nationale  un  nombre  considérable  de 
jeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  de  Pargent  et  par 
des  promesses,  se  sont  engagés  à  o  obéir  qu'aux 
gentilshommes»  et  à  les  prendre  pour  leurs  chefs. 
Le  plus  grand  nombre  des  témoins  s'accordent  h 
déposer  que.  députés  vers  M.  i'évéque  pour  Pins- 
Iruire  des  dispositions  des  jeunes  gens  en  faveur 
de  lanoblesse^  ce  prélat  a  dit  :  «  que  si  les  muni- 
cipalités du  diocèse  venaient  défendre  la  milice  de 
Tréguier,  ce  train  ne  durerait  pas  longtemps,  qu'on 
ferait  sonner  le  tocsin,  et  que  les  habitants  des 
rampagoes  fondraient  sur  cette  milice  et  Pécra* 
seraient.  » 

Les  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces 
faits  i  PAssemblêe  nationale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mande- 
ment est  propre  à  exciter  le  soulèvement  du 
diocèse,  que  cet  écrit  accu^ic  le  peuple  Iran^ais 
de  ne  plus  aimer  son  Roi,  qu'il  calomnie  les 
opérations  de  PAsseinblée,  qu'il  présente  la  divi- 
sion des  ordres  comme  néceâ^aire  au  boubeur  de 
PElat»  etc.;  qu'enlin  son  auteur  a  abusé  des 
fonctions  de  paix  qui  lui  sont  confiées,  pour 
exciter  les  peuples  à  la  révolte.  11  propose  un 
projet  de  décret. 

M.  l'ubbé  dci  MontgaEln  représente  ce 
mandement  comine  une  paraphrase  exacte  de  la 


480 


(Assemblée  uaUonale.]         ARCHIVES  PARL£M£MÂ1AES.         |!23  octobre  178 


leltre  du  Roi  aux  évéques»  et  pense  qu'il  doit 
exciter  la  reconnaissaoce  des  Français. 

H.  Fabbë  de  Pradt  demande  qu'avant  de 
porter  un  décret,  Tévôque  de  Tréguier  soit 
mandé. 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport,  dé- 
crète que  M.  le  président  écrira  une  lettre-circu- 
laire aux  municipalités  du  diocèse  de  Tréguier 
pour  les  inviter  à  la  paix,  les  prémunir  contre 
les  insinuations  que  les  ennemis  du  bien  public 
répandent  dans  les  provinces,  et  les  rappeler  à 
la  confiance  due  au  zèle  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale; 

«  Que  M.  le  président  se  retirera  auprès  du 
Roi,  pour  lui  faire  connaître  les  troubles  qui 
peuvent  régner  dans  quelques  parties  de  la 
Bretagne,  et  prier  Sa  Majesté  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  provinces,  pour  procurer 
Tordre  et  la  tranquillité  publique,  contre  les 
projets  de  gens  mal  intentionnés. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  également 
que  le  mandement  de  M.  l'évéque  de  Tréguier, 
ensemble  les  pièces  et  informations  qui  y  sont 
jointes,  seront  remis  au  tribunal  chargé  provi- 
soirement de  juger  les  affaires  qui  ont  pour  objet 
des  crimes  de  lese-nation.  » 

M.  le  Présldeat  a  levé  la  séance,  et  Fa  fixée 
à  demain  neuf  heures  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  VAesemblée  nationale  du  22  octobre 
1789. 

M.  Dvport  (1).  Messieurs,  j'avais  proposé, 
il  y  a  deux  mois,  de  commencer  notre  travail 
par  l'organisation  des  assemblées  provinciales  et 
des  municipalités.  Ma  motion,  qui  a  été  imprimée 
et  distribuée  contient  mes  motifs  à  cet  égard. 
L'Assemblée  nationale  a  pensé  différemment.  11 
faut,  sans  jeter  d'inutiles  regards  sur  le  passé, 
partir  du  point  où  nous  sommes,  pour  voir  à  ce 
qu'exigent  les  circonstances  présentes  et  le  temps 
qui  doit  les  suivre. 

Votre  comité,  Messieurs,  vous  a  proposé  un 
plan  d'organisation  des  assemblées  provinciales  ; 
je  ne  m'explique  point  sur  le  mérite  des  combi- 
naisons qu'il  renferme,  je  le  trouve  impraticable? 
et  dangereux  dans  quelques  circonstances. 

On  ne  sentira  que  trop  aisément  les  difficultés 
des  80  divisions.  Il  serait  à  désirer  sans  doute 
que  la  France  entière  soit  partagée,  sans  avoir 
égard  aux  anciennes  divisions  qui  maintiennent 
l'esprit  des  provinces,  et  fortifient  contre  l'esprit 

Eublic  les  intérêts  particuliers  et  iocaux.  H  serait 
eureux  que  les  habitants  de  l'empire  oublias- 
sent toutes  ces  dénominations  qui  les  distin- 
guent entre  eux,  pour  ne  plus  se  rappeler  que 
celles  qui  les  unissent.  En  un  mot,  qu'au  lieu  de 
Bretons  et  de  Provençaux,  il  n'y  ait  plus  que  des 
Français. 


(1)  La  motion  de  M.  Duport,  qui  est  comme  une 
8ait3  (le  celle  qn'ii  a  dôyeloppée  le  30  septembre  pré- 
cédeut  n'a  pas  été  insérée  aa  Moniteur. 


Sans  doute  un  gouvernement  énergique  (1), 
placé  dans  une  Constitution  libre  et  forte,  un 
gouvernement,  dont  les  peuples  auraient  déjà 
éprouvé  la  douceur  et  la  bonne  foi,  pourrait  se 
livrer  à  cette  grande  et  brillante  entreprise;  mais 
au  moment  ou,  dans  la  dissolution  de  tous  les 
pouvoirs,  les  hommes  sont,  comme  malgré  eux, 
entraînés  vers  les  anciennes  liaisons,  qu'ils  8*y 
rattachent  plus  fortement  que  jamais  ;  lorsque  le 
gouvernement  n'a  pas  la  force  de  les  rallier  à 
lui,  et  qu'il  ne  sait  pas  offrir  à  leurs  yeux 
l'imposant  spectacle  d'une  seule  patrie,  d'un  seul 
intérêt,  d'une  grande  et  majestueuse  association; 
vouloir  alors  rompre  les  seuls  liens  qu'ils  aient 
entre  eux,  ne  serait-ce  pas  augmenter  dans  tout 
le  royaume  le  trouble  et  la  confusion,  fournir 
aux  mécontents  des  prétextes  et  des  occasions, 
et  aux  malintentionnés  des  moyens  pour  empê- 
cher l'ordre  de  se  rétablir,  et  cette  heureuse 
liberté  après  laquelle  on  soupire  si  fortement,  et 
dont  on  ne  jouit  qu'en  vivant  sous  des  lois  justes 
et  jpopulaires? 

On  peut  atteindre  par  des  moyens  plus  simples 
à  une  partie  des  avantages  que  présiente  le  plan 
qui  est  proposé.  Pour  rendre  l'administration 
plus  facile  et  la  rapprocher  davantage  des  peu- 
ples, il  convient  sans  doute  de  diviser  quelques 
provinces  en  plusieurs  chefs-Ueux  d'administra- 
tion. 11  est  des  provinces  où  ces  divisions  sont 
indiquées  par  la  différence  du  sol  et  de  la 
culture;  plusieurs  le  désirent  déjà,  et  dans  un 
comité  composé  de  membres  de  chaque  généra- 
lité, il  sera  aisé  d'en  convenir.  Ce  plan  est 
simple  à  concevoir  et  simple  à  exécuter;  il 
prévient  également  et  le  retour  à  d'anciens 
privilèges  et  l'aristocratie  des  grands  corps.  L*on 
verra  par  la  suite  qu'il  a  l'avantage  d'être  réalisé 
dans  toute  la  France,  en  peu  de  temps. 

Je  passe  aux  véritables  inconvénients  du  plan 
proposé,  et  aux  dangers  dont  il  menace  notre 
liberté  politique.  Je  les  réduis  à  trois  principaux. 

Le  premier  et  le  plus  grand  de  tous,  est 
d'avoir  établi  trois  degrés  d'élection,  soit  pour 
l'Assemblée  nationale,  soit  pour  les  assemblées 
provinciales. 

Dans  tous  nos  calculs  politiques,  revenons 
souvent,  Messieurs,  à  l'humanité  et  à  la  morale. 
Elles  sont  aussi  la  base  de  toutes  les  combi- 
naisons utiles  à  la  société,  que  le  fondement  de 
toutes  les  affections  bien  ordonnées.  Rappelons- 
nous  ici  le  grand  principe  trop  tôt  oublié,  que 
c'est  pour  le  peuple,  c'est-à-dire  pour  la  classe  la 


(1)  Je  suis  contraint  de  Ta  vouer,  |)arce  qu'an  plus 
long  silence  serait  criminel.  Jamais  J'Ëtat  ne  pourra 
se  relever,  ni  reprendre  aucune  énergie  avec  la  con- 
duite faible  et  équivoque  des  ministres  actuels,  remplis 
des  anciennes  idées  de  ministère  et  d'autorité,  occupés 
à  eu  rassembler  quelques  (lartics,  au  lieu  de  la  puiser 
tout  entière  dans  la  Constitution  même.  Cherchant  à 
augmenter  les  fautes  de  l'Assemblée  nationale,  exécu- 
tant avec  négligence  ses  décrets,  au  lieu  de  ramener 
sur  elle  le  respect  et  la  vénération  des  peuples,  voulant 
se  faire  une  sorte  d'autorité  morale  pour  1  opposer  en- 
suite à  rAssomblée.  D'autre  part,  ne  prenant  aucun 
parti  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  laissant  ignorer 
en  cela  aux  peuples  s'ils  approuvent  qu'ils  soient 
libres,  ou  plutôt  n'attribuant  leur  consentement  à  la 
Constitution  qu'aux  circonstances  qui  les  y  obligent; 
en  un  mot,  laissant  par  faiblesse  ou  par  calcul  le  gou- 
vernement sans  force  et  sans  couleur,  afin  de  le  tenir 
près  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  arriver. 
Le  royaume,  je  le  répète,  est  prêt  à  se  dissoudre  et 
à  périr  par  le  relâchement  de  toutes  les  parties,  si  au 
plus  tôt  le  ministère  ne  change  pas  de  conouite,  on  si  on 
ne  change  pas  de  ministère. 
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plus  ïiombreuse  de  la  eociété,  que  tout  gouverne- 
meotest  étiibli  :  le  bonheur  du  peuple  en  est  le  but» 
il  faut  donc  qu'il  iiitlue,  autant  qu'il  est  possible» 
sur  les  moyens  de  Topérer. 

Il  serait  à  désirer  quVa  Fraoce,  ïe  peuple  pût 
choisir  lui-môme  ses  reprébenlants,  c'est-à-dire 
les  hommes  qui  u'oot  d'autres  devoirs  que  de 
Blipuler  ses  iniéréts,  d'auire  luérite  que  de  les 
défendre  avec  énergie- 

On  calomnie  le  peuple  eu  lui  refusant  les 
quatités  Déceaaaires  pour  choisir  les  honimeis 
publics-  Les  talents  et  les  venus  qui  embellis- 
fveut  rhumanîté  ne  peuvent  au  contraire  se 
développer,  sans  affecter  te  peuple;  il  est  comme 
le  terme  auquel  aboutissent  la  justice,  la  ^^^néro- 
silé,  rtiuniauilé.  Il  est  à  portée  d'apprécier  ces 
rares  qualités,  non  par  des  notions  abstraites, 
mais  par  l'épreuve  pltis  sûre  de  Texpérience  et 
d'un  sentiment  personnel. 

Il  est  pourtant  comme  impossible,  je  Tavoue, 
de  faire  concourir  tous  les  hommes  d'un  pays  au 
choix  de  leurs  représentanls,  et  dans  les  pays  où 
la  représentation  immédiate  est  en  usage,  com- 
me en  Angleterre  et  en  Amérique,  on  a  restreint, 
au    moins    en    très-grande   partie,   aux    seuls 

Sropriétaires,  la  faculté  d'y  concourir.  Cette  con- 
iiion  semble  être  une  f^^arantie  de  la  bonté  du 
choix.  iSous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de 
radopter  pour  nous,  puisque  l'on  est  eénérale- 
meot  disposé  à  admettre  un  degré  dans  l  élection. 
Là  les  cnoiï  s'épurent,  et  les  reproches  que  Ton 
fait  aux  élections  tumultuaires  n'ont  plus  lieu. 
Mais  vouloir  établir  trois  degrés  pour  la  repré- 
sentation nationale  ou  administrative,  c'esL  à 
mon  sens,  dénaturer  la  Conslituiion  qui  va  s'éia- 
hlîr,  en  bannir  tout  l'esprit  populaire,  y  substi- 
tuer rarislocratie  des  riches,  favoriser  les  intri- 
gues secrètes,  les  seules  dangereuses,  puisqu'elles 
ont  pour  base  l'intérêt  particulier.  Les  manda- 
taires du  peuple  cessant  d'être  responsables  de 
leurs  choix  au  peuple,  cessent  aussi  d'être  mus 
par  ces  motifs  d'espérance  et  de  crainte  qui  les 
portent  à  le  bien  traiter»  à  être  justes  et  bons, 
généreux  et  humains.  Ei;pourtant,  lorsqu'on  coo- 
sidère  que  des  hommes  honnêtes  et  éclairés 
diffèrent  entièrement  dans  leurs  combinaisons 
politiques,  on  se  sunt  quelquefois  moms  porté  ;i 
s'y  attacher,  on  en  détourne  comme  involontai- 
rement ses  idées  ;  mais  il  est  un  point  où  les 
ftraes  énergiques  et  sensibles  se  retrouvent,  je 
veux  dire  la  noble  et  suhlime  entreprise  de  res- 
tituer au  peuple  ses  droits,  et  d'améliorer  le  sort 
des  campa^nefl.  Les  peuples  y  seront  plus  heu- 
reux ^  si  les  hommes  riches,  qui  y  vivent  avec 
eux»  y  sont  plus  humains,  plus  justes,  plus  ^^é- 
néreux,  slls  sont  forcés  de  leur  plaire  et  d'en 
être  considérés-  Us  seront  forcés  de  leur  plaire  et 
d'en  être  considérés,  si  leur  existence  politique, 
les  places  qui  permettent  du  lipirer  dans  la 
société  sont  données  par  le  peuple,  et  sont  le 
prix  des  soins  que  Ton  aura  pris  pour  s'en  faire 
aimer.  Que  notre  Constitution,  Messieurs,  ait  une 
base  populaire,  que  ses  principaux  éléments 
soient  calculés  sur  rintôrêt  constant  du  pfuple; 
assez  tôt  comme  toutes  les  autres,  elle  lendra  à 
favoriser  les  riches  et  les  hommes  puissants.  Le 
peuple  dans  nos  sociétés  modernes  n*a  pas  le 
temps  de  connaîlre  ses  droits,  il  s'en  remet  à  des 
riches  du  aoin  de  les  défendre,  et  il  continue  à 
travailler  pour  les  fuire  vivre.  Si  nous  n*avions 
fait  que  changer  d'aristocrdtio,  si  je  voyais  s'éva- 
nouir ces  espérances  auxquelles  j'ai  sacrltté  mon 
repos,  mon  étal,  ma  fortune,  plus  encore  peut- 
être.,,. 

1"  Skrie,  t.  IX, 


** 


Le  second  défaut  du  plan  ne  me  paraît  devoi"* 
être  relevé  que  parce  que  quelques  bons  *^spr*t* 
m'ont  semblé  n'en  être  pas  fntppés.  C'est  à  mon 
gré  donner  beaucoup  de  consistance  à  une  plai- 
santerie, que  d'oblif^er  la  nation  entière  d'élire 
nécessairement  de  nouveaux  membres  à  cliaque 
législature.  Je  ne  parle  pas  ici  des  asseinblées 
d'administration,  car  tout  le  monde  convient 
qu'il  est  sans  danger,  q^'il  est  utile  même 
qu'elles  puissent  se  renouveler  par  tiers  ou  par 
moitié.  Ainsi  il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  sur 
cet  article,  je  me  borne  à  ce  qui  regarde  les 
Assemblées  législatives. 

On  s'exagère  beaucoup  le  nombre  d'hommes  qui 
dorénavant  se  mettront  sur  les  rangs  pour  être 
élus  et  jouir  deux  ans  seulement  de  l'honorable 
mais  pénible  fonction  de  représentant.  Avant 
tout,  l'intérêt  national  exige  qu'il  se  forme  des 
hommes  publics,  de  ces  hommes  disposés  à 
sacrifier  leur  re|)Os»  leur  fortune,  leur  réputation 
même;  qui  sacherji  rester  indépendants  au  milieu 
des  séductions,  préférer  l'intérêt  général  non- 
seulement  au  leur  profire,  mais  à  celui  de  leur 
province  et  de  leur  canton.  La  législature  autre- 
ment sera  formée  d'hommes  indifférents,  qui 
verront  le  choix  qu'on  a  fait  d'eux  comme  un 
moment  heureux  de  leur  vie,  oii  ils  quittent  leur 
pays  pour  se  mêler  aux  grands  intérêts  de  l'em- 
pire. Cet  instant  ne  se  liera  dans  leur  esprit  ni 
avec  leurs  travaux  passés,  ni  avec  leurs  occupa- 
lions  futures.  Etrangers  à  la  suite  des  affaires, 
n'en  connaissant  (^as  l'origine»  n'en  devant  pas 
suivre  les  conséquences,  ils  ne  se  sentiront  pas 
responsables  du  destin  de  la  France,  après  avoir 
exercé  unw  si  courte,  si  faible  intluence  ;  et  que 
peut-on  attendre  d'hommes  pour  lesquels  il  n'y  a 
point  de  récompenses,  ni  de  motifs  de  bien  agir, 
sur  lesquels  Tojimion  n'a  pas  le  temps  d'asseoir  un 
jugement  sain  et  dont  les  actions  n'ont  ni  liaison, 
ni  moralité? 

Dans  une  sage  Constitution,  le  ministère  est  né- 
cessairement uni  (I).  Quelle  force  n'aura-t-il  pas 
contre  des  nouveaux  individus  qui  viendront  sans 
cesse  s'essayer  avec  eux  à  une  lutte  aussi  inégale 
que  dangereuse  sans  être  préparés  à  coraballre, 
sans  être  prémunis  contre  k^  dangers  de  fa  séduc- 
tion et  les  détours  d^?  l'inlrigue,  sans  intérêt,  sans 
motif  de  les  approfondir,  et  privés  de  cette  con- 
liance  que  donne  unelongueestiine,  l'habitude  de 
la  résistance  et  l'appui  de  l'opinion  qui  seules 
peuvent  faire  entreprendre  des  travaux  impor- 
tants et  s'opposer  avec  courage  aux  entreprises 
du  despotisme  :  le  ministère  commencera  ses  en- 
treprises au  moment  où  une  législature  lui  pa- 
raîtra favorable  h  ses  projets  par  sa  faiblesse,  et 
il  attendra  d'être  délivré  de  ces  hommes  rares 
nu' on  trouve  disposés  toujours  à  défendre  les 
droits  des  peuples,  et  qui  n'ont  d'autre  ambition 
que  celle  de  résister  à  l'autorité.  Ces  hommes  ne 
peuvent  jamais  être  dangereux,  puisque  le  peuple 


(1)  L'espéco  do  UbariiS  dont  on  jouissait  en  France 
jtTant  l'heureuse  Révolation,  éiaii  t^a  grande  partie 
fondée  sur  la  divisiitJD  du  miobière,  comme  le  repui 
de  U  torre  sur  la  guerre  des  tyrans  entre  eux.  Dana 
awe  Constiluiitui  fortti  fit  lioro,  tout  doit  ^tie  ordonné 
pour  un  mèm^î  bul,  tout  doit  concourir  à  former  U 
m<5iiie  voloiiié.  Eu  Angleterre,  les  niimslres  sont  leUe- 
metJl  unis,  que  le  roi  est  obiigé  d©  Ie5  renvoyer  tous, 
quand  il  vtot  eu  renvoyer  mû  :  c'est  un©  société 
d'hommes  rassemblés  par  les  mêoip»  vues  ei  danïi  les 
mèmoA  principes.  Il  u'y  a  point  d'accord,  poinl  d'é- 
nergie, point  de  liberté,  poitït  de  responsabilité,  sur* 
tout  dauis  une  monarchie  où  cette  maxime  n'est  pas 
en  rigueur, 
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reprend  si  souveat  le  pouvoir  de  les  juger  et  de 
les  élire,  ou  de  les  rejeter. 

Le  plan  de  votre  comité  contre  le  vœu  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  et  Tintention  de  tous  lor- 
tiàe  ainsi  le  ministère  contre  la  nation.  Il  ôteà 
celle-ci  ses  meilleurs  défenseurs,  il  la  prive  en- 
core de  la  faculté  d'exprimer  un  vœu  approbàtif 
de  la  conduite  de  ses  réprésentants,  dans  le  caâ 
du  veto  suspensif  du  monarque  (I).  Enfin,  il  tend 
à  rabaisser  la  qualité  de  représentant,  et  en  af- 
faiblissant les  motifs  qui  doivent  la  faire  désirer, 
il  détruit  dans  sa  source  Tesprit  public.  Ou  je  me 
trompe  fort,  ou  si  Ton  est  réélu  alternativement, 
il  s'établira  entre  tous  les  candidats  une  sorte 
d'arrangement  et  de  convention  tacite  calculée 
d'après T&ge  et  les  atfaires  personnelles,  aOn  que 
chacun  puisse  à  son  tour,  ei  une  fois  dans  sa  vie, 
être  représentant,  et  Ton  prendra  des  rangs 
comme  pour  une  cérémonie. 

La  législation,  fruit  de  cette  combinaison,  bera 
continuellement  variable,  disparate,  changeante, 
incapable  de  donner  à  la  nation  un  caractère  grave 
et  posé,  et  de  lui  imprimer  ces  habitudes  profon- 
des qui  seules  dénotent  un  véritable  esprit  natio- 
nal et  le  vrai  sentiment  de  la  liberté. 

L'aristocratie  des  hommes  puissants,  que  l'on 
semble  vouloir  éviter  par  ce  projet,  n'est  point  à 
craindre  lorsque  la  représentation  sera  égale  et 
les  élections  fréqueùtes.  Je  vois  au  contraire  avec 
plaishr  des  hommes  considérables  parmi  les  repré- 
sentants de  la  nation,  mais  je  veux  que  choisis 
par  le  peuple,  ils  en  aient  toujours  les  intérêts 
devant  les  yeux  et  les  droits  dans  le  cœur. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  troisième  défaut  que 
je  reproche  au  plan  du  comité  de  Constitution.  G*est 
d'avoir  attaché  au  pavement  d'un  impôt  direct 
une  des  conditions  de  réligibilité.  Je  ne  répéterai 
pas  ce  que  j'ai  dit  plus  haut.  Je  pense  que  si  la 
représentation  était  immédiate,  il  faudrait,  pour 
être  électeur,  non-seulement  payer  un  impôt  di- 
rect, mais  jouir  d'une  propriété.  Gela  n'est  pas 
nécessaire  lorsqu'il  y  a  deux  degrés  dans  Télec- 
tion.  Cette  observation  me  parait  d'une  grande 
importance.  En  voici  une  à  laquelle  je  ne  vois 
point  de  réponse.  On  exige  pour  être  électeur  et 
éilgible  de  payer  un  impôt  direct.  La  capitation 
est  un  impôt  direct,  chaque  législature  pouvant 
changer  le  mode  de  l'impôt,  créer  ou  détruire  la 
capitation,  peut  par  conséquent  donner  ou  ôter  à 
son  gré  à  une  partie  des  citoyens  le  droit  d'élire 
des  représentants.  11  est  pourtant  évident  que  ce 
droit  étant  constitutionnel  ne  peut  être  changé 
par  une  simple  législature,  et  que  d'ailleurs  le 
droit  politique  le  plus  précieux,  le  seul  qui  appar- 
tienne vraiment  au  peuple,  ne  peut  pas  être  re- 
mis aux  hasards  ou  aux  calculs  des  combinaisons 
économiques. 

Au  nombre  des  défauts  da  plan  proposé,  je  n'ai 
point  parlé  de  la  difticulté,  je  dirais  presque  de 
l'impossibilité  de  le  mettre  à  exécution.  Il  faut 
bien  néanmoins  s'y  arrêter  puisque  inutilement 
le  projet  serait-il  excellent,  s'il  ne  pouvait  pas 
être  rempli.  Je  m'explique  et  je  demande  un  mo- 
ment d'attention. 

Il  faut  établir  promptement  des  assemblées 
provinciales;  il  faut  dans  les  distributions  des  can- 
tons, des  municipalités,  se  prêter  à  toutes  les 
convenances  qui  ne  gênent  point  la  marche  géné- 
rale des  affaires  et  l'esprit  national.  Pour  arriver 


ti)  Colle  obst'rvation  niérile  il  elrc  méditée  avec  ni 
lenlion  ;  puisq^ue  la  réélection  des  représentants  parait 
être  un  des  pnncipaox  ressorts  de  la  tonsiilulion. 


à  ce  double  but,  il  faut,  ce  me  semble,  se  borner 
aut  divisions  les  plus  simples  et  les  plus  faciles. 
Ainsi  je  propose,  qu'après  avoir  réglé  tontes  les 
conditions  de  l'éligibilité,  l'on  nomme  un  grand 
comité  composé  ne  membres  de  toutes  généra- 
lités, où  l'oti  détermine  les  divisions  qui  se  sont 
jugées  possibles  ;  que  Ton  décrète  rétablissement 
de  ces  divisions;  que  chaque  village  oU  paroisse 
soit  chargé  de  nommer  trois  membres  indistinc- 
tement, pour  se  rendre  h  m  certain  point  d'ar- 
rondissement qui  sera  désigné;  que  là,  on  homme 
un  député  sur  quarante,  pour  composer  l'assem- 
blée provinciale  que  j'appellerai  constituante,  et 
qui  sera  effectivement  divisée  en  deux  sections  ; 
une  première  pour  l'administration  provisoire  de 
la  province,  et  l'autre  pour  constituer  les  muni- 
cipalités et  régler  les  districts,  selon  les  règles  que 
nous  leur  fournirons. 

Le  pouvoir  exécutif  serait  chargé  de  ces  dispo- 
sitions provisoires,  à  peu  près  dans  la  forme  par 
laquelle  ùous  avons  été  nommés.  Lorsque  vous 
aurez.  Messieurs,  des  assemblées  provinciales, 
alors  vos  décrets  pourront  recevoir  leur  exécution, 
et  l'organisation  des  municipalités  pourra  non- 
seulement  s'opérer,  mais  encore  recevoir  toute  la 
perfection  possible.  Les  règles  principales  d'après 
lesquelles  elles  doivent  être  formées,  me  parais- 
sent celles-ci  : 

11  convient,  je  pense,  d'établir  240  districts, 
lesquels  seront  réj)artis  inégalement  entre  les 
assemblées  provinciales  qui  seront  formées,  et  ce 
à  raison  de  la  population  seulement  ;  chaque  dis- 
trict enverrait  3  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  15  à  l'assemblée  provinciale.  Au-dessous  de 
chague  district,  il  y  aurait  autant  de  municipali- 
tés formées  au'il  y  aurait  de  citoyens  votants  en- 
viron, de  telle  sorte  qu'aucune  municipalité  ne 
pur  être  de  moins  de  800,  ni  de  plus  de  1,600  vo- 
tants. En  supposant,  ainsi  que  les  auteUrs  du  plan 
de  la  Constitution,  environ  4,400,000  votants,  cela 
ferait  1,000  par  municipalité,  l'envoi  d'un  in- 
dividu sur  25,  ferait  dans  chaque  district 
environ  800  votants ,  nombre  qui  me  paraît  con- 
venable pour  avoir  une  élection  libre  et  populaire. 
Quant  aux  villes  elles  ne  formeraient  qu  une  seule 
municipalité,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  ci- 
toyens votants;  mais  comme  elles  ne  représentent 
jamais,  relativement  aux  campagnes,  qu'un  seul 
et  unique  intérêt,  il  serait  juste  d^affaiblir  un  peu 
la  proportion  dans  laquelle  elles  devraient  fournir 
à  la  représentation  du  district. 

J'omets  les  détails,  parce  que  je  n'ai  pas  le 
loisir  de  les  développer,  et  parce  que  je  neveux 
m'occuper  que  de  ce  qui  distingue  ce  projet  de 
celui  du  comité.  L*idée  fondamentale,  comme  on 
le  voit,  la  seule  vraiment  différentielle,  est, 
qu'après  avoir  déterminé  ici  le  nombre  des  assem- 
blées provinciales,  ainsi  que  le  nombre  des  dis- 
tricts qu'elles  doivent  renfermer,  suivant  les  tables 
exactes  de  population  que  le  ministère  a  rassem- 
blées depuis  longtemps,  je  laisse  tout  le  reste  à 
faire  aux  provinces,  en  leur  prescrivant  seulement 
les  règles  suivant  lesquelles  elles  doivent  se  con- 
duire. Par  là,  j'ahrége  infiniment  le  travail,  avan- 
tage précieux  en  ce  moment  ;  je  ne  crains  point 
de  choquer  des  convenances  topographiques  ou  mo- 
rales ;  enfin,  j'use  d'un  moyen  plus  analogue  à  la 
disposition  présente  des  esprits,  qu'il  faut  subju- 
guer quand  le  salut  public  l'exige,  mais  auquel 
il  faut  savoir  subordonner  des  vues  qni  ne  tien- 
nent qu'à  ridée  abstraite  de  la  perfection. 

Vous  réglerez  ensuite.  Messieurs,  et  j'ose  dire, 
à  votre  aise,  les  fonctions  diverses  et  les  rela- 
tions de  toutes  ces  assemblées  entre  elles  ;  mais 
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voua  ne  pouvez  trop  vous  hâter^  déjà  des  moments 
précieux  sont  perdus. 


r 


ASSEaiBLÉE  NATIOXALB. 

FEÉSIDENCE  DE  M.  FRÉTEAU. 

Séance  du  vendredi  23  octobre  1789  (l). 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  laséaDced'bier,  et  par  celle  de  diverses 
adresses  de  villes  et  de  commuDautés  qui 
adhèrent  aux  différeuts  décrets  de  TAssemblée 
nationale* 

Adresse  de  ta  compagnie  des  volontaires  île 
Cliinooen  Touraine,  qui  présentent  à  TAssemblée 
leur  tiommage  respectueux,  et  uq  zèle  toujours 
actif  pour  le  oiaintien  de  l*ordre  et  de  rexécution 
de  ses  décrels-  de  quelques  relii^neux  bénédictins 
de  i*abbaye  de  tiluny,  qui  adhèrent  aux  offres 
faites  par  plusieurs  de  leurs  communautés  d'abao» 
donner  à  TEtat  les  biens  qu^elles  possèdent;  des 
marcbes-communeB  de  Poitou  et  de  Bretagne, 
qui  font  en  conséquence  Fabandon  des  privilèges 
pécuniaires  dont  elles  jouissent,  mais  supplient 
rÂssemblée  de  leur  conserver  leur  exjsleoee 
indépendante  du  Poitou  et  de  la  Bretagne,  offrant 
de  se  conformer  avec  respect  à  la  forme  d'admi- 
nistration quN'lle  établira  pour  les  assemblées 
prnvmciale^  et  les  munid  pâli  tés;  de  la  corn  m  u- 
nauié  de  Beaumen  en  Périgord,  contt-nant  son 
adhésion  aux  décrels  de  l'Assembli^e,  des  obser- 
vations sur  les  inconvénients  que  lut  présente  le 
projet  de  l'ancien  comité  de  Constilution  sur  un 
nouvel  ordre  judiciaire,  la  demande  d'une  justice 
royale  et  d'une  brij^ade  de  maréchau^giéc^  de  la 
communauté  de  Saiot-Ktienne  lloqueversiere  de 
VaifraocesqUe»  diocèse  de  Mende  eo  Languedoc, 
contenant  remerciement  etadbê&ioû  aux  décrets 
de  rAssemblée  nationale  ;  et  de  la  ville  d'issoire 
en  Auvergne,  où  elle  adhère  avec  empressement 
aux  décrets  de  FAssemblée»  qui  soumettent  chaque 
citoyen  à  donner  à  TEtat  le  quart  de  son  revenu 
d*une  année,  et  invitent  tes  églises  à  porter  à  la 
monnaie  le  superflu  de  leur  argenterie.  Elle 
annonce  qu^elle  a  déjà  uommé  des  commissaires 
pour  dresser  le  procès- verbal  de  l'argenterie 
qu'elle  va  eovoyer  à  ThÔtel  des  monnaies  de  la 
ville  de  Paris.  Elle  demande  une  justice  royale  de 
second  ordre. 

M.  CanittJi  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
des  bureaux  de  PAss emblée, 

L'Assemblée  nationale  occupait  trente- huit 
commis;  par  esprit  d'économie,  M.  Camus  propose 
d'en  retnincher  onze.  Chaque  commis  est  aux 
appointements  de  2U0  livres  par  mois  :  il  propose 
de  réduire  les  plus  utiles  et  les  plus  intelligents 
à  150  livres,  et  de  diminuer  graduellement  les 
appointements  des  autres,  à  raison  de  leurs 
talents  et  de  leur  intelligence. 

Ces  dispositions  éprouvent  quelques  critiques. 

On  oppose  la  justice  à  Péconomie,  le  bien  du 
service.' ù  lai  arcimouie  des  réel  uctious.  Néaainoius 
le  décret  est  yidopté. 

Les  commis  seront  dans  la  dépendance  de 
deux  inspecteurs  tirés  du  sein  de  PAÂaô râblée, et 
qui  seront  nommés  demain. 


(!)  Cette  séance  «et  inéû/hplêté  au  Moniieûr. 


Les  huissiers  sont  réduits  â  120  livres,  au  lieu 
de  150  livres,  et  le  nombre  Hxé  à  huit. 

On  lit  une  lettre  du  comité  d*Atcngoo  relative 
à  l'affaire  de  M,  le  vicomte  de  Caraman.  Elle  est 
ainsi  conçue: 

«  Nosseig«eurS,8'il  est  possible  qtle  l'empressé- 
mentà  remplir  ses  devoirs  puisse  jamais  occasion- 
ner des  rcgretâ,  nous  osons  dire  que  dans  cet 
instant  nous  éprouvons  la  tieine  la  plus  sensible 
de  n'avoir  pas  cru  pouvoir  tltfférer  avons  envoyer 
une  procédure  que  les  circonstaoces  nous  avaient 
forces  de  faire  contre  le  vicomte  de  Caraman  et 
les  chasseurs  de  Picardie.  Uû  événement  mal- 
heureux ayant  fait  naître  des  inquiétudes  sur  lo 
compte  de  celte  troupe,  Palarme  étant  devenue 
tjénéraïe,  on  a  suivi  peut-être  trop  prompteraent 
le  parti  d'une  délîance  mutuelle;  on  a  cru  devoir 
apprûfoDdir  des  soupçons  que  les  apparences 
changeaient  en  réalité;  les  précautions  les  plus 
sérieuses  ont  précédé  les  informations;  mais 
des  explications»  que  Pagilatiori  des  esprits  n'a 
pu  permettre  qu'aprt^  un  certain  temps,  nous 
avoua  passé  à  cette  estime  réciproque  que  nous 
devions  toujours  conserver;  il  ne  nous  reste 
plus  qu'un  vœu»  et  nous  sommes  persuadée  que 
vous  daignerez  l'exaucer 

••  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus 
étroitement  unis  ^e  trouvent  malheureusement 
compromis,  et  plus  on  s*esl  estimé,  [dus  les  sen- 
timents oppotéfi  succèdent  promptement.  Quand 
OQ  croit  avoir  été  dans  l'erreur  les  uns  vis-^-vis 
des  autres,  n*est-il  pas  nalureL  lorsque  la  vérité 
parait,  de  revoir  ces  sentiments  antérieurs 
reprendre  plus  de  force  que  jamais,  et  de  n*éprou- 
ver  que  le  désir  de  pouvoir  effacer  jusqu*^  la 
moindre  trace  de désonion? 

«  Telle  esl  la  position  de  la  ville  d'Âlençon  et  des 
chasseurs  de  Picardie.  La  réconciliation  la  plus 
touchante»  les  plus  londrcs  effusions  ne  noua 
laissertÉ  plus  d'autres  impressions  que  celles  de 
la  plus  tendfe  amitié  et  de  U  plus  parfaite 
estime. 

«  Nous  éspéhïnf*  (fue  la  France  ne  verra  pas 
sans  édification  que  nous  regretterionsamèremcnt 
(lu'on  pût  connaître  quels  ont  été  lés  torts  des 
uns  et  des  autres- 

*  Faits  pour  maintenir  cetfè  paîi  crt  cfette  con- 
corde, les  plus  fermes  appuis  des  lois  qui  occupent 
tous  vos  moments  précieux,  nous  espérons  que 
le  paquet  que  nous  vous  avons  envoyé,  et  qui 
contient  la  procédure^  sera  entièrement  anéanti, 
eiqull  nesera  plus  question  que  de  faire  connaître 
Pheuféux  accord  qui  rè^me  jrarrîli  nous. 

«  Encore  une  fois^  si  quelques-uns  de  nous  sont 
tombés  dan^î  Terreur,  si  cette  erreur  esl  la  cause 
de  nos  maiheui's,  notîs  désirons  qiic  le  sujet  en 
soit  ignoré;  c'est  ta  plus  grande  preuve  qha 
nous  puissions  donner  de  Pestime  et  de  l'amitié 
réciproques  qui  doivent  garantir  pour  toujours 
d'un  événement  aussi  funeste.  La  ville  comme  la 
troupe  se  réunissant  pour  vous  adresser  cette 
prière,  elle  ne  peut  manquer  d'être  accueillie. 

«  Nous  sommes,  avec  un  très-profond  respect, 
vos  très-humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 
Lesmembres  composant  le  district  d'Alençon,  etc.» 

Cette  lettre  sera  imprimée,  et  Bl.  le  président 
est  autorisé  à  écrire  à  la  ville  d'ALençon  une 
lettre  de  félicitatioas* 

M.  le  camte  àtt  HortAii  rappelle  la  motioo 
ajournée  de  M.  de  Castellane  rLlativement  aux 
prison uii;rs  actuellement  détenus  par  lettres  de 
cachet,  et  représente  que  puisque  P Assemblée  ne 
peut  s'en  occuper  en  '^e  moment,  il  serait  à 
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propOB  de  faire,  en  attendant,  un  travail  préa- 
lable. Il  propose  en  conséquence  de  nommer 
un  comilè  de  quatre  personnes,  qui  se  ferait 
remettre  la  liste  des  priaontiiers  détenus  par  lettre 
de  cachet,  el  rendrait  compte  à  r Assemblée  des 
motifs  de  leur  détention.  La  nomination  de  ce 
comité  a  été  ordonnée. 

On  annonce  un  vieillard  de  cent  vingt  ans,  oé 
dans  le  Moni-Jnra;  il  désire  voir  TAssemblée  qui 
a  dégagé  sa  patrie  des  liens  de  la  servitude. 

M.  l'abbé  Grë|çoire  demande  qu'en  raison 
du  respect  qu'a  toujours  inspiré  la  vieillesse,  T As- 
semblée se  lève  lorsque  cet  étonnant  vieillard 
entrera. 

Cette  jiroposition  est  accueillie  avec  transport. 

Le  vieillard  est  introduit  ;  TAssemblée  se  fève  ; 
il  marche  avec  des  béquilles»  conduit  et  soutenu 
par  sa  famille;  11  s'assied  dans  un  fauteuil  vis-à- 
vis  le  bureau  et  se  couvre.  La  salle  retentit 
d'anplaudissemen  ts. 

11  remet  son  extrait  baplistaire*  Il  est  né  à 
Saint-Sorlin,  de  Charle8*Jacques  et  de  Jeanne 
Bailly,le  10  octobre  1669. 

M .  If  «ir*«.  Ce  vieillard,  que  la  nature  a  conservé 
pour  être  témoin  de  la  régénération  de  la  France 
et  de  la  libeité  de  sa  patrie,  a  consiarnment 
rempli  ses  devoirs  de  citoyen  utile  jusqu'à  cent 
cinq  ans.  Le  Roi  lui  a  donôé  une  pension  de  deux 
ccuis  livres,  mais  pour  que  sa  famille  se  souneoae 
de  cette  journée,  votons  parmi  nous  une  contri- 
bution qui*  quelque  modique  qu*en  eoit  le  produit, 
rendra  plus  tranquilles  les  jours  de  ce  vieillard 
respectable  à  tant  de  titres,  et  deviendra  pour 
sa  famille  un  précieux  béritage. 

L'Assemblée  charge  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  de  recevoir  cette  contribution* 

M.  le  Président  dit  que  M.  fiourdou  de  la 
Crosnière,  auteur  d'un  plan  d'éducation  nationale 
présenté  à  rAssemblée,  faisant  entrer  dans  les 
leçons  qu'il  donne  à  la  jeurieâse  le  respect  pour 
la  vieillesse,  demande  à  s'emparer  de  Tauguste 
vieillard  qui  sera  servi  dans  Fécole  patriotique 
par  les  jeunes  élèves  de  tous  les  rangs,  et  surtout 

Par  les  enfants  dont  les  pères  ont  été  tués  à 
attaque  de  la  Bastille. 

M.  le  vleomtr  de  illrabeaii.  Faites  pour  ce 
vieillard  ce  que  vous  voudrez;  mais  iaissez-le 
libre.  •• 

M.  le  PrëiildeDl  au  vieillard.  L* Assemblée 
craint  que  la  longueur  de  la  séance  ne  vous 
fatigue,  et  vous  engagea  vous  retirer.  Elle  désire 
que  vous  jouissiez  longteuips  du  spectacle  de 
votre  patrie  devenue  entièrement  libre. 

M.  le  eomte  de  Praslln  présente,  au  nom 
des  officiers  et  des  soldat:*  dn  régiment  de 
Lorraine»  infanterie,  un  don  patriotique  de 
8,377  livres. 

M.  le  due  d^Al|i^iilllofi.  Convaincu  que  la 
liberté  doit  être  assurée  par  la  tranquillité,  et  que 
la  discipline  et  Tobéi^sance  des  troupes  sont 
nécessaires  au  rétablissement  de  l'ordre,  je 
^«ropose  de  décréter  *>  que  tous  les  corps  militaires 
doivent  rentrer  dans  Fordre,  sans  quoi  its  en- 
courront les  peines  portées  par  les  ordonnances 
actuellement  subsistantes,  qui  ôorout  pmviëoi* 
rement  exécutée,  jusqu'à  ce  que  l' Assemblée 
nationale  ait  statué  sur  une  nouvelle  constitution 
militaire.* 


Sur  la  proposition  de  M.  Cottiu,  cette  motion 
est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  finances,  M.  fe 
président  propose  de  continuer  la  discussion 
ajournée  de  lamoa'on  de  M.  de  Mirabeau  sur  les 
biens  du  clerge\  Elle  consiste  à  décréter  ces  deux 
principes  :  1"  que  la  propriété  des  biens  ecclé- 
siastiques appariient  à  la  nation  ;  2*  que  le  trai- 
tement des  curés  doit  èire  porté  à  1/200  livres 
au  moins,  avec  le  logement, 

M.  I^abbë  Mmurj  propose  de  continuer  la 
discussiou  sur  les  qualités  d'éligibilité* 

M.  le  comte  delHlrabeaa.  Qtielque  opinion 
que  j'aie  de  la  dialectique  du  nréopinaot,  j  avoue 
qu'il  est  difficile,  même  pour  lui,  de  prouver  que 
le  principe  est  la  même  cnose  que  la  conséquence. 
Je  ne  sais  pas  comment,  dans  un  pareil  terrain^ 
on  peut  être  sans  cesse  attaqué  et  renvoyé  conti- 
nuellement à  la  Constitution,  comme  si  les 
finances  y  étaient  étrangères;  la  science  du  pot  au 
feu  est  pour  une  maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion,  car  je  n'ai 
parlé  que  d'un  principe  qui  doit  être  tixé  dans 
votre  Constitution. 

L'Assemblée  décide  que  cet  objet  forme  Tordre 
du  jour. 

M .  de  Boiinal,  évéque  de  Ckrmùnt.  La  religiori 
est  notre  vrai  tréîior,  et  les  biens  de  TEglise  ne 
sont  utiles  que  pour  son  éclat,  sa  propagation  et 
sa  perpétuité;  mais  je  ne  puis  reconnaître  qu'ils 
appartiennent  k  la  nation.  Ou  il  n'existe  nulle 
propriété,  ou  la  nôtre  est  inattaquable:  exposer 
mon  opinion  à  cet  égard  est  un  devoir  de  citoyen, 
parce  que  la  vente  de  nos  biens  ne  remédierait  à 
rien,  ei  augmenterait  les  impôts  :  c'est  un  devoir 
d*évéque,  parce  que  cette  opération  serait  funeste 
à  la  religion  ;  les  peuples  se  dégageraient  bientôt 
de  rimpôt  nécessaire  pour  le  cuite  divin,  bientôt 
il  n'y  aurait  plus  de  ministres,  plus  de  religion. 

Je  regarde  comme  indispensable  de  porter  les 
portions  congrues  au  taux  le  plus  élevé. 

M***.   J'observe,  de  l'aveu  même  de  Tabbé 

Maury,  que  le  clergé  n'est  que  dépositaire  du 
bien  des  pauvres.  Dans  ce  moment  on  veut  lui 
retirer  ce  dépôt.  Je  demande  si  vous  pouvez, 
messieurs  les  prêtres»  vous  préférer  à  toute  la 
nation,  qui  veut  être  elle-même  la  dispensatrice 
de  ses  revenus. 

iM.  Hapart.  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs^ 
que  le  trouble  est  dans  les  monastères  ;  de  tout 
parts  vous  avex  reçu  des  réclamations;  tous  1l_ 
nommes  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  ont  pris' 
leur  parti,  et  comme  Ton  accuse  la  nation  de 
reprendre  par  force  les  biens  qu'elle  a  donnés , 
il  faut  encore  examiner  cette  quesion. 

Je  me  demande  d'abord  :  qu'est-ce  que  la  pro- 
priété? C'est  le  droit  de  jouir  pour  soi;  c'est  le 
droit  de  vendre,  d'aliéner,  en  un  mot  de  disposer 
à  son  gré.  Ces  derniers  caractères  ne  sont  pas 
absolunoent  les  mêmes  ;  cardans  nos  lois  il  exiaie 
des  propriétaires  qui  ne  peuvent  vendre,  mais  ils 
jouissent  pour  eux.  11  faut  dooc  diâiinguer.  Ceux 
qui  ne  jouissent  pas  pout  eux  ne  sont  gue  de 
simpl^â  admiQi&ifaieursv  Je  réclame  les  différents 
canons  qui  déclarent  gu'il  n'appartient  aux  ecclé- 
siastiques que  ce  qui  leur  est  strictement  néces- 
fi-dire;  le  reste  appartient  aux  pauvres. 
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Voilà,  selon  moi,  la  véritable  déïinition  de  la 
propriété  ecclésiastique  ;  d'aprt''s  cela»  il  reste  à 
eavoir  si  la  nation,  en  se  mettant  à  la  place  du 
clergé,  en  faisant  mieux  acquitlerlesfoQdationB, 
en  soulageant  mieux  les  pauvres,  peut  s'empa- 
rer des  biens  du  rlergé. 

Il  existe  dans  la  mlnon  et  dans  le  droit  une 
distinction  entre  les  biens  particuliers  et  les 
biens  publics.  Les  biens  du  clergé  sont  de  la 
dernière  classe.  Les  fondateurs ,  en  donnant 
des  biens  à  l'Eglise,  ne  l'ont  fait  que  pourrutilité 
delà  nation.  Il  a  fallu  que  la  nation  intervienne 
dans  les  donations. 

Maintenant  examinons  s'il  est  utile  que  les 
biens  du  clergé  reslenl  dans  Tadministration 
ancienne. 

L*on  vous  a  parlé  de  Fintérèt  des  créanciers; 
l'on  vous  a  dit  que  c'est  pour  les  payer  que  Ton 
prend  les  biens  du  clergé.  Rien  n'est  p\m  faux; 
tes  créanciers  sont  en  sûreté  avec  la  célèbre  dé- 
claration que  vous  avez  faite  qu'il  nVsl  pas 
Sermis  de  prononcer  l'inffime  mot  de  banqueroute, 
lais  il  faut  soulager  les  pauvres,  décharger  les 
campagnes  et  rembourser  les  charges  de  judi- 
cature.  Les  principes  que  je  développe,  je  ne 
vous  les  expose  pas  en  magistrat,  dès  longtemps 
je  me  disposais  a  y  renoncer,  et  je  profite  de  ce 
moment  pour  vous  offrir  la  linance  de  mon 
office- 

D'un  côté,  il  faudra  rembourser  les  offices,  de 
l'autre,  payer  les  juges  :  ce  qui  formerait  un  objet 
de  50  millions  dont  il  faudrait  grever  les  peuples. 
Je  sais  que  par  votre  comité  de  ûuances  il  vous 
sera  présenté  des  réductions  qui  peut-être  vous 
paraîtront  injustes  tant  elles  seront  sévères,  et 
ces  réductions^  peut-être  ne  seront-elles  pas 
admises. 

Je  demande  qull  soit  fait  un  amendement  au 
second  article,  qui  accorde  1/200  livres  aux  curés, 
sans  comprendre  T habitation,  j'ajotUe  le  jardin 
ou  VencloB, 

M.  Thonrel  (!J.  Messieurs,  le  grand  objet  qui 
vous  est  propose  par  la  motion  que  noua  a^b- 
tons,  tient  à  un  principe  primitif  et  plus  général, 
qui  comprend  tous  les  corps  ou  établisse  m  en  ts 
appelés  de  maffirnoWc,  et  qui  ne  me  parait  pus 
avoir  été  assez  développé. 

Je  prends  la  parole  pour  Tex poser  tel  que  je  le 
conçois.  J*en  lirerdi  les  conséquences,  comme 
amendements  de  la  motion,  d'une  part,  pour  en 
étendre  l'objet»  et  d'autre  part  pour  en  restreindre 
quelques-uns  des  effets  actuels. 

Bn  ce  moment  de  régénération ,  les  personnes, 
les  choses,  tout  est  soumis  dansl'Btatà  la  nation 
exerçant  le  plus  grand  de  ses  pouvoirs.  Aucune 
institution  vicieuse  ne doitsurvivre^  aucun  moyen 
de  prospérité  publique  ne  doit  échapper  au  mou- 
vement générai  qui  reconstitue  toutes  les  parties 
de  l'empire. 

II  faut  distinguer  entre  les  personnes,  les  par- 
ticuliers ou  individus  réels,  et  les  corps  qui,  les 
uns  par  rapport  aux  autres,  et  chacun  relative- 
ment à  l'Etat,  forment  des  personnes  morales  et 
tictiveR. 

Les  individus  et  les  corps  diffèrent  essentielle- 
ment par  la  nature  de  leurs  droits,  et  par  reten- 
due d^autorité  que  la  loi  peut  exercer  sur  ces 
droits. 

Les  individus  existant  indépendamment  de  la 
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loi,  et  antérieurement  à  elle,  ont  des  droits  résul- 
tants de  leur  nature  et  de  leurs  facultés  propres  ; 
droits  que  la  loi  n*a  pas  créés,  mais  qu  elle  a 
seulement  reconnus,  qu'elle  protège»  et  qu'elle 
ne  peut  pas  plus  détruire  que  les  individus  eux- 
mêmes.  Tel  est  le  droitde  propriété  relativement 
aux  particuliers. 

Les  corps,  au  contraire,  n'existent  que  par  la 
loi  ;  par  cette  raison  elle  a  sur  tout  ce  qui  les 
concerne,  et  jusque  sur  leur  existence  même, 
une  autorité  iHimitée.  Les  corps  n'ont  aucuns 
droits  réels  par  leur  nature,  puisqu'ils  n*ont  pas 
même  de  nature  propre.  Ils  ne  sont  qu'une  fiction, 
une  conception  abstraite  de  la  loi,  qui  peut  les 
faire  comme  il  lui  plaît,  et  qui,  après  (es  avoir 
faits,  peut  les  modifier  à  son  gré. 

Ainsi  la  loi,  après  avoir  créé  les  corps,  peut 
les  supprimer  ;  et  il  y  en  a  cent  exemples. 

Ainsi  la  loi  a  pu  communiquer  aux  corps  fa 
jouissance  de  tous  les  effets  civils  :  mais  elle  peut, 
i^ile pouvoir  amstiiuant  surloui  a  le  droit  d'exa- 
miner s'il  est  bon  qii'ils  conservent  cette  jouis- 
Fan  ce,  ou  du  moins  jusqu'à  quel  point  il  faut 
leur  en  laisser  la  participation. 

Ainsi  la  loi,  qui  pouvait  ne  pas  accorder  aux 
corps  la  faculté  de  procéder  des  propriétés  fon- 
cières, a  pu*  lorsquêlle  Ta  trouvé  nécessaire, 
leur  défendre  d'en  acquérir  ;  Tédit  célèbre  de  1749 
en  est  la  preuve. 

De  môme  la  loi  peut  prononcer  aujourd'hui 
qu'aucun  corps  de  mainmorte,  soit  laïque,  soit 
ecclésiastique,  ne  peut  rester  propriétaire  de 
fonds  de  terre:  car  l'autorité  qui  a  pu  déclarer 
l'incapacité  d'aGi:ïuérir,  p-ut.  au  môme  titre,  dé- 
clarer Tin  apti  tuile  à  posséder. 

Le  droit  que  l'Etat  a  de  porter  cette  décision 
sur  tous  les  corps  qu'il  a  admis  dans  son  sein 
n*est  pas  douteux,  puisqu'il  a  dans  tous  les  temps, 
et  sous  tous  les  rapports,  uni^  puissance  absolue, 
non-seulement  sur  leur  mode  d'exister,  mais 
encore  sur  leur  existence.  La  même  raison  qui 
fait  que  la  suppression  d*u  n  corps  n'est  pas  un 
homicide^  fait  quela  révocation  delà  faculté  accor- 
rléeaux  corps  de  posséder  des  fonds  de  terre  ne 
SiiTH  pas  une  spoliation. 

Il  ne  reste  Jonc  qu'à  examiner  s'il  est  bon  de 
décréter  que  tous  les  corps  de  mainmorte,  sans 
distinction,  ne  seront  plus  à  l'avi^nir  capables  de 
posséder  des  propriétés  foncières.  Or  ce  décret 
importe  essentiellement  à  l'intérêt  social  sous 
deux  points  de  vue:  1"  relativement  à  l'avantage 
public  que  rÊtat  doit  retirer  d^s  fonds  de  terre; 
ï*  relativement  à  ravantage  publicque  l'Etat  doit 
retirer  des  corps  eux-mêmes, 

La  France  ayant  une  immense  population  est 
intéreas/'e  à  étendre,  autant  qu'il  est  possible,  la 
distribution  des  propriétés  particulières;  alio  de 
diminuer  îe  nombre  des  individus  qui,  ne  possé- 
dant rien,  tiennent  moins  par  cette  raison  à  la 
chose  publique,  et  sont  dangereux  dans  les  temps 
de  calamité  ou  de  fermentation.  La  faculté  accor- 
dée aux  corps  de  posséder  des  propriétés  foncières 
contrarie  cette  première  vue  politique  ;  puist^iie 
les  propriétés  qu'ils  détiennent  sont  enlevées  aux 
familles  et  aux  individus,  et  qu'entrées  une  fois 
dans  Ipurs  mains,  elles  cessent  d'être  dans  le 
commerce  et  dans  la  distribution  générale. 

La  France  étant  principalement  agricole,  doit 
tourner  toutes  ses  vues  vers  raccroissemenl  des 
produits  de  son  soi,  la  plus  grande  source  de  ses 
ncbrsse^s.  Il  lui  importe  donc  de  donner  à  ses 
terresdes  propriétaires  réels,  qui  portent  sur  tous 
les  poi fils  de  sa  surface  ce  zèle  et  cet  attache- 
ment de  la  propriété  que  rien  ne  supplée,  au  lieu 
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de  laisser  de  grandes  et  nombreuses  possessions 
à  des  propriétaires  fictifs,  remplacés  sans  cesse 
par  des  usufruitiers,  ennemis  naturels  de  la  pro- 
priété, ou  par  des  administrateurs  qui  s'y  intéres- 
sent peu. 

Non-seulement  TEtat  tirera  un  meilleur  parti 
des  fonds  de  terre,  en  révoquant  la  faculté  impo- 
litiguement  accordée  aux  corps  de  les  posséder  ; 
mais  il  rendra  par  ce  moyen  les  corps  eux-mêmes 
plus  utiles  au  public. 

Ce  dernier  mot  est  le  seul  décisif  en  tout  ce 
qui  concerne  le  régime  des  corps.  Ils  n'ont  pu 
être  introduits,  et  ils  ne  peuvent  être  conservés 
qu'à  raison  de  leur  utilité  publiaue.  Si  nous  exa* 
minons  tous  les  établissements  ae  ce  genre,  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  n*ait  eu  pour  motif,  certain  ou 

{ présumé,  un  service  et  des  fonctions  destinées  à 
'utilité  générale.  La  faculté  de  posséder  des 
biens-fonds  ne  leur  a  été  accordée  que  comme  un 
moyen  productif  des  valeurs  nécessaires  pour 

Sayer  le  service,  ou  pour  remplir  les  objets  utiles 
e  leur  institution  ;  cependant  leur  donation,  en 
propriétés  de  cette  espèce,  est  la  principale  cause 
qui  diminue  aujourd^bui  l'étendue  de  leur  uti- 
Uté. 

Parmi  ces  établissements,  il  y  en  a  un  grand 
nombre,  tels  que  les  hôpitaux,  les  séminaires,  les 
collégea,  les  hôteis-de-ville,  dont  il  est  néces- 
saire de  soutenir  Texistence,  et  dont  il  serait 
même  important  d'étendre  les  ressources.  Les 
moyens  de  la  plupart  sont  insuffisants  pour  leurs 
besoins  ;  quelques-uns  même  sont  à  charge  au 
Trésor  public.  Gela  vient  de  ce  que  leurs  dépenses 
sont  augmentées,  pendant  que  leurs  revenus 
fonciers  n'ont  pas  reçu  un  accroissement  propor- 
tionnel ;  on  ne  doit  plus  même  espérer  que  Taug- 
mentation  naturelle  des  produits  territoriaux 
rétablisse  jamais  leurs  recettes  au  niveau  de  leurs 
besoins.  Le  moyen  non-seulement  de  leur  sub- 
yénir,  mais  d'augmenter  beaucoup  Tefficacilé  de 
leurs  services  publics,  est  d*anéantir  le  droit 
qu'ils  ont  eu  de  posséder  des  biens-fonds,  de 
convertir  par  la  vente  ceux  dont  ils  jouissent  en 
capitaux,  et  de  substituer  à  leurs  revenus  fon- 
ciers l'intérêt  de  ces  capitaux.  Par  là  le  produit 
de  leur  dotation  pourrait  se  trouver  doublé,  si 
l'on  vendait  au  denier  30  ;  parce  qu'à  l'augmen- 
tation de  revenu  produite  par  l'int^^rôt  du  prix, 
il  faut  joindre  l'économie  d'administration  qui 
résulterait  de  l'exemption  des  frais  de  régie,  de 
procès,  et  d'entretien  des  bâtiments.  La  richesse 
qui  convient  aux  corps  de  cette  espèce  n'est  pas 
celle  des  capitaux  morts,  représentés  par  la  va- 
leur intrinsèque  des  terres  ;  c'est  celle  des  pro- 
duits libres  et  disponibles  en  emplois  d'utilité 
publique. 

11  y  a  une  autre  classe  d'établissements  que 
leur  dotation  en  fonds  de  terre,  ou  trop  abon- 
dante originairement,  ou  excessivement  accrue  en 
même  temps  que  leur  utilité  publique  a  diminué, 
éloigne  par  l'abus  des  richesses  de  l'esprit  de 
leur  institution.  Tels  sont,  dans  le  clergé, 
plusieurs  ordres  religieux,  les  prieurés  et  les 
abbayes  dénaturées  par  la  commende,  et  cette 
foule  de  bénéfices  simples  qui  n'imposent  aux 
titulaires  aucune  obligation  utile,  pas  même  celle 
de  résider.  L'excès  du  désordre,  en  ce  genre,  est 
de  voir  de  gros  revenus  attachés  à  des  titres 
vains,  qui  ne  produisent  aucun  service. 

A  l'époque  des  fondations,  la  dotation  fut  dé- 
terminée par  des  motifs  doot  l'état  actuel  de  lu 
nation  fait  disparaître  l'importance  ;  elle  fut  pro- 
portionnée, dans  le  principe,  aux  avantages  ecclé- 
siastiques et  civils  doQi  les  fondateurs  se  pro- 


mettaient la  durée  ;  sa  valeur  s'est  augmentée 
sans  cesse,  et  lesavantages  n'existent  plus.  Quand 
la  révolution  du  temps,  des  mœurs,  et  des  opi- 
nions a  changé  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat  tout 
ce  que  les  fondateurs  avaient  en  vue,  peut-on,  de 
bonne  foi,  objecter  le  respect  dû  à  leurs  inten- 
tions ?  Ne  les  viole-t-on  pas  réellement  par  la 
manière  môme  dont  on  prétend  les  observer  ?  Que 
diraient  les  fondateurs  morts  il  y  a  six  ou  sept 
siècles,  eux  dont  la  loyauté  ne  pouvait  pas  pré- 
voir la  subtile  invention  de  nos  commendes  ac- 
tuelles, s'ils  voyaient  leurs  monastères  dépouillés 
d'une  grande  partie  de  leurs  revenus  par  des 
séculiers,  et  les  titres  d'abbé  et  de  prieur  conser- 
vés, pour  l'enrichissement  des  commendataires, 
à  des  lieux  où  il  n'existe  plus  ni  religieux  ni 
maison  conventuelle  ?  Nous  ne  serions  pas  di- 
gnes de  notre  mission  si  nous  laissions  plus  long* 
temps  un^  partie  des  biens-fonds  du  royaume 
détournés  de  leur  destination  naturelle  et  politi- 
que, pour  Tentretien  d'un  si  grand  abus. 

Quant  aux  bénéfices  véritablement  nécessaires 
pour  le  service  du  culte,  h^s  seuls  qui  doivent 
être  conservés,  ceux  qui  sont  dotés  en  biens- 
fonds  ne  peuvent  pas  davantage  être  maintenus 
dans  ces  propriétés.  Le  clergé  doit,  à  cet  égard, 
subir laloi  commune  àtous  les  corps.  Sans  anéan* 
tir  les  ecclésiastiques,  la  loi  pourrait  détruire 
le  corps  du  clergé,  en  ce  sens,  qu'elle  pourrait 
cesser  de  reconnaître  les  ecclésiastiques  comme 
formant  un  corps.  Le  clergé  a  déjà  cessé  d'être 
un  corps  politique  :  il  dépend  encore  de  la  loi 
qu'il  cesse  d'être  un  corps  civil;  mais,  en  conti- 
nuant de  le  reconnaître  comme  corps,  c'est  par 
cela  même  que  la  modification  de  son  existence 
et  de  ses  droits  est  sans  cesse  sous  l'empire  ab- 
solu de  la  loi.  Lorsque  le  clergé  a  subi  l'interdic- 
tion d'acquérir  des  immeubles,  il  n'y  a  point  eu 
là  par  rapport  à  lui  de  violation  des  droits  natu- 
rels, comme  il  y  en  aurait  dans  une  loi  semblable 
qui  aurait  été  portée  contre  les  particuliers.  De 
même,  en  lui  défendant  de  continuer  à  posséder 
des  biens-fonds,  il  n'y  aura  pas  d'injustice  et  d'op- 
pression, comme  si  on  expropriait  des  particuliers. 

A  l'égard  des  individus  ecclésiastiques  actuel- 
lement titulaires  des  bénéfices,  ils  n'ont  droit 
qu'à  la  jouissance,  non  à  la  propriété  qui  ne  ré- 
side pas  sur  leurs  têtes;  ils  n'ont  pas  même 
droit,  par  les  titres  de  fondation  et  par  les 
lois,  à  la  jouissance  du  total  revenu,  mais  seule- 
ment à  une  portion  suffisante  pour  leur  honnête 
subsistance.  Le  reste  est  destiné  à  des  emplois 
d'utilité  publique,  tels  que  l'entretien  des  églises 
et  le  soulagement  des  pauvres,  dont  la  nation 
peut  se  charger  directement. 

Enfin,  Messieurs,  pour  rassembler  sous  un 
même  point  de  vue  tous  les  objets  analogues  par 
la  nature  des  choses,  et  par  les  principes,  j'ajoute 

3ue  les  biens  improprement  appelés  les  domaines 
u  Roi  ou  de  la  couronne  sont  véritablement  les 
biens  de  la  nation,  et  que  cette  vérité  est  sur- 
tout incontestable  lorsque  la  nation  se  charge  de 
pourvoir  par  des  subsides,  non-seulement  aux 
dépenses  du  service  public  et  aux  dettes  du  gou- 
vernement, mais  encore  aux  frais  de  la  liste  civile 
pour  la  personne  du  Roi  et  pour  sa  maison. 

En  me  résumant,  je  pense  qu'un  des  actes  de 
régénération  les  plus  efficaces  que  la  nation 
puisse  exercer  par  l'autorité  du  pouvoir  consti- 
tuant, est  de  retirer  à  elle  tous  les  biens-fonds 
qui  n'ont  point  de  propriétaires  réels,  et  de  se 
mettre  à  portée  par  là  de  les  faire  rentrer  succes- 
sivement dans  le  patrimoine  des  familles,  en  at- 
tendant et  consultant  la  faveur  des  circonstances. 
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J'Observe  qae,  quoique  la  pation  soit  elle-même 
UQ  corps,  elle  peut  cooaerver  cea  propriétés,  tant 
qu*il  lui  sera  plus  avantageux  tle  les  releoir  que 
de  lea  atiôper;  parce  que  rinlérét  national  étant 
au-dessus  de  toutes  les  refîtes  particulières  qui 
ne  sont  établies  qu'en  sa  faveur,  fait  exception 
perpétuelle  à  ces  régies  qui  ue  peuvent  pas  être 
rétorquées  contre  lui* 

Je  propose  moins  de  décréter  aujourd'hui  la 
vente  des  biens-fonds  relirés  sur  les  corps,  et 
celle  des  domaiuea,  que  de  consacrer  et  d'assurer 
le  principe  par  lequel  tous  ces  biens  seront  dé- 
sormais k  h  disposition  de  la  nation.  La  jouis- 
sance peut  être  provisoirement  conservéi'  aux 
possesseurs  actuelsi  jusqu'à  ce  que  le  moment 
opportun  des  aliénations  arrive  ;  et  l'administra- 
tion des  domajDes  serait  ulitemeut  coûfiée  pendant 
quelque  temps  aux  assemblées  provinciales. 

Il  n'entre  pas  dans  ïnou  objet  actuel  de  déve- 
lopper par  détail  tous  les  avantages  de  cette  opé- 
ration, 11  suffit  de  faire  remarquer,  qu'en  sanc- 
tionnant une  maxime  de  la  plus  saine  politique, 
la  nation  se  mettrait  en  état  d'augmenter  T utilité 
publique  des  institutions  tes  ptus  avantageuses, 
retrancherait  les  richesses  excessives  de  celles 
qui  le  sont  moins,  et  ferait  tourner  leur  superflu, 
jusqu'à  présent  perdu  pour  la  chose  publique 
comme  pour  t  objet  des  fondations,  au  salut  de 
l*Etat  périclitant  [lar  la  plus  pressante  calamité. 

Le  moyen  d  assurer  imperturbablement  la  soli- 
dité des  remplacements  uus  aux  corps  dont  les 
propriétés  seraient  aliénées  est  ^iniple  ;  le  prix 
des  veotes  serait  employé  à  l'extinction  de  la 
dette  publique;  ce  qui  diminuerait  d'autant  la 
contribution  de  chaque  province  dans  l'impôt  dû 
à  l'Etat.  L*intérét  représentatif  des  propriétés  ven- 
dues serait  converti  au  profit  de  eliaque  corps  en 
rentes  sur  la  province.  Celle-ci  Fim poserait  sur 
elle-même  séparément,  comme  objet  de  dépense 
locale;  et  le  produit  de  eette  contribution,  ne  se 
confondant  jamais  avec  les  deniers  publics,  serait 
versé  dans  une  caisse  provinciale  particulière  qui 

Payerait  sur  les  lieux,  de  quartier  en  quartier, 
'acquittement  de  ces  rentes  serait  garanti  aux 
corps  par  les  provinces,  à  qui  leurs  adminiiitra- 
teurs  en  répondraient- 

Je  propose  donc  de  décréter  les  points  sui- 
vants : 

«  1"  Le  clergé  et  tous  les  corps  ou  établisse- 
ments de  mainmorte  sont,  dés  à  présent,  et  seront 
Serpétuellement  incapables  d'avoir  la  propriété 
'aucuns  biens-fonds  ou  autres  immeubles. 
«  2**  Tous  les  biens  de  cette  nature,  dont  le 
clergé  et  les  autres  corps  de  mainmorte  ont  la 
possession  actuelle  sont»  de  ce  moment,  à  la  dis- 
posîcîoo  de  la  nation,  et  elle  est  chargée  de  pour- 
voir à  Tacquit  du  service  et  aux  charges  des  éta- 
blissements, suivant  la  nature  des  différents 
corps,  et  te  degré  de  leur  utilité  publique, 

n  3"  La  nation  peut  disposeraussi  des  domaines 
de  la  couronne,  soit  en  les  hypothéquant,  soit  en 
les  ahénant,  à  l'exception  seulement  des  forêts 
qui  ne  seraient  pas  aliénées,  s'il  est  jugé  plus 
avantaiieux  de  les  conserver;  l'administration  des 
biens  domaniaux  situés  en  chaque  province  sera 
conliée  aux  assemblées  provinciales  qui  vont  être 
établies. 

11  sera  avisé  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion aux  moyens  de  tirer  successivement  de 
toutes  ces  propriétés,  d'abord  le  parti  le  plus 
avantageux  aux  établissements  dignes  de  la  pro- 
tection publique,  et  d'appliquer  ensuite  re}^cédaot 
de  leur  valeur  au  rétabussemeot  des  linanceâ  de 
TËtat.  !> 


^,  d^  Rélhliiy,  évéque  i'VzèB  (1).  Messieurs, 
c'est  devant  vous  qu'on  attaque  le  droit  s^cré  de 
la  propriété,  et  c'ept  déjà  ua  avantage  qu'on 
donne  a  pes  défenseurs.  La  simple  vérité  9*en- 
hariîit  devant  de  tels  juges  et  pour  une  telle 
cause,  et  ose,  forte  de  sa  force  et  de  votre  justice, 
se  présenter  sans  crainte  pour  repousser  les  efforts 
de  l'éloquence  et  la  séduction  des  idées  nouvelles 
et  commodes, 

On  pose  en  principe.  Messieurs,  que  les  biens 
du  clergé  ne  sont  pas  à  lui,  mais  a  la  nation  ;  et 
de  ce  principe  on  lire  deux  conséquences,  qui 
sont  que  la  nation  peut  dépouiller  le  corps  du 
clercré  de  la  possession  générale  des  bieqs  ecclé- 
siastiques, et  qu^elle  peut  encore  dépouiller  cha- 
que eccli'siastique  de  la  jouissance  particulière, 
personnelle,  usufruitière  et  à  vie,  à  laquelle  la 
juste  possession  de  son  bénéfice  lui  donne  droit. 
Certes,  Messieurs,  une  assemblée  de  législateurs 
impassibles  comme  la  loi  qui  émane  d'eux, 
voudra  sûrement,  avant  d'admettre  de  pareils  prin- 
cipes de  dépouillement,  avoir  iirofondément  exa- 
miné si  la  piiissance  de  les  exercer  n*a  pas  aveu- 
glé sur  le  droit  qui  pourrait  les  consacrer;  et 
d'abord,  Messieurs,  examinons  le  principe  géné- 
rateur de  la  doctrine  qu'on  voudrait  vous  faire 
adopter.  On  dit  :  les  biens  du  clergé  lui  ont  été 
donnés  pour  les  employer  à  la  défense  du  culte,  à 
l'entretien  des  ministres  de  la  religion  et  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Tous  ces  objets  sont  d'une 
utilité  générale  pour  la  nation,  c*est  donc  à  la 
nation  qu'on  les  a  donnés;  qu'elle  fournisse  à 
tous  ces  objets,  et  son  devoir  sera  rem  pli  -  On  dit 
encore  :  le  clergé  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  pro- 
priétaire des  biens  dont  la  nation  lui  a  laissé  jus- 
qu'à ce  moment  la  régie,  Qu^est  le  clergé  ^  un 
corps  dans  la  nation,  une  collection  d'individus; 
et  un  être  moral  comme  lui  ne  peut  être  proprié- 
taire. Que  de  réponses  à  faire  à  ces  assertions? 
On  pourrait  facilement  les  repousser  par  les  titres 
mêmes  de  possession,  eu  disant  que  le  don  libre 
est  ua  des  principes  les  plus  purs  de  propriété, 
en  prouvant  que  beaucoup  de  ces  biens  n'ont  pas 
même  été  donnés,  mais  conquis  par  le  travail,  le 
premier  de  tous  les  titres  de  propriété,  et  que  beau- 
coup aussi  ont  été  achetés.  Un  pourrait  rappeler 
chaque  fondation  à  Tintention  du  fondateur,  et 
prouver  nue  ce  n'était  pas  pour  Futilité  commune 
et  générale  de  la  nation  que  ces  fondations  étaient 
faites,  mais  pour  s'assurer  un  service  local,  per- 
pétuel et  consolateur.  On  pourrait  dire  que  dans 
tous  les  gouvernements  un  corps  a  la  faculté  de 
posséder  des  propriétés  foncières  ;  que  tout  corps, 
dans  uû  Etat,  y  est  un  éti^e  phjsifiue,  un  individu 
politique,  et  quVntln  la  nation/ qu'on  voudrait 
déclarer  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques, 
n'est  elle-même  qu'une  collection  d'individus  et 
la  grande  réuniou  de  tous  les  citoyens  classés 
suivant  le  besoin  de  l'ordre  social,  en  corps, 
commimaulés,  états,  professions;  mais,  Mes- 
sieurs, en  étendant  et  accumulant  les  preuves 
contre  le  principe,  je  ne  ferais  qu'abuser  de  votre 
patience.  Voua  l'avez  jugé,  sans  doute,  et  vous 
pensez  déjà  cpe  ce  n'est  pas  d'in|ustices  particu- 
lières que  la  grande  justice,  ta  justice  générale 
et  nationale  peut  se  former  ;  je  ne  ferais  d'ail- 
leurs qu'alfaiblir  la  force  de  l'évidence,  qui  écrase 
ce  soi-disant  principe,  dans  un  écrit  intitulé  : 
Observations  sommatres  sur  les  biins  ecdésiusti' 
ques,  qui  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 


(1)  Là  Moniteur  ûe  ûqdjiq  qu'un*  analf  fte  do  diieaur» 
ée  U.  de  Bétbîsy. 
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auquel  on  a  fait  des  répoDâes,  et  auquel  on  n^a 
pas  répondu. 

Mais,  Messieurs»  il  est  deux  moyeos  de  ren- 
verser un  faux  principe,  et  par  sa  fausseté  même, 
el  par  celle  de  ses  conséquences;  el  quelles  sont- 
elles  ces  conséquences*?  lea  voici  ;  on  peut  dé- 
EDoiller  le  corps  du  clergé  de  la  propriété  de  ses 
iens;  on  peut  dépouiller  chaque  ecclésiastique 
de  la  portion  de  ces  biens  dont  il  est  propriétaire 
usufruitier,  en  vertu  du  titre  particulier  de  son 
bénéRce.  Suivons  ces  deux  conséquences,  et 
voyons  si  elles  sont  jusles  et  utiles;  et  d'abord 
prenons  la  question  générale.  Je  ditj  donc  qu'il 
n*e8t  ni  juste  ni  utile  à  la  nation  de  dépouiller 
le  clergé  de  ses  biens,  et  je  crois  que  j'aurais  tout 
prouvé,  eu  prouvant  que  cela  n'est  pas  juste;  car 
il  oe  peut  pas  être  utile  à  une  nation  d'être  in- 
juste. En  effet,  Messii^urs.  qui  peut  autoriser  un 
corps  politique  à  demander  à  une  portion  du  grand 
tout  un  sacrilictM|uelconque?  rien,  que  l'utilité 
générale;  rii-n,  que  11  m  possibilité  de  procurer 
le  bien  général  sans  ce  sacrifice  de  Fintérét  par- 
ticulier. 

Or,  Messieurs,  je  nitM^ue  l'utilité  générale  puisse 
s'y  trouver,  et  relie  qu'on  v  cherche  ptiut  se  trou- 
vtT  îiilieurs  :  quelle  pL*ut*elle  être  en  effet?  Sans 
doyle  on  vous  dira  que  ces  biens  seraient  vendus 
au  prolit  de  rKtat,  et  en  acquitteraient  les  deltes; 
mais,  Messieurs,  ce  sophismi*  de  lînance  n'e&t  pas 
fait  pour  vous  séduire-  On  acquitterait  des  dettes, 
mais  on  en  contracterait  une  autre;  car  je  ne 
présume  pas  que  les  vues  d'envahissement  osent 
aller  jiiîjqu'à  proposer  de  preiidre,  sans  rendre  un 
équivalent,  sans  fournir  à  toutes  les  dépenses 
qoe  ces  biens  acquittent;  et  celte  autre  dette 
qu'on  mettrait»  Messieurs,  h  la  place  de  celles 
qui  seraient  remboursées,  deviendrait  uue  charge 
perp<Huelle  ajoutée  à  l'impi'it.  S'il  y  avait  un 
bénélice  procuré  par  ia  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques, il  serait  nul  pour  les  générations  sui- 
vantes, et  peut-être  pour  la  nôtre,  et  la  charge 
resterait  à  jamais.  Sans  doute  un  meilleur  ordre 
de  choses,  surveillé  par  la  natioû  elle-même, 
éloignera  les  causes  de  désordrequi  on  tété  le  prin- 
cipe d'une  grande  partie  de  la  dette  naliotiale; 
mais  que  d'événements  cependant  peuvent  forcer 
une  grande  nation  à  contracter  des  dettes  I  une 
guerre  dispendieuse  et  malheureuscdes  c;ilamJlés, 
des  disettes,  des  disstnsions  intestines,enlin  toutes 
les  maladies  qui  attaquent  et  énervent  le  corps 
polilir|ue.  Bt  alors  ofi  seraient  les  ressources?  on 
n  aurait  plus  personne  à  dépouiller;  on  ne  pour- 
rait les  chercher  que  dans  de  nouveaux  sacrifices 
demandés  aux  propriétaires  des  fonds;  mais  ces 
fonds  chargés  déjà  d'une  raasse d'impôts,  chargés 
des  dépenses  qu  acquiUaieiU  les  biens  du  clergé, 
n*'  pourraient  plu,s  se  [tréter  à  de  nouveaux  be- 
soins. Le  bien  momentané,  s'il  avait  existé,  serait 
oublié,  et  il  n'en  resterait  plus  que  le  souvenir 
imptïrtun  d'une  injustice  infructueuse  pour  le 
bonheur  public.  Je  ne  m'appesantirai  pas.  Mes- 
sieurs, à  réfuter  lef  faux  cal  culs  qui  ont  été  mis  sous 
vos  yeox  avec  toute  la  confiance  de  la  persuasion 
et  de  l'ignorance  des  bases  et  des  détails;  ils  se- 
ront contredits  et  soumis  à  cet  examen  arithmé- 
tique, qui  e.^t  le  désespoir  de  tous  les  spécula- 
teurs. Je  me  permettrai  seulement  une  observation 
simple,  qui  paraît  avoir  échappé  à  ceux  qui  cal- 
culaient nos  dépoudles  ;  ils  ont  bien  compté 
l'actif  et  même  ifs  Toot  exagéré,  mais  ils  se  sont 
débarrassés  du  passif  par  une  inconcevable  dis- 
traction, (Cependant,  Messieurs,  il  n'est  que  trop 
fait  pour  étrtî  aperçu.  La  masse  des  dettes  ac- 
quittées  par  oos  biens  est  trés-coosidérable.  Celle 


du  corps  entier  du  clergé  est  coonue  ;   mais 
des  diocèses,  des  chapitres,  des  corps  rei, 
des  maisons  partiruîiéres.  de  beaucoup  de 
fices,    forme   une  seconde    masse  inconui 
toutes  réunies,  formeraient  une  triste  soi 
lion  au  calcul  qu'on  s'est  complu  à   vous 
Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  de  prouva 
fenvahissement  de  oos  biens,  qu'oû  vous 
pose,  ne  serait  d'aucune  utilité  aux  géoéi 
suivantes;  je  crois  démontré  qu*il  ne  procuj 
aucun  avantage  à  la  génération   présente  ^ 
enfin,  tous  les  possesseurs  actuels  des  ùétu 
ont  un  droit  acquis  à  leur  jouissance  usufroi 
qu'il  est  impossible  de  leur  ôter,  h  moins  demi 
courir  à  ce  droit,  honteux  à  prononcer  dan9lV^| 
dre  social,  le  droit  du  plus  Tort.  Il  faudrait  doc 
d'abord  les  laisser  jouir,  et  attendre  leur  extioc 
tinn,  ou  au  moins  leur  donner  un  revenu  égal» 
celui  dont  ils  jouissenL  II  faudrait  encore  poor- 
voir  à  la  subsistance  des  religieux  et  religieuse* 
supprimés;  et,  dans  ce  siècle  dVliumanité,  dam 
ce  siècie  de  lumière  et  de  justice,  car  la  luraitr^ 
doit  mener  à  la  justice,  vous  ne  voudriez  pas,  oo 
porterie  trouble  dans  les  familles  en  y  renvoyait 
des  individus   obligés  de  réclamer  leurs  droitt 
civils,  ou  les  y  repousser  pour  y  être  à  la  charge 
et  à  la  merci  Je  parents  dont  à  peine  ils  seraient 
reconnus;  et  il  ne  vous  échappera  pas  de  remar- 
quer, Messieurs»  que  celui  dont  Texistence  était 
assurée  a  peu  de  frais  dans  la  vie  comoiune,  acra 
besoin  de  beaucoup  plus  pour  mener   une  vis 
isolée  et  sous  des  habitudes  nouvelles  pour  !ai. 
Ces  dépenses,  il  est  vrai,  n'auraient  qu'un  temps, 
mats  elles  s'étendraient  sur  la  généra lioQ   ac- 
luelle  ;  et  dans  ce  moment,  je  m'attaciie  à  vooa 
prouver  que»  même  elle,  ne  retirerait  aucun  avao- 
tage  de  1  envahissement  de  nos  biens.  On  voûs^ 
trompés  d'ailleurs  sur  l'importance  de    la  res- 
source. Ten  ai  déjà  indiqué  plusieurs  preuves; 
une  bien  forte  encore,  c'est  la  fausse  évaluatioiil 
tie  nos  fonds  :  avec  raison  on  vous  proposerait 
Ips  vendre;   mais  très  à  tort  on  porte  à  un  prii 
trop  haut  celui  de  ce^  ventes  :   tout  tendrait  à  l(, 
diminuer*  et  la  quantité  même  des  terres  que' 
cela  mettrait  en  vente,  et  le  norat>re  de  celles  quf 
y  sont  déjù  daps  le  royaume,    et   cjyi    monteot,, 
dit-on,  à  six  mille,  et  enfin  la  diminution  réel 
qu'éprouvera  b*  prix  des;  lierres,  par  les  supprc^  . 
ïîions  des  droits  féodaux  et  de  tous  privilèges," 
tout  4'ela,  Messieurs*  n'a  pas  été  calculé,  et  je  oe 
puis  concevoir  une  pareille  erreur.  Tel  est  ravea- 
glement  et  la  prévention  de  tout  le  système;  il  ne 
laisse  apercevoir  que  les  rapports  qui  le  favori- 
sent, et  cache  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait 
lui  nuire. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  renvahissemeot  de 
nos  biens  ne  serait  ni  juste,  ni  utile,  ni  pour  la 
génération  actuelle,  ni  pour  les  suivantes;  je  dis 
encore  que  rutililé  générale  qu'on  cherchait  dans 
cette  ressource  peut  se  trouver  ailleurs. 

Eu  effet,  il   est  impossible  de   croire  qu^une 
nation  comme    la   nôtre,    qu'un   empire   aussi 
vaste  et  aussi  rich<'  soït  réduit  à  un  tel  dénué- 
ment,  qu'il  eiit  péri  sans  une  seuM  unique,  iu- 
suffisante  et  passagère  ressource* 

Vous  ne  connaisseî!  pas  encore  vos  richesses, 
vous  n'avez  pas  encore  fouillé  la  mine  abon- 
dante des  justt.*s  réformes  et  d'une  économique 
administration,  et  l'on  s'empresse  de  vous  dire 
que  l'envahissement  du  patrimoine  d'une  partie 
de  vos  concitoyens  est  le  seul  moyen  de  parer  à 
la  banqueroute  1 

11  en  est  un  autre.  Messieurs,  c'est  le  respect 
de  la  propriété»  c'est  T union  intime  de  rintéret 


w 

^He  lai  propriété  à  rintérôt  public.  Que  toutes  les 
^Hforces  du  gouvernemeut  protègent  et  la  liberté  et 
y  la  propriéié,  et  bieutôt  éhaque  citoyen  aenlira 
j'^ue  les  saiTiflces  ne  sont  que  des  garants  de  ses 
[2^™*'*  ^^  ^^  ^^8  possessions,  et  il  ne  les  calculera 
FJ^lus,  et  l'Etat  sera  sauvé  et  la  justice  respectée  ; 
~" car.  sans  iuslice  publique,  Messieurs,  poiot  de 
^'succès  solides.  Je  conclus  donc,  que  la  premii^re 
•* conséquence  du  faux  principe  qu  on  veut  établir 
^  sur  nos  biens  est  tout  aussi  fausse  que  leprin- 
5  cipe  lui-même,   et  que,  par  cooséqtieot,  on  ne 

Ï>eut  (ïépouilter  le  corps  du  clergé  de  sa  propriété 
oncière.  Je  dis  encore  qu'il  ne  serait  ni  plus  juste 
ni  plu8  utile  de  dépouîlliT  chaque  eccl<^3Îaslique 
de  sa  propriété  usufruitière.  Sur  quel  principe  se 
fonde-t-on^  quand  on  croit  le  pouvoir?  On  sup- 
pose toujours  que  les  fonds  ecclésiastiques  appar- 
neaneot  à  la  nation,  et  Ton  dit  que  dans  les 
^maius  de  cha^iue  titulaire,  ils  ne  sont  qu'une 

nœssion  libre  et  momentanée. 

Le  principe  est  faux,  et  la  conséquence  l'est 
lonc  i  mais  quand  l'un  et  Tautre  seraient  vrais, 
je  dis  qu'il  ne  serait  pas  juste  encore  de  dépouiller 
les  possesseurs  actuels.  Car  enfin,  Messieurs, 
TOUS  le  savez,  dans  toute  possession  le  vice  du 
litre  est  couvert  par  la  bonne  foi  et  le  temps; 
sans  cela  rien  ûe  certain  dans  rexercice  de  la 
propriété.  Or,  depuis  que  le  clergé  possède  des 
tiens  en  France,  chaque  bénétlcier  a  toujours 
joui  comme  propriétaire  usufruitier  et  incomnm- 
tabte. 

Nous  avons  donc  dû  croire  tous  que  votre  no- 
mination à  un  bénéfice  nous  faisait  <îe  vrais  pro- 
priétaires* Les  parents  qui  s'épuisaient  pour 
donner  à  leurs  enfants  une  éduculion  analogue  à 
Tétat  ecclésiastique,  pouvaient  donc  croire  re- 
cueillir un  jour  le  fruit  de  leurs  sacrilîces,  en  les 
voyant  appelés  à  partager  le  patrimoine  des  mi- 
Distres  des  autels.  Nous  n'avons  donc  pas  cru 
devoir  être  arrêtés  par  aucune  crainte  de  dépouil- 
lement el  de  regrets  futurs,  quand  renonçant, 
pour  la  plupart,  à  nos  biens  patrimoniaux,  nous 
avons  cherché  dans  cette  satistaclion  une  seconde 
jouissance  du  nouveau  patrimoineque  nous  avons 
trouvé  dans  notre  élat. 

Mais,  dira-t-on,  on  ne  dépouille  pas  les  ecclé- 
siastiques; on  li^ur  retire  un  don  qu'on  pouvait 
ne  pas  leur  faire.  Les  biens  dont  ils  jouissent,  ils 
ne  les  tiennent  pas  comme  les  autres  proprié- 
taires, ou  de  leurs  pères,  ou  du  produit  de  leur 
iodusirie.  Mais,  Messieurs,  sont-ce  donc  là  les 
seuls  juste:^  titres  de  propriété*?  î^ous  ne  les  te- 
nons pas  de  nos  pères,  il  esï  vrai  ;  mais  nous  les 
tenons  du  don  libre  des  fondateurs,  qui  ont  placé 
au  milieu  de  la  nation  une  masse  de  biens  qui 
est  véritablement  un  patrimoine  nationaL  puisque 
tous  les  citoyens  qui  se  vouent  aux  devoirs  qu  ils 
imposent  sont  appelés  à  les  partager.  Et  de  plus. 
Messieurs,  quel  est  l'état  dans  la  société  qui  ne 
doive  pas  procurer  au  citoyen  qui  le  remplit  une 
existence  suffisante  et  indépendante?  Quoil  les 
ministres  de  la  religion  devraient-ils  politique- 
ment même  être  les  seuls  voués  à  l'incertitude  et 
à  la  ilépendance?  Leur  ministère  exige  cette  con- 
sidération que  les  hommes  n'accordent  jamais  à 
ceux  dont  le  sort  est  dans  leurs  mains.  Sans  doute 
ils  doivent  la  chercher  dans  leur  exactitude  à 
remplir  leursdevoîrs;  mais,  Messieurs,  vous  con- 
naissez trop  les  hommes  pour  croire  qu'ils  l'ob- 
tiennent, s'ils  ne  sont  pas  libres  de  tout  besoin, 
et  si  leur  état  même  ne  met  pas  dans  leurs  mains 
ce  moyen  pyiSî^ant  de  la  hieo  faisan  ce,  si  analogue 
à  leurs  devoirs  et  b  plus  douce  consolation  de 
leurs  travaux.  Ëntin,  nous  possédons  nos  biens 
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comme  tous  les  citoyens,  sous  la  sauvegarde  des 
lois  et  de  la  bonne  foi  publique.  Les  plus  jeunes 
de  nous  les  ont  grevés,  dans  leurs  mains,  d'en- 
gagements nécessaires  pour  leurs  établissements^ 
et  9uHls  ont  calculés»  a  ver  justice,  sur  les  pro- 
duits d'une  jouissance  Cfu'ils  ont  dû  croire  cer- 
taine. Les  plus  âgés  reposent  tranquillement 
leurs  vieux  jours  sur  la  certitude,  oud^un  néces- 
saire bien  acquis,  ouû'une  aisance,  prix  de  leurs 
anciens  travaux,  et  qu'ils  se  plaisent  à  partager 
avec  ceux  de  leurs  parents  qui  leur  offrent  un 
bonheur  de  plus*  en  leur  offrant  de  vrais  besoins 
à  soulager,  et  roccasion  de  rendre  à  leurs  fa- 
milles les  dépenses  qu'elles  ont  pu  faire  pour 
leur  éducation.  Je  dois  le  dire,  pour  l'honneur  de 
la  partie  la  ptos  nombreuse  du  clergé,  il  n'est 
presque  pas  un  seul  curé  du  diocèse  où  la  Provi- 
dence m'a  placé,  qui  n'ait  honoré  sa  modeMe 
habïtalion,  en  la  rt^ndant  l'asile  ou  de  la  vieil- 
lesse d'un  pi  re,  ou  de  Tin  fortune  d'une  mère, 
ou  de  rindîgence  de  quelqu'un  de  ses  parents. 
Je  crois,  Messieurs,  nue  nersonne  ne  refusera  à 
la  partie  la  plus  riche  du  clergé  la  justice  qui 
lui  est  due  ians  le  même  genre,  et  j'interro- 
fferaîs  avec  confiance  ceux  mêmes  qui  seraient 
tes  excitateurs  les  plus  ardents  de  leur  dé- 
pouillement. Nous  sommes  donc,  Messieurs» 
vrais  propriétaires  usufruitiers;  noue  possédons 
de  bonne  foi  et  de  temps  immémorial;  notre  pos- 
session est  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  la 
foi  publique;  nous  avons  firevé  notre  jouissance 
d'engagements  jusles,  légaux,  et  qui  doivent  être 
respectés;  enfin,  nous  sommes  vos  concitoyens, 
vos  frères,  et  la  même  loi  qui  vous  protège  nous 
doit  protection.  Il  serait  donc  de  tonte  injustice 
de  violer  dans  nos  mains  ce  droit  sacré  de  la 
propriété, seul  fondement  solide  de  toute  société 
humaine,  et  pour  la  défense  duquel,  surtout, 
nous  avons  été  envoyés  ici  par  tous  nos  commet- 
tants. Mais,  Messieurs,  il  serait  souverainement 
injuste  de  nou*^  dépouiller;  cette  injustice  ne 
pourrait  être  d'aucune  milité  à  la  chose  publique, 
premièrement  par  son  caractère  même  d'injus- 
tice, mais  de  plus  par  les  dédommagements  que 
sans  doute  on  n'oserait  pas  ne  pas  donner  à 
chaque  possesseur  actuel. 

Cette  dernière  vérité,  Messieurs,  ne  peut  se 
prouver  que  par  des  calculs;  mais  aussi  l'asser- 
tion contraire  ne  mérite  aucune  confiance  que  le 
calcul  à  la  main.  C'est  là  où  Ton  verrait  s'éva- 
nouir tous  les  rêves  des  faiseurs  de  projets  et  tous 
les  délires  des  imaginations  destructives. 

Je  soutiens  donc,  Messieurs,  qu*il  ne  serait  ni 
juste  ni  utile  de  dépouiller  les  possesseurs  actuels 
des  biens  ecclésiastiques;  je  soutiens  qull  ne 
serait  ni  juste  ni  utile  d*envahir  les  biens  du 
clergé,  et  j'en  conclus  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ces 
biens  soient  la  propriété  directe  de  la  nation. 
Sans  doute  elle  en  est  la  première  propriétaire 
comme  de  tous  ceux  de  fa  patrie,  mats  tout  son 
droit  de  propriété  sur  eux  comme  sur  tous  est 
de  les  protéger  dans  chaque  propriétaire  particu- 
lier, et  d'en  appeler  aux  besDitis  publics  la  partie 
nécessaire  aux  dépenses  communes.  Mais  je  me 
trompe.  Messieurs  :  les  biens  ecclésiastiques 
sont,  dans  la  main  du  clergé,  la  vraie  propriété 
de  tous  les  citoyens,  puisque  tous  peuvent  les 
partager  en  acquérant  les  qualités  nécessaires  à 
leur  jouissance.  Ce  sont  vos  enfants,  ce  sont  vos 
frères,  ce  sont  vos  parents,  qui  sont  appelés  à 
jouir  de  ce  patrimoine  commun,  et,  ce  qui 
ranoblit,  c'est  que  l'bumanité  secourable  et  re- 
ligieuse en  rend  les  pauvres  copartageants. 

Je   crois  avoir  rempli  ma  tâche.  Messieurs, 
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mais  cependaDt  permettj[$z-moi  de  repousser  une 
objection  trop  répétée.  On  dit  qu'il  faut  rendre 
nos  biens  au  comiçerce  en  les  ôtant  de  nos 
mains;  mais,  Messieurs,  que  veut  dire  cette 
assertion?  Veut-on  multiplier  les  ventes,  ou  seu- 
lement les  mutations  de  possesseurs?  Quant  aux 
ventes,  que  fait  h  la  chose  publique  leur  multipli- 
cation? Je  n'y  vois  d'utilité  que  pour  les  notaires 
qui  passent  les  actes,  et  pour  les  seigneurs  qui 
percevaient  des  droits  de  lods  et  ventes,  et  rien 
pour  la  nation.  Quant  aux  mutations,  certaine- 
ment elles  sont  moins  fréquentes  par  les  ventes 
[ue  par  les  vacances  ecclésiastiques  :  et  consi- 
iérez  de  plus,  Messieurs,  que  les  ventes  ne  font 

Sue  transporter  un  bien  de  la  main  d'un  riche 
ans  la  main  d'un  autre  riche,  au  lieu  que  nos 
mutations  vont  chercher  ceux  qui  ont  besoin,  et 
peuvent  les  aller  chercher  dans  toutes  les  classes 
de  citoyens.  Cette  prétendue  nécessité  de  re- 
mettre nos  biens  dans  le  commerce  est  donc 
nulle  et  illusoire,  et  s'évanouit  ainsi  q^e  tous  les 
projets  envahisseurs,  devant  le  jour  irrésistible 
de  la  vérité  et  de  la  justice.  Mais,  Messieurs,  si 
nos  biens  sont  à  nous,  si  nous,  nous  sommes 
citoyens,  qui  peut  avoir  le  droit  de  nous  les 
ôter?  La  nation?  la  nation  est  l'agrégation  de 
tous  les  citoyens  eux-mêmes  réunis  par  leur 
volonté  commune,  e^  dont  tous  les  meoibres  ont 
les  mêmes  droits»  La  justice  la  plus  imj^artiale 
est  la  seule  base  de  cette  réunion,  et  si  cette 
base  est  renvervée  la  réunion  s'écroule.  Dès  lors 

Elus  d*ordre,  plus  d'ensemble  plus  de  force  pu- 
lique.  La  barrière  s^acrée  de  la  propriété  une 
fois  franchie,  le  serait  bientôt  encore  ;  et  bientôt 
vous  verriez  au  nom  de  la  nation  aussi,  attaquer 
les  propriétés  foncières  et  héréditaires,  et  pro- 
noncer ce  mot  destructeur  de  toutes  grandes 
société^,  mm  si  flatteur  pour  le  plus  grand 
nombre,  ce  mot  de  loi  agraire.  Votre  sagesse  le 
repousserait  sans  doute,  mais  avec  quel  poid^  il 
parlerait  en  sa  Caveur,  celui  nui  pourrait  citer  un 
aussi  grand  exemple  1  J^ose  l'espérer,  ou  ne  le 
citera  pas.  Sans  doute,  Messieurs,  et  e'est  le 
dernier  signal  de  détresse  d'une  nation,  elle  peut 
exiger,  dans  un  hesoin  extrême,  jusqu'au  sacri- 
fice d'une  partie  des  fonds  des  propriétés^  mais 
alors  encore,  la  justice  doit  dicter  ses  demandes, 
TimpartiaUté  doit  tracer  ses  plans,  et  la  plus 
juste  proportion  entre  tous  les  propriétaires  doit 
tixer  le  sacriGce  de  chacun  au  salut  de  la  chose 
publique.  Alors,  Messieurs,  nous  gémirions,  non 
sur  nos  biens,  mais  sur  la  patrie  réduite  a  une 
assez  cruelle  extrémité. 
Vous  Tavez  sans  doute  remarqué,  Messieurs, 

I'e  n'ai  parlé  que  de  la  propriété  de  nos  biens. 
iCur  partage,  leur  meilleure  distribution  entre 
les  ministres  des  autels  est  une  question  à  part 
que  je  n*ai  pas  traitée,  et  sur  laquelle  sans  doute 
tout  le  monde  sera  d'accord.  Sans  doute  aussi 
on  ne  me  fera  pas  l'injustice  de  conclure  de  ce 
que  j'ai  dit,  que  je  penseque  nos  biens  ne  doivent 
pas  être  appelés  au  secours  de  la  chose  publique. 
Cette  antique  erreur,  si  elle  a  existé,  ne  peut 
plus  su  montrer.  Nous  devons,  comme  citoyens, 
et,  dans  les  jours  de  (a  détresse,  nous  devons 
rexemjile  des  sacrifices  à  la  patrie.  Mais  où  les 

g  rendre,  ces  sacrifices?  est-ce  sur  les  fonds  de  nos 
iens  ?  Certes,  ceux  de  nous  qui  croiraient  pou- 
voir les  offrir  me  paraîtraient  bien  hardis  et  me 
sembleraient  en  mèine  temps  bien  économes  de 
leurs  jouissances  personnelfes.  Ces  fonds  sont  au 
clergé.  Nous  ne  sommes  pas  ici  le  clergé  ^lélibé- 
rant,  et  nous  n'avons  pas  mission.  Mais  ce  qui 
est  à  nous,  mais  ce  que  nous  pouvons  offru*. 


mais  ce  qui  serait  sans  doute  approuvé  par  tous 
nos  commettants,  c'est  un  sacrifice  sur  nos  reve- 
nus qui  surpassât  ceux  de  tous  nos  concitoyens, 
et  c'est  à  quoi  le  conclus,  ^t  en  outre  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  délibérer  sur  la  propriété  de  nos 
biens. 


M.  Trellhard  (1).  Messieurs,  le  clergé  est-il 
propriétaire  des  biens  qu'il  possède?  Il  suffit 
d'énoncer  cette  question  pour  en  faire  sentir 
l'importance. 

Que  le  clergé  possède  plus  ou  moins  d'im- 
meubles; que  ces  immeubles  soient  grevés  de 
charges  plus  ou  moins  considérables;  qpi'ils 
aient  été  été  donnés  purement  et  simplement,  ou 
sous  condition  :  rien  n'est  plus  étranger  à  la 
question. 

Le  propriétaire  des  biens  du  clergé,  quel  qu'il 

{misse  être,  doit  acquitter  toutes  les  ch&rges 
égitimes  dont  ils  sont  grevés  ;  les  fondateurs  et 
les  créanciers  ne  peuvent  donc  avoir  ici  aucune 
espèce  d'intérêt  \  de  quelque  manière  qu'on  dé- 
cide, leurs  droits,  s^ils  en  ont,  doivent  être 
sacrés. 

Les  calculs  sur  les  possessions  ecclésiastiqnes 
ne  sont  pas  moins  indifférents  :  quelque  avan- 
tage qu'on  pût  trouver  à  envahir  ces  possessions, 
la  nation  ne  pourrait  en  disposer  sans  injustice, 
si  elle  n'en  est  pas  propriétaire;  et  si,  au  con- 
traire, la  propriété  lui  en  appartient,  il  faut 
déclarer  cette  vérité,  môme  quand  on  suppose- 
rait que  les  possessions  ecclésiastiques  n'excèdent 
pas  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
le  culte  divin. 

Peu  importe  aussi,  dans  ce  moment,  l'usage 
que  le  clergé  a  pu  faire  de  ses  revenus;  3'il  en  a 
mal  usé,  il  faut  réprimer  l'abus  ;  mais  cet  abus  ne 
fournirait  pas  un  argument  solide  contre  sa 
propriété,  comme  la  sagcase  de  l'emploi  ne  suffi- 
rait pas  pour  la  lui  acquérir.  Ecartons  toutes  ces 
considérations  et  une  foule  d'autres  que  les  par- 
tisans et  les  adversaires  de  la  propriété  du 
clergé  ont  pu  respectivement  opposer;  ce  n'est 
pas  par  des  considérations  pareilles  qu'une 
question  de  cette  nature  peut  se  décider. 

Pour  la  traiter  avec  méthode,  il  faut,  avant 
tout,  bien  déterminer  ce  qu'où  entend  par  le 
moi  propriété.  Les  lois  le  delinissent  par  le  droit 
d'tiser  et  £  abuser.  On  dit  d'abuser ,  et  ce  n'est  pas 
sans  motif  que  la  loi  a  employé  cette  expression; 
c'est  elle  précisément  qui  distingue  fe  simple 
possesseur  du  propriétahre.  Le  premier  peut  user, 
mais  sans  détruire,  sans  détériorer  le  fonds;  il 
ne  peut  donc  pas  abuser  :  le  propriétaire  seul  a 
le  droit  de  se  jouer  de  la  chose. 

Ce  n'est  pas  que  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété ne  puisse  quelquefois  être  momentanément 
suspendu  dans  la  main  du  propriétaire,  on  a 
cité  l'exemple  du  mineur,  qui  ne  peut  pas  dis- 
poser, parce  que  pour  disposer  il  faut  consentir, 
et  que  pour  consentir  il  faut  des  connaissances 
que  la  loi  ne  suppose  pas  avant  un  certain  &g[e  ; 
mais  cette  suspension  accidentelle  de  l'exercice 
d'une  partie  des  droits  de  la  propriété  ne  prouve 
rien  contre  la  définition  qu'on  a  donnée  :  la  pro- 
priété n'en  est  pas  moins  le  droit  d'user  et  d'abtk- 
ser. 

Le  clergé  a-t-il  le  droit  causer  et  d'abuser  des 
biens  qu'il  possède? 

Le  clergé  a  acquis,  il  jouit,  il  aliène.  Mais  pour 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  dUcoori 
de  M.  Treilhard.  # 
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^  acquérir  il  a  eu  besoin  d*uoe  habilitalion  parti- 

'culière:  il  oe  peut  mettre  hors  de  ses  mains 

îu'ea  vertu  d'une  permission  expresse»  et  avec 

les  formes  très-rigourt/uses;  sa  joaissance  même 

[est  restreinte  et  n)odiliée  par  une  foule  de  rè^çie- 

Qenls:  il  n'a  donc  pas  le  droit  d'user  et  d'abuser, 

jl  n'est  donc  pas  véritablement  propriiHaire. 

Pourquoi  le  clergé  n  a-t-il  pas  le  droit  de  dis- 
.poser?  C'est  dans  la  nature  même  des  choses 
qu'il  faut  en  chercher  la  raison. 

Qu'est-ce  que   le  clerfîé^  c'est  un  être  moral. 
Compost^  d'individus  voués  au  culte  divin*  Mais 
"ine  société  peut  exister  sans  aucune  corporation 
parricuîiêre;  ede   peut  h  son  gr*^  admettre  ou 
[lejetercestUreâ  moraux  ;  elle  peut  leur  perniettre 
tou  leur  défendre  de  posséder  des  immeubles; 
Bile   peut    suspendre,   raoditier,  révoquer    ces 
^  ermissions  ;  elle  peut,  en  uo   mot,  pour  em- 
ployer Texpression  ôourglque  d'un  auteur  mo- 
ierne,  elle  peut»  sans  injustice  et  léf^alement, 
^uer  la   personoe  de   la  corporation;  elle  peut 
donc,  et  k  bien  plus  forte  raison,  en  it^er  les  ac- 
[ceBsoires.  Les  corporations  particulières  ne  sont 
aonc   pas,  en  général  et  à  proprement  parler, 
propriétaires,  puisque  la  natioa  peut  toujours,  et 
peut  seyie  disposer  de  leurs  possessions. 

Cette  observation  fïénérale  s'applique  au  clergé 

bien  plus  directement  qu'à  toute  autre  corpo- 

ration  ;  s'il  a  fait  un  corps  dans  l'Ëtat,  ce  uest 

pas  dans  l'intérêt  particulier  des  membres  qui 

Je  composent;  ce   n*est   pas   même   pour   leur 

^■lutérét  collectif;  les  mimatres   de   la    religion 

^Kxifitent  pour   rintérét  de  TËglise  et  do   Tl^ltat; 

^K'est  par  conséquent ^ur  runiversalité  des  Hdéles 

^K^u*a  dû    tomber  la  charge  du   salaire  de  ces 

^Kiîmstres;   mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 

BWorment  un  corps   particulier,  et  le  soin  du  culte 

peut  étm  conlié  à  des  inJividus  qui  n'auront 

entre  eux  d'autre  rapport  que  ceïui  d*ua  devoir 

Ijcommun. 
i  Sans  doute  tant  que  la  corporation  existe,  tant 
■ii*elle  existe  avec  la  permission  de  posséder  des 
pjnmenbles,  tant  qu'il  plait  à  la  nation  d'en 
salarier  ainsi  les  membres,  il  faut  bien  que 
la  puissance  publique  proléiîe  ses  possessions  ; 
il  mut  qu'elle  règle  la  manière  dont  cette  cor- 
poratmn  pourra  acquérir, aliéner,  et  jouir;  mais 
ne  nous  abusons  pas  sur  l'esprit  et  sur  les  motifs 

Ke  ces   règlements  ;  leur  but  a  été  de  maintenir 
outre  toute  invasion   des  possessions  que  l'Etat 
urait  été  forcé  de  remplacer,   de  manière  ou 
*autre,  si  elles  avaient  disparu  :  de  là  cette  fouïe 
ae  règlements  sur  leffet  de  la  possession,  pour  ou 
contre  les  ecclésiastiques,  et  sur  la  manière  dont 
^^Is  doivent  jouir;  de  là  ces  défenses  générales 
^■l^aliéner  et  d'hypothéquer  leurs  immeubles;  mais 
^*ïoin  que  ces   lois,  citées  avec  tant  d'aflècuon  de 
la  part  du  clergé,  établissent  un  véritable  droit 
de   propriété,  elles  prouvent  au  contraire  qu'il 
o  est  pas   propriétaire,  puisaue  ni  le  corps,  ni 
^Jes  individus  ne  peuvent  et  n  ont  pu  dans  aucun 
^Bemp»  jouir  et  disposer  librement  de  leurs  im- 
^Hueubles. 

^m^  L'idée  d'une  substitution  perpétuelle  des  biens 
^pâu  clergé  en  faveur  des  titulaires  de  bénélices 
qui  pourront  se  succéder  est,  sans  contredit» 
une  idée  fort  ingénieuse,  mais  elle  manque 
absolument  de  justesse*  (ju'est-ce  qu'un  grevé  de 
Bubstitntion?  C'est  un  donataire  chargé  de  rendre 
à  des  personnes  désignées  :  il  est  chargé  de 
rendre,  mais  il  n*en  est  pas  moins  un  véritable 
donataire  ;  il  est  propriétaire  par  conséquent,  et 
81  bien  propriétaire  qu'il  aUène  valablement  ; 
^^'aliénation  par  lui  faite  peut  seulement  être  ré- 


voquée«  g'il  existe  à  soa  décès  quelque  pereouae 
appelée  à  la  substitution. 

Oserait-on  dire  qu'un  titulaire  de  bénéfice  est 
aussi  propriétaire,  et  que  les  aliénations  par  lui 
faites  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit?  Il  n'y  a 
donc  aucune  espèce  d'analogie  entre  le  bénéficier 
et  le  grevé  de  substitution.  Concluons  :  le  clergé 
n'est  pas  propriétaire  des  biens  qu'il  possède  ; 
tout  le  monde  reconnaît  que  les  titulaire^»  ne 
sont  pas  propriétaires:  le  corps  moral  et  intel- 
lectuel du  clergé  ne  Test  pas  davantage,  car  il 
n'a  pas  plus  que  les  titulaires  le  droit  de  disposer  ; 
il  faut  çt:|>eûdant  bien  que  cette  propriété  réside 
quelque  part.  A  qui  donc  peut-elle  appartenir,  si 
ce  n'est  à  la  nation  "^ 

Cette  grande  vérité  n*a  jamais  été  méconnue  : 
sans  recourir  à  dt-s  exemples  étrangers, on  pourrait 
s'étayer  ici  sur  l'autorité  du  clergé  lui-même  ou 
de  ses  conseils  les  plqs  éclairés  ;  mais  faut-il  des 
autorités  pour  établir  ce  que  la  raison  nous 
démontre?  Lorsque  les  Etats  du  royaume  ont 
demandé  en  différentes  occasions  que  partie  des 
biens  du  clergé  fût  employée  à  récompenser  les 
tot^aux  serviteurs^  à  soulager  d'autant  te  pauvre 
peuple  de  tailles,  ou  à  racheter  le  domam^t  ne 
supposaient-ils  pas  évidemment  qu^à  la  nation 
seule  appartenait  la  propriété  des  biens  du 
clergé  t 

Lorsque  le  clergé,  pressé  par  ces  demandes,  se 
soumit,  en  1561,  à  racoeter  les  aides,  les  gabelïes 
et  les  domaines  engagés  pour  des  sommes  con~ 
stdérables,  ne  reeonaaissail-il  pas  que  la  nation 
avait  le  droit  do  disposer  de  ses  possessions  ? 

Lorsque  dans  vingt  ordonnances  des  xiii»  et 
Xïv«  siècles,  nos  Rois,  en  révoquant  tes  anciennes 
donations  des  domaiReg  de  la  cou ropnii',  excep- 
taient très>expressément  tes  donatious  par  eux 
faites  à  Dieu  et  à  Sainte  Eglise^  n*eât-il  pas 
évident  qu'ils  supposaient  à  la  puissance  publique 
le  droit  de  disposer  toujours  de  ces  objets  ? 

Lors  donc  qu'on  déclarera  qu^à  fanatiouapw- 
tient  la  propriété  des  biens  do  clergé;  on  ne  fera 
que  rendre  hommage  à  une  vérité  incontestable. 

Parcourons  au  surplus  les  objections  des  par- 
tisans de  la  propriété  du  clergé . 

H  Le  clergé,  dit-on,  peut  aliéner f  dofic  il  est 
propriétaire.  » 

Le  clergé  n'a  jamais  eu  le  droit  d'aliéner  ;  cette 
faculté  lui  a  toujours  été  interdite  par  les  conseils 
et  par  les  lois  de  FEtat  ;  donc  il  n'est  pas  pro- 
priétaire. 

((  Le  cierge^  a|Oute-t-oo,  a  payé  des  $ubsi4$s; 
donc  il  est  propriétaire.  » 

Tout  usufruitier  paye  des  subsides  ;  donc  Tacquit 
des  subsides  ne  prouve  pas  la  propriété. 

*i  Lorsque  iê  clergé  a  été  force  d'aliéner  pour 
ses  subventions,  il  a  été  libre  de  mettre  hors  de 
ses  maim  celles  de  êêi  posse&siojis  qui  lui  ont  paru 
les  moins  avantageuses  ;  donc  il  est  propriétaire.  » 

U  éiait  indifférent  que  raliénaiion  lombSit  sur 
un  immeuble  plutôt  que  sur  un  autre,poarvu  que 
la  subvention  fut  payée. 

«  Que  diriei-vous,  s'écrie^t-on  encore,  d*un 
seigneur  ds  paroisse  qui,  presse  par  ses  créanciers^ 
les  rassemblerait  pour  leur  dire  :  Mes  aïeux  ont 
doté  la  cure  de  ma  paroisse  ;  premtt-en  ieê  fonds  et 
soyons  quittes^» 

Ce  que  nous  dirions?  nous  disions  que  ce 
seigneur  serait  déraisonnable  et  injuste  ;  dérai- 
sonnable, en  cequll  voudrait  disposer  d*uo  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas;  injuste,  en  ce  qu'il 
voudrait  dépouiller  un  possesseur  pour  revêtir 
un  étranger  auquel  le  possesseur  ne  doit  rien*  Kn 
quoi  donc  la  nation  ressemblera-t-elle  à  te  sei- 
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gneur,  i|uand  elle  déelarera  sa  propriélé  sur  les 
Biens  du  clergé? 

Il  Mais  quel  fâcheux  exemple^  et  qui  sera 
désormais  assuré  de  sa  propriété,  si  te  clergé  ne 
Vest  pas  d^  la  sienne?  • 

On  suppose  ici  ce  qui  est  en  queslioD,  c'est-à- 
dire  que  ie  clergé  est  propriétaire:  îl  ne  Test  pas; 
cela  est  démontré  :  lorsque  la  nation  recofinaîtni 
ceWe  vérité,  elle  ne  portera  aucune  atleinte  aux 
droits  des  ciloyens  qui  sont  véritablement  pro- 
pnélaires. 

«r  Mais  ce  n'est  pas  à  îa  ndlion  que  tes  biens  du 
ctergé  furent  donnés  ;  c*est  à  un  bénéfice,  à  une 
communauté:  comment  la  nation  se  trouverait-elle 
propriétaire  de  ces  biens  ?  d 

On  l'a  déjà  dit:  un  être  moral  ne  peut  pas  èlre 
propriélaire,  il  n'existe  et  ne  peut  exister  qu'au- 
tant et  de  la  manière  qoll  plaît  à  la  it^tion;  eile 
a  toujours,  qu'il  soit  permis  de  le  dire,  un  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ces  corps  intellectuels  et 
sur  tout  ce  qui  en  dépend  :  ils  ne  sont  créés  que 
sous  celte  condilioTit  et  c'est  ce  que  les  donations 
de  biens  eccléi?iaïîtiques  n'ont  pas  dû  ignorer.  On 
ne  pourrait  donc  tirer  en  laveur  du  cler^^é  aucune 
induction  de  ta  circonstance,  que  les  donations 
auraient  été  faites  à  un  titre  particulier  de 
bénélice* 

Uais  rien  ne  prouve  mieux  rembarras  extrême 
du  clergé  que  sa  défense  actuelle;  elle  est  abso- 
lumeot  opposée  aux  nriDCipes  qu^il  a  professés 
dans  tous  les  temps*  Empruntons  ici  te  lan^uge 
des  canonistes  les  plus  distingués  (l)  :  u  La  piété 
est  le  principe  des  fondatioud;  le  culte  divin  en 
est  la  fîn  et  le  terme,  le  premier  motif  du  fon- 
dateur est  toujours  de  faire  un  sacrifice  à  Dieu,... 
C^est  à  l^ Eglise  quit  adresse  V hommage  qu'il  veut 
rendre   à  îa   souveraine    majesté  ;  c'f^st   elle    qui 

toccepte  en   son  nom Cette  intention  primitive 

ut  essentielle  aux  fondations,  elle  en  est  ùisé' 
parabie  ;  et  si  les  fondateurs  spécifient  les  personnes 
quHls  pTéférent  pour  remplir  leurs  vues  religieuses 
cVsi  afin  de  mieux  satisfaire  à  cet  objet  principal,  » 

D'après  ces  maximes  le  clergé  a  toujours 
soutenu  nue  les  biens  ecclésiastlqùeB  avaient  été 
donnés  à  FËglise  :  à  Dieu  et  à  Sainte  Eglise  ^  pour 
employer  les  expressions  d'ordonnances  et  de 
chartes   anciennes. 

Ce  principe  a  en  effet  été  consacré  par  un  grand 
nombre  de  décisions  ;  ce  n'est  donc  pas,  de  i  aveu 
du  clergé  lui-même,  à  un  établissement  parti- 
culier, mais  à  l'Eglise  que  les  donations  ont  été 
faites.  Mais  gardons-nous  de  confondre  TEglise 
avec  le  clergé  ;  le  clergé  est,  sans  contredit,  une 
partie,  et  une  partie  distin£ruéede  ^Egli^e;  mais 
il  n'en  est  qu'une  partie.  Personne  n  ignore  que 
FKgtise  est  l'assemblée  des  fidèles;  or,  dans  uo 
Etal  ou  la  loi  n*a  jamais  reconnu  que  des  fidèles, 
qu'on  nous  dise  si  rassemblée  des  tidéles  est.  et 
peut  être  autre  chose  que  la  nation  ?  C'est  donc 
à  la  nation  qu'on  été  faites,  dans  les  principes  du 
clergé  lui-même,  les  donations  de  biens  ecclé- 
siastiques ;  c'est  donc  ta  nation  qui  en  est  pro- 
priétaire. Elle  le  sera,  si  l'on  veut,  sous  les 
cliarges  imposées  par  les  fondateurs  ;  elle  sera 
tenue  de  les  faire  acquitter  comme  le  clergé  lui- 
même,  s'il  avait  une  propriété  :  mais  elle  est 
certainement  propriétaire,  et  il  n'est  plus  possible 
de  méconnallre  cette  précieuse  vérité. 

Faut-ii  rappeler  actuellement  que  la  puissance 


(î)  MéiDûire  pour  le  syndic  du  clergé  de  Lyon»  suivi 
d'une  cniuuluiiou  liinée  de  MM.  Mfti,  Piatei,  MuulUot 
et  Camas. 


publique  a  constamment,  et  dans  tous  les  temps, 
exerré  ce  droit  absolu,  de  disposer  des  possessions 
ecclésiastiques  ;  qu'elle  seule  a  consommé  les 
unions,  les  transactions,  les  suppres^^ïions  de 
bénéfices  ;  Qu'elle  a,  dans  différentes  occasion?. 
forcé  des  aliénations  pour  le  besoin  public,  et 
même  pour  les  besoins  des  pauvres  ;  qu*elle  a 
supprimé  désordres  entiers  ;  qu'elle  a  disposé 
des  immeubles  dont  ils  avaient  joui»  et  qu'enfin, 
en  dernier  lieu,  elle  a  éteint  la  dlme  dans  les 
mains  des  ecclésiastiques  î 

Qui  pourrait  donc  méconnaître  dans  la  nation 
un  droit  de  propriété  que  la  saine  raison  réclame 
pour  elle,  et  qu'elle  a.  pour  ainsi  dire,  exercé 
chaque  jour  depuis  que  la  monarchie  existe? 

M,  l-nbbê  iarégoire.  Le  clergé  n'est  pas  pro- 
priétaire, il  n'est  que  dispensateur:  8*il  prend 
pour  lui  plus  que  le  nécessaire,  c'est  selon  les 
canons  un  véritabîe  sacrilège.  Mais  la  nation  n'est 
pas  propriétaire  de  tous  les  biens.  Il  en  est  qui 
Ut!  lui  ont  pas  été  donné.^,  et  dont  elle  ne  pourrait 
pas  disposer-  Les  uns  appartiennent  aux  familles, 
ils  doivent  y  revenir  dans  le  cas  où  les  fondations 
ne  seraient  pas  exécutées;  ils  y  reviennent  encore 
quand  les  héritiers  sont  dans  la  détresse,  purs- 
qu'alors  ces  héritiers  sont  les  premiers  pauvres 
du  bénéfice.  D'autres  appartitmnent  aux  pa- 
roisses ;  d'autres  encore  aux  provinces,  et  si, 
après  que  la  vente  en  aurait  été  faite,  par  quelque 
événement  extraordinaire,  une  province  venait  à 
c*^sser  d'être  française,  où  retrouverait-elle  ses 
biens?  Cependant,  malgré  ces  observations,  le 
principe  est  toujours  que  la  nation  peut  ramener 
les  biens  à  leur  véritable  destination,  et  changer 
le  mode  de  leur  administration.  Il  faudrait  seu- 
lement verser  tes  revenus  dans  les  caisses  des 
provinces,  qui  payeraient  les  dettes  locales  du 
clergé  et  aviseraient  aux  moyens  de  fournir  leur 
quote-part  pour  te  service  divin. 

M.  de  BéthtBy,  évéque  d'Uzès  (t)>  Messieurs, 
la  voix  puissante  du  devoir  me  ramène  sur  la 
grande  question  des  propriétés  ecclésiastiques. 
J'ose  encore  m'offrir  à  toutes  les  inductions  qu'où 
voudra  tirer  de  ma  persévérance.  Je  n'ai  qu'un 
mot  k  y  répondre»  je  n'ai  presque  pas  de  biens- 
fonds  ;  et  quand  j'en  aurais ,  Messieurs  ,  j'aurais 
encore  le  courage  de  les  défendre  ,  parce  que  je 
crois  fermement  que  c'est  ma  dette  envers  la 
justice  et  la  vérité.  Au  reste,  Messieurs,  mon  seul 
but  aujourdliui  est  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  quelques-unes  des  objections  faites  contre  h 
propriété  du  clergé. 

lit  d'abord,  permettez-moi  une  observation 
nérale.  Vous  avtz  remarqué,  sans  doute,  qu 
chacun  des  honorables  membres  qui  a  voula 
attaquer  le  droit  de  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques a  commencé  par  donner  une  définition, 
non  de  la  propriété  en  général,  mais  de  la  sorte 
de  propriété  qu'il  espérait  prouver  que  nous 
n'avions  pas  î  et  cependant,  il  en  tirait  la  consé- 
quence générale  que  nous  n'étions  pas  proprié- 
taires. 

Tel,  Messieurs,  vous  avez  entendu  Vun  des 
opinants  dire  que  la  propriété  est  le  pouvoir 
d^user  et  d'abuser  de  sa  chose.  Certes,  c'est  bien 
abuser  du  taleni  de  la  paroîe.  que  d'oser  donner 
cette  phrase  pour  une  dêtinition  et  la  sou- 
tenir. Le  droit  d'at}user  est  une  des  qualités  debà 


{i)  Le  Moniteur  ïi9  doniici  qu'une  anaJyse  dudiie«>Qri| 
diï  M.  de  Hethisv.  ■ 
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propriété,  peut-être;  mais  elle  ne  lui  est  point 
casentielle,  mais  elfe  ne  la  constitue  pas  absolu- 
ment^ et  elle  we  peut  donc  la  défi  air  ;  car  la  déll- 
Dition  doit  exprimer  la  ruture  entière  de  Tobjet 
défini.  Une  seule  preuve  suffît»  Messieurs,  pour 
a(ipu);er  celte  vérité  ;  c^est  qu'il  existe  de  réelles 
prof^riétés  sans  le  droit  d  abuser  :  telles  sont 
celles  grevées  de  sobstitu lions,  et  beaucoup 
d^autres.  Je  suis  pressé,  xMessieurs,  [lar  le  désir 
d^Ôtre  le  plus  court  possible»  et,  comme  tout  le 
raisonnement  de  Topinafit  ét:ii  t  fondé  sur  sa  défi- 
nition, en  ia  prouvant  mauvaise,  je  crois  avoir 
déiruit  tout  son  raisonnement  :  je  ne  lui  ferai  pas 
riojure  (Je  répoadre  à  un  jeu  de  mots  échappé 
à  la  chaleur  de  son  discours;  je  lui  observerai 
seulement,  çiu'en  effet,  les  fondations  ne  sont  pas 
des  dons  faits  au  clergé;  mais  qu'ils  ne  sunt  pas 
faits  Don  plus  à  TEglise,  mais  ii  telle  ou  telle 
église  parlicuUêre.  Qu'il  daigne  se  rappeler  son 
raisonnement,  et  il  senlirâ  lui-même  que  la 
généralité  dont  il  croyait  avoir  besoin,  prou- 
vait plus  qu'il  ne  voulait;  car  il  Fallait  abso- 
lumeDt  en  conclure  que  nos  biens  apparte- 
naient, non  à  l>jglise  de  France,  mais  à  rEglise 
générale. 

Passons  à  une  autre  définition.  Selon  Thono- 
rable  membre  qui  nous  Fa  présentée»  la  proprié'é 
est  le  droit  de  jouir  pour  soi,  de  pouvoir  vendre, 
aliéner  et  disposer;  celui  qui  ne  jouil  qu'à  charge 
de  donner,  n'est,  seion  lui,  qu'administrateur. 
Celle  définition,  ^Jessieurs,  a  deux  parties  dis- 
tinctes,  Tune  positive,  Tautre  négative.  La  pre- 
mière est  juste,  quand  eîle  prononce  que  la  pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  pour  soi  ;  quand  elle 
ajoute  que  c'est  celui  de  vendre,  aliéner  ei  dispo- 
ser, elle  ne  Test  plus»  puisqu'elle  sort  de  sa  gé- 
néralité, et  qu'elle  donne,  comme  essentielles  à 
Ja  nature  de  la  propriété,  des  qualités  particu- 
lières de  ce  droit,  sans  lesquelles  il  peut  exister 
et  existe  réellement  dans  les  mains  dus  usufrui- 
tiers de  tout  genre.  J'imagine  qu'on  ne  dira  plus 
que  la  propriété  usufruitière  n'est  pas  une  vraie 
propriété,  c'est  elle,  qu'avec  justice,  vous  avez 
déclarée  inviolable  dans  les  mains  des  créanciers 
viagers  de  rElat;  c'est  par  elle  que  la  nation  se 
trouve  obérée  et  forcée  de  recourir  à  des  ressour- 
ces extrêmes  ;  c'est  à  elle,  erilin,  qu'on  vous  pro- 
poj?e  d'immoler  la  propriété  du  clergé.  La  seconde 
partie  de  la  définition  que  j'examine  refuse  les 
droits  et  le  litre  de  propriétaire  à  celui  qui  ne 
jouit  qu'à  charge  de  donner,  et  le  réduit  au  titre 
d'administrateur.  Si  je  ne  craignais  d^abuser  de 
vos  moments,  Messieurs,  j'anéantirais  celle  opi- 
nion, sous  tous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir 
avec  les  biens  ecclésiastiques  ;  je  ferais  lire  à 
l'honorable  membre  les  actes  des  fondaiions  et 
donations,  et  il  y  verrait  que  la  plu^^iart  sont 
absolues,  et  ne  contiennent  pas  même,  textuelle- 
ment, cette  intention  pieuse  et  humaine  de  don- 
ner aux  pauvres,  quelles  croyaient  remplir  su  fil* 
samment,  eti  donnant  aux  consolateurs  naturels 
de  l'humanité  souffrante;  je  lui  ferais  voir  d'ail* 
leurs  toutes  las  donations  civiles  grevées  de  char- 
ges, et  qui  netransmeltent  pas  moins  le  droit  en- 
tier de  la  propriété.  Une  condition  imposée  à  ce  droit 
ne  peut  le  détruire  ;  son  seul  effet  est  de  restrein- 
dre son  étendue,  et  de  circonscrire  sa  jouissance» 
Mais,  Messieurs,  quels  sont  les  caractères  de  ce 
titre  qu'on  veut  nous  donner,  de  ce  titre  d'admi- 
nistrateur t  En  reconnaît-on  un  seul  dans  notre 
manière  de  possédera  Un  honoraire  déterminé 
nous  esl-il  fixé  sur  le  bénéfice  qu'on  suppose 
nue  nous  ne  devons  qu*adminislrer?  devons-nous 
des  comptes  à  d'autres  qu'à  tiieu  et  à  nos  con- 


sciences t  Non,  sans  doute,  et  nous  ne  pouvons 
donc  être  confondus  avec  de  simples  admi- 
niîîtrateurs.  Nos  propriétés  sont  grevées  de  char- 
ges, comme  tant  d'autres;  elles  sont  plus  obliga- 
toires et  plus  reîipec tables,  il  est  vrai  ;  mais  en  les 
remplissant,  nous  son» mes  quittes,  et  nous  possé- 
dons de  plein  droit.  On  ne  peut  donc  conclure, 
de  ce  que  des  obligations  sont  imposées  à  nos 
propriétés,  qu'elles  cessent  d'être  de  vraies  pro- 
priétés, et  que  nous  n'ayons  sur  elles  qu'une 
obligation  d'adininislrer,  et  non  un  droit  de  pos- 
séder. 

Une  antre  attaque,  Messieurs,  bien  imposante, 
bii;n  essentielle  k  repousser,  est  celle  qui  déve- 
loppe des  opinions  nouvelles  sur  les  droits  de 
propriété  de  tous  les  corps.  Elle  se  présente  avec 
des  principes  d'autant  plus  séduisants  qu'ils  sont 
généraux,  et  elle  marcbe  sous  l'égide  d'une  logi- 
que inattaquable.  Ge  n*est  donc  que  dans  les 
principes  eux-mêmes  qu'on  peut  attaquer  son 
opinion  ;  et  j'oserais  Tenireprendre  s'ils  n'avaient 
été  déjà  victorieusement  repoussés,  Je  me  permet- 
trai seulement  de  lui  faire  remarquer  une  grande 
inattention  ;  il  assimile,  ce  me  semble,  deux 
lois  bien  disparates.  11  dit  que  la  même  autorité 
qui  a  pu,  par  la  surveillance  seule  d'administra-' 
lion,  arrêter  les  acquisitions  d'un  corps,  peut 
aussi  lui  refuser  le  droit  de  posséder,  et  reculer 
l'effet  de  cet  anathème  politique  jusqu'au  droit 
reconnu  et  confirmé  par  la  nation  elle-même 
depuis  Torigine  de  Ja  monarchie.  Messieurs,  vous 
Tavez  remarqué  sans  doute,  rtionorable  membre 
a  avancé  cette  doctrine,  el  lui-même  n"a  pu  en 
donner  une  seule  preuve.  En  effet,  quel  rapport 
peut-il  y  avoir  entre  une  simple  loi  d'administra- 
tion qui  défend  à  un  corps  d'étendre  ses  proprié- 
lés,  et  un  acte  de  ta  souveraineté  la  plus  absolue 
qui  étendrait  le  despotistue  destructeur  sur  des 
siècles  de  propriété  ?  Nul  rapport  donc  entre  la 
loi  de  171Î)  et  celle  qui  frapperait  d'une  mort  poli- 
tique tous  les  corps  que  rÉlat  renferme  dans  son 
sein» 

Vous  avez  encore  entendu  dire,  Messieurs,  par 
un  autre  opinant,  que  la  nation  ayant  déclaré 
qu'elle  ne  voulait  plus,  el  que,  par  conséquent,  ce 
corps  ne  pouvait  plus  posséder  aucuns  fonds. 
Mais,  Messieurs,  cette  fausse  conséquence  ne 
vient  que  d'une  confusion  de  mots.  De  ce  que  le 
clergé  ne  serait  plus  un  ordre  dans  l'Etat,  s'en» 
suivrait-il  qu'il  ne  soit  plus  un  corps  ?  Est-ce 
comme  ordre  qu'il  possédait  ses  biens  ?  Peut-on 
ainsi  confondre  et  les  droits  pohtiques  et  les 
droits  civils?  Je  crois,  Messieurs,  ne  devoir  pas 
étendre  mes  réponses  sur  cette  objection  :  elle  me 
paraît  se  répondre  à  elle-même.  IJuant  aux  cal- 
culs de  Thonorable  membre,  j'en  appelle  aux 
preuves.  Quant  à  l'assertion,  que  le  régime  d'ad- 
ministration du  clergé  entassait  dettes  sur  dettes, 
el  que  bientôt  elles  auraient  égaie  les  propriétés 
ecclésiastiques,  je  réponds  que  loua  les  rembour- 
sements des  dettes  du  clergé  ont  des  époques 
fixes,  et  tous  devaient  être  effectués  au  commen- 
cement du  siècle  prochain.  Je  n'ose  mïHendre, 
Messieurs,  et  vous  voyez,  sans  doute,  que  j'indi- 
que seulement  les  réponses. 

Je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  répondre 
encore  à  un  honorable  memb'^e  c)uî  a  dit  que  ia 
propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient 
a  la  nation  :  que  cette  opinion  a  paru  être  le 
fruit  de  la  philosophie  moderne;  puis,  il  ajoute 
quelle  est  aussi  ancienne  que  nos  lois,  el  il  s'en- 
gage à  le  prouver  par  les  laits.  Enfin.  Messieurs, 
le  premier  qu'il  cite  est  la  nécessité  de  l'autorité 
souveraine  pour  ralienalion  de  nos  biens,  et  ce 
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fait  est  moderne;  H  ce  fait  prouve  notre  pro* 
,  priélé,  puisque  ïe  propriélaire  seul  peut  aliéner, 
quelles  que  soient  ïes  formes  auxquelles  l'as- 
llreigneut  des  rt^^lemeots  de  simple  adrainistra- 
*Mon.  Si  j  avais  le  temps,  Messieurs,  ifattaquer  les 
autres  faits,  je  les  délruirais  tous  :  je  me  bornerai 
à  voUa  faire  remarquer  que  tous  énonccril  dea 
envahissemenlB  de  cette  autorité  arbitraire,  dont 
les  actes  ne  devraient  pas  être  cités  dans  cette 
Assemblée  comm<î  des  titres  contre  rimprescrip- 
tible  propriéiO..  fit  quand  û  serait  vrai.  Mes- 
sieurs, que  dans  quelques  époques  éparses  dans 
les  siècles  précédents,  elle  reçut  qtielr^ue  atteinte 
daos  les  mains  du  clergé,  oserait-on  en  conclure 
qu'il  peut  arriver  un  moment  où  Tinjustice 
entière  pourrait  te  coosommert  non,  sans  doute  : 
et  bien  moins  encore  pourrait-on  placer  ce  mo- 
ment à  Tépoquô  où  tous  les  droits  sont  reconnus, 
où  tous  reçoivent  une  nouvelle  force,  et  où  la 
justice,  la  raison  et  la  vérité  montent  sur  le 
.trône  (le  la  nation.  Enfin,  Messieurs,  ce  même 
l opinant  veut  aussi  que  les  londatiouB  aient  été 
données  a  la  nation.  Ce  sont  des  faits  encore  par 
011  il  prétend  le  prouver.  Il  dit  que  les  litres  de 
fondations  ne  donnent  pas  au  clereé,  ni  à  tel  ou 
tel  individu  du  clerf2:é  ;  non,  sans  ooule,  mais  ils 
donnent  fi  telle  ou  telle  égliseï  11  énonce  de  soi- 
disant  formules  générales  de  fondations;  j'y 
répondrais  par  des  actes  positifs  contraires.  Il  dit 
que  la  nation  est  toujours  intervenue  daos  les 
iondalions  :  sans  doute,  pour  y  mettre  la  garan- 
tie et  le  sceau  de  la  loi,  comme  dans  tous  les 
actes  civils.  Il  conclut  t-ntln  que  les  fondations 
n'ayant  été  faites  ni  pour  les  corps,  ni  pour  les 
individus  du  clergé,  elles  ne  leur  appartiennent 
pas:  non,  sans  doute,  miiis  elles  appartiennent  aux 
églises.  Il  conclut  encore  que,  puisque  les  fonda- 
tions imposent  un  service  public  et  utile  à  la 
nation,  elle  en  est  propriétaire  i  je  nie  la  con- 
séquence. Tout  son  droit  est  renfermé  dans  celui 
de  veiller  à  rexécution  Ues  conditions  imposées. 
Enbn^  Messieurs,  me  voici  parvenu  à  ce  motif 
si  puissant  sur  tous  les  bons  citoyens*  La  patrie 
est  en  danger;  de  grands  maux  Vaccablent;  de 
grandes  res5?ource8  peuvent  seules  la  sauver.  Les 
Ijiens  ecclésiastiques  le  pourraient  :  la  justice 
réfléchie  en  prononce  la  propriété;  mais  l'opinion 
ne  voit  que  des  possesseurs  passagers*  Les  yeux 
de  la  patrie  se  tournent  vers  cette  ressource, 
destinée,  par  sa  nature,  a  être  toujours  celle  de 
riiifortutie  et  do  besoin.  Messieurs,  si  ce  sont  des 
sacrifices  que  nous  demande  la  patrie,  ah  I  sans 
doute,  j'ose  en  répondre,  elle  ne  nous  trouvera 
pas  sourds  à  sa  voix.  Nous  dotînerons  de  grands 
exemples.  Que  ses  vrais  besoins  soient  connus 
et  vérifiés-,  qu*on  nous  mette  à  portée  de  calculer 
nos  raoyeûs,  de  mesurer  nos  efforts,  et,  je  n'en 
doute  pas,  nous  surpsserons  ses  espérances,  et 
nous  nous  ferons  gloire  de  devancer  tous  nos 
concitoyens.  Mais,  Messieurs,  on  nous  parle  de 
dépouillement;  on  nous  parle  d'anéantir  dans  nos 
mains  ce  dépôt  que  nous  avons  re(;u  de  nos  pré- 
décesseurs et  que  noua  devons  transmettre  k 
ceux  qui  nous  succéderont;  on  voudrait  nous 
enlever  jusqu'à  la  satisfaction  du  sacrilice;  et 
Ton  s'étonne  même  de  notre  résistance  1  elle  nous 
est  commandée  par  le  devoir;  elle  sera  ferme  et 
modérée,  constante  et  paisible;  et  nous  attendrons 
votre  jugement  avec  conliance  et  résignation, 

M.  d«  Cnstlne  (I).  Messieurs,  nombre  d'opt- 
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nants  ont  employé,  dans  cette  Assemblée,  tout  ce 
que  peut  mettre  en  usage  la  profondeur  de 
rinstruction,  la  force  du  raisonnement,  peul-étre 
môme  la  subtililé,  pour  démontrer  que  des  corps 
et  le  clergé  en  particulier  ne  pouvaient  être  leis 
véritables  propriétaires  des  biens  qui  servaient  à 
leur  entrelien;  mais  aucun  de  ces  opinants  n*a 
pu  prouver  qui  en  était  le  véritable  propriétaire; 
ils  ont  seulement  conclu  que,  puisque  le  clergé 
et  les  corps  n'avaient  pas  de  propriétés  réelles^ 
leurs  biens  ne  pouvaient  appartenir  qu'à  la  nation. 
Ne  pourrait-on  pas  se  servir  des  mémos  raison- 
nements pour  prouver  qu'une  nation  ne  peut 
pas  plus  posséder  que  des  corps?  (Juand  ils 
seraient  parvenus  à  démontrer  qu'effectivement 
le  clergé  n'a  pas  la  propriété  réelle  de  ses  biens; 
quand  ils  auraient  démontré  de  même  qu'il  n'en 
est  que  r usufruitier,  je  dis  avec  assurance 
que  la  nation  n'en  serait  pas  le  véritable  pro- 
priétaire. A  qui  serait  donc  cette  propriété?  Ku% 
pauvres  et  à  riridigent,  pour  le  soulagement 
duquel  ils  ont  été  été  destinés.  Oui,  le  superflu 
du  bien  du  clergé»  nécessaire  à  Pentretien  des 
ministres  des  autels,  à  celui  du  cultCt  des  églises, 
de  l'instruction,  qui  fournit  au  renouvellement 
des  ministres  des  autels,  à  l'entretien  des  bôpi- 
taux,  parce  qu'en  effet  ces  derniers  établlî^sements 
sont  plus  utiles  au  soulagement  de  la  misère  du 
pauvre  auquel  il  appartient  (au  moins  à  mes 
yeux  cette  vérité  est-elle  incontestable);  oui,  ce 
qui  reste  de  ce  bien,  les  dépenses  que  je  viens 
de  retracer  prélevées*  lui  appartient.  Or,  le  pauvre 
n'est  pas  la  nation.  fJéclarer  que  les  biens  du 
clergé  appartiennent  à  la  oatiou  serait  donc  en 
dépouiller  celui  qui  a  des  droits  réels,  pour  en 
investir  un  propriétaire  supposé. 

Si  ce  propriétaire  faisait  de  cette  propriété 
supposée  Tusage  auquel  on  la  destine^  il  en  r^ 
sulterait  que  le  ricbe  emploierait  k  augmenter 
sonopuience,  la  propriété  du  pauvre;  puisqu'il 
n'est  personne  qui  ne  doive  convenir  qu'en 
acquittant  la  créance  publique,  on  allège  néces- 
sairement l  l^tat  du  payement  de  ses  arrérages, 
que  par  conséquent  Ton  domine  la  masse  des 
impôts. 

Or,  je  le  demande,  qui  paye  les  impAls,  si  cb 
n'est  le  propriélaire?  qui  fecueilleroït  donc  le 
fruit  de  cette  opération  t  Hiomme  qui  poss^xie. 
Aux  dépens  de  qui  augmenterait-il  son  aisance? 
aux  dépens  de  celui  qui,  courbé  sous  le  poids  de 
ta  misère,  pourrait  ne  pas  voir  tranquiHement 
évanouir  la  propriété  destinée  à  Tal léger.  Dira-l* 
on,  pour  répondre  à  une  vérité  aussi  Incon- 
testable, que  des  impôts  seront  destinés  au  sou- 
lagement de  l'indigent?  I^ar  quel  moyen  fera-t-ou 
payer  les  impôts  aux  capitalistes,  qui  seuls  au- 
raient retiré  le  fruit  d'une  opération  semblable  à 
celle  que  vous  a  proposée  dans  su  motion  Tau- 
teur  de  celle  relative  aux  biens  du  clergé? 
Croyez-vous  que  ce  propriélaire  que  vous  sur- 
grèveriez  d'une  manière  inégale  verrait  avec 
applaudissement  que  cette  surcharge  lui  arrive- 
rait par  une  opération  résultai} te  d'un  décret 
qu'il  pourrait  bien  trouver  peu  justes  Pourrie«- 
vous  dire,  pour  le  colorer,  qu'il  sera  aussi  dlfllcile 
de  faire  supporter  une  portion  de  la  charge  pu- 
blique aux  capitalistes,  pour  les  impositions 
nécessaires  à  racquittement  de  la  créance  publi- 
que, que  pour  celles  que  Ton  imposerait  à  Teffel 
d'abolir  la  mendicité  ?  Je  ne  pense  pas  que  le 
spécieux  de  ce  raisonnement,  qui  n*esl  qu'appa- 
rent, pût  le  satisfaire,  s'il  rélléchis^ait  un  instant 
à  la  facilité  que  vous  donnerait  une  caisse  vrai* 
ment  nationale,  pour  faire  supporter  aux  caplta- 
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listes  créanciers  de  l'Etat,  la  charge  des  impôts. 

ÛaoB  railniinistration  d'un  graîid  empire»  Loutes 
les  opérations  sont  ïiees  ;  lelle  prise  séparément, 
peut  paraître  sublime  à  rhommc  qiu,  laissant 
dans  1  inaction  les  facuUéa  de  son  entendement, 
ne  les  porte  pas  sur  le  dt^veloppeiuent  de  ce  vaste 
enserallîe.  Ce  n'est  cepeudanl  que  de  l'accord 
parfait  qui  doit  régner  daiiâ  cetle  immense  orga- 
ûhation  que  peat  naître  la  fortune  puLtique. 

Je  crois  et  j'ima^^iie  que  le  clergé  lui -même 
avouera  que  tes  représentants  de  la  nalîou  ont  le 
droit  iucontesLable  de  surveiller  le  bien  dus 
corps,  de  K'gler  le  régime  nécessaire  à  leur  meil- 
leure administration,  de  fixer  le  nombre  des  in- 
dividus qui  les  doiveut  composer,  et  qui  sont 
Décussaires  aux  lo notions  publique^  auxquelles  ils 
sont  destinés;  de  réformer  lu»  abus  qui  se  stmt 
introduits  sur  ces  deux  objets,  de  fixer  les  réu- 
nions que  pourrait  exiger  le  nouveau  régime,  la 
vente  de  la  partie  des  immeubles  qui  ne  seraient 

3 u' onéreux  après  ces  réunions  :  Je  veux  parler 
es  maisons  et  euclos  des  monastères,  prieurés, 
abbayes,  collégiales,  arche vôchés  et  évéchés  qui 
seraient  supprimés. 

Je  conclus  par  la  demande  de  la  déclaration 
suivante  : 

tjue  la  nation  a  la  surveillance  immédiate  de 
radministration  des  biens  appartenant  à  tous  les 
corps,  agrégations  et  communautés  ;  qu'elle  sta- 
tuera en  consuqueuce  sur  les  agents  qui  seront 
préposés  à  leur  surveillance,  et  sur  les  pouvoirs 
qui  leur  seront  attribués  sur  les  biens  du  clergé; 
qu*elle  a  de  mêiuei  et  iocontestabtenient,  le  droit 
de  fixer  le  nombre  des  individus  qui  doivent 
composer  le  clergé,  et  de  décider  de  ce  nombre 
pour  ravenir, 

La  nation  statuera  de  même  sur  la  destination 
et  les  fonctions  des  uns  et  des  autres,  selon  l'objet 
de  leur  institution  et  de  la  plus  grande  utilité 
commune,  sans  porter  atteinte  aux  droits  incon- 
testables du  pauvre  sur  ces  biens,  destinés  à  sou- 
lager sa  misère;  que  dans  cette  répartition,  la 
cure  la  moins  dotée  du  royaume  verra  sa  portion 
coiigrue  portée  un  delà  de  1,200  livres;  que  sur 
le  surplus  de  la  motion,  il  na  peut  y  avoir  lieu  à 
délibérer- 

M*  Cbaiiscl.  Le  principe  uf  blesse  ni  la  pro- 
priété, ni  la  justice,  m  la  religion.  En  recliercnant 
dans  les  annales  de  riiisioire  pour  savoir  com- 
ment et  quand  le  clergé  a  possédé,  on  ne  voit 
que  des  bien  faits»  que  des  dons  faits  pour  l'utilité 
publique,  ut  non  des  acquisilions  particulières.  A 
qui  appartiennent  donc  ces  biens  t  Ce  n'est  point 
au  clergé  qui  ne  les  a  poiut  acquis ,  qui  est  un 
corps  moral.  Aux  pauvres?  L'Etait  ne  doit-il  pas 
nourrir  les  pauvres?  N'est-iï  pas  lui-même  dans 
la  détresse?  Aux  titulaires?  ils  uo  sont  qu'usu- 
fruitiers* A  qui  doQcî  à  îa  naiiun. 

Les  emjjloyer  à  secourir  lEtat,  c'est  faire  un 
acte  de  piété,  un  acte  de  religion.  L'intérêt  na- 
tional ne  doit-il  pas  l'emporter  sur  l'irUérét  d'un 
corps?  Sera-t-tl  injuste  de  ramener  le  clergé  à 
Tétat  de  la  primitive  Kglise? 

L'opinant  propose  un  arrêté  dans  lequel  il  con- 
sacre le  principe. 

M.  Bar^aiiiK  d«  i^usy.  Je  ne  me  propose  pas 
de  chiTcber  si  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tiennent au  clergé  mais  je  désirerais  savoir  s'il 
est  de  Futililé  de  la  natioa  de  s'en  emparer.  Les 
discussious  m'ont  laissé  incertain.  Si  l'on  me 
prouve  que,  les  dettes  du  clergé  payées  et  le  ser- 
vice divm  acquitté»  il  reste  de    quoi   secourir 


TEtat,  je  regarderai  comme  déceflsaire  le  saériflce 
des  victimes.  Mais»  dans  cette  supposition  môme, 
pourquoi  ôter  au  clergé  la  satisfaction  de  déployer 
ses  vertus?  Ne  dérobez  pas  à  des  Français  le 
plaisir  de  se  montrer  à  la  fois  tninistres  des  autels 
et  citoyens  généreux. 

Je  propose  donc  de  faire  rédiger  un  tableau 
exact  des  biens  du  clergé  et  des  frais  nécessaires 
au  culte  divin,  afin  oue,  la  preuve  étant  acquise 
du  soulagement  que  rEtatpeut  éprouver  en  s'em- 
parant  des  fonds  ecclésiastiques,  l'Assemblée  en 
décrète  la  suppression. 

La  suite  do  la  discussion  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques est  ajournée* 

Les  députés  de  la  province  d'Anjou  sollicitent 
un  moment  d'audience  dans  la  séance  de  demain 
pour  une  affaire  de  la  plus  grande  importance. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  lie  Pelletier  de  Salnt<-Fargt<iaii,  au  nom 

au  comité  des  rapports  :  L^  peuple  de  la  ville  de 
Gien  avant  trouvé  dans  la  grange  du  sieur  Pouetle 
12  gerbes  de  blé  mouillées  par  une  inondation 
de  la  Loire,  et  dont  les  grains  avaient  germé, 
entraîne  ce  citoyen  k  l'hôtel-de-ville,  et  demande 
qu'il  soit  tenu  de  fournir  3730  livres  pour  Té- 
quipement  de  la  milice  nalionale.  Le  peuple  ne 
se  retire  qu*aprés  que  cette  somme  est  réalisée  ; 
mais  le  comité  observe  qu'elle  n'a  été  déposée 
que  par  violence, 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  ordonne 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  invité  à  réprimer  de 
telles  violences  et  à  assurer  la  restitution  des 
37,iîG0  livres.  Décrète  en  outre  que  ia  munici- 
palité de  Gien  sera  prévenue  du  présent  décret, 
et  que  le  sieur  Peuelte  sera  mis  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  loi  et  de  la  nation. 

M.  Iieferiii4inf  aU  nom  du  même  comité,  rend 
compte  des  craintes  conçues  par  les  ofltciers  mu- 
nicipaux de  Pezénas;  cette  municipalité  adressé 
des  rôles  dlmpositions  et  fait  divers  autres  actes 
qui  appartiennent  à  ces  sortes  de  corps  admi- 
nistratifs :  elle  craint  qu'ils  ne  soient  cassés  par 
les  cours  souveraines ,  qui  ne  reconnaissent  pas 
les  municipalités  librement  élues,  et  pourraient 
ne  considérer  comme  léples  que  celles  qui  sont 
encore  établies  d'après  rancien  ré^me, 

L'Assemblée  décrète  provisoirement  que,  vu  les 
cirroûâtances^  les  actes  des  municipalités  et  Im- 
reaux  de  police,  composés  de  membres  éluB^  ne 
pourront  être  cassés  à  raison  d'incapacité  des 
membres. 

M.  Ansoû  a  été  nommé  trésorier  à  la  place  de 
M.  Leclerc  de  Jufgné,  arcbevêque  de  Pans,  qui  a 
remercié. 

Un  de  MM.  les  députés  de  Bretagne  a  prévenu 
rAssemblée  que  M.  le  Ouillou  de  Kérineuf,  l'un 
dus  députés  de  Quimper,  éïait  obligé  de  retourner 
cbez  lui  pour  affaires  les  plus  instantes;  qu'il 
deiuaudait  à  élre  remplacé  par  son  ËUppléant; 
que  le  bâillmÉîe  de  (Juiutper  eU  avait  nommé  deux 
qui  avaient  prêté  serment»  et  avalent  suivi  toutes 
les  séances  dans  les  premiers  temps  de  l'Assem- 
blée, mais  que  le  premier  de  ces  suppléants  était 
actuellement  à  140  iieues  de  Paris,  et  que  le  se- 
cond était  présent;  qu'il  demandait,  si  c'était  le 
v<L*u  de  r Assemblée,  que  ce  dernier  remplaçât 
M.  de  Kérineuf  :  PAssemblée  a  renvoyé  cette 
affaire  au  comité  des  vérifications. 

M.  le  Président  a  fait  part  à  TAssemblée  ouc 
M,  de  Maisonneuve,  curé  de  Saint-Rlienoe-de- 
Moûtîuc,  avait  donné  sa   démission;  que  son 
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suppléant  était  M.  Mécïiin,  curé  de  Baioa,  doiït  les 
pouvoirs  étûieot  vérifiés.  L'Assemblée  Ta  admis 
pour  remplacer  M.  de  Maisonoeuve. 

M.  le  Président  K've  la  séaBce  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  oeuf  heures  et 
demie. 


ANNEXE 

à  la  iéanee  de  r Assemblée  nationale  du  23  octobre 
1789. 

Nota-  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
pronoorées  sur  les  motions  relatives  à  ta  pro- 
priété des  biens  ccdésiaaiiques*  Ces  opinions  ont 
été  dislribuées  à  tous  les  députC^s  et  font  partie 
des  documenta  parlementaires  de  l'Assemblée 
nationale  constituante. 

M.  le  eomle  Stantfilaii  de  Ciermont- 
Tonnerre  (l).  Messieurs;  <;2),  ce  c'est  qu'après 
de  longues  néaitiitions  t\m  )e  me  détermine  à 
m'expliquer  sur  la  «luestion  importante  qui  vous 
occupe.  Deux  opinions  se  sonl  élevées,  des  rai- 
sons du  plus  grand  poids,  et  des  développements 
du  plus  grand  inlérét,  vous  unt  été  présentés  à 
Tappui  de  cliacune  d'elles  ;  ayant  pris  une  marche 
qiij  n'est  celle  d'aucun  des  préopinants  Je  choque- 
rai peut-être,  esi  voua  présentant  mes  idées,  les 
partisans  de  l'une  et  de  l*autre  opinion  ;  mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  voir  avec  mes  yeux, 
de  ne  pas  raisonner  avec  ma  raison,  et  s*il  est 
un  moment  où  je  puisse  nie  serviravec  confiance 
de  ces  instruments  imparfait:^,  c*esl  celui  on  la 
perspicacité  de  TAssemblée  et  la  raison,  dont 
vous  devez  être  Tor^ane,  sont  sans  cesse  auprès 
de  moi  pour  corriger  mes  aperçus  el  rectiJier  mes 
résultats. 

J'entre  en  matière.  Pour  résoudre  le  problème 
qu  vous  occupe,  je  me  fais  d'abord  deux  ques- 
liouB.  —  La  nation  peut-elle  contester  la  pro- 
priété des  biens  du  clergé  ?  Le  clergé  peut-il 
soutenir  qu*il  soit  véritablement  propriétaire  ? 
A  ces  deux  questions,  je  me  suis  répondu  néga- 
tivement. —  Je  vais,  Messieurs,  vous  soumettre 
mes  motifs. 

La  nation  peut-elle  contester  au  clergé  sa  pro- 
priété ?  iVemière  question.  Pour  la  résoudre,  je 
me  demande  d'abord:  Qu'est-ce  que  la  nation  ? 
Ou'eai-ce  que  le  clergé  ? 

La  nation  est  la  corporation  des  individus  réu- 
nis en  société;  ils  ne  se  sont  réunis  que  pour  la 
conservation  des  droits  naturels.  Cette  conserva- 
tion est  fa  première  clause  du  contrat  social,  el 
aucune  des  clauses  uttérieures  ne  peut  y  porter 
atteinte  C'est  un  principe  vrai  et  fécond  que 
celui  qui  établit  que  la  loi  ne  peut  jamais  créer  ; 
elle  ne  fait  que  consacrer  les  véritables  droite 
préexistants,  les  vrais  rapports  naturels,  et  les 
rapports  non  moins  vrais  qui  résultent  de  la 
sécurité  et  du  développement  paisible  des  pre- 
miers. Toute  loi  qui  va  au  delà,  et  qui  prétend 
créer,  opprime,  et  n'est  plus  une  loL  La  loi  est 


lli  L'opinion  de  H.  If"  comte  Stanislas  de  Clermont- 
TotiDcrre  n'a  pas  èlé  inséréft  au  iMoniteur. 

{%)  Cette  motion  a  été  imprimée  parce  que  TAssem- 
blée  a  Tûulu  allor  nu\  voit  avant  que  \e  pUAfte  avoir 
la  parole,  n'étant  inscnt  que  le  vingUème,  {N&te  de 
Vauieur.) 


rexpression  de  la  volonté  nationale  ;  aux  ycox 
de  la  loi,  loua  les  tiommes  sont  égaux  en  droit, 
et  le  droit  de  chacun  consiste  à  n*étre  atteint  par 
la  loi  que  lorsqu'il  touche  au  droit  d'un  autre. 
Ces  principes  ont  été  consacrés  par  vous,  Mes- 
sieurs :  vous  ne  les  révoquerez  pas  en  doute.  H 
en  résulte  évidemment  que  tous  les  membres  de 
la  société  peuvent  passer  entre  eux  des  actes 
volontaires,  sans  autre  condition  que  d'être  mu- 
tuellement contents  des  clauses  doni  ils  gotjt 
convenus,  il  en  résulte  encore  que  la  loi  ne  peut 
sMmmiscer  dans  ces  contrats,  que  Jorsqu'ils 
lèsent,  ou  Tune  des  parties  contractantes  ou  le 
corps  social  lui-même.  Examinons  donc  si  les 
contrats  qui  fondent  la  propriété  du  clergé  ont 
queltiues-uns  de  ces  caractères. 

^  Uu  est-ce  que  le  clergé,  quant  à  la  nation  ? 
C'est  une  cornoration  d'individus  réunis  par  des 
opinions  qui  leur  sont  communes,  destinés  à  des 
fonctions  qui  tiennent  à  ces  opinions,  jouissant 
d'une  masse  de  biens-fonds,  ou  qui  leur  ont  été 
donnés  par  les  propriétaires  nalurets^  ou  qa'ds 
ont  acquis  avec  les  revenus  des  biens  qui  leur 
ont  été  donnés.  Les  donabiires  des  premiers  ne 
réclament  points  les  vendeurs  des  seconde  ont 
été  payés,  le  clergé  ne  trouble  point  l'ordre  pu- 
blic, les  individus  qui  composent  cette  corpora- 
tion sont  convenus  d*une  forme  d'bérédité  (1), 
contre  lacjuelle  personne  ne  réclame;  j*avoue  qu'il 
me  paraît  impossible  que  le  corps  social,  ou  la 
nation,  conteste  à  la  corporation  cléricale  la  pro- 
priété de  ses  biens. 

On  peut  faire  et  Ton  a  fait  à  ce  système  deux 
objections  auxquelles  je  vais  répondre»  oo  dit 
d  abord  :  le  clergé  n'est  qu'une  corporation  ;  au- 
cune corporation  ne  peut  exister  dans  rKlat, 
sans  la  volonté  nationale  ;  donc  les  biens  appar- 
liennt^nt  évidemment  à  la  nation,  qui  peut  dé- 
truire la  corporation  qui  les  possède.  Ce  raiBoo* 
nement  n^est  pas  exact.  Il  est  faux  qu'aucune 
corporation  ne  puisse  exister  dans  TBlat  sans  la 
volonté  nationale .11  est  vrai  qu'aucune  corporalroD 
ne  peut  acquérir  ni  ex t^rcer  de  droits  politiques 
sans  le  consentement  national;  mais  il  est  tout 
aussi  vrai  qu^on  ne  peut,  sans  tilesser  les  droit» 
de  l'homme,  empêcher  des  citoyens  de  se  réunir 
par  une  convention  libre,  de  mettre  leurs  pro- 
priétés en  commun  et  de  s'assujettir  à  dea  con* 
ven lions  quelconques.  C'est  par  une  suite  de  ces 
principes  que  rAssemblée  nationale  a  pu  détruire 
rexisteuce  politiquedu  clergé,  qui  était  un  ordre 
dans  TEtat,  mais  ne  peut  pas  détruire  son  exis* 
tence  conventionnelle  de  corporation  religieuse 
et  volontaire. 

La  seconde  objection  est  encore  moins  solide; 
elle  consiste  à  établir  une  différence  entre  la  pro* 
pnété  d*un  corps  et  celle  d*un  individu.  Je  ne 
lui  vois  aucun  fondement.  Une  corporation  n'est 
autre  chose  que  plusieurs  individus  qui  se  réu- 
nissent, se  confondeat  et  se  donnent  une  exis- 
tence commune.  Dans  cet  étal  de  choses,  aucun 
d'eux  ne  sacrifie  ses  droits  naturels  ;  ce  que  cha- 
cun d'eux  pouvait  séparément,  ils  le  peuvent 
sans  doute  en  commun,  et  le  corps  social  n'a  pas 
le  droit  de  s'y  opposer.  Ce  principe  me  parait  ne 
souffrir  qu'une  exception,  c'est  celle  des  corps 
politiques.  Comme  ils  ne  doivent  leur  existence! 


Il)  Voyez  sor  cet  ariide  lesdévfloppement^i  de  1  aW>^ 
Sïeyt**.  Cet  hum  me  est  resté  comme  un  fanal  a  tàvk 
du  principe,  dan.-?  la  plupart  dea  discussions  :  les  uni 
y  reviendrom,  les  auirea  sabsliendroni,  ei  alors  toml 
ira  bien. 


(Ass^^mblée  natianale,) 
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,c'à  la  volonté  oationale,  comme  leurs  foncliotis 
[iiuv  80ht  prescrites  par  la  volonté  nationale» 
comme  ils  tleviemiei)l  une  partie  de  i'élablisse- 
me[it  [mblic,  il  est  certain  qae  la  natioa  peut,  en 
lus  constiiuaûl,  leur  donner  ici  et  tel  droitt  leur 
<'ri  ôler  tel  ou  tel  atitre»  p^'Ot  déf;larer  qu'ils  seroni 
ou  ne  seront  |jas  propriétaires,  et  peut ,  en  les 
dissuivant,  destiner  à  nii  autre  établissement  pu- 
blic ce  qu'ils  ne  posj^édaient  eux-mùmt^s  qu'à 
titre  d't^lablissement  public.  G*est  ainsi  qn  en 
Suède  Tarmée  jouit  d'uim  ccrlaifie  quantité  de 
fondît  de  terre,  et  qu'incontestiblenient  l  Ktat 
(>ourraU  sV-niparer  de  ses  possession :î,  en  la  .sala* 
riant  autn;nieot.  Mais  le  clergé  n'est  point  dims 
le  c'às  de  l'armée  suédoise;  il  r«t  un  établissement 

Ij^ieux  et  n'est  pas  un  établissement  publie  jl). 

Je  rac  résume  en  deux,  mot?^  5?ur  la  pretniére 
jueistiuu.  La  nation  est  une  corporation  pure- 
ment temporelle,  et  qui  doit  assurer  aux  booflines 
*a  jouissance  de  leurs  droits.  Le  clergé  est  une 
' isocialion  volontaire  et  spirituelle,  elle  a  acnuis 

!S  biens  dans  une  forme  légale  ;  son  existence 
est  fondée  sur  une  opinion  religieuse,  dont  ta 
manifestation  ne  trouble  poiut  l'ordre  public; 
donc  la  naiion  ne  peut»  sans  blesser  les  droits 
de  rbomme,  ni  l'iuqtiiéter  pour  ses  opinions,  ni 
lui  contester  la  prupriéié  de  ses  bii'ns. 

Je  passe  à  ma  seconde  proposition. 

Le  eîiTgé  peut-il  soutenir  qu'il  soit  véritabïe- 
ment  propriétaire  ?  J'avoue  que  la  non-propriété 
des  biens  du  clergé  me  paraît  comme  dogme  ri^li- 
gieuXp  d'une  évidenci-  inconti stable.  Nous  entrons 
ici  dans  un  nouvel  ordre  de  cbos<'s-  Si  le  clergé 
n'est  pas  un  éiablisï=eiiienl  public  quant  à  la  na- 
tioiu  ou  a>sociution  temporelle,  il  ï\  st  évidem- 
ment quant  à  l'Eglise,  ou  association  spirituelle. 
L'Eglise,  00  la  collection  des  fidèles,  a  confié  k 
des  hommes  choisis  le  soin  de  son  culte  public. 
Les  lidéles  tmauite  ont  confié  aux  mêmes  hommes 
l'admiDistraiinn  des  aumônes.  La  tradition  et  1  È- 
crîture  îournisseut  mille  ijreuvLS  de  cette  as^^er- 
ïion-  Le  premier  dogme  de I  Evangile  est  cette  pau- 
vreté sainte  qu'a  professée  le  Fils  de  1  Homme  ;  il 
n'avait  pas  même  où  reposer  sa  tête.  Le  premier 
caractère  de  rBgliPc  est  de  nVHrepas  de  ce  monde. 
Si  le  clergé  y  a  fa  il  des  conquêtes,  dès  lors  les  biens 
dont  il  a'estVrendu  l'admiîjislrateur  ont  été  puri- 
fiés par  leur  usage;  consacrés  au  service  du  culte 
divin  et  à  ï*usufroit  des  pauvres,  iis  n'ont  été  la 
propriéié  de  personne  que  celle  des  pauvres;  ils 
ont  eu  une  destination,  mais  ils  n'ont  pas  eu  d'au- 
tres propriétaires  que  les  pauvres,  CVsl  par  une 
suite  de  ce  principe  que  les  biens  du  clergé  unt 
été  déclarés  inaliénables,  et  que  longtemps  ils  se 
sont  soustraits  ;l  l'impôt.  Le  siècle  eiU  rougi  de 
vouloir  reprendre  des  biens  qu'une  destination 
sainte  et  purement  spirituelle  lui  avait  enlevés; 
le  fisc  o'eùt  o-é  porter  ses  mains  sacrilèges  sur 
des  biens  qui  étaient  dans  le  monde  ioiume  n'y 
étant  pas.  Ces  principes  ont  été  de  tout  temps 
ceux  de  rii:.lise  caîîiolique,  et  jamais,  avant  ce 
siècle  de  relftehement^  aucun  prêtre  n'avait  sot 
tenu  qu'il  fût  propriétaire  de  son  bénélice,  i.. 
que  le  clergé,  ou  que  la  collection  de  tous  fût 
propriétaire  de  ce  dont  chacun  n'était  qu'adminis- 
iratenr*  C'est  dauh  Tordre  delà  religion  qu'ont 
été  pris  tous  les  motifs  des  donations  faites  au 
clergé.  C'est  à  ce  tribunal  que  les  clauses  en  doivent 
êireexarninées.  Je  le  demande  au  plus  temporel  des 
ecciésiastiques,  en  est-il  unseul  qui  ose  soutenir  que 


(li  Cette  erreur  esî  échapïM?e  à  t'abhé  Siflyès  :  il  a  re- 
gardé le  clergé  coaime  un  étibliâsement  public 

1^'  Série,  T.  L\. 


centarpents  de  t' rro  à  lui  donnés  pour  un  arpent 
en  paradis,  dontiln*a  pas  justifié,  puissent  jainais 
lui  appartenir  en  propre  ;  if  ne  cent  arpenls  à  lui 
donnés,  parce  qun  b  fin  du  monde  est  prncbe, 
puissent  jamais  lui  appartenir  en  propre  i  Ces 
pieuse-  transactions  auraient  sans  doute  les  carac- 
tères du  dol  et  de  la  lésion  d 'outre-moitié,  si  la  bonne 
foi,  présumétî  réciproi|ue,  des  contractants  n*en 
couvrait  rirrégohritô,  et  alors  certdinement  il 
fiiut  le:^  traduire  ainsî^ou  renoncera  les  enlendre: 
je  vous  donne  (el  ou  tel  bien,  parce  que  ces  biens 
sont,  pour  moi  propriétaire,  une  occasion  de  len- 
tat ion  et  de  chute,  parce  que  vos  prières  peuvent 
expier  mes  fautes,  parct*  que  le  jour  des  ven- 
geances approche,  et  redouble  ce  désir  d'ex* 
piation;  parce  que  la  moindre  pïace  dans  Tordre 
céleste  vaut  mieux  qu  une  iiDinensite  de  biens 
périssables.  Je  vous  les  donne^  parce  que  votre 
lostitution,  vos  lois  vous  sauvent  du  danger  que 
je  craignais,  et  vuus  interdisent  la  jouissance  ini- 
mitée de  ces  biens;  parce  qu'après  vous  être 
nourris  et  vêtus,  vous  distribu^-Tex  le  reste  aux 
pauvres,  qui  sont  véritablement  et  uniquement 
les  propriétaires  que  je  veux  donner  aux  biens 
que  je  vous  confie.  —  Toute  autre  manière  de 
raisonner  est  îd>surde  dans  l'ordre  religieux;  et 
cesi,  je  b'  répète,  dans  cet  ordre,  et  selon  ses 
lois,  qu'il  faut  examiner  la  propriété  du  cierge* 
L'P^glise  a  sans  cesse  gémi  des  cnangt'ments  sur- 
venus dans  ce  régime;  elle  n'a  cessé  de  se  plaindre 
de  i'iTîexécution  des  clauses  que  contiennent  ces 
pieux  contrats;  on  ne  peut  pas  plus  excepter  de 
ta  maxime  géiiéraledcs  biens  acquis  parle  clergé; 
ils  Tout  été  avec  les  deniers  dOEinés  précéiiem- 
ineiit;  ih  sont  destinés  au  même  but,  assujettis 
aux  mêmes  conditions;  et  régis  par  le  même 
principe.  Les  canons  ont  ajouté  une  nouvelïe  ri- 
gueur à  ces  pnufipeSj  ou  du  moins  ils  onlopposô 
une  barrière  à  la  corruption  du  siècle,  qui  tendait 
sans  cesse  a  les  détruire.  Les  canons  ont  fait  trois 
parts  des  bénéfices  :  le  premier  tiers  doit  être  uni- 
quement destiné  au  service  divin,  le  second  à 
rentrelim  des  pauvres,  le  troisième  h  celui  du 
litultiire.  Cette  règle  faite  dans  un  temps  de  retà- 
chement  cet  une  digue  opposée  à  roubli  <les  prin- 
cipes, et  les  rappelie,  quoique  d'une  manière im- 
pa  r  f  a  i  te .  E  n  e  f  fe  t ,  pe  u  t-o  n  se  d  i  re  p  ropr  iéta  j  re  d  '  u  n 
bien  dont  un  tiers  seulement  est  à  notre  dis- 
position ? 

Ces  raisonnements  et  ces  faits  démontrent  in- 
vinciblement fine  le  clergé,  qui  est  un  établisse- 
ment public,  dans  l'ordre  religieux,  n'est  point 
propriétaire  de  ses  biens,  qu'il  nVst  qu'adminis- 
trateur; que  le  bénéfice  de  la  régie  se  borne  k  sa 
nourriture  elà  son  entretien  strict,  et  que  s*ïI  est 
ri émon tré  à  I a  gra nde corporation  spi ri tuel le  1 1  )  qui 
Ta  créé  comme  établissement  public,  que  le  but 
peut  élre  atteint  par  d'autres  moyens,  que  la  do- 
nation est  trop  considérable  pour  son  objet,  elle 
peut  sans  doute  résilier  tous  ces  contrats  faits 
avec  un  corps  qui  n^existe  que  par  elle;  elle  peut 
traiter  son  armée  spiriluelte,  comme  la  naiion 
suédoise  peut  inconlestalïlement  traiter  Tarmée 
lemporeile;  elle  peut  enfin,  ce  que  fa  nation  ne 
peut  pas,  reprendre  fes  biens  du  clergé,  qui,  à  ses 
yeux,  et  quant  à  elle,  ne  peut  s'en  dire  proprié- 
taire. 

Je  crois  avoir  solidement  établi  mes  deux  prin- 
cipes '.  il  me  paraît  démontré,  d'une  part,  que   la 


(I)  Un  comiîV'  national,  ou  des  conciles  prorinciaux, 
qui  snni  leii  léptime.s  repré^eiuanB  de  la  corporation 
ruilioliqaej  peuTent  seuls  ie  pronoocer  sur  eet  objet. 
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nation  ne  peut  dépouiller  le  clergé  de  ses  biens, 
et  de  Tautre,  que  le  clergé  ne  peut  se  prétendre 
propriétaire;  et  celte  double  vérité  repose  sur  un 
principe  unique,  principe  longtemps  méconnu,  et 
qui  me  semble  de  la  plus  grande  évidence:  c'est 
que  la  religion  et  TEtat  sont  deux  choses  parfai- 
tement distinctes,  parfaitement  séparées,  et  dont 
la  réunion  ne  peut  que  dénaturer  rune  et  l'autre. 
—  C'est  parce  que  la  religion  est  étrangère  de  sa 
nature  à  l'Etat  ou  régime  social,  que  celui-ci  ne 
peut  se  saisir  de  la  propriété  des  prêtres,  ni  arguer 
contre  eux  des  lois  relijiieuses  qui  atténuent  la 
force  de  leurs  litres  civils;  c'est  parce  que  TEtat 
est  étranger  à  la  religion,  que  le  cierge  ne  peut 
se  prévaloir  de  ses  titres  de  propriété,  lorsque  les 
lois  religieuses  lui  disent  hautement  et  claire- 
ment qii  il  ne  peut  être  propriétaire  ;  c'est  parce 
que  ces  deux  propositions  sont  vraies,  gue  les 
biens  ecclésiastiques  ne  sont  ni  la  propriété  du 
corps  social ,  ni  celle  du  clergé.  Hais  lé  principe 
dont  je  tire  ces  deux  conclusions  est-il  vrai  ?  C'est 
ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer.' 

Je  soutiens  que  le  corps  social  est,  de  sa  nature, 
étranger  à  la  religion,  qu'ainsi  il  ne  peut  adopter 
aucun  culte,  et  n'en  p0Ut  rejeter  aucun,  à  moins 
qùececulte  ne  trouble  rôrdre public,  c'est-à-dirè, 

3u'il  ne  puise  aux  droits  de  rbc^mme  et  du  citoyen, 
roits  dont  l'assurance  et  la  conservation  consti- 
tuent l'ordre  public. 

Cette  proposition  peut  se  démontrer  dans  deux 
sens,  soup  le  point  de  vpe  religieux,  et  dans  l'ordre 
purement  social. 

Dans  Tordre  religieux,  rien  de  plus  incontes- 
table, au  moins  pour  la  jeligion  chrétienne  :  le 
Fils  de  P  Homme  n'est  point  venu  pour  commander^ 
mais  pour  obéir  ;  il  rend  à  César  ce  qui  est  à  César, 
et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ;  il  ordonne  d^obéit 
aux  supérieurs,  même  quand  ils  oppriment  ; 
et  ces  préceptes,  qui  sont  à  peu  prés  les  seuls 
politiques  que  nous  présentent  les  livres  saints, 
sont  suborclonnés  à  des  maximes  purement  reli- 
gieuses :  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hom- 
mes ;  mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ;  si  Von 
vous  chasse  d'tm  lieu,  allez  dans  un  autre^  et  se- 
couez  la  poussière  de  vos  pieds.  Enfin,  ce  serait 
abuser  de  la  patience  de  mes  auditeurs,  que  de 
prouver  que,  dans  l'ordre  religieux,  la  religion 
est  iiuiépendaïUe  de  l'ordre  social,  que  les  lois  de 
l'un  ne  sont  pas  celles  de  Tautre,  que  les  maxi- 
mes de  l'un  ne  sont  pas  celles  de  l'autre;  qu'en 
un  mot  la  religion  est  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  lieux,  de  tous  les  gouvernements;  que  son 
sanctuaire  est  dans  la  conscience  de  Thomme,  et 
que  la  conscience  est  la  seule  faculté  que  l'homme 
ne  puisse  jamais  sacrifier  à  une  convention  so- 
ciale. Si  la  religion  se  refuse  à  toute  association, 
à  tout  rapport  de  suprématie  ou  de  soumission 
avec  le  gouvernement  politique,  le  pacte  social 
de  son  côté  ne  peut  admettre  aucune  chose  reli- 
gieuse. 

Quel  est  en  effetle  but  et  la  première  clause  du 
pacte  social  ?  C'est  le  maintien  des  droits  dé 
l'homme.  C'est  pour  maintenir  le  premier  de  ces 
droits,  la  liberté,  que  vous  avez  décidé,  Messieurs, 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  arti- 
cle 5,  que  la  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société  ;  que  tout  ce  qui  il'est  pas 
défendu  par  la  loi,  ne  peut  être  empêché;  que  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  n'or- 
donne pas. 

C'est  pour  le  même  motif,  et  pour  la  môme  fin, 
que  vous  avez  décidé,  article  10,  que  nul  ne  petit 
être  inquiété  dans  ses  opinions,  même  religieuses, 


Îiourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
'ordre  public  établi  par  la  loi,  article  que  vous 
avez  encore  expliqué  parle  suivant,  dans  lequel 
vous  djtes  que  la  libre  communication  des  pen- 
sées et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
précieux  de  rhomme  :  or,  que  résulte-t-il  dé  ces 
principes  t  L'application  en  est  facile.  L'homme  a 
des  relations  avec  son  Créateur;  il  se  fait,  ou  il 
reçoit,  telles  ou  telles  idées  s^r  ces  relations  ;  on 
appelle  resvstôme  didées,  religion.  La  religion 
de  chacun  est  donc  l'opinion  ({ue  chacun  a  de 
ses  relations  avec  Dieu.  L'opinion  de  chaque 
homme  étant  libre,  il  peut  prendre  ou  ne  pas 
prendre  telle  ou  telle  religion  ;  il  peut  la  garder 
ou  la  quitter.  Si  les  opinions  sont  libres,  nui 
homme  ne  peut  engager  l'opinion  d'autrui.  Nul  ne 
pept  de  même  engager  |a  sienne  ;  car,  en  vertu 
de  sa  liberté,  il  se  réservé  le  droit  de  la  quitter, 
s'il  la  juge  mauvaise.  L'opinion  de  la  minorité 
ne  peut  dope  jamais  ^tre  assujettie  à  celle  de  la 
m^orité;  aucune  opinion  ne  peut  donc,  sans  qae 
les  droits  de  l'homme  soient  blessés,  être  com- 
mandée par  le  pacte  social. 

Ce  qui  est  vràj  delà  religion,  l'est  aussi  du 
culte.  Le  culte  est  la  profession  que  chacun  fait 
avec  ceux  qui  ont  une  même  opiuion  religieuse. 
Les  formes  d\\  culte  sont  le  ni  convenu  entre 
ceux  qui  professent  la  même  religion.  Les  actes 
du  puUe  sont  le  devoir  rigoureux  de  l'homme 
qui  a  Topinion. religieuse  qui  les  prescrit.  Ainsi 
le  culte,  les  actes  du  culte,  participent  de  la  na- 
ture pt  de  la  liberté  de  l'opinion  dont  ils  sont  la 
suite  nécessaire,  donc  ce  qui  estvraideroplnion, 
l'est  aussi  du  culte  et  de  ses  actes.  Il  en  est  de 
même  dps  dépenses  qui  sont  une  convention 
faite  entre  ceux  qui  professent  le  même  culte,  et 
qui,  en  vertu  de  la  même  liberté  naturelle,  ne 
peuvent  être  exigées  |ie  ceux  gui  ne  professent 
pas  le  culte,  et  n^ont  pas  l'opinion  religieuse,  ni 
êire  interdites  à  ceux  qui  professent  le  culte,  et 
ont  l'opinion  qui  les  nécessite. 

Si  tous  ces  principes  sont  vrais,  si  tous  ces  rai- 
sonnements sont  juste,  ou  vous  a.  Messieurs,  pré- 
senté les  plus  dangereux  paradoxes,  lorsqu'on 
vous  a  dit  que  le  corps  social  pouvait  détruire 
la  religion,  en  prendre  une  autre,  et  par  consé- 
quent hériter  des  prêtres  que  Ton  vous  a  présen- 
tés comme  un  corps  politique  et  un  établissement 
public;  qualités  qui  ne  leur  conviennent  pas, 
et  ne  peuvent  jamais  leur  convenir  comme 
prêtres. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  dire  toutes  vérités, 
et  l'une  des  premières  est  celle-ci.  Un  Etat  n'a 
point  de  religion,  parce  que  le  premier  droit  de 
chaque  homme  est  d'avoir  la  sienne,  et  de  ne  la 
soumettre  à  personne.  Vous  me  pardonnerez, 
sans  doute,  cette  digression  nécessaire  pour  le 
principe,  duquel  j'ai  tiré  ceux  dont  j'ai  conclu 
que  les  biens  ecclésiastiques  n'appartiennent  ni 
à  la  nation,  ni  au  clergé. 

Mais  à  qui  appartiennent-ils?  Ces  biens,  Mes- 
sieurs, ont  une  destination,  et  n'ont  point  de  pro- 
priétaires; ils  sont  destinés,  par  une  suite  de  la 
volonté  des  propriétaires  anciens,  à  trois  objets 
bien  distincts  :  à  l'entretien  du  culte,  à  l'entre- 
tien des  prêtres,  au  soulagement  des  pauvres. 
Les  canons,  selon  lesquels  ont  été  réglées  les  do- 
nations ecclésiastiques,  ontfaitcette  division,  eldc 
cette  division  résulte  une  distinction  bien  simple 
dans  la  nature  actuelle  des  biensdont  il  est  ques- 
tion. Ce  qui  est  destiné  au  culte  est  m'en  évidem- 
mentsous  la  direction,  sous  l'administration  du 
clergé  et  de  l'association  politique  :  sur  cette  partie , 
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îCatholiquo,s  l'E  le  cliTg(^pt3U\Tnt  îîans  doute  offrir 
JjesécnnomieH;  ilspeuvenUlimiiiutT  le  luxe.cetlc* 
&jagiiilicerîf.e  que  l'Kgliïi*ellrî-ruéme  rlésapiirouve  ; 
as  peu  veut  faire  à  ta  société  lenipun^lli^  le  Pacrilice 
roioiUaire  des  richesscR  mutités,    mais  c'est  de 
leurs  mains  fju*it  laut  qu'elle  l"*s  reeuive  ;  cX^t 
TtQ  soulagement  des   malheoreux  contribuables 
|U  il  faut  que  le   sacrifice  soit  destiné,  tïui'  la 
partie  qui  est  destinée  à  l'entretien  des  ministres 
des  autels,   il^  peuvent  encore  s'exécuter;    ils 
peuveut  sur  le  tiers  dont  les  canons  leur  laissent 
la    libre     disposiilun,     et    que    l'esprit    rt-Ii- 
ieux   rédîiii   au   simple    nécessaire,  Us   peu- 
vent consentir  de   fortes  contributions;  ils  peu- 
frenr,  en  revenant  aux   mœurs  ne  ia  primitive 
"ïlise,  imiter  l^êeonome  de  l'Evangile,  et  bien 
QLTilerdela  patrie  en  lui  offrant  l'hommage  dt! 
qu'ils  ne   peuvent  pas  garder;  enfin  ,  ?iir  la 
barlie  destinée  aux  pauvre?,  ils  sont,  sans  doute, 
ïinmédiatement  soumis  au  régime  social  ;  la  na- 
Tict»,  garante  de  Texécution  des  contrats,  peut  et 
Joit  la  sorveilleri  elle  peut  rectiller  les  formes 
tl^admmistration,   elfe  peut  prendre  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  que  les  pauvres  jouissent 
rrêrrtablument  dii  tiers  des  biens  ecclésiastiques. 
{Hais  le  droit  de  silrveillanee  et  d'administration 
l'est  point  un  droit  de   îiropriélé.  Je    vais   plus 
jloin:  la  nalion,  comme  nation,  n'est  ni   ne  fieul 
létre  propriétaire.  Gest  ici  que  s'appliquent  mer- 
|1reillent*euienl  les  riiisonnements  »^t  les  princifies 
le  M.    riiouret.  Comment  nVt-il  pas  prévu  les 
lèon séquences  qu'on  en  devait  tirer  ?  La   nation 
lest  évidemment  un  corps  politique;  un  corps  est 
m  instrument  pour  parvenir  à  une  lin  ;    le  but 
I  Fassociation  politiaue  est  la  conservation  des 
Ôpriclés    individuelles:  l^associalion    est    un 
înslrumenl  de  ijonbeur.  Les  associés  pLUveiitsc 
l0é|iarer,    ou  cbaoger  leui  pacte;  alor^  l'instru- 

fient  t*8t  brisé  ou  modiiié.  t^lue  devient  alors  la 
ropriété?  Cnnmieot    un   corps    national   est-il 

1  propriétaire  ?  La  propriété  d'une  nation  se 
i;Dml>at  el  se  détruit  par  tuus  les  arguments  que 
RL  Thouret  a  dirigés  contre  la  propriété  du  corps 

I  cléricaL 

Que  résnlte-t-il  de  tout  ce  que  je  viens  d'avan- 

[cer?  Il  en  résulte  évidemment,  selon  moi,  que 
îa  question  de  la  propriété  des  biens  du  ciergt^ 
est  une  question  oiseuse;  que  le  clergé  n*ea  est 
pas  propriétaire,  que  la  nation  n'en  est  pas  pro- 
priétaire; que  le  clergé  est  administrateur;  que 
Tadministration  du  tiers  destiné  aux  pauvres 
peut  être  revendiquée  par  la  nation  ;  que  les 
prêtres  peuvetit  et  doivent,  sur  les  deux  autres 
parties,  offrir  de  grands  sacrifiées  ;  mais  que, 
quand  môme  les  prêtres  seraient  assex  injustes 
ou  assez  aveugles  pour  nous  refuser  ces  sacri- 
fices ;  quand  même,  se  renfermant  daos  îa  ri- 
gueur de  leur  droit,  ils  vous  diraient  :  iNous 
paverons  l'impôt  selon  nos  facultés,  el  dans  une 
juste  proportion  ;vou5  n  auriez,  Messieurs,  qu'à 

fjémir  sur  la  dureté  de  !enr  refus  ;  leurs  scanda- 
cuscs  riebesses,  au  sein  des  maux  publics,  té- 
moigneraient en  faveur  de  votre  irréfragable 
équité  :  l'Ëiat  serait  sauvé  par  d'autres  moyens, 
par  d'autres  ressources»  el  l'on  dirait  enfin  ce 
que  vous  méritez  qu'on  dise  :  Ils  seront  libres, 
car  ils  sont  justes. 

Je  conclus  ù  ce  que  le  principe  de  la  motion 
soit  rejeté,  et  qu'il  soit  nommé  un  comité  pour 
concerter  les  moyens  d*assurer  et  de  simplifier 
radminiâlralion  du  tiers  des  tïieus  ecclésiasti- 
ques, dtsHuéaux  pauvres,  et  recevoir  Ica  offres 
f^atriotîques  et  volontaires  que  le  clergé  fera  sur 
es  deux  autres  portions  de  ses  biens. 


M.  Ilurnnd  île  ]lliilllaii<^  (f).  Messieurs  (2), 
je  n'ajouterai  rien  aux  rait::onnetnents  qui  ont  été 
faits  par  les  préuninants  pour  prouver  que  la  pro- 
priété des  biens  ib^  TEgli^e  appartient  à  la  nation; 
mais  j'ajouterai  qmdque  cbuse  à  leurs  [jreuves, 
et  je  ne  le  ferai  que  parce  que  me  déclarant  en 
laveur  de  la  motion,  je  crois  devoir  quelque 
compte  de  mon  avis  et  au  public  et  h  mes  com- 
mettants. 

On  a  d'abord  Irés-bîon  établi  que  par  rapport  à 
la  propriété  <îes  biens,  il  n'en  est  pas  des  corps 
politiques  ou  moraux  dans  la  société,  comme 
des  individus  ;  ceux-ci  possédaient,  existaient 
avec  tous  leurs  droits  naturels  et  imprescripti- 
bles, avant  la  loi,  ef  li's  corps  n'ont  existé  que 
par  tdlc-  La  !o:  n'a  rien  donné  aux  individus,  efle 
n'a  fait  qu^^  leur  assurer  ce  qu'ils  avaient  :  et  ce 
qu'ifs  avaient  alors  n^était  pas  nécessairement, 
comme  on  l'a  avancé,  le  fruit  de  la  violence;  car 
l'bomme  a  toujours  eu»  et  ne  cessera  d'avoir  très- 
légitimement,  et  néamnoin»  sans  aucune  conces- 
sion de  la  loi,  la  proprisHé  de  ses  droits  naturels 
c'esl-à-dîre  de  sa  personne,  de  son  industrie  et 
de  sa  liberté.  C'est  là  une  vérité  constatée  dans  la 
déclaration  des  droits,  et  ou  les  corps  moraux 
ne  sont  nullement  compris  ni  ne  devaient  l'être, 
[larce  que,  créés  par  la  loi,  ils  ont  tout  reçu 
d'elle;  or,  qui  contestera  à  celui  qui  a  créé,  Ife 
droit  d'anéantir? 

Voilà  donc  upe  première  distinctiorï  qui  forme 
un  argument  sans  réplique,  pour  pronver  que 
les  corps  politiques  et  moraux  peuvent  être  dis- 
sous comme  ils  ont  été  formés  ;  et  certaim'ou'nt 
qui  n'existe  ainsi  que  par  la  volonté  d  autrui,  ne 
peut  se  dire  maîtrt*  de  ce  qu'il  possède,  quand  il 
ne  Test  pas  même  de  son  existence. 

Mais  il  y  a  plus,  et  c'est  ici  que  je  me  permet- 
trai d'ajouter  aux  raisons  des  préopinants.  Ils 
ont  distingué  les  corps  politiques  des  individus  ; 
moi,  jedi&iinguerai  le  clergé  d'entre  tous  les  corps 
de  l'Ktat  :  ces  derniers  sont  ^eîs  que  la  loi  civile 
les  a  faits  ;  le  clergé  élaît  lout  fait  avant  la  loi 
civile,  Niais  coranient  Tétait-il?  Gominfnt  Jésus- 
Gbrisl  l'a-t-i!  envoyé  annoncer  aux  peu|di.s,  un 
royaume  qui  n*est  pas  de  ce  monde?  l'envoya-t-il 
pour  former  un  corps  politirpie,  un  ordre  civil  et 
privilégié  ?  l'envoya-t-il  avec  des  biens,  ou  pour 
en  acquérir? 

On'qn  réponde  à  cette  premjére  question  ;  car 
eux  qui  ont  défendu  jusqu'icf  îa  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  en  faveur  du  clergé,  en  ont 
raisonné  comme  on  raisonne,  soit  des  autres 
corps,  soit  des  individus  par  les  titres  et  les  ré- 
gies ordinaire;^  des  possessions.  Ce  n'est  pas  que 
cela  niétne  leur  suit  |dns  favorable  ;  mais  le  clergé 
no  peut  pas  seulement  s'en  prévaloir,  parce  que 
sa  propre  existence  le  renvoie  sans  cesâe  au  pre- 
mier titre  de  sa  ipission.  Eb  !  qu'est-il  en  effet, 
le  clergé,  aux  termes  de  sa  divine  inslitulion'? 
une  cbsse  d'bomnies  dont  les  fonctions  dans  leur 
e^!pfit  comme  dans  leur  oljel,  n'ont  rien  de  na- 
turel ni  de  cotmnun  avec  ce  qui  constitue  les 
autres  corps  de  |a  société.  Les  ecclésiastiques  sont 


(t)  L'opitiion  de  M.  Durand  du  Maillanfî  n'a  pas  Hé 
înivT^é  au  Moniteur, 

(i)  Je  m'étais  inscrit  sur  la  U^le  de  ceux  qni  ûeviklent 
parler  la  pnrole  iUm  celïc  impofUinto  discussion;  maïs 
U  iiKihore  a  éie  traitée  ci  conclue  do  manière  qne  les 
raémf>  orateurs  ri\  ■  i  -  --  -  '  i  icurs  fois  la  piirole, 
"ïinfl  aiitrus  qui  •]  ne   l  out  pu,  ûi  c'est 

alors  le   ca^  pour  ViU  avaient  écrit  ce 

qu'ds  Uovaient  dire,  titt  iu&uùvï  \^ut  suffrage  p«r  la 
voie  de  l'impressioD. 


soo 
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des  hommes  dévoués  par  état  au  culte  divin,  et 
pour  ia  gloire  d*i  Dieu  ut  pour  le  salut  d<js  hom- 
mes» sans  que  ceux-ci  soient  enfïajLiés  l\  nen  ea- 
viTS  eux,  si  ce  o'est  à  leur  entretien,  eu  adoiet- 
taut  leur  doctrine  et  leurs  services  ;  encore  mt^me 
les  obli^iions  des  ecciési  astiques  sont  tel  tes  en- 
vers la  religion,  qi»*iïs  doiveut  les  remplir,  lors 
mémt'  qu*ils  ont  le  malheur  de  prêcher  à  des 
pourds  ou  à  des  iofîrats. 

Ce  langage  est  sans  doute  un  peu  dur,  même 
ici  UD  peu  nouveau  ;  raai^  il  ue  sera  pas  étranger 
aux  bons,  aux  véritables  ecclésiastiques;  il  est, 
au  surplus,  très-nécessaire ,  car  conmient  définir 
exactement  Tétat  du  clergé  pour  en  connaître  les 
droits  et  le  pouvoir,  sans  remonter  à  sou  origiDc, 
à  sou  premier  élabhssemenl?  Jésus-Chrisieu  par- 
lant à  ses  apôtres,  leur  dit  qu1l  nV-ti  serait  pas 
d'iiux  comme  des  princes  du  siècle,  que  le  pre- 
mier d'entre  eux  serait  le  dernier,*...  Il  les  envoya 
iivec  ses  disciples  prêcher,  administrer  aux  au- 
tres gratuitement  ce  qu'ils  avaient  reçu  gratuite- 
ment ;  il  borua  leur  récompense  temporelle  k  ïeur 
simple  ïiourriture,  ce  qui  est  de  toute  jusiice, 
parce  que  qui  abandonne  tout  pour  nous  doit 
trouver  en  nous  sa  subsistance  :  âignus  est 
operarim  cifro  suo»  Ces  paroles  de  notre  Sauveur 
sont  ici  très-remarquabtes  et  présentent  deux 
réflexions  :  la  première ,  que  ceux  d^entre  les 
ecclésiastiques  qui  ne  traviiillent  pas  d'un  travail 
digim  de  leur  état  et  de  leur  missiou,  ne  méritent 
pas  de  vivre  du  bien  de  TEiiiise  ;  tels  sont,  j'ose- 
rai le  dire,  les  lilulaires  sans  fonctions,  les  eum- 
m:indalaires,  les  religieux  hors  de  leur  étal,  et 
tous  ces  bénéficiers,  ces  prêlais  non  résidants  ou 
prébendes,  dont  les  jouissances  engendrent  le 
népoiisme,  et  toutes  ces  vocations  humaines 
dofit  les  fruits  sont  dignes  de  Tarbrequi  les  porte 
et  de  la  main  qui  Ta  planté. 

La  siCuude  ré  flexion  es  u  que  d'Ôter  des  biens- 
fonds  PU  elergé,  pour  y  sunstituiT  l'argent  né- 
cessaire à  siin  entretien^  n'est  pas  Tavilir,  le  dé- 
grader, comme  Ta  dit  ftl  1  ôvêque  de  Tréguier; 
mais  c'est  le  rétab  irdans  son  premier  et  véritable 
état.  Ko n -seulement  il  n'est  pus  parlé  de  biens- 
fonds  dans  l'fivangîle  ni  dans  le  reste  du  Nou- 
veau-Testament ,  mais  pas  môcne  des  dîmes  ; 
d  0(1  les  Saints-Pères  ont  conclu  que  cette  ancien- 
ne contribution  a  été  du  nombre  des  coutumes  et 
des  lois  judaïques  que  TEvangile  même  avait 
abrogées  :  en  la  loi  de  grâce ,  dit  saint  Hilaire, 
/ésu3'Christ  a  aboli  h  joug  deis  dimes. 

Et  Cil  eff^l,  jusqu'à  Constantin,  il  n'est  parlé 
dans  les  anciens  canons  qur  d'obla lions  purement 
volontaires  ;  et  ce  qui  aura  bien  de  quoi  vous 
étonner.  Messieurs,  c'est  que  les  clercs  qui 
avaient  des  biens  patrimoniaux  n'y  parlicipaient 
point  i  preuve  sensible  que  dans  les  premiers 
temps,  dans  les  temps  les  plus  purs  et  les  plus 
ignorés  de  l'Eglise,  ou  regardait  ies  biens  ecclé- 
Biasiiques  comme  les  biens  des  pauvres,  puisque 
les  clercs  eux-mêmes  n'en  jouissaient  qa*à  titre 
de  pauvres  I  Les  offrandes  étaient  alors  bien 
abondantes.  La  conversion  des  empereurs  à  la 
foi  ne  servit  qu'à  leur  augmentation  ;  mais  elles 
ne  furent  bientôt  plus  si  considérables;  elles 
ji 'allaient  pas  à  sa  suflisauce,  et  l'on  eut  recours 
à  la  dîme.  L'histoire  de  son  établissement  est 
connue.  Je  lapasse  pour  attirer  les  regards  sur 
sa  destination  ancienne  et  sur  sa  distribution 
actuelle,  sans  parler  de  son  usage  et  de  son  em- 
ploi, qui  n^est  pas  certainement  celui  que  près- 
(jTi vent  soit  les  fondations,  soit  les  canons.  L'abus 
est  tel  h  cet  égard»  qu'on  trouve  assez  extraordi-  i 
naire  que  les  défenseurs  de  la  propriété  erclé- 


siaslique  nous  aient  rappelés  au  respect  dû  aux 
fondations,  aux  dons  mêmes  des  fidèles,  qui,  com* 
me  on  parlait  autrefois,  ont  douné  d  Dieu  et  à 
Sainte  Etjlise, 

Cette  Ëghse  sainte  esrt-elle  le  clergé T  notre 
Eglise  gallicane  est-elle  le  clergé?  n'est-elle  pas 
toute  la  nation  qui,  sélée  catholique  depuis  le 
premier  de  se^?  Fi  ois,  ne  vent  jamais  cesser  de 
rétre?  Eh  !  qui  ne  sait  pas  que  les  fiefs,  en  nous 
donnant  une  noblesse  jusqu'alors  inconnue  (l), 
nous  ont  donné  aussi  un  ordre  du  clergé,  des 
eccb  siasltques  seigneurs  féodaux,  qui  ont  figuré 
comme  tels  jusque  dans  les  armées?  Eh  1  qui  ae 
sait  pas  ijue  ce  sont  les  liefs  qui,  enijetaut  le 
clergé  dans  toutes  les  affaires  du  siècle,  fui  en  oot 
procuré  les  honneurs  profanes.  Le  régime  de  ces 
liefs  qui  tenait  dans  les  fers  une  nation  libre  et 
la  plus  digne  de  l'élre,  a  été  aboli  heureusement 
par  r Assemblée  nationale.  Les  ecclésiastiques 
voulI raient-ils  donc  le  faire  revivre  et  le  perfié- 
tuer,  ce  régime  bizarre,  en  réclamant  des  droits 
et  des  possessions  que  condamne  leur  propre  ca- 
ractère et  qui  n'ont  été  jusqu'ici  qu'une  tolérance 
de  la  part  de  la  nation  '/ 

Celle  belle  nation,  comprimée  et  nécessairement 
dégénérée  par  les  abus  énormes  et  multipliés  de 
toutes  les  espèces  de  pouvoirs  dans  notre  ancîoQ 
et  monstrueux  gouvernement,  n'avait  jamais  été 
mise  à  portée  de  réclamer  ses  premiers  droits  k 
l'égard  dece.s  fiefs  acquis  à  main  armée,  pas  plaa 
que  ceux  qu  elle  avait  sur  la  législation  qu  elle 
vient  de  recouvrer*  Mais  le  temps  e-st  venu 
pour  son  entière  restitution  ,  et  quand  elle  ne 
devait  pas  user  au.'^sitôl  des  biens  ecclésiastiques, 
elle  doît  toujours  sYni  assurer  le  droit,  ne  fàt-cA 
que  pour  en  mieux  régler  l'emploi,  snrloul  en  fa- 


it) La  nobietie,  dit  lo  présidoul  Hértaail,  a  été 
ignorée  en  France  jusqu'au  temfn  de*  /ïr/*.  M.  VMté 
DuboH  a  utkd  fois  raison,  d»i  l'nbbe  Ur  Mably  <£aii# 
6ti  Obiervattotii  sur  CHUtoirt  de  France  :  il  prétemL 
{ii\  Vl,  ehap.  iv,  que  le^  FraiicuU  *ous  leurs  premiert 
Uois  n'étaient  poim  parlâmes  eo  d»  mx  orilrps  de  ci 
toyens,  cumme  nua^  le  Âômmcs  aujourd  iiui  ea  noble» 
et  eu  roluner»  ;  il  [>ensÊ  qu  il  n'y  avah  point  ctiiïs  eoi 
de  familles  qui  joui^^seiii  par  Tavaniage  de  la  oaissAiice, 
lie  ces  droits  i<(  lie  ces  avanta^fe?}  p^irti  eu  tiers  et  i\u- 
tinclifs  qoi  coiiatituent  dans  une  naiioti  une  uobleAM 
d'oripine- 

L'abbé  de  Gotin'y  t^n  a  dit  autant  daiis  sou  diseourf 
couruiinê  |iAr  l' Académie,  Kur  t'èlal  det  pûtioatiei 
en  Frattce  tùUA  la  première  et  teconde  race  de  aof 
I{oiji,  où,  parmi  un  i^s  de  preuves  sans  nuioltre» 
un  n'en  trouve  jias  une  *etiJe  mi  so»l  alisolue  ou  cuQ- 
eluaoLe  sur  l'originii  de  ]a  noblesse  français  «  8ans 
douta,  dîi'il,  Ips  disimciions^  W^  pri^iu^ges  dtml  >e 
glonlîe  aujourd'Imi  le  corps  de  la  noblesse  fraiicaise, 
et  qui  élève  une  bairiëre  énorme  eniro  elle  el  \t  resta 
ries  cilojens,  ne  re;iionteni  point  à  Toritine  dt<  la  mo- 
narchie; il  n*y  a^ait  point  de  nobles  alors,  leU  qu'il 
y  PU  A  k  présent.  » 

(leci  pourniit  paraîtra  un  peu  élrsnger  à  noire  qttm* 
lion   des    biens    ecilénia^tiques  ;  mais  jamais    peul-èlri 
il  ne  fut  plus   nécessaire  tie  rappeler  au  ^M^rtî*^  fomme 
à  lu  noblesse  ïi  s  preuùers  itroiis    de  U  n^di  "     a- 

Uté  de    iims   ses  membres  ;  jamais  peul-éti  e- 

siasliques  et  les  nobtes  n'avaient  eu  plus    !    ...  ...,  de 

*'i.r*tiaitry  longine  de  la  cause  dtj  leurs  pnvilt*gL's  pour 
<?n  supporter  avec  muins  de  peine  le  juste  s;»crilice,  qor 
les  ecclésiastiques  surtout  y  aient  moins  de  regrfts^ 
parce  que  ministres  des  autels,  ils  peuvent  bien  cbaco» 
individuenemeni  el  CDHtme  citoyens  participer  m 
droiu  civils  et  communs  dans  U  société  ;  mau  ils  4 
le  peuvent  en  leur  qualité  d'eceli:'siastiqueàf  ni  rofcil 
€orp>(  entier,  ni  comme  membres  tenant  inséparablernent 
an  corps  du  clergé,  lequel  est  par  la  nature  même  de 
son  en  sien  ce,  uniquement  consacré  au  service  el  \  la 
delense  iU  la  if'bgion. 


"^  ^ 
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veur  des  pauvres,  qm,  avec  la  part  qu'ils  avaient 
BU r  ces  biens,  n'auraient  dii  jamais  importuner 
aucun  cie  nous»  et  ils  noua  ubsodent  lous  depuis 
des  siècles  ;  nos  curés,  nos  propres  pasteurs  et 
leurs  vicaires  à  peine  du  patn  pour  eux ,  et 
tous  1*'S  gens  de  nos  prélats  et  comraendataires 
votoutés,  en   regorgent  !  Qui  doni:  corrigera  Un 

ftareil  abus,  si  ce  n'est  la  ûatjun  qu'il  altaquedaos 
a  partie  la  pîns  utile  de  sqs  membres? 

Les  ecclésiastiques  eux-mêmes  nous  disent  que 
leurs  biens  soiu  le  patrimoine  des  pauvres  ;  ils 
l'ont  dit  et  répété  dans  cette  Iribime.  Mais  suflît-il 
de  le  dire?  Convient-il  rat^me  de  ne  le  dire  que 
dans  son  ftropre  intérêt?  Il  faut  donc  que  la  Dfî- 
lion  vienne  une  bonne  fois  au  secours  des  ci- 
toyens dont  la  voîxn^apu  jusciu'ici  se  faire  enten* 
dre  pour  obtenir  du  clergé  ce  qu'il  lui  doil,  non 
par  cbarité,  comme  Tout  dit  quelques  docteurs 
étrangers,  mais  par  justice.  On  a  fait  des  unions 
de  bénéfices  à  des  chapitres,  à  des  collèges,  à  des 
ordres  militaires  ;  on  a  chercbé  à  grossir  tes  reve- 
nus d'archevêchés,  d'èvécbés,  et  tout  cela  pour 
des  gfens  qui.  parce  qu'ils  étaient  appelés  nobles, 
devaient  nécessairetnent  avoir  à  chacuu  d'eux  la 
poriion  de  mille  et  de  deux  mille  dignes  sujets  du 
Roi,  tlétris  par  leur  naissance  d'une  exclusion 
aussi  injustequ'cxlravagante  1 

Etait-ce  donc  iâ  Tint  en  lion  des  fondateurs?  On 
la  sutiposîot  bien  lesteraint:  oti  disait  que  les 
biens  de  rKgtiae  étant  en  leur  majeure  partie  les 
dons  des  rois,  des  pritices  *'t  des  seieineurs,  leur 
volonté  avait  été  ou  devait  être,  qu'on  en  fît  part 
de  préférence  h  la  pauvre  noblesse,  c'est-à-dire, 
à  des  aristocrates  qui,  sans  manquer  de  rien, 
n'avairmt  pas  asseï;  de  fortum^  pour  corrompre  les 
mœurs  par  leur  égoïsme,  par  leur  luxe,  par  leur 
ambition  1  Cependant  les  dîmes  dont  on  faisait  le 
même  usage,  n'étaient  pas  des  bieus  de  fonda- 
tions î  Les  évéques  se  permettaient  aussi  quaulilé 
de  réductions  dans  racquii  des  services  ;  les 
parlements  même  changeaient  souvent  l'objet  des 
fondations  ;  et  Ton  contesterait  à  la  nation,  sou- 
veraine, législatrice  et  maîtresse  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques  (parmi  lesquels  on  voudra  bien 
comprendre  les  biens  des  patronaires  spî  ri  tua  lises, 
comme  les  biens  de  Maile(l),  qui  échapperaient  à 


(t)  De  toutdg  lea  erreurs,  la  ptus  grande  serait  celle 
de  penser  ou  de  croire  qne    les  bieria  des  bâDéScea  en 

Sairon&ge  lah|iie,  ïiinsi  que  les  biens  de  Tordre  tle 
al  te,  dnivMiii  être  e&cepiéa  do  la  niasse  d«s  biens 
ecclésiastiques. 

D'ubord,  à  Tê^fard  des  biens  de  Tontre  de  Malli»,  ils 
aoni  ei  ne  peuvent  ôtre  de  leur  nature  que  des  biens 
ec'Hdsiasiiqufis,  pnisqu'ib  ne  sont  possédés  que  par  dt>s 
religieuse  qui,  quoique  m  il  itaires^,  font  tous  lïvs  v(f.u\  so- 
lennets  Je  rebgion  vl  ne  recounaïa^ent  que  h"  papep^^or 
leur  premier  ^^upérieur,  leur  ^{raniJ-rnaitre  n'étant  qu'on 
fiupéfitMir  subatlt-rne  pri^  dans  In  classe  commune  des 
relij^teux  de  Tordre  uont  le  pape  a  été  fait  lo  chef  par 
les  st»lu(ï»  de  l'ordre  même.  On  sait  d'ailleurs  que  tous 
les  biens  de  Malle,  en  y  compreiianl  eaux  des  Tenipliers, 
des  Anionins  et  auiros.  ne  sont  que  le  pur  dun  des 
lld('lt*!;  qui»  comme  dans  tous  les  autres  duos  rolkùeox, 
n'ont  entendu  les  faire  qu'à  Z>i>u  et  a  mintfi  Egiist;. 
Les  grands  privilèges,  doni  cet  ofiire  a  été  favorisé  ne 
chan;:eni  rien  A  ta  nalore  d^s  biens  qu'il  possède,  et  si^ 
parmi  le*;  privilèges  il  en  e^t  un  par  lequel  ii  n'est 
|unais  compris  sous  l'expression  de  clergé  de  Fnince. 
il  n'en  saurait  être  aucun  qui  puisse  excepter  les  liieim 
de  l'ordre  de  Malte  suas  l'expreasicju  de  biens  eccU- 
9WMiiqu0!s  ou  en  général  de  tient  de  l'E^jUta. 

Quant  au\  biens  des  bénéfices  en  patronage  laïque. 
il  n'y  a  certatDemeni  pas  plus  de  raiFon  pour  le^»  ex- 
cepter de  la  masse  dft  biens  eectésiattiques^  ilont  ta 
dispofitioQ  et  la  propriété  appartienni^nt  â  la  nation;  ce 


i  Texpression  de  biens  du  clergé),  et  Ton  conteste- 
rait a  la  première  Assemblée  constittjantB  de  la 
nation»  le  droit  oti  le  pouvoir  de  toucher  aux  fon- 
dation^ nour  le  plus  grand  bien  de  l*Htat  et  de  la 
religion  ! 

Les  Romains,  dont  le  gouvernement  a,  pour 
ainsi  dire,  fait  le  nôtre,  avaient  detix  maximes  : 
Tiioe  que  les  biens  de  la  relif^ion  n'appartenaient 
à  personne,  res  sacrœ,  tes  nullius;  Tautre,  nue  ce 
qui  n'appartenait  à  personne  appartenait  à  la  Ré- 
publique; d  uù  vient  en  France  le  droit  du  Hoi 
sur  tous  les  biens  vacants.  Il  est  aussi  dans  notre 
droit  public  que  les  biens  de  rBglise  ne  sont  pas 
feub^ment  8t)U8  la  protection  du  Roi,  comme  sa 
disripiine,  ses  canons,  mais  ils  sont  de  plus, 
comme  disent  nos  lois,  sous  la  main  du  Roi;  ce 
qui  signifie  que  nu!  autre  que  lui  ne  peut  en 
disposer;  et  cela  se  prouve  par  une  distinction 
bien  frappante  dans  notre,  pratique.  Les  Juges 
royaux  sont  les  seuls  qui  puisr^ent  entamer  et 
faire  saisir  le  temporel  des  églises,  de  leur  auto- 
rité. Les  ju|j<»s  des  seigneurs  oe  le  peuvent  pas  ; 
ils  ne  l'ont  jatnais  fait. 

Bnlin,  c'est  une  vérité  consignée  dans  tous  dos 
livres,  que  les  droits  et  la  puissance  des  souve- 
rains et  des  nations  n'ont  ilti  souffrir  ni  diminu- 
tion ni  dommage»  par  la  religion  qu'ils  ont  reçue 
dans  leurs  Etais.  La  nation  frani;aise  ne  serait- 
elle  pas  lésée  et  beaucoup  trop,  si  le  cler^'é 
possédait  tant  de  biens  dans  une  entière  indé- 
pendance'? 

Un  dtîs  préopinanls,  défenseur  zélé  des  posaea- 
aians  ecclAsinsiiqnes,  a  opposé  que  la  vente  des 
bien;*  de  1  E^ilise  n'avait  été  demandée  par  aucun 
cabier  :  j'en  connais  quelques-uns  qui  la  deman- 
dent; mais  le  mien  en  particulier  rae  charj^e 


sùui  Uya  biens  d'un  bHiêice  comme  les  biens  de  lotit 
autre  bénélice  en  patronage  ecclésiastique,  dont  le  litre 
a  éiij  spiritnatisè  pur  l'approbation  ou  la  saniition  de 
l*auluritè  épiscopak. 

C'est  là  ruuique  règle  à  suivre  pour  distinguer  en 
matière  de  patronage  laïque,  c*jlui  qui  n  est  propremeol 
qu  uig  ëtaldiïf&BDient  privée  ou,  comme  Ton  dit.  une 
tViiid^iUor]  toute  Liïcale,  laquelle  n'étanl  ni  revéïue  ui 
,scelti"e  de  l'aulorité  de  l'Eglise,  couserve  et  dans  son 
liire  ei  ilaDS  sa  dotation  son  caractère  propre,  c'est-à- 
dire  cetnj  d*une  possesi^tnn  domestique  et  pulrimoni^de; 
leltea  sont,  par  exemple,  If  s  chapelles  oa  les  simples 
oraloires,  non  érigt^s  par  revenue  en  litre  de  beoéâccfi; 
car  tout  ce  qui  reçoit  b  sanction  de  t'tnôijue  est  dès 
tûrs  nécessairement  ecclésiastique,  ou  ce^ssa  d'être  im 
bien  profane  qae  chacon  peut  posséder. 

Le  droit  de  présentauuOp  ou  de  namÎDation,  on  même 
de  ciidation.  ne  fait  rien  à  ta  chose  ;  rar  ce  droit  n'est 
qu'un  ténio'gnïige  de  hienvéillanie  ou  de  reconnaisAanca 
([ue  TEgtise  a  vuiilu  donner  originairement  â  ses  bien- 
failturji,  à  ceux  du  moins  qui  en  oiil  été  curieux  ; 
car  ta  plupart  ont  préféré  de  ne  laisser  aucune  trace 
après  eux  di"  leurs  Idenfaits  ;  en  sorte  qiie  t'exer- 
r.ire  de  ce  droit  de  pn^seniation  on  cûUaiion  même 
royale  n'a  absolument  rien  de  commun  ni  avec  le  titre 
iju  lïénèlîce,  ni  avec  la  nature  et  ta  possession  de  ses 
biens.  Ce  n'est  au  contraire  cin'nne  sorvitude  nu  une 
^'éuQ  de  plus  au  clioix  libre  des  mitastres  eeeliViiastiques. 
11  n'y  ii  donc  d'exception,  s'il  peut  y  eu  avoir,  que  par 
ta  clause  expresse  de  reinnr  ûes  biens,  dans  le  ca.^  prévu 
.'une  suppression  ou  d'un  dérangement  dans  tordre 
di'^  fnnd.iiions.  lit  ^juant  à  l'autre  droit,  par  lequel  un 
patron  pauvre  peut  réclamer  pour  ses  besoins  des  «ecours 
dans  les  biens  du  palronage,  ^-e  qui  n'est  presque*  point 
d'tisnge  tant  il  est  rare»  il  n'a  élo  également  accordé 
p;ir  l'Kgîise  que  dans  le  môme  esprit,  ou  par  les  mêmes 
rnuiifs  ;  il  ne  doit  donc  pas  produire  plus  d'etfet  contre 
le  droit  suprême  de  la  nation  dans  la  disposition  qu'elle 
peut  faire  de  tous  U«s  biens  ecclésiastiques,  lesquels 
\îU"  fois  di'nnés  â  l'Eglise  n*appariiennent  plus  À  per- 
soDwe  :  ret  sacrœ,  ret  nuUitt^. 
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expressément,  de  la  part  de  plusieurs  commu- 
nautés nombreuses,  de  demander  la  suppression 
de  la  dtme  et  son  remplacement  par  la  vente  des 
biens-fonds  de  PE^^lise  que  Ton  versera  dans  le 
commerce,  et  dont  le  prix  mis  eu  un  capital 
aussi  solide  et  aussi  permanent  que  la  religion 
elle-même,  servira  invariablement  à  la  dépense 
du  culte  divin,  et  à  l'entretien  des  ministres  des 
autels,  ne  laissant  plus  à  ceux-ci  les  sollicitudes 
agricoles  qui  ont  tant  fait  gémir  les  saints  Pères, 
autant  que  les  richesses  mêmes  de  TKgiise,  et  cela 
pour  les  rendre  à  leur  état,  pour  ne  leur  laisser 
que  le  soin  et  la  charge  de  liotre  salut,  terme  et 
cause  unigue  de  leur  ministère  :  ncmo  militans 
Deo,  implicet  senegotiis  sœcularibus  (Paul). 

Voilà,  Messieurs,  les  propres  termes  du  cahier 
dont  je  suis  porteur  ;  ils  servent  et  à  démentir 
Fassertion  au*on  s'est  permise,  et  à  justiiier  le 
principe  de  la  Constitution  pour  lequel  je  me  dé- 
clare. Il  paraît  avoir  été  avoué  par  M.  l'arche- 
vêque de  Paris  dans  les  termes  qui  vous  sont 
connus.  Messieurs,  puisqu'ils  sont  dans  votre 


propriété 

entre  les  dîmes  et  les  autres  biens  de  l'Eglise.  11 
a  déploré  aussi  beaucoup,  par  l'orgape  du  même 
préopinant,  que  la  nation  veuille  la  dépouiller 
de  tous  ses  biens,  pour  en  enrichir,  du-il,  les 
sangsues  de  l'Etat,  pour  faire  les  capitalistes  bé- 
néfîciers,  et  les  bénéflciers  capitalistes. 

Nous  avons  déjà  observé  que  le  clergé  est  mieux 
dans  son  état,  quand  il  ne  reçoit  qu'un  salaire  en 
argent  nour  son  entretien,  victum  et  vestitum 
(Paul).  Nous  observerons  ici  à  l'égard  des  capila- 
listes  qui  pourraient  recevoir  des  biens  ecclé- 
siastiques en  payement  de  leurs  créances,  que 
parmi  les  créanciers  de  PEtat,  il  en  est  un  très- 
grand  nombre  et  le  plus  grand,  à  qui  ne  convien- 
nent nullement  les  reproches  d'usure  et  d'agio- 
tage. Ceux  même  d'entre  eux  qui  les  méritent, 
ont  bien  moins  de  tort  que  les  déprédateurs  de 
nos  finances  qui  nous  ont  fait  recourir  si  souvent 
à  la  voie  funeste  de  l'emprunt.  C'est  pour  n'y 
plus  revenir  qu'on  veut  cette  fois  guérir  le  mal 
par  sa  racine,  couper  là  partie  gangrenée  pour 
sauver  le  reste  du  corps.  C  est  en  eUV't  le  parti  le 
plus  sage;  c'est  celui  que  prend  tout  bon  père  de 
famille  dont  l'héritage  est  (i(''Voré  par  le  chancre 
des  intérêts.  11  vend  une  pnrlie  de  son  bien  pour 
conserver  l'ciulre.  C'est  enlin  pallier  le  mal  et 
l'augmenter  mômcj  que  d'en  adoucir  ou  ménager 
les  remèdes.  Il  n'importe  à  qui  il  est  dû,  si  la 
dette  est  légitime.  Loin  de  nous  toute  inquisition 
personnelle  comme  toute  banqueroute!  S'il  nous 
est  permis  d'examiner  les  créances,  les  dettes 
trop  avantageuses  au  prêteur,  pour  en  empêcher 
de  pareilles  à  l'avenir,  pour  retrancher  même 
celles  qui  ne  seraient  qu'usurpées,  il  ne  nous 
convient  pas  de  faire  le  procès  aux  créanciers. 
Nous  les  avons  mis  tous  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  française,  et  nous  voilà  dès  lors  obligés 
à  chacun  d'eux  et  par  une  loi  dont  dépend  l'hon- 
neur de  la  nation;  je  ne  parle  point  de  crédit  ni 
n'en  veux  parler,  parce  que  celui  dont  on  a  usé 
jusqu'ici,  n'a  servi,  par  les  emprunts,  qu'à  noire 
ruine  :  il  fallait  tout  simplement  faire  plus  tôt  ce 
que  nous  faisons  aujourd'hui;  il  fallait,  sans  tant 
de  circuits  ni  de  subtilités  dans  les  spéculations 
et  les  raisonnements,  renoncer  à  la  bourse  d'au- 
trui.  La  France  est  inépuisable  dans  ses  ressour- 
ces, et  ses  proi)res  moyens  auraient  suHi,  comme 
ils  vont  suffire  infailliblement  pour  tout  ce  que 
l'on  propose. 


On  fuyait  ci-devant  l'impôt,  l'on  n'osait  en  pro- 
férer le  nom,  et  Ton  accablait  la  nation  de  l'impôt 
le  plus  dur,  qui  est  l'emprunt.  Heureusement  ce 
moyen  même  n'a  plus  été  en  notre  pouvoir.  La 
nation  s'est  repliée  sur  elle-même  et  n  aura  besoin 
de  personne.  Déjà  l'on  a  reconnu  généralement 
que  de  tous  les  abus  le  plus  grand  et  le  plus 
inique  était  celui  des  exemptions  ;  ou  en  doit  la 
première  dénonciation  publique,  je  dois  le  dire,  à 
un  ministre  qui ,  s'il  avait  mal  administré,  parla 
supérieurement  bien  sur  cet  abus  dans  la  pre- 
mière asseinblée  des  notables.  Il  n'était  pas  pos- 
sible, en  effet,  de  faire  un  pas  de  plus,  sans  que 
le  peuple  ne  succombât  sous  le  poids  des  impo- 
sitions, où  les  exempts   privilégiés,   tous  plus 
riches  les  uns  que  les  autres,  tous  favorisés  de 
privilèges,  de  dons,  de  pensions,  ne  touchaient 
pas  du  bout  de  leur  doigt,  et  ils  en  avaient  tout 
le  profit.  C'est  aussi  ce  qui  me  fait  regarder  l'im- 
position du  quart  des  revenus  comnie  le  plus 
heureux  et  le  plus  convenable  aux  circonstances, 
où  s'agissant  de  venir  tous  au  secours  de  TEtat, 
ce  ne  sont  néanmoins  que  les  citoyens  aisés  qui 
les  premiers  accourent  ;  par  où  l'on  donne  au 
peuple  deux  plaisirs  à  la  fois,  celui  de  ne  rien 
payer  d'un  impôt  mis  uniquement  sur  ceux  qui 
ont  plus  de  40U  livres  de  rentes,  et  l'autre  de 
voir  ceux-là  mêmes  qui  jusqu'à  ce  jour  n'avaient 
fait  que  le  pressurer,  porter  le  plus  gros  poids 
de  la  charge.  Cela  même  n'est  pas  nouveau  en 
France  et  a  été  pratiqué  souvent  sous  le  nom 
dHmpôt  sur  les  aises  (Philij)i, Summ.  mu?ter.,a'*  4î>)- 
11  est  vrai  que  les  mêmes,   soumis  désormais 
comme  les  autres  aux  charges  publiques,  seront 
encore  favorisés  d'une  exemption  nouvelle,  de  la 
dîme  qu'ils  payaient  ci-devaut  et  qu'ils  ne  paye- 
ront plus;  mais  on   saura  bien  les  atteindre 
comme  gros  tenanciers,  par  l'impôt  direct  auquel 
il  faudra  nécessairement  donner  la  préférence  et 
ce  sera  un  moyen  de  plus  pour  rendre  la  vente 
des  biens-fonds  ecclésiastiques  encore  plus  avan- 
tageuse à  l'Etal,  lequel,  à  titre  de  premier  pauvre, 
aurait  toujours  eu  le  premier  droit  sur  leurs  re- 
venus, si,  par  la  qualité  et  la  profession  de  ceux 
(lui  les  possèdent,  il  n'avait  pas  les  fonds  mêmes 
à  sa  disposition. 

Ainsi,  me  rangeant  à  l'avis  de  cc^ux  qui  sou- 
tiennent que  la  propriété  et  la  disposition  des 
biens  ecclésiasliques'appartiennent  a  la  iiaiion, 
j'estime  aussi  que  l'on  ne  peut  donner  moins  de 
douze  cents  livres  à  un  curé;  mais  en  ce  sens  que 
la  moindre  des  paroisses  aura  un  tel  nombre 
d'habitants,  ou  sera  d'une  telle  étendue,  réglés 

Sar  rAsseniLlée  nationale,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
onné  la  même  somme  à  un  curé  qui  n'aurait 
rien  à  faire,  comme  il  y  en  a  dans  ce  moment 
un  très-ijrand  nombre  dans  le  royaume.  Par  la 
même  raison,  il  faut  graduer  une  somme  plus 
forte',  pour  les  curés  oui  auraient  plus  de  parois- 
siens, à  tant  pour  cliaque  cenlaine  de  feux  de 
plus,  estimés  à  quatre  ou  cinq  personnes  cha- 
cun. 

Au  surplus,  il  n'a  pas  été  parlé  dans  celle 
motion  de  Ja  portion  congrue  ou  de  la  pension 
convenable  aux  vicaires  des  paroisses.  If  paraît 
qu'elle  est  fixée  dans  l'opinion  jîénérale  à  la  moi- 
tié de  celle  des  cures.  Cependant  il  est  bon  de 
considérer  que  les  vicaires  n'ayant  |)lns,  comme 
par  le  passé,  de  pelit  casuel,  ni  peut-être  d'ho- 
raires de  leurs  messes,  et  ayant  très-souvent 
besoin  d'un  ménage  à  eux,  quand  les  curés  ne 
veulent  pas  les  nourrir  à  leur  table,  ce  serait  une 
injustice  contraire  certainement  à  l'intention  de 
l'Assemblée,  de  ne  leur  donner  strictement  que 
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la  moiiié  de  la  portion  congrue  4«^s  curés.  Si  luur 
état  ne  mérite  pas  tous  les  égards  dos  à  celui 
des  curés,  leurs  fooctionst  leurs  services  à  re- 
gard des  paroissiens  sonl  les  iiiômesî  c^est  aussi 
rétat  vers  lequel  on  doit  désormais  faire  tourner 
réducation  de  tous  les  elercs  dau^les  séminaires; 
parce  que  la  aation  ne  voulant  plus  dans  le 
clergé  que  des  ministres  uliles  et  si  utiles  quils 
soient  nécessaires,  comme  le  sont  les  vicaire& 
dt'S  paroisses,  leur  état  trop  avili  jufînn*à  ce  jour, 
doit  être  à  l'avenir  protège,  de  maiiiere  au'il  n'y 
en  ait  pas  dans  l'Ë^riise  de  plus  tionorable  et  de 
plus  honoré  pour  les  ecclésiastiques  qui  corn- 
loenceot  à  la  servir,  il  a  été  envoyé  au  comité 
ecclésiastique  dont  j  ai  Tlionneur  d'être  membre, 
des  mémoires  oîj  Ton  propose  :  1"  de  rendre  les 
vicaires  des  paroisses  inamovibles,  pour  qu'ils 
ne  soient  plus  comme  tiraillés  entre  les  évoques 
et  les  curés,  qui  se  font  depuis  longtemps  la 
^^uerre  sur  II»  droit  d'en  disijoser  chacun  à  leur 
l^ré;  2"  de  détermintT  le  nombre  et  rétablisse- 
ment des  vicaires  dans  les  paroisses  par  des  lois 
et  des  régies  fixes,  qui  l'cartenl  l'arbitraire  dont 
on  s'est  plaint  à  cet  é^urd  jusqua  préseut; 
3"  qu'on  n'eu  envoie  aucun  dans  les  paroisses, 
au  moins  pour  y  faire  toytes  les  fonctions  pnôlo- 
raies,  celle  surtout  de  la  confession,  avant  l'âge 
de  trente  ans,  comme  on  ne  nommerait  aux  cures 
que  des  prêtres  ou  vicaires  âgés  de  trente-cinq 
ans,  et  reconnus  diurnes  et  capables  par  bonnes 
preuves;  V  qu1l  y  ait  annuellement  des  synodes 
diocésains  et  oii  les  vicaires  mêmes  assistent. 

Mais  ce  sont  des  objets  un  peu  étrangers  à 
notre  motion  sur  les  biens  ecclésiastiques;  je 
l'adepie  en  son  entier  sous  les  amendements  dont 
je  viens  de  parler  relativement  au  taux  de  la 
portion  congrue  des  curés  et  des  vicaires  :  me 
réservant  de  discuter  les  articlea  concernant  les 
vicaires  dans  le  comité  ecclésiastique,  d'où  Ton 
n*a  pu  jusqu'ici  faire  sortir  aucun  projet  de  réLde- 
ment  pour  en  faire  le  rapport  à  rAs&emblée, 
parce  que  ce  suprême  sénat  qui  a  dans  les  mains 
tous  les  pouvoirs  conslituanls  et  législatifs,  a 
fait  Bucccéder  aux  décrets  du  mois  d'août,  des 
décrets  nouveaux  qui,  sans  fixer  ultérieurement 
Tétai  des  choses.  Tout  tellemeaL  çh;ingé,  qu'il 
n'est  guère  possiblu  de  lui  présenter  un  plan 
fixe  sur  aucune  réforme  en  ces  matières, 

M.  Mîijel,  curé  de  Rochclaillcc  (!)•  Mes- 
sieur.s  rAssembh'e  nationale,  depuis  quVIIe  est 
en  activité,  s'est  imposée  la  L:\clie  glorieuse, 
mais  pénible,  d'attejndru,  pour  les  réformer, 
les  abus  de  tout  genre,  qui,  par  le  laps  des 
années,  Timpéritie  ou  rinfidêlilé  des  agents  de 
l'administra  lion»  avaient  jeté  de  profondes  racines 
dans  toutes  les  parties  poH tiques  de  ce  vaste  em- 
pire, et  senjblaient  encore»  il  n'y  a  j^uére,  vou- 
loir s'y  éterniser  pour  en  consommer  la  ruine» 

Au  ujilieii  des  travaux  dilliciles  auxquels  vous 
vous  êtes  livrés  jusqu'à  ce  ionr  avec  un  zèle  si 

fïersévéraijt^vous  n'avez  pu,*iessieurs,  porter  sur 
e  clergé  de  ce  royaume,  et  sur  les  besoins  de 
ses  membres,  qu'un  coup  d'œil  général  qui,  em- 
brassant dans  leur  ensemble  toutes  tes  parties  de 
radrainistration  temporelle  de  TEgiiset  ne  nous 
avait  pas  permis,  faute  de  temps,  ou  d'instruction 
suflisante,  d'entamer  sur  ce  point  aucune  opéra- 
tion de  détail;  tdeniût  cet  objet  important  sera 
soumis  à  votre  sagesse,  et  c'est  un  devoir  pour 


U)    L'opinion  de    M.  Hayel  n'a  pas  été  insérée  au 


moi  d*y  rappeler  pour  un  instant  votre  atten- 
tion. 

La  majeelé  du  culte  catholique  d*autanl  plus 
clier  à  la  nation  française,  que  son  établissement 
dans  les  Gankrs  remonte  ^  d(*$  temps  bien  anté- 
rieurs à  rétiiblissement  de  celte  monarchie,  l'en- 
tre tieo  des  temples,  la  décoration  des  aulelSi  le 
soulagement  des  pauvres,  la  subsistanee  en  tin 
des  ministres  de  l'Église,  tels  sont,  Messieurs,  les 
grands  objets  sur  lesquels  vous  aurez  successive- 
ment à  prononcer. 

Sans  doute  l'examen  le  plus  approfondi,  les 
vues  les  plus  judicieuses,  par  conséquent  les 
mieux  appropriées  au  bien  général,  présideront 
au  décret  qui  va  régler  de  si  grands  intérêts,  et 
j'aurais  à  me  reprocher  sî  je  pensais  qu'il  fût 
nécessaire  aujourd'hui  de  faire  entendre  eu  leur 
faveur  la  voix  de  la  relit^ion,  d*invoquer  dans 
cette  cause  les  sentiments  de  votre  justice  et  de 
votre  humanité. 

L'ancienne  administration  du  clergé  vous  a 
paru  si  vicieuse  dans  le  parta*i:e  des  biens 
ecefésiasliquest  et  jusqu'à  un  cerlarn  point  dans 
leur  emploi,  que  vous  avez  mieux  aimé  am-anlir 
totalement  ce  rétame  défectueux,  que  de  cher- 
cher à  le  réparer,  en  y  appliquant  les  règles 
d'une  réforme,  dont  il  vous  a  paru  n'être  plus 
susceptible. 

le  n'examinerai  pas,  Messieurs,  jusqu'à  quel 
point  les  circonstances,  et  peut-é«;re  des  passions 
particulières,  ont  amené  cette  étonnante  révolu* 
lion  dans  le  ré|,4me  adpainistratif  du  clergé;  je 
ferai  seulement  preuve  de  ma  soumission  sincère 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en  ne  lui 
proposant  sur  l'emploi  des  biens  ecclésiasliqaes 
que  des  vues  à  peu  près  tM^nfonnes  aux  principes 
qu'elle  a  consacrés. 

^îais  il  me  semble  que  fiour  procéder  avec 
méthode  dans  une  matière  qui  présente  de  si 
grands  détails,  il  est  indispensable  d'embrasser 
dans  un  plan  général  toutes  les  parties  du 
régime  économique  du  clergé,  de  bien  connaître 
d'abord,  de  lixer  avant  tout,  la  masse  totale 
de  ses  revenus  et  Tétendue  de  ses  char^^es  ; 
de  descendre  ensuite  nar  degré»  et  d'appliquer  à 
chacut)  des  titulaires  de  béoéliees  ou  des  établis- 
sements ecclésiastiques  des  moyens  de  subsis- 
tance, honorables,  suffisants  et  assurés. 

Je  commence  par  examiner  les  ressources  que 
nous  offrent  les  biens  du  clergé;  je  passerai 
bientôt  aux  dépenses  que  ses  besoins  exigent- 

Avant  le  décret  fameux  du  4  ^\x  mois  d*aoÛLt 
dernier,  le  clergé  jouissait  du  produit  des  dîmes 
du  revenu  de  ses  propriétés  territoriales  et  de  la 
contribution  du  caauel,  ce  dernier  article  spécia- 
lement affecté  aux  pasteurs  des  paroi^sses;  im 
un  motif  dont  le  principe  ne  saurait  être  assez 
loué,  puisqu'il  vous  était  inspiré  par  le  désir  de 
soulager  les  peuples,  vous  avez  déclaré  abolies 
les  dliues,  et  cette  portion  du  casuel  dont  avaient 
joui  jusqu'alors  les  curés  de  la  campagne;  de 
manière  qu*aujourd'hui  ce  n'est  guère  que  dans 
le  produit  des  propriétés  territoriales  du  clergé, 
placées  d^ailleurs  dans  la  disposition  de  la  nation 
par  le  décret  du  2  novembre,  qu'il  faut  essayer 
de  trouver  des  ressources,  pour  fournir  avec  di- 
vinité aux  dépenses  du  culte  national,  et  h  la 
subsistance  de  ses  ministres. 

Mais  je  n'ai  pas  de  peine  à  me  persuader» 
Messieurs,  et  je  pense  que  vous  serez  bientôt 
convaincus  vous-mêmes,  nue  cette  dernière  por- 
tion des  revenus  ecclésiastiques,  quelle  que  soit 
l'évaluation  que  vous  en  fassiez,  [jourvu  nu'elle 
ne  passe  pas  les  bornes  de  toute  vraisemblance, 
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sera  de  beaucoup,  et  peut-être  plus  que  de 
moitié  insuffisante  pour  remplir  Tobjet  auquel 
vous  l'avez  destinée;  qu'il  est  indispensable  ou 
de  rétablir  les  dîmes  telles  qu'elles  ont  été  per- 
çues jusqu'ici,  ou  d'en  remplacer  le  produit  par 
uue  taxe  pécuniaire  et  équivalente  sur  les 
peuples;  je  suis  tellement  convaincu  de  la 
nécessité  de  revenir  à  ce  moyeu,  qu'il  formera 
le  premier  article  de  nos  ressources,  dans  le 
calcul  des  revenus  ecclésiastiques  que  je  vais 
avoir  Thonneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Le  Roi,  dans  saréponse  à  l'Assemblée  nationale, 
le  18  septembre  dernier,  évalue  le  produit  total 
des  dlnoes  ecclésiastiques  de  60  à  80  millions  ; 
quelques  membres  de  celte  Assemblée,  d'après 
aes  renseignements  particuliers,  et  qui  paraissent 
être  d'un  grand  poias  dans  leur  esprit,  imaginent 
devoir  le  porter  à  100  millions;  je  prends  entre 
ces  deux  évaluations  une  moyenne  proportion- 
nelle, et  je  disque  le  produit  des  dîmes  ecclésias- 
tiques peut  être  de  80  millions. 

Mais  si  l'on  ajoute  à  cette  somme  l'augmenta- 
tion à  laquelle  se  soumettront  infailliblement  les 
fermiers  des  dîmes,  si,  ainsi  qu'un  membre  de 
cette  Assemblée  vous  Ta  proposé,  vous  ne  faites 
plus  dépendre  à  l'avenir,  du  décès  des  titulaires, 
fa  résiliation  des  baux  à  ferme,  si  vous  en  pro- 
longez la  durée  jusqu'à  dix-huit  années,  au  lieu 
de  six  on  de  neuf,  si  enfin  vous  supprimez  ces 
jouissances  anticipées,  ces  dons  d'usage  non 
compris  dans  le  prix  des  baux,  et  connus  sous 
le  non  d'étrenneSy  dépôts  de  vin,  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  dans  ce  cas,  les  fermiers  n'étant  plus 
astreints  d'une  part,  à  des  avances,  souvent  à 
pure  perte  par  la  mort  imprévue  des  titulaires, 
de  Tautre  espérant  de  trouver,  dans  la  durée  fixe 
et  plus  prolongée  de  leurs  baux,  des  compensa- 
tions avantageuses,  des  chancef^  de  bénéfices 
plus  fréquentes,  se  prêteront  aisément  à  une 
augmentation  sur  le  prix  actuel  des  baux  àferme 
des  dîmes  ecclésiastiques;  on  peut  l'évaluer  en 
masse  à  10  millions,  ce  qui  porterait  à  90  mil- 
lions, le  produit  net  de  toutes  les  dîmes  ecclésias- 
tiques. 

Les  biens  territoriaux  du  clergé  forment  le  se- 
cond article  de  ses  revenus  ;  plusieurs  ouvrages 
sur  les  finances  en  ont  arbitré  le  produit  à  en- 
viron 60 millions;  mais  il  s'élèvera  certainement 
aussi  à  un  taux  plus  considérable,  quand  les 
baux  à  ferme  des  propriétés  ecclésiastiques  se 
trouveront  débarrassés  de  ces  clauses  onéreuses 
et  d(icourageantes  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  qui 
nuisent  également  aux  progrès  de  l'agriculture, 
et  aux  véritables  intérêts  des  propriétaires  ; 
quand  les  fermiers,  assurés  surtout  d  une  jouis- 
sance plus  loufïue,  et  non  interrompue,  pour- 
ront sans  crainte  de  se  voir  frustrés  de  leurs 
peines  et  de  leurs  dépenses,  se  livrer  à  des 
défricfiements,  à  des  essais  d'amélioration,  dont 
ils  ne  seront  pas  les  seuls  à  retirer  de  grands 


exagération 

ce  produit  d'accroissement,  ce  qui  porterait  la  to- 
talité du  revenu  des  biens  territoriaux  du  clergé 
à  Ja  somme  de  70  millions. 

Enfin  si  l'on  ajoute  à  ces  deux  articles  le  pro- 
duit des  revenus  fixes  de  toutes  les  fabriques  du 
royaume,  des  agrégations,  confréries,  celuidu  ca- 
suel  dans  les  villes  et  que  vous  estimerez  peut- 
être  devoir  conserver,  ou  remplacer  d'une  ma- 
nière quelconque  comme  étant  le  seul  moyen  de 
contribuer  dans  les  villes  aux  dépenses  du  cnito 
public,  celui  enfin  provenant  de  la  réfusion  que  i 


porteront  à  la  masse  les  seigneurs  propriétaires 
de  dîmes  inféodées,  et  tenus  a  ce  titre  au  paje- 
roent  des  portions  congrues  ;  ces  différents  objets 
réunis  pourraient  s'élever  à  la  somme  de  20  mil- 
lions, lesquels,  ajoutés  au  produit  des  dîmes 
et  des  domaines  ecclésiastiques,  présenteraient 

Îour  masse  totale  de  revenu  la  somme  d'environ 
80  millions. 

Il  faut  maintenant,  Messieurs,  vous  mettre  sous 
les  yeux  l'état  des  charges  dont  les  biens  du 
clergé  demeurent  essentiellement  grevés  d'après 
le  texte  même  de  vos  décrets  ;  je  les  diviserai 
pour  plus  grande  clarté  en  deux  sections  ;  la  pre- 
mière comprendra  les  dépenses  fixes  et  perpé- 
tuelles qui  ont  pour  objet  le  culte,  et  la  seconde 
celles  qui  par  un  décroissement  graduel  finiront 
par  s'éteindre  totalement  un  jour. 

PREMIÈRE  SECTION 
DÉPENSES  FIXES  ET  PERPÉTUELLES 

Il  faut  placer  dans  cette  classe  les  ministres 
essentiels  de  la  religion,  les  cathédrales,  les  fabri- 
ques, les  séminaires,  les  retraites  pour  lesanciens 
curés  et  vicaires,  les  reconstructions  des  églises 
et  presbytères,  etc.,  etc. 

Des  ministres  essentiels  de  la  religion. 

Le  régime  juridictionnel  de  l'Église  est  com- 
posé, comme  tout  le  monde  sait,  de  ministres  de 
différents  grades  ;  les  uns  supérieurs,  les  autres 
subordonnés  ;  cette  instruction  qui  date  de  la  plus 
haute  antiquité  forme  la  hiérarchie  ecclésiasti- 
que, qu'il  ne  peut  pas  être  dans  la  volonté  del'As- 
se  nblée  nationale  de  changer  ou  de  détruire;  les 
archevêques  et  évêques  y  tiennent  après  le  pape 
le  premier  rang,  ensuite  viennent  les  curés  qui 
ont  sous  eux  des  vicaires. 

Des  archevêques  et  évêques. 

On  compte  dans  le  royaume  cent  trente  ar- 
chevêchés ou  évéchés  ;  ce  nombre  a  paru  trop 
considérabli»  à  quelques  membres  de  cette  Assem- 
blée ;  en  effet,  si  Ton  considère  que  quelques 
diocèses  ne  renferment  dans  leur  territoire  que 
de  trente  à  cinquante  paroisses,  que  près  de 
cent  n'en  contiennent  pas  au  delà  de  trois  cents, 
on  concevra  sans  peine  qu'une  réduction  mo- 
dérée dans  le  nombre  des  archevêchés  et  évé- 
chés pourrait  s'effectuer  sans  apporter  nul  dom- 
mage à  l'Eglise. 

L^idée  de  n'attacher  qu'un  siège  épiscopal  à 
chaque  département  serait  heureuse,  si  dans  la 
nouvelle  division  du  royaume  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  d'après  le  travail  de  son  co- 
mité de  Constitution,  plusieurs  départements  ne 
présentaient  pas  une  trop  grande  étendue  pour 
ne  Former  chacun  qu'un  seul  diocèse  ;  jestirae 
que  pour  atteindre  à  une  bonne  administration 
ecclésiastique,  la  surveillance  d'un  évèque  ne 
doit  pas  s'étendre  au  delà  de  quatre  cents  paroisses; 
il  y  aurait  alors  dans  le  royaume  cent  archcîvô- 
chés  ou  êvêchés  ;  la  France' pourrait  être  divisée 
en  dix  provinces  ecclésiastiques,  au  lieu  de  dix- 
huit,  le  siège  métropolitain  au  centre,  et  autour 
de  lui  neuf  evêchés  suffragants  qui  relèveraient 
de  sa  juridiction. 

Sans  doute  vous  penserez  qu'il  est  indispen- 
sable d'attacher  à  ces  biéges  des  revenus  pro- 
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portion  nés  à  la  modeste»  mais  pourtant  néces- 
saire, repn^senlation  de  ces  premiers  pasteurs  ries 
diocèses,  el  qui  les  meltent  à  raénie  de  soulager 
les  p^iuvres  dont  ils  doivent  ùtre  essentiellement 
les  bierHaJtêurs;  je  ne  crois  pas  devoir  porter  à 
moins  de  40.û:HJ  livres  la  dotation  des  arclievé- 
que.s  ei  de  30.000  celle  des  6v(^qiics,  rexcédaut 
des  uns  tonruant  à  ravanlage  des  autres  suivant 
la  différence  des  lofatilés  et  des  charges  plus 
ou  moins  étendue^?  de  chaeun;  aursi  la  dépense 
ur  ce.s  deux  articles  s^'elè vêtait  donc  savoir, 
pour  : 

10  archevêques,  à  la  somme  de.,        'iOO,OlK)  fr. 
W  évéques 2,700,00(1  • 


Total...      3JOO,000  tV. 


Des  curés. 

La  dotation  des  curés  forme  le  second  article 
Ne  la  dépense  relative  îïu  culte;  d  après  les  cal- 
Iculs  les  moins  exagérés,  leur  nombre  s'élève  à 
plus  de  qnarante*deux  raille  y  compris  les  an- 
nexer ;  aussi  cet  objet  de  dépense  e^l-il  le  plus 
considérable;  je  oe  crois  pas  qu'il  soit  possible 
de  réduire  le  nombre  drg  curés  dans  la  même 
proportion  que  celle  que  j\ii  proposée  pour  le.'^ 
arrbevéques  et  évoques;  les  rapports  mutuels 
des  pa- leurs  avec  leurs  paroissiens   sont   bieo 

Îdus  frér^uents  que  ceux  îles  évèqutïs  à  l'égard  de 
eurii  diocésiïios;  les  |iremiers  .^^ont  de  tous  les 
jours,  âv  tous  les  io •étants  ;  l'obiïcurîlé  de  la 
nuiL  la  rigueur  des  saisons,  le  m;iuvais  étiit  des 
chemins,  rien  ne  doit  arrêter  le  zélé  du  pasteur 
vigilant,  quand  la  piété  doses  paroissiens,  mori- 
bonds ou  iiîlirmes,  réclame  son  secours  ;  ce 
serait  encore,  suivant  moi,  une  bien  grande  faote, 
aux  yeux  de  t  Immanité  coi  urne  de  la  reliiiion, 
si,  en  assignant  à  chaque  paroisse  un  territoire 
beaucoup  plus  éteuiJu  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui, 
on  rendait  jiar  là  plus  difliciles  et  par  conséquent 
moins  fréquentes  les  pratiques  d'une  religion, 
qui,  seule,  soutient  le  couruge  du  pau\  n*  par  IVs- 
poir  d'un  aveiiir  plus  heureux,  ei  qui  lait  aujour- 
d'hui presque  Tunique  consolation  du  malheureux 
babtiaut  des  campagnes. 

D'après  ers  l'éllexions,  Messieurs,  qui  me  pa- 
raissent solides  parce  qu'elles  soid  le  fruit  de 
plusieurs  années  d'cx|vêrience.  je  demanderai 
qut'i  autre  uiotif,  que  celui  d'une  économie  par- 
cimonieuse, a  pu  |>orter  un  niemlire  tîe  cette 
Assemblée  à  vous  proposer  série  usénent  ilans  un 
prujel  imprimé  el  distribué  à  chacun  de  nous»  de 
réduire  lj  boit  mille  le  nombre  des  cures  qui  s'é- 
léve  aujourd'lmi  à  fjlus  de  quarante-deux  mill<j? 
yuand  l'Assemlitée  nationale  s'est  déterminée  à 
entreprendre  la  réforme  des  abus  qui  ont  pu  se 
gllsstvrdan^  râifmtiiistration  temporelle  du  clergé, 
elle  n'a  consulté  que  son  zélé  pour  la  reli^^îon, 
poor  le  plus  i:rano  avantage  des  peuples,  et  sans 
doute  ellf  n'a  |>as  eu  pour  arriére-pensée  Tidée 
de  soumrttrr  à  um-  opération  financière»  et  à  tous 
les  calculs  ri^^oureux  de  la  fiscalité,  des  biens 
s|)écialemeot  cou^sacrés  à  la  majesté  du  culte  et  à 
la  gloire  de  la  religion* 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  habitants  des  cam- 
pagnes, car  c'erit  d'eux  spécialement  dont  il  est 
question,  verraient-ils  avec  iîidifférence,  ou  plu- 
tôt nerepoasseraient-ils  pas  tous  les  moyens  nui 
pourront  seconeiliiT  avec  le  respect  ûù  k  vos  dé- 
crets, une  dispusiiion  qm  leur  deviendraït  si 
I    onéreuse,  qui  le^  placerait  pour  la  plupart  à  une 


distance  de  trois  à  quatre  lieues  de  Téglise  de 
leur  paroisse,  les  mettrait  par  conséquent  dans 
une  iinf)0S8ihilité  réelle  de  remplir  leurs  devoirs 
de  religion,  el  romprait  ainsi  d'un  seul  coup  tous 
ces  liens  de  culte,  de  consolation,  de  J>ienfai- 
sance,  qui  les  attachent  aujourd'hui  à  leurs  pas- 
teurs. 

Je  ne  pense  pas  cependant  qu'il  faille  laissiT 
subsister  en  entier  cette  inégîdité  frappante,  que 
nous  remarqnofis  assez  généralement  ilaus  l'éten- 
due el  dans  la  population  des  paroisses  ;  on  peut 
sans  doute  la  faire  disparaître  en  partie  par  des 
réuniofts  sagement  combinées  ;  mais  encore,  dans 
ctcas,  faut-il  compter  pour  beaucoup  les  divers 
obstairles  i|ue  présentent  les  Éocalités  :  tels  qtir  le 
passage  li 'nue  rivière,  des  ravin??  profonds,  des 
rochers  à  pic,  des  habitations  trop  éparses,  nni 
rendent  les  communications  l>eaucoup  plus  difli- 
ciles et  semblent  s'opposer  à  toute  réunion.  Jt^ 
ne  miippesanlia  pas  sur  ces  détails  ;  il  est  vrai- 
semblable que  vous  en  renverrez  reiamen  aux 
assemblées  de  départements  et  de  districts, 
corn  oie  bien  plus  à  portée  de  les  connaître  et  de 
les  apprécier- 

*Juoi  qu'il  en  soit,  de  cette  opération  qui  aurait 
pour  objet  (sauf  les  exception^  commandées  par 
les  circonstances)  d'établir  une  sorte  d'éialité 
entre  toutes  les  paroisses,  en  combinant  l'éten- 
due du  territoire  avec  la  population  ;  fl  résulte- 
rait une  diminution  quelconque  dans  le  notnbre 
des  cures  par  la  réunion  des  unes  avec  le>  autres; 
on  peut  supposer  que  le  nombre  total  s'élèverait 
alors  à  environ  trente-deux  mille  an  lieu  de  qua- 
rante-deux mille,  et  c'est  d'après  CL4ie  base  qu'il 
faut  calculer  cette  partie  de  la  dépense  du  culte 
public  i  ou  sent  déjà  quelle  ne  peut  être  qu'é- 
norme. 

Cependant,  si  l'on  considère  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui d'assurer  enho  à  Ions  les  curés  du  royaume 
un  sort  lixe,  convenable,  qui  les  mette  pour  tou- 
jours cl  Tabri  du  besoin  ;  que  dans  ie  plan  que 
J'ai  coni^'uje  les  suppose  assujettis,  ainsi  que  tous 
les  autres  bénétîciers,  à  la  cootribuiion  commune» 
de  Timpét,  c'est-à-dire  à  un  dixième  on  environ 
de  leur  revenu;  que  d'ailleurs  un  fiasieur  ne 
peut  attirer  sur  sa  personne  la  considération  de 
ses  paroîssicns,  si  utile  cependant  [Hiur  exercer 
avi'c  fruit  son  ministère,  qu^en  fai&aut  par  lui- 
même  des  auménes  abondantes,  qu'en  allant  sur- 
tout au  devant  de  l'indigence  qui  se  cache,  de  ces 
pauvres  honteux,  dont  le  nombre  s'accroît  chaque 
jour,  qui,  accoutumés  à  rendre  leurpasteurd*'po- 
silaire  de  leurs  chagrins  domestiques,  ne  se 
feront  pas  une  peine  de  lui  conher  leur  misère; 
mais  que  rien  au  monde  ne  pourrait  contraindre 
à  la  divulguer  aux  yeux  d'un  bureau  dt^  charitr-, 
dont  les  actes  de  llien  faisan  ce  acquièrent  tou- 
jours à  ses  yenx  une  trop  grande  publicité  ;  peut- 
être  ces  considérations,  Messieurs,  me  feront- 
elles  pardonner,  de  porter  la  dotation  des  moin- 
dres cures,  un  peu  au  delà  de  la  fixation  que 
l'Assemblée  nationale  semble  avoir  indiquée 
dans  son  décret  du  2  novembre  dernier  ;  et 
ronmie  je  suppose  enfin  que,  par  une  disposition 
digne  de  votre  justice,  et  nécessaire  tt'ailleurs» 
poor  entretenir  l'émulation,  vous  établireSÊ  une 
différence  dans  la  dotation  des  cures,  en  ijropor- 
tionnant  le  revenu  de  chacune  ù  sa  situation^  à 
lu  nature  et  à  Tèiendue  de  ses  charges  ;  j'ai  pensé 
qu'il  fallait  former  différentes  classes  de  rêve- 
nos,  pour  vous  présenter,  sur  ce  point,  un  résultat 
de  dépense,  û  peu  près  vraisemblable  ;  je  suppose 
iinnc  qu'il  n*y  aura  à  l'avenir,  que  trcûie-deux 
milles  cures,  savoir  : 
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15,000  à  quinze  cects  livres  de 

revenu,  monteat  à 

8,000  à  seize  cents  livres 

4,000  à  dix-huit  cents  livres. 

2,000  ^  deux  mille  livres 

1,000  à  deux  mille  quatrecents 

livres 

1,000  à  trois  mille  livres 

500  à  quatre  mille  livres. . . 
300  à  cinq  mille  livres. . . . 
200  à  six  mille  livres 


22,500,000  liv. 

12.800,000  . 

7,200,000  » 

4,000,000  . 

2,400,000  » 

3,000,000  D 

2,000,000  • 

1,500,000  » 

1,200,000  « 


32,000  cures. 


Total 56,600,000   liv. 


Des  vicaires. 

Le  nombre  des  vicaires  est  aujourd'hui  infé- 
rieur, à  peu  près  de  moitié,  h  celui  des  curés.  Si 
le  service,  plus  pénible  dans  les  villes,  a  exigé 
qu'il  y  fût  établi  un  ou  plusieurs  vicaires,  par  une 
raison  contraire,  un  grand  nombre  de  curés  à  la 
campagne  a  pu  se  passer  de  ce  surcroît  de 
secours. 

Mais  j'ai  toujours  regardé  comme  un  inconvé- 
nient très-grave,  que  les  paroisses,  même  les 
moins  nomoreuses,  n'aient  été  jusqu'ici  desser- 
vies que  par  un  seul  prêtre  ;  une  mdisposition 
subite,  survenue  au  pasteur,  à  la  veille,  le  jour 
même  des  plus  grandes  solennités,  une  longue 
maladie,  quelquefois  une  courte  absence,  ont 
souvent  été  la  cause,  ou  qu'une  communauté 
entière  de  paroissiens  n'a  pu  satisfaire  aux  pré- 
ceptes de  l'Eglise,  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête,  ou  que  des  individus  ont  été  privés,  en 
mourant,  des  derniers  bienfaits  de  la  religion. 

Combien  cette  considération,  Messieurs,  ne 
devient-elle  pas  plus  pressante,  aujourd'hui  qu'il 
s'agit,  d'une  part,  demultipier  les  charges  pasto- 
rales, en  donnant  une  plus  grande  étendue  à 
toutes  les  paroisses  qui  en  sont  susceptibles,  et 
que,  de  l'autre,  la  suppression  que  vous  venez 
de  prononcer  de  tous  les  corps  religieux,  va  for- 
mer, sous  plus  d'un  rapport,  quoi  qu'en  disent 
leurs  détracteurs,  un  vide  effrayant  dans  l'Ei^lise. 

Ce  vide,  dont  je  désire  bien  smcèrement  qui^  la 
religion  n'ait  pas  longtemps  à  gémir,  ne  peut  être 
réparé  qu'en  multipliant,  sans  autre  mesure  que 
celle  du  besoin,  le  nombre  de  ces  ministres 
utiles,  appelés,  par  état,  à  partager  les  travaux 
et  les  sollicitudes  des  pasteurs.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  peut  donc  pas  se  dispenser  d'établir  un 
vicaire  dans  chaque  paroisse,  et  d'en  augmenter 
le  nombre  dans  celles  qui  en  sont  déjà  pourvues. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  service  habituel 
du  culte  exige  que  le  nombre  des  vicaires  soit 
porté  au  moins  à  trente-trois  mille.  Leur  dotation 
ne  peut  pas  être  au-dessous  de  700  livres,  pour 
le  moindre  vicariat  dans  la  campagne  :  elle 
s'élèverait  graduellement  jusqu'à  1,200  livres 
dans  les  grandes  villes,  excepté  cependant  la 
capitale,  où  le  haut  prix  de  tous  les  objets  de 
consommation  exige  qu'elle  soit  portée  à  1,Ô00 
livres.  Cette  dépense,  que  j'ai  calculée  d'après 
les  mêmes  règles  qui  m'ont  guidé  dans  l'ar- 
ticle concernant  les  curés  s'élèverait  à  peu  près 
à  la  somme  de  26,000,000  liv. 

Des  cathédrales. 

Les  chapitres  des  cathédrales  tiennent  esssen- 
tiellement  à  l'ancien  régime  de  l'Eglise  ;  ils  for- 


ment le  clergé  de  l'évêque,  autrefois  ils  étaient 
son  conseil,  et  ilestàdéâ!rcrqd*ils  le  devienneht 
encore,  surtout  duand  ils  seront  composés  de  là 
manière  que  je  dirai  bientôt  ;  d'ailleurs,  si  dans 
toutes  les  paroisses  d'un  diocèse,  l'of&ce  catho- 
lique ne  peut  pas  être  célébré  avec  la  solennité 
qui  convient  à  notre  sainte  religion,  il  me  paraît 
essentiel  qu'il  y  ait  dans  chaque  diocèse  au  moins 
une  église  principale,  où,  par  la  majesté  du  culte, 
par  la  pompe  des  cérémonies,  par  le  nombre 
plus  considérable  des  ministres,  les  fidèles  soient 
rappelés  plus  efficacement  à  la  piété,  et  se  pénè- 
trent de  plus  en  plus  du  respect  qu'ils  doivent 
à  nos  saints  mystères. 

Les  canonicats  de  cathédrales  présentant  en 
outre  une  retraite  honorable  aux  pasteurs  qui 
auraient  blanchi  sous  le  fardeau  de  leurs  fonc- 
tions, on  doit  conserver  religieusement  ces 
établissements  iiue  tant  de  motifs  réunis  rendent 
intéressants  et  indispensables. 

Il  y  aurait  lUmc  cent  cathédrales,  composées 
chacune  de  trente  chanoines,  ajrant  pour  revenu 
la  somme  de  3,01)0  livres,  ce  qui  ferait  90,000  li- 
vres par  chapitre  de  cathédrale  ;  on  ajouterait  à 
cette  somme  celle  de  10,000  livres,  pour  répara- 
tions d'église,  entretien  des  ornements,  vases 
sacrés,  fournitures  journalières  et  pour  stipen- 
dier quelques  jeunes  ecclésiastiques  qui  chante- 
raient au  chœur,  et  soulageraient  les  chanoines, 
que  nous  avons  dit  devoir  être  les  anciens  curés 
et  vicaires  du  diocèse,  parvenus  par  conséquent 
à  l'âge  de  la  décrépitude  et  des  inhrmités.  Ainsi, 
les  cent  cathédrales  à  100,000  livres  de  revend 
chacune,  seraient  un  objet  de  dépense  de  10  mil- 
lions. 

Des  pensions  de  retraite  pour  les  anciens  curés  et 
vicaires. 

Les  intentions  de  justice  et  d*humanité  que 
TAssemblée  nationale  a  manifestées  hautetuent, 
en  faveur  de  cette  portion  aussi  nombreuse 
qu'utile  des  ministres  de  la  religion,  ne  se  trou- 
veraient qu'imparfaitement  remplies,  si  elles  ne 
présentaient,  pour  toute  perspective  de  retraite, 
aux  anciens  curés  et  vicaires,  que  l'espérance 
d'obtenir  à  la  fin  de  leur  carrière,  Un  canon ical 
dans  réglise  cathédrale  de  leur  dioa'*se.  Le  cours 
ordinaire  de  la  nature  ne  permet  pas  de  présu- 
mer qu'il  puisse  vaquer  plus  d'un  canonicat  par 
année  commune,  dans  un  chapitre  composé  de 
trente  chanoines,  môme  en  les  supposant  tous  sexa- 
génaires, et  au-dessus  de  cet  âge;  il  est  cepen- 
dant certain  que  chaque  année,  il  se  trouvera 
dans  tous  les  diocèses,  composés,  d'après  ce 
projet,  d'environ  quatre  cents  paroisses,  un  plus 
êrand  nombre  de  curés  et  vicaires  aspirants  à 
des  places  de  retraite,  r|ue  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  forceront  à  solliciter. 

On  pourrait,  il  me  semble,  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  moyens  indiqués  ci-dessus,  soit  en 
assignant  à  chaiiue  diocèse,  une  somme  conve- 
nable, pour  former  des  pensions  de  retraite  aux 
pasteurs  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  les 
obtenir,  soit  en  conservant  une  ou  deux  collé- 
giales par  diocèse,  dont  les  canonicats  leur 
S(îraient  spécialement  affectés  ;  sauf  à  adoucir, 
en  considération  de  leur  grand  âge,  la  partie  de 
l'office  canonial  qu'il  leur  serait  trop  pénible  de 
remplir  ;  ce  dernier  moyen  me  parait  réunir 
plusieurs  avantages  dignes  d'être  pris  en  consi- 
dération ;  celui  de  ne  pas  isoler  entièrement  de 
toutes  fonctions  ecclésiastiques    ces  vénérables 
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^UKteurô,  pour  qui  n'être  plus  ïitile  à  rEfe'fise, 
irait  une  privation  bien  et^nsibie;  celui  de  leur 
Ire  trouver  dans  h  sociÉté  de  leurs  coHigoefi 
es  liens  d'une  douce  confraternité;  celui  entiu, 
de  conserver,  ponr  rùdifieaLion  publique,  qu^'l- 
quiîs-ufis  de  ceB  monuments  élevés  à  la  religioîi 
par  la  piété  de  nos  pères.  Quelle  que  soit  lu  dé- 
termination de  rAssemtdée  nationale,  sur  Tuo 
ou  l'autre  de  ces  moyen  s  *  ci-t  objet  do  dépense 
l>uur  rhague  diocèse,  ne  [ieui  pas  être  moindre 
de  25,01111  livres^  ce  qui  donne  un  total  de  Z 
millioûs  500^000  livres. 


De^  séminaires, 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  la  sup- 
pression des  titmes,  sV'st  engagée  expressément 
ù  doter,  d'une  manière  convenable,  ces  maisons 
d'éducation  ecclésiastique»  dont  l'utilité,  je  l'i- 
magiîie,  ne  sera  ^^onleslée  par  personne*  ;  il  me 
parait  d'autant  plus  nécessaire  d'cffeciyier  au- 
jourd'hui cette  promesse,  que  le  ministère  des 
autels»  ne  devant  plus  présenter  à  Ta  venir  ni  les 
mêmes  moyens  fravaocement  qu'autrefois,  ni, 
s'il  mV'st  permis  de  le  dire,  les  mêmes  motifs 
ri^eiicouragement,  fondés  sur  la  considération 
publinur,  II!  nombre  de  ceux  qui  s'y  destinent, 
déjà  nimmui'  d'une  manière  si  alarmante.  SLTuii 
eficore  infiniment  moindre,  si  la  cerlitode  d'ob- 
tenir dans  les  j^ém inaires  une  éducation  absolu- 
meni  gratuite,  oe  devenait  pas  pour  plusieurs  un 
avantage  déterminant.  Cette  dépense,  y  compris 
la  nourriture,  entretien  des  supérieurs,  direc- 
teurs, réparations,  Hc,  ne  peut  pas  être  uu* 
dessous  (le  '20,000  livres  par  séminaire^  ce  qui 
donne  un  total  de  2  millions. 


k 


De9  fabriques. 


Gc  n'est  pas  le  moment  d'examiner  si  les  ad- 
ministrateurs des  fabriques  les  plus  ricliement 
dotées,  telles  que  celles  des  grandes  villes,  de 
Paris,  par  exemple»  et  de  quelques  antres  parois- 
ses, même  de  la  campagne,  verront  avec  indiffé- 
rence détourner  de  sa  destination  naturelle, 
lour  élre  appliquée  aux  fabriques  les  plus  pan- 

res,  une  portion  de  ces  bions  que  leur  générO- 
lilé  et  celle  de  leurs  ancêtres  ont  consacrée  d'une 

aniére  spéciale  à  l'entretien,  et  si  Ton  veut  li 
'embellissement  de  Té^Mise  de  la  paroisse  dont 
Is  sont  membres;  sans  doute,  ML>ssieura^  la  pro- 

uli^ation  de  vos  décrets  trouvera   partout   les 

sprits  disposés  h  Tobéissance,  et  à  étouffer  des 
tnurmures  qui,  dans  d'autres  circonstances»  il 
faut  l*a vouer,  eussent  paru  très- légitimes  ;  j'obser- 
verai seulement  qm-  TAsïîemblée  nationale,  en  se 
cbargeant  de  pourvoir  h  celte  dépense  essentielle 
du  culte,  doit  à  sa  justice  et  à  toutes  les  eotive- 
naiices,  de  proportionner  les  secours  aux  besoins 
et,  sous  ce  rapport,  les  différences  relatives  de 
paroisse  à  paroisse,  sont  énormes:  telle  église 
peut  être  entretenue  décemment  au  moyen  d'une 
somme  de  3  ou  4CM]  livres,  telie  autre  né  le  serait 
pas  avec  2,CMX>  écus  ;  il  est  donc  impossible  de 
suivre  dans  le  détail  toutes  ces  ^'radations,  et  de 
déterminer  au  juste  ce  qu'il  convient  d'accorder 
à  cbaque  paroisse  puur  remplir  cet  objet  ;  en 
fixant  cette  dépense  à  raison  de  jCHJ  livres  car  fa- 
brique, nous  aurions  une  base  commune  qui  don- 
nerait pour  les  trente-deux  mill'*  paroisses 
du  royaume,  une  dépense  de  IG  millions. 


Des  recomtrucHons  d^églises  et  de  presbytères. 

U  reste  maintenant,  Messieurs,  Fariicle  des  re- 
constructions et  grosses  réparations  des  églises 
et  des  presbytères.  Suivant  la  jurisprudence  ac- 
tuelle ,  les  communautés  des  paroisses  sont 
chargées  d'y  pourvoir  en  ce  qui  les  concerne  j 
mais  cette  dépense  extraordinaire  relative  au 
culte  public  est  devenue  pour  les  peuples, 
dans  les  campagnes  surtout,  un  impôt  si  oné- 
reux, que  l'Assemblée  nationale,  en  les  affraii- 
cliissant  pour  toujours  de  toute  contribution  à 
cet  égard,  s'acquerra  des  droits  immortels  à  la 
reconnaissance  publique  ;  dans  ce  cas  elle  assi- 
gnerait à  tous  les  diocêsrs  une  somme  lixe  et 
annuelle  pour  les  réparations ,  reconstructions 
d'édilices  sacrési  d'églises  et  de  presbytères; 
j'estime  que  cette  dépense  pourrait  s'élever»  dans 
cbacnn,  à  la  sonmie  de  30/100  livres;  ce  qui 
ferait  une  dépense  totalo  de  3   millions. 

Il  fnut  maintenant  rapprocher  tous  les  arti- 
cles de  la  dépense  fixe  et  perpétuelle  relative 
au  culte,  et  nous  aurons,  savoir  :  pour  dix  arclie- 
véques,  une  somnifi  de. .  • . .  400,000 livres. 

m  évéques , 2,700,000 

32,fK»0  curés 56,(H}0,000 

.'^3,000  vicaires 26,(>IKJ,OO0 

100  cathédrales tO,(KK),000 

lUiiraite  pour   les  anciens 

curés,  etc ...•.,...        2,500,000 

Séminaires.. 2,000,0X1 

Fabriques 16,000,000 

Reconstruction  d*égli- 
ses,  etc 3,000,000 

Total 1 18,600,000  livres. 


Tobscrve  que  je  n'ai  pas  compris  dans  les  ar- 
ticles mentionnés  ci-dessus  quelques  autres 
ohjets  essentiels,  mais  qui  m'ont  paru  trop  mi- 
nutieux pour  en  faire  une  motion  séparée,  tels 
que  des  places  d'aunif^niers  sur  les  vaisseaux , 
dans  les  régiments  '  de  prêtres  ïmbitués  dans  les 
grandes  paroisses  des  vdles,  de  chantres,  clercs 
de  sacristie  et  autres  serviteurs  d'église  ;  suppo- 
sons que  tous  ces  objets  réunis  ne  oécessmmt 
qu'une  dépense  d'un  million  quatre  cent  mille 
livres,  nous  aurons  en  dernier  résultat  une  dé* 
pense  totale  de  cent  vingt  millions, 
ci.; . , 120,000,000  livres. 


J'ai  dit  plus  haut  qu'il  entrait  dans  mon  plan 
d'assujeltïrà  la  conlribution  commune  de  l'impôt 
tous  les  titulaires  de  bénéOces ,  même  tous  les 
établissemenls  ecclésiastiques  qui  tiennent  au  ré- 
gime essentiel  de  l'EglisL^  c'est  peut-être  le  mo- 
ment de  faire  connaître  mes  motifs  et  d'évaluer 
le  montant  de  cette  contribution* 

Vous  aveK  attaché,  Messieurs ,  à  de  certaines 
conditions  réligibilité  aux  assemblées  politiques; 
sans  doute  T Assemblée  nationale  n'a  pas  T inten- 
tion d'exclure  des  fonctions  boiiorables  de  l'ad- 
ministration civile,  une  classe  entière  de  cilo^^ens 
qui,  par  ses  rapports  religieux  et  par  Tiniluence 
que  donnent  à  ses  membres,  sur  l'esprit  dea 
peuples,  les  fonctions  d'un  ministère  respectable, 
demande  au  moins  à  ne  pas  être  avilie  par  une 
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exceptioQ  qui  la  retrancherait,  pour  ainsi  dire, 
(lu  corps  de  la  société  politique. 

Sous  un  gouvernement  arbitraire,  Timpôt  était 
une  charge  pesante,  parce  qu'aucune  compensa- 
tion n*en  allégeait  le  fardeau  ;  mais  aujourd'hui 
que,  par  une  disposition  bien  digne  de  voire  sagesse, 
il  va  ouvrir  à  tous  les  Français  la  route  des 
honneurs  civiques;  aujourd'hui  que  les  plus 
hautes  distinctions,  vont  devenir  comme  le  pa- 
trimoine de  tout  citoyen  qui,  à  raison  de  son 
revenu,  portera  chaque  année  dans  le  Trésor 
public  le  tribut  déterminé  par  la  loi ,  toute 
exemption,  disons  mieux,  toute  exception  en 
matière  d'impôt  serait  tout  à  la  fois  injuste  et 
avilissantes 

On  peut  présumer  que  les  besoins  de  l'Etat 
exigeront  qu'il  soit  imposé  à  p^u  prés  un  dixième 
sur  tous  les  revenus  territoriaux  du  royaume  ; 
la  quote-part  des  ministres  de  la  religioniOt  pour 
lesquels  je  réclamerai  quand  il  sera  temps  une 
dotation  en  fonds  de  terre ,  conformément  au 
vœu  de  mes  commettants,  exprimé  dans  mon 
cahier,  serait  donc  de  12  millions,  ce  qui  ré- 
duirait définitivement,  et  tontes  charges  préle- 
vées, à  108  millions,  la  dépense  relative  au 
culte  public,  ci 108,000,000  livres. 


DEUXIÈME  SECTION 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  ET  A  TERME. 

^  11  faut  placer  dans  cette  classe  :  !•  les  pen- 
sions à  accorder  aux  titulaires  actuels  des  arche- 
vêchés, évôchés  et  cures  dont  les  titres  viendraient 
à  être  supprimés  par  les  réunions  dont  j'ai  parlé 
plus  haut  ; 

2^  Les  pensions  à  accorder  aux  abbéS;  prieurs, 
chanoines  des  collégiales,  chanoinesses,  abbesses, 
bénéficiers,  religieux  de  Tun  et  de  l'autre  sexe, 
et  généralement  à  tous  les  individus  du  clergé 
séculier  et  régulier,  dont  les  bénéfices  et  commu- 
nautés seraiefit  éteints  et  supprimés; 

3o  Les  intérêts  de  la  dette  et  remboursements  des 
capitaux  dus  par  le  cierge  de  France,  clergé  dit 
étranger,  diocèses,  abbayes,  prieurés,  chapitres, 
monastères,  etc.,  qui  ont  été  autorisés  a  em- 
prunter eti  vertu  des  lettres  patentes  dûment 
enregistrées. 

Des  pensions   aux   archevêques ,  e'véques  et 
curés ,  etc. 

La  nécessité  d'accorder  des  pensions  à  tous  les 
titulaires  de  bénéfices,  dont  tous  les  titres  vien- 
draient à  être  supprimés,  est  trop  évidente  pour 
que  je  m'applique  à  la  démontrer;  la  plus  légère 
observation  sur  ce  point  blesserait  évidemment 
les  sentiments  de  justice  et  la  délicatesse  dont 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationaliî  sont 
animés.  La  seule  queî^tion  qui  se  présente  ici , 
c'est  de  déterminer  la  quotité  de  la  pension  à 
laquelle  chacun  a  droit  de  prétendre;  en  prin- 
cipe de  justice  rigoureuse,  ou  elle  devrait  être 
équivalente  au  revenu  actuel,  ou  il  serait  con- 
venable de  ne  consommer  les  réunions  dont  il 
s'agit  qu'après  le  décès  des  titulaires,  c'est  bien 
déjà  une  privation  assez  sensible  que  celle  de  se 
voir  dépouillé  d'un  état  dont  on  avait  la  po.sses- 
sion ,  dans  lequel  la  force  de  l'habitude,  le 
charme  de  la  jouissance  faisaient  trouver  le  bon- 
heur, (t  je  no  sais  pas  ?i  dans  certaines  positions 
un  dédommajiement,  quelque  fort,qu*il  lût,  pour- 


rait être  jamais  pour  la  partie  intéressée ,  une 
compensation  sufhsante  ;  mais  comme  il  est  dans 
le  cœur  de  tout  bon  citoyeu  de  se  prêter  aux 
plus  grands  sacrifices,  et  de  souffrir  sans  se 

fdaindre  que  la  rigueur  des  principes  en  ce  genre 
e  cède  à  l'empire  des  circonstances  quand  le 
bien  général  rexige,  j'estime  qu'une  pension 
qui  s'élèverait  aux  deux  tiers  du  revenu  ac- 
tuel, toutes  charges  déduites,  serait  pour  les  ti- 
tulaires dont  je  parle ,  un  traitement  à  peu  près 
convenable. 
Ainsi  l'Assemblée  naiionale  aurait  à  pourvoir  : 
1**  Au  traitement  de  30  archevêques  ou  évoques, 
dont  je  suppose  les  siégessuppriméset  les  pensions 
fixées  à  25,000  livres  les  unes  dans  les  autres;  ce 

qui  fait  un  total  de 750,000  livres. 

2«  De  10,000  curés  à  900  Uv.  •  9,000,000 


Total 9,750,000  livres. 


Des  pensions  à  accorder  aux  abbés ,  prieurs  ,  cAo- 
noines^  religieux  et  religieuses,  etc,  etc. 

Les  observations  que  j'ai  plutôt  indiquées  que 
développées  dans  l'article  précédent  s'appliquent 
également  ici  dans  toute  leur  force  ;  pour  ne  pas 
me  répéter,  je  dirai  seulement,  qu'il  y  a  une  telle 
disproportion  de  revenu,  entre  les  différents  béné- 
ficiers  ou  individus  ecclésiastiques  qui  composent 
cette  classe  nombreuse,  qu'il  est  absolument  im- 
possible d'établir  un  taux  moyen  qui  puisse  nous 
donner  une  idée  exacte  du  montant  de  la  dépense 
que  nous  cherchons  à  connaître  ;  depuis  Tabbé 
commendataire  qui  jouit  de  50,000  livres  de 
rente,  jusqu'à  l'humble  prébendier  qui  n'a  pour 
tout  revenu  que  20  ou  30  livres,  il  y  a  tant  de 
nuances,  tant  de  degrés  intermédiaires,  qu'on  ne 

Seut  se  flatter  d'arriver  à  un  résultat,  gu'à  travers 
es  calculs  d'approximation  nécessairement  va- 
gues, et  dont  il  faut  bien  se  garder,  faute  de 
connaissance  de  détails,  de  garantir  l'exactitude; 
on  sait  seulement  qu'il  y  a  dans  le  royaume  plus 
de  50,000  individus,  à  qui  l'Assemblée  nationale, 
pour  être  juste,  doit  un  dédommagement  conve- 
nable; ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la 
suppression  de  tant  d'établissements  ecclésias- 
tiques ne  sera  pas  infiniment  préjudiciable  à  la 
religion;  si  en  morale  ainsi  qu'en  politique,  cette 
grande  question  était  bien  digne  d'occuper  l'at- 
tention des  représentants  d'une  grande  nation 
chrétienne,  et  je  pense  que  ce  problème,  si  toute- 
fois c'en  est  un,  n'eût  pas  été  difficile  à  ré- 
soudre. 

11  s'agit  uniquement  aujourd'hui  d'un  calcul  de 
finance,  et  de  déterminer  à  quelle  somme  peut 
s'élever  la  dépense  que  cet  article  exige  ;  après 
avoir  réclamé  au  nom  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, une  pension  rigoureusement  équivalente 
en  faveur  des  titulaires  de  bénéfices  tellement 
modiques  qu'ils  fournissent  à  peine  le  strict  né- 
cessaire à  «  eux  qui  en  sont  pourvus,  je  ne  crain- 
drai pas  de  dire  que  la  dépense  totale  de  cet 
article  s'élèvera  au  moins  à  45  millions. 


De  la  dette  du  clergé. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  de  l'Assem- 
blée nationale,  relativement  aux  biens  ecclésias- 
tiqtes,  les  créanciers  du  clergé  ont  sur  toute 
leur  masse  une  hypothèque  spéciale  ;  et  il  doit 
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6tre  exactement  pouj  vu  à  racguil  dea  intérêts, 
tiin^i  quu  des  capiUux  dont  ces  mens  sa  trouvent 
grevés  par  des  emprunts,  revtHus  du  sceau  du 
souverdiQ,  et  de  toutes  les  formaiités  légales; 
l*ètat  de  cette  dépense  annuelle,  qu'il  est  d'une 
lionne  adniinistratinn  de  ctierctier  à  éteindre  le 
fjlu:?^  tôt  po.ssible,  par  des  reinbourseoients  gra- 
duels iJc  c«i[ntaiix,  consiste  : 

l**Dans  les  intérêts  de  la  dette  f^énérale  du 
clergé  de  l^ruDce,  montant  à  la  somme  d'envi- 
ron...        6,000,000  livres. 

2*»  Inléréis  tic  la  dette  du 
cler#?é  .dit  étranfjer  ,  et  des 
diocéïses  paiticuUers, ....  . .        1  »  200,0Û{* 

3"*  Inléréis  dvs  dettes  par- 
ticulières des  évêchés ,  cha- 
pitres, monaslén'S,  en  vertu 
d*eiiî(}ruiUs  autorisés  par 
lettres  patentes .  • 2,500,000 

4**  Caisse  d'amortissement 
pour  le  rembourriêment  des 
capitaux,  à  raison  de  six 
millions  par  année ,  ci 6,000,000 


Total.. 


15,'7OO,0O0  livres. 


Récapitulons  maintenant  toun  les  articles  de  la 
dépense  extraordinaire  et  à  terme;  nous  aurons, 
savoir  : 

lo  Pour  pensions  aux  archevêques,  évèques  et 
curés,  dont  les  bénéfice;^  seraient  supprimes^  une 
somme  de. .... • , 9,82a,00U  livres. 

2«»Ponr  pensionsaux abbés, 
prieurs»  elianoines,  religieux 
de  Tun  et  tfe  l'autre- sexe, 
etc.,  une  somme  d  environ.     45,000,000 

3*»  Pour  intérêt  des  dettes 
générales  et  particulières  du 
clergé  de  France ,  de  celui 
dit  étrantjer,  des  diocèses, 
évéqnes,  chapitres,  oionas- 
tèreîî,  et  en  venu  de  lettres 
patentes»  une  somme d*envi- 
fon  quinze  millions  sept  cent 
mille  livres,  y  compris  six 
millions  de  remboursement 
ainmel  de  capitaux  ,  ci, ... ,      15,700,000 


Total 70,;>2S,O0O  livres. 


La  dépense  fixe  et  perpétuelle  relative  au  culte 
public»  s'élève  à  la  tonnne  de  cent  vifigt 
millions,  le  dmême  d'imposition  non  déduit,, 
ci. . . . , .     120.00U,OilO  livres. 

La  dépense  extraordinaire 
el  à  terme,  monte  à 70,525,000 


Total.. •...     1110,025,000  livres* 


Mais  nous  avons  supposé  que  le  revenu  total 
des  biens  ecclésiastiques  est  de... . .     lïSO.OOU.OOO 

la  dépense  surpasserait  donc  la  recette  de  la 
somme  de. 10.525,000 

Tel  serait,  Messieurs,  dans  le  moment  actuel, 
Pélat  de  situation  entre  les  ressources  et  les  char- 
ges du  clergé  ;  le  résultat  de  ces  calculs,  que  cer- 
laiuement  je  n'ai  cherché  oi  à  grossir,  ni  à  dimi* 
nuer,  serait  véritablement  alarmant,  en  ce  que 


l'opération  de  TAssemblée  nationale  sur  les  biens 
eccl*^8ias tiques,  bien  loin  (forfrir  dans  la  détresse 
de  nos  finances  une  ressource  certaine,  devien- 
drait au  contraire  une  nouvelle  charge  hien  oné- 
reuse pour  le  Trésor  public  ;  mais  je  prie 
d'observer  qn\ine  très-grande  partie  de  fa  dé- 
pense totale  aura  bientôt  un  terme;  une  cbaque 
joor  verra  dimmuer  le  nombre  des  ecclésiastiques 
pensionnaires  de  TËtat  auxquels  la  justice,  Thu- 
manitp,  ïa  loyauté  Irançaise,  vous  imposent  au- 
iourd'hui  l'obligation  d'accorder  Ufj  traitement 
uonorable;  que  les  12  millions  que  j'ai  supposés 
former  le  moiUant  de  la  contribution,  à  laquelle 
je  désire  que  le  clergé,  recunriu  nécei?saire,  soit 
perpéiuellemeiit  imposé,  pourraierU  être  em- 
ployés monkmtanémeiit,  et  suffiratent  an  delà 
f^our  rétablir  la  balance  entre  les  ressources  et 
es  charj^es  actuelles* 

Je  dirai  donc  que  l'Assemblée  nationale,  surtout 
après  avoir  décrété  au  prolit  de  TElat  la  vente  des 
immeubles  non  produciifs  du  clergé,  jusqu'^  con- 
currence de  40fl  millions,  lesquels  au  detihr  20, 
représentent  un  revenu  de  20  millions,  doit  sus- 
petidre  sur  le  reste  toute  opération  liscale;  qu'il 
faut  dans  ce  fiioment  se  contenter  de  jouir  de 
l'ayenir,  suivre  la  marche  rapide  des  années,  et 
se  |>lacer  à  ce  terme»  qui  ne  peut  pas  être  bien 
éloipné,  mais  qui  n'est  après  tout  qu'un  point  im- 
perceptible dans  lu  durée  des  empires,  où  par  la 
mort  successive  de  tous  les  pensionnaires  ecclé- 
siastiques, par  rexlinctiou  totale  de  la  dette  du 
clergé,  plus  de  70  millions  se  trouveront  dispo- 
nibles tians  la  main  de  la  nation,  et  pourront 
être  employés  à  de  grands  objets  d'utilité  pu- 
blique. 

Mais,  Sïcssieurs,  je  n*ai  rien  dit  des  pauvres  ;  et 
Ton  sunt  bien  qu  étant  appelé  par  mon  état  à 
connaître  d'une  manière  plus  particulièrii  toute 
retendue  de  leura  besoins,  c'est  un  devoir  pour 
moi  de  rappelet^  en  leur  faveur  les  droits  inalié- 
nables que  leur  ont  donnés  sur  les  biens  ecclé.«ias- 
tiques  la  munificence  des  fondateurs,  el  les  lois 
positives  de  rBylise;  ce  n'est  donc  pas  seulement 
au  nom  de  rhufiianité,  mais  c'est  à  titre  de  jns- 
lice,  et  comme  propriétaire»  que  celte  portion 
nombreuse  et  soutïraute  de  la  société,  se  présente 
anjuurd'hui,  pour  réclamer  la  part  qui  lui  revient 
dans  l'applicalioii  que  vous  vous  nropoSiz  de  faire 
des  biens  de  l'Eglist",  et  dont,  il  faut  Tavouer,  le 
cierge  n'avait  que  l'administration.  Tout  autre 
emploi  des  revenus  ecclésiastiques  (la  Ucpense  du 
culte  largement  prélevée)  qui  n'aurait  pour  objet 
d'utilité  générale  que  la  libération  des  dettes  de 
I  Etat»  que  la  suppression  d'un  impôt  qui  pèse 
proporlionnellement  sur  toute.^  les  classes  de  ci- 
loyen,  par  conséquent  sur  le  riche  ainsi  que  sur 
le  pauvre»  serait  à  mes  yeux  une  violation  du 
drtHt  sacré  de  propriété  ;  tans  do  y  te  si  1'. assem- 
blée nationale,  qui  embrasse  dans  leur  ensemble 
toutes  les  parties  d'une  vaste  administration,  |jea- 
sait  qu'il  mt  convenable  aujourd'hui,  pour  le  bien 
général^  de  détourner  de  sa  véritable  destination, 
la  portion  des  biens  ecclésiastiques  qui  appartient 
aux  pauvres,  elle  s'empresserait  de  ta  remplacer 
d'ailleurs,  par  une  compensation  juste  et  équiva- 
lente. 

H  faut  avoir  habité  parmi  eux,  MessieurSt  il  faut 
avoir  connu,  comme  nous»  les  besoins  de  tout 
genre  qui  les  assiègent  journellement  pour  ne 
pas  trouver  excessive,  une  somme,  qui  encore 
qu'elle  soit  très -considérable,  ne  seia  qu'à  peine 
snllisaote  quand  elle  sera  répartie  par  petite 
portion  dans  l'universalité  du  royaume. 

J 'ai  sou  vent  entendu ,  dans  cette  Assemblée»  louer 
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les  principes  qui  ont  dirigé  dans  la  formation  de 
ses  lois  une  nation  célèbre,  voisine  de  la  France  ; 
voyez,  Messsieurs,  ce  qu'elle  a  fait  pour  ses 
pauvres  ;  à  quelle  somme  s'élève  la  taxe  qu'elle 
s'est  imposée  pour  bannir  de  son  île  la  misère 
et  la  mendicité;  sa  population  cependant,  forme 
à  peine  le  tiers  de  la  nôtre  ;  la  nation  française  si 
justement  renommée  dans  l'univers  pour  la  dou- 
ceur de  ses  mœurs,  pour  sa  sensibilité  envers  les 
malheureux,  seràil-elle  donc  à  ^l'égard  de  ses 
pauvres  moins  généreuse,  moins  compatissante? 

Le  premier  acte  d'une  bienfaisance  éclairée, 
que  1  Assemblée  nationale  ait  à  exercer  envers 
les  pauvres  (et  quel  est  aujourd'hui  le  canton  for- 
luné  qui  n'en  soit  pas  couvert?),  c'est,  suivant 
moi,  de  multiplier  autour  d'eux,  pour  les  cas  de 
maladie,  des  moyens  faciles  de  euérisoUj  des  se- 
cours absolument  gratuits.  Combien  la  misère,  l'i- 
gnorance, le  prix  des  remèdes,  toujours  trop  élevé 
pour  celui  qui  ne  peut  y  atteindre,  h'ont-ils  pas 
immolé  de  victimes,  dans  les  campagnes  surtout! 
Isolés  de  tout  secours,  placée  loin  des  regards  du 
riche  qui  pourrait  les  assister,  ne  trouvant  pas  h 
leur  proximité,  comme  le  pauvre  qui  habite  les 
villes,  une  ressource  certaine  dans  les  hôpitaux 
et  autires  établissements  consacrés  à  recueillir  Thù- 
manlté  souffrante,  combien  de  malheureux  suc- 
combent chaque  jour,  emportés  par  une  maladie 
qui,  si  elle  eût  été  attaquée  dans  son  principe, 
eût  bientôt  cédé  elle-même  àla  force  des  remèdes, 
aux  secours  de  l'art  ! 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  donc  se  dissimu- 
ler la  nécessité  d'assigner  à  tous  les  départements, 
des  fonds  suffisants  dour  établir  dans  chaque 
canton,  c'est-à-dire  dans  un  arrondissement  de 
dix  à  douze  paroisses,  un  médecin  et  un  chirur- 
gien au  moins,  auxquels,  après  un  examen  préa- 
lable, il  serait  alloué  un  traitement  annuel,  à  la 
charge  par  eux  de  visiter  gratuitement  tous  les 
malades  du  canton,  sous  l'inspection  des  bureaux 
de  charité  des  paroisses,  qui  leur  rembourseraient 
en  outre  le  montant  des  remèdes  qu'ils  auraient 
fournis. 

Un  autre  objet  d'utilité  publique,  non  moins 
essentiel,  c'est  l'éducation  des  enfants  des  pau- 
vres. On  doit  sentir  combien  il  e?l  intéressant 
pour  la  religion,  pour  le  maintien  des  mœurs  pu- 
bliques, pour  raccumplissenicnt  de  tous  les  de- 
voirs de  la  vie  sociale,  que  l'Assemblée  veuille 
bien  prendre  en  considération  des  établissements 
aussi  utiles,  et  procurer  à  la  classe  obscure  du 
peu|)le,  une  instruction  gratuite  accommodée  à 
sa  situation,  à  son  genre  de  vie,  à  ses  habitudes, 
et  dont  les  principes  reposeraient  sur  les  deux 
grandes  bases  de  toute  société,  la  religion  et  les 
mœurs. 

Je  propose  donc  que  dans  toutes  les  paroisses, 
même  de  la  campage,  il  soit  établi  un  maître  et 
une  maîtresse  d'école,  qui,  après  avoir  justifié  de 
leurs  mœurs  et  capacité,  seraient  admis  à  ensei- 
gner gratuitement  aux  eufants  sous  Tinspection 
des  municipalités  et  des  pasteurs,  les  éléments  de 
la  religion  catholique,  la  lecture,  l'écriture,  les 
premières  règles  de  l'arithmétique,  etc. 

Kh  !  combien.  Messieurs,  les  besoins  des  pauvre» 
se  multiplient  devant  nous,  à  mesure  que  nous 
examinons  plus  attentivement!  Aux  causes  géné- 
rales qui  enfantent  la  misère,  voyez  combien  de 
fléaux  destructeurs,  combien  de  calamités  locales 
viennent  se  joindre,  et  concourent  encore  à  la 
multiplier.  Tantôt  c'est  un  incendie  qui  consume 
tout  un  village,  c'est  une  grêle  affreuse  o^  un 
froid  excessir  qui  vient  tromper  l'espoir  du  mal- 
heureux cultivateur,  et  le  plonger  tout  à  coup. 


lui  et  sa  famille,  dans  toutes  les  horreurs  de  la 
misère,  dont  il  avait  su  se  garantir  jusqu'alors 
par  un  travail  assidu,  joint  à  l'économie  la  plus 
sévère  ;  tantôt  des  villes  manufacturières  qui  ren- 
ferment dans  leur  sein  une  fnultitude  d'ouvriers 
industrieux,  mais  dont  la  subsistance  dépend  uni- 
quement des  variations,  de  la  mobilité  d'un  com- 
merce, fondé  tout  entier  sur  le  luxe,  voient  au- 
jourd'hui, plus  souvent  que  jamais,  le  nombre 
des  pauvres  s'accroître  par  milliers,  au  moment 
de  la  cessation  subite  du  travail,  au  point  que  lea 
efforts  les  plus  g:énéreux  de  la  part  des  ci- 
toyens aisés  n'atteignent  jamais  au  niveau  des 
besoins. 

Il  esl  digne,  Messieurs,  d'une  administration 
bienfaisante  et  paternelle,  telle  que  celle  que  vous 
venez  de  créer  pour  la  France,  de  se  ménager  des 
ressources  pour  sécher  les  larmes  et  pour  adou- 
cir l'infortune  de  tant  de  malheureux.  Heureu- 
sement ces  ressources  seront  un  jour  dans  vos 
mains  ;  vous  les  trouverez  dans  cette  partie  des 
biens  du  clergé,  qui  n'est  point  nécessaire  à  la 
décence  du  culte,  a  l'entretien  de  ses  ministres. 
En  appliquant  ainsi  une  portion  des  revenus  ec- 
clésiastiques à  des  obj^tç  si  intéressants  pour 
rhumanité,  vous  ne  ferez  que  les  rappeler  à  leur 
véritable  destination;  vous  serez  à  la  fois  justes 
et  bienfaisants. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  pris  sur  les  revenus 
du  clergé,  à  mesure  qu'ils  détiendront  libres,  des 
fonds  suffisants  pour  établir  des  ateliers  de  travail 
dans  chaque  ville  de  département. et  des  bureaux 
de  charité  dans  les  villages,  sous  rinspection  des 
officiers  municipaux  et  des  curés,  où  les  pauvres 
valides  trouveraient  de  l'occupation,  et  les  pauvres 
vieillards,  lesinfirmes,  les  malades,  des  secours  pro- 
portionnés à  leurs  besoins^  et  administrés  avec 
discernement.  Une  telle  disposition  qui  tendrait, 
de  concert  avec  l'autorité,  à  concentrer  les  pau- 
vres dans  leurs  paroisses  respectives,  serait  peut- 
être  la  solution  de  ce  grand  |)roblème  politique, 
que  tant  d'estimables  auteurs  ont  cherché  à  ré- 
soudre, je  ^eux  dire,  serait  le  moyen  le  plus 
efficace  de  détruire  à  jamais  la  mendicitcs  et  sur- 
tout ce  honteux  vagabondage,  si  nuisible  aux 
bonnes  maurs,  et  trop  souvent  alarmant  pour  la 
sûreté  publique. 

Au  reste,  Messieurs,  quelles  que  soient  les 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale  sur  tous  ces 
objets,  j'aurais  toujours  satisfait  à  un  devoir  bien 
pressant,  en  vous  soumettant  les  réflexions  dont 
je  viens  d'avoir  Thoimeur  de  vous  faire  part  ;  j'ose 
vous  assurer/  et  je  le  dis  hautement,  qu'elles  ne 
m'ont  été  inspirées  par  aucune  considération 
étrangère  au  bien  public. 

S'il  est  une  circonstance  oîi  ce  qu'on  appelle 
esprit  de  corps,  où  des  vues  particulières,  l'inlé- 
rôt  personnel  enfin,  doivent  s'abaisser,  s'anéantir 
devant  l'intérêt  général,  c'est  dans  ce  moment  où 
pour  considérer  sur  une  base  invariable  Téilifice 
majestueux  de  cette  Constitution  autour  de  la- 
quelle vous  voulez  que  tous  les  Français  se  ral- 
lient comme  auteur  du  bonheur,  tous  les  esprits, 
tous  les  cœurs  doivent  s'unir  d'une  même  inten- 
tion, d'une  même  volonté,  pour  achever,  de  con- 
cert, ce  grand  ouvrage  de  la  génération  présente, 
et  qui  fera  un  jour  rétounement  de  la  posté- 
rité. 

Mais,  Messieurs,  au  titre  de  Français  dont  je 
m'enorgueillis,  il  s'en  joint  un  autre  qui  ne  m'est 
pas  moins  précieux,  celui  de  prêtre,  de  pasteur 
chrétien  ;  c'est  en  celte  qualité  que  tout  retran- 
chement dans  la  majesté  du  cult'î  catholiaue,  que 
toute   innovation  qui  tiendrait  à  affaiblir  dans 


(\s5eniblée  naltonalu.)         ARCHIVES  PAULKMENTAlRi:».  |55  octobro  1789.) 


511 


resprit  des  pi*uples  le  resfïect  pour  unn  reliKiOfi 
pijuu  nous  devons  luus  nous  faire  gloire  de  profes- 
$tV'  tiuvieniirait  pour  mol  une  afllicLion  birosen- 
Bihlt».  Le  clergé  possédait  des  rii  liesses,  vous  les 
avez  euviùi's;  elles  sont  aujourd'hyi  dans  vos 
Itoûiiis;  puissiez- V00&,  au  prix  de  eoâ  sacrifices, 
acheter  le  boiilieur  de  tous  nos  concitoyeua.  Mais 
BessieurSt  que  la  religion  de  dos  pères  soit  tou- 
jours ttn  hoûDeur  daus  cet  empire;  qoe  le  culte 
catholi(^ue,  le  seul  uationai.  ne   perde  rieu  de  sa 
najeslé  ;   que  les  pauvres,  Fobji.t  de  nos  sollici- 
ades,  soient  spcoorus;  que  les  luiemions  pieuses 
lie  ceux   qui  irous  avaient  donné   leurs  biens, 
ffoienl  remplies;  eoliii  que  les  ministres  des  autels 
Nrouvent  daos  l'exercine  é^  leurs  fonctions   des 
nnoyens  de  subsistance  bonorables  et  suflisants; 
Te  Liergè  n'aura  rico  perdu,  et  tous  les  membres, 
|ui  le  composent,  sans  en  excepter  un  seul,  n*au- 
Dnt  rien  à  regretter. 

M.  ililluii  de  .llonCherlaiil  (1),  MeSdicurs, 
deux  queeiious  intéressantes,  et  d*antanl  plus 
intéressantes,  que  le  saïut  ou  la  perte  de  TElat 
semble  en  dépendre»  deux  questions,  dis-je,  parta- 
gent la  Gb ambre  nationale  et  je  nu  craïus  pas  de 
dire  le  pobtic- 

Première  question. 

Les  biens  que  possi^de  la  main-morte  ecclé- 
siaatique  lui  appartiennent-ils  en  propriété? 


Seconde  question. 

Le  sort  de  la  religion  est-il  attaché  à  cette  pro- 
prir^iét 

Ces  deux  questions  ont  été  traitées  très-subti- 
lement, très-métaphysiquementde  part  et  d'autre; 
mais,  suivant  moi,  elles  n'oui  point  été  traitées 
par  les  principes  propres  de  la  matière. 

l'our  que  le  sort  de  la  nliLMîin  soit  attaché  à  la 
propriété  des  biens  que  possède  la  main  morte 
ecclésiastique,  il  faut  que  ces  biens  fassent  partie 
de  la  religion  sous  un  rapport  quelconque;  car 
s'ils  ne  font  pomt  ptirtie  de  la  religion  sous  un 
rapport  quelconque,  ils  lui  sont  nécessairement 
éti  imgers.  L'on  ne  pense  pas  que  cette  observation 
fïréliminaire  soit  susceptible  d'un  contredit  rai- 
sonnable. 

Principes  de  la  religion. 

Le  code  de  la  loi  chrétienne  c'est  flivangile; 
prenons  donc  rBvangîle  et  lisons. 

En  vingt  endroits  le  législateur  déclare  que  son 
rovaume  n*est  pas  de  ce  monde. 

[in  vîugt  endroits  il  pronotrceanathéme  contre 
les  richesses,  conire  le  Inxe,  contre  la  niolîeâse. 

il  nous  présente  rembléme  du  riche  précipité 
dans  la  Toui  naise,  du  pauvre  placé  dans  le  sein 
d  Xlïraham. 

U  nous  déclare  afîirmativeraent  qu'il  est  aussi 
dilTicite  au  riche  d'entrer  dans  le  royaume  des 
cieux,  qu'il  est  diûlcile  à  un  chameau  de  passer 
par  le  trou  d*unc  aiguille. 

Il  ne  promet  la  béatitude  (et  (!'est  l'Evangile 
dliîcr)  qua  ceux  qui  ïtouffrironl  la  faim,  la  soif, 
la  diselte,  les  humiliations,  elc,  etc. 

Si  on  lui  dcinande  le  chemin  du  ciel  et  ce  qu'il 
faut  faire  pour  y  parvenir,  il  ne  dit  pas:  Ayez  des 
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carrosses,  des  chevaux,  des  domestiques,  faites 
^raod  bruit,  vivez  au  tar^e,etc.,  etc. 

il  dit:  Allez,  vendez  vos  biens»  distribuez-en  le 
prix  au.\  pauvres,  etsuivez-mcd. 

Au  précepte  le  lé^'islateur  a  joint  Texemple,  Il 
n'a  iit^sséilé  aucuns  tjiens;  il  ne  sVsl  point  mêlé 
des  affaires  du  siL^cle,  il  n'a  point  intrigué  dans 
les  cours;  il  est  né  pauvre;  il  a  vécu  pauvre;  il 
est  mort  pauvre. 

La  pauvreié,  rabnégation  des  richesses  sont 
donc  les  bases  fondamentales  de, la  religion  chré- 
tienne* ou  TEvangile  est  fauXiiî  t^y  a  t>oiQt  de 
milieu. 

Cotnmentcoocevoîraussï  tôt,  comment  concevoir 
raisonnablement  que  le  sort  de  celte  religion  soit 
attaché  à  des  richesses  dont  îe  législateur  condamne 
si  liaulement  la  possession  ? 

Ht  quand  on  se  rappelle  la  hn  de  celui  de  ses 
apôtres  qui  s'est  écarté  de  ces  principes;  quand 
on  se  rappelle  que  son  attachement  aux.  richesses 
Ta  conduit  à  la  potence,  peut-on  être  tranquille 
sur  le  siirt  de  ceux  qui  manifestent  les  mêmes 
penchants? 

Si  Tesprit  des  richesses  est  diamétralement 
opposé  à  Tesprit  de  la  religion  chéucnne*  le  sort 
de  la  religion  chrétienne  n'est  donc  pas  attaché 
à  la  propriété,  k  la  possession  des  richesses;  celîi. 
parait  conséquent. 

Vainement  nous  répéterait-on  le  brocard  :  autres 
temps,  autres  mœurs. 

Je  répondrais,  et  je  répondrais  aftirmalivement 
que  ce  brocard  n'est  qu'une  indécence,  en  fait 
de  religion. 

L'Kvaugîle  ne  meurt  pas,  et  ne  peut  mourir. 
S'il  pouvait  mourir,  la  religion  mourrait  avec  lui, 
et  les  apologistes  du  relacliement,  pour  ne  point 
dire  de  la  subversion  de  la  loi  et  du  précefite,  n'en 
seraient  noini  plus  avancés,  puisque,  la  religion 
cessant,  le  prétexte  cesserait  avec  elle- 

Si  la  religion  vit,  la  loi  et  le  précepte  vivent 
comme  elle;  ils  sont  inséparables;  ils  sont  aussi 
inséparables,  que  Teffet  IVst  de  la  cause. 

N'est-ce  pas  ce  que  nous  attestent,  Messieurs» 
n*e3t-ce  pas  ce  que  nous  jurent  les  ministres  des 
autels?  En  se  consacrant  h  Tlitre  suprême,  ne 
jurent-ils  point  que  sa  succession  sera  leur  par- 
tage? 

La  succession  de  Jésus-Christ,  ce  sont  les 
pauvn^s.  La  portion  la  plus  éminente  de  cette 
succession,  cest  la  pauvreté  I  L'ambition  des 
richesses  moudaines  est  doue  une  renouciation 
formelle  à  cette  succession;  c'est  un  véritable 
parjure. 

Concluons  donc^  sans  craindre  de  nous  égarer, 
que  les  richesses  sont  aussi  étrangères  à  la  reli- 
gion, qu'elles  sunt  contraires  à  son  esprit  et  à  son 
organe. 

Concluons,  qu'en  retranchant  ces  richesses, 
loin  de  donner  atteinte  h  la  religion,  on  l'épure, 
on  la  rend  à  ses  principes. 

Eu  voilà  sans  doute  assez,  peut-être  môme 
plus  quil  n'en  faut,  |>our  rassurer  lésâmes  véri* 
tablement  chrétiennes^  sur  le  résultat  de  la  se- 
conde question.  Je  reviens  à  la  première. 

Le  divin  législateur  avait  donné  le  précepte  et 
rexemple  delà  pauvreté;  mais»  en  même  temps, 
il  avait  recommandé  l'aum<}ne,  comme  le  meil- 
leur moyen  de  racheter  ses  péchés.  Il  avait  dit 
qu*il  f:i[lait  se  faire  des  trésors  que  la  rouille 
n'attaquait  pas,  et  que  les  voleurs  ne  pouvaient 
enlever.  C'était  Temblème  des  bonnes  œuvres, 
c'était  Tabnégalion  des  richesses  et  des  bieus 
temporels. 

Les  apôtres,  ces  premiers  ministres  de  la  reli- 
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pion,  ces  premiers  évêques  du  monde  chrétien, 
ont  exactement  suivi  le  précepte  que  leur  avait 
donné  le  Sauveur.  Ayant  tout  quitté  pour  le  sui- 
vre, ils  vivaient  du  tt^vaii  de  leiirs  mains,  et  des 
aumônes  des  fidèles.  Le  surplus  de  ces  aumônes 
était  répandu  dans  le  sein  de  l'indigence. 

Les  Actes  des  apôtres  nous  attestent  que  les 
pauvres  étaient  les  seuls  biens  que  possédât  celte 
primitive  Eglise.  C'étaient  toutes  ses  richeEses;  ce 
sont  les  seules  que  le  saint  diacre  Laurent  met 
sous  les  yeux  du  préfet  qui  l'opprime. 

Saint  Cyprien,  qui  vivait  dans  le  troisième 
siècle,  nous  apprend  que,  jusqu'alors,  TEglise 
avait  obéi  au  précepte  de  la  pauvreté. 

Il  compare  les  aumônes,  dont  s'aidaient  les  mi- 
nistres de  son  temps,  aux  dîmes  qui  faisaient 
subsister  les  lévites  dans  Tancienne  loi. 

Preuve  bien  évidente  que,  dans  le  troisième 
siècle  de  l'Eglise,  il  n'est  point  encore  question 
(le  dîmes. 

Au  contraire,  il  paraît  aue  c'est  la  comparaison 
de  cet  ancien  Père  de  PKglise,  qui  a  fait  naître 
ridée  de  la  substitution  des  dîmes  judaïques  aux 
aumônes  gui  commençaient  à  se  refroidir. 

Si  j'avais  à  traiter  cette  partie,  Messieurs,  je 
vous  démontrerais  par  des  faits  qui  ne  peuvent 
être  révoqués  en  doute,  je  vous  démontrerais  par 
les  autorités  les  plus  respectables,  telles  que 
celles  des  savants  bénédictins,  des  correcteurs 
romains,  et  autres  de  même  genre,  que  les  dîmes 
n'ont  point  un  principe  si  légitime  que  celui 
qu'on  leur  suppose  communément. 

Je  vous  démontrerais  qu'elles  ont  pour  prin- 
cipe un  prétendu  sermon  de  saint  Augustin  (le 
sermon  219);  une  prétendue  lettre  de  saint 
Jérôme  au  pape  Damase,  l'un  et  l'autre  avérés  faux 
par  les  auteurs  que  je  viens  de  citer. 

Je  vous  démontrerais  que  ce  sont  ces  actes 
faux,  que  Ton  appelait  dans  le  temps,  de  pieuses 
fraudes,  et  que  Ion  nommerait  autrement  au- 
jourd'hui ;  que  ce  sont  ces  actes,  dis-je,  qui  ont 
servi  de  base  au  second  concile  de  Tours,  tenu 
eu  567,  lequel  décide,  contre  la  vérité,  que  la 
dîme  est  un  droit  divin;  au  second  concile  de 
Màcon,  tenu  en  585,  qui  en  ordonne  le  payement 
sous  peine  d'excommunication. 

Je  vous  démontrerais  que  C(;  sont  ces  conciles 
qui  ont  déterminé  les  capitulai res  des  rois  Clo- 
taire  et  Charlemagne,  dont  on  vous  a  parlé  avec 
tant  d'emphase  et  de  complaisance. 

Je  vous  démontrerais  enfin  que  ces  premières 
fraudes  ont  formé  une  filiation  d'erreurs,  qui  se 
sont  perpétuées  jusqu'au  jour  où  le  principe  en  a 
été  découvert. 

Mais  cette  discussion,  quoique  analogue  à  notre 
sujet,  puisqu'il  s'agit  de  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  dont  les  dîmes  font  partie,  cetti; 
discussion,  dis-je,  nous  mènerait  trop  loin  pour 
le  moment. 

Je  me  contenterai  d'observer  que  les  dîmes, 
déclarées  de  droit  divin  par  les  conciles  ci-dessus 
et  par  beaucoup  d'autres,  sont  aujourd'hui  re- 
connues de  droit  positif,  et  ne  peuvent  être  autre 
chose. 

J'observerai  encore,  ce  qui  est  plus  important, 
que  si  les  dîmes  ont  pour  principe  la  supposi- 
tion, la  surprise  et  l'erreur,  le  clergé  n'a  aucun 
remplaceuient  à  prétendre,  par  la  raison  sans 
réplique,  que  la  supposition,  la  surprise  et  Ter- 
reur forment  autant  d'abus  qui  réclament  contre 
le  vice  d'origifie  et  écartent  toute  idée  de  pres- 
cription. 

Je  reviens  à  mon  sujet  : 

Je  viens  d'établir  que  les  lois  divines,  ces  lois 


fondatrices  de  la  religion,  qu'enseigne  l'ordre 
ecclésiastique  et  qu'il  professe,  condamnent  toute 
idée  de  propriété  légitime  dans  sa  main. 

Je  viens  d'établir  que  les  apôtres  et  leurs  suc- 
cesseurs, dans  la  primitive  Eglise,  ne  vivaient 
3ue  du  travail  de  leurs  mains,  et  des  aumônes 
es  fidèles. 

Je  viens  d'établir  enfin,  que  le  surplus  de  ces 
aumônes  était  répandu  dans  le  sein  de  l'indi- 
gence. Nous  touchons  aux  établissements  reli- 
gieux. 

De  pieux  cénobites  se  retirent  dans  les  déserts 

Kour  se  livrer  aux  rigueurs  de  la  vie  pénitente, 
étachés  de  la  société  et  des  biens  du  siècle, 
réunis  sous  la  discipline  d'un  supérieur,  vivant 
comme  les  apôtres,  en  commun,  du  travail  de 
leurs  mains  ;  ennemis  comme  eux  de  tout 
superflu,  et  répandant  comme  eux  ce  superflu 
dans  le  sein  de  l'indigence,  ils  devinrent  bientôt 
des  exemples  vivants  de  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes. 

Leur  premier  vœu  était  celui  de  la  pauvreté. 
Devait-on  craindre  que  ce  vœu  les  combl&t  de 
richesses  ? 

Le  divin  Maître  avait  dit  que  l'aumône  rachetait 
les  péchés. 

11  était  simple  que  ceux  qui  voulaient  racheter 
leurs  péchés  donnassent  des  biens  à  ces  établis- 
sements, ou  qu'ils  en  fondassent  d'antres. 

11  était  également  simple  qu'ils  donnassent  de 
pareils  biens  aux  pasteurs,  aux  ministres  saiuts 
qui  gouvernaient  la  primitive  Eglise.  Pourquoi  ? 
parce  qu'ils  étaient  assurés  que  ces  biens  ne 
seraient  employés  qu'au  soulagement  des  pauvres; 
dès  que  ceux  à  qui  ils  les  donnaient  ne  pouvaient 
eux-mêmes  s'en  appliquer  le  bénéfice,  sans 
trahir  le  vœu  de  leur  religion  et  leur  serment. 

Ainsi  les  pasteurs  qui  recevaient  c(^s  biens,  les 
religieux  qui  les  recevaient  également,  ne  les 
recevaient  pas  pour  eux-mêmes;  ils  les  rece- 
vaient pour  les  em|)loyer  suivant  les  désirs  et  les 
intentions  »le  ceux  qui  les  donnaient. 

Ils  les  recevaient  comme  dépositaires,  comme 
administrateurs,  comme  économes. 

Aussi  saint  Bernard  n'hésite-t-il  point  à  dire 
que  tous  ces  biens  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres; que  ceux  qui  les  possèdent  n'en  sont  que 
les  simples  administrateurs,  et  que,  s'ils  excèdent 
les  bornes  de  l'administration,  s'ils  prennent  au- 
delà  du  plus  exact  nécessaire,  ce  sont  des  ravis- 
seurs, des  voleurs;  sunt  rapaces  et  latrones  :  ce 
sont  ses  termes. 

Ce  que  dit  saint  Bernard  n'est  que  l'écho  de 
ce  qu'ont  dit  tous  les  anciens  Pères  de  l'Eglise,  et 
nous  rendons  cette  justice  à  l'ordre  ecclésiasti- 
que, qu'il  ne  pense  point  encore  autrement 
aujourd'hui. 

Mais  si  l'ordre  ecclésiastique  ne  pense  point 
encore  autrement  aujourd'hui,  il  n'est  donc  point 
propriétaire  des  biens  qui  sont  dans  sa  main  ; 
car  il  est  impossible  d'allier  la  qualité  de  dépo- 
sitaire, d'économe,  d'administrateur  d'un  bien 
avec  celle  de  propriétaire  de  ce  même  bien. 

On  nous  parle  de  prescription. 

C'est  inutilement.  Le  dépositaire  ne  peut  pres- 
crire contre  la  foi  du  dépôt.  On  ne  prescrit  point 
contre  la  religion,  contre  ses  préceptes,  contre  la 
loi.  On  ne  peut  jamais  changer  la  cause  de  sa 
possession.  Un  possesseur  précaire  ne  peut  jamais 
atteindre  à  la  propriété. 

On  nous  parle  de  substitution. 

C'est  encore  inutilement.  Le  grevé  de  substi- 
tution n'est  qu'un  possesseur   précaire.  11  n'y  a 
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quf»  rappelé  à  recueillir  ï^effol  de  la  substitution 
[qui  soit  le  véritable  propriétaire. 
j     On   OQUS  dit  que  les  bieas  saut  consacrés  à 
[Dieu. 

Défaite  puérile!  Si  les  biens  sont  consacrés  à 
[Dieu,  le  dev^é  o'en  est  donc  point  propriétaire; 
[car  le  clergé  n'est  point  TKlre  suprême* 

Se  prétendra-t-il  mandataire  fondé  de  procura- 
ion  ?  Il  faut  qu'il  juslifle  de  sps  pouvoirs. 

Au  fond  TBtre  suprême,  souverain  maître,  sou- 
lYeraiu  seigneur  de  loutp  donne  et  ne    reçoit 

I  It  ne  peut  même  recevoir,  si  tout  lui  appar- 
f tient,  11  ne  peut  donc  avoir  de  propriété  particu- 
[lière. 

Cet  Etre  exige  un  culte,  des  autels oui, 

IQuel  culte  exipe-t-il?riiomraage  des  cœurs*  Quels 
I  autels  ?  la  pureté  de  ces  mêmes  cœurs.  Ce  sont  là 
iBes  temples,  ses  sanctuaires.  C'est  où  il  se  plaît 
l-le  mieux. 

Cessons  donc  de  substituer  des  mots  à  la  cho^e, 
,LeB  biens  ecclésiastiques  appartiennent  viscéra- 
[lem*'nt  aux  pauvres.  Ce  sont  les  véritables  pro- 
I  priètaires.  Ces  biens  doivent  fournir  à  l'entretien 
[îles  MUmenî:^  et  des  ministres. 

En  se  chargeant,  par  l'iitat,  des  pauvres,  de 
[Fentretien  des  bâtiment?,  et  de  celui  desminis- 
tires,  les  vœux  des  foodateurs  seront  remplis. 

Mais  ces  ministres  ne  peuvent  exiger  qu'on  leur 

erve  Tadministraiion  de  ces  biens,  ûàB  qu'ils 

EiavieQuenl  qu'ils  ont  élè  mal  administrés.  C'est 

ODCdiOB  bi  rauin  de  l'Etat  que  doit  rentrer  celle 

«dmiuistration. 

G*est  la  moindre  peine  que  mérite  le  déposi- 
taire inlîitêle* 

M.  de  VIefvllle  des  EniiiarU  (  l).  Messieurs, 
frappé  de  Piraportance  de  la  question  que  vou» 
agitez,  effrayé  de  ses  conséquences,  je  ma  fais 
un  devoir  de  vous  soumettre  mes  réQexions  :  elles 
sont  courtes;  mais  je  les  crois  dignes  de  votre 
^katteation. 

^■^  Je  n'examinerai  point  si  le  clergé  est,  ou  non» 
^^propriétaire  des  biens  qu'il  possède  :  cette  ques- 
^Kjon  a  été  traitée  avec  toute  la  solennité  qu'elle 
^•wérite.  Il  m'a  p:iru  démontré  jusqu'à  Tévidence, 
^kue  chaque  éf^lise  est  propriétaire  de  ses  biens  et 
que  les  titulaires  en  sont  les  usufruitiers  graduels 
el  nerpétuels.  Cette  vérité  est  consacrée  depuis 
mille  siècles,  dans  tous  les  monuments  de  notre 
bistoire  et  de  notre  tégisbition.  L'Ëgli?^e  a  reçu 
en  propriété,    elle  a   reçu  comme  propriétaire  ; 
elle  réunit  en  sa  faveur  tous  les  actes  qui  consti- 
tuent et  caractérisent  une  véritable  propriété.  Les 
lois  et  les  coutumes  lui  ont  tellement  reconnu  la 
capacité  de  posséder,  qu*elks  lui  ont  conféré  celle 
d'acquérir  et  de  perdre  par  la  posse.^sioti.  Il  est 
sans  doiî te  impossible  de  concevoir  des  propriétés 
mieux  affermies  el  plus  assurées  ;  elles  ont  le 
sceau  des  iois»  du  temps  et  de  la  religion.  Si  de 
pareils  lilres  ne  forment  pa^  une  barrière  indes- 
tructible contre  l'invasion,  il  n'y  a  plus  rien  de 
sacré.  Uuelles  sont  donc  les  raisons  que  la  nation 
opimse  contre  une  réunion  de  forces  et  d'autorités 
Bt  puissantes  et  si  respectables  t  un  esprit  de  sys- 
téciie  et  de  novation  ;  des  idées  abstraites  et  mé- 
,      taphysiques;  Tabus   du  raisonnement. 

Que  la   nation  ait  prétendu  avoir  le  droit  de 
f     surveiller  l'administration  des  Mens  ecclésiasti- 
ques, d'en  ramener  l'emploi  à  sa  première  desti- 
I     nation  et  de  le  déterminer»  chacun  y  aurait  applau- 
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dit  Je  clergé  lui-même:  mais  que  la  nation  pré- 
tende être  le  nropriétaire  de  ces  biens,  pouvoir  en 
disposera  volonté,  cette  prétention  choque  la  rai- 
son, elle  blesse  tous  les  principes.  Je  n'entreprend  rai 
poînt  de  la  combattre  directement,  parce  qued'a- 
prés  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit,  la  discussion  sur 
le  fond  me  parait  épuisée;  je  me  bornerai  seule- 
ment à  examiner  s'il  est  de  l'intérêt  delà  nation 
de  s'emparer  de  ces  biens  ;  ear  s'il  est  démontré 
null  est  plus  avantageux  pour  elle  de  les  laisser 
dans  les  mains  du  clergé,  la  question  de  propriété 
deviL-nt  inutile;  il  faut  alors,  abstraction  faite  du 
droit  que  la  nation  peut  y  avoir»  (es  laisser  au 
clergé  et  se  hàler  de  les  lui  assurer  ;  l'intérêt  de 
Tordre  social  doit  faire  la  loi  suprême  ;  or  dans 
l'état  actuel  des  choses,  et  dans  la  balance  des 
avantages  avec  lesinconvénients^  la  question  ne 
peut  jamais  être  douteuse. 

Qtïels  sont  les  avantages  présentés  à  la  nation  î 
Tacquittemeni  de  sa  dette  ;  une  plus  forte  mise 
de  biens-fonds  Hansk*  commerce,  et  dans  la  dis- 
tribution  génér^ile  une  plus  grande  source  de 
jïroduits  et  de  richesses  ;  mais  tous  ces  biens  exis- 
teront-ils ailleurs  que  dans  l'imagination  ?  n'est- 
il  pas  ù  cramdre  que  des  maux  réels  et  effrayants, 
qu'il  est  facile  de  prévoir  n'en  prennent  la  place  ? 
Les  biens  du  clergé  dans  les  maio?*  de  la  nation 
seraient  administrés  ou  vendus:  l'administratiou 
présenle  trop  de  dangers  et  dMnconvénients*  on 
ne  peut  pas  y  penser  r  la  vente  n'en  n'offre  pas 
moins.  Elle  se  ferait  au  même  temps,  par  masse, 
ou  en  différents  temps  par  partie  ;  par  masse,  oa 
sent  la  perte  qu'on  éprouverait  ;  par  partie, 
rineffîcacilé.  Les  biens  se  dissiperaient  et  la  dette 
resterait.  En  sufi posant  qu'elle  disparaisse,  la 
nation  se  trouverait  grevée  au  même  instant 
d'une  autre  plus  onéreuse  puisqu'elle  serait  per- 
pétuelle ;  car  enfin  il  faut  doter  le  clergé,  il  faut 
assurer  à  tous  ses  memtfres  une  lionnêle  subsis- 
tance. Elle  ne  ferait  donc  que  substituer  des 
créanciers  perpétuelsà  des  créanciers  passagers»  à 
des  créanciers  dont  les  créances  s'éteignent,  ou 
peuvent  s^éteindre  d*un  moment  à  l'autre.  Et 
quels  seraient  les  acquéreurs  de  ces  biens,  d'apW^s 
le  projet  présenté  ?  les  créanciers  de  TËtat  et  les 
capitalistes? mais  ces  créanciers  sont  pour  la  plu- 
part des  étrangers.  Ce  serait  donc  des  élrantrers 
qui  viendraient  envahir  ces  belles  et  im- 
menses propriétés,  qui  en  consommeraient  les 
produits  chez  eux,  ou  qui,  les  mettant  en  revente, 
proflttraientsurrEtat,  et  exporteraient  un  numé- 
raire considérable.  Une  pareille  spéculation  n'est 
sûrement  pas  politiquement  bonne.  L'intérêt  de 
la  nation  est  d'attirer  le  numéraire,  et  de  conser- 
ver celui  qu'elle  a  ;  les  Etats  les  plus  llorissauts, 
sont  ceux  où  il  y  en  a  le  plus. 

Les  portions  de  biens  q:ji  échapperaient  aux 
et rangei^â  passeraient  anx  cardtalisles,  qui,  ac- 
couiumés  a  tirer  de  gros  profits  de  feur  argent, 
pressureraient  les  cultivateurs,  jetttTaient  la  dé- 
solation et  le  désespoir  dans  des  familles,  jusque- 
là  heureuses  et  paisibles  ;  ainsi,  les  arcroisse- 
meiits  de  produits  et  de  riche -ses  dans  ilnvasiou 
des  biens  du  clergé  ne  seraient  bien  évidem- 
ment que  pour  les  usuriers  de  l'Ktat,  pour  ces 
ialàmes  agioteurs  qui  viendraient  vous  donner 
pour  comptant  des  contrats  et  des  effets  qu'ils 
se  seraient  procurés  à  60  (1/U  de  bénéhce. 

Quanta  l'avantage  résultant  d'une  plu?  grande 
division  dans  les  biens,  l'exemple  est  plus  fort 
que  tous  les  raisonnements.  Dans  les  endroits, 
ou  il  y  a  de  grosses  fermes,  les  terres  sont  mieux 
cultivées,  et  les  ressources  plus  abondantes  ;  ou 
en  trouve  la  preuve  dans  les  provinces  belges  et 
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dans  celles  où  il  y  a  le  plus  de  maisoQS  reli- 
gieuses ;  la  culture  y  est  portée  à  sa  derniôre 
perfection  ;  l'aisance  se  montre  partout  ;  les  se- 
cours y  préviennent  la  mendicité.  L'on  ne  voit 
donc  pas  encore  sous  ce  point  de  vue  le  bénéfice 
que  la  nation  pourrait  laire  en  s^adjugeant  la 
propriété  des  biens  du  clergé  ;  on  ne  prévoit  uu 
contraire  que  des  maux. 

Le  décret  d'expropriation  du  clergé  serait  un 
véritable  anathème,  un  arrêt  de  proscription  con- 
tre les  ministres  des  autels.  Les  dépouiller,  c'est 
les  vouer  au  mépris  ;  c'est  porter  le  coup  le  plus 
funeste  à  la  religion  ;  c'est  la  détruire.  Il  ii'y  en 
a  plus  lorsque  les  ministres  cessent  d'être  respec- 
tés ;  et  ils  cesseraient  de  l'être.  Ce  décret  comble- 
rait les  dérioidres,  qui  ne  se  sont  déjà  que  trop  fait 
sentir  dans  toutes  b  s  parties  du  royaume.  On 
n'aura  pas  sitôt  prononcé  que  les  biens  du  clergé 
appartiennent  à  la  nation,  qu'une  nouvelle  insur- 
rection va  naître.  Dans  la  plupait  des  provinces, 
une  grande  fermentation  agite  toutes  les  têtes  ; 
elle  est  prête  à  éclater  ;  le  peuple  qui  ne  voit 
que  la  lettre,  qui  lira  qu^.^  les  oiens  du  clergé  ap- 
partiennent à  ta  nation,  croira  que  ces  biens  sont 
à  lui  et  pour  lui,  ou  on  l'excitera  à  le  croire  : 
chaque  individu  s'emparera  de  ce  qui  sera  à  sa 
convenance  ;  les  abbayes,  couvents  et  monastères 
seront  assiégés;  leurs  titres  envahis,  leiirs  droits 
perdus  ;  et  leurs  grandes  et  superbes  forêts,  qui 
forment  une  richesse  précieuse  dans  TElat,  dé- 
truites et  dévastées.  Pui>se  l'exemple  que  vous 
avez  encore. sous  les  yeux  vous  inspirer  plus  de 
prévoyance,  et  les  désastres  publics  qui  ont  suivi 
le  décret  du  4  août  nous  préserver  de  ceux-ci  I 
En  d'autres  lieux,  au  contraire,  tout  sera  protégé; 
la  force  s'armera  contre  l'injustice  ;  votre  décret 
sera  repoussé  et  votre  autorité  compromise  ;  déjà 
cette  résistance  vous  est  annoncée  par  les  ré- 
clamations qui  se  sont  fait  entendre  de  plusieiir:) 
provinces*  Vous  n'aurez  donc  fait  qu'accroître  les 
malheurs  de  l'anarchie.  Eii  1  qui  pourra  les  ar- 
rêter ;  il  ne  reste  plus  ni  force  ni  autorité  publi- 
que, tout  est  anéanti  ;  on  a  eu  Tart  malheureux 
de  détruire  sans  recréer  \  tous  les  pouvoirs  sem- 
blent paralysés  ;  la  force  militaire  est  nulle;  les 
tribunaux  sont  s.ms  activité,  et  les  municipalités 
sans  conliauce.  11  devient  donc  aussi  impossible 
de  prévoir  le  terme  de  toutes  ces  calamités,  que 
de  déterminer  les  avantages  que  retirera  la  na- 
tion de  l'appropriation  des  biens  du  clergé. 

Car  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  soit 
qu'on  vende  ces  biens,  soit  qu  on  les  mette  en 
administration,  on  ne  peut  en  espérer  aucun  se- 
cours préëenlement  eflicace  pour  l'Etat. 

Si  on  les  vend,  ce  ne  peut-être  qu'à  vil  prix, 
parce  que  le  numéraire  est  rare,  et  que,  dans  ce 
moment,  il  se  trouve  quatre  à  cinq  mille  terres  à 
vendre,  ou  parce  qu'on  les  achètera  sans  conliance. 

Une  telle  masse  de  biens,  d'ailleurs,  mise  tout 
à  coup  dans  le  commerce,  ne  pourrait  qu'opérer 
une  révolution  très-nuisible  dans  les  propriétés. 

Si  ou  les  administre,  on  connaît  l'esprit  de  fis- 
calité, qui  se  glisse  et  s'insinue  partout,  et  qui, 
malgré  la  plus  sévère  surveillance,  en  dévorera  la 
plus  forie  partie.  Que  vont  devenir  les  grands 
biens  des  jésuites  ?  Quel  profit  en  a  tiré  PEtat  ? 
11  est  encore  grevé  de  pensions,  et  il  ne  reste  de 
la  destruction  de  ce  corps  fameux,  qu'une  perte 
sensible  pour  là  religion  et  l'éducation  publique. 
Les  mêmes  regrets  ne  tarderont  pas  à  suivre  la 
confiscation  des  biens  du  clergé.  La  religion,  le 
plus  puissant  lieu  de  l'ordre  social,  et  le  plus  sûr 
fondement  des  empires,  persécutée  dans  ses  mi- 
nistres, 8'affaiblira  et  s'éteindra  bientôt  ;  les  au- 


mônes cesseront;  les  ressources  journalières  et 
inépuisables  que  les  pauvres  trouvaient  dans  les 
charités  toujours  abondantes  des  maisons  reli- 
gieuses, seront  perdues.  Il  est  de  fait,  quoi  qu^en 
disent  leurs  calomniateurs,  qu'elles  nourrissaient 
plus  d'un  million  de  malheureux  :  l'Btat  se  trou- 
vera donc  encore  g^evée  de  cette  nouvelle  charge. 
Par  conséquent  et  Sous  tous  les  rapports  possibles, 
moraux  et  politiques,  Id  proposition  de  déclarer 
la  nation  propriétaire  des  biens  du  clergé,  ne  doit 
pas  être  accueillie  par  le  Corps  législatif  ;  elle  est 
subversive  de  tout  principe  de  morale,  d'ordre 
public,  de  justice  et  d'équité  ;  elle  est  surtout 
dangereuse  dans  la  circonstance  actuelle  ;  elle 
ferme  toutes  les  resâôufceâ  dans  un  moment  où 
tous  les  besoins  se  font  sentir,  aux  approches 
d'une  saison  Hjgoureuse.  Il  faut,  Messieurs,  laisser 
au  clergé  ses  bieas,  biais  en  surveiller  l'admi* 
histration,  eii  régler  et  déterminer  remploi  ;  il 
faut  taxer  sa  contribution  présente  et  future  aux 
charges  de  l'Etat.  Ce  droit  appartient  à  la  nation; 
et  cette  contribution  doit  être  forte  et  prompte, 
parce  que  les  besoins  de  l'Ëtut  Sont  grands  et 
pressants.  On  no  doute  point  diaprés  les  offres 
généreuses  du  clergé  et  les  sacrifices  qu'il  a. dé- 
claré être  prêt  à  faire,  de  son  empressemerit  à 
Tacquitter,  il  remplira  un  devoir  ;  la  nation  n*aura 
usé  ode  de  son  droit  ;  sa  dette  sera  assurée  ;  la 
religion  garantie  ;  la  confiance  renaîtra  ;  les  dé- 
sastres publicô  cesseront  ;  les  ressources  de  rBtat 
et  des  pauvres  seront  conservés. 
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Séance  du  samedi  24  octobre  1789  (l)i 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  veille,  et  des  adresses  des  diffé- 
rentes villes  et  communautés  ci-aprês  : 

D*une  délibération  des  habitants  de  la  ville 
d'Albert,  contenant  félicitations,  remercîments  et 
adhésion  à  tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée,  et  eo 
outre  la  formation  d'un  comité  permanent,  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  tranqulUité  publique  ; 

D'une  adresse  de  la  ville  de  Kocliefort,  conte- 
nant une  délibération  de  l'assemblée  générale 
de  la  commune,  par  laquelle  elle  adhère,  de  (a 
manière  la  plus  formelle,  aux  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale,  notamment  à  celui  où  elle 
accepte  de  confiance  le  plan  du  premier  ministre 
des  finances;  et  ladite  commune  s'engage  eu 
conséquence  à  payer  aux  termes  prescrits  le 
quart  de  ses  revenus; 

D'une  adresse  de  félicitations  et  reconnaissance 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Abboville; 

D'une  adresse  du  comité  des  différents  corps 
de  la  garnison  de  Strasbourg,  où  ils   protestent 

2u'ils  ne  connaissent  puint  d'autre  devoir  que 
'être  soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, d'obéir  au  Roi  pour  faire  exécuter  les 
lois  et  de  déployer  toutes  leurs  forces  contre  les 
ennemis  de  la  nation  ; 

D'une  adresse  du  comité  permanent  de  la  ville 
de  Montélimar  en  Oauphiné,  contenant  une  déli- 
bération par  laquelle  il  proscrit  les  écrits  sédi- 


(1)  Celte  séance  est  iucoinpléte  au  Moniteur. 
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firtUK  qui  sont  seraég  pour  détruire  ou  affaiblir 
lu  coQfîauce  due  à  T Assemblée  nalionale,  el  loi 
ivoûuvelle  sa  n-LOnuaissance  et  son  adhésion  n 
tuuâ  s»^s  décrets  ; 

D'utie  adresai^  dea  ofiiciers  municipux  et 
comité  de  la  ville  d<î  Suint-Etienne  en  borez,  où 
lia  attestent  h  rAssemblée  qulls  (jroléfçent  de 
tout  li^ur  pouvoir  lu  perce  fit  ion  iie>  itnpéts  et  le 
recouvreuieiil  d  s  droits  ;  où  ÏU  adiiêrt'.nt  uu  plau 
du  premier  tninislre  des  linuiices,  et  ootamment 
à  Fabandon  par  chaque  eiloyen  du  quart  de  sou 
revenu; 

D'une  adresse  de  félicitations,  remerciraenla, 
dévoufmeril  t4  adliésion  des  officiera  municipaux 
de  Ghàleauneof-d'lsért-,  S;iim-Marceî,  ÏHovier, 
Faueouniéreé.  et  duréyinient  national  de  Valeuli- 

uois  i  j    1       11 

D'une  adresse  du  comité  permanent  de  la  ville 
de  Paimpol,  où  il  adhén^  avec  zèle  au  décret  de 
l'Assemblée  naiionale,  par  lequel  elle  acceple  de 
cofdiance  le  plan  de  M*  Ilecker.  pour  venir  au 
secours  de  l'Etat  ;  elle  demande  aussi  une  justice 
royale,  une  amirauté  et  une  muaicipalil/r, 

Eiiliri  d'une  adresse  de  la  municipalité  et  du 
comité  de  la  ville  de  Mous,  où  il^  présentent  a 
TAssediblée  leur  dévouement  respectueux,  et  ïa 
suppliant  de  considérer  que  le  rétablissement  ile 
IVdre  et  de  la  tranquillité  publique,  la  percep- 
tioo  des  impôts,  et  le  -lésir  général  de  tous  les 
citoyens,  exigent  qu'elle  s'occupe  sans  retache 
de  rorganisaiion  des  rauûicipalités. 

On  a  annoncé  un  nlao  d^éducatioQ  ualiûDale, 
dont  lauleur,  M  le  Clerc»  chevalier  de  Tordre  du 
Roi,  fait  hommage  à  T Assemblée.  _ 

M.  Bory  a  remis  des  mémoires  sur  1  adminis- 
tration de  la  marine  et  des  colonies, 

M,  Tabbé  d^lispa^nuc,  un  plau  de  banque. 
M.  Loiseau.  avocat  au  parlement»  un  ménioire 
Bur  les  Etats  provinciaux,  comparés  avec  les 
administrations  provinciales.  M  le  pré?^ideni  a 
élé  charfîé  de  faire  îi  tous  ces  citoyens  des  re- 
merciemeûts  de  la  part  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

L'Assemblée  a  décrété  que  les  olfres  patrio- 
tiques dont  la  soumi.-^sion  était  douteuse,  seraient 
renvoyées  au  comité  des  ra|q>ort8»  et  elle  a  auto- 
risé m.  les  trésoriers  à  accej^er  ou  h  rejeter 
ces  offres,  selon  qu'elles  seraient  recevables  ou 

Ori  lit  une  lettre  de  M,  Lu  horde  de  Mérévîlle, 
l'un  des  membres  de  TAssemblée.  Elle  est  ainsi 

^o^^^iQ  •  ,  . ,       ,     * 

«  lin  acceptant  les  fonctions  honorables  dont 
mes  commettants  nVont  ehar^é,  j'ai  pris  la  fer  oie 
résolution  de  consacriT  tous  mes  efforts  k  la 
liberté;  ma  vie  et  ma  fortune  appartiennent  à  la 
patrie  ;  j'olTre  une  soTume  de  5U,nûÛ  livres  qui 
geront  portées  ce  matin  au  trésor  des  dons  patrK> 
liqu^Si  pour  être  employées  aux  dépenses  que  le 
comité  des  recherches  sera  forcé  de  faire  pour 
découvrir  les  coupables. 

*  Signé  :   LABORDÏi  DE  MliRÊVÏLLE.    » 

M.  le  l*réi$ld€iit  annonce  une  dépuiation  de 
messieurs  de  Saint-Victor.  Les  chanoines  régu- 
liers  de  celte  abbaye  offrent  leur  argenterie, 

M.  le  président  leur  répond  que  TAsserablée 
nationale  recuit  avec  satl^iaction  Texpressloiî  de 
leurs  sentiments,  et  accepte  te  don  patriotiqtie 
qu'ils  offrent . 

Ou  annonce  une  confrérie  de  Paris,  qui  vient 
offrir  une  vierge  d'argent  de  U072  livres. 

M.  le  duc  de  Cbarostf  au  oom  de  la  société 


royale  d'agriculture,  a  offert  un  Mémoire  $ur  lei 
abttft  qui  s'opposent  aus  pr Offres  de  l^agricuUure* 
tle  mémoire,  qui  sera  distribué  à  tous  les  membrea 
de  rAssemblée  nationale,  est  renvoyé  au  comité 
d'at^ricnllun*  el  de  commerce  (î), 

U.  le  Présideial s' adressant  à  la  députation  : 
L'utilité  de  vos  travaux  est  connue  de  toute  la 
France,  et  la  société  d'agriculture  ne  pouvait 
choisir  des  membres  dont  les  senlimeûts  pour 
le  bien  public  fussent  plus  marqués. 

Plusieurs  communautés  et  Tillafîes  de  la  Tou- 
raine  offrent  de  payer  six  mois  d'impositiona  de 
cette  année  d'avance.  Ces  offres  rrétant  signées 
que  de  quelque»  citoyens  ne  sont  pas  accepléei. 
Huit  personnes  de  Toulon  prorosent  de  faire 
un  Êtablissetoent  d'éduiration  milional. 

Les  héritiers  ïéj^ntimes  de  la  succession  Thierjf 
offre  ni  la  presfiue  lolallté  de  cette  succession  si 
on  leur  rend  la  justice  jinl  leur  est  due.  depuis 
loD^^temps  celte  succession  est  échue  ;  le  (Isc  et 
quelques  harames  puissant*  s'en  sont  i^mparés: 
les  tribunaux  ont  été  sourds  aux  justes  reçréaeo- 
tationsde  ragriculteur  et  du  journalier  (jut  récla- 
maient la  succession  de  leur  cousin  Tliiery. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  provmct^ 
d'Anjou,  qui  avaient  été  annoncés  la  veille,  ont 
été  introduits,  et  Tun  d*eux  portant  la  parole,  it 
dit  1 

Nosseigneurs^  la  province  d'Anjou,  persuadée 
que  la  volonté  gétiérale.  exprimée  par  les  reprô* 
sentants  de  la  n^ition,  doit  être  pour  elle  la  voix 
dn  ciel  même,  a  juré  d'obéir  respectueusement  à 
vos  décrets,  tl'en  maintenir  l'exécution  par  toUs 
les  moyens  qui  sont  en  su  puissance,  et  nous 
sommes  chargés  de  déposer  ses  serments  solen- 
nels dans  te  sein  de  votre  auguste  Assemblée. 

Mais,  Nosseigneurs,  si  TAnjou  a  reçtiavecla 
plus  vive  reconnaissance  tous  les  décrets  émanés 
[le  votre  sagesse  pour  le  bonheur  des  peuples  et 
la  prospérité  de  l'empire»  il  est  imnossilde  de 
dissimuler  que  votre  arrêté  du  23  «epiembre  der- 
nier, qui  rétablit  provisoirement  la  gabelle,  a 
produit  un  effet  contraire  à  vos  intentions  et  à 
l'esprit  qui  l*a  dicté. 

Tous  les  citoyens  éClaiféS  ont  senti  qli*en  dé- 
crélatit  le  rétablissement  provisoire  de  la  gabelle, 
vous  avez  été  déterminés  par  des  circonstanceâ 
impérieuses,  et  par  la  difficulté  de  remplacer, 
quant  à  fi  résent,  d'une  manière  efOcace  et  gêné* 
raie,  un  impôt  nécessaire  pour  alimenter  le  Tré- 
sor public,  et  assurer  la  dette  nationale. 

Mais  le  peuple,  incapable  d'atteimire  à  la  hau- 
teur do  vos  idées,  et  d'en  mesurer  l'ensemble  et 
Té  tendue,  n'a  vu,  dans  votre  décret,  que  la  con- 
servation d'un  ré^^ime  oppressif,  et  qui  lui  est 
insupportable. 

En  vain  lui  a-t-on  dit  que  vous  veniez  au  se- 
cours des  contribuables  en  adoucissant  le  régime 
des  gabelles  ;  que  vous  en  promettiez  une  ^Jéli- 
vrance  prochaine;  que  le  prix  du  sel  était  dimi- 
nué de  moitié;  que  vous  aviez  sévèrement  dé- 
fendu ces  visites  inquisitoriales  et  tyranniques 
qui  alarmaient  les  campagnes,  et  jetaient  fa  ter- 
reur parmi  leurs  habitants;  que  vous  aviez  aboli 
les  peines  atroces  qui,  en  assimilant  le  contre- 
bandier à  rassassin,  te  déterminaient  à  le  de- 
venir î 

En  vain  lui  a-t-on  dit  que  vous  aviei  sup- 
primé ces  tribunaux  de  sang  où  des  agents  an 


L 


(I)  Voy.  plus 
<)e  ce  jour. 
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fisc,  Stipendiés  par  la  ferme,  et  érigés  par  elJe  en 
juges  suprêmes  de  la  yiedcs  hommes,  dévouaieut 
à  la  mort  ceux  qui,  avec  yiolence,  ou  port  d'ar- 
mes, tentaient  d'introduire  une  denrée  néces- 
saire. 

Un  cri  terrible  et  universel  de  proscription 
s'est  élevé  contre  la  gabelle.  Soixante  mille  habi- 
tants qui  composent  la  garde  nationale  de  TAn- 
jou  se  sont  armés. 

Les  barrières  ont  été  renversées,  les  pataches 
détruites,  les  bacs  brûlés. 

Il  a  été  fait  défenses  aux  directeurs  et  aux  rece- 
veurs de  faire  aucunes  fonctions.  Les  armes  et 
les  chevaux  des  employés  ont  été  vendus  à  l'en- 
can. Le  prix  leur  en  a  été  distribué,  et  il  leur 
a  été  enjoint  de  sortir  dans  le  délai  de  trois 
jours  des  villes,  bourgs  et  villages  de  l'An- 
jou. 

Toute  perception  d'impôt  a  été  ensuite  inter- 
rompue. Les  collecteurs  de  la  taille,. les  préposés 
au  recouvrement  des  vingtièmes,  ont  cessé  de 
recevoir  les  contributions  des  redevables,  et  les 
habitants  des  villes  et  des  campagnes  ont  déclaré 
qu'ils  ne  payeraient  aucune  espèce  d'impôt,  tant 
qu'on  voudrait  les  assujettir  au  régime  même 
adouci  de  la  gabelle. 

Le  comité  général  d'Angers,  justement  effrayé 
de  cette  explosion  populaire,  a  vu  avec  douleur 
que  la  proscription  de  la  gabelle  allait  entraîner 
celle  des  autres  impôts  de  l'Anjou,  qui  s'élèvent 
à  plus  de  12  millions;  que  ce  malheur  serait 
extrême  et  irréparable  dans  un  moment  où  les 
besoins  de  l'Etat  nécessitent  des  secours  extraor- 
dinaires. 

11  a  considéré  que  l'Anjou  se  préparait  à  donner 
un  exemple  d'insurrection  contaffieux  pour  les  au- 
tres provinces,  et  qu'une  étincelle  pouvait  occa- 
sionner un  embrasement  général. 

11  a  cru  qu'il  serait  impoiitique,  et  que  ce  se- 
rait compromettre  le  respect,  l'autorité  et  Tin- 
fluencede  vos  augustes  décrets,  que  de  les  mettre 
en  opposition  avec  la  volonté  générale  et  forte- 
ment prononcée  de  six  cent  mille  habitants 
d'une  province. 

Il  a  pensé  qu'il  est  des  circonstances  impérieu- 
ses où  le  vœu  universel,  exprimé  d'une  manière 
terrible  et  menaçante,  ne  laisse  aux  adminis- 
trateurs de  la  chose  publique  aucune  incertitude 
sur  le  choix  du  parti  qu'il  convient  de  prendre  ; 
que  le  seul  qui  pût  concilier  la  dignité  de  votre 
décret  avec  les  mesures  prises  par  la  province, 
était  d'en  réunir  les  habitants  en  assemblée 
provinciale,  pour  les  faire  aviser  au  moyen  de 
remplacer,  d'une  manière  avantageuse  pour  tous, 
le  vide  immense  qu'occasionnerait  au  Trésor  de 
l'Etat  la  destruction  consommée  de  la  gabelle. 

Que  l'article  2  de  votre  arrêté  portant  que  le 
rétablissement  provisoire  de  la  gabelle  aura  lieu, 
jusqu'à  ce  que  le  remplacement  en  ait  été  con- 
certé par  les  assemblées  provinciales,  il  en  résul- 
tait que  l'Anjou,  réuni  en  assemblée  provinciale, 
pouvait  proposer  un  remplacement, 

Toutes  les  villes  et  paroisses  de  la  province  ont 
été  convoquées  par  le  comité.  Si  leurs  représen- 
tants à  l'assemblée  générale  qui  a  eu  lieu  ont  fait 
éclater  leur  haine  contre  la  gabelle;  s'ils  ont  juré 
d'établir  leur  liberté  sur  ses  ruines,  ils  ont  en 
même  temps  manifesté  leur  amour  pour  la  patrie 
en  cherchant  à  lui  procurer  des  secours  par  les 
plus  grands  sacrifices. 

11  a  été  arrêté  que  l'impôt  de  la  gabelle  serait 
remplacé  par  une  prestation  pécuniaire,  à  raison 
de  60  livres  le  minot,  prestation  libre  et  dégagée 
de  tous  frais  de  perception,  ce  qui  triple  le  pro- 


duit net  actuel,  qui  n'est  qu'à  raison  de  30  livres 
le  minot,  sur  lesquelles  JO  livres  il  faut  déduire 
les  frais  de  perception  qui  en  absorbent  à  peu  près 
la  moitié. 

Mous  offrons  do  payer  par  avance  les  trois  pre- 
miers mois  du  rôle. 

Nous  offrons  d'assurer,  et  déjà  nous  assurons 
la  perception  des  traites  et  du  tabac  par  les  gar- 
des nationales  des  villes  et  des  campagnes.  Ivius 
avons  cru  que  la  masse  des  impôts,  en  passant 
dans  des  mains  pures,  coulerait  plus  entière  au 
Trésor  public,  et  que  des  citoyens  militaires  enno- 
bliraient, en  l'exerçant,  un  emploi  dégradé  par 
ropinion  qui  tarait  les  anciens  percepteurs. 

Peut-être  dira-t-on  qu'en  acceptant  le  rempla- 
cement patriotique  que  nous  offrons,  la  dijgue 
opposée  à  la  contrebande  sera  rompue  en  Aûion, 
et  qu'il  s'y  formera  un  courant  qui,  en  inondant 
les  provinces  au  delà,  y  rendra  illusoire  la  per- 
ception de  rimpôt. 

il  faut  d'abord  nous  accorder  que  si  les  autres 
provinces  suivent  la  même  marche,  ^objection 
devient  nulle  :  si  elles  s'y  refusent,  ce  qu'on  ne 
peut  présumer,  alors  pourquoi  ne  reporterait-Dn 
pas  sur  elles  ces  barrières  qu'elles  seules  nécessî- 
lent,  et  qu'il  est  devenu  impossible  physiquement 
d'élever  sur  nous?  Une  armée  de  trente  mille  hom- 
mes pourrait  les  rétablir,  mais  elles  ne  les  goq- 
serverait  pas. 

Oui,  Nosseigneurs,  aujourd'hui  que  la  drcala- 
tion  du  sel  est  plus  libre  que  celle  du  blé;  aujour- 
d'hui que  les  gens  de  la  campagne  ont  ouvert 
leur  cœur  à  cette  aurore  de  liberté,  le  seul  soala- 

Î;ement  qui  soit  à  leur  portée,  le  seul  capable  de 
eur  faire  bénir  la  révolution  que  votre  sagesse 
a  opérée;  les  en  priver,  ce  serait  leur  inspirer 
la  plus  funeste  défiance;,  prétendre  rétablir 
provisoirement  les  barrières  et  l'esclavage,  ce  se- 
rait prétendre  livrer  provisoirement  notre  mal- 
heureuse province  à  toutes  les  horreurs  d'une 
guerre  civile. 

C'est  en  vain  que  nous  leur  avons  dit  que  le 
régime  de  la  gabelle  est  infiniment  adouci;  ils 
ne  nous  entendent  pas  ;  ils  voient  les  mêmes 
noms,  les  mômes  agents,  les  mêmes  formes  et 
la  même  épouvante.  Le  peuple  n'est  point  en- 
core assez  accoutumé  aux  adoucissements  réels; 
il  prend  celui-ci  pour  un  piège.  Le  moindre  re- 
tour vers  une  longue  servitude  est  un  sujet  de 
désespoir  pour  les  cœurs  qu'elle  a  flétris.  Le  mal- 
heureux qui  vient  de  briser  ses  fers,  n'aperçoit 
pas,  sans  frémir,  sa  prison,  ses  geôliers  et  les  dé- 
bris dos  chaînes  dont  il  est  blessé.  Enfin,  adoucie 
ou  non,  la  Labelle  leur  fait  horreur;  ils  s'en 
croyaient  délivrés,  et  tous  les  raisonnements 
possibles  ne  sauraient  leur  faire  goûter  l'allége- 
ment d'un  impôt  dont  le  nom  seul  les  révolte. 
Telle  est,  en  effet,  Nosseigneurs,  la  disposition 
des  Angevins,  qu'ils  ne  pourraient  voir  sans  frémir 
le  rétablissement  de  la  gabelle,  sous  quelque  mo- 
dification cfue  ce  pût  être. 

Cet  horrible  impôt  pèse  sur  leur  tête  depuis  des 
siècles  ;  et  ce  long  espace  de  temps,  loin  de  les 
façonner  à  la  servitude,  n'a  fait  que  leur  inspirer 
plus  d'aversion  :  elle  est  telle,  qu'il  n'est  pas  un 
habitant  des  villes  et  des  campagnes  qui  ne  soit 
prêt  à  sacriQer  sa  vie  pour  repousser  la  force  qui 
tenterait  de  rétablir  un  régime  odieux,  et  des  flots 
de  sang  inonderaient  l'Anjou  avant  que  la  gabdle 
y  pût  renaître. 

Or,  quelle  effrayante  perspective  pour  cette 
bonne  et  sage  province,  que  l'heureux  naturel  de 
ses  habitants  a  |)réservée  jusqu'ici  de  ces  con- 
vulsions meurtrières,  de  ces  déchirements  terri- 
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bleB  iftii  en  oui  ^nsadglaolô  tant  d'uutres,  tlo  se 
voir  menacée  de  la  guerre  la  plm  cruelle? 

L'Anjou,  Noaseigiieurs»  se  glûrilk^  d'avoir  doané 
des  témoignages  de  son  dévouement  H  de  son 
adhésion  à  vos  décrets,  en  les  exécutant  et  en  les 
maluteûant  avec  le  même  courage  et  Ea  même 
énergie  qui  tes  a  dictés.  Si  ûaLUë  ee  momeni, 
il  vous  adresse  ses  humbles  remontrances  rela- 
tivement à  votre  arrêté  du  23  septembre,  ne 
voyez  que  l'intention  de  vous  exposer  simplement , 
les  obstacles  invinciblesqui  s'opposent  à  son  exé- 
cution. 

Daignez  permettre  que  notre  zèle  anticipe  sur 
Je  bonheur  préparé  à  ta  France,  en  suivant  les 
vœux  exprimés  dans  les  cidiiers,  qui  lous  seréu- 
ûJisent  pour  demander  riibolitiou  de  la  galxlle, 

justement  art)horrée.  Nous  noua  serions  fait 
devoir  d'attendre  le  n'^stiltat  de  vos  op^ra- 
lîonsî  mais  cédant  à  ta  loi  impérieuse  de  ta  néces- 
sité, nous  avons  cru  nous  rendre  plus  utiles  en 
«adoptant  Uïi  plan  qui*  sans  nuire  à  Vintérét  génT^ 
rai,  nous  préserve  de  tous  les  malheurs  particu- 
liers. 

Lors  donc  que,  par  un  rachat  universellement 
consenti,  la  province  d'Anjou  se  réunit  aux  pro- 
vinces rédimées,  pourrait-on  lui  refuser  te  droit 
de  rejeter  de  son  sein  jusqu*à  la  moindre  trace 
de  la  gabelle,  dont  la  seule  dénomination,  rappi?- 
lant  de  désiistreux  souvenirs,  e^^t  pour  tout  le 
peupleun  signal  de  scandale  et  d'effroi? 

M.  le  Présldeiit  a  répondu  :  L'intérêt  d'une 
grande  province,  fortementexpriraépar  des  cito- 
yens qui  protestent  de  leur  zèle  et  de  leur  sou- 
mission aux  décrets  de  d'Assemblée  nationale, 
la  trouvera  toujours  disposée  à  peser,  dans  ^a 
justice  et  dans  sa  sagesse*  leurs  réclamations.  Les 
circonstances  locales  que  vous  avez  développées 
dans  votre  pétition  seront  soumises  à  sa  consi- 
dération »  et  elîe  emploiera  les  moyens  compa- 
tibles avec  l'intérêt  public,  pour  'ramener  tes 
peuples  à  la  subordination  et  à  l'ordre  général 
dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  sans  comprûmettre 
.la  sûreté  du  royaume.  Laissez  vos  procés-verbaux 
et  requêtes  sur  le  bureau. 

M.  lePréfildcniprieltieomitédL'g  recherches  tle 
g 'assembler  ce  matit»  pour  s  occuper  de  ta  malheu- 
•reuse  affaire  de  Troyes.  H  y  a  plus  de  quatre- 
vingts  accusés,  les  prisons  en  sont  remplies,  il  y 
en  a  jusqu'à  vingt  dans  un  cachot  ;  tes  prisonniers 
sont  h  chaque  moment  exposés  à  perdre  la  vie. 

M.  le  due  de  îm  R0ehefoueaiild  observe 
qu'il  convieut  de  porter  un  décrut  pour  renvoyer 
au  pouvoir  exécuiif  sur  les  mof^ures  à  prendre 
pour  conserver  la  vie  aux  prisonniers. 

M.  le  RréMldeat.  Les  administrateurs  des 
postes  ont  offert  de  remettre,  franc  de  port,  à 
tous  les  membres  de  TAssemblée  les  paquets  cou- 
tenant  des  imprimés  qui  leur  seraient  adressés 
des  provinces. 

L  Assemblée  décide  que  les  administrateurs  des 
postes  seroEit  remerciés  par  M.  le  président,  mais 
elle  ne  croit  pas  devoir  accepter  leur  offre. 

M.  le  l^réftldent  a  dit  ensuite  qu'il  avait 
demandé  au  Roi  :  l""  la  sanction  sur  le  décret  du 
5  octobre,  conceruant  la  libre  circulation  des 
grains; 

2°  Sur  l'arrêté  du  Î5  octobre,  qui  détermine  la 
nouvelle  forme  de  nominaUoo  des  suppléants. 

Il  a  ajouté  qu'il  avait  prié  Sa  Majesté  de  laire 


adresser  à  tous  les  tribunaux  les  arrêtés  du 
4  août. 

3"  (Jn'il  avait  demandé  précédemment  la  sanc- 
tion ^«r  le  décret  contre  les  attroupemenls.  qui 
avait  été  accordée  verbalement  mercredi  au  soir, 
et  celltr  sur  le  décret  qui  autorise  provisoirement 
te  Cbâtelet  de  Paris  à  juger  en  dernier  ressort  les 
prévenus  et  accusés  de  crime  de  lèse- nation. 

t4elle-ci  a  été  accordée  bier  au  soir;  mais  celle 
sur  l'affaire  de  Rouen  a  été  suspendue  momen- 
tanémeTit. 

M.  le  Prë«4ideiit  a  fait  lecture  d'une  lettre  da 
Roi,  dont  la  teneur  suit: 

«  Je  vais  sanctionner  et  faire  publier  le  décret 
TTui  autorise  provisoirement  le  Cnâtelet  de  Paris  à 
ju^er  en  dernier  ressort  les  prévenus  et  accusés 
du  crime  de  lèse- nation. 

■  J*ai  donné  ma  sanction  au  décret  d'une  loi 
martiale;  elle  va  être  adressée  à  tous  les  tribu- 
naux ainsi  qu'à  toutes  les  municipalités.  » 

L'Assemblée  ajourne  ù  lundi  prochain,  deux 
heures  après  midi,  la  pétition  de  la  députation  de 
la  province  d'Anjou. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
continuation  de  la  discussiùn  sur  tes  biens  ecclé- 
siastiques. 

M.  Iliipoiil  ^de  Nemours),  La  question  est  de 
savoir  à  quel  degré  te  clergé  est  nro|)riétaire.  Je 
suis  plus  que  personne  obligé  d  examiner  cette 
queslion  avec  scrupule,  car  il  y  a  vingt-cmq 
aus  que  je  me  suis  dévoué,  sous  les  plus  grands 
maîtres,  à  l'étude  des  propriétés. 

La  société  n*i'St  composée  que  d'individus  qui 
possèdent  ou  individuellement  ou  en  corps- 

Le  clergé  a  été  une  grande  corporation  en 
France  ;  elle  a  été,  sous  laprenrière  et  la  seconde 
race  de  nos  rois,  le  second  ordre  de  FËtat  ;  elle  ne 
devint  le  premier  que  sous  la  troisième  race. 

Cette  corporation  avait  des  propriétés;  elle  levait 
des  décimes  sur  ses  membres;  elle  avait  des 
oflicierSj  faïKaii  des  règlements  ;  elle  s'assemblait; 
elle  avait  l'air  d'une  république  dans  l'empire; 
elle  n'a  pas  fait  bon  usage  de  sou  autorité. 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  individus,  mais  c'est 
l'esprit  de  corps  que  Ton  opposait  à  Tesprit 
public;  au  reste,  dés  qu  un  entre  dans  une  cor- 
poration, il  faut  l'aimer  corn  me  on  aime  sa  famille  : 
ce  sont  les  plus  grands  hommes  qui  sont  les  plus 
imbus  de  l'esprit  de  corps.  Tous  les  membres  du 
clergé  sont  pieineuîeut  justiliés  de  l'abus  qu'il  a 
fait  de  son  étal  de  corps;  mais  le  corps  seul  est 
coupable. 

Cet  esprit  de  corp.^  est  injuste,  soit  par  rapport 
à  la  société,  soit  par  rapport  k  lui-même. 

Ce  n'est  que  de  l'année  dernière  que  l'on  sait 
que  le  clergé  doit  pay«*r,  et  depuis  IfiOO  il  paye 
lûen  moins  quêta  noblesse.  Depuis  cette  époque, 
si  le  clergé  eût  payé»  même  sur  le  pied  du  second 
ordre,  il  y  aurait  dans  vos  finances  une  somme 
de  2,750  raillions. 

Vous  verrez  que  Ton  a  tenu  compte  au  clergé 
des  intérêts  des  intérêts. 

On  ne  louche  pas  à  l'arche  sainte  impunément. 
(L'orateur  est  interrompu;  plusieura  membres 
veulent  le  rappeler  à  Tordre.  Il  continue.) 

Par  rapport  au  clergé  lui-même,  son  état  do 
coruoration  ne  lui  a  pas  été  beaucoup  plus  favo- 
rable. 

Le  clergé  n'a  payé  que  par  des  emprunts;  le 
clergé  passé  a  engagé  le  clergé  présent»  et  le 
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clergé  présent,  si  l'oQ  n'y  apportait  an  terme, 
engagerait  le  clergé  futur.  Slaintenant  que  sont 
devenus  les  biens  du  cierge  ?  Cette  corporation 

fossédait;  aujourd'liui  elle  n'existe  plus,  eiie  ne 
ossMe  donc  plus. 

La  corporation  détruite  et  les  individus  subsis- 
tant, il  faut  examiner  les  biens;  que  vonUls 
devenir?  cette  question  n'est  pas  difficile  à 
résoudre.  Quand  on  a  détruit  les  jésuites,  il  n^y  a 
pas  eu  de  doute  sur  les  propriétés;  il  y  avait  des 
créanciers,  et  il  a  fallu  les  payer. 

Le  clergé  n'a  pas  de  propriété  ni  sur  la  dlme, 
pi  sur  les  biens-fopds. 

Le  clergé  n'a  pu  être  propriétaire  de9  dîmes, 
parce  qp'on  ne  peut  être  propriétaire  d'un  impôt. 
UB  clerffé  ne  peutétrepropritair^  des  biens-fonds, 
ppisqu  il  Q*e8t  qû'usuiruitier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d'une  manière 
indivise  à  la  société  entière;  mais  sur  ces  biens, 
il  est  des  dépenses  à  faire  ;  il  faut  prendre  la  dota- 
tion des  curés,  qui  doit  être  augmentée,  soit  en 
r^ifon  des  feux,  soit  en  raison  des  baoieau3(  plus 
ou  moins  écartés. 

Relativement  au  clergé,  vous  ne  ferez  aucune 
injustice,  en  conservant  les  revenus  à  ceux  qui 
en  jouissaient»  et  quand  VQUS  ferez  entre  les 
membre?  de  cette  ancienne  corporation  un  par- 
tage égal,  soit  pour  les  localités,  soit  pour  des 
fonctions  plus  pénibles. 

Mais  je  me  résumerai,  en  disaqtque  vous  aurez 
accordé  aux  meqibres  du  clergé  tout  ce' qui  leur 
eatdt^,  en  assignant  leurs  droits  sur  les  impôts, 
en  déclarant  qu'ils  ne  seront  souniis  à  aucune 
imposition  ;  car  donner  et  retenir  est  contradic- 
toire. Les  membres!  di}  clergé  ne  feront  cootri- 
fjuables  que  pour  les  biens  patrimoniaux,  comme 
Is  en  sont  conyenq^. 

Je  priiçenterai  un  projet  de  décret,  lorsque  l'As- 
gen^blé^  T0u4ra  déc{der  c^tte  grande  question. 

M.  pellfriilt  Déclarer  que  les  biens  ecclésias- 
tiques appartiennent  ^  la  nation,,  qui  P6  les 
(Jepiaqde  p43,  c'e§t  fejre  une  choc?  iqjiiçte. 

Le  clergé  est  propriétaire,  il  a  reçu,  il  i^  apqujs 
à  deniers  comptants  et  par  échange,  etc.,  et  ces 
actes  ne  sont  p4S  ceux  4  un  usufruitier,  mais  d'un 
propriétaire. 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  les  circonstances  des 
acquisitions  depuis  Constantin  jusqu'à  GJovjs, 
depuis  Glûvis  jusqu'à  Louis  XVI,  vous  y  verrez 
que  toqtes  les  donations  ont  été  confirmées  par 
les  rois.  Si  l'on  dit  que  la  nation  peut  supprimer 
les  cqrps  et  s'emparer  de  leurs  biens,  il  n'y  a 
plus  de  propriété  sacrée.  Réformons  les  abus  ; 
cette  tâche  est  digne  des  représentants  de  la  nation. 
Que  le  clergé  donne  un  état  de  ses  biens;  s'il  a 
du  superflu,  il  en  doit  secourir  l'empire  ;  mais 
pour  l'honneur  du  siècle,  n'attaquons  pas  les  pro- 
priétés, oe  portons  pas  d'atteinte  à  une  religion 
auguste. 

Lorsque  Glovis  fonda  l'empire  français  dans  les 
Gaules,  le  clergé  qui  y  était  établi  payait  les 
impôts;  Glovis  ne  voulut  même  pas  s'en  emparer, 
quoique  conquérant,  et  il  fonda  lui-même  des 
&lises.  Glotaire  confirma  ses  donations  ;  Charles- 
Martel  s'empara  des  biens  de  l'Eglise,  et  les  dis- 
tribua aux  chefs  de  son  armée  :  ceux-ci  lui  étaient 
plus  utiles. 

Le  petit-Mls  de  Charles  Martel,  Gharlemagne,  a 
reconnu  la  propriété  de  l'Bglise.  Nous  avons  un 
capitulaire  de  Charles  le  Chauve  qui  atteste  cette 
Téritô. 

Hugues  le  Grand  a  reconnu  le  même  principe. 


Henri  III  a  ordonné  que  les  fondations  seraient 
respectées. 

Le  gouvernement  a  permis  au  clergé  d'acquérir, 
et  il  encouragerait  de  le  dépouiller  ensuite  I 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  des  faits  qai 
déposent  en  fiiveur  du  clergé.  Mais  la  nation  att- 
elle quelque  droit  sur  ces  propriétés?  Bile  a  le 
droit  de  souveraineté;  mais  elle  ne  peut  envahir 
les  propriétés  ;  elle  doit  respecter  les  propriétés 
d*un  corps  comme  celles  d'un  individu. 

Cependant  je  demande  la  suppression  des 
abbayes  commendataires,  la  suppression  de  tous 
les  abus  ecclésiastiques,  la  réforme  du  clei^  da 
premier  ordre;  enfin  l'on  peut  ramener  le  clersé 
a  l'esprit  primitif  de  l'Bglise. 

M.  lïarat  jeune.  Lorsque  tes  partisans  du 
clergé  parlent  en  sa  foveur,  lorsque  Ton  parle 
contre  lui,  l'un  et  l'autre  doivent  être  persuadés 
que,  dans  le  fond  de  leur  conscience,  on  rend 
nommage  aux  sentiments  de  ceux  qui  donnent 
leur  opinion.  Bannissons  donc  ce  terme  de  8|k>- 
liation  qui  n'aurait  jamais  dû  être  prononcé.  La 
question  que  l'on  agite,  on  l'attribue  à  la  philo- 
sophie nouvelle,  mais  je  prouverai  qu'elle  est  très- 
ancienne.  D*abord,  posons  des  faits. 

Premier  fait.  Le  clergé  ne  peut  aliéner  sans  l'au- 
torité du  souverain,  qui  est  le  représentant  de  la 
nation. 

Second  fait.  Il  ne  peut  ass^igner  ses  biens  nomme 
hypothèque;  il  ne  {Msut  emprunter  sans  l'autorité 
du  souverain. 

Troisième  fait.  Le  souverain  peut  diviser  en 
rénnip  les  biens  du  clergé,  et  en  changer  la  des- 
tination. 

Quatrième  fait.  Le  sonverain  nomme  aux  évè- 
chés,  abbaves,  etc.  La  nation  est  donc  le  coUatenr 
universel  des  bénéfices. 

Cinquième  fait.  Dans  la  vacance  des  bénéfices, 
les  revenus  sont  versés  dans  le  Trésor  public,  et 
non  dans  celui  du  clergé. 

Sixième  fait.  Une  tradition  sacrée,  qui  remonte 
au  bei^ceau  du  christianisme,  énonce  qlie  les  biens 
possédés  par  le  clergé  sont  les  biens.des  pauvres. 

Septième  fait.  Bous  toutes  les  dynasties  de  nos 
rois,  la  potion,  d^ns  les  bi'soins  publicp,  tourna 
toujours  ses  regards  sur  les  biens  du  clergé. 

Ainsi  chaque  fait,  chaque  loi  enlève,  un  à  un, 
au  clergé,  tous  les  (!aractères  qui  distinguent  les 
propriétaires  des  usufruitiers.  Ainsi,  la  nation 
n'a  jamais  regardé  le  clergé  comme  propriétaire  ; 
elle  a,  au  contraire,  fait  continuelh^ment  des  actes 
de  propriété  sur  les  biens  du  clerg(^. 

Les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés  parles 
fondateurs  à  la  nation,  et  non  au  clergé  :  ceci  se 
prouve  encore  par  des  faits. 

Premier  fait.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
pas  au  clergé  de  France. 

Second  fait.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
jamais  i  tel  ou  tel  individu  du  clergé. 

Troisième  fait.  Les  titres  de  fondation  sont  gé- 
néralement énoncés  dans  les  termes  suivants  : 
«Je  fonde  telle  chapelle  pour  le  service  public  da 
canton,  etc.  Je  donne  telle  somme  pour  qu'elle 
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soit  employée  en  messes,  en  prières  pour  le  repos 
de  mon  aine,  etc.  » 

Qnatrime  fjit.  La  nation  est  toujours  Interve- 
nue  dans  les  foadalions.  Gela  est  si  vrai,  que 
lorsque  les  fonds  n'étaient  pas  suffisants  nour 
acquitter  le  service,  la  nation  obligeait  les  uèri- 
tierâ  à  ajouter  à  ces  fonds. 

Je  conidus  du  premier  et  du  second  fait,  que 
puisque  les  fondations  n'ont  été  données  dî  au 
corps  ni  aux  individus,  elles  n'appartiennent  pas 
au  clergé  ;  du  troisième  et  du  quatrième,  que 
puisque  c'est  à  condition  d'actes  publics  et  na- 
tionaux que  les  fundatinns  ont  été  faites,  la  na- 
tion est  propriétaire  des  fondations;  que  puis- 
qu'elle a  permis,  elle  est  propriétaire  de  ce  qu'elle 
a  nu  accepter  et  refuser. 

Les  expressions  des  chartes  établissent  nue  les 
fondateurs  ont  toujours  pensé  au  culte  punlic,  à 
des  établissements  publics,  et  dès  lors  toujours  à 
la  nation. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  trop  grand, 
que  les  miïHstres  paraii^sent  trop  riches,  que  la 
refipion,  et  je  fjrie  qu'on  n*envisafçe  ici  ma  sup- 
posUion  que  comme  une  forme  de  raison nemeut, 
que  la  religion,  dis-je,  paraisse  favoriser  le  dérè- 
glement et  détruire  les  mœurs;.,  la  nation  n'au- 
ra-l-elie  pas  le  droit  d'abolir  la  religion,  le  culte 
et  les  mioislrest  et  d'eu  appliquer  les  fonds  aune 
religion  plus  morale,  à  la  prédiculion  de  la  morale 
etle-méme?Ne  pourra-t-ellëni  diminuer  le  nombre 
des  ministres,  ni  diminuer  leur  richesse,  ni 
changer  la  religion? 

Je  D'aioute  plus  qu*uiie  considération  :  il  im- 
porte à  la  nature  d'une  constitution  publii|ue  et 
d'une  nation  que  les  fonctionnaires  ne  soient 
payés  que  par  ta  nation.  S'ils  sont  propriétaires, 
ils  peuvent  être  indépendants;  sMls  sont  indépen- 
dants Jls  attacheront  cette  indépendance  à  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions,  (On  applaudit.) 

On  demande  d'alteraux  voix  @ur  le  principe  de 
la  propriété  du  clergé, 

U.  ie  comte  de  llfrabeau.  Plusieurs  ecclé- 
siastiques veulent  répondre  aux  discours  qui  ont 
serré  de  plus  prés  leur  cayse;  il  serait  injuste  de 
ne  pas  les  eu  tendre, 

La  question  des  fondations  n'est  pas  assex  dis- 
cutée; je  demande  à  édifier  entièrement  TAssem- 
blée  sur  cet  objet.  Une  question  aus-^i  délicate  ne 
pourrait  jamais  être  traitée  avec  trop  d'étendue 
et  d*unê  manière  trop  complète. 

M,  le  Président  annonce  qu'on  vient  de 
lui  remettre  un  mémoire  de^  ministres  duRojsur 
la  partie  du  décret  du  21  de  ci^  fppis,  qi|i  les  çm- 
cerne. 

Un  lU  MM*  les  secrétaires  donne  la  lecture  de 
ce  mémoire  qui  est  ainsi  conçu; 

MÉMOIRB  DES  M1N1£TBKS  DU  Roi 

adressé  à  l^Assetnblée  nationale^  ie2\  ociolfre  1 789(1)^ 

>Ies8ieur8, 

Les  ministres  du  Roi,  avant  de  s'expliquer  sur 
la  partie  de  votre  arrêté  du  21  de  ce  mois,  qui 
les  conceroe,  ont  cru  devoir  la  transcrire  ici: 

«  Que  les  miinstres  du  Roi  déclareront  positi- 

(1}  Le  Mil^ik^r  ne  iloma  fu*14ne  coarte  analyse  dt> 
cù  mémoire. 


vement  quels  sont  les  moyens  et  les  ressources 
que  TAssemblee  nationale  peut  leur  fournir  pour 
les  mettre  en  état  d'assurer  les  subsistances  du 
royaume,  et  uolamment  de  la  capitale,  allu  que 
rAïîsemhlée  nationale  ayatit  fait  tout  ce  qui  est  à 
sa  disposition  sur  cet  objet,  puisse  compter  que 
les  lois  seront  exécutées,  ou  rendre  les  ministres 
ou  autres  agents  de  Tautorité  garants  de  leur 
inexécution,  » 

On  n*a  pas  besoin  de  le  dire,  ce  n'est  jamais 
que  par  les  faveurs  de  la  providence,  que  d1ieu- 
reuses  moissons,  que  la  sunsistance  d'un  royaume 
teî  que  la  France  peut  être  assurée.  Les  supplé- 
ments que  fournissent  les  pays  étrangers  n'ont 
poini  de  proportion  avec  les  nesoins  journaliers 
de  vingt-six  millions  d'Ames  ;  ils  n'en  ont  même 
aucune  avec  fa  consommation  annuelle  de  la  ca- 
pitale^ puisque  cette  consommation,  aujourd'hui 
de  plus  de  trois  raille  setiers  parjour,  et  naguère 
de  quatre  mille,  forme  dans  le  cours  d'une  année 
une  quantité  immeuse.  Cependant,  les  pays  qui 
nouH  avoiainent  ne  nous  offrent  aucun  eecours; 
i'I^spagne  et  la  Suisse  ont  des  besoins  continuels; 
les  h  tais  d'Allemagne  qui  touchent  à  nos  frontières, 
ont  presque  tous  interdit  rêxportation,  et  la  Lor- 
raine et  le  paya  Messin  y  cberchenl  en  vain  des 
secours  sufflsaïila  ;  la  Flandre  autrichienne,  ré- 
duite au  simple  nécessaire^  est  forcée  d'adopter  le 
même  système.  La  liberté  d^exporlation  qu'on 
avait  espérée  d'Angleterre  n*a  point  encore  eu 
lieu.  Le  roi  de  Prusse  vient  de  défendre  la  sortie 
les  grains  de  tous  ses  Etals;  les  marchés  de  Hol- 
lande sont  épuisés;  et  Ton  y  attend  avec  impa- 
tience des  secours  du  Nord,  mais  ils  ne  seront 
abondants  qu*nprès  l'hiver  et  h  IVpoque  delà 
fonte  des  glaces. 

Il  devient  donc  plus  nécessaire  que  jamais  de 
s'opposer  k  toute  espèce  d'exportation  de  blés  en 
France.  Cette  exportation  y  a  été  défendue  sans 
imcune  interruption  dès  les  commencements  du 
mois  de  septembre  de  Fan  fiée  dernière,  et  vous 
iivez  eu  d'autant  plus  de  raison,  Messieurs,  de 
confirmer  cette  disposîtïon,  que  la  fraude  avaitétô 
rendue  plus  facile  depuis  que  les  violences  des 
faux-saunîers  et  des  contrelwndiers  de  tabac  ont 
dispersé  les  employés  placés  aux  frontières  de 
plusieurs  firovînces,  et  qu'ils  ont  été  enhardis 
dans  beaucoup  d*endroits  par  le  concours  des 
habitants  des  lieux  mêmes.  Les  ordres  les  plus 
continuels  et  les  pluâ  actifs  ont  été  donnés  de  la 
part  du  gouvernement,  pour  réparer  l'effet  de  ces 
malheureux  excès.  On  a  établi  des  cordons  de 
troupes  pour  suppléer  fi  l'inspection  des  préposés 
aux  douane?*  ;  le  zèle  des  municipalités  a  été  par- 
tout excité,  et  des  fermiers  généraux  ont  été 
chargés  de  mis?  si  on  s  particulières  pour  concourir 
par  eux-mêmes  au  rétablissement  des  barrières. 
Il  est  résulté  de  ces  différentes  précautions,  qu^ 
Texportation  est  à  peu  près  réprimée  en lièremeiit 
partout,  et  diverses  lettres  dignes  de  foi,  qui  se- 
ront mises  sous  vos  yeux,  attesteront  cette  vé- 
rité, * 

L*administration  des  subsistances  pour  la  villç 
de  Paris  est  remise  en  entier  aux  représentants  de 
la  commune;  cette  disposition  est  rétablie  depuis 
t*époque  des  cbangetnents  arrivés  dans  lu  muni* 
cipalitéde  la  capitale.  H  était  naturel  qu'une  ad- 
ministration si  importante  fût  confiée  aux  repré- 
sentants des  citoyens  de  Paris,  du  moment  que 
toutes  les  autres  parties  de  Fadrainistration  de  la 
ville  étaient  soumises  à  cet  ordre  de  choses.  Nous 
savons  que  la  municipalité  s'est  livrée  à  cette 
gestion  avec  le  plus  grand  zèle;  mais  elle  a  dft 
nécessairement  éprouver  les  avantages  et  les  în- 


520 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [U  octobre  1789.) 


convénîents  attaciiés  à  une  administration  collec- 
tive, sorte  de  gestion  qui  assujt^ttit  à  une  multi- 
plicité d'avis  ei  d'opinions,  en  même  temps  qu'elle 
procure  une  grande  diversité  de  moyens.  L'as- 
semblée municipale  rendra  sûrement  la  justice 
aux  ministres  du  Roi,  et  à  celui  de  la  finance  en 
particulier,  que  tous  les  genres  d'assistance  dont 
elle  a  montré  le  moindre  désir  lui  ont  été  prodi- 
gués. Les  crédits  nécessaires  ont  été  ouverts  dans 
l'étranger,  soit  à  ses  députés,  soit  à  ses  correspon- 
dants ;  il  existe  {actuellement  des  ordres  d'achats 
dans  les  lieux  où  Ton  peut  espérer  des  secours, 
et  ces  ordres  ont  été  transmis  directement  par 
l'administration  des  finances,  quand  cette  marche 
a  paru  préférable.  On  est  prêt  a  vous  donner  à  cet 
égard  toutes  les  informations  de  détail  que  vous 
désirerez,  et  sûrement  vous  trouverez  de  la  part 
de  la  municipalité  le  même  empressement  à  vous 
satisfaire.  Les  ministres  du  Roi  ont  vu  avec  peine 
que  vous  avez  détruit  votre  comité  des  subsi- 
stances, puisqu'il  eût  été  précieux  pour  les  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  de  recourir 
à  ses  lumières,  et  que  les  ministres  du  Roi  au- 
raient pu  confier  à  ce  comité,  les  détails  de  tous 
les  sacrifices  d'argent  que  fait  le  Roi  pour  secon- 
der les  efforts  de  la  municipalité. 

On  a  proposé  de  donner  une  prime  aux  bou- 
langers, on  a  proposé  de  leur  faire  des  avances.  Le 
Roi  a  consenti  à  tous  ces  sacrifices.  11  y  a  eu  une 
différence  considérable  entre  les  prix  d'achat  et 
les  prix  de  vente:  le  Roi  l'a  supportée,  et  tous 
les  frais  de  voiture,  d'escorte  et  de  manutention 
sont  encore  retombés  à  la  charge  du  Trésor  royal. 
Ce  Trésor  n'est  pas  riche,  vous  le  savez  bien. 
Messieurs,  et  le  numéraire  effectif  surtout  estd'une 
rareté  extrême.  Cependant,  quand  il  faut  des 
fonds  dans  quelque  localité,  les  représentants  de  la 
commune  s'adressent  au  gouvernement,  et  il  met 
toujours  ces  sortes  de  demandes  au  rang  de  ses 
déjÂenses  les  plus  pressées. 

On  a  mis  récemment  sous  les  yeux  du  Roi 
Tétat  de  tons  les  vaisseaux  expédiés  pour  le 
compte  de  Sa  Majesté,  depuis  la  fin  de  l'année 
dernière  avec  la  destination  pour  les  deux  ports 
seulement  du  Havre  et  de  Rouen  ;  leur  nombre 
se  monte  à  502,  et  les  approvisionnements  qu'ils 
ont  apportés  s'élèvent  a  plus  de  23  millions. 
Paris  eût  donc  été  livré  à  la  plus  affreuse  famine, 
sans  les  soins  paternels  de  Sa  Majesté;  et  si  le 
ministre  des  finances  consentait  à  vous  instruire 
des  moyens  personnels  dont  il  a  fait  usage  pour 
procurer  de  si  puissants  secours  au  milieu  du 
discrédit  et  de  la  pénurie  des  finances,  vous  ver- 
riez. Messieurs,  que  le  caractère  des  hommes 
doit  être  mis  au  nombre  des  garanties  les  plus 
dignes  d'attention. 

On  doit  ranger  parmi  les  facilités  accordées 
aux  représentants  de  la  commune,  l'autorité  qui 
leur  a  été  confiée  par  le  Roi,  dans  toute  l'éteodue 
de  la  généralité  de  Paris  relativement  aux  sub- 
sistances ;  autorité  réglée  à  l'instar  de  celle  dont 
jouissaient  autrefois  les  intendants  de  cette  géné- 
ralité et  les  lieutenants  de  police  de  la  capitale. 
Le  Roi,  de  plus,  en  déférant  à  la  demande  de  la 
municipalité,  a  cru  devoir  réserver  à  l'approvi- 
sionnement particulier  de  la  capitale,  tous  les 
grains  recueillis  autour  de  Paris,  dans  une  éten- 
due de  15  lieues  de  rayon. 

Mais  malgré  ces  divers  encouragements  les  dif- 
ficultés que  rencontre  l'administration  de  l'hôtel- 
de-ville  sont  infinités  ;  et  quoiqu'elle  puisse  seule 
vous  en  donner  une  exacte  information,  il  est 
connu  du  ffouvemement  que  les  obstacles  appor- 
tés à  la  libre  circulation  contrarient  à  chaque 


instant  ses  mesures,  et  presque  toute  la  France 
est  exposée  aux  mêmes  traverses.  Vous  avez 
confirmé  par  deux  décrets  les  lois  qui  ont  or- 
donné depuis  longtemps  la  pleine  lioerté  de  la 
circulation  des  grains,  et  vous  êtes  sûrement 
instruits  de  la  résistance  formelle  qu'on  oppose 
à  ces  décrets  dans  la  pluprt  des  provinces. 

Les  villes  maritimes  de  Bretagne  ne  peuvent 
pas  recevoir  de  l'intérieur  de  cette  province 
rapprovisionnement  qui  leur  est  nécessaire; 
encore  moins  peut-on  obtenir  que  le  superflu  de 
de  celte  même  province  puisse  servir  au  soula- 
gement du  reste  du  royaume. 

Le  Roussillon  refuse  au  Languedoc  les  secours 
dont  il  a  besoin;  le  Haut-Languedoc  prend  de 
l'ombrage  des  secours  que  le  reste  de  la  province 
lui  demande.  Le  Lyonnais  n'obtient  qu'avec  des 
peines  infinies  de  légers  secours  de  la  Bourgogne; 
le  Dauphiné  se  cerne  en  conséquence.  D'autres 
provinces  suivent  le  même  exemple;  et  le  Havre, 
Caudebec  et  Rouen  ont  retenu  et  retiennent 
encore  une  partie  des  approvisionnements  achetés 

8ar  le  Roi,  pour  le  secours  de  la  ville  de  Paris, 
n  ne  finirait  point.  Messieurs,  si  l'on  entrait 
dans  le  détail  des  résistances  qu'opposent  non- 
seulement  les  provinces ,  mais  encore  les  muni- 
cipalités et  souvent  les  plus  petits  villages  à  la 
libre  circulation  des  grains.  Les  alarmes  que  la 
mauvaise  récolte  de  l'année  dernière  a  occa- 
sionnées ont  fait  une  impression  si  vive,  que 
chacun  crain  t  de  n'avoir  pas  son  approvisionnement 
de  l'année,  et  refuse  de  secourir  ses  voisins;  et  il 
faut  k  chaque  instant  que  l'administration,  tantôt 
par  des  ordres,  tantôt  par  des  menaces,  tantôt 
par  les  moyens  de  force  qu'elle  peut  employer, 
tantôt  par  des  encouragements  pécuniaires,  sou- 
vent par  des  représentations  et  quelquefois  même 
par  dos  prières,  s'applique  à  lever  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes;  et  cependant  elle  ne 
mangue  jamais  de  faire  sentir  les  malheureuses 
conseauences  d'un  défaut  de  respect  pour  les  dé« 
crets  de  l'Assemblée  nationale. 

Vous  manifestez  le  dessein.  Messieurs,  de  pro- 
curer au  gouvernement  les  moyens  nouveaux 
qu'il  vous  demanderait;  mais  vous  paraissez 
vouloir  exiger  que  les  ministres  soient  ensuite 
responsables  do  inexécution  des  lois.  Une  telle 
condition  ne  nous  semble  pas  juste  :  il  faudrait 
assurer  robéissance  partout;  et  à  partir  du  point 
où  nous  sommes,  cette  obéissance  complète  n'est 
pas  l'ouvrage  d'un  moment.  Toute  la  France  est 
en  armes.  Les  chefs  des  milices  n'ont  point  été 
nomm(?s  par  le  Roi  et  ils  ne  reçoivent  point  ses 
ordres  directes.  L'ancienne  sut)ordination  des 
troupes  est  attaquée  par  des  insinuations  de  tout 
genre.  Les  tribunaux  attentifs  à  ce  qui  se  passe 
dans  votre  Assemblée,  sont  inquiets  de  vos  ais|K>- 
sitions  prochaines  et  leur  découragement  se  ma- 
nifeste partout.  La  considération  des  magistrats, 
celle  même  attachée  aux  grandes  places  d'admi- 
nistration, s'affaihlit  journellement;  et  cette 
autorité  morale  qui  sert  de  supplément  à  la  puis- 
sance réelle,  est  presque  proie  à  s'éteindre.  En 
même  temps  la  juste  liberté  de  la  presse  transfor- 
tnée  dans  une  licence  sans  bornes,  livre  aux  plus 
infâmes  impostures  la  réputation  de  tous  ceux 
qui  se  vouent  aux  affaires  publiques  ;  et  pour  en 
rendre  l'effet  plus  dangereux,  on  les  répand  avec 
artdans  les  dernières  classes  du  peuple,  et  on  s'ef- 
force de  détruire  en  elles  les  sentiments  d'estime 
et  de  respect  qui  leur  servent  encore  de  liens. 

Nuus  devons  ajouter  que  par  un  très-grand 
malheur  les  décrets  de  T  Assemblée  nationale, 
cette  dernière  sauvegarde  de  l'ordre  et  du  retour 
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do  la  tran^ioillité,  Q*ont  poiot  eûcure  ncA\im  l'iis- 
cenilant  qu  ils  obtiendrorii  avec  la  temps  ;  on  y 
défôre  avec  empressement  dans  ce  qui  est  pî'of^- 
table  aux  intérêts  particulier?,  mais  on  élude 
leur  autorité  quand  il  est  question  de  siicritices. 
Eorm  l'intérieur  dus  villes,  les  municipalités,  les 
comités  peniiauents,  les  diatricts ,  les  troupes 
bourgeoises,  les  ioriis  de  volontaires,  pré.-ientefU 
en  Ijéaucoup  d'endioil^  un  spectacle  de  désunion, 
et  les  amis  de  la  patrie,  les  vrais  ciloyens  de 
l'Etat,  clierctient  en  vain  où  est  U  paix»  où  mi 
la  fiuljordinalion  qu'elle  inspire,  où  est  la  con- 
corde qui  la  promut  ;  partout  un  esprit  dange- 
reux d'iridèpundance  ae  méiant  à  l'amour  ver- 
tueux de  ia  liberté,  offre  un  amas  confus  de 
cmintos  et  d'espéraficea,  dont  le  temps  seul  et 
vos  généreux  soins  peuvent  tirer  un  résuttat 
favorable  h  noire  bonheur. 

Que  pourriez-vous  doue   faire.  Messieurs,  en 
aseex  peu  de  tem|ps,  pour  tlemander  avec  justice 
oue   les  ministres  deviennent    Responsables  de 
!  1  exécution  des  loisl  Ah  l  si  leur  caution  pouvait 
garantir  le  retour  de  l'ordre,  ils  n'hésiteraient  pas 
à  la   donner  au  risoue  de  tout  ce  qui  pourrait 
leur  être  personnel,  u^ail leurs,  en  aur,une  espèce 
d'administration  publique,  qui  pourrait  proujettre 
,  autre  chose  que  le  dévouement  entier  de   son 
^zcle  et  de  ses  facultés?  On  ne  demande  pas  à  un 
général  entouré  de  soldais,  qui  dans  un  espace 
circonscrit  obéissent  eu  silence  à  son  commandu* 
menl,  on  ne  lui  demande  pas  d*èlre  caution  du 
sort  d'une  bataille  ;  et  à  l'instant  d'une  disjonc- 
tion générale  qui  s'étend  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  vourf   voudriez  exiger  des  ministres  dtj 
Roi  quMs  indiquassent  les  moyens  à.  Taide  des- 
I quels  ils  se   rendraient  garants  de   rexécution 
I universelle  des  ïois.  Vous  trouverez  sûrement  e[i 
y  réfléchissant.  Messieurs,  qu'une  telle  obligation 
ne  peut  leur  être  imposée* 
Les  ministres  tlu  Uni  vous  déclarent  donc,  Mes- 
[Bieurs,  qu'ils  ne  coïi tracteront  point  un   pareil 
[anga^eniL'nt  et  que  si  vous  insistiez  k  l'exifjer, 
IbI  vous  y  insistiez  avec  îe  vii*u  de  la  nation,  ils 
[Cédeniient  leurs  places  aux   hommes  téméraires 
[qui  vous   feraient  de  telles  promesses.   Mais  les 

} personnes  qui  sont  sages  et  circonspectes  dans 
eurs  engagements,  ne  sont   pas  celles  doot  on 
Idoit  le    moins  attendre,  et  vous  pouvez    iiien 
|compter,  Messieurs,   que  les  ministres  du  Roi, 
Tidèles  à  vos  intentions,  se  serviront  avec  le  plus 
f rand  zèle  des  moyens  que  vous  déposerez  entre 

es  mains  du  Roi,  et  qui  leur  seront  confiés  par 

la  Majesté. 

Vous  demandez  aux  ministres  de  déclarer 
posilivemt'nt  quels  doivent  être  ces  moyens; 
mais  vous  avez  connaissance  comme  eux  de  Tétat 
des  alftiiit's  générales  et  un  tableau  raci:ourci  des 
circonstances  présentes  vient  d'être  mis  sous  vo.s 
yeux*  Le  pouvoir  exécutif  affaibli,  presque  dé- 
truit, exi;^e  absolument  de  vos  soins  U[je  réfiéné- 
ration  eflicace  :  ce  n*est  pas  seulement  Tordre 
public,  la  tran«juilité  des  citoyens,  la  communica- 
tion des  subsistances  qui  vôos  en  font  une  loi; 
c'est  encurc  le  maintitiu  de  la  liberté;  car  ce 
bien  si  pur,  si  précieux,  est  cependant  le  premier 
que  les  méchants  sacnlîent,  quand  leur  intérêt  les 
y  appelle. 

Ainsi  c'est  pour  défendre  cette  liberté  gue 
vous  avifz  besoin  d'une  puissance  qui  les  réprimt^ 
et  qui  leur  résiste;  mais  une  simple  imJicalîon 
des  moyens  les  plus  propres  à  remplir  ce  but  ne 
serait  pas  suflîr^ante;  car  on  ne  peut  se  dispen- 
ser de  considérer  en  même  temps  le  rapport  de 
chacun  de  ces  moyens  avec  les  principes  fonda- 
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mentaux  de  la  Constitution  que  la  nation  désire 
établir  d'une  manière  solide.  Ainsi  de^  questions 
si  vastes,  des  questions  qui  vous  occupent  depuis 
plusieurs  mois,  ne  peuvent  pas  être  réduites  à 
un^^  simple  déclaration  ministérielle  des  moyens 
nécessaires  pour  assurer  la  libre  circulation"  des 
grains.  Il  faudrait  être  appelé  à  traiter  ces  objets 
avec  vous,  .Messieurs,  dans  leur  ensemble;  il  fau- 
drait au  moins  pouvoir  les  discuter  par  voie  de 
conférence,  et  les  ministres  du  Uoî  accepteront 
toujours  avec  empressement  les  rapprochements 
de  tout  genre  que  vous  désirerez  avoir  avec  eux. 
Les  senliments  généreux  de  Sa  Majesté  nous  sont 
connus, ainsi  vous  nous  trouverez  et  comme  ses  mi- 
nistres» et  comme  citoyens,  également  pénétrés  de 
la  nére>8ité  d'assurer  les  foïidements  d'une  Con- 
stitution libre  et  heureuse,  et  de  la  nécessité 
aussi  de  chercher  à  ramener  il  ans  le  royaume 
l'ordre,  la  paix  et  la  subordination.  Ce  sont  ces 
deux  intérêts  éminents  qu'il  faut  concilier;  qu'il 
faut  faire  marcher  de  front,  siTun  veut  prévenir  la 
subversion  dont  nous  sommes  menacés,  et  rendre 
le>  Français  heureux  et  la  France  prospère.  Il  en 
est  temps  encore^  on  doit  respérer;  il  ne  faut 
qu'une  intention  véritable  et  commune,  il  ne 
fayt  qu'un  abandon,  qu'une  suspension  du  tnoins 
des  méfiances  et  des  passions  personnelles  qui 
luttent  contre  le  bien  public.  Alil  que  de 
reprotjbes  nous  seront  faits»  que  de  larmes  nous 
verseronis,  si  au  lieu  d'un  siècle  de  lumières,  la 
confiance  généreuse  de  tout  un  peuple  n'a  pas 
produit  ces  heureux  effets  avec  tant  de  moyens 
pour  y  réu.-siri  C'est  l  objet  ardent  de  nos  vœux, 
c'est  le  terme  chéri  de  nos  souhaits,  et  vous  nous 
trouverez  réunis  à  vos  sentiments  de  la  manière 
la  plus  fi  anche  et  la  plus  entière. 

H  faut  cependant  un  autre  lien  entre  vous. 
Messieurs,  et  les  ministres  du  Roi,  et  vous  seuls 
oouvez  le  garantir;  cVst  celui  d'une  conliance 
fondée  sur  les  sentiments  d'estime  qu'ils  ont 
droit  d'attendre  de  vous,  comme  de  tous  le,s 
Français  que  vous  représentez.  Bt  si  d'autres 
perainnes,  avec  plus  de  moyens  et  de  ressources 
qu'eux  pour  captiver  votre"  bienveillance,  obte- 
naient pyr  là  des  facilités  particulières  pour 
servir  le  Roi  et  TEtat.  n'hésitez  pas  il  les  indi- 
quer, et  nous  irons  au-devant  d'elles.  Il  faut 
aujourdliui  bien  moins  d'effurts,  bien  moins  de 
vertu  fiour  sacriiier  les  grandes  places  que  pour 
les  garder,  et  vous  croiriez  aisément  à  cette  ve- 
nté, si  vous  connaissiez  comme  nous  toutt^s  les 
peines  et  toutes  les  ^tngoi^ses  qui  accompagnent 
radminiâtration,  et  coiabien  il  laut  de  constance 
dans  l'amour  du  bien,  pour  n'être  pas  décou- 
ragé. 

Signé  :  rARCUEVKgUE  OE  BoBDEAUX,  le 
maréchal  de  UEAUVAtî,  le  comte 
de  MONTMORIM,  le  comte  de 
La  Luzerne»  .\E)C*ler,  le  comte 

de  SaLM^PrIEST,         I'AxNCIEN  ar- 

CUEVÉOUE  OE   Vienne,  le  comte 
de  La  'ftiCR-ou-l'iN. 

Un  membre  demande  que  le  mémoire  de« 
ministres  t^oit  imprinié  et  distribué. 

M.   le   Préftldeot  consulte  T Assemblée  qu* 

décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

M.  I«  Pr^fildlent  invite  les  députés  à  se 
réunir  dans  leurs  tjureaux  pour  procétler  à  la  no- 
mination d'un  nouveau  Prèsitient  et  de  trois 
secrétaires,  ainsi  que  de  deux  inspecteurs  du 
travail  des  commis  du  secrétariat. 
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M.  Wjmvle  propose  de  contiquer  pendant  huit 
jours  M.  Fréteau  dan?  la  place  de  président. 

Cette  proposition  est  vivement  accueillie  par 
uoe  grande  partie  de  rAssenit)lée, 

M.  le  Présideiit  remerpie  l'Assemblée  de 
cette  manque  de  confiance  et  de  l'honneur  qui 
lui  est  fait,  mais  il  rappelle  les  termes  du  règle- 
ment et  insiste  pour  qbe  les  bureaux  procèdent 
^pr-le-champ  à  la  nomination  de  son  succes- 
seur. 

La  séance  est  levée  et  celle  de  demain  indiquée 
pour  9  heures  du  m^tin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  rAssemblée  nationale  du  23  oc' 
tobre  1789. 

OBSBRYATIONS  4e  H.  le  dm  de  l^fMeoprt  sur 

la  réclQmaiion  faite  par  la  province  d'Anjou^t 
relativement  au  décret  de  l* Assemblée  nationale 
du  2;^  septembre  »ur  les  gabelles  (t). 

Messieurs,  les  délibérations  et  les  arrêtés  pris 
par  la  province  d*Anjou,  le  6  octobre,  sur  la  per^ 
ception  de  Fimpûtdu  sel,  peuvent  être  considérés 
sous  deux  rapports;  et  quoique  le  seul  rapport 
des  recettes  et  de  l'influence  que  peut  avoir  cette 
conduite  de  I'Adjou,  sur  les  recettes  des  autres 
provinces,  semble  être  de  la  compétence  du 
comité  des  douze  en  finance?,  auquel  cette  affaire 
est  renvoyée,  il  est  nécessaire  de  la  présenter 
sous  \H  différente  aspects  qui  lui  appartiennent. 

Elle  peut  être  considérée,  et  comme  conduite 
politique  de  la  province,  et  comme  opération  de 
tlnances. 

Gomme  conduite  politique,  elle  présente  encore 
deux  faces. 

Si  l'Assemblée  nationale  la  considère  absolu- 
ment, en  elle-même,  abstraction  faite  des  diffé- 
rents motifs  qui  ont  pu  la  déterminer,  et  avec  la 
rigueur  d'un  ju^^e  sévère,  sans  doute  elle  trou- 
vera qu'une  convocation  de  toute  une  province 
faite,  l'Assemblée  nationale  tenante,  sans  qu'elle 
ait  été  même  consultée,  est  repréhensibie;  sans 
doute  elle  trouvera  plus  à  reprendre  encore  à  un 
arrêté  fait  par  l'assemblée  d'Anjou,  qui  non-seu- 
lement n*est  point  dicté  par  Tespnt  de  votre 
décret,  mais  qui  est  contraire  à  son  intention  et 
à  sa  lettre. 

Mais  si  la  sagesse  de  TAssemblée  nationale, 
cherchant  à  pénétrer  les  motifs  de  cette  convoca- 
tion et  de  cet  arrêté,  en  apparence  si  condam- 
nables, porte  un  regard  attentif  sur  les  circon- 
stances qui  les  ont  provoqués,  il  semble  qu*elle 
en  jugera  autrement,  et  qu'elle  pourra  recon- 
naître, dans  la  conduite  de  la  province  d'Anjou, 
des  vues  que  son  amour  de  la  paix  et  de  Tordre 
sera  contraint  d'approuver. 

La  susj)ension  de  l'impôt  de  la  gabelle,  que  les 
troubles  du  mois  de  juillet  avaient  opérée  dans 
tout  le  royaume:  les  approvisionnements  consi- 
dérables de  sel  faits  dans  toutes  les  provinces, 
ont  persuadé  au  conseil  du  Roi  que  cet  impôt  ne 
pouvait  plusse  percevoir  dans  toute  son  étendue. 
La  justice,  la  raison,   l'humanité,   réclamaient 


(1)  Les  obsenratioDs  de  M.  le  dac  de  Lianconrt  n'ont 
pas  été  insérées  an  Moniteur, 


depuis  longtemps  contre  sa  suppression  totale; 
elle  avait  été  prononcée  il  y  a  déjà  deux  ans  par 
le  Roi;  elle  était  dans  la  résolution  de  rAssem- 
blée, mais  il  fallait  remplacer  un  revenu  de 
59  millions,  et  ce  remplacement  devait  être 
préparé.  Sollicitée  par  le  premier  ministre  des 
finances,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  une 
diminution  de  moitié  sur  cet  impôt,  auquel 
elle  a  ordonné  une  durée  provisoire  de  six 
mois. 

Les  habitants  de  la  province  d'Anjou  gémissant 
sous  le  régime  de  la  gabelle,  d'autant  plus  mal- 
heureusement que,  plus  voisins  d'une  province 
libre  pour  le  sel,  ils  éprouvent  plus  de  facilité 
dccontrebande,  par  conséquent  plusdetentationset 
par  conséquent  aussi  plus  de  surveillance  des 
commis  et  plus  de  condamnations,  se  sont  per- 
suadés sans  raison,  sans  doute,  mais  aveo  une 
méfiance  bien  pardonnable  pour  des  malheureux, 
gue  ce  rétablissement  des  gabelles  ne  pouvait 
être  borné  à  une  durée  de  çlx  mois  ;  ils  y  ont  vu 
la  perpétuité  de  ce  système  dont,  encore  une 
fois,  leur  localité  les  rendait  plus  positivement 
victimes  que  les  habitants  de  beaucoup  d'autres 
provinces  :  ils  ont  détruit  les  barrières,  pris  les 
armes,  et  déclaré  avec  Tinsurrection  et  la  vio- 
lence que  les  circonstances  actuelles  facilitent 
sans  cependant  pouvoir  les  justifier,  qu'ils  ne 

Ï>ay étaient  plus  de  gabelle,  qu'ils  voulaient  avoir 
e  sel  libre,  et  que,  s'il  fallait  un  secours  à 
l'Etat,  ils  le  donneraient  en  contributions,  en 
impôt  représentatif,  mais  jamais  en  impôt  de 
sel. 

Qu'avait  à  faire  le  comité  permanent?  Il  ne 
pouvait  sans  moyen  de  force,  s'op()oser  à  la 
volonté  si  prononcée  de  toute  la  province,  et  il 
ne  pouvait  y  consentir,  car,  en  y  consentant,  il 
se  rendait  coupable,  et  vis-à-vis  de  l'Assemblée, 
et  vis-à-vis  du  Roi  de  la  violation  du  décret  qui 
pour  six  mois   la  durée  de  la  ga- 


belle; il  faisait  ce  qui  évidemment  excédait  son 
pouvoir  :  il  n*a  pu  dans  cette  urgente  et  cruelle 

{)osition,  que  s'empresser  de  convoquer  Tassem- 
)lée  des  représentants  de  la  province,  pour 
connaître  et  le  vœu  véritable  de  celle  province 
afin  de  le  faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale, 
et  le  parti  salutaire  qui  pourrait  être  proposé,  et 
l'on  doit  remarquer  que  celui  des  décrets  de 
TAssemblée  nationale  qui  défend  les  assemblées 
de  province  n'était  pas  alors  prononcé. 

La  convocation  de  l'Assemblée  a  persuadé  plus 
encore  de  la  disposition  de  la  province;  elle  s 
convaincu  que  nul  moyen  ne  pouvait  rétablir  les 
barrières,  par  conséquent  la  perception  de  la 
gabelle,  et  que  toute  tentative,  sans  succès  à  cet 
égard,  faisait  courir  le  danger  imminent  de  maux 
beaucoup  plus  grands  pour  la  recelte  du  Trésor 
public,  et  peut-être  pour  la  tranquilité  du 
royaume.  L'Assemblée,  pressée  de  toutes  parts 
pour  raire  droit  aux  réclamations  de  toute  la 
province,  a  cru,  qu'en  donnant,  par  un  arrêté, 
une  forme  légale  a  celte  insurrection  qu^ancuû 
autre  moyen  ne  pouvait  éteindre,  elle  sauvait  à 
la  province,  et  peut-être  au  royaume,  le  danger 
menaçant  d'un  incendie,  diffîdle  peut-être  à 
arrêter;  elle  assurait  le  calme  et  la  tranquillité, 
et  préservait  le  pouvoir  exécutif  du  malheur  trop 
certain  de  se  voir  comprcmis,  s'il  voulait  agir; 
elle  a  prononcé  en  conséquence  l'arrêté  destruc- 
tif de  la  gabelle  dans  la  province  d'Anjou,  aux 
conditions  formelles  d'un  remplacement  en  con- 
tributions personnelles;  mais  sentant  rillégatité 
de  son  décret  que  la  situation  des  choses  rendait 
nécessaire,  rassemblée  d'Anjou  a  arrêté  que  les 
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Béaneps  ne  Beraient  pas  rompues,  et  qu^eîle  ne  se 
liifienut  séparée  nue  lor5f|tie  la  volonté  dw 
VÀascmblée  notionaie,  qu'elle  allait  consulter,  lui 
serait  connue.  Elle  a  député  ù  TAssi^mblêe  natio- 
nale deux  de  Bea  roenabres,  et  l'a  suppliée  de 
ralilier  son  arrêté. 

Ce  nVsl  donc  pas  un  décret  absolu  gu'a  pro- 
noncé rassemblée  d'Anjou,  cVst  un  arrêté  provi- 
soire, eo  attendaiit  qu'elle  pût  connaître  les  in- 
tentions des  représentants  de  la  nalroq,  que  le 
péril  de  la  provjuee  n*avait  pas  permis  de  ron- 
suUer  avant  de  [ïrooonrer  sur  celte  importante 
affaire;  c*est  une  véritable  péiiliori  k  laaueïle 
rAsseîîïbîée  nalionale  est  suppliée  de  faire  aroit, 
et  qui  peut  d'autant  nmm  être  considérée  autre- 
ment, que  rassemblée  ir Anjou  ne  peut  être  re- 
gardée que  comme  une  a^semhlée  de  rontribua- 
bles,  et  non  comme  utie  assemblée  politique. 

Si  rAsfiemblée  nationale  considère  cette  af- 
faire sous  le  rappurt  de  finances,  elle  recon- 
naîtra :  1**  que  la  province  d'\njou  proposant  de 
payer  le  sel  ù  60  livres  le  miuol,  au  lieu  de  30, 
augmente  la  recette  du  Trésor  public  du  double 
de  ce  que  ses  décrets  savaient  prononcé;  2"  que 
cette  province,  limJlFQ[die  de  la  Bretagne,  ne  fait, 
en  obtenant  celte  faveur,  courir  aucun  danger  à 
la  recùUe  de  l'impût  du  sel  pour  les  autres  pro- 
vinces, puisque  les  bitrriéres  qui  a53urenl  cette 
percepiioD,  placées  en  deçà  de  ses  liiniies,  ne 
laisseront  pds,  jiasser  avec  plus  de  facilité  le  sel 
de  r Anjou  au  Maine  et  en  Tuu raine  qu'tîlles  ne  le 
laissuienl  pénétrer  en  Bretagne  et  en  Anjou; 
S''  que  les  limites  de  la  province  dWnjoii  1res- 
iseu  plus  étendue  du  rûté  oii  les  barrières  devront 
être  posées  aujourd'ltui»  que  du  CiMé  de  la  Ere- 
lagne,  augmenteront  à  peine  les  dépenses  du  li^ic, 
par  Tétiiblissement  d'un  plufî  pramj  nombre  de 
barrières,  et  augmenteront  de  beaucoup  son  re- 
venu ;  i«  enfin,  que  l'exeuiple  de  TAnjou,  appli- 
cable seulement  aux  provinces  vojsines  de  pro- 
vinces IVanclus,  ne  «erait  que  d'un  trèîj-prand 
avantage  s'il  était  successivement  imité  dans  tout 
le  roviiume,  et  amènerait  ainsi,  de  la  manière  la 
plus  complète,  le  remplacement  général  de  la 
f^belle,  tapt  désiré  par  i  Assetnbjée  n^itionale,  et 
dunl  elle  n'osait  pas  se  promettre  ta  possibilité, 
ù\X  au  moins  la  prompte  ej^éi^uUon. 

D'après  toutes  ces  réflexions,  je  conclus  :  1^  à 
ce  que  l'Apsembîée  nation.ile  n^  considérant  Far- 
rêlé  du  G  octobre,  de  I4  nrovinciï  d'Anjo^i»  que 
comme  une  pôtitioq,  elle  le  renvoie  ap  pouvoir 
exécutifs  pour,  par  lui,  prononcer  ce  qu  il  avi- 
sera ; 

2^  Qu'elle  ordonne  sur-le-champ  la  séparation 
prompte  de  cette  assemblée,  dans  l^  terme  de 
son  décret  du  :i!6  octobre  dernier; 

S**  Que  le  président  soitcbargé  derépondreaux 
dépulés  d'AnJ'Ju,  que  si  elle  eût  pu  considérer 
1  arrêté  de  la  province  autrement  que  aommtî  une 
pétition,  elle  Migrait  vu  avec  un  grand  méconten- 
tement une  transgression  formelle  à  ses  décrets, 
?[U6  toutes  lp8  parties  dt|  royaume  doivent  pro- 
oodémeul  il  unanimement  respecter,  et  que  sans 
doute  la  province  d*AnjoUp  si  conouo  par  son  at* 
lacîieniL*qi  aui  lois  et  au  Rui,  n'a  pas  la  volonté 
d'enfreindre;  mais  que  cet  arrêté,  considéré 
même  con^fue  une  pétitioni  porte^  dans  ses  ex- 
pressions et  dans  son  style,  un  caractère  d'ordon- 
nance qu^  l'Assemblée  nationale  désapprouve,  et 
qui  n^'ajoute  qu'une  forme  diseotivenante,  mais 
ab^ïolumont  iuutilo  à  la  demanda  qu'elle  ren- 
ferme. 


fSi  octobre  t7«9.1 
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PRÉSENTÉ  1  l'assemblée  KAÎIONALK  ,  LE  24  OC- 
T08RH  n«9,  PAH  LA  SOCItiTÉ  KOYALB  d'AGHI- 
CULTURE   (l)* 

Sur  le»  abut  qui  A^oftposent  nujo  progrèt  de  Vagri' 
culture  ût  $ur  Ut  ûncouragement»  qii*ii  êit  nécB$- 
saire  (Paocovder  à  ce  premier  dr»  arts. 

Dans  un  temps  où  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cupe d'assurer  (a  liberté  individuelle,  civile  et 
politique,  ainsi  que  la  propri(*té  des  citoyens;  où 
raf?riculture,  délivrée  des  droits  féodaux,  des 
corvées  royales  et  seigneuriales,  laissera  aux  cul- 
tivateurs l'intégrilé  du  temps  qu'exigent  les  tra- 
vaux tics  charufis,  la  Société  royale  d'agriculture, 
devenue,  par  la  proteiiion  d'urï  lloi  citoyen  à  qui 
bi  nation  vient  de  décernef  le  beau  iitrè  de  res- 
taurateur de  la  liberté  françaiseï  le  rentre  de 
ton  les  les  connaissances  et  de  tons  les  encoura- 
gements relatifs  k  réconomic  rurale,  doit  porter 
6  TAssemblée  nationale  rhommage  respectueux 
des  cultivateurs;  elle  doit  être  Torganede  leurs 
vœux, 

La  législation  rurale  présente  autant  de  vices 
que  la  législation  civile  et  la  législation  crtmi- 
nellê  :  réformer  ces  deux  dernières  en  néglîgrant 
la  première,  serait  laisser  imparfaite  la  resta urs- 
lion  de  la  France  ;  et  la  régénération  du  royanum 
(la  Société  use  l'avancer,  parce  quelle  auit  le 
dire)  a  pour  principale  buse  la  régénération  de 
la  culture. 

La  liberté,  l'intérêt  de  la  propriété,  ia  facîllié 
d'acquérir,  les  encouragements  propres  h  ac- 
croître la  reproduction  territoriale,  sources  pre- 
mières de  la  richesse  nationale,  tel  u  été  le  but 
des  travaux  de  la  SociélAel  de  ses  correspondants 
de  toutes  les  provinces.  C'est  sous  ce  ptdnt  de  vue 
qu'elle  réclame  avec  conHauce  de  TAî^semblée 
nationale,  un  déci«et  Contenant  les  principaux 
nidnts  du  cnde  rural  et  les  [dus  jnstunts  à  régler. 
Li  Société  s'en  f'ippoï'te,  au  suri>lus,  ii  la  sagesse 
des  représentai nts  de  la  nation,  pour  raodilîer, 
reeiider  et  ptTfeciionner  les  projets  qu'elle  ne 
s'est  permis  de  souniéltre  à  rAs^embfée  natio- 
nale, que  par  le  désir  de  lui  prouver  son  xèle 
pour  la  pro-^périlé  publique .  que  dans  la  vue  de 
concourir  à  préparer  ^\k  déierminations^  et  à 
ménager  ses  înstafrts  précieux  pour  les  objets 
importants  qui  lui  restent  encore  h  examiner.  Bu 
conséquence,  la  Société  royale  tl*iigricuUure  pro- 
[mse,  au  nom  des  eultivaieurs,  de  décréter  les 
articles  suivants  : 


SOMttÀlRB  ET  RÉSULTAT 

Hé  chaque  article, 

Article  1*',  Que  tout  propriétaire  auraledroitde 
cultiver  sou  terrain  de  la  manière  tiui  lui  con- 
viendra, et  d'employer  sa  propriété  a  la  culture 
des  objets  auxquels  il  donnera  la  préfét^ence. 

Art.  2.  Uue  le  droit  de  parcours  sera  aboli 
dans  le.^  cantons  et  provinces  oi'i  il  existe  encore, 
et  que  chacun  sera  libre  de  clore  sa  propriété,  de 
quelque  étendue  uuVlle  soit,  sans  Que  personne 
puisse  l'en  empècaer. 


^11  €«  mémoire  n'a  pas  été  inséré  au  Mùniteur* 
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Art.  3.  Que  personne  ne  pourra  s'opposer  au 
partage  des  communes,  et  que  les  assemblées 

Itrovinciales  seront  chargées  de  le  suryeilier  dans 
es  lieux  où  il  se  réalisera,  en  ayant  égard  aux 
droits  légitimes  de  chacun. 

Art.  4.  Que  personne  ne  pourra  s'opposer  au 
dessèchement  des  marais  ou  terrains  inondés,  à 
la  destruction  des  moulins  on  étangs  ;  que  la  na- 
ture des  travaux  desdits  moulins  et  étangs  pour- 
ra seulement  donner  lieu  à  uneindemnité,  laquelle 
sera  déterminée  par  les  assemblées  provinciales 
ou  municipales. 

Art.  5.  Que  les  terres  du  domaine,  et  tontes 
celles  qui  seront  décidées  appartenir  à  la  nation, 

Sourront  être  vendues  et  aliénées,  soit  à  prix 
'argent,  soit  en  rentes  rachetables,  après  toute- 
fois que  la  valeur  en  aura  été  constatée  par  les 
assemblées  provinciales. 

Art.  6.  Que  les  baux  ruraux  pourront  être, 
dans  tout  le  royaume,  portés  à  dix-huit  ans  et 
au  delà,  sans  donner  lieu  à  aucun  droit  fiscal 
ou  autre  envers  qui  que  ce  soit,  et  que  les  baux 
des  bénéfices  ne  pourront  être  pour  un  ternoie 
au  dessous  de  dix-huit  ans  ;  qu'en  outre,  dans 
la  cas  de  changement  de  titukire,  les  nouvaux 
seront  tenus  de  maintenir  les  baux  de  leurs  pré- 
décesseurs, et  qu'en  aucun  cas  lesditsbénéficiers 
ne  pourront  faire  de  baux  généraux. 

Art.  7.  Que,  vu  TimpcHtance  de  multiplier  les 
propriétaires  cultivateurs,  de  faciliter  la  division 
des  propriétés,  les  droits  de  franc-fief  et  d'é- 
change perçus  par  le  fisc,  seront  entièrement 
•upprimés,  et  les  autres  droits  d'échange  seigneu- 
riaux stipulés  rachetables. 

Art.  8.  Que  pour  faciliter  le  commerce  des 
terres  et  assurer  les  propriétés,  il  ne  sera  fait  à 
l'avenir  aucune  subistitution,  ni  exercé  aucune 
espèce  de  retrait. 

Art.  9.  Que  la  forme  actuelle  des  saisies  réel- 
les, dont  TefTet  est  d'attaquer,  de  détériorer  les 
propriétés  et  de  les  rendre  souvent  stériles 
pendant  leur  durée,  sera  supprimée  et  remplacée 
par  toute  autre  qui  n'aura  pas  le  même  dan- 
ger. 

Art.  10.  Que  Tadministration  etrinspectlondes 
bois  et  forêts  du  domaine,  du  clergé,  des  com- 
munautés et  des  hôpitaux,  seront  confiées  aux 
assemblées  provinciales  et  municipales. 

Art.  11.  Que  les  entraves  apportées  jusqu'à 

Î présent  par  la  léjf^slation,  à  la  formation  et  à 
'extension  des  prairies  artificielles,  seront  détrui- 
tes, et  les  plus  grands  encouragements  donnés 
à  cette  branche  de  culture. 

Art.  12.  Que  vu  l'importance  d'encourager 
la  multiplication  des  abeilles,  la  production  des 
cires  indigèues,  et  de  remédier  aux  importations 
de  ciiOb  étrangères,  les  ruches  seront  déclarées 
insaisissables    pour  cause  d'imposition. 

Art.  13.  Que  vu  l'ioportance  du  produit  des 
vignes,  les  différents  droits  d'aides,  en  ce  qu'ils 
tendent  à  violer  les  domiciles,  à  entraver  le 
commercedes  vins,  seront  entièrement  supprimés. 

Art.  14.  Que  la  défense  de  cultiver  le  tabac  et 
quelques  plantes,  à  huile,  étant  contraire  au 
principe  de  la  liberté,  la  culture  de  ces  plantes 
sera  permise  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
sauf  à  faire  supporter  une  imposition  par- 
ticulière aux  terres  qui  y  seront  employées. 

Art.  15.  Que  le  régime  de  la  gabelle  sera  en- 
tièrement supprimé. 

Art.  16.  Que  les  assemblées  générales  s'occupe- 
ront des  moyens  de  ramener  les  divers  poids  et 
mesures  de  toutes  les  provinces  à  l'uniformité 
désirée  depuis  si  longtemps. 


Art.  17.  Que  pour  rendre  plus  facile  le  trans- 
port des  denrées  et  le  commerce  intérieur  du 
royaume,  les  assemblées  provinciales  destineront 
chague  année  une  somme  pour  l'entretien  et  la 
conrection  des  chemins  vicinaux. 

Art.  18.  Que  le  régime  actuel  des  milices,  en- 
levant des  bras  nécessaires  à  la  culture  et  trou- 
blant les  travaux  des  cultivateurs,  sera  changé. 

Art.  19.  Que  la  célébration  de  toutes  les  fêtes 
sera  renvovée  au  dimanche. 

Art.  20.  *Que  les  dépôts  de  mendicité  seront 
supprimés  et  remplacés  par  des  ateliers  publics, 
sous  l'inspection  des  assemblées  provinciales  et 
municipales. 

L'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  prendre, 
le  plus  tôt  possible  en  considération  les  deman- 
des qui  lui  sont  faites  par  la  Société  royale  d'a- 
griculture ;  en  promulguant  les  décrets  au'elle 
jugera  favorables  à  ragriculture  avant  rblyer 
prochain,  elle  mettrait  les  cultivateurs  à  même 
de  se  livrer  l'année  prochaine  à  des  travaux  qui 
concourraient  à  augmenter  considérablement  les 
produits  territoriaux. 

ENCOURAGEMENTS. 

Article  l*'.  Del'utilité  d'honorer  les  laboureurs  et 
les  cultivateurs. 

Art.  2.  D'une  caisse  de  prêt. 

Art.  3.  De  l'utilité  d'une  Société  d'agriculture 
pratique,  et    qui    s'occuperait  principalement  : 

1*  De  l'art  vétérinaire  ; 

2''  De  la  panification  ; 

S*»  De  la  manipulation  des  chanvres  el  des 
lins  ; 

4''  De  l'art  des  accouchements  ; 

5®  Du  chaulaee  des  grains  ; 

G*  De  l'emploi  de  plantes  perdues  pour  le  com- 
merce ; 

T"  Des  plantes  potagères  ; 

S""  Du  parcage  des  bétes  à  laine,  etc.»  etc.,  etc. 

MÉMOIRE. 
1«  De  la  liberté  de  sa  proprie' te\ 

La  liberté  de  cultiver  son  terrain  de  la  manière 
qu'il  plait  à  tout  propriétaire,  d'y  semer  et  d'y 
planter  telle  graine  ou  telle  plante  qu'il  ^voudra, 
est  aussi  essentielle  aux  progrès  de  ragriculture, 
que  la  liberté  civile  et  individuelle  peut  l'être  à 
la  société  (1).  Cette  liberté  une  fois  acquise,  cha- 
cun peut  clore  sa  propriété,  la  soustraire  aux  dé- 
gâts des  malfaiteurs  ou  des  animaux;  chacun 
peut  se  livrer  à  des  essais  précieux  pour  l'écono- 
mie rurale,  que  le  droit  de  parcours  interdit  né- 
cessairement partout  où  il  existe. 

Tant  que  la  France  a  été  en  proie  aux  vexations 
de  la  féodalité,  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
arts  ont  été  circonscrits  dans  certains  endroits  et 
comme  anéantis  dans  d'autres. 

Le  laboureur  ne  commença  à  se  livrer  à  Texer- 
cice  de  ce  premier  des  arts,  que  lorsque  l'autorité 
royale  put  assez  s'élever  sur  la  destruction  des 
grands  vassaux,  et  qu'il  fut  permis  aux  nialhen- 
reux  serfs  de  devenir  i)ro/>ri>'toires  de  quelques 
arpents  de  terre  qu'ils  pouvaient  transmettre  à 
leurs  enfants. 

Le  commerçant  ne  songea  à  colporter  les  den- 


(1)   Les    Romains   définissaient  la   propriété    :    Jmt 
utendi  et  abutendi  re  tuà. 
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fées  et  les  marchandises  de  provinœ  à  province, 
qoe  lorsqu'il  piat  im[m!iénienl  quitter  ou  xS'ab- 
senter  de  la  glèbe  seif^meurialt"  sur  laquelle  il 
était  né,  elque  les  voyageurs,  jusqu'alors  soumis 
à  des  p^îiges  pour  leurs  persoaues  et  pour  leurs 
efretâ  à  rentrée  des  territoires  de  fief»,  furent  pro- 
tégés par  le  souverain. 
L'artiste,  Touvrier,  gémissant  sous  Tempire 
les  lois  féodale:?,  se  sont  empressés  d^abandon- 
ner  leurs  villages  pour  se  réfugier  dans  les  villes, 
où  des  inimunilés,  des  prérogatives,  la  liberté  en- 
tin,  leur  assuraieul  qu'ils  travailleraient  pour  eux 
et  leurs  enfants^ 

Dans  tous  les  pa>v,  chez  tous  les  peuples,  les 
progréa  de  Tagriculiure  oi  de  rindusine  ont  tou- 
jours été  en  proportion  directe  de  la  liberté  des 
peuples. 

Malbnureusemeiit  cette  vérité  éternelle  a  tou- 
jours   cédé    aux  raisouneiiieius    insidieux   des 
agents  tjscauxi  qui,  ayant  toujours  de  rargentà 
ffrir»  avaient  toujours  raison  ;  Irur  avidité  insa- 
ableet  leur  esprit  fécond  ont  fuit  imaginer  des 
riviléges   exclusifs  sur  le  seï,  sur   1  eau,   sur 
utes  les  marcliandises,  avec  une  foule  de  règle- 
ments contradictoires  et  vexatoires,  dont  le  peu- 
ple Bravait  connaissance  que  par  les  amendes  ou 
les  peines  corporelles  auxquelles  il   était  con- 
damné* 

Nous  sommes  donc  arrivés  à  celte  lieureuse 
époque  où  la  saine  raison,  Péquité  et  Tinlérét  du 
peuple  détermineront  seuls  les  lois  du  royaume; 
avec  la  liberté  d'écrire  et  de  penser  noua  recou- 
rrons donc  notre  liberté  et  celle  de  nos  biens, 
inséparables  Tune  de  l'autre. 

L'exemple  des  pays  les  mieux  cultivés,  par 
consét|uent  des  plus  riches,  prouve  les  avantages 
immenses  qui  résuitent  de  la  libi-rlé  de  clore  son 
terrain:  des  récoltes  mieux  soignée5!  et  plus 
abondantes  sont  les  effets  de  ce  droit  si  natureL 
Le  cuHivaleur  propriétaire  n'épargne  ni  soin, 
ni  peine,  ni  industrie,  lorsqoll  peut  ou  veut  en- 
richir ou  embeUir  à  son  gré  sa  propriété;  il  pro- 
fite de  tous  les  moyens  que  ta  nature  et  l'art 
peuvent  suggérer  pour  FamMiorer;  mais,  lors- 
qu'elle est  exposée  aux  dégùts,  ou  qu'il  n'est  que 
copropriétaire,  il  n'a  plus  cette  activité  qui  le 
porle  à  s'affrancbir  de  fa  routine  ou  des  préjugés; 
il  ne  cultive  que  par  nécessité  ;  ses  travaux  sont 
Bans  mélliode  ni  principe;  il  abandonne  ses  ré- 
coltes aux  basards  des  saisons.  Ën!in  la  liberté 
de  jouir  de  son  héritage  suivant  sa  volonté  est  si 
importante  à  ragricuîture,  qu'il  est  impossible 
qu'elle  fleurisse  partout  où  cefie  liberté  n'existe 
pas. 

L'Assemblée  nationale,  en  la  proclamant, 
détruirait  un  des  principaux  abus  qui  s'opposent 
aux  progrés  de  Tagriculture.  Cette  loi  est  déjà 
dictée  par  la  raison,  [jar  l'évidence  et  surtout  pr 
les  prmcipes  que  l'Assemblée  a  manifestés.  Llle 
est  une  suite  nécessaire  de  l'organisation  de  toute 
société  libre  et  bien  établie. 

La  Société  d'agriculture  croit  devoir  se  borner 
a  rappeler  ces  vérités  élémentaires  qui  n'ont  pas 
besoin  de  développements. 

Z^  Droit  de  (iarcours  et  de  vaine  pâture. 
Ce  droit  consiste  à  faire  paître  ses  bestiaux 
6ur  les  héritages  d'aulrui,  et  à  recevoir  les  bes- 
tiaux d'autrui  sur  son  héritage.  Cette  sorte  de 
réciprocité  semblerait  d'abord  être  l'effet  d'en 
pacte  commun,  qui  n'a  été  établi  que  pour  l'ia- 
térét  g/énéral;  mais  il  n'est  que  trop  certain,  au 
contraire,  qu'il  faut  l'attribuer  à  la  longue  indif- 
férence du  gouvernement  pour  1  agriculture,  à 
Tabandon    de   terrains  immenses,  coadamnés 


depuis  des  siècles  à  la  stérilité,  sur  lesquels  des 
temps  plus  heureux  ont  engagé  successivement  à 
conduire  la  charrue* 

Les  abus  et  les  maux  qui  résultent  de  ce  droit 
sont  immense.'?;  il  empêche  les  propriétaires  de 
clore  leurs  héritages;  il  s'oppose  ifivinciblement 
à  la  formation  des  prairies  artificielles,  source 
abondante  de  richesses  agricoles;  il  interdit 
toute  po:?sibiïilé  de  faire  des  semis  de  bois. 
d*élever  ou  d'acclimater  des  arbres  exotiques  et 
précieux;  entin,  il  attaque  et  détruit  la  Hberté  de 
la  propriété* 

Par  le  laps  de  temps,  par  apathie  pour  la 
culture  des  terres  qu'on  abandonnait  dès  Tinstant 
de  leurs  dépouilles,  les  droits  de  parcours  ou 
vaine  pâture  ont  été  regardés  néanmoins  comme 
une  propriété.  Des  coutumes  les  ont  autorisés,  et 
les  parlementa  les  ont  aussi  consacrés;  malheu- 
reusement un  abus  n  ayant  point  de  bornes,  il 
s'est  étendu  non-seulement  sur  les  terrains  vagues, 
mais  encore  sur  les  terres»  les  prés  et  ïes  l)oi»  : 
les  riches  ont  été  les  plus  intéressés  à  sa  conser* 
vation,  par  la  facilité  qu'ils  avaient  d'entretenir 
beaucoup  de  bestiaux,  et  toujours  les  tribunaux 
ont  maintenu  ce  droit  comme  uue  propriété 
sacrée. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les  terres 
condamnées  a  rester  en  jachères  peuvent  être 
employées  trés-utilemcnt  à  la  culture,  à  semer 
du  trèfle,  des  luzernes,  des  pois,  etc.  Le  culti- 
vateur pourrait,  en  améliorant  ainsi  sa  terre,  se 
procurer  des  ressources  précieust^s  [ïour  subvenir 
au  payement  de  ses  impositions;  mais  le  droit  de 
parcours  et  vaine  pâture  s'y  oppose.  Il  pourrait, 
lorsque  la  récoUe  des  blés  a  été  médiocre,  ou 
tout  à  fait  mauvaise,  semer  et  planter  sur  ces 
mêmes  terres,  des  choux,  des  carottes,  des 
pommes  de  terre,  et  augmenter  ainsi  la  masse 
des  aliments  nécessaires  à  sa  famille  et  à  ses 
bestiaux;  le  droit  de  parcours  s'y  oppose*  Pt us 
riche  eu  fourrages,  il  pourrait  élever  un  plus 
grand  nombre  de  bestiaux,  avoir  des  moutons  et 
des  brebis  d'une  race  choisie,  les  conserver  tels, 
les  améliorer,  les  nourrir  et  les  soigner  d'après 
les  procédés  avoués  et  constatés  [vàr  l'expérience  ; 
ledroit  de  parcours  s'y  oppose. 

Mais  aujourd'hui  (lue  la  voix  des  cultivateurs 
ne  s'adresse  plus  qu  à  rassemblée  nationale,  elle 
sera  certainement  entendue  et  accueillie;  la  raison 
Tèquité,  la  loi  de  la  propriété,  sont  des  garants 
de  ses  succès.  Que  l'Assemblée  daigne  considérer 
et  comparer  les  produits  d'une  terre  fioumlâe  à 
uue  vaine  pâture,  et  ceux  d'une  autre,  dont  la 
propriété  est  exclusivement  toute  l'année  au  pro- 
priétaire; elle  verra  que  quatre  arpents  cultivés 
rapportent  plus  que  cinquante  arpents  en  vaine 
pàiure,  elle  verra  qu'une  bonne  culture  adfnet  les 
labours  d'hiver  et  d'automne,  et  que  ci^tte  méthode 
est  impraticable, parce  que  leniétmementdes  bes- 
tiaux lasse  la  terre,  et  la  rend  quelquefois  si  com- 
pacte, qu'il  est  souvent  impossible  de  Tamolir  aa 
printemps. 

Ce  droit  est  si  excessif,  si  attentatoire  à  la 
propriété»  que  l'Assemblée  nationale,  eu  suivant 
ses  principes,  ne  peut  que  le  proscrire  entièrement. 
Cette  proscription  existe  déjà  par  le  fait  dans 
plusieurs  provinces. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1766  l'a  aboli  en 
Champagne,  dans  le  Barrois  et  la  Franche- Comté, 
et  a  permis  aux  propriétaires  de  clore  leurs 
héritages.  Il  y  a  dix  ans  que  le  comté  d'Auxerro 
jouit  des  mêmes  avantiiges. 

Le  droit  de  parcoure  fait  des  ravages  énormes 
dans  les  provinces  ot!i  la  culture  des  oliviers  est 
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Lidmise;  aussi,  depuis  looglemps,  ea  sollicilent- 
oljes  i'ubotilioo*  un  ci  des  correspondîitils  du  la 
Société  (t)  lui  apprend  que  ce  droit  ruine  lus 
idantiiliun^  précieusRSi  qui;  non-setiitsment  les 
bestiaux  de  riiiuli!  Uille,  mais  encore  les  naoutuïU 
et  les  ctièvres  rongent  par  le  iiied  ces  arbres»  ou 
écou rient  tellement  Im  brancheB  qu^ila  peuvent 
atteindre,  qull  est  impossible  délirer  parti  des 
jeunes  olivnîr,>  qui  croissent  k  ct^té  deû  autres,  ce 
qui  réduit  et  force  à  ne  pouvoir  élever  cet  arbre 
que  dan»  les  népi nierez,  tandis  que  la  nature  en 
offre  de  plus  beaux  qui  ne  coûteraient  uî  argent 
ni  peine.  Lt  culturelle  cet  arbre  est  certaiaemenl 
trop  précieuse  k  la  France  fiour  que  Ta^lminis- 
traliou  ne  lui  donne  pas  tout  le  tîecuurs  et  toute 
la  protection  possible,  Nous  relirons  pour  des 
somîueâ  consiilérables,  des  bulles  de  rétranger: 
ce  motif  joint  à  la  conservation  de  la  propriété 
des  citoyens,  d<>it  sans  doute  déterminer  rAs^eru- 
blée  à  proscrire  un  droit  qui  ne  peut  sabsi^^ler 
plus   longtemps  chez  ua  peuple  libre  et  éclairé. 

Le  droit  de  parcours  et  vaioe  pâture  que  noua 
venons  de  déuoficer ,  s'exerce  encore  d'une 
manière  encore  plus  vexatoire  dans  quelques 
provinces,  sous  diverses  dénominatious.  Dans  la 
majeure  parlie  du  Toalois,  plusieurs  seigueurâ, 
et  surtout  ûm  abbés  et  religieux,  oot  lé  droit 
d  envoyer  depuis  le  23  avril  jusqu'au  2ij  juin, 
époque  où  leâ  prairies  sont  en  pleine  vêgélatioUf 
un  treriain  nombre  de  bœufs  danis  les  prés  de  leurs 
vassaux,  pendant  tout  le  temps  nue  le  soleil  est 
snr  rborizou.  Le  pâtre  est  obligé  de  tes  conduire 
un  peu  vite,  et  de  les  empêcher  de  se  coucber. 

Le  nombre  des  bœufs  à  euvover  sur  ces  superbes 

Ïïrairies*  varie^  et  n'est  pas  même  proportionné  à 
eur  étendue.  Il  paruU  que  le  caprice  du  seigneur 
a  seul  fait  la  toi  du  droit  et  de  la  quantité.  Il 
suffit  de  dire  que  dans  le  village  d'ÛurcUes,  on 
o'y  en  met  que  six,  et  quatre -vingt- huit  dans 
celle  du  village  de  Sivry .  qui  n^a  pas  une 
éteîidue  biey  plus  considérable. 

Ainsi,  uo  usage  barbare  détériore  annuellement, 
depuis  des  siècles»  les  récoltes  de  ricbes  prairies 
nu  arrose  la  Moselle.  Il  est  inutile  sans  doute  de 
développer  les  elTets  désastreux  de  cet  usage;  il 
Buflit  de  l'indiquer  pour  le  faire  apprécier,  et 
et  nronoûcer  saas  examen  sa  proscripltoa. 

Le  même  droit,  sous  la  dénomination  seule  de 
bamn ,  existe  encore  eu  î^ormuiidie  :  aux  environs 
deCaen,  près  Louvigoy,  un  setgneur^  entre  autres, 
a  le  droit  d*envoyer  depuis  le  20  avril»  jusqu  à  ce 
que  les  foins  soient  coupés  et  enlevés,  douxe 
vacbes et  un  taureau  sur  uQe  prairie  fertile;  le 
conducteur,  comme  dans  le  Toulois,  doit  aussi 
marcher  continuellement,  et  ne  pas  permettre 
que  les  animaux  se  reposent  nulle  part,  de  sorte 
que  les  propriétaires  ne  récoltent  que  ce  nue  le 
troupeau  féodal  a  épargné  et  foulé  aux  pieJs. 

Les  droits  particuliers,  et  en  général  celui  île 
parcours  ou  vaine  pâture,  sont  donc  intolérables 
dans  un  moment  ou  les  représentants  de  la  nalioa 
ont  consacré  pour  principe  fondamental  de  res- 
pecter et  de  faire  respecii^r  les  propriétés  :  sans 
doute  00  ne  cou  sidérera  plus  comme  tel  ce  droit 
que  les  abus»  Teselavage  et  la  tyrannie  de  la 
féodalité  avaieitt  imaginé.  Ces  titres  trop  long- 
temps respectés  ne  le  seront  plus  cbe»  un  peuple 
libre  et  agricole. 

3*  Du  partage  des  communes. 

Les  communes  ou  communaux  sont  des  terraioâ 
ordinairement  spacieux,  possédés  par  les  habi- 

)  11.  Amouremi,  a  Mûntf)dU«r. 


tants  d'une  ou  plusieurs  paroisses^  soit  à  titre  de 
propriété  indivise,  par  possession  iramémûriale, 
soit  par  concessiao  à  titre  onéreux  de  ïa  part  des 
seigneurs*  Les  unes  sont  des  prairies  sur  les- 
quelles des  propriétaires  peuvent  enlever  Therbe 
à  la  charge  du  droit  de  commune  après  la  récolte; 
les  autres  sont  des  terrains  vagues  et  incultes 
abaridonnés  toute  Tannée  au  pCiturage, 

Les  terrains  vagues  et  incultes  tenus  en  oom* 
raunes,  sont  si  étendus,  qu'on  ne  peut  sans  éton- 
nenient  et  sans  douleur  les  voir  depuis  si  long- 
temps condamnés  à  une  stérilité  perpêtuelldi 
sans  que  le  cri  de  la  raison  et  des  besoins  inipé* 
ritmx,  que  les  tableaux  si  fréquenta  de  la  misère 
dans  toutes  les  provinces,  et  que  l'exemple  d^uQ 
royaume  voisin  agricole,  aient  pu  ébranler  un 
édilice  aussi  monstrueux  qu'avait  construit  la 
féodalité. 

11  ne  sera  pas  diftîcile  de  démontrer  combien 
l'agriculture  et  PEtat  souffrent  do  Tusage  des 
communes.  L'expérience  prouve  que  les  biens 
possédés  en  commun  sont  toujours  négligés  et 
dilapidés  en  commun.  L'idée  de  h  propriété, ^i 
active*  si  m^essaire,  k  base  des  sociétés^  ne 
porte  k  donner  aucun  soin,  h  faire  aucuu<ï 
dépense  k  ces  sortes  de  biens;  au  contrains  cha* 
que  habitant  ne  considérant  que  son  droit  parti- 
culier, tâctie  d*en  tirer  te  plus  de  proîit  fiossible; 
il  Uïiurpe  ou  dégrale  quand  il  peut  ;  et  toujours 
sa  jouissance  quelle  qu'elle  soit,  qui  devait  être 
commune  et  proporlionnelle,  est  inégale,  souvent 
même  nulle  pour  celui  qui  rn  aurait  le  plus  de 
besoin  ;  car  rhomme  en  effet  qui  eu  retire  le  plus 
d'avimlagejestpr^cisétnent  celui  qui  y  fait  f)aUre 
le  plus  de  bestiaux^  Or,  le  manouvrier,  Tariisan 
qui  y  ont  nn  droit  égal,  sont  privés  en  tout  ou  en 
partie  du  produit  de  la  commune  :  ainsi  Tobjet 
pour  lequel  les  communes  ont  existé,  c^'lui  de 
soulager  les  pauvres  dénués  de  propriété  terrilo- 
ridle,  est  éludé  et  même  annulé.  Souvent  ces 
journaliers,  trop  indigents  pour  avoir  un  petit 
troupeau,  une  seule  vache  raônie,  sont  «'mployés 
eu  impositions  pour  la  taille  et  leur  quote-part 
dans  les  frais  de  procès  de  communauté*  ordi- 
nairement trés-fréquents.  On  pourrait  citer  plu- 
sieurs exemples  que  des  communautés  ont  été 
ruinées  par  des  procès,  vi  que  des  habitants  n'ont 
eu  d  autre  ressource  que  dans  i'émigralion. 

En  comparant  le  faible  produit  des  communei 
avec  celui  des  terrains  mis  en  cuïiure,  il  mm 
facile  de  .*e  persuader  que  Texigrence  di^  com- 
munes est  un  des  abus  principaux,  contraire  aux 
progrés  de  ragricuUure. 

L'expérience  nous  apprend  qu'un  arpent  de 
trétle  ou  de  luzerur,  sur  lequel  on  fait  trois 
coupes,  rapporte  non-seulement  plus  de  fourroge 
que  l'arpeut  de  pré  ordinaire,  mais  même  que 
quarante  arpents  en  commune  soumis  au  pàtu* 
rage  pendant  toute  l'année. 

On  ne  saurait  encore  révoquer  en  doute  «ju'im 
manonvrier,  propriéiaire  d'un  arpent  culUvé  eu 
luïerne,  trouve  plus  <!e  facilité  pour  élever  et 
nourrir  une  ou  deux  vaches,  que  dans  uoe  com- 
mune où  il  ne  peut  jamais  rii-n  récolter  pour  Thi- 
ver,  quand  même  sa  quote-part  sérail  de  six  ou 
dix  arpents. 

(Quelle  ressource  peut-on  obtenir  en  effet  d*m 
terrain,  quelque  fertile  qu'il  soit  naturelleoieilli 
lorsque  pendant  toute  Tannée  il  est  foule  par  lei 
animaux,  d^un  terrain  dont  l'herbe,  eans  < 
coupée,  sans  cesse  arrêtée  dans  Le  cours  de  81 
végétation,  finit  par  dépérir? 

Jamais  ou  n'aperçoit  dans  ces  communaux  au- 
Gtiuiis  plantes  légumineuses^  qui  seules  fouroii- 
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seal  au  bétail  une  nourriture  solide  et  subâtan- 
ii'llu.      , 

Uns  ime  nourrituro  doit  nécessairement  tenir 
hn  hmiiaiiT  daas  un  état  tiabilueJ  de  iiurigreur, 
abâtardir  toutea  les  raa^s,  ta  ne  fooniir  r[ue  de 
faibles  secours,  D^ail leurs,  les  entrais  sont  per- 
dus daus  iii  vague  de^  p[\îura^'Oâ  camEOUtifl. 

ludépmdammeïit  de  la  modicité  des  produits, 
les  commyues  deviennent  le  foyer  des  éfiizooties 
qui  ravagent  si  souvent  nos  provinces.  11  tsuffit 
qu'un  animal  soit  atteinL  d'une  maladie  conta- 
gieuse, pour  que  tout  le  troupeau  qui  se  loucliet 
ou  man{ï«!  de  lu  même  lierbe  en  soil  bieult^t 
infecté*  Il  suftît  même  qu'un  animal»  par  une 
contititutiou  vicieuse,  porte  en  lui  le  germe  d'une 
maladie  coritaKieuse»  pour  qu'en  respiraot  de 
pluâ  prés  les  émanations  pestileriiielles  des  ter- 
rains bas  et  marécageux,  ou  en  dévorant,  pres.^6 
par  la  faim,  des  bertïcsque  la  crue  di-a  (aux  sta- 
gnantes aura  couvertes  de  limun  infect,  ce  même 
gurffie  se  dévelunpe  et  devienne  la  cause  d'utie 
morlalilé  générale»  qui  u'eùt  jamais  existé  dans 
den  pâturages  que  la  culture  aurail  rendus  plus 
salunres. 

Objectera- l-ûti  qu'il  existe  des  communes  dans 
des  plaines  saloes  et  aérées  où  on  n'a  jamais 
éprouvé  d'épizootîes?  Mais,  quelt^ue  salubre  que 
soit  une  comniunèt  elle  ne  peut  jamais  t^araiiiir 
du  danger  de  la  commnnicaiiun  d'un  animjil 
a  f  fe  c  té  de  m  a  l  ad  i  e  co  n  tu  gi  eu  se  ;  d  ao  ger  d 'a  u  ta  n  t 
plus  graod^  que  la  garde  des  bestiaux  par  un 
pâtre  commun,  en  usai^e  dans  presque  toutes  les 
pt'uvinces»  ordonnée  même  par  des  tribunaux, 
suppose  nécessairement  un  rapprochement  con- 
tinuel de  be&iiaux  qui  sans  cesse  se  renouvelle 
par  le  commerce, 

La  qualité  de  Therbage  tst  eucore  nue  puis* 
santé  considération  pour  faire  cultiver  La  nature, 
toujours  libérale  envers  T  homme  laborieux, 
dispense  aussi  ses  bîeu faits  en  raison  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  soins;  elle  lui  donne  des  fruil» 
cxqui^î,  drs  légumes  excellents,  s'il  les  cultive 
soigneusement;  mais  ils  sont  âpres  et  malfaisants, 
s'il  les  abandonne  à  eux-mêmes.  Les  présents  de 
la  nature  sont  donc  en  proportion  de  la  culture 
plus  ou  moins  soignée. 

Ou  pressent  quelles  doivent  élre  les  qualités 
des  herbages  que  la  nature  produit  sur  un  ter- 
rain condamné  à  une  perpétuelle  incuiture^  Des 
botanistes  agriculteurs  ont  observé  que  dans 
les  (jrairies  ordinaires,  les  plantes  utiles  s'éle- 
vaient à  quarante  environ,  et  que  les  antres  en 
plus  ;*raiid  nombre  étaient  ou  préjudiriables  ou 
nuisibles,  surtout  dans  leur  étal  de  verdure.  On 
a  ét^.ileinent  observé  dans  les  prés  bas  et  maré- 
cageux que  parmi  les  plantes  qui  les  couvrent,  k 
peine  s'en  Irouve-t-il  cinq  à  six  utiles,  quinze  à 
vingt  que  les  animaux  ne  mangent  que  quand  ils 
aorii  pressés  par  le  tjesoin. 

Faut-il  setonuer  maintenant  que  les  bestiaux 
qui  Q  ont  d'autre  pâturaf^e  que  les  communaux, 
soient  continuellement  dans  un  état  de  maigreur, 
ou  exposés  k  des  maladies  contagieuses  ?  Mais  si 
ces  observations,  quelque  importantes  qu'elles 
Boient,  n^en traînaient  point  la  conviction,  on  ne 
pourra  au  moins  se  refuser  au  pnncipe  déjà  cilé, 
qu'il  est  impossible  qu'un  terrain  perpétuelle- 
ment incutle,  toujour?!  piétiné  par  les  bestiaux, 
puiséîe  jamais  produire  un  herbage  aussi  salubre 
que  les  terrains  cultivés. 

Le  partaf^e  des  communes  ouvrirait  à  fagri- 
culture  une  source  immense  de  richesses.  Cette 
vérité  si  évidente,  démoutrée  par  des  faits  nu- 
tbealiques,  par  la  conduite  des  Anglais,  eût  passé 


il  y  a  peu  de  temps  pour  un  système.  Le  parti 
puissant  des  protecteurs  du  régime  féodal,  pour 
qui  tout  était  au  mieux,  n'aurait  pas  mannué  de 
fiiire  naître  des  obstacles  insurmontables  (I),  nue 
les  cours  étaient  toujours  disposées  â  accueillir; 
mais  enfin  la  raison,  Tintérèt  public,  ne  parlent 
plus  en  vain,  et  c'est  avec  ronflunce  que  la  Société 
propose  de  mettre  en  culture,  de  convertir  en 
proprictéx,  dvs  terrains  incultes  qui  n'appartien- 
nent à  peraonae,  parce  qu'ils  sont  à  tout  le 
monde* 

L'intérêt  général  et  rinlêr&t  particulier  sollici- 
tent impérieuaeraent  ce  partage,  i^a  masse  des 
propriétés  et  le  nombre  des  propriétaires  auj^men* 
tant,  celle  des  cultures  de  toutes  sortes  de  pro- 
dnclions  marchera  d'uti  pas  égal.  Lii  propriétaire 
seul  est  actif  et  laborieux;  un  produit  assuré  est 
la  récompense  de  ses  travaux  et  de  son  indus- 
trie :  animé  par  une  jouissance  exclusive  à  la* 
quelle  il  ne  croyait  pouvoir  jamais  aspirer,  il 
cultivera  avec  ardeur  sa  nouvelle  propriété,  it  se 
livrera  à  des  essais  qui,  en  devenant  pour  lui  des 
moyens  d^aisance»  enrichiront  l^agricuïturo  de 
production  g  ouuv  elles  ou  perfectionnées. 

Citons  donc  des  exemples  à  1  appui  de  ces  vé- 
rités. L'Angleterre  doit  principalejoent  Fétat  tb- 
rissaut  de  i^oii  agri/,uiture  au  partage  des  com- 
munes ;  comme  en  France,  elles  occupaient  un 
espace  immense,  puisqu'on  les  évaluait  a  un  tiers 
du  sol  ;  la  révolution  qui  rendit  le  peuple  anglais 
libre,  fut  au.^si  celle  qui  le  porta  à  demander  le 

{partage  des  communes.  L^habitnde,  la  routine, 
es  deroiers  efforts  de  la  féodalité,  opposèrent, 
en  l>eaucoUp  d'endroits»  des  obstacles  ;  mais 
l*exeniide  de  ceux  qui  avaient  partagé  le  sort  beu- 
reux  d'être  devenus  propriétaires,  l'intérêt  évi- 
dent des  seigneurs  mémer:,  ne  tardèrent  pas  à 
éclairer  la  nation  britannique»  et  cliaque  année 
le  Parlement  Don-seulement  autorisait  le  partage 
des  communes,  mais  il  permettait  encore  ue  clore 
ses  propriétés.  Le  résultat  d'une  telle  opération 
est  facile  à  concevoir  :  le  peuple  anglais  s'est  li- 
vré tout  entier  à  la  culture  ;  sep  champs  sont 
rouverts  de  bestiaux,  le  peuple  y  est  aisé,  et  II 
jouit  de  son  industrie,  que  le  gouvernement  pro- 
téine sans  cesse* 

Un  mémoire  de  M.  le  baron  dllertîîberg,  du 
mois  de  janvier  1785,  dans  leqnel  il  rend  compte 
de  la  population  et  de  ramélioration  des  litatâ 
prussiens,  nous  apprend  que  le  feu  roi  de  Prusse 
avait  en  courage,  par  des  prix,  les  défrichements 
et  rabolUtfin  des  conitatmes  ;  et  qu'il  a  même 
exempté  pendant  quinze  années  de  dîmes  et 
autres  impoï^ilions,  ceux  qui  défrichaient  des  ter- 
rains incultes  :  ces  partageas  de  communes,  ces 
défrichements  se  sont  succédé  chaque  année,  et 
le  succès  des  intentions  de  ce  roi  philosophe  ont 
même  surpassé  ses  espérances . 

Un  édit  dumois  de  juin  1761),  et  qui  fut  enre- 
gistré s:itn3  repréî^efitations  au  parlement  de  Metz 
a  permis  le  partage  des  communes.  Les  avantages 
s'en  prouvent  par  un  exemnle  frappant  que  nous 
trouvons  dans  on  livre  dont  r;iuteur  mérite  à  juste 
titre  la  reconnaissance  publique  (rami  du  culti* 
valeur).  Le  petit  bodrgde  Ghevillori  prés  de  MelÉ 
avait  une  commune  stérile;  b^s  habitants  ont  ob» 
tenu  la  permission  de  la  partager  :  ce  lieu,  qdi 


(1)  En  mG.  une  brochure  ayanl  pour  titre  :  inûon^ 
vénientê  deë  druitt  féodaux,  porta  lo  parleinenl  à  as- 
sembler toutt's  les  cbamlirei.  Lo  Un  f»rinc»  do  Cfiuty 
\iiiL  y  pteadre  séance.  La  broctiurn  fui  Lràlûo  ût  ['mi* 
leur  d&créié. 
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D*avait  que  vingt-cinq  feux,  en  compte  aujour- 
d'hui soixante,  et  la  c^uantité  des  bestiaux  y  est 
dans  la  même  proportion. 

M.  le  duc  dePentbièvre  avait,  dans  sa  propriété 
de  Lambaile,  en  Bretagne,  des  terrains  immenses 
en  vaine  p&ture  ;  il  les  a  concédés  à  des  particu- 
liers; il  y  croit  maintenant  des  moissons  riches 
et  variées. 

Ajoutons  un  fait  contraire  gue  nous  commu- 
nique le  même  auteur.  Bn  1744,  la  Champagne, 
où  il  y  a  beaucoup  de  communes,  éprouva  une 
cruelle  épizootie  :  Tannée  suivante  une  maladie 
populaire  y  moissonna  une  grande  quantité  d*ha- 
nitants  des  campagnes. 

La  diversité  du  monde  constitutif  des  com- 
munes du  royaume,  prescrit  nécessairement  des 
moyens  différents  pour  parvenir  à  ce  partage  : 
les  unes  sont  possédées  par  indivis  entre  les  habi- 
tants; les  autres  sont  mixtes,  en  cequ'ellessontdivi- 
sées  entre  propriétaires  partiels,  mais  à  la  charge  du 
droit  de  communes  après  les  récoltes.  Il  y  en  a 
encore  de  différentes  espèces  qui  varient  en  rai- 
son du  ré^me  plus  ou  moins  excessif  des  sei- 
f:neur8  de  fiefs  :  nous  nous  bornerons  à  exposer 
'immense  étendue  de  terrain  qu'il  y  a  en  com- 
munes, de  rappeler  des  exemples  positifs  prouvés 
par  des  effets  comparés  des  lieux  où  il  y  a  des 
communes»  avec  ceux  où  elles  ont  été  parta- 


Le  royaume  est  réputé  contenir  plus  de  120 
millions  d'arpents.  Les  recherches  faites  en  diffé- 
rents temps,  et  particulièrement  sous  le  ministère 
du  vertueux  Turgot,  prouvent  qu'il  y  a  au  moins 


8  millions  d'arpents  en  communes  et  en  friche, 
ce  qui  est  la  même  chose.  Put-il  jamais  pour  la 
France  une  conquête  plus  précieuse  à  faire,  une 
conquête  qui,  bien  loin  de  coûter  des  larmes,  du 
sang  et  des  ravages,  ouvrirait  de  nouvelles  sources 
de  prospérité  ? 

S41  était  possible  de  douter  de  la  quantité 
immense  de  communes  et  de  terrains  en  friche 
qui  sont  en  France,  MM.  les  députés  du  Roussil- 
lon,  de  la  Guyenne,  du  Poitou,  derAunis,  du  Li* 
mousin,  de  la  Marche,  du  Berry,  de  la  Bretagne, 
de  la  Saintongc,  de  la  Bourgogne,  de  la  Cham- 
pagne, du  pays  Messin,  du  Soissonnais,  en  assure- 
raient l'exactitude. 

Il  y  a  des  souverainetés  moins  grandes  que  les 
Landes  de  Bordeaux.  Les  communes  seules  du 
comté  de  Beaufort  sont  évaluées  à  8,000  arpents. 
La  généralité  de  Soissons,  quoique  à  la  proximité 
de  Paris,  dont  11m mense  population  assure  le  dé- 
bit des  denrées,  en  contient  12,000  ;  la  généralité 
de  Paris  même  présente  à  elle  seule  plus  de 
50,000  arpents  en  communes  ou  vaine  pâture. 
Trop  d'ennemis  Tassiégeaient  :  les  corvées,  les 
impositions  arbitraires,  les  grands  seigneurs,  les 

grands  bénéficiers,  les  lièvres,  les  lapins,  les 
êtes  fauves,  attaquaient  de  toutes  parts  ses  ré- 
coltes et  méme^  ses  propriétés. 

La  société  va  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée deux  tableaux  qui,  autant  que  les  raisonne- 
ments, porteront  avec  eux  la  conviction  que  les 
communes  sont  destructives  de  la  propriété  et  de 
la  population  :  ils  sont  pris  dans  le  cours  com- 
plet d'agriculture  de  M.  l'abbé  Rozier,  son  corres- 
pondant à  Lyon. 


TABLEAU  des  variationi  survenues  dans  le  nombre  et  les  facultés  des  ménages  de  r élection  de  CUrmoni  en 

Beauvoisis,  depuis  1728  jusqu'en  1768. 


COMMUNAUTÉS  AYANT  DES  COMMUNES. 

DÉ!fOHBEEHE!IT    DE    17t8 

DÉNOHBREMF.IIT  DE  176S 

Classes  différentes. 

Leur 
nombre. 

Feax 
imposés. 

Feux  trop 
pauvres. 

Feux 
imposés. 

Feux  trop 
pauvres. 

Feux 
de  plus. 

Feux 
de  moins. 

Pauvres 
de   plus. 

Panrrcs 
de  moLBS. 

AogmenUtion  en  nom- 
bre de  fenx 

Restés  au  môme  nom- 
bre  

S8 

3 

S5 

3,478 

301 
3,145 

146 

» 
130 

3,717 

179 
1,977 

886 

80 
147 

370 

9 
» 

141 

140 
«7 

m 

Diminués  en  nombre.. 

COMMUNAUTÉS  SANS  COMMUNES.                                                                            1 

Augmentation  en  nom- 
bre de  fenx 

Restés  au  même  nom- 
bre  

29 

1 
17 

3.581 

81 
1,086 

199 

6 
68 

8.961 

76 
973 

3.%7 

12 

73 

438 
» 

» 

» 
79 

58 

6 
11 

Dimiaoés  en  nombre. 

Total  des  comma- 
naotés 

103 

Ce  tableau  donne  lieu  à  des  observations  im- 
portantes :  la  preniiùre,  que  sur  cinquante-cinq 
communautés,  qui  possèdent  des  biens  communs, 
yingt-huit  sont  augmentées  en  nombre  de  feux  ; 


tandis  que  sur  quarante-sept,  qui   n'en  possé- 
daient pas,  vingt-neuf  sont  devenue.*?  plus  nom- 
breuses. 
La  deuxième,  que  dans  les  paroisses  où  il  y 
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ftvSît  des  communes,  le  nombre  des  laillables  Irop 
IpauvTes  a  Hé  de  liO  sur  2,632  ;  landis  que  dans 
Leeiies  où  il  n'y  en  avait  pas>  le  nombre  est  de 
[58,  sur  2,780. 

Ainsi^  voilà  dea  rôsultats  établis  sur  des  faits, 
^Nous  en  ajouterons  encore   un  plus  particulier, 

qui  offre  un  exemple  frappant  de  rinulilité  des 
fcommunea,  et  mêmes  des  obstacles  qu'elles  ap- 
^portent  à  la  populaltoo. 

Trente-deux  paroisses  de  l'élection  de  Soissons 
[possédaient  entre  elles,   en   1729,  deux    mille 


quatre  cent  soixante-dix-neuf  ménages;  aujour- 
(l'hui  elles  sont  réduites  à  seize  ceot  quatre-vin^t- 
npuf  :  ce  qui  fait  une  dimiQution  de  790  sur  la 
totalité. 

Les  élections  de  Laon  et  de  Guise  offrent  le 
tierî^  de  leur  surface  dans  un  état  mcuile,  sous  le 
le  titre  de  communes. 

Le  tableau  ci-joint  va  prouver  qtiv  les  com- 
munes ne  sont  pas  moins  funestes  h  la  sub* 
sistancc  des  animaux  qu'à  celle  des  bommes. 


ÉTAT  de comparaùon  au  nombre  dex  habitants,  artisans  ou  laboureun^  des  arpenis  dû  terre  en  culture  ou  en 
commune t,  d*  40  village»  de  Véitictwjt  d^  Cltrmûnt  en  Bfaavoisis;  savoir  :  de  W  paromei  tans  communaux , 
I     de  âO  autr&i  en  ayant,  et  atnû  du  nombre  de  leurs  besliauj;. 


COHauNACTES  AYANT  DES  COMMUNES. 

Journaliers 
01  artisans. 

La- 
boureurs. 

Nombre 

des 

eli  ambres. 

Nombre 
toial  des 
habiUnis. 

Nombre 

de£  arpenle» 

de 

culliire. 

Nombre 
dc^ifi  arf^unts 

de 
camniunes. 

nombre 
de  viches 

aui 
fermiers. 

Mfm,  aux 
artiKïtis 

journaliers 

MontODS 

aux 
rfirmJer& 

Idem^  aux 
particuliers. 

i,Sfi 

6T 

«39 

1,87» 

14>.4I^0 

3.026 

%&& 

301 

10, on 

•J31 

COMMUNAUTES  S.VKS  COMMUNES. 

Journaliers 
ou  arU£alls^ 

La- 

botireiTrs. 

î<0TDl}r« 

des 
chambres. 

Wotiibre 
total  des 
babîEsinLs. 

Nombre 

des  arpeuts 

dii 

cuUure. 

Naînbrc 
desarpcDls 

de 
fomaïunes. 

Nombre 
du  vacbe» 

aux 
fermk»r&* 

idfm.  aux 

artisans 

ei 

joùnialiers. 

Moutons 

aux 
fermiers. 

Idem,  auî 
particuliers. 

9pil 

dO 

KMS 

1.3U 

15,ili 

>i 

1.184 

5oa 

13,091 

2,017 

Les  vingt  villages  sans  communes  devraient, 
en  suivant  la  proportion  d'une  plus  i^rande 
quantité  d'arpents  de  terre  (1906),  être  plus  nom- 
breux seulement  de  376  ménages  ;  ils  en  ont  166 
tie  plus.  It  en  résulte  donc  nue  la  population  est 
plu»  favorable  de  90  feux  lans  les  villages  qui 
n'ont  pas  de  communes. 

Le  nombre  des  vaches  et  moutons  est  évidem- 
ment plus  considérable  dans  les  secondes  que 
dans  les  premières,  puisque  les  vaches  sont  dans 
la  proportion  d'une  pour  neuf  arpents  et  demi 
pour  les  villages  sans  communes  ;  landis  que 
dans  les  autres  villages,  il  ne  monte  qu'à  une 
pour  1 3  arpents  1/25,  tant  cultures  que  communes. 

La  quantité  de  moutons,  dai^s  les  premiers,  est 
en  proportion  d'un  pour  un  arpent  1/47,  lorsque 
dans  la  seconde  on  n'en  nourrit  qu*un  pour  un 
arpent  1/25,  tant  terres  labourables  que  pûtures. 

Dans  les  communautés  sans  communes,  2,500 
artisans  ou  journaliers  ont  entre  eux  'A2  vaches  : 
ce  qu'on  peut  évaluer  en  raison  d'une  sur  cinq 
ménages;  et  dans  les  autres,  1811  particuliers 
n'en  ont  que  301,  r/est-à-dire  une  sur  six  feux. 
Il  est  donc  certain  qu*un  plus  prand  nombre  de 
citoyens  sVdonne  k  la  culture  d'une  même  quan- 
tité de  terre  daus  les  endroits  où  on  ne  trouve 
pas  de  communes. 

De  toutes  parts,  nous  pourrions  accumuler  des 
faits  qui  prouvent  jusqu'à  révidtnce  rutiiitê  du 
partage  des  communes  ;  les  grands  propriétaires 

i^  Série,  T^  IX. 


pourront  peut-être  s'y  opposer  ;  mais  ils  mécon- 
naîtraient leur  propre  intérêt.  Le  bonheur  de  rËtîit 
n'est  pas  qu'il  y  ait  de  grands  tenanciers  ;  nfais, 
au  contraire,  une  grande  quantité  de  tenanciers. 
La  société  ne  s'étendra  pas  davantage  sur  cet 
objet  :  quelque  empressée  qu'elle  soit  de  présenter 
des  moyens  de  partage,  elle  pense  que  l'Assem- 
blée nationale,  qui  réunit  dans  son  sein  des  re- 
présentants de  toutes  les  provinces,  en  trouvera 
de  plus  efticaces.  La  variation  des  dispositions» 
des  coutumes,  la  portera  peut-être  à  décréter  le 
partage  des  communes,  en  laissant  aux  assem- 
blt3es  provinciales  les  modes  convenables  pour 
Topérer. 

4*»  Des  dessèchements. 

Deux  motifs  puissants  nous  paraissent  de- 
voir porter  T  Assemblée  nationale  à  s'occuper 
de  cet  objet  im|iorlaiit  :  le  premier,  de  détruire 
le  principe  des  maladies  continuelles  qui  affligent 
les  maîneureux  habitants  voisins  des  marais, 
principalement  ceux  qui  sont  situés  au  midi  de 
la  France  ;  le  second,  de  rendre  h  la  culture  des 
terrains  immenses. 

Ces  travaux  ne  peuvent  être  eotrenris  par  les 
habitants  de  la  campagne,  parce  qu'if  faut,  d'une 
part,  beaucoup  de  connaissances  pour  les  plans 
de  dessèchements  et  leur  exécution,  et  de  l'autre, 
des  sommes  considérables. 
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Pq  ne  peut  4oi»ter  de  rulilité  e\  (Jes  avantages 
de  pareilles  entreprises,  relativeipent  à  l'agricùl- 
lare  et  à  Ta  pro.«ipéritfS  tlu  royaume.  Les  sommes 
employées  à  ces  travaux  circnleraietit  dans  les 
ipaïqs  des  journajiers  et  dee  habitiinls  de  la 
campagne,  leur  donneraiept  les  raoycDs  d'avoir 
une  sorte  d'aisance,  et  de  iravailler  epx-mÉnies 
à  dessécher  \in  caotop,  pù^T  m  former  ensuite 
de  petites  propriétés- 

mm  piî  pouvons  citer  à  rAasemblée  nationale 
une  autorité  plus  re^ï>eniable  et  plus  digne  d'elle 
que  les  principe:^  d'admiiiistratioa  de  Henri  IV  : 
«  Entre  les  moyens  licites,  dit  ce  bon  prince^  aue 
nous  avons  recherchés  pour  soula^^er  et  enrichir 
noî3  sujets  depuis  notre  avènement  à  la  couronne, 
ayant  recoonu  que  le  revenu  de  la  terre  était  le 
plus  utile  et  le  plus  assuré,  comme  étant  celle 
qui  produit  les  fruits  et  les  matières  propres  pour 
pjuies  sortes  de  nourriture»  douvra^e»  et  de 
manufactures,  qui  sout  au  commerce  des  jiomraes. 
kous  avons,  k  celte  occasion,  désiré  et  fait  cher- 
cher les  moyens  de  dessécher  un  graod  nombre 
Se  marais,  desquels  le  fonds  est  boa  et  fertjle, 
ail  était  en  étaf  d'être  cultivé*  » 

11  eBt  de  la  dignUé  ûp  ^Assemblée  nationale 
^t  du  restaurateur  de  la  liberté  frangaîse,  de 
fonlinuer  et  d'achever  des  travaux  que  Henri  tV 
â  indiqués  comme  favombles  à  la  prospérité  du 
royaume.  De  ces  nouvelles  terres,  il  en  résultera 
pes  productions  d'autant  plus  précieuses,  tiue 
pendant  une  longue  suite  d'années  le  secours  des 
fii^^rais  sera  inutile;  que  de  nouveaux  colons 
peuplrraienl  ces  marais»  dont  rexislence  répand 
^u  loin  Piiifeciion,  les  maladies  et  la  mort. 

H  y  a  encore  en  France  uoe  grande  quantité  de 

Îerrains  couverts  pur  des  eaL(x  stagnantes  ;  et 
lien  loin  qpe  cette  quantité  diminue,  elle  aug- 
piente  tous  les  ans  par  rétablissement  fjl*étangs 
^t  la  construction  de  moulins  spr  les  rivières.  Lia 
retenue  nécessaire  des  eaux  popr  former  les  biefs 
pLi  écluses,  occasionne  un  épancbement  qui  forme 
autant  de  marais  malsains  et  presque  nuls  en 
produits.  11  existe  des  endroits  où  un  seul  moulia 
est  la  cause  d'un  marais  de  raille  arpents.  Cet 
objet  d'administration  publique  est  plus  essentiel 
qu  on  ne  pourrait  iaraais  Timagin^r,  et  nous 
espérons  que  les  assemblées  provinciales  pour- 
ront facilenR'Ut  desséche^  des  miUiers  d*urpcot3 
en  détruisant  quelques  é^ang^  dont  le  30I  serait 

fdus  productil  en  cuïtqre,  ou  en  substituant  seu- 
cment  quelques  moulms  à  vent  ou  à  fi^u  k  ceux 
qui  sont  sur  les  rivières. 

Voici  un  exemple  et  une  occasioQ  de  coQuaître 
ces  effets  et  d'en  juger  • 

Le  terroir  de  Larentan,  en  Kormandie,  est  de- 
puis longtemps  malsain  j  des  eau^  stagnantes  y 
couvrent  ui^e  grande  partie  du  pays  ;  les  babi- 
tants  ont  [liusieurs  fois  offert  au  f^ouvernemenl 
de  les  faire  écouler;  mais  les  propriétaires  des 
moulins  qui  ont  aj^pauvri,  p^r  des  saignées,  le 
cours  du  petit  Vay,  et  qui  ont  occasionné  cette 
stagnation,  s'y  sont  constamment  opposés.  Les 
représentations  et  l**s  offres  des  habitants  nont 
pas  été  écoutés;  le  produit  d'un  Irês-grand 
nombre  d'arpents  qu'on  aurait  pu  vendre  à  la 
culture,  et  la  sanl^de  20[)^tKK)  âmes  ont  été  sacri- 
liés  au  crédit  e|  â  l'intérêt  malententit^s  t\t  qm^l- 
ques  seigneurs  protégég. 

Un  prince  étranger,  le  mar^^rave  de  liaden. 
l'est  comporté  bien  diiTéreinmenl  :  il  a  fait 
éleyer,  il  y  a  quelques  années,  un  mpqnmetit 
public  à  un  paysan  de  C;|rl-Furcbe.  poi^r  avoir 
opéré  le  df^^sècliement  d'un  marais* 

L'utilité  des  aesséchemeot^  ne  se  borne  p^  ^ 


ragrandissementdps  terraips  cultivés  ;  on  peqt 
se  servir  de  tes  mêmes  eapx  pour  arroser  dea 
prairies  que  leur  stagfialioq  rencj  infertiles,  ou 
d'un  produit  presnue  nul.  Lès  avaritiiges  de  Tir- 
rigation  sont  incalculables.  Le  rapport  d*un  ar- 
pent de  pré  qu'un  propriétaire  peut  arroser, 
lorsque  la  saison  t'exige,  donne  au  moiua  une 
récolte  double  ou  triple  d^  celle  d'un  autre,  qui, 
dans  la  même  exposition,  ne  pourrait  pas  ('é(rp< 
Ces  effets  sont  incontestables  ï  cependant,  presgue 
nulle  psjrt  on  ne  s'occupe  d*ar^O!^er  les  praines. 
Une  modique  saignée,  faite  dans  le  cours  d*une 
rivière,  suflirait  pour  arroser  une  étendue  consi- 
dérable de  terrain  \  mais  le  service  d'un  mouliu, 
ou  plutôt  le  droit  exclusif  de  ce  mouliu,  de  jouir 
de  toute  Teau,  malgré  sa  surabondance,  ^rait  la 
cause  d'un  procès  ruineux  :  ainsi,  pour  un 
moulin  qui  rapporte  :î  à  400  livres  de  fermage, 
des  paroisses  perdent  souvent  pour  3  k  4,Ù00 
[ivres  de  fourrasse.  Celle  évîiluation  n'est  pas 
exagérée;  et  ce  qui  Test  encore  rauios,  c'est  qu'il 
n'y  a  point  de  cantons  en  France  ([ui  n'éprouvent, 
faute  dlrrig;Uion,  la  perte  d'une  pareille  ou 
d'une  plu!^  gri^ndp  somme.  Les  tribunaux  ont 
toujp^rs  main  tenu  avec  eé vérité  le  cours  des  eaox^ 
même  lorsqu'il  nWait  interrompu  que  par  un 
court  espace,  après  lequel  efles  rf^tom baient 
dans  le  même  lit;  et  sous  |e  prétexte  du  Ijien 
public,  ^Q  police  générale,  ils  enlevaient  à  des 
paroisse^  des  milliers  de  fou f rages,  sans  compter 
les  sommes  dépensées  en  procédureji,  pour  un 
moulin  qui  n'en  eût  pas  souffert,  et  qai  tout  au 
plus,  en  d'antres  circonstances,  n'aurait  cessé  de 
tourner  que  quelques  joup  et  à  différeoles 
époques, 

L'adminiskatipn  publique  doit  venir  au  secours 
desfnunicipalitès.  Il  s^era  inutile  d'avoir  recoure 
à  !a  force  ou  à  la  chicane  ;  il  suflira  seulemeoC 
de  bien  persuader  les  habitants  que  les  parle- 
ments ne  le-^  couLiamneront  plus j. pour  cela,  il 
suflira  dUndemniser  les  propriétaires,  beaucoup 
au  dell  même  du  produit  du  service  joumalief 
de  leui:  moulia  :  l'idée  du  bien  public,  les  elfeU 
de  celte  irrigation  établiront  partout  une  heu- 
reuse li^rqionie  qui,  en  puissant  par  de^  liens 
plus  communs  les  l)abitants,  augmentera  consi- 
dérablement leur  récolte,  leurs  bestiaux,  leur 
aisance,  et  nar  conséquent  leur  bonheifr. 

Le  t(essécnenient  des  (iparais  pffre  des  res$oqr^ 
ces  vastes  et  précieuses.  Il  sera  por    '  '       : 
beaucoup  de  provinces,  d'ouvrir  des 
nayigalipn,   La  nayigalion    de  la  SLai^Rî  ci  1*411 
degséchlir  J^^ 'ïiHle  arpents  de  marais. 

Le  Clain,  qijj  |jqigqp  les  murs  de  Poitters* 
était  autrefois  Utivigable,  et  il  n'a  cessé  dô  i*élre 
que  par  les  digues  faites  po^i'  les  moulins.  . 
ne  Cl  titrons  que  le  canal  de  B  tiare,  pouf  ^iroi 

jus(Tu*à  qni  l  point   les   dessécliumeiUs  ^leuf 

fuciiitur  la  confection  des  canaux  de  navigaiioiT. 

Henri  IV  voqlapt  procurer  à  sa  bonne  vilte  de 
Paris  des  les^ourc^s  plusahondantes  pour  rouruir 
à  ses  besoins;  çfésirant,  &qriout,  que  les  [>avs 
qui  avoisinent  la  Loire  pussent  trouver  un  débit 
plus  assuré  dp  leurs  depfées»  que  le  Bourbon- 
nais, le  iNivemaig»  la  Pqisaye,  qui,  ^  défaut  de 
routes  et  dé  communications,  étaient  forcés  de 
consommer  toutes  les  productions  de  leur  ^nl, 
résolut  d'ouvrir  un  canat  qui  pût  réunir  lu  Loir^ 
a  la  Seine.  Celte  résolution  royale  oî  h"' 

aurait  dû  lui  faire  ériger   des  mot- 
auraient  atles'é  à  ui  pàsterilé  un  si  gr.iuu  Lnvnti 
H  fallut,  qpi  le  croirai^?  q^e  ce  bou  roi  et  8on 
digne  mmistre  protégeassent  à  main  année  k$ 
travaux  de  ce  caoaL 


'^-  -^ 
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Il  seniif  ioulilc  de  s'iH^il'^lier  à  iiévelopper  le.^ 
grands  eïletï^  qui  surit  refaites  de  la  confectînt! 
4e  ce  canal  j  on  se  bciriiera  k  dire  que  |a  Pui* 
sayc  (1),  pays  couvert  \\ii  bois,  était  dévoré  S  uu 
tel  point  par  la  misère  et  par  la  féodalité,  qti*il 
n'y  avait  poiiit  là  moindre  jriicc  de  commerce» 
même  mercanlile.  C'est  îi  cette  époque  que  ses 
habitants  ont  commenré  à  vendre  (eurs  denrée;^, 
et  le.^  prûpriétaires  leurs  Lois.  l*ar  ce  caoâl^  le 
plus  frét^uenté  du  royaume,  il  descend  du  Niver- 
nais, du  BourbonnaiSj^  de  rAovergne,  du  Berryi 
de  la  Puisaye,  du  Gàtinais.  nue  quantité  considé- 
rable de  vins,  de  fruits,  oe  charbons  de  (erre, 
de  bois  de  charpente  et  de  chaulTaiïe»  des  eaux- 
de-vie,  des  faïences,  des  verreries  et  des  poteries* 

Gombiei^  de  provirices  où  il  serait  milte  fois 
plus  facile  de  coostruire  de  pareils  can^uat  1  les 
trais  de  la  navigation  ûp  h  rivière  d'Âiitliïon,  en 
Anjou,  se  sont  [layéa  par  le  dessèctieraent  de  dix 
mille  arpenisde  terres  excellentes.  Nous citerops 
encortï  le  Berrj%  parce  qti'il  eu  a  le  plus  tie 
besoin,  comnae  elaui  au  centre  du  royaume,  et 
parce  qu'en  même  temps  il  en  a  ping  de  moyens. 

Une  infinité  de  rivières  partagent  cette  pro- 
vince dans  toute  son  étendue,  jl  y  en  a  qui  se 
jellent  dans  la  Loire,  entré  Orièans  et  Chî\teau- 
tieuf,  qu'il  serait  tres-facile  de  rendre  nayi^^a- 
blés.  Le  Chert  Tlndre,  étaient  apciennem^nt  fia- 
vigahles  petidaiit  une  grande  étendue-  Lï;  Greosp 
est  encore  une  des  rivières  ass^-z  considérfiblés 
pour  en  tirer  un  parti  assez  avanta^^eux.  Si 
rglat  eût  dépensé  pour  la  navigation  delà  Creuse^ 
Irtîi  est  sollicitée  et  démontrée  possible  depuis  si 
longtemps  ,  ce  qu'il  a  dépensé  pouf  la  soïde  des 
commis  employés  sur  ses  bords  pour  la  conser- 
vation de  la  gabelle  et  des  traites,  il  y  a  long- 
temps que  les  paysqu-elie  baigne  seraient  riches, 
parce  qu'ils  seraient  cultivés,  parce  qu^ils  con- 
duiraient feurs  marchandises,  leprs  denrées  à 
Nantes;  au  lieu  que  le  tableau  qu'ils  représentent 
esl  celui  d^un  pays  dévasté  par  la  famine  ou  la 
guerre  qu*améne  toujours  uo  tyran.  Plusieurs 
paroisses  comptent  à  peine  dix  hommes  pour 
cultiver  la  terre  ^  parce  que  la  misère  ou  le  laux* 
Batjna^^eles  ont  enlevés  à  leurs  foyers  et  k  leurs 
enfants. 

Nous  djroBS^  h  Tappui  de  ces  faits  autiien  ti- 
ques, que  la  Handre  a  été  viviliée  par  ses  ca- 
naux; que  rAngieterre  doit  sa  prospérité  à  ceux 
qu'elle  a  eu  sû|n  de  farmer  L'endroit  le  plus 
éloiimé  d*une  To^U  ou  d'Un  canal  en  An^j^eterre, 
est  de  tl^ux  lieues.  La  pïu^- value  que  les  canaux 
de  navigation  donneront  évidL»mnient  aux  fo- 
rêts, ans,  terrains  vapes  ou  inondés,  aux  den- 
■éps,  aux  marchandises,  aux  manufaptures . 
'eronl  toujours  trouver  des  capitalistes  ppur  les 
entreprendre,  si  toutefois  li^s  assemblées  provin- 
ciales ne  préfèrent  u'eu  faire  des  fonds,  ce  qui 
vaudrait  inliuiment  mieu^  pour  l'intérêt  des 
particulier^  et  des  riverain^,  et  serait  plus  cou- 
vtMiahle  à  la  diguilé  dVue  natjon  riche  et  puis- 
sante, Puisse  up  jour  radrainistrattou  de  la 
France  se  [lénétrer  4e  pes  grandes  vérités,  qi|e 
le  royautne  ne  peut  prospérer  que  par  une 
bonue'  agriculture,  et  que  pour  Texciter ,  il  faut 
nécessairement  un  transport  libre  et  facile  des 
deprées,  alin  treo  favoriser  la  circulatioa  et 
assurer  le  débit  qui  esl  le  ternie  comme  le  mo- 
bile de  tous  ka  travaux  de  l'économie  rurale  î 


JH  A  UltJWBiiU,  petite  vilîô  4e  Puisaje,  l'af^niiildp  \iv\i 
t»iiti$  se  voudail,  en  1680^  20  livres;  ÎT  fte  vend  au* 
jourd'bui  300  Uvreâ  et  pta^. 
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5"  De   t^ inaliènabili té  des  biens  domaniaux  ecclé- 
siaatiqu^i  et  de  ffiqmmorte. 

De  tous  Ips  conpmerce^,  le  plus  essentiel, 
pour  une  nation  agricole,  est  celui  des  tiiens- 
londs,  lequel,  pour  fructifier,  doit  êire  libre 
et  commuri  dans  toutes  ses  parties.  Le  joug 
des  coutumes  et  des  institutions  féodales, 
les  chaînes  inporamensurables  des  lois  llsc^ilea 
n'ont  cessé  de  contrarier  ou  de  paralyser  les 

frands  effets  de  ce  prineipe  sot!ial  et  politique, 
es  seigneurs  de  lU-fs  et  le  clergé  sont  parvenus, 
surtout  depuis  le  vii«  siécîe,  à  se  rendra*  proprié- 
taires d'une  quantité  immense  de  biens  territo- 
riaux, lis  ont  obtenu  des  immunités  et  des  préro- 
gatives qui  atTranchlssaient  partie  dit  ces  biens 
des  contributions  publiques  »  et  les  faisaient  dis- 
paraître du  commerce  des  terres. 

Les  grands  portaient  toute  leur  attention  à 
étendre  leurs  liefs;  les  révolutions  de  TBlat  les 
faisaient  passer  ensuite  dans  lo  domaine  de  la 
courunne,  qu^uue  loi  impolitique  a  frappé  si 
abusivement  ii^imiliénabUité,  Le  clergé,  toujours 
subsistant ,  achetait,  et  il  était  très-rare  qu'il 
vendit  aucune  possession  territoriale.  Les  biens 
de  cet  ordre  sont  devenus  inaliénables  par  suc- 
cesBioû  des  totnps  ^  c'est-à-dire  morts  pour  lo 
commerce.  Une  loi  de  nos  jours  a  défendu  au 
clergé  d'acquérir  ;  mais  elle  a  été  trup  tardive. 
Les  mœurs  et  les  lumières  ont  éclairé  enlin 
radministration  et  surtout  fixé  l'opinion  sur  ses 
inléréts. 

il  BuOlra  ,  pour  déterminer  rAssemblée  natio- 
nale a  examiner  et  poser  dans  sa  sagesse  d'aussi 
grands  intérêts,  de  lui  faire  connaître  toute  Té* 
tendue  des  biens  territoriaux  dits  inaiiénables ,  et 
deluiexposerlesabus  et  les  avanla^'es  qui  en  ré- 
sulteraient pour  la  nation,  en  les  remplaçant  dans 
le  commerce* 

Malgré  la  résistance  que  le  cierge  a  opposée  à 
la  déclaration  du  roi  de  1751,  qui  ordonnait  que 
tous  les  bénéfîciers  seraient  tenus  de  donner, 
dans  six  mois,  une  déclaration  des  biens  et  re^ 
venus  de  leur  bénélice,  malgré  Tin  exécution  de 
cette  loL  pn  ei;t  paç-vepu  néaiimpins  à  savoir  que 
le  cjerge  poi^sé^e  une  gpaûqe  portion  dqs  biens 
tefntorifiux  4w'rflyî*mno,  et  dpins  les  nieilîeura 
fonds. 

F^it-îi  jamais^  pfïur  fadmintstralinn  publiriue, 
un  e:^ffmen  plus  iqporl^Dt,  et  pour  l'Assemblée 
nationale  un  4écret  plus  nncesisaireque  celui  qui, 
riÊvuquant  rim^liénubilité  des  biens  du  clergé  , 
le^  mette  dans  le  pQiqfuerce  social ,  vu  détrui- 
sant pour  jaçj^ajs  un  abps  politique  aussi  ab- 
surde et  aussi  contraire  aux  principes  de  toute 
société  ? 

Lorsque  l'Angfeterr^  put  consacré,  par  sacon^ 
stitution,  la  liberté  et  ïa propriété  ûas  citoyens,  elle 
av^mça  ù  grands  pas  vers  la  prospérité;  presque 
fous  les  biens  Au  clergé  rentrèrent  dans  le  com- 
rnerce  et  la  cït'culàlion  ]  elle  reprit  cette  partie 
dii  domî^ine  national,  réd^isit  je  nombre  des 
ecçlè'siastînnes  (1).  Bientôt  ces  biens  îrameui^es 
furent  partugé^î.  devinrent  dans  une  proportioa 
sage  des  propriétés  que  le  peuple  anglais  rendit 
[dus  in  i  ravauxêtson  industrie. 

1/1ÎI:h,  en  augmentant  la  masse 


(If  Ui  revenu  ilu  tlerifé  d'AngJetone  mûûle  aujouniliui 
d  onviroii  ilu,iJOû  livres  sterliog,  d'après  MM.  Waffoîi 
p\  WaraeredfODg. 
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des  propriétés»  le  deviot  encore  bien  davantage 
par  la  contribution  nouvelle  de  tons  ces  biens  i 
qui,  daas  tes  mains  du  clergé»  étaient  exempts. 
Une  balance  équitable  rétablit  l'ordre  enlrc  les 
charges  et  les  revenus  de  l'Ëtat.  L'affection 
du  peuple  à  sa  patrie  en  te  rendant  citoyen  , 
propriétaire,  agriculteur,  après  avoir  été  serf, 
esclave  et  misérable ,  îe  rendit  encore  brave 
et  puissant  daua  ses  foyers  et  dans  toutes  les 
contrées. 

Tel  est  Teffet  de  la  liberlé  et  de  la  propriété,  les 
deux  pivots  de  toute  sociélé  politique. 

Des  domaines  de  ia  couronne  sont  frappés  de  la 
même  stôrililé,  des  mêmes  abus  que  les  biens  du 
clergé,  parce  que,  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres. Tesprit  de  propriété  ne  préside  pas  à  leur 
entretien  et  à  leur  niise  en  valeur.  Les  biens 
domaniaux  ne  sont  pas,  sans  doule^  aussi  éten- 
dus que  ceux  du  clergéi  mais  ils  n'en  sollicitent 
pas  moins  le  regard  le  plus  attentif  de  Tadminis- 
tration  nationale. 

Lorsque  nos  rois  faisaient  servir  les  revenus  de 
leur  domaine  à  leur  dépense,  sous  un  ministre 
sage,  ami  de  sou  mai  ire,  ces  biens  étaient  régis 
aseez  fructueusement;  mais,  lorsque  les  dégra- 
dations et  l'avili itô  des  courtisans  otU  rendu  in- 
sufdsants  le»  biens  domaniaux  »  lorsqu^on  est 
parvenu  k  persuader  oo^  rois  nue  le  vrai  do- 
maine de  la  couronne  était  tout  le  royaume,  que 
leur  dépense  privée,  celle  de  leur  cour,  celle  des 
grands  of liciers  de  ia  couronne,  le  service  mili- 
tairet  les  pensions,  les  prodigalités,  et  en  lin  tou- 
tes les  dépenses  possibles  devaient  être  payées 
avec  les  deniers  publics  \  alors  les  biens  doma- 
niaux ont  été  tivrés  [i  une  dilanidation  funeste  ; 
ils  sont  devenus  des  objets  ae  spéculatioii  de 
cour;  les  favoris,  les  courtisans  s*en  sont  fait 
donner  la  plus  grande  partie,  sans  donner  un 
sou  au  trésor  royaL  C'est  dans  ces  temps  sur- 
tout que  final  iênabilité  a  nasse  en  sorte  de  loi  ;  les 
courtisans  y  étaient  trop  intéressés  ;  en  aliénant, 
on  eût  vendu  ajuste  prix,  à  cause  de  la  con- 
currence; en  n'aliénant  nas ,  ils  couraient  la 
chance  de  jouir  â  perpétuité  sans  rien  dé- 
bourser. 

Ce  qui  a  pu  échapper  à  cette  invasion  a  été 
engagé  à  différents  particuliers,  à  un  prix  riui- 
cule  par  son  exiguïté;  en  comparaison  m  revenu 
du  domaine;  d'autres  en  ont  joui  pour  un  prix 
plus  approximatif  du  vrai  revenu;  mais  la  ma- 
jeure partie  s'est  soustraite  à  payer  des  imposi- 
lions  sous  le  prétexte  de  biens  domaniaux.  L'ab- 
sence funeste  de  l'idée  de  la  propriété,  celle 
toujours  présente  de  rinaliénabilité,  a  empécbé 
les  engagistes  d'exercer  leur  industrie,  d'amé- 
liorer des  biens  dont  ils  n'étaient  que  déten- 
teurs précaires  ,  et  partout  cette  grande  étendue 
de  biens  a  été  presque  nulle  pour  les  revenus 
publics. 

Mais,  si  nous  devons  tant  regretter  que  les 
biens  domaniaux  de  nos  rois  aient  été  livrés  à 
une  teîîe  dévastation,  c'est  surtout  pour  la  partie 
des  bois  et  forêts  qu'il  serait  peut-être  imprudent 
d'aliéner.  Combien  de  milliers  d'arpents  couverts 
d*arbres  antiques  et  superbes  ont  été  coupés  et 
ravagés,  sans  que  jamais  aucun  de  ces  engagistes 
ait  songé  k  eu  rcpianter  ou  semer  un  seul  ar- 
pent! Dans  presque  toutes  les  provinces,  nos 
rois,  nos  princes  avaient  des  forêts,  et  partout  la 
cognée  a  tout  abattu  :  on  paye  encore  des  offi- 
ciers de  maîtrise  ou  il  n'y  "a  plus  que  la  place 
des  bois;  peut-être  même  que  sans  les  plaisirs 
de  la  cbasse,  les  belles*  forêts  de  Compiègne  et 


de  Pontainebteau  seraient  aujourd'hui  des  dé 
serts. 

Si  Faliénation  des  biens  du  clergé  et  da 
domaine  était  permise,  la  plus  heureuse  révolu- 
tion se  préparerait  pour  la  France.  Des  étran- 
gers que  tes  abus  de  t*autorité  de  notre  adminis- 
tration avaient  éloignés,  ou  empêchaient  de  venir 
en  France,  accourraient  s'y  former  des  propriétés. 
Fut-il  un  soi  plus  fortuné,  un  sol  plus  heureux  ! 
Et  lequel  pourra  lui  être  préféré.  lorsque  notre 
liberté,  celle  de  nos  propriétés  sera  connue  el 
bien  assurée?  Bientôt  nos  capitalistes  mêmes,  qui 
n'ont  exercé  leur  industrie,  leur  génie  que  pour 
augmenter  des  richesses  souvent  imaginaire.^,  ne 
trouvant  plus  de  moyens  de  faire  servir  lt*urs 
fonds  à  l'agiotage,  à  des  spéculations  financières, 
les  emploieront  au  commerce  ou  à  acheter  des 
fonds  de  terre;  devenant  des  hommes  dignes  de 
la  société,  ils  enrichiront  l'Etat  par  les  mômes 
moyens  qui  avaient  préparé  sa  ruine;  les  muta- 
tions deviendront  pour  le  Trésor  public  une 
branche  de  revenu  qui  soulagera  d'autant  les 
propriétés  foncières;  les  grandes  possessions, 
que  des  bras  mercenaires  cultivaient  par  force 
ou  sans  industrie,  seront  divisées  en  petites  por- 
tions que  l'esprit  de  propriété  retidra  plus 
fertiles;  nous  verrons  disparaître  cette  hausse 
d'intérêt  qui  fut  toujours  le  signal  de  la  déca- 
dence des  empires*  L'agriculture  seule  devien- 
dra le  théâtre  de  tous  les  travaux  de  rinduslrie, 
des  spéculations.  Les  friches  des  engagistes  de- 
viendront des  prairies,  des  bois,  des  jardins 
entre  tes  mains  des  propriétaires.  Une  balance 
plus  égale  (1)  de  l'intérêt  de  l'argent  avec  les 
revenus  des  terres,  sera  une  ressource  toujours 
assurée  pour  les  cultivateurs  qui  voudront  tenter 
des  établissements,  ou  qui  auront  éprouvé  des 
malheurs.  Le  commerce  national  et  étranger 
facilitera  les  denrées.  Les  rapports  enlrc  les  con- 
tribuables ne  seront  plus  si  étrangement  dispro- 
portionnés. On  verra,  par  une  répartition  plus 
égale,  disparaître  toutes  les  liaines,  tous  les 
esprits  de  corps.  L'égalité  proportionnelle  des 
charges  resserrera  les  liens  de  la  société. 

6^  De  i'imtabiUté  des  baux  ecclésiastiques^  el  ifs 
leur  trop  courte  durée. 

Les  abus  que  renferment  les  baux  à  ferme 
sont  innombrables,  ils  entravent  de  toutes 
parts  les  progrés  de  l'a^griculiure.  Il  était 
évidemment  utile  et  essentiel  aux  propriétaires 
et  à  la  classe  des  fermiers  cultivateurs  d'avoir 
des  baux  à  long  terme;  les  lois  fiscales  ont 
assujetti  à  des  impôts  onéreux  eux  qui  étaient 
faits  au  delà  de  neuf  ans,  et  m;' -ré  la  révocation 
de  cette  loi,  les  officiers  liscaux  osent  encore  les 
percevoir  dans  quelques  provinces.  Des  lois  féo- 
dales dans  plusieurs  coutumes  réputent  encore 
aliénatoires  les  baux  faits  au  delà  de  neuf  ans* 

L'Angluterre,  que  nous  cilons  souvent,  parce 
que  ragriculture  y  est  favorisée,  et  le  cultivateur 
protégé,  a  depuis  longtemps  adopté  l'ufage  des 
baux  à  long  terme;  ils  sont  ordinairement  de 
18»  27,  il  y  en  a  même  de  91)  ans.  Le  fermier  i  " 
livre  avec  zélé  à  l'agriculture,   il    ne    uéglig 


4,1)  La  disproporiion  actuelle  est  si  forte,  que  dins 
bien  des  provinces,  on  prête  l*argenl  aa  culuvaleur  à 
7,  S  et  10  0/0.  Voilà  ks  ùtteXf,  de  Tagiotage,  la 
perte  de»  mœurs  et  la  cause  des  roalbears  publics.  Tous 
les  efforts  de  l'administration  doivent  tendre  vers  cet 
obJQl. 
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aucun  des  moyens  qui  peuvent  fertiliser  ses 
terres  ;  il  n*hésile  pas  à  faire  des  avances  consi- 
dérables, parce  qu'il  est  sûr  de  les  retirer  et  de 
bénéficier  ;  il  entretient  soigneusement  les  champs 
ei  les  baiiraeots  î  il  se  regarde  en  quelque  sorte 
cotiirne  un  nropriétaire,  tt  alors  on  peut  juger 
de  Tétat  de  Fagriculture  du  peuple  anglais,  qui 
sait  si  bien  connaître  ses  intérêts,  et  les  concilier 
avec  ceux  de  l'Etat.  C'est  avoir  atteint,  en  effel, 
à  ime  administration  sublime,  que  de  rendre 
tout  un  petiple  cultivateur,  aussi  intéressé  à  Ja 
cuUure,  â  Tindy strie  économique,  que  les  pro- 
priétaires mêmes. 

En  France,  au  contraire,  les  baux  sont  de 
3,  6,  ou  9  ans  ;  le  syiiode  de  Cambrai  a  fixé  h 
6  ans   les  baux  du  clergé.  It  résulte  d'nne  si 
courte  limitation,  que  les  fermiers  se  succèdent 
rapidement;   heureux  quand  ils   ne    sont    pas 
ruinés!  (t)  que  celui  qui  finit  un  bail,  lorsqu'il 
ne  peut  ontenir  de  le  renouveler,  ne  cultive  que 
les  terres  qu'il  a  trouvées  labourables,  sans  oser 
faire  les  frais  d*aucnn  défrichement;  que  les  trois 
dernières  années  il  ne  culltve  qu'imparfaitement, 
pour  n*étre  pas  augmenté  en  raison  des  améliora- 
tions qu*il  aurait  faites,  et  qu'il  ne  voudrait  pas 
abandonner  à  un  autre,   pour  ne  pas  exciter  la 
cupidilé  de  ses  voisins.  Il  résulte  de  cette  con- 
duite ordinaire  d'aliéner,  très-naturelle,  que   le 
fermier   qui   succède  ne   peut  que    retirer    un 
revenu    médiocre  de  terres  ainsi  néglifiées»  de 
manière  que  pour  l'un  et  pour  Tautre,  il  n'y  a  de 
culture  soignée,  de  vraie  mise  en   valeur  que 
pendant  tes  trois  années  dti  milieu  du  bail.  On 
Bent   corabieu  ragricuUure  souffre  d'une  telle 
administration,  combien  les  terres  sont  épuisées 
par  une  succession  de  récoltes  de  même  espèce. 
Nous  ne  nons  permettrons  pas  d'indiquer  au- 
cunes lois  coercitives  pour  augmenter  la  durée 
des  baux  ;  elles  seraient  comme  elles  ont  été,  le 
fléïiu  de  l'agriculture  ;  mais  un  intérêt  plus  éclairé, 
joint  à  des  encouragements»   feront  sans  doute 
adopter  un  usage  plus  favorable  aux  propriétaires 
et  aux  cultivateurs,  et  Tadministration  publique 
peut  seule  donner  une  impulsion  k  Tadoption  des 
baux  à  longs  termes  :  l**  En  détruisant  toute  es- 
pèce de  droits  fiscaux  et  féodaux  pour  les  baux 
qui  excèdent  neuf  années  ;  2*'  En  accordant  des 
primes  d'encouragement  ou  q^uelques  diminutions 
d'impôts,  à  ceux  qui  adopteraient  cet  usage;  3"  En 
ne  faisant  que  des  baux  à  longs  termes,  pour 
tous  ies  biens  soumis  k  l'administration  publique. 
Alors  l'opinion  générale  une  fois  fixée,  les  opi- 
nions partiL-uliéres  seraient   plus  éclairées  sur 
leurs  intérêts  ;  Texempte  et  les  effets  d'une  meil- 
leure culture  feraient  naître  des  imilaleurs  ;   les 
mêmes  motifs  nous  porteraientà  imiter  te  peuple 
anglais,  qui  a  perfectionné  soti    agriculture»  et 
rendu  les  cultivateurs  laborieux  et  aisés. 

Le  respect  dil  à  la  propriété  |iaraîtra  d'abord 
être  attaqué  par  un  trop  long  bai!  ;  d'autres  ver- 
ront peut-être  leur  propriété  trop  longtemps  cir- 
conscrite par  un  bail  de  quinze  à  dix-tmit  ans, 
oti  même  compromise  par  les  malser valions  d*un 
fermier  qui,  ayant  à  jouir  longtemps,  pourrait 
abuser  ;  mais  il  sera  très-farile  de  ne  pas  éprou- 
ver ces  effets,  en  déclarant  que  tout  fermier  ou 
locataire  qui  négligerait  de  payer  pendant  deux 
années,  seiait  déchu  de  plein  droit  de  son  bail, 


(t)  François  !•',  que  noua  nous  IronvoM  étonnés  de 
citer  pour  un  biânfEit  rendu  û.  t'afiticuUure,  ne  con«ientil 
à  raliéualion  ûe  son  domain o  de&ODesse  qu'à  condition 
que  le  nommé  Génaul,  ma  îûtmm,  serait  coaa^rvè. 
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sur  la  simple  demande  du  propriétaire.  Cette 
danse  porterait  à  ramélioration  et  à  l'entretien, 
et  le  propriétaire  serait  toujours  assun^  que  son 
bien  augmenterait  en  valeur,  comme  nous  allons 
le  démontrer  dans  un  instant. 

Les  maux  et  ie^s  abus  qu'a  éprouvé  ragriculture 
par  la  courte  durée  des  baux,  sont  encore  mille 
fois  moindres  pour  ceux  des  propriétaires  laï- 
oues  que  pour  ceux  des  biens  du  clergé.  Le 
detîré  au  mal  se  mesure  par  la  différence  du  pro- 
priétaire intéressé  à  îjien  cultiver,  et  d'un  usu- 
fruitier intéressé  seulement  à  jouir,  à  anticiper, 
et  à  retirer  le  plus  d'argent  possible  sans  faire 
aucune  mise  de  fonds. 

Les  bénéliciers  ecclésiastiques  ont  la  liberté  de 
résitier  les  baux  des  titulaires  auxquels  ils  suc- 
cèdent :  cette  liberté  a  fait  plus  de  mal  qu'une 
armée  ennemie;  elle  a  ruiné  plus  de  fermiers  que 
la  fiscalité  et  ia  féodalité  ;  elle  a  forcé  à  laisser 
ulus  de  terres  en  friche,  qu'on  n'en  a  jamais  dé- 
friché ;  elle  a  occasionné  plus  de  procès  qu'au- 
cune autre  partie  de  radininistratiou  bénéliciale, 
et  c'est  beaucoup  dire. 

Nous  céderons  au  désir  d'entrer  dans  des  dé- 
tails explicatifs,  pour  rappeler  quelques  exemples 
capables  de  faire  impression  :  l**  Â  Soissons,  il  y 
a  deux  abbayes,  dont  les  terres  sont  exploitées 
par  des  fermiers.  Dans  t'espace  de  onze  ans  ils 
ont  eu  quatre  baux  consécutifs,  pour  cause  de 
mort  ou  démission,  avec  augmentation  succes- 
sive et  redevance  de  pot-de-vin  h  chaque  renou- 
vellement, c'est-à-dire  environ  10,000  livres  de 
perdues  pour  un  fermier  qui  a  été  ruiné,  et  sans 
avoir  enrichi  les  bénéliciers  qui  les  ont  reçues* 

En  1786,  Tabbè  de  Saint-F ,  dans  réfection 

de  Meaux»  renouvela  son  bail  un  an  avant  de 
mourir  ;  il  se  !it  donner  20,(KjO  livres  de  pot-de- 
vin, le  nouveau  titulaire  a  évincé  le  fermier. 

Ainsi,  une  fatale  liberté  d'éviction  ruine  pres- 
que toujonrs  un  malheureux  fermier  ;  les  procès- 
verbaux  de  visite,  de  dégradation  ou  de  répara- 
tion sont  la  source  de  répétitions  ou  de  procès 
qui  achèvent  sa  ruine;  il  est  forcé  de  m  retirer 
avec  ses  bestiaux,  ses  harnais  de  labourages 
achetés  h  grands  frais  depuis  un,  deux  on  trois 
ans,  dans  une  maison  ou  dans  une  chambre,  où 
la  misère  le  force  à  devenir  journalier  ainsi  que 
sa  famille. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  trop  s'empres- 
ser de  réparer  un  abus  aussi  majeur  :  elle  doit 
se  bâter  de  prononcer  que  les  ecclésiastiques  ne 
pourront  jamais,  pour  cause  de  mort  ou  de  dé* 
mission,  évincer  un  fermier  en  jouissance  en  vertu 
d'un  baiL 

Ces  seules  dispositions  donneraient  une  force 
nouvelle  à  notre  agriculture  ;  l'opinion  publique 
ne  verrait  plus  avec  peine  tant  de  biens  dans  des 
mains  oisives,  et  condamnés  par  un  régime  abusif 
et  arbitraire  à  une  sorte  de  stérilité,  et  aux  dila- 
pidations d'usufruitiers  toujours  pressés  de 
jouir. 

Les  effets  de  la  durée  des  Mux  sont  authen- 
tiques, faciles  à  sentir,  et  susceptibles  d'une  dé- 
monstration évidente  ;  l'intérêt  du  pronriétaire 
ou  du  bénéficier,  du  cultivateur  et  de  TEtat  la 
sollicitent  égaîemetït.  N'est-il  pas  évident  ^\ï\in 
fermier  qui  sera  assuré  de  prolonger  sa  jouis- 
sance pendant  plusieurs  années,  fera  des  avances 
toujours  nécessaires  pour  améliorer;  que  toutes 
les  terres  dépendantes  des  fermiers  ou  bénéficiera 
seront  mises  en  valeur,  et  portées  à  leur  produit  T 
il  n^bésitera  pas  de  former  des  prairies  artificielles, 
parce  uu'il  sera  sûr  d'en  jouir  ;  il  ne  sera  pius 
y  arrêté  uans  ses  travaux,  dans  son  iodustrie,  par 
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l'inctrtitlidé  décourageante  qu'il  peut  tra?ajllqr 
polir  UQ  îi(itt*e. 

Il  plîirit(ira  des  arblrtifi  Triiiliers,  parce  qu'il  es- 
pùttitii  LU  jouir;  il  f^f-itifera  ûeê  bois,  t}arte  ^n'n 
sera  sûr  de  cunservtirettîl'  b(frjii5tULT  la  bletiveil' 
lâoce  de  ^bn  t>ropHétiiîr^;  Il  s  y  obîigtTa  même, 
parce  (jU'il  espérera  rju'à  des  éiiocjues  eiùignées, 
fui  oii  ôe^  eûfarlls  pourroiit  trouver  Un  chauffage 
ëraluît,  où  ils  dépl^Usf^nt  de  rargerii  pour  se  le 
pf^cu^e^. 

H  apëfcevra  daris  l'arenir  la  t)rbbabîllté,  et 
niSttÉé  (ine  cerlHude  de  boUvcJir  êletef  et  marier 
Èés  erifafJls,  de  les  vctir  lui  sijccéder  oa  le  soula- 
ger daDS  sa  vieillesse  :  perspective  ûûhCÉ  et  cdil- 
solaolt^,  qui  l'l'ncoii^age^a  aux  travaux»  gui  lui 
fera  ciiérir  sou  prujirîetdire  comUie*  ^ou  bieùFai- 
teur  î  des  rafinorls  d'ii^timité,  existeront  poiir 
Tun  et  Ta^itre,  les  li^essources  pécuniaii-es  seront 
toÉJjodrè  récînroquep,  et  \i  ()lu8-value  des  biens- 
fonds,  celle  du  prix  des  bàtix,  s^rout  toujours  le 
rêsuîtat  d*dti  tel  usage. 

Bn  affermant  potir  Un  long  tëin|Jâ,  lé  fermier 
nliésitera  pas  à  porter  le  prix  d  un  bail  â  tioe 
juste  vaiebr;  il  souscrira  â  plosiËors  clauses  et 
coriditiOQs  avantageuses  (joiiHe  béii^llcier  ;  il  en- 
tretiendra, avec  le  même  Soin  qu*uîi  propriétaire, 
les  batimenls  de  la  ferme,  fet  les  liéritiers  du  ti- 
tulaire ne  se  trouveront  pltis  frustt-és  de  sd  sue- 
tîessioïi,  comme  il  arrive  presqUe  toujours»  noU- 
seulement  par  les  dRjiradutions  réelles,  miifs  en- 
ctibe  par  IfS  abus  de  radmiriistration  des  étobo- 
tûki^f  qui  ^'est  arrogé  une  juridiction  dans  tout  le 
royaume. 

Des  èakî!  généraux. 

bepuis  totigtémp^  il  existe  Uu  abtre  gent'e  dV 
bus  bicti  plus'  nuisible  encore,  celui  de  fait*e  Uil 
bdil  gétiéral  d*bhe  terre  oti  de  bUâ  les  bierts  dé- 
péri dan  l  s  d'un  bt'^neliL'e  i  ces  bàu)t  ajoutent  aux 
flialbebrs  résultant  de  celix  de  peU  de  dut^ë,  des 
Vexîltloiià  multipliées  r^ui  sont  le  flôau  des  catd- 
piignes.  D'Utî  côti^,  h^i  besoins  du  Jui^e  inom,  et 
dés  dépenses  totîioohs  en  disprnpoHion  avec  ses 
fevenus;  de  l'aUlre,  les  ïiTanci^â  de  sommes  con- 
sidérables, qtierecbërtliefU  loOjoUrs  Ice^  béhéflciors 
égoïstes  par  état,  sont  les  causes  pridcipalcs  de 
Tubage  des  baux  généraux. 

li  ne  sùfllsait  paè  aux  fiuartcicrs  d**  s'emparer 
le  lodtes  le^  bràfiches  du  fisc,  ifs  Otit  eflcoré 
porié  leur  aîtibitlort  sur  findustrlei  le  salaire  dt's 
malheureux  clillivateurs  et  métajtrs*  Leur  faci- 
lilé  à  avabcer  dr^s  somtties  considéhaliies,  te  que 
ne  peuvent  faire  les  fermiers»  leur  assllCe  lou- 
jours  fa  tiréférence,  et  leUh  argent  devient  le  litre 
de  leurs  vexations  arllIkieUses  et  cHiïilpelles.  Ils 
vont  ou  éuvoietit  des  émissaires  sur  les  lieux  ; 
leur  fireraîer  mot  est  de  demander  aUx  fermier 
une  augmentation  éxorhitante  ;  ils  supposent  et 
montrebl  même  des  soUmlsslonè  qiil  n'existant 
pas,  et  maîtres  en  l'art  de  faire  tomber  dan  si  le 
piêge.  Ils  ne  ddniiédt  que  vingt-quatre  heures 
pour  accorder  Mé  prétend  ne  préfère ii  te» 

Le  fermier,  effrayé  de  raugmenlalion,  fait  dés 
représebtatiotis  ;  màisellesviennent  toutesécdouer 
contre  les  prétendues  souiiiissions.  tl  considère 
qu'il  a  fait  des  avances  considérables  qui  seraient 
perdues,  que  ses  granges  sont  pleines,  qu'il  faut 
du  temps  pour  l'aire  battre  ses  grains,  qu1I  a  du 
blé  dans  ses  greDiet*ô  ;  que  U^ayaiit  pîis  ràême  le 
temps  de  chercher  une  autre  ferme,  il  ne  saura 
où  r<*sserrer  ses  gbih.^,  sei  effets,  ses  harnais,  ni 
loger  ses  bestiaux»  (|0'en  les  vendant  par  cir-  , 
coustance  fort^éc,  ît  les  VeUdfa  t  uue  grande  perte;  I 


que  sa  faroille,  ses  valets,  dont  lé  sort  î'iDléresÉè» 
vont  se  trouver  sans  ocfcupatîofl  :  il  considère  que 
ses  blés  sont  beaux  ;  it  ne  peut  résister  à  la  douce 
satisfaction  de  les  moissonner  lui-môine  ;  il 
espère  de  ses  travaux,  de  son  industrie,  de  la 
Providence;  tl  cédé  enfin  à  la  nécessité;  il  cou- 
setit  â  l'augmetltatibn,  et  donhe  Un  potnle-viq 
coUBldérable  à  chacun  de  ceux  qui  vletineut  lui 
faire  la  loi. 

il  est  facile  de  prévoir  les  conséquences  fu- 
nestes dune  telle  régie.  Le  principal  fermier 
sous-divisë  sur  leâ  ÈiUtrea  sods-fermiers  les 
vexations  qu'ils?  a  éprouvées  lui-toéniè  ;  les  um^ 
et  leà  autres  travaillent,  et  lé  résultat  le  plus  br- 
dindîre  de  tant  de  ttavatlx  si  pénibles,  est,  oU  la 
renié  fdMede  leur  mobilier,  faulé  de  pâyemenl, 
ou  l'unlube  ressourcé  d'avoir  pu  le  cobserver,  eo 
ne  travaillant  que  pour  les  fibàhces.  Telle  eôt  éû 
abrégé  la  déprédation  qui  s'exerce  annuelle- 
ment sur  une  étendue  de  Mens  immenses,  paîs- 
qu1l  n'y  a  que  les  grands  seigneurs  et  les  béhéïl- 
tkts  qui  ont  des  fermiers  géoéraux. 


7**  DroiîB  d* échange  ëî  de  franc-fiêft 


L'opinion  connue  de  l'Assemblée,  celle  ècfUé 
dans  tous  les  t:iihiers  des  tautiicipalilés,  métûe 
dans  ceux  des  citoyens  nobles  et  ecclésias- 
tiques^ nous  dispensent  d'entrer  dans  mcÙU 
développement  des  abus  de  ce  droit  llscdl. 

Le  droit  de  fraUc-tlef»  barbare  datis  son  orl- 
idne^  cruel  dans  sa  perceptioD,est  encore  avllifr» 
mnt  peut'  tin  lieuple  libre.  Il  eonsi^te»  de  la  paH 
des  roturiers  laïques  à  payer  pour  Uile  terre  de 
lUOiOiW  livres  : 

l**.......-!^..;..^ i..i..    fi,000  livres. 

2*»  lOÈouspar  liTrô*.ii.j.5îi.    2,51)0 


total......    7,500  livres. 

Et  k  même  somme  à  toute  mutation  pour 
cause  de  Vénlei  mort  ou  échaoge.  Il  s'oppose 
seul  au  commerce  des  terres,  à  ragricultiire  i  il 
est  eu  un  mot  une  sorte  de  vexatiou  de  la  pari 
du  Use.  Nous  Qotls  conteuterona  d*indiquer  uu 
exemple  de  ses  effets»  et  il  servira  h  faire  sentir 
ritlflUence  d'une  telle  loi  pour  les  babitaïUs  du 
rdvadme. 

Mm.  Fegér  et  Crammond,  bauquiera  à  Bor- 
deaux, ont  été  chargés  en  1/88,  par  tU'<  Hnlî^n- 
dais,  de  leur  acquérir  en  France  pour  i  s 

de  terres  :  loiâqu'ofi  leur  a  tibservé  qu  n  ;/;jt 

sujets  aux  droits  de  franc-ller  qiii,  à  raisoq  de 
12  millions,  {présentait  le  sacnllce  en  pure  perte 
dé  7M,000  livres,  sans  compter  les  retours  rami- 
fiés à  Tin  11  ni  â  toute  espèce  de  mutations  oa 
échanges,  ceé  étrangers  ont  levé  Tordre  qu'ils 
avaléiit  donné,  et  ont  acheté  dea  terres  en  Augla- 
terre. 

Des  échangés. 

Les  droits  féodaux  et  ftsciux  qui  sont  êlabUs 
sur  les  échanges,  protivént  bien  Texcés  d'activité 
et  d'itisaliabllité  des  anciens  seigneurs  de  fiefs  ^t     ^ 
des  iinahciers  coôservaieurs  dU  fisc,  car  il  n'y  i    m 
pas  d'opération  dans  le  cdtamerCG  t^Ur^al  plue  m-    1 
différente  pour  un  seigneur,  el  en  métne  temps 
plus  avantageuse  pour Tagriculture, 

Noui  cîieronfl  uu  exemple  encore,  qui  ]c 

tous  les  raisonuements,  prouverai  elles  le 

ce^  droits  et  la  nécessité  de  le^  anéantir. 

Un  particulier  échange  dans  la  généralité  d*0^ 
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léanSt  tn  janvier  17^8»  des  bois  eo  Hèf  èUuH  h 
deux  lîeues  de  chez  hii,  pour  des  moulios  situés 
à  vingt  pas  de  son  itoinjcile.  L^chartae  est  fait 
9(urs  adcrin  retour  de  denierg;  les  objets  sont  éva- 
lués par  experts  et  li&rs  expert*  à  %fiW  litr^a, 
A  peine  uiï  mois  s'est  écoulé  qu'il  reçoit  aVertis- 
aemeiit  de  payer  : 

l**  Le  ceatiètiie  denier  pour  sa  j     Pour  le  (oui. 
portion... i 

2*»  Le  cenliètoe  denier  pour  (         850  livres, 
celle  quil  a  échangrêe*. ...  —  ) 

3°  Le  droit  de  fi-anc-tîef  mo- 
déré  •..,......      1,500 

¥  Le  dfOiÉ  de  quint  et  de  re- 
quint,*ii 6,240 


Total  •. 
PluA,  avec  les  frais  d^actBi 


8,590  livres. 
150 

8,740  livres. 


Léo  raiaonnements  sont  superflus  quand  le» 
faits  parlent  avec  autant  d*énergie. 

8*  Des  9ub$iitfiti(mi  H  de»  titraiU  Hgnagergé 

Si  rAsseinblée  natiolriale  Consacre  le  prin- 
cipe qu'il  faut  fendre  ta  conimetce  des  terres 
libre ,  il  faut  nécessairement  qu'elle  proscrive  les 
substittilionï?  et  tooie  espt^ce  de  retraits»  qui  nui- 
sent à  la  liberté  des  ventes  et  des  mutations. 

11  n'est  pas  dans  la  nature  des  sociétés  de  faire 
des  lois  adminisiralivefl  immuables  et  perpé- 
tuelles; elles  font  nécessairement  lubordonnées 
aux  riH'olutions,  aux  cbaneements  des  mœurgel 
des  usa^^esî  la  meilleure  loi  pour  un  pavs  gou- 
verno  par  un  despote»  ne  peut  pas  élre  telle  pour 
un  paya  ^ouvefîié  par  des  lois  et  par  un  roi  qui 
n^ne  par  elles.  Nous  ne  sommes  plus  eu  que  nous 
étions  îl  y  a  cinq  cents  ans,  trois  cents  arts,  il  y 
a  même  un  an,  et  il  est  impossible  que  des  lois, 
des  cuùtUDUes  faites  et  rédigées  dans  des  temps 
golhiques  et  barbares,  dont  les  unes  ont  été  dic- 
tées par  la  force,  le^  autres  par  la  suite  des  lois 
féodales  et  fiscales,  puissent  convenir  ù  Tadmi- 
nistrallorl  d'Un  peupié  éélairé,  qui  ne  peut  li  ne 
veut  plus  oulmçer  la  nature,  blesser  l'équité  et 
attenter  aux  df-oits  du  citoyen. 

Les  BU bstîtn lions  et  les  retraits  tendent  évidem- 
ment  h  diminuer  le  nonlbre  des  propriétaires, 
lorsque  les  principes  de  la  sociabilité,  che3  un 
peuple  agricole  ,  tendent  an  contraire  à  Tautr- 
menter. 

Les  Bubstilutîons  et  les  retraits  tendent  à  con- 
server dans  leor  intégrité,  et  même  dans  letjr 
indivisibilité,  des  propriétés  Vastes,  à  concentre^ 
des  fortunes  immenses  dans  les  mêmes  familles. 
Un  gouvernement  sage,  au  contraire,  qui  doit 
veiller  pour  le  pauvre  et  le  riche,  tend  h  diviser 
les  grandes  propriétés»  parce  que  l'expérience 
lui  apprend  qu'elles  sont  plus  mal  cultivéeB  et 
itnpolitiques;  il  tend  encore  â  faciliter  les  ventes, 
les  échanges  et  les  mutations,  à  donner  au  peunle 
l'occasion  d'avoir  des  propriétés,  à  llil  nottliH  les 
moyens  d'améliorer  sa  condition,  lorsi|Ue  ses 
travaux,  son  industrie  lui  auront  fait  faire  des 
épargnes.  La  qualité  de  citoyen  s^affermit  par  le 
titre  de  propriétaire. 

Les  substitulidDs,  les  retraits  entravent  le  cora- 
merce  des  terres,  diminuent  nécessairement  les 
valeurs  fortciérea,  occasionnent  des  procès,  des 
haines»  forcent  le  propriétaire  qui  a  besoin  de 


vendre,  adonner  sa  chose  à  un  nïDîndte  prix,  tJti 
h  la  cofiserver  dans  Un  état  de  négligence  ou 
d*in culture,  suite  naturelle  de  ses  besoins. 

Un  gouvernement  sage  doit  se  rendre  libre  et 
briser  tous  les  liens  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
enchaîné  ce  j^rand  principe  ;  ft  doit,  pour  fixer  le 
numéraire,  veiller  a  ce  (Jue  les  biens-fonds  soient 
les  meilleures  ?pécuîaliort9  et  les  plus  favorisées; 
il  doit  par  suite  protéger  le  propriétaire  qui  a 
besoin,  ou  qdl  ^éut  éChatlger  dti  Vendre  sa  pro- 
priété et  ne  pas  soiiffrir  que  le  (îsc  lui  enlève  m 
tiers  de  sa  valetir. 

Les  substitutions  attaquent  ta  fol  publique.  Les 
sïjbsUtués  empruntent  impunément,  parce  que 
leurs  enfants  n'y  perdrout  rien.  Les  créanciers  se 
refosent  sur  la  probité  ou  sur  la  fortune  des 
subâtiluéâ,  et  ceui-ci  les  trompent  on  les  vo^ 
lent. 

Un  gouvernement  sage  doit  arrêter  une  telle 
déprédation.  Les  mœurs  et  la  fortune  publique 
l'ordonnent  i  m  péri  e  ose  me  ut. 

Les  subsLitulionâ  et  les  retraits  féodaux  cir- 
conscrivent, pour  une  certaine  classe  de  la  so- 
ciélô,  des  droits  qui  prédominent  sur  T intérêt 
gétiérai,  qui  Semblent  être  la  continuation  du 
pouvoir  du  riche  sur  le  pauvre,  qui  nuisenl  essen- 
tiellement à  la  perfectibilité  de  notre  administra* 
lion*  et  surtout  de  notre  législation. 

Un  gouvernement  qui  tend  à  sa  prospérité,  et 
{|ui  ne  peut  y  parvenir  que  par  la  réunion  des 
intérêts  communs,  doit  détruire  tout  ce  qui  s*o(>- 
pose  à  celte  réunion.  Toute  exception  ou  accep- 
tion de  personnes  doit  cesser  aujourd'hui.  Les 
rangs,  les  dignités  doivent  céder  à  l'intérêt  de  la 
nation  entièrei  qui  seul  didt  être  robjet  saci-é  et 
primitif  de  toutes  h-ê  lois  publiques. 

D'ailleurs,  dea  tyrans,  des  hommes  barbares 
les  ont  insiituées,  ces  lois.  La  nation  qui  est  sage 
et  plus  civitisée  que  sous  les  règnes  des  pre- 
mières races,  le  Uoi  qui  est  père  de  son  peuple, 
peuvent  el  doivent  abro|^er  des  lois  dont  les  eliL'ts 
aéraient  toujours  les  stigmates  de  l'esclavage  et 
de  l'ignoraucei 


9'  Dés  saisies  réelles. 

Ce  décret  judiciaire  est  peut-être  de  tous 
celui  qui  donne  lieu  k  plus  de  vexations  de 
la  part  des  ofticiers  dea  tribunaux;  mais  on  peut 
assurer,  sans  crainte  de  se  tromper^  qu'il  est 
aussi  celui  qui  a  le  plus  aftligé  F  habitant  des 
campagnes,  et  eu  général  les  propriétaires.  Une 
dette,  quelque  modique  qu'elle  fût,  donnait  lieu 
à  des  frais  immenses.  Les  exemples  de  saisnas 
réelîes  qui  ont  coûté  des  sommes  cent  mille  fois 
supérieures  k  la  dette  pour  laquelteon  avait  saisi, 
ne  sont  pas  rares. 

Les  exemples  de  saisies  réelles,  ou  ventes  for* 
Cées  de  terres  au  a?  procureur!  mêmes  ^  dont  les 
frais  absorbaient  les  deux  tiers  du  prix,  sont  en- 
core communs. 

Les  exemples  de  terres  vendues  en  suite  d© 
saisies  réelles,  et  dont  le  prix  n*a  pas  été  pour 
les  créanciers,  mais  tout  entier  pour  les  officiers 
de  justicet  qu^une  loi  prévoyante  à  établis  les 
premiers  prenanis,  sont  encore  très-communs, 

fenlin,  M.  du  Glianceyt  Tun  de  tios  correspua- 
daûU>  nous  apprend  qu'une  veuve,  possêdanl  un 
bien  de  3,0o0  UvreSi  a  été  ruinée  par  une  saisie 
réelle  pour  une  perdrix  qu'elle  n'avait  pas  tuée, 
et  par  une  suite  d'un  cautionnement  de  50  livres 
pour  l'amende  dti  ce  délit  de  chasse. 

Tant  de  désordres,  dont  la  masse  paraîtrait 
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bien  pbs  excessive  encore,  si  on  pouvait  recueillir 
cenx  que  Tantre  de  la  chicane  recèle,  avertissent 
rAssembiée  uationale  d'en  arrêter  le  cours  :  le? 
mœurs,  l'intérêt  publie  le  sollicilent.  Le  lableau 
d*un(!  terre  ou  d'une  ferme  en  saisie  réelle,  pré- 
fiente celui  d'une  dévastation  hostile,  du  séjour 
d'un  fléau;  les  terres,  les  prés  sont  eu  friche  ou 
abandonnés  à  une  vague  pâture;  les  bàtimeuls 
sont  délabrés,  \e?  hou  coupés  et  saccagés  :  l' in- 
térêt des  agents  de  la  justice  à  prolonger  les  frais 
tant  que  la  chose  leur  en  assure  la  perception, 
prolonge  nécessairement  ce  tal>leau  de  misère, 
La  masse  de  tant  de  biens  dans  cet  état^  riéces- 
Bite  dans  le  Code  civil  une  réforme  prompte  qui 
puisse  prévenir  de  tels  désordres,  et  garantir  le 
cuUivateur  des  séductions  et  des  pièges  des  pra- 
ticiens dont  la  plupart  ne  vivent  que  par  ces 
odieuses  manœuvres, 

10°  Boû  et  FùrêU, 

Toutes  les  sociétés  d'a^^riculture,  tous  les  ci- 
toyens amis  du  bien  pubh'c,  n*ont  cessé  depuis 
longtemps  d'avertir  le  ministère  que  le  royaume 
tendait  rapidement  à  une  disette  générale  des 
bois  de  toute  esp+*ce  :  leurs  représentations  n'ont 
eu  aucun  succès  ;  elles  n'ont  peut-être  pas  même 
été  lues,  tant  il  a  été  difficile  jusqu'à  présent  de 
fixer  ratteution  du  grand  noujbre  des  rninistreà 
nui  se  sont  uniquement  occupés  d*emprunts,  de 
finances  et  de  HscaïrLé  l 

Le  haut  prix  de  cet  objet  de  consommation, 
comparé  avec  celui  qui  se  payait  il  y  a  vingt  ou 
trente  ans.  aurait  dû  suflireà  une  administration 
dont  le  bien  public  aurait  dirigé  les  travaux, 
pour  rechercher  les  causes  d'un  reochérissement 
qui  a  franchi  si  subitement  les  proportions  lentes 
et  graduelles  des  denrées  avec  le  tauit  de  Targent* 
L'excès  du  prix,  bien  loin  de  porter  à  conser- 
ver les  bois,  en  a  fait  et  fait  couper  davantage; 
le  même  tableau,  les  mêmes  effets  existent  dans 
tout  le  royaume*  Le  prix  du  bois  a  quadruplé 
deputs  quinze  à  vingt  ans.  Partout  on  coupe,  et 
presque  nulle  part  on  ne  plante.  Bientôt  les  elforts 
et  les  soins  île  la  nature,  qui  veille  à  la  repro- 
duction des  arbres,  ne  pourra  plus  suflîre  à  la 
consommation  des  foyers  et  au  senice  des  con- 
structions.  Partout  la  soif  insatiable  d'un  luxe 
ioouï,  les  spéculations  financières^  les  projeta 
systématiques  et  de  calcul,  Tégoïsme,  souvent 
aussi  le  poids  accablant  des  impositions,  ont  fait 
abattre  ces  chênaies  antiques,  ces  beaux  monu- 
ments de  la  oature  champêtre,  destinés  aux 
grandes  charpentes  ou  aux  besoins  de  la  marine, 
eureux  encore  si  la  culture  des  plantes  céréales 
ou  légumineui^es  se  fut  agrandie  sur  les  couches 
nombreuses  de  terre  végétale  que  le  temps  avait 
accumulées  sur  leursurlace  ï  Maisnon  :  leasouelies 
trop  âgées  pour  reproduire»  trop  difficiles  ou  trop 
coûteuses  ù  arracher,  ont  éloigné  toute  idée  de 
cullure,  et  des  déserts  ont  succédé  à  des  lieux 
auperbes  que  la  nature  avait  embellis  et  que  nos 
aïeux  avaient  en  vénération. 

Le  luxe  de  la  capitale  est  imité  dans  les  pro- 
vinces; la  valeur  exorbitante  des  bois  de  toute 
espèce,  porte  les  propriétaires,  qui  sont  toujours 
Dressés  de  jouir,  à  couper  et  à  détruire  les  bois. 
On  a  fait  partout  des  efforts  et  des  travaux  pour 
ouvrir  de^  communications  jusqu'alors  inusitées; 
partout  nous  voyons  ouvrtr  et  pratiijuer  des 
ruisseaux  flottables.  L'administration  se  prête 
souvent  à  ces  projets;  elle  a  dépensé  depuis 
trois  auB    près  de   2   millions  pour  ouvrir  un 


canal  dans  le  Nivernais,  en  perforant  une  mon- 
tagne, et  on  assure  que  ce  canal  ne  sera  jamais 
d'aucun  secours;  car,  en  prenant  les  bois  à  3  Ji- 
vres  la  corde  dans  les  naulons  qui  doivent  y 
affluer,  ils  coilteraient  beaucoup  plus  que  le  prix 
marchand  à  Paris. 

Par  une  fatalité  inconcevable,  il  semble  que 
ces  foyers  se  multiplient  tous  les  jours,  et  à  me- 
sure que  les  dernières  ressources  augmentent. 
Jadis  un  foyer  commun  servait  à  toute  une  fa- 
mille; aujourd'hui  les  valets  ont  leur  foyer  parti- 
euïier.  Il  y  a  cinquante  ans  que  les  bords  seuls 
ik  la  Marne,  de  la  Seine,  de  l  Yonne  et  de  TOise, 
suriisaient  pour  approvisionner  Paris;  aujourd'hui 
les  canaux  île  Briare,  d'Orléans,  auxquels  se 
réunissent  des  milliers  de  ruisseaux  ou  rivière» 
llotiabïes,  nouvellement  construits;  la  Loire,  à 
laquelle  se  rendent  divers  ruisseaux  nouvelle- 
ment formés  et  â  grands  frais,  dans  le  Haut-Berry, 
le  Bourbonnais,  peuvent  à  peine  fournir  les  chan* 
tiers,  malgré  les  ressources  que  le  petit  peuple 
trouve  dans  la  tourbe,  et  malgré  la  consom- 
mation du  charbon  de  terre  que  les  manufac- 
luriers  ont  commencé  à  faire  succéder  au  charbon 
de  bois. 

H  n'existe  aucune  province  ot  cette  disette  ne 
se  fasse  sentir  plus  ou  moins.  Bile  est  extrême 
dans  les  provinces  méridionales.  Partout  existe 
donc  le  besoin  ou  l'absolue  nécessité  de  planter 
du  bois,  et  surtout  de  veiller  au  régime  du  peu 
qui  reste  (lu  11  faut  donc  encourager  tes  proprié- 
taires, les  protéger,  leur  fournir  tnême  des  fonds 
pour  les  exciter  à  semer  ou  jdanter  des  bois  :  il 
faut  donc  s'emparer  sur-le-champ  du  Padminis» 
tralion  des  forêts  du  Roi,  et  des  gens  de  main- 
morte ;  il  faut  donc  s^opposer  aux  entreprises  des 
officiers  des  maîtrises,  aux  ravages  de  prétendus 
engagi8tes,que  la  crainte  de  ne  pas  jouir  long- 
temps, porte  à  abattre,  même  clandeâlinement, 
et  dans  les  temps  où  les  arbres  sont  couverts  de 
feuilles  ;  il  faut  donc  interdire  aux  religieux  et 
surtout  aux  abbés  commendataires,  toute  c^nt>e 
de  leurs  Lois,  et  être  sourd  aux  préi  ^  • 

soins  de  réparations  d'églises  ou  de  di  na 

d'abbayes;  il  faut  donc  examiner  aiteii un 
les  provincL'S  qui  fournissent  Paris  à  p- 
40  lieues,  surveiller  et  concilier  ririiér»^)  ,  \a 
liberté  des  prupriélairea  avec  les  besoins  et  la 
ressource  de  la  consommation;  il  faut  donc  enfin 
s'occuper,  s.ms  aucun  délai,  du  soin  de  repeu- 
pler les  anciennes  forêt»,  de  semer  et  de  planter 
les  terrains  Viigues,  qui,  par  la  suites  pourront 
fournir  à  la  consommation. 

La  Société  peut,  avec  cunliance,  asjîurer  l'As* 
semblée  nationale  qu'il  y  a  p«'U  de  terrains  inac- 
cessibles à  h  culture  dp  quelques  espèces  de  bais» 
tels  que  le  chêne,  le  châtaignier,  le  héire,  l*»prn» 
le  sapin,  le  bouleau,  l'aune.  Je  peuplier,  etc*  (2). 

(i)  Si  les  assemblées  provhtci&les   <i  u  rigoo- 

reuRemeot  de  m  servir  de  liens  de  boi  ^erboa 

d<^  l)lé  ou  boites  de  fourrages,  cette  ^-^m,^^  ^•i.hjtmxoif^ 
empëibfTail  la  dêfradatioD  deplasde  eeni  mille  Arpeott 
de  huis.  Le  paysan  coupe  Jes  brins  fes  plus  droits.  I«t 
mieux  venants,  n'épargne  même  pas  ceux  qui  sont  de 
pied.  Un  procès -ver  bal  a  coti&taté  puur  un^  seule  f«- 
rûisse  du  Giiînais,  onze  mille  liitnit  de  bois  de  T,  S  à  10 
pieilA  de  loi)^  pour  dos  gerbes  qu'un  bommt!  i^enl  a  peiiu* 
à  enlever, 

itjDans  une  plaine  couverte  de  bruyèns.  siioée  «luniila 
Bas-Berry.  qui  cooUeni  au  moins  10,000 arpents,  on  n  rm 
des  chàUîgnierii  superbi's  q^ù  la  ir,ulUioii  aiiprend 
aToir  ùié  planies  puur  marquer  ïc$  limitf's  de  plusienr» 
villages  :  si  la  plaine  en  eûi  éié  couv^irU»^  elle  vaudrait 
plus  de  ^i\  milJions,  et  certaiuemeDl  on  auroil  te  U^tal 
à  trois  lÎTrei  l'arpeoi« 


i 


I 


[Assemblée  national©,]         ARCHIVES  PARLEMENT AÎBKS.  [Î4  octobre  1789.) 


537 


iLa  nature  a  placé,  presque  dans  tous  les  caniuns 

len  friche,  (ies  arbres  éparg  parveaus  à  une  gros; 

Iseur  considérable,  qui    itidiquenl  resni^ce  qyi 

'conviendrait  au  soK  H  semble  qu'une  lieureuse 

di'siifiée  les  a  conservés  pour  celle  un.  Ces  iodi- 

calions  ne  saoraient  être  fautives  ;  elles  prômu- 

niftsenl    coolre   toute  espèce   de    sysli^me  qui» 

dans  Tardearde  créer,  voudrait  s'obstiner  à  faire 

croître  larbre  le  plus  précieux  où  rhumble  bon- 

leau  seul  peut  prospérer- 

Il  est  toujours  sage  d'observer  la  nature,  de 
Tétudier»  et  môme  de  faire  des  essais  avant  de  se 
livrer  aux  travaux  en  grand,  lïexpérietice  est  te 
seul  livre  utile,  le  seul  livre  où  doivent  lire  (es 
cultivateurs  elles  adramistrateurs  publics  chargés 
de  protéfxer  ragri<:ulture. 

Ou  sera  étunfié  d'appreridre  que  depuis  plu- 
sieurs années,  et  dans  beaucoup  de  provinces, 
on  se  sert  de  paille  pour  chauffer  les  fours,  pour 
préparer  les  breuvages  des  aniinaiîx,  et  cuire  ien 
aliiJjents  :  dernière  ressource  àragricullure,  une 

Îïariie  de  ses  eograis  eaos  laquelle  elle  ne  peut  que 
augu  1  r ,  ress  o  u  rce  ex  trè  m  a  q  u  i  présage  T  a  b  an  - 
doa  de^  cultures  et  la  nécessité  des  émigrations. 
A  peine  peut- on  trouver  du  bois  pour  faire  les 
harnaiâ  Ju  labourage. 
Quelque  iiu portante  que  puisse  être,  pour  les 

Srupriel  aires  fonciers,  l'opération  de  semer  oli 
e  réparer  les  bois,  quelque  impérieuso  qu'elle 
puisse  être  pour  radoiioistratiun  pultliqtie.  le 
succès  en  est  subordonné  à  un  concours  de  cir* 
constances  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir,  de  cou- 
naîlre  ou  dVîviter.  Le  propriétaire  ou  radrainis- 
Iration  provinciale  qui  voudrait  former  en  bois 
une  commune  considérable,  pourrait,  par  exem- 
ple, manquer  son  but,  en  se  déterminant  d^abord 
a  former  une  pépinière  d'arbres  forestiers, 
pour  les  planter  enstiite  sur  un  terrain  inculte; 
car  il  est  aisé  de  sentir  qu'une  piaule  prise  dans 
une  pépinière  fertile,  labourée  et  soignée,  aurait 
de  la  peine  à  croître  sur  un  sol  qu'aucune  cul- 
ture n'aurait  préparé,  La  manière  de  plan  1er, 
toujours  négligée  quand  une  main  servi  le  la  con- 
duit, les  frais  de  plantations,  ta  sécheresse  des  sai- 
sons, toutes  ces  eirconstances  réunies  ne  feraient 
qu'éloigner  ces  utiles  opérations. 

Ces  exemples  de  non-succès  prolongeraient  la 
cause  et  les  effets  de  la  disette,  donneraient  des 
aruies  à  ceux  qui,  par  habitude  ou  par  caractère, 
frondent  et  censurent  tous  les  projets,  toutes  les 
tentatives  utiles  qu'ils  n'ocit  pas  proposés  ou 
discutés.  L'habitude  de  rinsouciance,  effet  na- 
turel de  notre  long  asservissement  au  pouvoir 
arbitraire,  ferait  trouver  des  sectateurs  qui  bien- 
tôt persuaderaient  que  Targent  employé  iï  formiT 
des  bois  et  forêts  est  prodigué  à  des  protégés  ou 
abusivement  distribué. 

Parmi  les  différents  moyens  d'encouragements, 
noua  en  citerons  un  qui  aurait  le  double  avan- 
tage d'assurer  la  possibilité  ou  l'impossibilité  du 
succès.  Il  consiste  à  proposer  un  prix,  propor- 
tionné au  travail  et  îimn  importance,  à  ceux  qui, 
sur  une  vaste  étendue  de  terrain  en  friche,  par- 
viendraient à  y  faire  croître  et  à  y  faire  con- 
naître Tespèce  qui  conviendrait  mieux  au  sol 
(Ml  publiant  la métbode  dont  ils  se  seraient  servis. 
Lioe  récompense  qui  pourrait  au  moins  indem- 
niser des  trais  faiis  paur  ces  travaux,  donnée 
uvec  solennité,  aurait  des  effets  inc4ilcuiabies 
f^our  le  bien  public.  Par  ce  moyen  radministra- 
ilon  ne  hasarderait  jamais  une   mise  de  fonds 
considérable,  et  elle  serait  assurée  par  le  nombre 
_^e  ceux  qui  concourraient  à  mériter  le  prix,  ou 
lutût  à  bien  mériter  de  la  patrie,  que  cbaque 


friche  ou  commune  pourrait  par  la  suite  se  cou- 
vrir d'arbres  utiles.  L'Angleterre  décerna  au  duc 
de  Bedfort  une  médaille  nationale,  avec  celte  in* 
Scription  :  Pour  avoir  semé  du  qtand. 

Le  repeuplement  des  bois  et  forêts,  la  nécessité 
d'épargner  ceux  qui  restent,  doivent  néanmoins 
avertir  radtïjii'istration  de  multiplier  et  de  favo- 
riser les  moyens  qui  peuvent  suppléer  aux  buis* 
La  nécessité,*  le  besoin  rendent  industrieux.  De- 
puis pluîiieurs  années,  à  Paris,  on  se  sert  utile- 
ment de  la  tourbe,  et  partout  où  il  y  a  des  ma- 
riais, il  est  possible  d'y  pratiquer  des  tour* 
bières  (I),  U  y  a  des  mines  f^réquentes  de  charbon 
de  terre,  dont  il  est  important  de  favoriser  rex- 
ploitatioii.  Les  fourneaux,  les  foyers  des  manu- 
factures n'en  consomment  pas  d'autres  en  An- 
gleterre »  d'où  nous  retirons  des  ouvrages  de  fer 
et  d'acier  qui  l'emportent  sur  les  nétres  par  le 
prix  et  la  perfection.  Combien  de  provinces  offri- 
raient d'aussi  précieuses  ressources,  autant  pour 
Tobjet  des  manufactures,  une  pour  épargner  la 
masse  des  bois,  et  soutenir  les  besoins  delà  con- 
sommation ?  Bientôt  les  forges  de  feu  seront 
abandonnées  faute  de  bois.  DéjJi  dans  plusieurs 
provinces^  et  notamment  dans  le  Berry,  on  est 
forcé  d'extraire  les  racines  des  bruyères  qu'on 
réduit  en  charbon  pour  soutenir  Je  service  des 
forges. 

Les  manufactures  de  faïence,  de  jmterie  et  de 
verrerie  sont  dans  un  état  languissant»  parce 
que  la  consommation  du  bois  augmentant  néces- 
sairement le  prix  des  marchandises,  celles  de 
France  ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence 
avec  celle  d'Angleterre,  à  qui  cette  même  mar- 
chandise coûte  moins  que  le  bois  seul  coûta  aux 
manufacturiers  français. 

1 1»  Des  prairies  artificietles. 

La  culture  des  prairies  artificielles  est  un 
thermomètre  invariable  et  sûr  pour  iuger  Pétat 
de  l'agriculture,  Taisance  ou  la  richesse  d'un 
riiyauine  agricole.  Cette  vérité  précieuse  ne 
pourrait  être  contredite,  rexpèrieoce  en  est  par- 
tout constante.  La  Suisse,  1  Angleterre,  la  Hol- 
lande et  toutes  les  provinces  ou  cantons  de 
France  qui  s'y  adonnent,  en  sont  une  preuve 
authentique.  Une  plus  grande  quantité  de  four- 
rages assure  la  multiplication  des  Ij^siiaux,  d'où 
résulte  nécessairement  une  masse  plus  considé- 
rable d'engrais  qui  sont  la  base  essentielle  de 
toute  espèce  de  culture. 

Si  les  connaissances  relatives  à  l'économie  ru- 
rale ont  été  si  tardives,  il  faut  l  altribner  certai- 
nement k  la  servitude  féodale  et  liscale  au  pou- 
voir arbitraire  des  délégués  qui  se  réunissaient 
pour  accabler  le  cultivateur  français  :  pendant 
plusieurs  siècles  les  laboureurs  ont  travaillé  la 
terre  sans  émulaiion,  sans  courage  et  sans  prin- 
cipes; ils  ont  observé  que  la  terre  s'appauvrissait 
par  une  longue  suite  de  productions  de  même 
njture;  alors  ils  ont  laissé  reposer,  disaient-ils, 
le.>  terres  pour  leur  donner  le  temps  de  recou- 
vrer les  aucâ  nutritifs  qu'elles  avaient  perdus. 


(1)  Depois  un  lemps  imfiiéinonal,  dans  plusieurs  pro- 
vinces, on  se  sert  où  tourbes  |»otir  se  ebaufte r,  et  fiour 
les  fouriit^aux  Pt  les  te  an  u  facture  s,  La  fouille  do  ces 
lûurbei  enri^tiii  l&^  propriéuirt's,  fait  gagrier  îa  yïq  à 
beaucoup  tlouvrier*.  évite  une  dépenstî  consiiléraljle  à 
leui  qiit  les  sub^tiiuûût  an  bois.  Les  ccndrô^  dtjs  tourhcs 
luDt  reconnues  excellentes  coomie  engrais,  surtout  mt 
les  prairies  artitlcieUi 
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De  ces  observations  est  résUHt^  la  pratique  funeste 
du  long  rffpos  des  terres  fet  celle  dcii  jacfihres,  syâ- 
tèmes  qut^  k  iHsettt»  seule  (les  «ngrais  cl  Timpuis- 
sancedes  cultivateurs  ont  rendbcotiUnueUeirient 
ïiécessiiire-  Bietiiôt  la  fDulin^  ïea  a  érigés  en 
principe  d'agriculture  les  ballx,  lea  actes  et  la 
jurisprudence  de  tous  les  tribunaux  ont  consaci'^' 
cette  méthode  vicieuse  et  absurde,  comme  une 
maxime  qui  Importait  au  bien  gùnC-ral, 

Dans  la  suite  des  lemps  oïi  a  peu  à  peu  reconno 
les  bien  fmt  s  d'une  agricuUure  plus  raisonnée.  Les 
lumières,  Tindustrie  active  et  favorisée  du  peuple 
anglais,  des  cultivateurs  écliiirêB,  des  sociétés 
d*a^riculture  oni  fait  sentir  aux  propriétaires  de 
terres  les  vices  de  leur  culture  et  l'importance 
des  pfaides  arlificielles. 

Il  n'a  fallu  à  la  plupart  qu'essayer  poiJr  s'en 
convaincre.  L^exetople  et  Texpérience,  ces  deux 

guides  si  fàvorablet*  à  l'art  agricole,  ont  insi'osi- 
lement  démontré  les  avantages  immenses  de  tes 
[  sortes  de  prairies*  Déjà,  des  provinces  entir-res 
I  ont  chîinpé  de  face.  Depuis  dix  h  douze  ahs  FAl- 
j  sace,  la  Flandre,  la  Normandie,  le  plus  grand 
^  nombre  des  élections  de  la  généralité  de  Paris, 
ont  quadruplé  la  quantité  de  îeurs  fourrages,  le 
I  liombre  de  leurs  oesttadx,  la  masse  des  engrais 
et  de  leurs  récoltes. 

Les  terres  jadis  destinées  aux  longs  repos, 
e'est-û-dire  à  une  vaine  ou  stérile  pftture,  celles 
finême  des  jachères  se  sont  couvertes  siiccessive- 
'  ment  de  tréjle.  de  luzerne,  ûê  feainfoio,  etc.,  etc. 
Les  produits  ont  été  doubles  et  triples  de  ceUx 
des  prés  naturels»  et  souvenl  des  terres  cultivées 
en  grains  (t),  (le^  diverses  plantes  fertilisent  en- 
core ta  terre,  soit  pat  leurs  racines  îongiJes  et 
profondes  qui,  en  la  divisâtit,  vont  cherclièr  dans 
les  couches  inférieures  la  nourrituru  qui  leur  con- 
vient, soit  par  tes  débris  nombreux  de  leurs  feuil- 
les et  tige,  soit  enfin  par  te  mécanisme  de  leur 
végétation,  qui,  déposant  à  la  surface  du  sol  une 
sorte  d'rngnus  méteorinne,  le  féconde  et  le  riispose 
à  la  production  des  céréales.  Le  défrichement  de  «es 
prairies  artificielles  donne  des  récoltes  superbes 
et  suc-cessives,  souvent  mônae  saus  le  secours  des 
engluais,  après  avoir  donné  d^s  milliers  de  four- 
rages sur  des  terres  que  te  système  du  repos  et 
des  Jachères  aurait  condamnées  à  une  sorte  de 
nullité  par  le  produit»  et  pour  lesquelles  le  culti- 
vateur n'aurait  cessé  de  payer  des  impositions. 

Ce  genre  de  cuilure  ue  dérange  ni  ne  diminue 
Pordre  et  la  quantité  des  plantes  céréales.  Le  cul- 
tivateur fermier,  r|u'un  bail  trop  court  gêne,  choi- 
sit le  trèfle  pour  les  terres  qu'il  ne  peut  laisser 
qu'une,  deux  ou  trois  anîiéea  en  jachères,  et  sa 
terre  n'en  est  que  plus  fertile  et  mieux  disposée 
à  recevoir  toute  autre  production  (2)* 

Le  propriétaire  laisse  plusieurs  années  la  lu- 
zerne et  le  sainfoin  dans  son  champ,  parce  que 
le  produit  augmente  de  plus  ea  plus  les  premières 


(1)  D*nprês  dos  mchêrehf^s exact^i  hïiH  par  M.  Gilbert, 
ïïUïeMT  d'un  ouVrage  flur  \qs  prairtfs  aniJifienes  que  la 
Bodété  a  cotironiit',  il  hiSsuUe  que  l'annoo  commiine  ânr 
9  d'un  nrpenl  de  luzerne,  est  de  4,604  livre»;  celle  du 
iréfle  de  A,MS\  livre»;   celle  des  vesces  dn  2,73.'î  ïivrei, 

(!i)  Plusieurs  eorés  et  seigneurs  de  ï' Artois  oui  pré- 
lendu  avoir  k  dime  sur  les  pruirit^s  arlificitHles, 
parce  qtiVlIts  Cùîivrdiefit  la  pf^is  grande  partie  de  leurs 
tt'rrains  décimablùs.  Les  sjndira  ont  fait  le  r^It^vè  de 
JVUt  des  dJnJes  avant  l'iolroduetion  des.  pmnm  arti- 
ildidles;  ils  oiit  dêmoiitri>  que  celle  praiiqut  avaii  lipn'é 
k  rêcoile  des  blés.  La  démonsiraiion  Je  ce  faites!  aatîien- 
tiqaft.  Les  paroissea  ont  ga^ué  luiir  procès  au  paxlemejat 
de  Piirii  en  1783.  ^ 


années»  et  que  la  fertilité  de  sa  terre  est  en  pro 
portion  directe  du  long  séjour  de  ces  plantes. 

Partout  les  meilleures  in-atiques,  la  culture  dei 
plantes  Utites»  trouvent  dOs  contradicteur?^  des 
routines  ou  des  préjugés  à  vaincre-  On  reproche 
aux  fourragea  des  [Ji'airiti^  artificielles  des  dan- 
gers, des  défauts  méiHe  dé  salubrité;  d'autres 
soutiennent  que  leur  terrain  u'est  propre  à  aucane 
sorte  de  prairies  artifl  ciel  les;  d'autres  enfin  osent 
soutenir  que  l'usage  des  prairies  artilicielteç  fait 
diunnuer  la  quantité  des  réc4}ltes.  La  société  n'a 
cessé  de  combattre  des  préjugés  aussi  absurdes 
par  des  expériences  multipliées  et  authentiques* 
et  les  défails  n'ont  fait  que  confirmer  et  ajouter 
aux  prrUves  de  Pexcellenee  et  de  rutilité  dea 
prairies  artilîcielles. 

Elle  s'est  convaincue  que  la  variété  des  plantes 
qui  les  forment  pouvait  s'assortir  à  celle  aes  tei^ 
rains.  Le  aainlbm  indif^éne  sur  les  ran 
vient  très-bien  sur  les  teÉ*n'R  rudfes  tt 
leuses;  le  trèfle  stir  les  teri*àln?  durs  et  liuiiiiH'Si 
même  sut*  ceux  qui  sont  sablonneux;  la  luzerne^ 
les  vesces  croissent  égalenieni  bien  sur  toutes 
celles  qui  sont  substantielles,  que  les  laboUrS 
peuvent  atténuer  et  préparer. 

Nous  [ions  attaclierons  moins  à  développer  leii 
avantages  de  ces  prairies  qu'à  représenter  fi  l'As- 
semblée  nationale  qu'il  y  a  de  vastes  province^ 
où  cette  culture  si  préi^ieuse  est  inconolie  ;  d'au 
très»  oii  elle  Test  ptiu,  et  qu'une  seule  «élection  da 
la  généralité  de  Paris  en  contient  plus  d'arpents 
que  le  Berry  ou  le  Poitou  (l).  Des  abus,  la  roo- 
tîne,  les  défauts  de  moyens  s^opposeront  en  MM 
loogiemns  à  cette  parîie  précietlse  dr 
rurale;  rÂssernblée  nationate  jiVmpp 
doute,  de  l'indiquer  aux  as  ^     '  ' 
comme  uo  des  iirîncipaux  <■ 
prospérer  l'agriculture,  et  du  u^s  auiuri.- 
ployer  des  secours  du  Trésor  public  poui 
les  cultivateurs  que  les  impôis»  les  t'    '         -.  lâ 
misère  mettraient  dans  TimpuissEthr  U- 

vrer;  en  Iti  faisant,  elle  ouvrira  un  t- 
sable,  elle  préviendra  les  assemblées 
contre  Tetitreprise  ai  abusive  des  syii,..* 
sieurs  cantons,  qui  augmentent  de  taille  - 
cultivent  des  prairies  artificielles,  en  les  i.i.^,.,_... 
comme  possesseurs  de  prés  fiaturels.  l/û»8auce  et 
les  richesses  des  ciiltivateurs  dépendent  sibsola^ 
ment  de  la  multiplicalion  des  bentiaUii  :  l'Assem- 
blée nationale  sait  quelle  sorte  de  non iTiiure  sou- 
tient, dans  le  temps  présent  et  derniig  si  lom»- 
temps,  rhabitant  de  la  campagne.  Un  pr^fn  tifrît 
malsrûn,  inférieur  à  celui  que  con?=i 
d'animaux  de  Inxe,  quelques  laî!ai: 
des  légumes*  sont  les  aliments  ortiuiLiires  de  eti 
citoyens  tjtii  travaiMent  si  péniblertîfeDt  au^  r^l 
productions  îles  denrées  de  ptemiêre   t\' 
Elle  sait  encore  que  le  commerce  seul 
tiaux  répand  quelque  argent  dans  lefl  vmaiit-Hri 
hameauiî  quen  multipliant  les  fbtirliigefl,  tei| 
bestiaux  suivront  exaciement  la  rnA'^->"  -• 
tien  ;  que  de  celte  mulliplication  d> 
saticc  des  cultivateurs*  la  richesse  U^c.  ,.*^i,.*. 
laires  et  une  plus  gi^aUde  population  (2). 

(1)  Dans  presque   toutes  les    provinces,    les    dêcîm^J 
l^urs  ii*opposaiefit  ou  plaidaienl  pour  nnnA,  i.....  l.  , 
des  prairies  ariiticielles  dont   i\i  \i 
dîiHe:  les  apricuheiîrâ  hï'tiissenl    b 
prirn^  wlje?  perception  plun  onéreuse  que  lous  Uîa  i 
n^unis. 

(*)  En  mtiUiîdiaDi  les  fourrages  él   les  V 
ît'exporietons  pus  chaque   année    ch(?z 


âommea  consideniijles.  b^n  17â1,  od  a  ^x[ 
baarre,  S,507,000  livrés;  poaf  fromagé»>^ 
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L'Angleterre^  la  Flandre,  lâSUiBfte:  la  Kdrttian- 
dit;,  In  raison  ^niïii  prouvent  aven  évidorice  (\ûé 
les  lïeBlïanx  aoni  la  principale  rieliease  de  loLil 
pays  apfiieole.  el  que  la  Ftaiîce  peut  et  doit  iobir, 
par  mn  ^dl  et  par  son  admilvisti'alidn,  dua  si 
grand  bienfait. 

12*  Dea  abellkê. 

Une  des  branches  de  l'économie  rurale  i 
que  radministration  pouvait  rendre  plUB  faci- 
lement llorieaanl(%  est  celle  des  abeilles.  H  ne 
lui  aurait  fiiltu  ni  d^.penaeSt  nï  privili^es»  ni  pré- 
posés. Un  n^gard  favorable,  qyelf|ues  enoourUge- 
menta,  une  défense  sévère  de  les  saisir  OU  brûler 
pour  fait  de  taille  ou  d'impositions  fiscales,  aurait 
consLTVé  â  la  Kranet^  Une  riebtsse  précieuse  qui 
en  est  presque  dii*pat*de,  el  pour  lartuelïe  elle  s'est 
rendue  tributaire  de  sommes  cbnaiiiérables  pour 
les  cires  qu'elle  fait  venir  de  Tiîtranger. 

La  prenaière  cause  de  l'abandon  des  abeilles 
fm  l'usage  du  sucre,  que  d*abord  les  riclies  et 
ensuite  tous  les  consommateurs  préférèrent  au 
raieï,  qui,  depui-î  si  iooglemps,  faisait  un  des 
mets  les  plus  rechcrcbés  de  tous  les  peuples 
cultivateiirs.  Il  servait  et  3ert  encore  dans  beau- 
coup de  provliices  H  d^Etats,  à  faire  une  boisson 
gaiaeet  agréable  connue  «^ttus  lenomd'bydromel. 

Mais  ce  qui  a  achevé  la  destruction  presque 
totale  de  ces  insectes  si  précieux»  ce  sont  les 
abus  de  la  llst-aiité.  Lorsijué  les  préposés  ne 
trouvaient  pas  dans  le  mobilier  des  contribuables 
la  somme  qu'ils  flemaïidaient^  ils  Baisiasaient  les 
ruches  de  ces  malheureux  pour  ajouter  à  la 
vente  de  leur  mobilier;  quelquefois  même  ils  les 
faisaient  brûler.  La  r^pariiiioh  arbitraire  des 
impôts  o*a  pus  moins  contribué  à  cette  dévasta- 
tion.  L'artisan  ou  le  propriétaire  villageois  qui 
avaient  uu  certain  nombre  de  rtjches,  étaient  im- 
posés en  proportion  de  ce  nonlbt'e,  souvent  plus 
chèrement  que  [lour  un  égal  nombre  d'arpents  ou 
de  boisseli-es  de  terre*  L*tiiYer,  les  acuidents,  les 
saisi  eSt  le  feu  détruisaient  les  ruches^  et  Tl  m  po- 
sition restait*  Uue  pouvait  auprès  des  intendants 
un  malheureux  paysan?  Il  payait  ou  vendait  cb 
qu'il  pouvait  avoir. 

Ces  abus,  généralement  exercés  dans  tout  le 
royaume,  ont  dû  nécessairement  faire  diminuer 
partout  le  nombre  dea  abeilles.  Nous  citerons  un 
exemple  de  l'opinion  du  peuple  sur  ses  crainfes 
relativement  à  Hmposition  sur  les  ruches»  Un 
ministre  (M  de  La  ver  d  y),  contrôleur  géf\érai  des 
finances,  voulut  encourafier  la  culture  des  abeil- 
le eî,  il  envoya  des  lettres  circulaires  dans  ies 
différentes  élections,  notamment  en  Normandie, 
pour  annoncer  ce  projet,  et  demanda  en  même 
lemps  l'état  de  celles  qui  existaient.  Les  bat»l> 
tants  crurent  entrevoir  dans  celte  démarche  mi* 
nistérielle  des  recherches  pour  asseoir  un  nouvel 
impôt  :  presque  tontes  les  ai^eilles  furent  aussi- 
tôt détruites.  Uue  ce  fait  présente  de  réflexions  ii 
faire  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'adminis- 
tration ! 

Un  intérêt  politique,  Tintérêt  de  rendre  au 
peuple  des  campagnes  une  branche  de  revenu 
qu'il  leur  estsi  facile  de  se  procurer  et  de  conser- 
ver, doit  porter  l'Assemblée  nationale  à  prendre 
Tun  et  l'autre  en  considération,  li  est  certain  que 


ponr  cuir  en  poil.  Ï,70T,0(H)  livres  ;  pour  peaD\  non 
apprététîH,  1,180,0130  livres;  pour  suif,  3.111, OCM)  livrer. 
La  Vrttte  pourrdi»  éms  pea  d'anaties,  exporter  tous 
ces  oLjeU. 


noua  lirons  de  Tét^atlpèC  deN  dres  pour  des  aôm* 
mes  considérables.  LNtîit  des  importdtiohs  faites 
en  1787  de  matisTes  du  suî  étrarifier,  t^rouve  que 
nous  avons  reçu  pour  ^rJOO^OOO  livres  dé  cire 
jaune  de  la  Barbarie,  du  LevanL  de  la  Hoilandei 
des  villes  hatlsèatiques  et  de  là  llU?sie.  Voilà  donc 
une  somme  considérable  à  fcodgliérir  mt  Télhin* 
{ter,  et  qu*il  est  bien  facile  de  fixer  parmi  nblis^ 
Dabeille,  ce  précieux  insecte,  m  pi^end  i-ieti  sur 
nos  subsistances,  n'attaqué  aucunede  nos  recolles. 
Il  peut  être  soigné  (lar  les  femtiies  et  les  villa- 
geois ;  il  peut  servir  en  même  lémp^  d'occupation 
et  de  délaissement  aux  propriélaires  ricbes  qui 
TOUdKml  observer  les  lol&,  etlegonvenmmeht  de 
ces  intéressâmes  républiques,  qui  ortt  fait  le 
délassement  de  tant  de  snges  etdépbilosopllés. 

Il  y  a  longtemps  que  l 'emploi  des  cires,  que  le 
Inxea  élevéesà  un  si  grâtlddegré  deconsoihrnatiGn. 
aurait  dû  poi-ter  radminlstratfon  à  encourager 
l'éducatUtn  des  abeilles;  rtiais  cet  objet,  oui  a 
paru  ai  indifférent,  paraîtra  irtitiorlahl  et  héces-* 
saîre  à  rAssemblée  natioiiaie,  pafce  qd1l  tend  à 
favorise]*  notre  comme/ce  et  à  i^endrë  le  peuple 
des  campagnes  plus  aisé  et  plus  indusiriëUXi 
Pîous  ue  dpiitons  pas  cju  en  s'occupant  du  rïîglme 
des  impositions,  elle  dCiclarerà  lès  abeilles  ihsal-^ 
sisâables  bou^  aucune  ésp&de  de  tribut  royaL 
féodal  oti  rîscaU  et  qn^elle  assighei^a  une  faible 
somme  pour  encourager  et  multiplier  l'éducation 
d*urt  insecte  si  prédleux  k  la  société  bous  loUs 
les  rapports, 

13*  Des  droite  d*md€s,  de  lavigriB  Bt  âfi  commerce 
dB$  vins. 

Les  provltiCes  soumises  aux  d^oits  d*aides 
payent  un  iHbut  au  fisc  si  excessif  sous  tous  les 
rapports,  qu'il  paraît  impossible  de  le  laisser 
subsister  plus  longtemps;  si  d'un  côté  on  veut 
établir  datis  tout  lé  royaume  un  régime  uniforme 
nul  appelle  toutes  lès  provinces  aux  contribu- 
tions pbblirtUési  cl  si  de  l'autre  on  veUt  dohner 
aux  peuples  la  satisfaction  de  voir  iléiruire  un 
impôt  odiedx  etvexatoire,  dont  lui  seul  supporte 
lfe&  trois  qnûHÉ,  et  duquel  il  demîlnde  partout 
rabhlliion. 

Le  réLime  des  droits  d'aides  est  une  hydre  qile 
les  thillahl??  seuls  peuvent  bien  cotinaltre;  La 
complliitïub  dti  ti^hic  flsi-al  contient  plusieurs 
volnmt^s.  Mais  il  nous  suflira  d'observer  que  ces 
droits  supposent  h  la  liberté  du  commerce  du 
vin,  à  la  cuîldrc  des  vignes  ;  <\\i'i[É  attaquent  et 
violent  les  domiciles  des  ciîoveils;  qu'ils  entre- 
tiennent une  guerre  civile,  puisqli*une  partie 
des  citoyens  estlodjours  armée  cdntre  l  autre 
pour  la  conservation  de  ces  droits,  et  qu'ils 
consistent  en  quelque  sorte  à  forcer  à  boire ^  et  à 
punir  pour  avoir  bu.  Le  droit  des  citoyens,  au- 
jodrdliui  mieux  senti,  fait  souvent  résister  à  de 
telles  vexations;  La  mort  ou  la  prison  sont  lés 
suites  journaliéresde  rexercice  de  ces  droits.. 

Là  France  est,  de  tous  les  royaL^taes  de  FEu- 
rone  et  du  idontle  entier,  le  mieux  siiué  ponr 
faire  le  fcoramerce;  elle  a  d(»s  poifls  dans  toutes 
Ids  partitls  de  êoa  étendue^,  nui  lui  ouvrent  des 
cdtnmuniëîilïons  avec  toutes  fes  nations.  On  doit 
être  étonné,  en  considérant  le  contraste  d*uoe 
telle  position  avec  l'état  actuel  du  commerce 
nalionuL  que  les  administrateur^  publics,  en 
avouant  ses  aVatitages,  aient  consenti  fi  forger 
des  chaînes  qui  reniravent  dans  loules  les  pro- 
vinces, dans  toutes  les  paroisses  et  dans  tous  les 
baoïeaux. 
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On  royaume  agricole,  dont  le  sol  est  ou  ponr-  i 
rail  être'  ferliie,  doit  sans  cesse  veiller  à  ce  que 
ses  iirodijctionâterriloriales  aient  un  débit  assuré; 
il  doil  trùs-actîvement  protéger  ïe  commerce  de 
ses  productions.  Ue  cette  protection  découle  une 
source  intarissable  de  richesses.  Le  propriétaire 
m  livre  avec  ardeur  k  la  culture  des  denrées  dont 
le  prix  lui  présente  un  bénéfice  assuré,  et  qui 
est  toujours  en  raison  directe  de  ses  travaux  et 
de  ses  soins.  L'abondance  des  productions,  loin 
d'arrêter  le  cours  de  son  revenu^  raugmeiite 
souvent  par  les  ressources  de  Texporiation. 

Le  jou  rua  lier,  le  mallieureux  journalier,  parti- 
cipe nécessairement  à  ces  bieuTaits,  soit  comme 
propriétaire»  soit  comme  mercenaire;  le  sort  de 
rouvrier  cultivateur  est  toujours  en  proportion 
de  celui  du  proijriétaire  cultivateur. 

Les  vins,  eu  ne  les  considérant  que  sous  les 
rapports  de  rexportaiion,  pourraient  et  devraient 
faire  une  biancne  principale  des  revenus  de  TE- 
tat*  Presque  toutes  les  provinces  en  produisent  : 
les  unes  d'excellents,  les  autres  de  moindre  qua- 
lité ;  mais  leur  conversion  en  eau-de-vie  ne  les 
rend  pas  moins  précieux,  et  cependant  ce  com- 
merce est  languissant,  le  nombre  des  vignes  di- 
minue, sans  que  la  quantité  des  récoltes  de  blé 
augmente-  Les  vignerons  sont  presque  partout 
misérables;  leur  sort  et  celui  de=  propriétaires 
est  tel  que  les  années  d'abondance  sont  pour  eux 
de  mauvaises  années  :  le  lise  seul  trouve  un  moyen 
d*auf^menter  et  de  tripler  son  revenu  ;  il  perçoit 
les  mêmes  droits  sur  les  nièces  de  vin.  quelque 
modique  que  puisse  être  leur  prix.  Tel  est,  au 
surplus,  son  cruel  apanage  :  ce  n'est  que  par  la 
misère  du  peuple  qu'il  accroît  ses  ricbes<es, 

La  France  ne  produit  aucune  denrée  plus  uti- 
lement exportable  que  ses  vins  ;  elle  en  produit 
,  plus  qu'aucun  autre  royaume;  elle  pourrait  être 
l'entrepôt  des  vins  de  toutes  les  provinces  du  Nord 
et  de  l  Amérique.  Cette  exportation  n'expose  TE- 
tat  à  aucune  secousse  ni  à  aucune  révolutioo, 
comme  le  commerce  des  grains.  Le  peuple  est  loin 
d*aiteindre  au  degré  de  faire  du  vin  sa  boisson 
ordinaire.  L'exportation  soutiendrait  le  prix  de 
ceux  qui  se  consommeraient  à  un  prix  modéré, 
quii  eu  faisant  le  bien  du  propriétaire  et  des  vi- 
gnerons, ne  surcbargeraît  pas  les  consomma- 
teurs. 

L'Assemblée  nationale  doit  donc  s'empresser  de 
protéger  le  commerce  des  vins,  autant  pour  aug- 
menter nos  ricbesses  foncières,  que  pour  fonder 
notre  commerce  avec  i'éiranger  sur  aes  rapporis 
plus  avantageux  et  mieux  combinés.  En  expor- 
tant nos  viijs,  nous  pourrions  bientdt  établir  le 
plus  utile  des  commerces  pour  un  peû|de  agricole, 
celui  des  échanges  immédiats»  en  ce  que  nous 
pourrions  nous  procurer  les  marchandises  étran- 
gères par  nos  denrées,  et  non  pas  avec  notre 
argent,  ce  qui,  d'un  côté,  affaiblit  la  masse  de 
notre  numéraire,  et  brise,  de  l'autre,  tout  équi- 
libre de  prolit  avec  les  nations  qui  ont  pour  prin- 
cipe les  érlianges  immédiats. 

Dans  les  circonstances  fâcheuses  où  se  trouvent 
les  linauces  de  l'ï^tat,  il  e.st  diflicile,  sans  doute, 
d'opérer  subitement  des  suppressions  qui  consti- 
tuent une  (partie  des  revenus  publics.  Nous  nous 
permettrons  cependiint  une  observation,  que  nous 
suggère  la  cou nai,'^ sauce  que  nous  pouvons  avoir 
de  la  quantité  immense  drs  terrains  jadis  privilé- 
giés en  imposition  et  en  droits  fiscaux;  nous 
croyons  qu'une  répartition  commune  présentera 
une  recette  qui  approchera  le  niveau  des  dé- 
penses oui  seront  déterminées.  L*Assemblée  na- 
tionale la  déjà  rendu  si  facile  parla  suppression 


des  dîmes*  qui  étaient  un  impôt  presque  égal  à 
celui  des  aiues»  et  auquel  il  ne  manquait  que  les 
horreurs  de  la  perception.  Nous  croyons  encore 
qu'il  n'y  a  pas  de  sacrifice  que  non-seulement  les 
citoyens  riches,  mais  encore  et  princi paiement 
le  peuple,  ne  fassent  pour  rejeter  sur  les  vignes 
la  partie  de  cet  imptît  qui  se  verse  net  au  Trésor 
public,  et  qui  n*est  pas  la  moitié  de   ce  qu'il 
paye.  L'irapatiencedu  peuple  égale  son  espérance 
pour  la  destruction  de  cet  impôt;  on  sait  qu'il  n*a 
d'autre  délassement  de  ses  travaux,  de  ses  peines:  , 
et  c'est  principalement  sur  les  ventes  en  détail j 
que  les  droits  d'aides  sont  exhorbilants,  et  lors-J 
quil  cherche  à  calmer  ou  oubber  ses  maox,^ 
il  se  voit  entouré   d'hommes   qui    le    vexent, 
qui  semblent  n'exister  que  pour  le  persécuter»  et 
torcer  sa  misère  même  à  devenir  sa  principale  j 
contribution.  Le  jour  que  l'Assemblée   nationale 
prononcera  Tabolition  des  droits   d'aides  si;ral 
l'époque  d'une  fête  dans  tout  le  royaume. 


14*  Du  tabac, 

La  liberté  de  cultiver  et  de  semer  telle  plante] 
qu'on    voudra  sur  son    terrain,    paraissant  être 
un  droit  acquis  à  tout  citoyen,   un    droit   fa- 
viirable   à  tout  pays  aijricole,  nous    avons  cru/ 
pour  démontrer  la  justice  de  ce  principe,  qu*il 
serait  utile  pour  la  France  que  la   cuUure  daj 
tabac  y  fût  libre. 

Il  paraîtra  toujours  étonnant  qu'un  gouverne 
ment  éclairé  ait  mis  des  entraves  à  la   cultare| 
pèoérale  d'une  plante  que  l'habitude  a  placée  au 
rang  de  celles  qui  servent  à  ses  besoins;  el  qu'on 
ait  conseil ti  à  percevoir  une  imposition  dr*  i>T»^ 
de  50  millions»  à  eu  exporter  annueilc: 
fétranger   au  moins   t2   à   15.    pour    i 
une   plante  dont  la  culture  aurait  pu  efmrgfierj 
cette  exportation  impolitique,  et  se  combiner  eïi| 
même  temps  avec  les  revenus  publics.  (Juelqui^ 
développements,  appuyés  de  faits,  suf liront  san 
doute  pour  déterminer  l'Assemblée  nationale 
détruire  une  régie  vexatoire  pour  les  peuples  i 
qui  n'a  été  utile  qu'aux  importants. 

1°  Il   est  incontestable,  d'après   Texpérienc 
que  ie  sol  de  la  France,  en  général ,  est  propre  i 
la  culture  du  tabac;  qu'il  y  a  des  provinces  quit 
produisent  d'excellents,  telles  que  ta  Bourgq 
la  Franctie-Gomté,  TAlsace,  le  Dauphiné,  le^ 
guedoc,   le  Béarn   (1)-  La  culture  en  est  m 
permise  dans  plusieurs  cantons  limitrophes 
pays  étrangers,  malgré  les  efforts  multipliés  i 
lise.  Il  est  certain  encore,  que  nulle  part  ou  ni 
le  talent  de  la  manipulation  comme  en  Franc4{ 
Un  mémoire  authentique,  communiqué  à  la  :^ 
ciété    par    un    de    ses    correspondants,    noa 
apprend  que  plusieurs  paroisses,  près  de  Pont- 
de-l'Arche,  en  Normandie,  ayant   obtenu,   aooi^ 
Louis  XIV,  la  permission  de  cultiver  du  taba 
les  habitants  se  livrèrent  à  ce  nouveau  genre  » 
culture»  et  que  leurs  succès,  tant  pour  la  mao 
pulalîon  que  pour  la  qualité  du  tabac,  répoi 
dirent  à  leurs  travaux.  Le  tabac  de  ce  caat^ 
l'emportait  en  quaîilé  sur  celui  qu'on  tirait  alofi 
de  Tetra tiger  à  un  prix  si  excessif. 
Les  fermiers  généraux,   toujours  actifs  pour 


(t)  Les  taLacs  de  Clairac,  en  Gnyeaoe»   étaieat  irél 
renommés. 
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leurinlérét,  parvinreniieti  1722,  à  faire  supprimer 
et!  privilÔRG  par  des  moyens  odieux  (1). 

Avant  de  parler  de  l'avantage  que  le  Trésor 
public  peut  retirer  de  cet  impôt,  et  des  cousidé- 
ratiùus  politiques  qui  peuv^ot  se  concilier  avec 
lui,  nous  exporterons  les  droits  dont  doivent  jouir 
les  Citoyens  libres  d'un  Etit  agricole.  Il  me 
semble  que  toute  plante  utile  au  commerce, 
nécessaire  même  pour  les  besaius  de  la  société, 
peut  et  doit  être  cultivée  sur  le  sol  de  cette 
même  société:  les  avantagea  en  sont  faciles  à 
exprimer. 

Cette    nouvelle    culture»   d'ailleurs    précieuse 

f)Oor  la  médecine  et  Tart  vétérinaire,  etii ploierait 
jeaucoup  de  bras  et  ïnérae  beautîOQp  de  terrains 
iijcultes  ;  car  le  tabac  n'est  pas  d'uoe  végétation 
diflicile.  Le  prix  de  la  plante,  les  frais  de  culture, 
et  de  manipulation,  répandraient  dans  les  diffê- 
rentPS  classes  des  cultivateurs  et  des  artisans  un 
argent  bien  utile.  Nous  ne  porterions  pas  chez 
les  étrangers  12  à  15  millions  au  moins  qui 
sont  perdus  pour  nous,  parce  que,  lorsque  nous 
n'achetons  pas  nos  bibrjcs  directement  de  rADgle- 
terre  ou  de  la  Hollande,  nous  les  tirons  de 
r Amérique,  qui  se  sert  de  nos  fonds  pour  payer 
ses  dettes  aux  Anglais,  Enfin,  la  France  concen- 
trer,! it  chez  elle  uue  denrée  précieuse  par  son 
débit  et  bientôt  elle  pourrait  en  faire  commerce 
avec  Têt  ranger. 

Que  de  molifs  nous  portent  à  désirer  crtte 
nouvelle  culture  !  Le  peuple,  à  qui  il  est  devenu 
en  qmdque  sorte  nécemaire^  pourrait  s'en  fournir 
à  m  I  il  leur  prix,  et  réserver  pour  ses  premiers 
besoins  l'excédant  de  l'argent  qu'il  emploie  chaque 
année  h  acheter  cette  denrée,  dont  Thabilude  est 
pour  lui  si  impérieuse,  qu'il  la  préfère  à  ses  vête- 
ments, et  ^  ou  vent  à  son  pain. 

2"  Combien  de  fois  les  cours  souveraines,  et  le 
conseil  même  du  Roi,  n'ont-iïs  pas  retenti  des 
plaintes  et  des  cris  du  peuple  contre  le  régime 
de  cet  impôt  1  Tantôt  on  se  plaignait  de  la 
mauvaise  qualité  et  des  corps  étrangers  que 
l'avidité  des  traitants  subalterniiS  faisait  mêler 
dans  le  tabac  même;  tantôt  les  visites  des 
soudoyé!?  violaient  les  domiciles,  en  répandant 
imiiunément  le  i^ang  des  citoyens,  trop  souvent 
encore  pour  les  délits  qu'ils  avaient  supposés. 
DL*puis  quelque  temps  les  fermiers  généraux 
viennent  de  forcer  les  consommateurs  k  acheter 
les  tabacs  en  poudre,  en  s'emparaot  de  tous  les 
moulins;  ainsi,  pour  augmenter  leur  bénéfice 
sur  leur  fourniture  exclusive,  ils  vendent  l'eau, 
le  sel»  et  les  autres  ingrédients  qu'ils  y  font 
enirer,  3  livres  *2  sous  la  livre  (2):  inveolion 
fîscaîe  qui  y  surcharge  cet  impôt  au  moins  d'un 
ciniiuiérae. 

(Jue  l'Assemblée  nationale  se  fasse  représenter 
le  tableau  des  saisies  (3).  Elle  y  verra  tles  vexa- 


(1)  Stir  ia  demande  qoi  fui  faite  aui  privitégLéa 
dVxhiber  hs  litres,  ils  ks  iiomtnomquèreiit  de  bon  ne 
loi.  et  jamais  ils  n'ont  pu  les  revoir,  tjuelques  nouées 
aprës^  un  les  a  soumis  au  régime  géuéral,  sous  prétexte 
qu'ils  n'avaient   pas   de   Ulres. 

[t]  Il  y  a  six  ans  mie  le  parlemfiMl  de  Bennes  fit 
brûler  40,000  Lifres  de  tabac  gité  ou  avarié  ;  et  que 
fana  lui  ou  eâi  livré  à  (a  coBâommation. 

En  1785,  um  deâ  membres  de  la  société,  chargé  par 
le  goavL'rnement  de  faire  Teiaraen  du  tabac  suspecté, 
Iroava,  pair  l'aïvalysû  qu'il  en  tîi^  sur  iOU  livrtis  de  tabac, 
éù  livres  d'eau  surabondante  à  saprèparatioo  ordinaire^ 
ei  5  livres  do  seb 

(S)  Les  permissions  mêmes  des  fermiers  généraux 
étaient  one  source  d'abtis  et  de  vexations.  Les  apotlii- 
êniros,  et  les  directeurs  de  jardius  de  Jbotaitique,  pou- 


tionSi  des  atrocités  qui  font  frémir;  des  nieurtreB» 
des  assassinats  commis  jurictiquemeut  pour  quel- 
ques livres  de  tabac* 

Qu'elle  8e  fasse  représenter  surtout  le ^  procé- 
dures de  ces  tribunaux  odieux  et  tyrauniques, 
appelés  commissiom,  elle  reconnaîtra,  au  premier 
examen  :  rinllueoce  des  traitanta,  toujours  jugea 
dans  leur  propre  cause  ;  elle  s'indifïoera  que  des 
citoyens  parlant  ou  agissant  au  nom  de  la  justice» 
se  soient  portés  à  ruiner  ou  à  déslvonorer  des 
citoyens  qu'ils  laissent  languir  dans  les  prisons, 
d'où  Fargent  seul  pouvait  les  faire  Forlir  î  elle 
s'indignera  que,  sur  une  simple  liHtre  des  fer- 
miers généraux,  ce  tribunal^  décernant  des  prises 
de  corps,  fait  enlever  les  citoyens  daua  leur 
domicile,  et  leur  fait  traverser  comme  à  des 
criminels,  quelquefois  un  espace  de  cent  lieues, 
sans  respect  pour  les  tribunaux  ordinaires 
(Le  BaS'Berry  est  iusticiable  de  la  commission  de 
Valence  en  DaupUmé)-  C'est  en  voyant  le  nombre 
des  commis  qui  s'éïéve  au  moins,  pour  le  tabac 
seulement»  à  10,000,  qu*elle  ne  balancera  pas  à 
rendre  aux  arts  et  à  ra^rîculture  des  bras  qui 
leur  appartiennent;  qu^elle  fera  cesser  cette  guerre 
civile  qui  est  au  moins  immorale,  si  elle  n'est 
pas  im politique. 

Ne  serai t-il  pas  possible  d'imposer  chaque 
arpent  cultivé  en  tabac?  Bientôt  rbabilutle  de 
cette  culture  et  de  la  manipulation,  nous  mettrait 
en  état  de  nous  passer  de  celui  de  l'étranger.  Le 
gouvernement  pourrait  combiner  les  droits  d'ex- 
portation de  celui  du  dehors»  avec  la  quantité 
nécessaire  aux  consommateurs.  Il  est  impossible, 
sans  doute,  de  présenter  le  tableau  du  revenu  de 
cette  nouvelle  imposilion  foncière  ;  mais  les 
besoins  de  la  consommation  faisant  présumer 
nécessairement  limmeusité  de  cette  culture,  on 
peut  assurer  que  c^lte  branche  d'impositioa 
serait  très-considérable» 

D'ailleurs,  l'Assemblée  nationale  remarquera 
que  la  culture  de  cette  plante  étant  permise  daos 
plusieurs  provinces,  il  serait  de  la  sagesse  de 
détruire  ces  lignes  de  démarcation,  qui  sont  la 
cause  de  tant  de  maux,  et  qui  laisseraient  impar- 
fait soQ  grand  œuvre,  qui  réunit  toutes  les  pro- 
vinces sous  un  même  régime. 

15^  De  la  gabelie. 

Cet  impôt  excite  riûdignatioo  dans  foutes 
les  provinces  qui  y  sont  soumises.  Tous  les 
cahiers  en  demandent  l'abolition*  L'assemblée 
des  notables  de  1787  en  avaient  jugé  rentière 
suppression  nécessaire.  Le  Roi  lui-même  a  mani- 
festé ce  désir  à  ses  peuples*  Un  vœu  si  général 
ne  peut  qu^être  réalise  par  T Assemblée  natio- 
nale ;  et  tous  les  citoyens  attendent  avec  empres- 
sement ce  décret  si  désiré,  qui  va  rendre  aux 
peuples  une  denrée  que  la  nature  leur  avait  par- 
tout protliguée,  et  que  le  lise  leur  vendait  si  ché- 
remenL  Des  millions  d'hommes,  soudoyés  pour 
soutenir  ce  régime  aussi  étrange  que  crueU  vont 
doQC  être  rendus  aux  arts,  à  Fagncullure,  à  la 


valent  cultiver  douze  pieds  de  tabae  pour  le  commerce 
ou  riuilustrio  publique;  les  cultivateurs  ne  pouvaient 
en  avoir  que  quatre  pour  iservir  de  remède  à  leurs 
bcatiauY,  Mais,  comme  cette  plant?  dis  se  mioe  fadtement 
ses  graines,  le  nombre  dus  pieils  se  IrouvaDt  |itaj  coosi- 
dârables,  les  cemmis  fai.^aient  ûe$  saisies  gtii  coûtaient 
beaucoup  aux  propriéiairtja  piir  fameùde  qui  est  de  1 ,000 
livr^js,  et  sans  cepoudaul  q^u'il  y  eût  do  contravention 
préméditée. 
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patrie,  qu'ils  outrageaient  par  leurs  fonctïOQs 
hoBtiïes  ai  anlidviqoe»!  Le  fauK  eaunaKe  ne 
sera  donc  plus  Técoîe  de  tant  du  brifianns  qui 
troublaient  la  iran<iuiililâ  publiqoe,  aitiiquaient 
la  vie  et  la  pro[]rielé  des  eiioyeu^,  et  duvenaietit 
^fux-mûfliLS  un  settond  tlèaii»  |Vire  que  la  gabelle, 

Îïûur  left  citoyens  dotniciliés,  ciu'ils  forgaient  à 
eur  donner  asile  et  à  leurg  dnivayx  !  H(.^urL*ux 
quand  ceux-ci  n'étaient  paedoublemenl  victimes, 
eoit  des  traitatîta,  lorsque  les  aida  étaienUurpri» 
[Chez  eux,  soit  en  même  lumps  fiegcontreban- 
\im$  qui,  se  crûvaot  trains,  incendiaient  ou  ra- 
'  vageaient  encore'  leurâ  maisong  ou  les  assassi- 
kHaicïitl  Que  de  crimes  et  éo  ineurires  la  giibelle 
[§  causés  à  la  France  î  Sa  sui>presâion  ne  petit  être 
fmodiliée;  les  raodilicatïons  leraienl  bientôt  re- 
aaUre  les  abus-  la  disproportion  qui  existe  entre 
Ja  prix  du  sel  sur  les  bords  de  la  mer»  et  celui 
Ftuquel  on  pourrait  le  réduire»  exciterait  toujours 
[le  faux  saunage  ei  les  in(|uisitiuns;  il  nous  ï^emble 
k^ult  iaul  ranéaniir  eniitirufoent,  et  Tabandonner 
au  commerce  comme  les  autres  productions^ 
Nous  nous  permettropg  cependant  une  seule 
^  Inflexion,  sur  la  possibilité  de  supprimer  les  ga- 
'"beilea  sans  perdre  la  totalité  de  celte  branche  du 
revenu  public.  Il  nous  a  paru  pusâitila  que  tuu Les 
Jes  saline»  fussept  prises  au  cooiple  de  Fadmi- 
niâtration,  en  indemnisant,  satis  doute,  ceux  qui 
en  sont  propriétaires,  et  de  délivrer  le  sel  à   un 
80U  dans  ces  salines.  Ce  moyen  pri^senterait  les 
avantages  de  ne  pas  surcbarger  les  provinces 
voisines  des  mers;  et  à  celles  qui  sont  rédimées 
ûii  la  ((abellede  pouvoir  en  donner  aux  bestiaux, 
G€  qui  au^'menterait  beaucoup  tes  dèlnts,  et  en 
mùme  temps  de  les  vendre,  dans  tout  le  royaume, 
h  un  prix  très-modéré,  par  les  elTets  beureux  de 
la  concurrence  du  commerce. 

If)"^  £)«  C^^jformité  d^i  poid$  U  mesures. 

H  y  a  longtemps  que  la  variété  des  poids 
et  mesures,  dans  les  diverses  provinces  de 
France,  excita  des  réctamaiions.  L  intérêt  du 
commerce  et  de  ragrjcplture  en  sollicite  Tuni- 
formilê;  mais  les  efforts  des  amis  de  ragricui- 
lure,  des  protecteurs  du  commerce,  les  divers 
projets  de  lani  ûi/i  citoyens  qui  l'ont  réclamée, 
ont  échoué  contre  f 'édifice,  alors  trop  solide,  de 
la  Féodalité  et  de  la  lîscaîité,  qui  rendait  nulles 
les  demandes  faîtetà  ce  sujet,  soit  daus  les  tri- 
bunaux, sqit  auprès  des  ministres. 

L'ancienneté  des  réclainattons  sur  un  tel  abus 
se  prouve  par  Tuo  des  capitulaircs  de  Cbarle- 
îoiigoe*  Ce  grand  roi,  digne  d'adîninistrer  Tem- 
pire  frangaia,  voulut  tï*galité  des  noids  et  me- 
fiiires  dans  ses  ptats;  mais  la  féodalité  devint 
trop  puisr^ante  :  son  décret  royal  tomba  bientôt 
en  dé^^urtude.  Les  seigneurs  de  Uefs  :?'arrogèrent 
le  droit  de  régir  leursiiomaincset  d'imposer  leurs 
vassaux.  Leur  volonté  était  presque  toujours  la 
mesure  de  leurs  lois  de  police  et  de  règleineuL 
fie  ropposiiton  et  de  la  différence  de  ces  vo- 
lonlés,  il  en  résulte  une  telle  dissemblance,  qu'on 
pourrait  presque  compter  les  diverses  mesures 
par  It'S  abbayes  ou  cliapitres,  cbàteîleuies,  mar- 
quisats ou  baron  nies  qui  sont  en  France. 

La  différence  des  mesurer  arbitraire*  ne  laisse 

Îmg   douter  que  la   fêodalilé   n'ait  quelquefois 
v  -ures,  en  raison  de  Tac- 

çi  eau-dessus  du  ppx  pri- 

giuaire  du^  reauvaucp^.  U  ireuvp  6'en  tirj3  d*ûn 
arrêt  rendu,  en  liJ65,  par  le  parlement  de  Paris, 
qui   ordonna  que  toutes  les  mesures  ^  tous  les 


poids  se  raiqqt  étalon néSr  et  |es  ip^trices  remî&ei 
es-rnaifiB  des  jupes  et  officiers  comitii»  par  la 
police  ï  avec  défense  à  toute  personne  d'en 
^.^arder  ou  i^server  aucune  ;  qj^is  on  pressçot 
Teffét  dp  cet  arrêta  dont  l'exécution  ftit  laissée 
^ux  jqg^s  rpérnes  des  sei^neuts. 

Nous  pourrions  citer  plusiDur^  provinces,  bo- 
l^infljenl  la  Touraine,  ou  cette  différence  a  été 
tijile*  que  la  qqotité  du  deyojr  léodal  dans  quel- 
opes  endroits,  s'est  trouvée  augmtjptée  de  pr6s 
de  n^oilié, 

Çelabu.'?  mérite  bien  d'être  réprimé.  Déjà  rA$- 
sen^blée  nationale  a  vengé  Ips  malbeureux  culti- 
vateurs, en  supprimant  Ira  dîmes,  qui,  conime 
les  mesures,  ont  varié  d^ps  leur  quotité,  et  il  e«t 
de  la  sagesse  de  l'aréopage  fraqç^js  ^e  s'occuper 
d'une  réforme  qui  pujssp  se  concilier  avec  Tiulé- 
rét  des  particuliers  et  l'intérêt  général.  La  divc*r- 
sité  nuit  t'vi  leinment  au  commerce,  qui . 
vant  connaître  tous  les   poids   et  me^ 
royaume,  e:5t  exposé  4  être  dupe,  pu  .j 
sans  commerce  diverses  branches  d'indu^ 
Tiiniformilé  des   poids   et  mesures   facii.»^.*..... 
L'uniformité  des  puids  al  mesures  serait,  dans 
lies  effets  pour  la  France,  ce  que  serpnt   ceux 
d'une  inêmp  législation,  d*one  mèoie  impositioa 
et  d'un  même  souverain, 

17*  pç  l'eniret^^  de^  chemin^  picinaux. 

^QUE  ne  BOUS  attacheronsf  pas  k  dévelop- 
per tes  avantages  des  friandes  routes;  ib^  sont 
trop  connus  et  trop  certaine  ;  mais  uniquement 
ûccypés  de  ce  qui  peut  être  utile  spécialement  i 
t'a^Ticulture,  nou^  aurons  l'boaneur  d'observer* 
J'Assetnblée  nationale  que  l'entretieu  ou  la  cou 
fection  des  cbeniins  vicinaux,  est  un  objet  qui 
égale  au  moins  d'intérêt  celui  des  grande 
routes. 

La  liberté  et  la  facilité  des  coiu  na  uni  cations  •! 
des  transports,  réconomie  des  voitures,  soutes* 
senticlles  aux  progrès  ilu  commerce  et  de  l"agn- 
culture,  parce  que  |e  défaut  de  pouvoir  1^=»^  i'^- 
piacer,  ou  les  trop  grands  frais  qu'il  i 
taire,  font  tomber  le$  denrées  à  une  teii, 
de  prix,  que  leur  culture  est  nécessair<jnieQt  iaih 
guissaate.  Combien  de  vjll^s  et  de  bourgs  qui 
sersiienl  riches  par  les  productions  de  lear  sq\. 
s'ils  pouvaient  échanger  ou  vendre  celles  qui 
sont  surabondantes! 

Jamais  radministration  publique  n*a  pprté  m 
regards  sur  (es  chemins  vicinaux,  qu'une  boooe 
police  et  quelques  secours  auraitj m  aug  en  m 
de  servir*  Gombiet^  d'endroits  où  il  lUt 

biTufs  ou  six  chevaux  pour  condun  n- 

rées  ou  des  récoltes,  tandis  qu'avec  Oc  uiL-juean 
cbemins  on  ferait  plus  d*ouvrage  et  on  emploit* 
rait  moins  de  thevaux  ! 

Les  diverses  raunicipalités  qui  ne  jouissent  pt> 
des  avanliiges  des  grandes  routes,  doiveat  s'euî- 1 
presser    de  demander  aux  assemblées   profit- 
tîiales  des  secours. et  faire  tous  leurs  rfrarf*  nour 
y  joindre  une  contribution   pat  ^ 

p;.^menteront  le  prix  de  (eur^ 
qq'etlea  le^  vendront  d'autant  pin 
auront  inoins  çoîité  pour  les  thn 
et  ces  frais  ne  pourront  diminutir  que  uët  dtf 
chemins  (jraticables  et  entretenus  avec  som 

L'Assemblée  nationale  rendrait  aux  cara 
un  service  inamirèciable,  en  destinant  nnp 
dps  fonds  pnjïpcaàcetobjet;  elle 
en  partie  leâ  cultivateurs  (les  peiii  u- 

lions  qu'ils  «nt  épiîp«yéei  pour  (câ  carvi^ci  a 
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palure.  L'équité  eemblti  dicter  ce  décret»  puis- 
qu'au  moins  ia  boorse  des  riches  contîoiirriiit  à 
ouvrir  ou  à  réparur  diîS  chemiDS  vicinaux  pour 
m^  mal  heureux  pay^an^  qui  ont  ^i  inn^lcHnp!^, 
ii  injustement  et  si  pétiibieinent  iravaillé  pour 

Aux. 

(  Us  canaux,  les  rivières  navigables  sopt  éga)^- 
ÉMél^  6t  même  plus  favorables  au  commerf^e  et  à 
p^culture^  mais  les  fraiâ  de  navigation  et  de 
péage  sont  si  rauitipliés,  ei  e^^Lceasifi,  qu*on  pré- 
rùre,  dans  beaucoup  de  proyinces,  Im  voitures 
d^  terre  à  celles  des  caq^ux,  et  notamment  à 
Auxerro,  k  cause  do  péage  de  Joigny,  etc.,  etc. 
Mais  si  i^Assemblée  natioaaïe  supprimait  les 
péages  de  servitude,  ordonnait  le  remboursement 
drs  autres,  elle  rendrait  un  grand  service  au 
commerce  de  nos  deurét^s,  en  ce  que  la  commu- 
nieaiion  par  eau,  en  économisant  le  travail  des 
Ijœyfs,  des  chevaux  et  des  hommes,  eu  rendrait 
un  plus  grand  nombre  à  la  cuiiure* 

^  18*  p€$  milices. 


^^  Le  royaume  est  tous  les  ans  livré  à  une 
§orte  de  révolutioQ  iotérieure,  pour  laqut^lle 
les  ministres  ont  paru  indifférents,  parce  qu  elle 
lie  troublait  que  la  tranquillité  du  peu|)le  des 
campagnes.  Chaque  année,  II5Û4)IÎU  hommes  au 
moins  sont  rigoureusement  appelés  à  former  une 
milice  composée  de  IQ  à  !2J>0Ù  ;  la  voie  du  sort 
désigne  ceux  qui  doivent  la  composer. 

Les  représentations  des  citoyens,  les  supplica- 
tions des  cultivateurs  aupri^s  des  intendants  ne 
florit  pas  nouvelles,  et  nous  nous  félicitons  d  avoir 
à  dénoncer  un  abus  aussi  funeste  à  une  assemblée 
de  citoyens»  qui  loua  ont  vu  !es  suites  du  tirage 
de  cette  effrayante  loterie.  Bile  sait  que  l'annonce 
de  la  milice  jette  Talaraie  et  l'effroi  parmi  le 
peuple  des  campagnes  ;  que  chaque  père  et  mère 
tremblent  que  le  sort  ne  leur  enlevé  un  (*U  qu'ils 
cbérjtisent,  et  qui  leur  est  nécessaire;  elle  sait 
que  cet  état  affreux  d*incertïtude  se  reqouvelle 
tous  les  ans,  et  livre  à  des  angoisser  cruelles 
Fâme  pure  et  seneible  des  laboureurs  et  de  leurs 
femmes  ;  elle  sait  encore  que  l'artisaq  et  le  bour- 
geois se  réfugient  dans  les  villes,  et  que  le  far- 
deau du  désespoir  et  du  tirage  pèse  sur  les  seuls 
paysans  que  rattachement  lixe  dans  la  maison 
paieriieile  ;  elle  sait  que  pour  échapper  h  llior- 
reur  de  toutes  ces  inquiétudes,  et  aux  mal  heurs 

I  de  la  réalité,  les  paysans  font  conlracter  à  leurs 
enfauts  des  mariages  prématurés,  dont  les  suites 
sont  évidemment  une  énervation  physique  qui 
nuit  II  la  population,  à  une  bonne  poni-ititution, 

I      et  souvent  même  qui  excitent  la  division  dans 

I  les  familles,  par  ta  réunion  de  plusieurs  ménages 
sons  un  même  toit,  dont  les  intérêts  dès  lors 
o|'|n)sés  nuisent  à  Tbarmonie  et  à  l'unité  des 
ui^vt-ns,  qui  seuls  peuvent  faire  fritciiber  les 
travaux  ;  elle  sait  enlin,  que  tous  les  priions 
appelés  au  tirage  dépensent  beaucoup  a  argent 
pour  aller  au  cbef-lieu  de  la  subdélégation  avec 
leurs  parents,  qu'ils  forment  entre  eux  une  con- 

j  tribution  pour  dédommager  celui  que  le  sort  a 
désigné. 

L'évaluation  de  cette  somme  équivaut  à  un 
impût  ;  car  on  ne  peut  évaluer  moindre  le  nombre 
de  ceux  qui  tirent  au  sort,  du  y  joijïnant  les  parents 
qui  les  accompagnent,  qu'a  160,01)1);  ainsi,  en 
«upposanl  4  livres  de  dépense  de  voyage  et 
6  hvres  pour  la  consommation  commune,  Il  en 
résulte  pne  somme  de  l,bOO,000  livres,  et  qqi  est 
indépendante  de  celle  qu'on  oe  peut  calculer  pQ^ir 


la  perle  d'un  temps  qui  aurait  été  employé  aux 
travaux  de  VagricuHure. 

La  réunion  de  tant  de  jeqn^s  gens  fait  encore 
des  libertins,  occasionne  des  querelles  de  pa- 
roisses, cause  des  meurtres,  et  excite  h  îles 
recherches  tumultueuses  ceux  qui  sont  cachés 
ou  qgi  se  croient  exempts.  Que  de  motifs  doivent 
pprter  rAssemldèe  natiopale  à  Tabolitiqu  d*un 
tel  usage^  suite  de  la  servitude  personnelle,  d'un 
u^age  qui  enlève  tous  les  afis  des  milliers  de 
bras  ^à  Vagriculture,  pour  grossir  dans  les  villSs 
le  nombre  des  laquaîs  ou  des  aftis«^ns,  qup  les 
variations  du  luxe  exposent  si  souvent  k  la  mi- 
sère, et  presque  tofijours  à  la  ppr^e  des  mpsurs- 
un  usage  enho,  qui  doit  être  proscrit  parce  qu'il 
e3t  seulement  supporté  par  le  peuplii  des  cam- 
pagnes, et  que  notre  Cûn^tiiutiou  appelle  enlin 
tous  les  citoyens  aux  charges  de  Flitaf  i  Î^Qus  oe 
nous  permettrons  de  faire  aucune  observation 
sur  Ifî  régime  des  milices  nrovinciales,  sur  le 
moyen  d'y  suppléer,  Dc3  légis^teurs  cdoyens,  un 
prince  resLauraleur  de  la  liberté  publique  Irou- 
veronl  sans  doute  les  moyens  les  plus  convenables 
pour  maintenir  la  sàieté  de  Tlital,  et  délivrer 
d'{in  tel  lléau  les  peuples  des  campagnes. 

19*»  fie  l^  suppressiçin  de^  f^^e^* 

Qan$  rortgine  des  sociétés,  le  vœu  com- 
mun fut,  après  un  certain  nombre  de  jours 
de  travail,  d'en  réserver  un  pour  offrir  au  créa- 
teur des  prières,  et  en  même  temps  pour  se  réunir 
et  se  délasser.  Qqnstanlin  est  le  premier  chef  qui 
établit  en  321,  qu'on  chômerait  les  dimanches, 
et  si  nous  en  croyons  Montesquieu,  il  ne  rendit 
cette  ordonnance  que  pour  les  villes,  et  non  pour 
les  caint^agnes;  dans  ta  suite,  il  consentit  métne 
qu*oo  célébrât  le  samedi  et  le  vendredi  dans  les 
villes. 

Les  faveurs  premières  accordées  au  clergé,  le 
portèrent  à  multiplier  tellement  le  nombre  des 
féies,  que  le  tiers  de  i^année  était  chômé*  11  fut 
heureusement  servi  par  le  peuple  et  par  les  cir- 
constances; les  chefs  de  fieuplades  traitaient  tes 
habitants  des  campagnes  comme  des  esclaves,  et 
on  sent  avec  quel  transport  ces  fêles  étaient  ac- 
cueillies de  la  [jart  de  ce  mémo  peuple,  qui  por- 
tait dans  les  égliises  avec  empressement,  mais  vo- 
lootai rement,  les  prémices  de  ses  récoltes. 

La  cour  de  Home  favorisa  de  tout  son  crédit 
et  de  son  autorité  Tinstitutton  des  fêtes  ;  elle  dota 
ses  enfants  de  privilèges,  d'indulgences,  de  con- 
trer ies  qui  furent  tellement  honorées,  que  les 
princes  et  les  rois  même  s'empressaient  de  s'y 
associi  r.  Alors  sans  doute,  le  clergé  régnait  en 
Italie  et  en  France;  mais  peu  à  peu,  nos  rois, 
fatigués  des  prétentions  ultramontaines,  aidés  par 
les  parlements,  surtout  par  celui  de  Paris,  l'admi- 
nistration du  royaume  en  devint  moins  dépen- 
dante, et  on  osa  diminuer  le  nombre  des  fêtes. 
L  allégemeqt  du  pouvoir  féodal  augmenta  le  pou- 
voir de  nos  rois  ;  les  peuples,  devenus  libres,  de- 
vinrent aussi  plus  laborieux  et  cullivateurs,  parce- 
qu'ïl  leur  était  permis  de  travailler  pour  eux,  ce 
qui  leur  lit  d'autant  plus  désirer  la  suppression 
de  tant  de  fêtes.  Le  gouvernement,  les  cours  sou- 
veraines, nos  rois  même»  supplièrent  le  clergé 
d*en  iliminuer  le  nombre;  mais,  quoique  plu- 
sieurs pi^élats  se  soient  empressés  de  les  réduire, 
il  en  existe  encore  beaucoup  trop,  dont  tl  importe 
3e  renvoyer  (a  célébi^dioh  au  dimanche  ;  les  de- 
voirs de  *la  religion,  l'ordre  public,  les  mœurs, 
Téconomie  politique  sollicitent  cette  réforme* 
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Les  jours  de  fête,  en  effet;  sont  des  occasions 
on  le  peeple»  forcé  d'être  oisif,  se  livre  toujours 
aux  désordres  qui  en  sont  les  suites  nécessaîres, 
c'est-à-dire»  à  toutes  sortes  d'excès  de  libertinage 
et  à  rivrognerie.  Il  consonome  en  un  seul  jour  le 
gain  d'une  semaine  entière.  L'habitude  du  vice 
rend  rhomme  paresseux  et  misérable  :  oa  femme, 
ses  enfants,  sont  les  victimes  de  son  désordre. 
Une  admiiiistratioa  sage  doit  faire  cesser  les  occa- 
aions  d'un  tel  scandale  pour  les  mœurs, 

Quant  à  Péconomie  relative  à  Fa);;rlcuUure,  elle 
se  prouve  par  un  aperçu  dont  les  effets  ne  peuvent 
ère  révoqués  en  doute.  Supposons  ouil  y  ait  pro- 
portionnellement dans  chaque  diocèse  vingt 
fêtes  par  an,  tant  de  celles  dont  la  célébration  est 
générale,  que  de  celles  particulières,  et  certaine- 
ment ce  nombre  est  au-dessous  de  la  vérité  :  il  en 
résulte  donc,  que  tous  les  ouvriers,  laboureurs, 
marcliands  perdent  le  travail  ou  le  salaire  de 
vingt  jours.  Que  l'oa  rapproche  maintenant  le 
gain  et  les  travaux  que  chaque  individu  eût  fait; 
qu'on  ne  suppose  que  quatre  millions  d*homaies 
salariés  par  autrui,  ou  parleur  propre  travail, 
c'est  donc  pour  un  seul  jour  de  fêle  ^  mil- 
lions, et  pour  viogl  80  millions,  à  20  sous  par 
jour,  ce  qui  parait  faire  la  moyenne  proportioa- 
uelle  pour  les  ouvriers  des  villes,  les  artisans  et 
les  manouvriers  dans  ks  campagnes* 

Quelque  énorme  nue  puisse  paraître  celte  somme, 
il  est  cerlaio  qu'elle  est  bien  plus  coesidérable, 
qu'elle  est  utéme  incalculable.  Qui  peut  apprécier, 
}  en  effet,  les  pertes  qui  résultent  des  récoltes  qu'on 
aurait  serrées  en  un  jour  de  fête  et  que  les  pluies  ou 
la  gréle  du  kndemain  ont  anéanties,  avariées  ou 
dio3inuées(l)?Qui  peut  calculer  les  effets  du  la- 
bourage des  terres,  des  cultures  des  vignes,  après 
ou  avant  une  pluie  ?  Qui  peut  calculer,  apprécier 
même  le  prix  d'un  jour  de  travail  pendaot  les 
récoltes  ? 

Quant  au  commerce,  faut-il  s'élonner  des  avan- 
tages des  marchandises  des  royaumes  étrangers, 
où  Ton  ne  connaît  pas  de  fêtes,  tandis  que 
les  ouvriers,  les  manufacturiers  français  sur 
trois  cents  jours  de  travail,  en  perdent  vingt, 
qui,  avec  les  lundis   (2),   plus  nuisibles  encore 

3ue  les  fêtes  et  les  dimanches,  font  un  tiers 
e  Tannée  ?  N'est-ce  pas  évidemment  diminuer  le 
commerce  de  sa  production;  et  les  travaux  de 
riodustrie,  perdent  les  effets  précieux  de  la  con- 
currence sans  laquelle  le  commerce  languit  ? 
N'est-ce  pas  forcer  les  ouvriers  à  augmenter  d'un 
liers  leur  salaire,  lorsqu'on  pourrait  au  moins, 
eu  supprimant  les  fêtes,  rendre  meilleur  le  sort 
de  fouvrierqui  en  paye  plus  cher  les  denrées  ? 

20  De  la  mendicité  et  du  glanage. 

C'est  un  grand  malheur  pour  TBtat,  pour  les 
mœurs,  et  surtout  pour  ragriculture*  qu'il  y 
ait  des  mendiants  et  des  vagabonds;  leur 
existence  nuit  à  Tharmonie  de  lasoeiabililé;  elle 
est  cri  mine]  le  en  quelque  sorte,  puisqu'ils  usur- 


(1)  La  société  rend  liommage  h  plu^îieurs  curés  qui 
n^hésitent  pas  à  permettre  â  leurs  paroissiiiiis  de  ira- 
vaiUer  les  jours  de  f^les  wi  dimancbes  dana  le  lemps  des 
récoltes. 

{3)  L'on  voit  fréquemment,  sortout  daoa  tes  villes, 
Piirûsan  qui  quelquerois  à  Iravailld  le  dimanche,  passer 
le  lundi  aa  caJbaret,  et  créôr  ainsi,  par  paresse  ou 
pnr  débAQcbe.  dos  ces^alions  de  travail  qu'aucune  lot, 
qu^fcucun  iulér^l  ni  aucun  préieiic  no  peuvent  jusijtîer. 


peut  le  patrimoine  des  vrais  pauvres,  et  elle  rap-" 
pelle  sans  cesse  au  gouvernement  la  nécessité  d'ea 
détruire  ou  diminuer  les  causes. 

La  mendicité  ualt  de  la  misère  ou  du  liberti- 
nage. Le  vrai  moyen  de  la  détruire  est  donc  de 
rendre  le  peuple  heureux  et  de  Tentretenirdan^ 
de  bonnes  mœurs.  Il  ne  peut  être  heureux  qu'en 
délivraut  son  industrie  ou  sa  propriété  de  milU 
taxes  uni  luieu  enlèvent  les  troï^i  quarts;  il  ne  peol 
avoir  cie  bonnes  mœurs  que  lorsqu'il  verra  (oui 
les  citoyens  se  rallier  au  nom  de  la  patrie 
l'intérêt  commun,  pour  blâmer  ou  punir  les  II 
fractions  aux  lois  sociales  et  à  celles  de  la  tell 
gion,  ou  décerner  une  couronne  civique  au  cl 
toyen  de  quelque  rang  qu'il  suit,  pour  une  acûon 
patriotique  ou  vertueuse.  ■ 

Ce  n'est  pas  par  des  ordonnances  rigoureuses  n|l 
en  séquestrant  dansdesdép^îts  publics  qu'on  dè-n 
truirala  mendicité;  ces  moyens  seront  toujourstrh 
suffisants  et  souvent  plus  dangereux  que  le  mal  : 
Oètris  par  Topinion  publique,  irrités  dans  letif 
misère,  privés  de  leur  liberté,  les  meudîants  de- 
viennent un  fléau  lorsqu'ils  peuvent  échapper., 
après  avoir  coïllë  des  sommes  immenses  ai 
lEtat. 

Ces  vérités  se  prouvent  par  des  exetnpies.    Ls] 
Suisse  a  moins  de  mendiants  que  rAngletei 
FAnsleterre  eu  a   moin??  que  la  France,  la  Frani, 
beaucoup  moins  que  l'Espagne;  ce  sont  des  faitî 
reconous  et  avoués  par  tous  les  voyageurs- 

Lorsque  le  peuple  cultivateur  ne  verra  plus  tant 
de  terriens  le  mettre  à  contribution  pour  soa 
pain,  son  sel,  son  vin,  son  domicile  et  sa  f>er« 
sonoe,  qu'il  pourra  eolin  se  donner  une  petite 
propriété,  sans  donner  au  fîsc  de  la  féodalité  le 
quart  ou  la  moitié  delà  somme  même  emplovée 
à  son  acquisition  ;  que  la  loi  qui  jusqu'à  ce  joor, 
ne  protégeait  q|ue  le  riche  ou  riotrigant,  auti 
la  même  considération  pour  lui  ;  alors  le  senti* 
ment  de  l'honneur  lui  commandera  l'obéissanoe 
aux  lois  de  la  société-  Malgré  la  sagesse  de  m 
lois,  malgré  les  bienfaits  d'un*»  nouvelle  adminis- 
tration, n  y  aura  toujours,  dans  une  aussi  norih 
breuse  population,  des  individus  nés  malheureti- 
sèment,  qui  se  livreront  à  la  mendicité  ni  aa 
vagabondage;  alors,  il  faut  sans  doute  que  la  loi  qui 
le  réprimera  soit  sévère,  mais  que  ce  ne  goilplai 
pour  les  entasser  dans  des  hôpitaux,  dans  des  pr*- 
sons^dans  des  dépôts  où  règne  un  air  méphitinoe, 
oti  sont  des  libertins  dépravés,  et  oi'i  se  développe 
avec  énergie  la  double  contagion  des  mœurs  ow- 
rompues,  et  des  maladies  épidémiques. 

Le  punition  la  plus  naturelle  à  infliger  au 
meodiants  vagabonds,  c'est  de  les  assujettir  an 
travail  On  pourrait  les  réunir  pour  les  faire  Ira- 
vailler  dans  chaque  généralité  à  des  ateliers  pS' 
blics  ;  soit  à  des  délrichements  ou  à  des  deséé- 
chements  (1)  vicinaux,  soit  à  des  canaux  de  nt- 
vigationou  dlrrigation;  leur  bonne  condoil^  se- 
rait leur  protection  pour  les  laire  renvoyer  daoi 
leurs  paroisses,  après  qu'ils  auraient  payé  h 
juste  tribut  à  la  société,  pour  les  délits  qu'ils  ao* 
raient  commis  envers  eïh. 


(I)  II  est  pkiB  juste  d'emplû)'*»r  à  des  travatix  peailil*» 
et  sur  des  terrams  malsains,  des  homoies  qui  ont  Ar- 
ménie dû  la  socidié,  et  Uts^er  pour  les  ouvriers  domi^ 
ciliés  les  travaui.  des  roules  et  des  clipmins  viciDaiit- 

Si  le  |çowverm»mt;nt  edt  employé  des  mendiants  u 
desséchemeot  de  Rccbefort,  il  eût  conservé  beaucoup  II 
soldats  qui  y  ont  péri,  ei  les  maUieureux  rélégaéf  aat 
déyùls  m  seraient  pas  mortâ  dans  la  misère  apfés  ^ftm 
été  inutiles  à  la  société. 


.^ 
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Du  glanage. 

Il  y  a  deux  sorles  de  glanage  :  l'un  toléré  par 
le  gouvernement,  ifîstilué  par  le  clergé,  celui  de^ 
vicaires  dans  plusieurs  diocuses  ;  le  second,  celui 
des  pauvres,  mais  qui  leur  est  enlevé  par  desper- 
soDoe^  qui  ne  sont  ni  pauvres  ni  invalides. 

Le  premier  doit  être  supprimé,  et  pour  Yhon- 
neur  et  la  dignité  des  prêtres  que  le  haut  clergé 
a  réduits  à  cette  existence  liumiliante,  cl  pour 
les  malheureux  eu Iti valeurs  que  ce  môme  clergé 
si  riche,  ai  opulent»  pressure  depuis  longtemps 
par  toutes  sortes  de  contributions.  N'estil  pas 
honteux  pour  le  sacerdoce,  que  des  ecclésias- 
tiques, appelés  par  état  à  l'étude  de  la  morale 
et  de  la  toéologie,  aux  l'nuctions  saintes  de  con- 
soler les  malheureux,  soient  réduits  à  allur  dans 
les  champs,  ou  dans  les  greniers  de  pauvres  co- 
lons oti  métayer^,  leurenlever  une  partie,  quelque- 
fois même  partager  leur  subsistance  ?Toutétonnc 
dans  cet  usage»  et  avilit  le  haut  clergé  qui  l'a  or- 
donné, le  gouvernement  qui  la  toléré,  les  prêtres 
qui  s*y  sont  livrés,  et  surtout  le  peuple  qui  y  a 
conseTiii.  L'administration  ne  peut  pas  souffrir 
plus  longtemps  une  telle  discordance  dans  les 
rapports  des  contributions  publiques,  et  surtout 
elle  doit  effacer  jusqu'au  nom  d'un  tel  usage. 

Le  glanage  des  pauvres,  au  contraire,  est  une 
institulion  sacrée,  recommandée  par  toutes  les 
lois  de  rEglise,  autorisée  dans  tous  les  lîtats  ; 
mais,  par  une  fatalité  atlach<?e  aux  institutions 
humaines,  les  abus  les  plus  révoltants  nai>sent 
presque  toujours  des  meilleures  lois.  Dans  toutes 
les  provinces  on  se  plaiDt  des  abus  du  glanage; 
des  femmes,  des  Rtles,  des  garçons,  des  nommes 
en  état  de  travail  1er,  souvent  même  en  état  de  se 
passer  de  glaner,  entrent  dans  les  champs  avant 
que  les  btcr^  soieot  enlevés  ou  liés  en  gerbe;  le 
vrai  pauvre  ne  puut  presque  rien  espérer  par  une 
trop  grande  concurrence  ;  il  en  est  souvent  chassé; 
les  épis  épars  ne  sont  que  les  prétextes  du  gla- 
nage ;  ils  profitent  de  tous  les  moyens  possibles 
pour  s'approprier  une  partie  de  récolle,  et  toujours 
ils  rentrent  chez  eux  avpc  une  cbarge  de 
glane:^,  qui  devient  souvent  dans  leur  domicile 
le  prétexte  d*en  aller  la  nuit  voler  dans  les  champs, 
qu'ils  mettenî  en  forme  de  glanes.  Qm  vole  le  jour, 
peut  bien  être  présumé  voler  la  nuit.  H  n'est  [las 
étonnant,  dans  les  bourgs  et  villages,  de  voir 
des  fainéants  qui  n'ont  pas  un  arpent,  vendre  ou 
avoir  plus  de  blé  que  beaucoup  de  ceux  sur  !e 
terrain  desquels  ils  ont  glané. 

Dans  d^autres  cantons,  chaque  moissonneur 
s^aflide  avec  un  glaneur  ou  une  glaneuse; ce  seul 
affidê  peut  ^ilaner  'ierriére  lui  ;  on  sent  ce  qui  doit 
ré?ulter  d'une  telle  ossoeiotion.  Le  propriétaire 
est  trompé,  le  pauvre  est  frustré  de  ce  que  la  so- 
ciété lui  réserve.  Il  sera  très-facile  aux  municipa- 
lités d'inscrire  ceux  qui  auront  un  vrai  besoin  de 
glaner,  et  de  défendre  à  tout  autre  de  le  faire, 
t^el  abus  intéresse  essentiellement  la  police  géné- 
rale du  royaume  ;  il  attaque  la  propriété  du  cul- 
.  livateur;  il  est  une  école  de  mendicité,  de  bri- 
I  gandage  et  de  liberiinage  ;  il  porte  à  voler  le  bien 
I     des  pauvres^  qui  sollicitent  eux-mêmes  un  décret 
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ENCOUMGEMENTS. 

l**  Be  VuiiUté  d'honorer  les  hboinreurê  et  ici 
cultivateurs, 

Quoique  la    Société  soit  persuadée  que   les 

Îirogrôs  de  Tagriculture  dépendent  essentiel- 
ement  d'une  bonne  administration,  elle  croit 
cependant  qu'ils  peuvent  être  hâtés  ou  déterminés 
par  des  moyens  qui  ne  tiennent  ni  à  Tintérét,  ni 
au  changement  de  régime.  Le  sentiment  de 
Thon  [leur  est  un  mobile  qui  dans  tous  les  arts  et 
dans  toutes  les  professions  fait  lairedes  prodiges; 
un  sentiment  contraire  énerve  les  forces  physi- 
ques, enchaîne  les  idées.  L'amour  de  la  gloire  a 
fait  seul  nos  héros,  nos  savants  et  nos  artistes; 
il  peut  faire  de  même  de  célèbres  agriculteurs. 

Le  peuple  chinois  a  consacré  cette  vérité»  et 
en  démontre  Tutilité.  Tous  les  ans  Tempereur 
trace  quelques  sillons  avec  une  charrue  ;  tous 
les  ans  les  gouverneurs  de  ce  vaste  empire  font 
la  même  cérémonie  :  le  labourage  est  chez  eux 
la  fonction  la  plus  honorable,  et  l'agriculture  Je 
plus  dorissant  de  tous  les  arts. 

En  France,  au  contraire,  le  laboureur  est  avili; 
il  n'est  admis  dans  aucune  corporation  de  ma- 
gistrature (l).  Le  bourgeois,  dans  les  provinces, 
le  dédaigne  ou  refuse  de  s'allier  avec  sa  famille; 
entraîné  par  le  torrent  de  l'opinion  publique,  il 
s'efforce  de  devenir  aisé  pour  quitter  son  état  et 
lâcher  de  devenir  ciudin  en  actietant  quelque 
charge. 

y  serait  sage,  il  serait  nécessaire  même,  d'ho- 
norer la  profession  du  laboureur;  les  moyens  en 
sont  faciles,  et  ne  coûteraiest  presque  rien  à 
l'administrât  ion.  Dans  chaque  province  on  pour- 
rait distribuer  des  prix  ù  ceux  oui  auraient  fait 
des  essais  ou  des  travaux  favorables  à  l'agricul- 
ture. Il  aérait  également  digne  de  la  bonté  de 
Louis  XVI  pour  son  peuple  d instituer  un  ordro 
qu*il  voulût  bien  porter^  et  auquel  seraient  admis 
tous  les  citoyens  qui  auraient  rendu  des  ser- 
vices signalés  et  authentiques  par  leurs  décou- 
vtrtrs  ou  leurs  travaux  relatifs  à  l'agriculture.  I! 
serait  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  ifen 
demander  l'institution,  et  que  le  jour  de  l'admis- 
Hon  des  candidats  fût  l'époque  do  la  fête  natio- 
nale; le  nom  de  Tordre  serait»  sans  doute,  celui 
du  Roi  même. 

La  Société  ne  développera  pas  les  détails  d'une 
telle  institution,  ni  les  effets  immensi^s  qui  en 
résulteraient;  mais  elle  peut  assurer  une  cet 
ordre  serait  aussi  heureux  et  plus  honoranle  que 
tous  ceux  qui  existent,  et  qui  coûtent  des  som- 
mes considérables . 

Si  une  grande  population  est  le  signe  d'un 
empire  llorissant,  la  France  à  ce  titre  tient  un 
des  premiers  rangs;  mais  les  effets  de  cette 
grande  population  sont  réservés  pour  les  viliea 
seules  :  les  campagnus  manquent  de  bras.  G  est 
une  vérité  reconnue,  et  Padministration  doit  se 
liftter  de  rétablir  un  équilibre  dont  la  subversion 
fait  la  ruine  de  ragriculture.  Les  travaux  des 
champs  coûtent  excessivement,  par  les  gages 
qu*il  raut  donner  aux  valets,  aux  manouvriers; 
et  il  n'est  pas  rare  de  trouver  di'S  exemples  que 
des  fermiers  payent  autant  en  gages  à  leurs  valets 


(1)  Le  û\s  d'tia  bboQreur  de  la  Picftrdio  avait  acheté 
une  ctiargt'  4v  Irésorier  de  Franci' ,  iî  ne  j>ut  en  obteair 
l'ftgrémeQt. 
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qu'à  leur  propriétaire  môme.  Cet  objet  sera  pour 
les  adrainistraliona  provinciale*  un  exemple  trùs- 
imporlant,  qui  intéresse  autant  la  police  publi- 
que, que  le  bien-être  même  des  cultivateurs. 

Louis  XIV  avait  rendu  une  loi  pour  qu'on  ne 
fit  pas  payer  de  taille  à  celui  qui  aurait  douze 
ep(aqt8.  L'Assemblée  nationale  et  Louis  XVI 
eieippteront,  sans  doute,  dans  une  proportion 
encourageante,  ceux  des  laboureurs  qui  auront 
un  égal  noipt)re  d'enfants. 

il  est  d'une  bonne  politique  de  favoriser  et 
d'honorer  les  mariages.  t.es  lois  romaines  décer- 
naient des  récompenses  et  des  prérogatives  aux 
pores  de  famille  et  infligeaient  des  peines  aux 
célibataires.  Le  but  et  le  motif  de  ces  lois  étaient 
d'encourager  le  travail  et  de  conserver  de  bonnes 
mœurs.  Nous  nous  sommes  bien  écartés  de  ce« 
maximes  ;  par  le  célibat  en  France  a  été  cpmblé 
d*bonneurs  et  de  richesses  ;  mais  les  eiréurs 
n*ont  qu'un  temps ,  il  faut  espérer  que  le  terme 
de  celle-ci  est  arrivé. 

2®  D-une  caisse  de  prêt. 

Il  n'est  que  trop  certain  que  les  prpprié- 
taires  cultivateurs  sont  réduits  à  une  sorte 
d'impqssibilité  de  se  livrer  à  des  améliorations 
et  m^uie  aux  réparatioiis  nécessaires.  Les  impo- 
sitions royales,  les  droits  fiscaux  et  féodaux,  la 
perception  inégale,  les  taxes  multipliées  sur 
riadas^rié  ae  sont  accumulés  à  un  tel  degré,  à 
un  tel  excès,  qu'il  en  est  résulté  un  épuisement 
général 

Il  est  encore  certaiq  que  le  trésor  royal,  tous 
les  trésors  particuliers,  les  emprunts,  les  ban- 
ques, les  prpjèts,  les  loteries,  les  grandes  entre- 
Srises  p'ont  ces3é  de  tendre  a  faire  affluer,  mèïne 
ps  provinces  les  plus  éloignées  ,  la  majeure 
partie  du  numéraire  dans  la  capitale;  d'où  il 
resuite  une  privation  presque  totale  du  numé- 
raire pour  les  opérations  les  plup  utiles;  une 
privation  d'autant  plus  funeste  dans  ses  effets 

Jiije  Targent  seul  aétermine  à  travailler  ou  à 
aire  travailler,  que  les  prix  des  denrées  ne  sont 
plus  dans  aucune  proportion  relative,  que  les 
travaux  de  la  terre  sont  devenus  et  sont  encore 
les  plus  ingrats,  les  moins  protégés  et  les  moins 
fructueux  de  la  société. 

Les  impositions  royales,  féodales  ou  fiscales, 
dont  le  poids  accablant  ne  p(7rtait  en  quelque 
sorte  que  sur  les  propriétés  foncières,  par  les 
exemptions  immenses  des  privilégiés,  ont  dû 
nécessairement  détourner  tout  propriétaire  riche 
et  aisé  des  travaux  de  la  campagne,  et  le  porter 
conséqueinment  à  placer  sa  fortune  dans  les  fonds 
publics,  dont  l'intérêt  dépassait  de  moitié,  sou- 
vent des  deux  tiers,  le  revenu  des  biens  terri- 
toriaux. 

Le  luxe  des  villes,  par  une  fatalité  funeste, 
s'est  propagé  dans  tout  le  royaume;  les  habitants 
des  villes,  des  bourgs  et  villages,  le  cultivateur 
même  se  sont  fait  des  habitudes  ou  des  besoins 
de  ce  que  l'opulence  et  Toisivelé  ont  inventé  dans 
la  capitale.  Ce  luxe  est  un  fléau  qui  s'est  réuni 
à  tous  les  autres  pour  enlever  aux  provinces, 
4px  campagnes,  le  peu  de  numéraire  qui  y 
reste. 

Un  toi  réfiimo  devait  à  la  longue  occasionner 
une  masse  de  dettes  en  mùme  temps  qu'une 
masse  de  misères  ;  les  financiers  seuls,  les  ban- 
quiers étrangers  ont  profité  de  nos  fautes,  de  nos 
erreurs.  Ils  se  sont  emparés  de  notre  numéraire; 
ils  ont  même,  à  cet  égard,  le  pouvoir  de  rétablir  ou 


d'éteindre  le  crédit  public,  et  on  ne  pourra  se 
délivrer  de  ce  ioug  qu'en  employant  des  moyens 
absolument  indépendants  d'eux  ;  des  moyens,  en 
un  n)ot,  qui  soient  tels  que  le  peuple  puisse, 
sans  s'obérer  encore,  trouver  des  ressources  pour 
se  livrer  aux  travaux  de  l'agriculture  et  des  arts 

3ui  en  sont  la  siiite,  et  l'Etat,  sans  user  le  peu 
e  crédit  qu'il  pourrait  se  donner  par  des  impôts 
rigoureux.  Car  nous  sommes  parvenus  à  ce  point 
extrême  que  TBtat,  le  peuple  et  surtout  le  pro- 
priétaire cultivateur  sont  dans  une  pénurie 
extrême  d'argent.  H  faut  donc  un  crédit  national 
qiii  devienne  une  source  de  nouveaux  moyens  et 
qui  force  les  capitalistes  à  livrer  à  la  circulation 
1  argent  qu'ils  cachent. 

une  situation  aussi  déplorable  des  finances  du 
royaume  ne  permettant  pas  à  l'administration  de 
désigner  de  longtemps  des  fonds  pour  les  pro- 
grès de  Tagriculture,  la  Société  a  pensé  qu'il 
serait  aujourd'hui  possible  plus  que  jamais  de 
créer  une  banque  rurale,  où  chaque  propriétaire 
pourrait  emprunter  jusqu'à  la  concurrence  du 
tiers  ou  de  la  moitié  de  sa  propriété  libre  et 
franche  de  toutes  dettes  ou  hypothèques,  en 
payaiil,  pendant  l'espace  de  quarante,  cinquante 
ou  soixante  années,  les  intérêts  à  3  ou  4  0/0,  an 
bout  duquel  il  se  trouverait  entièrement  libéré 
et  du  capital  et  des  intérêts. 

Les  billets  ou  papiers  de  banque  ne  pourraient 
jamais  avoir  les  dangers  du  système  fatal  de 
Law,  dont  le'  souvenir  effraye  encore,  en  ce 
qu'ils  auraient  une  représentation  vraiment 
réelle,  vraiment  sûre,  et  indépendante  de  tous 
les  événements  ou  de  toutes  les  révoluUoDS 
publiqqes.  Ces  billets  auraient  peut-être  un  cré- 
dit plus  réel  que  les  espèces  monnayées,  qui  ne 
sont  elles-mêmes  que  des  signes  de  convention, 
puisqu'ils  représenteraient  des  valeurs  foncières, 
qui,  dès  l'instant  de  la  création  de  la  banque, 
augnienteraient  ces  mêmes  valeurs  par  les  se- 
cours qu'ils  donneraient  aux  cultivateurs. 

La  multiplication  de  ces  billets  ne  serait 
jamais  excessive,  parce  que  le  prêt  on  crédit 
national  ne  s'élèverait  qu'au  tiers  ou  à  la  moitié 
de  la  valeur  foncière  :  ces  signes  de  banque 
s'éteindraient  également  à  l'époque  convenue,  et 
seraient  brûlés  en  présence  des  administrateurs 
publics. 

Les  propriétaires  pourraient  avec  ces  billets 
de  banque,  qui  seraient  reçus  comme  argent,  se 
livrer  à  l'amélioration  des  terres  ;  ils  pourraient 
défricher  ou  dessécher  des  marais  ,  planter  des 
bois,  ils  pourraient  réparer  môme  leurs  biens, 
se  livrer  à  des  essais,  à  des  travaux  dont  les 
effets  ou  le  produit  ne  se  font  ressentir  qu'à  des 
époques  éloignées,  sans  craindre  les  poursuites 
des  créanciers  avides,  qui  ne  prêtent  plus  au- 
jourd'hui que  par  obligation  annuelle,  ou  par 
billets  à  court  terme. 

L'Etat  deviendrait  immensément  riche  par  les 
intérêts  qui  seraient  fournis  au  Trésor  public, 
puisque  dans  l'espace  de  cinquante  ans,  il  rece- 
vrait en  réalité  le  montant  de  la  somme  qu'il 
aurait  sanctionnée  de  son  crédit,  et  encore  les 
intérêts  de  cette  même  somme  qui  serait  égale  ao 
capital  ;  intérêts  qui  seraient  toujours  payés,  et 
évidemment  plus  sûrs  que  les  revenus  mêmes 
des  inn)ositions  équitables.  Dans  l'espace  de  dix 
ans,  l'Ltat  pourrait  payer  une  partie  de  ses  dettes, 
protéger  le  commerce  et  l'agriculturo,  protéger 
toutes  les  frontières,  et  soutenir  avec  dignité 
l'éclat  du  Trône,  la  gloire  de  l'empire  français. 

L'argent  sortirait  bientôt  des  antres  où  il  est 
enfoui  :  la  diminution  d'intérêt  national  forcerait 
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les  capiUiHsles  h  doniirr  loiir  argent  au  mônift 
taux  :  untin,  laSoriiHè  vvoU  que  et;  pluïi  pourrait 
être  de  la  plus  grande  ulûué  pour  je^  cnltîva- 
Uîtirs.  Piîu  accoutumée  aux  opéra  lion  g  de  finamu^», 
elle  le  propose  comme  un  moyen  de  subveoliu  i 
tlontelle  n'a  peut-être  pas  prévu  les  inconvé- 
nients ;  mais  elle  esï  rassurée  dè^  qu'il  do  il  iMre 
puumis  à  rAsseiîiblée  nationale, 

Nota.  On  particulier,  ricliedo  3,000  livres  do 
rt»venu  foncier,  einpruate  sur  son  domaine,  qu'il 
jUBtUie  libre  de  dettes,  la  soinmc  de 30,000  livres, 
moitié  de  la  valeur;  ii  paye  les  intérêts  à  4  0/0 
lou!^  les  six  mois,  ce  qui  ne  le  géoe  m  m  le  grève, 
et  euriidiit  l'Iital  !  car,  dans  Tespace  de  cinquante 
aus,  le  Trésor  public  a  reçu  la  somme  de  t,2D0  li- 
vres chaque  année;  or,  cinquante  fois  l/iOÛ  livres 
fimt  la  fiomnie  de  t>U,O00  livres,  sur  laquelle  il 
faut  déduire  les  frais  du  pcrceptioû- 

3^  Be  l'utiîilé  (Tune  St^eiété  d^agricullure  pratique 
dans  rhaqua  département  des  provinces. 

La  communication  lib^^e  el  facile  4^5  dé- 
couvertes, des  procédés,  ou  des  méthodes  per- 
fectionnées, est  aussi  favorable  k  ragriculture, 
que  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  est  utile  aux 
prot;ré3  dt^s  arts  et  des  sciences.  Les  laboureurs, 
les  cultivateurs,  tes  bourgeois  propriétaires  ne 
voya{?t'n'  P^^^î  i'^  cultivent  et  font  cultiver 
coinEiie  ont  cultivé  leurs  pères.  La  routine  et  les 
[iréjuf^és  dominent  partout  sur  leurs  travaux.  La 
misère  ou  le  défaut  d'îusance  le:*  réduisefit  auasi 
aux  anciennes  pratiques;  ils  n'osent  iii  ne  peu- 
vent faire  des  essais  dont  le  guccés  sepit  douietix 
ou  di:=pendîeux.  Il  est  dope  nécessaire  q(je  les 
arts  rur.iux,  pprfeetionnég  ou  inventés,  ï^fltent 
les  trouver  ;  il  faut  donc  mettre  sous  leprs  yeux 
ta  leçon  si  utile,  si  heureuse  de  Texeruple  pratique 
des  arts  ou  des  méthodes  proposées. 

U  serait  important  d*élablir  dans  chaque  dépar- 
tement ouarroniiissemenlune  Société  de  citpyens 
îifTrit'uUeurs,  surtout  de  ceux  quj  pratiquept,  la- 
quelle correstiondrait  ave;:  celle  du  chef-îieu  de 
la  province,  et  celle  de  la  province  avec  celle  de 
Paris,  qui  est  déjà,  par  ses  travaux  et  son  insti- 
tution^ en  correspondance  avec  toutes  les  So- 
ciétés d'a^riculiureet  d'aj^riculteurs  éclairés,  tant 
dans  le  royaume  que  dans  les  pavs  étrao^crs- 
Par  ce  moyen,  toutes  les  provinces  s  éclaireraieul 
mutuellement  sur  ui  art  st  nécessaire  et  qui  est 
encore  au  berceau,  mais  qui  doit  prompteitient 
prospérer  sur  les  ruities  du  la  liscalité  et  de  la 
féodalité.  Les  systèmes  et  les  erreurs  qui  les  accré- 
ditent ne  seraient  plus  dangereux,  n^expose- 
raient  plus  les  fortunes  des  particuliers;  ro|irnion 
générale  fixerait  bientôt  le  mérite  des  découvertes 
qui  serait^nt  indépendantes  du  sol  ou  du  cliuKit; 
uoe  lieureuse  émulation  animerait  les  proprié- 
taires; quelques  prix  distribués  encourafruraient 
les  malheureux  laboureurs,  qui  ont  peine  à  croire 
au  bonheur  public  ou  a  voir  leur  état  honoré.  La 
France  serait  bientùl  la  rivale  de  rAn^leterre  pour 
ragricuïture.  Ce  royaume,  il  est  vrai,  n'a  pas  de 
Sociétés  (l'agriculture  dans  ses  provinces,  m\m 
sou  état  actuel  est  le  résultat  u'uiie  révolution 
de  prés  de  cent  années,  et  l'élabHssemeïit  proposé 
pourrait  avancer  d*uq  siècle  la  même  prospérité. 


p 


§1. 


(ks  Sociétés  pourraient,  par  exemple,  réunir 
k  api^rés  d'elles  dos  artistes  vétérioaires.  Il  n'y  a  pas 
!      de  province  qui  a'éprouve  chaque  année  des  laa- 


Icidies  locales  ou  des  épizootieg,  qu^il  serait  facile 
Ue  prévenir  on  d'arrêter  dans  leurs  progrés.  Il  uts 
faudrait  pas,  eans  doute,  borner  l'étude  de  la  mé* 
decine  et  de  Part  vétérinaire  aux  chevaux  seuISt 
comme  on  fait  dans  tes  écoles  qui  exislent  :  les 
bœufs,  les  vaches,  les  bétes  à  lame  sont  plus  es- 
sentiels encore  à  l'économie  rurale;  en  uu  mot, 
les  bestiaux  sont  la  priTicipate  richesse  du 
royaume.  Oe  leur  conservation  et  de  leur  oiniti- 
plicatiou  dépend  fa  prospérité  ou  l'inertie  de  l'a- 
griculture. De  cette  vérité  inconte^itable  résulte 
donc  la  nécessité  de  former  des  élèves  pour  la 
médecine  vétérinaire. 


La  panificatiou  est  en  général  trés-m^uv^ise 
dans  les  campagnes.  Cet  objet  est  trop  essentiel 
pour  oe  pas  fixer  rattentiou  d'une  Société,  sojt 
pour  la  construction  des  fours  pour  lesquels  i| 
faudrait  moitié  moins  de  bois,  soit  pour  tous  les 
autres  objets  accessoires  qui  ne  peuvent  être  in- 
différents, puisqu'il  s'agit  du  pauvre  comme  du 
riche.  M.  Necker  a  cou  lié  Pécofe  de  boulan^rerie 
de  Paris  à  la  Société  royale  d^agricullure  de  cott^î 
capitale. 

gin- 

On  ignore  dans  beaucoup  de  provinces  la  ma- 
nipulatum  <^xpéditive  des  chanvres  et  des  liqs» 
Part  de  les  ouvrer  et  de  les  niaou facturer.  Celte 
iiîiiorance  nous  rend  tributaires  de  Pétran^^er 
pour  des  sommes  considérables.  M  serait  Irés-fu» 
cile  â  une  Société  d'agriculture  de  dirifïer  ces 
travaux  et  de  les  multiplier  en  formant  des 
élèves. 

L*art  deg  accouchements  mi  meurtrier  dans  les 
campairnes;  des  milliers  d'êtres  sont  sacrihés  par 
Pi^roorance  des  sat-^es-femmes.  L'humanité  solii- 
ciie  une  instruction  et  mic  aurveillauce  publique 
sur  cet  objet. 


Le  chaulagu  des  grains  est  essentiellement  né- 
cessaire; cependant  il  iPeet  pas  fçéuéralement 
adopté,  parce  qu'on  nVn  connaît  pas  les  bons 
eflets,  quoique  depuis  vingt  ans  on  ne  cessu  de 
les  publier.  Lue  Société  d'agriculture  s'occupeniit 
très -utile  ment  de  répandre  Pu  sage  d'un  si  bon 
procédé  pour  éviter  la  cario  des  blés. 


Il  croit  spontanômeot,  nu  par  la  culture»  dans 
c!uii|uii  ])rovince,  une  quantité  ip^ipense  dp 
plantes,  d'arbres  ou  ^Parbut;teg  qui  sont  perdus 
pour  Péconomie  rurale,  etqu'il  serait  pos^ihlcde 
rendre  commerrables  en  les  préparant  chacun 
selon  leur  destioatioti. 

S  VIL 

Les  plantes  potagères  sont  d'une  ressource  pré- 
cieuse pour  les  cultivateurs;  mais  on  ipuore  et 
la  culture  et  Pusage  d'un  très-grand  nombre.  L'é- 
tablissement d'un  jardin  public,  sous  rîuspf^ction 
d'une  Société,  serait  de  la  plus  grande  impor* 
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rinstructioa  publique;  3»  pçur  la  perfection  des 
instrumeuts  agraires.  Les  haies,  les  champs  sont 
remplis  d'arbres  sauvages,  parce  qu'on  ignore 
l'art  de  les  greffer. 

8  vm. 

Les  maisons  des  paysans  sont  malsaines,  froide»» 
€t  peu  solides;  on  les  couvre  de  chaume  là  où  il 
serait  possible  et  facile  de  fabriquer  de  la  tuile 
ou  de  trouver  de  l'ardoise.  Une  Société  pourrait 
apprendre  à  construire  en  pisé,  ce  qui  serait 
pour  les  paysans  un  art  inappréciable. 

§  IX. 

'  Ciombien  de  provinces  où  on  entasse  les  brebis 
et  les  moutons  toute  Tannée  dans  des  étables, 
lorsqu'on  pourrait  les  faire  servir  si  utilement  à 
l'engrais  des  terres  en  les  faisant  parquer  1  etc. 

§X. 

On  retire  chaque  année  de  l'étranger  pour  deux 
millions,  et  quelquefois  plus,  de  beurre  et  de  fro- 
mage. En  éclairant  les  cultivateurs  par  une  meil- 
leure manipulation,  les  Sociétés  pourraient  rendre 
ce  commerce  plus  actif,  etc.,  etc. 

4*  Observations  rekitives  au  commerce  des  grains^ 
des  farines  et  du  pain. 

Quoique  nous  nous  soyons  imposé  la  loi 
de  ne  surcharger  ce  mémoire  d'aucun  pré- 
cepte, d'aucun  détail  de  pratique  rurale,  nous 
ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  le 
terminer  par  l'aperçu  des  causes  principa- 
les qui  influent  ne  la  manière  la  plus  directe 
sur  l'abondance  et  la  qualité  des  récoltes.  Ce  ne 
sont  d'ailleurs  que  des  vues  générales  concernant 
l'amélioration  de  l'aliment  fondamental,  et  la  di- 
minution de  son  prix.  Cette  double  considération 
ne  saurait  être  indifférente  à  la  Société,  parce  que 
l'augmentation  réelle  de  la  valeur  des  grains  de- 
viendra pour  les  laboureurs  un  puissant  motif  de 
mieux  culliver  leurs  terres,  et  que  c'est,  par  con- 
séquent, concourir  aux  progrès  de  l'agriculture 
et  à  l'aisance  des  cultivateurs,  que  de  s'occuper 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  meunerie  et  à  la 
boulangerie,  à  ces  deux  arts  de  premier  besoin 
qui  sont  le  but  et  la  fin  des  travaux  du  labou- 
rage. 

On  sait  qu'il  n'existe  point  de  pays  en  Europe 

Ïui  produise  de  meilleurs  froments  que  la  France. 
e  climat,  le  sol  et  les  aspects  leur  concilient  la 
netteté,  la  pesanteur  et  la  finesse  d'écorce  qui  en 
caractérisent  la  bonne  qualité;  mais  le  défaut  de 
soins,  lors  des  semailles  et  des  récoites,  les  mé- 
thodes vicieuses  de  les  battre,  de  les  conserver, 
de  les  transporter,  de  les  moudre  et  de  les  con- 
vertir en  pain,  font  bientôt  disparaître  tous  ces 
avantages;  arrêtons-nous  à  quelques  observa- 
tions. 

Des  grains. 

Les  cultivateurs  de  beaucoup  de  cantons  ne  sont 
ni  assez  difficiles  ni  assez  attentifs  à  l'opé- 
ration la  plus  importante  de  Tagriculture,  celle 
des  semailles.  Le  choix  qu'ils  font  du  grain  le 
plus  lourd,  le  plus  mûr,  le  mieux  nourri,  ne  suffit 
pas  encore  pour  remplir  complètement  cet  objet. 


Le  blé,  avec  les  apparences  les  plus  saines,  peut 
être  moucheté  imperceptiblement,  et  porter  en 
soi  le  germe  de  la  maladie  du  noir.  Souvent  ils 
négligent  le  sarclage,  battent  sur  des  aires  mal- 
propres, vannent  et  criblent  à  moitié,  d*où  il  suit 
que  les  plus  excellents  grains  manquent  de  cet 
extérieur  qui  en  rehausse  la  valeur  marchande, 
et  que  tous  ces  défauts  de  soins  se  manifestent 
dans  la  farine,  comme  dans  le  pain  qu'on  en  pré- 
pare. 

Pour  se  garantir  du  noir,  de  celte  maladie 
terrible  qui  diminue  quelquefois,  dans  certains 
endroits,  la  récolte  d'un  tiers,  en  même  temps 
qu'elle  salit  les  grains  échappés  à  la  contagion  de 
cette  vraie  peste  des  semonces,  la  plupart  des  cul- 
tivateurs se  bornent  à  éteindre  un  morceau  de 
chaux  dans  l'eau,  à  en  arroser  un  tas  de  semence 
qu'ils  retournent,  et  mettent  à  sécher.  Mais  cette 
opération  essentielle,  pratiquée  presque  partout 
sans  règle  ni  proportion,  malgré  les  avis  multi- 
pliés de  la  Société,  est  insuffisante  pour  s'opposer 
a  la  maladie,  pour  peu  que  la  saison  soit  favo- 
rable à  son  développement. 

S'il  est  reconnu  qu'il  y  ait  toujours  un  profit 
assuré  à  ne  rien  épargner  sur  le  choix  et  sur  La 
préparation  des  semences,  on  ne  saurait  douter 
non  plus  qu'il  ne  faille  user  de  la  plus  grande 
économie,  lorsau'il  s'agit  de  les  répandre.  Cepen- 
dant, quoique  d'excellents  patriotes,  affligés  de  ce 
qu'on  perd  annuellement  une  grande  quantité  du 
plus  beau  grain,  n'aient  cessé  de  prouver  aux 
fermiers,  par  mille  et  mille  expériences,  que 
dans  un  champ  semé  épais,  tous  les  grains  ger- 
ment et  poussent  à  la  fois,  que  les  racines,  loin 
de  s'étendre  et  de  se  ramifier,  se  rencontrent, 
s'entrelacent,  se  confondent  et  s'affament  réci- 
proquement ;  qu'en  réduisant  la  semence  à  moitié 
de  ce  qu'ils  en  emploient  ordinairement,  le  pro- 
duit surpassait  d'un  tiers  ou  d'un  quart  ;  ils  n'en 
continuent  pas  moins  leur  pratique  vicieuse,  en 
sorte  que  souvent  la  moisson  ne  répond  ni  aux 
dépenses  qu'ils  font  ni  aux  peines  qu'ils  se  don- 
nent, tant  est  grand  l'empiro  des  préjugés  et  de  la 
routine. 

Les  avantages  de  semer  clair  ne  consistent  pas 
seulement  dans  l'épargne  delà  semence  et  dans 
le  bénéfice  des  récoltes;  la  pureté  et  la  netteté 
des  grains  en  sont  encore  les  effets;  les  pièces  de 
blé,  moins  en  proie  aux  herbes  étrangères,  sont 
d'un  sarclage  plus  facile  ;  on  risque  moins 
d'ébranler  la  bonne  plante  pour  arraclierla  mau- 
vaise; enfin,  elles  ne  sont  pas  aussi  susceptibles 
de  verser  à  l'approche  des  moissons. 

S'il  était  possible  d'établir  dans  les  campagnes 
une  unité  de  vues,  d'opinions  et  de  travaux;  si 
leurs  habitants  n'étaient  pas  aussi  étrangers  l€S 
uns  aux  autres;  qu'il  n'existât  plus,  enfin  parmi 
eux  qu'une  seule  et  même  famille  disposée  a  con- 
courir au  bien  général,  ou  viendrait  sans  doute 
à  bout  d'affaiblir  les  effets  des  maladies  du  grain, 
des  mauvaises  herbes  qui  infestent  nos  champs, 
et  des  animaux  destructeurs  qui  les  ravagent. 

Les  précautions  employées  par  les  cultivateurs 
les  plus  soigneux  ))Our'arrêler  ces  fléaux  dans 
leur  source  ne  sont  que  des  opérations  partielles, 
qui  manquent  leur  effet  quand  elles  ne  sont  pas 
exécutées  en  commun.  A  quoi  sert,  par  exemple, 
l'attention  d'un  fermier  à  échardonner  son  champ 
et  à  écheniller  son  verger,  si  le  voisin  ne  l'imite 
pas  ?  Ce  n'est  donc  qu'en  réunissant  ses  efforts 
qu'on  parviendra  à  former  une  ligue  contre  ces 
ennemis  qui,  en  ruinant  les  campagnes,  entraî- 
nent encore  après  eux  la  disette  et  les  mala- 
dies. 
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G6  qa*il  importe  le  plus  de  persuader  aux  cul* 
Il  valeurs  pour  ïeur  propre  intérôl  et  pour  le 
nôtre,  c'e^t  que  cui  liteaux  oe  naissent  pas  for- 
luitement,  qu'ils  ne  sont  ni  l'ouvrage  des  brouil- 
lards, ni  celui  de  quelque  prestige;  que  riil- 
fluence  des  saisons  et  des  localités  contribue 
seulement  à  les  rendre  plus  ou  moins  farmidabies; 
qne  la  carie  ou  le  noir,  maladie  particulière  au 
froment,  réside  dans  le  fmoietit  et  se  propage  par 
la  voiede  la  contiigion,etqu'ilsont  dans  ïeyr  foyer 
de  quoi  s'enprL'server  ;  que  la  terre  ne  produit  pas 
d'elle-même  les  mauvaises  berbes  qui  lèvent  au 
prin  temps;  que  ce  sont  les  semait  les,  le  fumier  elle 
vent  qui  les  répandent  et  tes  perpétuent;  enfin, 
que  les  papillons  qui  ont  déposé  leurs  œufs  dans 
lesehamps,  à  la  grange  et  au  grenier,  donnent 
naissance  aux  insectes,  et  que  c'est  k  ces  papil- 
loos  qu'il  faut  déclarer  la  guerre  si  on  veut  en 
arrêter  la  source. 

Telles  sont  les  erreurs  et  les  vérités  qu'il  se- 
rait utile  de  fjire  connaître  aux  habitants  des 
campagnes,  en  ne  leur  parlant  que  le  langage 
familier  de  leur  pratique,  [sar  l'organe  de  leurs 
pasieurs  surtout,  si  à  Ta  venir  leurs  revenus  sont 
en  fonds  de  terres,  et  qu'ils  puissent  en  tonsacrer 
quelques  arpents  à  des  essais  sous  les  yeux  de 
leurs  paroissiens,  Quel  le  voix  plus  propre  à  vain- 
cre la  séduction  de  la  routine,  à  faire  taire  les 
préjugés,  et  à  les  préserver  de  ces  Uommes  à  se- 
crets qui,  profitant  de  Teûthousiasme  des  uns,  et 
abusantdela  crédulité  des  autres,  sont  plus  capa- 
bles de  nuire  â  Fagnirul tore  que  oh  la  tavoriser  1 
Connaissance  parfaite  du  sol,  engrais  abondants, 
labours  profonds  et  répétés»  préparation  des 
semences  et  économie  dans  leur  distribution , 
semailles  précoces  suffisamment  enterrées  et 
recouvertes  :  voilà  les  maximes  foudamentales 
du  premier  de  tous  les  arts. 

Malgré  Tobstioation  du  cultivateur  à  se  rendre 
aux  expériences  les  plus  frappimtes,  ne  cessons 
de  lui  montrer  dans  ses  fautes  le  principe  des 
maux  qu'il  a  éprouvés  ;  faisons  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  plus  accuser  que  son  aveuglement  des 
torts  doDi  il  charge  ordinairement  les  intempé- 
ries ou  les  localités  ;  qu'il  soit  enfin  convaincu 
que  l'abondance  et  ta  qualité  des  récoltes  dépen- 
dent en  partie  de  la  perfection  de  chacune  des 
opérations  qui  les  nrécédent,  et  que  le  moindre 
oubli  dansuiïe  seule  se  fait  sentir  sur  la  produc- 
tion. 

Le  défaut  de  sarclage^  les  aires  malpropres, 
11  m  perfection  des  cribles,  rendent  souvent  les 
grains  sales  et  Impurs  ;  ils  ne  coulent  pas  dans  la 
main,  et  sont  remplis  de  semences  étrangères  et 
de  petites  pierres,  ce  qui  déprécie  leur  valeur  dans 
le  commerce  et  dans  l'emploi;  or,  si  les  laboureurs 
soignaient  mieux  leurs  grains,  lis  retirerai^^nt.  en 
les  vendant  plus  cher,  au  delà  de  ce  nue  les  frais 
et  k'S  déchets  de  criblage  auraient  pu  leur  coûter. 
C'est  à  l'oubli  des  précautions  de  cribler  et  de  ra- 
fraîchir les  grains  pendant  leur  séjour  au  gre- 
nier, de  les  cribler  de  nouveau  quand  ils  arri- 
vent à  leur  destination,  qu'il  faut  attriimer 
raltération  de  tes  masses  considérables  de  blé, 
dont  les  pertes  réunies  occasionnent  la  cherté,  et 
souvent  ta  famine. 

C'est  sans  doute  un  abus  de  cultiver  ensemble, 
et  dans  un  champ  d'une  môme  veine  de  terre,  le 
froment  et  le  seigle,  puisque  l'un  est  plus  tôtmèr 
que  l'autre  et  que  char  un  exige  une  qualité  dif- 
férente de  soi  ;  on  a  beau  objecter  que  ces  plan- 
tes, végétant  aiûsi  concurremment,  se  prêtent  des 
secours  réciproques  :  jamais  l'expérience  en  plein 


champ  n'a  prouvé  ce  prétendu  phénomène. 
C'est  un  autre  abus  de  mélanger  ces  grains 
quand  ils  ont  été  nHioltés  séparément,  pour  les 
porter  ensuite  au  marctié,  vu  qu'alors  il  est  im- 
possible de  Juger  quelle  est  leur  proportion  res- 
pective, et  que,  selon  toute  vraissemblance,  le 
grain  le  moins  cher  est  certainement  celui  qui  y 
domine. 

Un  autre  inconvénient  encore  de  celte  met liode, 
c'est  qu'en  envoyant  nu  moulin  tes  grains  ainsi 
mélangea,  il  n'en  résulte  qu'une  farine  défectueuse 
et  peu  abondante.  Leur  nature,  |pur  volume  et 
leur  forme  étant  différents,  ils  exigent  aussi  une 
mouture  différente.  Il  faut  donc  les  moudre  à 
part  et  conserver  leur  fariue  séparément,  quand 
nien  même  on  aurait  l'intention  d'en  faire  un 
pain  mélangé,  par  la  raison  que  Tune  convient 
mieux  à  la  préparation  du  levain  et  l'autre  àcelle 
de  la  ptlte.  toutes  ces  considérations,  que  nous 
abrégeons,  servent  donc  à  prouver  i^u  il  serait 
utile  d'interdire  le  commerce  des  grains  mélan- 
gés» parce  qu'il  n'est  réellement  avantageux 
qu'au  vendeur,  et  que  comme  la  pesanteur  spéci- 
fique des  grains  est  la  marque  la  plus  a^ naine 
pour  juger  de  leur  qualité,  il  serait  nécessaire 
que  leur  commerce  se  fit  au  poids  et  à  la  mesure; 
ces  deux  moyens,  employés  toujours  concurrem- 
ment, procureraient  htaucoup  d'avantages  et 
préviendraient  une  foule  d'abus. 

Sans  vouloir  suivre  les  traces  des  précautions 
employées  pour  se  ménager  des  ressources  contre 
les  disettes,  nous  croyons  que  les  grandi-s  villes 
extrêmement  peuplées  pourraient  se  servir  avec 
succès  de  l'entremise  des  boulangers,  dont  le^ 
achats  et  les  magasins  très-divisés  pourraient 
fournir  aux  besoins  et  écarter  les  craintes.  Ce 
parti  serait  d'autant  plus  sage  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  mettre  les  provisions  de  ce  genre  en  de 
meilleures  mains:  elles  se feraii-nt  sans  appareil 
et  sans  frais;  elles  auraient  pour  surveillant 
Thomme  dont  la  fortune  et  l'industrie  tueraient 
également  intéressées  à  en  tirer  les  plus  grands 
avantages;  mais  nous  pensons  aussi  qu1l  vau- 
drait beaucoup  milieux  que  les  provisions  se  lis- 
sent plutôt  en  farine  qu'en  blé:  nous  en  expli- 
querons plus  loin  les  raisons. 

Qu1l  nous  soit  permis  de  réclamer,  au  nom  de 
la  justice  et  du  bien  public,  l'œil  vigilant  des 
administrations  chargées  de  veiller  aux  objets  de 
subsistance;  la  nature  peut,  sans  doute,  donner 
des  grains  de  médiocre  qualité,  mais  rarement 
sont-ils  capables  de  préjudicier  à  la  santé  lors- 
qu'ils ont  éié  soignés  par  des  procédés  bien  en- 
tendus. Cependant,  si  les  négligences  ou  les 
méthodes  vicieuses  ont  augmenté  les  défauts 
qu'ils  avaient  déjà  au  moment  d'en  faire  la  ré- 
colte, il  ne  faul  pas  se  hâter  de  porter  un  arrêt 
de  proscription  que  l'on  n'ait  consulté  les  ou- 
vrages des  physiciens  patriotes  qui  ont  traité 
avec  le  plus  dv:  clarté  ces  objets  importants  ;  il 
faut  faire  es.sayer  en  silence  et  sous  ses  yeux 
les  moyens  qu'ils  indiquent,  pour  s'assurer  par 
soi-même  si  les  grains  et  les  farines  suspects 
peuvent  servir  encore  de  nourriture  sans  aucun 
inconvénient.  Si  enfin  ,  après  avoir  réuni  les 
lumières  d*observateurs  habiles,  sans  préjugés, 
parfaitement  instruits  du  degré  d'altération  des 
grains,  des  causes  multipliées  qui  les  ont  gâtés, 
et  des  effets  qu'ils  peuvent  produire  dans  cet 
état;  Ri,  après  ces  sages  précautions,  il  reste  en- 
core de  rincertiiudCj  on  ne  doit  plus  balancer  à 
rejeter  de  la  masse  des  subsistances  de  pareils 
grains  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  perdre  de  vue 
qu'ils  usaient  acquis  la  forme  sous  laquelle  ils 
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peùTfetit  encore  dererlii'  une  ressource  quelcon- 
que pdur  la  chose  publique. 

De  la  mouture. 

C'est  titi^  des  principales  opérations  de  la  fa- 
brication du  pain  ;  une  fois  manquée;  il  n'est 
guère  possible  de  réparer  le  mal  :  quelque  bon 
procédé  que  le  boulanger  emploie  dans  ses  ma- 
nipUlationg  subséquentes^  là  défectuosité  de  la 
tnoutUre  se  manifestl^rà  toujours  dans  les  qua- 
lités des  résultats. 

Les  moutures  Ticieilses  sont  une  des  causes 

f principales  de  la  cherté  du  pain  et  toujours 
'impôt  le  plus  onéreux  qu'on  puisse  mettre  sur 
le  peuple.  Quelle  épargne,  si  d'une  extrémité  & 
l'autre  du  royaume,  on  parvenait  à  reiirer  des 
grains  tout  ce  qu'ils  renferment  de  farine  I  On  y 
parrient  par  la  mouture  économique  ;  biais  les 
expériences  faites  à  l'école  de  boulangerie  de 
PaHs  prouvent  que  chaque  fois  qtie  le  ànm  du 
ses  produits  passent  sous  les  meules,  ils  éprou- 
vetil  toujours  une  altération  plus  ou  moins  sen- 
sible, et  que  loin  d'augmenter  le  nombre  des  re- 
moutbres  portées  déjà  à  cinq,  il  faut  les  Restrein- 
dre ft  trois  ans  au  plus,  dût-on  retirer  un  peu 
moins  dé  farine;  elles  prouvent  encore,  que  loin 
de  conserver  la  mouture  â  la  grosse,  sous  le  pré^ 
texte  qu'elle  occasionne  mollis  de  déchet  et  de 
frais  que  la  mouture  économique,  il  faut  néces- 
sairement la  proscrire,  parce  qu'elle  donne  des 
produits  toujours  incertains,  mais  asses  constam- 
ment aux  riches  de  la  farine  avec  du  son,  et  à  la 
clasâe  indigente  beaucoup  de  son  avec  de  la  fa- 
rine. 

Pour  prévenir  cette  disette  locale,  ces  renché- 
rissement subits,  ces  émeutes  populaires  que 
Mi  naître,  presque  chaque  année,  dans  quelques 
cantons  du  royaume,  la  suspension  des  moutures 
pendant  des  mois  entiers  de  temps  calme,  de  sé- 
cheresse, de  gelées  et  d'inondations,  il  faudrait 
établir  un  certain  noUibre  de  moulins  indépen- 
dants de  Tair  et  de  l'eau  :  d'abord  pour  les  villes 
très-peuplée6,  un  moulin  composé  de  plusieurs 
meules  mues  par  une  machine  à  feu;  pour  celles 
d'un  ordre  inférieur,  des  moulins  à  manège,  et 
eUlin  des  moulins  à  bras  pour  les  campagnes,  les 
hôpitaux,  les  maisons  de  force,  etc.,  etc.  11  se- 
rait même  à  désirer  que  ces  derniers  devinssent 
un  objet  d'ateliers  de  punition  pour  des  homnles 
condamnés  par  la  loi,  et  qu'il  est  bien  dange- 
reux d'abandonner  à  une  inaction  absolue  du- 
rant le  jour,  parce  qu'ils  veillent  la  nuit. 

Les  moulins  à  eau,  moins  multipliés  par  ce 
moyen,  ne  nuiraient  plus  ài'arrosementdes  prai- 
ries ;  le  cours  des  rivières  serait  plus  libre,  et 
leur  épanchement  ne  noierait  plus  des  pays  sains 
et  fertiles,  î)Our  n'en  former  que  des  marais  fan- 
geux, stériles  et  nuls  pour  l'agriculture. 

Les  machines  à  feu  appliquées  aux  moulins 
donneraient  lieu  à  de  grands  établissements  de 
mduturet  parce  qu'on  ne  serait  pas  commandé 

Ïiar  le  local.  On  pourrait  travailler  les  grains  dans 
a  partie  supérieure  du  bâtiment  :  un  crible 
Ïmssé  au-dessus  de  la  trémie  ferait  arriver  sous 
es  meules  le  grain  tout  nettoyé,  tout  rafraîchi  ; 
la  bluterie  s'établirait  dans  la  partie  inférieure, 
et  on  adapterait  des  blutcaux  en  sens  contraire, 
de  manière  que  le  criblage,  la  mouture  et  la 
bluterie  marcheraient  ensemble  par  la  même 
force  motrice.  On  sait  que  le  jeu  bien  combiné 
des  machines  est  préférable  à  la  main-d'œuvre, 
toujours  plus  chère  et  qui  n'exécute  pas  aussi 
bien. 


C'est  surtout  dans  lés  villes  maHlinicb  qu'il 
faudrait  distinguer  et  favoriser  ces  gl*and8  éta- 
blissements de  mouture,  parce  que,  quand  on 
serait  menacé  d'Une  disette  prochaine;  ils  met- 
traient à  portée  de  recevoir  deô  grains  de  l'élran- 
ger,de  réparét*  par  leur  industrie  la  détérioratioa 
que  la  denrée  aurait  pu  éprouver  pehdatlt  son 
trajet,  de  leur  enlever  ce  oui  d'oppoâbrait  à  la 
perfection  des  moutures,  cle  leur  restîtùel*  les 
qualités  que  les  intempéries  des  salsdds  oa  la 
négligence  auraient  pu  affaiblir;  enfin  ,  leur 
appliquer  la  chaleur  de  l'étUve  quand  il  d'agiraît 
d'arrêter  leur  dépérissement,  de  les  rendre  conve- 
nables à  la  nourriture,  ou  de  prolonger  la  dorée 
de  leur  conservation. 

Ces  établissements  de  mouture,  formés  dans  les 
villes  capitales  de  nos  provinces,  deviendraient 
pour  les  jeunes  meuniers  un  cours  d'instruction 
pratique.  C'est  là  qu'ils  apprendraient  à  bien  mon- 
ter les  meules,  à  les  piquer  convenablement,  à 
sasser  parfaitement  les  gruaux  ;  enfin,  ils  acquer- 
raient la  preuve  que  la  perfection  d'un  objet 
tient  souvent  à  des  soins  peu  dispendieux,  dont 
on  est  amplement  dééommagé  par  la  valeur  des 
marchandises  qui  en  sont  les  résultats. 

11  est  malheureux,  sans  doute,  que  dans  les 
cantons  où  le  prix  de  la  mouture  est  prélevé  d'a- 
vance sur  le  grain,  on  n'ait  pas  songé  &  le  fixer 
sur  la  farine.  Le  meunier  alors  serait  intéressé  à 
mieux  moudre,  et  il  ne  se  servirait  pas  de  toute 
l'impétuosité  du  moteur  pour  expédier  autant  de 
blé  à  la  fois.  Nous  croyons  qu'on  pourrait  préve- 
nir une  partie  des  fraudes  qu'on  leur  impute,  eo 
fixant  partout  le  prix  de  la  mouture  en  argent,  et 
non  en  nature;  en  les  obligeant  d'avoir  des  ba- 
lances pour  peser  le  blé  qu'ils  reçoivent,  la  farine 
et  les  sons  qu'ils  renvoient  aux  particuliers. 

De  la  farine. 

La  question  qui  a  pour  objet  les  avantages  da 
commerce  des  farines  a  été  discutée  sous  toni 
les  rapports  dans  un  mémoire  imprimé  parmi 
ceux  de  la  Société  royale  d'agriculture,  pour  Tan- 
née 1785,  trimestre  d  automne.  Nous  nous  dispeo* 
serions  de  revenir  sur  celte  matiùj-e,  laissant  au 
temps  à  opérer  la  révolution  que  nous  désirons, 
si  elle  n'était  du  petit  nombre  de  ces  vérités 
qu'on  ne  saurait  trop  souvent  rappeler. 

U  est  certain  qu'un  des  moyens  de  perfection- 
ner promptement  dans  le  royaume  la  meunerie 
et  la  boulangerie,  c'est  de  substituer  le  commerce 
des  farines  a  celui  des  grains.  H  n'exiôtë  pa**  de 
contrée  plus  favorablement  située  pour  en  tii^r 
un  parti  avantageux,  soit  par  rapport  à  l'abon- 
dance et  à  la  qualité  de  ses  grains ,  soit  relative- 
ment à  la  multitude  de  ses  rivières  et  de  ses  ca- 
naux navigables. 

Les  boulangers  qui  seraient  dans  le  cas  d'ache- 
ter des  grains  et  de  les  faire  moudre  sur-le-champ, 
ne  perdraient  Jamais  le  fruit  de  leurs  soins  et  de 
leur  attente,  parce  que  la  farine,  gardée  selon  les 
bons   principes,    n'expose  à  aucune    dépense; 

Qu'elle  devient,  avec  le  temps,  sèche,  moelleuse, 
'un  travail  plus  facile,  et  donne  de  meilleur 
pain,  et  en  plus  grande  quantité  que  si  elle  étair 
récente.  Ces  avantages  suffiraient  pour  les  dr-dom- 
mager  de  la  mise  de  leurs  fonds  ;  mais  il  faut 
convenir  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  possèdent 
ni  emplacement,  ni  fonds,  ni  crédit,  ni  intelli- 
gence, pour  former  de  pareils  approvisionne- 
ments. 
C'est  toujours  sous  la  forme  de  la  fUrine  qa*il 
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faudrait  exporter  le  superflu  de  nos  récolles, 
parce  que  celte  exportaiiori  laisserait  daos  le 
royatime,  d'^ibord  lu  bêtielice  de  la  main-d'œuvre, 
t'iiï^uiLe  di'3  farines  bises  pour  la  nourriture  du 
'Jeu  1)1  e^  dt^s  issues  pour  l'engraiîi  des  bestiaux, 
^title  exportation  n'ayarst  lieu  que  daus  des  bar- 
ntiUL'S,  elh3  multiplierait  la  main-d'œuvre  des 
loiindiers,  et  revivilierait  les  manufactures  d'éta* 
raines  à  bluteaux  :  ta  charpente,  les  forgea  se 
re>8en liraient  aussi  de  raceroissement  de  ce  ira» 
vaiî.  Ces  objets  réunis  augmenteraient  le  prix  du 
selit  r  de  3  à  4  livres  au  prolit  de  la  France,  qui 
serait  longtemps  eu  possession  de  ce  nouveau 
genre  de  commerce  avaiil  que  les  tHraoKcrs  fua- 
sent  eu  (4at  de  lui  disputer  la  concurrence. 

L'expérience  a  dé\h  prouvé  que  le  commerce 
des  minots  occasionnait  urîe  activité  favorable  k 
ramcuUure  dans  les  provinces  qui  avoiaitient  les 
villes  maritimes,  et  que  Tabondance  des  grains 
uegoffk  pas  toujours  pour  rassurer  sur  les  besoins 
de  la  consommation  i  la  farine  prête  à  éive  em- 
ployée doit  mériter  la  pr6férbnce.  A  la  faveur  du 
coimnerce  des  farihes,  l'cidniinistration  aurait  un 
moyen  prompt  de  faire  avorter  sur-le-champ  les 
spéculatîoDs  avides  des  monopoleurs  et  des  capi- 
talisies. 

Kn  vain  objecterai t-ou  que  les  farines  aéraient 
d\m  transport  embarraBsant,  se  conservant  moins 
aisément  que  les  grains,  et  qu'il  est  plus  facile 
de  les  mélanger.  Nous  répondrons  il  ta  première 
objrction  que,  depuis  la  découverte  de  rAmé- 
rique ,  nous  n'approvisionnons  nos  colonies 
qu'en  farine  ;  à  la  seconde,  que  la  fartne  a,  comme 
le  blé»  des  caractères  frappanisqui  ne  peuvent 
échapjïer  aux  organes  exercés  et  qu'il  existe  des 
pierres  de  touche  qui  décèlent  la  présence  des 
mélanges  ;  gu'enlîn,  la  conservation  des  farines 
en  sacs  isoles,  placés  dans  un  grenier  pur  rangées 
droites,  n'exige  ni  dépenses,  ni  embarras,  ni 
soins:  Qu'elles  se  bonifient  en  vieiihssant,  tan- 
dis que  les  grains  abandonnés  il  l*air,  suivant  la 
méthode  ordinaire,  coùtenU  en  déchet  et  en  frais 
de  manutention >  4  0/0  du  prix  d'achat,  sans  avoir 
augmenté  de  qualité*  Le  commerce  intérieur  et 
extérieur  des  farines  a  donc  l'avantage  de  réunir 
à  llniérét  public  l'intérêt  particulier;  sous  ce 
double  rapport,  il  mérite  les  faveurs  de  FAssem- 
blée  naliouale. 

Du  pain. 

Gomme  le  bois  est  la  partie  la  plus  dispen- 
dieuse de  la  fabrication  du  pain,  et  quMl  coûîe 
fort  cher  dans  presque  toutes  les  provinces,  il 
faudrait  s'occuper  des  moyens  de  réconomiser. 
La  i)lopart  des  fours  sont  ronstrults  sans  prin- 
cipes ;  ils  ont  trop  d'élévation  h  la  voûte,  une 
tri'S- large  entrée»  et  une  porte  qui  ferme  mal  : 
d'où  il  résulte  une  consommation  énorme,  pour 
n'obtiïnir  souvent  qu'une  cuisson  imparfaite. 

l^our  diminuer  la  consommation  du  bois,  de- 
venu si  rare  par  le  luxe  de  nos  cultivateurs, 
Tabus  des  défrichements  et  l'oubli  des  planta- 
lions,  il  serait  utile  d'abord  d'enjJiagLT  les  habi- 
tants de  chaque  village  a  faire  construire  un 
four  commun,  d'après  un  bon  plan.  Ce  four,  ne 
refroidissant  iamaïs»  cuiniil  inlluïment  mieux  le 
paint  et  ne  consoramerait  pas  autant  de  com- 
Lusùble.  tl  serait  uécessaire  ensuite ,  pour  les 
mêmes  molifs ,  de  diminuer  dans  les  villes  le 
trop  grand  nombre  de  fours, 

Une  meilleure  administration  des  foréls  exis- 
tantes, t'encouragement  à  de  nouvelles  planta- 


tions, la  nécessité  d'élever  et  de  conserver  les 
espèces  de  bois  destinées  aux  constructions  de 
tout  genre,  ne  doivent  pas  empêcher  de  recourir 
aux  moyens  les  plus  emcaces  pour  accélérer  la 
recherche  et  Texploilation  des  mines  de  charbon 
de  terre,  il  est  d^aiileurs  bien  constaté  par  iles 
expériences  faites  en  différents  endroits,  et  no- 
tamment à  Paris  soua  les  yeux  de  la  Société,  que 
le  pain  peut  cuire  sur  un'iltre  cbaulTé  iminô<lia- 
tement  par  le  charbon  de  terre,  sans  contracter 
ni  odeur  ni  goût- 

S'il  n'existait  qu*une  seule  et  même  moulure 
dans  tout  le  royaume  et  que  et*  fût  la  nlonture 
écoimmiqUe,  il  serait  facile  de  mettre  toujours  le 
prix  du  pain  à  Sa  juste  valeur.  Le  blé  fournît  les 
trois  quarts  de  son  poids  en  faride  ;  savoir,  huit 
neuvièmes  de  farine  blanclie,  et  Taulre  neuvième 
de  farine  bise  :  le  reste  consiste  en  issues  fbr- 
niées  de  remoulâges,  de  recoupes  et  de  son.  Or, 
douze  onces  de  farine  absorbant  buit  onces  d'eau 
au  pétrissage»  et  n'en  conservant  que  quatre  au 
four,  il  resterait  toujours  une  livre  de  pain  pour 
une  livre  de  blé.  Alors  it  n'y  aurait  plus  qu'à 
ajobter  au  prix  courant  des  grains  tes  frais 
accessoires;  a  distinguer  ensuite  ceux  de  fabri- 
cation elle  bénélice  légitime,  qui  dbivenl  être 
réglés  sur  les  circonstances  locales  et  retendue 
du  travail  des  boulangers. 

Mais  ces  bases  données  plt  la  tlature,  bt  quB 
l'art  est  venu  h  bout  de  saisn-,  viirient  inil aiment 
il  raison  des  récoites  et  deâ  expositions-  Qbolqun 
Ton  connaisse  parfaitement  bteh  aujoUKl'bui  la 
dépense  réelle  qU1l  en  coûte  poul*  transformer 
en  pain  un  sac  dû  blé  d'un  poids  et  d'une  me- 
sure connus,  celte  dépense  peut  encore  diffJ'rer 
relativement  aux  qualités,  aux  formes  et  àd  vo- 
lume des  pains  que  le  boulanger  fabrique,  et  au 
nombril  des  fournées  qu'il  cuiL  I^'est-il  (las  juste, 
en  outre,  de  maintenir  au  pi4x  le  plus  modique 
le  pain  que  consomme  Touvrler  cliargé  de  fa- 
mille, rhomme  dénué  de  tout  î^ecodrË,  et  de  faire 
supporter  une  grande  partie  des  frais  de  main* 
d'amvre  à  celui  du  riche,  dont  le  pain ,  plus 
délicat,  demande  aussi  plus  de  soins  et  plus  de 
façon  ? 

C'est  dans  cet  esprit  de  justice  et  d'humanité 
j|ue  se  trouve  rédigé  un  projet  de  tarif  qu'a  pro- 
posé At.  TiUet^  membre  de  la  Société  ;  tarif  déjà 
adopté  par  Rocbefort,  llar-le-Duc  et  Chartres.  Nous 
croyons  que  les  administrations  provinciales  oe 
pourraient  mieux  faire  que  de  consulter  ce  savant 
pour  mettre  fin  à  toutes  les  discussions  qui  se 
renouvelleront  sans  cesse  tant  qu'on  ne  remon- 
tera point  à  la  source  des  conieslations,  et  aux 
movens  assurés  d'établir  des  bases  fLxes  pour 
écarter  de  la  taxe  dd  pain  tolit  prétbxte,  tout  ar- 
bitraire. 

Gomme  le  pain  est,  dans  tous  les  temps,  la 
moindre  dépense  du  riche,  et  la  plus  forte  du 
[jauvre,  un  ne  saurait  trop  prendre  garde  qu'il 
ne  soit  fait  aucun  tort  à  ce  sujet.  L'unique  moyen 
noiir  y  parvenit*  serait  de  vendre  le  pain  ad  poids* 
L'acheteur,  trouvant  des  balances  chez  le  bou- 
langer, pourrait  toujours,  quand  il  le  voudrait, 
acqtiérlr  la  certitude  qu'il  a  le  poids  du  pain 
qu'il  paye;  et  les  boulangers,  sans  s'écarter  de 
Tusage  où  ils  sont  de  faire  des  pains  d'uncertaiH 
volume,  et  de  les  maintenir»  autant  qu'il  est  pos 
sible,  dans  les  poids  différenls  oii  ils  les  vendent, 
suppléeraient  en  pain  ce  qu1l  y  aurait  de  moins. 
Nous  le  répétons,  le  peu t)le  serait  soulagé  par  la 
vente  du  pain  au  poids.  Cet  usage  est  adopté 
dans  beaucoup  de  villes  du  royaume»  Nous  n'en- 
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trevoyons  aucun  obstacle  qui  puisse  empêcher 
qu*il  ne  devienne  général. 

11  serait  élément  à  désirer  qu'il  fût  possible 
de  diminuer  le  nombre  des  boulangers,  trop  mul- 
tipliés dans  les  Tilles.  La  plupart  vivent  à  peine 
du  travail  de  leur  état,  et  n'ont  qu'une  connais- 
sance très-imparfaite  des  grains  et  des  moutures. 
Ne  pouvant  s'approvisionner  sur  les  lieux  des 
récoltes,  ni  tirer  de  la  première  main,  ils  vont, 
au  jour  le  jour,  acheter  la  farine  qu'ils  emploient 
souvent  au  sortir  des  meules  :  d'où  résultent  une 
douzaine  de  livres  de  pain  de  moins  par  sac,  un 
travail  plus  difOcile,  un  produit  plus  cher  et 
moins  parfait  que  si  la  farine  avait  reposé. 

Qui  se  ressent  principalement  du  défaut  d'ai- 
sance des  boulangers  ?  Le  peuple.  Combien  de 
fois  cependant,  accessibles  à  tons  les  sentiments 
qu'inspire  la  misère  publique,  ne  fournissent-ils 
pas  à  crédit  aux  pauvres  ouvriers,  pendant  des 
mois  entiers,  le  pain  qu'ils  n'ont  pas  encore 
gagné!  Comment  ces  boulangers  pourront-ils 
avoir  en  avance  des  provisions,  et  supporter  les 
sacriflces  dans  les  moments  de  crise  où  il  est 
prudent  quelquefois  de  maintenir  la  diminution 
du  prix  du  pain  au  delà  des  bornes  prescrites 
par  le  tarif,  si  leur  travail,  borné  à  une  ou  deux 
journées,  les  indemnise  à  peine  de  leurs  frais? 

Nous  ajouterons,  en  terminant  ces  observations, 
qu'il  serait  ridicule  de  supposer  que  si  les  bou- 
langers étaient  en  moins  grand  nombre,  et  qu'ils 
fussent  chargés  seuls  des  approvisionnements, 
ils  feraient  payer  le  pain  arbitrairement.  Ce  com- 
merce sera  toujours  sous  la  sauvegarde  des  lois  ; 
et  les  magistrats,  qui  en  sont  les  dépositaires, 
instruits  par  les  essais,  veilleront  à  ce  que  cette 
denrée  de  premier  besoin  soit  de  honne  qualité, 
toujours  dans  une  relation  intime  avec  le  prix 
des  grains  et  des  farines.  Toutes  les  facilités 
accordées  aux  boulangers  dans  leur  commerce 
tourneront  au  protit  du  peuple.  Ainsi,  inté- 
resser à  leur  sort  la  bienfaisance  éclairée,  c'est 
former  des  vœux  pour  le  soulagement  de  la  classe 
indigente. 

Fait  et  arrêté  dans  une  assemblée  générale  et 
extraordinaire,  tenue  au  Louvre,  le  26  septem- 
bre 1789. 

Signé  :  le  marquis  de  Bullion,  directeur;  Par- 
mentier,  vice-directeur;  Béthune;  duc  de 
Gharost  j  de  La  Bergerie  ;  l'abbé  Lefebvre, 
agent  général;  Broussonnet,  secrétaire 
perpétuel. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRÉTBAU. 
Séance  du  lundi  26  octobre  1789  (1). 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal. 

H.  le  Prësideot  an<ionce  que  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  président  n'a  pas 
donné  de  résultat  et  qu'aucun  membre  n'a  réuni 
la  majorité  réglementaire. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  procédera  à  un  nou- 
veau scrutin  à  deux  licures  et  demie  et  qu'en 
attendant  M.  Fréteau  continuera  à  présider. 

(i)  Celte  séance  est  incoiuplète  au  MunUeur. 


M.  le  Président  annonce  que  les  trois  mem- 
bres qui  ont  été  élus  secrétaires  sont  MM.  Target, 
Thouret  et  Barnave. 

Un  membre  a  fait  l'observation  que  dans  le 
procès- verbal  du  18  octobre  qui  a  été  imprimé,  il 
n'était  pas  fait  mention  du  décret  relatif  à  la  sanc- 
tion royale,  qui  porte  que  la  loi  était  sanctionnée. 
M.  le  garde  des  sceaux  en  enverra  à  l'Assemblée 
nationale uneexpôditionsignéeetscellée, pour  être 
déposée  dans  ses  archives  ;  en  conséquence  l'Assem- 
blée a  ordonné  que  cette  disposition  serait  ins(^rée 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour,  et  qu'elle  serait 
remise  par  M.  le  président  sous  les  yeux  du  Roi. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  adresse 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Marcellin  en  Dauphiné,  au  sujet  d'une  convoca- 
tion  extraordinaire  ordonnée  par  la  commission 
intermédiaire  de  cette  province.  Cette  municipa- 
lité demande  dans  cette  circonstance  la  conduite 
qu'elle  doit  tenir,  ne  désirant  que  le  vœu  et  les 
ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Président  a  vu  le  Roi  et  témoigné  à  Sa 
Majesté  que,  si  celte  assemblée  avait  pour  objet 
autre  chose  que  la  répartition  des  impôts  ou  des 
mesures  relatives  à  la  contribution  patriotique, 
les  conséquences  pourraient  en  être  fâcheuses. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'adresse  de  la 
ville  de  Saint-Marcellin  et  sur  la  convocation  ex- 
traordinaire des  Etats  du  Dauphiné. 

M.  Barnave.  La  convocation  des  Blats  oe  peut 
être  relative  aux  impôts,  puisque  le  doublement 
est  aussi  convoqué,  et  que  cette  convocation  ne 
doit  se  faire  que  pour  la  nomination  des  députés 
aux  assemblées  de  la  nation  ;  ainsi,  elle  a  pour 
objet  la  révocation  des  députés  actuels ,  ou  du 
moins  des  opérations  inOniment  importantes. 

M.  Dnport.  11  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec 
le  consentement  du  Roi  que  les  Etais  du  Dau- 
phiné sont  convoqués;  et  si  ce  consentement  n'a 
pas  été  donné,  on  doit  demander  aux  miuistres 
quelles  mesures  ils  prendront  pour  empêcher 
cette  convocation. 

M.  E<a  Poule.  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend 
qu'on  assemble  les  trois  ordres  du  Dauphiné, 
pour  s'occuper  de  la  translation  de  l'Assemblée, 
et  qu'on  annonce  l'improbation  de  quelques  dé- 
crets. Je  vous  engage  à  user  de  toute  votre  puis- 
sance et  de  tout  votre  courage  pour  réprimer  des 
entreprises  aussi  dangereuses. 

M.  Arnonlt.  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne 
remédierait  pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent 
qu'ils  ont  permis,  l'Assemblée  ne  pourra  pas  ap- 
prouver celte  permission;  maisquefera-t-elle?  11 
vaut  mieux  répondre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Marcellic  que  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
instruite  de  cette  convocation,  et  qu'elle  la  désap- 
prouvera si  elle  a  un  autre  objet  que  les  imposi- 
tions. 

M.  Mewbeli.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  ren- 
dre un  décret  qui  suspende  l'assemblée  jusqu'à 
ce  que  la  commission  intermédiaire  ait  douné  les 
motifs  de  la  convocation. 

M.  de  Blaeons.  On  calomnie  la  province  du 
Dauphiné,  en  lui  supposant  des  projets  qui  puis- 
sent inspirer  quelques  craintes  ;  mais  elle  a  assez 
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prouvé  son  patriotisme,  pour  être  à  l'abri  de  toul 
suupçon*  Un  des  membres  de  cette  Assemblée* 
qui  a  reçu  longtemps  des  marques  llatleuses  de 
voire  estime  (M.  ^îounier),  est  maintenant  dans 
la  capitale  de  celte  province;  il  rendra  locea- 
eamment  compte  des  motifs  de  son  départ,  et  oe 
tardera  pas  à  revenir  parmi  vous  (I). 

La  députalion  du  Uaupliiné  a  écrit  elle-même 
pour  faire  suspendre  l'effet  de  la  convocation* 

M.  linpont.  Il  existe  un  principe  certain  ap- 
plicable à  toutes  les  circonstances  :  c*eat  de  ne 
rien  luire  sans  être  bien  instruit.  Nous  ne  îe 
sommes  pas  suflisamment  ;  il  ti'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  eomli^  de  Ulrabeau.  Nous  sommes 
assez  instruits  du  fait  intéressant  qui  nous  oc- 
cupe, puisqu'il  est  public  et  notoire.  Nous  le 
sommes  dii  prmcipe  que  nulle  convocation  ne 
peut  être  léi?ale»  juste,  lêf^itime,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  établi  les  formes  des  assemblées  des 
provïnrea.  Ce  principe  doit  être  ajouté  au  décret 
conforme  à  la  proposition  de  %  Duport. 

M.  le  dne  de  lja  Roehefaueaiild.  J'adopte 
enUêrement  cet  avis  ;  mais  je  pense  que,  par 
estime  pour  celte  province,  Je  premier  auteur  de 
notre  liberté,  on  peut  écrire  une  lettre  à  la  com- 
mission ifUermédiaire, 

M,  Ijimjiiitiiilrt.  La  province  du  Daupliioé 
n'est  pas  la  seule  qui  s'assemble  ;  la  noblesse  de 
Breta^ue  se  réunit  à  Samt-Malo,  celle  du  Langue- 
doc à  Toulouse,  Dans  cette  dernière  ville,  quatre- 
vingt-dix  nuWes  et  qualre-vînj,ns  parlementaires 
ont  été  convoqués  le  10  octobre;  ils  ont  en^^a^^é 
les  autres  ordres  à  se  rassembler  pour  rmdre  à  la 
religion  son  %itile  influence,  à  la  justice  aa  force 
active t  au  Hoi  non  autorité  tétjUim^  ,  osom  le  dire, 
sa  iiherhî  ,  et  pour  s'opposer  à  Vabolitiondes  droits 
et  franchises  de  la  provmce  et    des  villes. 

Ces  exoresfeions,  tirées  de  la  déclaration  impri- 
mée de  la  noblesse  du  Lani^uedoc,  et  tous  les 
faits  réunis  rendent  très*  in  fêtant  on  décret  selon 
les  vues  de  M,  Du  port  et  de  M,  de  Mirabeau. 

M.  Pétlan  de  Vllleiieiive  est  de  même  avis, 
et  observe  que  les  convocations  qui  se  font  par 
ordre  dans  diffôretiies  nrovînces  sont  contraires 
aux  décrets  de  T Assemblée,  et  notamment  k  celui 
du  15  de  ce  mois,  concernant  la  nomination  des 
suppléants. 

M.  de  lilac^iiB.  Le  Dauphiné  o'est  coupable 
d'aucune  infraction  au  décret  ilu  15,  puisque  la 
convocation  n'a  été  faite  que  le  12.  Ehl  d'ailteurs» 
pouniuui  ravir  à  une  province  le  droit  de  s^as- 
sembler»  quand  on  souffre  soixante  districts  oui 
croisent  sans  cesse  tes  opérations  diî  T Assemblée, 
quand  on  paraît  ignorer  qu'il  en  est  un  qui  s'est 
permis  de  protester  contre  la  loi  martiale  ? 

M.  Sleien.  J'adopte  Favis  de  M.  Duport  et  Ta- 
mendemeiit  de  M.  de  Mirabeau  ;  mais  il  a  échappé 
aux  préopinauts  une  conséquence  bien  naturelle 
des  faits  qui  sont  ici  discutés: c'est  la  nécessité, 
toujours  plus  pressante,  de  s'occuper  entièrement 
de  la  Constitution. 


(I)  ^oy.  ajmoxé  4  la  séan«*e  ûe  ce  jour,  l'expoté 
de  la  conduite  de  3i.  Moimier  dijfu  i*AiSfmbUe  un* 
tionale  et  dt;»  matifs  de  êon  retour  en  Daupkiné, 


Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Du- 
port, et  qui  n'est  que  sa  motion  rédigée  et  unie  à 
ramendi-ment  de  M.  de  Sïirabeau,  plusieurs  de- 
mamtent  la  question  préalable. 

M.  Iluponi*  Les  provinces  ont  cru  difficilement 
à  la  liberté  de  la  translation  du  Roi  et  de  TAs- 
semblée»  sollicitée  par  quinze  mille  hommes  et 
un  train  d'artillerie:  ce  ne  sont  pas  des  décrets 
nuUl  faut  envoyer  contre  elles  pour  les  empécber 
de  s'as.sembler.  Pour  donner  rasgurance  de  notre 
liberté,  que  notre  président  écrive,  écrivons  tous 
amiablement»  et  surtout  faisons  respecter  nos  dé- 
crets dans  le  lieu  de  notre  résidence. 

bl.  l^avie  et  d*autres  députés  disent  qu'ils  ont 
reçu  des  lettres  de  félicitatious  sur  rétablissement 
de  rAssemblée  dans  la  cani taie.  Leurs  provinces 

tîensent  qu'elle  est  plus  libre  au  milieu  des  bons 
Parisiens,  qu'elle  ne  pouvait  î'étre  dans  Tantique 
séjour  du  despotisme  ministériel, 

M,  le  comte  de  iilrabf^jiii.  La  convocation 
des  diverses  provinces  est  irrè;^'uliére  ;  firré^u- 
lariie  est  notoire.  Il  y  a  donc  lieu  à  délibérer  sur 
Cette  jrréfïularité,  il  n'est  pas  question  des  motifs 
des  convocations  ;  il  ne  s'a^U  ni  d'accuser  ni  de 
JustiOer.  Quand  le  décret  porte  le  mot  empêcher, 
il  ne  dit  que  ce  qu'il  doit  dire  ;  le  pouvoir  exécu- 
tif ne  peut'il  pas  enjoindre^  permettre,  défendre? 
Ne  dirait*on  pas  que  nous  avons  déjà  vixni  des  ba- 
taiïlons  et  des  décrets  contre  ces  provinces?  On 
propose  d'écrire  amiablement  ■  il  te  faut,  et  une 
adresse  dans  Ce  s  vues  avait  déj.'i  été  demandée; 
mais  aiîissons  pour  empêcher  des  convocations 
irré^iilïéres ,  qui  lanceraient  de  nouveaux  dé- 
sordres dans  le  royaume. 

M.  Plson  du  Qaland  (l).  Messieurs^  en  en- 
tendiHd  profjoser  de  condamner  comme  irré^'u* 
liére  la  convocation  des  Etats  du  Danpbiné  et  de 
leur  doublement,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
faire  connaître  l'état  de  cette  province. 

La  province  de  Dauphiné  s'est  signalée  par  sa 
résiî^tance  aux  actes  du  despotisme  ministériel,  en 
1788.  C'est  Tépoque  à  laquelle  elle  s*^  st  donné 
elle-même  librement  sa  constitution,  lîlle  régénéra 
ses  anciens  Etats (lu'elle  cbuigea  de  la  répartition 
des  impôts  et  de  l'administration  f^énérale  de  la 
province.  Bile  ordonna  en  méfoe  temps  que  le 
nombre  des  membres  en  serait  doublé  pour  dé- 
puter aux  Etala  généraux.  C'est  par  les  Etats  de 
la  province  et  leur  doublement  réunis  que  nous 
sommes  effectivement  députés,  et  vous  avez  con- 
tradictoirement  reconnu  la  régularité  de  cette  dé- 
putation.  Nos  décrets  sur  l'abolition  de  la  dis- 
tinction politique  des  ordres,  relativement  k  la 
nomination  des  suppléants,  ne  sont  vraisemblable- 
ment point  encore  promulgués  par  le  Roi,  dans 
celle  province.  C'est  dans  cette  situation  des  cho- 
ses que  les  Etats  et  leur  doubkmeni  ont  été  con- 
voqués. 

La  députalion  elle-même  a  pensé  que  celte 
convocation  pourrait  avoir  des  inconvénients 
dans  le  moment  actuel,  tni  égard  aux  opinions 
diverses  qu^on  pourrait  se  fermer  d'après  les  der- 
nières ciiT.onstances,  et  qu'il  fallait  attendre  que 
cette  opinion  fût  éclairée  [lar  le  temps  et  la  suc- 
cession des  événements  propres  h  rassurtir  égale- 


(II  Le  Moniteur  sa  bome  à  mentionner  le  discoars 
de  M.  Pkon  du  Galand. 
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mëtit  louB  les  esprits;  et  elle  a  fait  conûaltre  son 
tœu  à  la  commission  intermédiaire. 

Mais  cette  conyocàtion  n'est  pas  dans  le  cas  d'être 
déférée  à  FAssemblée  nationale.  La  coostitution'du 
Dauphioé  subsiste  jusqu^à  ce  qu'un  autre  régime 
coDvehable  lui  soit  substUué;  Ses  Etats  ont  à  ré- 

gartir  les  impositions  de  1/90.  Le  doublemedt  a 
nommer  des  suppléants.  Il  n'y  a  eu  que  sept 
suppléants  nommés  dans  cette  province,  ré- 
duits à  six  par  la  démission  d'un  député  avant 
Fouverture  de  l'Assemblée,  et  il  est  notoire  qu'il 
manque  actuellement  à  la  députation  sept  de  ses 
memnres.  Nous  avons  no  désirer  la  suspension 
ou  la  révocation  actuelle  de  la  convocation  des 
Etats  et  de  leur  doublement,  dans  la  crainte  de 
les  voir  induire  à  erreur  par  les  récits  divers  des 
circonstances  qui  ont  précédé;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  cette  convocation  doive  être  déférée 
à  l'Assemblée.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  dit 
n'y  avoir  lieu  à  délibérer. 

(Un  honorable  membre  ayant  opposé  à  Vopinant 
que  la  députation  elle-même  avait  écrit  à  la  corn- 
mission  intermédiaire  que  tetté  convocation  était 
irrégulière,  et  que  ^opinant  était  du  nombre  des 
signataires  de  cette  lettre,  Vopinant  a  repris,  et 
dit  :) 

1»  Je  suis  surpris  de  voir  la  lettre  écrite  à  la 
commission  intermédiaire,  imprimée,  n'étant  pas 
de  ma  connaissance  que  la  députation  ait  pris 
aucune  délibération  à  ce  sujet.  Je  me  plains  donc 
de  cette  publicité  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
légalement  faire  usage  d'une  lettre  qui  ne  devrait 
être  qu'entre  les  mains  de  ceux  à  qui  elle  est 
adressée. 

2<>  J'observe  que,  si  le  fond  ou  l'objet  de  cette 
lettre  a  été  convenu  par  la  députation  réunie, 
la  rédaction  a  souffert  des  débats  qui  n'ont  pointété 
terminés.  Le  rédacteur  a  fait  signer  sa  rédaction 
par  les  divers  membres  séparément,  sans  la  faire 
collectivement  approuver.  11  est  résulté  de  là  que 
les  signataireé  ont  cru  justement  avoir  la  liberté 
de  faire  des  corrections  ou  des  amendements  in- 
dividuels, avant  de  donner  leur  signature.  Je  suis 
certain,  entre  autres,  d'avoir  changé  moi-mêmeces 
te^me8  :  la  convocation  est  irrégulière ,  en  ceux- 
ci:  pourrait  être  critiquée^  afin  de  n'exprimer  qu'un 
simple  doute,  ou  moins  que  cela,  une  simple 

Ïiossibilité  ;  et  j'ajoute  que  j'aurais  porté  plus  loin 
es  amendements,  si  l'état  d'une  minute  déjà  re- 
vêtue de  signatures  m'en  eût  laissé  la  faculté. 
Ainsi,  à  moins  que  ma  propre  correction  ait  été 
changée,  à  mon  insu,  Timprimé  de  la  letlre  n'est 
pas  conforme  à  l'original,  et  l'on  ne  peut  pas  en 
opposer. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Les  Etats  du 
Dauphiné  sont  convoqués  par  ordre;  première 
irrégularité.  Us  le  sont  sans  le  consentement  du 
Roi,  tandis  que  le  règlement  même  de  ces  Etats 
exige  ce  consentement;  seconde  irrégularité. 
La  convocation  n'a  d'autre  objet  que  les  impôts 
et  la  nomination  des  suppléants  ;  je  vois  le  con- 
traire dans  une  lettre  écrite  par  la  députa- 
tion de  cette  province  ,  et  signée  par  le  préo- 
pinant. 

On  délibère ,  et  la  question  préalable  est  re- 
jetée. 

La  division  du  décret  proposé  est  demandée  , 
accordée,  et  la  première  partie,  relative  seulement 
au  principe  ,  ainsi  décrétée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  nulle  con- 
vocation ou  assemblée  par  ordres,  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  le  royaume,  comme  contraire  à 
un  décret  de  l'Assemblée,  et  que  celui  du  15  oc- 


tobre, qui  ordonne  qtte  toutes  les  assemblées  d^ 
bailliages  et  sénéchaussées  se  feront  par  itidivi- 
du  et  non  par  ordre,  âera  envoyé  pat*  le  poti- 
voir  exécutif ,  ainsi  que  le  présent  décret ,  à 
toutes  les  provinces,  bailliages,  sénéchausisées, 
municipalités  et  autres  corps  administratifs  du 
royaume.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de 
la  seconde  partie  qui  prononce  sur  les  convoca- 
tions des  Etats  des  provinces. 

M.  Li«  Chapelier  (1).  L'ajournement  proposé 
est  un  Téritable  danger  qui  tend  à  détruire  la 
motion  :  il  ne  doit  point  y  avoir  d'assemblées 
provinciales  quand  l'Assemblée  nationale  est 
formée  et  que  chaque  J^l-ovince  y  a  des  repré- 
sentants. La  proposition  contraire  tendrait  évi- 
demment à  détruire  ou  à  bouleverser  le  royaume. 
Ajourner  la  motion  c'est  tolérer  que  les  proTinces 
s'assemblent;  c'est  les  autoriser  à  faire  des 
réunions  dont  le  résultat  ne  peut  être  oue  dan- 
gereux avant  la  Constitution  achevée.  Quel  in- 
térêt pressant  peuvent  avoir  les  provinces?  Les 
impôts  peuvent  être  répartis  par  des  commissions 
intermédiaires.  C'est  aux  hlunicipalités  &  recevoir 
les  déclarations  et  le  produit  dés  contributions 

Satriotigues,  et  non  pas  aux  provinces  à  y  déli- 
érer.  Ce  ne  sont  donc  que  les  mauvais  citoyens 
qui  voudraient  mettre  le  trouble  dans  le  royaume 
qui  sont  intéressés  à  protéger  ces  convocations 
irrégulières.  On  parle  du  d^oit  de  pétition; 
mais  ce  n'est  pas  quand  chaque  municipalité , 
chaque  corporation  peut  en  faire,  qu'on  a  besoin 
d'assembler  les  provinces;  il  ne  faut  pas  fléchir 
sur  le  principe,  surtout  quand  l'Assemblée  natio- 
nale est  en  activité. 

Ainsi,  puisque  la  proriosition  a  été  faite,  il  faat 
la  décider  d'après  le  principe  et  interdire  à  ton- 
tes les  provinces  le  droit  de  s'assembler  jusqu'à  ce 
que  le  mode  de  représentation  et  de  coQYocatioo 
soit  établi. 

M.  de  ClermoDt-Toiinerre.  On  doit  atten- 
dre la  séparation  des  assemblées  du  patriotisme 
de  ces  assemblées,  mais  on  ne  peut  l'exiger  par 
un  décret.  Celle  qui,  représentant  la  totalité  de 
la  nation,  a  été  créée  pour  créer  la  liberté ,  ne 
peut  empêcher  quelque  portion  de  celte  totalité 
de  se  réunir ,  pourvu  que  la  forme  qu'aura 
adoptée  celte  portion  et  ses  opérations  ne  con- 
trarient pas  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Dans  cette  observation  j'expose  le  principe, 
mais  je  n'entends  pas  admettre  l'ajournement. 

M.  de  Blaconiii  a  demandé  qu'on  ne  souffrit 
plus  l'établissement  des  districts.  Ils  ne  sont  point 
assemblées  administratives  ;  ils  existent  pour 
procurer  une  correspondance  active  entre  les 
citoyens,  et  exécuter  quelques  points  de  po- 
lice :  on  ne  peut  loucher  à  leur  existence; 
mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer  aa 
tribunal  qui  doit  en  connaître,  celui  de  Sainl- 
Martin-des-Ghamps,  ainsi  que  l'arrêté  pat  lequel 
il  ose  défendre  l'exécution  de  la  loi  martiale  po^ 
tée  à  l'Assemblée. 

M.  Target.  Le  préopinant  réclame  la  liberté 
des  assemblées  particulières  ;  mais  il  ^ut  dis- 
tinguer parmi  elles  les  assemblées   politiques: 


(1)  Le  Bloniteur  ne  donne  qu'âne  analysa  da  dp- 
cours  de  M.  Le  Gtiapelier. 
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les  un  es  tiennent  aux  droits  naturels  des  citoyens; 
ks  autres  existent  par  les  conveiitlans  politi- 
ques ;  et  si  ces  tlernièrps  peuvent  arbitraireinent 
se  former  et  s^orfîanrser,  je  vois  flans  ce  pouvoir 
ia  lac<^ratiun  du  l'oyaymc  et  le  délabreraent  de  h 
monarchie. 

M,  dt^  €.*atAlës.  On  a  derniAreUîent ,  lors 
d'une  loi  importante  (îa  loi  martiale) ,  réclamé 
pour  le  peuple  le  droit  de  pétition  ;  c'est  ce  droit 
que  les  îissernijIiVs  de  proviofea  veulent  exercer, 
t^Hiaod  les  repn^senlantssnnt  assemblés,  les  corps 
sont  plus  en  mesure  de  ftiire  valoir  leurs  droits, 
les  représentants  sont  plus  eu  mesure  de  les  eon- 
fiattre.  C'^  n'est  pas  dans  un  siècle  de  lumière  et 
de  liberté  qu'en  verra  réussir  le  système  d'op- 
pression contraire  à  ces  principes. 

M.  de  VIrtcH.  Les  Etats  du  Daupliioé  sont 
convoqués  pour  s'occuper  des  intérêts  parlieu- 
liers  de  la  province  ;  ils  le  sont  suivant  les  for- 
mes q*je  vans  avez  approuvées  par  un  décret , 
lorsqu'il  a  été  question  de  juger  de  la  députatiun 
nommée  par  une  assemblée  qui  existait  avec  ces 
formes, 

Peui-on  redouler  les  liabitanls  d'une  province 
qui  a  donné  le  signal  de  la  liberté?  peut-ou 
craindre  qu'ils  portent  atteinte  à  uoe  liberié 
qu'ils  ont  aimée  les  premiers  ,  et  quand  elle  êiait 
dangereuse  t 

M,  le  conile  de  Mirabeau,  Je  Vriia  répon- 
dre aux  faibles  réOexious  des  deux  prèopi- 
uaets. 

M*  de  Cazalès  a  fort  bien  dit  qu'on  devait  re- 
connaître au  peuple  uq  droit  de  pètilion.  Ce  droit 
u'esl  poiûl  un  droit  politique.  Les  pétitions  se 
font  éans  convocation  d'assemblée.  Du  a  ^il  :  la 
pétition  de  telle  corporaiîon,  de  telle  jurande, 
et  non  des  Etats  de  Briîia^me,  de  Provence  ;  et  je 
ne  crois  pas  que  les  corporations,  les  juranues, 
aient  le  droit  d'organiser  à  leur  guise  une  assem- 
blée politinue. 

M/  de  Virieu  est  bien  plus  faible  encore  ;  il 
parle  d'un  décret  nullement  applicable,  et  qui 
o*a  Jugé  qu^une  question  provisoire  de  reprêsen- 
talion. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question,  qui  se 
rédoit  à  ceci  :  autorisera4-on  les  provinces  il  se 
convoquer  avec  des  formes  non  réfléchies,  et  saos 
aucun  rapport  avec  la  nouvelle  allure  que  leurs 
représentants  doivent  donner  à  la  monarchie?  Et 
d'ailleurs  est-il  vrai  qu'une  province  ait  pd  R*as- 
sembler  sans  le  concours  du  pouvoir  exécutif , 
sans  consulter  PAssemblée  nationale?  Non,  sans 
doute,  et  le  pouvoir  exécutif  est  en  ce  moment 
occiqié  à  réprimer  la  démanhe  du  naupliîné. 
Quand  je  pense  que  nous  avons  passé  uoe  ma- 
lioée  à  savoir  sï  nous  enverrons  notre  président 
vers  le  Roi,  relativement  à  un  objet  de  la  plus 
dangereuse  conséquence ,  je  ne  puis  que  de- 
mander que  nous  allions  sur^te-cliamp  aux 
voix. 

M.  le  Frë^ldem  consulte  rAssemblée,  et  te 
second  décret  est  ainsi  rendu  : 

«  L'Assemblée  tiatioaalô  décrèl«  qu'il  soit  sursis  à 
louiecunvocaiioij  tie  provim^oatît  d'Éiat»,  jasqu'â  ce  quo 
l'AsstîiuljlétJ  nalioiialô  ail  déUsrmiuo,  avec  raecaplalion 
du  Roi,  tô  mode  de  cou  voeu  lion  duni  die  i*' occupe 
présenlemûrit;  décrele  en  outre  qiid  M.  le  préstdL*ut  st) 
rntirerri  par  devers  le  Roî,  à  reflet  de  ilpiniindei-  d  Sa 
Majoaié  si  c'est  avec  son  consentemei^t  au'aucunâ  com* 
misâion  icitermédiâire  a  conToq&d  les  Etals  dé  sA  |iro- 


vknee  :  et  dans  le  èait  od  iU  Auraient  été  convoqués  «çdns 
la  pemiisfïiùn  du  Rot,  Ha  Mujeslé  seri  sttjjpiÉée  de 
prcruira  Ii^k  tnesure»^  les  plus  promptes  pour  eu  prérouir 
io  i',ii^j(>ni hit! meut; 

«  UiLTi^ie  f'n  oulro  que  coiûu  d«  la  pré  seule  délibéra- 
tiua  SfMa  tfîvoyi.^0  parle  pouvoir  exccuiif  sur-ltj-cliiiiîp 
aut  ciimmisâions  liitermMIiifrL'S,  aiijsi  qu*aux  bailliages, 
séuéiîliau.isées,  municipalité»  H  aulrei  corps  atlmiriîstra- 
Uh  ; 

a  Arrête  que  lepréirent  décret,  ainsi  que  le  préct^dent 
et  celui  sur  la  nomluaiioti  des  snpplôiuits,  seront  sur- 
le-champ  préseméâ  k  l'acoeplatiûii  du  iloi.  » 

On  allîiit  reprendre  la  suile  de  l'ordre  du  jour 
lorsque  rA^^semÎjJee  a  été  Irouhiée  par  la  ctiote 
d'une  travée  de  la  galerie  réservée  au  pu- 
blic. 

Cet  évt^ïiemeot  imprévu  oa  produit  aucune 
Boile  fûcheuBe. 

L'Assemblée  a  décidé  que  leâ  f^Mleriea  seraient 
interdites  auK  étranger!?  jusriu'ii  ce  que  tous  les 
moyens  de  sûreté  eussent  élé  pris.  Les  commis- 
saires précédemment  déi^ignés  pour  le  clmix  d*UQ 
local  feroutà  bref  délai  leur  rapport.  {Voij.  ci- 
aprés»  annexé  à  la  séance  de  ce  jouri  le  compte 
rendu  des  comnnissaires.) 

M,   le  due  de  l^a  liocliefoucauld.  Je  faia 

la  motion  positive  d'une  adresse  aux  provinces 
sur  les  décréta  précédents. 
Celle  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  de  lllcliiter.  Je  propose  de  décréter  que, 
toute  afïaire  cessiiuie»  lAssenïblée  ne  s'occupera 
que  des  fflunict pâli  lés. 

M.  le  PreMtdont  observe  qu'il  y  a  déjà 
deux  décrets  sur  cet  objet,  et  qu'on  "oe  peut  y 
revenir  encore. 

L* Assiéra lilée  se  siépare  pour  procéder  au  nou- 
veau scrutin  pour  Télectiofi  du  président,  remis  à 
la  tin  de  celte  séance. 


ANNEXE 

à  la  téance  de  rAsimnbiée  nationale  du  ^6  octobre 
1789. 

COMPTE  RENDU 

à  l" Assemblée  nationale  par  les  six  commissairet 
qiteUe  a  nommés  et  revêtus  de  pouvoirs^  pour 
chmir  un  local,  lei\Qetti  octobre  1789, d  quetk 
a  chargés  de  nouveaux  ordres  à  ce  sujets  dans  la 
séance  du  19  octobre  1789  (Imiirimé  par  ordre 
de  l'Assemblée  nalioualej  (1). 

Messieurs,  les  commissaires  que  vous  aviez 
cbuiais  n'ont  pas  eu  plutôt  reçu  les  nouveaux 
ordres  qull  vous  a  plu  de  leur  donuer*  qu'ils  ont 
G  lé  revoir  plusieurs  salles  dej*'i  mesurées,  et  visi- 
ler  un  grand  nombre  dVm placements,  ils  croient 
pouvoir  dire  tous  les  emplacements  qui  f*i>mblaient 
susceptibles  de  contenir  l\isiicmblée  nationale. 

Avant  de  tous  rendre  compte  de  leurs  reclier- 
cbeSi  il  est  essouttet  qu'ils  tixeut  votre  attention 
sur  les  dimensions  de  la  salle  où  nous  sommes 
en  ce  moment. 


(1)  Ce  compte  r^ddu  ti'a  i^ftsélé  Inséra  au  MoniieUr* 
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Bile  a  41  pieds  de  largeur,  et  99  pieds  de  lon- 
gueur; ces  deux  dimeusions  ont  été  augmentées, 
quant  à  la  contenance,  par  la  reconstruction  des 
tribunes  qui  existaient  oéjà,  et  que  l'on  a  reposées 
presque  sans  frais.  Ces  tribunes  ayant  chacune 

Îirès  de  6  pieds  de  largeur,  il  se  trouve  que  dans 
'état  actuel^  cette  salle  peut  être  considérée  comme 
ayant  effectivement  47  pieds  de  large,  sur  1 10  pieds 
de  long. 

Nous  nous  sommes  transportés  au  Panthéon, 
situé  rue  de  Roban.  La  salle  a  42  pieds  de  large 
sur  49  pieds  de  long  ;  c'est-à-dire  5  pieds  de 
moins  de  largeur,  et  61  pieds  de  moins  de  lon- 
gueur. 

Nous  avons  été  au  Wauxhal  d'été,  situé  rue  de 
Bondy.  Cet  emplacement  n'a  que  27  pieds  sur  48; 
c'est  une  ellipse  comme  le  précédent.  Mais  comme 
il  est  entoure  d*une  galerie  qui  augmente  ses 
dimensions»  on  peut  évaluer  son  petit  diamètre 
à  41  pieds,,  et  le  grand  à  62;  c'est-à-dire  6  pieds 
de  moins  de  largeur  et  48  pieds  de  moins  de  lon- 
gueur que  cette  salie-ci. 

On  a  cru  devoir  retourner  au  Salon  des  Tableaux 
au  Louvre.  Cette  nièce,  fort  élevée,  serait  peu 

Sropre  à  la  voix.  Elle  a  48  pieds  sur  75;  c'est-à- 
ire,  un  pied  de  plus  de  largeur,  et  35  pieds  de 
moins  de  longueur. 

Le  Val-de-Oràce,  Messieurs,  est  plus  grand  ;  il  a 
sous  le  dôme  52  pieds  de  diamètre,  tandis  que 
nous  avons,  pour  ainsi  dire,  dans  la  salle  où  nous 
sommes  deux  carrés  de  même  étendue. 

Le  dôme  de  V Assomption  est  plus  vaste;  il  a 
70  pieds  de  diamètre,  grandeur  absolument  in- 
sufnsante,  d'autant  qu  il  n'y  a  aux  environs 
aucune  pièce  susceptible  de  contenir  vos  bu- 
reaux. 

Les /nt7a/i(ie«  ont  2  pieds  de  plus,  c'est-à-dire 
72  pieds  de  diamètre.  Ces  dimensions  sont  encore 
insuffisantes,  à  moins  que  Ton  n'occup&t  les  i  ha- 
pellesqui  forment  la  croix;  mais  elles  sont  extié- 
mement  renfoncées,  et  il  y  aurait  une  partie  de 
l'Assemblée  qui  n'apercevrait  jamais  l'autre;  cequi 
obligerait,  pour  la  moindre  décision^  d'avoir  re- 
cours à  rappel  nominal. 

Nous  devons  ajouter  que  cet  édifice  a  174  pieds 
de  hauteur;  ce  qui  rendrait  physiquement  impos- 
sible de  le  chauffer,  et  de  s'y  faire  entendre. 

Il  y  a  une  observation  générale  à  faire  sur  ces 
trois  derniers  emplacements  :  c'est  que  si  l'on 
voulait  diminuer  la  hauteur  des  dômes  par  de 
faux  plafonds  de  toiles  tendues  au  niveau  des 
corniches,  le  jour  serait  absolument  intercepté, 
et  la  hauteur  encore  immense;  aux  Invalides,  par 
exemple,  elle  serait  de  124  pieds  sous  cornicne. 

Nous  nous  sommes  transportés  en  Sorbonne^ 
où  l'on  nous  avait  indiqué  plusieurs  vastes  em- 
placements. 

La  salle  des  classes,  ou  de  Théologie,  a  42  pieds 
sur  63;  c'est-à-dire  5  pieds  de  moins  en  largeur, 
et  47  pieds  de  moins  en  longeur  que  celle-ci. 

La  salle  des  Thèses  a  33  pieds  sur  72  ;  c'est-à* 
dire  14  pieds  de  large  de  moins,  et  38  pieds  de 
long  de  moins. 

Véglise  a  33  pieds  sur  84.  Nous  ne  parlons  que 
de  la  nef,  parce  que  le  chœur,  qui  contient  le 
mausolée,  n^est  susceptible  d'aucune  distribution. 

Outre  l'insufGsance  des  dimensions  de  cette 
nef,  elle  a  l'inconvénient  des  dômes,  pour  Télé- 
Yaiion,  le  froid  et  le  jour. 

La  bibliothèque  a  121  pieds  de  longueur,  mais 
elle  n'a  que  28  pieds  de  large;  c'esl-à-dire  19  pieds 
de  moins  de  largeur  que  cette  salle-ci.  L'impossi- 
bilité de  s'y  établir  nous  épargne  la  démonstration 


des  embarras  coûteux  q'u'il  y  aurait  pour  trans- 
porter ailleurs  la  Bibliothèque  de  Sorbonne. 

Le  même  inconvénient  se  rencontrerait,  si 
l'on  voulait  occuper  la  Bibliothèque  du  Roi^  dont 
les  planchers,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  assez  solides 
aujourd'hui  pour  soutenir  un  poids  additionnel  et 
considérable. 

Vos  commissaires.  Messieurs,  ont  été  aux 
Théatins,  Cette  église  n'a  que  30  pieds  de  largeur 
utile  sur  117  de  longueur  ;  les  croix  réduis^entcet 
emplacement  à  cette  dimension  insuffisante. 

Véglise  des  ilu^usa'ru  est  séparée  en  deux  parties 

Î)ar  un  jubé  de  construction  ;  ainsi  nous  ne  par- 
ons que  de  la  nef;  elle  a  90  pieds  de  long,  sur  40  de 
large;  c'est-à-dire  20  pieds  de  moins  de  longueur 
et  7  de  moins  de  largeur. 

Nous  n'avons  eu  ^arde  d'oublier  Pabbaye  de 
Saint'Germain-deS'Prés.  Elle  présenterait  de»  res- 
sources pourvos  bureaux.  Le  réfectoire  a  121  piexls 
de  longueur,  mais  il  n'en  a  que  29  de  large;  ce 
qui  rend  tout  établissement  impossible  en  cet 
endroit. 

La  bibliothèque  decetteabbaye  estd'une  moiodre 
contenance,  quoique  infiniment  plus  longue.  Bile 
a  170  pieds  de  longueur,  mais  sa  largeur  n'est  que 
de  25  pieds  ;  c'est-à-dire  un  peu  plus  qne  la  moitié 
de  celle-ci. 

Nous  avons  visité  VOratoire,  Celte  église»  y  com- 
pris le  choeur,  n'a  que  96  pieds  de  longuettr,  et 
30  de  largeur:  c'est-à-dire  14  pieds  de  moins  en 
longueur,  et  17  de  moins  en  largeur  que  la  salle 
où  nous  sommes.  Il  n'y  aurait  pas  de  quoi  établir 
des  bureaux. 

Sainte-Geneviève  nécessiterait  la  construction 
d'un  mur  considérable.  Celte  église,  et  toute  autre 
de  la  capitale,  présenterait,  comme  les  précédentes, 
les  inconvénients  três-réels  de  la  hauteur,  da 
froid,  de  l'écho.  Ce  serait  abuser  de  vos  moments 
que  de  vous  arrêter  plus  longtemps  sur  ce  point 

Nous  n'avons  pas  voulu.  Messieurs,  négliger 
d'examiner  les  salles  de  spectacle. 

V Opéra  n'a  que  40  pieds  1/2  sur  40  pieds. 

Le  Théâtre-Français  en  a  40  sur  43.  Ce  sont  les 
deux  plus  grandes  salles  de  Paris;  ainsi ,  nous  ne 
parlerons  pas  des  petits  spectacles,  puisque  les 
plus  grands  ne  peuvent  nous  contenir.  Us  pré- 
sentent d'ailleurs  un  inconvénient  incalculable, 
celui  de  ne  point  recevoir  de  jour,  et  de  nous 
obliger  d'y  travailler  uniquement  aux  bougies. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas.  Messieurs,  sur 
cinq  emplacements,  d'une  très-vaste  étendue, 
mais  que  nous  avons  pensé  ne  pouvoir  vous  con- 
venir sous  aucun  rapport. 

Le  premier  est  la  grande  salle  du  Palais  ;  elle  a 
204  pieds  de  longueur  sur  75  de  largeur;  mais 
elle  est  coupée  en  deux,  dans  sa  longueur,  par 
un  rang  de  piliers  de  6  pieds  3  pouces  d'épais- 
Si'ur,  qui  empêcheraient  une  partie  de  l'Assem- 
blée de  voir  l'autre. 

Le  second  est  la  Halle  aux  blés  qui  a  1 20  pieds 
de  diamètre,  mais  qui  malheureusement  aussi  a 
120  pieds  de  hauteur  ;  il  y  aurait  sûrement  de 
grands  inconvénients  à  aflecter  ce  local  à  une 
autre  destination  dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  troisième  est  la  Halle  aux  draps;  le  rez-de- 
chaussée  est  divisé  en  plusieurs  magasins.  La 
salle,  située  au  premier  étage,  a  48  pieds  de  large 
sur  348  de  long;  mais  ce  n'est  qu'un  cerceau  de 
Yoùle  dans  lequel  il  ne  serait  pas  possible  de 
pratiquer  aucune  galerie  pour  les  suppléants,  oi 
pour  le  public  :  cette  salle,  au  surplus,  comme 
la  précédente,  est  située  au  milieu  du  marché  le 
plus  fréquenté  de  Paris. 
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Le  qualrième  est  le  Cirque  du  Palais-Royal,  qui 
a  ^'l  pieds  de  làvge  aiir  338  de  lon^. 

lirifio»  la  Paierie  du  Louvre,  qui  a  1,333  pieds 
de  longueur,  et  qui  n'm  a  que  30  de  large, 
sans  portes  ni  fenêtres. 

Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les 
Ecoies  de  chirurgie,  situées  rue  des  Cordeliera  : 
plusieurs  honorables  membres  de  cette  Assem- 
nléti  nous  avaient  assure  qu'elles  contenaient 
UHOd  plares,  et  cette  assertion  seule  nous  a 
déternimés  à  examiner  cet  étiilice  avec  la  plus 
scrupuleuse  altenlioïî. 

Cette  saîle»  célèbre  pour  sa  construction,  ost 
ufie  portion  derrïi-orcutaire»  constru i te  en  amj>/i t- 
ihrâtre,  et  garnie  de  treize  rangs  de  gradins 
décroissant  progressivement  depuis  le  rang  le 
plus  élevé,  qyi  a  98  pieds  de  développement, 
jusqu'au  rang  inFérieur  qui  en  a  24,  Nous  ûvons 
mei^urt^  nous-mêmes,  le  pied  à  la  main,  tous  ces 
gradins;  et  le  ré.sultal  très-exact  de  celte  opéra- 
tiou  nous  a  donné  un  développement  total  de 
792  pieds  et  demi;  de  manière  qu'en  ne  suppu- 
tant les  plares  qu'à  raison  de  18  pouces  chacune, 
il  est  impossible  de  placer  dans  ce  local  plus  de 
528  perï^onnes.  Malgré  eu  motir  d'empéchemeîil, 
nous  avons  voulu  voir  le.^  salles  atleuanies.  L'une 
a  30  pieiis  sur  33,  la  plus  grande  de  toutes  a 
6U  pieds  sur  18. 

Après  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  louies  les 
mesures  linéaires  des  emploccmeuts  que  nous 
avons  visîlés,  nous  croyons  di'VOîr*  pour  répaiidre 
plus  de  clarté  sur  notre  travail,  vous  offrir  une 
ifibie  de  la  contenance  de  ces  mêmes  ettiplace- 
menls,  dont  nous  avons  carré  la  superficie,  en 
allant  des  moifis  grands  aux  plus  étendus. 

Ainsi,  eu  n'évaluant  ni  ïa  HaJïe  aux  blés,  ni  la 

Halle  aux  draps,  ni  la  grande  salle  du  Palais,  ni 

la  galerie  du  Louvre,  dI  le  cirque  du  Palais-Koyal, 

BOUS  trouvons  : 

Que  le  Paiilhéon  a  ,  .    (pieds  carrés).     1,505 

La  salle  de  chirurgie    .•..,-•.     1  »5li3 

La  salle  de  TOpéra 1,60IJ 

Ceilt- de  la  Comédie-Française t  J'^Q 

Le  Wauxhal  d'été.    . 2,0'>8 

Le  Val-de-GrÛce.   .   , ,  .   .     2,028 

La  salle  des  thèses  en  Sorbonne   ,   ,  .    2,376 

La  classe  de  Théologie 2,646 

t'égii^cï  de  Sorbonne.  .......    2,772 

L^Oratoire .    2,880 

La  bibliothèque  de  Saint-Germain  .  .  .  3,2f)0 
La  bibliothtViuedela  Sorbonne  .  .  .  .  3^388 
Le-  réfectoire  de  Saint-Germaiii-des-Prés    3t 500 

LesTbèatiiis 3,510 

Le  salon  des  Tableaux 3,600 

y  Assomption  .  * 3,780 

Les  Invalides .*....    3,88K 

Les  Augustins 3,920 

La  chapelle  de   l'archevêché  où   noua 

sommes  ....,,. 4,050 

Sans  compter  tes  tribunes,  qui  conttenneut  en- 
core 180  places  de  députés  et  200  places  pour 
MM,  les  suppléants,  les  représentants  de  la  com- 
mune de  Paria  et  le  public. 

D'après  le  compte  que  nous  venons»  Messieurs, 
d'avoir  Thonneur  de  vous  rendre,  des  dimeosious 
exactes  des  vingt-quatre  pius  graudfn  emplacements 
de  Paris,  nous  avons  pensé  que  vous  approuveriez 
le  parti  que  oous  avons  pris,  de  faire  d'abord 
abattre  la  tribune  qui  bordait  les  fenêtres  île  cette 
salle,  et  qui  interceptait  le  jour  et  l'air*  En  même 
teiups,  pour  rendre  le  local  moins  incommode, 
nous  avons  destiné  les  deux  tribunes  latérales  à 
MAL  les  députés  exclusivement»  et  nous  avons 
parlagé  la  troisième  tribune  eu  deux  parties,  dout 


Tune  est  réservée  à  MM.  les  suppléantg^  à  MM,  les 
représentants  de  la  commune  de  Paris,  à  MM.  les 
députés  du  commerce  et  d'agriculture,  et  l'autre 
partie  au  public. 

Signé  :  De  Colbeht-Seigxelay,  évéque  de  Rodes; 
GuiLLOirN;  le  duc  trAiGUiLLûiN  ;  La 
Poule;  le  président  Le  Pelletier  de 
Salnt-Fakgeali  ;  le  marquis  de  Gouy- 
d'AhsV,  commissaires, 

EXPOSÉ  DE  LA  CONODITË    0£    HI.   Mounler 

dans  P Assemblée  nationale^  et  motifs  d<î  son  retour 
en  Daunhiné  (1). 

Des  ractieux  ont  cru  devoir,  pour  le  succès  de 
leurs  projets,  répandre  contre  moi,  dans  le  peu- 
ple, les  pltis  nonces  ralomnies.  Les  témoi^înapjes 
d'estime  et  de  confiance  dont  j'ai  été  houorè  par 
ma  province,  ra'im[iosefit  la  loi  de  me  justifier 
publiquement.  Je  dois  faire  cono ait re  à  mes  com- 
mettants l'état  actuel  des  grands  intérèi?;  dont  ils 
m'ont  conlié  la  défende,  et  les  motifs  qui  ont 
nécessité  mon  retour  en  Dauphiné. 

Je  vais  donc  être  oldigé  de  parler  de  moi  ;  mais 
je  prie  de  considérer  que  j'y  suis  forcé  parles  cir- 
constances; que.  d'ailleurs,  les  détails  qui  me  sont 
personnels  sont  liés  aux  événements  le^  plus  im- 
lorlants,  et  i]Ui},  lorsqu'on  est  en  butte  aux  ca- 
iomnitîs  les  pins  atroces,  il  est  permis  de  s'enor- 
pueillirde  tout  lu  bien  qu'on  a  voulu  faire. 

Beaucoup  de  mes  concitoyens  penseront  peut- 
être  que  j'aurais  dû  sacrifier  à  la  pairie  i'intérèt 
de  ma  réputation  et  resier  dans  le  silence.  Je 
n'aurais  isas  hésité  à  faire  ce  sacrilice,  si  je 
n'avais  enirevu  d'autre  avariiage  que  le  mien 
propre,  dans  la  piibliration  de  la  vérité;  mais  je 
suis  persuadé  qu'elle  est  toujours  utile,  qu'on  ne 
peut  la  déi^uiser  à  ceux  dont  on  est  le  rnanda- 
laire,  sans  trahir  leur  confiance.  Examinant  en- 
suite plus  particulièrement  quel  efb  t  elle  pour- 
rait produire  dans  les  circonstances  actuelles, 
j'ai  cru  qu'elle  pourrait  déconcerler  ou  du  moins 
rendre  plus  timides  et  plus  circonsnects  les  fac- 
tieux et  les  intriguants;  faire  naître  ues  réilexiona 
sérieuses  dans  l'esmit  de  ceux  qui ,  de  bonne 
foi)  favorisent,  par  de  fausses  opiûiuns,  la  licence 
et  l'anarchie;  et  enlln,  qu'elle  [murrait  faire 
adopter  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  assu- 
rer la  liberté  des  suffrages. 

h'  n'écris  point  pour  exciter  la  division  des 
provinces  ;  et  ce  n -est  pas  de  celui  qui,  le  nre- 
iiiier  peut-être  en  France,  a  soutenu  Tutiliie  de 
leur  réunion  et  le  danjïer  de  h^urs  privilèges 
particuliers,  qu'on  doit  craindre  une  pareille  ten- 
taiive.  Il  faudrait  avoir  perdu  tout  espoir  de 
sauver  la  monarchie,  pour  s'exposer  à  tous  les 
inconvénients  qui,  dans  lu  situatiun  actuelle  île 
riiurope,  résultent  des  petits  litats. 

Je  nVcris  point  pour  contribuer  au  ndour  des 
anciens  abus;  je  suis  incapatjle  de  concevoir  un 
projet  aussi  criminel;  et  ce  n'est  pas  celui  qui, 
dans  le  temps  métiie  de  la  .servitude»  a  donné 
tant  de  preuves  de  son  amour  pour  la  liberté, 
tiu'on  pourrait  soupçonner  de  vouloir  se  rendre 
l  apôtre  du  despotisme,  lorsi^ue  la  liberté  est  de- 
venue Fobjet  du  plus  ardent  désir  de  tous  leB 
citoyens. 

Je  fi  écris  pas  non  plus  pour  censurer  les  réso- 
lutions de  PAssemblée  nationale  ;  je  rends  hom- 
mage aux  dispositions  bienfaisantes  qu'on  doit 
à  ses  travaux,  telles  que  Funiformilé  des  peines, 

(1)  C«  docameot  n'a  pat  été  in&éré  att  MotiiUur» 
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l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  la  loi,  Tad- 
mission  de  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois 
Fans  distinction  de  naissance,  la  responsabilité 
des  ministres,  la  faculté  de  racheter  les  rede- 
vances féodales,  plusieurs  droits  importants  de 
14  nation  consacrés,  plusieurs  maximes  protec- 
trices de  la  liberté  promulguées,  et  surtout  l'abo- 
lition de  la  division  des  ordres. 

J*écris,  comme  je  crois  l'avoir  toujours  fait, 
pour  la  VÉRITÉ  et  pour  la  liberté. 

Comme  ce  n'est  point  l'histoire  de  la  présente 
session  de  rAssemblée  nalionale  que  je  veux  en- 
treprendre, mais  seulement  l'exposé  de  ma  con- 
duite, je  ne  rappellerai  point,  dans  ce  mémoire, 
les  services  importants  rendus  à  la  patrie  par 
plusieurs  députés  à  qui  leurs  vertus  et  leurs  ta- 
lents ont  si  justement  mérité  la  reconnaissance 
publique. 

Si  des  détails  qu'on  va  lire,  on  pouvait  con- 
jecturer que,  dans  quelques  circonstances,  les 
suffrages  n'ont  pas  été  entièrement  libres,  je  dois 
déclarer  solennellement  qu'un  pareil  soupçon 
serait  très-injuste,  dans  le  cas  où  Ton  voudrait 
le  porter  sur  les  dispositions  dont  je  viens  de 
parier.  Il  ne  sera  plus  possible  d'en  anéantir 
relfet  salutaire;  et  tous  les  bons  citoyens  doivent 
se  réunir  pour  en  assurer  le  succès. 

Gomme  ]*ai  toujours  cru  que  le  soin  le  plus 
important  devait  être  d'assurer,  par  une  Consti- 
tution, la  liberté  publique,  et  qu'il  était  dange- 
reux de  trop  entreprendre,  je  n'ai  jamais  eu  le 
désir  de  présenter  des  motions  ;  la  Constitution 
seule  a  été  l'objet  constant  de  mes  méditations  et 
de  mes  travaux  ;  je  n'ai  jamais  parlé  sur  d'autres 
sujets  que  lorsque  j'ai  cru  devoir  le  faire  pour 
la  défense  des  principes,  ou  du  moins  de  ce  qui 
paraissait  tel  à  mes  yeux.  11  n'est  donc  pas  sur- 
prenant que,  ne  rendant  pas  un  compte  exact  de 
tous  les  arrêtés  de  TAssemblée  et  de  toutes  tnes 
opinions,  et  ayant  pour  but  principal  de  faire 
connaître  celles  qui  m'ont  suscité  des  calomnies, 
mes  récits  ne  s'appliquent  pas  toujours  aux  dis- 
positions les  plus  généralement  approuvées. 

Je  ne  dirai  rien  du  temps  employé  à  préparer 
la  rôunion  des  représentants  dans  une  seule 
Assemblée;  tous  mes  discours,  tous  mes  efforts 
tendirent  vers  ce  but  important.  Je  lùchai  de 
donner  des  preuves  de  mon  zèle  dans  les  confé- 
rences sur  la  vérification  des  pouvoirs.  Un  n'avait 
point  encore  de  prétexte  pour  cenfurer  mes  opi- 
nions; on  commença  cependant,  dès  lors,  à  ré- 
pandre contre  moi  les  calomnies  les  plus 
absurdes.  J'en  connus  bientôt  les  motifs,  quand 
j'en  entendis  répéter  du  môme  genre  contre 
tous  ceux  qui  obienaienl  successivement  quelque 
influence.  Je  vis  que  les  calomniateurs  voulaient 
établir  une  sorte  d'ostracisme;  j'eus  d'ailleurs 
occasion  d'être  convaincu  qu'une  partie  de  ces 
calomnies  était  dirigée  par  des  t-eutimcnts  de 
jalousie  contre  ma  province. 

On  ne  saurait  dissimuler  que  la  réunion  de 
tons  les  députés  était  exigée  par  le  vœu  de  la 
nation  ;  qu'on  ne  pouvait  y  résister  sans  une 
extrême  imprudence.  11  était  facile,  dès  les  pre- 
miers jours,  de  prévoir  l'inutilité  et  les  funestes 
suites  des  efforts  de  ceux  qui  voulaient  main- 
tenir la  délibération  par  ordre  séparé.  Elles  fu- 
rent annoncées  dans  rassemblée  des  membres  de 
la  noblesse,  par  plusieurs  gentilshommes.  Si  l'on 
eût  écouté  ces  prédictions,  la  réunion  n'aurait 
pas  été  si  tardive;  et  alors  les  esprits  n'eussent 
pas  été  si  disposés  à  l'aigrepr  et  à  la  prévention. 

Un  des  grands  sujets  de  haine  contre  moi  fut 
l'avis  que  je  soutins  lorsque  les  membres  des 


communes  adoptèrent  une  gualificatioa  et  ge 
mirent  en  activité.  M.  T^bbé  Sieyès  avait  proposé 
de  se  constituer  sous  (e titre  4^  $euls  représentants 
vérifiés  et  connus.  Cette  proposition  avait  été  ap- 
prouvée, dans  une  assemblée  particulière,  par  un 
assez  grand  nombre  de  députes,  qui  ont  toujours 
été  en  usage  de  se  ré^nlr  dans  un  club.  Tous 
ceux  qui  la  combattaient  étaient  écoutés  assez 
défavorablement.  Je  fus  dé  ce  nopabre,  et  je 
soutins  qu'une  telle  opinion  subordonnait  tout  à 
une  question  de  forme;  que  les  membres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  pourriaiient  aussi  prétendre 
qu'ils  étaient  représentants;  qu'Htm  étaient  vérifiés^ 
et  qu'ils  étaient  connus. 

Je  fis  une  proposition  dont  je  ne  rougirai  ja- 
mais ;  elle  était  conforme  à  la  prudence,  et  la 
prudence  ne  nuisait  point  ^  l'effet  gu'elle  devait 
produire.  Je  pense  qu'auciine  n'était  plus  direc- 
tement calquée  sur  les  principes  ;  en  voici  le  con- 
tenu :  «  La  majorité  des  députés,  délibérant  en 
l'absence  de  la  minorité  des  députés  dûment  ia- 
vilés,  arrête  que  les  délibérations  seront  prises 
par  tête  et  non  par  ordre,  et  qu'on  ne  reconnaî- 
tra jamais  aux  membres  du  clergé  çt  de  la  no- 
blesse le  droit  de  délibérer  séparéqient.  » 

r^ous  étions  la  majorité  des  députés.  Ainsi,  uoe 
vérité  de  fait  s'y  trouvait  renfermée  puisque  des 
ecclésiastiques  s'étaient  déjà  réunis  aux  com- 
munes. Cette  qualification  convenait  à  toutes  les 
circonstances,  jiisqu'au  moment  de  la  réunion 
entière,  et  ne  diminuait  pas  l'autorité  de  rAssem- 
blée ;  car,  lorsqu'il  est  décidé  qu'une  délibéra- 
tion doit  être  prise  dans  une  seule  assemblée,  la 
majorité  a  certainement  le  droit  de  délibérer  en 
l'absence  de  la  minorité.  D'ailleurs,  comment  au- 
rait-on pu  concevoir  le  moindre  duute  sur  mes 
intention^,  puisque  je  consacrais  expressément  la 
délibération  par  tête  ? 

M.  Legrand  ayant  proposé  de  sç  constituer 
Assemblée  nationale,  M.  Steyès  adopta  sa  proposi- 
tion, la  refondit  dans  sa  rédaction  pr^Àiente, 
dans  laquelle  il  ajouta  une  phrase  sur  la  néces- 
sité de  la  réunion  de  tous  les  députés.  Qn  voukt 
aussitôt  aller  aux  voix.  Plusieurs  personnes  sou- 
tinrent que  la  motion  de  M.  Legrand  n'avait  pas 
été  discutée.  La  séance  fut  très-orageuse.  Les 
spectateurs,  dans  les  paieries,  ne  furent  ni  mutt? 
ni  impartiaux.  On  se  sépara  sans  rien  termiuer. 

Ui  lendemain,  17  juin,  on  recueillit  les  voix, 
en  appelant  chaque  député.  La  plupart  de  ctui 

3ui  la  veille  avaient  soutenu  mon  opinion  Taban- 
onnèrent  subitement.  Quant  à  moi,  qui  n'avai? 
pu,  dans  un  si  court  intervalle,  en  apercevoir  W< 
inconvénients,  je  persistai,  et  je  lis  une  réponse 
néffalive. 

Ce  fut  ce  jour-là  que  commencèrent  les  plus 
funestes  mesures  contre  la  liberté  ()es  suffraL^es. 
On  prit  la  liste  de  tous  ceux  qui  avaient  rejeté  ia 
réilaction  de  M.  Sieyès  (l)  ;  on  lit  circuler  cetîe 
liste  dans  Paris;  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
nommés  furent  représentés  comme  des  traîtres. 
Lu  rédaction  de  M.  Sieyès  pouvait  être,  saos 
doute,  préférable  à  la  mienne  ;  mais  on  doit  aa 

(1)  M.  de  Mirabeau,  qui  i/ûtait  pas  présent  lorsquoo 
vola,  ne  fut  pas  inscrit  sur  cette  lisie  ;  Il  avait  proi-  « 
lui-mémo  «le  çromlrt?  le  tilre  de  représentants  du  p^^pl 
français.  Il  tli-ait  (jue  si  l'on  en  prenait  un  antre,  ca 
favoriserait  les  déclamations  des  ennemis  des  commune?. 
Il  alla  niûnic  jusqu'à  observer  qu*it  fallait  tronTff  *• 
titre  qui  aUàl  au  grand  but  de  Vactivitè,  sans  aroir 
le  [uncslc  incunvèuient  de  paraître  une  $poUatiui^  ^' 
deux  ordres,  dont  ou  ne  pouvait  se  diuimuler  Irxih 
tence.  ^Voy.  sa  onzième  lettre  a  ses  commettants,) 
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moins  recùnoollre  qm  celle-ci  ûxcluait  également 
la  délibéraiion  par  ordru  eépiiré.  Je  pensaia  alors 
qu'i^îi  toîiservaui  la  inême  autoritt!  aux  dêlibÉra* 
lions  lie,  l'Assemblée,  elle  serait  plus  propre  à 
rappi*ler  t'existeoce  de  la  rnioûnlé  absente,  à 
inspirer  le  désir  dc3  procurer  sii  réunion  par  dm 
moyetis  justes  et  modérôs.  La  réunion  de  la 
nûtilest=e  ne  s'en  serait  pas  moins  effectuée;  car 
la  majorité  du  clergé  et  la  minorité  des  gentils- 
liommes  avaient  déjà  plusieurs  fois  été  sur  le 

Ïïûint  de  se  rendre  dans  la  salle  eommone;  et 
eur  réunion  devait  néceasairement  eiUralner 
celle  de  loua  les  membres. 

Je  dois  cependant  observer  que  je  n'ai  jamais 
cru  la  raolion  de  M.  Legrand  contraire  aux  prin- 
cipes ;  puisque  les  députés  ne  devaient  pas  être 
Pêparés,  ceux  qui  demandaient  la  réunion  étaient 
certaifiement  en  droit  de  constituer  ï Assemblée 
nationaie, 

J*avai3  voulu  diro  la  môme  choae  en  ména- 
geant rexpreB?ioQ.  Je  penso  que  lorsque  le  dan- 
ger est  inévitable  il  faut  savoir  le  braver;  mais 
qu'il  est  inutile  de  le  faire  naître  soi-itiéme* 

Cette  qualilication  une  fois  adoptée,  je  st'otis 
que  pour  en  prévt^nir  les  eonséqLieuces,  la  plus 
graïKie  fermeté,  la  plus  griÈude  barmonie  deve- 
naient nécessaires*  Les  prolecleiirs  de  la  délibé- 
ration par  ordre  environnaient  alors  le  TrÔue. 
Ou  ne  pouvait  pas  douter  Ue  leurs  efforts  fiour 
comliattre  le  projet  de  l'Assemblée;  il  fallait  se 
mettre  en  état  de  défense.  Je  savais  qu oi  avait 
préparé  une  motion  pour  déclarer  nuls  les  impôts 
existants,  et  les  accorder  de  nouveau  jusqu'à  la 
liu  des  séanees  seulement.  Celte  mesure  était 
propre  â  nous  donner  de  grandes  forces  J'insistai 
aur  la  nécessité  de  s'en  occuper  sans  délai  ;  et 
pour  qu'on  ne  perdît  pas  un  temps  précieux  à 
nonimcr  des  officiers,  je  proposai  de  continuer; 
par  provisioUt  ceux  qui  jusqu'alors  avaient  été 
employés»  diaprés  le  cboix  des  commissaires 
du  bureau. 

Les  pnrtisans  de  ta  délibération  par  ordre  par- 
vinrent à  surprendre  la  reïifîion  du  Koi,  à  con- 
vertir les  Btais  généraux  en  lit  de  justice  ;  ils  lui 
firent  craindre,  pour  son  autorité  et  pour  la  féli- 
cité publique,  les  plus  funestes conséquerici's,  s'il 
ne  maintenait  pas  la  division  des  ordres.  Les 
moyens  qu^ils  firent  employer  pour  conserver  son 
pouvoir  furent  &nr  le  point  de  l'anéantir.  Je  ne 
retracerai  pas  ici  rindécence  avec  laquelle  fu refit 
traités  les  représentants  de  la  nation;  on  sait  que 
sous  le  prétexte  de  préparer  les  salles,  on  les 
investit  de  gens  armés,  etijue  les  députés  furent 
obligés  de  se  réfugier  dans  ia  salle  du  Jeu-de- 

J'ai  toujours  eu  pour  système,  qu'il  faut  oppo- 
eer  une  résistance  égale  à  roppression,  sauf  à 
rentrer  dans  les  bornes  de  la  modération  lors- 
qu'on n'est  plus  menacé  par  l'autorité  arbitraire. 
Je  reconnais  au  i\oi  tedroH  de  dissoudre  les  asdem- 
hlées  de  représentants  en  prouonçatU  aussitôt  une 
convocation  nouvelle.  Mais  comme  rien  de  coqui 
einpécbe  un  peuple  de  reprendre  ses  droits  ne 
peut  être  légitime,  je  crus,  avec  raisontque  le  Boi 
oe  pouvait  renvoyer  les  députes  actuels  avant  l'é- 
tablissement de  la  Constitution.  Les  mesures  vio- 
lentes  auxquelles  on  avait  recours  semblaieiït 
cependant  annoncer,  de  la  part  du  ministère,  le 
dessein  de  porter  ies  actes  d'aulortté  jusqu*à  la 
dissolution.  Il  était  prudent  de  rendre  impossiblt; 
l'exécution  d'un  pureil  projet,  L'Assemblée  ayant 
été  obligée  de  se  rendre  dans  la  salle  du  Jeu*de- 

ITaume,  je  proposai  le  serment  de  ne  pas  se 
Réparer  avant  que  fa  Constitution  fût  établie* 


Oit  sait  que  dans  la  séance  .royale,  le  Eoi  avait 
annoncé  plusieurs  dispositions  bienfaisantes,  mais 
dans  des  formes  qui  ne  convenaient  point  à  la 
liberté.  D'ailleurs,  on  avuitdéclarêconatitulionneîle 
îa  délibériilion  par  ordre,  et  en  approuvant  la  déli- 
bération par  tète  pour  les  objets  de  détail,  onrex- 
c  I  uaiL  pour  la  Conslitutîon,c'esl-à-d  ire  qu'on  voulait 
établir  eelle-ci  sur  lailivision  des  ordres.  Ma  pro- 
lessiun  de  foi  politiqueseraéterntdlompnt  laméme. 
Je  ne  verrai  jamais  dans  une  pareille  Constitution 
que  roppression  du  peuple,  le  maintien  do  tous  les 
abus,  un  levain  de  bai  ne  et  de  discorde  entn'  tous 
les  eitoyens,  et  la  nécessité  du  choix  entre  les- 
clavage'et  l'anarcbie.  Je  fus  ttone  au  nombre  de 
ceux  qui*  lorsque  le  Roi  fut  sorti  de  la  salle,  s'é- 
levèrent contrôla  forme  et  les  dispositions  de  ses 
ordonnances* 

Depuis  lors,,  pour  empêcher  le  pubiic  d*entrer 
dans  la  salle,  on  l'avait  environnée  de  troupea 
qui  interrogeaient  tons  les  députés  à  leur  pas- 
sage pour  s'assurer  de  leur  qualité.  Ainsi,  une 
Assemblée  destinée  à  établir  ta  liberté  publique, 
ne  parvenait  au  lieu  de  ses  séamies  qu'il  travers 
une  baie  de  gens  armés,  et  ne  pouvait  dis- 
poser de  la  garde  de  ses  portes.  Je  m'en  [daignis 
hautement  :  je  soutins  que  TAssenablée  devait 
avuir  ta  police  intérieure  et  placer  aux  portes  des 
Imnimes  à  ses  ordres;  je  fus  le  premier  à  deman- 
der qu'on  exigeât  la  retraite  des  troupes  postées 
prés  du  lieu  de  nos  délibérations. 

L'autorité  s'avilit  lorsqu'elle  faitde  vainsefforts 
pour  attaquer  la  litierte  :  tous  les  liens  s'yffai- 
blisseut,  et  l'anarclHene  trouve  point  d'obatacles. 
La  séance  du  23  juin  est  certainement  une  des 
nrincipales  causes  qui  ont  préparé  l'anarchie  dont 
ta  France  est  aujourd'hui  decbirée  (ti.  Conibien 
ils  sont  coupables  ceux  qui  ont  voulu  iiroftter  delà 
disposition  des  esprits  pour  fomenter  les  troubles 
déjà  assez  favorisés  par  le  malheur  des  circon- 
stances, etqui  ontsuscité,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  les  plus  affreux  désordres. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  donner  des 
détails  sur  la  réunion  de  la  majorité  du  clergé  et 
d'une  partie  de  la  noblesse.  La  minorité  du  clergé 
et  la  majorité  de  la  noblesse  s'étanl  ensuite  réunies 
en  vertu  d'une  lettre  du  Itoi,  il  se  forma  une 
agrégatinn  de  deux  parties  dont  Tune  considérait 
la'  réunion  comme  constante  et  définilivo,  et 
l'autre  comme  pouvant  cesser  suivant  les  circon- 
stances, conformément  à  la  déelaralion  dultoL 

Je  ne  cessais  de  réclamer  l'attention' de  TAssem- 
blée  sur  la  Constitution.  On  résolutenlin,  dans  la 
séance  du  6  juillet,  d'indiquer  un  ordre  de  travail, 
et  de  ehoisir,  pour  le  préparer,  un  tommissairo 
dans  chaque  bureau;  je  fus  nommé  par  le  mien. 

Le  nombre  des  troupes  s'augmentait  d*unc 
manière  trés-aïarmante,  aux  environs  de  l'aris  et 
de  Versailles.  Le  projet  était,  sans  doute,  de  se 
prémunir  contre  les  troubles  que  pouvait  occa- 
sionner le  renvoi  de  M.  Nccker,  cl  de  faire  exé- 
cuter la  déclaration  lue  dans  la  séance  roy;ile.  Je 
votai  pour  l'adresse  au  Eoi  proposée  par  M.  de 
Mirabeau;  elle  était  absolument  nécessaire;  car 
l'Assemblée  ne  devait  pas  garder  le  silence  sur 
Tappreil  de  guerre  dont  elle  était  environnée. 
Apres  la  lecture  de  l'adresse,  je  ïis  le  rapj)ort  dont 


'Ij  Oti  se  rappi^llc  l'6m<>ulo  qui  eut  liçii  à  Vcrnailies, 
CiJOtnj  rars:l»iîVui]«i;  dû  Miiris.  Déjà,  dans  ce  t^mps, 
tl  y  avait  dus  allujuiTcuifUils  el  iIcâ  moiious  au  Palais- 
Uoyiib  On  LOfiattU  rinimTtclîon  failc  i»otir  délivnïr 
ini  soldais  renfi'niii^s  daos  les  prisons  de  Sdiiii-t^ermain 
pour  cause  d'insubonlination. 
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j'avais  été  chargé  par  le  comité,  |)oar  cléterminer 
rorJre  de  trayaii.  Ce  rapport  avait  été  ananimc- 
ment  approuvé  par  les  commissaires;  j*y  parlais 
de  la  Dëcessité  de  laisser  au  Roi  toute  la  puissance 
nécessaire  pour  assurer  le  bonheur  de  la  nation; 
j'y  rappelais  l'existence  de  plusieurs  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie;  je  disais  :  <  Nous  n'ou- 
blierons pas  que  les  Français  ne  sont  point  un 
peuple  nouveau,  sorti  récemment  du  fond  des 
forêts  pour  former  une  association,  mais  une 
grande  société  de  24  millions  d'hommes  qui  veut 
resserrer  les  liens  qui  unissent  toutes  ses  parties, 
qui  vent  régénérer  le  royaume,  pour  qui  les  prin- 
cipes de  la  véritable  monarchie  seront  toujours 
exercés.  Nous  n'oublierons  pas  que  nous  sommes 
comptables  à  la  nation  de  tous  nos  instants,  de 
toutes  nos  pensées;  que  nous  devons  unrej<pect 
et  une  fidélité  inviolables  à  l'autorité  royale,  et 
que  nous  sommes  chargés  de  la  maintenir  en  oppo- 
sant des  obstacles  invincibles  au  pouvoir  arbi- 
traire ». 

Le  comité  avait  pensé  «  que  la  déclaration  des 
droits  devait  précéder  la  Constitution  et  lui  servir 
de  préambule ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  la  faire  pa- 
raître séparément;  que  des  idées  abstraites  et 
philosophiques,  si  elles  n  étaient  accompagnées 
des  conséquences,  permettraient  d'en  supposer 
d'autres  que  celles  qui  seraient  admises  par  TAs- 
Femblée  ;  qu'en  n'adoptant  pas  définitivement  la 
déclaration  des  droits  jusqu'au  moment  où  Ton 
aurait  achevé  Texamen  de  tous  les  articles  de  la 
Constitution,  on  aurait  l'avantage  de  combiner 
plus  exactement  tout  ce  qui  doit  entrer  dans 
rexposé  des  principes  et  être  accepté  comme  con- 
séauence.  » 

Je  proposai  ensuite  de  lu  part  des  commis- 
saires la  direction  des  travaux.  Us  avaient  cru 
qu'il  serait  dangereux  de  confier  à  un  comité  le 
soin  de  rédiger  un  plan  de  Constitution  et  de  le 
fairi*  juger  ensuite  dans  quelques  séances  ;  qu'il 
ne  fallait  point  mettre  au  hasard  des  délibéra- 
tions précipitées  le  sort  d'une  grande  nation  ; 
Îiu'ii  serait  plus  prudent  de  faire  discuter  les  dif- 
érentes  parties  de  la  Constitution  dans  tous  les 
bureaux  à  la  fois  ;  d'établir  un  bureau  de  corres- 
pondance pour  comparer  les  opinions  qui  paraî- 
traient pPL-valoir  dans  les  différents  bureaux,  pour 
tâcher,  par  ce  moyen,  de  préparer  une  certaine 
uniformité  de  principes,  et  de  tenir  cha'|ue  se- 
maine trois  séances  générales  où  Ton  discuterait 
en  public  les  objets  qui  auraient  déjà  été  soumis 
à  une  discussion  dans  les  bureaux.  Les  commis- 
saires avaient  enrore  pensé  que  les  articles  de  la 
Constitution  devaient  avoir  la  liaison  la  plus  intime^ 
et  qu'on  ne  pouvait  en  arrêter  un  seul  avant  d'avoir 
bien  mûrement  refléchi  sur  tou.y;  que  le  dernier 
article  pouvait  faire  naître  des  réflexions  sur  le 
premier,  qui  exigeraient  quon  y  apportât  des 
changements  et  des  modifications. 

Ce  rapport  fut  applaudi  (l  ).  Les  idées  de  justice 
et  de  modération  qu'il  renfermait  parurent,  en  ce 
moment,  convenir  à  tous  les  esprits,  ou  du  moins, 
au  plus  grand  nombre;  on  fut  même  surpris  de 
cet  accord  momentané  dans  les  opinions. 


(1)  L'ordre  du  travail  adopté  par  le  comité  aarait 
embrassé  tous  les  objets  et  31.  le  comte  de  Mirabeau 
8*esl  trompé  lorsqu'il  s'est  plaint,  dans  «•on  journal, 
qu'il  n'y  était  pas  parlé  des  impôts  et  de  l'éducation 
publique.  Les  impôts  devaient  faire  partie  du  travail 
sur  les  druils  de  la  nation.  Quant  à  l'éducation  pu- 
bliaue,  je  D'ai  jamais  cru  qu'elle  dût  être  rcgiée  par 
la  Constitution.  D'ailleurs,  tant  de  choses  sont  plus  ur- 
gentes t 


Dans  la  soirée  du  11  juillet,  le  renvoi  de 
M.  Necker  avait  été  arrêté.  MM.  de  Monimarin, 
de  la  Luzerne  et  de  Saint-Prieit  avaient  partagé  sa 
disgrâce.  Cette  nouvelle  ne  fut  connue  que  le  len- 
demain, jour  auquel  TÂssemblée  n*était  pas  séante. 
Ceux  qui  avaient  obtenu  le  renvoi  de  ces  minis- 
tres n'ignoraient  pas  combien  le  peuple  en  con- 
cevrait d'alarmes,  il  avaient  commis  cette  ex- 
trême imprudence,  en  prévoyant,  pour  ainsi  dire, 
toutes  les  suites  funestes  qu'elle  pourrait  avoir; 
ils  s'étaient  mis  en  état  de  guerre  ;  ils  s'étaient 
emparés  de  tous  les  postes  pour  intercepter  la  com- 
munication entre  Versailles  et  Paris  ,  et  ils  étaient 
déterminés  à  calmer  les  explosions  da  méconten- 
tement par  la  force  militaire.  Le  peuple  s'était  dâà 
révolté  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris  le  lu- 
mancbe  12  juillet;  mais  le  lundi  matin,  Fantorité 
était  encore  dans  la  plus  ferme  contenance  :  il 
pouvait  être  dangereux  de  la  braver.  Il  me  pa- 
raissait indispensable  de  déconcerter  les  projets 
de  ceux  qui  avaient  remplacé  les  ministres  dis- 
graciés ;  et  je  crus  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
m'exposer  à  leurs  ressentiments.  A  l'ouYertnrede 
la  séance  du  13  juillet,  je  dénonçai  le  succès  de 
leurs  intrigues.  Dans  ma  motion,  qai  fat  ensuite 
imprimée,  j'employai  des  expressions  qui  n'indi- 
quaient certainement  pas  des  sentiments  de 
crainte  et  de  faiblesse.  Toujours  fidèle  aux  prio- 
cipes,  je  reconnus  que  le  Roi  avait  le  droit  de 
changer  ses  ministres  ;  mais  je  soutins  que,  pour 
prévenir  les  plus  grands  malheurs,  et  pour  arrê- 
ter les  projets  des  ennemis  de  la  liberté  publique, 
il  était  indispensable  de  présenter  une  adresse  as 
Roi,  dans  laquelle  on  demanderait  le  rappel  des 
ministres  disgraciés,  et  dans  laquelle  il  seiait 
déclaré  que  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  aïoir 
aucune  cx)ntiance  en  ceux  qui  leur  avaient  succédé, 
ou  qui  étaient  restés  en  place. 

Craignant  l'exaltation  que  pourraient  produire 
les  circonstances ,  je  représentai  qu^il  ne  fallait 
pas  oublier,  un  seul  moment,  la  GoD8titution;qoe 
c'était  cet  important  objet  que  les  en  aemis  du  biea 
public  voulaient  empêcher.  «  11  fallait  agir  de 
sang-froid,  délibérer  avec  une  prudente  leôteor, 
ne  jamais  oublier  que  le  plus  grand  fléau  qui  pftt 
afnig'*r  un  peuple,  était  d'avoir  une  Constitutioa 
incertaine,  facile  à  changer,  et  qui  devint  la 
source  de  l'anarchie.  » 

J'ajoutai  :  «  N'oublions  jamais  que  rautorilé 
royale  est  essentielle  au  bonheur  de  nos  conci- 
toyens. Â  quelque  point  que  puissent  en  abuser 
aujourd'hui  ceux  qui  ont  surpris  la  religion  da 
Roi,  n  oublions  jamais  que  nous  aimons  la  mo- 
narchie pour  la  France,  et  non  la  France  pour  la 
monarchie.  » 

Ma  proposition,  quoique  appuyée  par  un  dis- 
cours très-éloquent  de  M.  de  Lally-Tollendal,  oe 
fut  pas  adoptée.  Instruite  des  nouveaux  malheurs 
qui  venaient  d'arriver  à  Paris,  rAssembléc  réso- 
lut de  députer  au  Roi  pour  demander  le  renToi 
des  troupes  et  rétablissement  des  gardes  boiu^ 
^'eoises.  H  fut  ensuite  pris  un  arrêté,  sur  la  fiada 
jour,  qui  exprimait  les  regrets  de  l'Assemblée  en 
faveur  des  anciens  ministres,  et  qui  déclarait  les 
nouveaux  responsables  de  tous  les  événements. 

Le  14  juillet,  un  des  membres  proposa  de  for- 
mer un  comité  de  huit  personnes  pour  préparer 
un  plan  de  Constitution  ;  c'était  détruire  l'ordre 
de  travail  proposé  par  le  précédent  comité.  Je 
m'y  opposai  de  tous  mes  efforts  ;  je  croyais  voir 
beaucoup  d'inconvénients  à  confier  exclusiTC- 
ment  à  nuit  personnes  le  soin  de  préparera 
Constitution.  Je  craignais  que,  pendant  leurs  tra- 
vaux, r Assemblée,  pour  ne  pas  rester  oisive,  œ 
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se  livrât  au  cours  irrégulier  des  moHom;  qu'on 
ne  perdit  un  temps  précieux,  dans  Tespoir  de 
l'épargner;  queloïîcirconstiinœsdevBnanide  plus 
en  pluB  pressantes,  lassé  d'avoir  attendu  le  projet 
dn  comité,  on  ne  finit  par  adopter,  sans  un  assez 
grand   examen,   des  décistofts  importantes,    et 

3u*on  ne  ("ùt  privé  des  lumit:ireR  ne  la  plupart  des 
éputéa.  Il  me  semblait,  au  contraire ,  qu'en  fai- 
Bant  travailler  tous  les  bureaux  à  la  fois,  en  éta- 
blissant un  comité  de  correspondanre  formé  d*un 
membre  de  cliaque  bureau,  pour  profiter  de  toutes 
les  réflexions,  comparer  les  avis,  les  communi- 
quer, recevoir  tous  les  projets,  on  pourrait  pré- 
(tarer  un  plan  de  Constitution  qui  ne  serait  étriin- 
^'er  à  aucun  des  membres,  qui  serait  fait  avec 
plus  de  raison  et  de  maturité.  Je  fus  secofidé  par 
un  bien^  petit  nombre  :  la  formation  d'un  comité 
de.  buit  personnes  fut  préférée  et  je  fus  nommé 
Tun  des  huit  commissaires. 

Dans  la  séance  du  soir,  on  apprit  in  fruité  de 
rinsurrectioQdupeupledeParir-\la  prise  de  F  hôtel 
des  luvîilides,  le  siège  de  la  bastille  ;  le  ieiidemain, 
15  juillel,  fut  le  jour  mi  le  Roi  vint  au  milieu  de 
!*Asscmbiée  nationale,  annoncer  l'éloi^nement  des 
troupes  et  le  retour  de  la  paix.  Je  fus  du  nombre 
de  ceux  qu'on  chargea  d'eu  porter  la  nouvelle  à 
Paris  ;  et^coiiime  i"à\  loujours  pensé  qu*ont  peut 
repousser  légilimeaient  roppression  par  la  force, 
je  ne  résistai  pointa  un  sentiment  de  joie,  en  con- 
templant dans  la  capitule  le  triomphe  de  la  liberté 
et  ia  destruction  de  la  Bastille,  cet  affreux  monu- 
ment du  despotisme.  Je  lâchai  d'exprimer  l'im- 
pression que  j'avais  reçue  dans  un  récit  dout  l'As- 
semblée ordonna  la  publication. 

Combien  cette  joie  eût  été  mêlée  d*amertume 
si  j'eusse  alors  pu  prévoir  que  les  paroles  de  paix 
seraient  vaines  ;  que  des  proscriptions  et  des 
assassinats  déshonoreraient  celte  révolution  ;  que 
toutes  les  anciennes  loi;!,  toutes  tes  institutions 
protectrices  de  la  sûreté  publique,  seraient  subi- 
tement renversées,  avant  qu'on  les  eùtsuppkiées 
par  des  lois  nouvelles,  et  que  Paris  deviendrait 
une  république,  ayant  une  armée  complète  à  ses 
ordres,  disposait  â  son  gré  du  produit  des  impo- 
sitions, et  lie  tout  ce  qui  précédemment  était 
régi  par  le  gouvernement  (si  toutefois  on  peut 
donner  le  nom  de  république  à  la  plus  violente 
anarchie)  et  que  la  plupart  des  villes  du  royaume, 
armées  par  le  zèle  patriotirjne,  finirair:!nt  par  imi- 
ter Texemple  de  la  ca[jitale  1  Quels  regrets  doi- 
vent éprouver  ceux  qui  par  leurs  intrigues  et 
leur  obstination  unt  provoqué  la  fureur  du  peuple, 
lui  ont  donné  te  goût  d*une  indépendance  illimi- 
tée, lui  oiU  fait  connaître  ses  forces,  et  lui  ont 
appris  à  en  abuser! 

La  motion  que  j'avais  faite,  le  13  juillet,  pour 
demander  le  rappel  des  anciens  ministres,  et  con- 
séquemmeut  le  renvoi  de  leurs  successeurs,  fut 
renouvelée,  le  16  juillel,  par  MM.  de  Mirabeau  cl 
liarnave,  le  lendemain  du  jour  oili  le  Hoi  était 
venu  a'alxandonner  avec  confiance  aux  conseils 
de  l'Assemblée  nationale.  Us  n'appuyèrent  point 
leur  opmionsurla  force  des  circonstances  ;  mais 
ils  soutiurent  Puu  et  Tautre  que  l'Assemblée  na- 
tionale était  en  droit  d'influer  sur  le  choix  des 
ministres.  Comme  je  croyais  dangereux  de  laisser 
sans  réponse  une  pareille  assertion,  j'entrepris 
de  la  combattre  ;  je  représentai  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  limite  a  ta  réunion  de  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mains  des  membres  de  FAssemblee,  c'est- 
à-dire  à  l'établissement  du  despotisme  en  leur 
faveur,  s'ils  8*em paraient  du  pouvoir  exécutif  î 
et  que  ce  serait  réellement  s'en  emparer  que  d'in- 
fluer sur  le  ciioix  des  ministres;  qu  un  Hoi  qui 
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ne  ferait  pas  libre  dafis  ce  choix  n'aurait  plus 
qu'un  vain  titre;  que,  d'ailleurs,  on  ouvrirait  par 
ce  moyen  une  Kraude  source  de  corruptiun»  en 
favorisani  dans  l'Âssemblédes  brigues  continuelles 
pour  faire  vaquer  des  places,  et  pour  les  remplir. 
J'ajoutai  nue  tes  ministres  étaient  respunsablos 
de  toutes  les  infractioîis  commises  envers  les  lois, 
l'Assemblée  nationale  pouvant  faire  punir  leurs 
crimes;  il  serait  bien  plus  nuisible  qu'il  ne  serait 
utile  au  bien  public,  de  gêner  la  confiance  du 

farinée  et  d'empêcher  ses  ministres  de  le  cou  sell- 
er, suivant  leurconscience»  toutes  les  fois  qu'ils 
n'attaqueraient  pas  la  Constitution  ;  d'autant  plus, 
disais-je  encore,  qu'où  ne  déclare  un  ministre 
coupable  qu'après  des  preuves  certaines  ;  tandis 
qu'on  pourrait  se  permettre  bien  légèrement  de 
le  faire  renvoyer,  et  méim!  do  le  dilTamer.  Je  citai 
Tusa^^e  de  PAugleterret  où  une  cabale,  ennemie 
de  U.  put,  avait  di^mandé  son  renvoi^  et  menacé 
de  le  déclarer  infâme  ;  cabale  qui  n'avait  pu  être 
enchaînée  que  par  la  dissolution  même  du  Par- 
lement. Je  soutins  que  la  proposition  du  renvoi 
desnouveaux  ministres  devait  être  motivée  par  les 
circonstances  et  parla  demande  du  Roi,  qui  avait 
invité  à  lui  donner  des  conseils. 

M.  de  Mirabeau  traita  cette  doctrine  â^ impie  ei 
df*  déti'siabk  ;  et  comme  je  me  plaignis  de  Tex- 
tièiiiê  chaleur  de  ses  expressions ,  il  voulut  bien 
les  aduucir  [lur  une  interprétation.  Je  ne  répéte- 
rai pas  ici  tout  ce  qui  me  fut  répliqué  par  (u*  et 
par  M.  Barnave. 

Quand  ces  débats  furent  terminés,  un  député  de 
Bretagne  fut  d'avis  qu'on  dénonçât  et  qu'on  pour» 
suivît  les  nouveaux  ministres  comme  coupables  : 
il  avait  écoulé  la  discussion  avec  une  si  grande 
inadvertance,  qu'il  s'avança,  m^sOèseroaliom  sur 
Us  Etats  généraux  dans  les  mains,  parcourut  les 
citations  que  cet  ouvrage  renferme  sur  divers  mi- 
nistres attaqués  par  les  derniers  Ktats  f^énéraux  ; 
et  comme  si  j'avais  eu  l'absurde  inconséquence 
de  combiiilre  la  respomabUUé  des  ministres»  tan- 
dis que  j'en  avais  fait  un  de  mes  printipaux  mo- 
tifs, il  crut  pouvoir  me  mettre  en  contradiction. 
Plusieurs  gazetiers»  soit  parce  qu'ils  n'avalent 
pu  comprendre  le  sens  des  débats  sur  cette 
question,  soit  parce  qu'ils  m'ont  toujours  hoitoré 
de  leur  défaveur,  rendirent  compte  de  celte 
séance  d'une  manière  bien  perlîde;  celui,  sur- 
tout, qu'on  nomme  le  Courrier  de  VersailleSy  se 
Jiermit  à  ce  sujet  le  récit  le  plus  faux  et  les  ré- 
lexions  les  plus  injurieuses;  j"*  voulus  me  discul- 
per^  t"t  j'écrivis  dans  ce  dessein  au  rédacteur  du 
Point  du  Jfmr  ;  c'est  la  seule  fois  que  j'ai  eu  la 
Ijonhomie  de  me  défendre  contre  la  méchanceté 
des  folliculaires.  Ayant  vu  depuis  qu*il  aurait 
fallu  consacrer  tous  mes  instants  à  me  justiMer, 
je  les  ai  laissés  mentir,  censurer,  calomnier 
tout  à  leur  aise*  et  à  la  grande  satisfaction  de 
ceux  qui  les  ont  achetés  (l). 


(1)  M.  de  Miral>eau,  dans  sa  £Ïix-ii<3iivième  leUrô  à 
s^n  commeltanis,  a  fait  ïe  récit  de  celte  controTersej 
mois  il  s'est  trompé  dans  l'extrait  qu'il  a  donné  de 
mon  discours*  Il  m'a  fait  dire  que  T'Angleierre  éiait 
perdue.  Ja  D^ai  jamais  rifn  dît  de  semblable.  M.  de  Mi 
rabeaii  a  hieii  pensé  que  je  ne  pourrais  pas  lui  savoir 
mauvais  gré  de  celle  supoosiiion  (sans  doute  involon- 
taife)  puisqu'elle  lui  a  donrié  occasion  de  dire,  dans 
sa  leitrt^  :  Quelle  convulêion  de  la  nature  a  enghuti 
celte  Ue  [(tmeuse^  cfl  inépuisatie  fojfj^r  de  ti  prandt 
êxempleSt  celte  terre  datetqtte  des  amii  de  la  liber  té  f 
M.  dû  Mirabeau  a  encore  ajouté  dans  ceitt;  letire  beaa« 
cou|>  ih  choses  qu'il  n'avatl  point  proneneées.  Quand 
il  a  préparé  ses  discours^  on  les  retrouve,  dan^i  son 
journal^  tels   qu'on  les  a  euiaodns;   mais  quand  il  lui 
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On  ne  sera  pas  surpris  des  longs  détails  dans 
lesquels  je  Tiens  d'entrer,  quand  on  se  rappellera 
toutes  les  calomnies  que  m*^  procurées  cette 
doctrine  que  je  crois  vraie.  Cependant,  il  était 
impossible  d'attaquer  de  bonne  foi  mes  intentions, 
puisque  j'étais  le  premier  qui  avaia  demandé  le 
retour  des  anciens  ministres,  et  proposé  de  décla- 
rer que  rAssemblée  n'aurait  jan^ais  de  confiance 
dans  leurs  successeurs. 

Le  môme  jour,  les  nouveaux  n^inistres  furent 
renvoyés  et  le  rappel  de  M.  Neckerfut  décidé.  Le 
lendemain  17,  le  Itoi,  instruit  que  sa  présence 
était  vivement  désirée  à  Paris,  et  qu'une  députa- 
tion  était  en  marche  pour  Tinviter  h  s'y  rendre, 
résolut,  dans  l'espoir  de  réUblir  la  paix,  de  s'ex- 
poser à  tous  les  dangers,  au  milieu  d'une  foule 
ipamense,  qui  était  armée  sans  règle  et  sans  pré- 
caution ;  car  la  Qiilice  parisienne  n'était  pas  en- 
core organisée,  Toute  fa  Franceconn^ltle  dévoue- 
ment 4vec  lequel  il  se  conduisit  dans  la  capitale; 
on  sfiit  qu'il  lui  fut  dit  que  Paris  avait  conquis 
son  Roi,  et  qu'on  lui  présenta  les  nouyelles  co- 
cardes, La  bruit  ?e  répandit  bientôt  que  le  Roi 
courait  risque  d'être  retenu:  je  partageai  les 
alarmes  de  tous  les  bons  citoyens,  et  quand  je  fus 
instruit  de  son  retour  et  des  témoignages  d'a- 
mour qu'il  avait  reçus,  je  crus  que  le  calme 
allait  renaître. 

Je  ne  prévoyais  pas  que  des  scélérats  emploie- 
raient l'argent  çt  tous  les  ressorts  de  l'intrigue, 
pour  profiter  des  circonstances,  et  pronager 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  le  pillage, 
l'^sassinat,  le  renversement  de  Tordre  public  et 
la  défection  des  troupes  :  on  fut  bientôt  instruit 
du  succès  de  leurs  efforts. 

Le  comte  de  LoUy-ToUendaly  ce  zélé  citoyen, 
qui  possède  la  véritable  éloquence  de  la  vertu, 
peignit  avec  les  couleurs  les  plus  fortes  tous  les 
dangers  de  l'anarchie.  Dans  la  séance  du  20  juil- 
let, i\  proposa  de  publier  une  proclamation,  pour 
condamner  hautement,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  tous  les  désordres  Huxquels  une  multi- 
tude Insensée  se  livrait,  dans  toutes  les  parties 
de  la  France.  Gliaque  jour,  on  recevait  le  détail 
de  nouvelles  horreurs  ;  les  villes,  les  campagnes, 
les  particuliers  adressaient  de  toute  part  des  ré- 
claraiions  à  l'Assemblée  nationale;  on  fut  même 
bientôt  obligé  d'établir  un  comilé  de  rap- 
ports. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  bien  simple  de  pro- 


arrive iVimproviter  dans  l 'Assemblée,  il  relra vaille  à 
loisir  dans  son  journal  ;  et  alors  on  ne  doit  pas  être 
surpris  que  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  écrit  ne  se  ressem- 
blent pas  toujours  exactement. 

M.  de  Mirabeau  dit  ensuite  que  M.  Glézen,  pour 
V  démontrer  que  les  États  généraux  avaient  toujours 
exercé  leur  influence  sur  le  ministère,  cita  une  auto- 
rité respectable,  que  M.  Mounier,  eu  parliculier,  ne 
pouvait  pas  récuser.  Il  puisa  dans  un  ouvrage  cofinu 
gur  les  États  {.généraux  plusieurs  exemples  de  chance- 
liers, de  minislros,  de  parlements,  dénoncés  au  Roi 
p^r  les  députés  de  la  nation,  renvoyés  et  mâme 
punis.  » 

Ainsi,  M.  de  Mirabeau  voulait  faire  entendre  dans 
son  journal  que  j'aurais  eu  intérêt,  pour  me  sauver 
d'une  contradiction,  4  récuser  un  de  mes  ouvrages. 
M.  GlHzen  voulait  prouver  que  l'Assemblée  avait  le  droit 
de  dénoncer.  Mais  personne  n'a  mieuK  prouvé  quo 
M.  de  Mirabeau  lui-même,  que  je  n'avais  aucun  motif 
pour  récuser  et  que  j'avsis  moi-même  invoqué  le  droit 
de  dénoncer;  car  dans  le  discours  de  la  di\ -neuvième 
leUre,  M.  de  Miiabeau  dit  expressément  :  m  Voui  qui 
nouê  accordez  celui  de  les  a$cu»0ry  de  le$  paunuivrCt 
et  de  créer  un  tribHnal  qui  devrez  punir  ces  artisans 
d'iniquités,  » 


tô^er  l'ordre  et  la  pai^  publique  autaDl  qa*il 
était  au  pouvoir  de  rAssemblée  ;  ce  pioyen  eût 
consisté  à  déclarer  promptement  que  tputes  les 
lois  anciennes  devaient  continuer  à  être  ea  vi- 
gueur et  les  tribunaux  en  activité,  et  à  prier  le 
Roi  de  les  faire  respecter  par  toutes  les  forces 
dont  il  est  le  dépositaire»  Alors,  on  eû.t  pu  s'oc- 
cuper sans  relâcbe  de  la  Constitution,  et  ren- 
voyer constan^ment  au  Roi  et  aux  tribunaux  tou- 
tes les  plaintes  particulières;  mais  la  proclama- 
tion de  M.  de  Lally  fut  vivement  attaquée;  on 
osa  prétendre  qu'en  adoptant  cette  proolaoïatioD, 
rAssemblée  compromettait  son  s^utorité.  Parmi 
ceux  qui  se  distinguèrent  en  soutenant  un  pa- 
reil système,  on  remarqua  H.  de  Mirabeau^  qui 
assura  que  le  bruit  d'une  proclamation  avait 
déjàsoulevélesesprits.qu'elleauraitlesplusgr^nds 
dangers,  et  qu'il  fallait  se  borner  ^  seconder  une 
nouvelle  organisation  de  la  municipalité  de 
Paris,  en  envoyant  dans  les  districts  un  cqrUiQ 
nombre  de  députés  qui  s'en  occuper^ent  avec 
eux(l). 

Ce  fut  pendant  les  débats  sur  cette  proclama- 
tion, qu'on  apprit  les  horribles  assassinais  com- 
ini9  sur  MM.  BertbiQr  et  Foulon. 

Quand  l'Assemblée  fut  instruite  des  affreux  dé- 
tails dé  ces  exécutions  (2),  quelques  membres 
s'efforcèrent  de  calmer  l'indignation  qu'elles in- 
piraieut;  etrund*eux,  croyant  probablementqœ 
les  victimes  immolées  ne  suffiraient  pas  pour  sa- 
tisfaire le  ressentiment  de  la  multitude,  propoa 
l'établissement  d'un  tribunal  pour  juger  les  po^ 
sonnes  qui  avaient  été  arrêtées,  et  celles  qui  se- 
raient dénoncéespar  le  peuple  comme  coupablei. 
Cet  avis  trouva  des  défenseurs  ;  plusieurs  propo- 
sèrent nième,  et  d'après  le  vœu  de  quelques  dis- 
tricts de  Pans,  l'étaolissement  d'un  grand  jurt 
dans  la  capitale,  pour  juger  les  crimes  d'Bl^t. 

On  apprit  encore  quon  faisait  circuler  dans  le 
peuple  de  Paris  une  liste  de  proscriptioQ  daoi 
laquelle  ee  trouvaient  compris  plusieurfi  dé- 
putés. 

On  sent  bien  que  je  dus  soutenir,  avec  toQte 
la  force  dont  je  suis  capable,  la  proclamatioB 
proposée  par  M.  de  Lally,  et  démontrer  combien 
il  était  contraires  tous  les  principes  de  créer  des 
lois  et  des  tribunau^ç  pour  des  faits  antérieui-s,  de 
confier  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes 
d'Etat  à  une  seule  ville.  Je  soutins  que  la  pour- 
suite de  pareils  crimes  n'appartenait  qu'aux 
représentants  de  la  nation,  et  aua  c'était  prostituer 
la  sublime  institution  des  jurés,  que  de  la  falK 
servir  à  la  fureur  populaire.  Je  demandai  si  un 


(1)  Ainsi,  suivant  M.  le  comte  de  Mirabeau  ri  beau- 
coup d'autres,  Paris  devail  organiser  lui-inéme  la  bd- 
nicipalité  de  concert  avec  l'Assemblée  uationile,  ii 
lieu  de  recevoir  avec  obéissance  la  loi  qui  lui  anraii 
été  donnée,  à  e/[>l  égard,  par  le  Corp3  législatif.  Si 
chaque  ville  réclamait  un  semblable  privilège,  VM 
deviendrait  l'unité  du  corps  politique,  tant  reconuDaodé» 
par  M.  i!«'  Mirabeau  ? 

(2)  J'ignore  si  ces  deux  hommes  avaient  mérité  d« 
supplice^.  M.  Foulon,  surtout,  avait  une  irès-mauTaiff 
réputation;  mais  il  y  a  loin,  sans  doute,  d'une  nai* 
vaise  réputation  à  des  crimes  dignes  de  mort.  Ja  ^ 
seulement  que  les  principaux  motifs  de  la  foule  sai- 
guinaire  qui  les  a  égorgés,  ont  été  que  |f.  Berûiirr 
était  accapareur  de  grains,  et  que  rautre  a%'ail  «iii 
qu'il  fallait  faire  manger  du  foin  au  peuple.  Ces  deoi 
accusations  étaient  certainement  bien  absurdes.  Et 
d'ailleurs,  l'assassinat  de  l'homme  le  plus  coupable  tA 
toujours  affreux,  surtout  quand  il  est  commis  en  pieii 
jour,  au  milieu  d'une  grande  viUe,  et  aoos  las  veai 
d'une  foule  immense  do  spectateurs. 
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tribunal  qui  jugemii  dis  liôiiimcâ  accusés  paruoe 
multitude  ulLérée  de  saug,  toujours  pvèia,  dan^ 
son  i^^norance  stupkle,  à  louraer  en  cerliLudos 
les  plus  «ilisurdes  calomDics,  aurait  la  liberté  de 
protéjg'ur  rinnoceuce;  et  si  une  pi^reille  commis- 
gion  im  formerait  pas  un  Iribuiial  de  aang  aux 
ordres  des  factieux,  et  m  die  fois  pîus  redou» 
table  que  les  satcHites  des  tyrans  les  plus  abhor- 
rés. 

Une  déftulation  des  éteclenrsde  Paris  vint  solli- 
citer i'éreclion  d'uq  tribunal  pour  juger  les 
crimes  du  lésc-naiion  ;  cejjendant  iï  fut  décidé 
qu'il  ne  serait  établi  de  tribunal  do  ce  genre  que 
par  la  Constitution  »  La  proclamation  de  M.  de 
Lally  fut  adniiseï  dans  la  séatice  du  24  juilUt, 
après  avoir  été  modilii^e,  de  manière  qii 'après 
l'exposé  des  motifs,  elle  ne  contenait  plus  qu'une 
invitation  à  la  paix,  au  respect  pour  les  tois,  et 
la  promesse  d'établir  ui\  tribunal  par  la  Consti- 
luUon. 

Lecoraité  de  Constitutioiii  dont  j'étais  membre, 
avait  tenu,  depuis  son  établisaemeut,  un  petit 
nombre  dVissemblées  ;  une  très-grande  différence 
dans  les  principes  de  ceux  qui  le  composaient 
metLait  obstacle  à  la  promplitude  des  travaux, 
L'Assemblée  naliooale  qui,  ainsi  que  je  Tavais 
prévu,  n'avait  pu  s'occuper  de  cet  important 
objet  pendant  fa  préparation  du  comité,  JUimoi- 
i:uait  quLlque  impatience.  J'avais  un  travail  com- 
plet sur  la  Constitution;  mais  j'aurais  cru  manquer 
aux  é^^ards  t^ue  je  devijîs  au  comité,  en  le  donnant 
avant  de  lavoir  soumis  à  iîon  examen*  Je  lui 
commu piquai  d'abord  uu  projet  de  déclaration 
des  droits,  où  se  trouvaient  compris  la  plupart 
des  an  ici  en  de  celle  de  M.  de  la  Fayette,  L&  co* 
mité  ne  vuulul  point  prononcer  entre  mon  projet 
et  celui  de  M.  labbé  Sicyc$,  Il  fut  arrêté  qu'ils 
aéraient  fus  tous  les  deux  dans  la  séance  du 
27  juillet.  Pour  donner  de  roccupaUou  à  FAs- 
semblée.  le  cmriité  m'invjta  à  joindre  à  ce  projet 
l'exposé  des  prérogatives  royales,  l\î.  Tarcb^véque 
de  Borduaux,  membre  du  comité,  eut  soin  de 
prévenir  qu'on  perfectionnerait  dans  la  suite  la 
rédaction  des  articles.  Un  grand  immbre  de 
personnes,  trés-étrangrres  jusqu'à  ce  jour  aux 
matières  pulitiquts,  furent  effrayées  de  J^énon- 
ciation  de  ces  piérogalives;  et  parce  que  les 
droits  de  la  nation  n'étaient  pas  Irai  tés  dans  ce 
chapitre,  elles  les  crureoi  abandonnés»  et  ce  fut 
un  nouveau  prétexte  pour  me  calomnier  et  pour 
dire  liauteraent  que  je  voulais  rétablir  le  despo- 
tisme. 

Dans  la  séance  du  30  juillet^  on  fît  part  de 
Tem prison nement  de  M.  de  iksctwal, dason  élargis* 
sèment  oh  tenu  par  M.  Neckcr,  dans  rassemblée 
des  représenlantâ  de  la  commune  de  Paris,  et 
dans  celle  des  électeurs  de  la  même  ville.  Ou 
connut,  eu  même  temps,  la  résistance  de  plu* 
sieurs  districts  qpi  avaient  forcé  rUàtel-dt-V^lle; 
dans  la  craioLe  d'une  insurrectioû  populaire,  à 
rélracUir  Tordre  qu'il  avait  donné  précédemment 
d'élargir  M.  de  HesenmL  Une  députalion  de  Paris 
vint  rendre  compte  de  toutes  ces  circonstances. 
On  proposa  encore,  pour  calmer  le  peuple,  d*au- 
toristr  reiïi prison nem eut  de  M,  de  Itesenval,  et 
de  promettre  de  le  faire  juger.  Je  n'ai  jamais 
conim  M,  de  Besenval  ;  mais  je  voulus  dèfeodre 
les  principes  de  la  liberté  individuelle  sans  la- 

anelle  la  liberté  politique  n'est  qu'une  absurde  et 
augereuse  cbimére.  Je  demandai  où  était  ['ac- 
cusation de  M  de  Besenoal,  où  était  l'inforoja- 
tion,  et  en  vertu  de  quel  ordre  la  milice  de  Ville- 
nox  s'était  permis  d'arrêter  un  officier  des  troupes 
du  E\oi,  ayant  uue  permission  de  Sa  Majegtépour 


80  repdre  en  Suisse.  Je  sQ^tia8.  de  plus,  qu'au- 
cun homme  ue  pouvait  être  valablement  constitué 
prisonnier  qu*on  vertu  de  la  loi,  que  la  loi  ne 
permettait  pas  d'einprisoriner  sans  accusation  et 
sans  information,  à  moins  que  le  coupable  ne  fût 
pris  en  p^yrant  délU  ou  à  la  chmeur  fyubliqiie^ 
c'est-à-dire  à  Tinstant  même  ou  le  délit  venait 
d'être  commis  et  où  les  témoiqs  poursuivaient 
le  coupable.  J'observai  que  c'était  de  cette  ma- 
nière seulen^ept  qu'il  fallait  entendre  les  mots 
clumcur  publique^  qu'il  ne  convenait  qu'à  des 
tyrans  subalternes  de  leur  donner  une  autre  in- 
terprétation, et  que  si  Ton  afpelait  clameur  pu- 
blique un  bruîl  populaire,  un  simple  eounçon, 
aucun  individu  ne  pouvait  compter  sur  sa  liber- 
té. Je  fus  interrompu  par  des  huées,  dans  le  cours 
de  mes  réllexions*  Je  répondis  avec  fermeté  :  «  Je 
ne  désire  pas  les  applaudissements,  je  ne  crains 
pas  les  marques  d'improbation,  et  it;  uocberehe 
pas  à  obtenir  la  faveur  rfe  la  ville  de  Paris  (1),  • 
Pour  me  réfuter,  on  fit  remarquer  que  je  n'avais 
dit  que  des  lims  commum*  Ues  lieux  communs 
en  faveur  de  la  liberté  individuelle  furent  encore 
un  sujet  de  calomnie. 

Un  règlement  pour  la  noljce  de  TAssemblée 
av^jt  décidé  qu'il  n'y  aurait  que  deux  assemblées 
généraîles  par  semaine,  et  que  les  autres  jours 
seraient  employés  à  la  discussion  dans  les  bu- 
reaux* 

Cette  précaution  paraissait  d'autatil  plus  essen- 
tielle, que  Ton  n'avait  point  admis  la  métlioile  de 
demander  l'opinjon  de  cliai]ue  membre  en  parti- 
culier. Lieux  ou  trois  jours  d'épreuve  en  avaient 
fait  redouter  la  lougoeur.  Si  l'on  eût  persisté 
cependant  k  faire  un  tour  général  d  opiuions 
avant  de  voler,  ainsi  q^ue  je  l'avais  den)andé  ins- 
tamment plusieurs  fois,  chacun  aurait  fini  ua^ 
contractirr  Thubitudede  ne  Jamais  répéterce  qu  on 
aurait  dit  avai]l  lui,  et  spuvent  on  se  serait  borné 
à  ajoutera  l'avis  d'un  autre  une  simple  réflexion; 
souvent  mùm^  on  se  fierait  contenté  d'observer 
qu'on  n*avait  plus  rien  à  dire  ;  mais  on  avait 
préféré  réserver  la  parole  h  ceux  qui  se  feraient 
inscrire.  Il  en  est  résulté  de  très-grands  iijconvé- 
niens;  les  mêmes  personnes  ont  presque  toujours 
rempli  la  tribune,  et  ces  personnes  étaient  en 
petbt  nombre.  Biles  se  faisaient  presque  toujours 
inscrire  deux  ou  trois  fois  d'avance.  |1  fallait  être 
acoutumô  à  parler  en  imblic  |iGur  pouvoir  se 
déterminer  4  se  faire  placer  sur  la  liste  des  par- 
leurs et  pour  monter  à  la  tribune  aux  huran- 
gues. 

Beaucoup  de  députés,  trés-éclairés^  mais  qui 
ne  savaient  pas  improoi^er  do  longs  discours, 
n'osaient  point  réclamer  la  parole  pour  une  obser- 


ri)  J'ignore  encore  si  M<  de  Uesectval  est  coupiLblo. 
On  lui  fait  un  crime  d'avûir  écrit  au  gouvt^rntor  de 
la  ila%idlf)  qu'il  û&MÛi  ae  défendre.  Jù  ^m^  qu'il  est 
ûcs  rirconstance»  qui  légitioictH  rinsurrechon  ;  et  jo 
BitiH  dans  ce  nombre  celles  (|ui  oiu  causé  lo  siégtj 
dp  la  Bastille.  Mais  io  ne  savais  pas  «nctup  qwy  les 
aftenlâ  de  l'auloril<^,  les  offlcifTs  mililairfs,  nissent  cri- 
miuels  poor  avoir  etitropris  de  repousser  la  force  par 
la  force  ei  de  garder  di&a  }iOj<tes  qui  ont  élé  coulLds  à 
lauT  lionneur  et  à  leur  vigilance.  J'avais  cru  que  Fin* 
synectiyii  pouvait  ^ir«>  ti^ui  au  plus  considért^t!  l'ommo 
nu  tifai  de  ^ueire,  et  que  ce  n  était  pas  la  faire  Irèâ- 
tjuaiuini'Ujenl  que  de  prescrire  tes  viiincus.  Au  .surplus, 
si  ti'  pû(i|  l<^  de  Paris  voulait  la  porte  de  M.  de  Be- 
srnval.  il  faudritit  espérer  que  dafis  ce  cas  les  juges 
du  CluUiilet,  à  qui  l'on  vient  de  confier  le  jUKenn'nt 
de*  crimes  de  lète-nation,  s'ils  le  Uouvaient  iniiocenti 
s'exposeraient  volontairemeni  à  dt?venir  les  cnartyrs  de 
Ift  justice. 
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vation  claire  et  simple,  qui  cependant  eût  été 
essentielle.  Le  règlement  avait  apporté  quelques 
remèdes  à  ces  Inconvénients  en  déclarant  qu'une 
motion  serait  toujours  renvoyée  au  lendemain, 
à  moins  que  l'Assemblée  ne  Teût  jugée  assez 
pressante  pour  être  aussitôt  décidée,  et  que  les 
articles  de  législation  et  de  Constitution  doivent 
être  discutés  pendant  trois  jours.  Les  bureaux 
offraient  surtout  une  grande  ressource.  C'était  là 
que,  dégagés  de  tout  ce  qui  excite  la  vanité, 
n'ayant  plus  les  applaudissements  des  spectateurs 
à  désirer,  les  moyens  d'imprewton  à  craindre, 
n'ayant  point  de  discours  à  prononcer  pour  les 
faire  insérer  dans  les  gazettes,  on  préparait  avec 
Tattenlion  la  plus  scrupuleuse  les  diverses  ques- 
tions qui  devaient  être  traitées  dans  l'Assemblée, 
et  que  beaucoup  d'hommes  modestes  opposaient 
la  froide  raison  et  l'expérience  à  la  chaleur  des 
idées  prétendues  philosophiques.  Mais  ces  der- 
niers moyens,  propres  à  corriger  les  vices  de 
la  méthode  adoptée,  furent  bientôt  détruits.  Beau- 
coup de  motions  ne  furent  point  renvoyées,  beau- 
coup de  questions  importantes  n'ont  pas  été 
soumises  à  la  discussion  de  trois  jours  ;  et  enfin, 
lelendemain  du  jour  où  le  règlement  fut  admis,  on 
soutint  que  Tenthousiasme  patriotique  s'affai- 
blissait dans  les  bureaux  ;  on  demanda  qu'il  y 
eût  une  assemblée  générale  tous  les  matins  ;  bien- 
tôt il  y  en  eut  deux  par  jour,  et  les  bureaux  de- 
vinrent inutiles.  .       ,     .      . 

J'ai  beaucoup  à  me  reprocher  de  n'avoir  pas 
résisté  avec  énergie  aux  moyens  mis  en  usage 
pour  anéantir  les  bureaux. 

A  la  fin  de  la  séance  du  samedi  1^  août,  on  se 
réunit,  dans  les  bureaux,  pour  nommer  un  pré- 
sident. La  pluralité  des  suffrages  fut  décidée  en 
faveur  de  M.  Thouret  ;  sa  moiiéralion  lui  avait 
suscité  beaucoup  de  calomniateurs;  on  avait  eu 
soin  de  répandre  à  son  sujet,  dans  le  Palais- 
Royal,  les  mensonges  les  plus  ridicules.  Dès  qu'on 
sut  que  M.  Thouret  avait  eu  la  majorité,  avant 
môme  la  séparation  des  bureaux,  les  clameurs  les 
plus  violentes  s'élevèrent;  on  prétendait  que  sa 
nomination  était  un  triomphe  de  raristocratie, 
que  rien  ne  devait  faire  tolérer.  Le  lendemain,  le 
ralais-RoyaJT  qui  était  déjà  le  foyer  habituel  de 
la  fermentation  et  de  l'anarchie,  se  permit  d'expri- 
mer son  mécontentement,  les  menaces  furent  sans 
nombre  ;  on  redoutait,  pour  la  séance  du  lundi, 
la  scission  la  plus  orageuse.  Mais  M.  Thouret 
préféra  de  sacrifier  la  justice  qu'il  avait  droit 
d'attendre  afin  de  contribuer,  par  un  généreux 
dévouement,  au  maintien  de  la  paix.  Dans  un 
discours  très-noble  qu'il  prononça,  il  dit  :  «  C'est 
en  sentant  tout  le  prix  de  l'honneur  que  vous 
m'avez  déféré  et  qui  ne  pourrait  m'èire  ravi, 
que  j'ai  le  courage  de  me  refuser  à  sa  jouis- 
sance, quand  sous  d'autres  rapports  il  eût 
été  peut-être  excusable  de  penser  que  le  courage 
était  d'accepter.  »  Je  crois,  en  effet,  qu'il  n'eût 
pas  été  moins  courageux  et  qu'il  eût  été  plus  utile 
que  M.  Thouret  eût  résisté  à  ses  ennemis  et  les 
eût  bravés.  Mais  je  crois,  surtout,  qu'on  aurait 
dû  se  plaindre  de  l'outrage  commis  envers  l'As- 
semblée par  les  clameurs  et  les  menaces  qu'a- 
vait occasionnées  cette  nomination,  et  le  silence 
lue  je  gardai  en  cette  occasion  est  encore  un 
[es  torts  qu(î  je  me  reproche.  On  accepta  la  dé- 
mission de  M.  Thouret,  et  Ton  encouragea,  par 
ce  moyen,  ks  auteurs  des  menaces  et  des  calom- 
nies, qui  jugèrent  qu'ils  avaient]  de  grands 
succès  a  espérer,  en  répandant  le  sentiment  de 
la  terreur. 

Dans    la   séance  du  6  août,  pendant  qu'on 


§ 


revisait  la  rédaction  des  articles  faits  si  précipi- 
tamment dans  la  nuit  du  4,  je  réfléchis  que,  si 
le  rachat  des  droits  seigneuriaux  était  juste  et 
utile,  il  pouvait  être  injuste  d'abolir»  sans  indem- 
nité, les  droits  et  devoirs  féodaux  et  censuels,  qui 
représentent  les  droits  de  mainmorte  et  la  servi- 
tude personnelle.  Cette  rédaction  me  paraissait 
propre  à  susciter  des  procès  sans  nombre*  et 
attenter  au  droit  de  propriété  que  mon  mandat 
m'ordonnait  de  défendre.  Des  clameurs  en  grand 
nombre  s'opposèrent  à  ce  que  je  fusse  entendu. 
Je  dis  alors  a  M.  le  président  que,  pour  pouvoir 
me  justifier  auprès  de  mes  commettants,  il  me 
suffisait  de  prouver  que  j'avais  fait  tous  les  efforts 
qui  étaient  en  mon  pouvoir.  Je  demandai  donc 
ouquel'Assemblée  m  entendit,  où  qu'elle  déclarât 
qu'elle  ne  voulait  pas  m'entendre.  La  majorité 
me  permit  de  parler.  Je  commençai  par  exprimer 
la  satisfaction  que  me  faisait  éprouver  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux;  mais  'l'observai  que 
«  pour  travailler  solidement  au  bonheur  d'une 
nation,  il  ne  fallait  jamais  s'écarter  des  règles 
de  la  justice  ;  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  prescrip- 
tion avait  été,  pour  le  repos  des  sociétés,  un 
moyen  légitime  d'acquérir  ;  que  s'il  m'était  dû 
des  redevances  foncières  depuis  plus  d'un  siècle, 

Suelle  qu'en  eût  été  l'origine,  elles  élaieot 
evenues  le  patrimoine  de  ma  famille;  que 
dans  les  successions  et  les  acquisitiouSt  la  va- 
leur des  immeubles  chargés  de  redevances 
avait  été  calculée,  distraction  faite  de  ces  rede- 
vances; que,  la  servitude  personnelle  avant  été 
presque  générale  en  Burope,  et  les  serfs  ayant 
été  attachés  à  la  culture  d'un  sol  qui  souvent 
appartenait  en  entier  au  seigneur,  beaucoup 
d  affranchissements  avaient  été  prononcés,  eo 
les  remplaçant  par  des  droits  censuels^  et  qu'il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  prononcer  que 
toutes  les  redevances  dues  par  les  terres  8^ 
raient  rachetables  ;  sans  quoi,  on  s'exposait  à 
ruiner  beaucoup  de  familles.  »  Mon  observation 
n'eut  alors  aucun  succès.  Un  député,  auteur  de 
la  rédaction  de  l'article,  me  répondit  que  ce  qui 
avait  été  juste  une  fois  Téiait  toujours.  En  aba- 
sant  d'un  pareil  principe,  il  aurait  pu  dire  qu'on 
doit  ôter  à  une  mmille  les  biens  dont  elle  jouit 
depuis  deux  cents  ans,  si  l'on  prouve  que  les 
personnes  qui  les  ont  vendus  les  avaient  usurpés 
plusieurs  siècles  auparavant.  On  adroit  d'espérer 

3ue  cet  article  sera  rectifié,  quand  on  fera  les  lois 
e  détail.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'eus,  à  cette  époque, 
la  satisfaction  de  remplir  mon  devoir.  Plusieurs 
de  mes  co-députés  ont  reconnu  publiquement  que 
ma  réclamation  était  juste  (1);  mais  mes  enneiuis 
me  manquèrent  pas  de  dire  que  je  m'intéressais 
aux  seigneurs  ;  comme  s'il  existait  une  classe  de 
citoyens  envers  );•  ;Liolleon  dût  se  dispenser  d'être 
juste. 

Dans  la  séance  du  7  août,  M.  Necker  invita  l'As- 
semblée à  autoriser  un  emprunt  de  30  millions, 
qu'il  jugeait  indispensable.  Un  des  membres,  cé- 
dant peut-être  trop  aveuglément  à  un  mouvement 
de  zèle,  dit  que  pour  donner  au  Roi  une  prenvede 
patriotisme,  il  fallait  voter  àTinstant,  en  présence 
de  ses  ministres,  l'emprunt  de  30  millions,  l'a 
autre  député,  après  le  départ  des  ministres,  le 
tança  vivement  et  s'écria  :  Je  demanderai  la  pro- 
scription de  ce  vil  esclave.  Cette  menace  fut  ^e^la^ 
quée  par  un  grand  nombre  de  personnes;  et  je 
crois  que,  pour  la  liberté  et  la  décence  de  l'Asse 
blée,  j'aurais  certainement  dû  m'en  plaindre. 

(1)  Barnaxc  fut  de  ce  nombre. 
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Dana  la  séance  du  9  aoCtt,  on  proposait  tl*? 
iiommtT  un  comité  pour  surveiller  l*eaiploi  ûa 
FeRiprunf,  et  d'établir  une  caisse  nalionak-  Je 
BOuUiis  que  la  surveillancn  d'un  comité  seraituti 
parfci^e  du  pouvoir  exécutif,  etnuiraitàlarespon- 
mbilUé  de^  mitiisires;  qu'on  un  pouvait  pas  pré- 
juger aussi  légèrement  ta  grande  question  de  sa- 
voir s'il  faut  établir  une  caisse  nationale,  que 
lorsqu^on  voudrait  exaniioer  atlenlivcraent  celte 
importante  question ,  on  verrait»  peut-être,  qu'en 
établissant  deux  trésors,  on  pourrait  engager  le 
prince  à  séparer  sec*  intérêts  de  ceux  de  la  nation, 
et  k  se  former  un  trésor  particulier,  tandis  que  le 
Trésor  royal  n'est  autre  chose  que  le  Trésor  natio- 
nal, dont  le  Roi  n'est  que  le  dépositaire,  et  dont 
les  ministreà  sont  responsables;  que  cette  respon- 
sabiîite  assurait  mieux  remploi  des  deniers  que 
8*iîs  étaient  dans  les  mains  d'une  ABsemblée, 
puisque  ne  pouvant  être  attaquée  comme  respon- 
sable, et  ayant  le  trésor  k  sa  disposition,  elle 
pourrait  cnanger  la  première  destination  des 
sommes  par  une  résolution  précipitée,  tandis  que 
les  ministres  seraient  coupables  s'ils  ne  se  confor- 
maient pas  à  cette  destin;itïon,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient en  élre  dispensés  que  par  le  concours  de 
Tautorité  du  Roi  et  de  relie  des  représentants. 
Cette  fois  mes  observations  ne  furent  pas  utiles; 
ce  qui  n'empêcha  pas  de  remarquer  que  cette 
dortrine  était  encore  rotfaiiate. 

Le  10  août  TAssemblèe  nationale  îtt  un  décret 
pour  protégLT  la  tranquillité  publique;  les  incen- 
dies et  les  ravaiîescomrais  dans  les  mêmes  temps, 
et  sollicités  de  la  même  manière,  c'est-à-dire  par 
de  faux  avis  et  de  fausses  ordonnances  du  Roi,  en 
tirent  sentir  la  nécessité.  Dans  le  projet  de  ce  dé- 
cret, il  était  (iit  que  les  troupes  ne  prendraient 
les  armes  contre  les  citoyens  qu'à  la  réquisition 
de  TAssemblée  nationale  êtdetî  municipalités. 

Ainsi,  un  jour  on  proposait  de  mettre  une  caisse 
au  pouvoir  de  l'Assemblée,  et  quelques  jours 
après  de  soumettre  l'armée  à  ses  réquisitions.  Je 
proposai  deux  formules  de  serment.  Tune  pour 
les  ofîicieTs,  et  Tauire  pour  les  soldats.  Je  soutins 
que  rAssemblée  nationale  devait  préparer  ieslois» 
et  non  commander  des  troupes.  Ces  formules 
furent  adoptée^  avec  un  amendement  pour  exiger 
la  tuésence  des  officiers  municipaux.  J'observe 
qu'on  ne  peut  considérer  ces  formules  que  comme 
provisoires,  jusqu^à  ce  qu'on  ait  fait  des  lois  pré- 
cises pour  régler  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  peut  requérir  l'emploi  des  troupes. 

Pendant  le  temps  consacré  à  délibérer  sur  la  ré- 
daction des  articles  arrêtés  dans  la  nuit  du 4  août, 
je  m'étais  absenté  quelques  jours  pour  écrire 
mes  CoTiHidérations  sur  k  ijouvemement  et  princi- 
palement sur  celui  qui  convient  à  la  France,  Cet 
ouvrage  excita  de  plus  en  plus  contre  moi  la  co- 
lère du  parti  démocratique  ;  je  crois  cependant  les 
mocipes  qu'il  renferme  très-favorables  k  la 
iberlé  ;  je  crois  même  que  c'est  avec  ces  seuls 
principes  qu'on  peut  rétablir  et  la  rendre  durable 
dans  un  grand  empire.  Des  Anglais,  des  Améri- 
cains, des  l-ienevois,  des  Français  qui  ont  passé 
leur  vie  dans  les  malédictions  politiques,  en  ont 
porté  ce  jugement  ;  mais  une  tourbe  frénétique 
de  démocrates  qui  parlent  Irberté  depuis  quelques 
mois  a  d^-^jidé  sommairement  que  ces  princïpes 
ramèneraient  la  servitude;  ils  ne  veulent  honorer 
du  nom  de  liberté  que  l'intervention  perpétuelle 
dans  ïes  affaires  publiques  d'une  multitude 
ignorante  qu'ils  savent  diriger  suivant  leurs  inté- 
rêts. 

Le  rédacteur  d'un  journal  qui  n'a  jamais  voulu 
prostituer  sa  plume  pour  servir  la  tyrannie  des 
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démagogues  (1),  en  annonçant  mon  ouvrage,  dit 
que  cet  écrit  était  digne  d  être  sérieusement  mé- 
uité,  et  qu  il  en  parlerait  plus  en  détail  la  semaine 
suivante,  La  faction  démocratique  (2)  crut,  d*après 
ces  expressions,  qu'il  pourrait  en  parler  avec 
éloge,  Quatre  émissaires  du  Palais-Royal  alièrent 
k  lui  le  pistolet  à  la  main,  de  la  part  à'nn  grand 
nombre  de  patriotes  (c'est  ainsi  qu'ils  quali baient 
l'association  tyrannique  à  laquelle  ils  étaient  atta- 
chés) ;  ils  déclarèrent  au  rédacteur  que  soo  jour- 
nal serait  supprimé,  qu'il  serait  même  puni  de 
mort,  s'il  avait  la  hardiesse  d'accréditer  les  prin- 
cipes consi^^nés  dans  mon  ouvrage. 

Dans  la  séance  du  20  août,  on  arrêta  plu'îieurs 
articles  de  la  déclaraliun  du  droit,  tels  qu'ils 
avaient  été  insérés  dans  le  projet  de  M.  de  La 
Faijeite.  Mais  M.  de  La  FayeUe,  malgré  son  zèle 
ardent  pour  laliberté,  n'avait  pas  dit  ;  Les  hommes 
nahsenl  et  demeurent  egauj;  endroits  ;  il  avait  dit 
seulement  :  Les  homme:i  tmis^ent  égaux  en  droits  ; 
il  avait  à  l'instant  rappelé  les  distinctions  gociaies 
fondées  sur  rutilité  commune.  Je  m'opposai  vai- 
nement à  Taddition  du  mot  ff^meurt?»^;  il  laut  Croire 
qu'on  a  voulu  parler  des  droits  naturels;  mais 
alors  il  eût  été  prudent  de  l'expliquer  ;  car  si  l'on 
entend  par  le  mot  droit  la  déllnitmn  donnée  par 
les  publicistes,  suivant  laquelle  un  droit  est  la  fa- 
culté de  réclamer  ce  qui  est  dû,  les  droits  sont 
différents  selon  les  fondions  et  les  emplois;  et 
j'ai  déjà  entendu  plusieurs  fois  des  hommes  igno- 
rants concevoir  des  prétentions  bien  extrava- 
gantes d'après  tétante  des  droits,  telle  qu'elle 
est  exprimée  dans  la  déclaration.  Beaucoup  de 
personnes  jugèrent  mon  observation  contraire  à 
la  liberté. 

Dans  la  séance  du  21,  on  consacra  plusieurs 
principes  tirés  de  mon  projet  sur  la  déclaration 
des  droits  et  qui  sont  certainement  bien  contrai- 
res  à  un  système  de  servitude,  Le  même  jour, 
mes  opinions  excitèrent  de  grands  murmures, 
parce  que  je  soutins  qu^tl  était  imprudent  de  dire 
que  tous  les  citoyens  devaient  être  admis  à  tous 
les  emplois  sans"  aucune  distinction  ;  mais  qu'il 
fallait  les  déclarer  admissibles ,  vans  aucune  dis- 
tinction de  naissance  y  suivant  leur  capof'ilé^  Je  di- 
sais que  lorsqu'on  établirait  des  assecîjblées  pro- 
vinciales, on  jugerait  peut-être  dangereux  de 
confier  radministration  des  propriétés  à  ceux 
qui  n'en  posséderaient  point;  qu'en  abolissant  la 
vénalité  des  charges,  il  serait  peut-être  utile  que 
les  fonctions  publiques  ne  fussent  conliées  qu'à 
des  personnes  ayant  un  revenu  en  propriété,,  afin 
que  la  rcspomabiiité  ne  fût  pas  vaine,  et  qu*il3 
pussent  supporter  les  dommages-intérêts  aux- 

3uel8  iU  pourraient  être  soumis  pour  des  abus 
'autorité.  J'observai  que,  la  déclaration  desMroits 
devant  élre  le  gyide  constant  de  la  législation  , 
il  fallait  craindre  de  la  mettre  en  contradiction 
avec  les  lois  fondamentales  ou  particulières;  car, 
de  ce  que  les  citoyens  seraient  admissibles  sans 
aucune  distinction,  on  pourrait  en  conclure  qu'on 
ne  doit  faire  aucune  distinction  entre  les  pro- 
priétaires et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  tandis  que 
le  mot  de  capacité  était  assez  vague  pour  ne  paa 
compromettre  cette  importante  question.  On  me 


{î]  On  appelait  démugogaes,  dans  Paîieietine  Grèce, 
ceiu  qtiî  flultkiiejil  les  pd^iâioiis  du  peuple  pour  lo  içoa- 
verner  à  leur  gré. 

|1>  renieads,  par  démocraUt\  TÉlat  où  le  peuple  en 
corps  gouveriti^,  soii  qu'il  ex^^rce  simplemiînt  itt  pou- 
voir lie    UÏTû   dos  [qh,  suit  qu'il  eX(*R*e  tous  lei  pou- 
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cûofîées  par  des  inconnus,  dâHB  lesquelles  j'étais 
menacé  d'être  assassiné  ou  empoisoDué.  Heotrô 
chez  moi,  jVo  reçus  encore,  remplies  des  invec- 
tives les  pfus  grossières  et  des  menaces  les  plus 
atroces.  Depuis  ceLlç  époque,  jusqu'à  mon  dé- 
part, il  ne  s'est  presque  point  passé  de  jour  où 
je  n'en  aie  reçu  du  même  genre. 

Je  dois  même  dire  que  ce  n'e^t  pas  mon  opinion 
sur  la  sanction  royale  qtui  a  comcoencé  à  me 
eU8citL»r  des  menacés.  A  l'époque  uCi  j'avais  dé- 
fendu la  proclamation  de  M.  de  Lally,  plusieurs 
lettres  m'avaient  annoncé  la  fatak  lanterne  ;  et  la 
classe  pauvre  des  habitants  de  Versailles,  hien 
plus  facile  à  séduire  par  ses  besoins  et  par  son 
Ignorance,  m^avait  déjà  donné  plusieurs  marquer 
de  haine»  parce  qu'on  lui  avait  dit  que  j'étais  un 
aruiQcrate,  et  qu'avec  ce  seul  mot,  sans  aucun  be- 
soin de  preuve,  on  allumait  la  fureur  du  peuple; 
mais  depuis  Tinsurrection  du  Palals-fîoyaï,  et  la 
proposition  que  j^avais  faite  d'accorder  une  ré- 
compense h  ceux  qui  dénonceraient  les  complots, 
la  haine  qu'on  avait  inspirée  contre  moi  s^accrut 
sensiblement. 

Plusieurs  personnes  connues  dans  TAssemblée 
parles  preuves  qu'elles  avaient  autrefois  données 
de  leur  attachement  aux  anciens  usages  et  au 
système  vériiabiement  aristocratique,  soit  qu'elles 
eussent  perdu  resnérance  de  les  défendre  avec 
succès»  soit  nue  des  rétlexions  nouvelles  leur 
eussent  fait  cnanger  d'opinion,  s^étaient  ralliées 
à  mes  principes»  comme  à  ceux  qu'elles  trou- 
vaient les  plus  justes  et  les  plus  modérés.  Quels 
que  fusseni  leurs  motifs,  on  sent  bien  que  je  ne 
pouvais  abandonner  une  vérité  parce  qu'il 
plaisait  aux  personnesqui  n^avaientpas  la  faveur 
populairi-'  de  la  soutenir.  Lorsqu'elles  parlaient, 
elles  étaient  écoulées  avec  humeur  et  impatience^ 
quoique  tout  député  dût  pouvoir  expliquer  libre- 
ment son  opinion  ;  et  l'on  a  eu  soin  de  discréditer 
les  miennes  en  faisant  remarquer  au  peuple  que 
plusieurs  de  ces  personnes  suivaient  la  même 
doctrine. 

Le  1'^^  et  le  2  septembre  furent  employés  à 
des  discussions  sur  la  sanction  royale.  M.  de 
Mirabeau  qui,  le  17,  avait  eu  occasion  de  dire 
plusieurs  pbrases  énergiques  sur  les  avantages 
de  cette  sanctioni  se  déclara  fortement  en  favuur 
du  droit  de  refus  illimité  (1),  qui  dérive  de  la 
nécessité  du  consentement. 


(1)  Tous  cea^t  qui  on!  défendu  le  velfl  iodéfini,  dans 
rAs'teiiibli^f  uni  été  inscrits  dans  bs  lîstâs  de  proâ- 
criplion.  et  déchirés  par  les  gazHiiîrs  et  par  les  libeilea. 
M.  de  Mirabesiu  seul  a  été  épan^né.  Dans  uo  éfrit  infâuip, 
iatUalé  :  La  Lanterne  aux  Parmtns,  oà  MM.  de  Lally- 
TuHendal,  de  Clerniani-Tonn^rre,  Bergasse^TbûiirBt,  Treil- 
lard  et  moi,  Bumnies  dénoncés  par  la  fatale  (antfrtif, 
comme  dignoA  de  lui  être  iivrés,  M.  de  Mirabeau  eai 
extrêmement  touao^é*  L'autdnr  emploie  mèaiù  um  ruse 
fort  adroite,  pour  lui  conserver  la  popularilé  Uoot  ii 
jouiî.  Il  assure  que  ce  sont  ses  ennemis  qui  ont  prô- 
leihtn  qu'il  avait  défeudu  le  veio^  et  que  cette  accQsatiou 
est  une  calomnie. 

Je  dois  à  M.  de  Mirabeau  la  connaissaitre  de  l'auteur 
de  cet  écrit,  qui  est.  en  même  temps,  l'auleur  de  !a 
France  libre.  M.  de  Mirabeau,  (pis  je  reneonirai,  par 
hasard,  ctiiîi  un  peLntry  ud  J'étais  allé  en  la  compagnie 
lie  plusieurs  persoimeâ,  euil  une  cunver^ialion  avec  lijoi 
sur  plusieurs  [mrlieit  du  gouverueraenl  nionardiique. 
Il  me  lit  rimtineur  de  me  faire  observer  que  nous 
étions  toujours  daccord  sur  les  principes,  ol  tiue  nt>os 
ne  dillt-rioûs  que  sur  quelques  moyens.  Je  Tt'wats  bom- 
ina^e  à  la  [ilupart  do  ses  principes  politiques,  en  sou- 
quant qu'il  lui  arrivait  quelquefois  Je  les  abaodoaner 
el  de  iv  eouLre  lire,  L'auleur  d©  la  Lanterne  aux  Pa- 
ruiênâ  vint  ^i^  mêler  de  la  convûrsatioa^  et  fit  parade 


Le  mardi  I*'  septembrci  la  môme  personne 
chez  laquelle  avaieut  commencé  mes  conféreoce^ 
sut-  la  sanction  royale,  à  qui  son  zèle  pour  la 
liberté,  ses  vertus,  ses  talents  et  sa  position  ac- 
tuelle, ont  donné  une  prande  influence  dans  la, 
révolulion,  conçut  le»  plus  vives  alarmes  de  ce 
que  je  n'avais  pli  me  concerter  avec  les  partisans 
du  veto  suspensif.  Redoutant  les  maux  qui,  sui- 
vant  eux,  ne  manqueraient  pas  d'arriver  s'ils  ve- 
naient à  ne  pas  triompher;  redoutant,  d'ailleurs, 
les  inlri^ues  qu'on  employait  auprès  des  habi- 
l)itaiits  de  Pans»  elle  m'écrivit  qu'il  était  indis- 
pensable de  faire  la  coaliiion  proposée,  et  de  céder 
sur  quelques  articles;  elle  alla  mème^  par  zèla 
patriotique»  jusqu'à  me  dire  que  je  serais  respoo* 
sable  du  sang  qui  allait  couler. 

Je  ne  crus  ^las  qu'en  persistant  à  parler  suiYant 
ma  conscience,  je  fusse  responeable  des  malheurs 
qu'auraient  pu  occasionner  les  coupables  intri- 
gues de  quelques  dèoiagogueg.  J'ai  appris  depuis 
lors  que  des  renseignements  à  peu  près  semola- 
blés  a  ceux  que  j'avais  reçus  avaient  été  en- 
voyés auK  ministres,  et  qu'on  leur  avait  prédit 
les  plus  sinislres  événemeuls  dans  le  eus  où  l'As- 
semblée  accorderait  au  Boï  le  veto  illimité. 

Après  avoir  entemlu  beaucoup  de  discours  sur 
la  question  de  la  sauclion  royale»  TAssecnblée  dé- 
cida qu'on  discuterajLen  même  tetnps  la  question 
desavoir  si  l'Assemblée  serait  permauenle,  et  H 
elle  ^rait  formée  par  deux  Gbaïubres  ou  par  une 
seuîe. 

Plusieurs  des  ministres»  instruits  des  menace* 
du  Palais-Hoyal,  des  délibérât ious  de  quelques 
districts  de  Paris»  qui  voului'ent  donner  leur  avii 
sur  la  question  de  la  sam-tion  royale,  craigaanl 
que,  si  le  droit  négatif  illimité  éiait  accordé  ia 
lioi,  on  ne  parvbl  k  augmenter  les  troubles  di 
royaume  et  amtitire  la  famille  royale  en  danger» 
et  peu  frappés  d'ailleurs  des  inconvénients  da 
veto  suspensif,  eurent  soin  de  dire  qu*il  leur  pa- 
raissait aussi  avantageux  à  Fautorilé  royale.  Jo 
combattis  fortemeut  cb  système  dans  des  conver- 
salions  particulières.  Ils  direut  ensuite  h  bean-t 
coup  de  députés  que,  si  Ton  n'était  pas  agsuré 
d*uue  granae  majorité ,  il  était  beaucoup  pliiâ 
(jrudenlde  voter  pour  le  veto  suspensif  ;  et  eomma 
cet  acte  de  prudence  fut  recommandé  à  un  grdud 
nombre  de  personnes»  on  sent  qu'il  rendait  la 
majorité  impossible. 

Le  5  seott^mbre,  je  prononçai,  au  nom  du  co- 
mité de  Cooslitutton»  les  motifs  du  projet  qu*il 
avait  présenté;  ils  étaient  principalement  relatifi 
à  la  saisction  royale.  Je  fus  souvent  troublé  daas 
mon  discours,  et  toujours  Il»s  uiuruiures  partaient 
du  même  côté  de  la  salle.  Je  fus  obligé  de  dia* 
que  je  ne  recevais  des  ordres  quvt  de  rAssemblée. 
et  non  pas  de  quelques  individus;  et  qu*^  si  et 
que  je  disais  pouvait  leur  déplaire»  ils  n^ivairnt 


de  la  ductrioe  la  plus  insensée.  Il  avoua  que  lui  H 
tous  c«ui  qui  avaleot  sa  manière  de  voir  ne  vo^ 
draienl  poiût  ûe  naoïurqoe;  mais  que^  n*osaiii  pas  et* 
rorf»  le  déclarer^  ils  tàichaient  d'aniver,  par  d6fréi»à 
M  point  de  perfection.  M,  de  Mir&beati  réfota  irèH 
énfirffiquenient  le  faiseur  de  pampklêti,  Ii  m'apprit  ^li 
cet  ijumme  était  l' auteur  de  U  Lanterne  auas  Bmi* 
$uï^^  le  traita  ensuite  avec  amitié.  Doux  Parisiens  »sr- 
vinrent,  et  s'étant  informés  de  la  saniè  de  l'auteur  •! 
de^  moùfs  de  sa  présence  â  Versailles,  il  répondît  qo'kl 
était  veDu  pa^^ser  quelques  jourâ  chea  M.  de  l)llîi^>eav. 
Celui-ci  H  t'auleur  de  la  Lanlame  sortirent  ensemble^ 
«vec  l'air  d'une  trè^-bonn»  iotenigence.  Cette  seèon^ 
très-plaisantBf  &'esi  passée  chez  M.  £ause,  peintre  du 
Koi,  en  sa  présence,  en  celle  de  MM.  Tar^êi  et  00^ 
maci^,  et  de  m&dame  Lejai, 
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qu'à  8'adressep  à  moL  Des  applaudisBements 
m^encoura^t^reot,  et  Ton  écouta  paliemment  la 
prédktion  des  maux  dont  nous  serions  les  vie- 
tiiiies  si  on  favoriaaïi  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs  dans  ^Assemblée  des  représentants,  et  l'ex- 
pression de  mes  regrets  dans  le  cas  où,  par  des 
çyslémes  philosophiques,  on  préparerait  à  la 
France  une  longue  et  funeste  anarchie,  au  tieu 
au  bonheur  quelle  aUendaii  de  tiùuê  (1), 

Le  dimanche  G  septembre,  Li  mtHue  personne 
qui  m'avait  fait  pies^enlir  tous  les  dant^^era  qui 
résulteraient  de  mon  obstination  dans  mes  prin- 
cipes m'écrivit  pour  m'aniioncer  que  les  esprits 
étaieiU  plus  calmes,  et  que,  d'après  les  précau- 
tions qui  venaient  d'être  prises,  on  ne  devait  plus 
avoir  d1m[uiétude  sur  ta  tranquillité  publique. 
On  m'a  assuré  que  les  mêmes  motifs  de  sécurité 
avaient  été  donnés  aux  ministres  ;  mais  les  pre- 
-  miéres  im[»re8siona  de  terreur»  pur  la  sûreté  du 
Roi»  ne  purent  être  détruites,  et  ils  crurent  devoir 
observer  les  mêmes  raisons  de  prudence. 

Diins  la  séance  du  lundi  matin,  on  prit  la 
résolution  d'aller  aux  voix,  et  de  fermer  la  dis- 
cussion sur  les  questions  de  la  permanence  des 
deuxGliambres  et  de  la  sanction  royale.  Plusieurs 
personnes  qui  étaient  inscrites  fie  purent  ob- 
tenir la  permission  de  parler,  et  j'étais  de  ce 
nombre.  Je  me  proposais  de  présenter  quelques 
réflexions  sur  les  deux  ChambreSp 

Le  mercredi  9  septembre,  on  décida  que 
rAssemblêe  nationale  serait  permanente»  sans 
expliquer  si  Ton  ei*  tend  ait  par  permanence  des 
sessions  annuelles  pendant  un  temps  déterminé, 
ou  dont  la  durée  dépend  mit  de  la  volonté  du 
l'Assemblée;  ensuite  on  résolut  dépasser  k  la 
question  des  deux  Cbambres.  Un  sait  quels  orages 
exciiértHit  les  réclamations  de  ceux  qui  voulaient 
encore  discuter  ;  leurs  i  llorts  furent  inutiles. 

Dans  la  séance  du  10,  il  fut  décidé  que  l'As- 
semblée nationale  continuerait,  dans  les  autres 
sessions,  à  être  formée  par  une  seule  (ihanabre. 
Ceux  qui  regrettaient  1  ancien  régime,  et  qui 
désiraient  que  celui  qui  serait  adopté  ne  pût 
être  durable,  ne  laissèrent  pas  ignorer  à  plusieurs 
personnes  que  c*étajt  le  motif  qui  les  déterminait 
en  faveur  d'une  seule  Cliambre.  On  fit  connaître 
leur  intention  ;  mais  la  décision  passa  néanmoins 
à  une  très-grande  majorité  ;  et  quand  ce  fut  le 
tour  de  donner  ma  volx,  je  remarquai  vainement 
i)ue  la  question  n'avait  pas  été  aumsamment  dis- 
cutée. 

Dana  la  séance  dti  17.  on  reçut  une  lettre  de 
M.  Necker,  par  laquelle  il  adressait  à  TAssemblée 
un  rapport  qu'il  avait  fait  au  conseil  du  Hoi  sur 
la  sanction  royale;  je  fus  du  nombre  de  ceux 
qui  s'opposèrent  à  la  lecture  du  rapport.  Je 
Boulins  qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à 
écouler,  sur  une  question  agitée  dans  l' Assem- 
blée au  moment  où  l'on  va  recueillir  les  suf- 
frages, les  rapports  faits  dajis  le  conseil  du  Roi 
par  les  ministres;  qu'on  pourrait  consentir  à  en- 


(i)  Je  voulus  faire  imprimer  çù%  raolifs»  Je  les  fin 
remettre  à  un  im|irîmeur  dti  Paris,  qui  me  leâ  renvoya , 
en  ine  déclarant  qu*it  ne  foulnit  jm^  s*exposer  au  res- 
sentiment du  peaplf.  Je  fus  oblige  do  im  donner  à 
rimprimeur  dti  l*Ai%semblée  natiunakv  II  me  ^^romit  U 
plus  grande  célérité,  él  il  cuosynUi  â  me  fournir 
1,300  exemplaires  pour  distrit>uer  aux  membres  d>j 
l*Afisemblôe.  J<_'  ne  pus  en  avoir  qua  te  jeudi  soir,  lu 
Teitiff  du  jour  uù  1  uu  recueitlii  1^:^  voix  sur  la  qtt^s- 
liou  ruyalft,  et  même  je  n'en  eus  qui*  trois  par  burnâU. 
Lw  autres  me  furecl  fournis  quaud  b  question  fut 
décidée. 


tendre  de  pareils  rapports  mr  des  objeta  d'adoïi- 
nistration,  ou  sur  ues  questions  étrangères  à 
l'autorité  du  prince;  mais  que  sur  les  prérofça- 
tives  de  la  couronne,  les  opinions  des  ministres 
ne  pouvaient  être  d'aucune  considération , 
c  qu'elles  sont  évidemment  suspectes,  soît  qu^ls 
parlent  pour  abandon uer  ces  prérogatives,  soit 
qu'ils  veuillent  les  réclamer.  » 

La  nremiùre  question  sur  laquelle  on  proposait 
de  délibérer,  était  de  savoir  si  le  consentement 
du  lloi  était  nécessaire  pour  la  Constitution.  On 
al  lait  prendre  les  voix,  sur  celte  question»  sans 
la  discuter,  lorsque  je  réfudai  ce  que  déjà  j'avais 
eu  iKCcasion  de  professer  soiennellemeiU.  le  dis 
qu'il  fallait  en  effet  distinf;uer  ta  sanction,  pour 
les  simples  actes  législatifs,  de  la  ralillculion 
nécessaire  pour  la  GonNiitution  ;  tjue  le  Hoi  ne 
pourrait  rejeter  la  Constitution  comme  il  pourrait 
rejeter  une  simple  loi,  mais  que  la  ratification 
n'était  pas  moins  indispensable,  et  qu*it  avait  le 
droit  d  examiner  librement  la  Constitution  qui 
lui  srrait  présentée,  et  de  demander  des  change- 
ments; car,  envoyés  par  nos  commettants  pour 
empêclier  rautoril'é  royale  de  dégénérer  en  des- 
potisme, nous  ne  pouvions  en  dis[)oser  arbitrai- 
rement ;  que  celte  autorité  était  antérieure  à  notre 
délégation;  que  si  les  cliangements  demandés 
parle  moturque  étaient  nuisibles  à  la  liberté, 
l'Assemblée  était  en  droit  d^eii  appeler  à  ses  com- 
mettants, et  qu'il  aurait  aussi  la  raculté  d  appeler 
à  la  t^ation,  si  Ton  persistait  dans  des  disposi- 
tions trop  contraires  à  sou  aulorilé  ou  aux  inten- 
tions naiionales.  puisque  les  fonction  s  des  députés, 
n'étant  encore  déterminées  fiar  aucune  loi,  ne 
pouvaient  Tétre  qu**  par  la  volonté  de  leurs  com- 
mettants; que  t'Assemblée  n'ayant  pas,  sans 
doute*  le  dessein  d'attaquer  l'autorité  légitime  du 
Hoi,  si  nécessaire  au  bonbeur  de  la  France,  elle 
ne  devait  pas  supposer  qu'il  refuserait  d'accepter 
ta  Constitution;  qu'ainsi,  il  était  inutile  de  déli- 
bérer sur  celte  matière. 

Mon  opinion  fut  suivie  de  quelques  murmures. 
J'observai  que  je  ne  les  prenais  point  pour  une 
réfutation,  et  que  j'*jlais  prêt  à  répondre,  en 
présence  du  public,  à  toutes  les  objections  qui 
pourraient  être  faites  contre  ces  primvipes,  ver- 
balemt^ot  ou  par  écrit.  Personne  n'entreprit  de  les 
réfuler;  ils  furent  appuyés  par  uu  autre  membre, 
et  t*oo  adopta  mon  avis,  qui  était  de  ne  point 
délibérer.  On  recueillit  ensuite  les  sullrages,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  refus  serait  suspensif 
ou  indélini*  le  droit  négatif  indétini  avait,  comme 
on  le  sait,  contre  lui  le  nom  qu'on  lui  avait  donné» 
et  qu'on  était  parvenu  a  rendre  en  horreur  au 
peuple,  c'est-à-dire  le  nom  de  vélo  absolu  ;  il  avait 
contre  lui  tes  délibérations  de  piusieurs  districts 
de  i^aris,  les  motions  fougueuses  du  Palais-Royal, 
les  décisions  des  villes  de  Hennés  et  de  Diuan  qui 
avaient  déclaré  ses  partisans  îraUres  à  ta  patrie^ 
et  surtout  la  prudence  de  la  plupart  des  ministres 
du  Hoi.  Dans  Tappel  des  voix  ou  buait  le  mot 
inâélini;  on  accueillait  avec  bienveillance  et  ap- 
{)laudi!^sement3  le  mot  suêpemif;  je  votai  pour 
['indéfini. 

Le  samedi  matin,  12  septembre,  MM.  de  LaUtj- 
Totlendal^  Bergasse  et  moi,  nous  écrivîmes  au 
président  que  nous  ne  croyions  pas  pouvoir  con- 
tinuer nos  fonctions  dans  le  comité  de  Cousti- 
tuiiou.  M.  (if  ClermofU'Tmnerre,  à  la  lecture  tie 
notre  lettre^  donna  aussitôt  sa  démission;  MM.  l'e- 
t^iîjjutî  d'Àutun^  Vabbé  Sieyès  et  ChapeHer  imi- 
tèrent son  exemple»  mais  ils  furent  réélus  dans 
le  nouveau  comité.  Notre  di-marcbe  a  trouvé  des 
censeurs  ;  voici  quels  furent  nos  motifs  :  l'Assem- 
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faient  à  la  proposition  de  M,  Bouche*  î^ns  redou- 
ter la  qualifîcatiofi  donnée  par  M,  de  Mirabeau,  je 
montai  à  la  irîbune,  et  jtt  dis  :  que  la  déclaration 
des  droits  avait  déjà  consacré  cette  grande  vé- 
rité: que  te  principe  de  toute  souveraineté  appât' 
tient  à  la  nation  ;que,  dans  ce  Befis,  oon-seule- 
ment  le  pouvoir  législatir  appartefiait  à  la  nation, 
tuais  encore  tous  les  autres  pouvoirs;  que  la  na* 
lion,  ne  pouvait t  pas  les  exercer,  était  ob liftée  de 
les  déléguer  tous;  que,  cette  dclégaliou  faite»  il 
llillait  reconnaître  entre  les  maios  de  qtii  ils  rê- 
sidaîeni  ;  qui!  était  évident  que  le  pouvoir  légis- 
latif résidait  dans  la  réunion  des  reprêHeutantsde 
la  nation»  avec  le  concours  du  monarque.  On  fut 
frappé  de  celte  observation  ;  on  nj  voulut  plus 
déclarer  que  le  pouvoir  législaîif  résidait  dans  les 
mains  de  ta  nation  ;  mais  uu  di;s  membres  pro* 
posa  de  déclarer  que  le  pouvoir  legiatatif  réside 
dans  rAssemble'e  nutionaiej.  qui  l'exerce  ainsi  quHi 
«tiil.  Celte  addition  fut  acceptée  par  acclamation, 
sans  di.^cussiou  quelconque,  kl  te  présente  un 
lîraod  inconvénient:  c'est  d*obscurcir  la  disposi- 
tion d*un  article  précédent;  c'est  de  jeter  de  Tin- 
ct*rtitude  sur  un  principe  birn  certain,  celui  que 
leHoïi  comme  clief  de  ta  nation,  et  par  lanéces- 
8ilé  de  la  sanction,  est  portion  intég hante  du 
[  Corps  législatif  «  11  ne  faut,  pour  douner  de  fausses 
^  idées,  que  quelques  mots  îîcîentifiques  et  mysté- 
rieux qu'on  a  n^al  interprétés;  et  le  jour  où  Ton 
séparera  entièrement,  dans  l'esprit  des  Français, 
l'autorité  royale  du  Corps  législatif,  et  où  on  ne  la 
considérera  simplement  que  comme  pouvoir  exé- 
aaîf,  on  s'accoutumera  bientôt  à  croire  que  le 
ctief  et  le  représentant  perpétuel  de  la  nation 
n'est  que  l'agent  des  volontés  des  autres  repré- 
,  £entanis{1). 

Dans  la  séance  du  27  septembre,  l'Assemblée 
I  nationale  déclara  accepter,  de  con^nee,  le  plan 
[proposé  par  le  premier  ministre  des  iinanct'S» 
r|>our  la  contribution  du  quart  des  revenus. 

Les  affaires  pressantes  (|ui  avaient  occupé  la 

[séance  du  samedi  27  n'avaient  pas  permis  de  uooi- 

fmer.  le  soir,  un  nouveau  président;  cette  nomina- 

jlion  fut  renvoyée  au  lundi  malin  29  septembre  ; 

vft  comme  il  fallut  serendre  une  heure  plus  lut  que 

I celle  de  la  séance,  un  grand  nombre  de  députés 

Ifurent  absents,  et  surtout  une  trés-^rande  partie 

des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  :    sur 

i;(JO  volants,  j'eus  355  voix  ;  et  mes  bons  amis 

les   folliculaires  ne  manquèrent  pas  de  dire  que 

j'avais  été  nommé  parle  clergé  et  la  noblesse,  et 

tl*annoncer  ma  nomination  comme  Touvrage  de 

t'arisiocraîie  (t). 

Déâ  qu'on  apprit  ma  nomination,  Oûditqu*on 
me  préparait  une  cnuTE  glorieuse;  plusieurs 


(1)  Daas  le  n*  45  de  son  j'oornal,  M.  de  Mirabeau 
recûtinalt  aussi  qu  il  aurait  fallu  déclarer  qmé  le  iiouvoir 
lûgisUiif  réside  duni  rAsst^myée  nzitionale,  coxijoînCti- 
metu  et  collecltvemoui  avec  k  Hgi. 

(SI  L'auteur  des  paonpblelâ  intiiulés  :  HévoiuUom  de 
Parie,  djt  dans  son  numéro  la,  quo  la  faction  aristo- 
craiiqtiG  v^nût  de  nio  iaiicer  au  fauit^uit  du  la  |iréai< 
defiCt^.  il  ajoute  que  sur  6  milliuna  de  personnes  qui 
cun naissent  miHi  nom,  5,999, ^J91)  me  coDifidéraieiit 
comme  veniiu  à  la  cour.  Et  par  une  conlradiciioo  bien 
digne  de  cet  autour  et  de  &eu\  qui  se  plaiieni  k  lire 
de  i^areiis  ouvrages,  il  dit  qu'U  ma  reste  uebi  parlisaiià; 
que  ces  derniers  et  mes  ennemis  se  traitent  re^  iproque- 
ineut  d'ariituerales.  Il  fiait  |4ir  avouer  qu'il  ne  i»ait 
pas  si  c'est  sur  moi  ou  sur  la  patrie  qu'il  faut  verser 
des  (armes.  J 'ignore  par  quel  motif  il  a  cru  devoir 
m'attribaer  un  titre  que  je  a'ai  jamais  eu,  celai  d'an* 
çitH  procureur. 
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témoins  vinrent  me  certifier  cette  prédiction.  Oni 
autre  personne  dit  même  à  l'ancien  présidentp.| 
M.  de  Tonnerre  :  Ne  vous  éloignez  pas;  il  n' 
aura  pas  pour  longtemps. 

Si  je  n*eusse  pasaeeepté,  j'aurais  para  céder  aux 
menaces  de  mes  ennemiâ.  Cette  rétlexioo  me  dé- 
termina ;  et  je  puis  dire  que  j'ai  présidé  avec  ass^ 
de  fermeté  et  d'impartialité,  poor  forcer  Tappro- 
bation  de  ceux  mêmes  qui  avaient  paru  les  plus 
mécontents  de  ma  uomî nation.  Le  règlement  dé- 
fendait au  président  de  discuter  ;  il  ne  peut  parler 
que  pour  lixer  Tordre  et  le  sens  îles  quesiious. 
Ainsu  pendant  ma  présidence,  je  n'ai  pu  être  qui 
Tor^ane  passif  des  volontés  de  l'Assemblée. 

Quoique  le  plan  de  M.  Neckereùtdéjà  été  adm 
de  confiance^  ce  ministre  étant  venu  le  l''**  octûbi 
proposer  un   décret   confortne  à  âoti   plan,  OQ 
jiem^a   qu'avant  de  TadoiUer  définitivement,   il  . 
fallait  que  le  Roi  acceptât  tes  articles  de  Cou$tt*ja 
tutioû  qui  se  trouvaient  rédigés,  et  la  déclarationl 
des  droits.  Ain*si,  cette  fois  on  ne  croyait  pus  que 
la  promut  galion  piit  suftiR\ 

Plusieurs  députes  observérent'que,  les  besoins 
publics  étant  Irés-pressanis,  si  Ton  différait  d*a- 
dopter  le  plan  proposé  pur  M.  Necker,  jusqu'j 
Tacceptation  du  Roi,  <.*eite  acceptation  ne  1, 
pas  libre  ;  que,  d*ail leurs,  le  Roi,  n'ayant  pas 
les  yeux  tous  les  articles  de  laConstitution,  ne  poo 
rail  tes  Juger  ex^ictemtiiit,  puisqu'il    n'en  coa 
oaUrait  pas  Fensemijle,  et  que  lui  demander  IV 
ceptatjoti  dans  de  pareilles  circonstances,  str-uli 
décider,  sans  examen,  qu'il  n'aurait  pas  le  drôil| 
de  proposer  des  cban^ements.  Ces  réOexions 
purent  empêcher  la  décision  de  l'Assemblée,  qal 
me  chargea  de  présenter  au  Roi  les  articles  déjil 
rédigés. 

Ce  même  jour,  jeudi  1«^  octobre,  a  produit  an 
petit  événement  qui  a  eu  quelques  jours  apr^ 
une  grande  influence.  Je  dois  en  rendre  compte; 
mais  pour  en  bien  apprécier  toutes  les  coa^- 
quences,  je  dois  remonter  à  quelques  détails  w* 
térieurs. 

J'ai  déjà  tlit  que  l'arrivée  du  régiment  de  Flaih 
dre  paraissait  avoir  causé  de  vives  alarmes  aoî 
partisans  de  l'anarchie.  On  avait  lâché  din«b^ 
poser  le  peuple  contre  ce  régiment  ;  les  piaintt^ 
et  les  murmures  éclataient  à  ce  sujet  de  toaîi^ 
parts,  et  Ton  entendait  dire  à  haute  voix  dans  les 
rues  de  Veisailtes,  qu'il  était  honteux  pour  m 
habitants  de  permet tre  rentrée  de  la  ville  àdtf 
étrangers.  Paris  crut  même  avoir  le  droit 
plaindre  de  cet  accroissement  de  forces  inihi_ 

Le  jour  de  T arrivée  du  régiment  se  passa 
pendant  sana  aucun  trouble  ;  les  membres  et  h 
municipalité,  beaucoup  de  gardes  du  corps,  ti 
les  orOciers  de  la  milice  bourgeoise  de  Versailles» 
étaient  allés  à  sa  rencontre  ;  il  prêta  sermeiit  « 
présence  d*une  foule  immense  de  8pectateuf«; 
mais  on  entendait  à  diverses  distance  -  '  -  rSi 
foule,  des    expressions   de  mécont  ',  et 

une  censure  très-am^*Te  de  la  conduuc  u^^  i.t  diih 
nicipalité. 

Ceux  qui  désapprouvaient  Tarrivée  dn  ré«inî*'Tif 
de  Flandre   résolurent  bientôt  d'emplov< 
les  moyens  pour  y  occasionner  la  nxém\i  d  i.  - 
tion  qui  a  eu  lieu  parmi  les  soldats  de  tant  d» 
très  régiments»  Des  courtisanes  furent  mandés 
en  grand  nombre  ;  des  inconnus  offrireot  èÊ 
sommes  d'argent  plusieurs  soldats  commeDçaWJ 
à   s'ébranler  et  à  arborer  la  cocarde  de  conKnf.  1 
oui  était  pour  eux  le  signe  de    la  désertion  ool 
d'une  insubordination  prochaine:  'es  bons  û»! 
toyens  en  concevaient  de  vives  inqiiiéiudts,^'! 
les  gardes  dn  corps  sitrlout  en  étaient  alanoe^l 
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Les  gardes  du  corps,  inslruits  chaque  jour  de 
îiouvelles  menaces  contre  la  sûrek^  du  Roi  et  de 
la  famille  royale,  obligés  de  passer  presque  toutes 
les  nuits  prêts  à  inootcr  à  clievaL  avaient  résolu 
de  le  défendre  avec  le  plus  grand  counige  ;  iïs 
désiraient  [jouvoir  conserver  au  Boi  d'autres  dé- 
fenseurs, et  comptaient  sur  Tappui  du  régiment 
de  Flandre.  Les  gardes  du  corps  n'étaient  p^s, 
comme  on  a  voulu  le  faire  croire,  les  ennemis 
de  la  lil>erté,  lU  avaient  donné  des  preuves  de 
leur  patriotisme  le  jour  de  La  séance  royale-  On 
les  avait  vus  offrir  une  garde  d'honneur  à  TAs- 
semblL-e  nationale,  lors  de  la  première  députation 
à  Paris.  Ce  qui  surtout  contribuait  à  leur  inspirer 
le  désir  de  donner  au  Roi  de  nouvelles  preuve:? 
de  leur  zèle^  c'était  le  reproche  que  leur  faisaient 
plusieurs  personnes  d'avoir  profilé  des  circon- 
stances pour  demander  au  Roi  des  changements 
dans  leur  discipline.  Espérant  attacher  le  ré- 
piment  de  Flandre  et  la  milice  bourgeoise  de 
Versailles  à  la  personne  du  Roi,  ils  donnèrent 
un  repas,  le  1"^  octobre,  dans  la  salle  des  spec- 
tacles du  château,  aux  officiers  de  ce  régiment 
et  à  ceux  de  la  milice  bourgeoise.  Sur  la  hn  de 
ce  repas,  les  grenadiers  de  ce  régiment  et  une 
partie  des  chasseurs  entrèrent  dans  la  salle.  On 
but  à  la  santé  du  Roi  et  de  la  famille  royale,  et, 
dans  un  moment  de  joie  et  d'enthousiasme,  on 
répéta  des  assurances  de  dévouement  et  de  fidé- 
lité pour  la  personne  du  Roi,  qui  vint  avec  la 
Reine  et  le  Dauphin,  Lenr  présence  échauffa  de 
plus  en  plus  toutes  les  létes. 

On  ne  saurait  dissimuler  qu'un  pareil  festin 
élait  déjà  une  grande  imprudence;  c'est»  pour 
ginsi  dire,  insulter  à  la  misère  du  peuple,  que 
de  donner  des  fêtes  dans  des  instants  de  cala- 
mité; mais  celte  imprudence  ne  fut  pas  la  seule, 
on  eut  celle  de  faire  jouer  l'air  :  0  Richard  I  â 
mon  Roi  !  runiDers  ^abandonne.  On  parodia  la 
pièce,  en  montant  dans  la  loge  du  Koi,  en  rac- 
compagnant jusqu'à  sou  appartement.  Tous  ces 
actes  d'ivresse  militaire  provenaient  sans  doute 
du  désir  de  montrer  au  Hoi  combien  on  ferait 
d'efforts  pour  le  défendre,  s*il  était  attaqué:  car 
quelle  apparence  que  500  gardes  du  corps  et  un 
régiment  eussent  pu  concevoir  le  projet  insensé 
de  nous  remettre  sous  le  joug  du  despotisme  ? 
Mais  on  aurait  dû  prévoir  combien  il  était  facile, 
dans  les  circonstances,  de  donner  à  cette  conduite 
de  fÙL'ïiruses  intrrprétations  ,  et  d'alarmer  la 
multitude,  sur  qui  les  impressions  de  terreur 
et  de  déQaaœ  produisent  toujours  un  si  grand 
effet. 

Il  est  encore  tré^-vrai  que,  dans  l'espoir  de 
rallier  les  soldats  à  leur  drapeau,  et  de  les  em- 
pêcher d'adopter  une  couleur  qui  devenait  pour 
eux  un  signe  de  désertion,  on  cria  :  Vioe  la  co- 
carde blanche  !  On  sait  que  cette  couleur  a  tou- 
jours été  celle  des  troupes  françaises.  Des  rubans, 
des  mouchoirs,  furent  employés  à  faire  des  co- 
cardes :  mais  d'après  les  renseignements  les  plus 
exacts,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'on  ne  foula 
point  aux  pieds  la  cocarde  parisienne,  ainsi  qu'on 
Ta  répandu  dans  le  public,  et  qu'on  ne  se  permit 
aucune  imprécation  contre  l'Assemblée  nationale. 
Si  quelques  paritculiers  avaient  eu  celte  folle 
témérité,  il  est  certain  qu'il  serait  impossible  de 
Fattribuer  aux  gardes  du  corps,  puisi^u'elle  n'au- 
rait pas  eu  lieu  publiquement,  et  qu'elle  n'aurait 
pas  été  entendue  par  la  plupart  des  personnes 

aui  étaient  alors  présentes.  Il  est  impossible  aussi 
c  ne  pas  reconnaître  que  ce  festin  u'avait  pas 
eu  pour  but  un  projet  animioijm  (si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi },  puisqu'on  avait  iuvilé  la  milice 


ciioymne,  et  qu*on  ayaît  admis  un    très- grand 
nombre  de  spectateurs  de  tout  rang. 

Les  détails  de  cette  fête  causèrent  encore  de 
grands  murmures  :  tous  les  citoyens  s'accordèrent 
ai  en  bl:\mer  l'imprudence;  mais  tous  ne  suppo- 
saient pas  aux  personnes  qui  l'avaient  donnée 
des  intentions  criminelles,  Leux  qui  pourraient 
croire  qu'elle  était  répréhensible  auraient  dû 
engager  T Assemblée  nationale  à  en  porter  ses 
plaintes  au  Roi^  et  h,  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  des  scènes  de  ce  genre  ne 
pussent  être  renouvelées.  Celle  précaution  eût 
suûi  sans  doute  pour  en  détourner  toutes  li^s 
conséquences  qu'on  paraissait  redouter.  Si  quel- 
ques propos  indiscrets  avaient  éié  tenus,  on  pou- 
vait demander  que  les  chefs  fussent  chargés  do 
les  punir  ;  mais  les  ennemis  de  la  paix  puldique 
voulurent  tirer  un  plus  grand  parti  de  cet  événe- 
ment. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  parla  du 
festin  militaire  dans  les  séances  des  l»%2  et  3  oc- 
tobre. 

Le  2  octobre,  j'eus  Thonneur  de  me  rendre  au- 
près du  Hoi,  et  de  lui  présenter  les  articles  décré- 
tés de  la  déclaration  des  droits  et  de  la  ÇonstiLU- 
tion;  Sa  Majesté  répondit  qu'elle  fefait  connalire 
le  plus  promptemeni  possible  ses  intentions  à 
l'Assemblée  nationale.  11  est  très-important  de 
remarquer  ici  que  les  intentious  de  Sa  Maji^sté 
n'ont  été  connues  que  le  lundi  suivant,  5  octobre, 
sur  les  dix  heures  du  matin. 

On  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  le  festin  des 
gardes  du  corps  occasionnait  de  grands  mur- 
mures dans  Pans;  qu'il  avait  été  représenië  au 
peuple  comme  trés-crimint4,  et  que,  pour  faire 
paraître  les  gardes  du  corps  plus  cou pablus,  on 
avait  imaginé  plusieurs  faussetés  propres  à  exci- 
ter son  indignation, 

La  séance  du  lundi,  5  octobre,  commença  par 
la  lecture  de  la  réponse  du  Hoi:  on  sait  que,  par 
cette  réponse,  le  Roi  accordait  son  accession  aux 
articles  constitutionnels,  mais  à  une  condition  j.o- 
silive  :  que  le  pouvoir  eocécutif  aurait  son  cnlier 
effet  entre  ses  mains.  Il  ajoutait  que,  s'il  donnait 
son  accession  à  ces  divers  articles,  ce  n'était  pas 
tfu'ils  iui  présentassent  touA',  indistinctement^  tidéc 
ae  ta  perfection  ;  mais  qait  était  tomable  en  lui  d'a- 
voir  égard  au  vœu  présent  den  députés  de  la  nation^ 
et  aux  circonstances  alarmantes  qui  intiitaient  à 
vouloir  f  par 'dessus  tout,  lu  prompt  rétablissement 
de  la  paix,  de  l'ordre  et  été  la  confrance.  En  lin,  il 
reconnaissait  que  la  déclaration  des  droits  coiue- 
iiait  de  très- bonnes  maximes,  mais  qu'étant  sus- 
ceptibles d'Interprétations  différentes,  il  était 
inutile  de  les  approuver  avant  de  connaître  les 
lois  qui  devaient  les  expliquer. 

Cette  réponse  parut  satisfaire  une  partie  des  dé- 
putés; mais  elle  occasionna  les  plus  vives  récla- 
mations de  la  part  des  autres.  Ce  fut  dans  le  cours 
de  celte  discussion  seulement  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  censura  le  festin  des  gardes  du 
corps,  c*e8t-à-dirc  ce  qui  s'était  passé  quatre  jours 
auparavant.  Un  député  ayant  annoncé  que,  dans 
eu  festin,  on  avait  entendu  plusieurs  discours  ou- 
trageants contre  FAssemblée  nationale,  quelqu'un 
lui  demanda  s'il  voulait  faire  une  dénonciation. 
M,  de  Mirabeau  dit  aussitôt  :  ^  Quand  on  aura  re- 
connu que^  dam  l'Etat,  excepté  le  Roi  seul,  tout 
est  sujets  je  dénoncerai  moi-même.  »  11  était  facile 
de  comprendre  le  sens  des  paroles  de  M.  de  Mi- 
rabeau. Parmi  la  plupart  des  personnes  qui  étaient 
dans  les  galeries,  cette  dénonciation  eût  bientôt 
Pic  considérée  comme  un  fait  incontestable;  car 
on    sait   combien   il    est   facile   de   convertir 
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auprès  du  peuple  les  soupçons  en  réalilé.  Bl 
quelle  t^ùt  été  la  fuoeste  t'aoBéquence  d^une  lia- 
reille  dénoucialion,  dans  eu  jaur  fiiUU  où  les  IV 
risiens  accouraient  en  foule  à  Versailtes  pour 
exerciT  îles  acies  de  vonL^eancel  Je.  répoiHlm^ 
comme  président,  qm  je  oe  raneenliraiâ  pas  à  lais- 
ser inlerrùoinre  Tordre  dû  jour,  et  qu'aucun 
menibrti  ne  devait  se  permettre  une  seule  ré- 
h'fxioij  étrangère  à  la  ^épo^^e  du  Hoi.  Par  cet  ado 
de  prudence»  l'ai  peiit-ùire  t'vîlé  une  Jiien  tiffreuse 
catastroplie. 

Entre  onze  heures  et  midi,  nn  député  vint  me 
dire  que  éO.QiH)  hommes  arrivaieiil  de  Paris,  et 
fjii*it  fiiïlail  presser  la  délibératit)».  Je  répondis 
qu'aticuu  motif  ne  pouvait  m'enfiager  h  précipiter 
une  délibératioTi  aussi  importante.  Bientôt  celt'^^ 
nouvelle  se  rô pandit  dans  la  salle. 

Sur  les  trois  heures  et  demie,  on  décida  aue  le 
président  se  rendrait  chez  le  Roi  avec  une  dépu- 
tation,  pour  le  prier  de  donner  une  acceptation 
pure  et  simple* 

J'étais  sur  le  point  de  lever  la  séance,  lorsqu'on 
vint  me  dire  que  des  femmes,  arrivées  de  Paris, 
s'étaient  présentées  plusieurs  fois  à  la  porte  de 
la  salle,  qu'elles  demandaient  à  être  enteu>lues  à 
la  barre,  el  qu'elles  voulaient  euntraindre  les 
sentinelles  à  les  laisser  entrer.  J'instruisis  l'As- 
e*unljlée  de  leur  dennande.  Il  fut  résolu  de  leur 
permettre  rentrée  de  la  salle.  Ellea  se  présen- 
tèrent CD  grand  nombre,  ayant  deux  hommes  à 
leur  tête  ;ruo  dVux  exposa  que  »  le  mntin  on 
n'avait  pas  trouvé  de  pain  chez  les  boulangers; 
que  dans  un  moment  de  désespoir,  lui  nui  avait  élé 
soldat  aux  gardes-françiiisés,  était  allé  sonner  le 
tO€sin  ;  qu'on  l'avait  aVrôiô  ;  qu'on  avait  voulu 
le  pendre,  et  qu'il  devait  la  vie  aux  dames  qui 
laccompii^naient.  •»  Il  ajouta  n  qu'ils  étaient 
venus  à  Versailles  pour  demander  du  pain,  et 
en  même  temps  pour  faire  punir  les  gardes  du 
corps  qui  avaient  insuUé  la  cocarde  pair iotiqne  ; 
qu'ils  étaient  de  bons  patriotes;  qu'ils  avaient 
armché  toutes  les  cocardes  noires  qui  s'étaient 
prés4*utées  à  leurs  yeux,  dans  Paris  et  sur  la 
route,  »  Bosuitd  il  en  sortit  une  de  sa  pochei 
en  disant  qu'il  voulait  avoir  le  plaisir  de  la  dé- 
chirer aux  yeux  derAssemblée;  ce  qu'il  fit  aussi- 
tôt. Son  compagnon  ajouta  :  «  /Vous  forcerons  tout 
le  monde  à  prendre  la  cocarde  patriotique*  i  Ces 
expressions  excitèrent  quelques  muroiures  de  mé- 
conteîitemetit.  Il  reprit:  *  Quoi  que  vous  endiùes^ 
nouê  sommes  tous  frèrea*  »  je  répondis  qu'aucun 
îiiembrede  rAsaemblée  ne  voulait  uier  que  tous 
les  hommes  ne  dussent  se  considérer  comme  des 
frért'S  ;  que  les  murmures  provenaient  de  ce  qu'il 
avait  menacé  de  forcer  à  premire  la  cocarde  ; 
qu'il  n'avait  le  droit  de  forcer  personne,  et  qu'il 
devait  parler  avec  respect  à  T Assemblée  natto- 
uale.  ii  dit  ensuite  :  «  Les  aristocrates  veulent 
nous  faire  périr  de  faim:  on  a  envoyé  aujour- 
d'hui à  un  meunier  un  billet  de  20U  livres,  en 
l'invitant  à  ne  pas  moudre,  et  en  lui  prometlanl 
de  lui  envoyer  la  même  gomme  chaque  se- 
maine. *  L'Assemblée  lit  un  cri  d'indignation  ; 
et  de  toutes  les  parties  de  la  salle,  on  lui  dit  : 
nommez.  Je  llnviiai  à  faire  connaître  le  coupable, 
en  rassurant  qu'on  procurerait  une  justice  écla- 
tante. Les  deux  liamnsueurs  hésitèreni;  ils  tini- 
rent  par  raconter  qu'ayant  rencontré  des  dames 
dans  une  voiture,  ils  tes  avaiera  forcées  de  des- 
cendre, et  que  pour  ubtenir  la  libi  rté  decontinuer 
leur  route,  elles  leur  avaient  appris  qu'un  curé 
avait  dénoncé  ce  criroeàrAssemoléenationaïed); 


(1)  En  effet,  danR  le  ttouTt  do   sa  diAiArt&tion  sur  U 


puis»  ils  ajoutèfeat  ;  «  On  dit  que  c'est  M,  tare 

«  véque  de  Paris.  »  Chacun  s'etn pressa  de  leur  ré*\ 
pondre  que  M,  Tarchevôque  était  incapaLiIc  d^una 
pareille  atrocité  {l). 

Toute  la  truune,  parlant  h  la  fois,  demanda  dt] 
pain  pour  la  ville  de  Paris. 

Je  leur  disque  rAssemt»léo  voyait  avec  douleurl 
ïa  disette  qui  affligeait  la  capitale»  et  qui  prove^»^ 
nt^it  des  obstacles  mis  k  la  circulation  des  grains; 
0)4 'elle  f)'avait  rien  négligé  pour  faciliter,  parseï 
décrets,   les  approvisionnements  de  la  ville  de 
Paris  ;  que  le  Hoi  avait  fait  tous    ees   etforUi 
pour  assurer  rexécution  de  ces  décrets  ;  rju'oa 
chercherait  de  nouveaux  movens  pour  faire  c 
la  disette  ;  que  leur  séjour  à'Versailltîs  ne  la  1 
point  cesser;  qu'il  fahalt  laisser  PAssomblée] 
cuper,  avec  liberté,  de  ces  soius  imporianls, 
que  je  les  exhortais  h  se  retirer  en  paix,  sao 
commettre  aucune  violence. 

Ma  réponse  ne  parut  point  les  satisfaire,  el  ti. 
disaient  :  Cela  ne  suffit  pas^  gana  s'expliquer 
davantage. 

On  membre  de  TAssemblée  dit  qu'il  HaI  '  - 
vovLTune  députation  chea  le  Hoi.  pour  lai  i 
naftre  la  position  malheureuse  de  la  ville  ue  r;ir!>. 
Cette  proposition  fut  adoplée.  M,  l'i; véque  un 
Langres,  ancien  président,  prit  le  fauteuil.  Je  me 
mis  en  marche  à  la  tête  de  cette  députation.  Aussi- 
tôt lis  femmes  m'environnèrent,  en  me  déclarant 
qu'elles  voulaient  m'accompuiîner  chez  le  Hoi. 
J  eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir,  h  force  d'iu* 
stances,  qu'elfes  n'entreraient  cher  le  Uoi  qu*wi^ 
nombre  de  six,  ce  qui  n'empêcha  point  un  ^'ra»i 
nombre  d'entre  elles  de  former  oolre  corléige 

Nous  étions  à  pied»  dans  la  f^oue.  avec  une  ~ 
pluie.  Je  dois  décrire  le  spectacle  qui  s'ol 
mes  yeux,  en  sortant  de  la  salle.  Une  foule 
dérable  d'habitants    de    Versailles    bordait, 
i  liiique  côté,  l'avenue  qui  conduit  au  chàî'*îj« 
Les  femmes  de  Paris  formaient  divers   ;< 
inents. entremêlés  d'un  cerialn  nombre  d  i 
couverts  de  haillons  pour  la  plupart,  le  vl 
féroce,  le  ^este  menaçant,  poussa ot.cl'affreur 
lements.  Us  étaient  armés  de  quelques  f 
vieilles  piques,  de  haches,  de  butons  fen 
grandes  gaules,  ayant  à  l'extréEnité  d«'^    ui  imi 
d'épée,  ou  des  lames  de  couteau.  De  pe  ils  déii* 
chements  de  gardes  du  corps    faisaient  des  psi* 
trouilles,  et  passaient,  au  {jrand  galon,  à  tnivm 
les  cris  et  les  huées.  J'appris,  eu    m^^ntM  h-w, .; 
que  deux  ou  trois  canons,  amenés  p;i, 
de  Paris  et  les  hommes  qui  les  avi!._ 
pa^f  né  es,  étaient  placés  surTavenue  df  r 
que  ceux   qui  les    environnaient  arrêt 
patisan  ts  Jeu  r  demandant .  Efe.^uofi^dtf  / 
fît  pour  récompense  de  leur  répouse  afih 
leur  faisaient  garder  les  canons  avec  eux. 

Lue  partie  des  hommes  armes  de  piqueii  «b 
liaclies  et  de  bdtons,  s'approchent  de  nous  paar 
escorter  la  députation.  L'ôiranpe  et  nombreux  co^ 
té^e  dont  tc:»  députés  étaient  assaillis  est  pris  pool 
un  attroupement;  des  «gardes du  corpa  coureatii 


moyoïi* 


r<^|H)n5e  du   Roi,  un   député   eccléstaisiiquc^  iivait  pârill 
lie  ce  fait,  smis  en  doDo^r  atieane  preuve,  «1  $mù%  tiiA-| 

quer  auGim  iiflcusé. 

[I)  Il  eel  dinicile  d«  coacDVuîr  par  qtieU 
Bst  pârvtfoa  à  inspirer  l»nl  de  b»ine  au  p 
contre  lin  prélat  aus.si  vârtaùu\,  ausiçj  am 
ausïi  prêt  4  lout  céder  pour  te  bieik  df^  \. 
qQt>  c'est  toi  qui,  pour  palmer  \'^fSt'j\ 
ex  r  liée  cou  Ire   les  ecclésisalïqin?»,  n 
à  la  suppression  de  la  liloKi;  il   a  ^.,w.; 
fcatehe  dei  éfliiei. 
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travers  ;  nous  nous  dispersons  dans  ta  bouo,  tH 
l'on  sent  bien  quel  accès  de  rêge  diiretU  éprouver 
nos  co tu pag lions»  qui  j^ensalent  qu'avea  nous  ils 
avaieiU  plu>  de  droit  de  >e  prtîdenter.  Nom  nous 
rallions  *it  nous  allons  aiuisï  versle  chiteau,  Nous 
trouvoiii  riini,'és  8ur  la  place  les  ^^ardes  du  cor|jâ, 
je  déiacliemetit  de  dragons,  le  régiment  de  Flaiidre, 
ks  ^ariifis  àuisse.^,  les  invalides  et  la  milice  bour- 
geoise de  Versailles,  ISous  sumnies  reconnus,  reçus 
avec  boiHieur.  ^iom  traversons  les  lignes;  et  Ion 
eul  beaui-onp  tic  peine  à  empêcher  la  foule  qui 
nous  suivait  de  sinlroduire  avec  nous.  Au  lieu 
de  six  Temiues  à  qui  j'^ivais  promis renlrëe  du  cbù- 
im\Jtt  il  fallut  èïi  admettre  douze. 

JWa  rikotmeurde  les  pn^senler  au  Roi,  de  lui 
exf)Oier  raffreuse  ntuaiiuo  de  la  capilale,  lo^ 
Iplainles  de  ces  femmes,  raaeuruiiceque  nous  leur 
avions  donnée  de  faire  tous  nos  efforts,  de  coo- 
cert  avec  Sa  Majestô,  pour  favoriser  les  .approvi- 
sionnements de  la  vilie  de  Paris,  Texhortation  que 
noua  leur  avions  faite  de  se  retirer  en  paix  et  de 
ne  commettre  aucune  violence;  et  Je  suppliai  le 
Roi  de  procurer  des  secours  k  la  ville  de  Paris,  si 
ces  secours  étaient  en  son  pouvoir.  Le  lloi  répon- 
dit avec  sensibilité.  Il  déplora  le  maitieur  des  cir- 
constances; elles  parurent  émues. 

Je  priai  ensuite  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  m'in- 
diquer  une  beure  pour  recevoir,  avant  la  i'm  du 
jour,  s'il  était  possible,  une  autre  députation.  Le 
I\oi  urindinua  neuf  lieures.  Pendant  qu'il  conver- 
sait avec  u[i  des  membres  de  son  conseil,  je  (îs 
connaître  à  plusieurs  de  ses  ministres  la  délibé- 
ra lion  de  PA&Bembiée  qui  me  ehar^^eait  diî  d<.'mander 
au  Roi  soci  auloiisation  pure  et  simple  des  articles 
de  la  Cooslilution  et  de  ta  déclaraiion  des  droits. 
Je  leur  représeutai  que  dans  cet  rtat  de  trouble 
qui  pouvait,  a  chaque  minute,  devenir  plu;*  îilar- 
maut,  ils  devaient  éviter  au  lloi  les  embarras  d'une 
nouvelle  di'iiulation  ;  qu'étant cliargé,  comme  pré- 
sident» d'oJjtenir  Incessamment  l'acceptation  pure 
et  simple,  il  m'était  impossible  d'en  différer  la 
demanue;  qu'il  serait  iniiniment  dangereux  d'bé- 
siter;  que  le  moindre  délai  serait  pris  pour  un 
refus  tt  pourrait  al  fumer  la  fureur  des  Parisiens, 

Su'on  ne  nanquerait  pas  d'en  instruire.  Je  leur 
is  que,  si  le  Roi  m'accordait  cette  acct^ptaliju, 
on  runnoijcerait  au  i»euple  comme  un  grand  bien- 
fait, ce  qui  pourrait  diminuer  refferveat  ence.  Le 
Roi  fut  instruitde  aia  demande.  U  pas^a  dans  une 
autre  pièce  avec  son  conseil,  et  je  fus  invité  à  «e 
pas  m  éloigner  encore. 

Je  restai  dans  Paptjartement  du  Roi  depuis  cinq 
heures  et  demie  du  soir  jusqu'à  environ  dix  heures- 
Les  nouveaux  détails  qu'on  apprenait  à  chaque 
instant  occupaient  le  conseil  et  retardaient  Pac- 
ceplation  que  j  attendais  avec  ifutiatience,  dans 
Tespoir  d«  b  faire  servir  au  réiablisBement 
du  cahne  {]), 


(t)  L6â  ganles  du  côrpii  ùuut  raiigtjs  h  long  é^  ta 
grille  Je  ta  première  cour,  un  soldat  de  la  mince  dt! 
Fans  ii' était  présenté  seul  pciur  tmji!^er  dans  ta  cour. 
Pour  ne  pas  ôlre  obligé  ûa  le  tuer^  on  lo  laissa  péué- 
Irer  dans  tes  rangs,  parce  nu^on  savait  qno  la  grille  était 
fermée.  Il  voujul  poignarder  avec  kod  eabro,  à  iravors 
la  grille,  la  seuttnelle  des  frardes  sui«»efi^  qui  refn^aait 
de  lui  OQvrir,  H.  de  Savonniéres  \iiit  à  lui  «t  se  plai- 
^mit  vivement  ée  cet  acie  de  violence.  Ce  soldat  lui 
iejidil  un  coup  de  sabre,  t^ui  conpa  la  croupière  de 
son  cheval,  M.  de  Savonn|4L<r^$  riposta  par  quelques 
eoupa  de  plai  de  sabre  :  le  soldai  feignit  de  tomber. 
la  senlinfltft  du  corps  de  garde  de  h  milice  citoyeinu' 
de  Versai  Ile»  fit  feu  lur  &{.  de  Savunnières,  qui  eut  le 
bras  cassé. 


Pendant  que  j'attendais»  il  fut  question  de  faire 
parlir  la  iieirte  et  le  Daiqdiinp  pour  les  mettre  4 
lahri  do  tout  dane[er.  On  lit  v^^nir  lea  voitures; 
elles  furent  arrêtées  par  les  îmbitants  de  Ver- 
sailles i  mais  quand  on  n'aurait  pas  tnis  olistacle 
à  leur  pasâdfïe,  ces  préparatifs  eussent  été  inutrles  ; 
car  elle  eut  le  courage  de  di^clarer  qu'elle  préfé- 
rait mourir  aux  pieds  du  ïloi,  etqu'idle  ne  k  quîl- 
terait  iamais.  Si  elle  eiïl  consenti  à  partir,  il  eût 
été  facile  de  trouver  des  voitures  plus  près  du 
cliûileaui  et  de  les  soustraire  aux  re^jards  du 
peuple. 

Entre  six  et  sept  heures  du  soir,  les  gardes  du 
corps  eurent  ordre  de  S"  retîrfir:  on  crut  quefeur 
retraite  calmerait  le  peuple.  Une  partie  de  la  mi- 
lice de  Versailles  lit  feu  sur  l'extrémité  de  la 
colonne  :  f>lusieurâ  hommes  et  plusieurs  chevaux 
furent  blessés.  Kii  sortant  de  leurs  écurieSi  ils 
essuyèrent  encore  plusieurs  coups  de  feu. 

A  nuit  h  (jures  on  ordonna  aux  j^ardes  du  corps 
de  re [non ter  à  cheval  et  du  rtjvenir  au  château. 
Cet  ordre  ne  fut  exécuté  que  par  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  ;  on  les  plaga  près  de  la  grille  de 
la  cour  royale,  Les  autres  ue  s'y  rendirent  pas, 
parce  que  dans  \xn  moment  do  trouble  et  de  con- 
fusion, l'ordre  ne  leur  parvmt  pas  assex  jiroinpte- 
meuL  et  qu'on  faisait  feu  sur  tous  ceux  qui  m 
présentaient  dans  les  rues.  Pîusieurs  furent  tués 
ou  blessés  dans  cette  circonstance  (l). 

Entre  neuf  et  dix  heures,  un  aide  de  camp  tle 
\],  de  La  Fayette  vint  ainiunçer  son  arrivée  prO' 
chaineti  latêtede  la  milice  parisi^noe.  On  sut  que 
M.  de  La  Fayette  avait  faii  d'inutiles  liflurts  pour 
faire  chaii^'er  de  résuluttun  à  la  luilicfi,  et  qu'il 
avait  retardé,  le  plus  qu  il  avait  été  possible,  le 
moment  du  départ. 

je  ne  dirai  point  quelle  impression  i'é]irouvai 
en  apprenaot  ces  détails,  quand  je  réïlécliissaia 
comment  avait  coiumeocé  celte  bizarre  insurrec- 
tion. Des  femmes,  dont  on  a  prodigieusement 
exagéré  le  nombru  I  Queli|Ut"S  vils  brigands  venus 
à  leur  suite  !  —  Ils  outrageaient,  ils  menaçaient, 
ils  avaient  di'ux  canoEis,  quelques  fusils,  quel- 
ques pistolets,  de  mauvaises  arnifS.  11  était  si 
facile  de  les  repousser  vers  le  pont  de  Sèvres,  et 
d<î  s'y  poster  avantageusement!  On  devait  tneo 
prévoir  que  des  boni  mes  de  cette  est>éce  n'avaient 
pas  été  envoyés  pour  demander  du  piiio»  et  tiu'ila 
n'étaient  t)as  venus  de  Paris  dans  l'intention  de 
passer  tranquîUeineol  quelques  iieurea  à  Ver- 
saitl  s.  D  ailleurs,  commeut  ne  répoudit-on  pas 
à  leurs  premiers  actes  d'hostilité?  Et  cl*s  soldats 
auxquels  on  défendait  de  faire  feUi  il  fallait  bien 
qu'ils  di'vinssent  les  amis  des  assaillants,  pour 
n'en  être  pas  égorgés. 

Et  les  malheureux  gardes  du  corps  dont  on  en- 
chaînait le  courage,  ignorait-oa  q^ue  depuis  peu 
de  jours  on  les  avait  rendus  l'objet  de  la  haine 
publique,  qu'on  avait  juré  leur  perte,  et  qu'on 
allait  les  livrer  a  la  foreur  de  leurs  ennemis? 

Pourquoi  ne  pas  dénoncer  ofUcteflement  à  l'As- 
semblée nationale  ies  dangers  dont  on  était 
menacé  ?  Pourquoi  ne  pas  lui  demander  son  in- 
tervention, it  l'inviter  à  décider  si  la  milice  de 
Paris  avait  le  droit  devenir  dans  la  ville  de  Ver- 


|1)  Sur  les  om^  hâureâ»  les  gardes  poâtos  ptiis  de  la 
gnlle  de  la  cour  royalo  reçurent  ordre  de  su  plaider 
sur  la  terrasse  du  lôtê  de  VorAngurh.  Comme  on  avait 
résolu  de  n'oppo&er  aurunj  résislance,  on  voulail  les 
soustraire  A  la  fureur  dn  piMiple.  A  trois  ou  quatre 
tieiires  du  mnlin,  on  teur  fit  «iire  de  se  mettre  en  sû- 
reté, et  iU  lortirent  par  le  parc  de  Ycr^aitle^. 
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sailles  dicter  des  lois  au  monarque,  les  armes  à  la 
maint 

Je  frémissais  de  ifélre  pas  à  mon  poste  ;  l'ar- 
mée parisienne  s*avançait;  j'appréhendais  les  plus 
ffrands  malheurs.  Je   pensais   que  rAssembiée 


grand 


nationale  pourrait  contribuer  à  les  empêcher:  îe 
deyais  v  être;  je  craignais  d'être  accusé  de 
lâcheté. 'Je  fis  prévenir  vingt  fois  que  j'allais  me 
retirer  si  l'on  ne  me  donnait  pas  l'acceptation  ; 
toujours  nouvelles  instances  i)our  attendre. 
Kntin,  je  fus  appelé  près  du  Roi;  il  prononça 
Vaccepiatioji  pure  et  simple.  Je  le  suppliai  de  me 
la  donner  par  écrit.  Il  récrivit  et  la  remit  dans 
mes  mains.  11  avait  entendu  les  coups  de  feu. 
Qu'on  juge  de  son  émotion;  qu'on  juge  de  la 
mienne.  Le  cœur  déchiré,  je  sortis  pour  retourner 
à  mes  fonctions. 

Je  revins  avec  plusieurs  députés  qui  m'avaient 
attendu.  Je  crus  qu'en  rentrant  dans  la  salle,  je 
retrouverais  l'Assemblée,  bien  persuadé  que 
jamais  aucune  circonstance  n'avait  exigé  plus 
impérieusement  sa  présence  et  ses  délibérations. 
Quelle  fut  ma  surprise  de  voir  la  salie  remplie  de 
femmes  parisiennes  et  de  leurs  compagnons  ?  Mon 
arrivée  parut  leur  causer  une  grande  satisfaction  : 
elles  me  dirent  qu'elles  m'avaient  attendu  avec 
beaucoup  d'impatience.  L'une  d'elles,  qui  s'élait 
emparée  du  fauteuil  du  président,  voulut  bien 
me  céder  la  place.  Je  cherchai  vainement  des 
yeux  les  députés  ;  j'en  aperçus  seulement  quel- 
ques-uns qui  étaient  reerés  par  curiosité,  et  qui 
m'apprirent  qu'en  mon  absence  on  avait  porté  un 
décret  sur  les  grains,  mais  que  la  foule  qui  s'é- 
tait introduite  dans  la  salle  avait  bientôt  causé 
du  tumulte  ;  que  le  peuple,  délibérant  avec  les 
député?,  les  interrompait  par  des  cris,  et  enfin 
qu  il  avait  fini  par  vouloir  que  l'Assemblée  dimi- 
nuât considérablement  le  prix  du  pain^  de  la 
viande  et  des  chandelles;  qu'alors  l'Assemblée  s'était 
retirée. 

Je  fis  prier  MM.  les  officiers  municipaux  de 
faire  battre  la  caisse  dans  toutes  les  rues  de  Ver- 
sailles pour  avertir  MM.  les  députés  de  se  rendre 
à  l'Assemblée. 

Pendant  cet  intervalle,  j'annonçai  au  peuple 
l'acceptation,  faite  par  le  lloi,  des  articles  de  Con- 
stitution. La  foule  applaudit  et  se  pressa  autour 
de  moi  pour  en  avoir  des  copies.  On  me  deman- 
dait de  toutes  parts  5t  cela  était  bien  avantageux  ; 
d'autres  disaient  :  cela  fera- t-il  avoir  du  pain  aux 
pauvres  gens  de  Paris  r 

Gomme  plusieurs  personnes  se  plaignaient  de 
n'avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour,  je  lis  chercher 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Versailles; 
et,  sans  que  j'en  eusse  donné  1  ordre,  on  livra  des 
cervelas,  du  vin,  des  liqueurs.  Le  repas  se  fit  dans 
la  salle. 

Dans  le  cours  de  ce  repas,  un  officier  de  la  mi- 
lice de  Paris  vint  me  dire,  de  la  part  de  M,  delà 
Fayette,  que  celui-ci  arriverait  incessamment  et 
se  présenterait  dans  l'Assemblée.  Je  priai  M.  de 
Gouy-d'Arsy  d'aller  à  sa  rencontre  et  de  lui  faire 
connaître  l'acceptation  donnée  par  le  Roi  afin  qu'il 
en  instruisit  les  troupes. 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  de  la  Fayette,  les 
femmes  qui  m'environnaient  conversaient  avec 
moi  :  plusieurs  m'exprimaient  leurs  regrets  de  ce 
que  j'avais  défendu  ce  vilain  veto  (ce  sont  leurs  ex- 
pressions), et  me  disaient  de  bien  prendre  garde  à  la 
lanterne.  Je  répondis  qu'on  les  trompait  ;  qu'elles 
n'étaient  pas  en  état  de  juger  les  opinions  des 
députés  ;  que  je  devais  suivre  ma  conscience,  et 
que  je  préférerais  exposer  ma  vie,  plutôt  que  de 
trahir  la  vérité.  ElU'S  voulurent  bien  approuver 


ma  réponse,  et  me  donner  beaucoup  de  tém(»- 
gnaffes  d'intérêt. 

M.  de  la  Fayette  arriva  :  il  était  alors  près  de 
minuit  ;  il  me  dit  que  je  pouvais  être  rassuré  sur 
les  suites  de  cet  événement  ;  que  plusieurs  fois  il 
avait  fait  jurera  ses  troupes  de  rester  fidèles  sa 
Roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  de  leur  obéir,  de 
ne  faire  et  de  ne  souffrir  aucune  violence  (1). 

Je  demandai  hM.de  la  Fayette  quel  était  donc 
l'objet  d'une  pareille  visite,  et  ce  que  voulait  son 
armée.  Il  me  répéta  que,  quel  qu'eût  été  le  motir 
qui  avait  déterminé  sa  marche,  puisqu'elle  avait 
promis  d'obéir  au  Roi  et  à  PAssemblée  nationale, 
die  n'imposerait  aucune  loi;  que,  cependant, 
pour  contribuer  à  calmer  le  mécontentement  du 
peuple,  il  serait  peut-être  utile  d'éloigner  le  ré- 
giment de  Flandre,  et  de  faire  dire  par  le  Rci 
quelques  mots  en  faveur  de  \B.cocarde  pairiotique. 

M.  de  la  Fayette  me  quitta  ensuite  pour  aller 
chez  le  Roi.  Aussitôt  qu'il  fut  sorti,  on  Tint  me 
dire  qiie  Sa  Majesté  désirait  que  je  me  rendisse 
au  ch&teau  avec  le  plus  grand  nombre  de  dépotés 
que  je  pourrais  rencontrer. 

Les  députés,  qui  avaient  été  avertis  parie  bruit 
des  tambours,  étaient  successivement  revenus  eo 
assez  çrand  nombre.  Je  leur  fis  part  des  désirs 
du  Roi.  Nous  nous  rendîmes  au  cb&teau  à  travers 
la  milice  parisienne.  Le  Roi  nous  dit  :  «  J'avais 
désiré  être  environné  des  représentants  de  la 
nation,  et  pouvoir  profiter  de  leurs  conseils la 
moment  où  je  recevrais  M.  delà  Fayette  ;  mais  il 
est  venu  avant  vous,  et  il  ne  me  reste  plus  rien  à 
vous  dire,  sinon  que  je  n'ai  point  eu  l'intention 
de  partir,  et  que  je  ne  m'éloignerai  jamais  de 
l'Assemblée  nationale.  »  Pour  comprendre  œtle 
réponse,  il  faut  savoir  qu'on  venait  de  répandre 
dans  le  peuple,  unedemi-neureavant|l'arrivée  delà 
milice  de  Paris,  que  le  Roi,  effrayé  de  son  ap(Hro- 
che,  était  disposé  à  partir  i)Our  Metz.  Je  conclos 
encore  de  celte  réponse,  que  M.  de  la  Fayctteavait 
donné  au  Roi  de  grands  motifs  de  sécurité,  puis- 
que Sa  Majesté,  qui  (fabord  avait  voulu  nous  de- 
mander des  conseils,  n'en  demandait  plus,  après 
avoir  entendu  le  chef  de  la  milice  parisienne. 

Nous  revînmes  dans  la  salle  pour  conlinuer 
notre  séance,  alin  de  pouvoir  surveiller  les  éré- 
nements.  Les  personnes  qui  remplissaient  la  salle 
furent  invitées  à  se  placer  dans  les  galeries,  mais 
il  n'y  eut  pas  assez  de  place,  et  beaucoup  n*8lè- 
rent  sur  les  bancs  des  déput(^8. 

Pour  ne  pas  rester  dans  Pinaction  on  discuta 
les  lois  criminelles.  Tout  à  coup  la  discussion  fot 
interrompue  par  ces  cris  répétés  :  du  pain^  du 
patn  !  pas  tant  de  longs  discours  !  On  réussit  ce- 
pendant à  obtenir  le  silence  (2). 

Sur  les  trois  heures  du  matin,  je  fus  averti  que 
M.  de  la  Fayette  désirait  me  parler  dans  une  des 
salles  voisines.  Ne    pouvant   quitter    l'Assem- 


(i)  Qaelqa'un,  d'une  très-haute  considération,  me  dit 
un  momeni  après  :  «  Ceci  est  un  nouveau  tour  des  fac- 
tieux ;  jamais  on  n'a  répandu  plus  d'argent  da'ts  k 
peuple;  la  cherté  du  pain  et  le  repas  des  ^nlos  du 
corps  ont  fourni  le  prétexte.  Qunnd  on  a  voalu  calmfr 
l'émeute,  on  a  été  surpris  d'entendre  tout  le  nioodf, 
et  surtout  la  garde  soldée,  crier  à  VersailUs,  à  ^V- 
taillet.  »  II, ajouta  que,  par  les  précautions  qu'on  aTiit 
prises,  leur  funeste  projet  avorlerait. 

(2)  Il  est  juste  de  ne  pas  omettre  que  M.  de  Mira- 
beau s'écria  :  a  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  ofi 
se  donne  les  airs  de  nous  dicter  ici  des  lois.  »  ht 
peuple  l'appliudit.  Je  déclarai  qu'on  ne  laissait  assister 
le  peuple  auK  séances  que  sous  la  condition  qu'il  M 
s'écarterait  pas  du  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale. 
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blée,  je  priai  deux  députés  de  se  rendre  auprès 
de  lui,  pour  me  commuaiquer  ensuite  ce  qu'il 
voudrait  me  faire  savoir,  lis  vinrent  me  dire  que 
M.  de  La  Payette,  sachant  que  j'étais  excessive- 
ment fatigué,  et  que  j'exeri^ais  mes  fonctions  de 
président  depuis  neuf  heures  ut  demie  du  matia 
de  la  veille,  m'engageait  k  lever  la  séance  pour 
aller  me  reposer  ;  qu'il  ôtait  inutile  de  la  prolon- 
ger davantage  ;  qu'il  répondait  de  tout  ;  qu'il  avait 
fïlacé  tous  les  postes  de  maniùreà  être  assuré  que 
e  bon  ordre  serait  maintenu  ;  que  la  milice  était 
dans  les  meilleures  intentions,  et  qu'il  était  lui- 
même  si  certain  de  la  tranqniilité  générale,  qu1l 
se  retirait  pour  prendre  du  repos. 

Je  levai  la  séance,  et  je  la  renvoyai  à  onze  heu- 
res du  matin,  le  fus  avec  M.  de  La  Fayette,  et  je 
lui  dis  :  Si  vous  avez  la  moindre  crainte  sur  ce 
qui  peut  se  passer,  il  en  est  temps  encore,  je  vais 
prier  les  députés  qui  sortent,  de  renlrer  à  Tin- 
stant.  M*de  La  Fayette  me  répéta  ce  qu'on  m'avait 
dit  en  son  nom  ;  et  je  rentrai  chez  moi  (1). 

Calmé  par  la  sécurité  de  M.  de  La  FayeUe,  je 
m'endormis  et  je  ne  fus  réveillé  qu'entre  8  et 
9  heures.  On  m'apporta  nu  billet  d'un  député, 
conçu  en  ces  termes  :  ^u  nom  de  Dim^  sauvez 
mon  frère ^  que  k  peuple  va  égorger.  Au  mÔme 
instant  plusieurs  députés  entrèrent  chez  moi. 
Quels  furent  mon  étonnement  et  mon  indignation, 
quand  je  fus  instruit  de  ce  qui  s'était  passé»  et  de 
ce  qui  se  passait  encore  1 

Des  le  pomt  du  jour*  d'affreux  hurlements 
avaient  été  le  signal  di'S  forcenés.  On  avait  en- 
tendu de  toutes  parts  ces  mots  terribles  :  Tues 
(es  gardes  du  cor/j-s  point  de  quartier.  Lee  bri- 
gands, courant  à  rhôtel  des  gardes,  en  égorgent 
plusieurs  qu'ils  y  rencontrent;  ceux  qui  voulaient 
fuir  eiaieal  poursuivis  dans  Ifs  rues,  comme  on 
fait  la  chasse  aux  hé  tes  féroces.  On  en  conduit 
douze  ou  quinze  près  de  la  grille,  parmi  lesquels 
pluaieurs  sont  massacrés,  et  les  autres  sont  re- 
tenus peodaut  qu'on  dispute  sur  le  genre  de  leur 
supplice. 

Dans  le  même  temps  une  foule  furieuse  était 
entrée  dans  les  cours  en  présence  de  la  milice  de 
Parisî,  qui  aurait  pu  si  facilement  lui  résister. 
Deux  garder  du  Corps  qui  étaient  placés  en  seo- 
titielle,  l'un  pr«'S  de  la  grille,  l'autre  sous  la  voûte 
avaient  été  tués.  On  avait  même  traîné  fun  d*eux 
sous  les  fenêtres  du  Roi  pour  lui  abattre  la  tête  d'un 
coup  de  hache.  La  foule  était  ensuite  accourue 
sur  le  grand  escalier,  avait  pénétré  dans  les  salies, 
avait  prononcé  les  plus  horribles  menaces  contre 
les  personnes  les  plus  augustes*  et  tué  ou  blessé, 
dans  les  salles,  plusieurs  gardée  du  cxirps,  La 
sentinelle  qui  résiste  à  la  porte  de  rapparlement 
de  la  reine,  avec  le  courage  le  plus  héroïque,  est 
coupée  par  morceaux,  ainsi  que  celle  de  l'anti- 
chambre du  Roi.  La  reine  est  forcée  de  fuir  k 
lemi  ûue  et  de  se  réfugier  chez  le  Roi  (2). 


^1]  rappris  qup,  pend&nt  mon  abstDcs,  mw    ïngumû 

e  brigands  s\it;tit!iil  pn^senlés  à  la  porte  rie  mon  ioge- 

^eot  ei  m'avaient  domiuulô  au  portier^   en  ilîsanl  q;a6 

n*i\^  no  poiivaîpnt  par  avoir  ma  ïèie  ilans  ce  moment, 

Ij]!»   sauraient  bû'n  me   trouver.  J'appris  encore  qu'un 

tmltrotipeineni  de»   habitaots  de  Versailles   s'était  formé, 

l  la  ÉJii  du  jour,  sous  mes  f«'nêires  ;  et  qu'il  disait  aux 

hommes  du  faubuorg  Saint-Marcel  et  dy  faubourg  Saint- 

^nioiEie  :  Entrer  ici,  il  y  a  un  aristocrate  à  qui  il  faut 

Duper  la  lôte. 

{'i)    Aussilôt    que   ji^    Fus    itistraïi  de    ces  aitentatii, 

l^lcrivis  à  M.  do  La  Fayette,  pour  lui  offrir  mes  ser- 

lîcos.  comme  pré'»idflnt  du   l'Assemblée  nationale,  et  le 

prier  de  me   procurer  tes  mojfens  de  parvenir  juiqu'à 

l'^SÉUlE,  T.   IX. 


Jusqu'où  fût  allé  t'excès  du  crimei  si  M»  de  La 
Fayette,  averlî  trop  lard  de  ces  assassinats,  îi*eût 
haranfuié  la  milice,  et  ne  se  fût  offert  lui-même 
pour  victime  !  Son  généreux  d<'' vouement  obtint 
le  succès  qu'il  méritaiL  Les  anciens  grenadiera 
des  gardes  fraogaises  se  présentèrent  a  Tceil-de- 
bœuf,  pour  défendre  le  Roi,  qu'ils  croyaient  eu 
danger^  etsauvtir  les  gardes  du  corps,  ils  eu  pri- 
rent en  tîffet,  uu  grand  nombre  sous  leur  pro- 
tection; mais  les  assassins  furent  toujours  res- 
pecti^B,  Deux  tôtesdes  gardt^sdu  corps  furent  pu- 
Diiquetnenl  promenées  dans  Versailles  |  h  ;  et  un 
mouslre  armé  d'une  hache,  portant  une  longue 
barbe  cl  un  Lontitit  d'une  hauieur  extraordinaii^e, 
montrait  avec  osten talion  son  visa^^'e  et  ses  bi^s 
couverts  de  sang  humaio. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  de  plusii'urs 
scènes  d'horreur  dignes  des  plus  atroces  caniii- 
hales.  Rites  s'étaient  passées  sous  les  yeux  de  la 
milice  natiomile,  qui  ne  fit  jamais  aucune  tenta- 
tive  pour  arrêter  ou  pour  punir  les  sùdérats  (2). 

Cependant,  on  avait  demandé  à  fîrands  cris 
ouf  le  Roi  vint  fixer  son  séjour  dans  la  capitale. 
Il  parut  sur  son  balcon;  il  promit  de  partir  pour 
Pans  avec  sa  famiïle,  à  condition  qu'on  épargne- 
rait la  vie  le  ses  gardes.  Les  brii^^ands  firent 
grâce»  elTou  cria:  Vwe  h  fioiî  Vivent  les  gardes 
du  corps!  al  ceux  qui  s'étaient  harricadés  dans 
riniêrieur  du  chi^liau  vinreut  jeter  leurs  bandou- 
lières au  peuple,  en  sifj^ne  de  soumission. 

MM*  de  Blacons  et  de  Sérent  vinrent  m 'avertir 
que  le  Boi  désirait  qnr  tous  les  membres  de 
I  Assemblée  se  rendisseut  auprès  de  lui,  afin  de 
profiler  de  leurs  conseijs.  Us  me  dirent  que,  ne 
doutant  pas  de  mon  consentement,  ils  avaient 
invité  tous  les  députés  qu'ils  avaient  rencontrés, 
à  se  rendre  au  salon  d'Hercule;  ils  ajoutèrent 
qu'ayant  vu  entrer  des  députés  dans  la  salle,  ils 
allaient  les  en  prévenir.  Ils  revinrent  un  moment 
après  &ur  leurs  pas,  et  me  dirent  qu'ayant  trouvé 
dans  la  salle  un  assez  grand  nombre  cte  députés, 
ils  tes  avaient  priés,  en  mon  nom,  de  «e  rendre 
au  ctiAteau  ;  que  M.  de  Mirabeau  avait  répondu  : 
Le  prénderit  ne  peut  pas  nous  faire  aller  t-hez  le 
Roi  sans  déiiàératian.  Les  naleries  s'étaient  même 
expliquées  sur  ce  sujet,  et  avaient  déclaré  qu'on 
ne  devait  pas  sortir  de  la  salie  :  j'y  fus  aussitôt. 
H  n  était  pas  encore  onze  heures;  c'est-à-dire  que 
le  moment  indiqué  pour  la  séance  n'était  pas 
encore  arrivé:  et  beaucoup  de  députés  étaient  au 
salon  d'Hercule. 


lui.  Mon  binot  ae  put  lui  C^m  rt^min  par  r.p\ai  qtd  en 
était  chargé.  Un  onicier  promit  dt*  le  lui  faire  passer  : 
i'ignùre  ail  l'a  r€ç;ii.  tJne  nouvelle  lislo  de  prostripUon 
circulait  «ilors  daus  lea  maiua  du  peuple,  et  je  n'y  étaU 
[Mi,  oublié. 

\i)  On  saii  que  ces  deux  lotos  furent  portera  do  la 
même  manière  da^s  Paris. 

i!ài  Or»  a  telltiiiiciit  tr^irapé  lus  provinces,  qoe  beau- 
coup de  gens  y  sont  convaincus  qnu  ht  milifi*  de  Paria 
Ê»t  alk^e  à  Vt^rsailk^s  uniquement  [lour  crapèeht'r  les 
iléstirdrfts.  Ils  ignorent  que  le  5  octoLrc  il  y  a  eu  ii»< 
insurrection  à  Paris,  qup  l'hôtel  de  ville  a  été  assiège*, 
que  la  milice  a  forc^j  sou  chef  à  la  conduire»  et  qu'elle 
fi<{  arrivée  à  minuit.  U  esi  vrai  i|tt'eHe  a  tini  par  pro- 
léger des  gardf.%  par  intercéder  pour  enx  ;  mais  eUe 
u*a  p&fl  atlaquè  un  f^eul  dej;  hv  Manda  dont  elle  a  vu 
ie^  €rime8  Sa  présence  les  a  bien  piuB  encouragés 
qu'elln  no  les  a  îritifiiidt^s;  aan4  dijute^  si  l'on  n'oâi  pas 
craint  ûtà  lui  déplaire,  on  n'aurait  pas  ordonné  aux 
gardes  pL^cé»  sur  la  terrassa  de  so  retirer*  Ceux  qui 
éiîijeot  restés  à  leurs  posios,  ne  se  seraient  pa^  laissé 
massacrt^r  âans  se  déftsudrc.  il  eût  été  ai  facile  de  ré- 
sister aux  as^aâsina  1 
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Je  fis  part  des  intentions  du  Roi  :  un  député 
me  demanda  si  elles  étaient  par  écrit.  Je  fus 
obligé  d'attester  MM.  de  Sérent  et  de  Blaeons.  Et 
quand  le  Roi  n'aurait  pas  témoigné  ce  désir,  ma 
proposition  en  devait-elle  moins  être  adoptée? 

M.  de  Mirabeau  se  leva  et  dit  :  qu'il  était  contre 
notre  dignité  de  nous  rendre  chez  le  Roi  ;  qu'on 
ne  pouvait  délibérer  dans  le  palais  des  rois  ;  que 
nos  délibérations  seraient  suspectes,  et  qu'il  suf- 
firait d'envoyer  une  dépuiation  de  trente-six  per- 
sonnes. 

Le  règlement  me  défendait  de  parier  ;  mais  je 
ne  pus  résister  au  sentiment  que  j'éprouvais  :  je 
priais  l'Assemblée  de  m*excuser  si  je  me  croyais 
autorisé,  par  les  circonstances,  à  enfreindre  une 
règle  de  police.  Je  soutins  qu'il  ne  pouvait  jamais 
être  contraire  à  la  difçnité  de  l'Assemblée  d'aller 
chez  le  chef  de  la  nation  ;  que,  d'ailleurs,  je  ne 
concevais  pas  comment  on  parlait  de  dignité  en 
ce  moment  ;  que  ce  n'était  pas  dans  un  pareil 
jour  qu*on  pouvait  soupçonner  l'autorité  rovale 
d'avoir  influé  sur  les  délibérations  ;  que  le  Roi, 
dans  la  plus  cruelle  situation,  avait  besoin  de 
nos  conseils  ;  qu'on  voulait  le  conduire  à  Paris, 
gu'il  n*y  avait  pas  un  moment  à  perdre  nour  lui 
faire  connaître  sur  ce  point  Topinion  de  1  Assem- 
blée ;  qu'une  dépuiation  ne  saurait  le  conseiller, 
attendu  qu'elle  perdrait  un  temps  précieux  à  par- 
courir la  distance  qui  se  trouvait  entre  la  salle 
et  le  château,  et  à  prendre  les  ordres  de  l'Assem- 
blée. J'ajoutai  que  notre  dignité  consistait  à 
remplir  notre  devoir;  que  je  considérais  comme 
un  oevoir  sacré,  en  cet  instant  de  danger,  d'être 
auprès  du  monarque,  et  que  nous  aurions  des  re- 

S  roches  éternels  a  nous  faire  si  nous  négligions 
elerem|)lir. 

Personne  ne  me  réfuta;  je  crus  que  tous  les 

membres  sentaient  la  justice  de  ces  réflexions. 

Je  fls  délibérer,  et  la  majorité  fut  pour  rester  dans 

la  salle. 

Quelqu'un  dit  aussitôt  :  t  Le  bruit  se  répand 

3ue  le  Roi  va  se  rendre  ici.  »  On  nomme  deux 
éputés,  MM.  Target  et  le  vicomte  de  Mirabeau, 
pour  prendre  auprès  du  Roi,  sur  ce  fait,  des  in- 
structions positives.  Pendant  ce  temps,  on  pré- 
parait la  liste  (le  trente-six  députés  qui  devaient 
tenir  lieu,  au  Roi,  de  la  présence  de  rAssembiée. 
MM.  Target  et  le  vicomte  de  Mirabeau,  étant  re- 
venus, dirent  que  le  Roi  n'avait  point  eu  le 
dessein  de  se  rendre  dans  l'Assemblée,  et  qu'il 
avait  promis  de  se  rendre  à  Paris  avec  sa  famille. 
On  ne  fit  aucune  réflexion  sur  les  caraclùres  de 
cette  promesse  et  sur  la  nature  des  circonstances. 
M.  le  comte  de  Mirabeau  proposa  de  ne  pas  se 
séparer  du  Roi.  M.  Barnave  appuya  cet  avis,  et 
demanda  qu'on  fit  une  déclaration  précise,  por- 
tant que  le  Roi  et  l'Assemblée  seraient  insépa- 
rables pendant  la  session  actuelle.  Ëliefutadoptée 
et  la  députation  des  trente-six  membres  n'eut 
plus  de  conseil  à  donner,  mais  un  décret  à  pré- 
senter au  Roi.  On  nomma  ensuite  une  autre  dé- 
putation, pour  accompagner  le  Roi  à  Paris. 

La  délibération  sur  la  contribution  patriotique 
et  l'adresse  aux  commettants,  suspendues  jusqu'à 
r acceptation  pure  et  simple  du  Roi,  se  trouvaient 
alors  sans  obstacles;  elle  fut  reprise.  M.  de  Mi- 
rabeau proposa  même  de  faire  une  nouvelle 
adresse  aux  provinces  sur  les  circonstances  pré- 
sentes, pour  leur  annoncer  que  le  vaisseau  de  la 
chose  publique  allait  s'élancer  plus  rapidement  que 
jamais.  Je  répondis  que  celte  proposition  n'était 
pas  dans  lordre  du  jour. 

Pendant  qu'on  délibérait  sur  la  contribution 
patriotique,  la  famille  royale  passa  devant  la 


salle,  escortée  par  la  milice,  par  les  femmes  de 
Paris,  et  leurs  compagnons.  Ceux  des  gardes  du 
corps  qui  avaient  obtenu  leur  grâce  étaient  à 
pied,  vêtus  des  habits  de  la  muice  parisienne, 
ayant  sur  la  tête  des  bonnets  de  grenadiers.  Les 
femmes  tenaient  des  branches  d'arbre  ornées  de 
rubans.  Les  deux  têtes,  portées  sur  des  piques, 
précédaient  à  peu  de  distance,  environuées  de 
femmes  qui  les  contemplaient  avec  nne  joie  fé- 
roce, et  dansaient  en  les  regardant.  En  signe  de 
triomphe,  la  milice  de  Pans,  comme  après  le 
gain  d'une  victoire,  déchargeait  ses  armes  et  l'oa 
entendit  pendant  longtemps  le  feu  de  la  mous- 
queterie  et  de  l'artillerie  des  vainqueurs. 

Les  habitants  de  Versailles  étaient  assez  étonoés 
de  cette  marche  triomphale.  Ils  commençaient  à 
découvrir  qu'après  avoir  combattu  pour  les  Pari- 
siens, ils  pourraient  payer  tous  les  frais  de  la 
guerre.  On  leur  disait  encore,  il  est  vrai  :  Soyes 
tranquilles,  il  reviendra. 

Avoir  refusé  d'aller  auprès  du  Roi,  et  celasom 
le  prétexte  de  conserver  sa  propre  dignitér,  daoj 
le  moment  où  la  demeure  du  prince  ^ent  d'être 
souillée  par  les  plus  horribles  forfaits:  avoir 
cardé  le  silence  sur  tant  de  crimes  ;  laissé  partir 
le  Roi  accompagné  des  meurtriers  de  ses  servi- 
teurs, et  d'une  milice  égarée  par  des  factieux,  qm 
a  levé  l'étendard  de  la  révolte,  qui  a  forcé  soa 
chef  à  la  conduire  dans  le  séjour  da  Roi  et  de 
l'Assemblée  nationale  avec  tout  rappareii  de  la 
guerre  ;  qui  a  vu  sous  ses  yeux  se  commettre 
tant  d'attentats;  qui  a  vu  porter  les  têtes  san- 
glantes autour  d'elle,  et  qui,  les  armes  à  la  main, 
a  vécu  en  paix  avec  les  brigands  ;  n'avoir  rien 
tenté  pour  faire  rentrer  les  révoltés  dans  le  de- 
voir, pour  conserver  la  liberté  du  monarque! 
Ahl  sans  doute,  si  les  membres  eussent  été  pré- 
sents lorsque  j'avais  proposé  de  se  rendre  auprès 
de  Sa  Majesté,  surtout  s'ils  eussent  été  libres..... 
Ces  affreuses  idées  me  poursuivaient  sans  cesse. 
J'eusse  voulu  m'éloigner  d'un  lieu  qui  retraçait  i 
mon  souvenir  les  plus  affreuses  images  :  mais 
j'étais  encore  président.  Combien  il  me  tardait 
de  ne  plus  Tôtre  ! 

Le  soir,  je  présidai  encore.  M.  de  Mirabeau 
renouvela  la  proposition  de  son  adresse  aux  pro- 
vinces. On  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  cum- 
ment  à  délibérer. 

J'étais  horriblement  fatigué  et  de  corps  et  d'o- 
prit.  Je  passai  Ja  nuit  la  plus  cruelle.  Le  lende- 
main, 7  octobre,  je  vins  encore  présider.  U 
séance  fut  longue  et  très-pénible  pour  moi:  te 
questions  agitées  n'étaient  pas  cependant  biei 
importantes  ;  mais  les  discussions  étaient  tomol- 
tueuses.  L'état  de  ma  santé  rendait  mes  effortj^ 
pour  maintenir  le  calme,  plus  infructueux  et  plo» 

Sénibles  ;  tous  ceux  qui  se  trouvèrent  placés  (rà 
e  moi  durent  apercevoir  mon  extrême  agitaooB, 
et  combien  le  repos  m'était  nécessaire,  surtout 
celui  de  i'Oime. 

Le  jeudi,  8  octobre,  heureusement  pour  moL 
de  violentes  douleurs  de  poitrine  et  une  exliM- 
tion  de  voix  me  mirent  dans  l'impossibilité  * 
présider.  J'écrivis  à  MM.  les  secrétaires  pour  te 
prier  de  faire  agréer  mes  excuses  à  TAssemUfe 
et  de  lui  dire  que  le  sèle  et  la  fermeté  tof 
lesquels  j^avais  voulu  maintenir  Vordre^  etfaif^ 
observer  le  règlement,  avaient  nui  à  ma  poitfii^ 
et  que  par  la  séance  de  la  veille,  ma  Toix,  qui  èttit 
déjà  très-aitérée  auparavant,  était  absoloflKil 
éteinte.  Je  priais  l'Assemblée  de  me  tain  n» 
placer.  Je  le  fus  par  M.  Le  Chapelier,  en  qiûiV 
d'ancien  président. 

Gomme  j'éprouvais  déjà  un  vif  désir  de  letoo" 
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Bër"  dans  ma  province,  j'eus  la  prôcaiilion  de 
[pTiOT  on  de  MM. le^  secrétaires  de  me  procurer  un 
Iposîîe-port  :  j'en  fis  inégalement  demander  un  à  la 
Imuincipalilé  de  VersaîlleB*  Ils  nae  furent  accor- 
dés. 

Je  reçus  ensuite  un  billet  de  M.  de  La  Fayette, 
dans  Ictjuelil  paraissait  craindre  que  l'Assemblée 
ne  (irit  de  rombrage  de  ce  que  plusieii  rs  députés 
avaieni  été  arrêtés  aux  barrières;  je  demandai 
qui  tques  explications  â  roificier  qui  était  cfiarj^'ê 
de  me  le  remettre.  J'appris  de  lui  qu'on  croyait 
avoir  découvert,  cejour-lii»  une  conjuration  qui 
avait  eu  pour  ouieidu  conduini  le  lloi  à  Metz,  et 
qucp  i^our  compféler  cette  découvL^rtiî,  on  avait 
empécûé  qu'on  put  sortir  de  Paris.  Il  était 
alors  onze  heures  du  matin  ou  environ.  Je  parle 
ici  de  cette  circonsiance  peu  intéressante  en 
elle-même,  alla  de  bien  déterminer  le  premier 
instant  où  j'ai  entendu  parler  de  cette  préteûdue 
conjuration. 

On  me  lit  encore  savoir  qu'on  craignait,  pour 
la  nuit  suivante,  uoe  attaque  de  brigands  qui  se 
propoiaieot  d'incendier  le  cbïMeau  et  de  massa- 
crer les  proscrits.  Ces  avis  étaient  donnés  par  des 
personnes  à  portée  d'avoir  des  instructions 
exactes;  et  l'on  avait,  en  conséquence,  doublé 
les  gardes  et  les  patrouilles.  Je  passai  cette  nuit 
à  la  cani  pagine. 

Le  vendredi,  ^octobre,  j'appris  que  rassemblée, 
effrayée  du  grand  nombre  de  passe-ports  deman- 
dés, venait  de  déclarer  qu'on  n'en  accorderait  plus 
que  pour  des  motifs  qu'elle  aurait  elle-même 
appréciés,  et  qu  elle  avait  pris  La  résolution  déli- 
nitive  de  se  rendre  à  Paris.  Je  sentie  que  si  je 
voulais  partir*  je  n'avais  point  de  temps  a  perdre; 
que  bientôt  les  vexations^  recommenceraient  sur 
les  grandes  routes,  et  qu'alors  il  me  serait  plus 
difficile  de  revenir  en  Dauphinô.  Il  fallait  d  au- 
tant plus  me  bâter  que,  pour  ne  pas  fournir  un 
nouveau  prétexte  aux  calomniateurs,  je  devais 
voyager  sous  mon  nom. 

Je  lis  les  rétk'xions  suivantes: 

81,  restant  dans  l'Assemblée,  j'eusse  attendu  le 


de  ma  sauté 


i  pour  demander  la  parole, 
ue  j'eusse  pu,  au  milieu  de 


retour 

quelle  apparenee  qt 

Paris ^  m'expliquer  librement  sur  l'assassinat  des 
gardes  du  corps,  sur  les  crimes  des  hommes  lé- 
roces  qui  ont  violé  la  majesté  de  la  nation  en  la 
personne  de  son  chef,  et  qui  n'ont  pas  craint 
a*inuïider  son  palais  du  sang  de  ses  plus  ûdéles 
serviteurs;  que  j'eusse  pu  intimider  les  auteurs  de 
celte  insurrectioD,  les  empècber  de  porter  plus 
Join  1^  succès  de  leurs  trames  odieuses,  en  fixant 
l'attention  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume 
sur  les  derniers  événements  t  naurais-Je  pas  été 
interrompu  dès  les  premiers  mots  ?  û'aurais-je  pas 
été  massacré,  pour  ainsi  dire,  â  la  clameur  pu- 
blique? car  j'aurais  offensé  tant  de  passions, 
blessé  tant  d'intérêts I  et  Id.  ioi  marliate  n  était  pas 
encore  promulguée. 

G^est  un  devoir,  il  est  vrai,  de  braver  tous  les 
périls  pour  servir  sa  patrie  ;  mais  il  faut  qu'il 
D'existc  point  demoyins  plus  utilvs,  et  quon  ait 
encore  un  espoir  de  succès.  Si  je  voulais  publier 
mes  pensées,  les  mêmes  obstacle  et  les  mêmes 
inconvénients  se  présentaient.  Aucun  imprimeur 
î'eiit  osé  me  ge<;ouden  S'il  eilt  eu  cette  témérité, 
circulation  fût  devenue  impossible.  Les  exem- 
plaires eussent  été  aussitôt  enlevés  ;  car  les 
.[>mmes  qui  réfléchissent  savent  bien  ce  qu'il 
lut  entendre  par  notre  moderne  lebebté  de  la 
sse;  iis  savent  bien  qu'elle  donne  la  faculté 
le  calomnier,  d'outrager  impunément  les  citoyens 
|u'oa  veut  perdre  dans  l'opinion  publique  ;  de 


flatter,  de  tromper  la  multitude;  de  lui  persuader 
nue  tout  doit  céder  à  ses  caprices,  et  qu'elle  ne 
doit  point  suivre  d'autre  loi  que  celle  de  sa  su- 
prême volonté.  Celte  liberlé  de  la  presse  permet 
d'offenser,  dans  d'inn'itnes  libelles,  les  bonnes 
mœurs»  l'autel  et  le  trône,  et  de  répandre  les 
principes  les  plus  faux  et  les  plus  dangereux  ; 
mais  elle  ne  permet  pas  de  dire  la  vérité  lors- 
qu'elle peut  déplaire  aux  démagogues,  déconcerter 
leurs  vues,  et  porteratteinte  à  leurs  intérétg. 

Je  n'entrevoyais  pas  même  alors  la  possibilité 
d'instruire  mes  commettants,  et  de  faire  par- 
venir jusqu'à  eux  la  vérité  à  travers  tant  de 
mensonges  qu'on  avait  eu  soin  d'envoyer  dans 
les  provinces.  Sous  le  régime  despotique,  on 
soupçonnait  les  agents  de  Pautorité  de  porter  la 
scélératesse  jusqu'à  trahir  la  confiance  publique 
en  violant  le  secret  des  lettres.  On  n'avait  point, 
à  cet  égard,  des  preuves  certaines  ;  mais,  sous  le 
régne  de  l'anarchie,  rien  n'est  sacré  ;  la  vertu 
st*u!e  est  forcée  de  devenir  circonspecte,  et  lo 
crime  orgueilleux  de  son  importunité  no  veut 
pas  s*abai3ser  jusqu'à  des  ménagements.  On  sait 
que  des  députés  ont  reçu  des  lettres  ouvertes, 
sur  lesquelles  était  inscrit  le  nom  du  district  qui, 
dans  la  profondeuf  de  sa  sagesse,  et  en  vertu  de 
sa  puissance  absolue,  avait  cru  devoir  les  déca- 
cheter et  les  îire.  Qui  peut  même  affirmer  qu'on 
n'eût  pas  entrepris  de  qualilier  de  crime  de  lèse- 
NATION  une  vérité  faite  pour  déplaire  k  des  Pari* 
siens,  et  de  le  faire  juger  pour  un  tribunal  pari- 
sien, pardcsasscïîseurs  parisiens,  etsur  les  récla- 
mations des  représentants  de  la  commune  (l)  ? 

Si,  restant  dans  l'Assemblée,  je  gardais  le  si- 
lence, quel  affreux  supplice  que  d'entendre  ac- 
corder a  des  crimes  la  récompense  de  la  vertu, 
célébrer  comme  des  actions  héroïques  tous 
les  attentats  commis  les  5  et  6  octobre  ;  appeler 
courage  les  plus  lâches  assassinats;  le  plus  in- 
supportable despotisme;  et  en  colorant  ainsi  les 
plus  horribles  lorfaits,  encourager  leurs  auteurs 
a  les  renouveler,  et  le  peuple  h  se  laisser  égarer 
de  nouveau,  quand  ils  voudront  encore  le  faire 
servir  d'instrument  à  leurs  projets  funestes  ! 

Combien  de  circonstances  me  faisaient  croire 
qu'ih  ne  borneraient  pas  \k  leurs  criminelles  in- 
trigues !  des  têtes  si  précieuses  pour  le  repos  de 
fGtat  étaient  au  milieu  de  la  licence  et  de  l'a- 
narchie. Je  croyais  ue  rien  pouvoir  pour  leur 
sûreté,  ne  rien  pouvoir  pour  i*avanlage  de  mes 
concitoyens,  en  restant  a  Versailles  ou  à  Paris. 
Tout  ce  que  j'avais  vu^  tout  ce  que  j'avais  en- 
îendu,  avait  tellement  ébranlé  mon  imagination, 
qu'elle  s'exagérait  peut-être  les  dangers  aux- 
quels allait  être  exposée  la  patrie.  Il  mè  semblait 

(1)  Lb  cbàtôlel  de  Pariii  vient  d'èlre  érigé  provùoi* 
remint  un  iribanal  su[>ré[ne,  poar  ju^^er  tds  Jéliu  de 
ièie-naiion.  Comme  on  n'a  mini  déhin  ceUo  ©xpriîssiorij 
il  est  bien  a  craindre  qnVIle  n*offre  un  maven  illimilé 
pour  exercer  les  vimgeances  poputîiires.  IS'olait-iï  pus 
nécessaire,  auparavant,  d'evplîqudr  les  divers  genres 
lie  ea  délit,  d'y  comprendre  les  crimes  de  lèse-maksté, 
et  de  dèlef  miner  les  peines  ?  La  dêcUration  des  droits 
n'iwdiqtiîiit-ette  ps  celle  nôco^silè  f  II  est  évident  (tuô 
l'ateoiEiiion,  le  jngemeni  et  la  punition  seronl  aAi- 
iraircB.  Il  paraît  mf^ino  qu'on  n*a  pas  exceiilê  de  l'iiUri- 
btilion  ou  cammis^siuci  donnée  uu  ehâtokt,  les  crimoi 
de  luute  trabison  ilan-;  les  fonctions  ptiMiques  supé* 
flpnre^.  Ainsi,  des  délit'*  iiui  inlérôssenl  toul  le  royaume 
Ools  qtte  les  impeadiementi  d'Angleterro»  jugés  par  la 
Chandire  liaute),  qui  auraient  du  èire  poursuivis  par 
le*  représentants  do  la  naiion,  seront  juges  war  un  tri- 
bunal de  Paris,  devant  de.^  jurt^s  de  Paris.  Il  est  donc 
tiL's-probiible  qu'on  appetera  UtB-nation  toot  ce  qui 
lésera  P  si  ri  s. 
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Roi  et  aux  représentants  de  ta  nation  d'établir  de 
nouveaux  moyens  pour  assurer  la  sagesse  des  déli- 
bérations. 

Dans  mes  Obserx^ations  sur  les  Etats  généraux^ 
j'avais  eu  le  soin  de  distinguer  les  moyens 
propres  à  établir  la  Goustitulioii  de  ceux  qui 
étaient  propres  à  Ja  maintenir.  J'avais  pensé  que 
pour  faciliter  la  réforme  des  abus,  et  anéantir  la 
séparation  des  ordres,  il  était  nécessaire  de  déli- 
bérer en  une  seule  assemblée  ;  mais  que,  par  la 
Constitution,  il  était  indispensable  de  former 
deux  Chambres. 

«  Quand  la  Constitution  est  formée,  disais-je, 
que  la  liberté  publique  et  individuelle  est  proté- 
gée par  des  lois  fondamentales,  c'est  alors  que  la 
sagesse  commande  la  balance  des  pouvoirs. 
Mettez  sans  crainte  des  obstacles  aux  nouvelles 
*ois  ;  rendez  les  innovations  lentes  et  difficiles, 
«:xigez  le  consentement  du  monarque  et  de  deux 
Chambres:  il  vaut  bien  mieux  manquer  une 
bonne  loi,  que  de  laisser  des  moyens  d'en  intro- 
duire une  mauvaise.  Une  proposition  utile,  trop 
légèrement  rejetée,  pourra,  dans  quelque  temps, 
être  renouvelée  avec  plus  de  succès.  —  Et  quel 
est  l'homme  qui  ait  réfléchi  sur  les  gouverne- 
ments propres  à  faire  le  bonheur  d'un  grand 
peuple,  et  qui  ne  se  soit  passionné  pour  la 
monarchie  et  les  trois  pouvoirs  (1)  ?  » 

El  comment  pourrais-je  regretter  d'avoir  dé- 
fendu le  droit  négatif  du  Roi?  L'utilité  d'un 
gareil  droit  a  été  reconnue  par  Jean-Jacques 
ousseau,  l'oracle  de  tous  les  partisans  de  la 
démocratie,  l'un  des  hommes  de  ce  siècle  qui 
ont  le  plus  aimé  la  liberté,  qui  était  d'ailleurs  si 
difficile  en  institutions  politiques  !  Dans  ses  Lettres 


(1)  C'est-ù-dire,  le  Roi  cl  lesdeox  Chambres. 

Plusiears  mois  après  mes  Obtervationt  sur  le*  Etats 
généraux,  un  de  mes  co-dcpotes  fit  paraîtra  un  ouvrage 
iiititDlé  :  Coup  d'œil  sur  la  letire  de  M.  de  Calonne, 
dans  lequel  il  défendit  les  mâmes  principes  que  j'avais 
soutenus.  Il  disait,  page  18  :  «  Je  pense  que  la  plupart 
de  ceux  qui  dt-mandeiil  îi  délibt^rer  par  ordres  réunis, 
ne  senleni  pas  moins  l'utilité  d'établir  le  système  dex 
trois  pouvoirs  dans  le  Corps  législatif,  »  Il  faisait 
ensuite  l'éloge  de  la  pairie  d'Anglrtorn»,  cl  disait  que 
toute  autre  composition  de  la  Chambre  haute,  quelque 
flatteuse  qu'elle  pût  être  pour  Tamour  de  l'égalité, 
•c  présenterait,  tôt  eu  tard,  des  inconvcniouls,  et  man- 
querait,  surtout  en  er  moment,  de  t'rpreuve  de  Vexpé^ 
rienee.  »  Il  cherchait  ensuite  A  pr.tnvcr  que  la  consti- 
tution d'Angleterre  pouvait  être  adoptée  et  perrectionnée 
par  la  France.  Quant  à  la  sunciion  royale,  il  faisait 
Cl  consister  le  principe  estentiel  de  la  monarchie  dans 
le  partage  de  la  lèginlation  entre  le  corps  national 
et  le  prince,  unique  di'positaire  du  pouvoir  exécutif.  » 

11  disait  que  «  les  limites  et  l appui  du  pouvoir  royal 
ne  sauraient  se  rencontrer  que  dans  le  partage  de  ii 
législation j  dans  le  veto  mutuel  du  peuple  et  du  Hoi^ 
qui  ne  permet  point  qu'aucun»*  innovation  donne  à  cette 
même  puissance,  ou  une  extrême  attention,  ou  de  dan- 
gereuses atteintes,  v  II  ajoutait  que,  a  si  le  prince  ne 
concourait  pas  à  la  formation  de  la  loi,  il  ne  serait 
plus  qu'an  stathouder,  toujours  incertain  de  sa  destinée, 
toujours  occupé  à  s'approprier  par  l'intiigne  ou  par 
la  force  une  autorité  Ijranniquo,  parce  ^u'il  n'aurait 
aucun  moj en  légal  de  soutenir  son  autorité  légitime; 
que  Vidée  d'un  contrat  primordial  entre  le  prince 
et  ses  sujets  exprimait  parfaitement  le  principe  de  la 
monarchie,  et  qu'il  résultait  de  cette  maxime  que 
toute  lui  nouvell>.f  offrant  une  moditication  au  premier 
contrat   devait  être  mutuellement  consentie,  » 

L'auteur  de  ces  rétlcxiunsi  a  cru  de\oir  changer  de 
sy>tènje  ;  il  a  cru  devoir,  depuis  lors,  atlojiter  le  cclo 
suspensif  et  une  seule  Chambre,  et  rejeter  les  exem- 
ples tirés  de  la  constitution  d'Angleterre,  en  soutenant 
que  cette  conslituiion  avait  été  formée  par  le  hasard, 
et  par  une  transaction  entre  les  pouvoirs  établis. 


écrites  de  ta  montagne^  sur  le  goUYernem 
Genùve,  il  se  plaint  de  ce  que  les  mag 
n'ont  aucun  égard  pour  les  demandes  des 
sentants,  lorsqu'ils  se  plaignent  des  infn 
commises  envers  les  lois;  il  ne  désap 
point  le  droit  négatif  d*aprés  lequel  le  < 
général  ne  peut  passer  d  autres  lois  que 
due  les  magistrats  ont  approuvées  et  proposa 
11  reconnaît  que  VAngleterre  est  te  mod 
la  juste  balance  des  pouvoirs  respectifs. 
avoir  parlé  du  droit  nésatif  de  TÀDgleterre 
que  81  les  magistrats  de  Genève  n'ea  réc 
qu'un  pareil,  il  conseille  de  ne  pas  le  leur  < 
ter. 

Et  remarquez  cependant  qu'à  Genève  le  i 
général  est  formé  par  tous  les  citoyens;  et 
on  aurait  pu  dire,  avec  raison,  qu^on  oppc 
volonté  des  magistrats  à  celle  de  la 
entière.  Mais  Jean-Jacques  Rousseau  étai 
vaincu  que  lorsqu'un  peuple  a  une  Constj 
libre,  ce  n'est  pas  par  le  refus  de  quelqu 
qu'on  peut  parvenir  à  le  rendre  esclave^ 
bien  plutôt  par  la  trop  grande  facilité  d'en 
duire  de  nouvelles;  car  alors  on  Tentou 
pièges,  et  Ton  parvient  à  l'enchatoer. 

Mais,  de  tous  les  ouvrages  de  Rousseai 
modernes  politiques  ne  méditent  que  le  C 
social:  c'est  là  seulement  qu'ils  puisen 
doctrine.  Ils  ne  considèrent  pas  que,  di 
Contran  social,  cet  auteur  a  recherchô,  si 
gouvernements,  une  perfection  chimériqi 
qu'il  n'a  pas  cru  que  ses  principes  fussent 
cables  à  une  étendue  de  deux  lieues  carrée 
on  sait  qu'il  y  combat  l'institution  des  rep 
tants;  qu'il  soutient  qu'un  peuple  repi 
cesse  d'être  libre  ;  que  c'est  un  mal 
plusieurs  villes  en  une  seule  cité  i  quHl  m 
point  objecter  Vabus  des  grands  Etats  à  cei 
n^en  ve%U  que  de  petits. 

Enfin,  dans  le  Contrat  social^  on  i 
plusieurs  aveux  bien  précis  sur  TimpoK 
d'en  pratiquer  la  tbéorle  :  Rousseau  dit  qu 
grande  affaire  du  peuple,  chez  les  Grecs,  t 
liberté,  et  que  des  esclaves  faisaient  ses  tfc 
Ouoif  la  liberté  ne  se  maintient  qu*à  Vappu 
servitude?  Peut-être  les  deux  excès  se  touch 
11  observe  qu'il  n'entend  pas,  pour  cela 
faille  avoir  des  esclaves,  mais  qu  il  dit  seul 
<  la  raison  pourquoi  fes  peuples  modernes 
croient  libres,  ont  des  rejirésentants  (\),  Il 
que  «  il  sera  désormais  imiiossible  au  sou 
(le  peuple)  de  conserver  parmi  nous  l'ex] 

DE  SES  DUOITS,  SI  LA  GTÉ  N'EST  TRÈS-PETITE 

Mais  les  partisans  de  la  démocratie  ne  vi 
pas  faire  toutes  ces  distinctions  ;  ilstrouven 
simple  et  plus  commode  d'exciter  Torgueil 
multitude,  en  abusant  des  mots  volonté  géi 
souverain  et  nation  (2).  11  est  môme  esseni 

(Il  Reste  à  décider  s'il  vaudraii  mieux  aTO 
esclaves.  Ce  n*élait  pas  la  peine  de  fair»»  un  li\r 
apprendre  aux  peuples  niudernes  qu'iU  De  p 
oîiicnir  la  liberté  sans  ré<luir»»  le  plus  grand  D 
des  individus  à  la  servitude. 

|il  Rien  au  monde  ne  serait  plus  ridicule  ose 
qu'on  fait  aujourd'lmi  du  mot  notion,  s'il  nw 
produit  de  si  tcrriblns  conséquences.  Une  natioi 
que  la  réunion  complète  de  tous  les  ludividoi 
composent.  Chez  un  ^rand  peuple,  celle  réunion 
impossible,  la  nation  ne  peut  exercer  ses  droii 
par  <ies  délép:ués.  Cependant  on  s'est  servi  de  ce 
d'abord,  pour  exagérer  les  droits  des  députés,  f 
confondant  avec  le  corps  do  peajple  ;  ensaiie  oi 
est  servi  pour  ameuter  la  classe  U  plus  pauvre 
moins  éclairée.  Tout  est  maintenant  devenu  nati 
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remarquer  ravaiilage  singulier  de  leur  position; 
ils  obtieDueiU,  eu  CaUaul  ta  multitude,  ieg  louan* 
ges  qu'elle  décerne  pour  l'ordinaire  au  paLrio- 

ttisme.  Ils  preaoent  tout  h  la  fois  le  parti  le  plue 
prudent  et  le  plus  fiouorable  (si  Ton  euleod  par 
oonorable^  celui  qui  produit  les  applaudissements 
les  pluâ  nombreux)  ;  et  sans  ctiudr  aucun  danger, 
ils  acquièrent  une  ri*putation  de  courage,  et  tlé- 
trissent  le  vrai  coura^^e  du  nom  de  lâcheté. 
Malgré  toutes  les  déclamations  contre  la  sanc- 
tion royale  et  les  deux  Cliambrea,  il  m'est  impos- 
Bil)le  de  taire  les  regrets  que  j'ai  ressentia,  quand 
^i'aivu  déterminer  pour  Tavenir  une  seule  Assem- 
PToï^'^i  ^^  liorner  Ja  sanction  au  droit  de  suspendre. 

Ces  re^^rets  me  sont  dictés  par  ramoyr  de  la 
liberté.  Elle  périt  avec  les  lois,  dit  /•-/.  Bomseau; 
mais  ne  seroot-elles  nas  impuissantes,  si  Tauto- 
rité  royale,  chargée  de  les  faire  observer,  n'in- 
spire pas  assez  de  respect,  et  ne  peut  forcer  k  la 
goumissiou  ;  si  ses  prérogatives  ne  sont  pas  k  Ta- 
bri  de  toute  atteinte,  et  si  nous  devons  être  tou- 
jours exposés  à  des  innovations  fréquentes,  dic- 
tées par  l'enthousiasme  ou  la  surprise,  ou  par 
Tintrigue  de  quelque  faction,  dont  une  seule 
Ciiambre  pourra  difilcilement  se  garantir  ? 

Combien  ie  désirerais  pouvoir  me  persuader 
que  fêtais  dans  Terreur  î  M.  Bergasse  vient  de 
publier  des  réflexions  gue  je  crois  sans  réplique; 
les  plus  grands  publicistes  de  TEurope  prêchent 
la  même  doctrine. 

Il  est  vrai  qu'elle  n*est  pas  adoptée  par  la  plu- 
part de  nos  journalistes  et  de  nos  liHérateurs 
modernes;  mais  il  y  a  si  peu  de  conuexité  entre 
la  poliliqu  et  la  simple  littérature!  (^'ailleurs  les 
littérateurs  sont  si  souvent  conduits  par  le  désir 
de  la  célébrité  1  il  est  assez  naturel  qulls  cher- 
chenl  à  flatter  les  passions  de  leurs  juges,  et  il 
est  bien  surprenant  que  l'on  croie  en  état  de  di- 
riger les  affaires  publiques,  des  hommes  à  qui 
Ton  ne  voudrait  pas  conlier  les  affaires  de  sa 
maison* 

L'Assemblée  nationale  peut  considérer  de  nou- 
veau ces  pra ndês  questions  :  on  ne  juge  bien  des 
lois  constitutionnelles  qu'après  en  avoir  saisi  l'en- 
semble et  combiné  les  divers  rapports.  Le  renie- 
ment porte,  il  est  vrai,  qu'on  ne  pourra  sou- 
mettre à  une  nouvelle  discussion,  pendant  la  ses- 
sion présente,  les  décisions  qui  ont  été  portées. 
Une  pareille  disposition  ne  aérait  utile  que  pour 
les  législatures  ordinaires,  mais  elle  a  déjà  été 
plusieurs  fois  enfreinte.  Et,  d'ailleurs,  pour  un 
point  de  forme,  craindrait  on  de  peser  trop  mû- 
rement des  questions  qui  doivent  régler  le  sort 
de  plusieurs  générations? 

On  Bentira  peut-être  nue  le  Roi  est  le  reprégen* 
tant  perpéinel  du  peuple  ;  qu'il  doit  être  chargé 
de  défendre  les  droits  de  ses  sujets,  et  de  garan  - 
tir  l'autorité  dont  il  est  dépositaire  contre  les  er- 
reurs et  les  entreprises  des  représentants  élus  ; 
que  pour  conserver  la  liberté,  il  faut  empêcher 
'  tout  à  la  fois  le  monarque  et  les  reprêseoianls 
d'exercer  une  autorité  arbitraire;  que  le  Roi  ne 
formant  aucune  loi,  et  ses  agents  ètani  respon- 
sables, il  ne  peut  abuser  de  sa  puissance  ;  mais  que 
-  les  représentants  pourraient  abuser  de  la  leur,  si 
îamais  il  leur  était  permis  d*exécuter  leurs  réso- 
lutions sans  le  consentement  du  Uni;  que  celui-ci 

ikfl  oriines  sont  eommiâ  au  uom  de  la  n^iioa  ;  [es  brt- 
^ods  96  DummoiU  U  oaûoQ  :  &l  ànuê  chaqua  vilU, 
Sans  chaque  village,  ou  retrouve  U  nation  oierçant 
]e«  Uroiti  de  b  aouverainelé  aliacbé^  à  ce  beau  Uue; 
jM  qui  nom  procuro  »sflei  souv^Dl  de»  souverains  un 
l»eu  féroc«5. 
■  \ 


n'aurait  aucun  intérêt  à  refuser  son  consentement 
aux  lois  utiles,  et  qui  ne  porteraient  aucune  at- 
teinte à  ses  prérogatives  consignées  dans  ta  Gon* 
stilnlion:  quau  surplus,  il  vaut  inllnîment  mieux 
manquer  cent  bonnes  lois,  que  d'en  fariliter  une 
mauvaise  ;  que  le  droit  dd  suspendre  ne  met  pas 
obstacle  aux  usurpationB  des  représentants  sur 
les  droits  de  la  couronne  (1)  ;  qu'il  avilit  le  Trône 
en  désignant  le  terme  auquel  le  m<)narque  est 
forcé  de  leur  obéir  ;  que  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  étant  le  véritable  pouvoir  souverain,  si  le 
concours  du  prince  n'était  pas  toujours  néces* 
saire»  il  serait  dans  la  dépenaance,  et  ne  parta- 
gerait jamais  dans  l'esprit  du  peuple^  la  recon- 
naissance quUnspire  uno  bonne  loi,  puisqu'on 
saurait  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  l'em- 
pécher  ;  qu'en  lui  laissant  le  droit  de  saoction- 
ner  ou  de  refuser  librement  les  projets  de  loi, 
il  serait  alors  considéré  comme  partie  intégrante 
du  Corpêiéfitiatif;  que  son  pouvoir  serait  à  l'abri 
de  toute  invasion,  qu'il  conserverait  l'indépen- 
dance et  la  majesté  qui  doivent  appartenir  au 
cbtC  de  ta  nation. 

Quelques  rétkxions  sur  certaines  circonstances 
pourraient  donner  une  idée  de  m  que  devient 
l'autorité  royale^  lorsqu'on  ne  lui  laisse  que  le 
droit  d'exécuter.  Alors  on  réduit  le  prince  & 
n'être  que  le  premier  agent  du  pouvoir  h^gis- 
latif(2j;  on  n'a  plus  un  gouvernement  monar- 
chique, mais  une  aristocratie  élective,  qui,  exer- 
çant une  autorité  dans  limite.^,  peut  en  user 
arbitrairement î  et  Ton  devrait  savoir  qu'un  roi 
humilié  doit,  tôt  ou  tard,  devenir  l'ennemi  de  la 
liberté  publique  (3). 

On  sentira  sans  doute  aussi,  qu'en  laissant  à  une 
seule  Assemblée  le  soin  de  faire  des  lois»  il  n^est 
plus  d'obstacle  à  rentbouBiasmo,  à  Perrenr  des 
décisions.  Gomment  résisterait-elle  aux  déclama- 
tions de  quelques  orateurs  fougueux,  h  rinfiueuce 
de  quatnues  démagogues  qui  gouverneraient  la 
multitucle,  et  dont  on  redouterait  la  vengea n cet 
Gomment  empêcher  la  violenco  du  choc  entre  le 
pouvoir  du  monarque  et  celui  des  représentants? 


(1)  Ceoi  qui  prétimJ*ini  qu<^  le  pouvoir  législaiif  n'a 
jamais  €Dtrepri4  sur  le  pouvoir  eiécïilif^  coiinLUsient 
tort  i&aï  i'htstaïra  doi  einpim^.  De  ^ui^lque  manière 
que  cas  At^\  pouvoirs  se  aonfoud^ru,  il  tn  résuliô  Uia* 
jours  le  plus  dur  de^jpûiiaine  :  \\  faui  prévenir  celto 
coQffiâiûn  par  des  limucs  luâQi  mon  tables.  Oti  coûnalt 
ceHeu  mj'iï  faut  opposer  ati  pouvoir  eit^cmif.  ii^ al*  U 
est  t^viaerit  que  le  Itoi  D*auraii  aue'ud  moyen  d'en  coq- 
server  le  dépùt^  si  Ton  pouvait  fairri  les  lois  sana  aon 
cofis^'Dtomeut  i  puis(|Qe,  par  dei^  ioiji  siiecessivei,  le< 
rt^présent^utii  parvieudraioiit  à  s'emparer  de  l'(»?Lercica 
de  IQUS  les  droits,  et  X  établir,  ea  leur  fîiveur,  uu  des- 
potisme arls toc. ra tiquât  mille  fois  plus  insupporlable 
que  celui  d'un  seul. 

(2}  Ou  nouveau  moyfîîi  pour  avilir  le  Trône,  est 
<rappt?l6r  le  hoi  le  pouvoir  exécutif.  L'iiumortel 
Houlesquien,  ijont  j'ai  osé  oumbaltre  ^uelijues  upitiions^ 
a^vfio  le  retpect  éà  A  »or)  protond  génie,  et  que  nos 
démocralei  aUaqiieot  aïîjoard'bai  si  audacieuse  ment, 
ne  se  doutait  p&s  de  TabyB  que  Ton  ferait  nu  jûur  de 
sa  hrElt!  théone  de  la  dîstiticiion  des  pouvoirs,  ûan^  un 
mûraent  tiu  je  témoignais  ma  douleur  de  ce  que  TAs- 
^^efoblée  ne  s'était  pas  rt'ndue  auprès  d^  Roi,  une 
personïîe  me  dit  tfès-sf^  rie  use  ment  :  Le  pouvoir  lègitlQ- 
tif  we  doit  pat  alier  cfc*?5  ie  pouvoir  exécutif, 

(3)  Lt's  Jornies  aLluelk^nienl  eiaplo> ées  pour  sanc- 
tionner les  nouvel  b  Si  lois  l'ontriboenl  encore  à  dégrader 
l'autunté  royale.  Le  Roi  devrait  prononcer  son  con- 
aeniemeut  avec  ta  »olennité  en  usage  en  Angleterre  ; 
et  raiieien    comité   de    ConittiiuUoii  avait  eu  soin  île  le 

{)ropaâer.  Après  i|ii'il  aurait  donné  son  conseniement, 
es  lois  devraient  être  publiées  en  son  nom,  en  rappe* 
tant,  dans  l'édil,  lest  résolutione  de  rAssembl<>e  natio- 
nale, en  vertu  desquelles  le  Roi  oiif»o:^7iF:ft\iT. 
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tiomojent  protéger  Tautorité  royale,  qui,  dans  un 
Btal  libre,  peut  être  attaquée  par  des  armes  si 

SuissaDles?  Gomment  garautir  les  repréBentants 
e  la  séduction  que  pourraient  em[jioyer  des 
miQistres  atiroits,  ou  un  roi  qui  reviendrait  le 
front  ceiot  des  lauriers  de  la  victoire? 

Vainemenl  on  voudrait  assurer  la  sagesse  des 
rt*^libérations  par  des  rèj^lenaents;  il  est  absolu- 
ment impossible  d'assujettir  une  Assemblée  à  des 
règîements;  elle  les  enfreindra   toutes  lea  fois 

au'elle  le  jugera  convenable.  Après  avoir  résolu 
e  discûti^r  pendant  plusieurs  jours  »  raille  pré- 
textes s' ol  friront  pour  décider  plusieurs  questions 
importantes  dans  quelques  heures.  Un  n'aura  pas 
même  besoin  de  prétextes  :  il  suffira  de  vouloir- 
11  en  est  des  corps  comme  des  individus;  ïes  lois 
qu*OD  leur  destine  ne  seront  jamais  observées, 
si  Ton  en  confie  rexécution  à  ceux  mômes  dont 
elles  peuvent  enchaîner  la  volonté. 

On  ne  croit  pas  qu'une  contestation  entre  des  par- 
ticuliers soit  suOisamment  examinée  par  un  seul 
tribunal;  te  Jugement  est  soumis  à  plusieurs  révi- 
sions. Sous  l'ancien  régime,  des  remonlraucea 
réitérées,  des  délais,  des  obstacles  sans  nombre 
de  k  part  de  toutes  les  cours  supérieures  de  jus- 
tice, faisaient  souvent  apercevoir  dans  les  nou- 
yeaux  édita  les  plus  fune  tes  dispositions;  et  l'on 
voudrait  aujourd'hui  qu'une  seule  Assemblée  pût 
à  l'avenir  faire  toutes  les  lois»  et  bouleverser  daos 
une  séance  le  code  entier,  si  un  pareil  change- 
ment pouvait  être  à  son  gré! 

Quant  à  la  nécessité  de  placer  les  deux  Cham- 
bres dans  une  position  différente,  et  de  ne  pas 
leur  donner  une  composition  uniforme,  je  n'ajoute 
rien  à  ce  qu'en  ont  dit  MM.  Laitt^-Toîkndal  et 
Bergasse,  et  à  ce  que  j'en  ai  dit  moi-même  dans 
mes  Cofisidératiom  sur  tes  gouvememenU, 

U  n'est  qu'une  circonstance  où  l'on  soit  forcé 
de  confier  liî  sort  d'un  peuple  aux  délibérations 
d'une  seule  Assemblée  ;  c'est  lorsqu'il  veut  éta- 
blir sa  liberté  par  des  lois  fondamentales,  et  qu'il 
n'a  point  encore  d'Assemblée  nationale  organisée  : 
car  il  faut  bien  que  ses  députés  8'asscml)lent  de 
la  manière  la  plus  simple,  afin  de  déterminer  pour 
l'avenir  cette  orji^anisation.  Si  ses  représentants 
ont  la  sagesse  de  borner  leurs  travaux  à  poser 
les  bases  essentielles  de  la  liberié,  surtout  s'ils 
organisent  promptement  le  Corps  législatif;  si 
ceux  qui  ont  le  plus  d'influence  n'ont  d'autre 
guide  que  Tamour  du  bien  public  \  si  des  événe- 
ments, qu'il  a  été  impossible  de  prévoir,  n'aigris- 
sent par  les  esprits,  ne  les  disposent  pas  au  désir 
de  la  vengeance,  n'excitent  pas  le  ressentiment 
du  peuple,  et  ne  favori  sent  pas  ranarchie  ;  alors 
seulemeni  ils  éviteront  les  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  d'une  seule  Assemblée. 

Si  Ton  persiste  à  ne  former  qu'une  seule  Cham- 
bre, j*ose  prédire  que  la  responsabilité  des  minis- 
tres sera  vaine,  ou  qu^on  établira  contre  eux  uo 
tribunal  tyrannique  que  complétera  l'avilissement 
du  Trône.  Si  Ton  conhe  le  soin  d'accuser  les 
ministres  et  les  personnes  constituées  dans  les 
hautes  dignités,  pour  les  crimes  commis  dans 
leurs  fonctions,  à  des  procureurs  du  Roi  sur  les 
plaintes  des  particuliers,  ils  seront  sans  cesse 
dénoncés  et  poursuivis  (I).  Si  l'on  institue  un 


(t)  Ou  ^ait  avec  quelle  facllilu  on  iknujuee  les  minis* 
irôs.  Ail  fiutnni.  iicumum  du  mms  de  juillet,  ftl.  de  aHI- 
rabeau  làvail  <iéji  fait  uiio  t'SjiÊc-  de  dênoncialiûii, 
puisqu'il  s'éiail  plaint  de  cp  que  le  luiniàtèro  n'avaii 
pas  ucceptti  untî  ureiendua  propositioa  faite  par  M.  Jef- 
fefâon,  fiiuvdHl  laqdeLle  les  Amèrît^uiD»  onruipeil  (le 
fgiirnir  doi  !»t;iisisTANC£€.  Maiâ  M.  Jifftrton  ma  d  avoir 


1 
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tribunal   pour  les    juger,   lorsque   lAsB 

nationale  accusera,  il  résistera  difficilemeot  an 
aussi  grande  influence;  étant  presque  toujo 
oisif,  son  inaction  le  rendra  bieutût  incapa 
d'exercer  ses  fonctions,  et  le  privera  de  la  ù 
liaoce  publique,  à  moins  qu'on  ne  lui  laisse  la  1 
sibilitéde  tenir  fréquemment  les  ministres  s 
le  joug  de  l'accusation.  Si  Ton  donne  cette  ai 
rite  à  l'un  d  es  tribunaux  ordinaire»,  à  tous 
inconvénients  qu'on  vient  de  remarquer,  on  j( 
dra  celui  de  mettre  dans  les  mains  des  juge 
puissance  la  plus  dangereuse,  d'assurer  rinipa 
de  leurs  prévarications,  et  de  leur  subordot 
ceux  qui  sont  faits  pour  surveiller  leur  condi 
Si  Ton  cboisit  les  juges  parmi  les  membres 
TAssemblée  nationale,  alors  les  personnes  mé 
qui  auront  approuvé  l'accusation  auront  le  d 
(le  prononcer:  elles  seront  juges  et  parties;  « 
auront  les  metnes  passions,  It'S  mômes  """ 
que  les  accusateurs  (1). 

Partout  ou  Ton  voudra  juger  les  crîmesj 
sur  d*autres  principes  que  ceux  qui  dirigi 
impeachments  eu  Angleterre  et  en  Araéri<|tD 
établira  une  affreuse  inquisition,  et  Ton  délr 
le  gouvernement,  qui  n'aura  plus  pour  ag 
que  des  esclaves  soumis  aux  premiers  inirig 
qui  sauront  se  procurer  quelnue  influence  st 
peuple,  ou  dans  T Assemblée  des  représentanl 
On  ne  manquera  pas  de  dire  que  ces  réllex 
ne  sont  qu'une  suite  de  mon  enthousiasme  \ 
la  constitution  d'Angleterre,   Oui,  je    t^orsis 
croire  qu'il  est  impossible  d'élablir  la  lil 
un  giand  peuple,  sans  adopter  les  bases 
constitution»  dont  il  est  facile  d'éviter  cerl 
vices  de  détail.  Jean- Jacques  Housseau  dit  :  i 
n'v  a  dans  un  Etat  qu^un  bon  gouvernement 
nble,  suivant  le  temps  et  les  rapports.   Or,  < 
riitat  actuel  de  T Europe,  chez  toutes  h  - 
nations,  où  les  rapports  sont  les  mèi 
exigent  les  bases  de  la  constitution  anuMaise 
Je  terminerai  cette  disserlation  sur  les  ^ 
cipes  que  i*ai  défendus  dans  TAssemblée  m 
nale,  par  une  réflexion  assez  remarquable. 
Au  commencement  de  cette  année,  mon 
était  désapprouvé  par  ceux  qui  étaient  iuiércj 
en  France,  au  maintien  des  anciens  abus-  On 
lom niait  mes  intentions  ;   on  m*attaqiiail  i 
des  libelles  î  on  me  représentait  comme  uo  in 
diaire,  un  ardent  novateur. 
Aujourd'bui,  avec  lesoi^mes  opinions  qu 


fait  cette  propoaition  ;  el  H.  de  Mirabeaïï^^  '^"^ 
se  rétracter.   Oq  sait   qu'il   vi«nt  de   déno? 
M.  de  Saiui'i'riett,  qui   na  pas  été   effra^ 
menace. 

[Ij  Ces  vérités  %oi\i  clairement  démontrées 
neuve)  onvn^b  de  M.  Bergasse. 

(îi  On  sait  «celtes  ridkulôs  diatribes  ont  ét€ 
coDirii  la  coDsiiiutioQ  d'Angleterre,  par  ceux  qi 
t^^ndeni  que  les  Arigl^iis  ne  connaissent  pas  la,  Ij 
2kL  de  Mirabeau  qui,  Uaos  sa  Lettre  aux  Bataves. 
ijil  (pie  la  ualion  aii^luise  i^tait  pim  di^ne  de  pii 
d' e H i>ï>,'  qu'elle  serait  biêntèt  réduUf,  par  le  s^ 
de$  tùntrû'puidSf  à  Vinerite  de  ia  tervitude^  a  i 
depuis  lurs,  hommage  à  la  coustiintiùn  anglaise  j 
avouant  des  défiiuts  daos  ses  délai  ts,  il  a  dic. 
Courrier  de  Protencr^  qu'elie  «  a  ioujoun  fa^ 
vertf  une  amélmratiùtt  ;  que  la  liberté  perj 
est  plus  respi-ctée  que  jKirloiit  aiUeurs  ;  qu' 
bonheur  el  ae  tranqyîllitë  est,  en  faveur  I 
ment  d'Angleterre,  une  atâiorité  qae  la  plofl 
ne  saurai i  avoir  ;  et  que  les  hommes  eafesl 
toujours  des  résultais  pratiques,  supériear 
mes  théories  de  nosulO|iiens.  »  {Courritr  i 
n^*^  H  41.1 
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conciliaitîïii  précédemaienl  la  faveur  du  peuple, 
je  auia  détedlé  par  le  parti  démocratique. 

Eh  lïienjesuîa  prêeisémuût  placé  dans  la  posi- 
tion où  je  voulais  être  pour  élre  assuré  de  la 
bouté  de  mes  opinions  ;  ciir  la  vérité  est  toujours 
entre  les  deux  extrêmes.  Ce  qui  me  rassure  en- 
core davantage ,  c'est  de  voir  parmi  ceux  qui 
m'accusent  de  soutenir  des  systèmes  contraires 
aux  intérêts  du  peuple,  tan t d'hommes  qui  ùtaieot 
autrefois  les  vils  afïents  du  despolismCj  les  dignes 
soutiens  de  la  cour  pléniére,  ou  qui  étaieiit  à 

fenoux  devant  rarislocratie  dans  le  temps  où  il 
tait  daQgcreux  de  ta  braver,  ou  qui  avaient  eux- 
mémea.  envers  les  inférieurs,  la  morgue  la  plus 
io:iotenti\  lï  est  vrai  que,  sous  uti  point  de  vui%  its 
n'ont  pas  changé  de  parti»  puisqu'ils  or»t  toujours 
eu  soin  de  s'attacher  à  celui  qu*ils  ont  jugé  le 
plus  fort. 

Il  m'eût  été  bien  facile  de  conserver,  dans 
cette  révolution,  ritiûuence  que  li-s  circonstances 
m  avaient  donnée,  si  j'eusse  voulu  avoir  ce  que 
nos  politiques  modernes  appellent  «  de  Tadreas*», 
c'est-à-dire,  céder  aux  événements,  consulter 
toujours  les  passions  du  plus  f^rand  nombre,  et 
présenter  des  opinions  qui  pussent  lui  piaire  ; 
mais  je  n'ai  |amais  été  guidé  par  ïe  désir  de  faire 
parler  de  moL  J'ai  déjà  vu  tant  de  funestes  effets 
deTamourde  la  célébrité,  que  personne  n'est  plus 
en  garde  que  moi  contre  cette  passion  ;  et  si  j'a- 
vais pu  ambitionner  la  gloire,  je  n'en  aurais  pas 
connu  de  plus  belle  que  celle  d'avoir  mérité  la 
haine  des  factieux,  des  partisans  de  l'anarchie, 
et  des  ennemis  de  la  liberté. 


Observations  sur  les  motif  h  de  mon  départ. 


^f    Je  dois  répondre  k  ceux  qui  ont  blâmé  mon 
"      retour  en  Dauphirié.  en  développer  lus  raotils  pour 
les  gens  de  bonne  foi,  et  laisser  ensuite  les  au- 
tres censurer  tout  à  leur  aise. 

Dans  tous  les  papiers  publicH,  mon  départ  a 
été  indiqué  comme  ta  suite  des  menaces  qui 
m'ont  été  faites,  et  des  dangers  que  j'ai  courus. 
Amis  et  ennemis,  tous  m'ont  signalé  comme  ayant 
quitté  mon  poste  pour  me  mettre  en  sûreté. 

Il  est  Irés-vrai  que,  depuis  près  de  trois  mois» 
j*avais  reçu  une  multitude  de  lettres  anonymes, 
remplies  d'injures  et  de  menaces-  II  est  très-vrai 
qu'un  cherchait  à  m'inspîrer  de  la  terreur,  en 
m 'adressant  de  faux    avis,  qui   tantôt    étaient 
donnés  par  écrit,  et  tantôt  m'étaient   transmis 
par  des  inconnus»  Il  est  trés-vrai  qu'on  m'avait 
fait  passer,  auprès  d'une  partie  du  peuple  de  Ver- 
sailles, pour  un  député  dévoué  aux  intérêts  du 
clergé  et  de  la  noblesse;  que  j'ai  vu  et  que  j'ai 
entendu  plusieurs  fois  des  attroupements  se  lor- 
'      mer  sous  mes  fenêtres,  et  parler  à  haute  voix  de 
Ja  lanierue^    ou  de  me  couper  la  tète  ;  que  le 
lundi  soir  5  octobre»  des  brigands  sont  venus 
étitne  demander  à  mon  logement,  en  disant  qu'ils 
tï^Toulaient  emporter  ma  tête,  et  qu'ils  réussiraient 
Jmen  âme  rencontrer,  il  est  trés-vrai  que  plu- 
^"Meurs  personnes  se  tenaient  près  de  là  pour  in- 
■'Jiquer  ma  demeure,  et  me  désignaient  comme  un 
^  ï^^aître  ;  mais  il  est  faux  que  j*aie  quitté  Versailles, 
samedi  matin  10  octabre,  par  un  sentiment  de 
irreur. 

Accoutumé  depuis  longtemps  aux  menaces  et 

dangers,  je  peux  dire  que  je  m'étais  dévoué; 

crois  avoir  narlé   plusieurs  fois,  dans  TAs- 

blée  nationale,  de  manière  à  ne  pas  laisser 

irequ*ii  fût  facile  de  m'épouvanter. 

ieux  qui  m'environnaient  pendant  les  derniers 

rs  de  ma  présidence  ont  pu  apercevoir  les 


»  m 


sentiments  d'indignation  que  j'éprouvais,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'aucun  d'eux  puisse  dire  que  j'aie 
eu  des  sentiments  de  crainte  personnelle;  ils  ont 
même  pu  entendre  quelques  conférence»  particu- 
lières dans  lesquelles  je  ne  jouais  point  le  rôle 
d'un  homme  intimidé.  On  doit  se  rappeler  com- 
ment j'ai  fi^mpli  mes  fonctions  de  président  le 
mercredi  7  octobre,  dernier  jour  où  j'ai  paru  à 
rAssemblée  :  j'avais  une  iirofonde  tristesse,  j'é- 
tais dans  la  plus  grande  agitation  ;  mais  les  mo- 
tifs de  mon  inquiétude  n'étaient  pas  équivoques, 
et  Ion  ne  dut  pas  me  Irouver  la  faiblesse  et  l'hu- 
milité d'un  poltron.  Les  termes  dans  lesquels 
était  conçue  ma  démission  de  la  présidence, 
donnée  le  jeudi  8  octobre,  ne  portaient  pas  non 
ptus  le  caractère  de  la  frayeur* 

Le  sentiment  qui  me  guidait  pouvait  être  exa- 
géré ;  mon  imagination  pouvait  être  frappée 
d'une  terreur  trop  vive  pour  de  plus  grands  in- 
térêts que  les  miens  propres.  Mais,  it  est  inutile 
de  le  cacher ,  je  croyais  que  c'était  se  dévouer 
Irês-in utilement  que  de  dire  la  vérité  dans  Ver- 
sailles ou  dans  Paris  ;  je  croyais  qu'il  était  cri- 
minel de  se  taire,  puisqu'en  parlant  on  pouvait 
prévenir  de  grands  maux.  C'est  dans  ce  sens, 
c'est  en  croyant  te  silence  une  sorte  de  compli- 
cité, qu'annonçant  mon  départ  en  présence  de 
plusieurs  personnes,  j*ai  dit  :  Je  ne  veux  être  ni 
coupable  ni  complice. 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  désapprouver 
ma  conduite  veuillent  bien  examiner  avec  impar- 
tialité les  circonstances  dans  lesquelles  ie  me 
trouvais  et  les  motifs  dont  j'étais  animé.  Depuis 
longtemps  j^éprouvais  les  plus  vives  alarmes, 
j'avais  lieu  de  craindre  les  plus  funestes  projets. 
Les  désordres  encouragés,  au  même  instant,  dans 
la  plupart  des  provinces  ;  la  proscription  de  plu- 
sieurs hommes  vertueux,  la  désertion  et  T insu- 
bordination achetées  dans  plusieurs  régiments  ; 
rentèvement  du  [loi,  de  la  Reine  et  du  Ûaupiiin, 
p'usieurs  fuis  projeté  a  Paris  \  la  cour  dans  les 
alarmes  continuefles  à  Versailles  ;  l'arrivée  du 
régiment  de  FlanJre  présentée  comme  un  mal- 
heur public;  une  foule  d'infimes  brochures  ven- 
dues  publiquement  jusqu'à  la  porte  de  TAssem- 
blée  nationale,  dans  lesquelles  la  majesté  royale 
était  indignement  outragée;  tons  les  elTorta  em- 
ployés pour  exciter  la  curiosité  du  peuple  par  les 
plus  absurdes  et  les  plus  infâmes  écrits,  qni  tous 
avaient  égalemenl  pour  but  de  livrer  à  Texécra* 
tioo  publique  des  personnes  augustes,  et  défaire 
naître  des  soupçons...  comme  si  l'on  eût  voulu 
écarter  certains  obstacles,.. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses,  que,  sous 
le  prétexte  de  la  rareté  du  pain,  d'une  orgie  des 
gardes  ducor|iâ,  des  femmes  et  des  brigands  cou- 
rent à  Versailles,  où  la  milice  parisienne  les  suit 
les  armes  à  la  main  ;  que  des  gardes  du  corps 
sont  égorgés  sous  les  yeux  du  monarque  el  jus- 
que dans  son  palais  ;  que  la  reine  est  obligée  de 
s'enfuir  de  sa  cbambre  pour  se  soustraire  à  la 
fureur  des  scélérats,  et  que  le  Roi  est  forcé  de  se 
rendre  à  Paris  avec  sa  lamille. 

J'apprends  «nsuile  que  le  pain,  excessivement 
rare  la  veille,  devient  très -abondant  le  jour 
même  où  le  Roi  arrive  dans  la  capitale  (I).  Ainsi 
disais-je,  on  fait  croire  au  peuple  qu'il  dépend 
de  ta  famille  royale  de  lui  donner  du  pain.*.  Oui, 
il  faut  que  les  auteurs  de  tant  du  maux  appren- 
nent bientôt  que  mes  commettants  sont  instruits 


(1)  On  sait  4|ue  ie  peuple  s'écriait  :  iVoui    ammom 
U  boulungtr  H  ia  boulanger €. 
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de  la  vérité  :  ils  seront  alors  forcés  de  renoncer  à 
leurs  complots  ;  et  les  bons  citoyens  de  Paris, 
pour  dissiper  les  alarmes  des  provinces,  redouble- 
ront de  zèle,  et  veilleront  à  la  sûreté  du  Roi  et  de 
sa  famille;  sûreté  dont  ils  sont  responsables. 

Les  relations  infidèles  que  je  voyais  se  multi- 
plier ;  les  obstacles  mis  au  départ  des  députés 
par  le  refus  des  passe-ports  délibéré  le 9  octobre  ; 
tout  tendait  h  me  convaincre,  de  plus  en  plus,  de 
la  nécessité  de  retourner  dans  ma  province.  Et 
mon  serment,  qu'on  juge  s'il  pouvait  me  faire 
hésiter,  dés  que  le  silence  me  paraissait  un  crime! 
Je  ne  pouvais  pas  avoir  juré  d'être  criminel  ;  je 
ne  pouvais  pas  avoir  juré  de  n'être  pas  libre  ; 
c'était  une  obligation  sacrée,  pour  moi,  de  faire 
connaître  à  mes  commettants  la  véritable  posi- 
tion du  Roi.  La  fidélité  au  prince  est  une  des 
premières  vertus  dans  les  monarchies. 

Combien  de  motifs  pour  craindre,  de  plus,  que 
TAssembléc  nationale  ne  fût  pas  libre  à  Pans  ! 
N'avais-je  pas  vu  à  Versailles  les  galeries  applau- 
dir, désapprouver,  juj^er  les  discours  et  les  déci- 
sions? Navais-je  pas  remarqué  plusieurs  fois 
TefTet  des  proscriptions  et  des  menaces?  Etait-il 
naturel  de  croire  qu'on  aurait  plus  de  liberté 
dans  la  ville  de  Paris,  au  milieu  de  ceux  oui 
n'avaient  pas  respecté  Tasile  du  monarque?  r^e 
devais-je  pas  craindre  qu'il  ne  fût  impossible  à  la 
municipalité  et  aux  ctiefs  militaires  d'assurer 
l'indépendance  des  suffrages  ?  N'avait-on  pas  fait 
déjii  des  proclamations  et  des  défenses,  aprôs  les 
menaces  du  Palais  Royal  ?  Avait-on  pu  parvenir 
à  empêcher,  le  5  octobre,  que  l'hôtel  de  ville  ne 
fût  forcé,  et  que  la  milice  ne  fît  violence  à  son 
général? 

Dût-on  m'accuser  d'un  excès  d'amour-propre, 
il  m'est  impossible  de  ne  pas  croire  qui;  mon  dé* 

Eart  a  déjà  produit  quelque  utilité;  il  a  causé 
eaucoup  d'inquiétude  aux  factieux  :  j'en  juge 
par  la  rage  avec  laquelle  ilsm'ont  fait  déchirer  dans 
cette  foule  de  journaux  dont  les  auteurs  sont 
accourus  en  foule,  au  moment  de  la  révolution, 
comme  certains  oiseaux  de  proie  à  la  suite  des 
batailles  (!]. 

Tant  que  les  auteurs  et  les  complices  de  l'in- 
surrection du  5  octobre  et  les  assassins  des 
gardes  du  corps  seront  assurés  de  l'impunité,  et 
qu'ils  verront  représenter  leur  conduit»;  comme 


suppression  du  nouveau  régime  adopté  par  cette 
ville,  de  faire  disparaître  ces  districts  qui  favo- 
risent si  puissamment  l'anarchie,  et  qui  non-seu- 
lement veulent  tous  f^ouverner  la  capitale,  mais 
encore  le  royaume  entier;  car  ils  délibèrent  sou- 
vent sur  les  questions  agitées  dans  l'Assemblée 
nationale  (2). 


(I)  Un  de  ces  journalistes  a  dit,  on  parlant  de  mon 
départ  et  de  celui  de  trois  autres  députés,  qu'on  rie 
pouvait^  en  effet,  imiujiner  que  det  homma  qui  avaient 
pruposéj  avec  audacf  et  opiniâtreté,  det  opinions 
antipatriotiques,  eussent  osé  se  montrer  au  tem  de  la 
capitale.  Il  ajoute  que  le  trouble  de  leur  conscience  ne 
leur  a  pas  permis  de  se  rappeler  que  le  Parisien  a  été 
plusieurs  fois  ansrz  génért'ux  pour  pardonner  à  des 
monstres  qui  avaient  provoqué  sa  vengeance.  Voilà  la 
liberté  de  Paris,  la  liberh^  de  la  presse  !  Il  fallait, 
suivant  ce  journaliste,  n'avoir  point  d'autre  espérance, 
en  allant  à  Paris,  que  la  persécution  et  le  pardon.  On 
sent  ({ue  le  pardun  eût  été  mille  fois  plus  insupportable 
que  la  persécution. 

{i)  On  sait  que  plusieurs  se  sont  opposés  à  la  publi- 
cation de  la  loi  viartiale  ;  que  d'autres  délibèrent  si  le 


Je  demande  surtout  si  l'on  pourra  parv 
à  licencier  cette  armée  aux  ordres  de  la  capi 
au  moyen  de  laquelle  elle  peut  encbatne 
liberté  du  royaume,  comme  elle  vient,  su 
plus  frivole  prétexte,  d'attenter  à  celle  du  Ro 
demande  aux  partisans  de  Punité  du  corps 
lifique,  surtout  à  ceux  dePunité  du  pouvoir 
cuuf,  s*il  devrait  être  permis  à  une  inunicip; 
de  solder  un  corps  considérable  de  Iroupcs 
toutes  les  forces  militaire  ne  devraient  pas  a 
le  Roi  pour  chef  suprême  ;  si  elles  devra 
pouvoir  marcher  en  corps  sans  son  consentenn 
si  (les  hommes  armés,  bourgeois  ou  soie 
devraient  pouvoir  a^r  contre  le  dernier  cit< 
sans  la  réquisition  dos  officiers  civils,  en  ( 
cutiou  de  la  loi,  et  s'ils  ne  se  rendent  pas  i 
pables  de  rébellion  à  force  ouverte  lorsque, 
leur  propre  autorité,  ils  veulent  se  faire  o 
par  la  terreur  qu'inspirent  leurs  armes.  Les 
sonnes  qui  paraissent  croire  que  de  pareils  di 
appartiennent  aux  municipalités  et  aux  mil 
bourgeoises  croient  probablement  aussi 
toutes  les  villes  du  royaume  peuvent  se  tau 
guerre,  qu'elles  peuvent  se  réserver  la  souv( 
neté,  et  que  les  vexations  commises  les  ara 
la  main  seront  toujours  réprimées. 

On  ne  manquera  point  de  comparer  mes  n 
avec  les  relations  données  par  le  plus  gi 
nombre  des  papiers  publics  ;  mais  ceux  qui  sa 
réfléchir  ont  dû  reconnaître  l'infidélité  de 
relations.  Biles  n'ont  pas  manqué  de  dire  qui 
gardes  du  corps  ont  fait  feu  les  premiers,  q 
ont  tué  plusieurs  personnes,  et  que  leur  im] 
dence  a  excité  la  fureur  du  peuple. 

On  a  bien  jugé  qu'il  serait  difficile  d'en 
poser  sur  des  faits  qui  ont  eu  tant  de  témo 
on  a  pensé,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  m 
cette  supposition,  la  milice  parisienne  ne  s 
pas  moins  coupable  de  s'être  transportée 
armes  à  Versailles  ;  que  les  femmes  et  les  bris; 
qui  les  accompagnaient  pouvaient  être  lé 
mement  repoussés  ;  car  lorsqu'un  ennemi  i 
nous  attaquer  dans  nos  fovers,  nous  ne  son 
pas  obligés  d'attendre  qu'il  ait  porté  les  prea 
coups. 

11  était  bien  plus  adroit  de  colorer  cette  ir 
rection  par  de  taux  prétextes.  En  conséqui 
on  n'a  nen  négligé  pour  la  représenter  aux 
vinces  comme  le  dernier  coup  porté  à  Tar 
cralie,  on  a  continué  d'exagérer  les  imprude 
commises  dans  le  festin  des  gardes  du  corp; 

Mais  comment  persuader  que,  pour  des  pi 
de  table,  il  était  nécessaire  de  faire  marchei 
armée,  de  massacrer  les  gardes  du  corps,  i 
conduire  le  Roi  à  Paris?  Un  incident  survei 
jeudi  8  octobre,  c'est-à-dire  le  quatrième 
après  celui  de  l'insurrection,  est  venu  merve 
sèment  tirer  de  cet  embarras.  On  arrêta  plus 
personnes  ayant,  dit-on,  des  listes  où  él 
inscrits  un  grand  nombre  de  gentilshommes, 
à  coup  le  bruit  se  répand  qu  un  a  découvert 
conjuration  pour  conduire  le  Hoi  à  Metz  (on 
sur   le  nombre,    dei  uis  1,200  jusqu'à    t5J 

Su'on  a  trouvé  des  habits  uniformes  :  com; 
es  conjurés  pouvaient  être  as&ez  insensés 
se  trahir  par  des  soins  aussi  frivoles  ?  On 
aussi  sur  la  couleur  de  ces  habits,  on  lui  fait 
courir  toutes  les  nuances. 


Roi  doit  avoir  des  gardes  du  corps.  L'Assemblée 
nale,  qui  défend  aux  provinces  de  l'assembler,  n 
entre))ri8,  jusqu'à  ce  jour,  de  combaUre  U  souver 
des  districu  de  Paris. 
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Ceux  qui  veulent  excuser  i'insarrectioa  du  'o 
octobre  s'emparent  fréquemment  de  cette  pré- 
tendue conJLinitioQ  découverte  le  8  octoî>re  ;  on 
la  mêle  dans  tous  les  récits  avec  les  détails  de  tous 
leg  attentats  commis  à  Versailles;  on  confond 
toutes  les  époques.  Quelques  eazetîers  sont  ce- 
pendant assez  naïfs  pour  les  distinguer  et  pour 
dire  que  le  peuple  de  Paris  avait  le  don  de  lire 
dans  Tavenir,  et  qu'il  avait  élé  sauvé  par  son 
instinct. 

Une  foule  de  lettres  parliculières  appuient  les 
papiers  publics.  On  indique  comme  chef  de  la 
conjuration,  tantôt  des  municipalités  de  Nor- 
mandie, lantAt  tin  militaire  distingué,  et  qu*on 
n*avait  pas  soupçonné  jusqu'à  présent  de  vouloir 
nuire  aux  intérêts  du  peuple  (1). 

Je  ne  connais  pas  assez  les  prétendues  décou- 
vertes faites  le  8  octobre,  pour  pouvoir  affirmer 
ou  pour  pouvoir  nier  si,  depuis  le  retour  de 
M.  Necker,  il  a  existé  une  conjuration  dont  l'objet 
fut  de  condoire  le  Roi  à  Metz.  D'après  les  con- 
tradictions sans  nombre  dont  cette  nouvelle  a  été 
accompagnée ,  je  suis  cependant  trés-porté  à 
croire  qu'elle  est  absoloment  chimérique. 

Au  surplus,  il  faudrait  savoir  dans  quelles  cir- 
constances ou  se  serait  proposé  d'accompagner  le 
Roi  à  Metz*  Depuis  longtemps  on  était  menacé 
d'une  insnrrection  pour  enlever  le  Roi  et  le 
conduire  dans  la  capitale»  Si,  dans  cette  crainte, 
des  gentilshommes  s'étaient  ligués  pour  défendre 
sa  liberté,  dans  le  cas  où  oti  voudrait  le  forcer  à 
se  rendre  à  Paris,  je  demande  si  une  pareille  ligue 
eût  été  criminelle.  Cn  prince  qu'on  attaque  dans 
son  palais  a  certainement,  le  droit  de  se  réfugier 
ailleurs. 

Ah  1  sans  doute,  les  prétendus  conjurés  eussent 
été  hien  coupables  s'ils  eussent  voulu  conduire 
le  Roi  à  Metz  dans  Tespoir  de  rétablir  le  despo- 
tisme. Mais  est-il  vraisemblable  qu'ils  aient  pu 
concevoir  un  pareil  projet?  Où  était  l'armée  ciui 
devait  en  favoriser  Texécutiont  Où  étaient  les 
villes  disposées  à  recevoir  paisiblement  le  joug 
de  resclavage? 

Mais,  encore  une  fois,  quel  rapport  pouvait 
exister  entre  une  prétendue  conjuration  découverte 
le  8  octobre,  et  rinsurrection  faite  trois  jours 
auparavant  ?  La  réalité  même  de  cette  conjuration^ 
quel  qu'en  eût  été  l'objet,  n'aurait  pas  rendy 
légitime  la  marche  de  fa  milice  de  Pans  ;  car  on 
pouvait  dénoncer  le  projet  à  PAsscmblèe  nationale 
et  demander  la  punition  de  ses  auteurs- 

Les  personnes  qui  se  sont  présentées  à  l'Assem- 
blée nationale  le  5  octobre  n'ont  parlé  que  de 
la  cherté  du  pain  et  du  repas  des  gardes  du  corps  ; 
aucune  des  femmes,  aucun  desbrifjands  venus  à 
leur  suite,  aucun  homme  de  la  milice  de  Paris  û*a 
exprimé  d'autre  sujot  de  plainte. 

Quelques  gazetiers  ont  encore  eu  soin  de  faire 
entendre  que  la  réponse  donnée  par  le  Roi  sur  les 
articles  de  la  Constitution  était  entrée  dans  les 
motifs  de  rinsurrection  du  5  octobre.  Cette 
fausseté  est  manifeste.  La  réponse  du  Roi  ne  con- 
tenait rien  qui  pût  causer  une  insurrection:  de 
plus,  la  réponse  du  Roi  n'a  été  communiquée  h 
l'Assemblée  qu'à  dix  heures  du  matin.  L'hôtel 
de  ville  de  Paris  était  alors  assiégé,  et  l'émeute 
était  commencée  depuis  la  veille. 

Enfin,  que  u*a4-on  pas  dit  sur  les  causes  de 

(il  A  Grenoble  itiême,  j'ai  vu  plusieurs  leltreit  tm- 
priitiemmenl  lâcriles  t^e  Paria,  plus  i  m  p  mile  m  ment  lues 
et  copiées  émn  les  lieox  pul>tics,  daQs  lesquelles  on 
comprouittiuit  hardimi^ut  dus  iiuoimeâ  eu  place,  digues 
de  1  03 lime  et  de  la  confiance  de^  boas  citoyoDs. 


l'insurrection  du  5  octobre?  Ou  est  allé  jus- 

3u'à  prétendre  qu'elle  était  le  fruil  des  intrigues 
e  raristocratie,  qui  a  youtu  effrayer  le  l\ûi  et  le 
forcer  à  partir  pour  Meu,  H  faut  avouer  que  ra- 
ristocratie aurait  été  tout  à  !a  fois  bien  adroite  et 
bien  insensée  dans  ses  mesures.  Elle  aurait  donc 
proche  le  respect  pour  la  cocarde  parisienne  : 
elle  aurait  emprunté  le  masque  de  la  démocratie» 
excité  l*indipfnation  contre  ceux  qui  étaient  les 
plus  intéressés  à  la  soutenir  (car  on  sait  que,  les 
b  et  0  ot'lobre»  le  peuple  pariait  d  exterminer  la 
noblesse  et  le  clergé,  et  poursuivait  surtout  les 
ecclésiastiques);  elle  aurait  iaspiré  le  désir  de 
la  vengeance  contre  les  gardes  du  corps,  tout 
dévoué  à  la  rage  populaire,  excepté  les  chefs  et 
les  Oatteurs  du  peuple.  Ainsi*  les  intrigues  de 
raristocratie  auraient  eu  pour  but  de  se  faire 
égorger  par  la  démocratie  !  Au  surplus,  si  le  Roi 
eût  été  obligé  de  s'enfuir,  on  aurait  pu  trouver 
beaucoup  de  Français  qui  auraient  associé,  dans 
les  efforts  de  leur^courage,  la  liberté  et  le  Roi. 
Mais,  comment  l'aristocratie  pourrait-elle  se  flat- 
ter ,  aujourd'hui,  de  rallier  sous  ses  étendards  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  î 

11  n'est  pas  diflicilede  conuattre  les  véritables 
motifs  de  ceux  qui  ont  excité  l'insurrection  du 
5  octobre.  Mais,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  celte  iusurrection 
était  coupable* 

Mais,  a-t*on  dit  ;  Le  Hoi  et  la  famille  royale 
sont  à  Paris,  En  tirant  le  rideau  sur  les  déplora* 
bks  détails  de  féuénement  Qia  LES  Y  A  CONDUITS, 
il  demeure  cependant  un  résuUaî  certain ,  c'c$t 
que  le  Roit  maUre  d'aller  à  Paris^  ou  de  $e  tram- 
férer  àans  un  autre  lieu,  feU  détermine  par  son 
propre  choix  et  de  l^avis  de  la  majorité  de  son 
conseiL 

Si  Ton  a  voulu  faire  entendre,  par  ces  exprea- 
sions^  que  c'est  par  un  consentement  litjre  que 
le  Roi  est  venu  à  Paris»  je  n'hésite  pas  moi-méine 
a  dire  précisément  le  contraire  :  je  soutiens  qu'il 
reste  pour  résultat  certain  que  le  Roi  uYiait  pas 
libre  ;  je  le  soutieua  avec  toute  ia  force  que  donne 
la  conviction  de  la  vérité»  et  je  défie  que  per- 
sonne ose  entreprendre  de  réfuter  le  raisonne - 
meul  que  voici  :  Le  Roi  ne  pouvait  être  libre  de 
ne  pas  aller  à  Paris,  qu'en  s'enfuyant  secrètement, 
et  eu  s'exposant  à  tous  les  inconvéoieuts  d'une 
fuite;  mais  un  roi  qu'on  oblige  à  choisir  entre 
la  fuite  ou  le  séjour  de  Paris,  est^il  libre?  On 
doit  convenir  que  c'est  former  bien  rigoureuse- 
ment la  liberté,  que  de  la  réduire  4  une  pa- 
reille  alternative  :  et  je  demande  si  le  Roi  était 
libre  de  rester  dans  sa  demeure  ordinaire,  c'est* 
à-dire  à  Versailles  (l)? 


(1)  Dans  la  roéme  tetùa  imprimée  dont  uons^  Urom 
ces  oxpresâions,  on  dit  :  Il  «Vi<  pat  dQateuJi}  que  te 
défaut  de  paiu  et  te  dèHr  naturel  que  tétnoignaU  de- 
puis îùntjtentpt  cette  ville  ^  de  vnir  Ht  pertet  réparée$ 
par  la  pré^t'HCe  du  Moi^  niaient  contribué  à  rendre 
le  mouvement  plut  fort  et  plua  univenal, 

Aiîjsi  le  Roi  s'e«t  déiermiaé  par  sou  propre  choix, 
mais  d'aprèH  le  uioaYomeiu  fort  et  onîvertiol  des  Pnii- 
8iens  qqi  voulaleut  réparer  leurt»  pênes. 

Oq  V  lit  encore  que»  lorsqoe  ÎAsscmblée  nationale 
s'est  déclarée  iusépiïriLblG  du  Roi,  tille  ignorait  le  parii 
qu*U  predilraiu 

Tons  les  membres  présents,  avaui  même  leur  entrée 
dans  la  salte,  savaient  qu'an  voulait  conduire  le  Roi 
à  PariSp  et  qu'il  lui  seiMit  impossible  de  résider.  Au 
moment  où  i  ou  proposa  de  se  dédurer  inséparables, 
ou  fut  iusimit  de  la  promisse  qu'il  avait  faiie,  D'ail- 
leurs, t'en^afemeot  de  ne  paâ  se  séparer  do  Roi 
ne    tendait   I  conserver  ni  la  liborté  du  Hui,  ui  ceO« 
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S'il  eût  voulu  librement  transporter  son  séjour 
à  Paris,  je  demande  s'il  ciurait  choisi  pour  le 
moment  de  sou  départ  celui  où  la  populace  de 
Paris  venait  de  massacrer  Bes  gardes,  où  la  mi- 
lice de  Paris  était  vt-iiue  vers  le  lieu  de  son  sé- 
jour comme  ou  marche  vers  une  place  qu'où 
veut  assiéger;  s'il  eût  consenti  à  se  mettre  à  la 
suite  de  cette  milice,  et  à  se  laisser  précéder  ,  k 
peu  de  distance,  de  deux  têtes  de  ses  gardes;  si. 
étant  libre,  il  eût  ordonné  à  ses  Tidêles  gardes  de 
s'éloi^erde  lui,  et  résolu  d'attendre  patiemment 
sur  la  conservât  ion  de  sa  maison  militaire,  la 
volonté  des  districts  de  Paris,  qui ,  attendu  la 
grande  litierté  du  Roi  ,  délibèrent  gravement 
sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  reprendre  ses 
gardes. 

On  a  dit  encore  que  le  Roi  et  tontes  Us  personnex 
àe  Ba  famille  ont  été  respectées.  Je  n'aurai  garde 
de  répéter  ici  certaines  expressions  qu'on  enten- 
dit proférer  par  des  brigands;  mais  je  ne  savais 
pas  qu'on  pût  concilier  avec  le  respect  dû  au 
monarque  les  massacres  commis  dans  son  pa- 
lais, et  les  périls  auxquels  la  reine  a  été  obligée 
de  se  soustraire  par  sa  fuite. 

Ceux  qui  se  sont  exprimés  de  cette  manière 
ont  cru  céder  au  bien  de  l*Etat  ;  chacun  le  sert 
par  les  moyens  quil  juge  les  plus  convenables. 
Quant  à  moi.  j*ai  cru  que,  pour  le  servir,  il  fallait 
faire  connaître  la  vérité  aux  provinces. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  la  dissolution 
de  r Assemblée  nationale  ;  je  désire  qu'elle  soit 
libre;  que  les  menaces,  les  listes  de  proscriptions 
ne  se  renouvel  lent  pas,  que  chaque  membre  uni 
a  des  réflexions  à  proposer  soit  écouté  avec  les 
égards  que  se  doivent  respectivement  les  liotnmes 
chargés  de  prononcer  sur  le  sort  de  rBtat;etquti 
la  crainte  de  déplaire  k  une  multitude  dirigée  par 
des  factieux  ne  puisse  plus  influer  sur  les  déli- 
béraiions. 

Mais  si  cbacun  eût  imiïé  votre  exemple ,  m- 
manquera-t-on  pas  de  dire,  rAssemblée  nationale 
serait  dissoute. 

Je  n*ai  qu'un  mot  à  répondre  ;  et  il  ne  sera  pas 
obscur  pour  ceux  qui  voudront  Teo tendre.  Si 
j  eusse  cru  quecbacnn  était  disposé  à  suivre  mon 
exemple.  Je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  revenir 
vers  mes  commettants  ;  car  il  y  avait  une  autre 
résolution  à  prendre  que  celle  de  partir;  et 
d'ailleur?,  il  était  si  facile  de  se  RAgSEMBLEn  dans 

UN  AUTRE  LlEUl 

Je  déclare  que,  dans  une  révolution,  je  croîs 
pouvoir  être  utile  tant  qu'il  ne  faut  que  de  la 
fermeté  et  des  intentions  pures  ;  mais  que  je  de- 
viens incapable,  lorsquUl  faut  y  joindre  I'usdif- 
pére.nce  sua  LE  crime. 

Soit  que  je  retourne  k  TAssemblée  nationale , 
ou  que  j'en  reste  éloigné ,  je  ferai  toujours  les 
voeux  les  plus  ardents  pour  qu'elle  nous  rende 
libres,  l^uissent  les  bases  adoptées  jusqu'ùi  ce 
jour,  donner  un  fondement  solide  à  la  liberté  1 
Puisse  le  degré  d'autorité  qu'on  se  propose  de 
laisser  au  monarque,  sufSre  pour  assurer  l'exé* 
cution  des  lois  et  le  repos  public  !  Puissent  tous 
les  Français  s'empresser  de  sauver  l'Etat  du 
naufrage ,   et  prévenir ,   par  des  contributions 


da  TAssemblée,  mais  il  anooiiçaîL  sfiolement  la,  diâpo- 
litiou  de  se  r^ndrr  puriout  vu  le  Roi  -eraii  forcé 
4J';iner.  Oti  a  dit  de  plu^i  cjue  ta  iranslaliun  rie  L  Aiisem* 
blée  a  été  parfaiitmenl  libre.  Mais  on  a  ensoite  ob- 
âtrvé  qoe,  ht  elle  était  restée  à  Versaiilaa,  loin  d'aif- 
têfiir  ufi«  plut  j/rande  tûnté,  ellf  l'aurait  pêul-éitû 
expiais. 


patriotiques,    la   dissolution    dont   il    est  me 
naeé  ! 

Combien  il  faudra  de  zèle  pour  résister  à  taoÉ 
de  factieux  qui,  sans  se  proposer  le  même  but, 
emploient  les  mêmes  moyens,  et  conduisent  le 
rovaume  à  sa  perte  par  la  réunion  de  leurs  ef- 
forts! La  faction  des  ambitieux  qui  veuleot  ac- 
croître les  désordres,  dans  Tespoir  de  trouver 
des  moyens  et  des  occasions  favorables,  celle 
des  démocrates  égarés  par  de  fausses  idées  sur 
la  liberté  ;  et  enfin  ,  celle  des  partisans  du  des- 
potisme et  des  anciens  abus  qui  se  Hatleot  de 
nous  voir  bientôt  re^^retter  la  servitude.  J 

Parisiens  !  vous  avez  rendu  de  grands  serviccil 
à  la  cause  de  la  liberté  ;  mais  depuis  le  jour  où 
le  Roi  est  venu  au  milieu  de  vous  .  vous  aun>z 
dû  quitter  les  armes,  ne  conserver  d  aulr* 
militaires  qu  celles   qui  étaient   indisfv 
pour  défendre  Tempire  des  lois.  Vous  aurie-z  Uii,. 
surtout,    tenir  la  paix  que  votre    prince    voofj 
avait  demandée  et  que  vous  ayiea  pronaise.  Tout 
te  que  vous  aviez  fait  depuis  lors,   bien  loia 
d'être  favorable  à  la  liberté,  en  a  retardé  féia- 
blissement.  Il  ne  fallait  pas  aj^ir  comme  si  voi 
seuls  y  aviez  des  droits;  il  fallait  surtout  ne  pis 
oublier  que  les  premiers  efforts  pour  la  liberté 
étaient  venus  des  provinces. 

Bt  vous,  Dauphinois!  vous  qui  avez  eu  Je  cou* 
rage  de  donner  de  si  grands  exemples,  c'est  en- 
core en  vous  qu'espèrent  tous  les  vrais  amis  de 
la  liberté;  vous  qui  les  premiers  Tavez  désirée/ 
qui  les  premier»  avez  fait  des  efforts  pour  Tob- 
tenir,  vous  n'y  renoncerez  jamais;  et  méaie  si 
une  mal  heureuse  destinée  ne  permettait  past  aitc 
Etats  généraux  de  prendre  les  re'solutions  falu-  _j 
t aires  que  ^ous  avez  droit  d*€n  attendre  (l),  la  li- 
berté ne  serait  pas  perdue;  Vous  serez  toujourt 
convaincus  qu'un  firand  peuple  ne  peut  pas  éir? 
libre  sans  respecter  les  principes  du  gouverne- 
ment raonarcbique.  Vous  n'écouterez  pas  ces 
hommes  vils  qui,  pour  calomnier  la  liberté,  af- 
fectent de  la  confondre  avec  la  licence.  Jamais 
il  ne  sera  possible  de  vous  replacer  sous  le  joug 
du  despotisme,  ni  sous  le  joug  avilissant  de  Ta- 
ri stocratie.  Par  haine  pour  Tanarchie,  par  amour 
pour  la  liberté»  voua  résialerez  à  Tesprit  de  dis- 
corde que  les  émissaires  des  factieux  sont  par- 
venus k  répandre  au  milieu  de  vous. 

Lorsque  j'ai  pria  la  résolution  de  revenir  en 
Dauphiné  et  celle  de  publier  ce  mémoire,  je  me 
suis  attendu  aux  nouvelles  injures  des  journa- 
listes, à  de  nouvelles  calomnies.  Les  qualitica- 
lions  que  pourraient  renfermer  certaines  dél libé- 
rations ne  me  causent  aucune  inquiétude  ;  i*eû 
connais  les  moteurs  ;  les  personnes  qui  les  signent 
sont  trompées.  D'ailleurs,  ceux  qui  ai*ont  nommé 
sont  les  seuls  qui  puissent  prononcer  sur  mt 
conduite.  La  venté  va  me  susciter  de  nouvelle* 
persécutions,  peut-être  même. .-,•..  Mais  aoe 
m'imimrte  ce  que,  dans  un  temps  de  trouble,  a« 
factieux  irrités  pourraient  faire  décider  contre 
moi?  S'ils  trouvaient  des  juges  capables  de  leur 
obéir»  ces  juges  ne  pourraient  plus  être  les  arbi* 
très  de  i'bonneur. 

D'ailleurs,  les  personnes  dont  j'ambilioDne  Ici 
suffra^'es  apprécient  les  hommes  d'après  leo» 
propres  lumières,  et  non  d'après  les  dédsiû&s 
des  autres.  Aucune  puissance  sur  la  terre  ne 
saurait  les  empêcher  d^estimer  celui  qu'elles  oot 
jugé  digne  d'estime. 

Signé:  MOUNIER 


^1)  Ëxpressionfï  du  mandat  de  Daophioé, 
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ASSEMBLEE  NATIONALB, 

PRÉSIDENCE    DE    M,     FHÉTEAD, 
Séance  du  mardi  27  octobre  1789  (1). 

l!  là  été  fait  lecture  du  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier,  et  de  diverses  adresses  des  villes 
et  communautés,  ijortant  adhésion  aux  différents 
décrets  de  rAsserabléc  natiooale,  dont  la  teneur 
suit: 

Délibéralion  du  curé  et  habitants  du  bour^  de 
Grandela  en  Brie,  ou,  péiiéiri'S  de  respect  pour 
rAsaemhJée  national e,  soumis  et  adhérant  à  tous 
ses  décrets  qui  obtiendront  la  sanction  royale,  ils 
s'engagent  de  payer  avec  empressement  les  im- 
pôtïi  qu'elle  décrétera.  Ils  offrent  à  rAssemblée 
deux  de  leurs  cioches,  dont  ils  feront  verser  le 
montant  dans  la  caisse  patriotique,  si  mieux  elle 
n'aime  les  recevoir  en  nature,  pour  en  faire  con- 
vertir le  métal  en  monnaie. 

Adresses  des  dé  nu  tés,  ékcteurs  et  autres  nota- 
bles babil^inls  de  la  province  de  RouasiUon,  con- 
tenant félicitations  ^remerciements  et  adhésion  aux 
décrets  dé  l'Assemblée  nationale. 

Adresses  d'adhésion  aux  arrêtés  de  TAssemblée 
nationale,  pour  les  villes  d'Ambert,  liesse,  Brioude, 
Issoirc,  iloataigu  en  Combrailles,  ISonette, 
Olliergues,  Saint- Aman d  le  Cher,  Salers,  Thiers, 
Vodable,  et  par  les  bour^'s  d'Antoin,  Apchon, 
Aubusson,  Augerolk^s,  AuLhézat,  Besse  eu  Chan- 
deze,  Cebazat,  Chanonat,  Chambon,  Colamines- 
le-Bourg,  Colauiines-le-Puy,  Compains^  Gondaten 
Ferriéres,  Condittes,  Moiitpeyroux,  Rspinrhal, 
GranderoUes,  l'Etang  et  Village,  îa  Qhabasse, 
iM  ad  liât,  Matilieu,  Marret»  Muzerat,  Mémont,  Me- 
zel,  Montrodat,  Mu  rois,  Ole  net.  Oreiees,  Piche- 
rande,  Reignat,  Sailhems,  Saiot-Anastaze,  Saint- 
Barthélémy,  Âydat,  Saint»  GL*nest,  Chanapespé, 
Saint-Julien-sur- A  ydat.  Saint- Nectaire,  Saint- 
Tours,  Saïnt-Victor,  Sayat,  Sermen tison,  Tréjioux, 
Trijat,  Valbeleix,  VozeiJIes,  et  Villemonleix  en 
Auvergne. 

Toutes  ces  adresses  expriment  le  désir  de  voir 
établir  à  Clerniont-Ferraiid  le  tribunal  souverain 
de  la  province. 

Les  villes  d'Ambert,  BessCp  Brioude,  Issoire, 
Mauriac I  Monlaigu,  Saint-Amaod,  Lecheire,  Sa- 
lera, Thiers  et  les  communes  des  bourgs  d*Ap~ 
chou  et  Condal-en-Ferriéres  demandent  chacune 
rétablissement  d^un  tribunni  royal  dans  leurs 
murs, 

M.  le  Frcfildenl  rend  compte  tles  ordres  qu  il 
a  donnés  pour  raccommoder  la  tribune,  dont  la 
chute  a  blessé  hier  plusieurs  députés.  Elle  est 
actuellement  rétablie  avec  toute  la  solidité  pos- 
sible; mais  le  scellement  des  barres  de  ler  qui  la 
soutiennent  est  encore  trop  frais  pour  qu'aujour- 
d'hui ces  places  soient  occupées. 

iM*  le  Pré^ideni  est  allé  voir  les  députés 
blessés, M.  Soustelleresttrés-légôrement;  M,  Viard, 
un  curé  de  l'Anjou  et  M-  de  Montcalm  ont  regu 
des  blessures  plus  considérables,  mais  qui  n'au- 
ront pas  de  suite» 

L'Assemblée  lémoi^e  le  désir  que  deux  de 
ses  membres  soient  spécialement  chargés  de  vi- 


^1)  C0U«  séance  est  incompléle  «a  Mouittur* 


siter  les  nialades  et  de  lut  rendre  compte  tous  les 

jours  de  leur  état, 

M.  le  Prémldciit  désigne  M.  de  Colbert-de-Sei- 
goelay,  évéque  de  Rodez,  et  M,  Salle,  médecin, 
député  de  Nancy. 

M.  le  I*rëi4ldeat,  après  avoir  annoncé  ((ue 
M,  de  Marsanne,  député  de  Bomans,  a  été  assailli 
h  Moaiéhmar  par  le  peuple,  et  que  la  milice  na- 
tionale i'a  mis  hors  de  toule  atteinte,  est  chargé 
d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipalité  de  cette  ville. 

Les  arrêtés  d'hier  ont  été  présentés  à  la  sanc- 
tion ;  le  Roi  a  répondu  qu'il  s'en  occuperait  in- 
cessamment. Sa  Majesté  a  dit  que  la  permissiou 
de  convoquer  les  états  du  Dauphiné  lui  avait  en 
effet  été  demandée,  mais  qu*il  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  raccorder  sans  consulter  l'Assem- 
blée. 

Le  décret  concernant  la  nomination  des  sup- 
pléants est  accepté. 

Le  "Scrutin  fait  hier,  pour  Têlection  d'un  préai- 
dent, n'a  encore  accordé  la  majorité  absolue  à 
personne.  M,  Eramery  et  M,  Camus,  ayant  con- 
stamment obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
seront  seuls  admis  au  troisième  scrutin,  auquel  on 
procédera  après  la  séance. 

Plusieurs  personnes  demandent  à  parler  sur 
des  objets  étrangers  à  Tordre  du  jour.  H  est  ar- 
rêté que  cet  ordre»  concernant  les  municiijalitéa, 
ne  sera  point  interverti,  et  qu'on  passera  à  la 
discussion  des  conditions  de  reiîgibilité* 

M.  Thiliault,  propose,  ahn  d'accélérer  les  dé- 
libérations, d'arreier  que  rarticle  sera  combattu 
d'abord  par  un  membre  de  l'Assemblée,  qu'un 
membre  du  comité  de  Constitution  lui  répondra 
ensuite  et  qu'en  lin  T  Assemblée  prononcera  eu 
allant  aux   voix. 

M.  Houehe*  Ce  moyen  est  sans  doute  conve- 
nable pour  mettre  dans  les  débats  plus  d'ordre  et 
de  célérité;  mais  je  pense  qu'on  pourrait  remplir 
ces  deux  objets  en  s  écartant  du  projet  présenté 
par  le  comité,  et  je  vais  proposer  un  plan  plus 
convenable,  plus  facile  à  discuter,  et  dont  Fexé- 
culion  pourrait  être  beaucoup  plus  prompte. 

On  observe  à  M,  Bouche  que  Tordre  du  jour  a 
pour  objet  unique  Fexamen  de  la  cinquième  con 
dilion  d éligibilité, et  quil a élé  décrété  qu'ousui- 
vrait  pour  la  discussion  le  plan  du  comité, 

M.  l*éllon  de  Villeneuve,  Le  comité  pro* 
pose  retle  qualité  i  ^  iN'étre  pas  dans  une  condi- 
tion servile.  »  Dans  une  des  séances  précédentes, 
on  a  proposé  de  dire  :  «  N'être  pas  dans  un  état 
de  domesticité.  » 

Gi^s  deux  expressions  demandent  quelque  inter- 
prétation. Par  domestiques,  on  entend  les  com- 
mensaux, tels  que  les  instituteurs,  secrétaires» 
bibliothécaires,  etc.,  et  par  serviteur ^  celui  qui 
vaque  à  des  œuvres  serviles.  Gelui-ci  ne  peut  être 
élu  ;  mais  cette  exclusion  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  commensaux,  etc.  Cependant  beaucoup  de 
raisons  politiques  doivent  oéter miner  à  exclure 
les  agents  directs  du  pouvoir  exécutif.  Les  An- 
glais nous  en  offrent  l  exemple,  et  nous  devons 
comme  eux  ne  placer  jamais  un  homme  entre 
son  devoir  et  le  bitin  public.  Les  ministres  sur- 
tout ne  peuvent  être  élus,  ou,  s'ils  le  sont*  ils  ne 
doivent  avoir  que  voix  consultative  dans  les  As- 
semblées nationales. 

On  observe  à  M.  Pétion  qull  ne  s'agit  ici  que 
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des  assemblées  primaires.  La  partie  de  sa  motion 
relative  à  ce  dernier  objet  est  ajournée. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau  présente  une  ex- 
clusion nouvelle  pour  les  électeurs  et  les  éli- 
gibles. 

On  rengage  à  se  renfermer  dans  la  question, 
qui  n'a  pour  objet  que  Téligibilité* 

11  développe,  sous  un  autre  point  de  vue,  la  dis- 
tinction entre  domesticité  et  état  servile^ 

M.  Barrère  de¥leHiae  (1).  Messieurs*  l'état 
de  serviteur  à  gages  comprend,  d'une  manière 
plus  expresse  et  plus  concise,  la  classe  des  indi- 
vidus qui  doivent  être  exclus  de  la  représenta- 
tion politique,  parce  que  les  serviteurs  à  gages 
n*ont  pas  une  volonté  propre,  libre  et  indépen- 
dante, telle  qu'elle  est  nécessaire  pour  l'exercice 
du  droit  de  cité. 

Le  nom  de  domestique,  plus  rapproché  de  l'ex- 
pression vulgaire,  est  un  mot  vague  dont  l'accep- 
tion est  trop  étendue.  Domesticité  et  domestique 
comprennent,  en  effet,  dans  l'idiome  des  lois,  une 
foule  de  citoyens  respectables  que  votre  intention 
n'est  pas  de  priver  de  Texercice  des  droits  politi- 
ques. Les  domestiques  sont  ceux  qui  vivent  dans 
la  même  maison  et  mangent  à  la  même  table 
sans  être  serviteurs. 

Aussi  les  diverses  ordonnances  du  royaume, 
entre  autres  celles  qui  ont  trait  aux  preuves  ci- 
viles et  aux  procédures  criminelles,  donnent  une 
grande  latitude  au  mot  domestique.  Chez  le  Roi, 
ce  mot  comprend  une  infinité  de  personnes  dis- 
tinguées qui  ont  des  charges  ou  des  emplois  con- 
sidérables; chez  les  autres  citoyens,  il  comprend 
une  foule  de  personnesdignesd'égards,  telles  que 
des  instituteurs,  des  secrétaires,  etc.  11  faut  donc 
employer  d'autres  expressions  que  celles  de  do- 


qui  comprendra  les  individus  attachés  aux  per- 
sonnes des  citoyens,  aux  valets  de  service^  aux 
valets  laboureurs  et  aux  valets  vignerons. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  de  cette  classe  les 
fermiers  particuliers  et  les  colons  partiaires.  Ces 
hommes  utiles  et  nécessaires,  qui  exercent  le  pre- 
mier des  arts,  ne  peuvent  pas  être  compris  parmi 
ces  hommes  dépendants,  dont  la  volonté  n*est 
pas  libre;  il  serait  aussi  injuste  qu'impolitique 
de  décourager  ainsi  les  campagnes,  on  ne  saurait 
répandre  trop  d'émulation  parmi  les  agriculteurs. 
Le  Dauphioé  avait  élevé  cette  question  dans  un 
temps  où  des  privilèges  odieux  existaient  encore, 
mais  depuis  qu'il  n'y  a  plus  ni  privilèges,  ni  pri- 
vilégiés, les  fermiers  sont  plus  libres  et  ces  agri- 
culteurs méritent  plus  d'égards  ;  je  propose  donc 
d'exprimer  ainsi  la  cinquième  condition,  de  n'être 
pas  alors  serviteur  à  gages. 

M.  le  marquis  de  Foueault.  Dans  ma 
province  on  exclut  les  vignerons,  les  colons,  les 
métayers,  et  sans  doute  cette  injustice  ne  peut 
être  consacrée;  ils  doivent  être  admis  h  toutes  les 
assemblées  \  ils  doivent  élire  et  être  élus,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  aux  gages  de  personne. 

M.    Regnaud    de    Salnt-Jean-d^Angély 

n'adopte  point  l'opinion  de  M.  fiarrère  ;  dans  plu- 
sieurs provinces  beaucoup  d'habitants  des  cam- 


(1)  Le  discours  de  M.  Barrère  de  Vieuzac  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 


pagnes  rendent  des  services  momentanés  et  re- 
çoivent une  rétribution  en  nature;  ils  ne  sont 
pas  pour  cela  serviteurs;  il  faut  expliquer  qu'on 
entend  seulement  par  ce  mot,  «  celui  qui  est  payé 
annuellement  en  argent  et  qui  est  nourri  chez 
celui  qui  le  paye.  » 

M.  l'abbé  *^  propose  de  rédiger  ainsi  :  <  Dans 
un  état  de  domesticité  servile.  » 

M.  de  La  ¥llle-aa-Bols.  Les  ordooDanoes 

royales  excluent  de  plusieurs  fonctions  civiles  les 
serviteurs  et  domestiques  indéfiniment.  Les  uns 
et  les  autres  doivent  être  éloignés  des  as^mblées 
primaires. 

M.  Camiuié  Pour  concilier  les  direrses  opi- 
nions, on  pourrait  dire  :  «  N'être  pas  serviteur, 
domestique  à  gages,  sans  domicile  personnel.  > 
La  rédaction  conforme  à  la  proposition  de  M.  Bar- 
rère est  adoptée  comme  il  suit  :  c  N'dtre  pas  dios 
un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire  serviteor  à 
gages.  » 

M.  le  eamte  de  IMIrabeaa*  Avant  que  vous 
finissiez  l'examen  des  caractères  h  exiger  pour 
être  électeur  ou  éligible,  je  vais  vous  proposer 
une  loi  qui,  si  vous  l'adoptes,  honorera  la  na- 
tion. (Il  s  élève  quelques  murmures.) 

Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  faite  pour  re- 
lever la  morale  nationalci  c'est  moi  qui  aurai 
raison,  et  ceux  qui  murmurent  auront  eu  tort.  Je 
reprends. 

Avant  que  tous  finissiez  l'examen  des  condi- 
tions d'éligibilité,  je  vais,  Messieurs,  vous  en  pro- 
poser une  qui,  si  vous  l'adoptez,  honorera  la  na- 
tion. Tirée  des  lois  d'une  petite  république  dod 
moins  recommandable  par  ses  mœurs  et  par  la 


ravie,  elle  peut  singulièrement  s'adapter  à  uo 
Etat  comme  la  Franct^,  à  un  Etat  qui,  aux  avan- 
tages immenses  de  la  masse,  de  l'étendue  et  de  la 
population,  va  réunir  les  avantages  plus  grands 
encore  de  ces  divisions  et  de  ces  sous-divisions, 
qui  le  rendront  aussi  facile  à  bien  gouverner  que 
les  républiques  mêmes  dont  le  territoire  est  le 
plus  borné. 

Je  veux  parler  de  celte  institution  de  Genève, 
que  le  président  de  Montesquieu  appelle  avec 
tant  de  raison  une  belle  loi,  quoiqu'il  paraisse  ne 
l'avoir  connue  qu'en  partie  ;  de  celte  institutioo 
qui  éloigne  do  tous  les  droits  politiques,  de  tous 
les  conseils,  le  citoyen  qui  a  fait  faillite,  ou  qui 
vit  insolvable,  et  qui  exclut  de  toutes  les  mams- 
tratures,  et  même  de  rentrée  dans  le  grand  con- 
seil, les  enfants  de  ceux  qui  sont  morts  insolva- 
bles, à  moins  qu'ils  n'acquittent  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père. 

Cette  loi,  dit  Montesquieu,  est  très-bonne.  Elle 
a  cet  effet  qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  let 
magistrats  ;  elle  en  donne  pour  ta  cité  même.  La 
foi  particulière  y  a  encore  la  forcé  de  la  foi  pu- 
blique, 

ue  n'est  point  ici,  Messieurs,  une  simple  loi  de 
commerce,  une  loi  fiscale,  une  loi  d'argent  ;  c'est 
une  loi  politique  et  fondamentale,  uneToi  morale, 
une  loi  qui,  plus  que  toute  autre,  a  peut-être  coa- 
tribué,  je  ne  dis  pas  à  la  réputation,  mais  à  la 
vraie  prospérité  de  l'Etat  qui  l'a  adoptée,  à  cette 
pureté  de  principes,  à  cette  union  dans  lesfunil- 
les,  à  ces  sacrifices  si  communs  entre  les  pa- 
rents, entre  les  amis,  qui  le  rendent  si  recom- 
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mandable  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  savcDt 
peoser. 

Une  inslitulioa  du  même  geiîre,  mais  plus  sé- 
vère (11,  établie  dans  la  principauté  de  Neufchil- 
tel  en  Suisse,  a  créé  les  bourgs  les  plus  riauls  et 
les  plus  peuplés,  sur  des  montagnes  arides  et 
couvertes  de  neiges  durant  près  de  six  mois. 
Elle  y  développe  des  ressources  incroyables  pour 
le  commerce  et  pour  les  arts,  et  dans  ces  rclrattes 
que  la  nature  semblait  n'avoir  ri^servées  «lU  aux 
bêles  ennemies  de  l'homme,  Tœil  du  voyageur 
contemple  une  populatioQ  étonnante  d'hommes 
aisés,  sobres  et  laborieux,  gage  assuré  de  la  sa* 
gesse  des  lois. 

Daos  rélat  présent  de  la  France,  dans  la  néces- 
sité où  nous  sommes  de  remonter  chez  nous  tous 
les  principes  sociaux»  de  nous  donner  des  mœurs 
pumiques,  de  ranimer  ta  conriance,  de  vivîlier 
l'industrie,  d'unir  par  de  sages  liens  la  partie 
consommatrice  à  la  partie  productive»  c'esl-à-dîre 
à  la  partie  vraimeot  inléressante  de  îa  nation, 
des  lois  pnreilles  sont,  non-seulement  utiles, 
mais  indispensables. 

Assez  longtemps  une  éducation  vicieuse  ou  né- 
gligée a  dénaturé  en  nous  les  notions  du  ju>teel 
de  riajusle,  a  relâché  les  liens  qui  unissent  le 
ïils  à  son  père,  nous  a  accoutumés  à  ne  rien  res- 
pecter de  ce  qui  est  respectable  ;  assez  longtemps 
une  administration,  dirai-je  corrompue  ou  cor* 
ruptrice?  a  couvert  de  son  indulgence  des  écarts 
quelle  faisait  naître  pour  qu'on  u^aperçùt  pas 
les  siens  propres.  Retournons  à  ce  qui  est  droit, 
à  ce  qui  est  honnête.  Ouvrons  aux  générations 

3ui  vont  suivre  uoe  carrière  nouvelle  de  sagesse 
ans  la  conduite,  d'union  dans  les  t'amillesi  de 
resiJect  pour  la  foi  donnée. 

Vainement,  Messieurs^  vous  avez  aboli  les  pri* 
vilégea  et  les  ordres,  si  vous  laissez  subsister 
cette  prérogative  de  fait  qui  dispense  rbomme 
d*UQ  certain  rang  de  payer  ses  dettes  ou  celles  de 
son  père  ;  qui  fait  languir  le  commerce,  et  qui 
trop  souvent  dévoue  ITndustrie  laborieuse  deTar- 
tisan  et  du  boutiquier  i\  soutenir  le  luxe  effréné 
de  ce  que  nous  appeloos  si  improprement  l'homme 
comme  il  faut. 

Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  la  Con- 
stitution noua  offre  tant  de  vues  sages  dont  nous 
craignons  de  profiter,  celte  loi  injuste,  re>te hon- 
teux de  la  féodalité»  qui  met  à  l*abri  de  toutes 
poursuites  pour  dettes  le  citoyen  que  la  nation 
appelle  à  la  représenter  dans  son  parlement.  Pro- 
tUons  de  Texemple  des  An^Hais,  mats  sachons 
éviter  leurs  erreurs  ;  et  au  lieu  de  récompenser 
le  désordre  dans  la  conduite,  éloignons  de  toute 
place  dans  les  assemblées,  laot  nationales  que 
provinciales  et  municipales,  le  citoyen  qui,  par 
une  mauvaise  administration  de  ses  propres  af- 
faires, se  montrera  peu  capable  de  bien  gérer 
celtes  du  pubhc. 

Cest  dans  ce  but  que  je  vous  propose  les  arti- 
cles suivantâ  : 

Art.  1''.  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débi- 
teur insolvable,  ne  pourra  être  élu  ou  rester 
membre  d'aucun  conseil  ou  comité  municipal, 
non  plus  que  des  assemblées  provinciales,  ou  de 
l'Assemblée  nationale,  ni  exercer  aucune  charge 
de  judicature  ou  municipale  quelconque. 

Art.  2-  Il  en  sera  de  méuje  de  ceux  qui  n*au* 
ront  pas  acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans  leur 
portion  virile  des  dettes  de  leur  père  mort  in- 
ftolvable,    c'est-à-dire  la   portion  de  ses  detti's 

il)  La  loi  de  NeufclTÉtel  lie  toute  la  postérité  d'un 
bofnflie  à  1  acquiUem^Qt  de  se^  doUes, 


dont  ils  auraient  été  chargés  sDs  lui  eussent 
succédé  ab  intestat. 

Art.  3,  Ceux  qui,  étant  dans  quelqu'un  des  cas 
ci-dessus,  auront  fait  cesser  la  causii  d'exrlusion 
en  satisfaisant  leur  créancier,  ou  en  acquittant 
leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père,  pour- 
ront, par  une  élection  nouvel b%  rentrer  dans  les 
pbces  dont  ils  auront  été  exclus. 

Ce  projet  de  loi  est  reçu  avec  une  grande  fa- 
veur. C'est  en  interromjiant  lesapplamii.^sements 
que  M.  de  La  Rochefoucauld  obtient  la  parole. 

M*  1^  éar  de  LiH  Itocbc-foiieauld,  J*ai  vu 
moi-même  les  ùeureux  effets  qui*  cette  loi  a  pro- 
duits k  tienêveî  mais  elle  me  p.iraît  contenir  une 
disposition  trop  rigoureuse  à  l  égard  des  enfants 
des  pures  banqueroutiers.  Sans  doute  c*est  un 
beau  sentiment  de  la  part  d'un  fils  d'acquitter 
les  dettes  de  son  père  ;  mais  il  faut  laisser  à  la 
vertu  à coosdiler  ce  qui  est  honnête:  les  lois 
doivent  se  borner  à  prescrire  ce  qui  est  juste. 
Il  ne  faut  pas  étendre  la  punition  sur  les  enfants 
déjà  trop  malheureux  des  torts  de  leur  père  ;  les 
fautes  sont  personnelles;  les  enfants  ne  peuvent 
être  punis  de  celles  de  leurs  pères.  La  justice  ri- 
goureuse et  la  morale  la  plus  pure  font  une  loi  du 
ce  principe.  Je  ne  puis  donc  adopter  une  rédac- 
tion qui  consacrerait  cette  absurde  responsabilité, 
et  je  demande  à  cet  égard  la  division  de  la 
proposition  du  préopinaot. 

H.  de  Moolloster.  Nous  décréterons  sans 
doute,  et  nous  nous  conformerons  en  cela  à  l'o- 
pinion publique,  que  Finfamic  d'un  père  con- 
damné au  supplice  ne  s'étendra  point  à  ses  en- 
fants ;  et  nous  pourrions  vouloir  qu  ils  partageas- 
sent un  malbeur,  [dus  souvent  l'effet  des  circon- 
stances que  de  Tinconduile  ! 

La  division  est  décidée.  La  première  partie  de 
rarticle  se  trouve  rédigée  ainsi: 

m  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  in- 
fiotvable,  ne  pourra  être  éligible  ni  électeur  qu*il 
n'ait  préalablement  satisfait  aux  condamnations 
contre  lui  prononcées.» 

M.  de  Dienzle  propose  d*ajouler  les  inter* 
dits  et  repris  de  jmtice, 

M.  FaydeL  Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  :^urséance  et  de  répit, 

M.  de  Laelièxe.  Le  mot  repns  de  jmiice  est 
trop  vague.  On  s'exprimerait  d'une  manière  plus 
exacte  en  disant  :  ceux  contre  lesquels  il  aurait 
été  prononcé  des  peines  aftHctivesel  infamantes, 
et  ceux  qui  n'ont  obtenu  qu'un  hors  de  cour, 

M.  Goiirdan.  L^Assembléene  laissera  pas  sans 
doute  subsister  les  lettres  de  surséance,  et  par 
ce  fait  Famendement  de  M.  Faydel  serait  inu- 
tile. 

On  propose  ce  sous-amendement  :  «  môme  les 
débiteurs  dans  Tétat  aeluel  de  surséance,  » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  la  majo- 
rité parait  douteuse. 

M.  nemeuuler  attaque  ce  sous-amende  me  DU 

M.  le  marquis  de  Ciermoiil-Li«idév«  le  dé- 
fend. 

M.  Popiiliis.  le  pense  quil  ne  faut  pas  souil- 
ler notre  Constitution  du  nom  d'un  abus  aussi 
odieux. 
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Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu'un 
résultat  douteux. 

On  demande  Tappel  nominal,  en  observant 
qu'il  servira  à  fexécution  du  décret  du  15  de  ce 
mois,  et  constatera  le  nombre  des  membres  ab- 
sents. 

M.  le  Biarqals  de  Bonnair  propose  de  po- 
ser ainsi  la  question  :  Y  aura-t-il  à  l'avenir  des 
lettres  de  surséance  ? 

On  remarque  que  le  règlement  réprouve  toutes 
motions  incidentes  et  nouvelles. 

L'Assemblée  adopte  cette  manière  de  poser  la 
question. 

M.  le  vieoBile  de  Hoailles.  Je  pense  qu'elle 
doit  être  rédigée  ainsi  : 

«  Aucun  arrêt  du  conseil  ne  pourra  accorder  à 
l'avenir  des  lettres  de  surséance,  et  l'effet  de 
celles  déjà  accordées  cessera  à  compter  de  ce 
jour.  » 

M.  le  €>ateulx  de  Canteleu,  qui  était  ab- 
sent pendant  la  discussion^  arrive  dans  ce  mo- 
ment, et  plaide  pour  la  Caisse  d'escompte.  11  dit 
que  ce  décret  serait  dangereux  s'il  était  rétroactif, 
qu'il  attaquerait  cette  Caisse,  dont  le  mouvement 
est  encore  nécessaire  au  crédit  public.  11  demande 
que  le  décret  soit  suspendu,  ou  n'ait  point  d'effet 
rétroactif. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Je  demande  l'a- 
journement de  toute  motion  concernant  les  ar- 
rêts de  surséaoce,  ou  particuliers  ou  publics. 
Pourquoi  voulez-vous  souiller  votre  Constitution 
du  mot  de  surséance,  gui  doit  être  aboli  ?  Quel 
rapport  a  celte  question  avec  le  principe  que 
vous  voulez  consacrer? 

Enfin,  Ton  va  aux  voix;  la  question  sur  la 
surséance  est  ajournée.  La  motion  principale  est 
décrétée  en  ces  termes  : 

«  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  in- 
solvable, ne  pourra  être,  devenir,  ni  rester 
membre  d'aucun  conseil  ou  comité  municipal, 
non  plus  que  des  assemblées  provinciales,  ou  de 
l'Assemblée  nationale,  ni  exercer  aucune  charge 
publique  municipale.  > 

M.  le  Président  fait  part  d'un  nouveau 
mémoire  des  ministres,  et  d  une  lettre  de  M.  le 
gardi!  des  sceaux,  conçue  à  peu  près  en  ces  ter- 
mes : 

«  Voici  encore  un  mémoire  que  l'amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  s'entendre  avec  TAsserablée 
nationale  ont  dicté  aux  ministres  du  Roi  ;  nous 
e.-pérons  que  vous  voudrez  bien  en  donner  lec- 
ture à  l'Assemblée.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

M.  le  Président  consulte  le  vœu  de  TAs- 
semblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre  le  mé- 
moire des  ministres. 

L'Assemblée  répond  unanimement  pour  Taffir- 
mative,et  M.  Alexandre  de  Lameth,  un  de  MM.  les 
secrétaires,  en  fait  lecture. 

MÉMOIRE    ADRESSÉ     PAR    LES    MINISTRES    DU   ROI 

à  V Assemblée  nationale^  le  27  septembre  1789  (1). 
Les  ministres  du  Roi  ont  exposé  à  l'Assemblée 


(1)  Le   Moniteur  ne  donno    qu'anc    analyse    do    cp 
momoiia. 


nationale  le  14  octobre,  leurs  doutes  sur  quelques 
articles  quVUe  a  décrétés  ;  le  même  motif,  leur 
attachement  à  ses  principes,  leur  impose  de  nou- 
veau, la  nécessité  oe  recourir  à  elle  et  de  lui  de- 
mander des  éclaircissements  sur  ce  qui  concerne 
les  colonies. 

Plusieurs  lies  florissantes  et  de  vastes  posses- 
sions continentales  appartiennent  à  la  France, 
dans  les  trois  autres  parties  de  Tunivers. 

Leur  climat,  leurs  productions,  Tétat  civil  el 
jusqu'à  l'espèce  physique  du  plus  grand  nombre 
des  hommes  qui  peuplent  et  cultivent  nos  colo- 
nies, les  rendent  absolument  dissemblables  de  la 
métropole. 

Leur  organisation  intérieure,  les  lois  qui  tes 
régissent,  le  genre  de  leurs  besoins,  leurs  rapports 
commerciaux,  soit  avec  les  nations  étrangères, 
soit  avec  les  négociants  du  royaume;  l'adminis- 
tration de  leur  police,  celle  de  leurs  finances,  le 
mode  et  la  nature  des  impositions  qu'elles  sup- 
portent, établissent  encore  des  disparités  frap- 
Santes  entre  elles  et  les  provinces  européennes 
e  la  France. 

La  plupart  de  ces  différences  tiennent  à  la  na- 
ture même  et  à  l'essence  des  choses  ;  rien  ne 
peut  les  changer,  toutes  les  nations  de  rSurope 
font  senti  ;  toutes  regardent  leurs  possessicms 
éloignées  comme  des  Etats  distincts  et  dépendant 
de  la  métropole  ;  toutes  ont  été  contraintes  à  leur 
donner  d'autres  lois  que  celles  de  la  mère  patrie, 
même  en  cherchant  à  les  y  assimiler  autant  qu'il 
serait  possible  par  les  formes  du  gouvernement 
et  par  les  formes  de  Tanalogie. 

Ces  considérations  ont  fait  présumer  au  Roi 
que  TAspemblée  nationale  s'occuperait  séparé- 
ment d'une  portion  de  la  monarcnie  aussi  im- 
portante et  aussi  dissemblable  de  ses  autres  par- 
ties ;  il  avait  résolu  qu'il  n'y  serait  fait  ni  toléré 
d'innovation  en  aucune  matière  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  eût  spécialement  décrété  le 
régime  et  les  lois  qui  seront  jugés  convenir  à  ces 
contrées.  Telle  a  été  la  réponse  aue  le  ministre 
de  la  marine  a  faite  par  ses  orares  le  11  août 
dernier  à  plusieurs  des  demandes  qu'avaient 
présentées  MSd.  les  députés  de  Saint-Domingue. 

Depuis  cette  époque  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  beaucoup  de  décrets,  et  ils  ont  été  envoyés 
ou  vont  l'être  dans  toutes  les  provinces  do 
royaume  :  doivent-ils  être  transmis  et  exécutésde 
même  dans  les  colonies,  quoique  l'Assemblée  na- 
tionale ne  l'ait  point  requis? 

On  croit  nécessaire  de  faire  observer  à  l'Assem- 
blée nationale  que  plusieurs  de  ses  décisions 
aui  tendent  à  assurer  le  bonheur  et  la  liberté 
es  Français  ne  seraient  pas  sans  danger,  qu'elles 
produiraient  peut -être  une  révolution  subite  et 
funeste  dans  des  pays  où  les  dix  onzièmes  des 
humains  en  cessant  d'être  esclaves  resteraient 
dénués  de  toutes  propriétés  et  de  tout  moyen  de 
subsistances  ;  que  l'exécution  de  divers  autres 
décrets  serait  dans  l'état  présent  des  choses  abso- 
lument impraticable,  parce  qu'il  n'existe  aux  co- 
lonies aucune  municipalité  ou  corporation  :  les 
citoyens  qui  s'y  trouvent  disséminés  sur  des  ha- 
bitations non-seulement  séparées,  mais  asseï 
éloignées  les  unes  des  autres,  ne  pourraient 
même  qu'en  fort  peu  de  lieux  se  réunir  pour 
tenir  des  assemblées  permanentes,  et  vaquer  aux 
détails  journaliers  d  une  administration  muni- 
cipale. 

Il  est  une  foule  d'autres  réflexions  qui  tiennent 
pour  ainsi  dire  à  la  localité  et  qu'on  pourrait 
également  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  est  priée  de  peser  dans  sa  sagesse  cette  ques- 
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tioîi  de  la  plus  haute  importance  el  de  faire  con- 
naître qiiulles  ODt  élé  ses  întetilioDs* 

2*»  Dea  coQlr^eii  séparées  de  la  métropole  par 
de  grandes  distanceg,  exif^ent  encore  plus  qoe 
les  provinces  du  royaume  qu'il  $mi  pourvu  aux 
objets  d'etiUté  publique  et  urgeuls  par  des  régle- 
meuta  provisoires.  Le  lloi  a  reconnu  depuis 
longtemps  qull  ne  pouvait  exercer  par  lui-raùme 
ce  pouvoir  ;  des  lois  ancieaoes  et  revêtues  de 
loutes  les  formes  judiciaires  Font  conféré  aux 
deux  administrateurs. 

Daos  quelque  main  qu'on  crût  devoir  !e  placer 
désormais,  il  importe  qu1l  réside  au  f;eîn  de  tu 
colonie  même  ;  et  il  serait  du  plus  grand  danger 
que  l'exercice  en  restât  un  seul  instant  entière- 
ment guepeodu. 

En  Ire  beaucoup  de  raisons  qui  pourraient  être 
alléguées  h  ruppui  de  celte  assertion,  ou  se 
bornera  à  exposer  quelques-unes  de  celles  qui 
sont  les  plus  puissantes,  et  qui  dérivent  de  Ja 
disparité  même  des  colonies  aux  provinces  du 
rovatime, 

l)es  iléaux  imprévus  et  dont  en  France  on  se 
forme  k  peine  une  idée  (des  tremblements  de 
terre,  des  ouragans)  ravagent  trop  fréquemment 
et  en  peu  d'instants  ces  riches  contrées  ;  elles  ont 
été  plus  d'une  fois  menacées  de  la  guerre  et  même 
attaquées  par  Fennemi  avant  qu'on  fiit  instruit 
en  Europe  de  leur  danger.  Il  parait  indispensable 
que  des  remèdes  prompts  puissent  toujours  être 
apportés  à  des  maux  urgents;  qu'il  existe  dfs 
moyens  d'établir  Fordre  en  ces  moments  criti- 
ques, d'appeler  les  secours  nécessuires,  de  sub- 
venir aux  besoins,  ou  de  pourvoir  à  la  sûreté 
des  citoyens  et  des  esclaves.  Il  serait  funeste  aux 
colonies  et  à  fa  métropole  elle-même,  que  qui  que 
ce  soit  ne  fût  autorisé  h  rendre  sur-le-cbamp  les 
règlements  provisoires  que  nécessitent  de  telles 
circonstances. 

â*»  Quant  à  Fordre  judiciaire,  les  appels  des  ju- 
gements du  tribunal  terrier  supprimé  en  1787,  et 
ceux  des  ordonnances  rendues  par  les  adminii?- 
tra leurs  devaient  être  portés  au  conseil  du  Roi  ; 
beaucoup  de  causes  de  ce  genre  y  sont  pendantes 
en  ce  moment,  mais  on  pense  que  les  décrets  de 
FAssembïée  nationale  autorisent  provisoirement 
le  conseil  de  Sa  Majesté  à  connaître  de  ces  affaires 
cou  ten  lieuses. 

Un  membre  propose  de  renvoyer  le  mémoire 
des  ministres  au  corailé  du  commerce  où  seront 
admis  les  députt-s  des  colonies. 

Cette  motion  est  adoptée. 

M-  Moreaii  de  Salnt-lléry  a  demandé  la 
parole  pour  rendre  compte  d'un  fait  qui  avait 
donné  lieu  fiM*  deCIermont-Tonnerre  de  dénoncer 
le  district  de  Sainl-Martîn-des-Champs.  Cet  hono- 
rable membre  a  dit: 

Vendredi  dernier  un  particulier  du  district  de 
SaiïU-Mcirtiii  lit  la  motion  expresse  de  prolester 
contre  la  loi  martiale;  un  autre  proposa,  comme 
amendement,  de<3uit(erFhabi(  uniforme  de  garde 
natioual»  sous  peine  d'être  salué  parles  fenêtres. 

La  motion  et  Famemtement  ècliauffèrent  les 
têtes  ;  il  fut  impos?ibte  aux  boos  citoyens  de 
lutter  contre  Fascendant  et  l'impression  qu'ils 
tirent  dans  les  premiers  moments  ;  il  fut  d*îiulant 
moins  facile  aux  officiers  du  district  de  résister, 
que  les  propos,  les  gestes  et  les  menaces  annon- 
çaient qu'on  n'avait  pas  encore  bien  pesé  ta 
sagesse  et  la  nécessité  de  la  loi  marliale.  Tout  ce 

?|ue  purent  gagner  le  président  et  les  secrétaires 
ut  de  sommer  Fauteur  de  la  motion  el  de  Faraen- 

1"  Se  jue,  t.  IX. 


dément  de  les  signer,  ou  d'improuver  un  tel  acte 
en  ne  le  signant  pas. 

Je  suis  chargé,  de  la  part  des  bons  citoyens  de 
ce  district,  de  vous  dire  que  le  bataillon  de  ce 
dii^^trict  envoya  après  cette  belle  protestation  vers 
M,  le  commandant»  pour  lui  promettre  de  soutenir 
les  décrets  de  FAssembïée  nationale,  et  notamment 
la  loi  martiale,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
sa  OR, 

iJ'où  je  conclus,  a  dit  M*  Moreau  de  Saint4!érv, 
que  la  loi  martiale  ne  déplaît  qu'à  ceux  qui  la 
craignent. 

Les  auteurs  de  la  motion  et  de  ramendement 
incendiaires  oui  élé  emprisonnés. 

Le  district  de  Sain t- Jacques  du  Haut-^Pas  donne 
une  adbésion  formelle:  les  deux  districts  de  la 
cité  montrent  un  piireil  dévouement. 

L'Assemblée  se  retire  dans  lea  bureaux  pour 
nommer  un  président. 


ASSEMBLÉE  NATIONALIi. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     CAMUS. 

Séance  du  mercredi  28  octobre  1789  (l). 

M.  W¥ét€9kU^  ancien  président^  ouvre  la  séance, 
et  dit  que  du  reievédu  troisième  scrutin  fait  hieri 
et  dont,  suivant  te  lèglement,  les  suffrages  ne 
pouvaient  se  partager  qu entre  MM.  Emmery  et 
Camus,  il  résultait  que  M.  Camus  ayant  eu  la 
pluralité  de  six  voi:t,  il  le  proclamait  président 
de  FAssembïée  nationale. 

M,  tVéteau,  avant  de  se  retirer»  a  dit  : 
Permettez,  Messieurs,  qu'avant  de   quitter  le 

Eoste  honorable  auquel  votre  confiance  et  vos 
on  tés  m'ont  appelé,  et  que  ces  mêmes  bontés 
m'ont  rendu  ^^  facile  et  si  précieux,  je  vous 
renouvelle  l'expression  demavive  reconnaissance; 
elle  n'a  dï**!al,  Messieurs,  que  mon  dévouement 
ù  votre  gloire  et  h  vos  iniéréls»  qui  se  lient  plus 
que  jamais  à  I  intérêt  et  a  la  gloire  de  l  Etat,  et 
n)on  zèle  pour  le  prompt  résultat  de  vos  nobles 
travaux;  travaux  importants,  Messieurs,  dont  le 
succèset  la  conclusion  sont  si  vivement  sollicités 
et  par  le  besoin  instant  des  peuples  qui  vous  ont 
conlié  leurs  destinées,  et  pr  le  désir  d'un  Roi 
citojfcut  qui  est  pressé  de  goûter  le  fruit  de  ses 
sentiments  et  de  ses  généreux  sacrifices,  et  par 
l'impatience  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus 
cher,  de  vos  femmes,  de  vos  enfants,  de  vos  frères, 
ûoni  le  repos,  l'existence  et  la  vie  tiennent  i 
l'accélération  de  vos  décrets  sur  les  municipalités, 
et  sur  tes  autres  institutions  qui  peuvent  seules 
ramener  la  paix  publique. 

M.  Caman,  président,  a  dit  ensuite  : 

Les  marques  signalées  de  confiance  dont  vous 
n'avez  cessé  de  m'bonorer  avaient  comblé  mes 
désirs,  et  porte  mon  bonheur  au  delà  de  mes 
espérances*  Je  ne  devais  plus  avoir  d'ambition  ; 
je  n'en  avais  plus:  vous  m'elevez  aujourd'hui, 
Messieurs,  ù  une  digoiié  émiuente.  Les  paroles 
me  manquent  pour  exprimer  tous  les  seniiinenls 
qui  pénètrent  mon  âme  ;  il  ne  m*en  resteouepour 
vous  présenter  Fhoinmagede  mon  profond  respect 
et  de  ma  soumission  à  vos  ordres^  pour  solliciter 

li    Celle  téance  est  ÎDCcmiplèie  au  àtoniUur. 
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voire  indulgence  en  vous  remerciant  de  vos 
fsLveurs  • 

L'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait  fait  des  re- 
merciements à  M.  Fréteau  de  Saint-Just. 

M.  le  Président  a  lu  un  billet  de  M.  Paris, 
inspecteur  de  Thôtel  des  Menus-Plaisirs  du  Roi, 
€[ni  certifie  que  les  tribunes  de  la  salle  des 
séances  de  TAssemblée  nationale,  h  l'archevêché, 
sont  rétablies  très-solidement,  et  que  le  public 
peut  y  être  admis. 

M.  Colbert  de  Seignelay,  et  M.  Salle,  que  l'As- 
semblée avait  priés  de  visiter  les  membres  qui 
ont  été  blessés,  ont  dit  qu'un  des  membres, 
M.  Viard,  souffrait  toujours  beaucoup,  et  que  les 
autres  étaient  aussi  bien  que  leur  situation  le 
permettait. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille,  et  des  adresses  de 
vingt-sept  communautés,  portant  remerciement 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  mentionnés  ci -après;  savoir: 

Adresse  et  délibération  de  lIsle-en-Dodon  en 
Gomminges,  contenant  l'expression  de  félicitations 
et  de  respects,  et  ses  plaintes  contre  les  vexations 
qu'elle  éprouve  depuis  vingt  ans  le  la  part  des 
agents  du  domaine. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs  unis 
du  bailliage  de  Château-Thierry,  contenant  remer- 
ciements a  l'Assemblée  pour  son  décret  relati- 
vement aux  passe-ports  à  donner  à  MM.  les  députés; 
de  très-instantes  supplications  pour  qu'elle 
8'occupe  sans  interruption  de  l'organisation  des 
municipalités  et  assemblées  provinciales;  enfin 
une  assurance  formelle  de  contribuer,  tant  par 
leurs  exhortations  que  par  leur  exemple,  à  faire 
effectuer  dans  l'étendue  du  bailliage  le  payement 
de  toutes  les  impositions  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  décrétées. 

Délibération  de  l'assemblée  générale  des  ha- 
bitants de  Genlis  et  Yichy,  où  se  sont  trouvés  les 
échevins  et  députés  de  vingt-sept  communautés, 
tant  du  bailliage  de  Dijon  que  de  celui  d'Auxonne, 
contenant  remerciements  et  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Cependant  ces  commu- 
nautés ont  arrêlé  qu'elles  ne  donneraient  le  quart 
de  leurs  revenus  à  l'Etat  que  lorsque  la  consti- 
tution du  royaume  sera  achevée  et  promulguée 
d'une  manière  légale,  pure  et  simple,  ainsi  que 
les  décrets  du  4  août  dernier  et  des  jours  suivants. 

Délibération  de  l'assemblée  des  représentants 
de  la  commune  de  Montpellier,  par  laquelle  ils 
adhèrent  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  surtout  à  celui  relatif  à  la  contribution 
du  quart  du  revenu. 

Adresse    d'adhésion   de    la  ville  d'Ussel 
Limousin,  qui  demande  une  justice  royale. 

Adresse  de  la  ville  de  Hagetmau,  en  la  séné- 
chaussée de  Saint-Sever,  contenant  félicitations, 
remerciements,  et  adhésion  aux  arrêtés  de  l'As- 
semblée des  4  août  dernier  et  jours  suivants,  no- 
tamment à  l'article  10,  qui  confient  le  sacrilice 
de  tous  privilèges  ])arliculiers  des  provinces, 
villes  et  communautés;  à  rarlicle  17,  qui  pro- 
clame Louis  XVI restnurateurdelaliberté  française. 

Délibération  et  adresse  du  môme  genre,  de  la 
ville  de  Sainte-Marie  en  Bôarn. 

Adresse  de  félicitations,  remerciements  et  adhé- 
sion des  habitants  du  hameau  de  Pouilly,  paroisse 
de  Fontenay  en  Nivernais.  Ils  se  plaignent  de  l'en- 
vahissement de  leurs  bois  communaux,  contenant 
158  arpents, fait  par  leurs  seigneurs,  et  en  deman- 
dent la  restitution. 
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Adresse  de  la  ville  de  Saint-Genest  de  R 
en  Rouergue,  où  elle  présente  à  l'Assemb 
nouvel  hommage  de  respect  et  d*adaiii 
demande  un  bailliage  national  et  une  jurid 
consulaire;  se  plaint  de  ce  que,  dans  la  ( 
cation  des  députés  à  l'Assemblée  nation; 
nombre  de  ses  électeurs  ait  été  réduit  à  q 
et  en  réclame  un  plus  grand  nombre 
l'avenir. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  o 
mandé  la  parole  hors  de  l'ordre  du  jour  ;  je  pi 
que  désormais  les  objets  de  ces  sortes  de  deoa 
ne  soient  traités  quili  deux  heures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  seconde  partie 
motion  de  M.  de  Mirabeau,  qui  se  trouve  à  1 
du  jour,  consiste  h  décider  s%  les  enfatUs  dm 
seront  exclus  de  l'éligibilité. 

M.  Honglns  de  Roquefort.  Il  serait  i 

de  prononcer  l'exclusion  contre  les  eofan 
n'auraient  rien  reçu  de  leur  père  mort  en  fs 
et  si  l'article  était  rédigé  comme  je  yiûb  le  ] 
ser,  on  éviterait  cette  injustice. 

Il  en  est  de  même  des  enfants  qui,  « 
rendus  héritiers  de  leur  père  failli,  n*en  au 
pas  acquitté  les  dettes  à  concurrence  d< 
portion  virile;  et  de  ceux  qui,  ayant  re 
dons  de  leur  père  failli,  les  conserveraie 
préjudice  des  créanciers. 

M.  PrIenr.Cette  rédaction  consacre  lepr 
incontestable  que  les  fautes  ne  sont  pas  p< 
nelles.  La  disposition  qu'elle  présente  estcon 
aux  sentiments  de  tous  les  juriconsulle 
regardent  le  débiteur  avec  lequel  les  créi 
ont  traité  comme  non  libéré  au  for  intériei 
revient  à  meilleure  fortune. 

M.  de  Dieazie.  La  loi,  pour  être  plus  cona 
doit  s'étendre  aux  enfants  des  faillis  qui  îxi 
en  vertu  d'une  substitution. 

M.  Marlineau.  Les  mœurs  publiques  u 
ront  sûrement  à  la  loi  proposée  par  M.  de 
beau.  La  piété  filiale  est  une  des  vertus  le 
utiles  à  la  société,  et  un  citoyen  manq 
essentiellement  à  cette  vertu,  s'il  ne  se  c 
pas  obligé  de  payer  les  dettes  que  son  père 
tractées.  Lorsque  nos  mœurs  étaient  plus 
on  regardait  comme  un  déshonneur  de  rei 
à  la  succession  d'un  père,  à  celle  d'un  ( 
Vous  consacrerez  donc  les  principes  de  Is 
saine  morale,  en  adoptant  la  motion  de  M.  i 
rabeau,  et  en  présentant  cette  espèce  de  re 
sabilitô  comme  un  devoir  de  l'honneur  et 
nature. 

Je  demande  cependant  que  l'Assemblée  aj 
celte  question,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  G 
tution. 

M.  Biin.  L'article  est  presque  enliùremei 
culé,  et  l'ajourner  ce  serait  perdre  le  temp 
y  a  été  employé.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  i 
saire  d'y  renfermer  une  disposition  relativ 
substitutions,  qui  seront  probablement  aboi 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  question  sur  les  substitutions  est  ajouf 
1      M.  le  uiarquiii  de  lUonspey  fait  la  m 
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BOÎTanle  (l|  :  Messieurs  *  s'il  est  de»  circonstances 
qui  dm  vont  fixer  l'atlenUof)  de  l'Aî^scmlilôe  natio- 
nale, relulivement  aux  excellions  pour  fjouvuir 
être  effecteur  ou  éligibïe  dam  les  asseml)li^e5,  soit 
muïiiri pales,  soit  primaire.^  d^!  dï:^!rict,  provin- 
ciales et  naiiûfialcs,  cVsl  sans  doute  celles  qui 
L^sout  essentiellement  liées  à  l'Iiontieur  naiional. 
^H€r,  Messieurs,  il  importe  iidinîment  que  le  choix 
^■•lâeij  électeurs  et  des  éHiritiles  suit  épuré  de 
^■manière  à  captiver  la  conliancc  eiUière  des  peu- 
^rplcs;  que  tous  les  hommes  qui  seront  clioi^'iâ 
J      jouissent  de  Testime  publique,  et  qu'ils  ne  puis- 

Igent  pas  m<^me  éire  soupçonnés. 
Il  miporle  également  au  bien  général  que  des 
hommes  qui  n'auraient  pas  su  gouvermr  leurs 
propres  alfaires  ne  poissent  pas  être  chargés  de 
celles  de  la  nation.  En  effet»  quel  degré  de  eon- 
fiance  pourraient-ils  lui  inspirer;  et  sans  la  con- 
fiance des  peuples,  quels  heureux  résultats  doit-on 
at te  n  d  r e  d es  a  ss c m  bï êes  ? 
I  Je  propose  donc  à  TAsseniblée  de  décréter  : 

'  1°  Qu'aucune  personne  entachée  par  un  juge- 

ment, el  contre  laj^uelle  il  aurait  été  prononré 
quelques  pemes  affliclîves  ou  eorpoiellcs.  ou  qui 
se  trouverait  dans  les  liens  d'un  décret,  ne  pour- 
rait en  aucun  cas  être  électeur  ni  éligible  dans 
aucune  des  assemblées,  soit  municipales,  soit 
primaires,  de  district,  provinciales  ou  uanonales; 
\  2*^  tjue  toute  personne  juridiquement  inlerdite 
f  serait  exclue  du  droit  d'être  électeur  et  éligible 
dans  ces  assemblées* 

Il  ne  m'est  pas  néces8airt%  Messieurs^  d'entrer 
dans  de  |:randa  détails  pour  prouver  la  nécessité 
de  ce  ilécreL  :  l'honneur  m'a  fait  une  loi  de  vous 
le  proposer;  et  comme  il  est  Tapanage  de  tous  les 
membres  qui  composent  cette  auguste  Assemblée» 
je  me  persuade  aiséoient  que  je  ne  rencontrerai 
pas  do  contradicteurs. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

On  reprend  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau* 

M.  liarnave.  Je  demande  la  parole,  en  cas 
qu'on  II  ajounie  pas  la  discussion  agitée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n^y  a  lieu  à  l'ajourne- 
ment. 

M.  Bar  II  A  ve.  En  combattant  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau,  je  ne  conteste  point  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  moralité;  mais  n  celte  loi 
convient  à  Genève,  qui  pourrait  être  comparée  à 
une  grande  maiisoa  de  banque,  elle  ne  convient 
pas  à  un  ^raod  empire  c^mnie  le  nôtre.  Cette  loi 
!  est  une  loi  de  commerce,  une  loi  d'argent,  qui 
'  ne  peut  regarder  que  les  négociants,  mais  qui 
I  n'a  pas  en  vue  l'agriculteur,  qui  doit  être  l'objet 
principal  d'une  nafion  agiicole;  Tarticle  milite 
contre  les  droits  de  Thomme.  N'est-ce  pas  en 
effet  un  principe  constilutionnel.  que  nul  ne 
peut  être  puni  des  fautes  d'autrui  ?  Les  faides  ne 
son  t-ellespa^personnelïes?Ge  serait  donc  de  la  plus 
grande  injustice  de  faire  rejaillir  sur  les  enfants  le 
déshonneur  d'un  pire  banqueroutier.  D'ailleurj^, 
n'avez'vous  pas  admis  pour  principe  que  tout  ce 
que  la  lai  ne  défend  pas  est  permis,  et  que  la  loi 
ne  peut  punir  ce  qu'elle  ne  d<!'fend  pas?  Or, 
Messieurs,  vous  iriez  directement  contre  ce 
principe-  l'etifant  ne  peut  donc  être  coupable; 
car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  Foblige  de 
payer,  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  c'est  qu'il  y 

(M  La  motion  de  M,  MoQâp(>y  n'a  pas  été  insérée  au 
HoniUur. 


a  une  action  contre  lui,  alors  le  fait  est 
personnel:  mais  si  la  loi  ne  l'oblige  pas,  s'il  n^ 
a  point  d*aclion  contre  lui,  le  fuit  est  personnel 
au  père,  et  le  (Ils  ne  doit  pas  être  frappé  d'exclu* 
sion  à  l'élifîibiliié. 

Je  coiîclusau  rejet  du  second  article  du  projet 
de  M.  le  comte  de  alircibeau. 

i,M.  le  comte  de  Mirabeau  arrive  dans  la  sa! te 
au  moment  où  ïa  discussion  allait  être  fermée,  Il 
demande,  obtient  diflicilemenl,  mais  obtient 
enfin  la  parole.) 

M.  le  comte  de  ilIrnEiean.  Messieurs,  ta 
vérité  ne  doit  pas  porter  la  peisie  de  mon  arrivée 
tardive  à  rAssemblée.  J'appretids  qu'on  a  travei^ti 
le  sens  de  rariicle  que  j  ai  proposé;  on  a  parlé 
de  i'excluj^ioa  des  enfants  comme  d'une  peine 
infamante,  tandis  qu'elle  n^est  point  une  flétris- 
sure» mais  une  simple  précaution  très-sage  et 
trés-politiquoî  on  prétend  qu'elle  est  contraire 
au  droit  public  et  au  droit  des  hommes,  cl  l'on 
convient  cependant  qu'elle  est  morale  et  pure 
dans  ses  motifs.  Certes,  je  ne  saurais  compren- 
dre comment  une  loi  morale  est  contraire  au 
droit  public  et  à  cehii  des  hommes. 

La  morale  est  une  pour  les  grands  Etats 
comme  pour  les  petits,  pour  les  commerçants 
conome  pour  les  agriculteurs,  H  importe  au 
commerce  qu'un  père  pervers  ne  laisse  pas,  par 
des  arrangements  fraudoleux,  une  fortune  consi- 
dérable à  ses  enfants*  Il  importe  aux  mœurs  qu'il 
se  l'orme  un  grand  esprit  de  famille,  une  solida* 
rite  de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée.  Il 
importe  à  la  société  que  la  réputaiion  des  pères 
puisse  devenir  celle  des  enfants.  C'est  une  loi  de 
famiiie^  a-t-on  dit;  et  à  quoi  devons-nous  donc 
aspirer,  qu'?l  faire  une  grande  famille  ï 

Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi,  d'in- 
térêt et  de  prospérité,  à  Genève;  les  liens  moraux 
ne  sont-ils  pas  de  nature  à  embrasser  également 
une  société  plus  nombreuse'?  Les  vues  morales 
ne  doivent-elles  pas  toujours  diriger  le  législa- 
teur? La  loi  que  je  vous  propose  est  une  loi 
politique;  elle  a  plus  de  latitude  qu'une  loi 
purement  civile,  et  il  est  convenable  d'exiger, 
pour  la  représentation  politique,  quelque  chose 
de  plus  que  cette  probité  vulgaire  qui  suffit  pour 
échapper  aux  irihnnaux.  Je  demande  l'accepta- 
tion pure  et  simple  de  rartlcle  que  j'ai  proposé. 

M.  0éiiieiiiiier.  Cet  article  peut  paraître 
convenable  dans  îe  cas  oil  les  enfants  des  fciillis 
recueilleraient  la  succession  de  leur  père  ;  mais 
dans  le  cas  contraire,  il  est  souverainement 
injuste  de  les  priver  de  leurs  droits  politiques.  11 
serait  peut-être  à  (iropos  de  rejeter  l'article  quant 
à  présent,  sauf  à  le  reprendi'e  dans  un  autre 
temps. 

M.  Troneliel.  Je  crois  qu'il  est  juste  d^adopter 
ce  sous-amendement,  sauf  les  enfants  dotés 
avant  la  faillite. 

On  propose  plusieurs  rédactions  de  Tarticle. 

M.  Le  Pelletier  cleSîalDl-Fargeiiii.  Il  est 

tellement  délicat  à  rédiger*  qu'rl  faudrait  se  borner 
k  eu  décréter  le  fond,  et  renvoyer  la  tédaction  au 
comité  de  Constitution. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  Tarticle  con- 
venu au  fond,  comme  it  suit: 

*  L'exclusion  aura  lieu  contre  les  enfants  et 
autres  personnes  qui  retiendront  les  biens  d'un 
failli,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  les 
enfants  dotés  avant  la  faillite.  » 
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M.  Gatllaoïne  propose  de  déterminer  de 
combien  de  temps  la  dotation  doit  avoir  précédé 
la  faillite. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  quant  à  présent,  sur  cette  proposition. 

Le  fond  de  la  troisième  partie  de  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  est  également  renvoyé  an  comité 
de  rédaction,  après  avoir  été  décrété  en  ces 
termes: 

c  Ceux  qui  auront  fait  cesser  les  clauses  d'exclu- 
sion portées  aux  articles  ci-dessus  rentreront 
dans  leurs  droits.  » 

'  M.  de  Beaametz.  11  ne  suffit  pas  de  faire  de 
bonnes  lois,  il  faut  encore  en  préparer  les 
moyens  d'exécution.  Il  s'agit  donc  de  décider  par 
qui  et  en  quelle  forme  les  clauses  d'exclusion 
seront  proposées  et  jugées.  J'en  fais  expressément 
la  motion. 

L'Assemblée  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  quant  à  présent. 

La  partie  suivante  de  la  motion  exclut  les 
personnes  interdites  et  reprises  de  justice,  après 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Elle  donne  lieu  à  quelque  discussion  ;  l'Assem- 
blée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'article  proposé. 

M.  Barère  de  Vteoiae.  Je  crois  qu'il  est 
injuste  d'exclure  un  homme  parce  qu'il  serait 
dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  person- 
nel. Notre  code,  tout  entaché,  tout  vicieux  qu'il 
est,  peut  encore  subsister  quelque  temps.  Avant 
que  vous  a^ez  remédié  aux  énormes  abus  dont  il 
est  rempli,  il  peut  arriver  qu'un  homme  vertueux 
et  capable  soit  dans  les  liens  d'un  ajournement 
personnel,  et  ce  par  la  défectuosité  de  notre  code, 
le  demande,  par  exemple,  si  vous  jugeriez 
Tauteur  du  Contrat  social  indigne  de  siéger  avec 
vous  parce  qu'il  aurait  été  décrété  d'ajournement 
personnel  par  le  parlement  de  Paris. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Pendant  que 
vous  vous  occupez  des  conditions  à  exiger  pour 
être  électeur  ou  éligible,  je  vous  propose  de 
consacrer  une  idée  qui  m'a  paru  très-simple  et 
très-noble,  et  que  je  trouve  indiquée  dans  un 
écrit  publié  récemment  par  un  de  nos  collè- 
gues (l).  Il  propose  d'attribuer  aux  assemblées 
Î)rimaires  la  fonction  d'inscrire  solennellement 
es  hommes  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  sur  le  tableau  des  citoyens,  et  c'est  ce 
qu'il  appelle  l'inscription  civique. 

Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  cette 
question  vaste  et  profonde  d'une  éducation  ci- 
vique, réclamée  aujourd'hui  par  tous  les  hom- 
mes éclairés,  et  dont  nous  devons  l'exemple  à 
l'Europe.  H  sufht  à  mon  but  de  vous  rappeler 
qu'il  est  important  de  montrer  à  la  jeunesse  les 
rapports  qu^elle  soutient  avec  la  patrie,  de  se 
saisir  de  bonne  heure  des  mouvements  du  cœur 
humain  pour  les  diriger  au  bien  général,  et 
d'attacher  aux  premières  affections  de  Thomme 
les  anneaux  d-ô  celte  chaîne  qui  doit  lier  toute 
son  existence  h  l'obéissance  des  lois  et  aux 
devoirs  du  citoyen.  Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer 
cette  vérité.  La  patrie,  en  revêtant  d'un  caractère 
de  solennité  l'adoption  de  ses  enfants,  imprime 
plus  profondément  dans  leur  cœur  le  prix  de  ses 
bienfaits  et  la  force  de  leurs  obligations. 


(1)  M.   l'abbé  Sieyés. 


L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  noa- 
velle;  je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les 
constitutions  des  peuples  libres.  Les  Athéniens, 
en  particulier,  qui  avaient  si  bien  connu  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  des  forces  morales  de 
l'homme,  avaient  ré^lé  par  une  loi  que  les  jeunes 
gens,  après  un  service  militaire  de  deux  années, 
espèce  de  noviciat  où  tous  étaient  égaux,  où  tous 
apprenaient  à  porter  docilement  le  joug  de  la 
subordination  légale,  étaient  inscrits  à  Vkge  de 
vinet  ans  sur  le  rôle  des  citoyens.  C'était  pour 
les  familles  et  pour  les  tribus  une  réjouissance  pu- 
blique^ et  pour  les  nouveaux  citoyens  un  grand 
jour:  ils  juraient  au  pied  des  autels  de  vivre  et 
de  mourir  pour  les  lois  de  la  patrie.  Les  effets  de 
ces  institutions  ne  sont  bien  sentis  que  par  ceux 
qui  ont  étudié  les  véritables  crises  du  cœur 
humain  ;  ils  savent  qu'il  est  plus  iaiportant  de 
donner  aux  hommes  des  mœurs  et  des  babitodes 
que  des  lois  et  des  tribunaux.  La  langue  dw 
signes  est  la  vraie  langue  des  législateurs.  Tracer 
une  constitution,  c'est  peu  de  chose  ;  le  grand 
art  est  d'approprier  les  hommes  à  la  loi  qu'ils 
doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  (e  projet  que  je  vous  pro- 
pose, vous  pourrez  vous  en  servir  dans  le  Code 
pénal,  en  déterminant  qu'une  des  peines  les  plus 
graves  pour  les  fautes  de  la  jeunesse  sera  la 
suspension  de  son  droit  à  l'inscription  civique, 
et  l'humiliation  d'un  retard  pour  deux,  trois  ou 
même  cinq  années.  Une  peine  de  cette  nature  est 
heureusement  assortie  aux  erreurs  de  cet  âge, 

Slutôt  frivole  que  corrompu,  qu'il  ne  faut  ni 
étrir  comme  on  l'a  fait  trop  longtemps,  par 
des  punitions  arbitraires,  ni  laisser  sans  freid, 
comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop 
rigoureuses.  Qu'on  imagine  combien,  dans  l'âge 
de  l'émulation,  la  terreur  d'une  exclusion  publi- 
que agirait  avec  énergie,,  et  comment  elle  ferait 
de  l'éducation  le  premier  intérêt  des  familles.  Si 
la  punition  qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait 
un  jour  trop  sévère^  ce  serait  une  grande  preuve 
de  la  bonté  de  notre  constitution  politique;  vous 
auriez  rendu  l'état  de  citoyen  si  noDorable,  qu'il 
serait  devenu  la  première  des  ambitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  néces- 
saire de  donner  à  cette  adoption  de  la  patrie  la 
plus  grande  solennité;  mais  je  le  dirai:  voilà  les 
réles  qui  conviennent  désormais  à  un  peuple 
libre  ;  voilà  les  cérémonies  patriotiques,  et  par 
conséquent  religieuses,  qui  doivenl  rappeler  aux 
hommes,  d'une  manière  éclatante,  leurs  droits  et 
leurs  devoirs.  Tout  y  parlera  d'égalité;  toutes  les 
distinctions  s'effaceront  devant  le  caractère  de 
citoyen:  on  ne  verra  que  les  lois  et  la  patrie. Je 
désirerais  que  ce  serment,  rendu  plus  auguste 
par  un  grand  concours  de  témoins,  fût  le  seul 
auquel  un  citoyen  français  put  être  appelé:  û 
embrasse  tout;  et  en  demander  un  autre,  (^est 
supposer  un  parjure. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  r<H^ 
ganisation  des  municipalités,  les  assemblées  pri- 
maires seront  chargées  de  former  un  tableau  do 
citoyens,  et  d'y  inscrire  à  un  jour  marqué,  jtf 
ordre  d'âge,  tous  les  citoyens  qui  auront  atteiat 
V'^^Q  de  vingt  et  un  ans,  après  leur  avoir  &it 
prêter  le  serment  de  fidélité  aux  lois  de  l'Btitel 
au  Roi.  Et  nul  ne  pourra  être  ni  électeur,  niéli- 
^ible  dans  les  assemblées  primaires,  qu  il  dU 
Lié  inscrit  sur  ce  tableau.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  pour  ainsi  dire 
par  acclamation. 
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M.  Targui  propose  de  diacuttir  rarlîcle  tO»  à 
[caQ*e  d{*8on  analogie  avec  ceux  qui  ont  déjà  été 

Voici  cvi  article  : 

■  Pour  ôlre  élïgible  à  f'asgeniblée  ODinmtinale, 
ainsi  qu'à  cet  le  du  di'^parle  nt-nt,  il  faudra  réunir 
aux  conditions  irékcleur,  cVst'à-dire  à  celtui*  'ïc 
citoyen  actif,  ce!  le  de  payer  unecontriby  Mon  directi^ 
plus  forte.  CcttB  contribution  se  montera  au 
moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  tra- 
vail. » 

M.  Puponl  {de  Ne^noarg)^  La  seule  qualitô 
nécessiiire  puur  éln*  êligihie  doit  être  celle-ci  : 
praltre  aux  électeurs  propre  à  faire  leurs  af- 
faires* «  Eli  l  pourmit-on  leur  dire,  vous  croyez  i\ 
M.  UD  tel  toutes  les  qualilés,  tous  les  talents  qui 
peuveni.  m(^nter  votre  confiance  ;  il  ne  les  a  pas. 
parce  que  sa  contributiofi  directe  ne  R*éleve  pas 
au  prix  de  dix  journées  de  travaiL  »  Je  pense,  et 
j'ai  toujours  pens^,  que  la  capacité  devait  suflire, 
et  que,  pour  élre  élu,  il  ne  fallait  qu'être  choisi . 

M.  le  coolie*  de  1  Irlou  pense  que,  l'éïu  ap* 
partenant.  non  aux  électeurs,  mais  à  la  nation 
entière,  la  nalion  peut  imposer  telle  coodilion 
qu'elïejupera  convenable. 

Il  regrette  que  Ton  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de 
propriétaire,  et  réclame  ce  principe  pour  base  de 
toute  représeotation. 

Un  membre  observe  que,  rétablissement  des 
assemblées  communales  nVtant  pas  décrété,  ce 
mol  ne  doit  pas  être  employé  dans  rarticle, 

M.  Tiirgel,  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci: 
oêsemblées  intermédiaires* 

M.  itom^hc.  II  faut  dès  lors  c^ter  Tex pression 
assembice  primaire  de  tous  les  articles  OÙ  elle  se 
trouve. 

M.  Ilémeunler.  Il  est  ioipossibïe  qu'il  n'y  ait 

fias  dhissemblées  primaires  :  ces  mots  désignent 
es  premières  assemblées,  quelle  que  soit  leur  com- 
position. 

L'article  est  décrété,  sauf  la  rédaction,  et  avec 
le  cîiangement  de  Te x pression  msembiées  cômmu- 
nukct  de  départûmeytl^  en  celle-ci  :  assemblées  in- 
termédiaires^ 

On  interrompt  ici  la  discussion,  conformément 
à  la  décision  prise  au  commencement  de  la 
téance. 

.  M»  l«  l*ri^!iildeiit  annonce  que  des  députés  du 
district  de  Sainl-Marlin-des-Champs  demandent  à 
être  reçus  pour  faire  connaître  Parrété  reîalif  à  la 
foi  marUale,  et  dénoncé  dans  une  des  précédentes 
séances. 

Le  décret  par  lequel  il  a  été  statué  qu'on  ne 
recevrait  que  les  députations  de  la  commune  est 
rappelé,  et  rAssemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  dclibérer  sur  une  dérogation  ù  ce  décret. 

8tir  la  représentation  faite  par  M.  le  président, 
que  di'S  passe-ports  ont  été  accordés  à  des  per- 
sonnes étrangères  aux  députés,  l'Assemblée  pros- 
crit cet  usape. 

M.  l'abt)é  Thibault,  curé  de  Souppes,  offre,  de 
la  part  de  M.  de  Limon,  contrôleur  des  linances 
de  M-  le  duc  d'Orléuna.  182  marcs  d'arfrent,  et  an- 
nonce que  ce  particulier  fera  feratuitemeot  remise 
des  rentes  foncières  que  lui  doivent  ses  vassaux, 
et  renoncera  à  tous  ses  droits  féodaux,  si  les  sei- 
gneurs suzerains  se  soumettent  à  la  même  renon- 
ciation. 


M.  l-io  Bol-i-De^itniays  expose  que  la  muni- 
cipalité de..,.*  n'a  [)as  encore  reçu  le  décret  sur 
les  Bubsifitances  ;  il  demande  quel  a  donc  été 
Teffet  de  la  délibération  par  laquelle  il  a  été  ar- 
rêté que  le  Roi  serait  prié  d'en  ordonner  renvoi. 

iM,  Frêleaa,  ancien  président*  J'ai  porté  cette 
délibérationau  Roi,  qui  a  promis  de  faire  connaître 
ses  intentions. 

L^Asst^mblée  autorise  M.  le  président  à  se  reti- 
rer vers  le  Hoi  pour  solliciter  de  nouveau  Texé- 
cution  de  ce  décret. 

M.  €'lp:oD|fiie,  dépiUé  â^ Anjou,  rappelle  les 
faits  qui  nécessitent  la  suppression  de  la  f^abelie 
dans  sa  province,  et  présente  un  projet  de  rem- 
placement de  cet  impôt. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  projet  sera  remis 
au  comité  des  lioances,  qui  se  réunira  aux  députés 
d'Anjou  pour  se  concerter  avec  M.  Necker  à  ce 
sujet. 

M.  Raai(«4elel  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  de  lettres  écrites  par  deux  religieux 
et  une  religieuse»  pour  demanderquerAssemblée 
s'explique  sur  rémission  des  vœux  ;  il  propose  de 
défendre  les  vœux  monastiques  perpétuels. 

M.  Target  demande  i'iijournementdu  fond,  et 
présente  le  décret  suivant  : 

t  Oui  lerapport ....  TAssemblée  ajourne  la  ques- 
tion sur  l'émission  des  vœux,  et  cependant,  et 
par  provision,  décrète  que  l'émission  des  vœux 
^ern  suspendue  dans  les  monastères  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe.  » 

Plusieurs  ecclésiastiques  représentent  que  la  sus- 
pension provisoire  juge  la  question,  et  réclament 
l'exécution  du  règlement  qui  exige  trois  jours 
de  discussion  pour  les  matières  importantes. 

Le  décret  proposé  par  M,  Target  est  adopté. 

M.  le  maire  de  Paris  est  introduit;  il  rend 
compte  d'un  événement  arrivé  ce  malin  à  Ver- 
non. 

Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette  ville,  chargé 
des  approvisionnements  de  Paris,  a  été  saisi  par 
le  peuple,  qui  a  voulu  le  pendre.  La  corde  a  cassée 
deux  fois  ;  ce  citoyen  n'est  pas  mort,  et  l'on  s'ef- 
force en  ce  moment  à  le  soustraire  aux  fureurs 
de  la  populace.  Des  troupes  vont  être  envoyées  à 
son  secours;  mais  elfes  ne  peuvent  arriver  qu'à 
cinq  heures.  Une  lettre  du  T  Assemblée  pourrait 
rétablir  ïe  calme  et  sauver  le  eieur  Planter.  Il  ne 
s'agit  pas  seulementde  garantir  la  vie  de  cecitoyen, 
il  faut  encore  ordonner  une  punition  exemplaire 
pour  réprimer  des  fureurs  qui  s'étendent  sur  tous 
Jes  approvisionneurs, 

L'Assemblée  autorise  le  juge  de  Vernon  à  infor- 
mer, et  décrète  que  le  président  écrira  à  cette 
ville  sur-le-champ,  et  qu'il  se  concertera  avec 
le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  iNATlONALE. 

PBËSIDENCE   0E  M.    CAMUS. 

Séance  du  jeudi  2*J  octobre  1781  (t). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbat 


\1)  CtU«  léaaee  est  incamplèli;  «a  Moniteur* 
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H.  de  Bonnal  monte  à  la  tribune  pour  faire, 
comme  il  le  dit  lui-même,  quelques  réclamations 
sur  le  décret  d'bier;  il  prétend  que  le  clergé  aurait 
dû  faire  Quelques  protestatlonR,et  il  demande  que 
Ton  y  insère  les  siennes  sous  le  titre  d'observations, 

M.  Target  observe  que  jamais  on  n'a  fait  men- 
tion, dans  leprocés-verbal,  des  réclamations  faites 
par  quelques  membres  contre  les  décrets  de  TAs- 
semblée. 

Cette  légère  contestation  8*est  terminée  par  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  rappelle  Tordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  Constitution  a  pro- 
posé d'exiger  une  contribution  égale  à  la  valeur 
d'un  mare  d'argent  pour  être  éligible  en  qualité  de 
représentant  aux  Assemblées  nationales, 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article. 

M.  Pëtion  de  l^tlleneave.J*ai  été  longtemps 
dans  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un 
représentant  doit  payer  une  contribution  di- 
recte. 

D'un  côté  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  par- 
tager les  droits  de  cité  ;  de  Tautre,  lorsque  le 
peuple  est  antique  et  corrompu,  j'ai  cru  remar- 
quer quelque  nécessité  dans  l'exception  proposée 
par  votre  comité  de  Constitution. 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin  ;  elle 
ne  devrait  se  borner  qu'à  la  qualité  d'électeur.  L'on 
vous  a  fait  une  distinction  que  je  crois  très-vraie; 


des  électeurs  dont  il  a  la  contiance. 

Maintenant,  dès  que  vous  avez  épuré  vos  assem- 
blées primaires,  dès  que  vous  avez  déterminé 
ceux  qui  peuvent  être  électeurs,  dès  que  vous 
les  avez  jugés  capables  de  faire  un  bon  choix,  je 
vous  demande  si  vous  devez  mettre  des  entraves 
à  ce  choix,  si  vous  devez,  en  quelque  sorte,  leur 
retirer  la  confiance  que  vous  leur  avez  accordée; 
tout  homme  qui  a  des  talents,  et  qui  n'a  pas  de 
fortune,  doit  être  éligible  si  les  électeurs  le 
jugent  capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  mais  ce 
ne  sont  pas  ces  hommes-là  qui  sont  les  plus 
corruptibles. 

Et  d'abord,  croyez-vous  qu'un  membre  de  l'As- 
semblée nationale  puisse  être  facilement  cor- 
rompu, lorsqu'il  n'est  dans  l'Assemblée  que  pour 
un  instant,  et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous 
ceux  qui  l'environneront  ? 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  sufût  de  remplir 
toutes  les  conditions  pour  être  électeur,  et  que 
rélecteur  doit  être  libre  dans  son  choix  ;  je  dis 
qu'on  doit  laisser  à  la  confiance  le  choix  de  la 
vertu. 

M*  Thibault.  En  admettant  l'article,  on  exclu- 
rait un  grand  nombre  de  citoyens,  et  surtout 
d'ecclésiastiques. 

Un  membre.  11  faut  ajouter  à  l'article,  et  les  pro- 
priétaires de  biens- fonds  de  terre. 

M.  Raniel-Mogaret.  L'article  doit  excepter 
les  fils  de  famille  dont  les  pères  payent  Pimposi- 
tion. 

M.  Dëmeunier.  Le  comité  de  Constitution  a 
pensé  qu'à  la  fin  de  la  session  présente  vous  por- 


teriez une  loi  qui  émanciperait  les  fils  de  famille. 
Au  reste,  je  ne  vois  personnellemeat  nul  incoavé- 
nieut  à  admettre  l'amendement  du  préopinaut. 

Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale  n'est 
conforme  ni  à  l'esprit  de  vos  précédents  décrets. 
ni  à  la  justice.  Les  Anglais  suiveat  à  la  vérité  cet 
usage,  mais  eux-mêmes  s'en  plaignent.  Le  comité 
pense  avoir  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire,  en  de- 
mandant une  contribution  d'un  marc  d'argent. 
Cette  imposition  indique  asssez  d'aisance,  parce 
que  la  malignité  ne  suppose  pas  les  législateurs 
plus  ou  moins  susceptibles  de  corruption. 

M.  de  Cazalès.  En  dernière  analyse,  tons  les 

impôts  portant  sur  les  propriétaires  des  terres, 
serait-il  juste  d'appeler  ceux  qui   ne  possèdent 
rien  à  fixer  ce  que  doivent  payer  ceux  qui  pos- 
sèdent T 
Le  négociant  est  citoyen  du  monde  entier,  et 

f)eut  transporter  sa  propriété  partout  où  il  troure 
a  paix  et  le  bonheur.  Le  propriétaire  est  attacbé 
à  la  glèbe,  il  ne  peut  vivre  que  là,  il  doit  dooc 
posséder  tous  les  moyens  de  soutenir,  de  défendre 
et  de  rendre  heureuse  son  existence.  Je  demanda 
d'après  ces  réflexions,  que  l'on  exige  une  pro- 
priété foncière  de  1,200  livres.  En  Angleterre, 
pour  arriver  à  la  chambre  des  communes,  elle 
doit  être  de  7,200  livres. 

M.  Barère  de  Vteniae  (1  y.  Rien  ne  serait 
plus  impolitique  que  le  décret  par  leouel  on  vous 
propose  d'exiger  une  propriété  de  1,200  livres  (k 
revenu  pour  être  éligible  ;  ce  serait  accréditer  ces 
calomnies  absurdes  qu'on  sème  de  toutes  parts 
contre  vous^  en  disant  que  vous  cherchei  à  éta- 
blir une  aristocratie  nouvelle  sur  les  débris  di 
toutes  les  autres. 

Vous  êtes  placés  entre  des  extrêmes.  N'admet- 
tez-vous  que  des  propriétaires  ?  Vous  Mena 
les  droits  des  autres  citoyens  également  inté- 
ressés à  la  formation  des  lois.  Admetlez-Toostes 
hommes  sans  propriété  ?  Vous  livrez  TBiat  cl  les 
impôts  à  des  hommes  moins  attachés  à  leur  patrie. 
Enfin,  si  vous  exigez  une  forte  contribution, 
comme  celle  du  marc  d'argent,  vous  éloigneide 
l'Assemblée  nationale  les  deux  tiers  des  habitant! 
du  royaume.  Que  deviendront  les  artistes,  te 
gens  de  lettres,  les  personnes  utiles  vouées  i 
l'instruction,  et^cette  classe  si  précieuse,  si  néces- 
saire des  agriculteurs  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  dans  la  Constitution  d'une  nation  agricok* 
N'est-ce  pas  leur  substituer  évidemment  rarisfth 
cratie  des  riches  ? 

Le  marc  d'argent  est  une  contribution  variable, 
à  raison  de  Taugmentation  qui  surviendra  dav 
le  numéraire  ;  cette  base  est  trop  mobile,  le  tout 
d'argent  sera  une  contribution  excessive  poor 
l'avenir,  puisque  d'après  vos  réformes  les  impte 
diminueront  considérablement,  et  le  législateor 
doit  embrasser  l'avenir.  Vous  avez  déjà  fixé  por 
les  assemblées  primaires  et  communales  la  cob* 
tribution  directe  en  une  valeur  de  journées  * 
travail.  Ce  calcul  se  prête  à  toutes  les  localitftel 
se  plie  aux  variations  du  prix  des  subsistaoes 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  il  fantdotf 
fixer  aussi  de  la  même  manière  la  contribetiii 
directe  pour  être  éligible  à  l'Assemblée  national  1 
et  je  la  porte  à  la  valeur  locale  de  trente  joimée 
de  travail.  * 

M.  Target.  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  fc 

(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le 
de  M.  Barère  de  Vieuzac. 


[Ass«inby^  nalianab.]         ARCHIVES  PAULEMENTAiaBS.         («9  octobre  178^.1 


S99 


nation  m  posst^dent  aucune  propriété;  ainsi,  en 
en  exigeant  une,  voua  excluez  presque  la  totalité 
dés  Français  :  en  Angleterre,  au  contraire,  le  plus 
grand  Dombre  est  propriétaire  ;  et  d^ailleurs,  la 
source  de  Texcôs  qiî*on  vous  a  indiqué  se  trouve 
dans  la  féodalité  quL  y  est  encore  vivante.  Si  vntjs 
imitejs  ce  funeste  exemple,  l'avantage  de  la  for- 
tune donnera  naissance  à  une  aristocratie  nou- 
velle» et  vous  rétablirez  les  distinctions  que  vous 
avez  voulu  détruire. 

J'adopte  ramendement  relatif  aux  fils  de  fa- 
mille. 

M.  PIfton  du  lïaliiiid.  La  conditioo  de  la 
propriélé  doit  être  ainsi  exprimée  :  et  posséder  une 
propriété  territoriale  quelconque. 

M  le  camte  de  Uorlan  propose  de  BUbsti- 
tuer  au  marc  d^argeat  600  livres  pesant  de  btê. 

M.  Prieur*   Sabâtiiues  la  confiance  au  marc 
d'argent* 
Ou  se  dispose  à  délibérer* 

M.  le  eamte  de  11  irai»  eau.  Je  demande  la 
priorité  pour  ramendement  de  M.  Prieur,  parce 
que,  selon  moi,  iî  est  seul  au  principe. 

L'Assemblée  rejette  cet  amendement. 

Celui  de  M.  Pisun  du  Galland  est  mis  aux  voix: 
•  Outre  la  contribution  équivalant  à  un  marc 
d'ijr^f^ot,  avoir  une  propriété  roaciere  quel- 
conque.  « 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  le  eomie  de  lliralieau,  au  président. 
Vous  venez  de  faire  fuirii  une  mauvaise  loi,  par 
la  myniéi'Ode  poser  la  qoesiion. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le 
décret.  La  parole  leur  est  refusée. 

On  propose  divers  amendements  sur  la  qualité 
de  la  propriété. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer. 

Sur  l'amendement  de  M.  Ïlamel-Nogaret,  on 
demande  la  question  préalable»  et  il  est  arrêté 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passer  à  un  autre  article» 

MM.  Pctiun  de  Villeneuve,  Garât,  le  comte  de 
Mirabeau,  l'abbé  Grégoire,  montent  à  la  tribune 
pour  réclamer  contre  la  manière  dont  les  ques- 
tions avaient  été  posées,  et  pour  observer  qu'on 
n  a  pas  délibéré  sur  tous  les  amendements  et  sur 
la  niolion  principale,  composée  de  l'arlicie  du 
comttL'  et  des  amendements  admis. 

Après  uft  temps  assez  long,  employé  à  des  ré- 
clatualions  tumultueuses,  rAsscmblée  se  décide  à 
passer  à  un  autre  article. 

M.  liéitieunler.  Je  ue  reviens  pas  sur  les  dé- 
fcrets,  mais  j'observe  quïl  est  important,  si  Ton 
>eut  éviter  le  tumulte  qui  vient  de  se  faire,  de 
Jie  refuser  la  parole  à  aucïin  des  membres  qui 
pensent  qu'une  qm^stion  a  été  mal  posée  :  c'est  le 
suul  moyeu  d'arriver  à  des  délibérations  sages, 
paisibles  et  régulières. 


^m     M.   IBarrère   de   Yleiiiac,  Vous  devez  être 
^Bu^^e:;,  puisque  vous  êtes  législateurs;  vous  de  vea 

I 


^tre  éclairés,  et  le  cboix  de  la  nation  atteste  vos 

imiéres. 
La  moitié  du  royaume  est  régie  par  le  droit 

crit  :  là  les  tils  de  famille  n'ont  ni  aomaiues,  ni 
propriété,  La  loi  romaine  avait  sagement  déclaré 


"  que,  dans  les  fonctions  publiques,  le  fils  de  fa# 
raille  était  père  de  famille  ou  réputé  tel.  Ouand 
vous  exigez  pour  la  représentation  nationale  une 
propriété,  une  imposiiion  d'un  marc  d'argent* 
vous  le  privez  de  la  première  des  magistratures  ; 
vous  obligez  la  moitié  du  royaume  à  aller  cher- 
cher des  représentants  dans  les  provioces  coutu- 
miéres.  Je  demande  si,  lorsqu'on  a  proposé  en 
faveur  des  iils  de  famille  une  exception  juste,  si 
lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  vous, 
législateurs,  vous  pouvez  m  pas  délibérer.  Il  est 
avéré,  et  le  tumulte  a  fiiit  que  tous  les  membres 
qui  m*entourent  ont  cru,  en  se  levant  pour  la 
question  préalable,  que  cette  exception  était  ad- 
mL^e.  Ceci  doit  nous  faire  connaître  les  avantiiges 
des  délibérations  tumultueuses,  en  nous  en  mon- 
trant les  succès. 

M.  l'abbé  Grégaire.  En  réclamant  en  faveur 
des  Iils  de  famille,  on  fait  un  acte  de  justice  :  je 
remplis  un  devoir  en  m' élevant  cou  ire  un  pré- 
tendu décret  qui  blesse  ma  province,  où  le  numé- 
raire est  très-rare;  je  remplis  encore  un  devoir 
en  observant  qu'en  exigeant  une  propriété,  ou 
vous  préjugez  la  question  de  la  propriélé  des  biens 
du  clergé,  ou  vous  excluez  les  ecclésiasliques  de 
la  représentation  naiionale.  Je  réclame  donc 
contre  un  décret  qui  n'est  pas  même  rendu. 

NL  Péllan  de  Vlllenenve.  L'article  du  co- 
mité de  Gonslitution  n'a  pas  été  mis  aux  voix 
avec  les  amendements;  on  n'a  donc  pas  délibéré 
sur  la  question  principale  :  il  fallait  donc,  lors- 
qu'on croyait  avoir  délibéré  au  fond,  que  je  prisse 
la  parole  pour  faire  observer  cette  irrégularité; 
plusieurs  questions  importaotes  étaient  pronosées 
comme  amendements  ;  iî  pouvait  être  utile  de  pré- 
senter quelques  rùllexions,  et  je  croyais  que  tout 
membre  en  avait  le  droit, 

Je  me  borne  k  présent  à  demander  que  le  décret 
entier  soit  lu. 

L'Assemblée  décide  que  le  décret  a  été  réguliè- 
rement porté  comme  il  suit; 

*  Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale,  il 
faudra  payer  une  conLribution  directe  équivalant 
à  un  marc  d'argent,  et  avoir  une  propriété  quel- 
conque- " 

On  fait  lecture  de  ramendement  de  M.  Barrère 
rédigé  en  article  séparé  ; 

«  Seront  exceptés  du  présent  article  les  Iils  de 
fainitle  dont  les  pères  possèdent  une  propriété 
foncière  quelconque ,  et  payent  la  contribution 
prescrite.  >• 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article* 

M.  ilevi'bell.  L'Assemblée  a  certainement  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

le  ne  conçois  pas  la  cbaleur  avec  laquelle  on 
soutient  cet  article  :  il  s'ensuivrait  qu'un  père  de 
famille  qui  payerait  l'imposition  exigée»  et  qui 
aurait  dix  enfants  non  mules,  ne  fournirait  qu'un 
éligible,  tandis  que  ne  payant  pas  davantage,  s'il 
avait  cinq  fils,  il  en  fournirait  six  :  et  d'ailleurs 
ne  pourra-t-il  pas,  nuand  il  voudra,  donner  a  son 
Iils  les  qualités  d'éligibilité  en  lui  transmettant 
une  propriété? 

M.  Oaral  jeune.  Par  votre  décret,  vous  ex- 
cluez toute  une  province»  la  mienne.  Dans  ce  pays 
de  laljour,  les  Iils  aînés  sont  seuls  propriétaires, 
et  les  pères  de  famille  sont  si  peu  ricbes  qu*il  n'y 
en  a  peut-être  pas  cinq  qui  payent  une  imposition 
de  50  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  Iils  de  famille,  comme 
ceux  de  ma  province. 
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M.  Robespierre.  Paire  une  exception  en  fa- 
veur des  fils  de  famille,  c'est  une  exception  sans 
motif;  car  les  tils  qui,  en  pays  de  droit  écrit,  ne 
possèdent  rien,  sont  dans  le  même  cas  que  les 
citoyens  sans  propriélé.  Dès  lors  que  vous  avez 
confirmé  votre  décret,  cette  exception  serait 
odieuse  et  injurieuse  à  une  grande  partie  des 
habitants  du  royaume. 

M.  Ptson  dn  Galand.  Les  fils  de  famille 
peuvent,  selon  la  loi  romaine,  acquérir  dans  cer- 
tains cas,  et  alors  ils  deviendront  éligibles.'Si  un 
père,  payant  50  livres  d'impositions,  pouvait  don- 
ner cette  qualité  à  cinc^  enfants,  il  s'ensuivrait 
qu'une  somme  de  10  livres  rendrait  un  fils  de 
famille  éligible,  tandis  que  la  loi  refuserait  cette 
qualité  à  un  citoyen  imposé  à  48  livres. 

M.  Eie  ehevalter  de  Boafflers.  Je  propose 
cet  amendement  :  «  Un  père  de  famille  pourra 
rendre  éligibles  autant  d'enfants  que  son  imposi- 
tion comprendra  de  fois  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent. » 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur 
l'objet  de  la  discussion. 

M.  de  Eiaehèie.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  et 
de  rhonneur  de  l'Assemblée  de  dire  qu'il  n*y  a 
pas  à  délibérer  quand,  après  l'avoir  dit,  elfe  a 
rouvert  la  discussion. 

M.  Ramel  Mogaret.  On  doit  ou  exclure  ou 
admettre  les  fils  de  famille. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau.  Il  n'y  a  de  véri- 
table dignité  que  dans  la  justice,  d'hoimeur  qu'à 
être  juste.  Quand  on  dit  qu'il  faut  exclure  ou  ad- 
mettre, on  dit  une  grande  vérité.  Des  législateurs 
doivent  répondre  à  une  importante  question,  et 
accorder  ou  refuser  un  droit  réclamé,  ils  ne  peu- 
vent pas  ne  point  délibérer  sur  ce  droit,  sans 
donner  lieu  à  une  infinité  de  contestations  dans 
les  assemblées  électives  ;  les  fils  de  famille  di- 
raient :  c  Les  législateurs  n'ont  pas  prononcé,  à 
cause  de  l'évidence  de  notre  droit.  »  Leur  répon- 
drait-on :  «  Us  n'ont  pas  délibéré,  donc  ils  ont 
rejeté  votre  droit.  » 

M.  de  Mirabeau  fait  ensuite  des  observations 
sur  les  clameurs  qui  se  sont  élevées  dans  l'Assem- 
blée, et  sur  leur  résultat  insignifiant. 

M.  le  eomte  Charles  de  Ijanieth.  C'est  en 
réclamant  contre  l'aristocratie  que  vous  avez  pré- 

Paré  la  régénération,  et  votre  décret  consacre 
aristocratie  de  l'argent  :  vous  n'avez  pas  pu 
mettre  la  richesse  au-dessus  de  la  justice  :  on  ne 
peut  capituler  avec  le  principe,  quand  de  ce  prin- 
cipe il  aoit  naître  des  nommes. 

Je  demande  l'ajournement  d'une  délibération 
nouvelle  sur  les  décrets,  parce  que  le  désordre  de 
la  discussion  présente  donne  lieu  à  celui  de  la 
délibération. 

H.  Garât  aine.  Vous  avez  dans  le  tumulte 
rendu  un  décret  qui  établit  l'aristocratie  des  ri- 
ches; on  demande  que  vous  épuriez  ce  décret 
dans  le  calme,  et  je  citerai  dans  la  présente  ses- 
sion vingt  exemples  de  cette  pratique  salutaire. 

L'Assemblée  décide  que  «  toutes  choses  restant 
en  état  sont  remises  à  lundi  prochain,  i 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
qu'en  exécution  de  son  décret  du  jour  d'hier,  il  a 


écrit  à  la  commune  de  Vemou,  et  qu'il  s'est 
transporté  auprès  du  Roi;  que  le  Roi  a  déjà  fait 
marcher  des  troupes  pour  rétablir  la  tranquillité 
à  Vernon  ;  qu'un  détacbeml;nt  de  gardes  natio- 
nales de  Paris  est  parti  pour  la  même  ville  ;  que 
les  décrets  sur  les  subsistances  et  sur  la  ici  mar- 
tiale, ainsi  que  le  décret  d'hier,  relatif  aux  trou- 
bles de  Vernon,  vont  y  être  etivoyés;  que,  suivant 
une  lettre  arrivée  ce  matin,  le  sieur  Planter  a 
échappé  aux  fureurs  du  peuple  ;  que  les  ordres 
sont  donnés  pour  la  punition  des  coupables;  que 
les  arrêtés  des  4  août  et  jours  suivants  vont  être 
adressés  aux  tribunaux,  et  s'impriment  d'ailleurs 
à  l'imprimerie  royale;  qu'enfin,  le  Roi  va  prendre 
en  considération  le  décret  du  28  octobre,  relatif 
aux  vœux  monastiques,  et  fera  parvenir  inces- 
samment sa  réponse  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  a  rendu  compte  ensuite  de  la 
demande  que  faisaient  deux  membres  deTAssem- 
blée,  de  passe-ports  pour  des  voyages  momenta- 
nés, et  les  passe-ports  leur  ont  été  accordés. 

MM.  Colinel,  curé  de  Ville-sur-Iron  ;  Varelles, 
curé  de  Marolles;  Dulillei,  évéque  d'Orange,  don- 
nent leur  démission  de  députés.  —  L'Assemblée 
reçoit  ces  démissions,  à  la  condition,  toutefois, 
que  les  députés  démissionnaires  se  feront  rem- 
placer par  des  suppléants. 

M.  le  Prëuldent  indique  pour  Tordre  du  jour 
de  demain  la  suite  de  la  discussion  des  motions 
relatives  aux  biens  du  clergé. 

Trois  représentants  de  la  commune  de  Paris 
sont  admis  dans  l'Assemblée:  l'un  d'eux  rend 
compte  de  l'état  où  se  trouve  l'affaire  de  Vernon. 
Leur  récit  confirme  ce  qui  a  déjà  été  annoncé 
par  M.  le  président.  Ils  ajoutent  que  la  commune 
de  Vernon  a  déclaré  désapprouver  formellement 
les  violences  faites  au  sieur  Planter  ;  qu'elle  a 
réclamé  un  secours  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  promis  d'employer  tous  ses  soins  pour 
le  rélablissenient  de  rordre  et  pour  Texëcution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elle  a 
annoncé  enfin  un  convoi  de  farines  pour  Paris. 

M.  le  Président  répond  en  ces  termes  : 
L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  de  la  vigi- 
lence  de  la  commune  de  Paris  ;  ce  sont  des  titres 
qu'elle  ne  cesse  d'acquérir  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  bons  citoyens.  L'Assemblée  prendra  en 
considération  les  objets  que  vous  lui  proposez. 
11  ne  paraît  pas  que  pour  le  moment  il  y  ait  rien 
à  changer  aux  mesures  qui  ont  été  arrêtées. 

Quelques  citoyennes  du  district  de  Saiat-Mar- 
tin-des-Champs  ont  demandé  à  être  introduites 
dans  l'Assemblée,  pour  y  présenter,  au  nom  de 
toutes  les  autres,  une  offrande  patriotique  de  bi- 
joux. Elles  ont  été  admises,  et  ont  déposé  cette 
offrande  sur  le  bureau.  Le  sieur  Jbssier,  prési- 
dent du  district,  a  porté  la  parole  pour  elles,  et 
déclaré,  au  non  dudistricl,  qu-'  tou«  les  citovens 
qui  le  composent  sont  pénétrés  de  respect  poar 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  en  parti- 
culiers pour  celui  qui  établit  la  loi  martiale.  lia 
promis  de  leur  part  une  ponctuelle  obéissance. 

M.  le  Président  a  répondu  : 

Vos  concitoyennes  ont  les  premières  donné 
l'exemple,  mesdames,  d'une  contribution  patrie» 
tique  qui  pouvait  seule  sauver  le  royaume.  Vos 
noms  méritent  d'être  inscrits  à  la  suite  des  leurs. 
L'Assemblée  nationale  ne  peut  douter  du  patrio- 
tisme de  citoyens  qui  ont  pour  femmes  et  pour 
mères  celles  qui  sacrifient  à  l'Etat  leurs  posses- 
sions les  plus  agréables. 
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Les  citoyennes  qui  ont  présenté  celte  offrande 
ont  été  admises  à  Thonneur  d'assister  h  la  séaoce 
de  l'Assemblée,  et  il  a  été  arrêté  qoe  leura  noms 
géraient  inscrits  dans  le  procè^verbal  :  les  volet  : 

Ce  sont  les  dames  Oirardin,  Macosse,  Jacob. 
Ulavée,  Ghéron  et  Bordeaux. 

L'un  des  trésoriers  des  dons  patriotiques  a  dé- 
claré à  r Assemblée  que  les  liui?siers  à  chevul 
du  Châtelel  de  Paris  oflrenl  ii  la  pairie  51  marcs 
d'argenterie  et  5,400  livres  en  billets  sur  le  gou- 
vernement; que  les  liuissiers  à  verge  offrent  ua 
contrat  de  50  livres  de  rente,  une  somme  de 
1,150  iiv.  (î  d.,  une  écritoirc  et  une  sonnette  d'ar- 
gent, et  qults  proposent  en  outre  leurs  services 
a  r Assemblée.  L'Assemblée  a  arrêté  qu'ils  seraient 
remerciés. 

M.  de  Ylrien  a  annoncé  le  don  d*un  contrat 
tontine  de  300  livres  par  tin  vieillard  qui  n'est 
pas  nommé. 

M.  le  l^ré!*ld«ttl  lève  la  séaoce  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du 
matin. 


ASSEMBLEE  NATlOiNALS. 


PRESIDENCE    DE  M.    GA^JUS. 


Séance  du  vendredi  30  octobre  17311  (I). 


p 

^M  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  pro- 
^"  cf*s-vurbal  de  la  séance  de  la  veille,  et  de  diverses 
adresïieft  de  villes  et  communautés^  portant  adhé- 
sîoQ  aux  différents  décrets  de  T Assemblée  natio- 
nale, et  dont  la  leiK-ur  suit: 

D'une  défihération  et  adresse  de  Li  ville  de 
Sainl-Sever  en  Guyenne»  où,  en  faisant  de 
nouveaux  remerciements  à  T Assemblée  nationale 
de  ses  filorieux  travaux,  elle  adhi^re  à  tous  ses 
décrets,  et  notamment  â  celui  du  B  du  iirésent 
mois,  concernant  la  contribution  patiîotique  du 
quart  des  revenus  de  cbaque  citoyen: 

D'une  délibération  et  adresse,  du  même  genre, 
des  représentants  de  la  commune  de  Besani^^on  ; 

D'une  adresse  de  félicitations,  remerciement  et 
adbésiun  de  la  ville  de  Duras  en  Airénoi?^*  Le  co- 
rn lié  permanent  et  le  régimeni  national  s'en^^a- 
gent  à  travailler  sans  relâche  et  de  cuiict-rt  à 
ïr];iintL^nir  le  bon  ordre,  et  à  assurer  la  traoqtiil- 
hlé  publique  et  ïa  perception  des  impéls; 

D'une  *lélibt?ration  des  ofllciers  municipaux  et 
habitants  de  la  ville  de  Saint-Claude  en  Franche- 
Comté,  par  laquelte  ïls  adlièrentde  la  manière  la 
plus  furmelle  au  décret  concernant  lacontriliUlion 
patriotique  du  quart  des  revenus  de  chaîne  cito- 
yen, et  réclament  la  sanction  pure  et  simple,  et 
la  promul^'ation  des  arrêtés  des  4  août  et]  Jours 
suivants»  notamment  de  ceîui  qui  abolit  sans  in- 
demnité les  mainmortes,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles; 

D'une  délibération  de  la  communauté  de  Iklf- 
ros  en  Béarn,  contenant  l'adhésion  la  plus  en- 
tière aux  arrêtés  des  4  août  et  jours  saivants, 
notamment  à  celui  qui  abolit  les  privilèges  parii- 


Ce\{%  séaace  «st  ineomptètt  aiu  IHoniteur. 


culiers  des  provinces,  et  plusieurs  observations 
sur  la  justice  criminelle  ; 

D'une  adresse  des  ofhciera  municipaux  et 
conseil  permanent  de  la  ville  de  Lamballe  en 
Bretagne.  Ils  présentent  à rAssembîée  l'hommage 
de  leur  respectueuse  reconnaissance  sur  ce  que, 
environnée  d'obstacles  et  de  dan^^ers^  elle  est 
parvetme  à  rétablir  Thomme  dans  sa  dignité.  Ils 
[^assurent  qu'il  n'est  point  de  véritables  Fran- 
çais qui  puissent  ré^^ister  aux  FoUicitations  tou- 
chantes qu'elle  leur  a  adressées  pour  faire  des 
Sricrilices  dont  le  prix  doit  être  le  salut  de  tous, 
la  gloire  et  la  prospérité  d*une  nation  puissante. 
Us  la  conjureuL  de  puursoivre  la  t^lorîeuse  enire- 
prise  dont  l'exécution  loi  réserve  lebonbeurd'un 
peuple  innombrable,  et  de  rappeler  ceux  que  de 
vaines  alarmes  ont  dispersés  dans  leurs  den^ieu- 
resîque  séante  dans  une  cité  superbe,doot  l'heu- 
reuse influence  assure  aujourd'hui  la  liberté 
française,  elle  ne  peut  que  mépriser  les  coups  de 
l'envie  qui  s'élèvent  contre  son  ouvrafçe;  «nais 
que  si,  par  les  plus  terribles  coups,  ses  ennemis 
portaieni  jusque  dans  son  sein  rabattement  et  le 
désespoir,  elle  d;ii;4ne  tourner  ses  re^rds  sur 
tous  le  braves  citoyens,  sur  une  jeunesse  vaillante 
et  nombreuse,  prtHs  à  verser  leur  sang  pour  Fa 
défense  et  rexécution  de  ses  décrets,  Tour  mettre 
le  comble  à  tous  leurs  vœux,  ils  ta  supplient  en- 
core de  créer  dés  à  présent,  ou  du  moins  après 
I  établi.^sement  de  la  Constitution,  un  comité  de 
lf*Çislation  civile,  qui  donne  à  la  loi  cette  unifor- 
mité, cette  simplicité  qui  lui  impriment  son  véri- 
table caractère. 

Et  enlin,  d'une  adresse  de  quatre  religieux  bé- 
nédictins de  la  communauté  du  prieuré  de  Saint- 
Nicolas  d'Acy,  proche  Sen lis,  qui,  à  rexemple  de 
leurs  confrères  de  Saint-Martin-des-Champs, 
offrent  à  TEtatles  biens  et  reventis  dont  ils  jouis- 
sent, pleins  de  conliance  que  l'Assemblée  leur 
adjugera  la  pension  viagère  demandée  par  ces 
derniers. 

Le  procès-verbal  portait  que  la  question  agitée 
dans  la  dernière  séaoce  avait  été  renvoyée  h  la 
séance  de  mardi.  Un  membre  de  l'Assemblée  a 
représenté  que,  quoique  te  lundi  fût  un  jour  de 
fête,  il  était  possible  de  s'assembler  après  le  ser- 
vice divin,  et  que  la  nécessité  d'achever  prompte- 
ment  la  Constitation  ne  permettait  pas  de  perdre 
un  jour. 

L'Assemblée  a  décidé  que  la  discussion  de  la 
veille  serait  reprise  lundi. 

M.  Barbou,  curé  d'Isle-les-Villenoy,  député  de 
Meaux^  et  ^L  Moyon,  recteur  de  Saint-André- des- 
Eaux,  député  devantes,  ayant  donné  !eur  démis- 
sion, M,  de  Ruallem,  abbé  de  Saint-Faron,  et 
M.  Binotj  principal  du  collège  d'Ancenis»  leurs 
suppléiints,  dont  les  pouvoirs  avaient  été  précé- 
aemmeut  vériHés,  sontadmis  à  les  remplacer. 

M.  le  Comte  de  Traey,  député  de  ta  noblesse 
de  Jfo«/irk%ditque  M.  le  comte  deDouzon,  député 
nommé  par  la  noblesse  de  ce  bailliage,  a  donné  sa 
démission  pour  cause  de  maladie;  il  propose,  de 
concert  avec  ses  co-députés,  qu*ll  soit  remplacé 
par  M.  llegnard,  premier  suppléant  nommé  par  les 
communes. 

L'Assemblée  agrée  cette  proposition  et  l'applau- 
dit vivement. 

L'ordre  du  jour  appelle  îa  suite  de  la  discus$ion 
sur  tes  motions  relatives  à  la  propriété  des  biem 
du  clergé, 

Pîupieurs  membres  parlent  successivement  sur 
cette  question  dans  rordre  suivant: 


602 


[Assemblée  nalionale.j         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [30  octobre  1789.] 


M.  liebron  (1).  Messieurs,  la  propriété  ies 
biens  dont  quelques  citoyens,  quelques  corpora- 
tions sont  investis  sous  le  nom  de  clergé,  a  déjà 
fait  la  matière  de  discussions  profondes  et  inté- 
ressantes. 

Cependant,  j'ose  croire  que  la  question  est  en- 
core entière.  Un  long  abus  des  mots  et  des  choses 
nous  domine  malgré  nous,  et  jette  sur  les  vérités 
les  plus  simples  une  obscurité  qui  les  dérobe  aux 
esprits  les  plus  juntes  et  les  plus  pénétrants. 

Ce  que  nous  appelons  le  clergé  ne  forma  point 
dans  l'origine,  n*a  dû  jamais  former  un  ordre 
particulier,  une  corporation  dans  TBtat. 

Une  église  n*a  jamais  été,  n'a  dû  jamais  être 
qu'une  assemblée  de  citoyens  réunis  par  la  même 
croyance,  liés  par  un  culte  commun,  et  suppor- 
tant en  commun  les  dépenses  du  culte  public. 

A  leur  tête,  un  magistrat  de  leur  choix,  ne 
formant  qu'un  avec  eux,  consacré  au  plus  saint 
des  ministères,  revêtu  d'un  caractère  auguste, 
investi  d'une  mission  divine. 

Entre  te  magistrat  d'une  église  et  le  magistrat 
d'une  autre  église,  point  de  lien  politique,  point 
d'autre  relation  civile  que  celle  de  citoyen. 

Chaque  église,  chaque  section  de  citoyens  unis 
par  la  même  foi,  unis  par  un  même  culte,  habi- 
tant dans  le  territoire  d'une  même  église,  ont  eu 
à  soutenir  une  dépense  commune,  et  durent  for- 
mer pour  cette  dépense  des  revenus  communs. 

Sous  l'empire  d'une  religion  qui  met  le  devoir 
d^aimer  les  hommes  à  côté  du  devoir  d'aimer 
Dieu,  ces  revenus  communs  furent  encore,  furent 
surtout  le  patrimoine  de  ces  individus  déshérités 
que  l'indigence  et  les  maladies  condamnent  à  la 
pitié  de  leurs  semblables. 

Des  offrandes  volontaires  fournirent  d'abord  à 
la  décence  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres, 
à  cette  dette  sacrée  que  la  religion  et  la  nature 
imposent  également  a  l'homme  riche  en  faveur 
de  r  homme  qui  est  dans  le  besoin  et  dans  Tinfor^ 
tune. 

Mais  des  offrandes  volontaires  ne  présentaient 
qu'une  ressource  précaireet  incertaine,  qui  pouvait 
fuir  avec  le  zèle  qui  Tavait  enfantée. 

De  là  des  contributions  régulières,  de  là  la 
dotation  des  églises,  de  là  une  portion  du  revenu 
des  citoyens  consacrée  à  ces  dépenses  sous  le 
nom  de  "dîmes. 

De  ces  fonds  administrés  en  commun,  une  sage 
économie  forma  et  agrandit  le  patrimoine  des 
églises  et  des  pauvres. 

Au  sein  de  chaque  église,  des  hommes,  des 
femmes  se  vouèrent  au  service  de  Téglise  et  de 
l'indigence. 

De  làrorigiae  de  ses  sociétés  religieuses,  qui 
appartinrent  et  durent  appartenir  à  l'église  dans 
le  territoire  de  laquelle  elle  s'étaient  formées. 

Elles  travaillèrent  pour  elle,  elles  acquirent 
pour  elle;  leurs  biens,  attachés  à  la  masse  com- 
mune, durent  s'y  réunir  et  s'y  confondre  du  mo- 
ment où  leur  agrégation  serait  dissoute. 

Dans  des  temps  postérieurs,  les  terreurs  de 
l'avenir,  l'horreur  delà  corruption  générale,  l'ef- 
froi du  despotisme,  précipitèrent  des  chrétiens 
dans  les  déserts. 

Là,  des  travaux  communs  leur  créèrent  des 
propriétés.  Leurs  déserts  mêmes  devinrent  leurs 
propriétés,  par  le  droit  primitif  d'occupation,  par 
le  droit  plus  sacré  de  la  culture.  Autour  d'eux  et 
par  eux  s'étendirent  la  population,  l'industrie  et 
le  bonheur. 


(1)  L'opinion  de  M.  Lebrun  est  incomplète  an  Mo- 
niteur, 


Toutes  cescoloniej  furent  soumises  à  l'église 
qui  les  renfermait  dans  son  enceinte. 

Leurs  biens  ne  furent  qu'une  portion  de  son 
patrimoine,  consacrée  comme  ce  patrimoine  au 
culte  des  autels  et  au  soulagement  de  l'hama- 
nité. 

L'oubli  des  principes  détacha  ces  établissements 
de  l'Eglise  mère,  qui  les  avait  vus  naître,  les 
affranchit  du  magistrat  spirituel  dans  le  territoire 
duquel  ils  étaient  placés,  créa  au  pontife  de  Ronae 
un  nouvel  ordre  de  sujets,  une  sorte  de  féodalité 
qui  énerva  ladiscipline,  dénaturâtes  idées,  chan- 
gea les  rapports  religieux  et  politiques,  et  devint 
un  des  grands  fléaux  de  l'Europe. 

Au  milieu  de  notre  antique  anarchie,  dans  ces 
temps  où  il  n'y  avait  m  Trône  ni  nation,  nos 
rois,  pour  recréer  l'autorité  souveraine,  empruntè- 
rent les  droits  de  la  suzeraineté,  et  par  ce  frêle 
lien  ils  rattachèrent  à  leur  couronne  toutes   les 

Setites  puissances  qui  s'étaient  formées  des  débris 
e  la  puissance  publique.  Ils  y  rattachèrent  sur- 
tout les  églises  et  leurs  propriétés. 

Mais,  au  milieu  de  tous  les  citoyens  esclaves, 
il  ne  se  montrai  t  d'hommes  libres  que  des  seigneurs 
de  fiefs,  des  pasteurs,  des  prêtres,  des  religieux. 

Les  aasteurs,  administrateurs  nés  des  propriétés 
ecclésiastiques,  en  furent  investis  par  le  pouvoir 
souverain;  et  représentants  des  propriétaires,  Ta- 
bus  et  l'ignorance  les  transformèrent  en  proprié- 
taires réels. 

Ce  fut  à  ce  titre  de  représentants  d'une  pro- 
priété qui  n'était  pas  la  leur  qu'ils  s'assirent 
dans  nos  premiers  Etats  généraux. 

Là,  ils  consentirent  sur  cette  propriété  des 
impôts  qui  pesaient  uniformément  sur  toutes  les 
propriétés. 

Nos  Btats  généraux  cessèrent  ;  mais  dans  le 
silence  de  la  nation  opprimée,  les  représentants 
des  propriétés  ecclésiastiques  surent  se  faire  en- 
tendre, et,  convoqués  pour  l'intérêt  de  la  religion, 
ils  s'unirent  pour  des  intérêts  temporels,  formèrent 
un  corps  poli  tique  avoué  par  le  souverain,  mirent 
des  propriétés  éparseset  isolées  sous  la  protection 
d'une  association  générale,  et  fixèrent  ou  do 
moins  prétendirent  fixer  dans  cette  association 
le  domaine  de  ces  biens,  dont  ils  n'étaient  tout 
au  plus  que  les  défenseurs  et  les  gardiens. 

La  nation  se  tut,  et  le  souverain  eut  intérêt  à 
ne  rien  approfondir. 

Contre  une  autorité  qui  doutait  d'elle-même, 
tout  se  défendait,  ou  par  des  raisons  ou  par  des 
préjugés.  Le  prince  craignait  qu'on  ne  sondât  ses 
droits,  et  n'osait  mesurer  les  droits  des  autres. 

Ainsi  la  noblesse  jouit  encore  d'une  exemption 
abusive,  quand  elle  eut  cessé  de  jouir  a'une 
exemption  légitime. 

Ainsi  le  clergé,  fort  do  sa  réunion,  invoquait 
comme  siens  des  titres  qui  étaient  ceux  des 
églises,  et  le  monarque  avouait  ces  titres  qu'il 
n'aurait  pu  attaquer  qu'en  réveillant  les  titres  de 
tous. 

Je  n'accuserai  point  un  abus  qui  a  cessé  :1e 
clergé,  môme  en  abusant,  veillait  encore  pour  les 
principes  de  notre  Constitution,  et  en  réclamant 
des  droits  nui  ne  lui  appartenaient  pas,  il  nous 
avertissait  des  nôtres. 

Mais  sortons  des  erreurs  de  l'ignorance,  des 
fictions  de  la  monarchie  absolue,  et  rentrons 
dans  la  vérité  des  principes. 

Ce  que  nous  avons  appelé  le  clergé  n'est  point, 
n'a  jamais  été  propriétaire  des  biens  dont  étaient 
investis  les  membres  qui  le  composaient» 

Les  citoyens  dont  la  réunion  formait  ce  que 
nous  appelions  autrefois  le  clergé  n'ont  jamais 
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été,  îroot  jamais  pu  être  les  propriétaires  des 
bioQs  attachés  à  leurs  béDéfices. 

Ces  biens  sont  la  propriété  commune,  iodivise, 
«les  citoyens  qui,  réunis  dans  la  môme  croyaocf, 
ex«rçaiil  le  même  cuUe,  forment  une  église. 

Sijus  cet  ^iâpect,  r.es  biens  sont  une^  propriéti*! 
publique,  mats  ûs  ne  sont  pas  une  propriété  na- 
tionale, ils  nppîuiiennent  à  un  diocèse,  ik  n'ap- 
partiennent point  à  une  provineei  iln  appariien- 
nenl  encore  moins  à  la  collecUuu  des  provinces, 

La  natioii  ne  peut  exercer  sur  ces  biens  que  sa 
puissance  lésislative. 

En  vertu  de  cette  puissance,  elle  peu!  pre^^crire 
[es  régies  de  li'iir  administration,  mais  elle  ne 
peut  pas  h^s  administrer  ni  les  faire  administrer 
pour  elle.  Elle  peut  dtîlerminer  la  mesure  de  la 
subsistance  des  pasteurs  et  des  ministres;  elle 
petit  déterminer  la  mesure  de  h  dépense  que  le 
culte  public  exif^'e  ;  elle  peut  déterminer  en  faveur 
ûnA  pauvres  remploi  do  patrimoine  des  pau- 
vres. 

Ainsi,  au  lieu  de  ces  charités  stériles  et  par- 
tielles qui  ne  soulajîent  que  la  misère  d'un  jour, 
elle  attachera  ces  revenus  à  des  institutions  fé- 
condes qui  empi^rberoni  la  misère  de  naître.  Elle 
les  attachera  a  des  manufacttires  publiques,  à 
des  Iravaux  publics.  Le  travail,  dans  tous  tes 
genre.?,  est  le  patritnoîne  du  pauvre.  Paire  naître 
le  travail  et  le  p^yer  est  une  dette  publique,  et 
les  biens  des  églises  sont  une  portion  de  la  ri- 
chesse des  pauvres,  consacrée  à  la  subsistance 
des  pauvres» 

La  nation  pourra  ordonner,  elle  ordonnera 
sans  doute  que,  d'une  partie  de  ces  revenus»  ou 
achète  des  propriétés  au  citoyen  indigent  etlubo- 
rii^ux  ;  nous  verrons^  au  lieu  de  ces  vaines  cou- 
ronnes de  roses,  distribuer  des  terres  à  la  vertu. 
Ainsi,  nos  campagnes  s'enrichiront  d'une  popu- 
lation nouvelle  qui,  créée  par  les  mœurs,  se  con- 
servera par  les  mœurs  ;  et  la  religion  aura  guéri 
une  des  grandes  plaies  que  le  despotisme,  le  luxe 
et  toutes  les  passions  malfaisantes  aient  faites  à 
rhumanité. 

La  nation  pourra,  par  des  lois  salutaires,  aug- 
menter ces  revenus,  créer  encore  une  sorte  de 
propriété  pour  cette  foule  de  citoyens  qui  ne 
peuvent  en  acquérir. 

Et  certes,  Messieurs,  il  faudra  bien  que  vous  les 
prépariez»  que  vous  les  établissiez»  ces  lois  im- 
portantes. LHotérêt  public  vous  le  commande, 
et  vos  propres  décrets  vous  en  imposent  la  né- 
cessité. 

En  prononçant  le  remboursement  des  renies 
seigneuriales,  le  remboursement  des  rentes  fi>n- 
ciéres,   vous  les  avez  proscrites.  Le  malheureux 

3ui  n'a  pas  de  propriété,  n'a  plus  de  moyens 
'acquérir  une  propriété. 

Ce  n'est  plus  qu'en  aotorisanl,  qu'en  nér.essî- 
tant  des  baux  à  lûngues  années,  que  vous  pour- 
rez corriger  rinfluence  de  vos  décrets,  et  fixer 
cette  population  fugitive  qui  s'évanouit  dans  nos 
campagnes.  La  nation  peut  supprimer,  la  nation 
supprimera  les  bénélices  inutiles.  Elle  le  peut. 
Personne  n'oserait  lui  en  contester  le  droit  Elle 
!e  doit,  parce  qu'ils  sont  souvent  la  proie  de  11  n- 
Irigue;  parce  que,  jadis,  instruments  de  raulo- 
ritiê  absolue,  ils  peuvent  redevenir  encore*  dans 
les  mains  d'une  autorité  limitée,  des  instruments 
de  corruption  et  de  servitude. 

La  nation  peut  dénaturer  les  revenus  ecclésias- 
tiques :  elle  peut  ordonner  qu'ils  soient  remplacés 
par  d'autres  revenus;  mais  (a  nation  ne  peut  les 
supprimer. 

La  nation  ne  peut  pas,  de  la  contribution  par* 


liculiére  des  églises,  faire  une  contribution  na- 
tionale. Aiû3i,  Messieurs,  vous  avez  sagement 
décrété  que  la  dîme  serait  remplacée;  voua  ne 
l'avez  pas  supprimée^  vous  n'avez  pas  pu  la  sup- 
primer. La  dîme  est  la  propriété  des  églises, 
telles  que  je  les  ai  définies.  De  pareilles  agréga- 
tions ne  peuvent  être  dissoutes. 

Nécessairement  vous  aurez  des  citoyens. 

NécesT^aircmeût  les  citoyens  auront  un  colle 
public»  une  morale  publique.  Sans  culte  public, 
sans  morale  publique,  vous  seriez  bientôt  les 
sauvages  des  forêts* 

iXêcesriaireinent,  parmi  vos  citoyens,  il  y  aura 
des  citoyens  pauvres  et  malheureux. 

Nécessairement,  pour  soulager  Findigence  et  le 
malheur,  *il   faudra  une  contribution  publique. 

Vous  n'avez  pas  converti  la  dîme  en  un  impôt 
national;  vous  n^auriez  pas  pu  l'y  convertir. 

En  Lffet,  du  moment  oiï  vous  Tauriez  pro- 
noncé, il  aurait  fallu  qu'elle  en  prit  le  caractère 
et  la  forme;  il  aurait  fallu  quelle  fût  partout 
égale,  partout  proportionnelle;  que  tous  les  biens 
y  fussent  assujettis. 

Ce  serait  alors,  mais  seulement  alors,  que 
vous  auriez  pu  la  considérer  comine  une  pro- 
priété confuse  entre  toutes  les  provinces,  parce 
qu'elle  eût  été  la  contribution  commnne  et  uni- 
forme de  toutes  les  provinces. 

Si,  dans  le  remplacement,  vous  suivez  la  mesure 
actuelle  et  locale  de  cette  contribution,  il  faut 
que  le  remplacement  soit  irrévocablement  affecté 
acliaqut'  église,  à  chaque  paroisse.  Ni  les  églises, 
ni  les  paroisses,  ni  les  provinces  ne  consentiront 
à  une  contribution  inégale,  et  au  partage  égal 
d*une  inégale  contribution. 

Tout  ce  qui  appartient  à  mon  église  est  aussi 
une  portion  de  ma  propriété  individuelle.  Vons 
ne  pouvez  raltérer  sans  altérer  ma  proppiété  : 
vous  ne  pouvez  la  communiquer  k  d'autres 
églises,  sans  priver  le  territoire  de  la  mienne  des 
moyens  de  prospérité  qui  lui  sont  assurés. 

Les  revenus  des  bénélices,  les  revenus  des  mo- 
nastères supprimés  rentreront,  par  le  fait  même 
de  la  suppression,  dans  le  patrimoine  des  églises 
uu  territoire  desquelles  ils  appartiennent. 

Je  les  r exclame,  Messieurs,  au  nom  de  mes 
commettants»  et  au  nom  de  Téglise  dont  je  suis 
membre. 

Au  nom  de  mes  commettants  et  de  mon 
église,  je  réclame  la  résidence  des  titulaires  des 
béuélîces  simples  existants,  dans  le  lieu  même  où 
ces  bénéfices  sont  situés* 

C'est  là  qu'ils  doivent  l'exemple  des  vertus  ;  là 
qu'ils  doivent  la  consommation  des  revenus  assi- 
gnés à  leur  subsistance  ;  la,  enlln,  qu'ils  doivent 
uu  pauvre  tout  ce  oui  n'appartient  pas  à  la  dé- 
cence du  culte  et  à  l  entrelien  des  ministres. 

La  nation  peut  défendre  aux  églises  de  possé- 
der des  biens-fonds  :  mais  elle  ne  peut  pas  liser 
un  prix  à  ces  biens-fonds,  sous  peine  de  violer  la 
propriété  des  églises. 

lille  ne  peut  pas,  sous  la  môme  peine,  onlonner 
que  le  produit  de  ces  biens  suit  versé  dans  le 
Trésor  public. 

Elle  ne  peut  pas  assigner  à  ces  biens  des  acqué- 
reurs de  son  choix. 

Les  églises  forcées  de  vendre  ne  doivent  rece- 
voir de  loi  que  de  leur  intérôtt  et  ne  doivent  do 
préférence  à  personne. 

Donc  les  auteurs  de  la  motion  de  M..*  (1)  ont 

(1)  Jo  Q*ai  point  Phonnettr  de  connaître  M.  L.  D.;  il 
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égaré  son  zèle  et  trompé  son  esprit  public.  J'ajoute 
qu*ils  ont  abusé  de  sa  confiance.  Si  cette  motion 
reparaît,  il  sera  aisé  de  démontrer  que  ce  n'était 
pas  aux  créanciers  actuels  de  TËtat  qu'elle  desti- 
nait les  biens  des  églises  ;  que  c^s  créanciers, 
que  la  majeure  partie  du  moins  de  ses  créan- 
ciers, par  leur  position,  par  les  limites  de  leurs 
créances,  sont  dans  l'impuissance  d'acquérir  des 
biens-fonds;  que  des  spéculateurs  dévoraient 
déjà  le  patrimoine  des  pauvres;  qu'il  devait  né* 
cessairement  être  la  proie  d'une  compagnie  de 
traitants. 

Mais  les  créanciers  de  l'Etat les  créanciers 

de  l'Etat  sont  les  nôtres.  Si  nous  les  investissons 
du  patrimoine  des  pauvres,  les  pauvres  redevien- 
dront à  leur  tour  nos  créanciers,  et  nous  n'au- 
rons fait  que  déplacer  des  gages  et  des  dettes. 
-  Sans  doute  les  propriétés  des  églises  sont  aussi 
le  gage  de  la  dette  publique,  mais  elles  ne  le 
sont  que  comme  les  nôtres  et  pas  plus  que  les 
nôtres.  Elles  ne  doivent  aux  dépenses  publiques 
qu'une  contribution  égale  et  proportionnelle  à 
celle  des  autres  propriétés,  et  nous  sommes 
injustes  envers  les  pauvres  si  nous  rejetons  sur 
leur  patrimoine  une  partie  du  fardeau  que  nous 
devons  supporter. 

Cependant  le  cri  de  la  patrie  se  fait  entendre 
et  ce  cri  est  irrésistible.  Une  grande  calamité 
pèse  sur  tous  les  citoyens,  mais  elle  pèse  encore 
plus  sur  le  pauvre.  Il  faut  donc  pour  l'intérêt 
môme  du  pauvre  sacrifier  une  partie  des  revenus 
que  la  religion  lui  avait  destinés.  Le  commerce, 
le  retour  de  la  confiance,  le  retour  de  la  paix  et 
de  la  sécurité,  lui  rendront  avec  usure  le  prix 
d'un  sacrifice  momentané,  et  tous  les  citoyens 
par  des  secours  plus  abondants  leur  payeront 
l'intérêt  des  sommes  qu'ils  airont  prêtées  à  la 
chose  publique. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  chaque  église, 
comprise  dans  (es  limites  de  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois le  clergé  de  France,  doit  payer  sa  portion 
de  la  dette  du  clergé  : 

Que  chaque  église  doit  payer  la  dépense  de  son 
culte  public,  la  dépense  de  ses  ministres  actuels, 
et  l'éducation  de  ceux  qui  se  destinent  à  le 
devenir  ; 

Que  le  patrimoine  des  églises  doit  être  encore 
affecté  aux  travaux  de  charité  dans  les  limites 
de  leur  territoire,  aux  encouragements  des  ma- 
nufactures locales  ; 

A  l'achat,  dans  les  temps  de  calamité,  des 
grains  nécessaires  pour  la  subsistance  des  pau- 
vres ; 


y  a  trente  ans  que  je  respecte  le  nom  qu'il  porte, 
comme  celui  de  la  loyauté  et  de  la  vertu. 

La  motion  qu'il  a  proposée  m'a  paru  réprouvée  par 
les  principes,  et  certainement  il  n'a  point  voulu  blesser 
les  principes. 

Elle  m'a  paru  capable  d'allérer  l'union  des  provinces, 
•t  il  n'a  pas  voulu  altérer  l'union  des  provinces. 

Il  me  paraît  enfin  démontré  que  les  créanciers  de 
l'Etat  ne  pouvaient  pas  être  les  acquéreurs  des  biens 
des  églises.  J'ai  dû  croire  qu'il  existait  une  arrière-mo- 
tion qui  révélerait  les  vrais  acquéreurs. 

M.  L.  D.  n'a  certainement  pas  vu  comme  moi;  il 
aurait  réprouvé  cette  pensée.  Il  est  donc  démontré  pour 
moi  qu'il  n'est  pas  Tauteur  de  la  motion  ou  du  moins 
qu'il  a  été  entraîné  par  des  impressions  étrangères, 
et  que  son  zèle  pour  TEglise  et  pour  l'Etat  a  saisi, 
sans  rexaminer  sous  toutes  ses  faces,  la  ressource  qu'on 
lai  a  présentée. 

Au  reste  l'bomme  qui  a  su  se  taire  pendant  six 
mois,  et  qui  jamais  n'a  répondu  à  une  injure,  ne  sau- 
rait être  soupçonné  d'avoir  voulu  faire  une  injure. 


Â  des  primes,  pour  encourager  Timportation  de 
ces  grains; 

Â  la  dotation  des  hôpitaux,  tant  que  nos  mœurs 
et  nos  calamités  rendront  nos  hôpitaux  néces- 
saires ; 

A  l'éducation  publique.  Et  j'observerai,  Mes- 
sieurs, que  pour  avoir  une  éducation  nationale, 
pour  donner  aux  citoyens  des  connaissances 
utiles  et  des  vertus,  il  en  coûtera  beaucoup  moins 
qu'il  n'en  coûte  aujourd'hui  pour  avoir  une  édu- 
cation partielle,  vague,  insignifiante,  pour  don- 
ner aux  citoyens  de  vaines  connaissances,  des 
goûts  frivoles,  des  préjugés  et  des  vices. 

Enfin,  j'ose  espérer  (et  j'en  ai  pour  garant  le 
zèle  de  tous  les  citoyens,  j'en  ai  surtout  pour 
garant  le  zèle  des  pasteurs,  administrateurs  nés 
et  premiers  gardiens  du  nairimoine  des  églises), 
i'ose  espérer  que  toutes  les  églises  consentiront 
a  affecter  pendant  vingt  ans  aux  besoins  de 
l'Etat  un  revenu  annuel  de  20  millions.  Je  fixe 
le  terme  de  vingt  années,  parce  que,  dans  yinet 
ans,  vous  devez  être  la  nation  la  plus  riche,  la 
plus  heureuse  de  l'univers,  ou  vous  aurez  cessé 
d'être  une  nation  ; 

Ce  revenu,  les  églises  le  trouveront  dans  une 
meilleure  administration  de  leurs  biens; 

Dans  la  vente  de  leurs  biens  morts,  de  leurs 
fonds  stériles,  dans  la  réunion  des  évêcbés  et  des 
paroisses; 

Dans  la  suppression  actuelles  des  corporations 
inutiles  ; 

Dans  la  suppression  successive  des  abbayes  et 
des  bénéfices  simples. 

J'ai  dit  la  suppression  successive  et  j'ai  dû  le 
dire. 

Tout  titulaire  jouit  en  vertu  d'un  contrat  pu- 
blic, et  ce  contrat  fait  sa  propriété.  Si  nous  toq- 
lons  être  libres,  soyons  justes;  soyons-le,  s'il  le 
fant,  jusqu'à  la  faiblesse. 

Que  les  titulaires  qui  n'auront  pas  le  courage 
d'être  citoyens  jouissent  tant  qu*il8  vivront  des 
abus  que  vous  avez  proscrits,  et  que  les  lois  de 
l'Eglise  avaient  proscrits  avant  vous. 

Qu'aucun  Français  enfin  n'ait  à  gémir  d'être 
libre. 

Craignons,  craignons  surtout  de  soulever  les 
paroisses  contre  les  paroisses,  les  églises  contre 
les  églises,  les  provinces  contre  les  provinces,  le 
royaume  entier  contre  lui-môme,  et,  tandis  que 
nous  courons  à  la  liberté  et  au  bonheur,  de  n'ar- 
river qu'à  la  dissolution. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  (1).  Messieurs, 
les  biens  du  clergé  appartiennent-ils  à  la  nation? 
dans  quel  sens  lui  appartiennent-ils?  est-il  libre 
à  la  nation  de  vendre  ces  mêmes  biens  pour  ac- 
quitter la  dette  nationale  ?  ses  représentants  fe- 
ront-ils une  chose  juste  en  décidant  ces  diverses 
questions  dans  le  sens  adopté  par  M.  Tévéqwe 
d'Aulun  ?  C'est  ce  qui  a  été  longuement  et  sa- 
vamment discuté  dans  cette  Assemblée  et  surtout 
dans  plusieurs  ouvrages  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés sur  cet  objet  (2).  Je  ne  traiterai  point  cette 
question  du  juste  ou  de  l'injuste;  je  me  bornerai 
au  calcul  de  l'avantage  ou  de  la  perte  :  car  est-il 
nécessaire,  en  faisant  une  opération  de  ce  genre, 
de  la  faire  lucrative? 


(1)  Le  discours  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeaa  est 
incomplet  au  âlonileur, 

{%  Les  considérations  politiques  sur  les  biens  teii- 
porels  du  clergé,  par  l'évêque  de  Nancy  ;  ToaTTiff 
savant  de  l'abbé  do  Rastignac  ;  le  discours  éloquent  de 
l'abbé  Maury,  etc. 


L 
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EâUil  d'uoe  bonne,  d*une  sage  politique,  de 
vendre  les  biens  do  clergé  pour  acquitter  la  délie 
aatioiialc  ? 

Pimieun  membres,  A  la  question!  ce  n'est  pas 
là  lu  qyestÏQU  {il  se  fait  un  grand  tumuUf^  sur  un 
(irand  nombres  de  bancs), 

M.  le  vieiïuite  de  Aliralipnu,  éievani  forte- 
ment la  voix,  [i  me  ficiraltque  la  tonique  des  pou- 
mous  est  aussi  nécessaire  dans  cetk  Assecnblée 
que  la  loi^ique  du  raisonnement. 

Je  dis  qm  c'est  tendre  un  piéfçe  que  de  vouloir 
isoler  ie  priocipe  de  ses  conséquence?* 

Ne  peut-on  pas,  en  conservant  à  chacun  son 
étal,  ses  propriétés,  trouver  des  moyens  pour  faire 
contribuer  les  biens  du  clergé  à  Facttuit  de  la  dette 
nationale»  sans  se  priver  pour  l'avenir  de  ceUe 
précieuse  ressource  ;  et  ces  moyens  ne  seraient-ils 

Ïius  plus  proaipts,  plus  directs,  plus  efficaces,  que 
e  système  de  M.  lévéque  d'Âutun? 

C'est  sur  TeKamen  de  ces  deux  questions  que 
je  me  borne,  Messieurs,  à  demauder  votre  atlen* 
tiondK 

Hst'il  d'une  bonne,  d'une  sage  politique  de  ven- 
dre les  biens  du  clergé  pouracquilierla  dette  na- 
tional r? 

Tmi  Français  forme  le  vœu  de  voir  acquilter 
celte  dette;  mais  fjui  a  jamais  prétendu  que  celle 
même  dette,  fruit  des  guerres  et  du  faste  de 
Louis  XIV,  de  la  mauvaise  administration  des 
tioances  sous  les  régnes  suivants,  dût  être  acquit- 
tée sur-Ie-chkimp  par  la  généralion  acluelleî  Qui 
oserail  violer  ka  régies  dti  rôquilé  jusqu'à  soute- 
nir que,  pour  nous  libérer  de  cet  énorme  fardeau, 
il  faut  que  chaque  citoyen  consente  à  la  vente  de 
ses  Liens,  meubles  et  immeubles»  h  proportion 
de  sa  proprii^té?  Qui  ignore  que,  pour  opérer  le 
bien,  il  fuut  une  sa^e  mesure,  et  dans  le  temps 
et  dans  le  mode  de  l'opération  ?  Oui  ne  sait  que, 
pour  vouloir  précipiter  la  guérison  d'une  grande 
maladie,  on  lue  souvent  le  malade  f 

Cette  vente  des  biens  du  clergé  est  tout  à  fait 
contre  les  régies  d'une  bonne  noliique  :  les  exem- 
ples anciens  et  modernes  élaolissent  celte  vérité 
incontestable. 

Il  ne  au  frit  pas  de  dire  qu'au  moyen  de  cette 
vente,  i  Etat  se  libérera  d^une  grande  partie  des 
effets  royaux  qu'on  donnera  pour  comptant,  el 
pour  prix  de  l'achat  des  biens  du  clergé,  si  cette 
libéraiion  présente  des  inconvénients  plus  consi- 
dérables qoii  la  dette  qu'on  veut  acquitter  :  or  c*est 
ce  qu'il  nemeserapasditlicilei  Messieurs,  devons 
démontrer. 

Ces  inconvénients  sont  :  1**  que  celte  vente  des 
l>iens  du  cler^i^é  ruinera  les  nroviiices,  en  détroi- 
satii  ra^ricuîture,  arrêtera  la  circulation  et  fera 
[lasser  les  bien  s*  fonds  dans  la  main  des  capital  is- 


[1)  On  «  cru  devoir  me  rappeler  qo'il  ne  s'agissait 
de  u-aiier  que  le  principe  de  ta  propriété  dei  bien  s  du 
dergé,  et  non  ses  con5é<|uences«  m  son  applirciUon  : 
j'ai  ri^pondu,  après  avoir  observé  et  nrouTô  que  fa 
Ityçiquû  de$  poumum  était  ta  ptuâ  necesiaire  dans 
l'Atitmbiée^  que  le  priucipe  et  les  confluences  avaient 
une  telle  conneiilé»  qu^ils  no  pouvaient  être  jitf;ês  i-é- 
parémenl,  et  que  dans  le  cas  même  où  l'on  vprrnit  i*i 
nccestiiié  de  ceUe  ili vision .  je  it£inandi^rab  t'ajourne- 
ment  du  jugement  relatif  an  priuci{)e?  jusqu'à  ce  que 
k^  roQ^éciuences  fussent  décidées;  j'ai  ajùulé  qua  ce 
lerau  sans  doute  un  piéjje  tendu  â  notre  bonne  foi  que 
de  nous  interdire  la  disenssion  que  Je  réclamais  et  tlv 
uoas  i^reserire  impërattvemeiii  de  nous  en  tenir  à  ceUe 
du  principe* 


tes,  dont  grand  nombre  ne  résident  pas  en  pro- 
vince, ni  même  en  Fraoce  ; 

2*  Que,  supposant  cette  libération  opérée 
par  celte  vente,  il  restera  des  charges  indi pensa- 
bles à  remplir,  plus  fortes  que  celle  qui  vieodra 
d'être  acquittée  ; 

>  Que  cette  vente  privera  à  jamai.^  TËtat 
d'un  Éïage  assuré,  et  d^unc  ressource  toujours 
inftiiilible  dans  les  temps  de  détresse;  ressource 
dont  on  a  fait  si  souvent  usa^îe,  qu  on  peut  sans 
invraisemblance  assurer  qu'on  sera  encore  forcé 
d*y  recourir. 

J'ai  dit  que  cette  vente  ruinerait  les  provinces, 
détruirait  l'agriculture  etarréteraît  la  circulation  : 
je  vaiâ  le  prouver* 

Qui  sont  ceux  qui  se  présenteront  pour  acquérir 
les  liiens  du  clert^é,  qui  pourront  même  hausser 
les  cnclijl^res  f  Cm  seruiit,  n'en  doutez  pas,  Messieurs» 
les  porteurs  des  effets  royaux  si  excessivement 
multipliés*  Uni  !?ûul  les  porteurs  des  effets  royaux"? 
Ce  sont  des  habitants  de  cette  capitale*  des  Hol- 
iandais,  des  Genevois,  des  Impériaux,  en  un  mot 
des  étrangers  à  nos  provinces,  qui  trouveront  fort 
doux  d'acquérir  de  bonne.^  et  solides  propriétés  eu 
échanj^ed'cfletâdiscrélités.  Que  vont  devenir  nos 
provioces?  Ce  que  devient  tout  pays  où  le  con- 
sommateur n'est  pas  le  propriétaire.  Dans  peu,  ia 
corisommalion cessant,  plusdecirculatiou;  Tagri- 
culieur,  privé  du  débit  de  ses  denrées,  négligera 
un  sol  autrefois  fécond  par  son  industrie,  muià 
dont  la  fécoodité  lui  deviendra  inutile- 

Quelle  désolation  ne  porterait  donc  pas  dans 
les  provinces  ce  décret  de  la  vente  des  biens  du 
clergé  1 

Les  provinces  se  con  tenteront -elles  de  s'aban- 
donner à  la  désoïaiion  et  au  désespoir  ?  Croyez* 
vous  que  leurs  habitants;  accoutumés  aux  boutés 
des  anciens   propriétaires,  verront  paisiblement 

fiasser  leurs  propriétés  dans  des  mains  étrangères? 
'ensez*vuus  qu  uu  système  aussi  destructeur  que 
celui  p  ré  se  0  té  par  M.  lévéque  d'Auto  ii  puisse 
être  accueilli  dans  ces  mêmes  provinœs?  Atteo- 
dez*vous.  Messieurs,  à  des  réclamations  de  toutes 
parts  ;  j'en  ai  la  preuve  certaine.  Et  qui  vous  ré- 
pondra que  dans  ce  moment,  où  les  esprits  sont 
agités  d*une  effervesceuce  uni  verse!  le,  on  se  con- 
tente de  8*en  tenir  aux  réclamations  ?  Ne  donnonii 
pas  au  peuple  rapparence  du  droit  de  pouvoir 
nous  résister.  Soyons  justes,  nous  le  trouverons 
soumis. 

Ajoutez.  Messieurs,  à  cette  puissante  considé- 
ration, celle  tirée  des  avantagea  sans  nombre  que 
procurent  les  corps  ecclésiasLiques  aux  provinces 
dans  lesquelles  ils  résident,  les  auménes  abon- 
dantes, les  fermages  modérés,  hi  aisances  qu'ils 
fournissent  aux  cultivateurs,  les  travaux  qu'ils 
procurent  aux  ouvriers,  les  établissemeols  hon- 
nêtes qu  ils  facilitent  aux  familles  nombreuses. 
Anéantissez  ces  corps  ecclésiastiques  ;  faites 
passer  leurs  propriétés  dans  les  mains  d^étrangers 
et  non-résidants  :  avant  un  an,  la  misère  la  plus 
affreuse  succédera  à  l'aisance;  aux  monuments  res- 
pectables que  la  piété  de  nos  ancêtres  a  consacrés  au 
culte  divin,  î\  rhospitatité»  succéderont  des  mon- 
ceaux de  décombrciH^  et  le  voya^^eur  étonné  tie- 
manderasi  desGoths,  des  Vandales,  ont  dévasté 
ces  belles  provinces. 

Il  ne  vous  êcliappera  pas  non  plus  que  celle 
vente  nécessitera  iodispensablement  uu  gaspil- 
lage affreux,  des  frais  itnmenses,  une  perte  in- 
calculable sur  les  effets  mobiliers,  tels  que  bi- 
bliothèques, manuscrits,  etc.  Quelle  perte  pour 
la  littérature! 
J'ajoute  que  cette  vente  serait  delà  plusgrande 
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injustice. Blles'opérerait,  dit-ou,  pour  libérer  par- 
tie de  la  dette  nationale;  mais  celte  dette  doit 
s'acquitter  par  la  nation,  prise  cumulativement  à 
raison  de  son  étendue  et  de  sa  propriété  :  or,  cette 
proportion  serait  immanquablement  violée,  et  je 
connais,  Messieurs,  une  des  plus  petites  provinces 
du  royaume,  dont  les  propriétés  sont  presque 
toutes  ecclésiastiques,  et  qui,  par  cette  raison, 
contribuerait  à  l'acquit  de  la  dette  nationale  cent 
fois  plus  qu'elle  ne  ledoit  à  raison  dcson  étendue 
et  de  ses  propriétés,  calcul  fait  des  détériorations 
que  je  crois  inséparables  du  système  que  je  com- 
bats. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  Messieurs,  les  col- 
lèges, les  hôpitaux,  et  tant  d'autres  établissements 
utiles  :  leurs  biens  vendus,  quelle  ressource  leur 
reste-t-il  dans  des  temps  de  calamités  ? 

J'ai  dit  en  second  lieu  que,  cette  vente  des  biens 
ecclésiastiques  consommée,  il  restera  des  charges 
indispensables  à  remplir,  plus  considérables  que 
celles  résultant  de  la  dette  nationale. 

Je  n'abuserai  pas,  Messieurs,  de  votre  bienveil- 
lance à  m' écouter,  pour  entrer  dans  la  discussion 
du  calcul  de  ces  charges  :  il  suffit  de  dire  que  les 
calculs  les  plus  modérés  démontrent  que  le  pro- 
duit actuel  des  biens  ecclésiaotiques  serait  insuf- 
fisant de  plusieurs  millions  pour  satisfaire  aux 
charges  que  supportent  les  biens  du  clergé.  Vous 
ne  voudriez  sûrement  pas,  Messieurs,  en  spoliant 
le  clergé,  condamner  les  individus  à  |)erir  de 
misère  :  ce  sont  nos  frères,  nos  concitoyens. 
Combien  parmi  nous  ne  doivent-ils  pas  leur  édu- 
cation, leur  état,  la  possibilité  de  se  soutenir 
dans  les  emplois  militaires  et  dans  les  emplois  ci- 
vils, aux  bontés  de  ces  mêmes  ecclésiastiques 
qu'on  voudrait  aujourd'hui  dépouiller  1 

Cette  vente  priverait  pour  toujours  l'Etat  d'une 
ressource  à  laquelle  il  a  eu  si  souvent  recours 
dans  des  temps  de  calamités,  dans  le  cas  d'une 
guerre  soudaine,  qui  exige  dans  l'instant  des 
sommes  considérables  d'argent,  que  ne  peut  four- 
nir la  marche  lente  et  graduelle  d'un  impôt  ;  avec 
l'hypothèque  des  biens  du  clergé,  le  gouverne- 
ment trouve  sans  peine  les  secours  pécuniaires 
dont  il  a  besoin  ;  le  clergé  lui-même  se  charge  de 
les  fournir.  Vendez  les  biens  du  clergé,  que  vous 
reste-t-il  ? 

Je  n'ai  point  trop  avancé.  Messieurs,  quand  je 
vous  ai  dit  que  des  exemples  anciens  et  modernts 
démontraient  que  cette  vente  des  biens  du  clergé 
est  contraire  aux  règles  d'une  bonne  et  sage  poli- 
tique. 

Qui  de  vous  ne  connaît  ce  qui  se  passa  en  An- 
gleterre sous  Henri  Vill  ?  11  appropria  à  la  nation 
les  biens  du  clergé,  et  un  an  après,  la  nation  dut 
recourir  à  de  nouveaux  emprunts  ;  c'est  ce  qui 
faisait  dire  à  François  1*'  :  c  Mon  frère  a  tué  la 
poule  qui  lui  pondait  des  œufs  d'or.  » 

Mais  voyons  ce  qui  s'est  passé  en  France  et  ce 
qui  se  passe  chez  nos  voisins.  La  nation  française 
est^eile  devenue  plus  riche  depuis  l'expulsion  des 
jt^suites,  des  célestins  ?  Que  sont  devenus  leurs 
bien?,  quel  usage  en  a-t-onfait  ? 

11  semble  que  la  Providence  (car  enfin,  Mes- 
sieurs il  y  en  a  une)  marque  du  sceau  de  la  ré- 
probation toute  opération  qui  n'est  pas  fondée  sur 
l'équité. 

Examinons  l'exemple  tout  récent  que  nous 
donne  l'Empereur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens; 
il  n'a  pas  anéanti  tout,  mais  seulement  une  partie 
du  clergé,  dans  cette  province  renommée  autre- 
fois par  sa  richesse  et  sa  population.  Elle  pré- 
sente un  tableau  malheureusement  trop  vrai  de 
la  désolation  etderindigence. 


Le  second  objet  que  je  me  suis  proposé  de  dis- 
cuter est  de  savoir  si  on  ne  peut,  en  conservant 
à  chacun  son  état  et  ses  propriétés,  trouver  des 
moyens  pour  faire  contribuer  les  biens  du  clergé 
à  Tacquit  de  la  dette  nationale,  sans  se  priver  à 
l'avenir  de  cette  précieuse  ressource,  perdue  à 
jamais  dans  le  système  destructeur  de  M.  Tévôque 
d'Autun. 

Vous  désirez,  Messieurs,  et  votre  désir  est  juste, 
que  les  richesses  du  clergé,  peut-être  infiniment 
exagérées,  viennent  actuellement  aider  à  la  libé- 
ration de  la  dette  nationale.  Eh  bien  !  Messieurs, 
ne  vous  écartez  pas  des  règles  d'équité  qui  doivent 
dicter  vos  décrets  :  rejetez  le  parti  proposé  par 
M.  l'évéque  d'Autun  ;  assurez  au  clergé  ses  pro- 
priétés, l'inviolabilité  de  ses  biens  :  je  vous  assure 
que  dans  peu,  ce  même  clergé  qu'on  veut  anéan- 
tir, fera  pour  la  libération  de  la  dette  nationale 
des  sacrifices  qui  surpasseront  l'attente^  de  la 
nation. 

Cette  promesse  de  ma  part  est-elle  téméraire  ? 
Je  vous  le  demande,  représentants  du  clergé  qui 
m^écoutez  ;  n'étes-vous  pas  disposés  à  donner  sur- 
le-champ  les  preuves  les  plus  décisives  de  votre 
généreux  patriotisme  ?  Il  me  semble  vous  voir 
chacun  dans  vos  provinces  concourir  avec  une 
sainte  émulation  au  soulagement  d'une  patrie 
qui  de  son  côté  vous  protège  et  vous  diéfeod 
contre  des  novateurs  aussi  impolitiques  qu'in- 
justes. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  Messieurs,  que  le  clergé 
donne  dans  ce  moment  des  preuves  de  son  géné- 
reux patriotisme  :  la  puissance  législative  doit 
veiller  à  ce  que  les  biens  du  clergé  soient  em- 
ployés d'une  manière  utile  à  la  patrie. 

Je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  TAssem- 
blée  nationale  pour  atteindre  ce  but  si  dési- 
rable. 

Elle  prendra  sans  doute  les  mesures  conve- 
nables pour  qu'à  l'avenir  (car  l'injustice  qui  dé- 
pouille un  titulaire  est  révoltante  pour  toute  JUne 
honnête)  on  n'accumule  plus  sur  la  tête  de  la 
même  personne  des  abbayes,  des  dignités,  des  bé- 
néfices. 

Plusieurs  communautés  régulières  demandent, 
dit-on,  elles-mêmes  leur  suppression. 

La  réponse  est  péremptoire  :  Volenti  et  consen' 
tienti  non  sit  injuria.  Qu'on  supprime  ces  reiigieox 
qui  sollicitent  leur  suppression,  mais  qu'on  les 
regarde  comme  des  hommes  qui,  foulant  aux  piedâ 
leurs  vœux,  cherchent  une  liberté  dont  ils  ne  tar- 
deront pas  à  abuser. 

Qu'on  ne  confonde  pas  avec  ce  petit  nombre  de 
religieux  la  quantité  innombrable  de  religieux 
et  de  religieuses  qui,  dans  leur  solitude,  imploreot 
la  miséricorde  divine  pour  être  conservés  dans 
leur  état. 

D'après  ces;  considérations  je  me  résume  et  je 
demande  : 

1®  Que  le  système  de  M.  l'évéque  d*Autun  soit 
rejeté  comme  allenlaloire  aux  propriétés,  inad- 
missible en  bonne  politique,  contraire  à  toutesles 
règles  de  l'équité  dans  la  répartition  des  contribo- 
tions  à  l'acquit  de  la  dette  nationale  et  capable 
d'exciter  les  révolutions  les  plus  dangereuse! 
dans  les  provinces; 

2''  Que  les  vues  soumises  à  la  sagesse  de  l'Ai- 
semblée  nationale  sur  la  nomination  des  béoé- 
ficiers,  l'usage  de  leurs  revenus,  les  moyens  d'éta- 
blir la  régularité  dans  les  monastères,  la  rénoiofi 
des  prieurés  et  prévôtés  aux  maisons  principalei, 
soient  renvoyés  à  l'examen  du  comité  des  amires 
ecclésiastiques  ;  et  je  conclus  finalement  à  ce  911e 
le  comité  fasse  droit  sur  la  demande  qu'oo  à 
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être  faite  par  quelques  commuïiautés  de  leur 
suppression»  en  réservant  aux  iodividua  une  peu- 
aiou  qutlcooqjue,  eU'D  appliquant  les  reveuus  de 
ces  mêmes  communautâa  k  des  ob'ieié  que  T As- 
semblée nationale,  jugera  dans  sa  sagesse,  ôire 
les  plus  utiles. 

M.  leeonilede  Alirabeaii.  Le  préopinant  a 
commeucé  par  vous  dire  qu'il  ne  traitaii  pua  la 
questiou  du  juslts  ou  de  l'injuâte,  parceLiu'il  veut 
éviter  un  pié^'e;  en  ce  cas,  Messieurs,  je  suis  un 
graod  dresseur  de  pièges. 

M.  le  vlcoitiie  de  lllralii^aii  demande  acte 
de  la  déclaration  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M,  le  cuinle  de  AUmbeAu.  J^ail'honncur  de 
V0U5  déclarer^  pour  le  reste  de  ma  vie  entière» 
que  j'examineriii  toujours  si  le  priucipe  est  juste 
ou  injuste,  La  première  nécessité  imposée  aux 
représentants  de  la  nation  est  d'examiner  si  la 
propesi  tlou  est  juste  ou  iujustet  sans  examiner  le 
déluge  des  incouvénietits  que  Ton  nous  fait  en- 
trevoir. 

Je  vais  me  jeter  dans  le  fond  delà  queslion* 

Messieurs,  lorsqu'une  grande  nation  est  assem- 
blée» et  qu'elle  examine  une  question  qui  inté- 
resse une  grande  parlic  dû  ses  membres,  une 
classe  i-niiére  de  la  société,  et  une  classe  iniini- 
meiit  respectable  ;  lorsque  celle  question  paraît 
tenir  tout  à  la  fois  aux  rétçles  inviolables  de  la 
propriété,  au  culte  public,  à  l'ordre  polilique  et 
aux  premiers  fondements  de  l'ordre  social,  il 
importe  de  la  traiter  avec  une  religieuse  lenteur, 
de  la  discuter  avec  une  scrupuleuse  sagesse,  de  la 
considérer  surtout,  pour  s'exempter  même  du 
soupçon  d'erreur,  sous  ses  rapports  les  plus  éten- 
dus. 

La  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé 
est  certainement  de  ce  nombre  ;  une  foule  de 
membres  Tout  déjà  discutée  avec  une  solennité 
digne  de  son  importance.  Je  ne  crois  pas  cepen- 
dant qu'elle  soit  encore  épumée. 

Les  uns  ne  Tout  considérée  que  relativement  à 
rintéiét  public;  mais  ce  motif,  quelque  grand 
qu'il  puisse  être,  ne  suffirait  pas  pour  décréter 
que  les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nation 
si  l'on  devait  par  là  violer  les  propriétés  d*une 
grande  partie  de  ses  membres.  On  vous  a  dit  qu'il 
n'y  a  d'utile  que  ce  qui  est  jusle^  et  certainement 
nous  admettons  tous  ce  principe. 

Les  autres  ont  parié  de  l'iiiiluence  qu'aurait  sur 
le  crédit  public  le  décret  qui  vous  a  été  proposé, 
de  rimmtn&e  bypoUiéque  qu'il  offrirait  aux  créan- 
ciers de  i'îitat,  de  la  confiance  qu'il  ressusciteraït 
dans  un  moment  où  elle  semble  se  dérober  cha- 
que jour  à  nos  espérances  ;  mais  gardez-vous  en- 
core, Nfessieurs,  de  penser  que  ce  motif  fût  suf- 
tlsant,  fci  la  détlaraii^jn  que  l'on  vous  propose 
n'était  destinée  qu'à  sanctionner  une  usurpation. 
Le  véritable  crédit  n'est  que  le  résultat  de  tous 
les  genres  de  conïlance,  et  nulle  coo (lance  ne 
pourrait  être  durable  là  ou  la  violation  d^une 
seule,  mais  d'une  immense  propriété  menacerait 
par  cela  seul  toutes  les  autres.  Plutôt  que  de  sau^ 
ver  Fempirepar  un  tel  moyen,  j'aimerais  mieux, 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  environnent, 
me  confier  uniquement  à  cet!c  Providence  éter- 
nelle qui  veille  sur  les  peuples  et  sur  les  rois. 
Auî^'si  n'est-ce  pas  uniquement  sous  ce  point  de 
vue  que  je  vais  envisager  la  même  question. 

Ceux-ci  ne  l*ont  traitée  que  dans  ses  rapports 
avec  les  corps  politiques,  que  la  loi  seule  fait 
naître,  que  la  loi  seule  détruit,  et  qui,   liés   par 
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cela  même  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  législa- 
ttoo,  no  peuvent  avoir  des  propriétés  assurées 
lorsque  leur  existence  môme  ne  Test  pas.  Mais 
cette  considération  laisse  encore  incertain  le 
point  de  savoir  si,  même  en  dissolvant  le  corps 
du  clergé  pour  le  réduireàses  premiers  éléments, 
pour  n'en  former  gifune  collection  d'individus  et 
de  citoyens,  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent  pas 
être  regardés  comme  des  propriétés  particu- 
lières. 

Ceux-là  ont  discuté  plus  directement  la  gués- 
lion  de  la  propriété;  mais  en  observant  que  celui 
fpi  possède  à  ce  litre  aie  droit  de  disposer  et  de 
transmettre,  tandis  qu  aucun  ecclésiastique  ne 
peut  vendre  ;  que  le  clergé,  même  en  corps,  oe 
peut  aliéner;  et  nue  si  des  individus  possèdent 
des  ricbesses,  nul  d'entre  eux,  du  moins  dans 
Tordre  des  lois»  n'a  le  droit  d'en  hériter,  ilsn'ont 
peut-être  pas  senti  que  le  principe  qui  met  toutes 
les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  pu- 
blique doit  s^étendre  à  tout  ce  dont  un  citoyen 
a  le  droit  de  jouir,  et  que,  sous  ce  rapport,  la 
possession  est  aussi  un  droit,  et  la  jouissance  une 
propriété  sociale. 

Enfin,  d^iutres  ont  discuté  la  même  question 
en  distinguant  différentes  classes  de  biens  ecclé- 
siastiques; ils  ont  tùché  de  montrer  qu'il  n*est 
aucune  espèce  de  ces  biens  à  laquelle  le  nom  de 
propriété  puisse  convenir.  Mais  ifs  n'ont  peut-être 
pas  assez  examiné  si  les  fondations  ne  devaient 
pas  continuer  d'exister,  par  cela  seul  que  ce  sont 
des  fondations,  et  qu'en  suivant  les  régies  de  nos 
lois  civiles  leurs  auteurs  ont  ou  librement  dispo- 
ser de  leur  fortune  et  faire  nés  lois  dans  i*a ve- 
nir. 

C'est,  Messieurs,  sous  ce  dernier  rapport  que  je 
traiterai  la  môme  question.  On  vous  a  déjà  dté 
sur  cette  matiiTe  Topinion  d'un  des  plus  grands 
hommes  d'Etat  qu'aient  produits  (es  temps  mo- 
dernes. Je  ne  puis  ni  l'approuver  entièrement,  ni 
la  combattre;  mais  je  crois  devoir  commencer  par 
la  rappeler. 

ii  II  y  a  aucun  doute,  disait-iî,  sur  le  droit  in- 
contestable qu'ont  le  gouvfTuement  dans  Tordre 
civil,  le  gouvernement  et  THglise  dans  Tordre  de 
la  religion,  de  disposerdes  fondationsaociennes, 
d*en  diriger  les  fonds  h  de  nouveaux  objets,  ou 
mieux  encore  de  les  supprimer  tout  à  fait. 

L'utihté  publique  est  k  toi  suprême,  et  ne  doit 
être  balancée  ni  par  un  respect  superstitieux 
pour  ce  qu'on  appelle  intention  des  fondateurs, 
comme  si  des  particuliers  ignorants  et  bornés 
avaient  eu  le  droit  d'enchaîner  à  leur  voîonlô  ca- 
pricieuse les  générations  qui  n'étaient  point  en- 
core, ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits  pré- 
tendus de  certains  corps,  comme  si  les  corps  par- 
ticuliers avaient  quelques  droits  vis-à-vis  de  l'Etat. 
Les  citoyens  ont  des  droits,  et  des  droits  sacrés, 
pour  le  corps  môme  de  la  société:  ifs  existent 
indépendamment  d'efle,  ils  en  sont  les  éléments 
nécessaires,  et  ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre 
avec  tous  les  droits  sous  la  protection  de  ces  mô* 
mes  lois  auxquelles  ils  sacritient  leur  liberté. 
Mais  les  corps  particuliers  n'existent  point  ni  par 
eux-mêmes  oi  pour  eux  ;  ils  ont  été  formés  par 
la  société,  et  ils  doivent  cesser  d'être  au  moment 
où  ils  cessent  d'élre  utiles.  Concluons  qu'aucun 
ouvrage  des  tiommes  n'e-^t  fait  pour  Tiramorla- 
lité.  Puisque  les  fondations,  toujours  multipliées 
par  la  vanité,  absorberaient  à  la  longue  tous  les 
fonds  et  toutes  les  propriétés  particulières,  il  faut 
bien  qu'on  puisse  à  la  lia  les  détruire.  Si  tous  les 
hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tombeau,  il 
aurait  bien  laliu,pour  trouver  des  terres  à  cultiver, 


^A 


(Assemblée  nationale.}         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [30  octobre  1789.) 


renverser  ces  monuments  stériles,  et  remuer  les 
cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants. 

Pour  moi»  Messieurs,  je  distingue  trois  sortes 
de  fondations:  celles  qui  ont  été  faites  par  nog 
rois,  celles  qui  sont  l'ouvrage  des  corps  et  des 
agrégations  politiques,  et  celles  des  simples  par- 
ticuliers. 

Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pu  être  faites 
qu'au  nom  de  la  nation  ;  démembrement  du  do- 
maine de  l'Eiat,  ou  emploi  du  revenu  public  et 
des  impôts  payés  parles  peuples,  voilà  par  quellf^ 
espèce  de  biens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  de- 
voir ;  et  certainement  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  TEglise  n'a  point  eu  d  autre  origine.  Or, 
outre  que  les  rois  ne  8ont  que  les  organes  des 
peuples,  outre  que  les  nations  sont  héréditaires 
des  rois,  qu'elles  peuvent  reprendre  tout  ce  que 
ceux*ci  ont  aliéné,  et  qu'elles  ne  sont  aucune- 
ment liées  par  ceé  augustes  mandataires  de  leurs 
pouvoirs,  il  est  de  plus  évident  que  les  rois  n'ont 
point  doté  les  églises  dans  le  même  sens  qu'ils 
ont  enrichi  la  noblesse,  et  qu'ils  n'ont  voulu 
pourvoir  qu'à  une  dépense  publique.  Gomme 
chrétiens  et  chefs  de  TEtat,  ils  doivent  l'exemple 
de  la  piété  ;  mais  c'est  comme  rois,  sans  doute, 
que  leur  piété  a  été  si  libérale. 

On  a  déjà  dit  que  la  nation  avait  le  droit  de 
reprendre  les  domaines  de  la  couronne,  par  cela 
seul  que,  dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent 
consacrés  qu'aux  dépenses  communes  de  la 
royauté.  Pourquoi  donc  la  nation  ne  pourrait-elle 
pas  se  déclarer  propriétaire  de  ses  propres  biens, 
donnés  en  son  nom  pour  le  service  de  l'Eglise  ? 
Les  rois  ont  des  vertus  privées;  mais  leur  justice 
et  leurs  bienfaits  appartiennent  uniquement  à  la 
nation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations  des  rois, 
je  puis  le  dire  égalementde  celles  qui  furentl'ou- 
vrage  des  agrégations  politiques.  C'est  de  leur 
réunion  que  la  nation  se  trouve  formée,  et  elles 
sont  solidaires  entre  elles,  puisque  chacune  doit 
en  partie  ce  que  la  nation  doit  en  corps.  Or,  s'il 
est  vrai  que  l'Etat  doit  à  chacun  de  ses  membres 
les  dépenses  du  culte,  s'il  est  vrai  que  la  religion 
soit  au  nombre  des  besoins  qui  appartiennent  à 
la  société  entière,  et  qui  ne  sont  que  les  résultats 
de  chacune  de  ses  parties  en  particulier,  les  mo- 
numents de  la  piété  des  corps  de  l'Etat  ne  peu- 
vent plus  dès  lors  être  regardés  que  comme  une 
partie  de  la  dépense  publique. 

Qu'ontfait  les  agrégations  politiques,  lorsqu'elles 
ont  bâti  des  temples,  lorsqu'elles  ont  fondé  des 
églises?  Elles  n'ont  payé  que  leur  portion  d'une 
dette  commune  ;  illes  n'ont  acquitté  que  leur 
contingent  d'une  charge  nationale  ;  leur  piété  a 
dû  devancer  un  plan  plus  uniforme  de  contribu- 
tion, mais  elle  n'a  pu  priver  la  nation  du  droit  de 
l'établir.  Toutes  les  fondations  de  ce  genre  sont 
donc  aussi,  comme  celles  de  nos  rois,  le  vérita- 
ble ouvrage,  c'est-à-dire  la  véritable  propriété  de 
l'Etat. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations 
faites  par  de  simples  particuliers,  il  est  également 
facile  de  démontrer  qu'en  se  les  appropriant, 
sous  la  condition  inviolable  d'en  remplir  les  char- 
ges, la  nation  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
de  propriété  ni  à  la  volonté  des  fondateurs,  telle 
qu^il  faut  la  supposer  dans  l'ordre  des  lois. 

En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  propriété, 
en  général?  C'est  le  droit  que  tous  ont  donné  à 
un  seul  de  posséder  exclusivement  une  chose  à 
laquelle,  dans  l'état  naturel,  tous  avaient  un  droit 
égal  ;  et  d'après  cette  définition  générale,  qu'est- 


ce  qu'une  propriété  particnlièret  C'est  un  bien 
acquis  en  vertu  des  lois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  parce  qu'un  honora- 
ble membre  qui  a  parlé,  il  y  a  quelques  jour^, 
sur  la  même  question,  ne  la  peut-être  pas  posée 
aussi  exactement  que  le^  autres  vérités  dont  il  a 
si  habilement  développé  les  principes  et  les  con- 
séquences. Oui,  Messieurs,  c'est  la  loi  seule  qui 
constitue  la  propriété,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  vo- 
lonté publique  qui  puisse  opérer  la  renonciation 
de  tous,  et  donner  un  titre  comme  un  garant  à  la 
jouissance  d'un  seul. 

Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi,  que  découvre- 
t-on? 

Ou  tous  possèdent  et  dès  lors,  rien  n'étant  pro- 
pre à  un  seul,  il  n'y  a  point  de  propriété. 

Ou  il  y  a  usurpation,  et  l'usurpation  n'est  pas 
un  titre. 

Ou  la  possession  n'est  que  physique  et  maté- 
rielle, si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi;  et  dans  ce  cas, 
aucune  loi  ne  garantissant  aucune  possession, 
on  ne  saurait  la  considérer  comme  une  propriété 
civile. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  fondations  ecclésias- 
tiques. Aucune  loi  nationale  n'a  constitué  leclergé 
un  corps  permanent  dans  l'Etat.  Aucune  loi  n'a 
privé  la  nation  du  droit  d'examiner  s'il  convient 
que  les  ministres  de  la  religion  forment  une  agré- 
gation pohtique,  existant  par  elle-même,  capable 
d'acquérir  et  de  posséder. 

Or,  de  là  naissent  encore  deux  conséquences.  La 
première,  c'est  que  le  clergé,  en  acceptant  ces 
fondations,  a  dû  s'attendre  que  la  nation  poor- 
rait  un  jour  détruire  cette  existence  commune  et 
politique,  sans  laquelle  il  ne  peut  rien  posséder. 
La  seconde,  c'est  que  tout  fondateur  a  dû  prévoir 
également  qu'il  ne  pouvait  nuire  au  droit  de  la 
nation  ;  que  le  cierge  pourrait  cesser  d'être  uo 
jour  dans  l'Etat  ;  que  la  collection  des  offidere 
du  culte  n'aurait  plus  alors  ni  propriété  distincte, 
ni  administration  séparée,  et  qu'aiusi  aucune 
loi  ne  garantissait  la  perpétuité  des  fondations 
dans  la  forme  précise  où  elles  étaient  établies. 

Prenez  garde.  Messieurs,  que  si  vous  n'admet- 
tiez pas  ces  principes,  tous  vos  décrets  sur  les 
biens  de  la  noblesse,  sur  la  contribution  propor- 
tionnelle et  sur  l'abolilion  de  ses  privilèges,  ne 
seraient  plus  que  de  vaines  lois.  Lorsque  voui 
avez  cru  que  vos  décrets  sur  ces  importantes 
questions  ne  portaient  point  atteinte  au  droit  de 
propriété,  vous  avez  été  fondés  sur  ce  que  ce 
nom  ne  convenait  point  à  des  prérogatives  et  ï 
des  exemptions  que  la  loi  n'avait  point  saoctioo- 
nées,  ou  aue  l'intérêt  public  était  forcé  de  dé- 
truire. Or,  les  mêmes  principes  ne  s'appliquent-ils 
pas  aux  fondations  particulières  de  î'Bglise? 

Si  vous  pensez  que  les  fondateurs,  c'est-à-dire 
de  simples  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  ao 
clergé,  et  le  clergé,  en  les  recevant,  ont  pu  créer 
un  corps  dans  l'Etat,  lui  donner  la  capacité  d'ac- 
quérir, priver  la  nation  du  droit  de  le  dissoudre, 
la  forcer  d'admettre  dans  son  sein,  comme  pn>- 
priétaire,  un  grand  corps  à  qui  tant  de  sources 
de  crédit  donnent  déjà  tant  de  puissance,  alow 
respectez  la  propriété  du  clergé  :  le  décret  que  je 
vous  propose  v  porterait  atteinte. 

Mais  81,  malgré  les  fondations  particulières,  li 
nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  si  voos 
pouvez  déclarer  que  le  clergé  n'est  pas  un  ordre, 
aue  le  clergé  n'est  pas  un  corps,  que  le  clergé, 
dans  une  nation  bien  organisée,  ne  doit  pas  être 
propriétaire,  il  suit  de  là  que  sa  possession  n'était 
que  précaire  et  momentanée  ;  que  ses  biens  n'ool 
jamais  été  une  véritable  propriété  ;  qu'en  iei 
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acceptant  des  fondateurSi  c'est  pour  la  reli^àorit 
les  pauvn*s  et  le  service  des  autelg,  qu'il  les  a 
t^i^us,  et  (fue  riuteniioQ  de  ceux  qui  ont  donné 
des  bieoîi  ^  TEglise  ne  sera  pas  trompée,  puisqu'ils 
ûot  dû  prévoir  que  J'admiiiistratiou  de  ce^  biens 
passerait  en  d'autres  mains,  si  la  nation  rentrait 
dm\s  sesdruitâ. 

Je  pourrais  cousidéri.^r  la  propriété  des  liiens 
ec<;ié:3îasliipes  sous  une  foule  d'autres  rapparts, 
si  îa  question  n'était  pas  déjà  âuflisainnient  éclair- 
de* 

Je  pourrai^s  dire  que  Tecclésiastiuue  n'esl  pas 
oième  usufruitiur,  juaissimplejm-tit  aiïîpeni?ateur. 
J'ajouterais*  si  on  pouvait  prescrire  rontre  les  ili- 
tionsiqueles  pusc^esseurs  delà  plus  grande  partie 
desbicijsde  lEi^'Itse  ayant  été  depuis  un  temps 
ininiémoriat  à  la  disposition  du  roi,  la  nation  n'a 
cessé  de  conserver  par  sou  cUef  les  droits  qu'elle 
a  toujours  eus  sur  la  propriété  de  ces  jnétoes 
biens. 

Je  dirais  encore  que  si  les  biens  de  l'Ej^lise 
sont  consacrés  au  culte  public,  les  temples  et  les 
autels  appartiennent  à  la  société,  et  non  point  à 
leurs  ministres;  que  s'ils  sont  destines  aux 
pauvres,  les  pauvres  et  leurs  maux  appurlienuent 
àlEtat;  ([ue  s'ils  sont  enqdoyés  à  la  subsislaure 
des  prêtres,  toutes  tes  classes  de  la  société  peu- 
vent otïrir  des  ministres  au  sacerdoce. 

Je  remarquerais  que  tous  les  membres  du 
clergé  sont  des  ofliciLTS  de  VEVûl  ;  que  le  service 
des  autils  est  une  lonctiou  publique^  ett|ue  la  re- 
ligion appartenant  a  tous,  il  faut  par  cela  seul 
que  ses  minisires  soient  à  la  solde  de  la  nation, 
comme  te  magistrat  qui  juge  au  nom  de  la  toi, 
comme  le  soldat  qui  défend,  au  nom  de  tous,  les 
propriétés  communes. 

Je  conclurais  de  ce  principe  qoe  si  le  clergé 
n'avait  point  de  revenu,  TEtat  serait  obligé  d'y 
suppléer;  or  certainement  un  bien  qui  ne  sert 
qu'a  payer  nos  dettes  est  à  nous. 

Je  cunclurais  encore  que  le  clergé  n'a  pu  ac- 
quérir des  bitius  qu'à  la  charge  de  l'Etat,  puis^ 
qu'eu  les  donnant,  les  fondateurs  ont  fait  ce  qu'à 
leur  place,  ce  qu  a  leur  défaut  la  nation  aurait 
dii  faire. 

Je  dirais  que  si  les  réllexioiis  que  je  viens  de 
présenter  conviennent  [mrfaitement  aux  liiens 
donnés  par  des  fondateurs,  elles  doivent  s'ap|vli- 
quer  à  plus  forte  raison  aux  biens  acquis  par  les 
ecclésiastiqnes  eux-mêmes,  par  le  produit  des 
biens  de  rtiglise,  le  mandataire  ne  pouvant  a<> 
quërir  que  pour  son  mandant,  et  la  violation  de 
la  volonté  des  fondateurs  ne  pouvant  pas  donner 
des  droits  plus  réels  que  cette  volonté  même. 

le  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce 
parmi  nous  ne  soit  punit  uni  à  l'empire,  la  reli- 
gion doit  cependant  se  confondre  avec  lui  ;  s'il 
prospère  par  elle,  il  est  prêt  à  ta  défendre.  Eh  S 
que  deviendrait  la  religion,  si  i'Etat  venait  à  suc- 
comber'? Les  grande»  calamités  d  un  ptuple  se- 
raient-elles donc  étrangères  à  ces  ministies  de 
paix  et  de  charité,  qui  demandent  tous  les  jours 
a  l'Etre  suprême  de  bénir  un  peuple  lidéîe?  Le 
clergé  conserverail-il  ses  iiieus»  si  TEtat  ne  pou- 
vait plus  défendre  ceux  des  autres  citoyens  / 
Kespecterait-on  ses  prétendues  proiiriétés,  si 
toutes  les  autres  devaient  être  violées  t 

Je  dirais:  Jamais  te  corps  de  marine  ne  s'est 
approprié  les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait 
'  construire  pour  la  défense  de  l'Etat;  jamais,  dans 
,  nos  iBii^urs  actuelles,  une  armée  ne  partagera 
I  entre  ies  soldats  les  pays  ou  elle  aura  conquis. 
Serait-il  vrai,  du  clergé  seul,  que  des  conquêtes 
1      faites  par  sa  piété  sur  celle  des  lidèles  doivent  lui 
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appartenir  et  rester  inviolables,  au  lieu  de  faire 
partie  du  domaine  indivisible  de  l'Etat? 

En  lin  «  si  je  voulais  envisager  une  aussi  grande 
question  sous  tous  les  rapports  qui  la  lient  à  la 
nouvelle  Constitution  du  royaume,  aux  principes 
de  la  morale^  à  ceux  de  l'économie  fjolitique, 
J'examinerais  d'abord  s'il  convient  au  nouvel 
ordre  de  clioses  que  nom  venons  d*établir,  que 
le  gouvernemenl,  distributeur  des  toutes  les  ri- 
cbesses  ecclésia^itiques  par  la  nomination  di'S 
titulaires,  conserve  par  cela  seul  des  oioyeos  inli- 
nis  d*ac!ion,  de  corruption  et  d'itiUuence. 

Je  demanderais  si,  pour  l'intérêt  même  de  la 
religion  et  de  ta  morale  publique,  Cl^s  deux  bien- 
fa  itricifs  du  genre  humain,  il  n'itnportt^  pas  qu'une 
distribution  plus  égale  des  biens  de  TEglise  a'op- 
nose  désormais  au  luxe  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
les  uispensateurs  des  biens  des  pauvres,  à  la  li- 
cence de  ceux  que  la  religion  et  la  société  pré- 
sentent aux  peuples  comme  un  exemple  toujours 
vivant  ile  la  puieté  des  mœurs. 

Je  dirais  à  ceux  qui  s'obstineraient  à  regarder 
comme  une  institution  utile  k  la  société  celle  d'un 
clergé  propriétaire,  de  vouloir  bien  examiner  si, 
dans  des  pays  voisins  du  nôtre,  les  otiiciers  du 
culte  sont  nioins  respectés  pour  n'être  pas  pro- 
priétaires; s'ils  obtiennent  et  s'ils  méritent  moins 
de  contiaoce;  si  leurs  mteurs  sont  moins  pures, 
leurs  lumièreà  moins  étendues,  leur  influence 
sur  le  peuple  moins  active,  je  dirais  presque  moins 
bienfaisante  et  salutaire. 

Ce  n*est  point,  on  le  sent  bien,  ni  notre  reli- 
gion sainte,  ni  nos  divins  préceptes  que  ieclierche 
à  i:omparer  avec  des  erreurs  ;  je  ne  parle  que  des 
hommes;  je  ne  considère  les  oftlciers  du  culte 
que  dans  leurs  rapports  avec  la  société  civile  ;  et 
certes,  lorsque  je  m'exprime  ainsi  devant  l'élite 
du  clergé  de  France,  devant  ces  pasteurs  citoyens 
qui  nous  ont  secondés  par  tant  dMIorts,  qui  nous 
ont  édiUéi  par  tant  de  sacrifices»  je  suis  lïien  as* 
sure  que  nulle  fausse  interprétation  ne  pervei  tira 
mes  intentions  ni  mes  senti ineiUs. 

Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai -je 
prouvé,  Messieurs,  par  tes  détails  dans  lesquels 
je  suis  entré? 

Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que  le  clergé 
dût  être  dépouilié  de  ses  bieinf,  ni  que  d'autres 
citoyens,  ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis 
k  sa  place. 

Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les 
créanciers  de  l'Etat  dussent  être  payés  par  les  biens 
du  clergé,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  dette  plus  sacrée 
que  les  frais  du  culte,  l'entretien  des  temples  et 
les  aumiîmes  des  pauvres. 

Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il  fallût 
priver  tes  ecclésiastinues  de  Tadminisiration  des 
biens  et  des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être 
assuré.  Ehî  quel  inlérèt  aurions-nous  à  substituer 
les  agents  du  lise  à  des  économes  lidèles,  et  à 
des  mains  toujours  pures  des  mains  si  souvent 
suspectes? 

Oa'ai-je  donc,  Messieurs,  voulu  montrer?  Une 
seule  chose  :  c'est  qu'il  est,  et  qu'il  doit  être  de 
principe,  que  toute  nation  est  seule  et  véritable 
propriCtaiie  dts  biens  de  son  clergé.  Je  ne  vous 
ai  demandé  que  de  consacrer  ce  [irincipe,  parce 
que  ce  sont  les  erreurs  où  les  vérités  nui  perdent 
ou  qui  sauvent  les  nations.  Mais  en  môme  temps, 
alin  que  personne  ne  pût  douter  de  la  générosité  de 
la  nation  française  envers  la  portion  la  plus  néces- 
saire et  la  plus  respectée  de  ses  membres,  j'ai  de- 
mandé qu'il  fût  décrété  qu'aucun  curé,  raômeceux 
des  campagnes,  u  aurait  moins  de  1,200  livres. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi, 
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M.  Tabbé  Maary.  Je  viens  réfuter  les  objec- 
tions que  Ton  a  opposées  à  nos  principes.  J'ai 
besoin,  Messieurs,  d*étre  soutenu  par  un  senti- 
ment profond  de  mes  devoirs  pour  rentrer  dans 
la  lice.  Je  me  vois  encore  environné  de  ces  mêmes 

§éDies  qui  demandent  un  décret  dont  je  m'efforce 
c  vous  démontrer  Tinjustice.  Mais  au  delà  de 
cette  enceinte  qui  renferme  tant  de  citoyens 
illustres,  j*aperçois  la  France,  l'Europe  et  la  pos- 
térité, qui  jugeront  vos  jugements. 

Je  ne  me  défends  pas  du  peu  de  faveur  que 
j'aurai,  à  défendre  dans  la  capitale  la  cause  des 
provinces. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  mon  opinion 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques;  j'igno- 
rais les  moyens  de  nos  adversaires,  mais  je  m'at- 
tacherai à  celui  qui  m'a  été  désigné  par  vos 
suffrages.  Vous  le  savez.  Messieurs,  plus  on  a 
d'esprit  plus  on  s'égare,  etj'espérequeM.Thouret 
en  fournira  un  exemple  mémorable. 

J'avouerai  d'abord  que  je  n'ai  pas  été  peu  étonné 
du  système  que  l'on  a  employé  pour  soutenir  ure 
pareille  cause.  Où  en  serait  la  société,  s'il  ne  fallait 
consulter  que  toutes  ces  idées  chimériques  et  gi- 
gantesques de  la  métaphysique?  Où  en  serions- 
nous,  sil  fallait  croire  à  une  mort  violente  sans 
homicide,  et  à  une  expropriation  sans  envahisse- 
ment? 

M.  Thouret,  jurisconsulte  estimable,  a  dû  se 
méfier  des  conséquences  raisonnées  qu'il  a  tirées 
d'un  principe  peu  raisonnable.  Le  principe  que  je 
combats  n'est  pas  nouveau  pour  nous. 

La  question  présente  remonte  fort  loin  :  je  vais 
esauisser  sa  généalogie. 

A  Rome,  des  publicistes  obligeants  voulurent 
soutenir  que  tous  les  biens  des  Romains  appar- 
tenaient à  César  :  ce  principe  destructeur  du  genre 
humain  fut  rejeté  avec  horreur.  Le  chancelier 
Duprat  reproduisit  ce  système  en  ne  l'appliquant 
qu'au  clergé,  pour  l'appliquer  ensuite  a  toutes 
les  propriétés,  et  ce  système  fut  réprouvé  de  toute 
la  France.  M.  de  Paulmy  le  reproduisit  encore,  et 
Louis  XV  le  proscrivit  et  l'appela  un  système  de 
Machiavel.  11  vint  alors  se  réfugier  dans  l'Encyclo- 
pédie :  c'est  de  là  que  M.  Thouret  l'a  tiré,  de  môme 
que  M.  de  Mirabeau  le  sien,  sur  les  fondations. 
Voyez  ce  mot,  §  6. 

Ainsi  je  puis  éviter  ici  toute  personnalité,  et 
j'aime  mieux  répondre  à  un  paragraphe  de  TEn- 
cyclopédie  qu'à  M.  Thouret.  En  lisant  sa  motion, 
j'ai  cherché  quel  était  le  véritable  propriétaire 
des  biens  ecclésiastiques.  M.  Thouret  ne  se  décide 
pas,  il  élude  le  mot  ;  il  évite  une  discussion  pé- 
rilleuse; c'est  une  prise  de  possession  qu'il  pro- 
pose à  l'Etat,  sans  aucun  prétexte  d'investiture. 

La  loi  nous  autorise  depuis  quatorze  cents  ans 
à  posséder  et  à  acquérir  des  biens  que  la  nation 
voudrait  aujourd'hui  envahir  comme  par  déshé- 
rence. Où  sont  ses  titres? 

M.  Thouret  distingue  les  individus  et  les  corps  : 
c'est  une  subtilité.  Une  propriété  antérieure  à  la 
loi  est  une  chimère  :  il  n  en  existe  que  par  la  loi. 
Rousseau  définit  la  propriété,  le  droit  au  premier 
occupant  par  le  travail.  Il  a  fallu  que  la  loi  inter- 
vînt; car  personne  ne  sème  s'il  n'a  là  certitude  de 
recueillir. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  nation  a  créé 
les  corps  :  elle  a  reçu  les  minijitres  dans  son  sein  ; 
nous  possédions  nos  biens  avant  la  conquête  de 
Clovis. 

Les  individus,  dit-il,  existent  sans  la  loi;  les 
corps  ne  subsistent  que  par  elle  :  quelle  brillante 
métaphysique!  Mais  jusqu'ici  le  clergé  n'existait- 
il  pas  par  la  volonté  des  peuples?  u'étaii-il  pas 


reconnu  par  toutes  les  lois  de  l'Etat?  Et  d'ailleurs 
les  individus  eux-mêmes  peuvent-ils  avoir  des 
propriétés  sans  lois?  Dites-  moi  quelles  sont  les 

Êropriétés  antérieures  aux  conventions  sociales? 
st-ce  le  droit  du  premier  occupant?  Bh  bien  1  le 
clergé  vous  oppose  ce  droit.  Pouvez-vous  lui  en- 
lever des  biens  qu'il  possédait  avant  que  vous 
existassiez? 

La  nation  n'a  d'autre  droit  que  celui  du  plos 
fort  :  les  hostilités  de  la  force  seraient-elles  donc 
des  décrets  de  la  loi? La  nation  a,  dit-on,  le  droit 
de  détruire  un  corps;  mais  pouvons-nous  chan- 
ger la  religion?  Avons-nolis  reçu  des  pouvoirs 
suffisants  de  nos  commettants?  Nous  sonaoïes  un 
pouvoir  constituant,  régénérateur,  et  noa  des- 
tructeur. M.  Thouret  dit  que  détruire  un  corps, 
ce  n'est  pas  un  homicide  ;  avec  des  figures  on 
détourne  la  véritable  acception  des  mots;  si  l'exis- 
tence est  la  vie  morale  des  corps,  la  leur  Oter 
c'est  bien  être  homicide. 

Malheur  à  une  nation  où  les  propriétaires  n'au- 
raient que  ces  patentes  antérieures  à  la  loi  pour 
défendre  leurs  propriétés;  en  trois  syliogiames on 
les  envahirait. 

L'auteur  d'Emile,  pour  donner  une  défloition  de 
la  propriété  à  son  élève,  a  cité  la  loi  :  personne 
n'aurait  cultivé  la  terre  s'il  n'eût  été  sûr  de  rc- 
cueillur.  La  propriété  est  le  rapport  des  choses 
et  des  personnes  ;  elle  est  un  premier  rempart  pour 
le  travail;  au  delà  tout  est  chimérique,  loterrogei 
l'homme  du  peuple,  lui  que  la  philosophie  devrait 
interroger  plus  souvent  :  il  répondra  que  personne 
ne  peut  chasser  l'homme  qui  est  dans  sa  oiaiaoo. 
et  le  cultivateur  qui  laboure  son  champ. 

Nous  possédions  la  plupart  de  nos  biens  avant 
Glovis,  et  il  serait  peut-être  facile  de  prouver 
qu'alors  le  clergé  était  beaucoup  plus  ricne  qu'il 
n'est  aujourd'hui. 

Depuis  ce  temps  nos  propriétés  ont  été,  comme 
les  vôtres,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Nos  biens, 
dit-on,  sont  soumis  à  des  formalités;  mais  toutes 
les  administrations  ont  des  entraves,  les  contrats, 
les  rentes,  les  substitutions  :  s'ensuit-il  que  le 
Corps  législatif  puisse  envahir  toutes  les  pro- 
priétés, puisque  c^est  le  Corps  législatif  qui  rt^le 
les  formalités  qui  portent  sur  nos  biens  comme 
sur  les  biens  particuliers? 

L'on  vous  a  dit  que  vous  étiez  forts,  et  que  le 
clergé  était  faible.  Si  vous  êtes  forts,  c'est  pour 
nous  protéger,  et  non  pour  envahir  les  bieoà 
ecclésiastiques. 

Le  clergé,  dit-on,  ne  peut  acquérir  ni  aliéner. 
Lui  a-t-on  disputé  sa  propriété  lorsqull  a  pavé 
la  rançon  de  François  r',  payé  les  dettes  de  Char- 
les IX?  Ne  nous  aura-t-il  été  permis  de  posséder 
pendant  quatorze  cents  ans,  que  pour  nous  dépos- 
séder en  un  seul  jour?  Si  cela  était,  il  ne  faudrait 
pas  dire  que  nous  sortons  des  forêts  de  la  Ge^ 
manie,  mais  il  faudrait  répondre  aux  auteurs  de 
ces  maximes  anti-sociales  qu'ils  veulent  nous  y 
ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  despotisme  en  délire. 
Voudrait-on  nous  les  prendre  comme  des  épava. 
ou  bien  par  droit  de  confiscation  ?  C'est  l'idée  la 
plus  immorale;  car  il  n'a  jamais  été  permis  di 
succéder  à  un  corps  à  qui  Ton  donnait  la  mort 
C'est  ainsi  que  Crébillon  faisait  parler  Rhadamiste: 
Ah!  peut'On  hériter  de  ceux  qu  on  assassine? 

L'édit  de  1749  n'a  pas  défendu  d'acquérir,  mais 
d'acquérir  sans  le  consentement  du  souverain;  ii 
permet  de  placer  sur  le  Roi,  et  c'est  une  propriété. 
D'ailleurs,  le  clergé  n'a  pas  toujours  eu  oc^soiiide 
cette  autorisation.  Au  delà  du  seizième  siécte»aB 
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ri*aperçoit  poiot  de  rormes.  L'édit  de  1749  lui- 
même  n'a  pas  proDOOcn  llnaptilude  du  clergé  à 
être  jiropnptaire  ;  il  n'a  voulu  qu'arrêter  l'acca- 
parement des  proprif'-tés- 

On  dit  qu'il  importe  de  muHjpli(T  les  mula- 
(ionii;  est-il  des  propriétés  qui  changent  plus 
rapidement  de  main?  Tous  lis  vinpt  ans  il  y  a 
mutation.  On  prélend  favoriser  ra^rricuîtore;  est- 
il  des  terres  mieux  cultivées?  que  les  ricUres?  On 
assure  qu'on  aiigtnenterait,  qu'un  doublerait  les 
revenus  des  hôpitaux,  des  collèges,  etc.,  en  ven* 
daot  leurs  biens  au  dcuier  30.  Eh  I  qui  voudla 
acheter  si  vou?  mettez  pour  2  milliards  de  biens 
en  rirculalion?  Les  capitalistes  trouvent  plus  de 

Îïrûlit  au  mouvement  de  leurs  fonds  que  dans 
'acquisition  des  terres, 

Comparez  les  provinces  où  TEslise  possède  des 
biens»  vous  verrez  quelles  sont  les  plus  riches; 
comparez  celles  m  les  ecclésiastiques  ont  peu  de 
propriétés,  vous  verrez  que  la  terre  s'ouvre  à  re- 
gret pour  récompenser  les  bras  languiasaots  de 
ceux  qui  la  cultivent  sans  amour. 

Le  prix  croissant  du  paio.  1  augmentation  du 
numéraire,  la  banque  oationaie,  tout  apprend 
aux  corps  qu'ils  ne  pourraienf  subsister  s'ils  n'a- 
vaient qu'un  revenu  pécuniaire. 

M.  Necker,  avec  une  adresse  particulière,  a  pro- 
posé en  17H0  une  loi  qui  permettait  aux  hôpitaux 
de  vendre  leurs  biens»  et  d*t^n  placer  sur  le  Roi 
le  produit,  qu'il  payerait  annuellement,  soit  en 
grain,  soit  en  argent.  Ce  projet  était  un  peu  plus 
favorable  que  celui  de  M.  d'Autun  ;  malgré  tout, 
aumn  hôpital  n  a  vendu,  et  les  bons  citoyens  ont 
applaudi  à  leur  s^éle. 

M,  le  comte  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de 
consacrer  le  principe,  sans  s'occuper  des  consé- 
quences* Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel 
adversaire;  mais  je  ne  lui  répondrai  que  quand 
l'Assemblée  nationale  sera  devenue  une  école  de 
métaphysiciens.  Il  ne  veut  pas  qu'on  discute  les 
conséquences;  mais  si  elles  sont  funestes,  dange- 
reuses, il  faut  donc  laisser  de  côté  le  [>rincipe. 
Au  surplus,  M.  le  comte  de  Mirabeau,  dans  son 
sysième,  rempli  de  paralogisme? ,  dit  que  les  fon- 
dations ont  été  faites  par  le  culte.  Notii  jamais  le 
clergé  n'a  été  salarié,  et  toutes  les  fondations  ont 
été  particulières;  vous  ne  pouvez  pas  plus  vous 
en  emparer  que  le  parlement  d'Angleterre  ne  peut 
s'emparer  de  l'éleclorat  de  Hanovre. 

Le  préopinant  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune 
loi  qui  autorisât  les  fondalions.  Qu'il  lise  les  ca- 
pitulai res  :  Quidquid  ecdesia  possidet^  in  iliius 
ditione  jnaneat  rfs  possessa^  etc.,  etc* 

S'il  y  a  trop  de  bénéfices  simples,  comme  je  le 
reconnais,  il  faut  y  remédier;  pour  remédier  aux 
abus  d'un  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  de  Tétouf- 
fer.  H  existe  des  mofiastéres  sans  religieux;  mais 
on  les  a  fait  retirer  pour  doter  des  hôpitaux. 

Pourquoi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus  de 
t,2ilO  livres?  pourquoi  dépouiller  les  ecclésias- 
liques  que  vous  appelez  riches,  et  qui  n  étaient 
que  les  distributeurs  de  ces  richesses,  qui  assis- 
taient les  pauvres,  les  orphelins,  qui  faisaient 
des  avances  aux  laboureurs?  La  France  voua  de- 
mande d'améliorer  le  sort  derf  curés  congrui.Hes, 
et  non  d'appauvrir  ceux  qui  jouissent  légalement 
d'une  dotation  plus  opulente. 

Au  sorpîup,  il  faut  respecter  les  fondations. 
M.  de  Mirabeau  dit  oui-  je  réponds  que  le  culte 
u'a  jamais  été  payé  par  la  nation.  Il  n'y  a  pas  de 
fondations  publiques,  mais  des  fondations  parti- 
culières. Les  lîefs  sont  des  donations  des  rois;  si 
l'on  peut  s'emparer  des  biens  du  clergé  sous  ce 
prétexte,  pourquoi  resjiecterait-on  les  liefs?  S'il 


y  a  trop  de  bénéfices  simples,  il  faut  en  diminuer 
le  nombre;  mais  cette  réduction  partielle  n'est 

Eas  une  raison  pour  opérer  une  destruction  totale, 
e  talent  de  régénérer  ne  sera-t-il  donc  que  l'art 
malheureux  de  détruire?  Vous  l'avez  dit  vous- 
mêmes  avec  amertume,  vous  êtes  environnés  de 
ruines,  et  vous  voulez  augmenter  les  décombres 
qui  couvrent  le  sol  où  vous  deviez  bâtir-  Tout  est 
en  fermentation  dans  le  royaume,  nos  provinces 
sont  assem Liées.,...  Kst-ce'  en  faisant  sang  cesse 
des  victimes  que  vous  voulez  opérer  le  bien  pu- 
blic? Déjà  vous  êtes  réduits  à  empêcher  les 
citoyens  de  s'assembler.....  (Violents  murmures,) 
Le  plus  terrible  despotisme  est  celui  qui  prend  le 
masque  de  la  liberté. 

M.  Tlifiurel.  rai  brigué  l'avaniage  de  répondre 
•  à  M.  l'abhé  Maury,  parce  qu'il  m'a  fait  l'honneur 
de  me  distinguer  particulièrement;  il  m'a  accusé^ 
dans  sa  trés-antipatriotique  et  irés-pompeuse 
péroraison,  d'avoir  arrangé  des  phrases;  je  ne 
m'attribue  pas  ce  mente;  l'honneur  en  reste,  aux 
yeux  des  conuaisseurîS,  à  M.  l'abbé  Waury.  11 
m'accuse  d'avoir  employé  des  idées  métaphy- 
siques ;  mais  en  peut-on  employer  d'autres  sur  le 
clergé,  sur  des  corps  qui,  par  une  fiction,  parta- 
gent les  droiis  des  individus? 

M.  Tabbé  Maury  m'a-l-il  réfuté?  Je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  suivais  le  plan  qu'if  a  tracé,  nous  se- 
rions toujours  hors  de  la  question;  il  a  posé  en 
question  ce  qui  lui  incombait  à  prouver. 

Tai  soutenu  que  la  naiion  avait  le  droit  de  dé- 
créter que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appar- 
tient à  l'Etat,  qu'il  était  utile  que  ce  décret  fût 
porté.  Uu'a  dit  M.  Tabhé  Maury  contre  ce  droit? 
Uue  la  uation  n'a  pas  le  droit  de  violer  la  pro- 
ftriétè  ;  cela  est  imposant,  mais  ce  n'est  qu'un 
sophisme.  11  prétend  que  je  n'ai  pas  prononcé 
positivement  contre  la  propriété  du  clergé  ;  je  me 
suis  expliqué,  et  je  m'explique  nettement  :  le 
corps  du  clergé  n'est  pas  propriétaire. 

J  ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c'est 
là  ce  que  M.  Maury  appelle  de  la  métaphysique; 
mais  je  ne  sais  si  les  corps  moraux  qui  n'ont 

au'une  existence  idéale,  peuvent  être  définis  par 
'autres  mots  que  ceux  qui  leur  sont  propres 

Ces  corps  n'existent  pas  par  eux,  mais  par  la  loi, 
et  la  loi  doit  mesurer  l'étendue  dans  laquelle  elle 
leur  donnera  la  communication  des  droits  des 
individus.  Tous  les  corps  ne  sont  que  des  instru- 
ments tabriqués  par  la  loi  pour  faire  le  plus  grand 
bien  possible.  Que  fait  l'ouvrier,  lorsq:ue  son  in- 
strument ne  lui  convient  plus?  il  le  orise  ou  le 
modïlie.  Je  n'en  dirai  pas  davantage,  parce  que 
M.  l'abbé  Maury  a  rempli  son  discours  d'idées 
incohérenlea  et  nullement  relatives  à  cette  ques- 
tion. 

Je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail  sur  l'emploi 
des  l>iens  du  clergé  ;  je  ne  J'ai  pas  dû,  La  motion 
ne  porte  que  sur  le  principe^  et  il  est  instant  qu'il 
soit  décrété» 

LHieure  de  2  heures  étant  arrivée,  rAssem- 
blée  susftend  la  discussion  pour  s'occuper  selon 
i'usape  d'affaires  urgentes. 

MM.  le  baron  de  Landenberg-Wagen bourg,  le 
marquis  de  Lancot^ne  et  Bordeaux,  députés,  de- 
mandent des  congés  pour  un  temps  très-court  et 
limité. 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  Camus,  pré-^ident,  étant  incommodé,  cède 
le  fauteuil  â  M.  Fréleau,  ancien  président. 


M 
ren 


1.  W^eîermon^  membre  du  comité  des  rapports, 
id  compte  à  l'Assemblée  d'une  requête  pré- 
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sentée  par  la  commune  et  le  corps  municipal  de 
la  ville  de  Nevers,  par  laquelle  ils  dénoncent  un 
membre  de  la  municipalité  de  cette  ville,  accusé 
de  malversations  dans  l'administration  aes  sub- 
sistances, dont  il  était  chargé,  et  demandent  qu'il 
en  soit  fait  une  prompte  et  sévère  justice.  M.  De- 
fermon  fait  lecture  d'un  projet  d'arrêté,  proposé 
par  le  comité  des  rapports,  tendant  à  traduire 
raccusé  par  devant  le  ChSitelet,  et  à  inviter  le 
corps  municipal  de  Nevers  à  continuer  ses  soins 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

M.  Oarat  aine.  11  ne  faut  pas  prodiguer  les 
titres  d'accusation  ;  ce  n'est  là  qu  un  vol  et  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents;  il  suffit 
donc  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  qui  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  faire  juger  l'ac- 
cusé. 

M.  Halës.  J'appuie  Pamendemcnt  de  M.  Ga- 
rât, comme  étant  conforme  aux  principes  de  la 
justice. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  d'une 
dénonciation  à  elle  adressée  par  la  commune  et 
le  corps  municipal  de  la  ville  de  Nevers  contre 
un  membre  de  la  municipalité  de  cette  ville,  ac- 
cusé de  malversations  dans  Tadministratiou  des 
subsistances,  dont  il  était  chargé,  a  renvoyé 
l'affaire  au  pouvoir  exécutif,  pour  en  déférer  le 
jugement  au  tribunal  qui  doit  eu  connaître.  » 

M.  Target  fait  la  motion  suivante  concernant 
rinstruction  publique  et  ^éducation  nationale  (1)  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  exerce  la 
plénitude  du  pouvoir  législatif;  la  liberté  de  la 
nation  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  qui  lui  sont 
données  par  les  citoyens  qu'elle  a  choisis  elle- 
même;  mais  c'est  surtout  à  cet  empire  qui  vient 
de  la  persuasion,  que  TAssemblée  doit  aspirer. 
Des  idées  nouvelles  ne  sont  pas  toujours  facile- 
ment saisies  par  un  peuple  «accoutumé  aux  pro- 
cédés du  gouvernement  absolu  ;  ou  s'il  vient  à 
les  délester  autant  qu'ils  le  méritent,  il  est  à 
craindre  qu'il  n'évite  pas  toujours  Texcôs  con- 
traire. Quel  est  le  préservatif  de  ces  dangers  qui 
bordent  la  route  que  nous  avons  à  parcourir? 
L'instruction!  C'est  la  législation  des  esprits;  elle 
lait  descendre  sur  le  peuple  lu  sagesse  de  ses  re- 
présentants; elle  éclaire  quand  la  loi  commande; 
elle  plie  les  mœurs;  elle  accommode  les  idées 
aux  besoins  de  la  révolution;  elle  donne  aux 
décrets  qu'il  faut  observer,  la  puissance  des  pen- 
.sées  que  l'esprit  humain  produit  de  lui-môme  et 

âu'il  embrasse  comme  son  propre  ouvrage;  enfin, 
ans  le  temps  des  intrigues,  des  fausses  ru- 
meurs, des  séductions  accumulées,  des  maximes 
pernicieuses,  c'est  l'instruction  qui  doit  venir  au 
secours  de  la  vérité  outraj^ée  et  ramener  la  paix  : 
elle  renverse  également  les  projets  des  esclaves 
et  des  despotes.  Le  moment  est  donc  venu  où 
notre  premier  devoir  est  d'instruire. 

il  ne  faut  point  ici  de  hautes  conceptions  ni  de 
principes  métaphysiques,  ^'ous  avons  besoin  du 
ton  simple  et  familier  de  la  vérité  qui  persuade 
en  se  montrant  et  qui  se  rend  visible  à  tous  les 
yeux.  Les  représentants  de  la  nation  n'ont  pas  de 
plus  beau  ministère  à  remplir,  puisqu'il  est  le 

(1)  Le  Moniteur  ne  fait  que  menlionner  la  motion 
de  M.  Targei. 


plus  Utile.  L'Assemblée  nationale  n'y  perd  rien  en 
respect,  elle  y  gagne  beaucoup  en  amoar. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

c  L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  comité 
de  rédaction  fera  choix  de  cinq  de  ses  membres, 
lesquels  seront  chargés  de  rédiger  sur  chacun  des 
décrets  importants  de  l'Assemblée,  de  soumettre  à 
son  jugement,  de  faire  ensuite  imprimer  à  un 
très-grand  nombre  d'exemplaires,  publier  et  dis- 
tribuer, dans  tout  le  royaume,  des  instructions 
simples,  précises  et  familières,  dans  lesquelles 
les  principes  seront  mis  à  la  portée  de  toas,  et  la 
sagesse  des  décrets  rendue  sensible. 

«  L'Assemblée  arrête  également  que  les  mêmes 
commissaires  prépareront  un  plan  d'éducation 
nationale  et  dinstruction  publique,  et  qu'ils  en 
communiqueront  avec  les  membres  du  comité  de 
Constitution,  pour  porter  ensemble  ce  travail  au 
degré  de  perfection  dont  il  est  susceptible.  > 

M.  Lie  Chapelier.  J'observerai  sur  cette  mo- 
tion qu'il  est  infiniment  dangereux  de  faire  soi- 
même  le  commentaire  de  sa  loi,  et  que  les  com- 
mentaires attaquent  toujours  et  détruisent  sou- 
vent les  lois. 

M.  Oarat  aine .  Je  l'avoue,  les  commentaires 
des  commentateurs  étrangers  à  la  loi  sont  des- 
tructeurs de  la  loi;  ou  ils  ne  la  connaissent  fos, 
ou  ils  cherchent  à  égarer  plutôt  qu'à  instruire. 
Mais  lorsque  les  commentateurs  sont  les  l^U- 
teurs  eux-mêmes,  peut-on  conserver  ces  craintes? 
Instruire  les  peuples  et  les  conduire  à  robéistance 
par  la  raison,  c^est  leur  rendre  le  plus  grand  de 
tous  les  services. 

M.  Hooglns  de  Roquefort.  Je  demande  que 

la  motion  soit  divisée  et  que  l'Assemblée  statue 
sur  la  partie  qui  concerne  lé  plan  d'éducation  na- 
tionale. 

M.  de  Montlosler.  La  motion  est  aussi  ioi- 
tile  que  dangereuse.  11  n'y  a  pas  lieu  d'y  dooner 
suite. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

M.  le  marquis  de  Rostain^,  Vun  destetri- 
taires,  a  présenté  un  extrait  du  procès-verlttl  de 
l'Assemblée  nationale,  du  29  octobre,  revéto  et 
sceau  de  l'Assemblée,  renfermant  la  meotiofl 
d'une  adresse  du  clergé  de  Dax,  qui  contieoldfi 
protestations  contre  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  11  août,  quoique  dans  le  procés-Terbi>' 
qui  a  été  lu,  il  ne  soit  rien  dit  de  cette  adres»?* 

M.  de  Rostaing  a  dit  l'avoir  reçu  des  aait 
d'un  des  commis  du  secrétariat  :  celui-ci  an'^ 
été  appelé,  il  a  été  reconnu  que  l'erreur  auii  i 
été  occasionnée  parce  que  la  notice  des  adresfd 
qui  devait  être  lue  à  la  séance  du  29  octotvf  | 
était  restée  parmi  les  papiers  de  cette  séifltff  | 
quoique  la  lecture  n'en  ait  pas  été  faite. 

«  L'Assemblée  a  ordonné  la  suppression  do  &0 1 
extrait;  et  cependant  que  les  commis  ne  poanvit| 
donner  communication  ou  copie  des  procès-fi^l 
baux,  décrets  ou  papiers,  sans  un  ordre  des -^''1 
crétaires  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  soi  | 
imprimeur  n'imprimera  aucun  acte  émané  d'di^f 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  du  président  oo  àsl 
secrétaires.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance»  après  iv*^l 
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itidic|ué  celle  de  demain  pom  neuf  heurtas  et 
demie  du  matin  « 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE    M*     CAMUS. 
Séance  du  samedi  31  octobre  1789  (f), 

La  séance  a  commencé  par  la  leclure  du  pro- 
cî^s-verbal  de  celle  du  joor  précédrint;  cette  lec- 
lure a  tHè  suivie  de  celle  de  ply sieurs  adresses 
de  villes  et  munici  pâli  lés  du  royaume,  portant 
rem*  rciemenls  et  félicitations  à  T Assemblée  Da* 
tionalr,  et  adhésion  à  fica  décrets; 

D'une  adresse  dc^s  ofUeiers  de  la  sénéchaussée 
des  Lan (I es,  séaot  fi  Saint-Sever-Cap,  contenant 
une  délibérai ioQ  du  2S  septembre  dernier,  ç.rr 
Laquelle  ils  s'engagent  à  distribuer  la  justice 
gratuite  mont  ; 

D'une  délibératiori  de  la  communauté  de  Saint- 
André  de  Val  borgne  en  Cévennes,  contenant  féli- 
rïLatïonSi  remerciements  et  adhésion  aux  décrets 
de  FAssemblée  nationale,  notamment  à  celui  con- 
cernanl  la  conlribylion  patriotique  du  quart  des 
revenus  de  chaque  citoyen  ; 

D'une  délil>éralion  des  otriciers  du  bailliage  et 
et  siège  nrésidial  de  Vesoul  en  Franche-Comté, 
où  ils  adiïérenl  de  même  audit  décret  concernant 
ia  coutrihution  patriotiriue  ; 

D*une  délibération  du  même  genre  du  sîége 
prévôtal  de  ladile  ville  ; 

D'une  délibération  de  la  ville  de  Saint-Marcel  lin 
en  Dauphmé,  où  elle  renouvelle  son  vœu  d'adhé- 
sion sans  réserve  à  tous  les  décrels  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  arrête  que  son  député  aux 
Eiats  de  la  province,  et  celui  du  doublement, 
attendront  <iue  leur  convocation  soit  confirmée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  souverain,,  avant  de  se  rendre  à 
rassemblée  extraordinairement  convoquée  à  Ro- 
mans le  deux  du  mois  prochain  ; 

D'une  adresse  et  délibération  de  la  ville  de 
Join ville  en  Champagne,  contenant  féticitations^ 
remerciements  et  adhésion  aox  décrets  de  T As- 
semblée, notamment  à  celui  qui  invite  tous  les 
habitants  du  royaume  à  la  con  tri  bu  lion  patrio- 
tique du  quart  de  ïeur  revenu  ;  y  joint  un  arrêté 
du  Lomitt*  permanent  pour  arrêter  les  fraudes 
des  droits  sur  le  sel  et  le  tabac,  et  un  mémoire 
tendant  à  obtenir  une  juridiction  royale  au  lieu 
de  la  justice  seigneuriale  qui  se  trouve  suppri- 
mée ; 

D*une  délibération  du  même  genre  de  la  ville 
de  Fumay.  Les  habitants  déclarent  quUls  regar- 
deront toujours  comme  un  devoir  inaltérable 
de  sacrifier  jusqn*à  la  dernière  Routte  de  leur 
sang  pour  le  maintien  de  la  liberté  de  la  nation» 
et  de  rautorité  légitime  d'un  Hoi  qu'ils  adorent 
comme  le  plus  beau  présent  que  la  Divinité  ait 
jamais  pu  leur  faire,  La  muuicipaîlté  offre, 
comme  don  patriotique,  la  somme  de  i;200  livres 
quVlle  avait  obtenue  du  gouvernement  pour  le 
soulagement  des  malheureuses  familles  que  la 
rigieur  du  froid  avait  aflligées  ; 

D'une  adresse  de  ft^lîcitations,  remerciements 
et  adhésion  de  la  ville  d'Eu,  qui  demande  une 


(I)  Citte  léanee  est  inootiiplète  an  Moniteur. 


justice  royale;  y  joint  un  arrêté  pour  protéger 
la  perception  des  impôts,  et  un  mémoire  sur  la 
formation  de  sa  milice  bourgeoise. 

D'une  déhbération  de  la  ville  de  Donzy  en  Ni- 
vernais, par  laquelle,  en  persistant  dans  celle  du 
6  du  mois  dernier,  ou  elle  souscrit  à  tous  les 
d.'crels  rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  natio* 
nale,  elle  ratifie  spécialement  le  décrt.'t  du  5  du 
présent  mois,  concernant  la  contribution  patrio- 
tique, et  renonce  au  remboursement  promis  aux 
contribuants* 

Bt  enlin,  des  délibérations  du  comité  de  Saînt- 
Péray  eu  Vivarais,  contenant  plusieurs  observa- 
lions  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
relativement  à  sa  permanence,  ù  la  sanction 
royale,  et  à  la  contribution  du  quart  des  reve- 
nus. 

M.  le  président  a  annoncé  que  M.  Sabathier, 
conseiller-administrateur  d'une  municipalité  de 
hour^ogne,  a  fait  hommage  à  rassemblée  natio- 
nale d'un  ouvrage  intitulé  :  Vues  consolantes  et 
impartiales:  que  M.  Fenouillot  de  Falbatre  a 
présenté  un  mémoire  concernant  les  linances, 
qui  va  élre  distribué  dans  les  bureaux  ;  et  que 
M.  Prienr.  graveur,  a  fait  don  d'une  eslampe 
allégorique  sur  le  nHablissement  de  la  paix. 

M.  le  l*rë«iliieiit  annonce  que  M.  Sancy  père, 
député  de  Cîiàlon -sur-Saône,  demande  à  être 
remplacé  par  son  fils,  élu  pour  suppléant,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés-  L'Assemblée  admet 
M.  Sancy  fils,  à  la  place  de  son  père. 

M*  le  Prëiildeiil,  s'apcrcevantque  l'extinction 
de  sa  voix  le  met  hors  d'élat  de  remplir  ses  fonc- 
tions dans  le  cours  de  la  séance,  se  fait  rempla- 
cer au  fauteuil  par  >L  Fréteau,  ex-président» 


PRESIDENCE  DE  M.   FRETEAU, 

On  lit  une  lettre  de  M.  te  maréchal  de  Castries 
à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  la  dignité  dont  je  suis  revêtu,  le 
ministère  que  j'ai  exercé,  et  dont  je  suis  prêt  à 
rendre  compte,  le  respect  que  j'ai  pour  les  aécrets 
de  l*Asserablée,  exigent  de  moi  que  je  vous  pré- 
vienne que  je  suis  forcé  de  m'éloigner  pendant 
3uefque  temps.  Madame  la  maréchaTede  Castries 
ésire  consulter  M-  Tissot.  Nous  allons  à  Lau- 
sanne, et  je  serai  prêt  de  revenir  pour  donner  à 
l'Assemblée  tous  les  renseignements  nécessaires 
dans  mon  administration,  et  qui  pourront  être 
utiles  à  la  nation  et  au  Hoi. 

*  Signé  :  le  maréchal  de  CaSTRîES.  * 

M.  le  itiar4|iilî9  de  F«iiieaiilt  demande  que 

les  membres  aient  la  permission  de  se  couvrir  la 
tête,  fiermîssion  nécessaire  aux  vieillards  et  à 
ceux  qui  ont  contracté  cette  habitude,  L^observa- 
tion  de  ^.  de  Foucault  est  trouvée  juste  et  ac- 
cueillie, 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diiicussion 
sur  (es  notions  rehtivea  à  la  propriété  des  biem 
ecclésmsliques. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  demande  la  pa- 
role sur  Tordre  du  jour. 

M.  le  dne  de  IjaRoehefoiieaold  (t).  Mes* 

(1)  La.  molion  de  M.  ta  duc  de  La  Roclieroueaatd  est 
incomplète  aa  Moniteur. 
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8ieurs>  si  j'ai  demandé  la  parole  sur  Tordre  du 
jour,  ce  Q  est  pas  pour  l'interrompre,  mais  seule- 
ment pour  vous  observer  que  la  question  qui  vous 
est  soumise  a  été  discutée  avec  étendue  et  pro- 
fondeur pendant  six  séances  tant  à  Versailles 
qu'à  Paris  ;  que  la  France  en  attend  avec  impa- 
tience la  décision,  et  que  cette  décision  intéresse 
le  plus  peut-être  ceux  qui  semblent  la  craindre. 

Je  ne  dirai  rien  sur  le  principe  de  la  propriété 
des  biens  du  clergé  qui  me  paraît  avoir  été  suffi- 
samment traité  ;  mais  j'attirerai  votre  attention 
sur  un  autre  principe  collatéral  à  celui-là,  et  sur 
lequel  les  préopinants  me  semblent  ne  s'être  pas 
assez  expliqués.  Un  grand  ministre,  dont  le  nom 
prononcé  hier  avec  respect  a  été  très-indécem- 
ment relevé,  M.  Turgot,  de  qui  je  me  ferai  tou- 
jours gloire  d'avoir  été  le  disciple  et  Tami,  bien 
convaincu  que  la  nation  peut  disposer  des  biens 
de  tous  les  corps  qui  n'existent  que  par  sa  vo- 
lonté, M.  Turgot,  Messieurs,  était  également  con- 
vaincu que  la  jouissance  usufruitière  appartenait 
aux  titulaires  actuels  et  que  le  droit  public  du 
royaume  et  surtout  la  bonne  foi  la  leur  assuraient, 
à  la  déduction  seulement  des  charges  tant  publi- 
ques que  particulières  dont  ces  sortes  de  biens 
peuvent  être  tenus.  Un  Etat  de  qui  la  France  au-* 
rait  dû  plutôt  être  le  modèle  que  l'imitatrice,  la 
Pologne,  qui  vient  cette  année  même  de  pronon- 
cer un  décret  semblable  à  celui  qu'on  vous  pro- 
pose, a  conservé  les  droits  des  titulaires  actuels. 

Je  n'examine  point  le  plan  des  finances   pro- 

f)08é  par  M.  de  Talleyrand,  évêque  d'Autun; 
orsqu  il  sera  soumis  à  la  discussion,  j'aurai  mon 
avis,  et  peut-être  penserai-je  que  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  ne  doit  être  faite  qu'à  me- 
sure des  extinctions,  et  qu'en  économie  politique 
comme  en  finance,  cette  opération  faite  successi- 
vement sera  préférable  à  une  vente  totale  et  si- 
multanée des  biens  du  domaine  et  des  biens 
ecclésiastiques  ;  mais  aujourd'hui  je  dois  me  bor- 
ner à  vous  proposer  de  décréter  le  principe  de  la 
propriété  des  biens  du  clergé,  et  à  solliciter  votre 
sagesse  et  surtout  votre  justice  pour  le  principe 
du  droit  des  titulaires  actuels.  J'ai  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  la  motion  suivante  : 

Que  l'Assemblée  nationale  statuera  aujourd'hui 
sans  désemparer  sur  l'objet  de  la  discussion 
actuelle. 

Et  j'adopte  la  motion  telle  qu'elle  vous  a  été 
présentée  par  M.  Thouret,  en  vous  proposant  d'y 
ajouter  : 

l»  Que  le  traitement  des  curés,  outre  le  loge- 
ment et  le  jardin,  sera  au  moins  de  1,200  livres 
évaluées  en  grains  sur  le  prix  moyen  depuis 
10  ans; 

'2«Que  le  taux  numérique  de  ce  traitement 
augmentera  par  la  suite  à  proportion  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  grains  ; 

3»  Qu'à  l'égard  des  évoques  et  autres  bénéfi- 
ciers,  si  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  était 
ordonnée  avant  l'extinction  des  titulaires  actuels, 
il  sera  fixé  à  ces  titulaires  un  traitement  hono- 
rable et  proportionné,  tant  à  l'importance  de 
leurs  fonctions  qu'à  la  valeur  de  leurs  béné- 
fices; 

4«  Que  tous  les  ordres  religieux  seront  inces- 
samment supprimés; 

5«  Que  les  religieux  et  religieuses  recevront 
une  pension  convenable  et  proportionnée  aux  fa- 
cultés de  l'ordre  et  qu'il  sera  assigné  des  maisons 
où  ceux  et  celles  T|ui  voudront  continuer  à  vivre 
en  commun  pourront  se  réunir; 

6*  Qu'aussitôt  ce  décret  rendu,  l'Assemblée  or- 


donnera que  les  scellés  soient  apposés  sur  toas 

les  chartriers  ecclésiastiques. 

M.  àe  Béthisy  de  Héiiëres,  évêque  d*Uzè$^ 
rejette  cette  proposition,  en  observant  que  l'As- 
semblée ne  peut  pas  savoir  si  dans  la  suite  oo  ne 
présentera  pas  la  question  sous  de  nouveaux 
points  de  vue  qui  pourraient  rendre  nécessaire 
une  plus  longue  discussion. 

MM.  àe  Liameth  et  Hoagins  de  Bo^weferl 

s'opposent  à  cette  opinion. 

M.  le  maniais  de  Crlllon.  Sur  l'observa- 
tion faite  par  un  des  secrétaires,  que  cinquante 
personnes  ont  demandé  la  parole,  je  pense  qu'il 
serait  convenable  d'autoriser  le  clergé  à  choisir 
des  défenseurs  auxquels  un  nombre  égal  de  mem- 
bres répondraient. 

M.  l'abbé  d'Eymard  rejette  cette  motion, 
parce  que  la  question  que  Ton  discute  n'intéresse 
pas  seulement  le  cierge,  mais  toute  la  nation. 

On  demande  la  division  de  la  motion  de  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
première  proposition  seulement  tendant  à  rendre 
un  décret,  dans  la  séance  de  ce  jour,  sur  la  ques^ 
tion  des  biens  ecclésiastiques. 

L'Assemblée  décide  que  le  d(^cret  sur  la  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques  sera  rendu  au- 
jourd'hui. 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  diverses  motions 
précédemment  faites  sur  cette  question, 

M.  Jallel,  curé  de  Chérigné  (1).  Je  ne  conçois 
pas  qu'une  propriété  puisse  appartenir  à  un 
corps,  encore  moins  au  grand  corps  de  la  nation. 
Le  souverain  ne  peut  posséder  des  biens,  mais  il 
peut  présider  à  leur  usage  et  en  régler  la  desti- 
nation. Ce  n'est  donc  pas  comme  propriétaire, 
c'est  comme  souverain  que  la  nation  disposera 
des  biens  du  clergé.  Leur  emploi  est  un  objet 
très-urgent,  car  les  décimateurs  chargés  des  por- 
tions congrues  ont  déclaré  qu'au  premier  de  jan- 
vier prochain  ils  n'en  payeraient  plus  aucune  ;  il 
faut  donc  prendre  des  précautions  pour  celte 
époque. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 

Art.  i*'^  La  nation,  à  raison  du  droit  de  souve- 
raineté, peut  et  doit  faire  l'application  des  biens 
ecclésiastiques  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
à  la  société. 

Art.  2.  La  dépense  nécessaire  pour  l'entretien 
décent  du  culte  public,  et  pour  la  dotation  hon- 
nête des  ministres,  est  une  dette  nationale  privi- 
légiée dont  l'Assemblée  assurera  l'acquittement 
pour  le  !«' janvier  prochain. 

Art.  3.  La  nation,  en  qualité  de  souverain, 
peut  et  doit  supprimer  tous  les  établissements  re- 
ligieux inutiles;  ainsi  l'Assemblée  ordonnera 
provisoirement  : 

lo  Qu'il  ne  sera  point  nommé  aux  bénéfices 
simples  qui  vaqueront  par  la  suite,  et  que  ces 
sortes  de  bénéfices  seront  supprimées  à  la  pre- 
mière vacance; 

2°  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus  nommer 
aux  abbayes  et  aux  prieurés  en  commende,  et  de 
différer  la   nomination  aux  églises  cathédrales, 


(1^  La  motion  de  M.  Jallet  n'est  pas   exactement  re- 
proaaite  au  Moniteur, 
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jusqu'à  ce  que  t'Attserabl^e  nationale  ait  établi 
une  forme  qui  puisse  concilier  les  droits  de  Sa 
Majesté  avec  l'ancienne  discipline  de  l'EglÎRe,  re- 
lativement atix  éleclions; 

B**  Qu  uû  donnera  une  pension  viaeêre  aux  cha- 
noines actuels  des  églises  coJiégiales  ;  que  les 
cliapitreâ  seronl  supprimés,  sans  excepter  les 
chapitres  nobles  dont,  Pinstilution  est  aussi  oppo- 
sée aux  principes  de  Inégalité  sociale  que  con- 
traire à  resprit  de  l'Bvao^le. 

4'  Que  les  cliapitres  des  c^lhédrul^s  seront  ré- 
formés pour  ïes  ramener  k  leur  iusiilulion  pri- 
mitive, ou  supprimés; 

5"  Que  l'Assemblée  nalionale  chargera  son 
comité  de  conslitulion  de  lui  présemer,  sans 
délai,  aux  séances  des  vendredi  et  samedi,  ses 
réilexions  sur  celte  question  :  Le  clergé  régulier 
n'étant  pa^  nécessaire  pour  le  minislt^re,  sera-t-il 
supprituê  sans  exception,  ou  bien  quelques  con- 
grégations seront-elles  conservées  et  appliquées  à 
quelques  objets  d'util ilé  publique? 

6**  Qu'il  sera  fait  dans  toutes  les  églises  cathé- 
drales et  collégiales,  ainsi  fiue  dans  tous  les  me- 
nas Léres,  un  itiv  en  taire  exact  de  rar^îeuterie  des 
églises  et  de  la  vaissrîlle  à  Tusage  des  maisons 
religieuses,  et  que  cet  inventaire  sera  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  d«  llol»igelin»  archevêque  d\4iœ  (i).  Mes- 
sieurs, les  bieup  des  églises  apparlenaient  à  ceax. 
qui  les  ont  donnés;  ils  pouvaient  les  donner»  ils 
pouvaient  les  retenir.  Ils  ea  avaient  la  liberté, 
par  le  droit  naturel,  quand  elle  n'était  point  in- 
terdite par  la  loi.  Celle  liberté  même,  assurée 
par  la  toi,  formait  une  partie  de  leur  propriété. 
La  propriété  des  églises  est  celle  des  citoyens 
qui  les  ont  dotées.  C'est  la  même  loi  qui  proté- 
geait la  libre  disposition  de  leurs  l>iens  dans  I  u- 
sage  de  leur  vie  et  dans  le  cours  du  commerce, 
et  qui  protégeai!  la  disposition  quUls  en  ont  faite 
en  laveur  des  é|i;lîses.  Ou  ne  peut  pas  enfreindre 
la  loi  qui  maimieut  le  dûQ»  sans  enfreindre  la  loi 
qui  maintenait  la  faculté  de  donner. 

Les  acquisitions  faites  par  les  églises  semblent 
ajouter  un  droit  de  plus  à  leur  propriété.  Les 
églises  ont  acquis  à  titre  onéreux,  sous  la  protec- 
tion des  lois,  une'  grande  partie  de  ce  qu^elles 
possèdent.  Voudrait-on  leur  ravir  ce  qu'elles  ont 
acquis,  comme  ce  qu'elles  ont  reçu? 

Les  biens  donnés  aux  églises,  lés  biens  acquis 
par  les  églises  étaient  soumis  k  des  charges  et 
des  services.  Ils  dépendaient  de  plusieurs  pro- 
priétaires ou  suzerains  :  ils  ne  pouvaient  pas 
éire  donnés,  vendus,  acquis  sons  leur  approba* 
tioEi.  Toutes  les  anciennes  chartes  rapportent  les 
preuves  et  les  foromles  de  leurs  conseniementa 
successifs  et  graduels.  Tantôt  les  services  étaient 
conservés,  et  cliaque  église  les  acquittait  selon 
les  lois  ou  les  coutumes;  tantôt  ils  étaient  abolis, 
et  leur  abolition  était  stipulée,  el  la  confirmation 
de  toutes  les  parties  intéressées  donoaii  à  ces 
stipulations  la  force  et  la  [jerpétuité. 
!  Ce   sont  ces  contrats,  émaoés  de   toutes  les 

i        classes  de  citoyens,  qu'il  faut  annuler  pour  en- 
vahir les  biens 'des  églises. 

Observez  qu1l  faut  recoonaitre  ces  contrats, 
ou  qu'il  faut  les  contester. 

Pouvuz-vous  contester  leur  existence?  Il  faut 
renverser  tous  ks  monuments  de  l'histoire  de 
France  et  de  celle  de  l'Europe,  pour  les  révoquer 
en  doute, 

(1)  Le  Moniteur  ne  donufl  qu*ane  anail^se  du  dis- 
eourt  da  M.  de  Boidfelin. 


Pouvez-vous  nier  nue  ces  contrats  niaient  été 
revêtus  de  toutes  les  lois? 

Pouvez-vous  nier  qu*its  niaient  été  reconnus 
pendant  tant  de  siècles  comme  valides,  perpétuels 
et  irrévocables  ? 

Vous  ne  pouvez  pas  les  détruire,  sans  détruire 
toutes  les  lois  qui  leur  ont  donné  leur  sanction- 
Vous  ne  pouvez  pas  reconnaîtrj  que  ces  lois  sont 
irrévocables,  quand  vous  les  révoquez;  qu'elles 
sont  iterpétuelles,  quand  vous  les  abrogez  ; 
qu'elles  sont  valides*  enfin,  quand  vous  les  an- 
nulez. 

La  plus  grande  partie  des  possessions  des  «égli- 
ses provient  de  la  ces -ion  des  biens  des  chefs  des 
églises  et  des  monastères.  C'étaient  les  plus  puis- 
santes familles  qui  donnaient  des  religieux  aux 
églises  et  des  cliefs  aux  églises.  Ces  hommes,  dé- 
voués au  cloîtreetau  gouvernement  des  diocèses, 
consacraient  j\  ta  religion  leurs  biens  comme  leur 
liberlé.  C'est  là  la  plus  grande  partie  des  biens  des 
églises  de  France.  Cofiiment  peut-on  ravir  à  leurs 
sucresseurs  les  droits  qu'ils  leur  ont  transrais"? 
Il  n'y  a  rien  là  qui  manque  k  Fintégrité  du  con- 
trat. Ce  n*est  pas  Peffet  d'une  pénitence  Uirdive 
et  des  terreurs  de  la  mort,  C'eyt  la  disposition 
d'une  vie  entière  rt  non  Tacte  d'un  moment. 
C'est  sous  la  protection  des  lois  oue  les  cessions 
ont  été  faites  et  consommées.  Et  c  est  après  cinq, 
après  huit  et  douze  siècles  qu'on  veut  réclamer 
conire  des  lois  constamment  exécutées. 

11  e.^t  des  pussesslons  de  l'Eglisi^  dont  l'origine 
remonte,  par  des  titres  inconlesfabfes,  avant  l'é- 
tablissement même  de  la  monarchie.  Les  divi 
siens  de  métropoles  et  des  dioct^ses  d'une  partie 
lie  ta  France  furent  connues  sous  l'empire  des 
llomains,  el  les  chrfs  des  églises,  admis  dans 
les  oiutiicipalités  desCaules,  jouissaient  des  pou- 
voirs civils  et  politiques,  et  tic  tous  les  droits  de 
pro|iriété  que  les  lois  pouvaient  donner  aux 
corps  établis,  ainsi  qu'aux  citoyens. 

Que  devient  la  première  de  toutes  les  luis, 
sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  sont  rien,  la 
prescription?  Il  n'y  a  pas  dans  les  lois  de  toutes 
les  nations  policées,  il  n'y  a  pas  dans  celles  de 
la  France  une  seule  loi  sur  les  propriétés  qui  ue 
suppose  la  prescription.  Cette  loi,  qui  prévient 
ou  qui  répare  tous  les  maux  inséparables  de 
Toubli  des  traditions  et  de  la  perle  des  titres,  est 
rappelée  dans  toutes  les  ordonnances,  édits  et 
déclarations  qui  concernent  les  propriétés. 

Quelle  est  la  possession  qui  puisse  invoquer 
cette  prescription  dix  ou  douze  fois  centenaire, 
qui  semblait  mettre  les  antiques  possessions  des 
éiîlises  à  Tabri  de  toute  atteinte? 
'^Les  titres  des  biens  des  églises  ne  sont  pas 
seulement  ceux  des  donations  et  des  contrats. 

Des  terres  incultes,  inhabitét^s,  données  àTE- 
glise,  ont  été  défrichées  par  des  possesseurs  la- 
borieux. Ils  ont  appelé  des  tiabiiants.  Ils  les  ont 
nourris,  entretenus.  Us  les  ont  mis  à  l'abri  des 
guerres  etdi-s  vexations.  Us  ont  ouvert  des  routes 
au  commerce,  lis  ont  donné  l'exemple  aux  pro- 
priétaires de  biens-fonds,  ils  ont  enrichi,  (é- 
eondé  la  France  entière,  et  la  valeur  progressive 
de  leurs  possessions,  et  de  toutes  les  posses* 
sions,  est  le  monument  éternel  de  leurs  travaux 
ou  de  leurs  soins. 

Ces  accroissements  de  culture  et  de  prospérité 
sont  des  possessions  qui  leur  appartiennent  au 
premier  de  tous  les  titres,  et  ces  possessions,  qui 
ne  furent  ni  données,  ui  vendues,  sunt  l'ouvrage 
de  leurs  mains  et  comme  un  présent  qu'ils  ont 
fait  à  r Eglise  et  que  la  nation  ne  peut  pas  lui 
disputer. 
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Vous  respectez  le  droit  de  celui  qui  peut  éta- 
blir parmi  vous  une  nouvelle  manufacture,  et 
vous  ne  voulez  pas  reconnaître  les  droits  de  ceux 
qui  ont  établi,  pour  le  bonheur  de  vos  pères  et 
pour  le  vôtre,  la  plus  riche  des  manufactures, 
celle  d'une  terre  cultivée  et  féconde. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ils  ont  donné  ces  terres  mê- 
mes qu'ils  avaient  cultivées.  Us  les  ont  distri- 
buées, sans  réserves  ni  droits,  parmi  les  habi- 
tants des  campagnes.  La  plupart  des  terres 
possédées  sans  redevances  dans  le  voisinafçe  des 
monastères  sont  un  don  de  la  religion  et  de  la 
charité.  On  les  distingue  des  possessions  plus 
éloignées  qui  supportent  toutes  les  anciennes 
charges  de  la  féodalité. 

Tous  les  titres  se  réunissent  pour  protéger  et 
pour  maintenir  les  possessions  des  églises,  ceux 
des  donations,  ceux  des  acquisitions,  ceux  des 
plus  antiques  possessions,  l'inviolable  loi  de  la 
prescriplion,  le  droit  du  travail  et  de  l'industrie, 
et  le  droit  plus  saint  et  plus  respectable  encore 
de  la  bienfaisance  et  de  la  charité. 

Vous  demandez  notre  consentement,  comme 
celui  de  tous  les  citoyens,  pour  établir  un  impôt 
sur  nos  biens,  et  vous  ne  le  demandez  pas  pour 
les  vendre  et  les  aliéner.  L'impôt  est  l'emploi 
d'une  partie  de  la  propriété.  Nous  devons  avoir 
les  mêmes  droits  sur  notre  propriété  tout  entière 
que  sur  une  partie  de  notre  propriété.  Quelle  est 
la  classe  de  citoyens  dont  on  puisse  aliéner 
les  possessipns,  sans  l'offre  et  le  consente- 
ment des  possesseurs?  Il  ne  suffirait  pas  d'ob- 
tenir un  consentement  présumé  par  la  voie  d'une 
représentation  nationale,  pour  disposer  des  mê- 
mes fonds  sur  lesquels  on  établit  une  imposition. 
Nous  réclamons  les  droits  de  toutes  les  classes 
de  citoyens. 

Vos  députés  avaient  dit,  en  votre  nom,  que 
toutes  les  possessions  et  les  propriétés  du  clergé 
seraient  inviolables  et  sacrées. 

11  est  impossible  qu'une  Assemblée  nationale, 
plus  forte  et  plus  éclairée  par  la  réunion  de  tous 
les  représentants  de  la  nation,  oublie  ses  engagiî- 
ments,ses  promesses  et  tous  les  principes  qu'elle 
regardait  comme  fondés  sur  les  premières  no- 
tions de  la  justice  et  sur  la  législation  entière  du 
royaume. 

On  dit  que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques 
n'est  pas  une  vraie  propriété  : 

Premièrement,  parce  qu'elle  n'emporte  pas  la 
liberté  d'aliéner,  et  qu'elle  se  borne  à  la  simple 
jouissance  d'un  usufruit  ; 

Secondement,  parce  que  TEglise  forme  un  corps 
moral,  incapable  de  posséder. 

Les  substitutions  ne  laissent  pas  la  liberté  d'a- 
liéner, et  les  substitutions  sont  des  propriétés. 
Vous  pouvez  détruire  les  substitutions  pour  l'a- 
venir. Vous  ne  pouvez  pas  ravir  les  biens  à  ceux 
auxquels  ils  sont  substitués.  Vous  pouvez  détruire 
les  substitutions,  auand  elles  ne  sont  pas  perpé- 
tuelles ou  graduelles.  Voilà  les  moyens  légitimes 
gui  vous  sont  donnés  pour  exécuter  les  idées 
justes,  et  faire  des  choses  utiles.  Appliquez  ces 
principes  aux  substitutions  des  biens  ecclésias- 
tiques, et  vous  jugerez  de  la  nature  de  leurs 
propriétés,  ainsi  que  des  moyens  sages  d'y  mettre 
des  bornes. 

Les  églises  de  France  n'ont  point  aujourd'hui 
la  liberté  d'aliéner  ;  elles  avaient  la  liberté  d'alié- 
ner dans  les  mêmes  temps  qui  sont  l'époaue  de 
leurs  donations  et  de  leurs  acquisitions.  On  n'a 
pas  voulu  laisser  à  la  discrétion  des  titulaires  le 
dangereux  pouvoir  de  dissiper  les  biens  des 
églises.  C'est  pour  les  conserver  qu'une  loi  pro-  j 


tectrice  a  fait  perdre  aux  titulaires  la  faculté  de 
les  aliéner.  On  ne  peut  pas  invoquer,  pour  dé- 
truire les  possessions  ecclésiastiques,  les  lois  éta- 
blies pour  les  conserver. 

L'usufruit  des  titulaires  des  bénéGces  a  pour 
objet  leur  entretien  personnel  et  leurs  servises. 
Leur  entretien  personnel  est  un  objet  semblable 
à  celui  de  tous  les  usufruits.  Les  possessions  usu- 
fruitières des  citoyens  de  tous  les  Etats  ne  for- 
ment pas  un  autre  genre  de  propriété.  Vous  ne 
pouvez  pas  disposer  des  possessions  des  citoyens, 
quand  elles  ne  sont  qu'un  usufruit. 

Nous  respectons,  comme  une  propriété,  l'usu- 
fruit des  rentes  viagères,  qui  ne  sont  créées  que 
pour  une  génération,  et  «lui  doivent  s'éteindre 
avec  elle,  et  nous  ne  regarderions  pas  comme 
une  propriété  des  rentes  foncières  transmises  à 
la  succession  des  titulaires,  dans  toutes  les  géné- 
rations! Qu'importe,  enfin,  que  ce  soit  la  pro- 
priété d'un  homme  ou  d'une  succession  d'hum- 
mes  ?  Les  propriétés  héréditaires  ou  transmissibies 
se  composent  elles-mêmes  des  propriétés  succes- 
sives de  chaque  génération  ;  et  si  la  possession 
d'une  seule  génération  n'est  pas  inviolable,  celle 
de  toutes  les  générations  ne  peut  pas  Tôtre. 

L'usufruit  est  l'élément  de  toute  propriété  :  ce 
serait  révoquer  toutes  les  propriétés  en  doute, 
que  de  ne  pas  regarder  les  jouissances  habituelles 
et  usufruitières  de  chaque  génération  conameune 
propriété.  L'usufruit  même  des  titulaires  est  la 
propriété  perpétuelle  de  chaque  église.  C'est  un 
usufruit  dans  les  mains  des  titulaires  ;  c'est  une 
propriété  dans  les  mains  de  chaque  église,  et 
chaque  église  réclame  sa  propriété.  Ce  n'est  donc 
pas  une  raison  de  dire  qu'une  église  n*a  pas  une 
vraie  propriété,  parce  que  celle  aes  titulaires  des 
bénéfices  n'est  qu'un  usufruit. 

11  reste  à  savoir  si  l'Ëglise,  ou  chaque  église, 
qui  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  corps  moral,  est 
capable  de  posséder. 

11  faut  considérer  que  la  propriété  de  chaque 
église  n'est  que  la  surcession  des  usufruits  de 
chaque  titulaire:  c'est  la  même  question,  considé- 
rée sous  une  autre  dénomination.  On  ne  peut  pas 
nier  que  chaque  titulaire  ne  puisse  être  usufrui- 
tier, on  ne  peut  donc  pas  nier  que  chaque  église 
ne  puisse  avoir  une  propriété  qui  n'est  elle-même 
que  la  succession  des  usufruits  des  bénéficiers. 

Pourquoi  chaque  éplise  ne  pourrait-elle  pas 
posséder,  comme  un  hôpital,  un  collège,  un  éta- 
blissement public,  comme  les  communautés,  les 
provinces  et  comme  la  nation  ?  La  nation  elle- 
même  n'est  qu'un  corps  moral.  Elle  ne  peut  pas 
posséder,  s'il  est  vrai  qu'un  corjis  moral  ne  puisse 
pas  avoir  de  propriété.  Elle  ne  peut  pas  disposer 
des  biens  des  églises, s'il  est  vrai  qu'elle  nepuissi.' 
pas  posséder.  Elle  ne  peut  pas  exercer  sa  propriél»» 
sur  les  églises,  quand  elle  ne  peut  pas  en  avoir 
une. 

La  plus  grande  propriété,  dans  toutes  les  na- 
tions, est  celle  de  la  puissance  publique  ;  et  c'eft 
par  des  classes  et  des  collections  de  citoyens  que 
s'exerce  la  puissance  publique. 

11  faut  le  dire,  c'est  par  des  relations  morale? 
que  se  forme  l'existence  de  tous  les  corps,  et  qu»' 
s'entretient  celle  même  des  familles.  Ce  sont  dii 
relations  morales  qui  sont  l'objet  de  tous  les  sen- 
timents, et  le  principe  de  tous  les  droits  établi?, 
et  les  lois  sont  les  nœuds  qui  resserrent  ces  lie  '*' 
nécessaires  des  sociétés  et  des  propriétés  des  ci- 
toyens. 

La  propriété  des  églises  doit,  sans  doute,  avoir 
des  bornes,  conme  les  pouvoirs  exercés  par  tous 
les  corps. celles  que  leur  marque  l'utilité  publique. 
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Leurs  propriétés  sont  chargées  d'un  service 
indisjjeasable;  ce  n'est  pas  pour  la  libre  digpo- 
shïow  t?t  te  snul  enlretten  personnelles  ministres 
dt^  la  relii^^ion  que  leurs  bieos  leor  furent  donnés, 
l'i'ut-on  croire  que  leurs  droits  soient  afriibîis 
par  l'iililité  des  objet.^  sur  leiiyels  iïs  doivent 
s'exerciT?  El  leur  proprit'lé  doit-elle  êlre  moins 
respertée>  par  les  raisons  mêmes  qui  la  rend  eut 
plus  fPiipenlalile  ?  Supposez  que  la  propriéiô 
n'appartient  pa^î  aux  titulaires  ;  supposez  qu  elle 
n'appartient  pas  mtVme  aux  églises  ;  nous  la  ré- 
clijnions  pour  les  objets  et  les  services  auxquels 
elle  est  affectée. 

Ou  ne  mn^e  qu'aux  revenus  des  Ijénéfices.  On 
oublie  le  titre  des  bénéllciers. 

C'est  leur  titre  qui  fait  leur  propriété  ;  c'est  à 
leurs  servia'S,  c'est  aux  devoirs  de  leur  minis- 
tère que  sont  attachées  leurs  possessions.  Les 
lois  civiles  et  canoniriues  ont  uni  les  posse.^ fiions 
au  titre  et  le  titulaire  k  V^^lhe,  Il  faut  détruire  des 
liens  consacrés  piir  ia  religion  et  conlirmés  par 
la  loi  pour  changer  l'étal  des  titulaires  et  la  dis- 
posiUûu  des  revenus.  On  ne  peut  pas  séparer  le 
tilre  el  la  propriélé;  on  ne  peut  pas  ravir  ia  pro- 
priété sans  détruire  le  titre;  il  n'est  persoime, 
sans  doute,  parmi  nous  qui  veuille i^ier  à  l'Eglise 
le  pouvoir  de  coniérer  les  titres  canoniques,  d'é- 
tablir les  services  gpintuels,  et  d'exercer  sa  ju- 
ridiction dans  Tordre  des  lois  de  la  religion. 
Faut-il  regarder  riiglïse  comme  élrangère  et  non 
reçue  dans  FEtat? Faut- il  attribuera  la  puissance 
civile  cette  suprématie  que  toutes  les  décisions 
regardent  comme  une  autre  religion  et  comme 
un  scbisme  ?  Un  décret  qui  dispose  des  biens  des 
églises  s'arrête  aux  effets  et  ne  remonte  nas  aux 
principes.  Ces  principes  sont  dans  les  lois  qui 
ne  sont  point  révoquées^  et  qui  subsistent  dans 
toute  leur  force;  ce  sont  les  (ois  mêmes  dû 
riiglise  et  de  TËlat,  P/est  l'union  de  la  puis- 
sance civile  et  de  la  juridiciion  ecclésiastique 
qui  forme  le  titre  des  bénéfices.  On  ne  peut 
pas  annulep>  sans  leur  concours,  leurs  formes 
communes  et  leurs  unanimes  dîsposiiions. 

Que  deviendraient  les  droits  di  s  patrons,  dont 
les  bénéficiers  oui  re^u  leur  litre,  et  que  toutes 
les  lois  ont  respectés  ;  quand  les  lois  ont  cru  p^ou- 
voir  négliger  ou  forcer  le  consentement  des  titu- 
laires, celui  des  communautés  ecclé?îastiqut;s, 
pour  procéder  à  des  suppressions,  des  aHénalions 
et  des  unions  utiles  à  PKglise  et  h  l'Etat,  elles 
ont  toujours  cru  devoir  laisser  aux  pairons  laïques 
leur  iiiviolabïe  liberté.  On  ne  peut  pas  détruire, 
sans  les  consulter,  des  possessions  iuilëpL-ndantes 
de  leur  nomination.  On  ne  peut  pus  aliéner  les 
biens  des  églises,  sans  détruire  les  droits  ou  sans 
obtenir  le  consentement  des  patrons. 

Que  deviendront  les  droits  plus  sacrés  des  fon- 
dateurs, dont  les  bénéliciers  sont  les  véritabbîs 
mandataires?  De  quel  droit,  à  quel  titre  peut-on 
ordonner  que  leurs  intentions  ne  seront  pas  rem- 
plies T  Ils  ont  chargé  les  titulaires  d'un  service 
auquel  leurs  biens  sont  aiïeclés.  (k*  service  est 
celui  de  la  religion,  yous  la  respectez  et  vousn<* 
voulez  pas  la  détruire,  et  vous  sentez  à  quel  point 
il  est  nécessaire  de  conserver  la  religion  dans 
l'esprit  des  peuples.  Vous  éleriez  une  buse  h  la 
morale.  Quelle  est  la  base  que  vous  pourriez  y 
substituer  ?  Nulle  voix  ne  parle  uu  c<pur  de 
l'homme  malheureux  et  solitaire,  comme  celle 
qui  ne  vient  ni  des  rois,  ni  des  juges»  ni  des 
riches,  ni  de  nul  de  ses  semblables,  celle  qui  pé 
oêtre  son  asile  dans  les  moments  de  son  déses- 
poir ou  de  son  repos,  et  dans  les  tristes  intervalles 


de  ses  travaux  et  de  son  sommeiL  C'est  là,  c^est 
dans  le  fond  de  son  cœur  que  les  lois  des  humains 
ont  besoin  d^un  autre  appui  que  celui  de  toutes 
les  puissances  humaines.  A  Dieu  ne  plaise  que  je 
croie  pouvoir  exposer  en  un  moment  toutes  les 
raisons  qui  rendent  chaque  jour  plus  sensible 
ruiililé  delà  n'Iigion.  La  puissance  civile  a  be- 
soin sans  cesse  d'y  recourir  elle-même  dans  les 
grandes  calamités;  el  îe  Roi  n'a  pas  trouvé  de 
frein  plus  puissant  nour  réprimer  b^s  mouve- 
ments populaires,  que  celui  des  leçons  et  des 
maximes  toujours  respectées  de  la  religion*  Quand 
on  reconuah  que  le  m^iintien  de  la  religion  est 
utile  et  nécessaire  aux  Kiats,  on  doit  reconnaître 
le  droit  des  fondateurs  qui  donnent  leur  propre 
bien  pour  un  objet  utile  el  nécessaire  à  l'Etat,  et 
nous  ne  pouvons  pas  le  violer,  quand  nous 
sommes  forcés  de  le  reconnaître. 

Il  est  même  des  donations  qui  effacent  plus 
sensiblement  (e  caractèredela  propriété  des  ton- 
dateurs,  celles  qui  stipulent  la  reversion  dans  le 
cas  de  changements  prévus.  C*esl  en  vertu  d'une 
clause  semblable  que  le  roi  de  Surdaigne  a  repris 
des  biens  donnés  à  i'Kgîise  par  ses  ancêtres*  Et  si 
les  familles  de  tous  les  fondateurs  étaient  connues, 
elles  auraient  sans  doute  des  droits  à  réclamer 
sur  les  dispositions  tle  leurs  biens,  contraires  a 
leurs  intentions  ;  on  ne  peut  suppléer  au  con- 
sentement des  Ion  dateurs  que  par  celui  de.^ 
églises  auxquelles  ils  ont  Iransmis  tous  Ïeur5 
droits. 

Si  rintention  des  fondateurs  n'est  pas  rcfnpiie 
comme  elle  doit  Tétre  ;  si  les  abus  ont  détourné 
l'emploi  des  biens  consacrés  ;  ab  1  sans  doute»  il 
faut  réformer  les  abus:  réformer  n'est  nas  dé- 
truire. Nous  concourons  aux  internions  nés  fon- 
dateurs par  la  réforme  des  abus.  Nous  violons  les 
intentions  des  fondateurs  par  ^usurpation  des 
biens. 

Quelles  que  soient  ces  raisons,  on  dira  peut- 
être  qu^eltes  peuvent  servir  à  diriger  les  disposi- 
tions des  biens  de  l'Eglise,  et  non  à  noua  inter- 
dire le  droit  d'en  disposer. 

Car  en  lin  lEgtise  ne  peut  pas  posséder  sans 
lautorité  de  la  nation;  c'est  la  nation  dont  elle 
tient  ta  faculté  de  posséder.  La  nation  peut  re- 
tirer son  autorisation  :  la  nation  peut  refuser  à 
l'Eglise  la  faculté  qu'elle  lui  donne. 

Voilà  le  vrai  principe*  Ce  nVst  pas  la  nation 
qui  donne  les  biens  aux  églises  ;  ce  n*eat  pas  à  la 
nation,  c'est  aux  églises  que  les  biens  ont  été 
donnés.  Mais  c'est  de  la  nation  que  chaque  église 
tient  ia  faculté  de  possétler,  nous  sommes  loin 
de  fonder  les  titres  des  églises  sur  les  seules  vu* 
Ion  tés  des  patrons  et  des  fondateurs,  des  citoyens 
ou  des  rois.  Nous  en  affaiblirions  rautoritê,  si 
nous  ne  remontions  pas  à  sa  source.  Les  roi^ 
sont  les  représentants  héréditaires  de  la  nation  : 
les  rois  et  le^  citoyens  sont  soumis  aux  lois  de  la 
nation.  C'est  en  vertu  des  lois  qu'ils  ont  donné 
des  droits  aux  églises;  c'est  Fautorité  des  lois* 
c'est  celle  de  la  nation  qui  confirmait  tous  les 
pouvoirs  et  tous  les  droits  des  éiilises,  et  qui  les 
mit  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Oui,  nous  possédons 
au  titre  le  plus  resiiectable,  celui  de  la  volonté 
de  la  nation  depuis  rétablissement  de  la  monar- 
chie, liien  ne  manque  ù  nos  possessions  de  tout 
ce  qui  pt  ut  en  légitimer  la  propriété.  Les  posses- 
sions patrimoffiales  ne  sont  pasfotidées  sur  d'au- 
tres lois  que  les  ntVtres,  parce  qu'il  est  impossible 
de  séparer  aucun  titre  de  propriété  de  la  loi  qui 
le  protège,  et  parce  que  la  loi  ne  peut  pas  avoir 
une  plus  grande  force  que  celle  de  la  volouté  de 
ia  nation. 
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La  Dation  a  donné  la  faculté  de  posséder  à 
relise. 

Elle  peut  la  lui  retirer. 

11  faut  expliquer  le  sens  des  mots. 

Elle  peut  interdire  à  TEglise  le  droit  d'acquérir 
de  nouvelles  possessions  :  elle  exerce  ainsi  ]e 
retrait  de  la  faculté  qu'elle  avait  donnée.  L'édit 
de  1749  a  rempli  le  vœu  de  la  nation,  et  ne  lui 
laisse  plus  rien  à  craindre  pour  l'avenir. 

Mais  elle  ne  peut  pas  dunner  un  effet  rétroactif 
à  son  interdiction;  elle  ne  peut  pas  déclarer  au- 
jourd'hui qu*elle  n'avait  point  accordé  la  faculté 
de  posséder  aux  églises.  Sa  déclaration  serait  dé- 
mentie par  l'état  même  des  possessions  ecclésias- 
tiques,  comme  par  tous  les  monuments  de  This- 
toire. 

Si  les  églises  étaient  habiles  à  posséder  en  vertu 
de  toutes  les  lois  nationales,  leurs  possessions 
sont  légitimes;  elles  sont  sous  la  protection  de  la 
justice  et  de  la  foi  publique,  et  nulle  force  humaine 
ne  peut  légitimer  Tinfraction  de  la  justice  et  de 
la  foi  publique. 

Pouvons-nous  révoquer  tous  les  titres,  toutes 
les  chartes,  tous  les  cx)ntrats  privés  ou  publics 
déposés  dans  les  archives  de  chaque  église  et 
dans  celles  de  la  nation?  Pouvons-nous  révoquer 
tous  les  édits,  ordonnances  et  déclarations  qui 
forment  le  droit  public  du  royaume, comme  celui 
de  l'Eglise  de  France?  Pouvons-nous  révoquer 
douze  siècles  de  possession  ?  Et  qu'est-ce  qu'une 
révocation  qui  devient  elle-même  la  preuve  de  la 
légitimité,  de  toutes  les  possessions  qu'elle  tend 
à  détruire? 

Si  quelque  homme  puissant  avait  envahi  les  pos- 
sessions de  ses  vassaux  par  les  mêmes  principes 
qui  menacent  les  possessions  des  églises,  que  di- 
rait l'Assemblée  nationale  de  Tusurpation  de 
l'homme  puissant,  et  de  la  réclamation  de  ses 
vassaux  ? 

Tel  serait  le  langage  de  l'usurpateur:  Ces  biens 
m*appartiennent:  le  fonds  est  à  moi  :  ils  furent 
donnés  pour  des  services  qui  ne  sont  plus  rem- 
plis, et  que  je  ne  dois  ni  ne  veux  exiger  :  c'étaient 
les  servitudes  d'un  temps  de  barbarie  ;  oublions- 
les  pour  jamais.  Je  détruis  et  je  romps  moi-même 
tous  les  biens  de  la  féodalité  :  mes  vassaux  rentrent 
dans  leur  liberté;  je  rentre  dans  mon  domaine. 
C'est  de  mes  pères  qu'ils  tenaient  ce  qu'ils  pos- 
sèdent :  une  légère  redevance  était  le  gage  de 
la  protection;  c'était  un  bienfait  bien  plus  qu'un 
service.  Ils  ne  veulent  plus  acquitter  la  rede- 
vance ;  ils  ne  doivent  plus  posséder  la  terre.  Je 
leur  retire  ce  que  mes  pères  leur  avaient  donné. 

Son  langage  ne  doit  pas  être  le  vôtre,  et  nos 
titres  sont  bien  supérieurs  à  ceux  de  ses  vassaux, 
et  nous  ne  refuserons  pas  d'acquitter  les  services 
qui  forment  notre  éternelle  redevance. 

Si  quelque  autre  puissance,  si  celle  du  gouver- 
nement avait  voulu  nous  ravir  nos  possessions, 
quelle  aurait  été  notre  espérance?  Nous  aurions 
dit:  C'est  à  la  nation  à  nous  défendre.  Nous  serions 
venus  plaider  devant  vous  avec  confiance  la  cause 
des  lois,  celle  des  possessions  de  nos  commettants 
et  celle  des  propriétés  de  tous  les  citoyens.  Nous 
aurions  mis  notre  force  dans  l'appui  de  la  puis- 
sance législative,  que  nous  n'avons  pas  à  distin- 
guer de  celle  des  lois.  Nous  aurions  dit  :  Des 
nommes  que  la  nation  a  choisis  pour  faire  les 
lois  ont  dépouillé  les  préjugés,  les  erreurs  et  les 
haines.  Ils  sont  sans  passions,  comme  les  lois 
mêmes.  Ils  considèrent  quelle  est  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs.  Ils  ne  pourraient  pas  en  mesurer 
l'étendue,  s'ils  ne  voulaient  pas  en  connaître  les 
bornes.  Ils  veulent  faire  des  lois  utiles,  et  ils 


n'ignorent  pas  que  les  lois  ne  sont  pas  otites 
quand  les  moyens  ne  sont  pas  justes  ;  ilnjostice 
est  l'injure  faite  au  droit  et  à  la  loi.  Gomment  la 
loi  peut-elle  s'offenser  elle-même?  La  justice  et 
la  vérité  reposent  dans  son  sanctuaire, et  TAssem- 
blée,  qui  fait  les  lois,  ne  peut  admettre  ni  souftnr 
la  violation  des  lois. 

De  quel  droit  pourrions-nous  abandonner  nous- 
mêmes  les  intérêts  de  nos  églises  et  les  droits  de 
nos  commettants?  Est-ce  ainsi  que  nous  pouvons 
abuser  de  leurs  pouvoirs?  Est-ce  que  leurs  ioten- 
tions  ne  sont  pas  clairement  énoncées  dans  nos 
mandats  ?  Pouvons-nous  exercer  des  pouvoirs  que 
nous  n'avons  pas?  Lisez  vos  propres  cahiers,  voos 
verrez  combien  ils  sont  loin  ae  cette  étonnante 
et  subite  révolution.  Avons-nous  des  pouvoirs 
contraires  à  toutes  les  volontés  connues  de  ceux 
qui  nous  ont  donné  des  pouvoirs? 

Nous  éprouverons  des  réclamations  qui  peuvent 
partager  la  nation  ;  et  s'il  est  vrai  qu'elles  soient 
celles  de  la  justice,  qui  doivent  la  persuader;  si  la 
nation  persuadée  révoque  dans  la  suite  des  lois 
que  nous  aurons  portées,  quels  seront  les  sages 
représentants  de  la  nation  qui  n'auront  pas  sa 
s*en  défendre  ?  Il  est  des  moments  où  le  coura^ 
est  dans  la  sagesse  et  dans  la  modération.  Est-il 
dans  notre  pensée,  est-il  dans  notre  pouvoir 
d'interdire  les  réclamations  des  parties  intéressées? 
Souvenons-nous  que  nous  avons  fait  la  déclara- 
tion des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen.  Le  pre- 
mier droit  du  citoyen  est  de  réclamer  les  lois  qui 
forment  son  état  et  sa  possession.  Et  c'est  parce 
que  notre  puissance  semble  n'avoir  point  de 
bornes,  que  chaque  citoyen  a  le  droit  et  l'intérêt 
de  découvrir  et  de  marquer  les  bornes  que  nous 
prescrivent  la  raison  et  la  loi. 

^oos  n'avons  pas  seulement  défendu  les  droits 
des  églises.  Nous  avons  plaidé  la  cause  même  des 
loi».  Et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  de  rintérét 
de  la  nation  de  renverser  tous  les  principes  qui 
sont  la  force  des  lois. 

11  est  certain  que  l'Etat  ne  peut  pas  s^emparer 
des  biens  des  églises  sans  trahir  les  intentions 
des  fondateurs,  déposées  sous  le  sceau  de  la  foi 
publique,  sans  détruire  des  droits  acq^uis  et  re- 
connus de  tous  les  temps,  des  propriétés  anté- 
rieures à  la  monarchie,  et  sans  annuler  toutes  les 
lois  des  donations  et  des  acquisitions,  la  loi 
môme  de  la  prescription  sans  laquelle  il  .n'y  a 
point  de  propriété. 

Quelles  peuvent  en  être  les  suites?  Les  voici: 

Les  citoyens  apprendront  quel  est  le  sort  des 
utiles  dispositions  faites  aux  dépens  des  familles. 
Ce  n'est  pas  sans  peine  et  sans  effort  qu'on 
dérobe  une  partie  de  son  patrimoine  à  ses  pa- 
rents, à  ses  enfants,  pour  en  faire  Tliéritage  de 
la  patrie.  Il  paraît  qu'aujourd'hui  les  regards  de 
la  charité  se  tournent  vers  les  asiles  de  l'iodi- 
^ence.  La  religion  donne  les  mêmes  conseils  que 
rhumanité.  Ses  ministres  se  plaisent  à  remplir 
dans  des  rapports  chaque  jour  plus  étendus  et 
par  des  soins  peut-être  mieux  dirigés  les  devoirs 
attachés  à  leur  ministère,  lis  répandent  sur  les 
maisons  de  charité  cette  partie  de  leurs  aumônes 
dont  une  destination  publique  révèle  le  secret 
Us  savent  montrer  aux  hommes  doux  et  géné- 
reux les  objets  sur  lesquels  doit  s'étendj-e  ^exe^ 
ciœ  de  leurs  vertus.  Plusieurs  hôpitaux  accablés 
sous  le  poids  de  leurs  dettes,  ne  se  sont  soutenos 
que  par  les  dons  des  bons  citoyens.  Quand  11^ 
verront  nos  propriétés  ravies  et  nos  temples 
abandonnés,  ils  se  demanderont  dans  leur  sur- 
prise quel  est  le  monument  qui  puisse  échapper 
a  sa  (lestruction.    On  sait  que  les     hôpitaux, 


[Assemblé*  natiorta!*^.|  AHCIUVES  PARLEMENTAÎRES.         |3i  octobre  n89.| 


619 


comme  toutes  les  autres  admmislralioDS  publi- 
ques, ont  leurs  abus  et  même  leurs  viced.  Ils 
n*en  seront  pas  raoias  nécessaires  aossi  îon^^temps 
que  les  soins  de  la  charité  n'iront  pas  recheretier 
les  besoins  au  lieu  de  tes  attendre,  et  ne  répaa- 
dront  pas  tes  secours  dans  l'intérieur  des  mai s^on s 
et  dans  le  sein  des  familles.  Les  secours,  mémo 
alors,  srn>nt  néce.'^saires  aux  libres  et  pieuses 
asBOcialioDs  chargées  du  mm  des  inlirraes  et  des 
uialodes;  et  qui  sait  si  les  fûiids  donnés  aux 
lidpitaux  ne  di^paraîlrofU  jias  avec  eux?  il  ne 
faut  qu'une  spéculation  d'un  moment  pour  enle- 
ver aux  établissements  les  plus  solides  des  reve- 
nus et  des  biens  qui  seront  appelés  ceuic  de  la 
nation.  Ouel  est  t'élablisscraent  public  qui  puisse 
avoir  une  aitministration  bien  ordonnée,  quynd  il 
peut  craindre  que  chaque  moraeat  ne  soit  celui 
de  sa  ciiute,  quand  il  ne  peut  plus  se  reposer,  ni 
sur  la  sainteté  des  donations,  ni  sur  la  validité 
des  ronlrats,  ni  sur  la  protection  des  lois? 

Nous  attaquons  aujourd'hui  les  donations  faites 
aux  églises*  Nous  attaquerons  les  donations  faites 
aux  communautés,  à  tous  les  corps  établis.  Nous 
ne  respecterons  pas  les  donations  laites  à  des  col- 
latéraux,  à  des  étran^^ers  aux  dépens  des  héritit!rs 
nalun^ls.  Nous  Jugerons  les  motifs*  Nous  remon- 
terons aux  principes.  fJn  nous  a  déjù  proposé 
d*abolir  les  testamenis.  Nous  dirons  :  Les  testa- 
ments jiont  des  actes  illégitimes  qui  Inuisraetlent 
la  propriété  des  moissons  qui  ne  sont  pas  encore, 
des  moissons  que  le  testateur,  injuste  usurpa- 
teur de  l'avenir,  ne  doit  ni  semer  ni  recueillir. 
Nous  ferons  d'un  mot,  d'un  seul  mot  une  révolu- 
tion subite  dans  les  lois  delà  moitié  de  la  b'rance. 
A  quelles  conséquences  ne  peuvent  point  s'éten- 
dre des  principes  que  ne  tempère  point  la  con- 
naissance des  mœurs  et  des  lois?  Un  sait  quelle 
doit  être  Tinlluence  des  principes  du  droit  [laiurel 
sur  la  législation.  Mais  on  doit  j^avoir  au.-^si 
quelles  sont  les  modificatious  indispensables  que 
les  plus  sages  bis  reçoivent  de  t'intlueoce  des 
usages  et  des  lois  établies.  Si  nous  pouvons 
rétracter  les  donations  faites  à  l'Eglise  dans  toute 
la  franchise  de  la  propriété,  il  n'y  a  point  de 
donations  qui  soient  à  labri  de  notre  nouvelle 
législation.  Et  sî  nous  pouvons  donner  un  effet 
rétroactif  à  ta  révocation  des  lois,  il  n*y  a  point 
de  citoyen  qui  puisse  se  reposer  en  paix  sur  les 
titres  de  sa  propriété. 

Pourquoi  les  acquisitions,  les  échanges,  les 
ventes  et  les  achats  des  particuliers  sont- ils 
respectés  quand  ils  ne  sont  plus?  Parce  que  les 
uns  ont  eu  la  faculté  de  vendre,  et  les  autres 
celte  d'acheter;  parce  que  leur  contrat  mutuel 
é  ait  libre  et  volontaire,  et  parce  que  la  loi, 
toujours  présente,  peut  donner  à  dos  actes  qui 
semblent  des  volontés  d'un  moment  une  exis- 
tence (iurabïe  et  perpétuelle. 

Si  1rs  contrats  n'avaient  qu*un  terme  court, 
une  époque  rapprochée,  slls  ne  duraient  pas 
plus  que  les  hommes  qui  les  signent,  si  chaque 
partie  se  réservait  le  pouvoir  de  les  résilier,  ou 
si  les  deux  parties,  contractant  une  obiigaiion  à 
vie,  mettaient  une  entière  confiance  dans  leur 
volonté  liiutuetle,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de 
revêtir  les  contrats  de*  toutes  les  formalités 
dispendieuses  des  lois* 

Ce  sont  des  lois  immuables  qui  forment  la 
sanction  des  contrats  ;  c'est  parce  que  les  généra* 
lions  disparaisseni,  c*est  parce  que  les  hommes 
étendent  leurs  pensées  par  delà  le  terme  de  Tàge 
humain,  qu'ils  coufient  à  des  lois  toujours  vivan- 

1     tes  la  disposition  de  leurs  volontés. 

I       Si  nous  pouvons  ébranler  la  validité,  la  perpé- 


tuité des  contrats  qui  sont  les  fondements  de 
tous  les  droits  transmis  et  de  toutes  les  posses- 
sioos  acquises,  nous  suspendons  le  cours  du 
conmerce*  Noos  arrêtons  la  circulation  des  biens 
et  des  richesses.  Nous  détruisons  tous  les  rap- 

fmrts  des  besoins  mutuels  des  hommes  et  tous 
es  biens  de  la  société. 

Croyons-nous  pouvoir  distinguer  les  biens  de 
l'Eglise  de  ceux  des  citoyens?  (]e  sont  les  mêmes 
lois  qui  protègent  tes  uns  comme  les  antres.  Ce 
sont  les  mômes  lois,  et  nous  les  violon».  Et 
qu*im porte  qu'elles  soient  violées  sur  un  poiût 
plutôt  que  sur  un  autre?  L'infraction  est  la  même. 
La  loi  était  générale;  elle  cesse  de  Têtre;  elle 
peut  multiplier  ses  exceptions,  quand  elle  en 
admet  une. 

On  a  dit  que  les  biens  des  églises  étaient 
semblables  aux  anciens  bénéfices  chargés  d'un 
service,  et  donnés  au  nom  de  la  nation.  On  peut 
dire,  on  dira  dans  ta  suite  que  les  terres  données 
en  fief  ne  sont  que  d'anciens  bénéfices  chargés 
d'un  service,  et  donnés  au  nom  de  la  nation 
comme  les  biens  des  églises.  On  dira  que  la 
nation  peut  tes  reprendre  comme  les  terres 
données  à  l'Eglise,  et  la  même  comparaison  peut 
servir  également  pour  envahir  tes  biens  des 
églises  et  les  fiefs. 

Il  n'est  pas  à  craindre,  dira-t-on,  que  les 
propriétaires  s'accordent  pour  attaquer  les  pro- 
priétés patrimoniales.  Ainsi  nous  n  établissons 
]dus  ie  fondement  des  projjriétés  sur  les  lois, 
mais  sur  les  intérêts,  et  nous  oublions  qu'il  est 
le  ressort  actif  et  puissant  des  intérêts  momenta- 
nés contre  les  intérêts  habituels  des  nations  et 
rini partiale  équité  des  lois. 

L'établissement  de  1  impôt  était  une  violation, 
et  la  plus  funeste  violation  des  propriétés, 
quand  il  n'était  point  consenti  par  les  proprié- 
taires. 

Depuis  combien  de  temps  ce  principe  est-il 
reconnu  une  loi  fondamentale  de  TEtat?  Nous  ne 
songeons  pas  assez  à  quel  point  uous  devons 
rendre  grâces  aux  vertus  au  premier  de  nos 
princes  qui  rend  ses  droits  à  la  nation.  Nous  ne 
comptons  pas  encore  deux  années  écoulées  depuis 
qu'un  roi  de  France  a  reconnu  la  loi  fondamen- 
tale d'un  peuple  libre. 

Pensez-Yous^  si  jamais  les  non-propriétaires  des 
biens-fonds  dominent  dans  une  Assemblée  na- 
tionale, que  les  droits  de  propriétaires  de  terre 
ne  puissent  pas  être  violés? 

Ces  droits,  diront  les  ministres  de  la  religion, 
ces  droits  étaient  tes  nôtres,  ils  nous  étaient  com- 
muns avec  nos  concitoyens.  Nl>us  n'en  voulions 
polntd'autres.  Nousahjiirious  avec  empressement 
tous  les  privilèges  qui  pouvaient  tendre  à  nous 
séparer  de  la  nation.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
cette  Assemblée  nue  nous  avons  établi  la  maxime 
fondamentale  de  l'égalité  des  contributions.  Lisez 
nos  cahiers,  les  calviers  de  toutes  les  assemblées 
dVlection.  Il  n'y  a  pas  de  mandats  plus  fortement 
prononcés  que  ceux  qui  concernent  régaliiô  des 
contributions  de  tous  nos  biens  aux  charges  publi- 
ques. Nous  ne  pensions  pas  qu*on  nous  ravirait 
nos  biens  quand  nous  voulions  les  imposer,  et 
qu'au  lieu  de  confirmer  le  principe  de  1  égalité  des 
contributions  et  de  la  nécessité  au  consentement, 
on  nous  réduirait  adonner  le  premier  exemple  de 
de  riiifraction  de  la  loi  des  propriétés,  qui  ré- 
clame le  consentement  des  propriétaires. 

On  dirait  que  nous  voulons  séparer  notre  géné- 
ration de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  comme 
une  nation  de  toutes  les  autres  nations.  Nous  ren- 
versons tous  les  droits  acquis;  nous  ne  reconnais- 
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détacoer  le  moment  fugitif  de  notre  faible  et  pas- 
sagère existence,  de  tous  ses  rapports  avec  les 
temps  qui  ne  sont  plus.  Le  passé  n'a  plus  rien  de 
commua  avec  Je  présent.  Le  présent  ne  peut  plus 
influer  sur  l'avenir.  Ce  que  nous  faisons,  ce  que 
nous  ne  faisons  pas,  est  égal  pour  ceux  qui  vien- 
dront après  nous.  lis  suivront  nos  exemples,  et 
ne  suivront  pas  nos  lois.  Ils  regretteront  nos  dé- 
crets, qui  sont  les  droits  que  nous  pouvions  acqué- 
rir sur  la  postérité,  comme  nous  regrettons  les 
droits  des  églises  acquis  et  reconnus  de  tous  les^ 
temps. 

Vous  croyez  pouvoir  satisfaire  aux  besoins  de 
TBtat  en  vous  emparant  des  biens  des  églises,  et 
telle  est  Testimable  erreur  qui  vous  séduit.  On 
peut  avoir  des  vertus  personnelles  et  des  erreurs 
lunestes.  Une  opération  n'est  point  utile  quand 
elle  n'est  pas  juste.  Une  injustice  n'est  pas  une 
ressource  pour  les  Ëtats.  On  nuit  plus  à  l'admi- 
nistration par  le  sentiment  que  produit  Tinjustice, 
qu'on  ne  peut  la  servir  par  une  opération  intéres- 
sée dont  reffet  a  ses  bornes.  Il  n'y  a  point  de  vertu 
publique  sans  justice;  et  c'est  la  vertu  publique 
qui  donne  la  confiance  et  le  crédit. 

Un  crédit  national  ne  se  compose  pas,  comme 
lé  Trésor  de  l'Ktat,  d'espèces  d'or  et  d'argent.  Ces 
richesses,  subordonnées  aux  craintes  etaux  espé- 
rances de  tous  ceux  qui  les  possèdent,  ne  se  li- 
vrent qu'au  cours  libre  de  la  confiance  ;  et  la  con- 
fiance a  pour  base  non-seulement  une  valeur 
réelle,  mais  la  justice  et  les  lois. 

Si  le  crédit  n  existe  pas,  nous  entasserons  vai- 
nement tous  les  biens  des  églises  dans  une  caisse 
nationale,  ils  ne  suffiront  pas  aux  besoins.  Il  fau- 
dra recourir  à  des  impôts,  à  des  taxes  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  l'Ëtat. 

Oh  1  si  dans  ces  grands  changements  nous  vou- 
ions concilier  les  principes  qui  nous  dirigent  avec 
les  lois  établies;  si  nous  prononçons  des  suppres- 
sions utiles,  sans  ravir  des  propriétés;  si  par  des 
opérations  [Progressives,  nous  pouvons  assurer  et 
préparer  des  ressources  à  l'Ktat  ;  si  ces  ressources 
mêmes,  subordonnées  d'abord  aux  lois  de  justice, 
s'accroissent  successivement  selon  la  mesure  de 
l'utilité  publique,  nous  remplirons  avec  le  temps 
les  mêmes  objets.  Nous  aurons  respecté  les  pos- 
sessions. Nous  pourrons  obtenir  le  libre  consente- 
ment des  propriétaires;  et  la  nation,  reconnaissant 
cette  empreinte  de  sagesse  dans  les  lois  mêmes  qui 
dirigent  une  grande  révolution,  ne  pourra  plusse 
défendre  d'une  confiance  sans  bornes,  et  de  ce 
crédit  illimité  qui  ne  laisse  [ilus  à  craindre,  ni  la 
violation  des  engagements  de  l'Etat  ni  l'excès  des 
charges  publiques. 

J'ai  pensé,  je  pense  encore  qu'on  peut  acquitter 
les  dettes  de  l'Etat  par  des  retranchements  dans 
la  dépense,  par  les  réformes  dans  la  perception, 
par  l'indispensable  conversion  des  impôts,  par 
l'égalité  totale,  et  sans  exception,  des  contribu- 
tions des  citoyens  de  toutes  les  classes,  par  les 
secours  extraordinaires  que  le  clergt*  peut  offrir 
à  l'Etat  et  par  une  opération  sans  risque  et  sans 
danger,  fondée  sur  un  crédit  sans  bornes. 

Respectons  les  principes  des  nropriéiés.  Voilà 
la  première  loi  pour  défendre  les  propriétés  de 
tous  les  citoyens  de  l'excès  des  impôts,  comme 
des  violations  des  lois. 

Sait-on  quelles  sont  les  charges  auxquelle  il 
faudrait  assujettir  la  nation? 

On  a  mis  sous  vos  yeux  les  résultats  d'une  suite 
de  recherches  faites  avec  exactitude  et  fidélité. 
Nous  ne  voulons  point  dissimuler  l'étendue  de 
nos  possessions,  et  il  est  de  votre  intérêt  d'en  con- 


naître les  bornes.  La  dignité  de  notre  oiioistère 
s'accorde  avec  la  sévérité  de  vos  dispositions. 

Il  résulte  de  ces  recherches  que  la  charge  de  la 
nation  serait  immense  et  gue  les  biens  du  clergé 
seraient  bien  loin  d'y  suffire. 

Vous  aviez  cru  abolir  les  dîmes,  sans  en  consi- 
dérer les  charges. 

Vous  aviez  craint  une  compensation  équivalente, 
et  vous  étiez  loin  de  soupçonner  une  surchar^ 
excessive  ;  une  plus  égale  répartition  vous  avait 
fait  espérer  des  avantages,  et  vous  aviez  ignoré 
quelles  devraient  être  les  suites  indispensables 
des  suppressions  qui  vous  semblaient  les  plus 
utiles. 

Vous  aviez  porté  vos  regards  sur  les  posses- 
sions des  maisons  religieuses,  et  vous  n'aviez  pas 
considéré  que  la  dispersion  de  ceux  qui  les  habi- 
tent vous  imposait  pendant  longtemps  de  noo- 
velles  charges  auxquelles  leurs  revenus  ne  pour- 
raientplus  suffire.  On  ne  songe  pas  assezcombieo 
la  vie  commune  épargne  de  dépenses,  en  multi- 
pliant les  ressources.  Les  grands  bâtiments  con- 
struits avec  solidité  résistent,  par  un  entretien 
continuel  et  peu  coûteux,  à  la  ruine  du  temps. 
L'économie  se  répand  sur  tous  les  objets;  les 
maisons  les  moins  riches  et  les  mieux  ordonnées 
ajoutent  au  nécessaire  un  superflu  de  tous  les  g»i- 
res  qui  ne  coûte  rien,  et  qui  formerait  le  luxe  et 
l'abondance  dans  une  vie  privée.  L'entretien  £au;ile 
et  commode  des  hommes  réunis  n'a  nulle  p^opo^ 
tion  avec  ce  qu'il  en  coûte  pour  suffire  au  besoin 
des  hommes  dispersés.  Vous  ne  pouvez  pas  admi- 
nistrer les  biens  ecclésiastiques  et  détraire  les 
maisons  religieuses  sans  charger  la  nation  pen- 
dent longtemps  d'un  surcroît  considérable  de  con- 
tributions. 

Vous  aviez  fondé  vos  espérances  sur  les  ventes 
et  les  aliénations  des  biens-fonds  des  églises. 

Vous  savez  que  des  aliénations  successives 
peuvent  être  utiles  :  elles  peuvent  établir  une 
proportion  avantageuse  entre  le  besoin  de  vendre 
et  celui  d'acheter  ;  et  c'est  alors  que  les  objets 
acquièrent  toute  leur  valeur,  et  que  le  prix  des 
ventes  répond  aux  spéculations  qui  peuvent  les 
diriger. 

Mais  si  toutes  les  terres  de  l'Kglise  sont  mises  à 
l'encan,  comme  les  humiliants  projets  d'une  con- 
fiscation nationale,  quel  sera  l'effet  de  ces  ventes 
accumulées?  Les  papiers  publics  sont  chargés, 
depuis  quelques  années,  d'une  liste  de  cinq  ou 
six  mille  tt^rres  à  vendre.  Que  sera-ce  si  tout  à 
coup  les  biens  de  chaque  église  entrent  dans  la 
combinaison  de  ces  affiches  multipliées?  Vous 
ferez  tort  à  tous  les  propriétaires  que  le  besoin 
de  leurs  affaires  met  dans  la  nécessité  de 
vendre,  ils  partageront  les  dommages  de  cette 
même  concurrence  qui  doit  nuire  à  raliénalion 
des  biens  ecclésiastiques,  et  leur  ruine  sera  la 
déplorable  suite  de  la  ruine  du  clergé. 

Tous  les  intérêts  se  tiennent  dans  une  nation 
par  des  rapports  indestructibles  qu'oa  n'aperçoit 
pas  dans  le  cours  habituel  des  choses,  et  qui  de- 
viennent sensibles  par  les  chani{ements.  Il  n'était 
pas  possible  qu'un  corps  considérable  pût  exister 
dans  la  nation  sans  avoir  des  rapports  avec  la 
nation  entière.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  une 
révolution  subite  dans  l'état  de  ses  biens,  sans 
altérer  cette  balance  générale  dont  les  mouve- 
ments changent  l'état  de  toutes  les  propriétés  dei 
citoyens. 

Peut-on  espérer  que  les  biens  de  rBglisc  auront 
la  préférence  dans  le  nombre  des  biens  exposés  à 
la  vente,  quand  l'aliénation  forcée  peut  écarter 
la  concurrence  ? 
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Vuus  Baves  quelles  sont  daiis  tous  les  lempB 
les  formai  itéa  scrupuleuses  qui  peu  veut  seules 
légitimer  racquisilioa  des  biens  de  l'Etïtisê,  et 
donner  cantiance  à  ceux  qui  les  acquièrent.  On 
craint  la  récla [nation  des  successeurs  qui  sont 
toujours  admis  à  justifier  la  lésioa  faite  à  rEglise. 

Cmnliien  plUiî  auront  a  craindre  ceux  qui  vou- 
draient aci|Uérir  des  biens  dont  faltéuation  forcée 
semble  condamner  riicquisition? 

Il  fauiira  qu'un  long  temps  s'écoule  avant  que 
la  confiance  publique,  constamment  établir,  en- 
vironne ûii  son  rempart  les  droits  incertains  et 
précaires  des  nouveaux  possesseurs. 

Les  créanciers  de  l'Etat  ne  voudront  pas  ris- 
quer eux-mômes  le  sort  de  leurs  créances,  dont 
l'intérêt  est  assuré  pour  des  acquisitions  iocer 
laines*  Ils  aimeront  mieux  encore  acquérir  des 
terres,  dont  lus  titres  ne  seraient  point  contestés- 
Les  terres  du  clergé,  dépouillées  de  leurs  droits 
et  vendues  comme  les  doiDain<r,s,  perdront  une 
partie  de  leur  prLx,  et  les  créances  de  l'Etat  re- 
prendront toute  leur  valeur  par  l'effet  même  des 
opérations  de  T Assemblée  nationale. 

Ainsi  s*évai)Ouissent  ces  spéculations  annon- 
cées sur  les  produits  immenses  de  raliénation 
des  biens  ecclésiastiques.  Le  temps  est  uu  des 
éléments  nécessaires  de  toutes  les  grandes  opé- 
raliuop.  Une  subite  et  violente  révolution  semble 
d'abord  n'avoir  point  de  bornes.  Mais  les  choses 
résistent  par  elles-mêmes  encore  plus  que  les 
tiommes,  et  îes  seules  opérations  sans  bornes  sont 
l'ouvrage  de  la  sagesse  et  du  temps. 

Si  les  rechercbes  qu'on  a  faites  sur  ta  valeur 
et  sur  l'emploi  des  biens  du  clergé  vous  sont 
suspectes,  il  faut  les  examiner  vous-raêraes.  Il 
faut  connaître  ce  que  vous  pouvez  faire;  vous  ne 
pouvez  pas  charger  la  nation  d*uoe  dette  immense 
qu'elle  ne  peut  acquitter- 

Xous  n'avons  pas  mis  en  ligne  de  compte  tous 
les  frais  et  tous  les  abus  de  la  régie  des  biens  en 
fiéqucslre.  Les  recettes  multipliées  »  les  agences 
subalternes,  les  formalités  de  justice,  les  intérêts 
toujours  habiles  à  perpétuer  les  délais,  les  obsta- 
cles et  les  dépenses  enlèveront  une  pallie  des 
biens  remis  aux  soins  d'une  adaiinistration  pu- 
blique. UVst  un  principe  qii'une  aduilnislratiim 
publique  ne  doit  pas  s'associer  â  tous  les  suins 
corrup leurs  des  fermes  et  des  régies.  i\'ous  n'a- 
vons Las  encore  Texemple  d'un  séquesire  consi- 
dérable r[ui  n'ait  pas  emporté  dans  une  |iropriété 
démesurée  une  grande  partie  des  fonds  vendus 
ou  revenus  affermés.  Voyez  ce  qne  sont  devenus 
les  créanciers  d'une  congrégatiou  dont  leurs  pour- 
suites ont  opéré  la  dissolution  :  ils  ont  vu  leurs 
droits  et  leur  action  se  briser  contre  les  innom- 
brables formaliiés  d'un  séquestre  étaLdi  sous  la 
firotection  des  lois.  Des  séquestres,  chargés  de 
iquider  les  dettes  de  quelques  I  ami  lies,  ont  été 
proloirgés  pendant  plus  d'un  siùcte.  Il  n'y  a  jioint 
de  corruption  semblable  à  celle  qui  semble  atta- 
chée a  la  nature  d*un  séquestre,  et  il  ne  sera  pas 
dans  le  pouvoir  de  l'Assemblée  nationale  ou  des 
assetnblées  provinciales  dVn  (irévenir  les  abus. 

Ainsi  les  revenus  diminueront  sans  ce.^se  et  Jes 
charges  seront  les  métnea;  nos  terres  passeront 
dans  des  mains  qui  n'en  rempliront  point  les 
services,  litie  contribution  nouvelle  et  générale 
sera  la  taxe  de  la  religion-  La  religion  ne  seui- 
blera  pins  qu'une  taxe  sur  le  peuple,  et  la  nation 
sera  toujours  plus  imposée  pour  lies  charges  dont 
les  bons  citoyens  de  tous  les  siècles  ^semblaient 
avoir  voulu  la  soulager  par  leurs  utiles  fonda- 
tions. 

Il  se  présente  une  réflexion  bien  naturelle  et 


bien  sensible.  Si  auand  la  nation  gémit  sous 
Texcès  des  impôlSt  les  plus  riches  citoyens  for- 
maient tout  k  coup*  clans  leur  opuience,  une 
noble  conjuration  pour  raiïrancbir  d'une  sur- 
charge de  nu  ou  150  millions»  avec  quelle  recon- 
naissance mêlée  dï'tounement,  la  nation  entière 
recevrait  leurs  bienfaits,  et  recommanderait  leur 
souvenir  à  la  postérité  I  C'eét  ce  qu'ont  fait  nos 
pères  j  et  nous  blâmons  leur  mémo  ire,  et  nous 
dissipons  leurs  dons,  et  nous  voulons  anéantir 
tous  les  monuments  de  leur  pieuse  libéralité. 

Avons-nous  pi^iisé  quelle  est  la  situation  dou- 
loureui?e  à  laquelle  nous  réduirions  une  multitude 
de  ministres  utiles  et  de  pasteurs  respectables? 
Les  habitudes  de  leur  vie,  des  engagements  con- 
tractés, des  ressources  accoutumées,  des  charités 
qui  font  le  sort  des  familles  infortunées,  de 
longs  jours  consumés  dans  le  servia^  des  autels, 
des  pauvres  et  des  malades»  doiveiit  sans  doute 
mettre  vos  frères,  vos  concitoyens  et  vos  pasteurs 
à  l'abri  dune  austère  et  subite  révolution.  Par 
cruel  le  fatalité  leur  ruine  serait-elle  le  seul  moyen 
d'opérer  le  bien  qui  nous  reste  h  faire  ?  Peut-on 
croire  que  la  i^rovidence  ne  laisse  aux  hommes 
courageux  et  aux  t>ons  citoyens  d*aulre  moyen 
d'être  utiles  que  celui  d'être  Impitoyables? 

Faut-il,  quand  on  peut  assurer  iW  progrés  du 
bien  par  des  opérations  sages  et  paisibles,  faut-il 
immoler  des  citoyens  estimables,  engagés  dans 
un  état  protégé  par  les  lois,  il  des  changements 
qu'ils  n  ont  pas  pu  prévoir  et  que  les  lois  même 
avaient  proscrits  f  Si  chaque  génération  adoptait 
successivement  ces  méthodes  cruelles,  si  chaque 
classe  de  citoyens  était  la  victime  de  réformes 
dures  et  sévères»  il  n'y  aurait  point  de  repos  et 
de  bonheur  dans  le  présent  ni  dans  l'aven ir>  et 
chaque  citoyen,  plus  malheureux,  s'interrogeant 
iui-mème  dans  le  tourment  de  ses  pensées»  aurait 
le  droit  de  deiuandcr  quelle  est  la  différence  des 
réformes  et  des  abus. 

C'est  dans  les  grandes  révolutions  qu'il  faut 
rechercher  toutes  les  ressources  de  rhumanité* 
Nous  devons  sentir  combien  nos  décrets  peuvent 
épargner  ou  coûter  de  regrets  et  d'infortunes. 
ParcouiTis  les  paroisses;  entendez  les  plaintes  de 
l'artisan,  du  laboureur  et  du  journalier  C'est  lo 
tribut  de  rexacleui'  qu'ils  ont  peine  à  payer.  C'est 
rinquisition  de  nos  lois  fiscales  qui  pénètre  dans 
robscurilê  de  leur  réduit,  et  ce  sont  les  aumônes 
de  leurs  pasteurs  qui  les  mettent  à  l'abri  de  la 
saisie»  de  l'emprisonnement  ou  de  la  fuite. 

Uuel  est  notre  objet  ?  INe  voyons-nous  pas  qu'un 
père  de  famille  qut  ferait,  ii  fortune  égale,  le 
même  bien  que  fait  uq  pasteur  dans  sa  négli- 
gence, serait  estimé  par  sa  bienfiiisance  et  par  sa 
charité  ?  Pourquoi  veut-on  arracher  du  milieu 
de  la  nation  un  état  qui,  par  su  nature,  est  un 
centre  de  services  publics  et  d'occupations  salu- 
taires y 

Il  s'agit  peut-être  de  faire  le  maliieur  d'uu 
QiiHion  d'hommes  dont  la  destinée  est  unie  par 
les  rapports  de  famille,  et  surtout  par  le  lien  des 
besoins^  au  sort  de  ^0,Ot)Û  ecclésiastiques  qui 
seront  privés  de  leur  état 

yue  faiïes-vons  î  Vous  êtes  frappés  de  quel- 
ques inconvénients  émanés  des  abus  et  non  des 
lois,  et  dont  vos  sages  précautions  peuvent  faire 
disparaître  les  causes  et  les  effets,  et  vous  ou- 
bliez celle  partie  plus  intéressante  de  l'influence 
que  l'état  de  chaque  citoyen  et  Thabitude  de  sa 
vie  dulveut  avoir  sur  ses  dispositions.  Les  vertus 
des  hommes  concourent  mieux  à  la  prospérité 
des  empires  que  des  principes  et  des  calculs  sans 
observation  et  sans  expérieûce.  Que  faites-vous  ? 
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Quelle  aveugle  persécutioD  tend  à  retraDcher  une 
partie  des  biens  qui  nous  attachent  à  la  patrie  ? 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  quelle  est 
rintimé  et  constante  union  qui  se  forme  entre 
rintérèt  général  de  l'Etat  et  celui  des  propriétés. 
Ce  sont  les  propriétaires  dont  les  dépenses  et  les 
entreprises  journalières  multiplient  les  travaux 
autour  d'eux,  et  deviennent  les  revenus  de  Tin- 
digence.  Je  ne  sais  quel  invincible  attachement 
semble  avoir  uni  Thomme  avec  la  terre.  Il  est 
des  espérances  et  des  consolations  inséparables 
du  sentiment  de  la  propriété.  11  est  de  satisfai- 
santes pensées  d'amélioration,  de  repos  et  de 
sécurité  qui  semblent  se  lever  du  sein  des  pos- 
sessions territoriales.  Et  la  patrie  devient  plus 
chère  au  paisible  possesseur  des  biens-fonds, 
parce  qu'elle  est  la  protectrice  de  la  paix  dont  il 
jouit  au  milieu  de  ses  champs,  plus  ou  moins 
étendus,  dont  il  recueille  les  moissons.  Nous 
devons  encourager  ces  sentiments  qui  sont  les 
principes  des  devoirs  de  la  plus  utile  partie  des 
citoyens  envers  l'Etat.  La  religion  consacre  tous 
les  tondements  de  la  morale  et  leur  prête  une 
force  supérieure  à  celle  des  sentiments  na- 
turels et  des  lois  humaines.  Vous  voulez,  avec 
raison,  que  notre  voix  s'élève  pour  inspirer  aux 
citoyens  ces  sentiments  précieux  qui  font  leur 
honneur  et  qui  sont  la  force  de  la  nation  ;  et 
vous  ne  voulez  pas  que  nous  puissions  les  parta- 

Î;er  nous-mêmes.  Ceux  qui  veulent  nous  dépouil- 
er  de  nos  possessions  veulent  aussi  nous  rendre 
étrangers  à  tous  les  intérêts  communs.  Ils  s'écrie- 
ront bientôt,  en  suivant  les  conséquences  de  leurs 
principes,  que  nous  sommes  sans  possessions  et 
sans  propriétés  dans  TËtat,  qu'on  ne  peut  pas 
nous  associer  à  l'administration  dont  cous  ne 
partageons  point  les  charges.  Déjà  depuis  long- 
temps nous  savions  entendre  ces  murmures 
jaloux  qui  nous  faisaient  sentir  quel  était  le  triste 
résultat  de  tous  nos  privilèges.  Nous  les  avons 
abandonnés  pour  partager  égalementet  les  intérêts 
et  les  droits  de  tous  les  citoyens,  et  vous  ne  nous 
laissez  pas  le  plus  précieux  de  tous  nos  droits, 
celui  de  partager  leurs  intérêts  et  de  contribuer 
à  leur  bonheur.  Vous  nous  ôtez  nos  propriétés, 
et  vous  nous  offrez  un  salaire  en  un  impôt  sur 
la  nation,  ^e  soyez  pas  étonnés  si  nous  récla- 
mons tous  nos  titres  pour  épagner  un  impôt  à  la 
nation.  Ce  n'est  pas  elle  qui  doit  employer  pour 
nous  une  partie  de  ses  propriétés,  quand  nous 
pouvons  employer  les  nôtres  pour  la  secourir. 
Nous  devons  sentir,  plus  que  jamais,  l'avantage 
que  nous  donnent  nos  possessions  d'être  utiles  à 
la  patrie. 

Pourquoi  voulez-vous  détruire  ce  que  vous 
pouvez  conserver  avec  utilité  ?  S'il  était  vrai  que 
nous  voulussions  remplir  nous-mêmes  tous  les 
objets  utiles  dont  le  sentiment  juste  peut  diriger 
vos  délibérations,  ah  1  sans  doute,  nous  rendrions 
le  plus  noble  hommage  à  vos  intentions,  en 
écartant  les  moyens  durs  et  rigoureux  qui  peuvent 
en  faire  méconnaître  les  principes  et  dénaturer 
les  effets. 

Combien  il  est  plus  juste  et  plus  facile  de  rendre 
nos  possessions  utiles  à  l'Etat,  et  d'épargner  à 
la  nation  les  impôts  qui  doivent  être  la  suite  de 
la  dispendieuse  régie  et  de  Tinsuftisante  aliéna- 
tion des  biens  du  clergé  ! 

Nos  propositions,  sans  troubler  l'ordre  établi 
par  les  lois,  n'en  laisseront  point  subsister  les 
abus,  et  ne  porteront  point  la  crainte  et  le  tour- 
ment danslesfamillesdestitulairesetdansles  asiles 
de  l'indigence,  privés  de  toutes  leurs  ressources. 
Kous  remplirons  avec  toutes  les  règles  scmpu- 


leuses  de  la  justice  et  tous  les  soins  de  l'homa- 
nité  des  arrangements  qui  lépondroat  à  vosYoes. 
et  vous  n'aurez  pas  à  regretter  d'avoir  préféré 
des  moyens  doux  et  paisibles,  à  la  dure  nécessité 
des  injustices  et  des  destructions. 

Nous  parlerons  avec  la  même  franchise  des 
devoirs  du  clergé  que  des  intérêts  de  la  nation. 
La  voix  d'un  évéque  doit  être  celle  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  citoven.  fit  tel  est  le  premier 
effet  de  la  liberté  publique,  qu'elle  fait  d*abord 
tomber  toutes  les  chaînes  d'on  intérêt  peraonnid 
et  d'un  esprit  de  corps. 

Quels  que  soient  les  services  que  le  clergé 
puisse  rendre  à  l'Etat,  il  n'acqnitte  jamais  ce 
qu'il  lui  doit.  La  protection  de  l'Btat  est  coos- 
tante;  la  reconnaissance  du  clergé  ne  doit  point 
avoir  de  bornes. 

Il  suffit  peut-être,  dans  le  cours  desévénementf 
ordinaires,  que  le  clergé,  soumis  aux  impNOsitioDE 
communes,  neremplisse  que  par  des  contributions 
volontaires  et  privées  le  tribut  honorable  qu'il 
doit  à  la  classe  nidigente  de  la  société.  Nais  certes 
le  public  a  le  droit  de  réclamer  les  secours  les 
plus  étendus  dans  les  temps  de  calamité.  Les 
guerres,  les  épidémies,  les  ravages  des  saisons, 
les  besoins  extraordinaires  de  l'Ëtat,  sont  comme 
des  épreuves  toujours  assurées  d'un  ministère  de 
charité. 

11  est  une  voix  qui  parle  au  cœur  de  tous  les 
hommes,  celle  de  la  nécessité.  Il  est  une  seconde 
religion  pour  tous  les  citoyens,  celle  de  la  patrie. 
11  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  :  l'Etat  est  eo 
péril;  les  impositions,  dans  plus  d^une  province, 
ont  été  suspendues  et  tous  les  droits  interceptés. 
Ce  qu'on  appelait  le  crédit  de  TBtat  n'existe  plus  ; 
un  crédit  prêta  naître,  celui  de  la  nation,  n'existe 
pas  encore  ;  les  emprunts  ne  peuvent  point  se 
remplir,  il  n'est  plus  possible  de  recourir  an 
anticipations,  et  rÂssemblée  nationale  ne  peot, 
ni  manquer  aux  engagements  de  l'Etat,  ni  snr- 
charger  les  peuples  de  nouvelles  impositions. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  nation 
entière  tourne  ses  r(;?ards  vers  le  clergé.  Il  sem- 
ble que  le  clergé  doive  combler  l'abîme,  en  s> 
jetant  lui-même  ;  on  ponse  que  ses  biens,  desti- 
nés à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres  de  la 
religion  ,  peuvent  offrir  un  excédant  immense  et 
superflu,  comme  un  fonds  réservé  pour  satisfaire 
à  tous  les  besoins  de  l'Etat.  On  compare  lexcês 
des  charges  et  le  défaut  des  ressources.  Les  dé- 
lais des  opérations  à  faire  laissent  subsister  les 
incertitudes  et  multiplient  les  embarras  ;  et  les 
craintes  sans  cesse  renaissantes  justifient  des 
plans  de  destruction  qu'une  raison  plus  tranquille 
aurait  rejetés  comme  contraires  aux  principe? 
de  la  justice  et  de  la  propriété.  Telles  sont  les 
dispositions  du  public  elles  sentiments  du  cler;gè. 
qui,  se  partageant  sur  les  moyens  doivent  coo- 
courir  à  l'intérêt  prédominant  qui  doit  faire  oo- 
blier  tous  les  autres,  celui  de  sauver  l'Etat  de  sa 
propre  ruine.  11  faut  que  le  clergé  donne  tout  ce 
qu'il  peut  donner  ,  il  faut  que  TAssemblée  natio- 
nale mieux  instruite  puisse  juger  elle-même  de 
ce  qu'il  peut  donner.  Le  même  sentiment  qoi 
nous  porte  à  faire  tout  ce  que  nous  pouvons 
doit  renouveler  nos  efforts,  quand  nous  croirons 
pouvoir  encore  davantage. 

Souvenons-nous  des  exemples  que  nousoot 
laissés  nos  prédécesseurs.  Où  sont  ces  dons  pré- 
cieux de  la  piété  des  iidéles  ?  oCi  sont  ces  orne- 
ments de  nos  temples,  et  ces  richesses  qui  for- 
maient l'antique  trésor  de  nos  églises  ?  quesoot 
devenus  ces  biens  si  souvent  prodigués,  Uotdl 
pour  racheter  la  liberté  d'un  roi  que  son  coo- 
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•»  j'é^'are  au  milieu  de  ses  eanemis,  tantôt  pour 
déieodre  rindépeDdance  de  la  couronne  et  de 
rBtai  ?  La  natloQ  retrouve  dans  les  annales  de 
chaque  siècle  tes  uionumeots  du  zèle  des  minis- 
tres de  la  religion.  Est-il  un  plus  convenat>le 
usage  des  biens  que  nous  avons  reçus,  que  de 
défendre  les  biens  de  ceux  qui  nous  les  ont  don- 
nés ?  Les  noms  des  familles  des  fondateurs  se 
perdersi  dans  Téloignemenl  ;  mais  leurs  généra- 
lions  ignorées  subsistent  encore,  et  font  partie 
tle  cette  nation  à  bquelle  nous  dévouons  nos 
secours.  C'est  par  l'emploi  de  nos  bieoB  aux 
besoins  de  îa  nation  que  nous  pouvons  leur  ren- 
dre»  sans  les  connaître,  ce  que  nous  avons  rvçu 
d'eux*  Les  droits  du  clerpé  sont  ses  devoirs»  et 
ses  intérêts  sonl  ceux  des  peuples*  Comment 
pourrions-nous  réclamer  nos  propriétés»  sans 
offrir  nos  revenus  ?  Commeol  voudrions-nous 
disposer  de  nos  biens,  si  ce  n'était  pas  pour  le 
service  de  larelifiion  et  de  la  patrie  ? 

A  quoi  sert  d*agiter  des  questions  pénibles  et 
diûiciles  auxquelles  il  nous  convient  de  répondre 
par  nos  sentimenls  bien  plus  encore  que  par  nos 
raisons  î  .Nous  ne  devons  combattre  que  par  une 
juste  rivaîité  des  propositions  qui  sembleot 
avantageuses  à  1  Ctat.  Si  ces  propositions  sont 
plus  onéreuses  qu'utiles^  et  si  leur  exécution  sur- 
ciiargée  d'embarras  et  d'iocouvénieots  est  presque 
impossiblet  c'est  à  nous  à  savoir  comment  nous 
pouvons  rendre  à  l'Btal  des  services  plus  inté- 
ressants qui  ne  lui  coûtent  rien.  11  faut  aplanir 
pour  ainsi  dire  toutes  les  difficultés  pour  saiia- 
faire^  s'il  est  possible,  ii  tous  les  besoins.  Il  faut 
qull  soit  plus  utile  à  la  nation  de  respecter  et  de 
maintenir  les  propriétés  des  égtises,  que  de  réjjir 
ou  d'aliéner  leurs  possessions. 

H  est  des  devoirs  qui  sont  subordonnas  à 
d'autres  devoirs.  Le  clergé  doit  remplir  d'abord 
les  services  pour  lesquels  il  est  élabli.  Le  clergé 
ne  peut  manquer  à  des  obligations  auxquelles 
la  nation  ne  pourrait  raanquer  elle-même/ 

La  religion  est  la  loi  de  TElai,  parce  qu'elle  est 
le  bien  du  peuple,  et  son  culte  et  son  enseigne- 
ment exigent  des  établissements  indispensables 
auxquels  les  biens  des  églises  sont  consacrés. 

il  est  dans  ropinion  publique  que  les  biens 
du  clergé  doivent  être  répartis  dans  une  propor- 
tion convenable  et  suffisante  à  Fentretieri  des 
ministres  essentiels  et  nécessaires  à   la  religion. 

L'opinion  publique»  quand  elle  est  habituelle 
et  constante»  est  le  jugement  de  tous  les  hommes 
raisonnables- 

11  est,  certain  qu'il  n'est  pas  d'un  Etat  bien 
ordonné  d*établir  ou  de  conserver  des  titres  qui 
donnent  de  grands  revenus  et  qui  ne  donnent 
pas  de  fonctions* 

Il  est  certain  qu*une  partie  de  ces  revenus  pro- 
vient des  dîmes,  et  que  les  dîmes  sont  affectées 
par  tmr  nature  et  furent  employées  dans  leur 
origine  aux  services  des  paroisses. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  condamner  ceux 
qui  les  possèdent,  quand  ils  en  font  un  conve- 
nable usage. 

Mais  11  s*agit  ici  de  parler  des  établissements  et 
non  des  hommes.  Et  c'est  le  sort  de  la  vertu  de 
rendre  jusqu'aux  abus  respectables,  comme  c'est 
celui  des  vices  d^abuser  de  ses  plus  saintes  in- 
slrucliOQs. 

On  ne  pourra  jamais  persuader,  dans  le  moment 
d'une  grande  révolution  qui  doit  enfanter  une 
Constitution  nationale,  qu'il  est  bon  de  conserver 
des  places  sans  fonctions. 

Il  serait  possible  d'envisager  quelque  utilité  pu- 
blique dans  des  récompense  réservées  pour  ceux 


qui  remplissent  des  places  plus  importantes,  ou 
qui  rendent  de  plus  grands  services,  et  pour 
ceux  qui  sont  placés,  par  Tâge  et  les  infirmités, 
de  renoncer  h  leurs  places. 

Mais  ces  proportions  ont  leurs  bornes,  et  leurs 
bornes  doivent  être  circonscrites  par  Tutilité  de 
leur  objet. 

Quand  on  serait  moins  frappé  des  abus,  ou 
ne  pourrait  pas  se  dissimuler  encore  que  la  plus 
grande  partie  des  bénéhces  libres  devient  indis- 
pensable pour  faire  une  dotation  su t'ii saule  aux 
places  utiles. 

Le  clergé  même  sentira  llnévitable  nécessité 
de  réduire  le  nombre  des  places  et  des  établisse- 
ments utiles,  selon  la  population  des  villes  et  des 
camnagnes.  Il  convient  aux  inléréls  mêmes  de  la 
juridiction  ecclésiastique  d^ordonner  et  d'exécu- 
ter  les  réductions  convenables  par  les  formes 
canoniques. 

Il  est  également  juste  que  les  maisons  et  les 
communautés  fondées  remplissent  l'objet  des  fon- 
dations par  lesquelles  et  pour  lesquelles  elles 
sont  établies .  Et  nous  sommes  bien  persuadés 
que  les  bons  religieux  s'empresseront  de  se 
réunir  dans  un  nombre  propre  à  renouveler  la 
discipline  et  la  rè^le,  et  qu'ils  voudront  consa- 
crer leurs  travaux  et  leurs  soins  au  progrés  de 
l'éducation  nationale,  comme  à  l'enseignement 
de  la  religion. 

11  est  dans  la  disposition  di^,  clergé  de  renoncer 
à  son  administration  temporelle.  Les  biens  dé- 
pendant des  bénélices  doivent  être  soumis,  sans 
dislinction,  à  toutes  les  charges  de  TEtat.  des 
provinces  et  des  communautés.  On  ne  peut  pas 
condamner  les  titulaires  à  la  double  dépense  d'un 
régime  sans  nécessité.  11  n'est  pas  possible  de 
conserver  les  receveurs  des  décimes,  quand  les 
décimes  ne  subsisteront  plus,  ei  lorsque  les  con» 
Iribulions  du  clergé  seront  confondues  dans  Tor- 
dre des  impositions  communes.  Ht  le  clergé 
n'aura  point  à  regretter  son  administration  parti- 
culière, quand  il  aura  l'avantage  de  resserrer 
tous  les  liens  qui  doivent  TuTilr  k  la  nation. 

trest  par  ces  progrès  de  réforme,  c'est  par  une 
répartition  juste  dans  Putile  emploi  de  ses  biens, 
que  le  clergé  peut  suffire  à  ses  charges,  et  qu^il 
lui  sera  possible  encore  d'offrir  des  secours  à 
l'Etat. 

La  première  dette  du  clergé  est  celle  des  curés 
à  portion  congrue.  Il  ne  s*agit  pas  seulement  de 
leurs  intérêts  personnels*  U  s'agit  de  conserver 
ia  dignité  du  culte  et  Futilité  du  ministère.  Leur 
situation,  digne  des  regarda  de  la  nation,  avait 
depuis  longtemps  occupé  tous  les  soins  du  clergé, 
iNos  désirs  n'ont  été  remplis  qu'en  partie,  et  nous 
avons  connu  les  obstacles  sans  pouvoir  les  sur- 
monter* Les  longues  et  dispendieuses  formalités, 
les  oppositions  sans  terme  ont  suspendu  les 
unions  sans  lesquelles  les  donations  convenables 
ne  pouvaient  pas  être  remplies,  li  faut  acquitter 
cettej  charge  indii^pensable,  quels  qu'en  puissent 
être  les  moyens.  Il  n'est  ni  juste,  ni  possible  de 
faire  éprouver  de  plus  long>  délais  à  des  pasteurs 
dont  les  besoins  ne  se  distinguent  pas  de  ceux 
de  leurs  paroisses. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  put  tixer  la  portion 
congrue  à  quinze  cents  lïvres,  Le  luxe  des  villes 
couvre  à  vos  yeux  les  secrets  de  l'indigence,  et 
les  vertus,  toujours  plus  utiles  dans  l'opuleuce, 
offrent  des  secours  qui  manquent  à  la  misère 
publique,  toujours  plus  sensible  dans  les  cam- 
nagnes.  C'est  dans  les  paroisses  de  campagne  que 
les  pauvres  n'ont  d'autres  ressources  i^^^su  syé^siîi. 
du  ministère  de  la  religion. 
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On  ne  peut  pas  donner  moins  de  600  livres  aux 
vicaires. 

On  ne  peut  pas  refuser  à  des  prêtres  vieillis 
dans  Texercice  du  ministère,  ou  devenus  infir- 
mes, les  ressources  dont  ils  ont  besoin  dans 
leur  retraite  et  dans  leur  repos. 

On  ne  peut  pas  former  des  pasteurs  capables 
de  remplir  les  soins  des  paroisses,  sans  rétablis- 
sement et  l'entretien  des  séminaires. 

On  ne  peut  pas  faire  cesser  et  disparaître  le 
culte  de  la  religion  dans  les  églises  cathédrales. 

U  faut  entretenir,  par  des  réparations  an- 
nuelles, les  édifices  nécessaires  à  Texercice  du 
culte  public. 

11  faut  pourvoir  à  la  dotation  des  sièges  épis- 
copaux. 

Ces  différents  objets,  réduits  dans  une  plus 
juste  proportion,  forment  une  charge  de  120  mil- 
lions. Et  celte  charge  doit  s'accroître  encore  par 
rinégalité  nécessaire  des  biens  affectés  dans  les 
différentes  provinces  aux  places  utiles. 

Il  reste  encore  à  maintenir  les  établissements 
et  communautés  qui  doivent  subsister  et  qui  peu- 
vent suffire  à  leur  destination. 

Les  revenus  du  clergé  n'étaient  estimés  qu'à 
130  millions  dans  un  ouvrage  qui  doit  être 
regardé  comme  le  résultat  des  recherches  de  Tad* 
ministration  générale. 

Il  importe  également,  pour  Tintérét  de  l'Etat 
et  du  clergé,  d'éviter  les  suppositions  sans  preuve 
et  les  calculs  exagérés. 

On  ne  peut  pas  du  moins  porter  les  revenus  du 
clergé  à  plus  de  150  millions.  Il  est  démontré 
paria  même, que  ses  revenus  doivent  être  épuisés 

Sar  la  seule  dotation  des  places  nécessaires  et 
es  établissements  conservés. 

C'est  sur  ces  revenus  des  fonds  affectés  à  l'en- 
tretien du  culte  et  des  ministres,  que  doivent  se 
lever  les  impositions  de  Ffitat,  des  provinces  et 
des  communautés,  il  en  résulte  une  diminu- 
tion inévitable  et  juste  des  revenus  du  clergé. 

U  faut  prendre  sur  ce  qui  lui  reste  les  secours 
extraordinaires  qu'il  peut  offrir  à  l'Etat. 

U  est  à  désirer  que  ces  secours  extraordinaires 
puissent  être  employés  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants de  1  Etat,  et  que  la  proportion  de  ces  besoins 
soit  aussi  la  mesure  des  secours  du  clergé. 

Vous  avez  jugé  par  la  mémoire  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  et  par  le  rapport  de  votre 
comité,  des  moyens  par  lesquels  la  balance  pou- 
vait être  rétablie  à  l'avenir  entre  la  recelte  et  la 
dépense. 

Uest  possible  que  ces  moyens,  considérés  dans 
leur  détail,  soient  susceptibles  de  quelques  chan- 
gements, et  qu'ils  se  perfectionnent  par  vos  ré- 
flexions ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  résull'» 
une  espérance  presque  assurée  d'une  juste  et  con- 
venable proportion  entre  les  charges  et  les  reve- 
nus. Ce  n'est  pas  sans  doute  encore  ce  que  la 
nation  peut  et  doit  attendre  de  vos  soins^ 

Il  y  a  trois  opérations  importantes  à  faire  : 

La  première  élaitde  déterminer  le  rapport  des 
revenus  avec  les  intérêts  df-s  dettes  et  les  dépenses 
de  chaque  année; 

La  seconde  est  de  pourvoir  au  payement  des 
remboursements  à  terme  et  dts  sommes  exigi- 
bles ; 

La  troisième  est  celle  de  l'extinction  successive 
de  la  dette  publique. 

Celte  dernière  opération  ne  peut  se  faire  que 
par  l'emploi  mieux  combiné  d'un  crédit  national, 
ou  par  un  accroissement  d'imposition. 

U  faut  regarder  une  plus  forte  imposition 
comme  impossible,  puisqu'on  a  compris,  dans 


les  produits  de  la  recette,  les  impositions  nou- 
velles à  prendre  sur  les  biens  des  privilégiés,  et 
que  ces  impositions  entrent  dans  la  balance  de  la 
recette  avec  la  dépense. 

Il  reste  à  se  servir  du  crédit  de  la  nation,  et  ce 
crédit  ne  peut  lui-même  être  le  résultai  que  de» 
deux  premières  opérations. 

Si  la  recette  n'égale  pas  la  dépense  de  chaque 
année,  il  n'y  aura  point  de  crédit.  U  n'y  aon 
point  encore  de  crédit,  si  chaque  année  est 
surchargée  de  remboursements  à  terme  qu'on  est 
forcé  de  suspendre,  et  de  dettes  exigibles  qu*on  ne 
peut  pas  acquitter. 

Ces  dettes  exigibles  et  ces  remboursements  à 
terme  montent  à  la  somme  de  435  millions. 

C'est  de  l'acquit  de  cette  charge  extraordinaire 
que  doit  dépendre  le  maintien  de  la  proportion 
une  fois  établie  entre  la  recette  et  la  dépeuse,  et 
le  succès  de  toutes  les  opérations  de  ctédii  qui 
doivent  pourvoir  au  remboursement  de  la  dette 
publique. 

C'est  de  là  que  dépend  la  destinée  de  TBtat 

C'est  pour  remplir  une  partie  de  cette  cbarfe 
extraordinaire  que  tous  les  citoyeus  sont  appetti 
à  venir  au  secours  de  l'Ëtat. 

Quel  sera  le  produit  de  cette  contribution  tioi- 
verselle  que  le  besoin  sollicite,  nue  la  loi  ne  fixe 
point,  et  dont  aucune  autorité  n^a  droit  de  régler 
la  proportion  ?  Croyons-nous  pouvoir  mesurer 
l'étendue  du  zèle  pour  la  patrie,  ou  lui  donner 
les  mêmes  bornes  qu'à  la  levée  d'un  impôt? 

U  est  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  calculer 
les  effets  d'une  opération  qui  n'a  nui  rapport 
avec  toutes  les  autres  impositions.  Il  semble,  d'ia 
côté,  qu'elle  les  réunit  toutes,  puisqu'elle  se  lére 
sur  les  propriétés  de  tous  les  genres;  11  semble, 
de  l'autre,  qu'une  appréciation  nécessaireiBefit 
arbitraire,  et  souvent  susceptible  de  dont»,  pe«t 
opérer  des  diminutions  dont  les  causes  ne  seroit 
pas  connues. 

Si  l'on  prend  un  moyen  terme  entre  les  cakols 
les  plus  restreints,  et  les  plus  étendus,  on  peot 
compter  sur  une  recette  de  140  ou  150  millions. 

11  est  possible  qu'il  manque  encore  une  somme 
de  300  millions  pour  rétablir  l'Etat  sur  ses  foo- 
déments  et  pour  lui  donner  cette  consistaoceqci 
doit  lixer  la  balance  des  charges  et  desreveoos, 
et  servir  de  base  à  la  libération  progressive  deii 
dette  publique. 

Quelles  que  soient  les  extensions  ou  les  limi- 
tes de  la  taxe  patriotique,  il  est  nécessaire  d) 
suppléer,  et  tel  est  le  service  important  qne  i 
clergé,  s'il  est  possible,  doit  rendre  à  TBlat:  rf 
tel  doit  être  enfin  le  juste  et  convenable  objetiie 
l'ambition  de  l'Ëtat  et  du  clergé. 

Le  comité  des  finances  avait  proposé  d'appeler 
le  clergé  à  la  concurrence  d'un  revenu  de  10  oa 
12  millions,  applicable  au  supplément  des  aotid- 
palions.  Il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  eoctff 
comment  et  par  quels  moyens  on  peut  établir  U 
taxe  du  clergé,  et  donner  son  exécution  à  b  ^' 
rantie  des  biens  ecclésiastiques. 

Les  moyens  doivent  être  en  proportion  avecis 
revenus  et  les  charges,  et  nous  croyons  poor»-' 
proposer  des  opérations  qui  peuvent  conciliera 
si  grand  intérèl  avec  les  charges  de  la  religiM^ 
les  revenus  de  clergé.  Il  faut  rendre  les  bieos^ 
l'Bglise  utiles  pour  l'intérôt  de  l'avenir  coibv 
pour  les  besoins  du  moment,  et  laisser  aa  ckre 
le  pouvoir  d*acquitter  dans  tous  les  teffll^  ^ 
qu'il  doit  à  la  religion  et  à  la  patrie. 

iMon  avis  est: 

Premièrement,  que  la  propriété  des  bkBi^ 
clésiastiques  appartient  aux  égliaes  ^ai/ffU^ 
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ils  ont  élédonnéSy  et  qui  ïes  onl  acquis  bous  la 
protecliuri  des  lois  et  selon  toutes  les  formas  lé- 
gaîes  ;  et  Tusufruit  aux  titulaires  des  béiiéfiires, 
avec  hi  fucutté  (Ven  exercer  les  tiroits  et  Tobliga- 
ûoï»  d'en  remplir  les  charges; 

Deuxièmement,  que  cet  usufruit  et  celte  pro- 
priété restent  éternellement  grevés  des  dé[mnse8 
du  culte,  de  l'entrelien  des  ministres  de  la  reli- 
l?ion,  du  soulagement  des  pauvres  et  de  la  cûîi- 
tribution  proporlioQnelie  aux  charges  publi- 
ques; 

Troisitoement,que  les  suppressions,  unions, 
aliénations  des  biens  des  églises»  ne  peuvent  se 
faire  que  par  le  concours  des  formes  civiles  et 
des  formes  canoniques  ; 

Quatrièmement,  (|ue  les  titulaires  des  bénéllces 
oe  peuvent  être  destUués  de  ieurs  bénéfices  que 
par  démission,  ou  lorfaiture  jugée. 

Ginquiêmemeat,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  sub- 
sister ù  Tavenir  les  titres  sans  fonctions,  et  qu'il 
faut  régler  remploi  le  plus  utile  des  bénétices 
simples  vacants,  et  de  ceux  qui  viendront  à  va- 
quer j 

Sixièmement,  qu'il  faut  réduire  daos  les  for- 
mes canoniques  et  légales  les  places  et  les  établis- 
Bements  utiles,  selon  la  populatiou  des  villes  et 
des  campagnes; 

Seplièmement,quele3  maisons  et  communautés 
fondées  seront  réduites,  en  sorte  que  le  nombre  de 
ceux  qui  les  composent  puissti  suflire  à  remplir 
leur  destination,  el  les  objets  utiles  auxquels 
leurs  soins  doivent  être  emptoyés  ; 

Huitièmement,  que  les  contributions  du  clergé 
ne  seront  plus  levées  par  la  voie  d'une  adminis- 
tration particulière  et  séparée,  et  qu'elles  seront 
soumises  à  l 'ad mi nistratiori  de  l'Etat  des  provin- 
ces et  des  municipalités,  comme  celles  de  tous  les 
citoyens  ; 

Neuvièmement,  qu'il  sera  nommé  sans  délais 
par  l'Assemblée  nationale,  une  commission  mêlée 
des  membres  du  clergé,  laquelle  sera  charj^ée  de 
lui  rendre  comf.te  de  Fétat  au  vrai  des  biens  et 
des  revenus  du  clergé;  de  la  proportion  dans 
laquelle  ils  doivent  être  répartis  entre  les  niinis- 
Ires  essentiels  de  la  religion  ;  des  moyens  justes  et 
légitimes  d'exécuter  cette  proportion,  et  des  se- 
cours préseols  et  progressifs  que  l'Etat  des  biens 
ecclésiastiques  peut  procurer  à  la  nation. 

^.  Pëllfii]  de  Wlllcneuve.  M.  Tarcbevéque 
d*Aix  a  rempli  son  discours  de  sensibilité  et  d'art; 
il  a  prodigué  des  épii^odes  heureux;  il  a  été  plus 
séduisant  que  protond,  et  toujours  it  a  oublié  le 

Îjrincipe;  les  trois  parties  sont  sans  cesse  con- 
bndues;  la  question  a*est  iaroais  présentée* 

On  a  donné  une  origine  oien  pure  aux  proprié- 
tés ecctésiiistïques;  mais  comment  oe  pas  se  rap- 
peler à  quel  point  on  a  abusé  de  l'ignorance  des 
peuples  ;  quelle  ressource  ou  a  trouvée  dans  la 
Buperstîiioïi?  Comment  ne  se  point  souvenir  de 
ces  dons  immenses  faits  avec  des  clauses  odieuses» 
de  ces  tt^siamenls  qui  n'étaient  valables  que  s'ils 
renfermaient  des  legs  pieux,  etc.?  Ainsi,  les  fon- 
dations blessent  en  même  temps  la  cbarité  et  la 
religion.  Gomment  d'ail  leurs  mettre  dans  les  prières 
désintérêts  personnels?  Les  prêtres  sont  institués 
pour  prier  pour  tous,  ils  renouvellent  un  holo- 
causte sacré  fait  en  faveur  de  tous.  Lorsque  leurs 
vœux  demandent  au  ciel,  j>ar  de  pieuses  expia- 
tions, la  diminution  des  souffrances  des  ricbes, 
ils  abandonnent  donc  les  pauvres  à  des  douleurs 
éternidles?  Si  ces  prières  particulières  sont  plus 
méritoires,  vous  ne  pouvez  les  refuser  à  aucun 
Qdêle;  si  elles  ne  le  sont  pas  davantage,  vous  les 

r*  Série,  T.  IX. 


devez  à  tous  :  je  ne  connais  point  de  réponse  à 
ce  dilemme,  et  j'en  conclus  que  toutes  fondations 
pour  des  firiéres  particulières  sont  des  dons  dé- 
guisés, surpris  et  acceptés  par  le  clergé.  Hors  des 
fondations  de  cette  espèce,  il  n'en  reste  plus  qui 
niaient  été  faites  en  faveur  des  pauvres  et  pour 
l'entretien  des  églises  et  des  ministres.  Sîan^  cesse 
on  a  confondu  le  patrimoine  des  pauvres  et  des 
établissements  publics  avec  celui  destiné  ù  Ten- 
treliea;  ce  dernier  seuî, d'après  le  vœu  des  fonda- 
teurs et  l'esprit  des  canons,  forme  le  droit  des 
ecclésiastiques;  il  résulte  incontestablement  de 
ciMte  vue,  que  les  fondations  ont  été  faites  à  la 
décharge  de  l'Etat,  qui,  ^ans  elles»  devrait  entre- 
tenir et  solder  les  ministres.  On  a  dit  avec  justice 
que  les  corps  ecclésiastiques  appartiennent  à  l'Etat, 
que  Va  nation  peut  lesmodilier  et  les  détruire.  Ce 
principe-*  n'a  point  encore  été  attaqué;  on  a,  au 
contraire,  augmenté  sa  force  en  reconnaissant  que 
tanatioiu  comme  souveraine,  peut  réduire  et  sup- 
primer des  communautées  religieuses.  On  est 
donc  au  moins  convenu  que  la  société  peut  dis- 
poser en  partie  des  biens  du  clergé;  elle  ne  peut 
en  aucune  manière  disposer  des  biens  des  parti- 
culiers: donc  les  biens  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
de  mênâe  nature  que  ceux  des  particuliers.  Le 
clergé  dit  qu'il  ne  sera  plus  citoyen;  mais  ses 
membres  n'auront-ils  pas  leur  pu  tri  moi  ne  de  fa- 
milkîniaisne  seront-ils  pas  citoyens  comme  loua 
les  fonctionnaires  publics?  Hb!  pourquoi  croyez- 
vous  que  l'existence de  votre  corps  lient  aux  fonds 
de  terre  que  votre  corps  prétend  possédera  Mais 

les  corps    militaires,  mais  la  maj^istrature 

Cette  dotation  est  politiquement  ou  utile  ou  nui- 
sible aux  corporations.  Si  t  Ile  e^t  utile,  payez  donc 

le  militaire  et  lu  magistrature  en  fonds  de  terre 

L'existence  du  clergé  ne  tient  donc  pas  essentiel» 
le  ment  à  la  dotation  en  fonds  de  terre.  Ce  sont 
les  immenses  richtsses  dt-s  ecclésiastiques  qui  ont 
perdu  leurs  mœurs..,..  (Ici  l'on  inlerrompt  l'opi- 
nant, et  l'on  crie  à  tordre], 

M.  le  i*réi#l«leal«  Je  ne  puis  mettre  à  rQrdre 
un  orateur  lorsqu'il  dit  des  choses  qui  sont  impri- 
mées partout. 

M.  de  Etélliiaiy,  évéquc  d'Uzèn,  Je  demande  si  c'est 
une  épigramme  que  M.  le  président  a  voulu  faire. 

M.  le  Fréëldent.  J'ai  lu  ce  matin  même  les 
propres  paroles  du  préopinant  dans  un  auteur 
générakmeût  estimé  du  clergé. 

M.  I*i£ltan  de  lilleiieiive  continue:  Cette  As- 
semblée doit  entendre  la  vérité;  j  en  ai  dit  une 
qui  a  vingt  fois  été  répétée  avec  édiîication.  Jé- 
sus-Ctirist. .. . 

(L'orateur,  de  nouveau  interrompu,  se  résume 
et  ajoute  :) 

Dans  mou  opinion  particulière,  on  ne  peut 
vendre  en  ce  moment  tous  les  biens  du  clergé 
sans  s'exposer  ù  uneconvuUion  violenie  et  iné- 
vitable; mais,  en  susfiendant  cette  vente,  il  e^t 
des  suppressions  indispensables...*  Agissons 
comme  le  temps,  avec  une  sage  et  circoiispi  nie 
lenteur,  et  nous  ferons  une  opèratioQ  utile  et  du- 
rable. 

M*  Carloisde  Ualare,  évéque  de  Nîmes  (l). 
Les  pères  de  FEglise  ont  dît  :  t  La  piété  a  engendré 


(1)  Le  discoari  de  M.  Coriois  ûû  Balore  eit  vï*.'^^^* 

complot  an  Jf  oit  if  fur. 
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les  richesses,  et  celles-ci  ont  étouffé  leur  mère.» 
Ce  que  nous  apprennent  les  pores,  nous  aurions 
pu  l'entendre  avec  plus  de  ménagement  d'un 
membre  de  celte  Assemblée. 

Je  répondrai  d'abord  à  robjeclion  sur  les  priè- 
res: la  bienfaisance  de  l'Bglise  ne  lui  permet  pas 
de  séparer  les  fidèles  des  ndéles  ;  une  prière  par- 
ticulière est  faite  pour  tous,  et  s*étend  à  tous. 

Ce  sera  principalement  sous  le  point  de  vue  le 
plus  intéressant  pour  nous  tous,  sous  celui  des 
droits  csscnticU  et  imprescriptibles  des  pauvres 
mr  les  biens  des  églises,  que  je  me  propose  de 
traiter  l'importante  question  de  leur  propriété.  Â 
ce  titre,  j'ose  solliciter,  pour  quelques  moments, 
votre  bienveillante  attention. 

Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  cha- 
que ^lise  particulière  pour  la  portion  qui  lui  en 
a  été  donnée  ;  ils  n'appartiennent  à  la  nation,  au 
souverain,  que  comme  protecteur,  ordonnateur 
suprême,  en  cette  qualité,  chargé  de  veiller  à  leur 
conservation  et  à  ce  qu'ils  soient  employés  à 
leur  destination  ;  ils  appartiennent  aux  ecclésias- 
tiques comme  adminisirateurs  nés  de  ces  biens, 
par  la  volonté  des  donateurs,  chargés  d*en  faire 
l'usage  sacré,  fixe,  invariable,  pour  lequel  ils 
ont  été  donnés  ;  ils  ne  sont  ni  à  la  nation,  ni  aux 
ecclésiastiques  comme  leur  propriété,  comme 
ayant  le  pouvoir  d'en  changer,  d  en  intervertir 
arbitrairement  la  destination. 

Rien  de  plus  utile,  rien  de  plus  respectable  que 
cette  destination,  par  le  triple  objet  qu'elle  pré- 
sente: les  dépenses  relatives  à  la  décence,  disons 
même  &  la  dignité  du  culte  divin,  dans  toute 
l'étendue  de  ce  vaste  empire  ;  la  subsistance  ho- 
norable des  ministres  du  culte  et  de  la  religion  ; 
et  le  soulagement  des  pauvres. 

Et  remarquez-le,  Messieurs,  loin  que  les  biens 
ecclésiastiques  puissent  être  la  propriété  de  la 
nation,  ce  seraient,  au  contraire,  ces  trois  grands 
objets  de  dépense  qui  deviendraient  une  dette 
onéreuse  pour  elle,  si  TEglise  et  ses  ministres 
n'avaient  [jas,  sous  Tinspeclion  et  non  sous  la 
propriété  de  la  nation,  des  biens  destinés  à  y 
pourvoir:  craignez  donc  les  justes  reproches  de 
voire  posU^rilé,  si  vous  laissant  aller  à  la  fu- 
neste facilité  de  vous  emparer  de  ces  biens  pour 
payer  la  dette  de  l'Elat,  vous  rejetez  sur  vos  en- 
fants une  éternelle  et  énorme  dépense,  dont,  par 
la  pieuse  lib^^ralilé  de  vos  pères,  vous  n'avez  ja- 
mais supporté  le  poids  jusqu'à  ce  jour. 

Les  biens  ecclésiastiques  sont  les  dîmes  ou  les 
fonds  patrimoniaux  et  les  contrats. 

Les  dîmes  dont  vous  avez  décrété  l'abolition, 
sauf  leur  remplacement,  ne  portent  pas  le  carac- 
tère d'une  concession  nationale,  car  la  prestation 
n'en  est  pas  uniforme,  de  province  à  province, 
de  communauté  à  communauté.  Ce  sont  autant 
de  concessions  particulières  qui,  multipliée»  à 
riulini  par  la  piété  des  fidèles,  acquirent  la 
sanction  et  le  sceau  de  la  loi,  par  un  consente- 
ment tacite  dans  le  principe,  clairement  et  solen- 
nelleinent  exprimé  depuis  dans  les  capitulaires, 
per|»élués  dans  une  possession  de  plus  de  dix 
siècles,  qui  Ibrnieni  des  litres  et  une  prescrip- 
tion qu'aucune  autre  nature  de  biens  ne  peut 
invoquer. 

Les  autres  biens  ecclésiastiques  proviennent, 
ou  des  dons  laits  aux  églises,  ou  du  travail,  des 
délnihemenls,  dts  sages  économies  des  ordres 
religieux  ;  car  vous  ne  l'ignorez  pas.  Messieurs, 
de  la  provient  une  grande  partie  de  ces  richesses 
du  clergé  si  enviées.  La  nation  ou  le  souverain 
qui  n'est  intervenu  dans  tons  ces  dons  primitifs, 
que  pour  sanctionner  l'engagement  mutuel  du 


donateur  et  du  donataire,  qui,  dans  aucaa  acte, 
n'a  dit:  je  reçois,  j'accepte  ;  mais  qui  a  dit:  j'ap- 
prouve, je  confirme  le  don  fait  à  telle  église,  ne 
peut,  tant  que  cette  église  subsiste,  la  depouUler 
du  don  duquel  il  a  promis  de  la  faire  jouir;  il  ne 
peut  avoir  ni  exercer  d'autre  droit  sur  ce  don, 
que  celui  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  employé  à  sa 
véritable  destination. 

Et  peut-être  en  général  celte  utile  et  sainte 
destination  des  biens  ecclésiastiques  a-t-elle  été 
plus  fidèlement  remplie  que  la  inaliguité  ue 
se  plaît  à  le  croire. 

Malgré  quelques  abus  révoltants  que  nous  se- 
rons les  premiers  à  vous  dénoncer,  dout  nous 
sommes  tous  chargés  de  vous  demaoder  la  ré- 
forme ;  malgré  cette  multitude  de  béaéfices  sans 
office,  inutiles  et  par  là  même  nuisible  à  TEglise 
et  à  l'Etat  ;  nous  osons  le  dire  avec  confiaoce,  si 
vous  détournez  les  yeux  du  scaodale  de  ces  ec- 
clésiastiques indignes  ôfi  leur  état,  dool  la  capi- 
tale surtout  est  inondée,  cette  caBîtalc  même  et 
toutes  nos  provinces,  dans  une  roule  d'ancieos 
établissements  de  piété  et  de  charité  dus  à  ia 
bienfaisance  de  nos  prédécesseurs,  attestent  i'aU'Ie 
emploi  de  leurs  revenus,  comme  des  bienfaits 
plus  récents  annoncent  celui  que  de  dos  jours 
en  font  un  grand  nombre  des  membres  du  clergé. 

Mais  enfin  si  nous  étions  assez  malheureux 
pour  en  abuser,  pour  ne  pas  en  doaaer  aux  autels 
et  aux  pauvres  la  juste  part  qui  leur  appartient, 
sans  doute.  Messieurs,  le  souvcraia  et  la  oatioD, 
chargés  d'en  surveiller  l'emploi,  auraieot  le  droit 
incontestable  de  nous  y  rappeler  et  de  nous  faire 
rougir  de  notre  coupable  conduite,  ils  auraient  le 
droit  rigoureux  de  nous  dire:  voilà  votre  porliôa, 
vous  ne  prendrez  rien  au  delà  pour  vous-mêmes. 

Mais,  Messieurs,  comment  le  clergé,  admioistn- 
teur  né  de  tous  ces  biens  par  la  volonté  dd  do- 
nateur, pourrait-il  consentir  à  se  voir  dépouiller 
de  cette  honorable  et  importante  adoiinistratioa, 
lorsqu'il  a  le  noble  orgueil  de  croire  qu'il  oe  s'eo 
est  pas  montré  indigne  ? 

Entraîné  tout  à  coup  par  une  prétendue  vérilê, 
inconnue  à  tous  les  dotateurs  et  bienfaiteurs  de 
l'Eglise,  découverte  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  comment  pourrait-il  surtout,  oubliant  les 
misères  des  peuples  qu'il  a  journellement  sous 
les  yeux,  croire  que  le  patrimoine  éternel  d<s 
pauvres  peut  devenir  le  patrimoine  arbitraire  Je 
la  nation,  qu'elle  peut  Taliéner  à  son  gré,  en  toot 
ou  en  partie,  et  en  payer  la  dette  contractée  parles 
riches,  et  due  par  eux  pour  le  soutien  de  lEtat? 

Ah  1  Messieurs,  gardons-nous  de  couvrir  la  na- 
tion de  cet  opprobre,  f;ardoDS-nous  de  croire 
qu'elle  veuille  jamais  offrir  à  ses  créanciers  uœ 
hypothèque  que  rejetteraient  toutes  les  âmesscD- 
sibles  et  bienfaisantes,  tandis  que  tant  de  géaé- 
reux Français, par  les  offres  les  plus  patrioUques. 
dévouent  à  la  libération  de  l'Etat  une  partie  de 
leur  fortune;  croyons  qu'une  nation  qui  possède 
de  tels  citoyens  ne  recourra  jamais  à  de  dures  ei 
injustes  ressources. 

Messieurs,  je  suis  chargé  par  mes  commelUnls 
de  voua  faire  une  demande  que  J'eus  rbooDeor 
de  vous  annoncer  dans  la  nuit  du  4  au  5  août 
comme  propre  à  illustrer  davantage  celte  nuit  « 
à  prouver  à  celte  portion  des  peuples  la  pla? 
nombreuse,  la  plus  intéressante  par  ses  besoifi:^ 
combien  vous  vous  occupez  de  les  soulager. 

J'aurai  Thonneur,  lorsqu'il  en  sera  temps,  ^ 
vous  rappeler  cette  supplique  importante*  oiJi 
je  regrette,  pour  le  triomphe  de  la  nuit  des  sacri- 
fices, qu'elle  n'ait  pas  été  mentionnée  daflil' 
procès- verbal,  puisqu'elle  a  été  faite.  Celle  ^ 
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mande  parfaitement  jusle,  parfaitement  nalurelln, 
e.^t  ■  f\m  toul  ouvrier,  manœuvre,  iirtisaii  ou 
jtjurnalier,  n  ayant  point  de  propriété,  poiotd'iii- 
duî^lrie,  ou  n'en  ayant  qo'une  si  laildc  qu'il  n*ait 
nii^arçon»  ni  compaRumi  pour  l'aider  dans  son 
travail,  suit  exempt  de  lout<*  espèce  de  Cuatr. bu- 
lion,  soit  réelle,  soit  personneite  i*. 

Et  ces  kl  fortunes  pour  lesqueld  nous  sommes 
clmrgf's  de  vous  demander  l'exemption  de  toute 
esprce  du  euntrihution,  nous  pourrions  ne  pas 
nous  opposer  à  les  voir  eundamoêsà  une  contri- 
bution au.ssi  forte  que  cul  le  de  payer  les  dettes 
de  TElat,  du  seul  bien  que  la  Prôvidentje  leur 
avait  rêstTVé  dans  le  patrimoine  de  TEgiisel 

Eu  vain  dira-t-on  que  tous  1rs  propriétaires 
pauvres  profiteront  de  celte  manière  d'éteindre 
la  dette  de  lElat  ;  j'en  conviens,  mais  les  pro- 
priétaites  riclieo  en  proliteront  dans  une  bien 
plus  Éuorme  proportion  ;  mais  toue  les  pauvres 
non  proprîéLaires,  et  c'est  le  plus  ^^rand  noralii-e, 
y  perdront  tout,  absolument  tout,  et  il  serait  vrai 
de  dire  que  c*est  du  fonds  des  aumônes  aux- 
quels ils  avaient  un  droit  exclusif  que  vous 
prendrez  de  quoi  payer  les  delte*  de  l'Ivlat, 

En  vain  dira-t-on'  encore  que  la  nation  pour- 
voira d'ailleurs  au  soulagement  dts  pauvres.  Sans 
doute,  Me^ sieurs»  vous  le  direz,  vous  le  voudrez 
même,  et  qui  pourrait  voussoup^onuerde  ne  pas 
le  vouloir  ? 

Mais  les  moyens  que  vous  prendrez,  mais  les 
fonds  que  vous  assignerez  pour  subveuir  aux 
besoins  des  pauvres,  seronl*ils  pour  eux  ui)e 
liypotbèque  aussi  silre  que  ces  possi'ssions  terri- 
toriales de  l'Eglise  qui,  dans  leur  paroisse  même, 
sous  leurs  yeux,  forn^aient  leur  patiimoi[ie  iiia- 
lii-nable  tl  It^ur  ressource  assurée?  Dans  les  cala- 
mités^énéraleset  parltcultèresils  y  recouraient» 
ils  avaient  droit  d'y  recourir,  lors^néme  que  la 
jusuceetla  charité *du  titulaire  n'allaient  pas  au- 
devant  de  leurs  toucbants  i}e>oin8.  Mais  lorsque 
ces  possessions  seront  passées  en  des  mains  qui 
ne  leur  devront  plus  nen,  lorsque  des  sommes 
fixes  y  seront  substituées  sans  aucune  proposi- 
tion aux  vrais  besoins,  trop  fortes  dans  une 
année  beureuse,  trop  faibles  dans  une  année  de 
calamité,  ou  peut-être  totalement  supprimées 
dans  ces  années  de  détresse  où  l*Ktat,  éprouvant 
Jui-méme  une  pénurie  totale,  sera  bors  d'état  de 
remplir  ses  en^'a^ements»  alors»  Messieurs  (  et 
cette  situation  déplorablR  est  celle  du  moment 
où  je  parle;  elle  peut  ^e  trouver  dans  tes  meil- 
leurs f?ouveruemenls,  quoique  beaucoup  plus  ra- 
reaient  sans  doute  ;  mais  en  lin  elle  pt^ul  s'y  re- 
trouver par  mille  causes  au-dessus  de  toute 
la  prudence  humaine,  et  ces  moments  désastreux 
pour  tous  tes  citoyens  le  sont  encore  nulle  fois 
plus  pour  les  pauvres,  ce  sont  les  moments  de 
leurs  plus  grands  besoins);  alors.  Messieurs, 
truelles  sei  aient  leurs  ressouices,  si  les  biens  de 
l  ^lisc,  dont  une  portion  considérable  se  verse 
encore  aujourd'hui  dans  leur  sein,  venaient  à 
leur  être  enlevés;  si  leurs  prêtres  notaient  plus 
que  d  humbles  stipeudiaires,  au  lieu  d^etre, 
comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  les  écono- 
mies lionoialJles  du  patrimome  commun  de 
!*aulel,  des  prêtres  et  des  pauvres?  Eb  I  b^urs 
(daintes  douloureuses,  les  plaintes  des  pauvres, 
fiont  des  malédictions  terribles  ;  leurs  justes 
plaintes  n'iraient-eiles  pas  à  perpétuité  s'atta- 
clier  aux  noius  des  auteurs  d'un  si  funeste  cbauge- 
ment  ? 

^on,  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas,  et 
ceux  qui  ont  mis  ia  dette  sacrée  de  l'Etal  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  fran- 


çaise y  placeront  de  même,  sans  doute,  le  pa- 
trimoine encore  plus  sacré  des  pauvres. 

Vous  ne  dégraderez  pas  aux  yeux  de  la  nation 
les  ministres  des  autels  vos  concitoyens,  vos 
amis,  vos  Irères,  vus  pasteurs;  vous  ne  les  dé- 
pouillerez point  de  l'honorable  fonciiou  dont  ils 
jouissent  depuis  tant  de  siècleSi  d'être,  sous  vos 
yeux  et  fous  votre  inspection,  les  premiers  et 
les  plus  infatigables  économes  des  trésors  du 
sanctuaire  et  des  pauvres. 

Il  faut  une  ressource  à  l'Etat,  eb  bleu,  c'est  sur  la 
portion  de  ces  biens  destinée,  employée  peut-être, 
nous  Tavouons,  avec  un  peu  trop  de  profusion  à 
notre  propre  subsistance,  que  nous  sommes  prêts 
à  vous  l'offrir.  iNous  nous  réduirons  au  strict 
nêeessaire  de  biL'n8éance,nous  vous  en  rendrons 
juges  vous-mêmes,  et  ces  saerihc^^'s  offirts  à  la 
nation  en  deviendront  pour  nous  une  jouissance 
plus  douce  que  jamais.  AttendeZt  exigez  de  nous 
tous  les  abandons  personnels,  mais  n'en  atten- 
dez, n'en  exigiez  aucuns  qui  compromettent  les 
intérêts  des  pauvres  ou  la  dignité  des  autels. 

De  quelEe  profonde  douleur  n'avons-nous  donc 
pas  été  pénétrés,  lorsque  nous  avons  entendu 
d'honoraules  membres,  en  proposant  d'enlever 
au  clergé,  je  ne  dis  iias  la  propriété  quil  o*a  pas, 
mais  la  i^ei^tion,  l'administration  qui  lui  appar- 
tient esseotiellement  des  biens  donnés  aux 
églises,  seules  propriétahes»  par  un  ménagement 
presque  offensant,  croire  rassurer  les  titulaires 
actuels  en  les  rassuiant  contre  la  crainte  de 
voir  diminuer  leurs  jouissances   personnelles? 

Ah  l  qu'ils  nous  connaissent  mieux,  qu^ils  re- 
prennent, on  plue6t  que  la  nation,  à  qui  nous 
t'offrons  avec  tout  1  empressement  du  patriotisme, 
accepiede  nos  biens  tout  ce  qui  ne  nous  en  sera 
pas  strictement  nécessaire,  qu'il  ne  nous  en  reste 

3 ne  la  plus  mé<liocre  portion,  mais  que  le  soin 
es  pauvres  et  des  autels  nous  reste  en  entier, 
qu'on  laisse  leur  patrimoine  intact*  On  peut  nous 
en  dépouiller  sans  doute,  nous  n'aurons  que  la 
patience  et  la  résignation  religieuses  à  y  opposer; 
mais  jamais^  non  jamais,  j'en  atteste  tous  les 
membres  de  ce  corps  lespectaLle,  jamais  nous 
n'y  donnerons  notre  consentement*  11  ne  noua 
est  pas  permis  de  vous  le  donner,  disons- nous, 
comme  saint  Ambruise,  dans  une  circonstance 
de  ce  genre;  mais,  disoiis-uous  encore  avec  lui, 
comme  it  le  disait  à  Tempeieur,  ce  ne  serait  ni 
juste  à  vous,  ni  avantageux  de  le  vouloir* 

Je  conclus  à  ce  nue  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  soit  déclarée  appartenir  à  chaque 
église  particulière  pour  la  portion  qui  lui  a  été 
daiHiêei  leur  administration  et  toute  jouissance 
libre  aux  titulaires  de  ces  différentes  églises; 
leur  souverain  domaine  et  suprême  surveillance, 
à  la  nation  et  au  lloi,  pour  y  faire  tous  les  chan- 
gements que  le  temps  et  ies circonstances  peuvent 
nécessiter  sans  jamais  en  intervertir  arbitraire- 
ment la  sainte  et  utile  destination  ; 

A  ce  que  tous  les  bénéfices  sans  office,  ou  dont 
!e  service  sera  ju^é  trop  peu  considérable  demeu- 
rent supprimés  à  la  mort  de  leurs  titulaires  ac- 
tuels; h  ce  que  toutes  les  maisons  religieuses  où 
la  conventuahté  nVst  pas  observée  soient  pa- 
reillement supprimées;  toutes  celles  qui  seront 
cont^ervées,  rendues  aussi  utiles  à  1  Etat  qu'elles 
sont  susceptibles  de  l'être; 

A  ce  qu  à  l'aide  des  économies  résultant  des 
suppressions,  des  retranchements,  des  sacrificea 
personnels  une  le  pairioiisme  de  tous  les  membres 
du  clergé  les  noiteraà  faire  fjour  le  salut  de 
I  Etat,  il  soit,  dans  l'espace  de  deux  moi*  ^ 
d'ici  au  1"  janvier  prochain,  présenté  un  pVw^'"^ 


638 


{Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |31  oetobra  1789.) 


l'Assemblée  nationale,  par  son  comité  ecclésias- 
tique, renforcé  d'autant  de  membres  du  clergé 
3u'il  sera  nécessaire,  pour  qu'il  soit  mi-partie 
'ecclésiastiques  et  de  laïques  ;  que  par  ce  plan, 
après  avoir  pourvu  à  une  portion  congrue  de 
1,200  livres  au  moins  pour  MM.  les  curés,  indé- 
pendamment de  leur  maison  et  du  jardin,  et  de 
()00  livres  pour  MM.  les  vicaires,  il  soit  assuré  à 
l'Etat  sur  les  biens  du  clergé,  outre  leur  contii- 
bution  proportionnelle  à  toutes  les  charges  de 
TElat,  comme  les  biens  des  autres  citoyens,  une 
somme  aussi  considérable  que  pourra  le  permettre 
la  connaissance  exacte  acquise  par  votre  comité, 
tant  des  revenus  du  clergé  que  de  ses  charges, 
ladite  somme  restant  spécialement  hypothéquée 
au  payement  de  la  dette  publique,  jusqu'à  son 
entière  extinction  ; 

Que  de  plus,  dans  chaque  arcbiprêtré  ou  do- 
yenné, il  sera  formé  une  caisse  de  religion  pour 
fournir  à  tout  ce  qui  concerne  le  culte  divin  et  le 
soulagement  des  pauvres  du  canton  ;  que  l'ad- 
ministration immédiate  des  fonds  desdites 
caisses  sera  confiée  aux  curés  dudit  arcbiprêtré 
ou  doyenné  sous  Tinspection  des  synodes  diocé- 
sains, auxquels  ils  en  rendront  compte,  et  des 
conciles  provinciaux,  qui,  d'après  les  connais- 
sances locales,  régleront  les  principes  qui  diri- 
geront l'emploi  des  fonds  desdites  caisses  et  les 
sommes  que  chaque  bénélicier  sera  tenu  d'y 
verser  annuellement. 

M.  l'abbé  de  Hlontesquioa.  Le  clergé 
possède  depuis  mille  ans  :  celte  propriété  respec- 
table est  citée  au  tribunal  de  la  nation.  Des  titres 
sont  demandés,  et  l'on  n'en  présente  aucuns  pour 
attaquer  ces  titres.  Nos  commettants^  au  contraire, 
ont  témoigné  le  respect  le  plus  profond  pour  les 

{propriétés  ;  pourquoi  ce  respect  serait-il  violé  ? 
1  est  des  objets  sur  lesquels  il  faut  appeler  la 
vénération  des  peuples;  vouloir  lever  le  voile  des 
possessions  du  clergé,  c'est  livrer  à  l'inquiétude 
tous  les  citoyens  propriétaires. 

Je  suppose  d'abord  que  l'Assemblée  nationale 
ne  veut  ni  créer  des  droits,  ni  envahir;  elle 
demande  à  qui  appartient  cette  masse  immense 
de  propriétés  ;  c'est  à  quoi  se  réduit  la  question, 
qui  devient  une  question  de  fait  et  ne  peut  être 
jugée  que  par  des  titres.  Je  n'en  connais  que  de 
deux  espèces  :  titres  originaires  et  possession. 

Le  cUrgé  a-t-il  des  titres  originaires?  On  a 
donné  au  clergé  parce  qu'on  était  propriétaire. 
Mais,  dit-on,  les  fondations  les  plus  importantes 
viennent  des  rois....  Alors  le  domaine  était  ina- 
liénable; presque  toufes  les  propriétés  ont  la 
même  source,  et  ne  seraient  point  à  l'abri  de 
cette  objection.  Pouvait-on  recevoir?  On  le  peut 
quand  on  peut  acquérir,  et  les  lois  n'avaient  pas 
défendu  d'acquérir.  On  a  donné  au  clergé  entière- 
ment ;  tous  les  actes  portent:  «  pour  faire  ce  qu'on 
voudra  ».  Les  clauses  sont  telles,  qu'on  ne  peut 
rentrer  dans  les  fonds  donnés  :  ainsi,  nous  possé- 
dons plus  entièrement  que  les  particuliers  ;  ainsi, 
ou  a  pu  donner;  ainsi,  nous  avons  pu  recevoir, 

La  possession.  Peut-on  mettre  en  quesiion  si 
un  corps  est  propriétaire,  quand  il  a  pu  aliéner 
ses  fonds,  les  grever  d'iiypothùques,  quand  il  a 
été  soumis  à  l'impôt,  quand  il  a  été  appelé  aux 
assemblées  de  la  nation  comme  propriétaire? 
îs'ous  n'étions  pas  propriétaires....  Mais  ces  ban- 
quiers qui  sont  venus  nous  donner  leur  argent 
à  uij  81  bas  intérêt,  muis  nos  rentiers  ne  nous 
regardaient-ils  pas  comme  tels?  Quand  on  vous 
demande:  Possédez- vous  cette  terre?  tous  vos 
voisins  disent  que  celte  terre  est  à  vous.  Quand 


on  nous  fait  la  même  question,  tout  l'empire  lait 
la  même  réponse.  N'avez-vous  pas  des  parents, 
des  amis,  dont  vous  avez  cru  la  subsistance  as- 
surée avec  une  dotation  ecclésiastique  ? 

Dans  cette  Assemblée,  l'objection  la  plus  forte 
qui  ait  été  faite  est  celle  de  M.  TboureL  Les  corps, 
ait-il,  n'existent  que  parla  loi.  Le  particulier  qui 
se  présente  devant  la  loi  demande  tout  ce  que  la 
loi  ne  prohibe  pas  ;  la  loi  ne  défend  pas  les  foD- 
dations,  on  a  donc  pu  en  faire,  le  clergé  a  donc 
pu  en  recevoir.  Avons-nous  été  créés  par  la  loi,  on 
sommes-nous  le  résultat  des  facultés  garanties 
par  la  loi  ?  Je  voudrais  qu'on  me  citât  une  seule 
loi  qui  eût  établi  les  grands  corps  ecclésias- 
tiques.... Jamais  peuple  n*a  été  plus  essentielle- 
ment libre  de  disposer  de  sa  chose  que  les 
Francs,  et  l'on  demande  par  quelle  loi  il  ont  po 
nous  donner  I  Ils  étaient  les  maîtres  de  leur  pro- 
priété, ils  ne  devaient  à  FBtat  que  de  le  défendre. 
li'Ëtat,  dit-on,  a  souvent  aliéné  des  fonds  du 
clergé  :  jamais.  Je  défie  de  citer  une  aliénatioo. 
(M.  le  comte  de  Mirabeau  annouce  qu*il  se  ré- 
serve de  répondre  à  ce  déti.)  Gomme  on  répondra, 
continue  l'orateur,  je  dois  poser  Tétat  de  ta  qaea- 
tion  :  quand  nos  biens  ont  été  aliénés  pour  TEtat, 
ils  l'ont  été  de  notre  consentement,  c'est  par  dods 
que  l'aliénation  s'est  faite. 

L'Etat,  a-t-on  dit,  peut  supprimer  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  :  il  ne  le  peut,  el 
même  il  ne  le  doit  que  quand  ces  ecclésiastiqiies 
sont  nuisibles;  mais  cest  une  moralité  qii 
s'écarte  du  point  de  la  question.  Si  l'on  dobi 
dit  :  Vous  êtes  inutiles  ;  nous  dirons  :  Reodei- 
nous  utiles  ;  si  on  ne  le  peut,  iJ  faut  nous  so^ 

primer 

On  prétend  que  les  biens  du  clergé  ne  scotoK 
le  salaire  des  fonctions  publiques  qu'il  rempilL 
Les  dîmes  avaient  cette  origine  ;  mais  les  biens- 
fonds....  Je  demande  quelle  fonction  publiquei 
instituée*  le  seigneur  qui  a  formé  un  étaDiisseffleii 
pieux  dans  sa  terre  ;  cet  établissement  est  pixir 
son  utilité  particulière  ;  les  fonds  qui  y  «ni 
attachés  appartiennent  particulièrement 'à  cet 
établissement. 

A  qui  donc  la  propriété  des  fonds?  Ils  ontéit 
donnés  pour  faire  telle  et  telle  chose  à  tel  temp»; 
ils  appartiennent  à  celui  qui  fera.  Pour  délrairc 
ce  raisonnement,  il  faut  montrer  la  loi  quia 
empêché  de  donner  à  condition  de  faire. 

On  suppose  que  si  la  nation  a  donné,  elle  pefi 
reprendre.  Cette  observation  est  un  peu  sauvage.- 
On  cite  la  magistrature,  le  militaire;  mais  le 
individus  qui  composent  ces  corps  respectaliles 
ne  sont  pas  inséparablement  liés  à  ces  corps.  £^ 
quoi  !  on  nous  liera  pour  jamais,  et  la  natioa  c^  | 
serait  pas  liée!  et  la  nation  pourrait  romprpff 
contrat  bizarre  sans  changer  notre  position!  ^^  j 
pères  n'ont  rien  donné  sans   retour  ;  oo  dini-' 
aux  enfants  :  Liez-vous  et  vous  subsisterai  :  f- 1 
on  leur  enlèverait  leur  subsistance  !.... 

M.  Dupont  a  dit  que  si  le  clergé  avait  pj^ 
comme  la  nobJesse  depuis  1706,   il  y  aurait  il 
plus  dans  la  caisse  de  TEtat  2,700,000,000.  M'\ 
on  taire  cette  observation  dans  une  AssembÛefli  1 
l'on  a  consacré  le  principe  que  nul  n'était  tes»  I 
aux  impôts  qu'il  n'avait  pas  librement  consentis' 
L'empereur  turc,  lorsqu'il  prit    l'Ile  de  Cafli* 
avait  un  vizir  qui  établit  par  des  rdisonneœ*^!* 
profonds  que  cette  lie  devait  payer  toutes  les  va*  I 
positions  qu'elle  aurait  payées  si  elle  avait^l 
pendu  de  l'empire  depuis  le  même  temps  qiK^^I 
autres  lies  de  rArchipel.  M.  Dupont  a  d'aillev^l 
oublié  tous  les  dons  faits  par  le  clersé  eo  T'* 
1693,  1695,  etc.  ^ 
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M,  Fabbé  de  Moûlesquiou  termine  son  discours 
pardes  obaervalions  sur  lus  doubles  emplois,  etc., 
et  sur  toutes  les  causes  qui  doivûQt  refidre  itifi- 
diMes  les  calculs  ou  aperçus  faits  sur  la  valeur 
des  biens  du  clergé. 

On  crie  de  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

ÏL  le  comt^  ^eUlriilieau  propose  un  ajour- 
nemeot  fixé  à  iuniii.  Il  en  donue  pour  misons 
la  réponse  qu'il  doit  faire  au  détl  de  W.  t'abbé 
de  Moniesquiou  ;  la  demanda  des  provinces  bel- 
giques  dont  les  députés  veuietil  parler  sur  Ja 
question,  et  qu'on  oe  peut  refuser  d'eutendre;  et 
la  difficulté  dufuiîerlanuit,  mùme  par  appel  no- 
minal. Le  oui  et  le  non,  dit-il,  apporlenl-ils  avec 
eux  la  Ûgure  de  ceux  qui  opinent? 

i\L  lirloli»  de  lleiiuuielx  annonce  quit  doit 
parler  pour  sa  province,  et  demande  acte  du  refus 
qu'on  ferait  dei'entendre. 

Beaucoup  de  meuïbres  s  élèvent  pour  exprimer 
le  même  vœu. 

M.  d'Ei!»  ton  miel  (  l|.  Messieurs,  dans  la  séance 
du  soir  du  4  août,  ja»  eu  rhori rieur  de  vous  an- 
noncer que  la  noblesse  entière,  tant  celle  entrant 
aux  Etats  que  celle  qui  n'y  est  point  admise, 
m'avait  choisi  pour  son  repr^îse niante  que  les  trois 
ordres  de  la  province  du  Curabrésis  ont  été  soumis 
daus  tous  les  temps  à  une  conlriifuiion  èffate  entre 
eu.v,  H  que  j'étais  convaincu  qu'ils  ne  pouvaient 
qu'acquiescier  de  nouv'eau  aux  vues  de  justice 
de  l'Assemblée  nationale. 

Cesl  cette  justice,  Messieurs,  dont  je  réclaîne, 
dans  ce  moment,  l'effet  pour  cette  province. 

Sou  clergé,  ainsi  que  cdoi  desauires  provinces 
belgiques  (2),  n'a  jamais  fait  partie  du  clergé  de 
France. 

Les  lettres  patentes  du  21  mai  1777»  accordées 
à  la  demande  du  corps  administratif  des  états  de 
la  province,  ont  retnis  les  fjens  de  m^iinaiorte, 
du  pays  et  comté  du  Cambrésîs»  daos  l'état  où  ils 
éLuient  lurs  de  l'expéditiori  des  lettres  patentes 
du  0  juillet  1738,  qui  interdisent  au  clergé  de 
Flandre  et  de  Hainaut  la  faculté  de  l'aire  dés  ac- 
quisitions. 

Le  parlement  de  Flandre,  auquel  ressortit  le 
Cambrésis,  est  en  jjossessioii  d'y  lixer  la  quotité 
des  poTlions  congrues. 

Votre  sagesse  vous  a  fait  décréter,  Messieurs, 
qu*aucune  province  ne  pourrait  s'assembler  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  réglé  le  mode  de  convoca- 
tion dans  lequel  elles  s'assembleront, 

ta  sagesse  qui  dirigeait  les  délibérations  de 
la  noblesse  du  Gambrésis  Fa  portée  à*  barger  son 
député  de  demander  (son  catiier  n'ayant  jamais 
été  itopératif)  que  les  peiwons  sur  les  abbatjesj 
à  la  mutation  des  abbés  réguiiers^  soieiU,  inir  pré- 
férence, appliquées  aux  ecdésiaatiqucs  de  la  pro- 
vince et  que^  dims  aucun  vas^  la  commende  ne 
puiisc  y  être  introduitCf  même  en  faveur  den  car- 
dtnatLt, 

Cette  demande  me  paraît  contraster  avec  le 
principe  qu'on  vous  propose  de  décréter  sur  la 
pruprieié  des  biens  du  clergé. 

Le  Gambrésis  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 


(1)  Le  MùniUur  se  borne  à  mentionner  le  disconrii 
de  M.d'Ëstotirmet. 

12)  On  comprenait  sous  la  déao  minai  ion  de  provincei 
belgiques:  le  Gambrésis,  rArtoiti  ta  Flandre  e(  lu  Hai- 
iiaat. 


le  revenu  de  ces  biens  soit  consommé  dans  la 
province. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  au  nom  du 
Cambrésis  (je  croiâ  pouvoir  dire  au  nom  de  toutes 
ies  provinces  bekiques),  que  le  jugement  de  la 
*|uestion  soit  renvoyé  après  Torgahisation  des 
us^eInblées  provinciales,  dont  il  est  de  la  plus 
granJe  importance  de  s'occuper  sans  délai,  pour 
que  les  provinces  belgiques  puissent  former  un 
vœu  que  leurs  députés  s*em presseront  de  trans- 
mettre à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  Fréîsildeiil  propose,  h  cause  de  Ttieure 
avancée,  de  coûlinuer  la  suite  de  la  discussion  à 
lundi  procbain,  à  onze  heures  du  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est 
levée. 


I 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    CAMUS. 
Séance  du  lundi  2  novembre  1789  (1), 

M.  le  PréMldenl  annonce  que  M.  Delettre, 
curé  de  Berny-Uiviére,  député  de  Soissons*  donne 
sa  démission. 

M*  le  Préiiideiit  dit  ensuite  qu*il  a  reçu  la 
lettre  suivante,  dont  il  donne  lecture  : 

De  Sikint- Germain -en- Laye,  le  10  oclobre  178^. 

tt  Monsieur  le  président, 

«  Voulez- vous  bien  avoir  la  bonté  de  prévenir 
TÂssemblée  que  je  me  démets  de  l'emploi  qui 
m'avait  été  confié  de  député  aux  Etats  libres  et 
généraux  de  h  France. 

■  Je  suis  avec  respect»  monsieur  le  présiden  t, 
votre»  etc. 

^  Signé:  Lally-Tollendal  ('2).  • 

M.  le  Président.  J'invite  le  comité  des  recher- 
ches à  s  assembler  sur-le-champ  pour  des  affaires 
urgentes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  mations  relatives  à  ta  propriété  des  biens 
ecclésiastiques. 

M.  le  Pré<4ideiil  demande  si  Tintention  de 
r Assemblée  est  que  les  députés  des  provinces 
bflgiques  soient  particulièrement  entendus. 

Uest  décidé  par  un  décret  qu'ils  le  seront. 

M,  llrlol«4  de  lleaiiiiielx.  Je  ne  viens  point 
ici  développer  des  maximes  particulières  ?<  ma 
province»  mais  des  maximes  nationaïcs.  La  na- 
tion n'est  pas  propriétaire,  le  clergé  ne  fest  pai 
non  plus. 

Le  premier  principe,  en  fait  de  propriétéi  est 
que  celui  qui  u*est  pas  possesseur  prouve  sa  pro- 
priété; or,  la  nation  ne  possède  pas  ;  donc  elle 
doit  prouver  et  produire  ses  titres.  On  a  dit  :  Le 
clergé  n'est  pas  propriétaire  ;  donc  c*eslla  nation. 

(1)  Celle  séance  esi  incomplète  aa  MoniUur, 
(î)  Voy.   annexée  a  la  séance  de  ce  jour  la  lettre  ■4** 
M.  de  Laity-Tollendal  Â  ies  commeliants. 


•  iiTr  I  m 
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Ce  n'est  pas  là  une  preuve.  Ge  n'est  pas  à  ceux 
qui  disent  que  la  propriété  n'appartient  pas  à  la 
nation  à  prouver  qu'elle  n'a  point  de  titre. 

La  propriété  est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Or, 
la  nation  n'a  jamais  usé  des  biens  du  clergé;  elle 
n'a  donc  pus  le  droit  d'en  abuser;  elle  a  inoposé 
les  biens  du  clergé.  On  n'impose  jamais  sa  pro- 
priété. On  a  dit  :  La  nation  a  jusqu'ici  salarie  les 
ministres  avec  des  fonds  de  terre;  elle  peut  user 
d'uu  autre  uiode.  Gela  n'est  pas  exact.  La  nation 
n'apas  salarié  les  ministres;  elle  les  a  trouvés 
suffisamment  dotés,  et  ne  leur  donne  rien.  La 
dlme  était  un  salaire:  vous  l'avez  supprimée;  le 
reste  n'en  est  pas  un  :  il  est  le  fruit  des  libéralités 

Earticulières.  On  a  dit  :  Des  particuliers  ont  doté 
»  ministres  à  la  décharge  de  la  nation.  Je 
suppose  que  je  suis  débiteur  d'une  somme  de 
300  livres;  un  tiers  la  paye  pour  moi,  puis-je 
prétendre  que  ces  300  livres  sont  à  moi? 

La  nation,  sous  aucuns  rapports,  n'est  donc 
propriétaire  des  biens  du  clergé. 

Le  clergé  rCest  pas  non  plus  propriétaire. 

Le  clergé,  comme  tous  les  corps,  ne  peut  avoir 
qu'une  existence  précaire;  il  n'a  donc  droit  qu'à 
une  jouissance.  La  propriété  est  le  droit  d'user  et 
d'abuser.  Si  un  corps  pouvait  abuser  il  se  détrui- 
rait lui-même.  Tout  corps  moral  a  donc  une  inca- 
pacité d'aliéner  inhérente  à  son  existence.  Le 
clergé  n'a  pas  même  le  droit  de  consommer  ses 
revenus  comme  il  lui  [ilatt.  Il  est  assujetti  à  en 
faire  un  emploi  déterminé. 

A  qui  appai  tiennent  donc  les  biens  du  clergé? 
Quel  en  est  le  propriétaire  ;  Personne  ?  ils  sont  res 
sacras  y  res  religiosœ,  res  nullius. 

Les  biens  confisqués  sur  les  criminels  condam- 
nés par  les  lois  sont  destinés  à  enrichir  le  fisc; 
ils  ont  été  consacrés  afin  que  le  gouvernement  ne 
devint  pas  trop  puissant.  Toute  donation  faite  à 
l'Eglise  est  faite  Domino  Deo,  non  alteri 

Si  je  voulais  vous  mettre  sous  les  yeux  les 
actes  par  lesquels  nos  pères  ont  confié  à  notre 
protection  les  dons  qu'ils  fiiisaient  à  TEglise,  vous 
verriez  quel  intérêt  ils  y  attachaient;  ils  vouaient 
à  ranatlième  quiconque  loucherait  à  ces  dons. 
S'agit-il  de  la  destination?  Elle  est  indiquée  par 
la  londalion.  C'est  un  contrat,  on  ne  peut  violer 
les  clauses.  La  destination  des  biens  est  le  culte 
ni  consiste  dans  la  prière,  l'aumône  et  l'entretien 
u  miniislre.  Mais  à  qui  confierez-vous  le  soin  de 
veiller  à  cette  destination  ? 

Les  provinces  belgiqut'S  ont  la  moitié  de  leurs 
terres  entre  les  mains  aes  ecclésiastiques;  en  dé- 
cidant que  la  propriété  est  à  la  nation,  vous  nui- 
riez infailliblement  à  ces  provinces,  puisque  vous 
changeriez  nécessairement  la  destination  de  ces 
biens.  En  effet,  si  vous  décrétez  la  vente,  il  est 
évident  qu'un'  très  petit  nombre  de  propriétaires 
indigènes  acquerra  ces  propriétés,  qui  passeront 
dans  des  mains  étrangère.s.  Si  vous  ne  les  vendez 

Pas,  et  que  vous  les  déléguiez  aux  créanciers  de 
Etat,  les  provinces  belgiques  feront  une  perle 
plus  grande  encore.  Le  créancier  indifférent  ne 
retirera  que  son  revenu,  pour  le  consommer  ail- 
leurs, tandis  que  si  des  étrangers  avaient  acquis, 
nous  conserverions  l'espérance  de  liis  attirer 
parmi  nous,  par  le  charme  certain  que  la  terre  a 
pour  celui  qui  la  possède.  Cette  réclamation  n'est 
pas  celle  d'un  privilège,  mais  du  droit  naturel  qui 
prescrit  que  le  revenu  soit  consommé  à  l'endroit 
d'où  il  sort.  Les  provinces  belgiques  renferment 
très-peu  d*abbayes  en  commende;  et,  si  vous  les 
privez  de  cette  consommation,  vous  les  livrez  à  la 
plus  grande  pénurie. 
Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  jus- 
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3u'à  ce  que  les  assemblées  provinciales  ai^t 
onné  leur  avis. 

M.  lia  Poale.  La  question  de  savoir  si  les  biens 
de  l'Eglise  appartiennent  à  la  nation  est  suffisam- 
ment discutée.  J'ajouterai  seulement  des  observa- 
tions qui  n'ont  pas  été  faites.  L'Bvangile  prescrit 
aux  successeurs  des  apôtres  le  détachement  des 
biens  temporels,  et  les  lois  de  i'Bglise  établissent 
que  les  fidèles  consacrés  à  Dieu  ne  doivent  rien 
posséder  en  propre.  Le  clergé  ne  serait  donc  pru- 
priétaire  que  contre  son  institution  ;  la  loi  devrait 
donc  faire  cesser  cet  abus.  Les  fondateurs  ne 
pouvaient  donner  qu'à  ceux  qui  pouvaient  rece- 
voir; on  invoque  Inutilement  le  droit  des  fonda- 
teurs. 

On  doit  cependant  distinguer  les  donations  faîtes 
aux  curés  par  les  communautés  des  lieux  où  les 
cures  sont  établies.  Je  fais  de  cette  distinction 
l'objet  précis  d'un  amendement. 

(Ici  rorateur  tire  de  sa  poche  un  gros  volome 
dont  la  vue  excite  de  l'agitation  parmi  les  mem- 
bres du  clergé.) 


M.  lia  Poale.  Ge  livre  que  je  tiens  en  main 
contient  les  institutions  ecclésiastiques.  Voici  une 

maxime  fondamentale  que  je  tire  du  chapitre 

«  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  rien  posséder  en 
propre.  » 

Rappelons  donc  le  clergé  à  ses  premières  iostî- 
tutions;  rappelons-nous  Te  chef  de  TEëlise  don- 
nant l'exemple  de  la  pauvreté  et  de  rhumilité; 
Tégoïsme  et  l'intérêt  ont  perverti  l'esprit  et  lïn- 
tention  des  fondateurs;  le  clergé,  à  son  gré,  s'é- 
tait attribué  le  droit  de  fondre  ensemble  plusienrs 
fondations,  d'en  supprimer,  etc. 

Passant  aux  intérêts  civils,  nous  sentirons  lei 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  laisser  entre  la 
mains  de  ces  grandes  familles  stériles,  qui  ne  m 
soutiennent  qu'au  détriment  de  la  génération  pré- 
sente, des  biens  immense**,  condamnés  par  Tes- 
prit  ecclésiastique  à  une  éiernelle  stagnation. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l'objection  (Je 
M.  l'archevêque  d'Âix  et  de  l'abbé  ae  Montes- 
quiou,  qui  ont  prétendu  que  le  clergé  était  pro- 
priétaire, parce  que  le  clergé  avait  reçu  des  dona- 
tions de  citoyens  aptes  à  les  faire. 

Il  est  certain  qu'un  propriétaire  peut  donner: 
mais,  dans  une  donation,  il  faut  que  le  donateur 
et  le  donataire  soient  aptes,  l'un  à  donner,  l'autre 
à  recevoir.  Or,  le  clergé,  par  son  institution,  ne 
pouvait  recevoir,  puisqu'il  devait    par  état,  ea 
suivant  l'exemple  des  chefs  suprêmes  de  la  reli- 
gion, renoncer  à  l'éclat  des  richesses  et  s'enor- 
gueillir, non  de  ses  biens,  mais  de  sa  pauvreté. 
Le  clergé,  en  possédant  des  biens-fonds,  a  donc 
interverti  Tordre  des  choses,  foulé  aux  pieds  a 
première  institution,  qui  lui  défendait  de  posséder 
des  richesses.  Donc  il  ne  pouvait,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  s'approprier  des  terres,  et 
encore  moins   abuser  de  la  crédulité  des  fidèles 
pour  les  spolier,  non  en  faveur  des  é^ajlises,  mais 
constamment  en  faveur  de  leurs  individus.  De^ 
et  c'est  moi  qui  tire  cette  conséquence  conforme 
aux  principes  de  justice,  de  vérité,  dont  je  ne 
m'écarte  jamais,  au  moins  de  gaîté  de  cœur;  de 
là  ces  abus,  ces  scandales,  ces  infamies,  qui  ta- 
raient renversé  notre  divine  religion,  si  elle  n'eût 
été  assise  sur  les  immuables  bases  que  lui  a  posée? 
Jéhova.   iNon,  je  ne  vois  pas  de    preuves  plii^ 
frappantes  de  la  solidité  et  de  la  divinité  de  la 
chrétienté  que  le  libertinage  du  clergé,  et  l'abn* 
incommensurable  qu'il  a  fait  du  texte  mèrae'ie 
l'Evangile,  tantôt  pour  asservir  les  peuples  et  Itf 
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rois  BOUS  le  joug  du  despotisme  ecclésiastique, 
Uiïîtôi  pour  faire  briller  a  leurs  ymjx  le  glaive 
Ôa  m  boy  il  ni  dt-  la  puissance  tompOTelle  et  spiri- 
tuelle/Dt*  ItL.  depuis  Tusurpation  de  Pépin,  qui 
se  servit  de  Tambition  ûes  prtHroâ  pour  affermir 
son  usurpation,  nos  rois  oui  dépendu  plus  on 
moias  de  TorfnJeil  des  prêtres  et  de  leurs  eUefs 
qui,  se  couvrant  du  voile  de  Bprvilenrs  dea  servi- 
teurs, ont  été  It's  plus  orgueilleux  des  humains, 
et  ont  poussé  le  fanatisme  de  ror^meil  jusqu'à 
déposer  les  têtes  couronnées  et  les  fuslipier  a  la 
porte  de  nos  temples.  Le  pauvre  Louis  le  Débon- 
naire eu  a  été  un  exemple  frappant 

M,  BefiMc,  curé  de  Saint-Aubin,  Je  vais  parler 
conformément  k  ma  conscience^  je  ne  dinii  rien 
d'outre.  Je  suivrai,  à  quelque  chose  priis,  les 
principes  de  iM,  de  ileauraetz.  Ni  la  nation,  ni  le 
clergé  ne  sont  propriétaires;  la  oation.  comme 
souveraine,  a  la  grande  main  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques; elle  en  est  la  eranlienne;  cVî^t  à  elle 
à  pourvoir  à  ce  que  ïes  fonds  du  cfergé  soient 
sa^^ement  administrés;  mais  elle  ne  peut  s'en 
attribuer  la  possession  :  ces  fonds  sont  teb  que 
nul  ne  peut  s  eu  arroger  la  propriété  ;  mais  cette 
possession  sans  propriétaire  est  ^iiCfée^Domino  Deo. 

Ainsi  la  propriété  n'est  à  personne,  l'usufruit 
est  au  clerfïé»  la  serveillance  ïi  la  nation. 

Je  conclus  h  ce  que  l'ou  réduise  les  clisipitres, 
que  Ton  supprime  les  abbayes  en  commentîe 
en  tir  riment  et  sans  réserve,  mais  je  demande 
erâce  pour  quelques  communautés;  en  élaguant 
l'arbre  de  lareligion  jusqu  à  sa  dernière  branche, 
on  pourrait  faire  mourir  le  Ironc, 

^\.  OArctie.  Je  dis  hardiment  au   préopinant 

Î[ue  ses  craintes  sont  paniques  ;  la  reiifçion  a  de 
ermes  soutiens  et  des  soutiens  îtiéhra niables 
dans  le  c!ergé  uiile  et  laborieux  ;  et  celte  classii 
du  clergé  n'est  ni  les  moines,  ni  les  abbés,  ut  les 
prélats.  J'en  excepte  quelqnes-uns  qui,  dans  un 
siècle  éclairé,  ont  secoué  le  joug  des  préjugés  ; 
mais  les  autres,  et  malheurensement  c'est  le  plus 
(?rand  nombre,  sont  dec«s  fastueux  snipiciens  à 
qui  la  grande  Cateau  (le  docteur  Lefèvre,  sur- 
nommé ainsi  par  dérision,  mais  dont  le  nom  doit 
être  consucré  ù  llmmortalitéj  disait  hautement 
en  pleine  Sorbonoe  :  fn  anguUfi  mrdes^et ê:ii  sordi- 
(^us  nascuntur  episcopi. 

lie  ^nmd  homme,  si  sou  âge  lut  permeltait 
encore  d'exercer  la  théologie,  ne  liendniit  plus 
le  même  langage.  La  sagesse  de  rAsseinl>lée 
nationale  a  délruit  aujourd'hui  ce  préjugé  qui 
faisait  élever  à  répiscopat  des  prêtres  qui  n  a- 
vaitmt  d'autre  mérite  que  celui  d'appartenir  à  de 
grandes  maisons,  et  qui  n'obtenaient  la  divioe 
hiérarchie  d'être  les  serviteurs  des  serviteurs  que 
pour  écraser  dans  leur  insolente  ignorance  les 
personnes  de  mérite  du  bas  cierge,  terme  honteux 
consacré  jusqu'aujourd'hui  :  époque  fanaense  où 
le  clergé  sera  ce  qu'il  doit  être,  où  la  religion 
repremira  ses  droits  ;  où  le  curé  de  village,  s'il 
est  un  homme  de  mente»  s'il  a  des  mœurs  pures, 
parviendra  à  l'épiscopaL... 

M.  Ilennet.  Je  prends  la  parole  pour  déclarer 
cjue  l'eflroi  des  jjrovinces  belgiques  n'est  pas  Uû 
qu'on  a  voulu  le  présenter,  ù^  cahier  d'Avesnrs, 
dû  ni  je  suis  porteur,  en  est  une  preuve,  puisque 
le  Hainaut  me  charge  par  ses  iuslructions  de 
demander  la  vente  des  biens  du  clergé.  Je  m*op- 
pose  à  l'ajouruement. 


M.  Le  Roo^K,  curé  de  Saint'PoL  Mon  cahier 


m'impose  la  loi  de  m*élevcr  contre  cette  vente, 
et  c'est  pour  y  obéir  que  je  prends  la  parole. 

La  propriéi'é  des  biens  ecclésiastiques  u'appar- 
tientni  au  clergé,  ni  à  la  nation.  Le  clergé  n'est 

3u'admiuislrateur;  il  ne  doit  compte  qu^à  Dieu 
e  son  administration.  La  nation  n'a  que  la  sur- 
veillance; elle  doit  réprimer  les  abus,  détruire 
ce  qui  nuit,  mais  conserver  ce  qui  est  utile. 

W.  Oécliercl,  curé  de  Saint^Loup,  au  nom 
de  plusieurs  députés  du  Cotcntin,  s*exprime  en 
ces  termes (Ij  : 

Messieurs,  la  propriété  des  biens  que  Ton  ap- 
pelle biens  ecclésiastinues,  n'apparUent  ni  à  la 
oalion,  ni  au  clergé:  elle  appartient  àJn  chose  à 
laquelle  ils    ont  été  destinés;  et  cette  chose 
est: 
{°  L'entretien  du  culte  ; 
2*  Le  soulagement  des  pauvres. 
Les  ecclésiastique  en  sont  et  en  doivent  demeu- 
rer les  a<lministratcnrs  et  les  dispensateurs,  ainsi 
qu'ils  ont  été  constitués  par  la  volonté  des  dona- 
teursde  ces  biens;  mais  ils  doivent  rendre  comphi 
de  cette  administration  h  la  nation,  qui  a  le  droit 
de  la  Burveillcr  et  de  la  diriger. 

Les  fondateurs  ont  eu  en  vue  d'entretenir 
lexercice  de  la  prière  et  le  soin  des  pauvres.  En 
donnant  aux  ecclésiastiques,  il?!  ont  fait  entre 
leurs  tnains  un  dépôt  au  prolit  d'un  tiers. 

Les  ecclésiasliques,  en  ajoutant  aux  biens  qui 
leur  ont  été  donnés  des  biens  acquis  par  leur  tra- 
vail, leurs  soins  et  leur  écononnie,  ont  arquîs  au 
bénélire  de  la  cl i ose  remise  à  leur  administra- 
tion. Ils  ont  fait  valoir  en  serviteurs  fidèles  le 
(aient  qui  leur  avait  éïé  confié. 

Les  ecclésiastiques  n'ont  jamais  eu  droit  d'user^ 
pour  leur  commodité  personnelle,  de  ces  biens» 
au  delà  de  ce  qu'on  entend  par  ces  mois  :  trictum 
tt  vesdtum.  Ils  ont  toujours  dû  remettre  le  surplus 
à  sa  véritable  destination. 

S'ils  ne  remplissaient  pas  en  cela  leur  devoir, 
il  serait  juste  qu'ils  eussent  dés  ce  monde  un 
juge  au-dessus  d'eus:  qui  les  y  contraignit. 

Ce  juge  est  la  nation.  Les  représentants  de  la 
nation  sont  ses  mandataires  pour  faire  rendt*c  le 
compte. 

S'il  eu  était  autix^raent»  qui  procurerait  les 
réformes  d'abus  et  ïes  redressements  tle  griefs? 
Ce  ne  serait  certainement  pas  ceux  qui  en  de- 
vaient être  l'objet,  ni  les  pauvres»  qui  n'ont  point 
de  procureurs  particuliers  pour  réclamer  ce  qui 
leur  est  dû. 

La  oation  n  a  donc  pas  le  droit  d'aliéner  à  son 
profit  les  biens  ecclét^iasliques  ;  mats  non-seule- 
ment elle  a  le  droit,  mais  même  le  devoir  de  ses 
représentants  est  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient 
employt^s  à  leur  véritable  destination. 

La  nation  a  donc  le  droit  d'en  ordonner  une 
répartition  juste  qui  sera  : 

l**  De  donner  à  chaque  ministre  du  culte  un 
Ltchtm  et  imtitum  couvcûable  sous  lesdifférenta 
rapports  de  ia  société  dans  Tétat  actuel  et  de  l'es- 
senee  de  l'état  apostolique  :  première  partie  de 
rentretien  du  culte; 

2^  D'en  attribuer  une  partie  ù  l'entretien  des 
bAiiraenls,  orneiï.ents  et  autres  objets  matériels: 
seconde  partie  de  l'entretien  du  culte; 

>  De  pourvoir  à  ce  que  tout  le  surplus  après 
que  ces  biens  auront  acquitté  en  gros  avec  tous 
les  autres  biens  du  royaume  indistinctement  la 
taxe    proportionnelle    de    contributions    qu'ils 

^1)  L'opiûion  des  ilépulôîj  du  Cotenlin  n'a  pas  été  in- 
fréréa  aa  Moniteur. 
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acquitteraient  s'ils  étaient  encore  possédés  par 
les  donateurs  (lesquels  n*ont  jamais  pu  les  sous- 
traire par  aucun  fait  au  devoir  de  la  contribution 
générale)  ;  pourvoir,  dis-je,  à  ce  que  tout  le  sur- 
plus soit  employé  en  établissements  de  charité. 

Sous  ce  rapport,  il  est  incontestable  que  ces 
biens  sont  sacrés  et  inaliénables;  quMls  sont  la 
propriété,  non  de  la  nation,  mais  d  une  portion 
de  la  nation,  sous  la  garantie  et  la  tutelle  de  la 
nation  entière.  Bt  cette  portion  de  la  nation  ce  ne 
sont  point  les  ecclésiastiques,  ni  les  riches  pro- 
priétaires de  toutes  les  religions  qui  la  composent  ; 
mais  ce  sont  les  fidèles  catholiques,  quant  au 
culte,  dont  Tcxercice  gratuit  leur  est  dû,  et  les 
pauvres  de  toutes  les  sectes,  quant  aux  soulage- 
ments que  l'humanité  réclame. 

On  propose  donc  cette  motion  : 

1*  La  pronriété  des  biens  ecclésiastiques 
appartient  à  la  chose  à  laquelle  ils  ont  été  des- 
tinés, et  cette  chose  est  l'entretien  du  culte  et  le 
soulagement  des  pauvres.  Ils  sont  inaliéna- 
bles m. 

2*  Les  ecclésiastiques  doivent  en  être  et 
demeurer  les  administrateurs,  sous  la  surveil- 
lance et  la  tutelle  des  représentants  de  la  nation. 

3*  Le  devoir  des  représentants  de  la  nation 
est  de  régler  la  distribution  de  ces  biens  telle- 
ment qu*une  partie  soit  affectée'  à  l'entretien 
décent  des  ministres,  une  autre  à  Tentretien  des 
bâtiments  et  autres  objets  matériels  du  cuite,  et 
le  surplus  à  des  établissements  utiles  au  soulage- 
ment du  peuple. 

4*  Ces  oiens  doivent  contribuer  aux  charges 
de  FEtat,  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient 
encore  possédés  par  les  citoyens  qui  les  ont 
donnés  aux  églises. 

5*  Lorsque  tous  les  biens  des  particuliers  sont 
taxés  à  un  degré  tel  qu'une  plus  forte  taxe  nui- 
rait à  leur  existence,  il  est  raisonnable  de  deman- 
der à  ces  biens  publics,  dans  les  moments  de 
besoin  extraordinaire,  une  plus  forte  contribu- 
tion momentanée,  parce  que  c'est  pourvoir  uti- 
lement au  soulagement  des  pauvres,  que  de 
prévenir  leur  multiplication,  effet  nécessaire  des 
tributs  excessifs. 

M.  le  comte   de  lia    Galistonniëre.  (2). 

Messieurs,  plusieurs  orateurs  ont  agité  de  grandes 
questions  sur  les  propriétés  de  la  couronne,  du 
clergé  et  de  tous  les  établissements  de  main- 
morte. 

Je  me  permettrai  d'examiner  leurs  principes, 
de  discuter  les  conséquences  qu'ils  en  tirent,  d'en 
présenter  les  avantages  ou  désavantages,  afin  de 
parvenir  à  des  résultats  quelconques.  Cette  discus- 
sion est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  ne  s'est 
pas  encore  présenté  de  question  d'une  plus  grande 
importance,  et  dont  la  décision  est  telle  qu'elle 
aura  une  influence  majeure,  tant  sur  les  opinions 
religieuses  que  sur  le  droit  public  du  royaume. 
On  a  posé  pour  principe  que  la  nation  était  pro- 
priétaire de  tous  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé.  Si  ce  principe  était  admis,  elle  doit  Tôtre 
de  toutes  les  autres  propriétés  ;  il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  à  un  principe.  Je  rejette  donc  celui 
des  préopinan's  comme  destructif  du  pacte  social 
et  les  conséquences  qui  en  découlent. 

Une  nation  est  souveraine  et  n'est  pas  pro- 

(1)  Vendre  les  biens  ecclésiastiques  pour  acquitter  les 
dettes  de  la  nation,  ce  serait  payer  les  dettes  des  riches 
avec  le  patrimoine  des  pauvres. 

{i)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  La  Galissonnière 
D*a  pas  été  insérée  au  Moniteur, 


priétaire  :  les  individus  qui  composent  cette  Dation 
sont  les  seuls  propriétaires. 

Une  nation  est  un  corps  fictif,  un  être  moral.  Un 
être  moral  n'a  et  ne  peut  avoir  de  propriété.  Une 
nation  est  la  réunion  d'hommes  gouvernés  par  la 
loi  :  la  loi  est  l'expression  de  leurs  volontés.  La 
nation  constituée  souveraine  fait  exécuter  ia  loi; 
et  jamais  des  hommes  réunis  pour  se  donner  des 
lois  n'ont  dit  ni  voulu  dire  que  leur  assemblée, 
appelée  depuis  nat/on,  eût  le  droit  de  disposerdes 
propriétés  particulières  :  la  nation  est  donc  con- 
stituée pour  les  conserver,  et  non  pour  en  dii- 
poser. 

Tel  est  son  droit  de  souveraineté,  d'où  dérivent 
toutes  les  lois  qui  tendent  à  la  garantie  des  per- 
sonnes et  des  biens. 

D'après  ce  principe,  je  vais  examiner  d'abord 
les  propriétés  appelées  domaines  du  Roi,  ou  de  la 
couronne,  et  je  passerai  ensuite  à  ceux  du  clergé, 
et  des  gens  de  mainmorte. 

Domaine  du  Roi. 


On  a  posé  pour  vérité  incontestable,  que  la 
domaines  du  Roi  ou  de  la  couronne  étaient  lei 
biens  de  la  nation  ;  surtout  depuis  que,  par  dei 
subsides,  la  nation  se  charge  de  pourvoir  noo- 
seulement  aux  dépenses  du  service  pnblic  d 
aux  dettes  du  gouvernement,  mais  encore  aox 
frais  de  la  liste  civile  pour  la  personne  du  Roi  et 
pour  sa  maison. 

Je  pense  qu'il  est  aisé  de  prouver  qu'il  y  a  plu 
de  spécieux  que  de  vérité  dans  cette  préteodoe 
propriété. 

Il  ne  s'agit  que  de  remonter  à  l'origine  dei 
choses,  que  je  fixe  à  la  dynastie  régnante. 

Hugues  Capet  est  arrivé  au  trône  avec  des 
domaines  très-considérables.  Ces  domaines,  tai- 
tôt  augmentés,  tantôt  diminués,  et  en  quelqoeèlat 
qu'ils  soient  aujourd'hui,  ne  peuvent  pastoK 
indistinctement  appartenir  à  la  nation  ;  ils  ont 
passé  de  mâle  en  mâle  pur  une  substitution  per- 
pétuelle, et  sont  le  patrimoine  de  la  maisoa 
régnante,  comme  une  terre  est  le  patrimoioe 
d'une  famille. 

Les  rois  sont  toujours  mineurs  :  la  substitu- 
tion est  graduelle  et  nerpétuelle.  M'existe-t-il  |B5 
dans  le  royaume  quelaues  familles  qui  en  ootdr 
pareilles  ?  Ainsi  je  base  rinaliénabilité  du  domaiM 
non  sur  le  droit  de  la  couronne,  mais  sur  le  droit 
d'une  propriété  substituée  dans  la  race  mascalJK 
des  Capétiens.  Les  domaines  sont  donc  impropff* 
ment  appelés  de  la  couronne^  ils  sont  domaiotf 
des  rois;  ce  sont  des  biens  patrimoniaux:  les  de^ 
cendants  de  Hugues  Capet  en  sont  propriélaira 
indépendamment  de  la  souveraineté. 

Si  la  nation  les  aliénait,    elle    renverserait  <!::  i 
fond  en  comble  tous  les  principes   qui  assoreii 
l'inviolabilité  de  la  propriété. 

On  croit  fortifier  ce  système  en  l'étayanldec 
que  ia  nation  se  charge  des  dépenses  du  senvn 
public,  des  dettes  du  gouvernement  et  des  frxs 
de  la  liste  civile. 

Il  est  facile  d'effacer  ces  trois  objections. 

1°  Les  dépenses  du  service  public. 

Les  rois,  n'étant  que  les  dépositaires  delà  fjro^ 
publique,  ne  pourraient  être  tenus  aux  dépeçff 
qu'entraîne  la  garantie  des  personnes  et  des  biefi^ 
qu'en  raison  de  leurs  intérêts  personnels.  Leurs 
propriétés  n'y  seraient  donc  assujetties  que  W 
une  contribution  proportionnelle  à  leur  valeor. 
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2*  Les  délies  du  gouvernement. 


m 


Elles  sont  présumées  n^avoir  été  contractées  que 
pour  la  chosti  publique,  c'esL-à-dire  pour  les  frais 
de  la  guerre,  et  pour  ceux  que  n^ïcesaiienl  utio 
grande  iuiramibîtrjtiDQ  et  un  vaste  empire  :  tels 
que  des  arseaatix  de  terre  et  de  mer,  des  pools, 
de»  grands  chemins,  et  des  établissemeDls  de  tous 
genres,  dont  une  uatioa  pui.^saute  ne  peut  se 
passer* 

3*»  l^s  frais  de  la  liste  civile, 

Cctarticïe  est  personnel  au  Roi  et  à  la  famille 
royale;  maiâ  il  fait  naître  ausHi  la  que^tmn  de  la 
vaienr  des  domaines.  Ou  ces  domaines  aullisent, 
ou  ils  ne  suflisent  pas  pour  Tacquit  des  frais  de 
la  dépense  personnelle  du  Roi,  S'ils  sont  sufli- 
sanlg,  et  ils  le  seraient  si,  en  vertu  de  la  substi- 
tution perpêiuelle  et  du  principe  tle  raliénabililé 
consacré  par  les  anciens  Ktats  généraux  du 
royaume,  la  nation  décrétait  que  le  Roi  y  rentrera 
en  remboursant  le  prix  des  alténalions;  sî,dis-j(?, 
le  revenu  des  domaines  sullit  à  la  dépense  person- 
nelle du  Roi,  pourquoi  le  souverain  n'en  jonirait-il 
pas  comme  tous  ies  usufruitiers  subslitués'/  Dans 
le  cas  d'jnsuflisance,  pourquoi  vendre  ces  mêmes 
domaines?  Quel  bénélice  y  ferait  le  trésor  publie? 
Pourquoi  |?rever  !e.^  peuples  par  une  aupjraentation 
plus  considérable  d'un  subside  perpétnel? 

Mais  des  raisons  politiques  et  d'titililé  publique 
ne  s*o])posent-eîle3  pas  à  cette  aliénation t 

Les  domaines  du  Roi  consistent,  pour  la  majeure 
partie,  en  forêts  de  haute  futaie.  Lereste^  en  terre, 
est  à  peine  du  revenu  annuel  de  16!M)0l}  livres, 
suivant  M.  iS^ecker, 

Ces  forêts  sont  une  ressource  précieuse  pour  la 
marine.  C'est  de  là  qu'on  lire  presque  tous  les  bois 
de  constmciion  et  môme  de  cbarpeitte.  Pour  les 
aliéniT.  il  faudra  les  diviser,  ou,  si  on  les  vend 
entières,  des  compagnies  pourront  seules  en  faire 
l'acquisition.  Dans  Pun  et  l'autre  cas,,  ces  forêts 
seront  exploitées»  et  la  plupart  réduites  en  taillis. 
En  vain  voudra-t-on  prescrire  des  conditions  con- 
servatoires aux  acheteurs  ;  ce  sérail  les  écarter^ 
Êarceque  toute  spéculation  dans  ccf^enre  n'a  pour 
ut  qu'une  vente  prompte  et  rapide  qui  puisse 
faire  rentrer  les  capitaux.  Ainsi  le  résultat  de  l'a- 
liénation  des  domaines  du  f^oi  sera  de  priver  le 
royaume  de  la  ressource  des  bois  de  conslruction 
iniiispetîsables  pour  Tarcbûecture  navale  et  civib*. 

Les  raisons  les  plus  fortes  d'utitilé  publique  et 
de  justice  s'opposent  donc  à  Taliénaiion  des  do- 
maines du  Roi;  Padministration  doit  en  être  con- 
fiée aux  assemblées  provinciales* 

Je  pourrais  citer  les  assemblées  solennelles, 
dont  la  première  est  de  1279,  les  Etats  génériiux 
tenus  à  Paris  en  1401 ,  qui  ont  déclaré  que  le  do- 
maine royal  ne  pourrait  être  aliéné  à  perpétuité. 
Je  passe  sous  silence  les  ordonnances,  édils,  Etats 
généraux  de  1358,  1366,  1380,  1402,  148:i,  1517, 
1519,  1521,  I52il,  1539,  1513,  1559,  1566,  1067, 
1717^  qui  tous  ont  confirmé  ce  principe,  au  point 
qu'il  fait  partie  de  notre  droit  public.  Nos  rois, 
à  leur  sacre,  en  renouvelbmt  et  consacrent  Pob- 
servance;  Louis  XVI,  k  son  sacre,  en  a  conhrmé 
les  dispositions  :  la  nation  peut-elle  le  délier  de 
gon  serment? 

Ce  serment  est  obligatoire  pour  Pun  et  pour 
Paulre;  la  prévoyance  prescrit  à  l'Assemblée  de 
lain tenir  les  décrets  des  précédents  Etats  geno- 
ux; il  serait  impoti tique  de  les  anéantir  ;  ce  se- 


rait exposer  les  siens  au  danger  d'**prou7er  on 
jour  le  même  sort.  Une  nation  que  l'on  accoutu- 
merait à  des  changements  fréquents  de  principes 
boirait  par  les  recevoir  avec  indifférence. 

Après  avoir  prouvé,  je  pense,  que  les  domaines 
du  ï\o\i  du  moins  les  anciens,  aiiparieoaient  à  la 
maison  régnante  et  non  ii  la  nation,  il  me  reste  à 
parler  des  propriéiés  du  cJergé  et  de  ce  qu*ou  ap- 
pelle gens  de  mainmorte» 

Ces  propriétés  sont  mises  en  question  :  leur 
aliénation  et  leur  vente  sont  proposées. 

On  est  parti  de  ce  principe  :  que  toute  corpora* 
tîon  religieuse  existant  dans  un  Etat  n'existait 
que  du  consentement  de  la  nation  ;  que  cette  na- 
tion, étant  maîtresse  de  la  supprimer  et  de  dis- 
poser d'une  manière  quelconque  de  ses  jouis- 
sances, pourrait  conséquemfuent  disposer  de  ses 
fonds  ;  tlouc  la  propriélé  des  biens  de  cette  corpo- 
ration appartient  à  la  nation. 

En  adoptant  et  en  étendant  ce  principe,  la  na* 
tîon  est  propriétaire  des  biens  du  clergé;  ses 
membres  n'en  sont  que  les  administrateurs  ;  je 
dis  simplement  les  aiiministrateurs,  et  non  les 
usufruitiers,  puisque  de  leur  vivant  on  agite  et  on 
propose  la  vente  des  fonds. 

Ainsi,  dans  le  système  moderne,  la  nation  est 
constituée  propriétaire  de  tous  les  biens  du  clergé.  , 
Je  ne  crains  pas  de  réptiter  qu'un  être  moral  n*a 
pas  de  propriétéa,  et  que  c'est  confondre  ies  idées 
de  créer  en  droit  positif  ce  qui  est  en  droit  oégatif. 

Quel  est  donc  le  propriétaire  des  biens  du  clerj^é? 
ce  sont  les  pauvres  et  le  culte  divin. 

Quel  est  le  but,  quels  sont  les  motifs  des  dona- 
tions» des  fondations  et  des  dotations?  L'entretien 
des  temples,  les  pensions  des  ministrtsdes  autels, 
la  nourriture  des  pauvres.  Ces  établissements  sont 
ù  perpétuité^  et  la  plupart  sans  clause  de  réver- 
sion dans  le  cas  mènie  que  ces  établissements  fus- 
sent détruits  Les  principes  des  donateurs  ou  des 
acquéreurs  ont  donc  été  d*assurer  à  jamais  le  pa- 
trimoine des  pauvres  et  la  dépense  du  culte  public. 

A  l'égard  des  êiablissements  avec  clause  de  ré- 
version dans  le  cas  de  leur  suppressioti,  il  est  borh* 
de  doute  que  les  ayants  cause  des  fondateurs 
n'aient  le  droit  d'en  revendiquer  les  fonds,  lin 
exemple  récent  en  fournit  la  preuve.  Le  roi  de 
Sardamne  a  réclamé,  en  1784,  Pbôlel  de  S.ivoie 
dans  la  ville  de  Lyon,  légué  aux  célestins  par 
Emi manuel  l*"*,  duc  de  Savoie,  qui  avait  réservé 
par  Pacte  de  donation  à  ses  héritiers  le  droit  de 
rentrer  dans  la  propriété  de  cet  hôtel,  si  les  céles- 
tins  Taban donnaient.  Lors  de  la  suppression  des 
célestin^,  le  roi  de  Sard aigrie  revendiqua  juridi- 
qnemerjt  Pbôtel  de  Savoie,  (jui  lui  fut  adjugé  no- 
nobstant Popposition  du  syndic  du  diocèse  de 
Lyon. 

La  nation  n'est  donc  pas  propriétaire.  Il  ne 
s'euâuit  pas  qu'une  nation  n'ait  pas  le  droit  de 
supprimer  une  corporation  religieuse,  et  ce  droit 
a  été  exercé  ;  mais  la  conséfiuence  n'est  pas 
qu'elle  ait  le  droit  de  disposer  des  fonds  pour  un 
usa ^e  contraire  a  la  volonté  des  donateurs. 

On  ne  manquera  pas  de  demander  :  que  de- 
viendraient  tes  biens  de  toutes  les  corporations 
religieuses,  si  la  nation  voulait  les  supprimer? 
L'emploi  en  est  facile  et  conforme  aux  vues  pri- 
mitives de  leur  destination  :  le  culte  public  et  le 
soulagement  des  pauvres. 

Ainsi,  la  nation  peut  ordrmner  une  répartition 
plus  égale  entre  les  ministrL'S  des  autels,  et  ré- 
îormer  des  établissements  publics,  tels  que  des 
maisons  d'éducation  nalionaîe,  et  des  hospices 
de  bienfaisance  ou  de  justice.  Ce  n'est  pas  là 
disposer  des  fonds,  c^est  disposer  des  revenus. 
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Oq  a  fort  bien  défiai  le  droit  de  la  propriété  par 
son  usage  :  user^  abtiser  ;  mais  je  pense  aussi 
qu'on  a  abusé  de  la  définition,  quand,  en  rappli- 
quant au  clergé,  on  a  tiré  la  conséquence  qu'il 
n*était  pas  propriétaire  de  ses  biens.  Sans  doute 
les  ecclésiastiques  ne  sont  que  des  usufruitiers, 
et,  sous  ce  rapport,  ils  ne  peuvent  qu'user  des 
biens  de  leurs  bénéfices;  ils  n'en  peuvent  abu- 
ser, puisque  la  vente  leur  en  est  interdite. 

D'après  cette  définition  de  la  propriété  appli- 
quée au  clergé,  considéré  comme  corps  moral, 
une  nation  qui  ne  peut  être  considérée  que  sous 
le  même  rapport  n'est  donc  pas  propriétaire,  elle 
ne  peut  qu'user  et  jouir,  mais  elle  ne  peut  abuser^ 
puisqu'il  y  a  impossibilité  morale  et  physique 
qu'elle  aliène  jamais  hors  de  son  sein  la  masse 
collective  de  ses  propriétés. 

La  propriété  ne  réside  donc  pas  exclusivement 
dans  la  seule  faculté  de  pouvoir  aliéner  ;  elle  ré- 
side spécialement  dans  une  possession  non  in- 
terrompue et  fondée  sur  le  principe  de  l'union 
politique  qui  a  garanti  les  droits  respectifs  de 
toutes  ses  parties.  C'est  dans  ce  sens  que  les  cor- 
porations laïques  de  toute  espèce,  les  communes 
des  villes,  les  pères  de  famille  enchaînés  nar  des 
coutumes  locales,  et  généralement  toutes  les  per- 
sonnes à  qui  la  loi  refuse  le  droit  d'aliéner,  ne 
sont  pas  moins  propriétaires  et  ne  peuvent 
être  dépouillées  que  par  l'infraction  du  contrat 
sociaL 

Ce  principe  doit  être  adapté  au  clergé  :  il  e?t 
propriétaire.  N'a-t-il  pas  le  droit  d'emprunter,  et 
tout  emprunt  n'est-il  pas  une  aliénation  dégui- 
sée? Le  clergé  pouvait  vendre  autrefois  :  une 
sage  prévoyance  lui  en  a  ôté  le  droit  ;  et  ce  n'est 
que  depuis"  1749  qu'il  a  perdu  celui  d'acquérir, 
quoique  depuis,  le  gouvernement  lui  ait  restitué 
la  faculté  de  placer  sur  le  Trésor  royal  et  sur  les 
maisons  fondées. 

Les  caractères  de  la  propriété  sont  de  pouvoir 
affermer,  discuter,  transiger,  vendre,  aliéner, 
échanger,  inféoder,  emprunter,  acquérir.  Or,  le 
clergé  a  exercé  tous  ces  droits.  Il  exerce  en- 
core tous  ceux  relatifs  à  l'administration  ;  et, 
quoiqu'il  ne  puisse  vendre  ni  aliéner,  non-seule- 
ment l'édit  de  1749  n'a  point  prononcé  d'incapa- 
cité ,  mais  au  contraire  le  législateur  lui  en  a 
conservé  la  faculté,  avec  la  seule  formalité  des 
lettres  patentes.  Si  propriété  est  donc  réelle, 
puisciu'elle  en  a  tous  les  caractères  primitifs  et 
tous  les  droits  constitutifs. 

On  a  dit  que  le  clergé  n'était  qu'un  corps  fictif , 
qu'un  être  moral,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  ne 
pouvait  être  propriétaire  ;  mais  une  nation  est- 
elle  autre  chose  qu*un  être  fictifs  quun  corps 
moral?  L'un  et  l'autre  sont  composés  d'indi- 
vidus. 

On  a  dit  encore  que  les  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  dans  un  état  de  nature;  quun  ecclésiastique 
n'est  pas  un  individu  réel  ;  que  c'est  un  être  fictifs 
un  être  idéal,  et  qu'il  n*a  de  droits  civils  que  ceux 
dont  la  nation  lui  donne  communication.  J'avoue 
que  de  pareilles  distinctions  sont  tellement  so- 
phistiques qu'il  faut  en  demander  l'explication  à 
M.  Thouret.  Si  les  individus  qui  appai tiennent  à 
des  corps  moraux  sont  ainsi  définis,  et  que  cette 
définition  soit  appliquée,  comme  elle  peut  l'être, 
au  corps  de  la  magistrature,  au  corps  d'une  ar- 
mée, un  magistrat,  un  militaire,  seront  étonnés 
de  n'être  pas  dans  un  état  de  nature,  de  n'être 
pas  des  individus  réels,  de  ne  plus  se  trouver 
que  des  êtres  fictifs,  que  des  êtres  idéaux.  Il 
m'est  permis  de  douter  que  M.  Thouret  les  per- 
suade, et  même  qu'il  persuade  personne. 


En  vain  dit-on  que  les  membres  du  clergé  ne 
composent  qu'une  classe  stérile.  11  ne  faut  pas 
considérer  les  individus,  c'est  leur  destination  ; 
et,  sous  ce  point  de  vue,  le  clergé  doit  être  re- 
gardé comme  propriétaire  des  biens  qui,  josqu^à 
ce  jour,  lui  ont  appartenu.  Je  n'invoque  pas  une 
possession  de  plus  de  quatorze  siècles,  quoi- 
qu'elle soit  d'un  grand  poids  ;  je  n'invoque  pas 
cette  possession  sanctionnée  par  nooibre  de  te- 
nues d'Etats  généraux  :  je  m'en  tiens  au  principe. 
Le  clergé  possède,  c'est  un  corps  toujours  sub- 
sistant :  il  est  propriétaire  collectiveaieot,  usu- 
fruitier individuellement.  La  nation»  par  son 
droit  de  souveraineté,  a  l'administration  suprême 
des  biens  ecclésiastiques,  comme  un  tuteur  a 
l'administration  des  biens  de  son  pupille  ;  mais 
le  clergé  n'en  est  pas  moins  propriétaire  réel  et 
incommutdble,  comme  ce  dernier. 

Le  clergé  n'a  usurpé  les  possessions  de  per- 
sonne; les  siennes  lui  appartiennent  à  titre  de 
donation  ou  d'acquisition.  Ce  n'est  point  la  na- 
tion qui  a  donné  ;  ce  n'est  point  la  nation  qui  a 
reçu  :  ce  sont  des  propriétaires,  et  les  donataires 
ont  accepté  pour  subvenir  aux  dépenses  des  mi- 
nistres du  culte,  de  l'entretien  des  autels,  et  do 
soulagement  des  pauvres.  Voilà  les  trois  proprié- 
taires, et  dont  les  titres  ont  pour  base  lardigioo, 
la  morale  et  l'humanité. 

Ces  propriétaires,    toujours  subsistants,  soal 
toujours   mineurs.  Et  comment  dépouiller  les 
pauvres  sans  les  entendre  ?  Gomment  Ti-odre 
leur  patrimoine  ?  Les  pauvres  sont   nos  frères, 
sont  nos  concitoyens ,  ils  font  partie  du  peuple, 
de  ce  peuple  qui  nous  a  réunis  pour  améliorer 
son  sort,  pour  assurer  son  bonbeur,  et  nous  fe- 
rions des  malheureux  !  Non,  Messieurs  :  l'Assea» 
blée  ne  rendra  pas,  au  nom  de  la  nation,  oo 
décret  au^^si  immoral.  En  vain   me  •parie4-oo 
d'une  taxe  pour  les  pauvres  :  leur  soulagement 
est  plus  assuré  par  la  charité  active  des  pastfmr» 
nui,  rapprochés  d'eux,  connaissent  leurs  BesoiDS. 
Les  pasteurs  savent  à  quelles  conditions  ilsjooi^ 
sent  de  leurs  biens;   ils  n'ignorent  pas  que  les 
pauvres  en  sont  les  co-propriétaires.    La  nation 
ne  peut  y  avoir  d'autres  droits  que  ceux  den- 
clave,    dé  souveraineté,  de    la    même  manière 
qu'elle  peut  en  exercer  dans  les  provinces.  Qsi 
peut  répondre.  Messieurs,  que  les  provinces,  qw 
les  paroisses  ne  forment  opposition   à    Vex^n- 
tion   de   votre  décret;  que   chacune    d'elles  ne 
veuille  conserver  pour  les  frais  du  culte,  pourk 
soulagement  de  ses  pauvre?,  ces  mêmes  propre- 
tés, au  lieu  de  les  voir  passer   dans  les  mais 
de  capitalistes,  souvent  étrangers  au  royaume,  eî 
à  coup  Rùr  étrangers  à  la  province  ou 'à  la  j»- 
roisse? 

La  propriété  du  clergé  est  antérieure  à  la  con- 
quête des  Gaules  :  lorsque  Clovis  s'en  empara,  ii 
trouva  le  clergé  doté,  et  sa  richesse  était  peoi- 
être  supérieure  à  celle  qu'on  exagère  tant  aa- 
jourd'hui.  Le  droit  prétendu  de  la  nation  sori^ 
propriétés  ecclr»siastiques  ne  peut  exi^sler  an^t 
celui  de  conquête»,  puis  lue  la  nation,  cofoiK 
nation  française,  n'existait  pas  avant  cette  épcffu?- 

On  connaît  la  fameuse  pétition  du  peuple  fran- 
çais à  l'empereur  Gharlemagne  :  son  peuple  d^ 
mandait  que  les  évêques  ne  vinssent  plosàli 
guerre,  qu'ils  restassent  dans  leurs  diocè» 
non  qu'il  voulût  enlever  les  biens  du  der»- 
mais  j)our  en  confirmer  la  propriété,  et  suppKî-* 
l'empereur  de  la  sanctionner. 

Celte  pétition  nous  a  conservé  la  formule  de  il 
donation,  qui  porte  que  son  objet  est  destin** 
perpétuité  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  i*utiliié 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (â  novembre  1789.1 


635 


de  TEgiise,  elà  la  nourritiire  d^s  pauvres  et  des 
clercs»  et  noti  à  un  autre,  non aZ/m. 

Le  peuple  IViinçais  yssemblé  par  comyention  na- 
(iofifile  recofiFiut  etratiïia  de  nouveau,  dans  trois 
flï^ssious  socci^ssivi's.  les  propriétés  du  clerpié  |1), 
et  fun  vuudiiiit  nu  nom  de  Iîi  nation,  atla'|tMT 
Ufje  pnrt'ïlle  propriété!  tiomment!  la  tuiion,  tun  n'a 
pas  dontié,  à  qui  Ton  n'a  pas  donné,  qui  depuif^ 
c|uiitor2e  siècles  reeonnait  rette  propriété»  qui 
a  deniiindéel  non  ordauné  dea  secoure  quelle  a 
déclaré  recevoir  du  libre  el  [^yr  consenlemont  du 
clergé;  comment!  rAssemb!éi%  qui  u'rst  pas  une 
convetiiion  nattonaie,  décréterait  au  norn  de  Ja 
nation  et  contre  les  anciennes  sessions  couvo- 
quoea  ad  hoc,  que  la  nation  est  propriétaire  des 
Diensdu  cder{.'éî  LI'i  pareil  décrela»'rait  illusoire  : 
une  déi:laraiion  d'un  fait  qui  n'est  pas  vrai,  Fie 
dOTjUL'  pas  des  droits  ;  le  fait  peul  suivre  la  décla- 
ration, mais  le  droit  ne  suivrait  ni  Ton  ni  l'autre. 
Le  priiiciiM^  de  cette  prétendue  propriété  natio- 
nale ert  renfermé  dans  un  cercle  si  vicieux  de 
aopljisraes  et  de  paradoxes,  que  la  discussion  ne 
peut  soutenir  les  regards  de  la  justice  el  du  rai- 
son nemetiL 

Il  me  refile  à  examiner,  si  l'Assemblée  pmnon- 
çnit  co:itre  mon  opinion,  quel  iiUérét  aurait  la 
nation  à  la  vente  d-'S  bic-ns  du  clergé.  C'est  de  la 
balance  des  avantages  et  des  désavantages  qui 
peuvent  en  résulter,  que  je  vais  tirer  de  nouveaux 
ar^'Urnents  puur  lui  m  con.^erver  ta  propriété. 

L'Assemblée  naliunale  a  tïécrété  la  supprevsion 
des  dîmes  ecc'é^"iastiques.  Elle  a  eu  en  vue  de  t>ou- 
lager  les  peuples,  et  de  vivilîer  ragricuhure. 

Les  dîmes  ne  peuvent  pas  être  considérées  com- 
me les  autres  propriétés  foncières  du  rler^é*  Les 
dîmes  ii*était-mt  qu'une  prt^station  libre  dans  le 
principe,  cijiisacrée  par  b^s  temps,  La  nation  pou- 
vait donc  faire  cesser  celte  prestatioo.  fîlleausé 
dans  (a  rigueur  du  principe  de  son  droit;  mais 
elfe  n'a  pas  celui  de  s'emparer  des  propriétés 
foncières,  parce  que  cijs  propriôlés  nVHant  pas 
un  impôt  ue  gréveot  personne. 

L«'S  biens-ronds  du  clergé  sont  csUraés  par 
M-  révéïfue  d'Autuii  à  70  millions  de  revenu  ;  je 
crois  ce  revenu  fort  supérieur  ;  mais  erijïfi,  quul 


11)  M,  Le  Ctiapelier  a  avanoé  le  2  novembre,  en  p?ir- 
tant  des  capîiutaireu,  qu'U  a  bés  m-il  à  propos  airer 
tes  EtaU  de  ÉÏuib  ei  d^Orb^aiiRj  qufi  c'éiaii  le  clergé  qui, 
abusaiiL  de  sa  prépondérance,  avaii  fait  recoo naître 
par  la  nation  la  propnÂié  cJe  ses  biens.  Il  y  a  d^ns 
celte  assertion  une  confusion  d'ordres  ei  d*^  choses, 
n  trexislaii  poinl  û'orârpi  distincts  du  tempi  de  Cliar- 
temagne;  la  pétùton  crTie  j'^i  citée  est  ceUe  du  peupla 
fraûçats  assemblé  à  Worma  en  803,  celle  péiiiioo  fui 
sanc  lion  née  par  l'empereur  et  confirmée  ci  épais  par 
son  peiit-fds  Chartes  le  Chauve,  sur  la  demande  des 
assemblées  générales  et  conventions  nationales  de  863, 
«73  et  877. 

M.  Le  Cbapoliûr  avança  encore  qae  laisser  au 
clergé  la  propriété  de  ses  biens,  ce  serait  faire  renatire 
la  diBitiiction  des  ordres.  Si  j*avats  pu  obtenir  la  pa- 
role, j  aorai*  démonir-^  facilement  qae  tîetle  craiote 
n'étail  fondée  que  sur  un  sopliisme;  t-n  effet  les  autres 
citoyens  n'ont-ih  pas  nne  proprjéié?  el  dès  que  le 
clergé  u':i  plus  de  mode  particulier  d'adinittistratiou 
et  que  sra  membres  doivent  ôlre  établis  sur  les  rM^s 
des  contribuables,  leâ  eccté^iasliques  aurair<nt  paru 
dans  les  assemblées   politiques  comme   tes  antres  ci- 

Iyens. 
€e  sophisme  cependant  Ol  impresMon,  et  fit  changer 
avis  a  beaucoup  de  députés,  a  ce  que  j'ai  appris  da 
letques  dépuit^s  mêmes. 
II.  Le  Chapc^lter  parla  le  dernier^  il  parla  contra.  On 
I  permit  pas  de  réplique,  et  c'est  dans  cette  disposi- 
»n  qufi  1  Assemblée  a  prononcé. 


qu'il  soit,  il  doit  suffire  à  tous  les  frais  du  culte 
public. 

Je  pense  que  ïa  motion  de  ce  prélat  ne  peut 
être  admise,  et  si  jamais  elle  est  discutée,  il  me 
serait  aisé  d'en  montrer  les  dani^ers,  comme  les 
erreurs  rie  calcul,  et  l'immoralité. 

L'objet  de  cette  motion  est  : 

I^  lie  continuer  la  perceptiotj  de  la  dîme»  et  en 
cela  c*est  éluder  l'ex^M/ution  du  décret. 

J'observe  que  celte  perception  Ferait  onéreuse 
et  souvent  vi^xatoire,  en  la  eonllant  aux  agents 
du  lise  ; 

2*»  De  vendre  les  biens-fonds  du  clergé  du  pro- 
duit de  70  millions,  estimés  au  denier  3fl,  ^2  mil- 
liards. 

J'observe  qu'en  joignant  ces  2,101)  millions  des 
biens  du  rler^îé  à  nn'^cafdlal  de  bilO  millions  qui 
représenle  constamrnent  les  fonds  à  vendre,  il 
en  résultera  une  baisse  si  considérable  dans  le 
prix  fréoéral  des  fonds,  qu'au  lieu  du  denier  3fl, 
on  serait  heureux  d*en  trouver  le  denier  20; 

3"  De  re:nlmi:r>er,  soit  en  argent,  soit  par  la 
cession  des  bteiis,  t'^^i'^*^  '1^*^  rei^lcs  viagèrL'S  et 
pariie  des  rentes  constituées,  et  en  lin  les  charges 
de  judicature. 

j'ob-ïerve  d'abord  qu'il  faut  supposer  que  les 
rentiers  viajîersfi  qui  Ton  d(»sline  en  rembourse- 
ment un  capital  de  5l>0  millions,  pour  extinction 
de  50  millions  de  renies  via^céres,  se  réduiront 
volontairement  du  denier  10  au  denier  30.  ce 
qiîi  n*est  pas  à  présumer.  Si  on  les  croit  riussi 
disposés  à  un  pareil  sacrdîce,  n'esl-il  pus  plus 
simple  de  transformer  b*s  renies  via^ières  en 
renies  perpétuelles  au  denier  20  ?  L'Etal  y  ^^a^ne- 
rait,  sur  ia  lutalité  des  rentes  viasïéres  m'o niant  à 
105  millions,  52,500.(100  livres,  et  en  employant 
cette  moitié  bénéliciee  en  amorlissement,  ces  ca- 
pitîiux  seraient  remboursés  dans  la  quiarJème 
année. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  perpétuelles, 
payées  sur  le  pied  du  denier  20  sans  retenue.  Les 
propriétaires  de  ces  rentes,  acqiiérr'urs  des  btuiid 
du  clergé  sur  le  pied  supposé  du  deoier  3'J, 
devenus  propriétaires  fonciers,  et  soumis  comme 
tels  aux  subsides  de  toute  espèce,  verraient  l'in- 
térêt de  leur  capital  réduit  à  2  1/2  0/0. 

Le  résultat  de  pareilles  ventes  serait  de  faire 
passer  le  patrimoine  des  pauvres  dans  les  raait^s 
des  capitalistes»  des  banquiers,  des  financiers. 

A  regard  du  remboursement  des  offices  de  judi- 
cature, ce  n'est  pas  sérieusement  que  M,  Tévèque 
<rAutun  le  propose  du  produit  de  la  vente  des 
biens  du  cierge.  Un  ne  peut  croire  qu'il  veuille 
en  faire  une  opération  de  finance  dont  le  résultat 
est  tel  que  pour  6  millions  d'intérêts  au  capital 
de  5  à  lîOO,  TEtat  perdrait  20  à  24  mdlions  d'in- 
térêts annuels,  indépendamment  de  10  à  Ï2  mil- 
lions d'honoraires,  ce  noi  augmenterait  la  sur- 
charge des  peuples  de  30  k  M  millions. 

'j"  De  grever  les  peuples  d'une  pn^sialion  an- 
nuelle de  20  millions,  afin  que,  joints  aux  80, 
prodtiit  estimé  de  la  dîme,  la  dépense  du  clergé 
prolée  à  M[l  uii liions  soit  acquittée* 

Je  demande  Je  qurlle  utilité  il  serait  pour 
FEtat  de  vimdre  d'une  part  les  biens  du  cler^'é, 
et  de  l'autre  de  grever  les  peuples  do  50  miU 
lions? 

On  répond  qu'il  faut  que  les  dettes  de  rBfit 
soient  payées.  Sans  doute  ille  faut,  mais  il  faut 
aussi  que  les  propriétés  soient  respectées,  (pie 
les  pauvres  soient  nourris;  el  comment  le  seront 
ifs  quand  leur  pairimoioe  aura  él6  vendu?  il  faut 
donc  se  bornera  corriger  les  abus,  et  nonobstant 
la  suppression  de  la  dîme,  j^estime  que  les  autres 
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biens  da  clergé  seront  plus  que  suffisants  pour 
Fentretien  des  temples,  le  service  des  autels,  les 
maisons  d'éducation  nationale  et  les  hospices  de 
charité.  La  vente  de  ces  biens  consommée,  la 
perception  de  la  dîme  cessée,  il  faudrait  rempla- 
cer par  un  impôt  sur  les  peuples  un  revenu  de 
80  à  100  millions  pour  les  frais  du  culte  divin. 
Cet  impôt  pourrait  rendre  ses  ministres  odieux, 
ou  du  moins  fort  à  charge.  Une  calamité  générale, 
une  guerre  désastreuse  compromettraient  leur 
subsistance,  le  subside  qui  y  serait  destiné  serait 
employé  aux  besoins  du  moment  :  le  nombre  en 
serait  diminué,  on  s'habituerait  à  s*en  passer,  et 
bientôt  sans  ministres,  la  religion  ne  serait  plus 
respectée. 

Ces  puissantes  considérations  ramènent  donc  à 
sanctionner  de  nouveau  la  propriété  réelle  des 
biens  du  clergé,  sauf  à  prononcer  sur  une  répar- 
tition proportionnelle  aux  fonctions  relatives  de 
ses  membres. 

L'Assemblée  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'elle 
n'est  pas  une  convention  nationale;  qu'elle  n'est 
que  le  pouvoir  constitué  et  non  le  pouvoir  con- 
stituant; et,  en  effet,  comment  pourrait-elle  s'at- 
tribuer le  pouvoir  constituant,  puisque  les  dépu- 
tés qui  la  composent  ont  été  envoyés  par  les  pro- 
vinces avec  des  cahiers,  des  mandats,  des  pouvoirs 
la  plupart  formels?  Aucun  bailliage,  aucune 
sénéchaussée  n'a  dit  à  ces  députés  :  Nous  nous  en 
rapportons  entièrement  à  vous  ;  vous  êtes  libres 
et  maîtres  de  prononcer  dans  votre  sagesse  sur 
les  lois  fondamentales  du  royaume,  sur  les  pro- 
priétés des  corps  politiques  qui  forment  Vunion 
de  VEtat,  en  un  mot  de  transiger,  établir,  sup- 
primer et  créer,  comme  si  la  France  était  un 
peuple  nouveau  et  n'avait  aucunes  lois.  Les  bail- 
liages, au  contraire,  ont  limité  les  pouvoirs  de 
leurs  députés  à  telles  et  telles  clauses,  sous  peine 
de  désaveu.  La  limitation  d'une  clause  quelcon- 
que exclut  l'idée  de  pouvoir  constituant.  L'As- 
semblée est  donc  conditionnelle  et  non  conven- 
tionnelle :  elle  ne  peut  donc  rendre  des  décrets 
contraires  aux  ordres  de  ses  commettants,  qui 
ont  prescrit  à  leurs  députés  la  conservation  des 
lois  fondamentales  du  royaume  et  le  respect 
absolu  des  propriétés. 

Le  clergé  doit  payer  comme  les  autres  citoyens 
sans  aucune  distinction;  son  administration  par- 
ticulière doit  cesser.  Eh  bien  1  que  l'Assemblée  le 
fasse  payer  ;  qu'elle  lui  demande  au  nom  de  la 
nation  un  secours  extraordinaire  deDO,de  100  mil- 
lions, et  plus  s'il  le  faut  ;  qu'elle  l'impose  forte- 
ment pendant  un  certain  nombre  d'années  ; 
qu'elle  corrige  les  abus;  qu'elle  ordonne  une 
répartition  plus  égale  entre  les  ministres  des 
autels  :  mais  qu'elle  garantisse  et  confirme  de 
nouveau  la  propriété  de  ses  biens,  comme  le  gage 
des  dépenses  du  culte  divin  et  du  soulagement 
des  pauvres  :  que  l'Assemblée  ne  perde  pas  de 
vue  six  millions  de  propriétaires  dans  les  person- 
nes des  pauvres,  auxquels  elle  ne  pourrait  enle- 
ver le  patrimoine  sans  autant  de  danger  que 
d'injustice. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'arrêter  les  points  suivants  : 

i^  Le  clergé  séculier  et  régulier  et  tous  les 
corps  et  étabhssements  de  mainmorte  continue- 
ront à  jouir  en  toute  propriété  administrative 
des  biens-fonds  qu'ils  possèdent  aujourd'hui, 
sauf  les  restrictions,  réductions,  modifications  et 
suppressions,  tant  pour  les  personnes  que  pour 
les  choses  qui  vont  être  dites  ci-après. 

Le  clergé  sera  assujetti  au  même  mode  d'admi- 
nistration et  d'imposition  que  tous  les  autres 


citoyens  du  royaume,  sans  aucune  espèce  de 
distinction. 

.  2^  Les  dîmes  ecclésiastiques  et  de  geus  de 
mainmorte,  dont  la  suppression  a  été  décrétée  le 
11  août  dernier,  et  la  perception  néanmoios  con- 
tinuée jusqu'à  leur  remplacement,  cesseront  d'être 
acquittées  par  les  peuples,  dès  qu'il  aura  été 
pourvu  aux  dotations  et  établissements  jugés 
nécessaires,  tant  pour  les  frais  du  culte  divin  que 
pour  ceux  d'utilité  publique. 

30  La  nation  usant  de  son  droit  de  souveraineté 
se  réserve  de  prononcer  sur  la  répartition  de 
toutes  les  propriétés  foncières  du  clergé  ainsi  que 
sur  les  suppressions  ou  changements  de  diocèses; 
en  conséquence  de  fixer  le  nombre  des  évôchés, 
cathédrales,  chapitres,  collégiales  et  séminaires 
qu'elle  croira  utile  de  conserver,  soit  qu'elle 
adopte  la  division  de  la  France  en  quatre-vingts 
départements  qui  pourraient  former  quatre-vingts 
archevêchés  ou  évêchés,  soit  qu'elle  conserve  la 
divisiob  des  provinces  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui. 

40  Chaque  évêché,  chaque  cure  et  chaque  éta- 
blissement public  ayant  pour  objet  l*entretien  du 
culte  et  le  soulagement  des  pauvres  seront  dotés 
en  biens-fonds  d'un  revenu  calculé  d'après  les 
localités  et  les  charges  qui  leur  seront  imposées. 

5^  Les  maisons  religieuses  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  dont  la  suppression  n'aura  pas  été  ordon- 
née, seront  réunies  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait 
dans  chacune  d'elles  un  nombre  suffisant  de  reli- 
gieux ou  de  religieuses  pour  le  service  divin,  et 
pour  remplir  les  fonctions  de  leur  institut  et 
celles  dont  l'emploi  pourrait  leur  être  confié. 

60  Les  ordres  mendiants  seront  supprimés,  si 
on  ne  juge  plus  utile  de  les  rétablir  ;  l'ordre  des 
capucins,  mérite  par  son  zèle  et  ses  services  mul- 
tipliés, une  distinction  particulière.  Néanmoins, 
les  consciences  devant  être  libres»  et  chacon 
ayant  la  faculté  de  vivre  sous  un  mode  que  la 
loi  avait  approuvé,  les  religieux  de  ces  ordres 
seront  les  maîtres  de  se  réunir  en  certain  nom- 
bre, pour  y  vivre  en  communauté,  ou  de  se  faire 
séculariser.  Les  maisons  et  terrains  abandonnés 
seront  vendus  pour  le  produit  être  appliqué  à  la 
pension  alimentaire  de  ces  religieux. 

Après  l'extinction  de  ces  ordres,  le  produit 
successif  de  la  vente  de  leurs  biens  sera  employé 
à  former  aux  curés  et  vicaires  de  chaque  pa- 
roisse un  domaine  suffisant  pour  leur  entretien, 
déterminé  en  raison  des  dépenses,  des  charges 
et  des  lieux. 

7°  Les  ordres  religieux,  qui  seront  conservés^ 
dont  le  nombre  des  maisons  sera  diminué,  seront 
employés  à  l'éducation  nationale  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe. 

Les  fonds  et  les  revenus  des  maisons  suppri- 
mées, et  ceux  des  maisons  réduites,  seront  em- 
ployés à  duter  les  évêchés  qui  en  auraient  besois. 
ainsi  que  les  cures,  chacun  dans  leur  arrondB- 
sement  autant  qu'il  sera  possible,  et  s'il  y  a  02 
excédant,  il  sera  employé  à  des  étahlissemeni? 
d'écoles  gratuites  de  tous  les  arts  et  métiers. 

8°  L'émission  des  vœux  n'aura  lieu  qu'àviof^ 
cinq  ans  révolus,  et  les  vœux  ne  seront  plus  qoc 
simples. 

9°  Les  menses  des  abbayes  et  des  prieuré 
commendataires  seront  réunies  aux  mensu 
claustrales. 

IQo  Les  suppressions,  réunions  et  changemenu 
ne  pourront  être  effectués  quant  aux  évéqoes. 
aux  abbés  et  prieurs  commendataires,  qu'aprfe 
leur  mort,  à  moins  que  les  revenus  de  leurs  b^ 
nélîces  ne  fussent  remplacés  ;  et  pour  y  parre&ir 
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plus  promplemenl,  le  Roi  sera  supplié  de  oe 
Lommer  ÈLîîiicua  évôclié  ou  abbaye  qui  pourraient 
veoir  à  vaquer,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  pîao 
ait  été  préseoté  à  la  saactioQ  de  Sa  Majesté. 

M.  le  comte  de  La  Ma rek  (t}.  Messieurs,  élu 
par  oue  ûiis  provinL-es  belges  pour  un  de  ses  dé- 
putés aux  Kiats  ^éuéraux,  je  dois  veiller  aux 
lutérêls  de  uierf  comtnetiiiais  :  occupé  du  plus 
graud  bien  de  tous,  je  désire  que  tous  eoncuu- 
rent  é^aluuieut  a  ce  but,  et  je  dois  raon  opiuwu 
sur  ce  qui  uit:  paraîtrait  une  injuste  dislribuùon 
de  cbar^^es  pour  la  province  qui  ui'a  honoré  de 
son  choix. 

Teï  serait,  pour  les  provinces  bel^^es,  l'effet  du 
projet  d'envahissement  des  biens  du  clergé  2j. 

Je  n'entrerai  point  dans  l'examen  de  la  ques* 
tion  de  la  propriété  ;  je  n'envisagerai  T  objet  que 
sous  l'aspect  de  la  jusiice  distributive,  et  de 
l'intérêt  des  propriétaires  et  cul Livateurd  journa- 
liers des  provinces  belges. 

Est-iî  juste  que  ces  provinces  acquittent 
3ÛU  millions,  plus  ou  moins,  de  la  dette  publique, 
landis  que  des  provinces  aussi  considérabîes  ne 
contribueraieal  qu'à  la  plus  petite  partie  de  cette 
dette  ? 

L*exp03é  seul  de  cette  question  la  décide  en  fa- 
veur drs  provinces  Ijel^jes. 

Je  passe  à  l'intérêt  des  possesseurs,  cultiva- 
teurs,  fermiers,  journaliers,  et  par  conséquent  à 
celui  de  ces  provinces  et  du  royaume,  puis- 
qu'elles en  font  une  partie  considérable  et 
qu'elles  eu  augmenlent  la  richesse,  te  com- 
merce et  la  prospérité, 

La  transmission  des  biens  du  clergé  en  d'autres 
mains  tarirait,  pour  les  provinces  belges,  les 
sources  de  la  production,  enlèverait  aux  pau- 
vres les  secours  abondants,  ruinerait  l'industrie 
et  le  commerce;  c'est  ce  que  je  vais  lâcher  de 
démontrer. 

Si  on  demande  quelles  sont  dans  une  province 
les  sources  de  ricbesse  et  de  bonheur^  la  réponse 
est  facile. 

Une  province  est  riche  lorsqu'elle  a  un  sol 
ferlilc,  bien  cultivé,  des  moissons  abondantes  et 
une  population  propurtionnée  à  son  étendue. 

Bile  est  heureuse  lorsque  ses  richesses  ne  sont 
appliquées  qu'à  ses  besoins,  à  ses  jouissances  ; 
et  le  est  heureuse  et  ricbe  lorsque  ses  propriétés 
foncières  sont  bien  administrées  par  des  posses- 
seurs qui  n'étendent  pas  au  dehors  leurs  dépen- 
ses ^X  leurs  faniaisteSi  qui  répandent  dans  le  sein 
même  de  la  province  le  numéraire  éciiangé 
contre  les  fruits  de  k-urs  terres  ; 

Par  des  possesseurs  pour  lesquels  la  bienfai- 
sance, la  charité  éclairée  sont  une  habitude 
autant  qu'un  devoir  ;  qui»  par  Fesprit  même  qui 
les  anime,  ne  sont  pas  portés  à  tourmenter  les 
canjpai^neSi  pour  en  forcer  les  revenus,  en  dis- 
putant même  aux  cultivateurs,  Tabsola  néces- 
saire ; 

Par  des  possesseurs  enfin  pour  lesquels,  dans 
leur  éloignement  extrême  de  tout  luxe  de  choses 


(i)  L'opinion  de  M.  le  comte  do  la  Aîarck,  dépuié 
du  bàiUittgo  du  Quesnoy,  n'a  pas  élé  insérée  au  Mo- 
nUe^^r, 

{±)  Kicotlëme,  député  du  Valencienoes,  awtear  île 
i'txercice  det  cûmmerçantt  et  de  pluàieura  autres  ou- 
vragea«  comparo  le  clergé  à  une  poule  qu'il  faut  laiiter 
vivre  parce  qu*elU  pond  dei  (Buft  d'or  pour  le  ca^ 
ré  me  ;  à  une  épunt^e  qu'il  faut  pretiurer  tant  la  dé- 
chirer ;  à  HH  arbre  qui  fournit  des  pummet  pottr  la 
Mitif  qu*ûn  dvit  cueiihr  tans  abattre  l'arbre  au  pied. 


étrangères,  les  étabhssements  publics,  les  maisons 
d'instruction  et  de  charité,  sont  des  dépenses 
nécessaires,  et  chez  lesquels  la  province,  dans  un 
moment  de  disette  et  de  calamité,  peut  trouver 
des  greniers  toujours  pleins  et  des  secours  pres- 
que inépuisables. 

On  pareil  tableau  paraîtrait  chimérique  ;  car 
Comment  supposer  un  grand  nombre  de  riches 
propriiHaires  sans  luxe?  Comment  supposer  des 
richesses  sans  jouissances?  Gomment  supposer 
l'utilité  sans  cesse  préférée  à  ragrément  t 

Kii  bien  !  ce  tabîeau  est  cependant  rhistoire 
exacte  des  provinces  belges,  qui  trouvent  dans 
les  biens  ecclésiastiques  qu'elles  renferment  les 
sources  de  riches:?es  et  de  bonheor  qu'on  vient 
de  développer  i  et  il  est  incontestablement  prouvé 
qu'entre  toutes  les  provinc^^s  de  l'Kurope,  les 
plus  riches  et  les  plus  heureuses  sont  les  provin- 
ces belges,  tant  autrichiennes  que  fran^^aiaes. 

l'ourquoi  ? 

Une  très-grande  partie  du  territoire  de  ces 
provinces  appartient  au  clergé,  aux  hôpitaux  et 
colléi^es;  les  fermiers  de  ces  terres,  tranquilles 
sur  la  durée  de  leurs  baux,  sur  le  prix  trés- 
modôré,  presque  invariable  de  leur  fermage,  s'ac- 
coutument à  regarder  cette  terre  louée  comme 
une  propriété  [  ils  n'épargnijnt  rien  pour  la  cul- 
ture et  la  fertilité  du  sol  qu'ils  occupent:  ils  en 
recueillent  de3  richesses  pour  leurs  familles 
nombreuses  ;  et  cette  abondance  ù  laquelle  leurs 
maîtres  semblent  les  inviter,  ils  la  répandent 
eux-mêmes  sur  tous  ceux  qui  les  environnent  et 
qui  partagent  leurs  travaux. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  possesseurs,  les 
religieux,  les  chapitrés,  consomment  leurs  ri- 
chesses sur  la  terre  môme  qui  les  produit:  ils 
n'ont  aucune  idée  de  ces  objets  de  luxe  et  de 
curiosité  qu'on  va  chercher  au  loin  et  qui 
transportent  le  numéraire  d'un  pays  dans  un 
auire.  Leurs  revenus,  bien  supérieurs  à  leurs 
besoins,  sont  en  partie  employés  à  construire 
ou  entretenir  d'immenses  bûtimenls,  et  en  partie 
aux  frais  de  l'éducation  publique»  et  toujours 
aux  secours  éclairés  versés  sur  les  indigents. 

Cette  source  de  richesses  et  de  bonheur,  dont 
plusieurs  siècles  attestent  les  preuves  et  sem- 
blaient avoir  affermi  les  bases,  va  se  tarir,  si 
rAssemblée  nationale,  d'après  le  décret  qu'elle  a 
rendu  le  2  novembre,  dispose  de  ces  biens,  soit 
pour  le  payement  de  la  dette  nationale,  soit  pour 
tout  autre  usage  commun  ù  tout  le  royaume. 

Pour  affecter  ces  biens  à  la  nation,  il  faudra 
expulser  les  possesseurs  actuels,  sott  en  vendant 
ces  biens,'  soit  en  les  livrant  ù  des  administra- 
teurs. 

11  parait  que  tous  les  esprits  raisonnables 
sont  pénétrés  de  l'inconvénient,  et  même,  il  faut 
le  dire,  de  l'extrême  diftîculté  et  du  danger  de 
vendre  dans  le  moment  actuel  les  biens  du  clergé» 

Cette  vérité  paraîtra  incontestable  en  réfléchis- 
sant que  la  vente  ne  serait  avantageuse  aux 
vendeurs  que  par  la  concurrence  des  acheteurs; 
et  il  ne  faut  pas  croire,  lorsqu'il  y  a  déjà  un  aussi 
grand  nombre  de  terres  à  venclre,  que  les  biens 
du  clergé,  dont  Tachât  présentera  toujours  quel- 
ques incertitudes,  soient  ausïsi  rechercbés  qu'on 
le  suppose;  les  capitalistes,  accoutumés  à  jouir 
des  biens  qui  ne  demandent  aucun  soin,  ue 
seront  pas  empressés  de  faire  des  acquisitions; 
leur  nombre  sera  eu  disproportion  avec  celui  dtia 
vendeurs,  et  dès  lors,  la  valeur  des  biens  sera 
considérablement  diminuée,  et  le  bas  prix  seul 
sera  un  motif  déterminant  pour  les  acheteurs* 

Ëntiu  les  évaluations  de  ces  biens  seroot  fauti- 
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768,  ils  seront  veDdus  lentement  et  seront  dégra- 
dés avant  que  la  vente  n*en  soit  opérée. 

M.  i*abbé  Maury  a  dit  :  Les  propriétaire»  ne  ré- 
sideront pas^  ils  exploiteront  par  des  fermiers,  ils 
consommeront  tout  dans  la  capitale. 

M.  de  Mirabeau  a  répondu  :  Et  les  prélats,  que 
font-  ils?  Sont-ils  plus  aasidus  dans  leurs  résidences? 

Cette  réponse  n'est  pas  juste,  puisqu'il  n'y  a 
pas  et  ne  peut  pas  y  avoir  (le  commenue  dans  les 
provinces  belges. 

Il  s'agit  au  contraire  d'abbayes  réguliùrei:,  de 
chapitres,  de  maisons  conventuelles,  de  religieux 
qui  les  habitent,  qui  consomment  sur  les  lieux» 
qui  ne  portent  pas  leurs  désirs  et  leurs  besoins 
au  delà  de  leur  territoire,  qu'ils  améliorent  sans 
cesse  ;  ils  répandent  enfin  l'aisance  autour  d'eux, 
et  par  les  mains  de  leurs  fermiers,  dont  ils  ne 
jalousent  pas  les  bénéfices.  Les  nouveaux  pro- 
priétaires, les  administrateurs  intéressés  feront 
précisément  le  contraire;  la  consommation  en  un 
mot  ne  sera  plus  locale,  en  supposant  même,  ce 
qui  n'est  pas  possible,  des  propriétaires  résidants, 
parce  qu'un  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  ne  bor- 
nera pas  ses  besoi[)s  aux  productions  de  sa 
ferme,  et  ses  fantaisies  aux  œuvres  grossières 
des  artisans  de  sou  village  ;  et  on  peut  affirmer 
que,  dans  les  provinces  belges,  anéantir  une 
sibbaye,  c'est  anéantir  un  et  plusieurs  villages, 
et  appauvrir  tout  le  canton  qui  les  environne. 

Une  partie  de  la  noblesse  pourrait  gagner  à 
cette  vente,  en  faisant  des  acquisitions  de  biens 
qui  sont  à  sa  portée  ;  mais  dans  quelques  mains 

3ue  passent  les  propriétés  du  clergé,  on  peut 
ire  que  cette  transmission  sera  un  coup  mortel 
porté  aux  communes  et  à  leurs  nombreuses 
ramilles.  Les  provinces  en  outre  se  trouveraient 
entièrement  privées  du  produit  des  biens  situés 
en    pays   étrangers;    le   clergé   de  la  Flandre 

Sossede  des  biens  considérables  dans  le  Pays-Bas, 
ont  il  consomme  les  revenus  dans  le  pays  (1): 
ces  biens  seront  vendus,  et  c'est  une  valeur 
perdue  pour  la  France  ;  et  les  peuples  seront 
privés  d'un  numéraire  considérable  qui  se 
répand  chez  eux,  sert  d'échange  à  leurs 
denrées  et  anime  leur  culture. 

Qu'on  observe,  au  surplus,  que  ce  désastre  sera 
le  résultat  d'une  cruelle  injustice;  surtout  si 
c'est  pour  payer  les  créanciers  de  l'Etat.  Qu'on 
accumule  dans  le  Trésor  national  le  prix  ou  le 

Î)roduit  des  biens  ecclésiastiques  que  renferment 
es  provinces  belges;  car  n est-il  pas  de  la  plus 
étroite  équité  que  la  délie  nationale  doit  être 
acquittée  proportionnellement  par  tous?  Et  quelle 
proportion  pourrait-il  exister  entre  toutes  les 
provinces  si  elles  donnaient  pour  cette  libération 
générale  tous  les  biens  ecclésiastiques  qu'elles 
possèdent  sans  aucune  proportion?  Les  provinces 
Belges  seraient  appauvries,  minées,  quand  la 
privation  serait  à  peine  sensible,  et  môme  nulle, 
peut-être  même  avantageuse  pour  d'autres  pro- 
vinces, pour  des  localités  diffc'Tcntes. 

Il  faut  observer  encore  qu'indépendamment  de 
la  violation  des  traités  et  des  capitulations,  cette 
injustice  serait  d'autant  plus  grande  que  le  clergé 
belge  a  toujours  été  soumis  aux  contributions 
publiques,  dont  le  clergé  de  France  a  été  jusqu'à 
présent  affranchi. 

Ces  importantes  considérations  doivent  faire 
présumer  que  les  provinces  belges  s'opposeraient 


(1)  Le  clergé  français  des  provinces  belges  a  beau- 
con})  pins  de  biens  dans  les  Pays-Bas  que  le  clergé 
Mtricnien  n'en  possède  en  France. 


à  des  conséquences  du  principe  qui  consacre  que 
la  disposition  des  biens  ecclésiastiques  appartient 
à  la  nation. 

GMe  résistance  est  du  droit  naturel  ;  elle  est 
conforme  aux  principes  de  la  justice  el  à  ceux 
qui,  dans  toutes  les  nations,  assurent  la  propriété. 
Substituer  par  force  aux  possesseurs  actuels  des 
propriétaires  d'un  autre  ^enre,  c'est  anéantir 
tous  les  avantages  dont  jouissent  ces  proviocej; 
et  ce  ne  sont  pas  des  privilèges  odieux,  des  déro- 
gations au  droit  commun,  ce  sont  des  avantages 
que  le  royaume  entier  partage  et  qui  constituent 
la  force  d'une  des  parties  intégrantes  du  tout 
Rien  ne  peut  obliger  une  province  à  8*épniser,  à 
perdre  son  numéraire,  a  sacrifier  toutes  ses 
facultés  pour  libérer  ou  enrichir  les  autres  pro- 
vinces. 

A  raopui  de  ce  que  j[e  viens  d*établir,  je  citerai 
le  sentiment  des  administrateurs  de  la  Flandre. 
Depuis  qu'elle  est  sous  la  domination  française, 
ils  ont  tous  fait,  lors  des  vacances  d'abbayes,  les 
plus  fortes  représentations  pour  écarter  les  ooai- 
mendes;  et  pour  engager  le  ministre  à  ne  pis 
établir  de  trop  fortes  charges  en  pensions  sur 
ces  abbayes  ;  ils  ont  pensé  avec  raison  et  con- 
stamment que  la  prospérité  de  ces  provinces 
n'était  due  qu'à  ce  cenre  de  possesseurs,  qui  fécon- 
daient la  terre  par  leurs  avances  et  coosommaieol 
utilement  sur  les  lieux. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  provinces  doivent  » 
considérer  comme  les  parties  indivisibles  d'où 
même  tout;  qu'une  province  ne  peut  pas  récla* 
mer  des  avantages  locaux  en  particulier;  qor 
l'empire  français  enfin  n'est  plus  qu'une  grané- 
machine,  une  grande  terre,  dont  toutes  les  ri- 
chesses doivent  également  se  confondre. 

On  aura  raison,  si  l'on  entend  que  la  France 
entière  doit  être  soumi.*^e  à  la  même  puissance, 
aux  mêmes  lois  et  aux  mômes  impositions  pro- 
portionnellement réparties;  mais  si  l'on  veot 
rorcer  cette  vérité  et  l'appliquer  à  une  distribs- 
tion  de  possessions  territoriales,  cette  vérité  de- 
vient alors  une  raillerie  qui  peut  fournir  des 
conséquences  tout  aussi  justes  et  tout  aussi 
ridicules. 

Tous  les  Frauçais  ne  sont-il  pas  enfants  d'one 
même  famille,  enfants  bien  inégalement  traités 
par  la  ualure  et  la  fortune?  Propo^erait-oo  ée 
remettre  en  masse  tous  les  biens  de  la  famille, 
pour  en  faire  une  répartition  plus  égale  ? 

iMais  à  présent  je  vais  plus  loin  et  je  dirai: 
l'expérience  des  temps  et  des  hommes  ^m 
prouve  assez  que  ce  qu'on  appelle  des  priocipe! 
ne  sont  pas  des  vérités  de  tous  les  temps,  que 
toutes  les  institutions  humaines  sont  toojûufs 
soumises  à  des  révolutions,  seulement  plus  m 
moins  éloignées.  iN'est-il  pas  possible  que  le  srs- 
t(Mne  d'unité  et  de  fusion  entre  toutes  les  parte 
de  la  monarchie  soit  suivi  d'un  svstèmeloBi 
opposé,  et  peut-être  non  moins  favorable  aux 
peuples*?  celui  par  exemple,  de  plusieurs petiQ 
Etats  administrés  chacun  séparément  et  différetn- 
nient,  d'après  le  génie  de  ses  habitants,  etcepea- 
dant  réunis  sous  un  gouvernement  général  pour 
se  prêter  mutuellement  des  secours:  dans  ce  « 
les  provinces  de  Flandre  et  de  Hainaut,  chacni» 
divisées  par  moitié,  sous  deux  domiuatioosdiifé- 
rentes,  ne  penseront-elles  pas  à  se  réunir  comiK 
elles  l'ont  (ié,  et  ne  serait-ce  pas  y  établir cfi 
obstacle  que  de  priver  certaines  parties  de  os 
provinces  de  leurs  richesses  ecclésiastique  quairf 
les  autres  les  conservent? 

Je  conclus  donc  par  dire    que,  si  les  biecs 
ecclésiastiques  des  provinces  belges  sont  veodB& 
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le  produit  en  doil  appartenir  à  ces  mèrnes  pro- 
Yiiices,  pour  être  appliqué  à  des  établisseiiietitâ 
et  avantages  publics  sur  les  tiaux^  tft  jamais,  dans 
aucun  cas,  n'être  en^ployé  comme  hypothèques 
pour  la  créance  de  i'Btat" 

Mais  si  ces  bien?,  dira-t-on»  oe  f=ont  pas  vendus* 
nt-peovent-il  pas  être  admioistrés  par  des  assem- 
blées provinciales  pour  le  pïus  grand  bien  de  ta 
province  t  Tout  ce  que  j'ai  établi  en  Caveur  du 
clergé  s^applique  également  à  celle  qoeâlion, 
puisque  j'ai  prouvé  que  la  pruspérité  de  la  pro- 
vince dérivait  de  radminisiration  des  religieux 
possesseurs  :  l'expérience  apprend  que  ces  pos- 
sesseurs seuls  administrent  leurs  biens  de  la  ma- 
nière la  plus  utile,  ei  qucrinteréi  est  le  plus  sûr 
fîarani  des  efforts  qu'on  fait  pour  le  maintien  et 
r.mf^mentation  des  produits  d'une  possession.  Il 
est  facile  tle  combiner  les  plus  beaux  pUtns  d'ad- 
ministration et  de  gestion  ;  rnaiâ  ils  échoueront 
tous»  quand  on  les  comparera  à  la  simplicité  des 
moyens  d'un  possesseur  :  toute  surveillance  se- 
ra i  l  î  n  f  é  ri  eu  rc ,  et  n  e  p  o  u  r  ra  i  t  être  co  m  parAe  aux 
sûius  éclairés  et  animés  d'un  possesseur  niotléré. 
Les  dépenî^es  de  radminisiratjon  de  ces  biens, 
iii  multitude  des  agents,  l'iûlidélité  des  uns,  l'im- 
péritie  des  autres,  absorberont  les  produits  ;  les 
dépenses  accroîtront  et  le  revenu  tarira  ;  et  cette 
portion  du  peuple  indigent,  secourue  mutuelle^ 
lueut,  et  par  des  dons  en  argent  et  par  dis 
avances  en  denrées»  sera  abandonnée  à  la  rigueur 
des  saisons:  et  les  greniers  fondée  sur  l'abon- 
dance et  récoiiomie  cesseront  dVxister,  et  le 
peuple  fiera  privé  d'une  ressource  assurée  dans 
un  temps  do  disette. 

Ce  n'est  pas  Ja  causse  du  clergé aue  je  soutiens: 
c'est  celle  du  peuple,  celle  de  la  province  qui 
m'a  choisi  ;  c  est  celle  de  la  justice  :  il  ny  a  d'u  - 
aie  que  ce  qui  eU  juste;  ei  en  considérarU  l'union 
de  toutes  les  parties  dans  Tordre  politique,  c'est 
celle  du  royaume. 

M>  Ijc  Cliapeller*  Je  m'étonne  d'avoir  en- 
tendu rappof  Ut  avec  tant  de  ronliafice,  au  milieu 
de  celle  Assembléei  œs  expressions  :  non  adcer^ 

saires,  nos  biens Je  m'étonne  d'avoir  vu  quel- 

queS'UQS  de  nos  collègues  se  réunir,  faire  cause 
commune,  se  défendre  comme  un  particulier  in* 
dénendant  de  nous  qui  serait  traduit  à  notre 
tribunal,  et  je  sens  combien  il  est  important  d'a- 
cbever  de  détruire  ces  idées  de  corps  et  d'ordre 
qui  renaissent  sans  cesse. 

La  nation  peut *elle  déclarer  les  j^ens  de  main- 
morte  inhabiles  a  posséder  des  biens?  Voilà  la 
luestton. 

On  a  souvent  divagué  dans  fa  discussion;  je 

iponds  par  deux  propositions: 

Premièrement,  fes  geos  de   mainmorte,   rea- 

»ctivement  à  la  nation,  n'ont  jamais  eu  de  pro- 
»riété. 

Tuus  les  établissements,  depuis  le  plus  révéré 
jusqu'au  moins  respectable,  ont  reçu  leur  exis- 
leuce  de  la  nation  pour  le  plus  grand  bien  de 
TEtat.  Ils  ont  été  chargés  d'une  mission  quel- 
conque ;  des  moyens  dexéculion  leur  ont  été 
cunties;  ils  ont  dû  administrer  avec  ces  moyens, 
mais  ils  ne  sont  pas  devenus  propriétaires  tîeces 
moyens.  Le  riergé  est  un  de  ces  établissements, 

Sei!ondemenl,  te  denjè  n*a  donc  jamais  été 
jH'opriéfaire,  mais  seulement  administrateur. 
^  Je  ne  puis,  en  effet,  reconnaître  la  propriété 
fdanâ  1  usufruitier,  dans  celui  qui  n'a  pas  même 
/a  totalité  de  la  jouissance  de  cet  usufruit  :  je 
l*y  vois  que  Padministraleur.  Eùt-il  été  proprié- 
Mre,  ie  clergé  le  serait- il  encore?  Uutte  corpo- 


ration, cet  ordre,  n'a-t-îl  pas  Cessé  d'exister?  Je 

ne  le  vois  plus  que  parmi  les  superbes  débris 
d*ane  immense  révolution,  il  est  ueveûa  le  pa- 
trimoine de  riiistoire. 

La  nation  est-elle  propriétaire? 

Pour  qui  leséglises  retentissent-elles  de  prières? 
Pour  la  nation.  A  qui  a-t-on  donné?  Aux  indivi- 
dus? Vous  ne  le  pensez  pas  ;  au  cuite?  Voua  avez 
rait^on  ;  mais  le  culte  à  qui  appartieut-it?  A  la 
nation*  Dans  des  besoins  pressants  on  a  pris  uoe 
partie  de  votre  revenu;  et  vous  dites  que  c'est  de 
votre  consentement  !  Ouel  droit  auriez-vous  eu 
de  faire  ces  dons  d'un  revenu  qui  ne  vous  appar- 
tenait p;is  en  entier?  Le  Uoi  en  a  disposé  pour  la 
nation,  parce  que  la  nation  était  propnélaire, 
parce  que  le  sulut  du  peuple  est  la  première  loL 

Quand  on  a  dit  que  la  nation  était  propriétaire, 
vous  avez  répondu  qu'il  était  dangereux  qu'elle 
le  fût  ;  et  c'est  le  suit  dos  grandes  vérités  d'être 
contestées.  Gelle-ci  a  été  défendue  par  les  rai- 
son oements,  par  les  faits,  par  des  autorités  res- 
pectables. Un  a  rappelé  le  sentiment  de  M.  Tur- 
got  :  citer  ce  ministre,  c'est  attester  la  vertu 
même.  Vous  avez  parlé  des  droits  des  foudateursi 
mais  les  fondations  existent-elles  autrement  que 
par  la  loi?  mais  les  foodateurs  ont-iis  pu  eachal- 
ner  la  loi?... 

lUlons*nous  de  décréter  le  principe,  une  foule 
d'intérêts  l'exigent  la  Constitution  le  réclame  : 
elle  n'est  pas  faite,  sil  n'est  coosacré. 

Vous  avez  voulu  détruire  le^  ordres,  parce  que 
leur  destructiou  était  nécessaire  au  salut  de  TBtat: 
si  le  clergé  eouserve  ses  biens,  l'ordre  du  clergé 
n  est  pas  encore  dctruil.  Vous  lui  laissez  néces- 
sairement la  faculté  de  s'assembler,  vous  consa- 
crez sou  indépendance,  vous  préparez  la  désor- 
ganisation du  corps  politique  que  vous  êtes 
chargés  d'organiser.  On  dira  que  vous  empêcherez 
ces  assemblées  ;  vuus  ne  le  pourrez  pas,  car  vous 
avez  supprimé  les  dîmes.  Les  curés  ne  sont  pas 
dotés;  pour  remplacer  ces  dotations,  il  faudra 
des  répartitions;  pour  faire  ces  répartitions,  il 
faudra  des  assemblées».-..  Que  les  individus  qui 
composent  le  clergé  ne  soient  donc  k  Tavenirque 
des  citoyens.  Il  me  semble  que  è\  j'avais  l'hou- 
iieor  d'élre  ministre  des  autels,  j'aimerais  mieux 
recevoir  de  la  nation  que  d'une  asseeiblée  de 
prélats  et  d'abbés 

Le  clergé  offre  des  dons  ;  mais  de  quel  droit, 
mais  à  quel  titre  ?  Il  les  prendra  sur  le  patri- 
moine du  culte,  sur  le  patrimoine  des  pauvres  .... 
Redoutez  ce  piège  ;  il  veut  sortir  de  sa  cendre 
pour  se  reconstituer  en  ordre  :  ces  dons  sont 
plus  dangereux  que  notre  détresse. 

On  nous  parle  des  pauvres  ;  mais  ne  dirait-on 
pas  qu'ils  sont  une  caste  dans  l'Etat,  comme  le 
clergé?  Doit-on  laisser  le  soiu  de  leur  subsis- 
tance aux  ecclésiafitiques?  Que  peut  un  bênéticier? 
Lue  stérile  et  dangereuse  cbarité,  propre  à  entre- 
tenir l'oisiveté.  La  nation,  au  contraire,  établira 
dans  ces  maisons  de  prière  et  de  repos  des  ate- 
liers utiles  à  l'Etat,  où  l'infortuné  trouvera  la 
subsistance  avec  le  travail...  Il  n'y  aura  plus  de 
pauvres  que  ceux  qui  voudront  l'être. 

Je  coocius  à  ce  qu'où  décrète  le  principe  cou- 
formément  aux  vues  de  xM.Thcuret,  avec  l'amen- 
demeiit  que  la  dotation  annuelle  de  1,200  livres 
donoée  aux  curés  sera  payée  en  grains,  etc. 

Ou  demande  d'aller  aux  voix, 

M.  le  eatulc  de  iliralieau.  L'excelleot  es- 
prit de  M.  Le  Chapelier  a  prévu  tout  ce  que  je  me 
proposais  de  dire.  Je  voulais  cependant  répoudre 
au  délî  de  M*  Tabbé  de  Montesquiou. 
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Vous  allez  décider  une  grande  question,  fille 
intéresse  la  religion  et  l'Etat  ;  la  nation  et  TEu- 
rope  sont  attentives,  et  nous  nous  sommes  arrê- 
tés jusqu'à  présent  à  de  frivoles,  à  de  puériles 
objections. 

C'est  moi,  Messieurs,  qui  ai  eu  l'honneur  de 
vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  pro- 
priétaire des  biens  du  clergé. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai  voulu 
faire  acquérir  à  la  nation  ;  j'ai  seulement  voulu 
constater  celui  qu'elle  a,  qu'elle  a  toujours  eu, 
qu'elle  aura  toujours  ;  et  j'ai  désiré  que  cette  jus- 
tice lui  fût  rendue,  parce  que  ce  sont  les  prin- 
cipes qui  sauvent  les  peuples,  et  les  erreurs  qui 
les  détruisent. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai  faite, 
je  vous  eusse  demandé  de  déclarer  que  les  indi- 
vidus sont  les  seuls  éléments  d'une  société  quel- 
conque, personne  n'aurait  combattu  ce  principe. 

Si  je  vous  avais  proposé  de  décider  que  aes 
sociétés  particulières,  placées  dans  la  société  gé- 
nérale, rompent  l'unité  de  ses  principes  et  l'équi- 
libre de  ses  forces,  personne  n'aurait  méconnu 
cette  grande  vérité. 

Si  ie  vous  avais  dit  de  consacrer  ce  principe  : 
que  les  grands  corps  politiques  sont  dangereux 
dans  un  Etat,  par  la  force  qui  résulte  de  leur 
coalition,  par  la  résistance  qui  naît  de  leurs 
intérêts,  il  n'est  aucun  de  vous  popr  qui  ce  dan- 
ger n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à  l'époque  de  la 
société  naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé 
s'il  était  prudent  de  laisser  établir  des  corps,  de 
regarder  ces  agrégations  comme  autant  d'indi- 
vidus dans  la  société,  de  leur  communiquer  les 
actions  civiles,  et  de  leur  permettre  de  devenir 
propriétaires  à  l'instar  des  citoyens,  qui  de  vous 
n'aurait  pas  reconnu  qu'une  pareille  organisation 
ne  pouvait  être  que  vicieuse? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il  est, 
avec  ses  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et 
sa  morale,  avec  son  crédit  et  sa  puissance,  je 
vous  avais  dit  :  Croyez-vous  que  si  le  clergé 
n'était  pas  propriétaire,  la  religion  fût  moins 
sainte,  la  moralité  publique  moins  pure,  et  les 
mœurs  du  clergé  moins  sévères? 

Pensoz-vous  que  le  respect  du  peuple  pour  les 
ministres  des  autels  fût  moins  religieux  ou  que 
sa  confiance  en  eux  fût  moins  ébranlée,  s'il  n'était 
plus  forcé  de  comparer  leur  opulence  avec  sa 
misère,  leur  superflu  avec  ses  besoins,  et  ses  tra- 
vaux avec  la  rapidité  de  leur  fortune  ? 

Vous  imaginez-vous  qu'il  soit  impossible  de 
supposer  le  clergé  respectable,  stipendié  par  l'Etat 
comme  sa  magistrature,  son  gouvernement,  son 
armée,  et  même  comme  ses  rois,  ayant  des  reve- 
nus et  non  des  propriétés,  dégagé  du  soin  des 
affaires  terrestres,  mais  assuré  d'une  existence 
aussi  décente  que  doivent  le  comporter  ses  hono- 
rables fonctions? 

Si  j'avais  continué  de  vous  dire:  Ne  voyez-vous 
pas  que  les  trois  quarts  du  clergé  ne  sont  réelle- 
ment que  stipendiés  des  autres  membres  du  même 
corps,  et  qu'autant  vaut-il  qu'ils  le  soient  de 
l'Etat?  ne  voyez-vous  pas  que  toutes  les  grandes 
places  du  clergé  sont  a  la  nomination  royale,  et 
qu'il  estindifférent  pour  celui  qui  en  est  l'objet 
que  cette  nomination  donne  un  revenu  fixe,  ou 
des  possessions  territoriales?  il  n'est  certainement 
aucun  de  ces  principes  que  vous  n'eussiez  adoptr. 
Enfin,  Messieurs,  si  je  vous  avais  dit  :  Le  clergé 
convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de  ses  revenus  qui 
lui  appartienne;  qu  un  tiers  doit  être  consacré  à 
l'entretien  des  temples,  et  un  autre  tiers  au  sou- 


lagement des  pauvres  :  établissez  donc  trois  caisses 
de  revenu  de  ces  biens;  déclarez  que  le  tiers  qui 
sera  destiné  aux  ministres  de8  autels  sera  chargé 
de  toutes  les  dettes  du  clergé,  et  8U()portera  en- 
core une  portion  proportionnelle  des  ioapôta  ; 

Si  je  vous  avais  dit  :  Les  nainistres  des  autels  ne 
doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des  revenus  et 
l'Eglise,  parce  que  les  besoins  publics  auxquels 
ces  biens  étaient  destinés  sont  beaucoup  moio- 
drcs  que  dans  le  temps  où  les  fondations  ODtéli 
faites,  et  que  tandis  que  ces  besoins  ont  dimiaeé 

Ear  l'effet  inévitable  de  la  perfection  sociale,  les 
iens  se  sont  accrus  par  l'effet  non  moins  iaéTi- 
table  du  temps  ; 

Si  j'avais  ajouté  qu'il  ne  faut  pas  comprendre 
dans  le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  des 
autels  les  domaines  que  les  ecclésiastiques  oot ac- 
quis du  produit  des  autres  biens,  parce  que  ce 
produit  ne  leur  appartenait  point,  d'après  leon 
propres  principes  ;  qu'ils  n*auraieut  rien  épargoe 
sïls  s'étaient  contentés  du  simple  nécessaire  qw 
leur  accordent  les  canons  de  l'tiglise,  et  queck 
à  la  nation,  protectrice  des  pauvres  et  du  colle, 
à  surveiller  si  les  fondations  ont  été  remplies: 

Si  j'avais  dévoilé  comment  le  clergé,  depoispas 
d'un  siècle,  a  grevé  les  biens  de  l'Eglise  diue 
dette  immense,  en  empruntant  au  lieu  d'imposer, 
en  ne  payant  que  les  intérêts  de  sa  cootriDodoi 
annuelle,  au  lieu  de  payer  cette  contribotioo  sv 
ses  revenus,  à  l'instar  de  tous  les  autres  dtOTm, 
et  que  j'eusse  demandé  qu'il  fût  forcé  d'aJiéfler 
sur  le  tiers  qui  lui  appartient,  jusqu'à  la  cooar- 
rencedeses  dettes; 

Si  je  vous  avais  dit  :  Que  le  clergé  soit  prop» 
taire  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n'en  est  pas  luia! 
indispensable  de  distinguer  ses  possessions  kp- 
times  de  ses  usurpations  évidentes;  uoefooiedE 
bénéûces  existent  sans  service,  un  grand  Doofeit 
de  fondations  ne  sont  pas  remplies  ;  yoilà  donc 
encore  des  biens  immenses  qull  faut  retnodier 
du  tiers  qui  doit  rester  au  clergé.  Vous  avo  dé- 
claré qu'une  foule  de  droits  seigneuriaux  n'étaiei 
que  des  usurpations,  et  d'après  ce  principe  Tct 
les  avez  supprimés  sans  indemnité.  N'y  aura-K 
d'inviolable  que  les  usurpations  de  l'Eglise?     i 

Si  j'avais  encore  observé  que  beaucoup  dt 
bayes  ne  sont  que  de  création  royale;  quebea:- 
coùp  de  sécularisations  d'ordres  religieux  De  p^- 
mettent  plus  d'exécuter  la  volonté  des  preiD^tî* 
fondateurs,  pour  laquelle  on  voudrait  aujourûï: 
nous  inspirer  tant  de  respect;  que  plusieurs  a» 
ecclésiastiques  ont  été  détruits  du  consenteE^ 
du  clergé  ;  qu'il  est  très-facile,  sans  nuire  an  «" 
vice  des  églises,  de  diminuer  le  nombre  de?  ^ 
ques;  que  les  richesses  ecclésiastiques  socttr?: 
inégalement  distribuées  pour  que  la  nation  ptis» 
souffrir  plus  longtemps  la  pauvreté  et  lac!» 
mière  d'un  utile  pasteur  à  côté  du  luxe  et  »' 
palais  d'un  membre  de  l'Eglise  souvent  inotile. 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  qui  ne  vous  '*- 
paru  digne  d'attention  et  susceptible  de  qotîr.' 
loi. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  n'est  rien  de  tool  t-l 

3ue  je  vous  ai  dit.  Au  lieu  d'entrer  dans  a* 
aie  de  difficultés,  je  vous  ai  proposé  un  pé- 
pins convenable  et  plus  simple.  Déclara,  t> 
ai-je  dit,  que  les  biens  de  l'Eglise  appartien»-' 
à  la  nation;  ce  seul  principe  conduira  à  mille f, 
formes  utiles,  et  par  cela  seul  tous  les  ob^ 
sont  surmontés. 

iMais  non  :  s'il  en  faut  en  croire  quelques  ib^ 
bres  du  clergé,  le  principe  que  je  vous  prop** 
déclarer  n'est  qu'une  erreur. 

Le  clergé,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  n'ôwqif 
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simple  dispensateur,  qti*un  simple  dépositaire,  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  TEgliseï  il 
doit  encore  en  avoir  la  propriété;  et  h  religion, 
la  morale  et  l'iitat  seront  êuranlés  si  l'on  touche 
à  ses  inimense.n  ricliesses. 

Permettez  donc,  Messieurs,  que  je  voos  rappelle 
encore  quelques  pnacipi'S,  et  que  je  réponde  à 
quelques  objection  s. 

La  nation  a  certainement  le  droit  d'établir  ou 
de  ne  pas  étiiblir  des  corps;  je  demande  d*abord 
que  Ton  admetlc  ou  que  l'on  nie  ce  primipe. 

Si  on  le  nie,  je  |)rouverai  qoe  b  s  corps  ne  peu- 
vent pas  iHre  des  ôïémentsde  Tordre  social,  puis- 
qu'ils nVxistent  iioirit  dans  J  in,staiUoù  la  société 
se  forniL',  puisqu  ifs  n'ont  que  l'existence  morale 
qu<.*  leur  donne  la  loi^  puisqu'ils  sont  son  ouvraf^e, 
el  que  la  question  de  savoir  s'il  faut  permettre 
des  sociCtt'S  particulières  dans  la  société  générale, 
ne  peut  certaineineDt  être  dêcikitk^  que  par  la  bo- 
ciétû  enliùre,  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  formée, 
Adiaottre  d'autres  principes,  ce  serait  admettre 
des  effets  sans  cause, 

iL  Tabbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s*élaldir  sans  le  concours  de  la  lui,  et  par  la  seule 
volonté  des  individus  auxquels  il  plaît  de  former 
une  afjçrég^tion  politique. 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce  n'est 
point  la  réunion  matérielle  des  individus  qui 
forme  une  agri^gation  politique;  qu'il  faut  pour 
Cita  qu'une  telle  a^' relation  soit  ngarJée  cojnmc 
uu  individu  dans  la  sbdété  générale  ;  qu'elle  ait 
une  personnaliEé  dislinclc  de  celle  de  chat!un  de 
ses  membres,  et  qu'elle  participe  aux  effets  civils; 
or,  il  est  évident  qua  de  pareils  droits  intéressant 
la  société  entière  ne  peuvent  émaner  que  de  sa 
pui^^ance;  el,  ù  moinsde  supposer  que  quelques 
individus  peuvent  faire  des  luis,  il  est  absurde  de 
soutenir  qults  puissent  établir  des  corps,  ou  que 
les  corps  puis-en t  se  former  d'eux-mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé,  Messieurs,  que  la  société 
a  ledroit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps, 
je  dis  qu'elle  a  également  le  droit  de  décider  si  les 
corps  qu'elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou 
ne  l'être  pas- 
La  nation  a  c-i  droit,  parce  que,  si  les  corps 
n'existent  qu'en  vertu  de  la  lui,  c  est  à  la  loi  à  mo- 
ditîcr  leur  existence;  parce  que  la  faculté  d'itre 
pro prié! aire  e*t  au  nombre  des  effets  civile,  el 
qu'il  dépend  de  la  société  de  ne  point  accorder 
tous  les  effets  civils  à  dus  agrégations  qui  ne  sont 
que  son  ouvra  ^^e;  parce  qu'eu  tin  la  question  de 
savoir  s'il  convient  d'établir  des  corps  est  entière- 
ment  différente  du  point  de  déterminer  s'il  con- 
vient que  ces  corps  soient  propriétaires. 

M-  Fabbé  Maury  prétend  qu'aucun  corps  ne  peut 
exister  sans  propritîlé.  Je  nie  bornerai  à  luidemau- 
dcr  (|ucls  sont  les  domaines  de  la  magistrature  eldc 
Tarmée;  je  lui  dirai:  Quelle  était  doncïa  propriété 
du  clergé  dans  la  primitive  Eglise:  Quels  étaient 
les  domaines  des  raenit>re3dtB  premiers  conciles? 
On  peut  supposer  un  état  social  sans  propriétés, 
même  individuelles,  teî  que  celui  de  Lacédômone, 
[lendani  la  législature  de  tycurgue.  Pourquoi  donc 
ne  pourrait-on  pas  supposer  uu  corps  quelronque, 
et  s^urtout  un  corps  declerf^é,  sans  propriété? 

Après  avoir  prouvé,  Messieurs  ,  que  la  nation 
a  le  droit  d^élablir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps; 
que  c'est  encore  à  elle  à  déciderai  ces  corps  doivent 
^tre  propriétaires  outie  pas  l'être,  je  dis  que,  par- 
tout oïl  de  pareils  corps  existent,  la  nation  a  le 
^roit  de  les  détruire,  comme  elle  a  eu  celui  de  les 
établir,  et  je  demande  encore  qu'on  admette  ou 
jue  Ton  nie  ce  principe. 

Je  dirai  h  ceux  qui  voudraient  le  conleslerp  qu'il 
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n'est  aurun  acte  législatif  qu'une  nation  ne  puisse 
révoquer  ;  qu  Vile  peut  cbanger,  quand  iî  luiplatt, 
ses  lois,  sa  eonsiitutjon,  son  organisation  et  son 
mécanisme;  la  même  puissance  qui  a  créé  peut 
tlélruire*  et  tout  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une  vo- 
lonté fïénérale  doit  cesser  dés  que  cette  volonté 
vient  ù  chaoiier. 

Je  dirai  ensuite  que  l'Assemblée  actuelle  ri 'étant 
pas  seulement  législative,  mais  constituante ,  elle 
a,  par  cela  seul»  tous  1ns  droits  que  pouvaient 
exercer  les  premiers  individus  qui  formèrent  la 
nation  frang-iisc.  Or,  supposons  pour  un  moment 
qu'il  lût  question  d'établir  parmi  noua  le  premier 
principe  do  l'ordre  social:  qui  pourrait  nous  con- 
tester le  tb^oit  de  créer  des  corps  ou  de  les  empô- 
clierde  naître,  d'accorder  à  des  corpsdes  propriétés 
particulières,  ou  de  les  déclarer  incapables  d*cn 
avquérîr?  Nous  avons  donc  aujourii'hui  te  même 
droit,  a  moins  de  supposer  que  notre  pouvoir  con- 
stituant soit  limité,  et  certes  nous  avons  déjà  fait 
assez  de  changements  dans  l'ancien  ordre  de 
choses  pour  que  la  proposition  que  j'ai  Thonnour 
de  vous  soumettre  ne  puisse  jias  être  regardée 
comme  au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donCt  Messieurs,  avoir  prouvé  que  c'est 
à  ta  nation  à  établir  des  corps,  nue  c'est  à  elle  à 
les  déclarer  propriétaires,  etqu*elle  ne  peut  jamais 
être  privée  du  uroit  de  les  détruire. 

Or,  de  là  je  conclus  que,  si  les  corps  peuvent 
être  détruits ,  les  propriétés  du  corps  peuvent 
rétro.  Je  demande  encore»  Messieurs ,  que  l'on  ad- 
mette ou  que  Ton  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  la  nier,  que 
l'effet  doit  cesser  avec  la  cause,  que  le  principal 
emporte  l'accessoire,  qu'il  est  impossible  de  sup- 
poser des  propriétés  sans  maîtres,  el  des  droits  à 
ceux  qui  n'existent  plus. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement ,  ou  tous  les  principes  que  j  al 
établis  sont  faux,  ou  la  nation  a  le  droit  de  déci- 
der que  le  clergé  ne  doit  plus  exister  comme 
agrégation  politique;  elîea  ce  droit,  àmoinaqu'on 
ne  prétende  qu'une  nation  est  liée  ou  par  la  vo- 
lonté de  fiuelques-uns  de  ses  membres,  ou  par  ses 
propres  lois,  ou  par  son  ancienne  constitution  ; 
or  comme  rien  de  toutcelane  peut  enchaîner  une 
nation,  ello  peut  donc  exercer  le  droit  que  je  viens 
d'ad  mettre. 

Supposons  maintenant  nu'elle  Fexercc,  je  dé- 
ni ati<  I  e  ce  que  de  viendron  t  alors  les  bi  en  s  du  clergé? 
Retourneront-ils  aux  fondateurB?  Seront-ils  pos- 
sédés par  chaque  église  particulière  "?  Scrout-ila 
partagés  entre  tous  les  ecclésiastiques,  ou  la  na- 
tion en  sera-t-elle  propriétaire? 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  impossible  que  les  biena 
retournent  aux  fondateurs,  soit  parce  uu'it  est 
très- peu  de  fondations  qui  portent  la  clause  de 
réversibilité,  soit  parce  que  ces  biens  ont  une  des- 
stiaation  qu'il  ne  faut  pas  cesser  de  remplir,  et 
qu'ils  sont  irrévocablement  donnés,  non  point  au 
clergé,  mais  a  l'Eglise,  mais  au  service  des  autels, 
mais  à  l'entretien  des  temples,  mais  k  la  portion 
indigente  de  la  société* 

Je  dis  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  pas  appartenir 
àchaque  église  en  particulier, parce  qu*une  église, 
une  paroisse,  un  chapitre,  un  évêcbô  sont  encore 
des  corps  moraux  qui  ne  peuvent  avoir  la  faculté 
(le  posséder  que  par  l'effet  de  la  loi;  et  de  là  je 
conclus  que  M.  l'abbé  Maury  tombe  dans  une  véri- 
table pétition  de  principe^  lorsqu'il  prétend  que 
si  les  fondateurs  n'on  pas  pu  donner  irrévocable - 
oient  a  l'Eglise,  en  général,  ils  ont  pu  donnerir- 
révocableoient  ïi  chaque  église. 
11  n'est  pas  moins  évident ,  Messieurs,  que    le 
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clergé  n'existant  plus  comme  corps  politique,  les 
ecclésiastiques  n^auraient  pas  le  droit  de  se  par- 
tager SCS  immenses  dépouilles.  L'absurdité  d  une 
telle  pr(:'ten lion  se  fait  sentir  d'elle-même. 

Tous  les  biens  de  l'Eglise  n'ont  pas  des  titulai- 
res; les  titulaires  mômes  ne  sont  gue  détenteurs , 
et  il  Tant  nécessairement  que  des  biens  qui  ont  une 
destination  générale  aient  une  admmistration 
commune. 

Il  ne  reste  donc,  Messieurs,  que  la  nation  à  qui 
la  propriété  des  biens  du  clergé  puisse  appartenir; 
c'est  là  le  résultat  auquel  conduisent  tous  les 
principes. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé  que  les 
biens  de  l'Eglise  appartiendraient  a  la  nation ,  si 
le  clergé  venait  à  être  détruit  comme  corps  poli- 
tique; u  suit  également  des  détails  dans  lesquels 
je  viens  d'entrer,  que  la  nation  est  propriétaire, 
par  cela  seul  qu'en  laissant  subsister  le  clergé 
comme  corps,  nous  le  déclarerions  incapable  de 
posséder.  Ici  reviennent  tous  les  principes  que 
]'ai  établis.  La  canacitéde  posséder  a  titre  de  pro- 
priétaire est  un  aroitque  la  loi  peut  accorder  ou 
refuser  à  un  corps  politique,  et  qu'elle  peut  faire 
cesser  après  ravoir  accordé,  car  il  n'est  aucun 
acte  de  la  législation  que  la  société  ne  puisse  pas 
révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre  chose ,  Mes- 
sieurs, que  décider  que  le  clergé  ne  doit  pas 
être  propriétaire,  lorsque  vous  déclarerez  que  c  est 
la  nation  qui  doit  Tétre. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  il  resté  encore  une  dif- 
ficulté à  résoudre.  Ne  sera-ce  que  de  Tépoque  de 
votre  loi  que  la  nation  sera  propriétaire,  ou  Taura- 
t-elle  toujours  été?  Est-ce  une  loi  que  nous  allons 
faire,  ou  un  principe  que  nous  allons  déclarer  ? 
Faut-il,  comme  dit  M.rabbé  Maury,  tuer  le  corps 
du  clergé  pour  s'emparer  de  ses  domaines?  Ou  bien 
est-il  vrai  que  l'Eglise  n'a  jamais  eu  que  Tadmi- 
nistration,aue  le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette 
guestion,  Messieurs,  qu'on  n'a  peut-être  pas  suf- 
fisamment traitée  dans  les  précédentes  séances, 
est  encore  facile  à  résoudre  par  la  seule  applica- 
tion des  principes  que  j'ai  établis. 

En  effet.  Messieurs,  si  tout  corps  peut  être  dé- 
truit, s'il  peut  être  déclaré  incapable  de  posséder, 
il  s'ensuit  que  ses  propriétés  ne  sont  qu'incertai- 
nes, momentanées  et  conditionnelles  ;  il  s'ensuit 
que  les  possesseurs  des  biens  dont  Texistence  est 
ainsi  précaire,  ne  peuvent  pas  être  regardés  comme 
des  propriétaires  incommutables,  et  qu'il  faut  par 
consécruent  supposer  pour  ces  biens  un  maître 
plus  réel,  plus  durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  Messieurs,  s'agit-il  d'un  corps  dont  les 
biens,  s'il  vient  à  être  détruit,  peuvent  retourner 
à  chacun  de  ses  maîtres?  Dans  ce  cas,  on  peut 
dire  à  chaque  instant,  même  lorsqu'un  tel  corps 
existe,  que  les  individus  qui  le  composent  sont 
réellement  propriétaires  de  ses  biens. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  corps  dont  les  biens 
ont  une  destination  publique,  qui  doit  survivre  à 
sa  destruction,  et  dont  les  propriétés  ne  peuvent 
retourner  dans  aucun  cas  aux  membres  qui  le 
composent?  On  peut  dire  alors,  à  chaque  in- 
stant, d'un  pareil  corps,  que  les  véritables  pro- 
priétaires de  ses  biens  sont  ceux  à  qui  ils  sont 
principalement  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  qui  a  permis  à  un 
corps  d'être  propriétaire,  ne  lui  a  donne  ce  pou- 
voir que  pour  l'exercer  au  nom  de  ses  membres. 
Dans  Je  second  cas,  la  loi  n'a  accordé  celte  fa- 
culté que  pour  l'exercer  au  nom  de  la  nation. 
^  En  effet,  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas  ; 
c'est  pour  la  nation  entière  que  le  clergé  a  re- 
cueilli ses  richesses  ;  c'est  pour  elle  que  la  loi 


lui  a  permis  de  recevoir  des  dunations  :  puisque, 
sans  les  libéralités  des  fidèles,  la  société  aurait 
été  forcée  elle-même  de  donner  au  clereé  des 
revenus,  dont  ces  propriétés,  acquises  de  soo 
consentement,  n'ont  été  que  le  remplacement 
momentané.  Et  c'est  pour  cela  que  les  propriétés 
de  l'Eglise  n'ont  jamais  eu  le  caractère  de  pro- 
priété particulière. 

M.  l'abbé  Maury  fait  encore  une  objection  sur 
ce|)oint.  «  Une  société,  dit-il,  ne  peut  avoir  que 
l'empire  et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses 
membres,  et  non  point  le  domaine  sur  les  mêmes 
biens.  On  opposa,  C/ontinue-t-il,  cette  distiDCtion 
h  des  empereurs  romains,  à  qui  de  lâches  juris- 
consultes voulaient  attribuer  une  propriété  immé- 
diate :  et  une  grande  pensée  sauva  le  genre 
humain  d'une  grande  calamité.  Le  mémo  système, 
dit-il  encore,  a  été  renouvelé  par  le  chancelier 
Duprat,  par  M.  de  Paulmy,  et  plus  récemment 
par  M.  de  Puységur  ;  mais  il  a  constamment  été 
rejeté  comme  tyrannique.  » 

Il  est  facile  de  répondre  à  M.  J'abbé  Ibonr, 

3u'il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince,  mau 
u  droit  de  la  nation  ;  qu*il  eeft  très-vrai  goe  le 
prince  n'a  sur  les  biens  de  ses  sujets,  ni  aomai- 
ne,  ni  empire  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  la  nation  française  jouit  d'uu  droit  de 
propriété  sur  une  foule  de  biens  qui,  sans  qo'elle 
les  possède  ostensiblement,  sont  destinés  à  ses 
ixîsoins  et  administrés  en  son  nom  :  et  poor  le 
prouver  sans  réplique,  je  n'ai  besoin  que  de  d^ 
mander  à  M.  l'abbé  Maury  si  la  nation  n'a  pas  h 
propriété  du  domaine  de  l'Etat,  qu'on  appelle  s 
improprement  le  domaine  de  la  couronne? si eik 
ne  le  possède  pas  à  l'instar  des  propriétés  ]»rti- 
culières?  si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le  pnh 
ce  en  a  joui  jusqu'à  nrésent?  enOn,  s^ii  ne  senlt 
pas  en  son  pouvoir  ae  l'aliéner,  d'en  retirer  k 
prix,  et  de  l'appliquer  au  payement  de  la  dettet 

Il  est  donc  vrai  qu'outre  la  souveraineté,  la 
nation  en  corps  peut  avoir  des  propriétés  parti- 
culières :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  c 
c'est  au  nom  de  la  nation  que  rE^^lise  jouit  et 
803  biens,  comme  c'est  pour  la  nation  que  le  Bu 
possède  ses  domaines. 

Or,  pour  décider  cette  question,  il  suffît  (fc 
comparer  les  propriétés  de  TEglise  avec  lotfe? 
les  autres  propriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  :  iesprfr 
priétés  particulières,  qui  sont  de  deux  espèce 
selon  qu'elles  appartiennent  à  de  simples  iffifr 
vidus  ou  à  des  corps  autres  que  l'Eglise. 

Les  fiefs  de  la  noblesse,  qui  sont  é^lenifs 
des  propriétés  particulières,    mais  qu'il  esli 
propos  de  considérer  séparément  pour  répooi 
à  quelques  objections  de  M.  l'abbé  Maurv.te 
domaines  de  l  Etat  et  les  biens  du  l'Eglise." 

Si  ie  considère  les  propriétés  des  ioditi'ii 
dans  leur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relalii^ 
ment  à  la  sanction  de  la  loi,  je  découvre  : 

1<»  Que  chaque  individu  possède  en  verta* 
droit  de  posséder  qu'il  a  uonné  aux  autres.*^ 
que  tous  ont  donné  à  un  seul;  or,  ce  prefliiï 
caractère  ne  convient  point  aux  propriéléi* 
riîglise,  ni  aux  propriétés  d'aucun  corps; 

2«  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés  p»?*'- 
culièrcs  sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire,  t^ 
existant  avec  l'établissement  des  sociétés,  p* 
qu'il  prend  sa  source  dans  la  faculté  qu'i  ^^ 
individu  de  panicijier  aux  avantages  qu'aarflsi 
tous  les  autres  membres  avec  lesquels  il  n  fe" 
mer  une  agrégation  politique  :  or,  ce  second* 
raclère  ne  convient  pas  non  plus  aux  biens  * 
clergé  ni  d'aucun  corps;   n ayant  été  étt^l 
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qu*après  que  la  Fociélé  a  été  formée,  ils  oe  peu- 
vent avoir  iiucun  droit  coexistant  avec  clic,  et 
qui  en  r|Dclqtic  sorte  fait  partie  du  pacte  social  ; 

3"  (Ju'il  ne  faut  point  (le  lois  distinctes  pour 
assurer  h  tU/mninc  dea  propriétés  particulières; 
car,  à  fiioinB  d*ordonnei'  dés  Je  principe  une  com- 
munauté de  possessions,  rélabîi^sement  et  la 
griraiJtie  des  ]mm  propres  aux  individus  sont 
une  suite  nécessaire  de  la  fondation  même  de  la 
Eocittn  :  or,  ce  Irolî^ième  caractère  est  encore 
ùtran^Tr  aox  biens  du  clrr^^é  et  d'un  corps  quel- 
conque, 11  est  évident  qu'à  leur  éiiard  la  capacité 
d^acquérir  ne  bourrait  ii'tre  que  l'ouvrage  do  la 
lé^rislature  et  de  la  loi. 

Enfin»  je  découvre  que  chaque  individu  jouit 
de  son  bien,  riou  à  litre  d'eOf^agement,  puisqu*il 
peut  Toliéner;  non  comme  déposilaire,  puisquli 
peu!  le  dissiper:  non  cofumc  usufruitier,  puis- 
qu'il peut  le  délrutre  ;  mais  on  maître  absolu, 
mais  comme  il  peut  disposer  de  sa  volonté,  de 
sou  brtis,  de  sa  [ïcnsêe.  Or,  aucun  de  ces  carac- 
tères ne  convitmt  encore  au  cîer^é  :  il  ne  peut 
aliéner  ses  biens,  il  n'a  pas  le  droit  de  lea  trans- 
mettre; il  n'eu  est  que  le  dispensateur  plutôt 
que  le  véritable  usufruitier. 

Lorsque  les  f>roprîété3  parlicuUéres  appar- 
tiennent, noïi  point  à  des  inlivldus,  mais  a  des 
corps  non  politique^î,  uue  [jartie  des  caractères 
dont  je  viens  de  parler  cesse  alors  de  leur  con- 
venir, mais  elles  en  conservent  encore  aseeK  pour 
les  distinguer  dt^s  bleus  de  1  Eglise. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être 
fondées  sur  ce  droit  qu  apporte  tout  bommoqui 
entre  dans  une  société,  d*avoir  des  possessions 
exclusives,  s'il  permrt,  et  si  tous  peraettent 
d'en  posséder;  car  les  corps  ne  sont  pas  comrnc 
le^  individus,  les  premiersélérnents  de  la  société; 
ils  n'en  précédent  pas  rexistencei  ils  ne  peuvent 
pas  avoir  des  droits  dans  l'instant  même  qu'elle 
ost  for  niée. 

M  eat  encore  vrai  que  les  propriétés  particu- 
lières des  corps  uou  politiques  ne  dépendent  pas 
de  la  primitive  organisaiion  donnée  à  Tétat  so- 
cial ;  qu'elles  ne  de|)endent  nasde  rétablissement 
des  au»res  propriétés  ;  au'clîes  n'en  sont  pas  la 
suite  flécessaire,  et  qu'eiles  ne  peuvent  être  l'eu* 
Traite  que  d'une  loi  pariieuîiére. 

Mais,  à  ci'îa  prés,  de  pareils  corps  possèdent 
avec  la  même  puissance,  avec  le  même  domaine 
nue  de  simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner; 
m  disposent  des  fruits  ;  ils  transmettent  les 
fonds;  ils  uf^is-^enl  en  maîtres  :  oi\  le  clergé  n'a 
ni  les  fruils  ni  les  fonds  de  ses  domaines,  il  ne 
peut  prendre  que  sa  dépense  personnelle  sur  le:^ 
biens  de  rfii^dtse;  il  arrive  même  très -rarement 
<pje  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit  de  cîioisir 
le  dispensati^ur  qui  devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  parliculiéres  dont  je  viens  de 
parler  je  passe  à  celfes  de  la  noblesse,  qui  sont 
connues  sous  le  nom  de  llefs,  il  est  lacile  de 
montrer  qu'elles  ont  tous  les  caractères  des  pro- 
iriétés  des  simples  individus.  Si  on  considère  les 
lefs  comme  ayant  été  acquis  par  ceux  qui  les 
jos^édeul,  ce  sont  là  de  véritables  propriétijs  in- 
(lividuetlesqui  méritent  toute  la  protection  de  la 
*  i.  Si  un  re|£arde  les  ttefs  comme  aysint  Cté  for- 
cés dans  rinsiant  même  de  la  première  ronquéte 
sol  du  royaume,  ils  ont  dès  lors  la  mémeori- 
e  que  tous  les  alleux  et  que  loulea  les  pro- 
jetés. Si  Ton  siippûse  au  contraire  qu'ils  ont 

'  donn''S  ou  établis  par  le  Hoi.  une  foule  de  ca- 

ièri'S  le:4  distinf-^uent  en  coin?  sous  le  rapport 
biens  de  TE^dise;  tes  liefs  n'ont  pas  été  don* 
à  h  noblesse  pour  remplir  unedesUgation 


publique;  ils  n'ont  pas  été  donnés  k  titre  d*en- 
iTaiJ-ement  ni  à  litre  de  dépôt.  Ceux  qui  les  ont 
rpçus  n'ont  p;is  été  regardés  comme  les  simples 
diâpensateur^î  de  leur  produit;  ils  les  ont  obte- 
nus comme  Une  récompense  ou  comme  un  sa*- 
laire;  ils  en  sont  devenus  les  véritables  maîtres^ 
ils  ont  pu  les  transmeïtre  à  leurs  descendants. 
Or,  je  demande  si  Ton  peut  dire  la  même  chose 
des  biens  de  l'Eglise  ;  ils  n*ont  pas  été  donnés  à 
des  individus,  mats  à  un  corps;  non  pour  les 
transmettre,  mais  pour  les  administrer;  non  à 
titre  de  salaire»  mais  comme  un  dépôt  :  non  pour 
Tutililé  particulière  de  ceux  qui  devaient  les  pos- 
séder, mais  pour  remplir  une  destination  publi- 
que et  pour  fournir  k  des  dépenses  qui  auraient 
été  à  la  charge  môme  de  la  nation.  Les  biens  de 
l'Église  n'ont  donc  rien  de  commun  avec  ceux  de 
la  noblesse;  Tintérét  personnel*  Tintérét  nui 
cherche  ù  accroître  ses  forces  et  k  se  donner  des 
auxiliaires,  cherche  en  vain  fi  prouver  que  des 
propriétés  si  différentes  ont  la  même  origine  et 
doivent  craindre  le  même  sort.  La  noblesse  oc 
sera  point  effrayée  par  ces  vaines  menaces»  et 
tout  intérêt  personnel  disparaîtra  de\^ut  la  su- 
prême loi  de  l'Etat. 

Il  ne  reste  iionc  plus,  Messieurs,  qu'à  examiner 
ce  que  c'est  que  le  dofnaine  de  la  couronne,  et  à 
le  eo:np:irer  avec  les  biens  de  l'Eglise,  Ce  do- 
maine est  une  grande  propriété  nationale.  Les 
rois  n'en  sont  ni  les  maîtres»  ni  les  possesseurs, 
ni  même  les  détenteurs  ;  c'est  le  gouvernoment 
nui  radministre  au  nom  de  la  nation;  ses  pro- 
{luits  sont  destinés  uu  service  public  ,  ils  rem- 
placent une  partie  des  impôts  ;  et  TEtat  sous  ce 
rapport  en  a  tout  a  la  fois  la  propriété  et  la  jouis- 
sance. 

Or.  ne  retrouve-t-on  pas  évidemment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets 
dans  les  possessions  de  l'Eglise?  Ses  biens,  comme 
le  domaine  de  la  couronne,  sont  une  grande  res- 
source nationale.  Les  ecclésiastiques  n'en  sont 
ni  les  maîtres,  ni  mémo  les  usufruiliera;  leur 
[produit  est  destiné  à  un  service  public  ;  il  tient 
lieu  (les  impôts  qu'il  aurait  fallu  établir  pour  le 
service  des  autels,  pour  l'entretien  de  leurs  mi* 
nistres  ;  iî  existe  donc  pour  ia  décharge  de  la 
nation. 

Voilà,  Messieurs,  deux  sortes  de  biens  entié- 
reiucnt  semblables,  et  dont  l'un  appartient  cer- 
tainement à  l'Etat  ;  voilà  deux  sortes  de  biens 
qui  n'ont  i*ien  de  commun  ni  avec  les  propriétés 
des  Individus»  ni  avec  les  propriétés  individuelles 
des  corps  non  politiques,  ni  avec  les  llefs  de  la 
noblesse:  or,  de  là  je  tire  plusieurs  conséquences. 

La  première^  qu'il  n'est  pas  plus  incompatible 
que  la  nation  soit  proprifVtaire  des  biens  de 
I  Eglise,  qu'il  ne  l'est  qu'elle  soit  propriétaire  des 
domaines  de  la  couronne. 

La  seconde,  que  c'est  pour  son  intérêt  per- 
sonnel, et,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom,  que  la 
nation  a  permis  au  clergé  d'accepter  les  dons 
des  fîJéîes. 

La  Iroisiéme,  que  si  le  clergé  cesse  de  possède»* 
ces  biens,  la  mufoii  peut  seule  avoir  le  droit  de  les 
administrer,  puisque  leur  destination  est  unique- 
ment consacrée  à  rulilité  publique  ;  or,  comme 
je  l'ai  déjà  démontré,  celui-là  seui  gui  doit  jouir 
des  biens  d*UQ  corps  lorsque  ce  corps  est  détruit, 
est  ceneê  on  être  le  maître  absolu  tt  incommu- 
table,  même  dans  le  temps  que  le  corps  existe; 
le  possesseur  ne  peut  avoir  qu^un  titre  précaire 
et  absolument  subordonné  à  la  loi. 

Enfin,  Messieurs,  dans  ies  observations  que 
j.'ai,  eu  rbouneiajlgjrQUS  présenter  daua  k,^  '^x^- 
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édentes  séaDces,  j'ai  établi  la  propriété  de  la 
nation  Bnr  les  biens  de  TEfçlise,  en  considérant 
ces  biens  sons  un  autre  point  de  vue. 

Je  vous  ai  dit:  le  clergé  ne  peut  avoir  acquis 
ses  biens  que  de  quatre  manières  différentes  ;  il 
les  tient  de  nos  rois,  des  agrégations  politiques, 
c'est-à-dire  des  corps  et  communautés,  ou  des 
particuliers,  ou  de  lui-même. 

S'il  les  tient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le  prince 
a  donné  pour  remplir  une  destination  publique 
est  censé  donné  par  la  nation  qui,  sans  la  muni- 
ficence de  nos  rois,  aurait  été  forcée  de  doter 
elle-même  les  églises  ou  leurs  ministres.  La  na- 
tion est  donc  propriétaire  sous  le  premier  rap- 
port ;  elle  peut  reprendre  des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient, qui  n'ont  été  donnés  que  par  son 
cbef,  en  son  nom  et  pour  elle. 

Si  l'Eglise  tient  ses  biens  des  agrégations  poli- 
tiques, ces  agrégations  n*ont  fait  en  cela  que 
Ï^ayer  leur  contingent  d'une  dette  publique  et  so- 
idaire  entre  toutes  les  communautés  et  tous  les 
individus  du  royaume  ;  elles  n'ont  fait  que  de- 
vancer et  rendre  inutile  un  impôt  général  qu'il 
aurait  été  indispensable  d'établir.  Sous  ce  nou- 
veau rapport,  la  nation  est  donc  encore  proprié- 
taire des  biens  de  l'Eglise. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus, 
ceux-ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun  corps  po- 
litique ne  pouvait  être  incommutablement  pro- 
Sriétaire  ;  ils  ont  dû  savoir  que  la  nation  pouvait 
éclarer  un  tel  corps  incapable  de  posséder  ;  et 
puisqu'ils  ont  donné  des  biens  pour  une  desti- 
nation publique,  ils  ont  dû  s*atteiidre  que  ce  se- 
rait la  nation  qui  les  administrerait  elle-même, 
lorsqu'elle  jugerait  à  propos  de  faire  une  telle 
loi.  11  suit  de  là;  aue  leur  véritable  intention, 
celle  du  moins  quil  faut  leur  supposer  dacs 
l'ordre  des  lois,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique 
la  nation  se  déclare  propriétaire. 

Enfin,  si  l'Eglise  tient  ses  biens  d'elle-même  et 
des  acquisitions  que  ses  revenus  lui  ont  permis 
de  former,  il  est  évident  que  si  de  telles  acquisi- 
tions sont  contraires  à  la  volonté  des  donateurs, 
elles  n'ont  procuré  aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise, 
et  que  si  les  donateurs  i^ont  censés  les  avoir  ap- 
prouvés, il  faut  dès  lors  appliquer  à  ces  biens 
tout  ce  que  j'ai  dit  de  ceux  que  l'Eglise  a  reçus 
directement  des  fondateurs. 

Vous  avez  dû  être  étonnés,  Messieurs,  de  la 
manière  dont  M.  l'abbé  Maury  a  cru  répondre  à 
ces  principes.  D'un  côté,  a-t-il  dit,  je  n'ai  parlé 
que  aes  fondations,  et  l'Eglise  possède  des  biens 
à  d'autres  titres;  d'un  autre  côté,  tous  les  biens 
donnés  à  l'Eglise  n'ont  pas  été  destinés  au  culte, 
ni  par  conséquent  à  l'utilité  publique  ;  en  troi- 
sième lieu,  aucun  fondateur  n'a  traité  avec  l'Eglise 
en  général,  mais  seulement  avec  chaque  église 
en  particulier. 

Il  est  facile ,  Messieurs,  de  répondre  à  ces  trois 
objections.  J'ai  nécessairement  parié  de  tous  les 
biens  de  l'Eglise,  lorsque  j'ai  parlé  de  ceux  qu'elle 
avait  reçus  de  nos  rois,  des  agrégations  politiques 
et  des  simples  particuliers  ;  car  ces  donations, 
ces  fondations,  ces  legs,  ces  héritages,  ne  peuvent 
avoir  d'autre  source. 

D'un  autre  côté,  les  biens  donnés  à  l'Eglise,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  n'ont  pu  avoir  que  ces 
cinq  objets  :  le  service  du  culte,  l'entretien  des 
temples,  le  soulagement  des  pauvres,  la  subsis- 
tance des  prêtres,  et  les  prières  particulières  pour 
les  familles  des  fondateurs.  Certainement  les 
quatre  premiers  objets  ne  tiennent  qu'à  une  des- 
tination publique.  Je  pourrais  dire  du  cinquième, 
qu'il  est  facile  de  croire  que  dans  les  siècles  d'i  • 


gnorance,  la  plupart  des  fondateurs  ont  confoodo 
le  véritable  culte  avec  les  objets  religieux  qui  ont 
été  le  motif  de  leurs  fondations,  et  qui  ont  déter- 
miné leurs  libéralités;  mais  il  suffira  de  répondre 
que  les  fondations  particulières  ne  seront  pas 
moins  remplies,  soit  que  le  clergé  «oit  proprié- 
taire, soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  et  d'ailleurs,  les 
membres  du  clergé  n'ignorent  poiot  que  toutes 
les  prières  de  l'élise,  lors  meaie  qu'elles  ont 
une  destination  particulière,  tournent  encore  à 
rutilité  commune  de  tous  les  fidùles. 

11  me  suffira  de  faire  observer,  sur  la  troisième 
objection,  que  les  principes  que  j'ai  établis  res- 
tent les  mêmes,  soit  que  les  fondateurs  aient 
traité  avec  le  clergé  en  général,  ou  avec  chaque 
église  en  particulier.  Ge  n'est  jamais  en  faveur 
d'un  ecclésiastique  que  les  fondations  ont  été 
faites.  Si  c'est  en  faveur  d'une  église,  chaque 
église  est  un  corps  moral,  et  dès  lors  les  fonda- 
tions ne  sont  pas  individuelles,  comme  on  too- 
drait  le  prétendre  ;  l'on  sait  d'ailleurs  que  le 
christianisme  ne  s'est  pas  établi  tout  à  la  fois 
dans  tout  le  royaume,  et  ce  n'est  qu'en  dotant 
chaque  église  en  particulier  qu'on  a  pu  fonderie 
corps  entier  de  l'Eglise. 

A  présent.  Messieurs,  que  me  reste-t-ii  à  disco- 
ter? Quelles  objections  me  reste-il  à  résoudre? 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  le  clergé  de 
France  existait  avant  la  conquête  du  royaome; 
si  cela  est  ainsi,  nous  permettons  au  clergé  de 
conserver  les  domaines  qu'il  possédait  snnt 
cette  conquête.  Ou  plutôt,  Messieurs,  puisqo'Qoe 
nation  a  même  le  droit  de  changer  son  premier 
pacte  social,  quelle  puissance  pourrait  l'empédKf 
de  changer  l'organisation  du  clergé,  quand  méoe 
elle  l'aurait  trouvé  formé,  tel  qu'il  est  aojov- 
d'hui.  au  milieu  des  Gaules  idolâtres  ? 

M.  l'abbé  Maury  dit  encore  qu'il  existe  desloii 
dans  les  capiiulaires  de  Gbarlemagne  qui  déci- 
dent que  les  propriétés  du  clergé  doivent  élw 
conservées.  Je  n'examinerai  point  si  le  motpr^ 
prietasy  qui  se  trouve  dans  les  lois,  est  svnonviLt 
de  dominium,  et  signifie  jouissance  ou  îlomaic:. 
Je  ne  m'attacherai  pas  non  plus  à  vériOer  ti  w 
lois  ont  élé  faites  simplement  par  le  monar;u 
avec  le  conseil  de  ses  leudes,  ou  si  elles  ontr: 
proclamées  dans  les  cham])s-d-emar8.  Je  négli-* 
rai  toutes  ces  preuves,  les  plus  faibles  de  iMn^ 
précisément  parce  que  l'on  prouverait  touî  a^r 
elles,  et  qu'à  un  monument  de  prétendu  crt 
public,  il  est  presque  toujours  un  moouieî 
contradictoire  à  opposer  (1).  Mais  je  répondr::^ 
M.  l'abbé  Maury  que  ces  lois  [particulières  as- 
suraient la  propriété  du  clergé  que  vis-à-TL<'- 
individus,   tout  comme  il    existe   des   lois  cï 


(1)  Cberchcz    dans  les   Capitulairct,    Dal.  loît.'î^l 
page  845,  vous  y  lirez  que   la  nation  ilî^ait  cnlii     I 

a  Staluimus  quoque,  cum  cun.siiio  servorum  1^:| 
populi  chrisiiani,  propler  imminoniia  bolla  et  ^*Ë 
cuiioues  caeterarum  gcntium  quœ  in  ci:cuitu  t**- 
sunl,  ut  sub  praecario  et  ccnsu  alîquani  parlem*'! 
sialis  pecuniœ  in  adjulcrium  exercilûs  nosiri  cm  A 
dulgenliaDei  aliquoniolempore  relineamus.eàcondiiîl 
m  annis  singulis  de  unaquaque  casala  solides  ii'^l 
duodccim  denarii  ad  ecclesiam  vel  monasteriam  rrili*''! 
lur,  eo  modo  ut  si  morialur  ille  cui  pecunia  coinnoi»^! 
fuil,  ecclesia  cum  proprià  pecnnià  rcvesliia  si:.  I 
ilerum,  si  nécessitas  coeat,  aut  princeps  jubtat.  pï«'l 
rium  renoveiur  et  rescribaïur  noNum,  et  oini)ii!oi'i-| 
vetur  ut  ecclesia  et  monasteria  penuriam  cl  paup-rti'^l 
non  patiantur  quorum  pecunia  in  precario  dhp^ûu  >  I 
sed  si  pauperlas  cogat,  ecclesiae  et  domi  Dei  red-^i 
intégra  possessio.  »  I 

D  où  je  couclus  :  1*  qu'à   cette  époque  on  saTVt  ^\ 
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avaient  établi  ses  dimes;  mais  que,  fûMl  vrai 
qu'il  eût  été  déclaré  propriétaire  par  uno  loi  na- 
tionale, la  nation  fran<^'aïse  e'en  aurait  pas  moins 
conservé  le  droit  de  révoquer  une  telle  loi. 

M.  l'abl)é  Maury  nouâ  dit  encore  que  le  cler^^é 
possède  comme  tous  les  autres  individus;  qu1l 
n'est  aucune  propriété  sociale  qui  ne  soit  plus  ou 
moins  niodiliée;  que  si  Tédit  de  1749  a  défi^ndu 
au  clergé  d'acquérir,  il  est  plusieurs  lois  qui 
renferme  la  même  proliibilion  pour  d'autres 
classes  de  citoyens;  enfin,  que  si  le  clergé  n'a 
pas  le  droit  d'aliéner,  ce  n'est  là  qu'un  nouveay 
moyen  qu'il  a  de  conserver. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ces  sophisme?, 
parce  que  M.  Tabbé  Maury  lui-même  ne  pifut  pas 
les  regarder  comme  de  sérieuses  objections*  Cer* 
lainement.  si  roblif^^aiion  de  ne  pouvoir  pas 
aliéner  c.^t  uo  moyen  de  plus  de  conserver,  ce 
n'est  pas  du  moins  un  moyen  de  montrer  que 
l'on  peut  disposer  d'une  chose  en  maître.  M.  Tabbé 
Maury  croirait-il  prouver  bien  évidemment  que 
le  II 01  est  propriétaire  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, parce  que  le  Hoi  n'a  pas  le  pouvoir  de  les 
aliéner  ? 

Je  ne  m'arrêterai  point,  Messieurs,  à  répondre 
à  ceux  qui  onl  attaqué  la  motïoo  que  j'ai  faite 
d'après  les  suites  quelle  peut  avoir  ;  je  ferai  seu- 
lement sur  cela  deux  observations  qui  me  parais- 
sent importantes* 

La  première,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prentire  les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat,  ainsi  qu*on  n'a  cessé  de  le  faire  enten- 
dre. On  peut  déclarer  le  princi|ie  de  la  propriété 
de  la  nation,  sans  que  le  clergé  cesse  d'être  Tnd- 
ininislraleur  de  ses  biens  j  ce  ne  sont  point  des 
trésors  qu'il  faut  à  l'Etat»  c'est  un  gage  et  une 
tiypotbéque,  c'est  du  crédit  et  de  la  confiance, 

^La  seronde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  membre  du 
clergé  dont  la  fortune  ne  soil  de  beaucoup  aug- 
mentée par  l'effet  d'une  répartition  plus  égale,  à 
rexceptiou  de  ceux  qui  outdix  fois  plus  qu'il  ne 
leur  faut,  et  qui  ne  doivent  redouter  aucun  sacri- 
lice,  puisque,  même  après  les  réductions  les  plus 
fortes,  ils  auront  dix  fods  plus  encore  qu'il  ne 
leur  faudra. 

C'est  assez,  Messieurs  ;  je  ne  me  guis  proposé, 
en  prenant  la  parole,  que  de  ramener  la  question 
h  sou  véritable  objet»  et  je  crois  avoir  rempli  ce 
but. 
I  M.  Tiibbé  Maury  se  plaindra  sans  doute  encore 
de  ce  que  j'ai  employé  de  la  métaphysique  ;  pour 
moi,  je  lui  demanderai  comment  l'on  peut,  sans 
niétapliysique,  définir  la  propriété  de  Tempire,  ïe 
domaine  ;  lixer  les  nipports  de  l'état  naturel  ù 
Tétat  de  société  ;  déterminer  ce  que  c'est  qu'un 
I  corps  moral;  distinguer  les  propriétés  des  indi- 
vidus de  celles  des  corpi,  et  tes  droits  civils  des 
tiroits  politiques.  Lorsqu'on  na  que  des  ternie.^ 
alistrails  à  mettre  en  œuvre,  lorsque  l'objet  d'une 
discussion  est  métaphysit|ue,  il  faut  bien  rêtre 
soi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet  ;  mais 
l'ai  tort  de  faire  ces  observations  h  M,  l'abbé 
Maury  ;  il  nous  a  déjà  montré  deux  fois  dans 
celle  cause  comment  Ton  peut  répondre  à  des 
objections  métaphysiques  sans  métaphysique. 


bien  relire  la  différence  d'an  béntfice  ecdésiasliijue  et 
d*un  bénéfice  militatro  ; 

i*'  Qi*c  si  ceue  coinmmaiion  ne  s«  faisaiiqa'à  vU',  c'est 
fju'.ilors  les  fiofs  n'étaient  qu'à  vie  ; 

d*  Qa'cju  se  réservait  de  renouveler  l'opération,  et 
qu'un  se  réservait  io  principe  q^'il  f;ii]t  pourvoir  au 
culk.  [Note  de  M,  dt  Mirabeau,) 


M*  de  Ciizalèfi  demande  qu'on  aille  aux  voix 

sur  le  principe  avant  de  s'occuper  des  diTerses 
exceptions. 

Divers  membres  demaudeut  à  développer  dea 
amendements. 

D* autres  membres  insistent  pour  aller  aux  voix, 

M«  .Ualooet,  obtient  enfin  la  parole  pour  déve- 
lopper un  amendement  (1). 

Messieur?:,  j'entre  dans  la  discussion  qui  vous 
occupe  sans  égard  à  au  eu  n  e  des  ci  rco  ne  tan  ces  qui 
nous  environnent. 

J'exami  fierai  non -seulement  ce  qui  est  utile, 
mais  encore  ce  qui  est  juste  ;  car  une  Assemblée 
It^gislative  ne  possède  pas  comme  les  conquérants, 
par  le  droit  du  plus  fort.  Ses  principes  sont  ceux 
de  la  plus  austère  équité;  et  si,  dans  des  temps 
mallieureux,  le  salut  du  peuple  en  exige  la  viola- 
tior),  ce  ne  sont  pas  des  principes,  mais  la  néces- 
sité impérieuse  ilfu  il  suffit  d'exposer. 

Nous  ne  sommes  point  réduits,  Messieurs,  à 
cetle  nécessité  funeste:  des  combinaisons  sa^es 
et  mesurées,  des  plans  sévères  mais  équitables 
peavent  concilier  les  droits  el  les  intérêts  de 
l'Eglise  avec 'les  droits  et  les  besoins  de  TEtat. 
C'est  dans  l'espoir  d'y  parvenir  que  j'ai  pris  la 
parole,  et  je  crois  avoir  trouvé  la  vérité  en  la 
cherchant  de  bonne  foi,  en  ne  compliquant  point 
la  question,  en  laissant  à  leur  place  les  faits  et 
les  principes* 

Je  considère  d  abord  d'où  proviennent  les  pro- 
priétés appelées  biens  du  clergé,  qui  est-ce  qui  a 
donné,  qui  est-ce  qui  a  reçu,  qui  est-ce  qui  pos- 
sède. Je  trouve  des  fondfa leurs  qui  instituent, 
des  Eglises  qui  reçoivent,  des  ecclésiastiques  qui 
pos&i!*dênt  sous  la  protection  de  la  toi.  Je  trouve 
que  te  droit  du  donateur  n'est  point  contesté, 
qu'il  a  stipulé  tes  eondilions  de  sa  donation  avec 
une  partie  contractant  l'engagement  de  les  rem- 
plir; que  toutes  ces  transactions  ont  reçu  le  * 
sceau  tie  la  loi,  et  qu'il  en  résulte  diverses  dota- 
tions assignées  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
de  ses  ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Je  trouve  alors  que  ces  biens  sont  une  propriété 
nationale^  en  ce  qu'ils  appartiennent  collective- 
ment au  culte  et  aux  pauvres  de  la  nation. 

Mais  chaque  bénéilcier  n'en  est  pas  moins 
possesseur  légitime,  en  acquittant  les  ctiarges  et 
cotidilions  de  la  fondation. 

Or  la  possession,  la  disposition  des  revenus, 
est  la  seule  espèce  de  propriété  qui  puisse  appar- 
tenir au  sacerdoce,  c  est  la  seule  qu  il  ait  jamais 
réclamée.  Celle  qui  donne  droit  à  l'aliénation,  à 
ia  transmission  du  fonds  pour  héritage  ou  au- 
trement, ne  saurait  lui  convenir,  en  ce  qu'elle 
set  ait  destructive  des  dotations  de  TEglise;  et 
parce  qu'elle  a  des  propriéfés  effectives,  il  fallait 
bien  qu'elles  fussent  inaliénables  ;  pour  qu'elles 
île  devinssent  pas  excessives,  il  fallait  bien  en 
limiter  l'étendue  ;  mais  comme  l'iocapaeilé  d'ac- 
quérir n't'St  pas  celte  de  posséder,  Tédit  de  1749 
ne  peut  influer  sur  la  solution  de  la  question 
présente;  et  j'avone  qu'il  me  parait  extraordi- 
naire qu'on  emploie  contre  le  clergé  les  titres 
même  conservateurs  de  ses  propriétés,  ainsi  que 
toutes  les  raisons,  tous  les  motifs  qui  en  com- 
posent le  caractère  légal. 

Un  des  préopinantg  a  dit  que  les  corps  étaient 


il)   Le  discours  de  M.  Malouet  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur, 
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aptes  à  acquérir,  à  conserver  des  propriélés,  mais 
qu'elles  disparaissent  avec  leur  existence; 
qu'ainsi  le  clergé  ne  formant  plus  un  ordre  dans 
l'Etat,  ne  pouvait  être  aujourd'hui  considérécomme 
propriétaire. 

Mais  il  ne  s*agil  point  ici  de  biens  donnés  à  un 
corps  :  les  propriétés  de  TEglise  sont  subdivisées 
en  autant  de  dotations  distinctes  que  ses  mi- 
nistres ont  de  services  à  remplir.  Ainsi,  lors  môme 
qu'il  n'y  aurait  plus  d'assemblée  du  clergé,  tant 
qu'il  y  aura  des  paroisses,  des  ôvêchés,  des  mo- 
nastères, chacun  de  ces  établissements  aune  do- 
tation propre,  qui  peut  être  modifiée  par  la  loi, 
mais  non  détruite  autrement  qu'en  détruisant 
l'établissement. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  plusieurs  des 

eréopipants  établissent  des  principes  contradic- 
)ires,  en  tirant  néanmoins  les  mêmes  consé- 
quences. Tantôt,  en  considérant  le  clergé  comme 
un  être  moral,  on  a  dit  :  Les  corps  n'ont  aucun 
droit  réel  par  leur  nature,  puisau*ils  n*ont  pas 
même  de  nature  propre  ;  ainsi  le  clergé  ne  saurait 
être  propriétaire.  Tantôt  ou  le  considère  comme 
dissous  en  qualité  de  corps,  et  on  dit  qu'il  ne  peut 
plus  posséat^r  aujourd'hui  de  la  même  manière 
qu'il  possédait  pendant  son  existence  politique, 
qui  lui  donnait  droit  à  la  propriété,    Ënfni  un 
troisième  opinant  a  dit,  dans  une  suite  de  faits, 
que  le  dergé  n'a  jamais  possédé  comme  corps  ; 
que  chaque  fondation  avait  eu  pour  objet  un 
établissement  et  un  service  particulier,  et  cette 
assertion  est  exacte.  Mais  je  demande  si  l'on  peut 
en  conclure  qu'il  soit  juste  et  utile  que  cet  éta- 
blissen^ent,  ce  service  et  ceux  qui  le  remplissent 
soient  dépouillés  do  leur  dotation?  Or  c'est  la 
véritable  et  la  seule  question  qu'il  fallait  pré- 
senter, car  celle  de  la  propriété  pour  les  usufrui- 
tiers n'est  point  problématique.  Le  clergé  possède: 
voilà  le  fait.  Ses  titres  sont  sous  la  protection, 
sous  la  garde  et  la  disposition  de  la  nation,  car 
elle  dispose  de  tous  les  établissements  ])ublics, 
par  le  droit  qu'elle  a  sur  sa  propre  législation, 
et  sur  le  culte  môme  qu'il  lui  plaît  d'adopter; 
mais  la  nation  n'exerce  par  elle-même  ni  ses 
droits  de  propriété,  ni  ceux  de  souveraineté  ;  et 
de  même  que  ses  représentants  ne  pourraient 
disposer  de  la  couronne  qui  lui  appartient,  mais 
seulement  régler  l'exercice  de  l'autorité  et  des 
prérogatives  royales;    de    môme   aussi    ils    ne 
pourraient  sans  un  mandat  spécial   anéantir  le 
culte  public  et  lesdotationsqui  lui  sontassignées, 
mais  seulement  en  r(}gler  mieux  l'emploi,  eu  ré- 
former les  abus,  et  disposer  pour  les  besoins  pu- 
blics de  tout  ce  qui  se  trouverait  excédant  au 
service  des  autels  et  au  soulagement  des  pauvres. 
Ainsi,  Messieurs,   l'aveu  du  principe  que  les 
biens  du   clergé  sont  une  propriété   nationale, 
n'établit  point  les  conséquences  qu'on  en  voudrait 
tirer.  Et  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'établir  une 
vaine  théorie,  mais  une  doctrine  pratique  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  c'est  sur  ce  principe  môme 

3 ue  je  fonde  mon  opinion,  et  un  plan  d'opérations 
ifférent  de  celui  qui  vous  est  présenté. 
Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  l'évéque 
d'Autun  m'a  montré  i)lus  d'avantages  que  d'in- 
convénienls:  j'avoue  que  dans  l'embarras  où 
nous  sommes,  1,800  niillions  disponibles  au 
profit  de  l'Etat  m'ont  séduit;  mais  un  examen 
plus  réfléchi  m'a  fait  voir  à  côté  d'une  ressource 
fort  exai^érée,  des  inconvénients  graves,  des  in- 
justices inévitables  ;et  lorsque  je  me  suis  rappelé 
le  jour  mémorable  où  nous  adjuri\nifîs,  au  nom 
du  Dieu  de  paix,  les  membres  du  clergé  de  s'unir 
à  nous  comme  nos  frères,  de  se  confier  à  notre 


foi,  j'ai  frémi  du  sentiment  douloureux  qu'ils 
pouvaient  éprouver  et  transmettre  à  leurs  succes- 
seurs en  se  voyant  dépouiller  de  leurs  biens  par 
un  décret  auquel  ils  n'auraient  pas  coiiBenti. 

Que  cette  considération,  Messieurs,  dans  les 
temps  orageux  où  nous  sommes,  soil  auprès  de 
vous  de  quelque  poitis.  C'est  précisément  parce 
qu'on  entend  dire  d'un  ton  menaçant  :  U  faut 
prendre  les  biens  du  clergé,  que  nous  devons  être 
plus  disposés  à  les  défendre,  plus  circonspecii 
dans  nos  décisions.  No  souffrons  pas  qu'on  im- 
pute quelque  jour  h  la  terreur,  à  la  violence,  des 
opérations  qu'une  justice  exacte  peut  légitimer, 
si  nous  leur  en  imprimons  le  caractère,  et  qui 
seront  plus  profitables  à  l'Etat,  si  nous  sobati- 
luons  la  réforme  à  l'invasion  et  les  calculs  de 
l'expérience  à  des  spéculations  incertaines. 

La  nation,  iVlessieurs, en  nous  donnant  ses  poo- 
voirs,  nous  a  ordonné  de  lui  conserver  sa  religion 
et  son  Roi  ;  il  ne  dépendrait  pas  plus  de  noos 
d'abolir  le  catholicisme  en  France,  que  le  goa- 
vernement  monarchique;  mais  la  nation  peot, 
s'il  lui  plaît,  détruire  l'un  et  Tautre,  non  par 
des  insurrections  partielles,  mais  par  un  vœu 
unanime,  légal,  solennel,  exprimé  dans  toutes  les 
subdivisions  territoriales  du  royaume.  Alors  ki 
représentants,  organes  de  cette  volonté,  peaveot 
la  mettre  à  exéculion. 

Cette  volonté  générale  ne  s'est  point  manifestée 
sur  l'invasion  des  biens  du  clergé  :  devons-ooos 
la  supposer,  la  prévenir?  Pouvons-nous  résister 
à  une  volonté  contraire,  de  ne  pas  ébranler  les 
fondements  du  culte  public?  Pouvons-nous  tout 
ce  que  peut  la  nation  et  plus  qu'elle  ne  poa^ 
rait  y 

Je  m'arrête  à  cette  dernière  proposition,  farce 
qu'en  y  répondant,  je  réponds  à  toutes  ks 
autres. 

S'il  plaisait  à  la  nation  de  détruire  TEfflise 
catholique  en  France,  et  d'y  substituer  uneaiitre 
religion,  en  disposant  des  biens  actuels  du  clergé 
la  nation,  pour  être  juste,  serait  obligée  d'avoL' 
égard  aux  intentions  expresses  des  donalenr^, 
comme  on  respecte  en  toute  société  celle  du  tes- 
tateur ;  or,  ce  qui  a  été  donné  à  l'Eglise  est,  par 
indivis  et  par  substitution  donné  aux  pauvres  - 
aussi,  tant  qu'il  y  aura  en  France  des  bomme^ 
qui  ont  faim  et  soif,  les  biens  de  l'Eglise  ieu: 
sont  substitués  par  l'intention  des  lestatearf. 
avant  d'être  réversibles  au  domaine  nation::: 
ainsi  la  nation  en  détruisant  même  le  clergé,  /. 
avant  de  s'emparer  de  ses  biens  pour  toute  aoir 
destination  doit  assurer  dans  tout  son  territoir.. 
et  par  hypothèque  spéciale  sur  ses  biens,  lasjih 
sistance  des  pauvres. 

Je  sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  parlJî 
clergé,  très-légitime  dans  le  droit,  peut  être  atti- 
que  dans  le  fait.  Tous  les  possesseurs  de  bécr 
lices  ne  sont  pas  également  charitables,  tous ::< 
font  pas  scrupuleusement  la  part  des  paurr^ 
Eh  bien  !  Messieurs,  faisons-la  nous-inémeg.  li= 
pauvres  sont  au-si  nos  créanciers  dans  IVrd.. 
mriral  comme  dans  l'état  social  et  pohtique:K 
premier  germe  de  corruiJtion  dans  un  gran. 
peuple,  c'est  la  misère;  le  plus  prand  enn.miii: 
la  liberté,  des  bonnes  mœurs,  c'est  la  misère ;Ç^ 
le  dernier  terme  (leravilis.«=ement  pour  un  h  jffiïsf 
libre,  après  le  crime,  c'est  la  mendicité.  Deirt 
sons  ce  lléau  qui  nous  dégrade,  et  qu'à  la  sui- 
de toutes  nos  di&serlalionssurlesdroitsderiiomr.. 
une  loi  de  secours  pour  l'homme  souffrant  ^:- 
un  des  articles  religieux  de  notre  Conslitulîo: 
Les  biens  du  clergé  nous  en  offrent  les  movel^ 
en  conservant  la  dlnie  qui   ne  peut  être  Ïm^' 
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donnée  dans  ïe  plan  même  de  M.  Tévôque  d^Autun, 
et  qai  cesserait  û'éim  odieuse  au  pi^uple»  iofë- 
qiïiï  y  verrait  lu  |>t!i*gpective  (Tan  soultigumuiU 
certam  dans  ea  dùlriîflge. 

J(i  nu  dôvek>ppin'ai  point  ici  le  plan  de  secours 
pour  It'S  panvrog,  tel  quR  je  le  conçois  dans  toute 
soîi  cHendueî  je  remarqueraï  Feulement  qu'en 
réanisisant  mm  un  niL^mo  n'-gimo,  dans  clmi|ue 
provinre^  les  auniÛiR'a  volontairr-s  h  des  fonda 
assignés  sur  la  p^'R-oplion  dis  titn)eiî,  on  pour- 
t'uit  facilenF^nt  souienir  l'industrie  lan^uïssante, 
Ijré venir  ou  soulagm'  Tindigenco  dafia  tout  le 
royaume. 

Et  quelle  opc^ration  plus  importante,  Measieure, 
peut  solliciter  notre  zele?  Cet  rlabfissfmL'nt,  de 
première  nécessité,  ne  manrjoe-t-il  piig  h  la 
nation?  Los  lois  sur  les  propriétés  remontent  à  la 
fondation  des  empiriâ,  et  les  lois  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  po?st\ient  rien  sont   encure  à  faire. 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvrce  à 
celle  ih'E  créancierg  de  FEfal,  qui  auroiit  une 
liypollièque  encore  plus  assurée  sur  Tuisance 
liénérale  du  peuple  français  que  sur  les  Ijîena- 
fonds  du  clergé,  et  je  voudrais  tîijrlout  que  lea 
sacrifices  à  faire  par  ce  corps  resfïcctafjîe,  fns.^ent 
tellenieut  compatibles  avec  ladi^^niléet  les  droits 
de  TE^ilise,  que  ces  représentants  pussent  y  con- 
sentir liljremeot. 

Ces  sacrifices  deviennent  néces>aires  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  qui  nous  pressent,  et  je 
mets  ïiu  premier  rang  de  ce->  hcsoins  le  secours 
urj^ent  à  donner  à  la  multitude  d'iiojnmea  qui 
manquent  de  travail  et  desubsislance. 

Ces  sacrifices  sont  indispeuaatdes  sous  un  antre 
rapport.  61  la  eé vérité  des  réformes  ne  s'étendait 
que  sur  le  cleri^,  ce  serait  un  abus  de  puissance 
révoltant;  mais  lorsque  les  premières  places  de 
l'aclministralion  et  de  rarmée  seront  réduites  h 
des  traitements  modérés,  lorsque  les  grûces  n  n 
méritées,  les  emplois  inutiles  seront  réfurniés,  le 
clergé  n'a  point  à  se  plaindre  de  subir  la  loi  com- 
mune; toi  salutaire  si  nous  voulons  être  libres. 

Knfm,  CCS  sacritices  sont  justes,  car  au  nombre 
des  objections  présentées  contre  le  clergé,  il  en 
est  une  d'une  grande  importance,  cVst  la  com- 
pensation de  Hmpôt,  dont  il  s^esl  affranchi  pen- 
dant nombre  d'années. 

La  liberté,  Messieurs^  est  une  plante  précieuse 
qui  devient  un  arbre  roliuste,  sur  un  sol  fécondé 
par  le  travail  et  la  vertu,  mats  qui  languit  et  f>érit 
entre  le  Inxe  et  Ta  misère.  Oui  certes,  il  f:iut 
réformer  nos  mtpurs,  encore  plus  que  nos  lois, 
si  nous  voulons  conserver  cette  grande  con- 
quête. 

Mais  s'il  est  possible,  s*il  est  raisonnable  de 
faire  dés  à  présent  dans  IVmploi  des  biens  t^cclé* 
siasiiques  d^utiles  réformes,  de  dédoubler  les 
riches  bénéllces  accumulés  surunemémcléie»  de 
sup(>rinier  les  abbayes  h  mesure  qu'elles  vaquemnt» 
de  réduire  le  nombre  des  évécbés,  des  cbaf litres, 
des  monastères, des  prlenrés  et  de  tous  ies  bénéfices 
simples,  l'aliénation  générah^  dL'à  biens  du  clert^'é 
me  paraît  absolument  impo-^sible.  J'estime  qu'elle 
neseruit  ni  juste,  ni  utile»  Si  l'opération  est  partielle 
et  nécessaire  à  mesure  des  extinctions  ou  des 
réunions,  Je  n'entends  pas  comment  elle  rempli- 
rait le  plan  de  M,  P^vèque  d'Antun,  comnïcnt 
pourrait  selTecluer  le  remi>!acenient  de  la  gabelle, 
le  remboursement  des  oflices  de  jiidicature,  celui 
des  anticipations,  des  payements  arriérés  qui 
exigent,  pour  noua  mettre  au  courant  une  somme 
de  4U0  millions,  j'estitne  que  toutes  les  ventes 
partielles  nécessaires  ne  pourraient  8*opérer  en 
moins  de  trente  années,  en  ne  déplaçant  pas  vio- 


lemment les  titulaires  ot  les  usufruitier?  actuels, 
et  en  observant  de  ne  pas  mettre  h  la  fois  en  cir- 
culation une  trop  grande  massedebienS'fonds.ce 
qui  en  avilirait  le  prix. 

L'opération  sera-t-eile  générale  et  subite?  Je 
n'en  conçois  pas  tes  moyens,  à  moins  de  congé- 
dier à  la  fois  tous  les  bénéficierSt  tous  ies  reli- 
gieux actuels,  en  leur  assignant  des  pensions. 
Eh  î  qui  pourrait  acheter?  Comment  payer  une 
aussi  grande  quantité  de  biens-fonds t  On  rece- 
vra, dit-on,  les  porteurs  do  créances  sur  le  Roi  ; 
mais  on  ne  fait  pas  atlenlio-i  qu'aussiiét  que  la 
dette  publique  sera  consolidée,  il  n'y  aura  point 
de  capitaux  plus  recherchés,  ftarce  qu'il  n'y  en 
aura  pas  de  pluH  productifs;  ainsi,  peu  Ue  créan- 
ciers se  présenteront  comme  adjutli cataires.  Croit- 
on,  d'ailleurs,  que  la  liquidation  des  dettes  de 
chaque  corps  ei'clésiastique  n'entraînera  pas  des 
incidents,  des  oppositions  et  des  délais  dans  les 
adjudications,  et  quo  radoption  d'un  tel  plan 
nVicinisionnera  lias  trés-prompîenient  la  dégrada- 
tion ilc  ces  biens,  par  le  décourat;ement  qu'é- 
prouveraient les  propriétaires,  fermiers,  exploita- 
leurs  actuels. 

Si  dans  ce  système  il  n'y  avait  ni  difQcultéi  ni 
injustice  relativement  au  cler<ié,  c'en  serait  une, 
Messieurs,  que  de  faire  disparaître  le  patrimoine 
des  pauvres,  avant  de  l'avoir  remplacé  d'une 
manière  certaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  la 
rigueur  des  principes;  pouvons*nou3  anéantir 
cette  substitution  aolennelle  des  biens  de  l'Eglise 
en  faveur  de-  pauvres  ?  Pouvons-nous,  sans  être 
bien  sûrs  du  va^u  national,  supprimer  générale- 
ment tous  les  monastères,  tous  les  ordres  reli- 
gieux, même  ceux  qui  se  consacrent  h  Tédû- 
cafion  de  la  jeunesse,  au  soin  des  malades,  et 
ceux  qui,  par  d'utiles  travaux,  ont  bien  mérité 
de  rtîgîise  et  de  Tlitat?  Pouvons-nous  politique- 
ment et  moralement  ôler  tout  espoir,  tous  moyens 
de  retraite  à  ceux  de  nos  con citoyens  dont  les 
principes  religieux,  ou  ies  préjugés,  ou  les  mal- 
heurs leur  font  envisager  cet  asile  comme  une 
consolation  ?  Pouvons-nous  et  devons-nous  réduire 
les  évoques,  les  curés,  à  la  nuahtô  de  pension- 
naires? La  dignité  éminentedes  premiers,  le  mi- 
nistère vénérable  des  pasteurs  n'exigenl^ils  pas 
de  leur  conserver,  et  à  tous  les  ministres  des 
autels,  les  droits  et  les  signes  distinctifs  de 
citoyen,  au  nombre  desquels  est  eâsentiellemcnt 
la  propriété? 

Jg  crois,  Messieurs,  être  en  droit  de  répondre 
négativement  à  tontes  ces  questions. 

l*»  L^aliénalion  générale  des  biens  du  clergé  est 
une  des  plus  grandes  innovai  ions  politiquaB,  et 
je  crois  que  nous  n'avons  ni  des  pouvoirs,  ni 
(les  motifs  suflisants  pour  l'opérer.  On  vous  a 
déjà  représenté  qu'une  guerre  mallieureuse,  une 
invasion  de  l'ennemi  pourrait  mettre  en  péril  la 
subsistance  des  ecclésiasliques,  lorsqu'elle  ne  se- 
rait plus  fondée  sur  des  immeubles,  et  cette  con- 
sidération doit  être  d'un  grand  poids  relative- 
ment à  l'Ëglise,  et  relativement  aux  pauvres  qui 
lui  sont  aHiliés. 

On  objecte  que  l'état  ecclésiastique  est  une 
prufession  qui  doit  être  salariée  comme  celle  de 
magistrat,  de  militaire;  maison  oublie  que  ces 
deux  classes  de  citoyens  ont  généralement  d'au- 
tres movens  de  su  bais  tance  ;  que  les  soldats,  ré- 
duits à  leur  paye,  n'en  sauraient  manquer  tant 
qu'ils  fc=ont  armés.  Mais  quelle  Bcra  la  ressource 
des  ministres  des  autels,  si  le  trésor  public  est 
dans  l'impuissance  de  satisfaire  à  tout  autre  en- 
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gagemenl  qu'à  la  solde  de  l'armée  ;  et  combien 
de  choses  malheureuses  peuveat  momentanément 
produire  de  tels  embarras  1 

2''  En  vendant  actuellement  tous  les  biens  du 
clergé,  la  nation  se  prive  de  la  plus-value  gra- 
duelle qu'ils  acquerront  par  le  laps  de  temps,  et 
elle  prépare,  dans  une  proportion  inverse,  Taug- 
mentation  de  ses  charges. 

3*  Je  doute  crue  l'universalité  du  peuple  fran- 
çais approuve  ranéantissement  de  tous  les  mo- 
nastères sans  distinction.  La  réforme,  la  sup- 
pression des  ordres  inutiles,  des  couvents  trop 
nombreux,  est  nécessaire,  mais  peut-être  que 
chaque  province,  et  même  chaque  ville,  désirera 
conserver  une  ou  deux  maisons  de  retraite  pour 
l'un  et  l'autre  sexe. 

4*  11  est  impossible  que  chaque  diocèse  ne 
conserve  au  moins  un  séminaire,  un  chapitre  et 
une  maison  de  repos  pour  les  curés  et  les  vicai- 
res qui  ne  peuvent  continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à  toutes  ces  considérations  celle 
de  Taugmentalion  nécessaire  des  portions  con- 
grues, et  enfin,  s'il  vous  parait  juste,  comme  je 
le  pense,  de  ne  déposséder  aucun  titulaire,  non- 
seulement  la  vente  des  biens  du  clergé  devient 
actuellement  impossible,  mais  même  dans  aucun 
temps  il  ne  serait  profitable  d'en  aliéner  au  delà 
d'une  somme  déterminée  que  j'estime  éventuel- 
lement au  cinquième  ou  au  quart,  et  le  rempla- 
cement de  cette  aliénation  doit  être  rigoureuse- 
ment fait  au  profit  des  pauvres,  dans  des  temps 
plus  heureux;  car,  selon  tous  les  principes  de  la 
justice,  de  la  morale  et  du  droit  positif,  les  biens 
du  clergé  ne  sont  disponibles  que  pour  le  culte 
public  ou  pour  les  pauvres. 

SL  ces  observations  sont,  comme  je  le  crois, 
démontrées,  il  en  résulte: 

1*  Que,  quoique  les  biens  du  clergé  soient  une 
propriété  nationale,  le  Corps  législatif  ne  peut, 
sans  mandat  spécial,  convertir  en  pensionnaires 
de  l'Etat  une  classe  de  citoyens  que  la  volonté 
antérieure  et  spéciale  de  la  nation  a  rendus  pos- 
sesseurs de  biens-fonds,  à  des  charges  et  condi- 
tions déterminées. 

2»  Que  l'emploi  de  ces  biens  peut  être  réglé  par 
le  Corps  législatif,  de  telle  manière  qu'ils  rem- 
plissent le  mieux  possible  leur  destination,  qui 
est  le  culte  public,  l'entretien  honorable  de  ses 
ministres  et  le  soulagement  des  pauvres. 

3»  Que,  si  par  la  meilleure  distribution  de  ces 
biens  et  par  une  organisation  mieux  entendue  du 
corps  ecclésiastique,  les  ministres  de  l'Eglise  peu- 
vent être  entretenus,  et  les  pauvres  secourus  de 
manière  qu'il  y  ait  un  excédant,  le  Corps  législa- 
tif peut  en  disposer  pour  les  besoins  pressants  de 
l'Etat. 

Maintenant,  Messieurs,  la  transition  de  ces  ré- 
sultats à  une  opération  définitive  sur  les  biens 
du  clergé,  est  nécessairement  un  examen  réfléchi 
des  établissements  ecclésiastiques  actuellement 
subsistants,  de  ce  qu'il  est  indispensable  d'en 
conserver,  de  ce  qu'il  est  utile  de  réformer. 

11  faut  ensuite  fixer  les  dépenses  du  culte  et 
de  l'entretien  des  ministres,  proportionnellement 
à  leur  dipnité,  à  leur  service,  et  relativement 
encore  à  l'intention  qu'ont  eue  les  fondateurs  des 
divers  bénéfices.  Cette  fixation  déterminée  doit 
être  comparée  aux  biens  effectifs  du  clergé,  leur 
produit  en  terres,  rentes,  maisons,  et  à  leurs 
charges  d'après  des  états  authentiques.  Alors, 
Messieurs,  après  un  travail  exact  et  un  classe- 
ment certain  des  rentes  et  des  dépenses,  des  in- 
dividus, des  établissements  conservés,  après 
avoir  assigné  dans    de  justes    proportions  ce 


qu'il  est  convenable  d'accorder  aux  grandes 
dignités  et  aux  moindres  ministères  de  rSglise, 
ce  qui  doit  être  réservé  dans  chaque  canton 
pour  l'assistance  des  pauvres;  alors  seuieoient 
vous  connaîtrez  tout  ce  que  vous  pouvez  des- 
tiner aux  besoins  de  l'Etat;  mais  ils  sont  ac- 
tuellement si  pressants,  que  j'ai  t;ru  pouvoir, 
par  des  opérations  provisoires»  déterinioer  une 
somme  de  secours,  soit  pour  les  pauvres,  soit 
pour  les  dépenses  publiques. 

En  estimant  à  160  millions,  y  compris  les 
dîmes,  le  revenu  du  clergé,  ie  pense  que  les 
réformes ,  suppressions  et  réductions  possi- 
bles permettent  de  prélever  une  somme  an- 
nuelle de  30  millions  pour  les  pauvres,  et  une 
aliénation  successive  de  400  millions  d'im- 
meubles qui  serait,  dès  ce  moment-ci,  le  gage 
d'une  somme  pareille  de  crédit  ou  d'assigna- 
tions. 

Celte  ressource  étant  estimée  sufOsante  d'a- 
près le  rapport  du  comité  des  finances,  pour 
éteindre  toutes  les  anticipations  et  arrérages  do 
payement  et  la  balance  étant  ainsi  rétablie  avec 
avantage  entre  la  recette  et  la  dépense,  la  vente 
des  domaines  libres  et  la  surtaxe  en  plus-value 
de  ceux  engagés,  faciliterait  tous  los  plans  d'a- 
mélioration dans  le  régime  des  impôts  et  suffi- 
rait en  partie  au  remboursement  des  offices  de 
judicature. 

Je  résumerai  donc  dans  les  articles  suivants 
les  dispositions  que  je  crois  actuellement  prati- 
cables relativement  aux  biens  du  clergé. 

J'observe  que  je  n'entre  dans  aucun  des  dé- 
tails qui  doivent  être  l'objet  du  travail  de  la 
commission  ecclésiastique,  tels  que  Taugmenla- 
tion  indispensable  des  portions  congrues  ;  mais 
on  concevra  qu'elle  ne  peut  s'effectuer  actuelle- 
ment que  par  des  réductions  sur  les  jouissances 
des  grands  bénéficiers. 

La  manière  d'opérer  ces  réductions  ne  doit 
point  être  arbitraire  ni  violente  ;  il  me  semble 
que  sans  déposséder  aucuns  titulaires,  on  peut 
établir  des  fixations  précises  de  revenus  pour 
toutes  les  classes  du  ministère  ecclésiastique  et  i 
tout  ce  qui  excéderait  cette  fixation,  sera  pavé  i 
en  contribution,  soit  pour  le  Trésor  public,  sôit 
pour  toute  autre  destination. 


Articles  proposés. 

Article  1".  Les  biens  du  clergé  sont  une  pro- 
priété nationale  dont  l'emploi  sera  réglé  confor- 
mément à  sa  destination  ,  qui  est  le  service  de? 
autels,  l'entretien  des  ministres,  et  lesoulagement 
des  pauvres. 

Art.  2.  Ces  objets  remplis,  l'excédant  seracon- 
sacré  aux  besoins  de  l'Etat,  à  la  décharge  delà 
classe  la  moins  aisée  des  citoyens. 

Art.  3.  Pour  connaître  l'excédant  des  biens  Jj 
clergé  disponible  et  applicable  aux  besoins  pu- 
blics, il  sera  formé  une  commission  ecclésias- 
tique ,  à  l'effet  de  déterminer  le  nombre  d'évé- 
chés,  cures,  chapitres,  séminaires  et  monastèri'îi 
qui  doivent  être  conservés ,  et  pour  régler  la 
quantité  de  biens-fonds ,  maisons  et  revenus 
qui  doivent  être  assignés  à  chacun  de  ces  éta- 
blissements. 

Art.  4.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  aa 
service  divin  ,  et  à  l'instruction  des  peuple?, 
sera  supprimé,  et  les  biens-fonds,  renies,  mobi- 
liers et  immeubles  desdits  établissements,  semi 
remis  à  l'administration  des  provinces  dans  les- 
quelles ils  sont  situés. 
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Ai'L  5.  En  îJlieiKiant  l'effet  des  dispositions 
précédenles  ol  t>oiir  y  concourir,  il  sera  sursis  à 
la  nom  i  nation  de  ton  tes  les  abbayes ,  canon  i- 
cats,  et  belle licei  simples,  dépendanl  des  cnl- 
laleurs  particuliers,  jnsqu^à  ce  que  le  nombre 
des  cliapilres  et  celui  de»  préiïi-mdes  à  conserver 
soit  déienniné* 

Art.  G.  Il  est  itussi  défendu  à  tous  les  ordres 
relïgieuK  des  ikux  sexes,  de  recevoir  des  no- 
vices jusau'ù  ce  que  chaque  province  ait  fait 
connaître,  le  nombre  des  monastères  qu'elle  ûù- 
sire  conserver. 

Art.  7.  La  conveo  tu  alité  de  chat|iie  moriaslùiL- 
de  l'un  et  de  Tautre  sexe,,  sera  lixée  a  douze 
profrs,  et  il  sera  procédé  5  la  réunion  de  toutes 
les  maisons  d'un  même  ordre,  qui  n'auront  pas  le 
nombre  de  profe,-^  prcj^crit  par  le  [irésent  arti- 
cle :  les  maisons  ainsi  vncanles  par  réunion,  se- 
ront remises  à  ratîminislralion  des  provinces. 

ArL  8.  Tous  les  bflliDieiifs  et  terrains  autres 
que  ceux  dliabilatinin,  non  compris  dans  les 
biens  ruraux  des  églises,  monastères,  hôpitaux 
et  bénélices  quelconques  seront,  dés  à  présent, 
vendus  par  les  administrations  provinciales ,  et 
il  sera  tetiu  compte  de  leur  produit  h  raison  de 
5  O/il,  il  ceux  destlits  établi^seiiipnls  f[uî  sont  con- 
servés :  le  firjx  des  immeubles  ainsi  vendus 
sera  versé  daii?  la  caisse  nationale  ;  et  lors  de 
Textinclion  des  renies  consenties  |)oiir  raison 
desditi  s  aliénation.^  la  somme  en  sera  employée 
à  îa  déclK.r^^e  des  conlribuahles  de  la  même 
province  qui  auront  moins  de  tOO  écus  de 
rente.  » 

Art.  9,  Aucun  autre  bien  vacant  par  Teffet  des 
dispositions  ci-dessus»  ne  pourra  être  mis  en 
vente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  «'île  pourvu  dans  chaque 
province  à  la  dotation  suflisantr  de  tous  les 
établissements  eccîésiastiques,  h  raugmenlalion 
des  portions  congrueset  à  ta  fondation  dans  cha- 
que ville  et  bourg*  d*unc  caisse  de  charité  pour 
le  soulagement  des  pauvres. 

\rt.  KL  Aussitôt  qu*il  aura  été  pourvu  k  Ion  les 
les  dolalions  ei  fondalious  énoncées  ci-dessus  , 
les  dîmes  dont  jouissent  les  différents  bénéficicrs, 
cesseront  de  letjr  être  payées,  et  continueront 
jusqu'il  nouvel  ordre,  à  étiiî  perçues  par  les  ad- 
ministrations provinciales  et  municipales ,  en 
déduction  des  charges  imposées  aux  classes  les 
moins  aisées  des  citoyens- 

ArL  1 1.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  dîmes 
et  des  biens  du  clergé  qui  seront  réunis  aux  ad- 
ministrations provinciales,  une  somme  annuelle 
de  26  millions,  pour  faire  face  aux  intérêts  de  la 
dette  ancienne  du  clergé,  et  d'un  nouveau  cr'^dit 
de  'jOO  millions,  lequel  sera  ouvert  incessamment 
avec  hypothèque  spéciale  sur  la  totalité  des  biens 
ecclésiastiques. 

Art.  12.  Ledit  emprunt  s'effectuera  par  rémis- 
sion de  4UÛ  millions  de  biUels  dn  clergé^  portant 
inlérét  à  5  OU  k-squels  seront  donnés  et  reçus 
en  payement,  même  pour  les  contributions  et 
seront  "admis  [lar  préférence  en  payement  lors  de 
Tadjudication  des  oienseccb  siasiiq'ueseldes  biens 
domaniaux  qui  seront  mis  en  vente. 

Telles  sont  les  dispositions  que  je  crois  prali- 
cables  sur  les  biens  du  cïeri^é.  Mais  quelle  que 
soit,  Messiiturs,  votre  décision  à  cet  ép:ard,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  rappelir  ma  mo- 
tion du  19  auùl  pour  un  établissement  national 
eu  faveur  des  pauvres,  el  je  vous  prie  de  trouver 
bon  que  je  la  propose  à  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  clôture! 


M.  le  €*oailo  de  .llirabcau  réclame  la  prio- 
rité pour  sa  motion,  qui  a  été  présentée  la  pre- 
mière; il  la  lit,  et  y  fait  successivement  des  cor- 
rections. 

Plusieurs  membres  demandent,  les  uns  Tappet 
nominal  ;  d'autres,  la  division  de  la  motion  ; 
d'autres,  rajournement;  d'autres  enlin,  la  ques- 
tion préalable, 

L'Assemblée  arrête  qu*on  procédera  sur-le- 
champ  à  l'appel  nominaL 

M.  le  eoiiite  de  lllralieau  Ut  sa  motfon,  en 
y  réunissant  quidiiues-tins  des  principaux  amen- 
dements proposés  d-ins  le  cours  des  dé  bals. 

On  demande  Tappel  nominal  sur  celte  rédac- 
tion. L'Assemblée  décide  qu'il  aura  lieu. 

M*  le  Préi^idenl  fait  connaître  le  résultat  de 
rappel  nominal  : 

Pour  Tadoplion 568  voix* 

Pour  le  rejet  . .   , 316  voix. 

Voix  nulles 40 

M.  le  Pré*ildeiil  ditt  qu'en  conséquence,  l'As- 
semblée nationale  a  rendu  le  décret  suivant  : 

«  1^  Que  tous  le:5  bic^ns  ecclésiastitiues  sont  à 
îa  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pour- 
voir, d'une  manière  convenable,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soula- 
gement des  pauvres,  sons  la  surveillance  et  d'a- 
près (es  in  si  rue  lions  des  provinces. 

€  2^  Que  dans  les  dispositions  h  faire  pour 
subvenir  il  fentrelien  des  ministres  de  la  reli- 
gion, il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'au- 
cune cure  moitis  de  1/201)  livres  par  année,  non 
compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépen- 
dant. • 

M.  le  l^réjiîdenl  a  annoncé,  immédiatement 
après,  que  la  séance  était  levée,  et  l'a  renvoyée  h 
demain  mardi  3  novembre,  heure  ordinaire. 


ANT^EXE 

à  la  séance  de  rAssembîée  nationale  du  2  no- 
vembre  1789. 

OPIXION  DE  M  m  TALLBYRANO,  évèque  d'au- 

TUNn)»SUR  LA  QUESTION  DES  flîENS  ECCLÉSIAS- 
TIQUES (2). 

Messieurs»  je  suis  presLjue  seul  de  mon  état 
qui  soutienne  ici  des  principes  qui  paraissent 
opposés  à  sesintéréls.  Si  Je  monte  â  cette  tribune, 
ce  n'est  pas  sans  ressentir  toutes  les  diflicuttés 
de  ma  position.  Comme  ecrlésiaslique,  je  fais 
hommage  au  clergé  de  la  sorte  de  peine  que 
j'éprouve  ;  mais  comme  citoyen,  j'aurai  le  cou- 
rage qui  convient  à  la  vérité. 

Insensible  à  des  interprétations  qui  ne  m'al- 
teî^nienl  pas  et  que  je  m  abstiens  même  de  quaïi- 
lier,  je  ne  répondiai  ni  aux  paroles,  ni  aux 
écrits  de  quelques  personnes  trop  dominées  par 

|t)  J  ai  aésiré  otti<ïmement  parler  à  la  séance  du 
2  tioveiiibrtf.  Jti  n'ai  po  obleiûf  la  parole,  mais  jô  crois 
devoir  rendre  public  ce  quo  je  me  proposais  de  diro 
{Nfite  de  M.   Talh-yrandl 

(31  CeUs  opinion  n'a  pas  été  ia&érée  au  MoniUvr. 
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leur  intérêt:  il  me  faudrait  parler  de  moi,  des- 
cendre un  moment  des  prands  objets  qui  vous 
occupent  et  oublier  la  dignité  de  cette  Assem- 
blée. 

Depuis  le  jour  où  la  grande  question  dos  biens 
ecclésiastiques  a  été  agitée  parmi  nous,  sans  doute 
tout  a  été  dit  de  part  et  d*aulre  ;  et  néanmoins 
il  est  peut-être,  au  moment  de  la  décision,  plus 
que  jamais  indispensable  de  bien  circonscrire 
1  état  de  la  question. 

Avant  tout,  je  conjure  les  membres  de  Tétat 

)as 
«'é 


tion  particulière  ;  il  a  perdu  ses  dîmes  qui  for- 
maient au  moins  la  moitié  des  ses  revenus,  et  ce 
serait  s'abuser  que  de  penser  qu'elles  lui  seront 
rendues.  11  est  donc,  sous  le  rapport  de  celle 
partie  considérable  de  ses  anciennes  possessions, 
entièrement  dépendant  de  la  volonté  nationale, 
qui  8*est  engagée,  il  est  vrai,  à  fournir  un  rem- 
placement, mais  non  pas  un  équivalent  ;car  c'est 
ainsi  que  les  décrets  de  TAssemblée  se  sont  lit- 
téralement expliqués.  Dans  cet  ordre  de  choses 
tout  nouveau,  et  qu'il  me  semble  qu'on  oublie 
beaucoup  trop,  il  ne  reste  aujourd'hui  au  clergé 
que  ses  biens-fonds,  et  c'est  après  y  avoir  bien 
réfléchi,  que  j'ai  pensé,  que  je  pense  encore  qu'il 
lui  importerait  d'en  faire  le  Bacrifice  même  Juns 
la  seule  vue  d'améliorer  son  sort.  Ne  faudrait- 
il  pas  en  effet,  dans  toute  supposition,  par  une 
conséquence  inévitable  de  la  destination  de  tout 
bien  ecclésiastique,  que  les  bénéficiers,  qui  jouis- 
sent en  ce  moment  des  biens-fonds,  vinssent  au 
secours  de  ceux  qui  se  trouvent  dotés  en  dîmes, 
ou  dont  la  dotation  est  absolument  insuffisante  ? 
Dés  lors,  il  m'est  impossible  de  voir  en  quoi  con- 
sisteraient les  avantages  de  cette  propriété  si 
ardemment  invoquée.  (Jue  serait-ce,  en  effet,  qu'un 
droit  de  propriété  du  clergé  qui  ne  pourrait  em- 
pêcher que  par  une  volonté  distincte  de  la  sienne, 
les  revenus  ecclésiastiques  d'un  canton  en  fussent 
versés  dans  un  autre,  pour  y  remplacer  les  dîmes, 
subvenir  aux  frais  du  culte"  et  de  la  dotation  des 
ministres  de  la  religion  ?  La  nation,  propriétaire 
de  ces  biens,  fera-t-eJle  autre  chose  ? 

Mais  résolvons  la  question  en  elle-même.  Quel 
est  le  vrai  propriétaire  de  ces  biens  ?  Le  clergé, 
en  général  ?  x\on,  car  rien,  absolument  rien  n'a  été 
donné  au  corps  du  clergé,  qui,  en  conséquence, 
n'a  jamais  pu  faire  seul  un  acte  véritable  de  pro- 
priétaire. Les  corporations  particulières  du  clergé? 
Non  ;  comment  pourraient-elles  être  propriétaires 
de  leurs  biens,  puisqu'elles  ne  le  sont  pas  môme 
de  leur  existence  ?  Le  titulaire  particulier?  Non  ; 
puisque  le  bénéfice  n'a  été  donné  dans  l'origine 
ni  à  lui,  ni  pour  lui,  et  qu'actuellement  il  peut 
être  supprimé  sans  lui  et  malgré  lui.  Le  fonda- 
teur? non  ;  car  hors  le  cas  d'une  clause  expresse 
de  réversion,  il  a  toujours  été  reconnu  que  le 
don  fait  par  lui  était  irrévocable.  Le  diocèse  ou 
canton  dans  lequel  est  situé  l'établissement  ecclé- 
siastique ?  iNon  ;  car  si,  toutes  choses  égales,  il 
est  convenable  que  le  bienfait  reste  là  où  il  a  été 
d'abord  placé,  une  telle  convenance  ne  peut  con- 
stituer dans  toute  supposition  un  droit  rigoureux  : 
ce  bienfait  peut  tellement  se  dénaturer  qu'il  y 
devienne  inutile,  disproportionné,  déplacé.  Dès 
lors  il  devient  naturellement  une  portion  libre  de 
la  fortune  publique,  applicable  là  ou  ailleurs  à 
l'intérêt  général  ;  car  ce  n'est,  ce  ne  peut  être 

3u'à  cette  condition  que  la  naiion  a  ratifié  une 
onation  quelconque 
A  qui  donc  est  la  propriété  véritable  de  ces 


biens  t  La  réponse  ne  peut  plus  être  douteuse,  à 
la  nation  ;  mais  ici,  il  est  nécessaire  de  bien 
s'entendre.  Est-ce  à  la  nation  en  ce  sens,  que, 
sans  aucun  égard  pour  leur  destination  primitive, 
la  nation,  par  une  supposition  chimérique,  puisse 
en  disposer  de  toutes  manières  et,  à  Tinstar  des 
individus  propriétaires,  en  user  ou  en  abuser  k 
son  gré?  Non,  sans  doute  ;  car  ces  biens  ont  été 
chargés  d'une  obligation  par  le  donateur,  et  il 
faut  que  par  eux  ou  par  un  équivalent  quel- 
conque, cette  obligation,  tant  qu'elle  est  jugée 
juste etlégitime,  soit  remplie.  Mais  est-elle  à  la  na- 
tion, en  ce  sens  que  la  nation,  s'obligeant  à  foire 
acquitter  les  charges  des  établissements  néoïs- 
saires  ou  utiles;  à  pourvoir  dignement  à  Facqnit 
du  service  divin,  suivant  le  véritable  esprit  d» 
donateurs  ;  à  faire  remplir  même  les  fondatioas 
particulières,  lorsqu'elles  ne  présenteront  aocao 
inconvénient;  elle  puisse  employer  l'excédant 
au  delà  de  ces  frais  à  des  objets  d'utilité  eéné- 
rale  ?  La  question  posée  ainsi  ne  présente  plos 
d'embarras  :  oui,  sans  doute,  elle  est  à  la  nation, 
et  les  raisons  se  présentent  en  foule  pour  le  dé- 
montrer. 

1*  La  plus  grande  partie  de  ces  biens  a  été 
donnée  évidemment  à  la  décbarge  de  la  nation, 
c'est-à-dire,  pour  des  fonctions  que  la  nation  eût 
été  tenue  de  faire  acquitter  :  or  ce  qui  a  été  donné 
pour  la  nation  est  nécessairement  donné  à  la  ai- 
tion. 

2*  Ces  biens  oat  été  presque  tous  donnés  pour 
le  service  public  :  ils  l'ont  été,  non  pour  l'iotérët 
des  individus,  mais  pour  l'intérêt  public  :  or,  ce 
qui  est  donné  pour  rintérêt  public  peut-il  n'être 
pas  donné  à  la  nation?  La  nation  peut-elle  cesser 
un  instant  d'être  juge  suprême  sur  ce  qui  coniti* 
tue  cet  intérêt? 

3»  Ces  biens  ont  été  donnés  à  l'Eglise.  Or, 
comme  on  Ta  remarqué  déjà,  rEglise  nest  pask 
seul  clergé,  qui  n'en  est  que  la  partie  enseignante. 
L'Ëgliseest  rassemblée  des  fidèles»  et  l'^s^mblée 
des  fidèles  dans  un  pays  catholique  est-elle  autre 
chose  que  la  nation  ? 

4-  Ces  biens  ont  été  destinés  particulièrement 
aux  pauvres  :  or,  ce  qui  n'est  pas  donné  à  tel 
pauvre  en  particulier ,  mais  qui  est  destiné  s 
perpétuité  aux  pauvres,  peut-il  n'être  pas  donné 
a  la  nation  qui  peut  seule  combiner  les  vrais 
moyens  de  soulagement  pour  tous  les  pauvres? 

5°  La  nation  peut  certainement  par  rapport  aai 
biens  ecclésiastiques  ce  que  pouvaient  par  rap- 
port à  ces  biens,  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
le  roi  et  le  supérieur  ecclésiastique  le  plus  sou- 
vent étranger  à  la  possession  de  ces  biens.  Or.oa 
sait  qu'avec  le  concours  de  ces  deux  volont» 
l'on  a  pu  dans  tous  les  temps  éteindre,  unir,  dé- 
sunir, supprimer,  hypothéquer  des  bénéfices,  e( 
même  les  aliéner  pour  secourir  l'Etat.  La  nalloi 
peut  donc  aussi  user  de  tons  ces  droits,  et  comse 
dans  la  réunion  de  ces  droits,  se  trouve  toat 
la  propriété  qui  est  réclamée  en  ce  moment  îT 
les  biens  ecclésiastiques  en  faveur  de  la  nation, 
il  suit  qu'elle  est  propriétaire  dans  toute  Taccep- 
lion  que  ce  mot  peut  présenter  pour  elle. 

Mais  les  titres,  mais  les  possessions?...  Eb- 
bieni  ces  titres  et  cette  possession  assurent  ns  , 
droit  véritable  à  un  titulaire  quelconque;  ceU 
ne  peut  être  contesté  et  n'a  rien  de  commun  arec 
le  |)rincipe  que  je  défends.  Ce  n'est  pas  eocort 
tout.  Ces  litres,  celle  possession  donnent  tousB 
droits  do  la  propriété  à  une  église  parti* 
lière  contre  une  autre  église  qui  voudrait  la  dé- 
pouiller; mais  toutes  ces  églises  particolièps 
appartenant  à  la  nation,  un  pareil  droit  ne  V^ 
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jamais  être  invoqué  contre  elle,  puisque  ôtoniolic- 
meni  elle  conserve  le  droit  de  ]es  modillor,  de  les 
reconstituer  ou  ïnème  de  les  supprimer  entière- 
ment. 

Tiilles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  m'ont 
déterminé  à  croire  que  les  biens  ecclésiaptiques 
sont  une  propriôlô  nationale.  Si  ces  raisons  que 
ritMi,  non  rien  n'a  pu  affaiblir  on  instant  dani 
mon  esprit,  si ceg raisons  indépendunlesde  toutes 
tirconstances,  vous  paraissent  de  quelque  poids, 
combien  ne  deviennent-i^lles  pas  plus  presaanteî^, 
plus  décisives  dans  reni^emble  des  cotuonrlures 
actuelles?  Refîardons  autour  de  nous  :  fa  fortune 
publique  esi  dumrelante;  saelmte  prochtiiiie  me- 
nace toutes  les  fortunes,  et  dans  ce  désastre  uni- 
verset  qui  aurait  plus  à  craindre  que  le  cîcrtré? 
Ws  longtemps  l'on  compare  avee.  Tindi^^ence 
publique  Topulence  particulière  de  plusieurs 
d'entre  nous  ;  faisons  ce^saer  ^  en  un  instant .  ces 
fnti puants  murmures  doiït  s^miHgne  nécei^saire- 
ment  notre  patriotismn  ;  livrons  sans  réserve  h 
la  nation  et  nos  personnes  et  nos  l'orlunes  :  elte 
ne  l'oubliera  jamais. 

Ne  disons  pas  que  le  clergé,  par  cela  seul  qu'il 
ne  sera  plus  propriétiiire,  en  deviendra  raoin:^ 
digne  de  la  ronsidératmn  [lUljiique.  Nùn  :  pour 
être  [îiiyé  par  la  nation,  le  clergé  n'en  sera  pas 
moins  révéré  des  peuples  ;  car  les  cbeFs  des  tri- 
jjunaux»  les  ministres,  le»  rois  mémo  reçoivent 
des  salaires  et  n'en  sont  pas  moins  honorés.  Non  ; 
il  ne  leur  sera  point  odieux  ;  car  ce  n'est  pas  de 
la  main  de  cbacun  des  citoyens  t^ue  le  minlairc 
des  églises  ira  chercber  son  tribut,  mais  dans  le 
TréBor  imblic,  conimt*  tous  les  autres  mandataires 
du  gûuveniemeut* 

Eh  !  ne  voyez-vous  pas  sans  cesse  le  peuple 
consentir  à  oublier  que  les  fonctionnaires  quel- 
conques sont  h  ses  gages  et  joindre  h  ses  tributs 
généreux  rhommjige  personne!  du  respect  pour 
des  hommes  dont  les  fonction:;  contrarient  sou- 
vent ses  passions  et  quelquefois  même  ses  inté- 
rêts ?  Comment  donc  voudra-t-on  persuader  que 
ce  peuple  plus  juste  qu'on  ne  pense^  vi  qu'éi'^r- 
Bellement  on  calomnie,  déshéritera  de  sa  r^con- 
naîssante  estime  ceux  qui  ne  devront,  qui  ne 
voudront,  qui  ne  pourront  que  lui  inspirer  la 
vertu,  verser  dans  son  sein  les  consolations  de  la 
chanté  et  de  ia  morale,  et  remplir  dans  tous  les 
instants,  auprès  de  lui^  les  fonctions  les  plus 
paternelles? 

Ne  disons  plus  qu'à  cette  question  se  trouve 
liée  la  cause  de  la  reli^'ion  ;  disons  plutôt  ce  que 
BOUS  savons  tous,  disons  nue  ïe  plus  grand  acte 
religieux  qui  puîsse  nous  fmnorer,  c'est  de  buter 
l'époque  où  un  meilleur  ordre  de  choses  fera 
disparaître  dei  abus  corrupteurs,  préviendra 
cette  multitude  de  crimes  connus,  de  délits 
obscurs,  fruit  des  grandes  calamités  publiques. 
Disons  que  le  plus  bel  bo romane  à  la  relifçion, 
c'est  de  contribuer  à  la  formation  d'un  ordre 
gociaL  qui  fasse  naître  et  protège  les  vertu?^  que 
la  religion  commande  et  récompense,  et  qui  rap- 
pelle sans  cesse  ù  l'homme,  dans  la  perfection  de 
la  société,  le  bienfaiteur  de  la  nature.  Les  peuples 
ramenés  à  la  reliiiion  par  le  sentiment  du  hontjeur 
ne  se  rappelleront  point  sans  reconnaissance  les 
sacrifices  que  les  ministres  de  la  religion  auront 
faits  il  la  félicité  générale.  Tout  le  demande. 
L'opinion  publique  proclame  partout  la  loi  de  la 
justice  unie  à  celle  de  la  nécessité.  Quelques  rao- 
ujonfs  de  plus  et  nous  perdons  dans  une  lutte 
inégale  cl  dégradante  l'iionneur  d'une  généreuse 
résignation.  Aller  au-devant  de  la  néces^ité^  c'est 
paraître  ne  point  ia  craindre,  ou,  pour  s'énoncer 


d'une  maniéro  plus  difi[ne  do  vous,  c'est  ne  point 
la  craindre  en  effet-  Ce  n'est  pas  être  traîné  vers 
l'autel  de  k  patrie,  c'est  y  porter  une  olTrando 
volontaire.  Que  sert  d'eu  différer  le  moment? 
Combien  de  troubles,  combien  de  malheurs 
eussent  été  prévenus,  si  les  sacriRces  consommés 
ici  depuis  trois  mois  eussent  été  plus  tôt  un  don 
du  patriotisme?  montrons,  Moa^iours,  que  nous 
voulons  être  citoyens  ji 'être  que  citoyen  s,  que  nous 
vonloos  véritablement  nous  rallier  à  runrlé  na- 
tionale, ce  vœu  de  la  France  entiérts  C'est  lii  ce 
qui  fera  dire  que  l^t  clerfîé  a  justilié,  par  la  grau- 
denr  tie  ses  sacrilîces,  rbonneur  qu'il  eut  autre- 
fois d'être  appelé  le  prenùer  ordre  de  l'Etat. 
Enlîn,  Messieurs,  c'est  en  cessant  d'être  un  cor|ia, 
éternel  objet  d'envie,  que  le  clergé  va  devenir 
un  assembla^û  de  citoyens,  objet  d'une  éternelle 
reconnaissance* 

Je  conclus  donc  à  ce  que  le  principe  sur  ia 
propriété  des  biens  eceiêsi  astiques  soit  cou  sucré 
en  ce  moment  et  pour  prévenir  toute  équivoque 
h  ce  qu'il  soit  on  conséquence  décrété  par  TÂg- 
semblée  nationale,  que  la  nation  est  le  vrai  pro- 
priétaire de  ces  biens,  en  ce  sen.s,  (luVdle  peut  en 
disposer  pour  le  plus  grand  bieti  pnbbc,  k  la 
charge  par  elle  de  conserver  à  chaque  titulaire 
ce  qui  lui  appartient  réelleiuent,  et  de  faire 
acquitter  dorénavant,  de  la  manière  qu'elle  ju- 
gera la  plus  digne,  les  obligations  véritables  dont 
ces  biene  se  trouvent  ctiagrég* 


LETTftE  DU  M.  LE  COMTE   UR    LaLLY-ToLLENDAL 
A  SKS  COMMETTANTS. 

Do  Neufcliftt«l  lo  IT  cetotire  1789. 

Messieurs;  i*ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
la  lettre  par  laquellei'ai  annoncé,  samedi  dernier, 
à  M.  le  Président  de  l'Assoniblée  nationale,  ma 
démission  de  l'emploi  que  vous  m'avez  confié. 
Depuis  longtemps  je  luUaii  contre  l'état  déplora- 
ble de  ma  ganté  ;  miiis  j'ai  vu  \m  événements  du 
5  et  du  6.  je  les  ai  vus  I  j'ai  vu  l'Assomt)lée  natio- 
nale impuissante  pour  prévenir,  pour  arrêter, 
pour  punir  ceB  attQ[j tais;  j^ai  vu  la  faction  qui 
avait  semé  la  terreur  et  les  crimes,  pour  forcer  le 
Roi  à  fuir^  enchaînant  encore  les  opinions,  trou- 
vant moyen  de  rejeter  ses  complots  sur  les  inno- 
cents qui  devaient  eu  être  victimes,  et  créant  de 
fausses  conjurations  pour  en  cacher  une  vérita- 
ble: la  venu  abusée  ou  intimidée  ;  les  bons  ci- 
tûvens  réduits  à  l'inutilité,  parce  qu'on  rejettail 
ou  qu'on  abandonnait  leurs  avis;  et  mémo  nu 
silence,  parce  qu'on  étouffait  leur  voix.  Jl^  me 
suis  \lit,  qu'il  était  te  lie  position  ou  ces  bons 
citoyens  ne  pouvaient  plus  servir  la  cause  publi- 
que que  par  leur  retraite  ;  que  réloigneraent  des 
^en^  modérés,  et  cependant  marquauls,  j'ose  le 
d>re,  par  leur  lidélité  aux  bons  principes,  pouvait 
forcer  les  autres  à  la  modération,  par  I  idée  qu'eux 
seuls  désormais  seraient  responsables  de  tout; 
et  qu'enhn,  s'il  était  des  vérités  nécessaires  à  faire 
entendre,  il  fallait  aller  chercher  l'endroit  d'où 
on  put  les  dire,  i'aî  hâté  une  démission  qao  ma 
santé  m'eût  obligé  de  donner  queb|Ueâ  iom  s  plus 
tard,  et  je  n'ai  point  voulu  alléguer  de  rai:<ous 
étrangères  au  sentiment  qui  me  dominait.  Plaise 
k  Dieu  qu'un  meilleur  ordre  de  choses  s'établissel 
que  le  séjour  du  Uoi  dans  sa  capitale  tourne  au 
tlésir  des  bons  et  contre  les  espérances  des  mé- 
cliants  I  Que  la  i)onté  de  ce  Uoi,  sa  probité,  sa 
patience,  sou  courageux  abandon,  ses  chagrins 
dévorants,  que  le  spectacle  de  sa  famille  auguste 
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et  désolée,  attcndrissenl  tous  les  cœurs  !  Que  ce 
peuple,  dont  on  a  vaaté  si  longtemps  la  douceur, 
la  loyauté,  la  lîdélité,  soit  ramené  à  ses  anciens 
sentiments  comme  à  ses  anciennes  vertus  !  Qu'il 
reconnaisse  que  cet  amour  de  ses  rois,  dont  on  a 
voulu  le  faire  rougir  aujourd'hui,  était  un  des 
traits  les  plus  nobles  de  son  caractère,  comme  un 
des  plus  sûrs  fondements  de  son  bonheur!  Qu'il 
voie  tout  ce  que  lui  ont  causé  de  tourments  ceux 
qui  ont  voulu  corrompre  son  naturel  et  forcer  ses 
penchants!  Que  les  abus  disparaissent,  car  ils 
étaient  nombreux,  mais  que  les  sentiments  se  per- 
pétuent, car  ils  étaient  bons  !  Que  le  nom  de  la 
nation  soit  sacré  ;  mais  que  celui  du  monarque 
ne  soit  pas  dégradé!  Qu'il  se  forme  enfin  entre  le 
Roi  et  le  peuple  une  nouvelle,  une  éternelle  union, 
dans  laquelle  tous  deux  reconnaissent  pour  leur 
sûreté,  pour  leur  félicité  réciproques,  run  qu'il 
doit  commander  à  des  sujets  libres  et  heureux, 
l'autre,  qu'il  doit  être  gouverné  par  un  prince 
puissant  et  respecté  1  Puisse- je  apprendre  bientôt 
ce  retour  à  Tordre  et  à  la  paix  !  Je  le  paierais 
du  plus  pur  de  mon  sang.  J'en  jouirai  sans  aucun 
mélange  de  regrets  personnels  ;  car  lorsqu'il  sera 
une  fois  arrivé,  lorsqu'une  fois  mes  concitoyens 
et  mon  Hoi  seront  heureux,  qu'importe parqui  ils 
le  seront  devenus?  je  me  répéterai  ce  que  je  viens 
de  dire,  que  si  je  pouvais  encore  quelque  chose 
pour  le  salut  public,  c'était  par  ma  retraite,  et 
que  dans  tous  les  cas,  l'élat  où  je  suis,  ma  santé 
altérée,  mon  cœur  flétri,  l'épuisement  de  mes 
forces  physiijues  et  morales  ne  m'eussent  pas 
permis  d  y  concourir  par  ma  présence.  Je  sens 
cependant,  iMessieurs,  qu'il  faut  encore  pouvoir, 
à  quelaue  prix  que  ce  soit,  r(3inplir  envers  vous 
une  obligation  sacrée  ;  que  je  vous  dois  le  compte 
exact  de  ma  conduite  depuis  l'instant  de  mon 
entrée  aux  Etats  généraux,  jusqu'à  celui  de  ma 
sortie.  C'est  un  devoir  dont  je  vais  m'occuper 
aussi  promptement  que  me  le  permettront  mes 
souffrances  et  l'attente  de  mes  papiers.  Vous  con- 
naîtrez ce  que  j'ai  fait  et  ce  que  j'ai  dit,  souvent 
môme  ce  que  j'ai  pensé;  et  j'ose  espérer  que 
1  estime  dont  vousm'aviez  honoré,  n'en  sera  pas 
altérée;  que  je  ne  vous,  paraîtrai,  dans  aucun' 
temps,  avoir  manqué  ni  de  zèle,  ni  de  fermeté, 
ni  de  patriotisme. 

Je  suis  avec   un   profond  respect,   Messieurs, 
votre,  etc. 

Signé  :  LaLLY-Tollendal. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    CAMUS. 
Séance  du  mardi  3  novembre  1789  (1). 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi,  et  par  celle  de 
diverses  adresses  de  villes  et  communautés,  dont 
la  teneur  suit: 

D'une  adresse  et  délibération  de  la  municipalité 
et  de  la  commune  de  la  ville  d'Aspet  au  pavs 
de  Comminges,  contenant  félicitations,  remercie- 
ments, et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  à  la  délibération  de  la  ville  de  Milhaud 
en  Rouergue,  concernant  la  perception  des  im- 
pots et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquiil'té 


(!  I  CeUe  séance  est  incoinplèle  au  Moniteur. 


publique  ;  laquelle  demande  d*être  autorisée  à 
élire  librement  ses  officiers  municipaux,  et  la 
conservation  de  six  chapellenies  de  nomination 
royale,  fondées  en  l'église  paroisiale  ; 

D'une  adresse  et  délibération  de  Romans  en 
Dauphiné,  où  elle  désapprouve  la  convocation  des 
Etats  de  la  province,  et  du  doublement,  faite  par 
la  commission  intermédiaire,  comme  contraireà 
la  constitution  du  Dauphiné,  qui  donne  au  Uoi 
seul  le  droit  de  convoquer  les  Etats  ;  que  néan- 
moins, si  les  membres  des  Etats  et  du  doublement 
se  rendent  en  cette  ville  au  jour  indiqué  par 
la  commission  intermédiaire,  tous  les  citoyens 
s'empresseront  de  les  recevoir,  mais  qu^elle  dé- 
fend à  ses  députés  de  paraître  à  cette  assemblée. 
La  ville  nomme,  au  contraire,  quatorze  autres 
députés  pour  se  rendre  dans  la  salle  de  ladite 
assemblée,  à  l'effet  de  déclarer  qu'elle  s*oppose  à 
toute  infraction  à  la  constitution  de  la  province, 
comme  aussi  à  toute  résolution  qnui  pourrait 
tendre  à  révoquer  et  môme  à  modiner  les  pou- 
voirs donnés  aux  députés  de  la  province  à  1  As- 
semblée nationale,  comme  aussi  à  contrarier  les 
décrets  de  ladite  Assemblée,  tous  les  citoyens 
délibérant,  pour  donner  des  preuves  de  leur  pa- 
triotisme, de  payer,  dans  les  termes  prescrits,  le 
quart  de  leur  revenu  d'une  année  ; 

D'une  adresse  et  délibération  de  la  ville  de 
Vienne  en  Dauphiné,  dans  le  même  esprit  qjn 
celle  de  Romans:  elle  proteste  de  la  manière  la 
plus  formelle  contre  la  convocation  faite  paria 
commission  intermédiaire,  comme  illégale,  iao- 
tile  et  dangereuse,  et  contre  tout  ce  qui  poarrait 
être  arrêté  au  nom  de  la  province,  contre  le  nian- 
dat  donné  à  ses  députés,  et  les  opérations  de  Ras- 
semblée nationale,  elle  la  supplie  instammeatd'ao- 
toriser  les  bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
justices  royales,  de  juger  en  dernier  ressort  m- 
tes  les  matières  sommaires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  une  nouvelle  formation  des  Uibo- 
naux; 

D'une  adresse  et  délibération  de  la  ville  de 
Tain,  de  la  môme  province,  contenant  la  mêm? 
protestation,  et  l'adliésion  la  plus  parfaite  et  Is 
plus  dévouée  aux  décrets  de  l'Assemblée  nati<>- 
nal(?  ; 

D'une  délibération  de  la  ville  de  Saint-Rome  de 
de  Tarn,  diocèse  de  Vabres  en  Rouergue,  conit- 
nant  adhésion  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  naii- 
nale,  et  à  la  délibération  de  la  ville  de  Milhaai.  i 
relativement  à  la  perception  des  impôts  et  iz 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pui»L- 
que  ; 

D'une  adresse  de  félicitations,  remerciemeiL- 
et  adhi'îsion  des  communautés  de  Ghâteaunen'. 
Saint-Maurice,  Tancon,  de  Saint  Martin  deLixy.J- 
Coublaiic,  deChassigny,  de  Saint-lgny  etdeFlêr 
en  Bourgo^'ne,  qui  demandent  l'établisseirr 
d'un  siège  royal  dans  le  bourg  dudit  Chàlea-- 
neuf; 

D'une  adresse  du  même  genre  de  la  ville ù. 
Montivilliers  eîi  Gaux;les  habitants  ont  fait: 
serment  de  soutenir  l'exécution  des  décreL-  v: 
l'Assemblée  nationale  au  péril  de  leurs  forta:r 
et  de  leurs  vies  ; 

D'une  délibération  de  l'assemblée  générale  i!: 
la  municipalité  et  des  communes  réunies  d>*i. 
ville  de  Saint-Malo,  qui  annonce  qu'ensoite(h 
voies  conciliatoires,  le  clergé  et  la  noblesse :: 
cette  ville  ont  déclaré  qu'ils  adhérent  puremrf^ 
simplement  et  sans  aucune  réserve,  aux  dea^ 
de  l'Assemblée  nationale,  qu'ils  reconnaL^sesî 
pour  légalement  constituée,  et  qu'ils  révoqoest 
sans  restriction  tons  engagements,  toutes  protff- 
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talions  contraires  à  t'uUe  ad  h ésion,  nommément 
ceux  faits  à  Ktiniies  el  h  Saint-lirieuc,  connus 
sous  la  détiomination  de  ï^tirmenl,  lesqiielâ  de- 
meuix^nt  pour  touîuurs  ïinimlés.  Ccsdéflaraiiims 
sont  à  la  suite  de  la  dtMibéralion,  qui  portti  une 
défense  expresse  à  quiijue  ce  puisse  tllrede  Irou- 
hier  aucnîi  des  meiiibreô  des  classes  ei-devaiit 
pri^iléjiiées,  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits 
et  préro^^aUves  atlaclies  a  la  quaiiié  ih'.  citoyen. 
Lecooî^eil  permanent  de  la  ville.  a?sureàlAs- 
sendilée,  que  tous  les  hahilanla  sunl  pCnjétrù^s,  de 
la  plus  fïrande  confiance  poïir  ses  décrets,  maïs 
qu'iis  aUendent  avec  la  p!ns  vive  impatience,  et 
comme  le  (dus  fîrand  des  bienfaitSr  (iu'iJs  puîs- 
sctit  rti  recevoir  l'organisation  prompte  des  as- 
semblées  provinciales  et  des  municipaliiés; 

D'une  déliljération  de  b  communauté  d'Ânnot, 
chef  de  viguerie  en  Provence,  contenant  fCdicUa- 
tioîis,  remereiemetits,  et  adiiésion  ayx  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  Elle  approuve  et  ratifie  en 
conséquence  la  renonciation  faitepar  les  députés 
de  la  province  à  ses  droits  et  privilèges  particu* 
liers; 

D'une  délibération  de  la  communauté  d^Allan 
en  Provence,  dans  laquelle  elle  exprime  avec  éner- 
gie lessentifnents  de  respect,  de  conlianceet  de 
dévouement  dont  elle  est  pénétrée  pour  rAssem- 
bïée  nationale  ; 

Des  délibérations  du  comité  permanent  et  des 
habitants  de  tous  les  élats  de  juridiction  de  la 
ville  de  Pniols;  en  Âpénois,  contenant  Padhésion 
la  plus  enUérL'  au  décret  de  PAssemblée  naliuoale 
coocerîiant  h\  contribution  patriotique  du  quart 
des  revenus  de   chaque  citoyen  ; 

D*unc  adresse  des  oHitiiers  mtinicîpaux  et  habi- 
tants du  bourg  de  Suint-SLine-rAbbaye  en  Bour- 
gogne, où  ils  adhérent  avec  confKmce'aux  décrets 
rendus  et  a  reodre  par  l'Assemblée  nationale,  et 
niSanmoins  ils  réclament  la  conservation  de  Tordre 
des  bénédictins  de  Saint-Maurqnî,  dans  ions  les 
temps,  s'est  rendu  utile  à  iarehgion  eta  l'Etat.  Ils 
représentent  que  la  suppression  de  fabbaye, 
dont  leur  bourg  porte  le  nom,  entraînerait  inévi- 
tablement la  ruine  entière  du  pays; 

D'une  adresse  des  religieux  bénédictins  de  la 
rnaiéon  de  Lon^meville,  dite  Saint-Martin-des- 
Glands  en  Lorraine  atlemaDde,  où,  à  Texemple 
de  leurs  confrères  de  l'abbaye  de  SairU-Martin- 
des-Cbamps,  ils  offrent  àla  nation  tous  les  biens- 
fonds  et  renies  de  leur  mense  convenliiefle,  en 
la  supfjlîant  de  leur  accorder,  avec  la  liberté, 
une  subsistance  honnête,  proporlionnéc  à  leur 
âf^e  et  à  leurs  besoins  ; 

D'une  dfdibératioii  des  bahilantg  de  la  ville  de 
La  Tour-d'Auvergne,  contenaiît  adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  et  demande  d*urie  justice 
royale. 

La  ville  de  l^zenas  en  Languedoc,  dénonce  à 
rAssemblée.  comme  tendant  à  semer  le  trouble 
dans  le  royaume,  une  délibération  du  soi-disant 
ordre  de  lu  noblesse  de  la  séoéchaussée  de  Tou- 
louse, ainsi  congue  il)  : 

»  L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  nssemblée  en  vertu  des  ordres  du  Roi 
et  de  la  délibération  du  25  septembre  dernier; 
profontlément  touché  des  midheura  de  l'Iilat  et 
de  la  nouvi'Ile  funeste  dus  atlL-nlats  commis 
contre  la  personne  du  Hoi,  n'a  pas  cru  dans  ce 
moment  qu*il  lui  fût  permis  de  s'occuper  d'au- 
cun autre  objet,  avant  d  avoir  de  nouveau  cher- 
jChé  à  se  réunir   avec  les  autres  ordres,   pour 


(i)  Ce  document  n'a  pas  été  ioséré  au  Moniteur. 


prendre  ensemble  un  parti  ferme  et  prudent,  qui 
tende  à  rétablir  à  la  fois  le  calme  dans  la  monar- 
chie et  le  respect  dû  au  monarque  le  plus  chéri 
et  le  plus  malheureux. 

*  Mais  comme  il  est  certain  que  toute  espèce  de 
division  ou  de  méfiance  entre  les  ordres  unirait 
àce^rand  ensemble  qui  >eul  peut  ramener  la 
paix;  et  que  Pordre  de  la  noblesse  calomnié  dans 
ses  démarches  rt  ses  ijjleniions  ne  jîeut  douter 
que  des  émissaires  soudoyés  n'eniploieiu  joui  nel- 
lement  les  moyens  les  plus  insidieux  pour  le 
rendre  suspect  a  tous  les  cil o yens,  l'Assemblée 
désïrnnt,  préalablement  à  toute  discussion,  dé- 
mentir pubHqotmentct'S  imputations  offensantes 
a  uiianiniroient  arrêté  de  rendre  publique  une 
déclaration  de  ses  sentiments  et  de  ses  principes, 
dictée  par  léquité  et  conliimée  par  Plionneur, 
elle  doit  éloigner  pour  jamaiï?  jusqu'à  l'ombre  dû 
la  raétiance. 

1  L'ordre  delà  noblesse  déclare  donc  sur  son 
tiùoneur  qu'il  renouvelle  à  tous  les  citoyens  sa 
renonciation  expresse  à  tout  privilé^^e  [}écu- 
niatre. 

«  <Ju'il  consent  à  soumettre  tous  ses  biens  à  l'é- 
gale répartition  de  Pimpôt  et  des  charges  [rubli- 
ques. 

«  Qu1l  verra  avec  la  plus  grande  satisfaction  les 
citovL'ïis  de  toutes  les  classes  admis  aux  emplois 
ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

tf  iléonis  sur  des  points  que  Pou  supposait  faus- 
sement être  le  motif  caché  des  démarches  de  la 
noblesse,  les  autres  ne  iieuvent  présenter  ioôme 
le  prétexte  de  la  division. 

■  L'objet  le  i^lus  important  sans  doute,  est  de 
mettre  tout  en  usaf^^e  pour  rendre  à  la  religion 
son  utile  intluence,  aux  lois  leur  force  et  leur 
activité,  au  monarque  enlio  son  autorité  lé^^itime 
et  osons  le  dire  sa  liberté,  l^our  cet  ot>jet  sacré, 
il  n'existe  point  de  distinction  d'état  ;  c'est  notre 
père  commun  et  tous  les  bons  Français  sont 
pères. 

«  Dans  le  nombre  des  points  h  traiter  de  concert* 
il  faut  compter  l  opposition  îa  plus  formeUc  à  ta 
division  géométrique  du  royaume  en  général  et  de 
îa  provime  de  Languedoc  rn  partlcitUer. 

tt  En  persistant  à  demander  au  lloi  une  nouvelle 
organisation  pour  les  Etats  de  cette  province,  il 
esC  important  d'éviter  le  pié^^e  tendu  jrar  les  en- 
nemis du  bien  public. 

«  En  conservant  leLanguedocdansson  intégrité, 
il  faut  aussi  s'opposer  fortement  à  ^abolition  des 
droits  et  franchises  de  celte  province  et  dw  villes 
qu'elle  renferme, 

Œ  Tels  sont  en  partie  les  motifs  qui  doivent 
liftier  la  réunion  désirée  d'une  grande  famille, 
dont  loua  les  membres,  trop  longtemps  divisés, 
pour  s'aimer  n'ont  qu'à  se  voir,  pour  s'unir  n'ont 
iju'à  s'entendre. 

Arrêté  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse^ 
du  même  jour  16  octobre  1789. 

«  L'Assemblée  a  nommé  quatre  coaimis8aife9,à 
Peffet  de  communiquera  l'ordre  du  clergé  la  dé- 
claration ci- dessus, 

a  Elle  a  envoyé  00  pareil  nombre  de  députés  à 
MM,  les  olficiers  municipaux,  pour  leur  faire  pan 
de  la  même  déclaration  et  leur  demander  une 
assemblée  de  Tordre  du  tiers-état  dans  la  forme 
qu'ils  jugeront  la  plus  coovenable- 

«  Collationaô  sur  le  procès-verbal  et  certifié 
véritable. 

i<.  Signé  :  uE  Latresne,  Secrétaire*  » 
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M.  Durnave,  êccrélaire  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier;  mais  après  quel- 
ques obseryations,  il  est  décidé  qu*il  sera  relu  à 
la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  Anson  et 
Saiomon  ont  été  nommés  par  TAssemblée  dans  ses 
bureaux  pour  inspecter  le  travail  des  commis. 

M.  Uelabat,  prieur  de  Saint-Léger,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  vérifiés,  est  admis  en  qualité  de 
député  de  Soissons^en  remplacement  de  M.  Delet- 
tre,  démissionnaire. 

M.  le  marquis  de  Beauharnais,  suppléant  de 
Paris  dont  les  pouvoirs  ont  été  également  vérifiés, 
est  admis  h  remplacer  M.  le  comte  de  Lally-Tol- 
lendal  démissionnaire. 

M.  Gayla  de  La  Garde,  général  de  Saint-Lazare, 
suppléant  de  Paris,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vérifiés,  est  admis  en  rcmplacementdeM.  Veytard, 
curé  de  Saint-Gervais,  démissionnaire. 

M.  Cochon  de  Lapparent,  suppléant  des  commu- 
nes du  Poitou,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés, 
est  admis  en  remplacement  de  M.  d'Abbaye,  dé- 
missionnaire. 

M.  Bernard,  syndic  du  chapitre  de  Wissem- 
bourg,  député  des  dix  villes  jadis  impériales  d'Al- 
sace, donne  sa  démission  et  demande  un  passe- 
port pour  retourner  dans  sa  province  à  raison  de 
sa  santé,  sans  attendre  l'arrivée  de  son  suppléant; 
sa  demande  est  accordée. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
deux  lettres.  L'une  est  de  M.  de  NicolaT)  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes,  contenant  des 
observations  relatives  aux  finances  ;  cette  lettre 
est  renvoyée  au  comité  des  finances.  L'autre,  de 
M.  le  comte  de  Gassini,  renrésente  que  les  ingé- 
nieurs occupés  à  lever  difrérentes  cartes  de  Bre- 
tagne, ont  été  inquiétés  dans  leur  travail  ;  il  de- 
mande qu*ils  soient  autorisés  par  l'Assemblée 
nationale  à  le  continuer.  Cette  autorisation  est 
accordée. 

L'ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération 
sur  les  conditions  de  Veligibilité  ajournée  jeudi 
dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  en  état. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  pa- 
role sur  un  obJL'lqui  n'est  pas  exnctomtMUàrordre 
du  jour,  mais  qui  paraît  y  avoir  quelque  rapport. 

En  ce  moment;  dit-il,  toutes  les  anciennes  mu- 
nicipalités sont  prêtes  à  se  rcnouvehT:  lorsqu'il 
est  question  de  les  détruire,  vous  devez  empo- 
cher ce  renouvellement;  c'est  dans  cette  vue  que 
je  propose  la  motion  suivante  : 

«  Décréter  que  les  municipalités  actuelles  sub- 
sisteront jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation 
soit  arrêtée  ;  que  cependant  les  échevins  qui  doi- 
vent sortir  de  place,  sortiront  el  seront  remplacés 
par  cinq  personnes  pour  les  villes  où  il  y  a  trois 
échevins,  et  par  trois  personnes  pour  les  villages. 
Ces  nouveaux  officiers  municipaux  seront  élus 
librement  au  scrutin.  • 

M.  de  Prasiln  offre  de  la  part  des  officiers, 
bas  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Beaujolais, 
une  somme  de  13,000  livres. 

M.  le  Prëfildent  est  chargé  d'écrire  à  ce  régi- 
ment pour  lui  témoigner  la  sensibilité  de  l'Assem- 
blée. 

Après  des  débats  fort  tumultueux  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  quel  point  devait  être  reprise  la 
la  délibération  de  jeudi  dernier,  l'Assemblée  re- 
<^arde  comme  régulièrement  et  définitivement 


rendus  tous   les  décrets  qui  y  ont  été  portés. 

M.  Tarcet  représente  que,  puisquUl  s'af^t  de 
reprendre  Ta  discussion  sur  le  plan  du  comité,  il 
est  indispensable  de  mettre  à  la  délibértition  un 
article  présenté  il  y  a  peu  de  jours»  et  relatif  à 
Péliglbililé  des  ministres  et  agents  du  pouvoir 
exécutif. 

Cet  article  est  ajourné. 

M.  Gaultier  de  Diaaaat  demande  qu'oa 
s'occupe  à  rinstant  de  rorganisalion  des  maoî- 
cipalités.  Trois  pouvoirs,  dit-il,  régnent  daas 
chaque  ville  :  la  municipalité  ancienne,  leoooiité 
permanent  et  la  garde  nationale.  Tout  annonce 
l'anarchie  et  réclame  vos  soins  et  votre  activité. 
En  créant  un  corps,  on  doit  d'abord  établir  ses 
éléments  ;  les  municipalités  sont  les  éléments  do 
corps  politique. 

M.  DémeunUr.  J'opine  pour  que»  selooQD 
ancien  décret,  vous  discutiez  le  projet  de  divisiez 
du  royaume  proposé  par  le  comité  de  Constttation 
et  non  l'organisation  des  assemblées  muoidinles 
qui  doit  être  une  suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  discussions,  l'Assemblée  adopte 
cet  avis. 

On  fait  lecture  des  articles  du  plan  reUMf  hk 
division  générale  du  royaume. 

M.  Thouret,  membre  du  comité  de  GonstitatioB, 
lit  un  discours  où  il  développe  les  motifis  qui  ont 
déterminé  le  comité  dans  ses  propositiong. 

M.  Thouret  (1).  Messieurs,  votre  comité  eaie 
livrant  au  travail  dont  vous  Tavcs  chargé,  en  a 
reconnu  toute  l'importance  ;  et  il  est  impossible 
que  vous  n'en  soyez  pas  pénétrés  vous-même!, 
au  moment  où  vous  allez  consommer  ce  gnod 
ouvrage  par  vos  décrets. 

Les  objets  traités  dans  les  deux  parties  du  rap- 
port du  comité,  sont  essentiellement  la  Gonstito- 
lion.  C'est  beaucoup,  sans  doute,  d'avoir  établi 
la  permanence  du  Corps  législatif,  et  d'avoir  dé- 
cidé comment  les  lois  seront  faites  à  ravrnir: 
mais  cela  ne  fait  pas  à  beaucoup  près  la  Constito- 
lion.  Les  membres  du  Corps  législatif  seront  dts 
représentants  de  la  nation;  pour  avoir  des  repré- 
sentants, il  faut  les  élire.  Les  administration: 
provinciales  et  municipales  seront  de  même  com- 
posées de  députés  élus.  Il  faut  donc  parvenir  à 
distribuer  la  représentation  avec  égalité,  d'aborj 
entre  les  différentes  parties  du  royaume,  eiisuiîe 
entre  les  différentes  parties  de  chaque  profince. 
et  fixer  l'ordre  des  élections  :  il  laut  d'ailleurs 
déterminer  avec  précision  le  rang  que  U»s  divers» 
classes  d'administrations  tiendront  dans  Torlw 
des  pouvoirs  publics,  la  nature  et  l'étendue  Je 
leur  autorité  ;  ou  rien  ne  sera  véritablemcot  faii 
pour  la  Constitution. 

Ceci  posé,  il  est  facile  de  reconnaître  quelles 
dispositions  d'esprit  il  faut  apporter  au  trait^ 
ment  de  ces  importantes  matières. 

Etablir  la  constitution  d'un  grand  empire,  est 


une  des  plus  hautes  entreprises  dont  finlilii- 
humaine  puisse  s'occuper.  Il  n'v  faut  donc 


gence  hi ^ ^^,.  ^,  „  ^  lamuwuv 

pas  employer  des  idées  trop  vulgaires*,  aussi  nui- 
Bibles  au  succès  de  cette  œuvre  sublime,  qu'io- 
compatibles  avec  sa  difjnité. 

Etablir  la  Constitution,  c'est,  pour  nous,  «• 
construire  et  régénérer  l'Etal.  Il  ne  faut  doncpi^ 
qu'une  pusillanimité  routinière  nous  tienne  ai- 


(1)  Lo  Monilcur   uq  donne   qu'un 
cours  de  M.  Thouret. 


sommaire  da  ili.*- 
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SLTVis  à  Tanden  ordre  des  choses,  quand  il  eet 
possible  d*éiab[ir  de  meilleures  bases,  et  néces- 
saire de  disfiQser  Ips  ressorts  du  poavernemciit 
pour  les  nouveaux  effets  qu'il  s'afïit  d\'n  obtenir. 
Comme  il  n'y  aurait  pas  de  réfiénèraUùn  ei  rien 
n'était  cliau^6,  il  n'y  en  aurait  qu'une  superli- 
ciello  et  [jnssaj^ère,  pi  les  changements  se  bor- 
naient à  de  siuiples  palliiitifs,  en  laissant  subsister 
les  c:ïu^es  des  anciens  vices.  N'entreprenons  pas 
de  fuire  la  Conslitulion,  si  nous  ne  voulons  pas 
ré^'énérer  à  fond. 

Elaljlir  la  Constitution,  est  une  œuvre  inllni- 
ment  épineuse  en  ce  momeot  d'anarchie,  pLirce 
que  h  méditalion  grave  et  leiile  qu'elle  exige, 
paraît  inconciliable  avec  les  Iiesaifi5   pres^aiils 

auisolliciteîiide  toutes  parts  des  reniidf 3  prompts, 
ais  les  difficulté'!  ne  doivent  pas  vaincre  notre 
courage  ;  tes  besoins  locaux  et  du  moment  ne 
doivent  pas  déiruire  le  bonheur  ^Tônéral  et  per- 
manent qui  est  altachô  à  faire  une  bonne  Con- 
stitution. Les  besoins  particuliers  sont  une  rai- 
son décisive  pour  accélérer  saos  distraction  le 
travail  des  décrets  constitutionnels,  mais  n  en 
peuvent  ôlre  une  d'en  brusquer  la  composition . 
m  vaudrait-il  pas  mieux  ne  pas  faire  cette  Con- 
stitution tant  désirée,  que  de  la  faire  défectueuse, 
insuntsante  et  incomplète? 

Etablir  ta  CoosUtution,  c'est  travailler  pour  les 
siècles,  et  élever  un  êdilke  auquel  il  est  trés- 
désirable  qu'on  ne  voit  pas  nécessité  de  retou- 
cher souvent.  Il  serait  donc  également  mal- 
faisant et  inconsidéré,  soit  de  précipiter  ce  qui 
doit  être  combiné  avei;  maturité,  soit  de  man- 
quer à  semer  au  moment  opportun  lou?  les 
germes  de  la  prospérilé  publioue,  môme  ceux 
qui  doivent  être  lents  h  se  développer  et  à  fruc- 
tifier. 

Etablir  la  Constitution»  cVst  porter  au  nom  de 
la  nation,  en  vertu  du  plus  puissant  du  ses  pou- 
voirs qui  n'existe  qu  en  BÏk,  et  non  dans  aucune 
de  ses  narties,  la  loi  suprême  qui  Jie  et  subor- 
donne  les  différentes    parties  de  l'Htat  au  louL 
L'intérêt  de  ce  tout,  c*e8t  à  dire  de  la  nation  en 
corps,  peut  seul  déterminer  les  lois  constitution- 
nettes;  et  rien  de  ce  qui  tiendrait  aux  systémeSi 
aux   îJréJ^lgéSt  aux  lialntudes,  aux   préleutions 
locales,  ne  peut  entrer  dans  la  balance.  Si  nous 
nous   refçardions   moins  comme    les  représen- 
tants de  la  nation,  '[ue  comme  les  stipulants  de 
la  ville,  du  t)ai{liage  ou  de  ta  province  d^ù  nous 
sommes  envoyés  T  si,  éf;arés   par  cette  fausse 
npiûion  de  notre  caractère,  pariant  beaucoup  de 
notre  pays  et  fort  peu  du  royaume,  nous  mettions 
des  affections  provinciales  en  parallèle  avec  Viu- 
lérèt  national;  j'ose  le  demander,  serions-nous 
dignes  d'avoir  été  choisis  pour  les  réfrénera  leurs 
de  l'fitat?  Et  si  de  tels  sentiments  pouvaient  exister 
parmi  nou?,  s'y  montrer,  et  parvenir  à  être  ac- 
cufc^illis,  comment  oserions-nous  penser  à  faire 
une  Constitution  ?  Happelons-nous  ce  que  nous 
pensions  unanimement  avant  ta  confusion  et  la 
destruction   des  trois   ordres,    La   Constitution 
nous  paraissait,  avec  raison,  impossible;  mais 
que  devrions-nous  attendre,  si  les  provinces  ve- 
nant à  remplacer  les   ordres,    décuplaient   les 
oppositions  et    les    traverses?   Rappelons-nous 
encore  ce  que  nous  pensions  des  mandais  impé- 
ratifs, lorsqu'on  s'en  faisait  des  titres  contre  notre 
réunion.   «  IJn  bailliage,  une  province,  disions- 
nous,  simples  membres,  et  parties  sujettes  de  la 
nation,  ne  peuvent  lui  dicter  des  lois,  faire  pré- 
valoir leurs  opinions  particulières,  ai  empêcher 
le   bien  ^éuéral,  par  ce  qu'elles  croient  être  de 
leur  intérêt  particulier.  Il  n'y  a  point  de  repré- 


sentants de  baillia!?e  et  de  province,  il  n*y  a  que 
iles  représentants  de  la  nation*  »  Si  ces  vérités 
sont  indubitables,  c'est  surtout  en  matière  de 
Cjnstitution,  dont  les  premières  maximes  sont 
celles  do  ruiiion  ijolitique  de  tous  les  membres 
de  i'BCat  en  un  seul  corps,  et  de  la  subordina- 
tion de  toutes  les  parties,  au  (^raiid  tout  ualionaL 
C'est,  Messieurs,  d'après  les  considérations 
que  je  viens  d'LXposer,  et  en  recueillant  toutes 
les  impressions  qu'elles  doivent  naturellement 
faire  sur  vos  esprils,  *^ue  vous  apprécierez  sai- 
ne ment  les  raisons  qui  se  préseutent  pour  et 
contre  le  plan  de  votre  comité. 

Je  les  applique  spécialemeut  à  la  partie  fonda- 
mentale de  ce  plan,  qui  concerne  la  nouvelle 
divi^^ion  territoriale  uu  royaume* 

C'est  moins  en  niant  les  avantages  politiques 
de  cette  division,  qu'en  y  supposant  clés  incon- 
vénients, qu'on  l'a  combattue  jusqu'ici.  Ue  tous 
les  genres  d'attaque,  celui-ci  est  le  plus  aisé, 
parce  qu  il  n'y  a  aucun  plan  dans  une  matière 
aussi  diflicullùeuse  contre  lequel  on  no  puisse 
fiiire  quelques  objections  ;  mais  il  est  ausï^i  le 
iiioins  concluant,  parce  que  le  vrai  point  de  dé- 
cision n'est  pas  que  le  plan  soit  exempt  de  tonte 
espécedlnconvénients,  mais  qu'ils  soient  moindres 
que  ses  avantageSi  ou  moindres  que  les  défectuo- 
sités actuelles. 

Uefïuis  longtemps  les  publicistes  et  les  bons 
administrateurs  désirent  une  mcilleuro  division 
territoriale  du  royaume  ;  parce  que  toutes  celles 
qui  existent  sont  excessivement  inégales,  et  iiu'il 
n'y  en  a  aucune  qui  soit  ré;îulière^  raison nanle, 
et  commode,  soit  à  1  administntteuri  soit  k  toutes 
les  parties  du  territoire  administré. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  confusion  de  divisions 
Irès-embarrassante,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul 
genre  de  pouvoir  ou  d'autorité  qui  n'en  ait  une 
particulière;  en  sorte  que  le  même  lieu  pourrait 
appartenir  k  autant  de  districts  tlivers  qu'il  y  a 
de  différentes  es|)éces  de  pouvoirs  publics.  Tout 
h!  monde  sent  combien  dans  un  vaj^te  empire, 
il  importe  pour  runiformité  de  radministrationi 
pour  la  bonne  surveillance  des  administrateurs, 
pour  la  facilité  des  gouvernés,  d'avoir  des  divi- 
sions de  territoire  à  peu  près  éprales,  et  d'uue 
éleoilue  calculée  sur  celle  qui  convient  au  meilleur 
exercice  des  différents  pouvoirs* 

L'époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce 
fondement  d*une  foule  d'améliorations  futures, 
est  celle,  ou  la  puissance  nationale  déployant 
toute  son  énergie,  reconstitue  l'Etat,  et  où  la  dé- 
sorganisation de  l'ancien  ^gouvernement  fait  sentir 
le  pressant  besoin,  en  même  temps  qu'elle  a  pro- 
duit raitenle  d*on  nouvel  ordre  de  choses,  et  a 
disposé  les  esprits  k  le  recevoir.  Si  le  moment 
actuel  n'est  pas  mis  à  proiit,  si  la  nouvelle  di- 
vision territof  iale  n'est  pas  liée  k  la  nécessité 
d'admettre  la  Constitution  dont  elle  fera  partie, 
et  dont  on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y  re- 
noncer pour  jam;iîs.  Sur  quel  prétexte  en  repro- 
du irait-on  la  proposition,  après  que  la  nation 
elle-même  aurait  ralilié  de  nouveau  les  anciennes 
divisions  en  les  établissant  pour  bases  constitu- 
tionnelles des  nouveaux  districts  de  représenta- 
tion et  d'administration  ? 

Je  sais  bien  qu'on  parait  craindre  qu'en  ce 
moiuetJt  où  les  hommes  sont,  comme  fnalf<rê  euS| 
entraînés  vers  leurs  anciennes  liaisons,  /narrer  que 
k  gouvernement^  dit-on,  na  pas  la  force  de  tes 
mùîer  à  (ta,  o  i  ne  risquât  à  augmenter  la  con- 
fusion, en  voulant  rompre  les  unités  provin- 
ciales. 
Muis^  1^  il  est  assez  naturel  que,  dauâ  ce  mo* 
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ment  du  passage  à  la  liberté,  et  du  relâchement 
des  anciens  pouvoirs,  les  citoyens  aient  vu  dans 
leurs  anciennes  relations  le  moyen  de  mieux  sup- 
porter la  commotion  passajièrc 'qui  les  afîite.  Cette 
affection  produite  par  les  circonstances  doit  cesser 
avec  elles,  et  cédera,  n'en  doutons  pas,  au  sen- 
timent universel  de  douceur  et  de  sécui'ité  que 
l'établissement  de  la  Constitution  répandra  dan"^ 
toute  la  France.  2»  On  s'est  replié  sur  les  an- 
ciennes liaisons,  parce  que  le  fzouvernement  n'a 
pas  la  force  de  rallier  à  lui;  mais  c'est  la  nation 
qiii  va  tout  rallier  à  elle  par  la  Constitution. 
Qui  ne  sentira  pas  que  raltacliemcnt  à  la  grande 
union  nationale  vaut  mille  fois  mieux  que  l'élut 
de  corporation  partielle  qui  sera  désavoué  par  la 
Constitulion?  3-  Enfin  ces  affections  d'unité  pro- 
vinciale qu'on  croit  si  dangereux  de  blesser;  ne 
sont  pas  môme  offensées  par  le  plan  du  comité  ; 
puisque  aucune  province  n'est  détruite,  ni  véri- 
tablement démembrée,  et  qu'elle  ne  cesse  pas 
d'être  province,  et  la  province  de  même  nom 

Su'auparavant,  pour  avoir  des  districts  nouveaux 
e  représentation  ou  d'administration. 

Le  comité  présente  quatre-vingt  divisions  nou- 
velles, parce  que  sous  ces  deux  rapports,  l'étendue 
de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  carrées,  dont 
chaque  division  est  composée,  parait  la  plus 
avantageuse.  Elle  donne  lieu  d'ailleurs  à  de  bonnes 
subdivisions  intérieures,  puisque  chacune  fournit 
neuf  districts  de  commune^  qui  se  fractionnent 
encore  chacun  en  neuf  cantons:  distribution 
heureuse,  sur  laquelle  on  pourra,  avec  le  temps, 
établir  le  mécanisme  facile  de  toutes  les  parties 
du  régime  intérieur  de  chaque  administration. 

Une  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues, 
offre  une  étendue  moyenne,  qui  convient  à  des 
districts  d'élection  directe,  qui  convient  encore 
plus  à  des  districts  d'administration,  et  nui  pourra 
convenir  par  la  suite  pour  réunir  dans  les  mômes 
divisions  l'exercice  îles  autres  pouvoirs  publics. 
Ne  désespérons  pas  que  le  jour  viendra,  où  l'esprit 
national  étant  mieux  formé;  tous  1(»3  Franrais 
réunis  en  une  seule  famille,  n'ayant  qu'une  seule 
loi,  et  un  seul  mode  de. fionvernèmenl,  abjureront 
tous  les  préjugés  de  l'esprit  de  corpuration  par- 
ticulicTC  et  locale,  La  Constitution  doit  prévoir, 
lirovoqucr  et  faciliter  ce  bon  mouvement,  qui 
rendra  la  nation  fraiinnsiî  la  premiiTC  et  la  plus 
heureuse  nation  du  monde. 

Mais  c'est  des  départements  administratifs  sur- 
tout, qu'il  importe  essoniiellLMncnl  de  borncîr  Té- 
tendue.  Cette  précaution  est  nOcessain'  p'»lilique- 
ment,  et  (railleurs  l'intérêt  de  chaque  territoire 
administré  l'exijxe. 

La  position  n'est  plus  la  inérne  qu'elle  était 
avant  la  révolution  actuelle.  Lorsque  la  toute 
puissance  était  par  le  fait  dans  les  mains  des 
minisires,  et  lors(|ne  les  provinces  isolées  avaient 
des  droits  et  des  intérêts  particuliers  a  défendre 
contre  le  despotisme,  chacune  désirait  avtc  raison 
d'avoir  son  corps  particulier  d'adininistr.ition,  et 
de  rétablir  au  plus  haut  de^^ré  de  puissance  et 
de  force  (ju'il  était  possible;  mais  toutes  les  pro- 
vinces sont  maintenant  associées  en  droits  et  en 
intérêts,  et  la  liberté  pul>Iif|ne  i  st  as.suiéi;  par  la 
permanence  du  Corps  lê^islalif.  il  ne  s'axât  plus 
aujourd'hui  que  de  conserver  l\'S[)rit,  et  d'assurer 
les  effets  de  la  Constitulion  actuelle.  Craignons 
donc  d'établir  des  corps  administratifs,  assez 
forts  pour  entreprendre  de  résister  au  chef  du 
pouvoir  exéc'utif,  et  qui  puissent  se  croire  assez 
puissants  pour  manquer  impunément  de  soumis- 
sion à  la  léfiislature.  Les  membres  de  ces  corps 
seront  déjà  très-forts  par  leur  caractère  de  députés 


élus  par  le  peuple  :  n'ajoutons  pas  à  celte  force 
d'opinion  la  force  réelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l'inlérôt  desgouvernés 
se  joint  ici  à  la  nécessité  politique.  Cet  intérî't 
consiste  à  ce  que  le  district  de  chaque  adminis- 
tration soit  mesuré,  de  manière  qu'elle  pnis^: 
suffire  à  tou^:  les  objets  de  surveillance  publiqov. 
et  Di  la  iirompte  expédition  des  affaires  particu- 
lières. En  administration,  c'est  aux  effets  ré  h 
et  à  reflicaciié  de  lexécution  qu'il  faut  prin?[- 
palement  s'ait  xlier;  parce  qu'une  administra- 
tion n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  administre 
réellement.  Or  elle  ne  remplit  bien  cet  objet  que 
lorsqu'elle  (St  présente,  pour  ainsi  dire,  à  tous 
les  poiiils  de  son  territoire,  et  qu'elle  peut  ex- 
pédier avec  autant  de  célérité  que  d'atteation 
toutes  les  affaires  des  particuliers.  Cette  exacti- 
tude sans  laquelle  le  bien  ne  se  fait  pas,  ou  ne 
se  fait  qu'à  demi,  serait  ioipossible  à  des  admi- 
nistrations qui  auraient  UQ  trop  grand  territoire. 
C'est  donc  aux  citoyens  mêinis  qu'il  importe  Je 
multiplier  les  administrations  pour  resserrer  les 
districts. 

H  semble  aupremier  coup  d'œil  qu'il  n'vapas 
d'objections  qui  puissent  balancer  tant  (Tarao- 
tages;  et  l'examen  des  principales  difticuUésqni 
ont  été  faites,  confirme  cette  vérité. 

Premiéke  objection.   Vous  changes^  nous  dit- 
on,  les  anciennes  divisions  des  provinces  ;  rouf  /e< 
anèanlissez  en    confondant     leurs    territoires.  " 
Quand  cela  serait,  quel  inconvénient  en  résoite- 
rait-il  que  celui  qu*un  préjugé  fécond  en  maux 
politiques  suppose  et  exagère?  Puisque  le  gw- 
vernement  est  devenu  national  et  représeotaLf. 
puisque  tous  les  citoyens  y  concourent,  puisqie 
les  lois,  les  impôts  et  les  régies  d'administiauoa 
vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  do 
royaume  ;  qu'importe  h  quelle  division  de  sm 
territoire  on  soit  attaché,  les  avantages  politiqn» 
et  civils  étant  parfaitement  égaux  dans  tontes- 
Il  serait  bien  désirable,  sans  doute,  que  l'Asseffl- 
blée  put  faire  ce  mal  imaginaire    qu'on  reprocbc 
au    plan    du    comité,   pour    acquérir  le   fe 
ré.  l  et  inappréciable  de  détruire  l'esprit  de  p> 
vince,  qui  n'est  dans  l'Etat  qu'un   esprit  inJîi:- 
duei,  ennemi  du  véritable  esprit  national.  Si^ 
intUience  uous  domine  ici,  je  rêpùie  que  noas  - 
ferons  pas,   ou,   ce  qui   est  pire  peut-éUe.  q-i. 
nous  ferons  mal  la  Constitution;    mais  il  fj^: 
calmer  d'un  seul  mot  ces   alarmes  conçues  t.':. 
léiièrement  à  l'idée  des  provinces  confondues  j 
morcelées.  La  nouvelle  division,  dont  le  cùin:^ 
n'aj'amais  t;ntenduque  rexéculion  seiait  t.zj:- 
reusement  t^éométriquo,  p;'ut    se    faire  preï|J. 
parîoul,  en  observant  les  convenances  locaK  : 
surtout  en  respectant  les  limites  des  proviD:t: 
Si  (|uelques-unes  de  leurs   frontières   présc3t::î 
des  irrégulurités,  dont  le  redressement  serai:  .:• 
sirable  pour  la  perfection  du  plan  ,  je  ne  cris- 
pas de  dire  que  ce  redressement  serait  avaï.- 
geux  aux  lieux  mêmes  sur  lesquels  il  s'oiHTtr.;' 
Chaque   province,    perdant    quelque  cIiosl-  gV 
côte,  gaj;nerait  de  l'autre  à  peu  prés  é::ale3h:: 
Kniin,  aux  frontières  respectives   des  humrt 
les  mieurs.  les  habitudes,  les  relations  d'afi*ëi> 
et  de  commerce,  n'apportent  aucun  obstacle  à  • 
transpusitio»!  des  districts  a.Liiiiusiraiirs;  K- 
(lue  les  paroisses  qui  se  touchent  aux  c.\irëQi:î^ 
de  deux  provinces  ont  beaucoup   plus  d'afli^:'^ 
entre  elles,  sous  tous  les  rapports    nhvsiqujs  ^ 
moraux,  qu'avec  les  paroisses  du  centre  ou  de»» 
frontière  opposée  de  leur  propre  province. 

Seconde  oujectjon.  Le  plan  du    comité  «irtf 
au  moins  les  provinces  dans  leur  intérieur,  f* 
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ks  a/ftiiblit  en  tesdésunissanL  —  La  division  d'une 
province  en  pluaieurs  districts  du  représentation 
et  d'admiinsiration,  ne  la  désunit  pas  plus  que 
les  autres  divisions  en  diocèses,  pu  {général itt^s,  en 
bailliages»  en  éleclions,  entre  ïesquii?  son  ter- 
rituire  est  partagt^  Je  peux  citer  la  Normatidie 
pour  exemjjle:  elle  a  eu  depuis  IrL^â-longteraps 
trois  administrations  ;  elle  est  divii?t'*e  en  trois 
génôralitiJâ,  iurmant  trois  ressorte  d'intendance; 
elle  a  troii^  dislriels  d*assenii)léea  proviociales  : 
elle  n'en  sybsiste  (>as  moins  mus  son  nom,  et  en 
un  seul  corps  de  province,  elle  aurait,  dans  ïc 
plao  proposé,  quatre  administrations,  et  ne  coas- 
serait pas  pour  cela  d^être  la  Normandie.  Ainsi, 
l*ineon\ (Soient  supposé  n'a  point  de  réalité.  — 
J'ajoute  que  c'est  l  avantage  des  grandes  provin- 
ces d'obtenir  plusieurs  corps  administratifs  parce 
qu'un  seul  ne  su l lirait  pas  auK  nombreux  dé- 
tails de  leur  gouvernement,  et  parce  que  c'est  le 
moyeu  de  partager  entre  plusieurs  villes  Tavan- 
tage  d'âtre  ebers-iieux  d'administration,  qui, 
sans  cela  resterait,  avec  toute  rinlluence 
qui  Y  t-sl  attachée,  aux  seules  capitaies*  —  Je 
rappelle  enliu  ce  que  j'ai  dit  plus  baut,  du  dan- 
ger politique  d'établir  dans  notre  Conslilulion 
actuelle  des  administrations  assciî  puissantes  pour 
inquiéter,  soit  le  pouvoir  exécutif,  soit  la  législa- 
ture elie-mémc, 

TflOiSIlhiE  OBJECTION.  La  division  proposée  est 
impraticable  par  ie^  obstacles  physiqufn  quelle 
rencontrera^  et  parla  résistance  de  l'opinion;  it 
faudrait  d*aitkiirs,  prjur  V exécuter^  un  Umps  très- 
ioufi  ipii  nous  manque. 

Réponse,  1^  Si  quelqu'un  a  pu  Croire  que  la  divi- 
sion s'exécuterait  par  carré  s  géométriques  parfaits, 
qui  foraient  de  la  surface  an  royaume  un  ècbi- 
auirr;  il  a  dû  regarder  que  les  nionta;:îOes,  les 
lleuves,  les  villes  existantes,   ne  permettraient 

Pas  eu  effet  de  tirer  de  l'est  à  louesi  de  b 
rancp,  et  du  nord  au  midi,  des  lignes  parfaite- 
meut  droites.  Mais  puisque  l'exécution  n'est  pas 
cela,  et  que  les  sinuosités  néceasairea  que  le  local 
ou  la  convenance  économique  occasionne  sont 
observées,  et  n'empécîjent  pas  la  division,  cette 
première  partie  de  l'objection  s'évanouit.  11  me 
semble  qu'on  ue  peut  pa^  résister  à  l'évidence 
répandue  sur  ce  point  par  Touvrafie  intitulé 
Observation»  sur  k  plan  du  comité,  ouvrage  es- 
sentiel à  méditer  sur  cette  matière,  et  auquel  je 
n*ai  pas  vu  qu'on  ait  encore  entrepris  de  répou- 
dre. 

2^  Quant  à  la  résistance  d'opinion,  c'est  d'après 
l^idée  qu'on  s'est  faite  de  provinces  iriorcelées,  cou* 

3odues«  anéanties,  cVst  sans    connaissance  de 

nécessité    politique  et  des  avanttigcs  locaux 

le    la    restriction  des  districts,    c^est    sans    la 

>nviction  bien  acquise  que  la  division  admiais- 
;irative  existait  déjà  en  quelques  provinces,  et 
pouvait  exister  partout  sans  détruire  ni  le  nom, 
ni  Tunité  de  provmce,  qu'on  a  supposé  ici  que 
les  commettants  frappés  défavoraldement,  comme 
quelques  députés  l'ont  été  à  la  première  proposi- 
'tion  du  plan,  se  refuseraient  a  l'adraettre.  Mais 
iquand  ce  plan  sera  présenté  aux  provinces  sous 
ion  vrai  point  de  vue,  quand  elles  le  recevront 
Èmaué  de  vous,  et  faisant  partie  de  la  Constitution 
générale  et  uniforme  do  royaume^  quand  enlin 
elles  seront  à  portée  d'en  apprécier  sainement 
les  motifs  et  les  effets^  ne  désespérons  pas  del'em- 
jpire  si  puissant  de  la  raison,  du  patriotisme  et  de 
l'intérêt  réel  de  chaoue  terrilotre.  Le  comité  xi 
Méjà  vu  des  députés  de  plusieurs  provinces  pré- 
venus contre  le  projet  par  les  objections  vulgaires 
lui  ont  été  faites  au   premier  instant,  déposer 

1^'^  S^RiE,  T.  L\. 


leurs  préventions  lorsqu'ils  ont  examiné  sur  la 
carte  le  tn^oé  provisoire  des  divisions  de  leurs 
province;!,  et  conçu  d'après  leurs  connaissances 
locales  h  facilité  de  les  perfectionner  définitive- 
ment. Il  en  sera  de  même  partout.  Au  sur- 
plus, il  ne  faut  jamais  s'effrayer  d'entendre  fron- 
der d'abord  ce  qui  s'écarte  des  habitudes 
anciennes,  et  des  idées  communes.  Enfin,  si 
les  préjugés  d*une,  de  deux  ou  de  trois  provinces, 
devaient  l'emporter  sur  le  bien  général  et  démon* 
tré  de  tout  le  royaume,  si  les  i^arties  ne  devaient 
pas  céder  raisonnablement  au  tout,  ou  si  la  na- 
tion en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  seis 
membres  ;  si  ceux,  enlin,  qui  concourent  par 
leurs  députés  h  faire  les  décrets  constitutionnels, 
pouvaient  ensuite  refuser  de  s'y  soumettre,  il  n'y 
a  point  ici  d'association  pothique,  point  de  Corps 
légisbitif,  point  de  régénération  h  espérer,  point 
de  Constitution  â  faire;  disons  le  mot,  nous  ne 
serions  point  une  Assemblée  nationale,  parce 
que  nous  n'aurions  pas  voulu  l'être,  et  parce 
qu'après  en  avoir  conquis  le  titre,  contents  du 
mot,  nous  n'aurions  pas  voulu  prendre  l'esprit 
de  la  cbo?e,  ni  en  remplir  les  obligations. 

>  A  l'égard  de  l'objection  relative  à  la  longueur 
du  temps  qu^exigerait  l'exécution  de  la  division 
proposée,  le  comité  a  été  convaincu  qu*il  en  fau- 
drait un  plus  long  peut-être  que  la  durée  de  la 
cession  actuelle,  pour  arrêter  définitivement 
Télat  decbaque  division  ;  mata  il  a  vu  aussi  Ique 
potîr  tendre  le  plan  provisoirement  applicable  à 
la  première  formation  des  Assemblées  adminis- 
tratives, qui  seules  pourront  servira  le  perfec- 
tionner, il  ne  faudra  pas,  à  beaucoup  prés,  un 
tempr^  aussi  long.  Supposons  qu'en  c*.mservant 
les  divisions  actuelles,  voua  vous  borniez  à 
établir  une  seule  administration  en  chaque  pro- 
vitice,  certainement  vous  n'auriez  d'acquis  que  le 
cbeflieu:  car  tous  les  citoyens  actifs  ne  pour- 
raient pas  se  rassembler  pour  nommer  directe- 
ment les  administrateurs  ;  et  les  électeurs  dé- 
putés par  les  paroisses  et  communautés,  ne  pour- 
raient pas  davantage  se  réunir.  Il  faudrait  donc 
former  desarrondissements,  tant  pour  les  districts 
d'élection,  que  pour  ceux  des  administrations  su- 
bordonnées. Ces  arrondissements  n'existent  point 
et  les  divisions  judiciaires  ne  peuvent  pas  eu 
servir.  Les  ressorts  des  bailliages  sont  si  inégaux, 
et  leurs  forces  politiques  respectives  si  peu  con- 
nues, qu'en  appliquant  ces  divisions  aux  élec- 
tions *^t  à  Fadministration»  la  représentation  pro- 
vinciale se  trouverait  très-défectueuse  et  trésin- 
justement  répartie.  Maintenant  que,  d'après  le 
plan  du  comité  et  le  travail  fait  sur  la  carte,  les 
ciiefs-lieuxde  chacun  des 80  départements  soient 
indiqués,  ainsi  que  la  démarcation  apprcxinaalive 
d^s  trente  six  lieues  de  Itmr  territoire;  que,  dani 
chaque  départemeot,  les  chefs-lieux  des  neuf 
communes  soient  annoncés  de  môme,  avec  le  se- 
cours des  députés  de  chaque  province  ;  que  les 
ofllciers  municipaux  du  chef-lieu  de  chaque 
commune  soient  chargés  de  tracer  i^rovisoire- 
ment  leurs  arrondissements  ;  cela  va  f^uOire  pour 
(a  formation  des  premières  assemblées,  et  ce 
mouvi-ment,  qui  nest  pas  moins  nécessaire  eu 
rejetant  le  plan  du  comité,  qu'en  l'admettant,  ne 
prendra  pas  plus  de  temps  que  la  dliiributioa 
intérieure  des  provinces  dans  ks  anciennes  divi- 
sions. 

le  Huis,  Messieurs,  par  résoudre  une  difficulté 
élevée  relative  ment  aux  provinces  d'Iitata,  et 
fondée  sur  l'embarras  de  terminer  après  leur  di- 
vision administrative,  les  affaires  commuots  ré- 
sultant  de  leui'  administration  actuelle»  Vous 
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examinerez  d*abord,  s'il  De  serait  pas  juste  que 
la  nation  se  cbarge&t  de  la  partie  de  leurs  dettes 
contractées  au  profit  du  gouvernement  ;  et  quant 
à  la  liquidation  de  ce  qui  resterait  de  leurs  afTai- 
res  communes,  il  y  serait  pourvu  de  la  manière 

2ui  suit.  Chacune  des  nouvelles  administraiions 
*une  môme  province  nommerait  trois  ou  quatre 
députés  de  son  sein,  qui  se  réuniraient,  pour  for- 
mer un  comité  général,  au  lieu  de  la  séance  des 
Etats  actuels.  Ce  comité,  composé  de  représentants 
de  toutes  les  parties  de  la  province,  serait  chargé 
de  la  liquidation  des  affaires  communes,  et  ne 
s'anéantirait  que  lorsqu'elles  seraient  terminées, 
ou  lorsque  la  division  aurait  pu  s'en  faire  entre 
les  nouveaux  départements.  Jusque-là  les  pro- 
vinces d'états  conservant  pour  cette  partie  l'unité 
de  leur  administration,  ne  se  trouveraient  pas 
trop  brusquement  réduites  à  Tétat  de  désunion 
absolue  ;  et  pendant  la  durée  de  cette  position  mi- 
toyenne, Tesprit  public  se  fortifierait,  l'expérience 
des  avantages  des  administrations  divisées  s'ac- 
querrait, l'opinion  éclairée  et  rectifiée  tioirait 
bientôt  par  accélérer  la  suppression  du  comité 
général. 

J'opine,  pour  ces  raisons,  à  l'admission  de  la 
nouvelle  division  du  royaume  en  quatre-vingts  dé- 
partements de  représentation  et  dWministration, 
proposée  par  le  comité. 

L'Assemblée  ordonne  aue  lediscoursde  M.Thou- 
ret  sera  imprimé,  et  qu'il  sera  distribué  à  trois 
exemplaires  à  chaque  député,  pour  qu'il  puisse 
être  médité  et  communiqué  aux  provinces  res- 
pectives. 

M.¥erdet  Œonte  à  la  tribune  et  prononce  une 
opinion  que  la  faiblesse  de  la  voix  de  l'orateur 
ne  peimet  pas  d'entendre  (1). 

Messieurs,  pendant  le  courant  de  la  séance 
du  3  novembre,  j'avais  obtenu  la  parole  sur  la 
nouvelle  division  de  la  France,  proposée  par  le 
comité  de  constitution,  et  j'ai  eu  à  parler  sur  cet 
objet  après  M.  Thouret,  et  immédiatement  avant 
M.  de  Mirabeau,  position  assez  peu  avantageuse 
pour  uu  homme,  dont  la  voix  est  faible  et  d'ail- 
leurs peu  connue  dans  l'Assemblée. 

En  me  déclarant  contre  l'opinion  du  comité  sur 
la  division  générale  du  royaume,  j'avais  établi 
succinctement,  mais  moins  éloquemmeni  que  ne 
l'a  fait  imiiiédialemeut  après  moi  M.  de  Mirabeau, 
que  la  division  superficielle  de  la  France,  propo- 
sée par  le  comité  de  constitution,  était  extrême- 
ment défectueuse  et  ne  donnait  de  base  i'olide, 
ni  pour  la  représentation  nationale,  ni  pour  la  ré- 
panition  du  royaume  en  départements,  communes 
et  municipalités. 

D'après  quoi,  renonçant  au  partage  de  la  France 
par  carrés,  et  n'ayant  aucun  égard  à  l'étendue 
superficielle  des  divisions,  j'avais  proposé  qu'on 
partageai  la  France,  en  raison  de  sa  population, 
seule  base  sûre  et  équitable.  Ft,supposanil'exac;i- 
tude  du  calcul  du  comité  s^ur  la  popuiaiion  de  la 
France  ,  qu'il  porte  à  vingt-six  millions  d'ùmes, 
et  qu'il  réduit  à  «{uaire  millions  quatre  cent  mille 
ciloyens  actifs,  je  proposais  de  diviser  le  royaume 
en  bcpt  cent-vin>^l  grandis  communes  d'une  po- 
pulation à  peu  près  égale,  et  qui  auraii  donné 
six  a  sept  mille  citoyens  actifs  par  chaque  com- 
mune. 

Dans  cette  hypothèse,  considérantles  communes 


(!)  L'opinion  de  M.  Verdcl  n'est  pas  mentionnée  au 
Moniteur,  ^ous  la  publions  telle  quelle  a  été  imprimée 
et  diiUibuée. 


comme  les  éléments  politiques  du  royaiiiDe,]e 
disais  qu'on  aurait  pu  d'abord  les  constituer  eo 
arrondissant  autour  des  villes  et  boargs,  et,  à 
leur  défaut  autour  des  grands  villages,  une  po- 
pulation de  six  à  sept  mille  citoyens  actifs  ;  et. 
dans  ce  premier  arrangement,  on  aurait  pu  avoir 
égard  aux  convenances  locales,  et  du  terrain  et 
des  habitants  des  lieux  qu'on  aurait  annexés  à 
chaque  arrondissement.  Ensuite  on  aurait  divisi^ 
chaque  commune  en  un  certain  nombre  de  muai- 
cipalitésà  peu  près  égales  en  population.  J'opinaiit 
que  le  nombre  de  trois  à  quatre  cents  votants  ou 
citoyens  actifs  suffisait  pour  constituer  les  muni- 
cipalités des  campagnes,  et  ces  municipalité; 
auraient  occupé  un  assez  érand  espace  de  terrain 
dans  la  plus  grande  partie  des  provinces  de  France; 
il  y  aurait  eu  alors  dix-huit  municipalités  pir 
chaque  commune. 

Cette  première  opération  faite,  on  aurait  réaoi, 
en  assemblée  provinciale  ou  administration  su- 
périeure, toutes  les  communes  qui  se  seraient  troQ- 
vées  comprises  dans  les  anciennes  limites  des 
provinces;  et  si  quelques-unes  d'entre  elles  avaieot 
senti  les  inconvénients  d*une  administration  trop 
étendue,  elles  auraient  pu  se  partager  en  plosieor» 
assemblées  administratives  principales  et  iDd'> 
pendantes,  qui  pourtant  auraient  pu  cooserrer 
des  liens  de  confraternité,  autant  qu'elles  Tas- 
raient  jugé  utile  à  l'intérêt  commua  de  la  prorioce 
entière  (l). 

De  même,  si  quelques  enclaves  des  provino» 
limitrophes  et  mal  arrondies  avaient  gêné  Tacti- 
vité  de  leurs  assemblées  administratives  sopé- 
rieures,  elles  auraient  pu  convenir  d'écbao^ 
d'additions  ou  de  retranchements  des  communs 
qui  se  seraient  trouvées  placées  à  lear  cooT^ 
nance  réciproque.  Ces  mutations  auraient  iHit 
d'autant  plus  faciles  que,  par  le  régime  aniforoe 

Sue  TÂssemblée  nationale  se  propose  détâblir 
ans  tout  le  royaume  les  communes  (à  quelqaes 
exceptions  près)  verront  qu'il  est  assez  indiffén-ot 
à  leurs  véritables  intérêts  d'appartenir  à  U't  dé- 
partement plutôt  qu'à  tel  autre.  Par  ce  moyen  oa 
n\ût  point  frondé  les  préjugés  des  proviores: 
et  cependant  on  serait  parvenu,  avec  le  temp?, 
aux  mêmes  fins,  Tuniformilé  du  n' gime  et  ua 
partage  plus  égal  des  déparlements. 

Un  autre  avantage  de  cette  hypothèse  aurai: 
été  d'éviter  celte  multiplicité  d'élections  graduel- 
les qui  éloignent  si  fort  les  derniers  élus  oelaco:- 
naissance  des  premiers  commettants  qu'ils  r.e 
peuvent  avoir  de  véritable  confiance  en  lears 
représentants  à  TAssemblée  nationale  et  l'on  au- 
rait réformé  une  méthode  qui  prête  beauccapâ 
l'intrigue  et  à  la  cab:ile.  Dans  le  plan  que  je  pw- 
posais,  toutes  les  communes  étant  égales  en  popih 
talion  et  aussi  à  peu  près  égales  en  contribution 
(puisque  ci^te  seconde  base  suit  ordinairement  U 
premiôie),  chaque  commune  aurait  choisi  immtf- 
dialement  son  représentant  à  rAssemblée  Da:i«> 
nale,  ainsi  que  ses  délégués  à  l'assemblée  d'aJffi- 
nistration  provinciale. 

Le  reproche  d'instabilité  qu'ont  fait  plusieurs 
membres  du  comité  à  tous  les  systèmes  qui  ol: 
pour  base  la  population,  est  injuste  et  mal  fon*. 
D'abord  il  est  commun  à  toutes  les  hvpothèse?. 
même  à  celle  du  comité  qui  fonde  sa  si\'Oïi:- 
base  sur  la  population,  et  sa  troisième  sur  li 


(1)  Ainsi  la  Lorraine,  unie  depuis  longtemps  aoBv- 

rois,  puiirrait  funiier  deux  assemblées  adjiiiiuitfatiN>> 

I  Tune  a  Mancy  et  l'autre  à  Bar. 


ip 
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contribution  qui.  d'ordinaire,  est  UDe  conséqiieûce 
de  la  [}réci'dL*nte. 

Puis  cutie  buse  efît-cllf  aussi  mobile  qu'on  pa- 
raît le  craindre  t  A  Texceplion  des  vîlb'S  et  des  pays 
degrandf'3  mannfarture!^,  b^  cban{î(  menl  de  popu- 
lation ne  pmit  êtpo  sen^ibk*  que  nar  le  laps  des 
siècles  et  cet  accident  est  esï^eotiel  h  loutea  les 
'"hoscB  humaine!^.  Les  provinces  agricoles  ne  sont 
point  snjt'Ues  i\  ces  varialiooH,  et  certainement 
ellrs  lorment  ta  plus  f^rande  partie  du  royaume. 
Éntm,  on  n'imaginera  aucun  systèmep  qui  n'offre 
quelques  inconvénients  et  celui  de  riostabililéde 
la  population  sera  loujourB  commun  à  loui?. 

Quant  aux  îrrandes  villes,  on  pourrait  établir 
une  rù^le  particulière  pour  la  constitution  de 
leurs  communes  et  municipahté:?.  Celles  dont  la 
population  peraient  au-dessous  de  quarante  mille 
ftmes  (ce  qui  ne  donne  que  six  a  fept  mille  eiioy«^ns 
actiTB)  suivraient  la  règle  générale.  Mais  telles 
dont  la  population  surpasserait  le  nombre  de 
quarante  m  die  âmes  (et  le  nombre  de  ces  der- 
nières est  assez  petit  en  France),  ne  fourniraient 
(ïn'nne  seule  commune  qui,  suivant  qu'elle  serait 
double,  triple,  etc.,  des  communes  ordinaires, 
auraient  le  double»  le  triple,  etc.  de  représentants 
àrAssemljlée  nationale  et  de  délégués  aux  assem- 
biées  administraiives.  Ces  grandes  villes  divisi  s 
raient  leurs  quartiers  en  autant  de  municipaiiré- 
ou  diPtiictP  qu'elles  le  jugeraient  convenablei  leur 
adminisîriïlion  intérieure. Dans  tous  le  reste  elles 
suivraient  les  répies  générales. 

Dans  i' h  y  no  thèse  que  j'ai  proposée  j'ai  toujours 
supposé  la  l'caoce  divis*V  en  ?epl  cent  vingt  coui- 
niunes,  nombre  qui  avait  été  iniaginé  j  ar  le 
comité,  et  qui  convenait  aux  combinaisons  des 
trois  bases  qu*il  avait  donnée^^.  Mais  en  abandon- 
nant cette  base  Iriiartile,  rien  n'emî^écllerail  d'a- 
dopter un  autre  nombre  de  divisions  élémentaires. 
Par  exemple  le  nombre  dis  citoyens  actifs  étant 
de  4,400,UOO»  si  l'un  choisissait  le  nombre  rond 
de  S,000  pour  former  les  communes ,  au  lieu 
de  720,000  il  y  en  aurait  alors  8t^0,0{J0  Jans  tout 
le  royaume.  D'auins  nombres  don  neraieni  d'antres 
combinafsonsdont  ta  K^partition  en  fractions  déci- 
males prési  nierait  des  caïculK  aussi  avaniagiux 
que  ceux  du  nombre  de  neuf  ainsi  que  de  ses 
éléments  et  de  ses  comjiosés.  Dans  le  ctiotx  d'un 
des  nombres  il  y  aura  toujours  beaucoup  d'arhi- 
traire;  mais  sans  sortir  du  nombre  qui  parait 
avoir  éié  agréé  à  l'Aspemblée,  d'après  le  choix 
de  son  comiié»  je  proposerais  en  dernière  analyse  : 
Que,  sans  avoir  égard  à  son  étmdue  superfi- 
cielle, la  France  soit  divisée,  à  raison  de  sa  popu- 
lation en  ^opt  cent  vingt  communes,  qui  seront 
de  six  à  sept  milk  citoyens  actifs,  et  que,  pour 
centre  de  chaque  commune»  Ton  choisisse  le  lieu 
le  plus  propre  à  son  arrondissement,  suivant  les 
locatités; 

Que  chaque  commune  soit  divisée  en  dix-huit 
municipalités  de  trois  à  quatre  cents  votants  cha- 
cune; 

Que  chtique  province,  conservant  ses  anciennes 
limites,  réunisse,  en  uneoupSusiruis  assemblées 
administratives  supérieures,  toutes  les  communes 
de  son  ressort  ; 

Que  les  députés  à  l'A?sembïèe  nationale  ainsi 
(jue  les  délégués  pour  les  assenjblées  administra- 
lives  supérieures  soient  élus  dans  chaque  com- 
mune par  les  délègues  des  municipalités; 

Que  dans  ce  qui  ts'ept  point  contraire  au  présent 
projet»  on  FUivr  toules  les  règles  proposées  par  le 
comité  de  Uungtitution* 
M.  le  comte  de  Mirabeau  obtient  la  parole  et 


présente  un  plan   de  divmon  du  royautnt;  H  un 
règlement  pour  son  organisation. 

M.  le  comte  ûe  Mirabeau  (I).  Messieurs, 
j'admets  une  partie  des  principes  du  Cïmiité  de 
constitution  sur  rélablibsement  de  la  représenta- 
tion personne  Ile,  et  sur  la  nouvelle  organis^ation 
du  royaume.  Certainement  il  faut  changer  la  di- 
vision actuelle  par  provinces,  parce  qu'après  avoir 
aboli  les  prétentions  et  les  privilèges,  ii  serait 
imprudent  de  laisser  une  administration  qui  pour- 
rait offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les 
reprendre. 

Il  ïe  faut  encore, parce  qu'après  avoir  détruit  Ta- 
ristocratie,  il  ne  convient  pas  de  conserver  de 
trop  grands  départements.  L'tulministialion  y  se- 
rait, t^ar  cela  même,  nécessairement  concentrée 
en  très- peu  de  mains,  et  toute  notre  administra- 
tion coneetitrée  devient  bientôt  aristocratique* 

Il  te  faut  encore,  parce  que  nos  mandats  nous 
font  une  loi  d'établir  des  municipalités,  de  créer 
des  administrations  provinciales,  de  remplacer 
Tordre  judiciaire  actuel  par  un  autre,  et  que  l'an- 
cienne division  I  ar  provinces  présente  de:?  obsta- 
cles sans  nombre  à  cette  foule  de  changements- 

^ïais,  en  suivant  le  prîn<ipe  du  comité  decon- 
stïtution,  en  vousolfrant  même  de  nouveaux  mo- 
tifs de  fadopter,  je  suis  bien  éloigné  d*en  ap- 
prouver toutes  les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait, 
propre  aux  localités,  aux  circonstances,  et  non 
point  une  division  mathématique,  presque  idéale, 
et  dont  Texéculion  paraît  impraticable. 

Je  voudrais  une  division  dent  i  objet  ne  fût  pas 
seulement  d'établir  une  refirésentation  propor- 
tion net  h',  mais  de  rapprocher  l'administra  lion  des 
hommes  et  des  choses,  et  d'y  admttire  un  plus 
grand  concours  de  citoyens,  ce  qui  augmenterait 
sur-le-cbamp  les  lumières  et  les  soins,  c'est-à- 
dire   la  véritable  force  et  la  véritable  puissance. 

Enfin  je  di-mande  une  division  qui  ne  paraisse 
pas,  en  quelque  sorte,  une  trop  grande  nouveauté, 
qui,  si  j'ose  le  dire,  prrmetie  de  couipo^^er  avec 
les  préjugés,  et  même  avec  les  erreurs,  qui  soit 
égalemefjt  désirée  par  toutes  ha  provinces,  et 
fondée  ïur  des  rapports  déjA  coiinus  ;  qui  surtout 
laisse  au  peuple  le  droit  d'appeler  aux  affaires 
pubhques  (ous  les  citoyens  éclairé?  qu'il  jugera 
dignes  de  sa  confîance. 

U  a|»rés  ces  principes,  j'ai  h  tous  proposer  un 
plan  très-simple  dans  la  théorie,  et  plus  simple 
eni^oredans  Texéeution.  Mais  je  ifuis  d'abord  vuus 
faire  quelques  cbservaiious  Fur  le  plan  qui  vous 
a  été  prése>*lé. 

On  vous  propose  80  dènartements.  720  com- 
munes, et  6,4iS0  cantons.  Pour  moi,  je  ne  vou- 
drais ni  cantons,  ni  rommums*  Au  lieu  deSO  dé- 
partements, je  voudrais  en  former  120.  Kn  aug- 
mentant ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions, 
il  ne  serait  plus  nécessaire  d'avoir  des  communes, 

Sue  je  regarde  comme  un  intermédiaire  inutile. 
I)  curamuniquerait  directement  des  villes  et  des 
villages  au  cbel-lieu  de  département,  et  de  cha- 
que départeuieni  au  pouvoir  exécutil'  et  h  l'As- 
semblée nationale.  Il  me  semble  <iu'il  y  aurait 
alors  plus  U  unité»  plus  d'ensemide;  que  la  ma- 
chine serait  moins  compliquée  ;  que  ses  mouve- 
meuls  seraient  tout  à  la  fois  plus  réguliers  et  plus 


(1)  Nous  puijiiims  le  discours  de  M.  le  comlft  de  Mi- 
raiirau  iCaprès  tes  imprc^sioni*  ordonnéfs  pdr  l'AsRern- 
bJée  naiioD4Lle.  Ceue  version,  comparée  à  cvlte  du  ifant- 
teur,  présente  quelques  Ufères   vamntes. 
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rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me  trompe,  et  j'en- 
tre dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  80  départe- 
ments, do  prendre  Paris  pour  centre,  de  s^éten- 
dre  de  là  jusqu'aux  frontières  du  royaume,  et  de 
donner  à  peu  près  à  chaque  département,  324 
lieues  de  superiicie. 

Je  ne  saurais  approuver  cette  division  sous 
aucun  de  ses  rapports. 

Quatre-vingt  départements  pourraient  suffire 
si  on  établissait 720  communes;  mais,  si  Ton  re- 
jette cette  seconde  et  cette  immense  sous-division 
comme  embarrassante  et  comme  inutile,  le  nom- 
bre des  départements  doit  être,  par  cela  seul, 
augmenté,  soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus 
les  représentants  des  représentés,  ce  qui  doit  être 
le  but  principal  de  toute  administration,  soit  pour 
que  les  gouvernements,  tels  qu'ils  sont  mainte- 
nant divisés,  ne  soient  pas  seulement  coupés  en 
deux,  ce  qui  laisserait  subsister  des  maî-ses  en- 
core trop  considérables,  et  ne  remplirait  plus 
Tobjet  dune  nouvelle  division  ;  soit  parce  qu'en 
multipliant  les  départements ,  Ton  pourra  ac- 
corder à  un  plus  grand  nombre  de  villes  Tavan- 
tage  d'être  chef-lieu,  et  ouvrir  à  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  la  carrière  des  aflaires  pu- 
bliques. Il  est  inutile  de  prouver  que  ces  avanta- 
ges infiniment  précieux  doivent  l'emporter  sur  le 
léger  inconvénient  d'avoir  quelques  bureaux  et 
quelques  agents  de  plus  pour  correspondre  avec 
un  plus  grand  nombre  de  départements.  Le  but 
de  la  société  n'est  pas  que  l'administration  soit 
facile,  mais  qu'elle  soit  juste  et  éclairée. 

La  forme  de  division  que  l'on  voudrait  suivre 
n'est  pas  moins  vicieuse.  En  l'étendant  de  Paris 
jusqu  aux  frontières,  et  en  formant  des  divisions 
à  peu  près  égales  eu  étendue,  il  arriverait  sou- 
vent qu'un  département  serait  formé  des  démem- 
brements de  plusieurs  provinces  ;  et  je  pense  que 
cet  inconvénient  est  des  plus  graves.  Je  sais  bien 
qu'on  necouperaitiiides  maisons  ni  des  clochers; 
mais  on  diviserait  ce  qui  est  encore  plus  insépa- 
rable, on  trancherait  tous  les  liens  que  resserrent 
depuis  si  longtemps,  les  mœurs,  les  habitudes, 
les  coutumes,  les  productions  et  le  langage. 

Dans  ce  démembrement  universel  chacun  croi- 
rait perdre  une  partie  de  son  existence;  et  s'il 
laut  en  juger  par  les  rapports  qui  nous  viennent 
des  provinces,  l'opinion  publique  n'a  point  en- 
core assez  préparé  ce  grand  changement  pour 
oser  le  tenter  avec  succès. 

L'égalité  d'étendue  territoriale  que  l'on  voudrait 
donner  aux  80  départements,  en  les  composant 
chacun  à  peu  prés  de  324  lieues  de  superficie, 
me  paraît  encore  une  fausse  base. 

Si  par  ce  moyen  l'on  a  voulu  rendre  les  dépar- 
tements égaux,  on  a  choisi  précisément  la  mesure 
la  plus  propre  à  former  une  inégalité  monstrueuse. 
La  même  étendue  peut  être  couverte  de  forêts  et 
de  cités  ;  la  même  superiicie  présente  tantôt  des 
landes  stériles,  tantôt  des  champs  fertiles  ;  ici 
des  montagnes  inhabitées,  lîi  une  population  mal- 
heureusement trop  entassée;  et  il  n'est  pas  vrai 
que,  dans  plusieurs  étendues  égales,  de  324  lieues, 
les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts  se  compeii- 
senl. 

Si  c'est  pour  les  hommes  et  non  pour  le  sol,  si 
c'est  pour  administrer  et  non  pour  défricher  qu'il 
convient  de  lormer  des  déparlements,  c'est  une 
mesure  absolument  différente  qu'il  faut  prendre. 
L'égaillé  d'importance,  l'égaliié  de  poids  dans  la 
balance  commune,  si  je  puis  m'exprimcr  ainsi, 
voilà  ce  qui  doit  servir  de  base  à  la  distinction  des 
cJj'pariemeots  :  or,  ii  cet  égard,  l'étendue  n'est  rien, 


et  la  population  est  tout.  Bile  est  tout,  parce  qu 
est  le  signe  le  plus  évident  ou  des  subsista 
qui  représentent  le  sol,  ou  des  richesses  m 
hères  et  de  l'industrie  qui  le  remplacent,  ou 
impôts  dont  le  produit,  entre  des  populat 
égales,  ne  peut  pas  être  bien  différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  conaité,  je  jp 
h  l'établissement  de  720  communes,  je  déco 
encore  des  inconvénients  sans  nombre. 

On  veut  former  des  communes  de  six  li 
carrées,  ou  de  trente-six  lieues  de  superfi 
fixer  un  chef-lieu  à  chaque  commune  ;  do: 
neuf  communes  à  chaque  département, 
cantons  à  chaque  commune,  une  assemblée 
maire  à  chaque  canton,  et  composer  chaque ( 
mune  d'environ  vingt-sept  députés,  en  sa] 
sant  que  tout  les  cantons  aient  six  centscito 
actifs  et  nomment  un  député  sur  deux  cents 

J'Observe  d'abord  que  tous  les  inconvéoi 

Sue  j'ai  déjà  remarqués  sur  la  mesure  de  1'^ 
ue  territoriale,  prise  pour  base  de  la  divi 
des  départements,  se  font  encore  mieux  st 
dans  la  division  des  communes,  parce  qu'il 
évident  que,  sur  une  moindre  surface,  toute 
causes  d'inégalités  qui  peuvent  se  trouver  e 
deux  masses  égales  de  territoire  »  doivent  m 
facilement  se  compenser.  On  trouverait  certa 
ment  dans  le  royaume  plusieurs  divisions  de 
lieues  carrées  qui  ne  présenteraient  aucune 
bitation,  aucune  trace  d'hommes  ;  on  en  troi 
rait  qui  n'aurait  qu'un  seul  village,  d'autres 
deux  ou  trois,  d'autres  qu'une  seule  ville  bf 
coup  trop  grande  pour  une-commune  :  como 
donc  pourrait-on  parvenir,  je  ne  dis  pas  à  ra 
égaux  de  pareils  districts,  mais  à  les  établir,! 
à  les  créer  7 

Même  en  supposant  que  le  sol  du  ro]rauoM 
à  peu  prés  également  peuplé,  quelle  dimcolu 
trouverait-on  pas,  soit  pour  choisir  des  du 
lieux  entre  des  villages  égaux  et  rivaux  ïui 
l'autre,  soit  pour  forcer  des  villages  à  se  reon 
telle  commune  plutôt  qu'à  telle  autre,  soit  p 
obliger  les  communautés  h  renoncer  à  leur 
ministration,  soit  pour  former  cette  division  g 
métrique  de  six  cents  citoyens  par  raoloD, 
neuf  cantons  par  commune,  et  de  neuf  (X 
inunes  par  département?  N'est-on  pas  déjà  ai 
embarrassé  pour  former  80  divisions  à  peu  i 
égales,  sans  chercher  à  rendre  ce  travail  iai 
monlable,  comme  il  le  serait  certainement, 
fallait  trouver  encore  720  autres  divisions  p 
les  communes,  et  6,480  pour  les  assemblées  ; 
maires  ? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre 
diflicultés  que  de  renvoyer  la  division  à  des 
semblées  locales  ;  mais  la  prudence  permeh 
d'adopter  ce  moyen?  Toute  votre  sagesse: 
chouerait-eile  pas  inévitablement  contre  lésa 
Iradictions,  contre  les  oppositions  sans  n.: 
bre  que  vous  verriez  naître  f  le  bouleversece 
que  [)roduiraient  ces  720  assemblées  preaia:-^ 
formerait  bientôt,  de  tout  le  royaume,  un  Ter- 
ble  cahos. 

D'ailleurs,  Messieurs,  quelle  peut-être  l'ati: 
de  cette  immense  complication  d'assemblées «î- 
l'on  exiiie  pour  la  représentation  proportionQe.H 
Les  véritables  mandants  ne  sont-ils  pas  daoj:: 
villes  et  villages?  Les  premières  agrégations.- 
liti(|ues  ne  peuvent-elles  pus  députer  d'une c 
nière  directe  à  TAssemblée  drs  déparlem^'i-' 
comme  les  départements  à  TÂssemblée  natioos^ 
Dés  lors,  qu'est-il  besoin  d'intermédiaire  ?qaesi-' 
besoin  de  communes  et  de  cantons?  Oadi.'i' 
que  nous  rejetons  volontairement  la  simpli^ 
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des  moyi'ns  que  nous  offre  l'tSUit  rôd  de  la  so- 
citHé,  pour  nous  environner  de  difficultés  qui  oe 
sont  que  notre  ouvrage. 

Us  mLHu<?s  obstuc[(*s  s*^  reproduisent,  s'il  s^agit 
de  forrnt^r  ë,480  cantuti^î,  île  deux  lieuea  carrée.-. 
Sur  vJDgl,  sur  cent  divisions  pareilles,  prises  au 
liiisard,  dans  le  royaume,  on  n*en  trouverait  pa^ 
la  uioîiié  qui  put  loriner  on  canton,  dans  le  sens 
qu'on  uttiiche  à  ret  mol,  c'est-à-dire,  qui  pùtdoii- 
ner  lieu  à  une  a<semi)k6  (primaire  de  six  ceiUs 
citoyens  aeiiFs.  Pres^iue  partout  il  fandraU  dou- 
bler et  tripler  Tétenilue  de  quatre  tieups  earrérs: 
fïrcsque  partout  il  faudrait  réunir  plusieurs  vil- 
âges,  souvent  éloi'.niés  les  uns  des  autres  ,  it 
composer  ainsi  la  même  assemblée  d'éléments  en- 
tièrement inégaux.  Je  lonn,  j*adraire  même  le 
courage  de  ceux  que  tant  de  ditlieultés  n'arrêtent 
point  ;  pour  moi»  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me 
paraissent  invincibles. 

Je  'è^ins,  Messieurs,  soit  qu'on  approuve,  eoit 
qu'on  rejette  rétablissement  des  communes,  qu'il 
est  impossible  d'accorder  h  chaque  villat^e,  a  cha- 
que eommunaulé  dliabilants,  une  dépulationpar- 
hcuiiéreà  l'assemblée  de  département.  Le  nombre 
des  membres  qui  formeront  ces  assemblées  borne 
celui  des  d*'puialions.  Le  nombre  des  députations 
une  fois  fixé,  celui  dis  électeurs  qui  pourront 
noojmer  uo  député,  doit  être  également  déter- 
rmiiê  par  ta  îoi  ;  et,  cumnîe  il  est  impossible  que 
chaque  agrégation  puUtntue  ait  ce  nombre  d'élec- 
teurs, c'est»  sans  doute,  ce  motif  quia  porté  ie 
comiiéà  diviser  ie  royaume  en  cantons  et  en  as- 
SI' m blé*^s primaires;  nial^  vous  verrez  bientiM,  Me?- 
fiieurs^quli  se  présentera  un  moyen  beaucoup  plus 
facile. 

I  En  augmentant  le  nombre  des  départements,  on 
1  augmente,  [lar  cela  même,  celui  des  défiulation.^* 
Les  dépurations  étant  plus  nombreuseî<,  la  masse 
^  des  électeurs  pour  chaque  député  devient  beau- 
j  coup  moindre.  Une  plus  grande  quantité,  ou  plutôt 
I  iapn'Fqueuniversalitédescommunautés  peut  alors 
I  y  concourir  directement,  et  un  moyen  très-nattirrl 
èe présente,  pour  nue  celles  qui  n'auraient  pas  le 
I  nombre  suffisant  dYdeeteurs  puissent  participera 
I  ia  même  élection,  sans  ae  réunir  et  sans  se  dé- 
1  pla  er ;  c'est  d'accorder  un  député  commun, 
^  nommé  par  des  électeurs  séparés ,  aux  coinmu- 
I  n  au  tés  qui  ont  besoin  de  réunir  leurs  suffrages 
I  pour  avoir  droit  a  une  dépuiation. 
^»  Jusqu'ici.  Messieurs,  je  ne  vous  ai  présenté  que 
Hpes  difllcultés  contre  le  plan  du  comité  de  consti- 
^lution,  et  j'aurais  Ijien  voulu  pouvoir  m  en  dis- 
L  pens^er,  par  le  respect  que  m'inspirent  les  inlen- 
r  lions  et  les  lumières  des  honorables  membres  qui 
u  le  composent.  Je  ne  puis  cependant  vous  dissi- 
muler une  objection  encore  plus  grave  :  j'avais 
pensé,  j  avais  espéré  du  moins,  que  la  division 
que  Ton  furmcraii  du  royaume,  pour  opérer  une 
représentation  proportionnelle,  serait  propre,  tout 
àla  fois,à  l'éiablissement  d'un  système  uniforme, 
il  pour  la  perception  des  împêts,  soit  pour  le 
mplacem!  nt  de  Tordre  judiciaire,  soit  pour  l'ad- 
minisiratinn  publique*  C'tsi  principalement  à  réu- 
nir ces  différents  rapports  que  je  me  suis  attaché 
lans  le  planque  je  vais  soumettre  à  votre  examen* 
fe  ne  parlerai,  dans  ce  moment  ni  des  impôts,  ni  de 
^ordre  judiciaire  ;  mais  je  considérerai  les  assem- 
dées  de  département  sous  le  double  rapport  d'as- 
emblées  d*adminiâtration  et  d'assembléesd'élec- 
tion.  Il  me  semble  que  ces  deux  points  de  vue 
"oivent  être  regardés  comme  inséparables- 
La  théorie  du  plan  que  je  propose  consisie  à 
.ire  une  division  qui  remplisse  les  trois  condi- 
lis  suivantes  : 


i*  Que  les  provinces  actuelles  soient  dialribuéeB 
en  départements,  de  manière  que  la  totalité  du 
rovaume  en  renferme  cent  vingt; 

à*  Que  chaque  département  soit  placé  dans  une 
ville  principale,  et  qtie  son  arrondissement  soit 
tel  qu'il  puisse  facilement  se  prêter  à  un  système 
unitorme  d'administration  pour  tout  le  royaume; 

3^  Que  ï'étendue  du  département  et  sa  position 
géographique  permettent  aux  dépulêa  des  villes 
et  des  villages  qui  en  feront  partie  de  se  ren- 
dre facilement  au  chef-ti^m  ,  et  qu'ainsi  Ton 
n*ait  besoin  que  de  deux  assemblées,  soit  pour 
radminislration,  soit  pour  la  représentation  pro- 
portionnelle, savoir:  des  assemblées  de  chaque 
ville  et  chaque  village,  et  des  assemblées  de  dé- 
partement. 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins  simple 
que  sa  théorie. 

Ce  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux  fain*  divi- 
ser, mais  les  provinces;  et  cela  senl  fait  déjà  dis- 
paraître une  grande  partie  des  difficultés. 

D*un  autre  côté,  ce  n'est  point  par  des  surfaces 
égales,  qu'il  s'agira  de  procéder  a  cette  division  ; 
car  ce  n'est  point  d'une  manière  égale  que  la  na- 
ture a  produit  la  population^  laquelle,  à  son  tour, 
accumule  les  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  royaume,  la  divisent  en  trois  départements  , 
pour  iJu'elle  n'en  soit  plus  à  l'avenir  que  le  cent 
vingtième;  et  j'ajoute  une  cette  division  doit  avoir 
principalement  pour  base  des  distinctions  déjà 
connues,  des  rapports  déjà  existans^  et  par-dessus 
tout,  rintérét  des  petites  agrégations  que  l'on 
voudra  fondre  dans  une  seule* 

Cette  division  exige  deux  opérations,  distinctes 
Tune  de  l'autre. 

La  première  consiste  h  déterminer  en  comble n 
de  sections  telle  et  telle  province  doit  être  divisée; 
la  seconde,  à  fixer  Tétendue  et  les  limites  de  cha- 
que section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que  par 
un  comité  que  Ton  composera  d'un  député  de 
chaque  province.  Elle  aura  pour  Imse  des  données 
assez  conimes;  Fêtendue  géographique,  ia  quan- 
tité de  population  Ja  qualité  d'impositions,  la  fer- 
tilité du  sol,  la  qualité  des  produclionSt  les  res- 
sources de  l'industrie.  Ainsi,  le  travail  du  comité 
se  bornera  à  établir  larègle  de  proportion  suivante: 
si  telle  province  doit  être  divisée  en  tant  de  sec- 
tions, en  combien  de  sections  faudra-t-il  diviser 
telle  autre  province,  d'après  cette  donnêegéoérale, 
qu'il  s'agit  d'avoir  environ  cent  vingt  départe- 
ments? 

Le  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par 
le  même  comité  ;  elle  exige,  au  contraire,  que 
l'Assemblée  se  divise  en  autant  de  comités  qu'il  y 
a  de  provinces,  et  qu'elle  ne  place  daasc:;aque 
comité  que  les  députés  de  la  même  province*  On 
sent  qu*il  sera  facile  à  des  personnes  qui  con- 
naissent la  population,  les  impositions,  les  res* 
sources  et  la  position  géographique  de  leur  pays, 
de  le  diviser  en  autant  de  àecHons  que  le  premier 
comité  aura  déterminées  ;  de  se  prêter  à  toutes  les 
convenances,  ù  toutes  les  localités,  etd'oftrir  de;* 
divisions  partout  utiles  et  partout  désirées* 

Le  travail  de  ciiacun  de  ces  comités  consistera 
donc  il  lîxer  les  cbef-beux  des  différents  dé|>ar- 
lejuenlsde  leur  province,  à  déterminer  les  villes 
et  les  villages  qui  en  feront  partie,  h  faire  cette 
distribution  de  manière  que  les  déparletnenLs 
soient  égaux,  autant  que  l'on  pourra,  non  point 
eu  éleudue  territoriale,  ce  qui  serait  iinposaiilde, 
ce  qui  serait  même  contradictoire,  uiuis  en  va* 
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leur  foncière» etipoputalion, en  inuportance; enfla 
à  établir  uoe  diviiJiion  qui  facilitiï  l'étublïssemt^ot 
uniforme»  tant  poor  Tordre  judiciaire  que  pour 
lii  percepUon  dfd  inpôis- 

Le  résultai  Li'un  pareille  division  est  facile  à  pré- 
voir; les  dépiirtementfl  nest^ronl  formés  que  par  les 
citoyens  de  la  mèm^  provioce,  qui  déjà  la  con- 
naissent» qui  déjà  sont  liés  par  raille  rapports.  Le 
même  lauga^^'et  les  mêmes  mœurs»  le.^  mêmes  in- 
térêts ne  cesîioroni  pas  de  les  atUicher  lésons  aux 
autres;  des  sections  connuesdans  chaque  province, 
et  nécessitées  par  leur  administration  secondaire, 
seront  convertiesendépartem^'Uls,  soit  que  le  nom- 
bre des  citoyens  y  s^it  asi^ez  considérable,  soit  qu'il 
f-iiUeen  réunir  plusieurs,  pour  n'en  former  pitjs 
qy'une  seule.  Paria  Tin novation  sera.j'oa*^  h^dire, 
ntoinitrancliante  et  le  rapprocltement  plus  facile; 
Tattentedes  ennemis  du  bien  public  sera  trompée, 
et  la  dislocation  des  provinces,  impérieusement 
exigée  par  un  nouvel  ordre  de  choses,  nVxcitera 
plus  aucune  comtnoiion. 

Je  crois  devoir  ajouter,  Messieurs,  poor  j  asti  fier 
en  quelque  sorte  mes  idce^,  que  j*ai  puisé  dans 
radmiiiistratton  de  la  province  qui  ma  fait  Thon- 
neur  de  me  députer,  et  dont  le  régime  lutt-rieuri 
vanié  par  plusieurs  publicistes,  est  certainement 
un  des  mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  uoe  administralion  provinciale, 
ou  de  prétendus  Etats,  qui  n'ont  en  quelque  sorte 
que  trois  fouciioi*s  h  remplir:  voler  les  impôts, 
les  répartir  entre  les  villes  et  les  villages,  et  ré- 
gler quelques  détails  d'administration. 

La  réi^artition  des  impôts  est  d'autant  plus 
facile  dans  cette  province,  qu'elle  a  été  divisée 
en  différents  feux,  mesure  conventionnelle,  qui 
exprime  une  valeur  quelconoue;  et  cette  valeur 
appliquée  à  chaque  ville,  à  ctiaque  viïlaj^e,  a  été 
déterminée,  tout  h  la  fois,  d'après  l'étentlue  et  la 
fertilité  de  son  territoire,  d'après  le  nombre  de 
ses  liatùtaots,  leur  nosidoo  locale,  leur  industrie, 
leurs  ressources  et  les  cliarges  auxquelles  ils  sont 
soumis.  Cette  opération  des  t^tats  se  borne  donc  à 
dire  :  Si  Von  divise  la  province  eu  tant  de  feux, 
combien  telle  ville  doM^eHe  avoir  de  feux,  par 
rapport  à  telle  autre?  Et  ensuite  si  la  province 
doit  payer  telle  somme»  combien  doit-on  payer 
par  feux?  Le  travail  de  radmmiatration  pourrait 
n'être  là  qu'une  simple  ré^le  d'arithmétique  : 
mais,  calculer  est  précisément  ce  que  les  hom- 
mes, môiiie  les  plus  éclairés,  savent  le  moi  fis. 

Outre  ses  Etats,  la  Provence  a  tout  à  la  fois  des 
municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque 
village,  et  des  asseinbiông  par  district,  qu*on 
appelle  vifrueries,  et  qui  comjirentient  une  cer- 
taine étendue  de  pays. 

Les  fonctions  des  tuunicipalités  consistent  prin- 
cipaîemLni  à  choisir  et  à  établir  des  impositions 
stjfllsaules  pour  produire  là  somme  qu'exige  la 
quotité  de  Kur  alfuuagemeot,  ooéraiion  très- 
si  m  pie,  qui  rend  en  quelque  sorte  Fitupôl  voion- 
taire.  pur  le  choix  de  ceux  qui  doivent  le  suppor- 
ter. Et  (|Ui  doute  que  le  seul  moyen  de  parvenir 
il  une  égale  répaitiiion  ne  soit  de  ropérer  de  cette 
manière;  non  de  loin,  non  par  grandes  masses, 
noo  sur  de  vagues  aperçus,  mais  de  proclie  en 
|iroclie,  mats  par  ceux  qui»  connaissant  tous  la 
fortune  de  kurs  voisins  et  de  leurs  égaux,  ne 
peuvent  pas  se  tromper,  el  n'ont  plus  à  craindre 
ni  l'aritljuiétique  ministérielle,  ut  la  balance  iné- 
gale des  commis  et  des  valets  des  intendants? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des 
vigueries  consistent  à  régler  quelques  dépenses 
locales,  dont  les  Elats  ne  s'occupent  point,  et  à 
établir,  d'après  raflbuagemeiii  respectif  de  chaque 


communauté,  rintpoaitioTi  que  les  dépenses  exi^ 
gent,  Lb  corps  entier  aide  îiiasî  chacun  de  sei 
membres î  et  chaque  partie  du  tout  exerçant  de« 
fonctions  quViucun  autre  ne  pourrait  au^si  bien 
remplir,  si  l'administration  entière  n'en  est  paf 
plus  éclairée  pour  cela,  ce  n'est  pa^  à  la  consfi- 
tuiiou  de  la  Provence»  mais  aux  abus  qui  la  dé- 
parent, qu'il  faut  l'imputer 

Gt'S  abus  sont  universellement  conaus* 

D*un  côté,  presque  aucune  niuuicîpalité  nVfî 
élective,  et  ce  vice  est  coratoua  à  tout  le  royaunii 

D'un  autre  côté,  les  vigueries  ou  districlâ  sjni 
tellement  inégaux,  qu'un  seul  forme  presque  k 
quart  de  la  provinci^»  et  que  plusieurs  n'en  soat 
pas  la  quarantième  partie. 

Enlin,  chaque  village  et  chaque  ville  envoiem 
un  nombre  égal  de  députés  à  rassemblée  do  ii*- 
trtct,  et  chacun  de  ces  districts  n'eovn  i:i 

Seul  député  aux  Etals,  il  est  difficile,  j 

dune  roule  d'autres  vices,  que  ceé  d.ssemDit^ 
soient  plus  mal  organisées. 

Mais  je  suppose  mainienaot,  pour  mieux  fatrc 
juger  de  mts  piincipes,  en  prenatit  une  seule pro^ 
vin  ce  pour  exemple,  que  toutes  les  comnaunau'v^ 
de  la  Provence  eussent  une  Miunicipahié  ié.'aie, 
fondée  sur  ces  deux  b;ises  invariables  :  éli^ei bilUe 
de  tous  les  olfîciers  publics,  et  cuiicours  de  taoi 
les  citoyens  à  réh^ction;  que  la  Provence  efïtto 
ne  fût  divisée  qu'en  it^ois  diafitrirts  ou  déparV;- 
ments;  que  l'administration  ftil  coocentree  daoi 
ces  trois  assemblées;  que  les  Etats  fussent  sii{)- 
primés,  et  que  les  asst^^mhlées  de  chaque  déjKiru» 
ment  fus- eut  fertiles  d'un  nombre  proportionne) 
de  députés  envoyés  par  chaque  ville  ou  par  clu- 

3ue  village  :  n*eât-il  pas  évident  qu'une  paralle 
ivision  pourrait  servir  de  base  tout  à  ta  loi^ài 
représepîution  personnelle,  ù,  radmiuisiratiOB 
des  impôts  et  h  l'ordre  judiciaire,  et  qu'en  appli- 
quant le  métue  principe  à  chaque  province, doq» 
trouverions  partout  facilement  cette  division çdi 
nous  a  été  préseutée,  pour  ainsi  dire,  coiatneofi 
problème,  et  que  nous  cherchons  à  résoudre tfec 
tant  d'effort?  ^ 

Il  ne  me  reste,  Messieurs,  qu'à  vous  préseuler 
un  projet  d'arrêtés  relatifs  aux  principes  qoe)r 
viens  dY*tablir,  et  à  la  forme  des  di  visions  qoe)i 
vous  propose  d'adopter;  mais  je  vous  prie  de  k 
pas  perdre  de  vue  une  obs'^rvalion  que  je  ovu 
inopoitaole,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  bornera 
faire  des  arrêtés  pour  fixer  la  reijrésen talion  lu- 
tioîiale.  Drs  arrêtés  feront  counaUre  Itis  pniia;« 
et  les  bases  d'Une  division;  mais  il  est  indisjita* 
sable  de  s'occuper  ensuite  d'un  règlem '111  iié.j.i' 
qui  exprime  toutes  les  divisions  el  t 
auquel   t;oit  annexé  le  tableau   du   r 
d'après  lequel  les  assemblées  d'admin 
la  seconde  législature  puissent   se  Un 
confusion  et  sans  obstacle,  dans   Vm 
que  vous  croirez  convenable  de   dôiu 
des  priniioes  suffisent  à  quelques   li 
faut  toute  la  précision  et  tous  les  détt 
gletntnt  pour  Tuoiversalité  des  ciioyeni*. 

Art.  l*'^  La  Trance  sera  divisée  en  ceoi 
départements  égaux,  autant  qu'il 
en  population  et  en  importance.  L 
pulaliun  âU|ipûseeoviron  Ireote-six  mi 
aiiif's,  et  deux  cent  mille  individus.   : 
Paris,  sortant  a  cet  égard  des  règles  u£uju.iia«. 
tie  fera  qu'un  département. 

Art,  2.  Quoique  l'ancienne  division  par  pf^ 
vinces  ne  doive  plus  subsister  à  Tavenir»  l'arryî* 
dîssement  de  chaque  dôpârteuteot  sera  delerraiB^ 
de  manière  qu'il  ne  comprenne  pas  des  li^ibitioU 
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dt3  dirf^renles  provinces,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de.  queJfîue  fraction  considérable. 

Art  3.  On  dUlinpueradans  fhaque  département 
deux  sortes  d'assembkV's  ;  rassemblée  d'adtni- 
olslrattOQ  et  l'asseinlilée  é'din-iion  poyr  la  repré- 
seolalion  nationale,  ^es  deux  sortes  d*assemblées 
seront  inégales  en  nonilïre,  d'apràs  les  dispositions 
des  arliclea  suivanis. 

Art.  4*  L  assemblée  d'administration  dectiaque 
département  sera  formée  des  députés  de  cliatjue 
vil  te  et  de  cliuque  villagf^  «umprir^  dans  ce  dé- 
partempût,  savoir  :  d^uo  député  sur  ciofj  cents 
citovL'OS  actifs;  de  deux  Fur  mille,  et  ainsi  de 
suite  dans  b  même  proportion.  Si  loua  tes  dépar- 
tements pouvaient  être  égaux  en  population, 
chaque  assemblée  d*adminisir*ition  serait  d'en- 
viron 8f>ixanle^ioti2e  dépotés. 

Art.  5.  tJn  doit  entendre  par  citoyens  actifs 
celui,  etc.  (Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposés 
par  le  comité.) 

Art.  6.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de 
cette  manière  :  deux  cent  cinquante  et  sept  cent 
cinquante  équivaudront  à  cina  cents.  Sept  cent 
cinquante-un  a  inilk%  et  ainsi  de  suite. 

Art.  7.  Lee  viltes  et  tes  villages  qui  n'auront 
pas  le  nombre  de  cinn  ce  its  citoyens  actifs,  réu- 
niront leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autre  ville  ou 
d'un  antre  village  les  plus  voisins,  pour  former 

»le  nombre  de  cmq  cents  citoyens,  et  nommeront 
un  député  commun  sans  se  "déplacer,  ce  qui  se 
fera  de  cette  manière.  On  procédera  simultané- 
ment dans  chaque  ville  ou  village  à  IVleciion 
^ du  député;  opréri  quoi,  les oflîciers  municipaux 
86  rendront  respectivement  dans  le  lieu  le  plus 
nombreux  avec  les  procès-verbaux  d'éleciioQ,  et 
déclareront,  d'après  le  calcul  des  suffrages,  quel 
aura  été  le  député  commun. 

Art,  8.  Les  villra  et  les  villages  auront  autant 

Id'asaemblées    primaires  qu'elles  auront  de  foi?^ 

cinq  cents  citoyens  actifs^  en  suivant  la  règle  qui 

été  prescrite  sur  les   nombres  rompus  dans 

'rarlicle.  6, 

Art.  9.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  ! 

département  seront  formées  d'un  député  sur  cent 

citoyens  actifs  de  cliaaue  ville   et  de    chaque 

village   compris  dans  le  département,  de  deux 

députés  sur  deux  cents,  de  trois  sur  trois  cents, 

|.et  ainsi  de  suite.  Si  tous  les  départements  étaient 

aux  en  population,  chaque   assemblée  serait 

Tenîiron  trois  cent  soixante  députés. 

Art.  10.  Les  villages  qui  n  auront  pas  cent 
citoyens  actifs,  se  réuniront  à  d'autres  villages 
Iles  plus  voisins  qui  n'auront  pas  non  plus  ce 
■nombre  de  citoyens  i  et  l'élection  d'un  député 
Tcommun  sera  faite  dans  ta  forme  prescrite  par 
Vartïcle  7, 

Art.  11.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de 
(cette  manière  :  cinquante  et  cent  quaranle-nenf 
équivaudront  à  cent  cinquante  ;  et  deux  cent  qua- 
rante-neuf équivaudront  à  deux    cents,  et   ainsi 
de  suite. 

Art.  12*  Les  assemblées  des  villes  et  des  vil* 
lages  ne  pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents 
citoyens:  s'il  s'en  trouve  un  plus  grand  nom- 
bre, 00  suivra  la  règle  prescrite  par  l'article  8, 

Art.  VI,  L'Assemblée  nationale  sera  formée  de 
120  députés,  et  par  conséquent  de  dix  députés 
par  département ,  en   supposant   que   tous   les 

i département  fussent  parfaitement  égaux. 
Art.  11-  L'assemblée  d'élection  de  chaque 
département  nommera  trois  députés  à  raison  de 
Bs  qualité  de  département;  ce  qui  forme  360 
députés.  La  même  assemblée  aura  ensuite  autant 
ide  députés  qu'elle  réunira  de  troiscents  soixantiè. 


au 
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mes  de  la  population  totale  du  royaume;  ce  qui 
suppose  un  député  sur  environ  douze  mille 
citoyens  actifs. 

Art,  15,  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de 
ta  manière  suivante:  six  mille  un,  et  dix-sept 
mille  neuf  cent  quatre-vingt^dix-oeuf,  équivau- 
dront à  douze  mitte. 

Art.  Ku  Attendu  que  la  population  des  villes  et 
des  villages  n'est  pas  encore  parfaitementconnue. 
il  se  tiendra  d'abord  une  première  assemblée 
d'administration  dans  chaque  département , 
laquelle  sera  composée ,  non-seulement  d'un 
député  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  sur 
cinq  cents  citoyens  actifs,  mais  d'un  député  de 
tous  les  villages  qui  n'auront  pas  ce  nombre  de 
citoyens.  Les  députés  porteront  un  relevé  très- 
exact  des  citoyens  actifs  de  leur  communauté,  et 
sur  ce  tableau,  l'Assemblée  fixera  le  nombre  de 
député^i  que  chaque  communauté  aura  le  droit 
d'envoyer  à  la  prochaine  Assemblée.  Elle  déter- 
minera en  même  temps  quels  seront  fes  villages 
et  les  vîîles  qui  n'auront  qu'un  député  commun, 
et  qui  seront  diins  le  cas  de  réunir  leurs  suffrage.^. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  que  je  fasse  aucune 
observation  sur  ct*s  différents  arrêtés.  Ils  sunt 
fondés  sur  des  principes  aussi  simples  que  leurs 
résultats. 

Les  120  départements  seraient  chacun  de 
;ii],000  citoyens  actifs,  c'est-à-dire,  dVnviron 
201},0(M)  unies.  Cette  population  est  sans  doute 
assez  nombreuse  pour  exiger  une  administration 
séparée. 

Les  assemblées  de  département  qui  ne  seraient 
composées  que  de  soixante- douze  citoyens  lors- 
qu'il  ne  s'agirait  que  de  simples  objets  d'ail  minis- 
tralion,  seraient  formées  d'environ  Irois  cents 
soixante  députés  lorsqu'il  faudrait  s'occuier  d  un 
objet  aussi  important  que  la  nomination  de  la 
législature.  C'est  alors  qu'il  convient,  ai  l'on  ne 
veut  pas  se  tromper,  de  mufipi  er  les  organes  de 
la  volonté  publique*  Un  droit  plus  sacré,  un  droit, 
en  quelque  sorte,  plus  incessible,  exige  un  <  en- 
cours plus  individuel  :  or,  d'après  mon  système, 
la  totalité  du  royaume  aurait  environ  quarante- 
trois  milte  électeurs  définitifs  et  sans  intermé- 
diaires. 

D'un  autre  côté,  vous  ne  sauriez  sans  doute 
regarder  comme  une  chose  indifférente  d'établir 
une  dépulatîon  aussi  directe  qu'il  est  possible. 
Le  droit  de  choisir  son  représentant  par  sûi-méme 
diffère  si  essentiellement  du  droit  de  déléguer  ce 
choix  à  un  autre,  qu'il  importe  de  supprimer 
toutes  les  tilières  qui  permettent  de  détourner  le 
choix  des  premiers  mandants,  fournissent  par  cela 
même  nulle  moyens  de  corruption,  et  détruisent 
toute  confiance. 

Enfin,  Messieurs ,  si  j'accorde  la  moitié  de  la 
députation  à  la  seuiequalilé  de  département,  c*est 
qu'il  est  pres<![ueimpos3ibleque  les  départements, 
s'ils  sont  faits  avec  quelque  soin,  n'aient  pas 
crttre  eux  une  certaine  éphté  d'importance;  y 
eût-il  quelque  inégalité,  elle  serait  suffisamment 
corrigée  en  réglant  l'autre  moitié  deladépulalion 
d'après  la  population  proportionnelle  de  chaque 
déparlemeiit.  Et  si  je  n'ai  aucun  égt*rd  à  la  diffé- 
rence des  impositions,  cVsl  que,diU-on  espérer  en 
connaître  parfaitement  les  rapports  (ceque  je  crois 
inïpossible  pendant  fiuelgues  années) ,  1  égalité 
rigoureuse  de  population, jointe  àrégalité  présu- 
mée d'importance,  ne  permet  pas  de  supposer 
entre  dfux  départements  une  différence  sensible 
dans  le  produit  des  impôts. 

Un  gfand  nombre  de  metnhres  demandent  llm- 


664 


IAts6mbIée  nationale.]         AUCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |3  oo^emlire  1789.] 


gression  et  la  distribution  da  plan  proposé  par 
i.  le  comte  de  Mirabeau.  | 

il.  le  Président  consulte   TAssemblée,  qui  ! 
ordonne  Timpression  et  la  distribution. 

A  deux  heures,  la  discussion  est  interrompue 
suivant  Fusage,  et  renvoyée  au  h-ndemain. 

H.  le  chevalier  Alexanclre  de  Lameth  demande 
la  parole  pour  taire  une  motion  importante  dans 
les  circonstances  actuelles,  (  t  propose  à  TAssem- 
blée  de  prononcer  que  tous  les  parlements  du 
royaume  resteront  en  vacance,  et  que  les  chambrts 
des  vacations  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  quHl  ait  été  autrement  statué  à  cet  égara, 

M.  le  ehevaller  Alexandre  de  Liameth.  Ce 

n'est  pas  pour  un  objet  étranger  aux  importantes 
et  pressantes  questions  que  vous  agitez  mainte- 
nant, Messieurs,  que  j'ai  osé  réclamer  en  ce  mo- 
ment votre  attention  ;  je  suis  pénétré,  au  contraire, 
de  rinstante  nécessité  de  la  diriger  tout  entière 
vers  les  moyens  de  mettre  en  exécution  la  Consti- 
tution que  votre  sagesse  prépare  à  la  France,  et  de 
donner  au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  dont  il 
a  besoin  puur  maintenir  cette  Constitution,  et  as- 
surer par  elle  la  liberté  et  le  bonheur  de  la  nation. 

Je  pense  comme  vous,  Messieurs,  qu^il  n'est  pas 
de  moyen  plus  sûr  ni  plus  efficace  pour  arriver  à 
ce  but  que  d'organiser  le  plus  tôt  possible  les  as- 
semblées municipales  et  provinciales,  et  c'est  dans 
cette  vue  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'é- 
carter tous  les  obstacles  qui  pourraient  nuire  à 
leur  établissement.  Vous  n'avez  pas  oublié,  Mes- 
sieurs, quelles  difficultés  éprouvèrent  dès  leur 
naissance  ces  sages  institutions,  de  la  part  de  plu- 
sieurs parlements  du  royaume. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  moment 
les  dispositions  de  quelques-unes  de  ces  cours;  de 
quel  œil  elles  voient  l'établissement  de  la  Consti- 
tution, quels  regrets  elles  manifestent  de  voir  s'é- 
vanouir de  si  longues  jouissances  et  de  si  hautes 
prétentions.  De  quel  aanger  ne  serait-il  donc  pas 
de  leur  laisser  reprendre  en  ce  moment  une  acti- 
vité qu'elles  pourraient  opposer  à  l'établissement 
des  assemblées  administratives  I  11  n'est  personne 
parmi  vous,  Messieurs,  qui  n'ait  senti  la  nécessité 
d'établir  un  nouvel  ordre  Judiciaire,  et  qui  n'ait  ap- 
prouvé, parmi  les  dispositions  qui  vous  étaient 
présentées  par  notre  premier  comité  de  Constitu- 
tion, celles  qui  sul)stituent  à  ces  grands  corps  po- 
litiques des  tribunaux  plus  près  du  peuple  et  bornés 
à  la  seule  administration  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas,  iMessieurs,  que  je  veuille  anticiper 
sur  l'ordre  de  vos  travaux,  et  vous  proposer  de  pro- 
noncer d'une  manière  absolue  sur  le  sort  des  par- 
lements; mais  je  pense  qu'il  est  une  mesure  impor- 
tante à  prendre  à  leur  égard,  et  que  vous  ne  sauriez 
arrêter  trop  tôt,  puisqu  il  ne  reste  précisément  que 
le  temps  nécessaire  pour  son  exécution  :  c'est  de 
letenir  ces  cours  en  vacances,  et  de  laisser  aux 
chambres  des  vacations  le  soin  de  pourvoir  aux 
objets  les  plus  pressants  de  l'administration  de  la 
justice. 

Je  n'ai  point  oubhé.  Messieurs,  les  importants 
services  que  nous  ont  rendus  les  parlements.  Je 
sais  que  si,  dans  l'origine,  la  puissance  rovale  leur 
a  dû  son  agrandissement,  on  les  a  vus  depuis,  dans 
plus  d'une  occasion,  lui  prescrire  des  limites,  et 
souvent  combattre  avec  énergie,  et  presque  tou- 
jours avec  succès,  les  efforts  du  despotisme  minis- 
tériel; je  sais  qu'on  les  a  vus,  lorsque  l'autoriié 
l'emportait,  soutenir  avec  fermeté  des  persécu- 
tions obtenues  par  leur  courage;  je  sais  que,  dans 
ce»  derniers  temps  surtout,  ils  ont  repoussé  avec 


force  les  coupables  projets  qui  devaient  anéantir 
entièrement  notre  liberté.  Mais  la  reconnaissance, 
qui,  dans  les  hommes  privés,  peut  aller  jusqu'à  sa- 
crider  ses  intérêts,  ne  saurait  autoriser  les  repré- 
sentants de  la  nation  à  compromettre  ceux  qui 
leur  sont  confiés;  et  nous  ne  pouvons  nous  le  dis- 
simuler. Messieurs,  tant  que  les  parlements  con- 
serveront leur  ancienne  existence,  les  amis  de  h 
liberté  ne  seront  pas  sans  crainte,  et  ses  ennemis 
sans  espérance. 

La  Constitution  ne  sera  pas  solidement  établie 
tant  qu'il  existera  auprès  des  Assemblées  natio- 
nales des  corps  rivaux  de  sa  puissance,  accoutu- 
més longtemps  à  se  regarder  comme  les  représen- 
tants de  la  nation,  si  redoutables  par  TinflaeDce 
du  pouvoir  judiciaire;  des  corps  dont  la  savante 
tactique  a  su  tourner  tous  les  événements  à  l'ac- 
croissement de  leur  puissance,  qui  sans  cesse  se- 
raient ocoupés  à  épier  nos  démarches,  à  àggiaver 
nos  fautes,  à  prohter  de  nos  négligences,  et  at- 
tendre le  moment  favorable  pour  s'élever  sur  dî» 
débris. 

iNon,  Messieurs,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la 
môme  Assemblée  qui  a  fixé  les  droits  du  trône, 
qui  a  prononcé  la  destruction  des  ordres,  qoi  ne 
laissera  aux  nobles  d'autres  privilèges  que  lamé- 
moire  des  services  de  leurs  ancêtres,  et  aux  ec- 
clésiasliaues  que  la  cx)nsidération  attachée  à  leurs 
honorables  fonctions  ;  que  l'Assemblée  qui  a  fondé 
la  liberté  sur  l'égalité  civile  et  politique,  et  sur  la 
destruction  des  aristocraties  de  toute  espèce, 
puisse  jamais  consentir  à  laisser  subsister  d^ 
corps,  jadis  utiles,  mais  aujourd'hui  incompatibitt 
avec  la  Constitution. 

Au  reste,  Messieurs,  en  renvoyant  la  qoestioniB 
fond  au  moment  où  vous  statuerez  définitivement 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  je  oie  borne  en  cetia- 
stant  à  vous  proposer  un  arrêté  qui  ordonne  '^ 
les  parlements  resteront  en  vacances. 

M.  Target  (  l).  Lorsqu'il  n'y  avait  point  de  na- 
tion, ou  lorsque  les  anciens  ordres  rassemble? 
s'avilissaient  au  point  de  faire  des  doléances,  ac 
lieu  de  s'unir  en  un  corps  de  citoyens  pourdict^^r 
des  lois,  la  puissance  absolue  aurait  tout  eogloot: 
et  la  servitude  aurait  établi  son  séjour  éterneldaïb 
le  plus  beau  pays  du  monde,  si  une  entreprise  heu- 
reuse des  parlements  n'avait   pas  conservé  le? 

droiis  de  la  nation  en  paraissant  les  usurper 

Cot  état  de  choses  fut  un  bien  en  ce  qu'il  appni 
à  l'autorité  qu'elle  ne  pouvait  pas  tout  ;  c'était  ufi 
mal,  en  ce  que,  diminuant  les  abus ,  il  éloignait 
les  vrais  remèdes. 

Les  parlements,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ont  dé- 
claré leur  incompétence  sur  les  impôts,  et  ils  03i 
demandé  la  convocation  des  Etats  généraux;  peut* 
être  n'esl-il  pas  donné  aux  corps  moins  éciairt": 
et  plus  formalistes  que  les  nations,  de  s'élever  au- 
dessus  des  préjugés...  Ils  n'ont  pas  vu  que  la  puis- 
sance législative  appartient  aux  citovens;  quelc 
ordres  sont  des  intérêts  particuliers" qui  divi^eo 
l'empire,  et  qu'au  lieu  des  Kiats  généraux  de  IM*. 
il  fallait  ce  que  nous  avons,  une  Assemblée  miio- 
nale;  le  tGm|)s  est  arrivé,  la  révolution  est  faix. 
la  nation  a  repris  ses  droits  pour  toujours.  L'As- 
semblée nationale  sera  permanente;  il  ut  aun 
plus  de  lois  que  celles  qu'elle  aura  faites;  Pobéi?- 
sance  la  plus  prompte  leur  est  due  ;  les  délais,  qc- 
furent  une  ressource,  seraient  aujourd'hui  h 
crimes;  il  y  avait  des  espèces  de  tribuns,  il  n'^i 


(1)  Le  Moniieur  so  borne  à  mentioDDer  le  discnn 
de  M.  Target. 
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B^liisque  des  juges.  L'enregiatrement  ne  Pera  plus 
qu'une  transcriplion  dans  des  registres;  et|T^riints 
ilf  leur  soumiâ&ion  à  la  toi,  les  magistrats,  sim- 
pli^s  exécuteurs,  seront  responsables  à  la  Dation 
ée  toui  abu»  d'autorité, 

LVxUtence  de  nos  iribunau^  est  danc  enli<>r<»- 
ment  dénaturée,  ou  elle  est  plutôt  rentrée  ûm^ 

^    sa  vraie  nature,  en  s'éloigoant  des  habitudes  que 

I   Je  despûlisine  seul  avait  pu  justifier. 

M-  THr^ei  fait  ressortir  ensuite  les  raallieiirs 
ï  attachés  à  retendue  irnmenRe  des  re?sorls  et 
I  pgrie  des  citoyens  pauvres  forcés  d'aller  chercher 
!  à  12U  ïji'ues  de  leur  maison  ou  de  leur  chau- 
I  miére  une  justice  lente  et  ruineuse,  il  termine 
i  en  disant  : 
ï       La  piiix  est  fille  de  la  juslice  et  la  justice  oe 

peut  être  à  îOiï  lieues  de  celui  qui  souffreet  qiii  u'a 

aurun  moyen  de  les  franchir* 
'       Au- un  magistrat  ne  p^ut  s'affliger  des  pertes 
l    que  lui  causera  le  ML*n  public.  Des  magistrats 

rcspet.lables  honorent  ces  compagnies,  ils  seront 
I  rhonni'ur  des  tribu natix  que  vous  établirez  ; 
^  niais  il  ne  faut  pas  laisser  l'intérêt  personnel 
i  fl*animer  liaos  ce  foyer  de  r^'Sprit  de  corps  qui 
»  consume  jusquaux  bonnes  intenlionSi  J'appuie 
I    la  Qiotiun  de  M,  Alexandre  de  lameth. 
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i  M.  lloii^iiiPi  de  Roquefort,  t^e  parlement 
î  d'Ai\  a  n'|>ris  ses  foncfioris  depuis  le  î"""  octobre; 
I  je  demande  donc  qu'il  soit  décrété  que  les  cours 
I  sou  v*^  rai  nés  qui  seraient  reotrces  reprendront 
Télat  de  vacances. 


n 


M.  Frétemi.  Je  reviens  d*un  bureau  où  j'étai^^ 
occupé  pour  le  service  de  TAssemblée.  J'apprends 
qu'il  se  di.scyte  une  question  nouvelle,  et  avant 
d'avoir  pu  réunir  toutes  mes  idées,  une  réflexion 
me  frappe  d*abord.  Il  est  impossible  que  Ic:^ 
chambres  des  vacations  étant  très- peu  nombrou- 
ses.  puissent  juger  tous  les  crimiuMls  dont  IfS 
prisons  sont  remplies.  Je  demande  qu'on  ajourne 
à  jeudi. 


M.  Thourel,  Cet  ajournement  équivaut,  pir 
te  fait,  à  l'ajournement  après  la  rentrée.  Le  temps 
oécessaire  pour  sanctionner  le  décrit,  et  les  dis- 
tances que  les  courriers  auront  ii  parcourir, 
feraient  que  les  parlements,  avant  d<'  conn»itre 
légalement  ce  décret,  seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  tVsprit  de  corf>s  et  d'intérêt 
qulls  ne  peuvent  d/^pouiller  ne  peut  s'allier  avec 
res|>rit  public  ;  s'il  est  vrai  que  leur  puissance 
doive  compromettre  ia  liberté  nécessaire  pour 
fétal>lissemfnt  des  municipilités,  la  motion  pré- 
sente  a  un  rapport  trcs-direct  avec  l*ordre  du 
jour.  Comfne  corps,  h  tous  égards  ï  assemblée  du 
corps  constituant  a  le  droit  de  les  détruire.  Corn' 
me  tribunaux,  vous  ne  pouvez  les  encadrer  dans 
la  Conslitutiou  que  vous  devez  faire, 

La  nation  n'a  pas  concouru  à  Télection  de 
leurs  meujbres;  tous  sont  arrivés  à  la  magistra- 
ture par  lliérédité  et  la  vénalité;  tous  sont  d'an- 
ciens privilégiés  que  je  ne  crois  pas  encore 
pariai  le  fn(*nt  convertis.  Les  corps  antiques  se 
lont  une  ndi^iou  de  leurs  maxunes  ;  ils  sont 
toujours  attachés  à  ce  qu'ils  appellent  leurs  droits 
et  leur  hunneur. 

Rien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre 
aujourd'hui  une  disposition  provisoire,  prudente 
pour  vous  et  convenable  pour  eux-mêmes.  On 
peut,  si  cela  parait  nécessaire,  augmenter  ta 
compétence  des  chambres  de  vacations. 


M,  %'illiiutrel\  de  Faye,  évcque  d*Oléron, 
dépHfé  du  pays  de  Souio,  Messieurs,  je  suis  char- 
gé par  mes  commettants  de  vous  demander  la 
conservation  du  parlement  de  Pau,  des  droits  et 
privilèges  de  ce  tribunal.  Les  magistrats  qui  le 
composent  ont  la  confiance  des  peuples  de  leur 
rcî-sort  et  je  demande  nne  exception  en  sa 
faveur, 

M.  le  dur  de  I^n  R(ie1ier<»iieauld  (I), 
Messieurs,  je  n'examinerai  point  au  fond  la  ques- 
tion importante  de  ia  conservation  ou  de  lasuppres' 
sion  dcH  parlements  :  le  temps  où  voua  dt'vrex  la 
rtîsoudre  n*est  pas  encore  arrivé;  peut-être  lors- 
que vous  vous  occuperez  de  Tordre  judiciaire, 
trouverez-vous  que  Texistence  de  ces  grands 
curps,  autrefois  utiles,  ne  s'accordera  plus  avec 
les  principes  de  la  nouvelle  Constitution  dont 
vous  tracez  le  plaiK  Us  ont  rendu  sans  doute,  k 
la  nation  de  grands  services,  dont  elle  ne  perdra 
pas  le  souvenir;  et  si  vous  aviez  besoin  qu*on 
vous  les  retraçât,  je  serais  plus  empressé  qu'uu 
autre  à  vous  rappeler  que  dans  les  *emps  d'igno- 
rance, où  la  cour  de  Home  avait  subjugué 
rBurope  presque  entière,  le  parlemeiit  de  Paris  a 
constamment  défendu  la  France  de  ses  funestes 
entreprises  ;  nue  les  parlements  ont  travaillé 
avec  zélé  à  fa  destruction  du  gouvernement 
féodal,  dont  vous  venez,  de  prosenre  les  restes  ; 
que  ce  sont  eux  qui,  en  1771  et  en  1778  (je  nuis, 
Messieurs,  vous  parler  de  leurs  généreux  erforts 
dans  ces  époques  modernes,  où  j'avais  rhouueur 
de  partager  leurs  travaux),  ce  sont  eux  qui  ont- 
opposé  au  despotisme  ministériel  une  barrière 
invincible,  et  que  nous  leur  devons  fimpulsion 
heureuse  de  la  révolution  actuelle. 

Mais  utiles  dans  un  temps  où  la  nation  privée 
du  droit  de  s'assembler  n*avaît  pas  s^s  défenseurs 
naturels,  devez-vous  les  conserver  à  présent  que 
de  vérital)les  représentants  élus  par  Tu  ni  versatile 
des  citoyens,  qu'une  Assemblée  nationale  perma- 
nente vous  assurent  une  honne  législation  et  une 
adaiinistration  fondée  sur  de  bons  princiiies; 
tout  ce  qui  est  supertlu  en  fait  de  Constitution  et 
d'économie  politique  devient  inulite  et  dange- 
reux; les  parlements  n'auront  plus  de  fonctions 
législatives  et  sans  doute  le  soin  de  distribuer 
plus  également  la  justice  et  de  la  rapprocher  des 
justiciables,  ne  laissera  pas  subsister  ces  immenses 
ressorts  contre  lesquels  tant  de  réclamations  se 
sont  élevées;  vous  supprimerez  donc  véritable- 
ment ces  grands  corps  de  magistrature,  mats  eu 
prononçant  leur  destrui'tion  vous  rendrez  une 
ju4ice  méritée  aux  membres  qui  les  composcûl, 
et  sans  doute  leurs  citoyens  s^mpresseronl  de  les 
porlerpar  leurs  suffrages  aux  places  que  le  nou- 
vel ordre  judiciaire  établira. 

Je  tne  renfermerai  donc,  Messieurs,  dans  la 
question  actuelle,  et  cunifne  il  me  parait  impos- 
sibleque  ce  nouvel  ordre  judiciaire  succède  immé- 
diatement h  l'ancien,  et  que  cet  intervalle  indis- 
pensable me  parait  avoir  moins  d'inconvénients 
dans  un  moment  où  le  cours  de  la  justice  a  com- 
mune innt  peu  d'aciivuj,  qu'il  n'en  n'aurait  dans 
six  semaines  ou  deux  mois,  j'adopte  la  motion 
de  M.  de  Lameth,  de  proroger  Us  .vacances  avec 
les  ameiiilements  proposés  par  les  préopinaotï;. 

M.  MouHiiliau,  Le  parlement  de    Pau   est    tin 


if|   L'optDiun  de  H.   de 
mendoQDce  aa  iMoniltur. 


La  Uacbfifoucauld  n'est 


pas 


m 


[Assemblée  naUonale.J         ARCHIVES  PARLEITENTAIRES.         [3  Dovembre  t789.] 


Iribonal  de  première  instance.  D'après  les  lois 
particulières  du  pays,  il  doil  être  excepté  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée. 

H.  Frétean.  Je  propose,  par  amendement,  de 
renforcer  les  chambres  des  vacations,  en  leur 
adjoignant  un  nombre  de  magistrats  égal  à  celui 
qui  les  compose. 

M.  BarDave.  Je  pense  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  amendement  :  1<*  parce  qu'il  détruit 
la  motion;  l""  parce  qu'il  est  inutile,  les  cours 
n'entrant  dans  une  activité  réelle  qu'après  les 
lois. 

M.  le  PrésIdeDt  consulte  l'Assemblée  qui 
décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  motion  principale  est  ensuite  mise  aux  voix 
et  décrétée  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète:  I*  qu'en  atten- 
dant l'époque  peu  éloignée  où  elle  s'occupera 
de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
tous  les  pariemenls  continueront  de  rester  en 
vacances  et  que  ceux  qui  seraient  rentrés,  repren- 
dront Tétat  des  vacances;  que  les  chambres  des 
vacations  continueront  ou  reprendront  leurs 
fonctions,  et  connaîtront  de  toutes  causes,  in- 
stances et  procès,  nonobstant  tous  les  règlements 
à  ce  contraires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éléautremeut 
statué  à  cet  égard  ; 

«  2"  Que  le  président  se  retirera  par  devers  le 
Roi  pour  lui  demander  sa  sanction  sur  ce  décret 
et  le  sujpplier  de  faire  expédier  toutes  lettres  et 
ordres  a  ce  nécessaire.  » 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  M.  le 
maire  de  Pans  à  la  tète  d'une  députation  des 
représentants  de  la  commune  de  celte  ville 
demande  a  être  admis  à  la  barre. 

Le  maire  et  la  députation  sont  introduits. 

M.  le  maire,  portant  la  parole,  prononce  le  dis- 
cours dont  la  teneur  suit  : 

M.  Ballly,  maire  de  Pam  d).  Messieurs,  les 
soixante  administrateurs  qui  composent  le  con- 
seil de  ville,  nous  envoient  vers  vous  pour  vous 
supplier  de  décréter  un  règlement  provisoire,  sans 
lequel  il  leur  est  impossible  de  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  confiées  par  leurs  commet- 
tants. 

L'Assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  s'en  était  d'abord  occupée  elle-même, 
et  se  proposait  de  vous  soumettre  le  projet  quelle 
aurait  cru  devoir  adopter  ;  mais  pressée  sans 
doute  de  tracer  le  plan  de  la  municipalité,  prin- 
cipal objet  de  son  mandat,  elle  a  laissé  au  conseil 
de  l'administration  le  soin  d'exécuter  les  leurs, 
par  les  moyens  qui  lui  paraîtraient  les  plus  con- 
venables- C'est,  Messieurs,  ce  qui  nous  amène 
devant  vous. 

Dans  ce  moment  de  trouble  et  d'orage,  la  police 
a  paru  d'abord  mériter  de  fixer  la  principale 
attention  du  conseil  de  ville,  parce  que  l'ordre 
public,  la  sûreté  générale  et  celle  des  individus, 
tiennent  plus  particulièrement  à  l'exercice  de 
cette  branche  si  importante  de  l'administration 
municipale. 

Sans  l'attribution  qu'ils  attendent  de  votre 
sapessc,  les  membres  du  conseil  chargés  de  ce 
département,  ne  se  croiraient  pas  suffisamment 


(1)  Le  discours  de  M.  Baiily  est  incomplet  au  310- 
nileur. 


fondés  à  exercer  les  pouYOirs  d'admioistratin 
qui  leur  sont  nécessaires,  eacore  moins  ceux  de 
juridiction,  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  dek 
loi. 

La  responsabilité  à  laquelle  ils  se  sont  sgqoe 
exige  impérieusement  une  règle,  puisqu'il  es 
impossible  de  répondre  de  Tusage  anu  pouT» 
indéfini  et  arbitraire.  Ce  n'est  donc  qu'àcefie 
condition  qu'ils  ont  pu  se  charger  de  la  pénikit 
et  déhcate  commission  dont  ils  ont  été  bonon 
par  le  choix  de  leurs  concitoyens. 

Nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale  vm 
avec  plaisir  dans  ce  projet,  des  dispositions  c» 
formes  à  l'esprit  qui  doit  animer  les  représeotaft 
et  les  magistrats  municipaux  d'un  peuple. 

Ce  discours  a  été  suivi  de  la  lecture  de  l'antt 
pris  par  les  représentants  de  la  comnooe  & 
Paris,  et  du  projet  de  règlement  provisoire  qalii 
sollicitent  l'Assemblée  de  revêtir  de  son  aatorilê. 
et  de  fahre  sanctionner  par  le  Roi. 

M.   le  Président   fait    à    la   députation  â 

réponse  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  connaît  toute  l'impor- 
tance du  maintien  de  la  police  de  la  villeè 
Paris;  elle  prendra  sans  délai  dans  la  plii 
sérieuse  considération,  le  projet  que  voosIdpR- 
sentez  ;  remettez-le  sur  le  bureau.  • 

Ce  plan  a  été  renvoyé  au  comité  de  coDtttîtitifi 
pour  en  rendre  compte  jeudi  prochain  à  TÂseB- 
blée. 

La  députation  se  retire. 

M.  le  Président  lév^e  la  séance  après  nr 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  oeoro^ 
demie  du  matin. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  V Assemblée  nationale  du  3  *>> 
vembre  1789. 

RÉFLEXIONS  SUR  LA  NOUVELLE  DIVISION  :. 
ROYAUME  et  sur  les  privilèges  et  les  oMfoiirf' 
des  proninces  d'Etat^^  par  M.  Rabaid  éi 
Saint-Eiienne  d),  membre  du  comité:' 
constitution  (imprimées  par  ordre  de  TAssei- 
blée  nationale). 

Le  comité  de  constitution,  en  proposante:: 
division  de  tout  le  royaume  en  80  parties  à  ptî 
près  égales,  a  eu  pour  but  d  établir,  dans  t 
empire  qui  doit  être  un,  régalité  d'influence çï 
appartient  essentiellement  à  chaque  individo.  1 
a  pensé  que  c'était  se  conformer  aux  prindc-a 
de  disposer  tellement  chacune  des  parties  « 
tout,  qu'elles  fussent,  autant  qu'il  était  possii 
égales  entre  elles.  11  a  cru  que  la  grande  oaiï 
ne  pouvait  être  simple  qu*autant  qu'elle  .**■ 
coniDosée  d'unités  pareilles;  qur  la  forme c^^ 
raie  ne  pouvait  être  vigoureuse  et  ferme,  q'i"i> 
tant  que  les  forces  particulières  dont  elle  «"t 
composée  auraient  une  tendance  et  une  actU 
égales;  et  qu'enfin,  le  mouvement  générai  û 
corps  politique  serait  d'autant  moins  retàrét'P 
les  mouvements  particuliers  dont   il  se  coo^us 


(il  Les  réfle\ions  de  M.  Habaud  de  Saint-Etio&'^v 
la  division  du  royaume  n*out  pas  été  iosÂrées  aa  1'- 

nileur. 
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Iraieut  uniformes  et  réglés,  si  on  le  peut  dire 

^ainsi  snr  (a  marche  et  la  radence  eommuûes. 

^    Eu  dïai,   il  en  est  du  inuuvedient   au   moral 

com^m*  au  physique.   C'est  Ti^galitè  dtis  forcer 

'distribuC'es  dans  h'S  divers  corps  d'une  armr^e  qui 

fa  fait  mouvoir  simuUaTH^iïieoL  à  lii  volonté  d*aa 

seul  homme.  L'objet  du  léi^islaieur,  qui  dislribue 

i-Jeâ  forces  de  chaque  individu,   doit  <5Lre  d'abonï 

'de  les  lui  conserver  aussi  entières  que  la  nature 

Uea  lui  a  douanes  et  ensuite  de  les  faire  tendre,  le 

plus  sûrement  et  le  plus  également  qu  il  e:5t  pos- 

isible»  à  lu  conservaiion  et  à  Tavautage  de  lii  go- 

Wîiété. 

I     Dans  un   petit  Etat,  chaque  homme  est  une 
rparlie  t^gale  du  tout;,  il  vaut  tout  ce  qu'rl  est;  il 
ra  sa  force  tout  entière  ;  il  l'emploie  sans  en  rien 
fperdre  pour  lui  m  pour  la  socitHé  :  d'où  il  suit 
K|ue  la  force  gént^rale  n'est  complète  que  lorsque 
lies   forces  pan icuh ères  sout  éi^alement   distri- 
buées etemptoyt^es.  Mais,  dans  un  vaste  empire» 
dû  les  individus  actifs  sont  en  si  grand  nombre 
iqirih  embarrasseraient  la   machine  politique  si 
lous  y  mettaient  la  main  à  la   fois,  fût-ce  même 
I avec    beaucoup    d'acord,    le   législateur     doit 
,  penser    à   composer   la    force    générale    d'un 
^nombre    déterminé     de    forces     particulières; 
chacune  de    celles-ci  doit  être  composée  à  son 
tour  d*un   certain   nombre  de  forces  égales;  et 
celles-ci  composées  enhn   de  la  force  eniière  do 
,  chaque  individu.  Ainsi,  tout  homme  devient  par- 
'  lie  intégrante  et  aetive  de  la   société,  il  emploie 
tout  ce  qu'ïl  a  de  moyens  ;  et.  par  un  retour  né- 
ressaire,  il  ga;;!k"  lians  le  benélice   de  l'a.^socia- 
tion,  avec   une  égalité   tout  aussi  parfaîle  que 
Scelle  par  lanuelle  il  y  avait  contribué. 
■     Celte  égalité  de  forces  et  par  conséquent  d'a- 
vantages, conservée  d'abord  à  chaque  individu, 
cl  par  conséquent  à  chaque  association  d'un  cer- 
laiu    nombre  d'individus,  paraîtra  certainement 
propre  à  former  et  à  entretenir  Tesprit  public,  ce 
leu  sa. Té  de  la  société,   qu'il  est  de  ta  religion 
politique  de  ne  laisser  jamais  éteindre. 
w    Le  couiitéadonc  cru  que,  sans  avoir  égard 
aux  divisions  bizarres  et  inégales  du  royaume, 
il  pouvait  en  adopter  une  nouvelle  et  que,  puis- 
qu  on  lui  deioaodait  non  ce  qui  est,  car  ou  ne 
^  lui  aurait  rien  demandé,  mais  ce  qui  doit  être, 
\il  devait  présenter  un  plan  aussi  partait  quMI  lui 
était  possible  de  te  concevoir;  td,  en  fait  de  dis- 
*trîbution  de  forces  et  de  moyens,   la  perfection 
•est  dans  l'égalité. 

Cependant,  il  n'y  avait  plus  dés  lors  de  raison 
pour  lui  de  préférer  telle  division  de  territoire  à 
telle  autre  ;  il  a  dû  chercher  «ne  division  de  su- 
perficie,   telle    que   1  administration    qui   serait 
'chargée  d'en  eurveiller  les  intérêts,  pût   le  faire 
'avec  promptitude  et  facilité.  U  fallait  ensuite  que 
les  subdivisions  d'un  département  ou  administra* 
lioD  provinciale  ne  fussent  pas  trop    mullinîiées; 
trop  d*?  degrés  entre  la  communauté  de  village  et 
l'*Assemblée   nationale    auraient    embarrassé    la 
marche  des  affaires  ou  l'auraient  du  moins  re- 
tardée. 

Par  le  premier  de  ces  motifs,  le  comité  a  dû 
Csalcuîer  de  j^uoi  est  capable  une  assemblée 
dliommes  qu  il  devait  se  garder  de  former  trop 
itiomtjreuse,  et  jusqu'où  peuvent  s'étendre  la 
ïorce  et  Tactivité  habituelles  d*une  telle  assem- 
:i)lée  pour  qu'il  n'y  ait  jamais  aucune  opération  en 
xetard. 

IPar  le  second  de  ces  raolifs,iladû  proportionner 
blendue  d'une  administration  provinciale  ou  de 
mrtement  aux  degrés  doQt>  sans  embarras,  il 
liait  composer  sa  subdivision,  depuis  Je  dépar- 


tement jusqu'à  la  municipalité.  Rt,  en  sens  in- 
verse, il  a  dû  calculer  de  quelle  étendue  de  ter- 
rain une  municipalité  devait  être  composée,  et 
par  combien  de  degrés  il  fallait  monter  jusqu'au 
département. 

Si  le  départemenl  avait  été  trop  étendu,  il  au- 
rait falîu  multiplier  les  degrés  de  sa  subdivision; 
s'il  avait  été  trop  resserré,  il  aurait  fallu  les  ré- 
duire à  un  trop  petit  nombre;  et  i!  a  paru  au 
comité  que  le  nombre  de  8!  départements  était  le 
plus  proportionné  à  la  surface  du  royaume,  à  (a 
force  physique  des  assemblées  de  département, 
de  district  et  de  canton,  et  à  la  force  relaiive  de 
ces  trois  subdivisions;  et  que  le  nombre  de  neuf 
et  celui  de  trois,  dont  la  grande  divi^^ion  est  sus- 
ceptible jusque  d^ns  le  plus  bas  degré,  donnait 
aux  opérations  une  facilité  et  à  i'esprit  une 
clarté  qui  permettait  de  saisir  Tensemble  et  le 
détiiil  de  l'organisation  générale. 

En  conséquence,  te  comité  a  proc-idé  à  la 
division  du  royaume  en  80  parties  à  peu  prés 
égales,  et  il  en  a  fait  dresser  une  carte  :  ce 
projet  de  carte  susceptible  de  recevoir  mutes  les 
observations  de  MM*  les  députés  acquerra  sa 
perfection  d'après  leurs  remarques  EiisL-mémes 
indiqueront  la  subdivision  de  chaque  déparle- 
rnent  en  neuf  districts,  et,  il  y  a  tout  lieu  d*es- 
pcrer  que,  lorsque  cette  division  sera  portée 
dans  les  provinces  et  préseitée .  aux  peuples, 
lorsque  ceux-ci  verront  qu'on  y  a  mén;igé 
leurs  intérêts  et  leurs  Iialiitudes,  qu'on  y  a 
respecté  les  localités,  les  bornes  niiturefies, 
celles  des  frontières,  et  toutes  ces  communes» 
gênantes  quelquefois ,  mais  dont  l'habitude 
adoucit  les  diffîcu'tés,  ils  adopteront  avec  plaisir 
un  pliîu  qu'on  a  fait  pour  eux,  et  dont  ils  aper- 
cevront bientôt  les  avantages. 

Déjà,  les  premières  objections  qui  avaient  été 
faites  au  plan  du  comité  ont  disparu  :  il  en 
reste  une  plus  importante  et  l'on  peut  dire  d'une 
fjlus  dangeD'Use  conséquence;  elle  est  politique, 
elle  mérite  le  plus  sérieux  examen,  et  je  vais  y 
donner  quelques  moments  de  discussion. 

Il  est  dans  le  royaume  plusieurs  provinces,  con- 
nues sous  le  nom  de  pays  d'états,  nui  s'adminis- 
trent par  un  régime  particulier,  plus  ou  moins 
conservé  ou  dénaluré.  Leur  privilège  essentiel 
est  de  consentir  et  de  répartir  elles-mêmes  leurs 
subsides,  et  elles  ont  rapporté  ce  privilège  en  se 
réunissant  à  la  couronne  de  France.  Personne  n'i- 
gnore cependant  que  le  despotisme  fiscal  avait 
pénétré  dans  ces  provinces;  nue  chez  plusieurs, 
les  grands  s'y  étaient  emparés  de  l'administratioîi, 
comme  d'un  dcniiiine  attaclié  à  la  i^randeur;  que 
le  consentement  aux  subsides  étiùt  devenu  ridi- 
cule et  illusoire  ;  et  qu  elles  étaient  d'autant  plus 
mal  régies,  qu'elles  avaient  plus  de  droit  à  l'être 
mieux. 

Cependant  cette  ombre  de  liberté,  qui  ne  con- 
sistait plus  qu'en  ressouvenirs,  présentait  aux 
peuples  foulés  je  ne  sais  quel  espoir  de  restaura- 
lion.  Les  hommes  oublient  moins  aisément  leurs 
droits  politiques  que  leurs  droits  naturels,  et  tan- 
dis qu'ils  ne  songent  point  à  revendiquer  ceux 
nue  la  nature  avait  gravés  dans  tous  tes  cœurs, 
ils  se  rappellent  loujours  ceux  qui  jadis  furent 
écrits  sur  des  parchemins  :  tant  rhomme  est 
fait  pour  être  guidé  par  des  choses  sensibles,  tant 
il  importe  aux  législateurs  de  graver  sur  des  mo- 
oumLmts  durables  les  lois  qu'ils  destinent  à  une 
longue  durée!  Aussi,  dans  ces  rnomenisde  régé- 
nération où  les  Français  ont  enfin  songé  à  re- 
prendre leurs  droits,  les   provinces  d'états  ont 
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fait  entendre  les  premières  les  mots  sacrés  de  li- 
berté et  d'égalité. 

Maintenant  il  peut  s'élever  une  difficulté  de  la 
pj^rt  de  quelques-unes  de  ces  provinces  contre  le 
plan  du  comité  de  constitution.  Quelques  per- 
sonnes, quelques  députés  même,  croient  que  la 
division  du  royaume  en  quatre- vingts  parties 
égales  est  un  at'tentat  aux  jirivilé^es  de  ces  pro- 
vmces  ;  qu'un  de  ces  privilèges  est  de  rester  en 
corps  de  provinces  ;  qu'ils  manqueraient  de  foi  à 
leurs  commettants  s'ils  consentaient  aune  divi- 
sion qui,  d'une  province,  en  ferait  quatre  ou  cinq  ; 
et  que,  partis  pour  être  les  représentants  du  Lan- 
guedoc ou  lie  lu  Bretagne,  il  ne  leur  est  pas  por- 
niis  de  consentir  à  un  démembrement  qui  ne  peut 
être  consenti  que  par  la  Bretagne  et  le  Langue- 
doc. Ils  ajoutent,  et  ce  n  est  qu'une  diltlculté  et 
non  pas  une  objection,  que  les  provinces  d'états 
ontdos dettes  communes  et  des  travaux  communs, 
ce  qui  prouve  bien  que  leurs  parties  ont  été  unies 
par  les  mêmes  intérêts,  mais  non  pas  que  ces 
provinces  doivent  rester  toujours  séparées  du 
tout,  par  une  circonscription  bornée  d'intérêts. 

Ce  soupçon  d'infidélité  dans  un  mandataire  qui, 
envoyé  par  sa  province,  paraîtrait  en  sacrifier  les 
droits,  est  peut-être  le  plus  grand  obstacle  que 
puisse  rencontrer  le  plan  du  comilé  de  constitu- 
tion. La  délicatesse  et  la  fidélité  sont  les  pre- 
miers devoirs  des  députés  ;  et  tel  est  le  «crupule 
qui  accompagne  leur'commission,  que,  bien  que 
chacun  d'eux  se  h»garde  comme  représentant  de 
là  nation  entière,  et  que  l'Assemblée  nationale  les 
ait  déclarés  tels,  il  leiir  reste  toujours,  ou  l'im- 
preseioii  qu'ils  ont  été  envoyé?  par  tel  ou  tel  pays, 
ou  la  crainte  que  leurs  commettants  ne  les  jugent 
infidèles. 

C'est  donc  à  ceux-ci  mêmes  que  doivent  être 
présentées  les  réfiexionsqui  peuvent  servir  à  les 
ramener  à  des  intérêts  plus  grands,  plus  vastes 
et  mieux  entendus  que  ceux  qui  les  bornaient  à 
des  frontières  resserrées.  Les  priviléires  des  pro- 
vinces ont  eu  pour  elle  de  grands  avantages. 
Lorsque  les  citoyens  gémissaient  sous  le  pouvoir 
arbitraire,  quand  les  impositions,  inégalement 
réparties,  dépendaient,  en  chaque  pruvince,  du 
caprice  d'un  seul  homme,  le  droit  antique  de  con- 
sentir l'impôt  et  de  le  répartir,  était  une  barrière 
au  despotisme  minisiériel  et  fiscal.  Cette  barrière 
avait  été  brisée;  le  fi>c  avait  tout  envahi,  et  la 
corruption  qu'il  avait  portée  dans  les  provinces 
d'états,  était  d'autant  plus  profonde  qu'il  avait 
dùemployer  plus  d'astuce.  Mais  les  peuples  avaient 
un  droit,  et  ce  mot  pouvait  leur  ménager  un  mo- 
tif d'insurrection  dans  des  temps  favorables. 

Cependant  ils  doivent  observer  que  ce  droit  ne 
leur  était  utile  que  parce  que  les  autres  provinces 
ne  l'avaient  pas.  Ln  privilège  n'en  e.-t  [)lus  un 
lorsque  tous  les  aufres  y  participent,  et  si  l'As- 
semblée natiuna'e  établissait  un  ordre  de  choses 
tel  que  tous  les  Français,  sans  exception,  eussent 
le  droit  de  constater  l'impôt  et  de  le  répartir,  le 
privilège  particulier  de  telle  ou  telle  province 
irait  se  réunir  au  grand  privilège  commun,  au- 
quel toutes  les  provinces  participeraient. 

Or,  c'est  ce  que  l'Assemblée  nationale  vient 
d'établir  en  décrétant  sa  permanence,  et  en 
consacrant  le  droit  qu'a  la  nation  entière  d'éta- 
blir et  de  répartir  l'impôt.  Ainsi  les  provinces 
d'états  ne  jouissent  plus  seules  de  ce  privilège; 
il  appartient  à  tous  les  Français.  Ainsi  leur  pri\i- 
lége  ne  se  perd  point;  il  ei^t  au  contraire  con- 
servé ;  il  est  fortifié  de  tout  ce  qu'y  apportent 
l'union  des  autres  provinces  et  la  cohésion  invin- 
cible de  toutes  les  parties  du  royaume. 


J'ajoute  même  que  ce  privilège  est  non-seoie- 
ment  accru,  mais  encore  qu'il  est  agrandi.  Ct 
n*est  plus  un  privilège,  c'est  un  droit  :  ce  n'est 
plus  la  lutte  inutiled'une  province  contre  la  fûn> 
du  monarque,  aidé  de  loue  ce  qoe  le  despotifmi 
trouvait  de  moyens  dans  les  impôts  des  prorioce; 
non  privilégiées,  c'est  une  résistance  générale: 
ce  n'est  plus  le  droit  d'octrover  Timpôt.  c'est  c^ 
lui  de  rétablir;  et  cette  différence  est  iacos- 
mensurable. 

Hue  ces  provinces  privilégiée?  se  rappelle: 
aujourd'hui  leur  antique  situation,  lorsque  boroeei 
au  droit  de  consentir  l'impôt,  il  ne  leur  rcîtail 
aucun  moyen  de  le  refuser;  lorsque  le  moDarqoe 
le  demandait  dans  une  forme  assez  artNtraire: 
lorsque  les  hommes  du  Roi  se  faisaient  un  mériK 
auprès  de  lui  d'empêcher  toute  résistance,  im 
refus,  tout  examen,  et  que  les  faveurs  de  la  coor 
étaient  leur  récompense  ;  lorsque  les  hommesiio 
peuple,  ftrignant  de  prendre  en  main  sa  défend 
par  des  discours  étudiés  et  préparés  à  Versailles, 
finissaient  par  consentir  à  tout  en  son  nomic^ 
que  les  provinces  humiliées,  en  invoquant  iecr 
liberté,ne  faisaient  que  reconnaître  expressém«: 
leur  esclavage. 

Qu'elles  considèrent  maintenant  TheureDief^. 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  où  ce  ne  seroM 
plus  des  provinces  qui  feront  la  ridicule  c^ 
monie  d^octroyer  l'impôt  par  des  représenlaoïf 
imadnaires,  mais  où  les  vrais  représentaots  ôa 
royaume  enimv  établiront  l'impôt  doiil  ils  audjI 
vérifié  la  nécessité.  De  quoi  servirait-il  i.«s 
provinces  de  se  tenir  séparées  de  la  tobiitê* 
Serait-ce  peur  être  moins  imposées?  .Maiselkj 
auront  bien  moins  de  force  dans  cet  état  d'ini^ 
ment,  que  dans  leur  intime  union  à  toutes  13 
nariies  du  royaume.  Serait-ce  la  sloîre  de  zvî^ 
le  titre  fastueux  de  provinces  à  privilèges rHaii 
ce  titre  n'est  plus  qu'une  illusion  quaud  tom:^ 
royaume  est  privilégié,c'e8t-à-dire  lorsque  pefSJflM 
ne  l'est  plus,  et  que  le  droit  exclusif  des  uosne?: 
plus  un  titre  à  la  privation  et  à  l'exclusion  •-« 
autres.  La  i-loire  d'une  province  va  s'allier  à «It 
du  royaume  entier,  et  le  despotisme  miriiît:r> 
aura  bien  moins  de  prise  sur  les  représeniacl?:. 
20  millions  d'hommes,  que  sur  ceux  de2ïE:i- 
lions 

G'e.^t  ce  que  surent  bien  comprendre  les  dépo- 
tés des  provinces  d'Etats  lorsque  dans  la  cèltir* 
nuit  du  4  août,  dans  la  nuit  mêmoratle  lie*:.- 
cnfices,  ils  vinrent  associer  aux  sacrifices  Cr 
druits  qui  Oi)primaient  les  hommes,  ceux  drf 
privilèges  qui  ^.garantissent  imparfaitement  le;? 
liberté' :  ils  sentirent  que  ces  sacritit^es  des  nr=> 
vinccs  étaient  un  véritable  gain  ;  qu'elles  récîia:- 
geaierit  contre  un  mt-illeur  n-ginie;  qua  dire!: 
vérité,  c'était  bien  donner  bien  j)eu  de  chost  cfl:, 
de  se  dépouiller  d'un  droit  que  Ton  avait  pfr-s. 
et  que  celui  tVctablir  l'impôt,  non  en  coriis  ù^ 
province,  mais  en  corps  de  rovaume,  était  de: 
prix  inestimable. 

Les  députés  du  Dauphiné  { 1  ;  rappelèrent  c.-  p 
leur  province  avait  fait  à  ViziHe  sur  c»H  c-'f" 
lorsqu'elle  avait  reconnu  qu'il  était  plus  jiniïiif" 
plus  utile  d'être  Français  que  Daupliinois.et  ::• 
viiation  qu'elle  avait  adressée  à  tous  les  auirv* 
pavs  d'Etats  de  vouloir  l'imiter. 

Ci'uxde  Bretagne,  regrettant  d'être  liés  par«1?î 
mandats  impératifs,   avouaient  que  ces  niHiuia:- 
n'étaient  que  l'effet  d'une  crainte  jalouse! 
céderait  bientôt  au  bonheur  de  confondre 
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n      .1)  Procès-\erbal,  no  40  bis,  pages  21  et  snivanter. 
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^droits  révérés  et  antiques  avec  des  droits  plus 
solides  et  plus  sacrés  au  moment  où  se  forme- 
rait l'acte  destiné  à  dél'endre  les  droits  de  tous 
les  citoyens. 

Ceux  de  Provence  annoncèrent  que  lorsque 
leurs  commettante  leur  avaient  prescrit  impérieu- 
sement de  ne  pas  renoncer  aux  privilèges  de  leur 
province,  ils  ne  prévoyaient  pas,  sans  doute, 
r  heureuse  réunion  de  lu  us  les  ordres,  et  qu'ils 
allatenl  écrire  à  leurs  commettants,  pour  Ils 
en^çager  à  envoyer  sur-le-cUamp  leur  adlié- 
sion. 

Ceux  du  Languedoc  s'empressèrent  de  déclarer 
h  l'Assemlilée  nationale  que,  dans  tous  les  temps, 
leurs  commettants  se  conlormeront  uses  décrets, 
"  Bt  souscriron t  aux  établissements  ^'énéraux  que 
Bagesse  leur  inspirefa,  pour  i'administralton 
îles  provinces,  s'eslimaat  heureux  de  se  lier  pur 
ces  sacriQces  à  la  prospérité  générale  de  Tem- 
pire. 

Ceux  de  Bourgogne,  de  Béarn,  des  pays  de 
Bigorre  el  de  Foix,  ou  plutôt  tous  les  députés  à 
[l'envi  firenl  les  mêmes  sacnlices;  une  foule  d'a- 
iliésions,  venues  de  toutes  les  provinces,  les  ont 
ivoués,  et  cette  vérité  se  trouve  établie  dans  tout 
P*Empire,  uue  le  sacrilice  partiel  de  chacun  est 
[devenu  le  bienfait  de  lous* 
,  Le  régime  nouveau,  décrcté  par rAtvsemblée  na 
pionale,  remplace  donc  avantageusement  cinq  ou 
six  régîmes  impai-faîts.  Il  n*y  a  plus  diversesna* 
^  lions  (lauîi  le  royaume;  il  n'y  a  que  due  Fran- 
^,  Cais;et  de  mèmeque  LouisXlv  disaitun  jour,d'un 
Hbjimple  piiCle  de  famille  :  It  n'y  a  plus  de  Pyrénées, 
M  nous  pourrons  dire  du  pacte  soleuuid  qu'ont  jura 
Il  douze  cents  représeotauts  de  la  naliou  :  //  n'y  a 
E^|ï/uÀ'  de  provinces. 

P: 


Disons  maïnteuanl  aux   peuples,  aux  peuples 
^(jui  doivent  être  si  jaloux  d'un  bienfait  qui  leur 


cumpose   une  force  nouvelle,  aux  peuples  qui 
doivent  surveiller  tous  les  efforts  ouïes  détours 
juon  pourrait  employer  pour  le  leur  ravir:  quel 
_fct  le  but  de  ces  assemblées  de  piovinee  qu'on 
Vous  annonce,  ou  pinM  dont  un  vous  menace? 
Que  vous  donne  raient- elles  de  plus  que  ^e  que 
Tient  de  faire  pour  vous  rAssemblée  nationale  ? 
'Jn  droit  particulier?  Mais  il  e^t  bien  au-des- 
ous  d'un  droit  commun  et  général.  Le  moyen  de 
ious  re^ireinibe  dans  une  enceinte  bornée  ?  Mais 
B*est  ïe  moyen  de  vous  affaiblir.  Le  droit  absurde 
de  traiter  vos  affaires  tout  seuls  V  Mais  ce  qui 
était  un  avantage  sou5  le  régne  du   despotisme 
devient  un  inconvénient  sous  celui  de  la  liberté; 
,et  rester  seuls,  c'est  rester  faibles.  Le  moyen  de 
préparer  une  iosurrection  contre  le  despotisme 
|ue  vous  i>ournez  redouter  encore  t  Mais  l'in- 
irreclion  d'un  royaume  entier»  privilégié  com- 
ne  vous  et  avec  vous,  serait  bien  plus  redou ta- 
ille. Le  royaume  est  tout  Bretagne,  tout  Provence, 
Dut  Languedoc.  Vous  n'avez  pas  pris  le  régime 
|l;s  autres  provinces;  elles  ont  [jris  le  vLVtre  iti- 
QiJDeot    perfectionné.  Vous  ne  vous  êtes  pas 
lépouillés  pour  elles;  vous  vous  êtes  enrichis 
d'elles.  Vous  n'avez  pas  [^erdu;  vous  avez  gagné. 
Voyez  de  combien  de  précautions  est  entourée  la 
iraste  suciélé  que  vous  veuez  de  contracter,  11  n*y 
'^,  plus  de  distmction  d'ordres  ;  tous  les  citoyens, 
lus  exception,  sont  adiTiis  £i  s'occuper  de  la 
bose  publique.  Vous  ne  serez  pas  représentés 
eulement  par  des  liommes  de  votre  province, 
Bais  par  ceux  de  tout  l'empire.  Vos  droits  sont 
purs  droits,  votre  cause  est  la  leur,  ils  veilleront 
,ce  que  vous  ne  soyez  point  foulés  :  vous  leur 
pnuerez  lu  même  secours;  et  d'au  bout  du 


royaume  à  Tautro,  tous  les  associés  se  préteroat 
la  main. 

Ces  réOexions  dont  les  peuples  des  provinces 
d'Etats  frémiront  la  force,  les  engageront  à  ché- 
rir les  eacri lices  que  leurs  représentants  ont  faits 
en  leur  nom.  Mais  j*ai  une  antre  observation  à 
leur  présenter  :  c'est  que  nulle  province  n*a  le 
droit  de  se  convoquer  elle-même  dans  te  temps 
oti  elle  a  donné  à  ses  représentants  le  droit  de 
stipuler  pour  elle,  dans  le  temps  où  l'Assemblée 
nationale  est  siégeante,  et  qu'elle  s'occupe  de  ses 
intérêts  ;  c'est  que  nulle  province  ne  peut  se  con- 
voquer que  selon  des  formes  quelconques  ;  mais 
qu  elle  ne  peut  passe  donner  elle-même  ces  for- 
mes» parce  que  ce  serait  dire  qu'elle  est  indépen- 
dante. Erreur  funeste  à  ces  pt^ovtnces^  piège  dan- 
gereux qui  leur  serait  tendu,  puisqu'en  s'isola nt 
ainsi  d*avance  et  se  sét)arant  du  corps  de  Tem- 
pire,  elles  s'ùtet^aient  elles-mêmes  les  moyens  de 
la  grande  réunion. 

L'Assemblée  nationale  s'occupe  eu  cet  instant 
désorganisation  du  royauuje;  elle  préjiare  les 
formes  légales  ef  uniformes  qui  devront  élre 
suivies  partout;  elle  sait  que  les  peuples  les  at* 
tendent  avec  impatience;  elle  gémit  des  obstacles 
(jue  des  circonstances  impérieuses  souvent,  arli- 
licîeuses  quelquefois,  mettent  sur  son  chemin, 
^lais  SI  les  peuples  ont  déjà  vu  quels  fruits  ils 
pourraient  recueillir  de  ses  travaux,  s'ils  veulent 
codti^aindre  encore  quelque  temiis  le  caractère 
français,  et  cette  impatience  que  les  ennemis 
seuls  du  bien  public  peuvent  considérer  avec 
plaisir,  s'ils  daignent  associer  leur  courage  t)al- 
eihle  au  courage  patient  de  leurs  repréi^eutants  ; 
c'est  alors  que  des  formes  sages,  et  communes  à 
tous,  les  inviteront  à  des  ansemblées  de  citoyens 
destinés  à  concourir  selon  ses  prin*-ipes  au  réta- 
blissement  de  l'ordre  public. 

On  dira  aux  peuples  que  tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  s'assembler  pour  s*occuper  de  leurs 
intérêts,  que  c'est  gêner  ce  droit  que  d'empéclier 
les  assemblées  des  provinces  î  C'est  un  piège.  Ou 
voudrait  peut-être  que  toutes  les  provinces  fis- 
sent insurrection  à  la  fois  ;  on  verrait  avec  un 
secret  plaisir  vingt  grandes  assemblées  dans 
rempire  ;  on  espérerait  que  Tinévitable  diversité 
d'opinions  y  causerait  le  désordre,  et  que  lespro- 
viuces  étaift  divisées  entre  elles  et  déchirées  dans 
leur  propre  sein,  les  abus  ne  pourraient  plus  être 
réformés.  Peuples,  vous  serez  plus  sages;  vos 
droits  nous  seront  sacrés;  vous  avez  celui  de 
vous  assembler,  mais  selon  des  formes  légales; 
et  ce  tumulte  auquel  on  vous  invite,  n'est 
quun  moyen  de  vous  écarter  de  la  liberté,  eu 
étant  à  l'Assemblée  nationale  celui  de  réformer 
les  abus. 

On  lûcbera,  on  tâche  de  vous  diviser  dans  le 
sein  de  vos  villes,  sous  vingt  prétextes  divers. 
C'est  un  piège.  Observez  qui  sont  ceux  qui  clier- 
chent  à  vous  échauffer  les  uns  contre  les  autres, 
examinez  leurs  u.otifs,  étudiez  leurs  intérêts;  car 
jamais  ceux  qui  ont  animé  le  peuple»  ne  l'ont  fait 
pour  le  peuple  même,  ils  ne  l*ont  fait  que  pour 
eux. 

J'espère  cependant  que  ces  nouveaux  efforts  con- 
tre le  bien  public  seront  encore  inutiles.  H  semble 
que  le  génie  tutélaire  de  la  France,  veille  au  fluc- 
ces  de  ses  destinées,  et  qull  ne  laisse  aux  ob- 
stacles qu'il  rencontre  que  le  temps  de  se  inon- 
trer»  de  nous  effrayer,  et  de  s'évanouir.  Ou.  pour 
parler  d'une  manière  plue  juste,  les  peuples  ne 
peuvent  pluâ  rebrousser  vers  aucune  espèce  de 
servitude,  le  zèle  pour  la  liberté  anime  tous  les 
cœurs,  respritpublic  s'est  montré  au  milieu  même 
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des  désordres,  et  dans  cette  désorganisation  en- 
tière de  tontes  les  parties  de  l'Btat,  où  nnlle  por- 
tion ne  semble  subsister  de  son  antiqne  échanau- 
dage,  l'amonr  dn  bien  public  reste  seul  pour  le 
soutenir.  Que  tous  les  citoyens  chérissent  la 
chose  publique  et  qu'ils  y  ydllent,  qu'ils  songent 
que  la  chose  publique  est  la  ienr,  quMs  se  dispo- 
sent à  de  généreux  sacrifices,  et  nous  ne  sommes 
pas  perdus  ; 


ASSBMBL&B  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    CAMUS. 
Séance  du  mercredi  4  novembre  1789  (1). 

MM.  les  secrétaires  ont  fait  lecture  des  procès- 
ferbanx  de  la  veille  et  de  la  surveille,  ainsi 
qne  de  plusieurs  adresses  de  difTérentes  villes  et 
communautés,  portant  adhésion  aux  décrets 
de  TAssemblée  natioriale  : 

D^une  adresse  du  sieur  Vankempen  de  Boulard, 
procureur  du  Roi,  des  eaux  et  forêts  du  départe- 
ment de  Saint-Omer,  qui  supplie  l'Assediblée  na- 
tionale d'agréer  son  orne,  de  foire  gratuitement 
la  perception  de  la  contribution  patriotique  du 
quart  des  revenus  dans  la  paroisse  d'Bbbleglem, 
où  il  réside,  et  dans  dnq  autres  paroisses  voi- 
sines; 

D*une  délibération  des  citoyens  de  toutes  les 
classes  de  la  paroisse  et  juridiction  de  8ainte-Li- 
vrade  en  Guyenne,  par  laquelle  ils  adhèrent  avec 
empressement  au  décretde  PAssemblée  nationale 
concernant  la  contribution  patriotique  du  quart 
des  revenus: 

D'une  délibération  du  conseil  permanent  de  la 
ville  d'Agde  en  Languedoc,  qui  tend  à  engager 
tous  les  citoyens  à  faire  offrande  à  la  nation  de 
leur  vaisselle,  argenterie  et  bijoux  d'or  et  d'ar- 
gent ; 

D'une  adresse  des  membres  dn  comité  munici- 
pal de  la  ville  de  Ligny  en  fiarrois,  contenant 
léliciiations,  remerciements,  et  adhésion  la  plus 
dévouée  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 

D*unc  délibération  du  corps  des  marchands  fa- 
bricants gantiers  de  la  ville  de  Grenoble,  par  la- 
quelle ils  adhérent,  sans  restriction,  à  tous  les 
arrétéd  et  décrets  de  TAssemblée  nationale,  et  se 
soumettent  de  verser  dans  la  caisse  nationale  la 
somme  de  2,000  livres,  du  moment  où  la 
Constitution  sera  achevée  et  acceptée  par  Sa  Ma- 
jesté, s'opposent  formellement  à  toute  assemblée 
des  Etats  de  la  province  qui  aurait  pour  but  le 
rappel  des  députés  de  l'Assemblée  nationale,  ou 
de  contrarier  les  décrets  de  TAssemblée,  qu'à 
cet  effet,  ils  révoquent  tous  les  pouvoirs  que  les 
députés  en  doublement  prétendraient  avoir  con- 
servés ; 

D'une  délibération  de  la  communauté  de  Glaix, 
élection  de  Grenoble,  contenant  la  même  adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  les  mêmes  opposi- 
tions et  protestations  relativement  à  la  convoca- 
tions des  Etats  de  la  province  et  du  doublement, 
faite  par  la  commission  intermédiaire,  comme  il- 
légale et  dangereuse  sous  tous  les  rapports; 

D'une  délibération  du  même  genre  de  la  ville 
de  Saint- Vallier  en  Dauphiné  :  pour  manifester 
leur  patriotisme,  les  délibérants  se  sont  soumis 

(1)  G«tte  séance  eit  fort  incompUte  au  Moniteur. 


personnellement  à  pay^r,  dans  les  délais  défe^l 
minéSi  laoontributioa  du  criîartde  leurs  revemf 
en  conformité  du  décret  de  VA^semblée  Qâtîoid^I 
et  lorsque  tous  sm  décrets  aiirooi  été  âanc^l 
nés  et  promulgués. 

M.  le  Prësident  a  dit  quB  M.  le  comte  èl 
Gomer»  député  de  Sarreguem! aes,  malade  à  Ûiiss  1 
lieu  de  son  domicile,  demandait  qu'il  lui  îùiim\ 
mé  an  suppléant,  ne  pouvant  contiauer  s^( 
ttons;  l'Assembtée  y  a  cooseotL 

M.  Lasalle,  député  ée   Metz,  demandé 
cminie  jours   par  ses  commettanta,  pour  daif-l 
niresimportaates,  a  obtenu  un  passe-port.     1 

M.  AUird,  député  de  la  province  (rAojg«,il 
aossi  demandé  un  ftasse-port  pour  quimeiottf T 
il  lui  a  été  accordé.  j 

ILThiébault,  député  ÛB  Metz,  a  douce  8i#l 
mission»  et  a  demandé  à  se  retirer  ^ug§Mt  pi 
son  suppléant  sera  arrité  ;  l'Assembla  j  a  r 
senti. 

M.  le  PrétIicBl  adit  que,  cûfffôfniêmWi», 
ordres  de  rAssembtée,  H  s* est  r«*ndu  blerd^Vl 
Roi,  qa*il  a  présenté  à  Sa  Majesté  les  démttvl 
la  suppression  des  ?œux   monasttqijes^  i«rli| 
biens  ecclésiastjqups  et  sur  h^s  pariempD^^pl 
le  Roi  lui  avait  réponda  que  le  aécret  sut^m 
pension  de  rémissioa  des  tœux  dans  les  mm^ , 
tèrei  de  l'un  et  de  Tautf  a  Fexe,  était  saDdaMiï^, 
que  celui  concernant  la  deBtinaiîon  desbia»»! 
clésiastiqnes  allait  être  publie  ;  qn'entmotaffl 
prolonge  les  vacances  des  parkn}entÉ,dll 
tienne,  et  ta  être  envoyé  sur- le- champs] 
courriers  extraordinaires,  à  tous  les  iribtnL.^ 
exigent,  par  leur  dlâtance,  qu'on  pmiM  *' 
moyen. 

pour  qu  il  mt  envoyé  des  caarrier»  eilraoS^I 
res  à  tous  les  parlemenis. 

M.  Target  a  observé  que  le  décret  «rh 

biens  ecclésbsliqiies  devait  être  accfpilctr' 
simplement  publié, 

M.  Branet  de   L.Afiii|ne    demande  qnu 

décret  relalif  à  fa  nom ioâ lion  des  supbMktfi^l 
des  députés,  qui  a  été  publié,  aoit  toi»! 
sanctionné.  ■ 

M.  ITarlineatt  voulait  que  tes  formafeiftj 
ceptation.de  promuIgati>[î  et  de  saoctiOD,! 
faites  et  apposées  iiux  décrets  par  le  eafl- 
constitution,  pour  être  sî^oées  par  le  BoirU 
qu'il  n'y  eût  plus  de  contestation  sarce  potali| 

M.  Barrére  de  Wlea^ae.  S'il  ai)„»_ 
contestablement  à  rAsseoiblée  éémredmi 
mules,  c'est  au  pouvoir  exéculif  à  îea  aWiWU- 
suivant  les  demandes  du  Corps  léâîislatir.  Lii-I 
cret  du  5  octobre  a  déjà  fixé  le  principe  étfn 
ceptation  ro^aU  pour  tous  les  actes  cousdùir 
nels  :  il  faut  aiosî  fixer  invarrabJement  ieit 
mules  et  présenltr  à  racceptaUoD  les  décrtiii 
les  biens  eccléBiastiques  et  Ja  oominailoi  i 
suppléants. 

M.  Doqueiiifif  demande  que  tons  ImL. 
de  rÂssemblée  nationste  soient  remis  an  cûi^l 
de  rédaction  pour  éire  rédigés  en  forme  clelil 
et  ensuite  présentés  au  Eui. 

L'Assemblée  décrète  que  le  comité  ée  < 

tion  sera  ebargé  d'apporter  &  là  aéaaee  et  #1 
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main  tous  ïe^  décrets  qui  n*oîit  pas  encore  été 
présentés  à  l'acceptafioa  et  que  M  le  président 
se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  le  pner  de  les 
accepter. 

M,  le  Pri^sldeut  annonce  nn  mémoire  de 
M.  le^ïirde  dea  sceaux,  dont  il  sera  donne  lecture 
à  deux  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  ta  discussion 
sur  h  plan  au  comité  de  constitution  concernant  ta 
diiyision  du  roïjaume  en  départements. 

M<  IliH|af«fioy  {!).  Messieurs,  vous  sente/ 
tous  rindi9peûsab!e  nécessité  de  faire  une  nou- 
velle divitJtioa  du  royaume  :  parmi  toutes  celles 
qui  existent^  vous  n'en  trouveriez  pas  une  que  le 
aeair  du  bonheur  ou  de  Tavaîîtafîe  des  peuples 
ait  inspirée  à  son  auteur.  Le  hasard,  d'anciens  ré- 

frimes  abolis  depuis  loofïtenip^,  des  préjugés, 
'intérêt  pi'rsonnel  de  quelques  individus  puis- 
sants, des  réunions  suceessivi-s  de  diltérL-iites 
provinces,  le  lise*  ont  tracé  tes  différentes  lignes 
qui  parlaient  rcmpire  fraiiçais  en  tant  et  de  si 
bigarres  ntaniéres.  Il  fautîiujourd'hui,  Mesaieurs, 
une  division  nouvelle  qui  n'ait  aucun  dea  incon- 
vénients des  anciennes,  f^ite  dans  un  moment  ou 
tous  les  préjugés  se  taisent,  ordonnée  par  des 
Hommes  qui  sont  placés  h  une  trop  grande  ban- 
tour  pour  que  les  cotisidéraiions  personnelles 
puissent  jamais  les  atteindre,  ind«''pendante  de 
toutes  vues  liscales,  destinée  à  faciliter  les  rap- 
ports récipronues  entre  admmistrateurs  et  admi- 
Distréa  (rapprochement  nécessaire  pour  tous, 
puisque,  dans  un  Etat  libre,  tous  les  citoyens 
î  changent  altt^rnativement  de  rôles),  elle  ne^doit 

*  être  assujettie  qu'aux  lois  naturelles,  aux  bornes 
physiiiues  que  rien  ne  peut  surmonter.  Bile  doit 
surbmt  produire  cet  inappréciable  avantage  de 
fondre  l'esprit    local  et  particulier  en  un  esprit 

.  natronal  ei  public  ;  tille  doit  faire,  de  tous  les  ha- 

n  bitants  de  cet  enifïire,  des  Français,  eux  qui,  jus- 

qu'aujourd'hîii    n'ont  été  que  des   Provençaux, 

des  iNorruaods,   des  Parisiens»  des  Lorrains-    La 

i  division  proposée  par  le  comité  de  constitution 

I  me  parait  renfermer  tous  ces  avantages,  et  je  n'y 

vois  aucun  des  inconvénients  que  M.  de  Mirabeau 

y  a  remarqués,  il  me  !-embIe  même  que  M.  Thou- 

•  ret  avait  répondu  d'avance  à  la  plus  grande  partie 
?  de  ses  obJL'Clions.   Je  me  bornerai,  Messieurs,  à 

3ueiques  observations  rapides  que  vous  pèserez 
ans  votre  sagesse* 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  que  les  esprits  n'é- 

'^  laient  pas  encore   préparés,  n'étaient  pas  assez 

'  disposés  pour  une  s^i  grande  opération.  On  vous 

a  fait  craindre  de  la  résistance  de  la  part  des 

provinces  ou  de  quelques  provinces. 

Messieurs,  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'au- 
jourd'hui, ces  grandes  et  mémorables  opéraiions, 
qui  seront  le  bonbeur  de  la  France  et  Tétonne- 
lîient  de  la  postériié,  ont  oour  bar^e  unique  l'es- 
prit public  et  supposent  t^abnégation  entière  de 
tout  esprit  particulier. 

Il  ne  faut  pas  nous  y  tromper  :  &i  nous  n'avons 
pas  créé  d'esprit  public,  tout  Tédittce  que  nous 
avons  élevé  avec  tant  d'efforts  s'écroulera  par  les 
fondements  et  nous  écrasera  de  ses  ruines  ;  si, 
au  contraire,  cet  esprit  public  existe,  vous  pou- 
vez tout  entreiirendre,  tout  faire,  tout  consommer 

»ur  la  régénération  totale  de  Tempire;  vous  ne 

ncoatrerez  aucun  obstacle  qui  ne  soit  facile  h 

Ml)  Le  Moniteur  no  dooae  qo'an  sommaire  an  tiis- 
^rs  dé  M.  Dtiqaesnoy. 


surmonter.  Or.  je  ne  doute  pas  que  les  provinces 
ne  soient  aussi  pénétréesque  nous  de  la  nécessité 
d'étouffer  ce  fatal  et  malbeureux  principe  de  di- 
vision qui  éloigne  le  Provençal  du  Languedocien, 
le  Lorrain  de  lËvéchàis,  et  qui  faisait,  ci  devant, 
dea  provinces  de  la  France,  autant  île  souveraines 
tés  indépendantes,  gouvernées  par  un  vjce-roi  ou 
pacha,  sous  le  nom  d'intendant.  Soyez  convaincu 
que  tout  ce  qui  est  bon  et  Ju^te  est  saisi  facile- 
ment par  tous  les  hommes.  La  raison  et  la  vô- 
riié  ont  une  force  à  laquelle  tout  cède;  et,  si 
vous  y  prenez  garde,  Messieurs,  vous  vous  rap- 
pellerez qu'on  vous  a  menacés  de  la  résistance 
et  du  refus  des  provinces,  déjà  bien  des  fois, 
dans  le  cours  de  cette  session.  On  a  répété  celte 
menace  iusqu^au  déçoiil,  chaque  fois  que  Tinte- 
rét  public  vous  a  forcé  de  heurter  U^s  intérêts 
prives.  Combien  de  fois  ne  vous  Ta-t-ou  pas  dit, 
lorsque  vous  avez  établi  la  nécessité  de  ropinion 
par  télé,  la  nulhté  des  mandats  impératifs  1  Ne 
vous  a-t-on  pas  dit  qu'en  vous  constituant  en 
Assemblée  nationale,  vous  n'auriez  pas  même 
Texécrable  honneur  d'une  guerre  civile  (t)î  Ne 
vous  a-l-on  pas  annoncé  une  insurrection  géné- 
rale dcg  provmces,  lors  de  votre  translation  dans 
cette  capitale?  Le  clergé  n'a-t-il  pa^  employé 
cette  triste  et  méprisabie  ressource  pour  ôter  à 
la  nation  la  disposition  de  biens  qui  lui  appartien- 
nent? Ces  menaces,  ces  foudres  iropuisaanls  qui 
grondent  dans  les  airs  ne  vous  ont  pas  arrêtés 
dans  tes  cirronsiances  imporiantea  et  délicates 
que  je  viens  de  vous  rappeler.  Pourquoi  donc, 
aujourd'hui,  vous  laisseriez- vous  maîtriser  par 
elles? 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  résolutions  fortes 
que  vous  devez  appréhender  ;  c'est  la  pusillani- 
mité, voilée  sous  le  nom  de  circonspection  ou  de 
prudence.  La  faiblesse  perd  les  empires,  la  force 
les  régénère  ;  et,  sovez  assurés  que  si  l'opération 
que  voua  propo.-e  le  comité  éprouve  quelques 
obstacles,  ils  viendront  Ufiiquement  des  grandes 
villes  qui  voudront  perpétuer  ramtocratie  ter- 
rible quVHea  exercent  sur  les  campagnes  et  les 
petites  villes.  Grs  dernières  recevront  avec  joie  le 
projet  de  voire  comité,  parce  que  ceux  qui  les  ha- 
bitent désirent  par-dessus  tout  que  Tadministra- 
tion  soit  rapprocliée  d'eux  et  soit  faite  pour  eux. 

On  vous  a  dit  encore,  Messieurs,  que  la  divi- 
sion du  comité  était  impraticable,  qu'elle  ne  res- 
pectait aucune  limite,  etc. 

Ceux  qui  ont  fait  cette  objpction  n^avaîent  pas 
sans  doute  jeté  les  yeux  sur  la  carte  qu'a  présen- 
tée le  comité;  ils  auraient  vu  qu'il  a  eu  ie  idua 
grand  égard  pour  les  limites  naturelles,  et  qull 
n'a  que  trop  respecté,  peut-être,  ces  limites 
idéales  qui  séparent  les  provinces;  il  n'a  pas  pro- 
posé, il  n'a  pas  songé  à  proposer  une  division 
géométriquement  exacte;  il  vous  a  dit  quel  était 
son  plan  ;  il  a  proposé  un  projet  de  division  et  il 
en  a  soumis  rexaraen  aux  députés  des  différen- 
tes provinces.  J'ai  examiné  avec  le  plus  grand 
soin  celle  qui  mVst  connue,  celle  que  je  repré- 
sente ;  et  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  à  mes 
commettants,  ils  sont  loin,  bien  loin  de  désap- 
prouver le  projet. 

Kn  adoptant  dans  toute  son  étendue  la  division 
du  comité  pour  l'administration  du  royaume»  je 
pense,  comme  M.  de  Miraixeau,  qu'il  faut  tejeter 
tes  sous-divisions  qu'il  propose  pour  les  élec- 


(1)  Exprc^isioii  de  M,  de  Mirabeau,  à  la  &éan''e  dti  ir> 
i  Q  î  n ,  n  ù  d  fa  i  <^ii  i  t  e  El  V  ]  se  ge  r  t  e  s  d  fte  gers  qu'en  i  raïnerai  i  ta 
consUtuiioû  des  commaues  en  Assemblée  nalioaale: 
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tious.  L'influence  directe  et  immédiate  sur  le 
choix  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  est 
de  droit  naturel,  incessible  et  rigoureux;  il  sera 
mal  représenté,  le  peuple  qui  ne  choisira  pas 
immédiatement  et  par  lui-même  ses  délégués. 
J'ose  vous  dire  que  l'expérience  le  prouve  ;  la 
forme  vicieuse  des  élections  par  réduction,  or- 
donnée pour  plusieurs  provinces  par  les  règle- 
ments du  mois  de  janvier  dernier,  a  donné  lieu 
aux  plus  étranges  amis;  mais  il  e^l  facile  de  remé- 
dier à  ce  léger  défaut  du  travail  du  comité;  et 
les  honorables  membres  qui  le  composent  ado[)- 
teront  sans  peine  les  idées  extrêmement  lumi- 
neuses de  M.  de  Mirabeau  à  ce  sujet. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  sept  cent-vingt 
subdivisions  que  le  comité  appelle  communes. 
Je  trouve  dans  ce  plan  un  double  avantage  : 
1®  il  facilite  les  relations  des  campagnes  au  chefs- 
lieux  ;  il  évite  les  déplacements  des  habitants  des 
villages  qui  ont  un  centre  rapproché  d'eux.  J'in- 
siste fortement  sur  cette  idée  dont  l'expérience 
m'a  fait  sentir  tous  les  avantages.  La  province  à 
l'administration  de  laquelle  j'ai  été  appelé  à  coo- 
pérer est  partagée  en  douze  districts  qui  corres- 
pondent à  l'assemblée  provinciale,  et,  quoique 
cette  division  soit  excessivement  mal  faite,  les 
malheureux  habitants  qui  trouvent  à  deux,  trois 
et  quatre  lieues  de  chez  eux,  des  lumières,  des 
conseils,  un  appui  et  des  moyens  de  correspon- 
dance épargnent  les  frais  énormes  et  fréquem- 
ment renouvelés  qu'occasionneraient  les  voyages 
dans  les  capitales  des  provinces.  Ceux  qui, 
comme  moi;  ont  habité  longtemps  la  campagne, 
ceux  qui  connaissent  et  les  malheurs  et  les  be- 
soins des  gens  qui  y  sont  fixés;  ceux  dont  tout 
le  bonheur  est  de  soulager  quelquefois  leurs  be- 
soins, sentiront  toute  l'importance  de  cette  ob- 
servation. Je  ne  connais  pas  de  plan  plus  propre  à 
vivifier  les  villages  et  les  petites  villes  ;  et  le  dé- 
faut de  sous-division  en  concentrant  toute  ad- 
mini.^^tration  dans  les  grandes  villes,  tue  l'agri- 
culture et  ceux  qui  s'y  donnent  et  augmente 
encore  l'afTreuse  et  redoutable  immensité  des 
villes  qui,  comme  des  polypes,  usent  le  royaume 
et  répuisent. 

2°  Ce  plan  qui  agrandit  aussi  les  municipali- 
tés, qui  les  désigne  sous  le  nom  de  can  tons , 
anéantit  les  sous-divisions  trop  multipliées,  cette 
foule  de  municipalités  mal  n'gies,  mal  compo- 
sées, et  dans  l(.*s(iuelles  de  trop  petits  intérêts  oc- 
cupent de  petits  esprits;  et,  faut-il  le  dire  encore? 
ces  municipalités  sont  toutes  trop  faibles  pour 
résister  à  l'oppression  tyrannique  des  villes,  des 
administrateurs  :  armez-les  de  leur  union,  elles 
en  seront  plus  fortes.  Vous  diminuez  les  sous- 
divisions,  et  vous  facilitez  les  relations  avec  le 
pouvoir  exécutif,  vous  facilitez  tous  les  rap- 
ports; et  au  lieu  de  quarante-quatre  mille  mu- 
nicipalités, vous  n'en  n'avez  plus  que  six  mille 
huit  cent  quarante,  qui  correspondent  avec  sept 
cent  vingt  communes ,  celles-ci  avec  quatre- 
vinjjîts  administrations ,  et  ces  dernières  avec  le 
pouvoir  executif. 

J'apercevais  d'ailleurs  dans  l'ensemble  de  ce 
plan  le  germe  d'une  uniformité  extrêmement 
imposante. 

L'empire  pourrait  être  partagé  entre  quatre- 
vin«;t  tribunaux  de  justice  auxquels  je  ne  vou- 
drais donner  ni  le  nom  de  parlements,  ni  celui 
de  cours,  pour  ne  pas  laisser  des  souvenirs 
qui  donneraient  des  regrets  et  exciteraient  des 
désirs  ; 

Quatre-vingts  évêchés  pour  l'administration  ec- 
clésiastique ; 


Peut-être  un  jour,  au  moins  faut-il  Fespérer, 
quatre-vi  jgts  écoles  nationales  ; 

Dans  les  sept  cent  vingt  communes,  autant  de 
chefs-lieux  de  recette  de  subsides,  autant  de  pre- 
miers tribunaux  de  justice;  et  tout  ce  quiaUire 
les  gens  de  la  campagne  à  la  ville  se  trouvant 
réuni,  ils  ne  seront  plus  forcés  d'aller  chercher, 
là  un  bailliage,  ici  un  subdélégué  d'intendant, 
ailleurs  un  grenier  à  sel,  plus  loin  un  oftîdel  ob 
grand  vicaire;  ils  ne  perdront  plus  eu  course* 
inutiles  des  jours  extrêmement  précieux.  Latente 
souffre  trop  de  leurs  déplacements,  on  nedoit'pai 
s'étonner  que  souvent  elle  soit  infertile;  aimi, 
Messieurs,  tout  concourt  à  vous  faire  adopter  le 
projet  de  votre  comité;  j'ose  vous  supplier  de  ne 
pas  différer  de  l'admettre  ;  les  esprits  sont  dispo- 
sés, ils  sont  préparés  à  tqutes  les  révolutioD8,e( 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'Assemblée  qui, 
dans  deux  jours,  a  détruit  les  deux  corporatioo* 
les  plus  redoutables  à  la  liberté  publique,  ne  doit 
craindre  aujourd'hui  aucun  obstacle. 

Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  de  Mtrabeu: 
ce  ne  sont  pas  des  arrêtés  qu'il  vous  faut  pren- 
dre, c'est  le  plan  entier  qu'il  faut  créer.  Il  ne 
faut  pas  laisser  aux  provinces  le  soin  de  fairede 
sous- divisions,  il  faut  tout  faire  ici;  et,  si  vous 
le  voulez,  moins  de  quinze  jours  sont  nécessaire} 
à  cette  opération  que  les  circonstances  rendent 
infiniment  pressantes,  l'organisation  du  pouroir 
judiciaire  suivra  de  près;  et  les  ennemisdnteA 
public,  les  ennemis  de  la  patrie  trompéjdias 
leurs  espérances  ,  verront,  avec  désespoir  ose 
l'ordre  s'établit  de  toutes  parts,  et  que  jamais^ 
grande  ni  plus  belle  révolution  n  a  coûté  s  [M 
d'efforts. 

Je  me  résume  donc,  Messieurs ,  et  j*adopte  le 
plan  du  comité  dans  toutes  ses  partie3,jeii^ 
mande  seulement  qu'on  y  apporte  un  changeffifit 
relatif  à  la  forme  des  élections,  etquetooslei 
caiitons  du  royaume  y  concourent  immédiat 
ment. 

M.  le  marquis  de  %^aadreall.  Je  suis  char- 
gé par  la  province  du  Languedoc  de  demanier 
que,  dans  le  cas  où  elle  serait  divisée  ea  l'i^ 
sieurs  parties,  elle  fût  autorisée  à  réunir  ce 
divisions  en  une  seule  assemblée,  suivant  ra> 
cien  régime. 

M.    le   marqulis   de     ChàleamicuMUa- 

don  (1).  Je  déclare  que,  si  le  plan  du  comiiéi 
constitution  est  adopté,  mes  commettants  ?>: 
rapporteront  à  celte  division.  11  v  a  loniïteŒ,': 
que  le  Languedoc  gémit  sous  Taristocraiie  ii 
plus  affreuse. 

M.  BoIssy-d'Anglas  fait  une  déclaratii^: 
semblable. 

M.  Dclandloe.  Le  plan  du  comité  prôsffl* 
plutôt  une  théorie  satisfaisante  qu'une  pruti'^ï: 

aisée Les  diflérences  de  population  daoâ'j:? 

étendue  éfiale  rendront    nécessairement  desûi- 

visions  inégales  en  importance Le  gtoit 

des  peuples,  les  jirandes  vilk-s  formant  «Je 
tous  f)articuliers ,  les  diversités  d'intérêts  ^i: 
habitations  commer^jants  et  des  villages  ap 
coies,  etc.,  rendront  ces  divisions  difficiles  c: 
dangereuses. 

Combien,  par  exemple,  la  province  que  je  re- 


il)  Voy.  annexée  à  la  séance   de  ce  jour  l'opuû^ 
non  prononcée  de  M.  de  Chàteauneaf-Randon. 
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présente  n'aura-l-elie  pas  à  se  plaindre,  si  elle 
est  réunie  à  la  ville  de  Lyon?  Le  Forez  est  divisé 
sar  la  tarte  en  deux  parties,  l'une  réunie  au 
Beaujolais,  l'autre  au  Lyonnais;  bornée  de  toutes 
paris  par  des  montafînespretîqueinaccessibles.cou- 
centrée  eu  elle- même  ,  aya^t  des  intérêts  par- 
ticuliers par  des  localités  et  des  circonstances 
qui  n^existcnt  que  dans  elle,  il  est  important 
pour  sa  prospérité,  pour  son  avantage  politique, 

Qu'elle  se  régisse  eîle-méme  :  elle  avait  autrefois 
eraandé  une  administration  particulière,  elle  la 
demande  encore..... 

M<  llurnave.  Le  comité  decortsUtution  a  pré- 
senté un  plan  digne  de  la  plus  gnifide  con- 
fiance; mais  peut-être  a-t*il  trop  cherché  h 
corriger  par  le  génie  ce  que  les  usages  et  Thalii- 
tudc  ont  consacré. 

La  nécessité  de  l'unité  monarcliiquea  délermitrà 
avec  raiîîon  à  diviser  le  royaume  en  quatre-vingts 
départements.  Adoptez  cette  division,  je  pense 
qu'elle  pourrait  s'étendre  ou  se  restreindre  un 
peu,  qu'il  est  indispensable  d'entendre  les  obser- 
vations des  provinces,  et  de  ne  pas  tenir  abso 
lumt^nt  au  nombre  des  départements ,  parce 
qu'il  doit  être  subordonné  aux  circonstances  lo- 
cales. 

Les  divisions  en  sept  cent  vingt  communes 
Bont  trop  grandes  pour  des  raunicipatités,  et 
trop  pi'tites  pour  des  districts  d'administra- 
tion. 

Il  se  présente  encore  deux  défauts.  Première- 
ment» trois  degrés  d'élection  :  il  faut  que  les 
élections  soient  plus  immédiates,  et  que  les  élec- 
teurs choisis  parle  peuple  nomment  directement 
les  représentants  à  PAssifOiblée  nationale.  Se- 
con dénient ,  un  grand  nombre  de  députés  est 
nommé  par  un  trop  petit  nombre  d'électeurs.  En 
effet,  le  comité  fait  choisir  neuf  représentants 
par  quatre-vingt-un  électeurs,  et  il  en  résulte 
que  si  neuf  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de  cinq  ou 
su  voix»  et  qu*ils  s'entendissent  entre  eux,  ils 
V     seraient  tous  choisis. 

^L  Je  propose  les  articles  suivants  sur  le  travail 
^rilLi  comité  de  constitution  : 
B^  |o  if,  royaume  sera  divisé  en  quatre-vingts  par- 
|l  ties  environ,  d'après  les  représentations  des  dé- 
■toutes  des  provinces ,  pour  établir  dans  chacun 
^He  ces  département?  une  administration  pro- 
^vinciale; 

^  2"  Chacun  de  ces  déparlements  sein  divisé  en 
j  trois  districts,  ou  quatre  au  plus;  et  dans  chacun 
p  de  ces  districts,  il  sera  établi  une  assemblée 
administrative  ,  subordonnée  à  Tadminislration 
<  provinciale  ; 
^_  >  Il  sera  déterminé  par  TAssemblée  nationale 
^Hne  étendue  de  terrain  et  une  masse  de  pop u la- 
^Kon  requises  pour  former  une  municipalité  ;  et 
^Hprés  avoir  fixé  les  autres  principes  de  leur  or- 
^^paisatioui  leur  établissement  sera  renvoyé  aux 
^Hdministrations  provinciales  ; 
^■^4*»  Les  députés  il  rAssemblée  nationale  seront 
F^lus  dans  les  chefs^lieux  des  districts  par  ties 
^  électeurs  nommés  imiiiédiatemenl  par  le  peuple, 
;  dans  chaque  municipalité ,  de  maiiière  qu'au- 
cune assemblée  d'électeurs  ne  puisse  être  com* 
Eée  de  moins  de  300  votants,  et  nommer  plus 
e  quatre  députés  à  l'Assemblée  nationide  ; 

M.  Oéineunîcp.  Je  me  propose  de  prouver  la 

prééminence  du  plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont 

té  présentée,  et  d'examiner  quelques  objections. 

le  comité  a  voulu  éviter  deux  dangers,  rremière* 

aent  celui  qui  résulterait  de  Teaprit  et  des  inté- 

l"  Série,  T.  IX. 


réls  particuliers  des  provinces  »  qui  voudraient, 
aux  dépens  des  vues  générales,  conserver  leurs 
convenances.  Secondement,  celui  de  la  multipli- 
cité des  municipalités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à 
celles  de  population  et  d'impositions;  mais  le 
nonabre  des  départements  varierait,  parce  que  ces 
deux  bases  sont  variables.  La  base  territoriale  est 
plus  lixc,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans 
convulsions. 

On  demande  pourquoi  deux  cent  soixante  dix 
ressorts,  municipalités  ou  comnaunes,  qui  ne  don- 
nent pas  de  inuoicipalîtés  à  toutes  les  villes  et 
villages;  mais  les  uns  et  les  autres  auront  des 
agences  ou  bureaux  de  inunicipaitté;  mais  tout 
ce  qui  est  purement  d*administration  sera  renvoyé 
aux  assemblées  adminislratives,  et  les  municipa- 
lités, considérées  commode  grandes  familles,  se- 
ront uniquement  occupées  de  leur  administration. 

Un  an-proché  que  les  divisions  étaient  purement 
géométriques.  En  jetant  les  yodx  sur  la  a^rle  où 
elles  sont  consacrées,  on  verra  que  le  comité  a  eu 
égard  aux  localités,  aux  frontières  des  |)rovin- 
ces,  etc.  Dans  mon  opinion  particulière,  je  crois 
que  le  noDabre  des  départements  peut  être  aug- 
menté. 

On  paraît  blâmer  les  trois  degrés  d'élection  ; 
mais  c  est  afin  que  les  élections  soient  épurées  que 
le  comité  a  proposé  d'établir  des  assemblées  inter- 
médiaires, 

La  division  en  cent  vingt  départements  présen- 
tera plus  d'inconvénients  que  celle  en  quatre- 
vingts,  11  ne  sera  pas  facile  de  diviser  le  royaume 
en  cent  vingtièmes  de  population  et  de  con  tri  hu- 
tion;  cette  opération  exij^era  un  temps  considé- 
rable, et  donnera  peut-être  lieu  à  des  discussions 
entre  les  provinces.  J'ai  de  plus  indiqué  le  danger 
de  l'extrême  variabilité  de  ses  bases* 

On  a  proposé  d'augmenter  le  nombre  des  élec- 
teurs, et  de  supprimer  l'intermédiaire  des  élec- 
tions. Je  crois  ces  observations  justes»  et  j'adopte 
le  plan  du  comité  avec  ces  deux  modifications. 

6J.  Onulller  de  Itlanzal.  Je  regarde  le  plan 
du  comité  comme  impraticable,  dangereux  etinu- 
tile.  Impraticable,  à  raison  des  localités;  dange- 
reux, à  cause  de  l'inégalité  qu'il  introduirait  dans 
les  divisions;  inutile,  parce  que  la  base  seule  de 
population  éviterait  ces  inconvénients.  L'étendue 
du  ressort  des  assemblées  provinciales  étant  dé- 
terminée d'après  cette  base»  il  serait  formé  des 
districts  décent  mille  ùmes  qui  fourniraient  à  peine 
chacun  cent  vingt  citoyens  actifs.  Les  élections  se 
feraient  alors  avec  facilité;  chaque  district  élirait 
pour  l'assemblée  provinciale  et  pour  l'Assemblée 
nationale;  et  tout  le  monde  concourant  à  cette 
nomination»  les  délégants  ne  se  plaindraient  pas 
des  délégués- 

M.  deBiauxat  insiste  fortement  sur  la  conserva- 
lion  des  municipalités  inférieures;  il  demandequ*il 
en  soit  créé  dans  tous  les  lieux  où  Ton  a  établi 
une  collecte, 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain . 

M.  le  Pré^iident.  Je  vais  donner  lecture  à 
rAssembîée  d'une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
que  je  viens  de  recevoir,  et  dont  la  teneur  suit  : 

*i  Le  l\m  a  sanctionné  le  décret  qui  proroge  ou 
rétablit  les  chambres  de  vacations  dans  les  divers 
parlements  du  royaume,  avec  ampliation  de  pou- 
voirs et  pour  que  les  ordres  parviennent  plus  t6t 
à  leur  destination,  le  Roi  a  recommandé  d'envoyer 
des  courriers  principalement  aux  parlements  les 
plus  distants  de  la  capitale. 
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c  Le  Roi  a  accepté  le  décret  gui  concerne  les 
biens  ecclésiastiques  ei  la  dotation  des  cures,  et 
a  ordonné  de  le  faire  publier  dans  tout  son 
royaume;  il  sera  envoyé  aux  tribunaux  et  aux 
municipalités. 

«  Signé  :  L*Archevêque  de  fioRDEAUx 
{Champion  de  Cioé),  » 

M.  Grelel  de  Beanregard,  membre  du  comité 
de  vérification  des  pouvoirs^  a  fait  le  rapport  des 
difàculiés  élevées  sur  la  députatlon  dfe  la  no* 
blesse  de  Plie  de  Corse.  Le  comité  a  proposé  de 
décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réformer  l'é- 
lection du  député  noble  de  Ttle  de  Corse,  mais  de 
permettre  au  sieur  Guibega  d'assister  à  ses  séances 
dans  la  tribune  des  suppléants,  sans  qu'il  puisse 
néanmoins  être  considéré  comme  suppléant. 

On  a  demandé  la  division. 

H.  le  Président  a  pris  les  voix,  la  division  a 
été  accordée  ;  les  deux  parties  de  la  proposition  du 
comité  ont  été  mises  succesâvement  aux  voix,  et 
elles  ont  été  adoptées  par  l'Assemblée. 

M.  le  baron  de  Urimpfen.  Il  existe  en  Nor- 
mandie uo  usage  établi  sans  doute  par  des  magis- 
trats mauvais  payeurs;  mes  commettants,  très- 
intéressés  à  ce  qu  il  soit  réformé,  me  chargent  de 
demander  que  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
désormais  les  intérêts  des  sommes  dues  seront 
payés  après  Ja  condamnation  du  débiteur,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  ***,  député  du  Havre,  présente  premièrement 
4,940  livres  de  la  part  des  ofnciers  et  capitaines 
de  navire  de  ce  port;  secondement  34,000  livres 
en  argenterie  et  nijoux  de  la  part  des  habitants, 
et  l'engagement  de  payer  comptant,  au  1^  avril 
prochain,  la  contribution  patriotique.  Il  rend 
comi)te  ensuite  d'une  circonstance  qui  donne  des 
inquiétudes  à  cette  ville. 

Une  milice  nationale  y  était  établie;  une  com- 
pagnie de  volontaires,  indépendante  cle  ce  corps, 
paraît  vouloir  s'y  former  une  seconde  fois,  après 
s'être  d(^jà  détruite  elle-même.  On  craint  qu'il 
n'existe  entre  ces  deux  corps  une  mésintelligence 
qui  pourrait  produire  des  effets  très-fàcbeux,  et  la 
ville  du  Havre  demande  que  l'Assemblée  nationale 
empêche  cet  établissement. 

M.  ***  fait  la  même  observation  pour  la  ville  de 
Heaux. 

Plusieurs  membres  proposent  d'étendre  à  tout 
le  royaume  le  décret  qui  doit  être  rendu  à  ce  sujet. 

M.  Target.  Dans  l'état  actuel  de  la  France,  et 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  circonstan- 
ces de  l'élection  des  volontaires  des  différentes 
villes,  nous  devons  nous  borner  à  prononcer  pour 
le  Havre. 
Cet  avis  est  adopté,  et  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'établissement  d'aucun  corps  de 
volontaires  au  Havre,  autre  que  la  prde  natio- 
nale bourgeoise  qui  y  existe,  jusquà  ce  qu'elle 
ait  organisé  toutes  les  municipalités  et  milices  na- 
tionales du  royaume.  • 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  de 
H.  le  garde  des  sceaux,  accompagnant  l'envoi  de 
la  noie  dont  voici  l'objet  : 

Ce  ministre  est  consulté  par  un  grand  nombre 
e  magistrats  sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  ' 


à  l'exportation  et  à  la  circulation  des  graim 
liberté,  entièrement  rendue  aux  vendeurs,  p 
autoriser  la  vente  des  grains  dans  les  gren 
cependant  il  était  ordonné,  par  des  règlement 
ne  sont  pas  révoqués,  ({ue  quiconque  aurait 
bl(''8  en  magasin,  serait  tenu  de  les  porte 
marché.  D'après  cette  espèce  d'opposition  i 
les  décrets  et  les  règlements,  les  magistrats  n 
vent  quel  parti  ils  doivent  prendre. 

M.  le  garde  des  sceaux  n*a  pas  Toulti  leur  ré 
dre  sans  s'informer  des  intentions  de  l'Assem 
Il  pense  toutefois  que  les  circonstances  qu 
décidé  h  faire  ces  règlements,  étant  les  mé 
peuvent  déterminer  à  les  conserver. 

M.  Frëtean.  Le  comité  des  recherches 
chargé  de  beaucoup  de  pièces  relatives  aux  su 
tances;  il  en  rendra  incessamment  on  compt 
peut  éclairer  l'Assemblée  sur  l'objet  dn  mén 
du  ministre.  Je  propose  de  renvoyer  cette  no 
comité  des  recherches,  et  d'ajourner  à  jeudi 

M.  Le  Chapelier  est  chargé  par  sa  pro^ 
de  demander  que  les  débiteurs  des  reatef 
grains  soient  autorisés,  pour  cette  année  se 
ment,  à  payer  ces  rentes  en  argent. 

M.  '*'  propose  de  supprimer  avec  iodem 
tous  les  droits  perçus  sur  le^  grains  dans 
marchés. 

L'Assemblée  ajourne  toutes  ces  motions  à  t 
dredi,  et  les  renvoie  au  comité  des  rechercto. 

M.  de  BoDBal,  évéque  de  Clermonl,  d^ 
un  livre  intitulé  :  Catéchisme  du  genre  Ami 
~ui  a  été  adressé  à  tous  les  déf^utés,  comme  rea 


l 


ligions?  J'entends  ce  qui  a  été  établi  par  les» 
forts  et  les  plus  rusés  pour  commander  par  ûio 
au  nom  d'une  idole  qu'ils  se  sont  créée. —Qfl't 
ce  que  le  lien  conjugal?  C'est  la  propriété ( 
l'homme  a  de  la  femme.  »  L'auieur  trouve  a 
propriété  aussi  injuste  que  celle  d  'S  terres,  eî 
voit  d'autre  moyen  de  détruire  celte  injustiw-; 
le  partage  des  terres  et  la  commu nauté  des  feoia 

Dans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  voId: 
et  qui  est  intitulé  :  Extrait  des  minutes  du  Vaii^ 
Tauteur  altaque  les  trois  personnes  de  la  Iris: 
H  les  introduit  sur  la  scène  comme  des  èireii 
sensés,  et  les  charge  de  ridicules. 

M.  révéque  de  Clermont  demande  que  ce  In 
soit  remis  au  comité  des  recherches,  qui  s'occ 
pera  d'en  connaître  l'aaleur  et  rimprimeor. 
qu'il  soit  ordonné  au  procureur  du  roi  du  (i^ 
de  faire  sur  cet  objet  ce  que  son  devoir  loi  {r 
crit. 


M.  Le  Chapelier.  Ce  livre  ne  nous  esî  r« 
assez  connu  pour  statuer  en  ce  moment  sur  la- 
noncialion.  Je  propose  de  le  renvoyer  aa  coi- 
(les  rapports,  en  se  conformant  ainsi  à  ce  f 
été  fait  au  sujet  de  M.  l'évoque  de  Tréguier.p 
sous  un  autre  sens,  était  plus  dangereux  enci- 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion. 

M.  ***  rend  compte,  au  nom  du  comité  éti^ 
ports,  d'une  demande  de  M.  de  Renaud,  gï^ 
homme  lyonnais. 

Le  comité  permanent  de  Valencienoes  et  *- 
du  Pont-de-Reauvoisin  ont  arrêté.  Tun  uner*  ■ 
quantilé  d'argenterie  qui  passait  àBruxdlffpf 
M.  le  comie  de  Duras;  l'autre,  400  marcs  qui  é»»'^ 
envoyés  à  M.  de  Renaud  en  Sdvoie.Cegentilhoï^f 
demande  que  cette  saisi^arrèt  soit  levée. 
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M.  0111141111  àe  Metnours.  Une  nation  n'a  pas 
le  droit  (iVmpùclM*rufi  pruiHitHairt*  do  transporter 
son  argea tt'rie  qui  est  un  mobilier  qui  suit  ia  per* 
flonne* 

M.  Islexen.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il 
faut  ili:^lin^'uer  les  ouvrages  envoyétî  par  les  ar- 
tiste» et  ct'ux  emportée  par  les  piiritculi<T8.  Lr* 
comité  deiî  rechercheîï  a  reçu  des  dènoocialions  de 
plusieurs  envois  dor  et  d'urgeot  chp/.  Tétriin^'er, 
e*  des  particuliers  nMugiés  ne  peu  veut  pas  ainsi 
miire  à  leur  pairie. 

M.  Giiriil  aîné,  se  foodo  sur  la  déclaration 
des  ciruits  pour  autoriser  le  transport  à  Tètranger 
de  Targentene  qui  a  été  arrêtée* 

M.  Ëmmcry,  9Q  Toadanl  sur  les  circonstances 
j>arliculiLTet*,  différentes  ûe^  intérêta  eotntuer- 
ciaujc  et  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
demande  le  rcuvoi  de  celte  affaire  uu  comité  de» 
recherches. 

Celle  motion  est  adoptée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir  indi- 
qué celle  de  demain  pour  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 


ANNEXE 

Ta  iéafice   de   V Assemblée   naiioîMte  du  i  no- 
vembre   1789. 

lÉOTlOIi  DE  M*  le  iiiar«|iil«t  île  CJhàlcattiif^uf 
Itoiidoii,  député  du  Gevaudan^  SUH  la  DJVislOiS 
ou  ilUVAlJMË  (1)* 

Messieurs,  votre  opinion,  sans  doute  déjà  fixée 
iur  la  grande  et  importante  question  de  diviser 
ie  royaume  et  les  provinces  en  plus  ou  rauios 
de  drparletri*  nt>,  me  digjjenï^era  de  ï)a>ser  trop 
d*i listants  à  discuter  les  différents  moyens  que 
les  lioiiorables  préopmants  ont  su  fli  sain  ment 
développés,  pour  vous  dé^nontrer  la  nm*ssité  de 
!e  diviser  sur  ûv?,  bases  de  localité,  de  populiition 
et  des  prO|Jorlions  plus  justes  et  plus  relatives 
aux  ebangetneiiis  heureux  que  vi(  nmmt  d^opôrer 
votre  énergie  et  votre  courageux  patriotisme: 
mais  je  crois  que  pour  y  parvenir,  il  est  des 
préalables  nécessaires  sans  lesquels  votre  déler- 

inîitioo  à  opérer  et  jeter  les  fondements  de 
;etle  juste  répartition  de  Fempire  français»  de- 
iendrait  infructueuse,  s'ils  n'étaient  pas  remplis. 

Ciuq  plans  vous  sont  donc  prjposétf  pour  cette 
juste  et  nécessaire  répartilion;  savoir  : 

1^  Gilui  de  votre  comité,  en  80  ou  81  départe- 
ments,  comiJoséa  chacun  de  720  communes,  el 
'e  M80  cantons. 

2"»  Celui  de  M.  Aubry  du  Bocliet,  en  200  et 
tant  de  départe'menlB. 

3**  Un   autre  encore  de  lui,  en  HO  départe- 

ents. 

4*  Lielul  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  en 
J20  délia rtements. 

5"  Celui  de  M.  Pisou  du  Galaod,  en  30  dépar- 
lemenU, 

Un  des  plus  ingénieux  sans  doute,  est  celui 
e  voire  coujité  de  constitution,  qui  a  djerché  à 
nétahlir  les  principales  bases  sur  iVgalité  de 
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*  (!)  Ceuo  mf.tion  n'a  pas  è\é  înaérée  »u  ^oniUiir; 
»n«  n'a  pa*;  l'té  proQuocoe  k  U  tribunoi  maii  elle  a  été 
imprimée  el  distribuée. 


l'intluence  qui  est  essenlielle  à  chaque  individu: 
mais  je  suis  fftclié  qu'il  se  soit  entièrement  en» 
fermé  dans  la  seule  et  irrévocable  opinion,  soit 
des  8n  départetnenls,  soit  en  établissant  un  in- 
termédiaire entre  les  assemblées  primaires  de 
(  an  Ions  et  celles  des  déparlements;  parce  que 
je  trouve  : 

1**  Que  par  cet  intermédiaire,  les  véritables 
repréiîenlés  seront  trop  loin  de  leurs  représen- 
tants et  que  le  peuple  n*aura  point  un  intérêt 
assez  direct  h  l'administration  publique; 

2*^  Uue  par  le  nombre  de  cps  80  divisions,  le 
département  fera  eticore  une  trop  tn'ande  masse 
|iour  pouvoir  obtenir  l'avatiia^je  désiré,  et  favo- 
riser quantité  de  villes  ou  de  pays  déjà  adrainis- 
traiifs  par  tmx-mémes,  comme  le  Gévaudan.  le 
Vivarais  et  le  Velay,  pays  ifnmenses  par  le  séjour 
de  leurs  monlagnes»  et  qui  tant  par  cetl3  pre- 
mière raison,  que  pur  leurs  localités  particulières, 
ont  lieu  de  préti'ndre  à  faire  chacun  un  départe- 
ment, tandis  que,  par  le  nombre  de  80  proposé 
par  le  comité,  ces  trois  pays  que  leurs  monta- 
gnes rendent  immenses,  surtout  le  Gévatidan» 
{\m  comprefid  la  plus  grande  partie  des  Céven- 
nes»  n'en  font  que  deox,  et  que  ce  dernier  encore 
y  p;inili  entièrement  morcelé. 

Gnlui  de  M.  PIson  du  Tialand,  en  30  départe- 
ments seulement,  a  le  même  inconvénient  de 
laii^ser  les  masseâ  trop  grandes* 

Celui  de  M.  Aubry  du  Bochet,  en  200  et  tant 
(quoique  bien  plus  subdivisé);  ne  me  parait 
cependant  pas  toucher  encore  au  terme  moyen 
nécejssuire,  tant  sous  les  rapports  politiques  et 
éco no  niques,  qu'ecclésiasîiqueg  et  judiciaires, 
parce  que  les  principes  de  T Assemblée  élant  de 
ditïiinuer  le  nombre  d'évéchés  maintenant  exis- 
tants, et  devant  nécessairement  en  établir  un 
dans  chaque  département»  cette  diminution  ne 
serait  pns  exécutée  au  point  où  il  me  paraît 
qu'elle  doit  l'être:  d'un  autre  côlé,  comme  je 
fjeiise  aussi  ((u'il  faut  une  cour  de  justice  supé- 
tieure  dans  chaque  département,  elles  seraient 
aussi  trop  muhip liées  par  ce  nombre  de  200  et 
tant*  Ainsi  ce  plan  ne  parait  pas  devoir  s'adapter 
aux  principes  de  l'Assemblée;  mais  son  dernier 
plaUi  réduit  à  110  départements*  aurait  plus 
d'avantage,  en  ce  qu'il  se  rapproche  davantage 
de  ct'lui  de  M.  Mirabenu,  qui  est  celui  que»  par 
la  nature  de  mes  firincines,  j'adopterai  de  préfé- 
rence, put  ce  que  les  l:JO  départi-ments  me  pa- 
raissent beaucoup  plus  analogues  aux  priiicipea 
généraux,  et  aux  avantages  que  beaucoop  de 
villes  et  de  pays  ont  lieu  d'attendre  par  leur 
position  locab%*  que  d'ailleurs  l'intérêt  du  peuple 
est  plus  direct  sans  intermédiaire  entre  lea 
assemblées  primaires  et  les  assemblées  de  dépar- 
lements; que,  de  plus,  dans  chacun  desdita 
départements,  il  pourra  s'établir  sans  inconvé- 
nient un  seul  diocèse  et  une  cour  supérieure. 

Cependant,  je  m*,  vois  pas  encore  l'Assemblée 
assez  pénétrée  de  la  force  de  tous  les  différents 
raisonnements  nue  ces  hororables  auteurs  de 
projets  ont  éfanlts,  pour  espérer  de  lui  voir 
prendre  une  détermination  assez  prompte,  et 
cependant  uécessaire  pour  arriver  au  travail  des 
assemblées  provinciales  et  des  municipalités  qui 
sont  attendues  avec  une  si  vive  impatience  dans 
tout  le  rnvaurae,  parce  au*elle  Irouvt^ra  toujours 
un  obstacle  insurmontable  h  civile  division,  tant 

Qu'elle  ne  se  seni  pas  expliquée  sur  les  dettes 
es   provinces,   dont   votre  cotnité  vous  a   hit 
pressentir  la  possibdité  de  les  décréter  commanea 
entre  tout  le  royaume. 
Au  seul  mot  de  division  du  royatime,  et  dea 
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provinces,  uae  infinité  de  personnes,  conduites 
par  cette  difficulté  insurmontable  de  leurs  dettes 
et  de  leur  difficulté  ù  se  répartir,  oubliant  les 
principes  déjà  établis  dans  cette  Assemblée,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  pas  se  soumettre  aveu- 
glément aux  raisonnements  irréplicables  de  votre 
comité,  pour  la  nécessité  de  cette  division,  se 
sont  récriées,  et  Tonr.  trouvée  singulièrement 
chimérique  et  impraticable,  sous  Taspect  des 
rapports  économiques,  pécuniaires  et  commer- 
çants qui  lient  la  masse  d'une  province  entre 
elle  et  assujettit  toutes  ses  parties,  soit  à  des 
avantages  communs,  soit  à  des  dettes  solidaires. 
En  effet.  Messieurs,  sous  un  te)  aspect,  cette 
division  qui,  dans  tous  ses  rapports,  est  indispen- 
sable, devient  aussi  impossible  si  vous  ne 
décrétez  pas  d'abord  que  toutes  les  dettes  de 
chaque  province,  faites  tant  pour  le  compte  du 
Roi  que  pour  la  confection  des  grandes  routes  et 
Tutilité  générale  de  toutes,  feront  masse  commu- 
ne avec  les  dettes  et  les  charges  de  l'Etat,  pour 
être  réparties  également  dans  le  royaume. 

En  vain,  Messieurs,  vous  récrierez-vous  contre 
cette  motion  expresse  que  je  fais,  et  croirez-vous 
injuste  de  voir  participer  quelques-unes  de  nos 
provinces  à  des  dettes  qu'elles  n'auraient  pas 
ordonnées;  mais  plus  ou  moins  cependant 
toutes  les  vôtres  en  ont  fait  à  proportion  de 
leur  crédit,  soit  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, soit  pour  leurs  grandes  routes,  utiles  à  la 
circulation  et  au  commerce  du  royaume,  ou  ne 
sont  pas  venues  directement  au  secours  de  TËtat 
dans  les  circonstances  épineuses  de  Tancienne 
administration.  Ainsi,  ayant  déjà  décrété  et  mis 
les  dettes  de  FEtat  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  ;  ayant  établi  la  fraternité  entre  toutes  les 
provinces,  par  Textinction  de  leurs  privilèges  ; 
voulant  détruire  la  grande  masse  de  leurs  mons- 
trueux corps,  qui  est  réellement  nuisible  à  cha- 
cune d'elle,  mais  dont  elles  seraient  cependant 
obligées  de  supporter  encore  les  funestes  incon- 
vénients, si  ma  motion  n'était  pas  agréée  ,  ou 
autrement  la  division  ne  produirait  pas  l'effet 
désiré  ;  ne  conviendrez-vous  pas  qu'if  est  donc 
nécessaire  de  commencer  par  confondre  dans  la 

fraude  masse  du  royaume  les  intérêts  pécuniaires 
e  chaque  province  en  particulier?  Autrement 
vous  auriez  toujours  le  vice  des  grands  corps 
administratifs,  que  l'intérêt  pécuniaire,  indivi- 
sible, obligera  de  laisser  subsister. 

Sans  ce  préalable.  Messieurs,  qui  n'a  pas  d'in- 
convcnient,  depuis  que  vous  avez  décrété  : 

\^  Que  les  créanciers  de  l'Etat  seraient  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation  ; 

2°  Que  les  biens  du  clergé,  sans  distinguer 
leur  localité,  seraient  a  la  disposition  de  la  nation 
entière  ; 

3°  Que  Taliénation  des  domaines,  ainsi  sans 
doute  que  vous  le  jugerez  à  propos,  sera  décrétée  ; 
j^ardons  nous  do  nous  abuser  :  nous  ne  parvien- 
drons pas  à  détruire  ces  grands  corps  de  provin- 
ces, si  nuisibles  au  bonheur  de  la  France;  et  leurs 
représentants,  obligés  d'être  nécessairement  con- 
traires à  leur  division,  par  la  difficulté  de  prévoir 
régale  répartition  entre  elles,  de  la  masse  de 
leurs  dettes  et  de  leurs  avantages,  à  propor- 
tion de  l'utilité  qu'ellles  en  auront  retirées,  n'au- 
ront plus  de  raison  de  pouvoir  s'opposer  uti- 
lement à  la  division  des  grandes  administra- 
tions; car,  à  proprement  parler,  on  ne  peut  pas 
appeler  ces  divisions,  celles  du  royaume  ni  des 
provinces,  puisque  les  provinces  n'en  auront  pas 
moins  leur  même  dénomination  et  leurs  mêmes 
^^mites;  leurs  mœurs,  leurs  habitudes  n'en  seront 


pas  moins  conservées,  par  conséquent  celte  opé- 
ration ne  peut  être  envisagée  que  comme  de 
grandes  administrations  reconnues  vicieuses  et 
trop  étendues,  divisées  en  plusieurs  parties,  de 
manière  qu'elles,  seront  plus  faciles  a  régir,  et 
surtout  du  laboureur  et  de  l'habitant  des  campa- 
gnes, trop  longtemps  éloignés  d'elles. 

Si  donc  les  dettes  des  provinces  devenaient 
communes,  et  que  les  plans  des  grandes  rootes 
du  royaume,  utiles  pour  la  circulation  génénfe 
et  pour  le  commerce,  fussent  décrétés    derâ 
être  déterminés  dans  l'Assemblée  nationale  per- 
manente, pour  être  compris   dans  la  masse  dei 
charges  qu'elle  imposerait  à  chaque  législatoie; 
en  vain  alors  les  bailliages  et  sénéchaussées  de 
la  province  du  Languedoc,  par  exemple»  ne  su- 
raient nullement  se  refuser  à  une  division  qod- 
conque,  surtout  les  sénéchaussées  et  bailliages 
des  pays  du  Vivarais,  du  Velay  et  du  Gévaadao, 
faisant  partie  considérable  de  c^tte  province:» 
dernier  surtout  que  j'ai  l'honneur  de  représenter, 
parce  que,  éloigné  du  centre  de  cette  profioix, 
d'un  climat  bien  différent,  d*une  sténtité  faia 
plus  grande,  au  lieu  d'être  imposé  au  dix-huiHim 
comme  dans  l'administration  de  cette  proviooe, 
dont  cependant  il  ne  faisait   qu'une  tmuim 
partie,  ne  sera  vraisemblablement  jamais  imposé 
au  delà  de  sa  proportion  d'étendue  et  de  moTens. 
quand  il  le  sera  par  l'Assemblée  nationale;  pute 
que  depuis  le  xV'  siècle  que  le  gouveroeoeat 
crut  devoir  réunir  l'administration  paiticoiiéfe 
de  ce  pays  à  celle  de  la  province  du  lAJigwioCy 
il  a  toujours  contribué,  dans  cette  fausie  te, 
aux  ^ndes  routes  de  la  proviuce,  sans  avoirii 
obtenir;  dans  son  centre,  de  passage  ni  d'oai» 
ture  de  ses  montagnes,  si  ce  n'est  à  ses  frais  pv- 
ticuliers;  routes  qui  cependant  eussent  été  pk 
courtes^  plus  économiques,  plus  utiles  poork 
circulation,  pour  le  commerce  et  pour  les  toti* 
geurs,  que  toutes  celles  qui  ont  été  faites  parle 
intérêts  particuliers  ou  spéculatifs  d'agents  ad- 
ministratifs. 

Ainsi,  ce  malheureux  pays,  naturellement  cir- 
conscrit par  les  bornes  majestueuses  que  la»- 
ture  lui  a  données  dans  l'élévation  de  ses  n30> 
tagnes,  trop  longtemps  sacrifié  aux  autres  r^yî 
et  diocôées  de  la  province  du  Languedoc,  fitÀ 
sous  déplus  doux  climats,  à  qui  cependant r^:r 
montagnes  sont  de  la  plus  grande  utilité,  ît 
pour  leur  fournir  des  grains,  des  huiles  de  noii 
(les  châtaignes,  des  bestiaux  gras  pour  la  Ik-s- 
chérie,  des  mules,  des  chevaux  et  des  étoffe?  i 
serge,  que  pour  la  nourriture  de  leurs  proies 
bestiaux  mêmes,  que  les  chaleurs  exce«siT«si: 
leur  climat  ne  sauraient  y  laisser  subsister  pé- 
dant l'été  ;  ainsi,  dis-je,  ce  malheureux  pa:> 
après  avoir  été  oublié  en  chemin  par  radmiri?- 
tration  vicieuse  de  celte  grande  province,  à  ç- 
cependant  il  était  si  utile,  venait-il  enlin  defi? 
deux  ans  d'obtenir  quelque  regard  de  jn^^^ 
par  le  projet  de  deux  grandes  routes  du  rovauî 
qui  doivent  le  traverser,  et  qui  même  sont  di* 
commencées  ;  mais  ce  ne  sera  cependant  [«tfa:^ 
raison  pour  lui  de  tenir  à  cette  grande  admiai? 
tration,  parce  que  ces  routes  étant  arrêtées,  cot 
mencées  et  prouvées  être  extrèmcm en t utile? pts: 
différtMitos  jarties  du  royaume,  seront  demê:; 
sans  doute  continuées,  par  le  résultat  de  la  c:'- 
binaison  politique  des  grandes  routesdurovanrf. 
que  l'Assemblée  nationale  trouvera  dans  5J£e>K 

Ainsi,  les  Gevaudannois  ne  peuvent  que  gar^ 
à  voir  toutes  les  parties  de  la  France  unie?  ca== 
une  même  famille  et  n'auront  plus  besoin  de  i> 
termédiaire  du  titre  de  Languedociens  pour  ^ 
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Français.  J'adhère  donc  d'abord,  sans  restriction^ 
en  leur  nom,  à  la  division  de  radministration  de 
la  province  du  Languedoc,  ai  vous  ladoptoK  préa- 
lalji<îmenl  pour  tout  le  royaume,  mal^^ré  J'opmion 
contraire  iiiiprimtîe  de  mes  co-députôâ  de,s  corn- 
munes;  mais  aussi  j'ai  l'tioDneur  d*;  vous  propo* 
ser  de  décréter  qne  toutes  les  dettes  de  chaque 
province,  faites  tant  pour  le  gouvernement,  que 
pour  l'ouverture  des  grandes  routes,  et  de  Futilité 
commune  dea  provinces^  seront,  dès  à  présent» 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  communes 
à  toute  la  nation  ;  et  que,  quant  aux  intiTèls  indi- 
visibles, il  y  sera  pourvu  par  ta  nation  etie-méme, 
de  la  manière  qu  eïle  avisera,  pour  tourner  à 
son  ijrolit  rnmmun. 

le  n'adtîi^re  {)as  à  fa  motion  de  M.  te  comte  de 
Vaudreuil,  député  de  la  sétiédiaussée  de  Castel- 
nauiJary,  en  corps  de  84  députés  de  la  province, 
coincne  plusif?ura  honora  h  tes  membres  de  cette 
province  ont  cru  devoir  t'annoocer  (  I)  ;  mijis 
comme  représentant  de  la  nation  frangai^e,  qui 
désire,  pour  perfectionner  Touvrage  que  vous 
entreprenez,  qu'après  les  établi sseoientâ  des  dif- 
lérents  dépiirtemeiits,  ou  des  diverses  adminis- 
trations du  royaume,  toutes  celles  résultantes  de 
chaque  province  aient  ta  réserve,  après  la  forma- 
tion de  leurs  nouvelles  divisions,  deux  moi^^ 
avant  la  première  législation,  de  se  réunir  dans 
un  lieu  désigné,  mais  par  le  moyen  d'un  ou  de 
deux  dépulés  seulement  par  département,  pour 
se  ré?iumer  sur  les  différents  points  de  leur  divi- 
sion, concilier  les  divers  intérêts  t^ue  chacune 
d'elles  no  pourrait  diviser,  par  des  raisons  mora- 
les ou  physiques  de  localité.  Je  me  résume  donc* 
et  j  ai  \  honneur  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant : 

L^Assemblée  nationale  a  <ïécrété  et  décrète  : 

1"  Que  pour  faciliter  et  opérer  plus  prompte- 
ment  la  division  indispensable  des  grandes  admi- 
nistrai ions  des  provinces  du  royaume  trop  long- 
temps éloignées  des  vrais  contribuables,  les  dettes 
de  toutes  les  provinces  du  royaume,  faites  tant 
pour  te  compte  du  gouvernement  que  pour  celui 
de  Tûdministration  générale  de  chacune  d'elles, 
seront  confondues  les  unes  avec  les  autres,  pour 
faire  masse  commune  avec  celles  de  FEtat  ; 

2**  Que  toutes  acquisitions,  toutes  charges, 
tous  établissements  et  tout  revenu  quelconque 
perçu  au  profit  de  la  totalité  de  chaque  province, 
seront  dorénavant  régis  et  administrés  ou  aliénés 
au  profit  de  la  nation  eutière,  de  ta  manière 
quVlle  ravisera  ; 

3^»  Que  tous  les  administrateurs  actuels  de  clia- 

que  province  feront  incejisamcnt  passer  le  relevé 

Je  leurs  dettes  k  l'Assemblée  nationale,  pour  être 

comprises  dans  la  ma^sse  gèïiéralc  de  celles  de  li 

lHation  ; 

'  4*0tte  dorénavant  toutes  les  grandes  roules 
projetées  par  radministration  générale  de  cbaq ne 
province,  seront  suivies  sans  aucun  changement 
et  réparties  a  l'avenir  sur  tout  le  royaume. 

Ce  décret  passé,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  eiit  quelque  opposmit  h  la  division  proposée 
en  plus  ou  moins  de  dé  parle  ment  s  ;  du  moins  le 
crois*je  susceptible  de  lever  les  obstacles  des 
dettes,  tles  chemins,  des  acquisitions  et  des  éta- 
bUsSsmenls  partie uliers  qui  lient  chaque  partie 
d'une  grande  province  entre  elles  et  qui  forcent 
ceux  qui  désirent  le  |dus  leur  division,  de  ne  (>a3 
y  accéder.  Par  ce  mojim,  plus  de  prétexte  pour 
B'opposer  à  une  division  si  essentielle* 

il)   MM.    les   évéques  de  MoDtpôIlier,    de    Ntmes  ei 


Ce  décret  passé,  alors  si  les  plans  paraissent  à 
l'Assemblée  assez  suflîsamment  discutés  pour 
balancer  celui  du  comité  de  constitution,  je 
demanderai  la  priorité  pour  celui  de  M.  de  Mira- 
beau, parce  qu'il  me  semble  réunir  le  plus  dV 
vantas^es  pour  être  mis  aux  voix  avec  celui  du 
comité.  Si  enfin  l'Assemblée  ne  se  croit  pas  en  état 
d'aller  aux  voix  sur  cette  importante  question, 
je  demande  que  M.  de  Miralieau  et  les  auteurs 
des  différents  plans  soient  adjoints  au  comité  de 
constitution,  pour  concilier  leurs  vues  les  unes 
avec  les  autres,  être  pris  par  lui  en  considération, 
pour  èire  incessament  portés  à  la  décision  de 
l'Assemblée,  sans  cela  nous  ne  terminerions  peut* 
être  jamais  utîtement. 

Cedécret  passé,  je  ne  vois  plus  d'opposition  fiour 
marcher  à  grands  pas  au  terme  heureux  de  la 
récréation  de  cet  empire.  Il  a  fallu  franchir  bien 
des  obstacles  pour  parvenir  à  détraire  ces  détes- 
tables et  antiques  fondements,  mais  en  vain, 
Me^sii'urs,  croiriez- vous  en  avoir  fait  assez  et  en 
refaire  encore,  si  vous  ne  préveniez  pas  par  votre 
sagesse,  et  n'écartiez  pas  promptemeat  le 5  difli- 
cultés  immenses  qne  rencontreront  toujours  dans 
rinlérii'ur  des  provinces  les  répartitions  de  leurs 
dettes  communes,  et  encore  plus  l'i  m  possibilité 
de  répartir,  entre  toutes  les  divisions  d'une  même 
administration  de  province,  les  avantages  qui  lui 
étaient  connus  et  ne  pourront  plus  le  lui  être. 
Rassurons  dotic,  Messieurs,  à  cet  égard  nos  com- 
mettants, déjà  si  étonnés  de  nos  éïans,  de  nos 
efforts  et  de  notre  courage,  qu'ils  doutent  encore 
si  notre  onvrage  sera  assez  généralement  parfait, 
pour  obtenir  le  succès  certain  qu'ils  désirent  si 
ardemment. 

Au  nom  du  zèle  pur  qui  vous  ani'ne  tous,  ne 
dMaignez  donc  pis  de  fixer  un  instant  votre 
attention  sur  les  divisions  intestines  qui  résulte- 
raient incfispensabïement  pour  chaque  province 
à  pays  d'états  que  vous  voulez  diviser,  relative- 
ment a  la  quotité  des  répartitions  des  dettes  com- 
munes de  ces  provinces,  dans  ch.lcuned^^  ses 
parties.  Bientôt  chacune  d'elles  se  dirait  :  Notre 
association  politique,  commerçante  et  économi- 
que est  détruite;  nous  n'avons  plus  rien  de  com- 
mun à  cet  égard;  ce  n'est  point  nous  qui  avons 
contracté  ces  dettes  immeiises  et  solidaires  ;  ce 
ne  sont  pas  nos  vrais  représentants  ;  ce  n'ont  été 
que  de  vains  fanttïmes  d'Etat  ;  ce  n'ont  été 
que  de  chimériques  administrateurs  nés,  qui,  la 
plupart  du  temps  ont  mal  versé  nos  fonds  et  nos 
caisses,  et  dont  la  providence  nous  a  fait  justice. 
D'autres  vous  diraient  encore:  Nous  étions  injus- 
tement répartis  dans  là  masse  administrative  de 
la  province,  nous  étions  imposés  au  dix-huitième, 
tandis  que  nous  ne  devions  Têtre  qu'au  trentième  ; 
depuis  un  temps  immémorial  nous  contribuons 
à  payer  des  dettes  et  à  faire  des  dépenses,  aux 
avantages  desquelles  nous  n'avons  pas  participé* 
Bnfin  toutes,  ou  la  plupart,  fondées  sur  des  rai- 
sonnements pareils,  s'écrieraient  ets'écrieni  même 
déjà  :  Justice  nous  est  rendue,  nous  retrouvons  les 
droits  sacrés  des  hommes  libres  et  des  l'Vançais 
réunis  en  une  seule  et  même  famille,  im|)osés 
proportionnellement  à  leurs  moyens  ;  les  labou- 
reurs, ces  braves  et  précieux  noumciers  de  l'Etat, 
se  disent  déjà  tous  entre  eux  :  Nous  avions  gémi 
sous  l'oppression  des  charges  que  nos  fortunes 
particulières  suflisident  à  peine  pour  remplir, 
nous  eu  sommes  délivrés  ;  nous  avons  un  dépar- 
tement sous  nos  yeux,  des  assemblées  de  canton 
et  de  district,  nous  jouirons  en  lin  directement, 
par  nos  représentants,  des  bienfaits  et  des  vertus 
du  monarque  chéri  qui  nous  gouverne,  et  dont 
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nouB  ne  jouissions  auparavant  que  par  des  inter- 
médiaires inabordables,  de  l'arbitrai re  et  du  des- 
potisme affreux  desquels  son  courage  paternel 
vient  de  nous  délivrer. 

Pïus  de  privilège  abusif  ni  pécuniaire  dans  le 
royaume,  plus  de  ces  corps  à  mainmorte  dont 
les  grands  biens  superflus,  et  au  delà  de  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  la  vie  aisée  de  ceux  qu'on 
laissera  subsister  pour  le  culte  divin, pour  lesoin 
des  hôpitaux  et  des  établissements  utiles,  seront 
aliénés  sans  distingruer  les  localités  de  leur  siôge, 
pour  payer  les  dettes  communes  de  la  nation  : 
tous  les  maux  et  fléaux  passés  du  royaume,  étant 
pour  ainsi  dire  confondus  dans  un  seul  et  même 
trésor  national,  les  charges  en  seront  réparties 
Clément  sur  tous  les  Français  à  raison  de  leurs 
facultés.  Ainsi  tous  les  Français,  dans  toute  la 
surface  de  cet  em|ûre,  en  même  temps  qu'ils 
connaîtront  et  se  soumettront  aux  nouvelles  lois 
qu'ils  se  seront  données,  sauront  aussi  sur  quelles 
bases  pécuniaires  ils  payeront  leurs  charges  ;  car 
s'il  en  était  autrement,  la  nouvelle  imposition  des 
anciennes  provinces  et  payrs  d'états ,  devra  néces- 
sairement être  bien  inférieure  à  celle  de  toutes 
les  autres,  à  raison  de  leurs  charges,  et  ne  pour- 
ront jamais  subvenir  aussi  facilement  et  aussi 
également  gue  toutes  les  autres,  aux  besoins 
extraordinaires  de  l'Etat.  Je  désire  donc,  Messieuri>, 
pour  îutilité  commune  et  pour  mieux  perfection- 
ner ce  que  vous  avez  fait,  comme  pour  travailler 
plus  hardiment.encore  à  ce  que  vous  avez  à  faire, 
que  vous  décrétiez  les  quatre  articles  que  j*ai 
1  honneur  de  vous  proposer  et  que  je  dépose  sur 
le  bureau;  autrement  je  ne  pourrai  jamais  nie 
défendre  de  la  crainte  de  voir  l'intérêt  pécuniaire 
renverser  le  précieux  édifice  que  vous  établissez, 
et  assurément  il  ne  manquera  pas  de  mécontents 
pour  y  travailler. 

J'ai  l'honneur  d'ajouter  de  plus,  Messieurs,  au 
nom  de  mes  commettants  et  de  tous  mes  conci- 
toyens que  si,  contre  l'opinion  d'une  partie  des 
quatre-vingt-quatre  députés  de  la  province  qui 
prétendaient  infructueusement  rester-  unis,  j'ai 
assuré  au  contraire,  malgré  l'opinion  de  mes  ro- 
députés,  les  communes,  que  ces  commettants  et  les 
leurs  suivraient  sans  restriction  la  décision  de 
VAssembléCy  comme  ils  le  Teroiit  encore,  malgré 
quelques  délibérations  contraires  qui  leur  ont  été 
sollicitées,  mais  auxquelles  les  deux  tiers  du  pays 
ne  veulent  point  adhérer;  j'en  appelle  encore  à 
votre  justice  pour  décider  favorahlernent  sur  le 
sort  du  Gévaudan,  pays  formé  par  lu  nature  pour 
faire  un  département  à  lui  seul,  et  auqnel  il 
semble  qu'un  reste  de  domination  de  ce  qui  a 
toujours  rwé  l'unique  adnnnislration  de  la  pro- 
vince, c'est-à-dire  les  villes  de  son  centre  vou- 
draient lui  en  ôter  ravaniace,  en  ne  se  prêtant 
point  assez  aux  moyens  de  le  lui  faciliter. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  comité  avait  des- 
tiné, dans  son  plan,  six  déparlemcnls  au  Lan- 
guedoc, et  que  dans  cette  répartition,  le  Gévaudan 
se  trouvait  uni  ou  avec  une  partie  du  Vivarais,  ou 
avec  le  Velay,  tandis  cjue  ce  pays  a  presque  à  lui 
seul  le  territoire  suffisant  pour  former  le  sien; 
que  le  comité  en  avait  tellement  senti  la  néces- 
sité, qu'il  en  avait  ajouté,  dans  son  aperçu  un 
septième. 

Mais  le  décret  de  l'Assemblée  ayant  décidé  que 
ces  déparlements  se  feraient  par'la  réunion  des 
députés  de  chaque  province,  il  se  trouve  que  ceux 
des  parlios  centrales  ont  commencé  par  déterminer 
les  leurs,  et  ne  se  sont  point  embarrassés  de  ceux 
des  trois  pays  du  Vivarais,  du  Velay  et  du  Gévau- 
dan, qui,  cependant,  tant  par  leur  nature  physique 


et  morale,  que  par  leur  pluB  grande  proximité 
la  capitale,  prise  pour  base  de  la  division,  euss 
dû  commencer  par  être  déternoinés.  Gependac 
s'y  en  forme  un  septième  qui*  bien  loin  de  r 
titier  la  première  erreur,  el  de  donner  à  cbsi 
pays  le  sien  séparé,  tel  que  la  nature  et  leur; 
tique  administration  particulière  le  leur  pregc 
semble,  au  contraire,  augmenter  l'injustice 
préférence  accordée  à  la  partie  de  la  profioa 
plus  éloignée. 

A  mon  avis  ces  trois  pays  doivent  nécesai 
ment  être  d'accord  entre  eux,  et  convenir  i 
objets  réciproG[ues  que,  pour  l'utilité  et  la  coir 
nance  respective,  ils  pourraient  se  céder  : 
Velay,  dans  sa  position  actuelle,  étant  le  p 
petit,  ayant  par  conséquent  besoin  de  beana 
plus,  demande  quelque  partie  du  Gévaudan,  ( 
celui-ci,  quoique  satijsfait  desacontenanceactod 
lui  céderait,  si  d'un  autre  côté,  le  département 
Nîmes  lui  donnait  ce  qu'il  a  de  trop,  pour  rei 
placer  ce  que  des  sentiments  de  fraternitélmf( 
consentir  à  céder;  le  comité  y  consent,  uahl 
mes  n'agit  pas  aussi  fraternellement  :  en  oob 
quence,  j*ai  Thonneur  de  réclamer  votre  joil» 
en  cas  que  la  décision  en  soit  portée  à  I'Asm 
blée,  pour  que  les  départements  tant  deffii 
que  de  Montpellier,  ainsi  que  tous  lesantra 
la  province,  dont  l'analogie  est  à  peu  prtelanès 
en  soient  réduits  à  leur  jjste  contenance,  oc i 
soient  formés  qu^après  ceux  des  troispayidsG 
vaudan,  du  Vivaraisot  du  Velay,  qui  toujoeRaia! 
été  distincts  de  l'analogie  physique  et  aardêd 
reste  de  la  province,  et  ayant  même  mt&k 
renceentre chacund'eux,  doivent  nécessairaia 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  conserver pivi 
jamais  les  avantages  de  leur  ancienne  et  wiâ 
administration,  que  vers  le  quinzième  siècle.G 
politique  spéculative  du  gouvernement  rendits 
bordonnée à  celle  delà  province  du  Languedoc 

Je  demande  encore,  qu'en  cas  que  mon  |HM 
de  décret  pour  confondre  toutes  les  dettes  tt 
provinces,  de  quelque  naturequ'elles  soient,.!:' 
la  masse  commune  de  celles  du  rovaume.Qei] 
pas  accueilli  par  l'Assemblée,  les  trois  pav\R: 
tout  le  Gévaudan,  plus  disgracié  de  la  nâtorei 
plus  dénué  de  ressources  que  les  autres,  neso^e: 
tenus  de  prendre  leur  portion  distribnlive  : 
celles  de  la  province  du  Languedoc  qu'au  prom 
tant  de  leur  ancienne  étendue,  et  nondelaocc 
tité  ancienne  de  leur  imposition,  que  delM* 
facullés,  et  des  avantaj^es  qu'ils  auront  po  re"- 
des  dépenses  parliculièresdelaprovince,arei!>: 
tion  cependant  des  dettes  faites  pour  le  cco' 
du  gouvernement, qu'ils  ont  à  cesser  de  pav(f  ::: 
lernelh.'ment,  à  raison  de  leur  étendue,  popî^"' 
tion  et  ressources  actuelles. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.      CA3IUS. 

Séance  du  jeudi  5  novembre  1789  (l). 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  d'hier. 
On  a  lu  ensuite  différentes  adresses  : 
L'une  de  la  commission  intermédiaire  du  ftï 
phiiié,  qui  annonce  que  l'assemblée  indiqo^J 
Romans  pour  le  2  novembre  est  remise  au  il- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur 
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€£?inbre,  et  n'aura  pour  objet  que  \e  choix  des 
aembres  de  remplacement  à  T Assemblée  nalio- 
iaîeet  la  rèparlition  ût&  impdts; 

L'autre,  de  la  commune  de  Ci>sq0,  qui  fait  |)art 
de  réiecEiori  d*un  t^ommandant  de  lu  garde  iialio 
oale; 

La  Iroisiômet  de  la  milice  oationale  de  Selon- 
gey  en  Bourgogne,  qoi  promet  de  prolégt^r  la  bbre 
circulaiior»  des  grains  et  l'exécution  des  décreU  de 
rAsëeoablée  ; 

La  qnalrirme,  de  la  commune  deSaint-Dié,  qni 
contient  hommage  et  ad hégion,  tit  qui  demande 
'OiHusils; 

La  cinquii^me,  de  pïusienrs  maisons  de  reli- 
gieux bénéciictins  de  la  province  de  Franchie- 
Comté,  dont  Tune,  celîe  de  ï^aint-Vannes,  offre 
"'abandonner  tous  ses  biens  k  Ja  nation,  bous 
ia  condition  d'une  pension  convenable  aux  reli- 
gieux. 


U  €6 


Un  membre  du  comité  de  eonstUution  a  fait 
lecture»  conformé meiit  à  l'arrêté  du  jour  d'hier, 
des  arlioleâ  de  Constitution  déciéiés  depuis  le 
5  octobre,  pour  qulls  soient  présentés  à  Taccep- 
talion  du  Roi. 

L'Aiîaembléi'  a  arrêté  que  dans  le  décret  du  8 
et  du  11)  octobre,  concernant  h  promu  (galion,  il 
Sera  ajouté  que  la  copie  litiérale  du  décret  sera 
ingérée  sans  addition  ni  observation, 

L'Assemblée  a  reconnu  que  c'est  p;tr  omission 
^ue  le  procès-verbal  du  8  octobre  n*a  pas  fait 
nientêou  du  décret  pria  à  la  date  de  ce  jour,  en 
€68  termes  :  Les  signature,  cûHire'Semg  et  sceau 
$eront  uniformes  pour  tout  le  royaume,  et  en  con- 
séquence il  a  été  décidé  qu'il  serait  rétabli. 
'  l*e  décret  pria  le  même  jour»  8  octobre,  oublia 
'  dans  le  procès-verbal,  et  rapporté  dans  celui  du 
26  octobre  suivant,  au  sujet  de  Texpéditaon  des 
lois   sanction  nées  à  déposer  aux  archives,  a  été 

i joint  aux  ariicfes  de  Constitution  qui  vont  être 
présentés  à  Inacceptation  royaïe. 
l  Un  membre  du  comité  de  consHiution  a  fait  lec- 
lure  de  la  rédaction  ordonnée  le  10  octobre,  rela- 
tivement h  rmlitnlé  des  décrets  sanctionnés  et  à 
Tépoque  à  lanuelle  ils  doivent  être  mis  à  exécu- 
tion» Cette  rédaction  a  été  approuvée,  et  lesi  arli- 
cles  suivants  seront  présentés  à  racce^itation  avec 
les  articles  ci-devant  décrétés, 

M  Len  décrets  sanctionnés  par  le  Roi  porteront 
|e  nom  et  Tintitylé  de  lois;  elles  seront  Bcellces 
Bt  expédiées  aussitôt  après  que  le  consentement 
iu  Roi  aura  été  apposé  au  décret. 

i  Elles  seront  adressées  a  tous  le.^  tribunaux, 
iBOrps  adminislratifs  et  municipalilé^. 

<  La  transcripiion  sur  les  re^fislres,  lecture, 
jmblicalion  et  afllches,  seront  faites  sans  délai, 
(aussitôt  que  les  lois  seront  [larvonucs  aux  tribu- 
rnnnx,  corps  administratifs  et  municipalités,  et 
[©lies  seront  mises  à  exécution  dans  le  ressort  de 
ichaque  tribuiiah  à  compter  du  jour  où  ces  forma- 
(iités  y  auront  été  remplies,  t 

M.  le  l^rëslfleiit  a  ensuite  fait  lecture  d'une 
'lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  par  laquelle  il 
demanilG  des  éclaircisseoents  sur  la  forme  de 
renvoi  des  lois,  et  exprime  le  plus  vif  désir  pour 
l'établissement  de  la  plus  intime  conliance  entre 
rAssemblëc  nationale  et  le  pouvoir  exècoiif.  L'As- 
semblêL*  a  jugé  que  les  arlicles  qui  vont  être  pré- 

I semés  à  l'accepiatioi   du   Roi,  saCisraisaieot  à 
toutes  les  questions  du  ministère. 


autre  lettre  de  M.  ïo  gardo  des  sceaux,  dans  la- 
quelle, écrivant  aux  officiers  d*un  bailliatïe,  il 
paraît  douter  si,  pour  la  nomination  régulière 
des  suppléants,  il  suflit  de  réunir  ensemble  les 
électeurs  du  clergé,  de  la  noblesse  et  dt:s  com- 
munes. 

M.  Tarjçcl  dit  :  Comme  il  ne  reste  plus  d'or- 
dres, vous  voulez  qu'il  n'en  reste  pas  trace  dans 
la  rtorîiinatîon  des  suppléants;  or  la  réunion  des 
différents  électeurs  laisse  exister  en  apparence 
L'3  trois  ordres  réunis.  11  faut  que,  s'il  y  a  un 
suppléant  à  nommer,  les  citoyens  réunis  sans 
distinction,  nomment  des  élecleurs,  autrement 
c'e^ît  procéder  en  ordres  réunis. 

Vous  devez  donc  staSuer  qu'il  n'y  a  plus  en 
France  aucune  disiinciion  d'onlres,  et  qu'au  cas 
de  nomination  de  suppléants  ou  de  députés,  tous 
les  citoyens  éligibles,  suivant  le  réglemirnt  du 
2i  janvier  dernier,  nommeront  individuellement 
leurs  représentants. 

M  Il«nieutilep  rappelle  le  bel  exemple  donné 
par  lit  iioldesse  de  Moulina  qui  a  accepté  un  sup- 
pléant des  communes  pour  remplacer  M.  le  comte 
de  Douzon,  démissionnaire.  II  trouve  que  la  lettre 
du  garde  des  sceaux  est  conformt  au  décret  du 
15  octobre,  mais,  comme  il  y  aurait  danger  à  ras- 
sembltir  les  électeurs  des  trois  ordres,  il  pense 
quil  faut  suivre  provisoirement  pour  la  session 
actuelle  le  règlement  du  21  janvier  dernier. 

M.  de  Voinej  appuie  les  considèrationB  déve- 
loppées par  M.  Target.  On  laisserait  autrement, 
dU-il,  une  règle  de  proporlion  entre  les  différents 
ordres.  Or,  on  sait  que  les  communes  n^onl  pasL'U 
une  représeniation  suffisante  relativement  atjx 
ci*d Levant  privilégiés. 

L* Assemblée  charge  M.  Target  de  présenter  un 
projet  de  décret. 

M.  Miillé  de  ChouK  insiste  vivement  pour 
qu'on  insère  dans  le  décret  qull  n*^  ^d*cligibks 
que  les  citoyens  actifs» 

M  Brunet  de  lialuquc  réfute  cette  opinion 
en  disant  qne  le  décret  sur  les  qualités  néces- 
saires, pour  être  ci  love  n  actif,  étaient  trop  con- 
truires  aux  véritables  principes  de  la  justice  et  de 
la  représentation  en  exigeant  un  marc  d'argent 
et  nii  excluant  les  fils  de  famille  pour  qu'il  fût 
possible  de  le  mettre  k  exécution. 

La  proposition  de  M.  Satlé  de  Cboux  mise  aux 
voix  a  été  rejetée. 

M.  Mauriel  ûe  Flory  se  plaint  du  despO' 
tisme  que  les  liewlenanls-^énéraux  des  bailliages 
ont  exercé  dans  les  élections.  Il  propose  que  les 
électeurs  soient  autorisés  à  choisir  leur  président 
et  autres  officiers. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Piiion  du  fialand  présente  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  d'exprimer  que  l'élection 
des  suppléants  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  de 
mort  ou  de  démission  des  députés. 

Les  voix  prises,  cet  amen  dément  est  également 
adopté. 

M  Tor;çet,  secrétaire,  donne  lecture  du  projet 
de  décret  avec  les  amendements  adoptés  par  l'As- 
semblée. 

Le  décret  mis  aux  voix  est  adopté  eu  ces 
termes  r 
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3ae  loua  les  citoyena  actifs  ne  peuvent  pas, 
'après  ce  plan,  être  l'cprésenfcéa. 
Mai»  je  suppose  qu'avec  des  ameademeots  on 
puisse  parer  k  cet  mcoovénieat  majeur  ;  je  dis 
que  le  projet  de  représentaiion  est  encore  inarl- 
mis^^ible,  parce  qu'il  ne  prolége  et  ne  défend  pa3 
également  loue  les  citoyeas  de  lempire:  second 
principe  que  j*ai  avancé. 

Les  articles  13,  14  et  15du  plande  votreconaûù 
portent  que  chaque  assemblée  communale  en- 
verra à  rassemblée  de  département  trois  député^:, 
h  raison  du  territoire,  et  qu'elle  enverra  en  outre 
autant  de  dépylés  qu'elle  aura  de  vingt-septièmes 
portions  de  lu  totalité  de  la  population  du  dépar- 
tement, et  encore  autant  de  députés  qu'elle  aura 
de  vio^t'Septii^^mes  ponions  delà  totalité  de  la 
contribution  du  département. 

J'observe  en  passant  que  la  machine^  au  lieu 
de  8e  simplifier,  va  toujours  en  se  compliquant; 
I  ce  qui  est  déjà  un  premier  incoîivc nient. 
M  Mes  concitoyens  des  campagnt^s  me  pardonne- 
Ront  encore  si  je  dis  qu'ils  auront  de  la  peine  à 
concevoir  et  à  observer  cette  combinaison,  pins 
ingénieuse  que  praticable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résultera  de  cette  com- 
binai^^oUi  que  les  communes  les  plus  peuplées, 
et  par  conséquent  les  plus  fortes  en  contribu- 
tion, fourniront  plus  de  représentants  à  l'assem- 
lllée  du  déparlemenl,  et,  par  une  conséquence 
nécêftsaire»  chaque  commune  «era  inégateoient 
représentée. 

Or.  je  soutiens  que  si  on  divise  chaque  dépar- 
tement en  9  communes,  comme  on  vous  le 
j^  propose,  il  est  injuste  et  impolilique  que  chaque 
M  commune    ne  soit    pas  é^^alement  représentée, 

1  quelles  que  soient  sa  population  et  sa  contribu- 
.  lion;  je  vais  le  démontrer* 

!  Lorsque  les  intérêts  confiés  à  différents  repré- 
[  sentants  sont  en  opposition,  il  est  de  justice  ri^ou- 
!  jeuse  que  chaque  représentation  ait  une  force 
J  égale;  et  «Ju'elle  puisse  opposer   une  résistance 

2  égale;  s'il  en  étuit  autrement,    les   parties  tes 
[  moins  représentées  seraient  facilement  et  néces- 
sairement opprimées  par  celles  dont  la  représen- 
tation serait  plus  forte. 

'  Une  des  fonctions  les  plus  importantes  des 
assemblées  de  département  sera  de  répartir  les 
j  impositions  entre  les9  communes  :  il  y  aura  donc 
[  entre  elles  une  opposition  d*intérét;  maisil  ne  faut 
pas  que  du  choc  de  ces  intérêts  il  ré^^ulte  des 
oppresseurs  et  un  opprimé  :  il  est  de  toute  ju.stice 
que  chacun  de  ces  intérêts  opposés  soit  é^^ale- 
^  ment  balancé,  également  défendu,  éi^^alcment  pro- 
[  tégé  par  la  Constilutian,  ahn  de  maintentr  l'êqui- 
I  libre,  et  qu'une  partie  ne  soît  pas  écrasée  par 
I  Tautre,  Ce  serait  donc  mettre  le  plus  faible  à  ta 
merci  du  plus  fort,  que  d'éiabUr  rinésalité  de  la 
It  représentation  de  chaque  commune  à  rassemblée 
I  de  département. 

I  Ce  principe  de  justice»  Messieurs,  est  consacré 
fe  par  l'exemple  des  nations  étrangères,  qui  sont  les 

Idus  jalouses  de  la  liberté  et  de  l'égaliié.  La  Itol- 
ande*  la  Suisse,  rAngteterre  et  tous  les  pays  où 
radministration  est  contiée  à  des  représentants, 
idmetteiit  aucune  différence  entre  le  nombre 
I  représentants,  quoique  la  ma^se  des  intérêts 
'ils  ont  à  défendre  soit  différente. 
Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'inégalité  de  repré- 
fsentatton  des  assemblées  communaleîi  auK  assem- 
I  bîées  de  département,  je  pourrais  le  dire  avec 
autant  de  justice,  de  l'inégalité  de  représentation 
«tes    assemblées  de  département  à  rassemblée 

iionale, 
le  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'ai  dit  que 


le  projet  de  représentation  de  votre  comité  était 
inadmiî^sible,  parce  qu1l  ne  protège  et  ne  défend 
pas  é^ïalement  le^^  droits  et  les  intérêts  de  tous  les 
citoyens  de  l'empire. 

J'ai  avancé  un  troisième  principLV,  en  disant 
qn'une  combinaison  politique  est  impraticable, 
lorï;qu*elle  forme  des  oi visions  égales  qui  donnent 
des  résultats  inégaux,  lor^^qu^e lie  établît  des  corps 
politiques  uniformes  qui  ne  présentent  aucune 
unifoi^raité  dans  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
riaiporlancc  de  leur  utilité. 

L'article  premier  du  plan  proposé  porte  que  la 
France  sera  divisée  en  parties  égales,  cbacuuti  de 
324  lieues  carrées. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  suis  point  du  lout 
de  la  vis  de  ceux  qui  veulent  rompre  lout  à 
coup  les  affeclions  et  les  habitudes  nationales, 
qui  croient  pouvoir  commander  au  génie,  aux 
usiges  et  aux  coutumes  des  peuples,  et  les  faire 
plier,  à  leur  gré,  sous  le  joug  de  leurs  volontés 
prticutiéres;  qui  précipitent  la  loi,  au  lieu  de 
la  préparer;  et  qui,  dans  leur  marche  rapide, 
Unissent  souvent  par  venir  se  briser  contre  l'opi- 
nion publique  qu'ils  n'ont  pas  assez  respectée. 
Mais  j'abandonne  tous  les  raisonnements  pour  me 
borner  à  des  faits. 

Que  penseriez-vous.  Messieurs,  d'un  législateur 
qui,  pour  former  un  tribunal,  ne  consulterait  pas 
même  le  nombre  des  justiciables  qui  devraient 
y  ressortir  ;  qui,  séduit  par  le  charme  de  l'utïi- 
formité,  établirait,  par  exemple,  autant  de  jugea 
à  Pau  «ïu*il  en  établirait  à  Paris  ? 

Vûitâ  cependant  l'inconvénient  dans  lequel  est 
tombé  votre  comité  de  constitution,  par  régaJité 
de  divisions  et  par  l'uniformité  des  corps  ad- 
ministratifs qu'il  vous  a  proposé  d'établir.  Je 
vais  rendre  celte  assertion  plus  sensible  par  un 
exemple. 

La  population  de  la  lieue  carrée  du  Berry  est 
à  celle  de  la  lieue  carrée  de  Flandre,  à  peu  prés 
comme  de  3  îi  t . 

Ce  n*est  pas  tout  :  la  province  de  Berry,  d'après 
le  plan  géographique  proposé,  se  trouve  divisée 
en  deux  départements,  à  peu  près  égaux  en  sur- 
face mais  lr{*s- inégaux  en  population.  La  popula- 
tion un  déparlement  de  Berry,  qui  sera  le  moins 
peuplé,  sera,  h  la  populatioîi  de  la  Flandre,  à 
[jeu  prés  comme  de  5  à  1,  de  manière  que,  si  le 
département  de  Berry  contient  deux  cent  mille 
âmes,  le  département  de  Flandre,  éfjsal  en  super- 
ficie, contiendra  un  u] illion  d'âimes.  Ainsi,  de 
Pégalité  de  division  ou  de  surface  de  ces  deux 
départements,  il  résultera  une  inégalité  de  popu- 
lation de  huit  cent  mille  âmes.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, on  vous  propose  d'établir,  dans  cîiacun 
de  ces  départements,  un  conseil  provincial,  qui 
soit  composé  d'un  égal  nombre  d'administra- 
teurs. 

J'observe  d'abord  que  le  nombre  des  adminis- 
trateurs doit  Décessai  rem  ont  dépendre  de  re- 
tendue, de  la  nature  et  de  i'utilité  de  leurs  fonc- 
tions. Plus  un  pays  est  habité,  plus  les  rapporta 
se  muitiplienl,  plus  il  faut  exercer  de  surveil- 
lance et  d'inspection  ;  le  Iravail  de  î'administra- 
tion  s'accroît  en  raison  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  être  administrés  Jl  n'est  donc  pas  raison- 
nable qu'un  département  de  deux  cent  mille 
individus  ait  une  administration  aussi  nombreuse 
que  celle  d'un  département  d*un  million  d'indi- 
vidus. 

A  cette  considération  puissante  il  s'en  joint 
une  autre  Irès-importante.  Si  on  adoptait  le  plan 
du  comité  de  constitution,  les  assemblées  de  dé- 
partement étant  uniformes,  les  frais  d'adiuioigtra- 
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tkm  seraient  les  mêmes.  Il  ikadriit  Paiement 

Sayer  pendant  un  mois  le  séjour  des  &4  députés 
e  chaque  département;  11  faudrait  également 
entretenir  une  commission  intermédiaire!  avoir 
k  ses  ordres  un  ingénieur,  payer  à  peu  prés  les 
mêmes  frais  de  bureau,  louer  un  emplacement 
aussi  vaste  pour  tenir  les  assemblées,  pour  ren» 
fermer  les  archives  :  tous  ces  lirais,  répartis  sur 
une  population  d'un  million  drames,  seraient  peu 
de  cuose  pour  chaque  contribuable  ;  mais  toutes 
ces  dépenses,  supportées  seulement pir  un  dépar- 
tement de  deui  cent  mille  âmes,  formeraient  une 
dépense  extrêmement  onéreuse  pour  les  peuples. 
D*oii  il  suit  évidemment  que  la  combinaison 
politique  de  voU«  comité  est  inadmissible,  puis- 
qu'elle forme  des  divisions  égales,  qui  donnent 
des  résulUto  trés-inégaux,  et  qu'elle  établit  des 
corps  uniformes  qui  ne  présentent  aucune  uni- 
fèrmité  dans  leurs  fonctions  et  leur  utilité. 

11  me  reste  à  prouver  que  l'organisation  d'un 
corps  politique  est  imparfoite,  lorsque  sous  quel- 
que point  de  rue  qu'où  la  considère,  die  ne  peut 
garantir  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

le  crois  avoir  démontré  par  les  faits  et  les 
détails  dont  Je  viens  de  rendre  compte,  que  le 

Elan  qu'on  a  proposé  pour  organiser  les  assem- 
lées  primaires,  communales  et  provinciales,  est 
Incomplet,  et  suj^  à  bien  des  inconvénients. 
Pour  embrasser  la  totalité  du  plan,  il  me  reste  à 
faire  voir  que  l'organisation  des  municipalités 
gn^on  veut  vous  iUrt  adopter,  est  impolitique  et 
inadmissible. 

Je  dois  d'abord  observer  que  la  ferme  et  la 
consistance  qu'on  doit  donner  aux  assemblées 
municipales,  dépendent  nécessairement  de  Hn- 
fluenee  qu'elles  auront  dans  le  corps  politique, 
et  de  rétendue  des  fonctions  qu'on  voudra  leur 
attribuer  ;  il  me  semble  donc  que  votre  comité 
aurait  dû  d'abord  déterminer  d'une  manière  claire 
et  précise,  quelles  sont  les  parties  d'adminisira* 
lion  que  Ion  doit  confier  aux  municipalités, 
avant  de  proposer  Porganlsation  qu'on  veut  leur 
donner. 

11  serait  imprudent  de  construire  un  édifice 
avant  d'avoir  examiné  remploi  qu'on  eu  veut 
faire  ;  de  même,  avant  de  fixer  la  composition  et 
le  régime  d*un  corps,  il  aurait  fallu  aèterminer 
l'usage  auquel  il  était  destiné. 

Les  membres  de  TAssemblée  nationale  ne 
peuvent  fixer  leur  opinion  sur  la  manière  de 
meditier  et  de  composer  les  assemblées  munici- 
pales, que  lorsqu'on  les  aura  rois  à  même  de 
connattre  et  d'approfondir  le  degré  de  pouvoir  et 
d'autorité  qu'on  veut  accorder  aux  ofnciers  mu- 
nicipaux. 

Un  autre  objet  qui  n'est  pas  moins  digne  de 
toute  votre  attention,  parce  qu'il  tient  à  l'ordre 
et  à  la  tranquillité  publique,  c'eût  été  d'examiner 
sous  quelle  inspection  et  dans  quelle  dépendance 
vous  voulez  mettre  les  municipalités. 

11  me  semble  que  pour  donner  aux  municipa- 
lités le  degré  d'utilité  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, il  faudrait  que  ces  corps  fussent  réguliers 
dans  leur  marche,  uniformes  dans  leurs  mouve- 
ments, toujours  contenus  dans  les  bornes  qui 
leur  seront  fixées  par  la  Constitution,  toujours 
surveillés  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur 
seront  confiés  ;  il  faudrait  surtout,  que  les  offi- 
ciers municipaux,  dépositaires  de  la  confiance  et 
de  Tantorité  publique,  fussent  responsables  de 
l'usage  ou  de  fabus  qu'ils  pourraient  faire  des 
fonctions  auxquelles  ils  seront  appelés. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  qu'il  me  parait  diffi- 
cile de  remplir  les  conditions  importantes  d'une 
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bonne  organisalioii,  A  vova  adoptai  to  pha 
municipalités»  qui  vmu  a  été  piwoolé  pv  n 
comité  de  constitution. 

Les  munlcipalitéa  qa'oo  vous  propose  dVtsk 
seront  ou  dans  la  dépendance  da  Corps  lagUsi 
ou  aubordoonéee  an  pouvoir  eiécntif,  oa  cd 
elles  seront  abaolomoat  iiidépendoiileB.II  tl 
pas  de  milieu. 

Si  les  munidpaliléa  sont  indépendiatis,  M 
à-dire,  si  elles  ne  sont  sonmlaoa  a  aooBoeisfi 
tion,  k  aucune  sonrailltuee,  al  Mm  ne  ém 
compte  à  personne  do  leur  Boalk»,  alon,li 
sieurs,  vous  établisseï  aalanl  da  répobBqwh 
dépendantes,  qu'il  y  aora  do  naanici|ialilflsÉB 
le  royaume  ;  voua  manquas  le  but  OMoatMjB 
tout  législateur  doit  ao  proposer»  qui  est  dsfi 
ger  toutes  les  branches  a*une  grande  sdsrisîM» 
non  vers  un  centre  d'onilé  ;  tos  mnaid|BlÉ 
seront  l'image  impolitique  des  distridi  k 
grandes  villes,  qui  diffèrent  entre  eux  es  m 
dpe  et  en  sctiou;  s'il  s*élève  des  nnnlsdJs 


poorron 
terminer  les  discussions  ;  de  là  une  _ 
rissable  de  désordre  et  de  eonfosioa. 

Si  les  municipalités  sont  dans  la 

du  Corps  législatif,  ifest-à-dire  s*a 

relation  directe  entre  le  Corps  ligisldifdls 
municipalités  ;  si,  chargées  de  faire  MAsaria 
décrets  de  l'Assemblée  nationale»  eliaiispiast 
directement  ses  ordres  en  aeo  déoisioBB-,iriad 
le  Corps  législatif  dirige  leora  momsnsdia 
influe  seulement  sur  leurs  opénilîooa»alan,l» 
sieors,  vous  vous  écartes  des  principes  esaii» 
lionnels  que  vous  aves  conaaerAs  :  veascsadi 
le  pouvoir  exécutif  avec  le  ponvoff  liairidM;il 
de  cette  confusion  des  doua  ponveuSiiiBB 
empoisonnée  du  despotisme  ministériel, 
bientét  le  désordre,  ranarchie  et  le  mls- 
tisme  que  nous  voulions  proscrire  pour  j 

Enfin,  si  les  municipalités  sont  soi 
au  pouvoir  exécutif,  je  vous  demandai 
d'après  le  plan  d'organisation  qu'on  voai  ps* 
pose,  quelle  espèce  d'inspection  et  de  ssmi* 
lance  le  pouvoir  exécutif  pourra  exercer  isris 
corps  réunis  en  grande  maste.  pour  parler  le  la 
gage  de  votre  comité,  dépositaires  d'une  astsi 
redoutable  et  par  le  nombre,  et  par  la  fèrcsM 
milice  nationale;  des  corps  contre  lesqn(Bli,te 
le  cas  d'insurrection  ou  de  refus  de  pam  fis 
pôt,  la  force  militaire  ne  pourra  pas  ménitfL 
puisqu'elle  est  impuissante  sans  l'atuda  if 
officiers  municipaux.  Gomment,  avec  de  pucils 
municipalités,  pouvez-vous  espérer  de  voujMif 
renattre  cet  ordre,  cette  symétrie  qui  ml  k 
beauté  d'un  édifice  national,  et  qni  doivfsis 
éterniser  la  durée  1 

Mais  si.  sous  quelque  point  de  vne  qu'on  css- 
sage  le  plan  de  municipalités  qu^on  vous  t  p^ 
posé,  il  présente  des  inconvients  et  des  diffiew 
insurmontables,  il  s^ensuit  nécerâiiremest  fi 
ce  plan  est  impraticable,  inconstitnlioosd  < 
plus  propre  à  perpétuer  le  trouble  et  la  esdf 
sioo,  qu'à  rétablir  le  calme,  la  paix  et  la  Inr 
quillité  dont  nous  avons  si  grand  besoin. 

Il  y  a  mieux,  Messieurs  :  c'est  que  votie  a- 
mité  de  constitution  ne  parait  pas  mêSM  As 
d'accord  avec  ses  principes,  car.  pour  déiriis 
les  liaisons,  les  habitudes,  les  affoclions  dei  ^ 
bitants  d'une  même  province,  qui  sont 
daot  des  mobiles  bien  puissants  et  bien 
à  conserver,  votre  comité,  au  lien  de  sa 
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,jer  de  raecienne  divieion  du  royaume  par  gé* 
Déraiités,  qui  paraissait  la  plus  simple  et  la 
mieux  îiJapiéL*  au  génio  et  au  goût  dee  peuples 

âu'un  légîstaleur  doit  consulter,  voire  comiU\ 
is-je,  a  foupé  la  l-Yance  comme  un  morceau  de 
drap,  en  81  pièces,  poureii  faire 81  départements', 
par  i^oDséquent,  il  a  diminut^  rinrluence  des 
cor|>s  adimnisïratifs  ;  au  contraire,  il  augmente 
la  conpislance,  il  accroît  la  forco  des  mufiicipa- 
liléR  qu'il  vrut  rendre  iridépendantes;  mais  il  m 
fait  pas  allention  que.  de  celte  combinaison  er- 
ronée,  ilrét^ulte  deux  inconv^^nieuJs  majeurs  i  le 
premier,  <:"esl  que  st  les  corps  municipaux  op- 
posenl  trop  de  n^'eislance  à  Taction  des  rorps  ad- 
miuisîf alifs  et  du  pouvoir  exéculifi  il  n'y  a  plus 
daos  rîvtiipjre  de  subordinution»  et  par  consé- 
quent plus  d'en^emijk%  plus  d'accord  et  |)lns  d'u- 
Bité;  le  second,  c*est  que  s*il  venait  à  j^Vlablir 
une  coaliûon  entre  le  pouvoir  exécuiif  tl  auel- 
ques-unes  rie  ces  municipalités  redoutables, 
coalttioo  qui  pourrait  irês-prom  pie  ment  l'être  Ton- 
Vru|2e d'une  if] Irigue  ou  d'un  cbauf^emetit  (Ums 
l'ofdoioD  publique  ;  alors  rexistL-nce  mémo  du 
Corps  Içgislaiil  se  Irouv^-rait  comproini«e;  el  Té* 
difice élevé  à  la  liberté,  eerail  bientôt  renversé  et 
anéanti. 

La  puissance  la  prospérité  du  corps  politique 
dépendent  du  conc«'rtetdc  l  ensemble  des  parties 
qui  la  compostent;  elles  s'entraidi^nt,  ?e  soutien- 
neut  et  se  balancent  par  leur  propre  poids;  mais 
TElat  chancelle  et  se  dissout  au  moment  oft  Vù- 
quilibre  est  détruit, 

La  force  et  les  armesqu^on  met  entre  les  mains 
de  tous  les  citoyens»  sont  plutôt.  Messieurs,  le 
eiçnalde  la  licence,  que  le  remiiortde  la  lilierté. 
iJne  Constitution  sage,  qui  a  pour  base  les  ré- 
gie?^ immuables  lie  la  justice;  un  patriotisme 
éclairé,  qui  réunit  les  cceurs,  Ks  intérêts  et  les 
volontés;  une  surveillauce  alteuUve,  goi  réprime 
les  abus;  une  prudente  économie,  qui  pourvoit  à 
tous  les^  besoins  ;  un  concert  unanime,  qui  asî^ure 
la  stabilité  des  opérations  ;  voilà,  Messieurs,  les 
[  véritables  garants  du  bonheur  des  peuples  et  de 
la  liberté  publique. 

Je  ne  uio  permettrai  plus  qu'une  réflexion.  En 
maii'Te  d'administration»  ]e  pense  qu'il  faut  plus 
consulter  la  pratique  que  la  théorie.  L'expérience 
est  !  cet  de  ou  &a^e  et  le  guide  du  législateur 
éclairé.  Ce  principe  po.-é: 

La  province  dont  J'ai   Thonneur  d'être   repré- 
sentant, a  été  appelée  la  première  h  goûter  les 
douceurs  d'un  gouvernement  patriotique.  L  ad- 
ministration   provinciale  du   Berrv  n'a   pas  pu 
faire  tout   le  bien  qu'elle  aurait  dê:5iré.  Elle  a 
souvent  été  arrêtée  dans  sa  marcbe  par  les  formes 
compliquées  auxqueih^s  elle  était  assu)etlie.    Le 
premier  inconvé ruent  qui  a  frappé  les  membres 
cie  radmiuistratioii,  a  été,  pour  parier  le  îani^agc 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau»  l'aristocratie  muni- 
cipale. Dans  quelques  cantons  de  la  provini^e,  les 
Î»aroisses  des  villes  s'étendaient  fort  au  loin  dans 
es  campagnes.  Cette  partie  des  campagnes  était 
ty^aninquement  subjut^uée  par  les  villes,  surtout 
•  dfans  la  répartition  de  l'impôt  et  dans  la  tontribu- 
►  lion  aux   charges    publiques.    L'administration 
»  provinciale  n'a  pu  parvenir  à  soustraire  les  cam* 
I  Mgnesù  Finquisitiott  et  aux  vexations  munidpa- 
h  les,  qu'eri  mettant  une  li^'ue  de  démarcation  entre 
^  les  villes  et  les  campagnes,  el en  établissant  deux 

collectes  distinctes  et  séparées. 
I     Votre  comité  de  constilution  vous  propose,  par 
^  ion  plan,  de  cous^acrer  coiuplétemetu  l'abus  que 
\  Padmini.^tratiOR   proviuciale  à   délroil   dans  la 
province  de  Berry. 


I 


Les  assemblées  municipales,  réunies  en  grande 
musse,  seront  établies,  d'après  le  plan  proposé, 
dans  [a  ville  la  plus  considérable  de  Tarrondis^e- 
ment  de  la  commune*  Pour  peu  qu'on  ait  con- 
nuisgance  des  provinces  pauvres  et  dôserles  de 
l'intérieur  du  royaume,  et  de  respéce  de  ses  ha- 
bitants, il  e?t  aisé  de  concevoir  que  le  conseil 
municipal  sera  toujours  composé  des  propriétaires 
les  [dus  aisés  ;  la  portion  la  plus  pauvre  sera 
subjuguée,  et  bientôt  viclimée  par  !;i  plus  riche, 
L^ascendaot  des  villes  se  manilVsiera  avec  les 
efforts  les  plus  destructeurs  et  les  plus  tyranni- 
ques  [>our  les  campagnes  ;  cl  lassas  enfin  d'un 
joug  accablanlr  les  campagnes  provoqueront  à 
leur  tour  un  nouvel  oidre  de  choses, 

C'ite  considération I  Messieurs,  inérile  touîe 
votre  attention. 

Je  me  résjume  et  je  dis  que, quelque  ingénieux 
que  soit  rensemtde  du  plan  de  votre  comité  de 
constitution,  quoiqu'il  renferme  les  notions  les 
plus  profondes  de  la  science  des  gouvernemeuLs, 
et  qu'on  puisse  y  puiser  les  connaissances  les 
j)lus  utiles  pour  rorganisation  des  corps  polili- 
que&,  il  présente  néanmoins,  dans  les  détails,  des 
ineonvénienis  frappants  sur  la  division  de  la 
France,  sur  la  représeiUation  nationale,  et  sur  l'or- 
ganisation des  corps  admtoiz'tratifs. 

Avant  de  lier  m  s  idées  à  un  plan  général  de 
représentation  et  d'adminisiration,  il  est  néces- 
saire d*examiner  rapidement  les  bases  sur  les- 
quelles doivent  reposer  la  représentation  natio- 
nale et  l'administration   intérieure  du  royaume. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  pai  t,  h  la  séance  de 
jeudi  dernier,  do  mes  observations,  je  n'avais  ni 
entendu  ni  lu  le  plan  de  M,  le  comte  de  Mirabeau. 
Quoique  mes  principes  soient  presque  d'accord 
avec  les  siens  sur  la  représentation  personnelle» 
j'avoue  cejiendant  que  j"ai  été  frappé  de  deux  in- 
convénients h  la  lecture  de  son  projet. 

Je  trouve  d'abord  que  les  départements  qu'il 
propose  d'établir,  sont  trop  faibles  en  popula- 
tion. 

L^ordre  public  et  l'intérêt  national  semblent 
exiger  que  les  divisions  du  royaume,  quo  vous 
allez  conserver  par  une  loi  constitutionnelle, 
puissent  circonscrire  dans  un  même  arrondisse- 
m^ent  les  diverses  espèces  de  pouvoir,  de  ma- 
nière que  les  peu  [des  d'un  même  dêpariement 
soient  soumis  au  même  régime  ecclésiastique, 
administratif  et  judiciaire. 

Un  déparlement  qui  ne  contiendrait  que  trente 
six  mille  citoyens  actifs,  comme  te  pro(»ose  M,  de 
Mirabeau,  formerait  un  dioc(^se  d'une  trop  petite 
étendue;  il  semble  que  l'œil  attopitif  d'un  pre- 
mier |)asteur  vigilant  peut  se  porter  sur  un  trou- 
peau plus  nombreux. 

Rn  multipliant  le  nombre  de  départements,  on 
augmente  considérablement  les  frais  d'adminis- 
tration, qui  deviendraient  nécessairement  une 
charge  onéreuse  pour  les  peuples.  On  dimi- 
nue la  surveillance  du  gouvernement  en  la  (î- 
xaril  sur  un  trop  grand  nombre  d'objets. 

Enfin,  si,  d'après  un  système  politique  et  uni- 
forme, on  voulait  étabhr  une  cour  de  justice 
dans  chaque  département,  il  semble  que  le 
nombre  de  justiciables  neseraitpas  proportionné 
à  la  di^'^nité  et  à  l'importance  d'un  trilmnal  su- 
prême. Les  affaires  forment  les  liotn  mes.  On  no 
peut  espérer  d'avoir  de^  jf»ges  éclairés,  des  dé- 
fenseurs inslruits,  qu'autant  ou'ils  pourront  réu- 
nir les  connaissances  aux  lumières  de  Texpô- 
rience  et  à  l'habitude  du  travail.  D'ailleurs,  plus 
on  multipliera  les  ïribunaux,  plus  il  en  coûtera 
à  la  nation  pour  les  honoraires  des  juges* 
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Cette  objection  s'appliquerait  encore  mieux  au 
plan  du  comité  de  constitution, à  raison  des  diffé- 
rences énormes  de  population  qu'il  introduit. 

La  seconde  observation  que  j'ai  faite  sur  le 
plan  de  M.  de  Mirabeau,  c'est  que  les  assemblées 
primaires  me  paraissent  trop  compliquées:  il  me 
semble  qu'il  est  tombé  dans  l'inconvénient  qu'il 
reproche  au  plan  du  comité  :  c'est  de  rassembler 
plusieurs  villages^  éloignés  les  uns  des  autres,  pour 
composer  ainsi,  d'éléments  inégaux^  une  assem- 
blée de  cinq  cents  citoyens  ;  ce  qui  serait  diffi- 
cile et  embarrassant  dans  les  pays  déserts  et  in- 
calies. 

Maintenant,  Messieurs,  pour  bien  juger  des 
bases  sur  lesquelles  la  représentation  doit  être 
appuyée,  il  raut  la  considérer  par  rapport  au 
droit'inbérent  àchaquc  individu,  et  relativement 
à  l'intérêt  que  chaque  portion  de  TEmpirc  peut 
avoir  à  la  représentation. 

La  déclaration  des  droits  a  consacré  un  principe 
inaltérable,  que  tous  les  hommes  naissent  et  de- 
égaux  en  droits.  Certainement,  le  droit  de  repré- 
sentation  est  un  des  droits  les  plus  précieux, 
puisque  tout  individu  à  le  même  intérêt  à  la  for- 
mation de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  doit 
exister. 

Ainsi,  le  citoyen  pour  qui  et  par  qui  la  loi  est 
faite,  a  le  droit  d'y  concourir  par  son  suffrage 
médiat  ou  immédiat. 

Ainsi  la  réprésentation  doit  avoir  pour  unique 
objet  le  droit  inhérent  à  l'homme,  et  non  pas  la 
valeur  ou  l'étendue  du  sol  qu'il  habite. 

Si  l'on  examine  l'intérêt  que  chaque  division 
du  royaume  peut  avoir  à  la  représentation  na- 
tionale, il  semble,  an  premier  coup  d'œil,  que 
plus  un  département  contribue  à  1  entretien  de 
la  chose  publique,  plus  il  doit  avoir  d'influence 
sur  la  législation  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
que  plus  un  pays  est  fertile,  plus  il  a  de  richesses, 
plus  ses  habitants  ont  de  jouissances  et  plus  ils 
sont  redevables  à  la  puissance  qui  les  défend,  et 
à  la  force  publique  qui  garantit  leurs  propriétés  ; 
le  tribut  qu'ils  payent  à  la  patrie  est  proportionné 
à  l'avantage  qu  ils  en  retirent,  et  à  la  protection 
qu'ils  en  reçoivent  ;  la  contribution  qu'ils  ac- 
quittent est  de  leur  part  un  devoir  de  justice  ri- 
foureuse.  Mais  un  devoir  ne  constitue  pas  un 
roit  exclusif.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
plus  un  déparlement  contribue  à  la  chose  publi- 
que, plus  il  doit  avoir  (rinfluence  surla  législation. 
La  représentation  nationale  ne  p:»ut  donc  pas 
avoir  pour  base;  la  conlrihution. 

Quand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie,  chaque 
homme  est  soldat,  et  doit  payer  de  sa  personne; 
de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  la  nation, 
tout  homme  est  citoyen,  et  a  le  droit  de  faire 
compter  son  suffrage.' C'est  donc  par  le  nombre 
des  citoyens  qu'il  faut  calculer  la  représentation 
nationale.  La  population  est  donc  la  véritable 
base  de  la  représentation. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  vérité 
incontestable,  qui  a  été  si  clairement,  si  parfaite- 
ment démontrée  par  M.  de  Mirabeau. 

J'ajouterai  seulement  que,  pour  porter  la  repré- 
sentation nationale  au  degré  de  perfection  dont 
elle  peut  être  susceptible,  il  faut  qu'elle  soit  rap- 
prochée autant  qu'il  est  possible  de  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  droit  d'y  concourir,  et  que  les  dé- 
légui^s  de  la  nation  soient  choisis  par  des  électeurs 
nommés  immédiatement  par  le  peuple.  Il  faut  que 
la  représentation  soit  telle  que  ceux  qui  seront 
élus  ne  puissent  porter  à  TAssemblée  nationale 
aucune  affection  particulière,  aucun  intérêt  local 
qui  détournent  leurs  regards  du  seul  et  unique 


objet  qui  doit  les  fixer,  le  bien  ^néral  de  11 
et  la  prospérité  publique.  Enfla»  il  faut  que» 
tous  les  rapports  ils  puissent  se  considérer,  1 
comme  les  députés  d^ane  province,  mais  com 
les  représentants  et  les  législateurs  de  la  nati 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  caracté 
qui  me  paraissent  convenir  à  une  véritable  rep 
sentation  nationale. 

Il  me  reste  à  établir,  en  peu  de  mots,  les  ht 
d'une  bonne  administration. 

Il  me  semble.  Messieurs*  qu'au  lieu  de  sepeH 
dans  des  conceptions  ingénieuses  et  anaiytiqs 
il  faut  consulter  les  mœurs  et  le  génie  simple d 
peuples  auxquels  on  veut  donner  des  lois; 
pense  qu'en  bravant  les  erreurs  on  doit  méoai 
tes  affections,  et  même  les  préjugés,  il  me  seml 
que  l'administration  la  plus  simple  sera  toojoi 
la  plus  parfaite,  parce  qu'elle  sera  la  plus  nti 
à  rintérêt  public.  Les  corps  administratifs  do 
vent  être  tellement  constitués,  qu'une  régéoén 
tion  politique  garantisse  la  liberté  nationale,  qi 
leur  marche  assure  la  diversité  de  leurs  moBTi 
ments,  qu'une  correspondance  facile  soit  leji 
rant  d'une  prompte  exécution,  que  leoradÎTii 
ne  soit  point  ralentie,  qu'elle  soit  sans  cesse  édi 
rée,  jamais  arbitraire,  et  toujours  sobordooDée 
eniin,  il  faut  que  l'action  partie  du  centreseport 
sans  effort  vers  toutes  les  extrémités,  et  qn'u 
réaction  sagement  combinée  se  fasse  sentir,  flo 
aucun  choc,  des  extrémités  jusqu'au  œotre. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  formée  d'oD 
bonne  administration. 

Je  sens  maintenant,  Messieurs,  qu'il  «L  \f^ 
aisé  de  tracer  les  règles  que  d'en  faire  l^apito 
tion,  d'indiquer  les  difQcultés  que  de  lesréeoodR 
et  je  n'oserais  vous  présenter  mon  oplnioa  pff- 
sonnelie,  si  je  n'étais  encouragé  par  votre  io^il- 
gence. 

Plan  de  division  politique  de  représentatûm  tét 
nale  et  d'organisation  administrative  (1). 

Art.  l*^  La  France  sera  partagée  en  soiiaot:- 
dix  divisions  inégales  en  superfleie,  mais^ 
autant  qu'il  sera  possible,  en  population;  ce;:;s 
suppose  environ  trois  cent  soixante  mille  indir- 
du>  par  division,  et  environ  soixante  mille  ciloyes 
actifs. 

Art.  2.  Chaque  division  ou  département  an 
une  assemblée  provinciale,  q[ui  sera  divisée  r: 
dix  arrondissements  ou  districts  quiseronticr 
gauK  en  surface,  mais  égaux  en  population, i> 
tant  qu'il  sera  possible;  ce  qui  suppose  relitjrr 
ment  à  la  population  totale  du  départemcii: 
soixante  mille  individus,  et  soixante  millf  c- 
toyens  actifs  par  districts.  Dans  la  division  i& 
départements,  on  se  rapprochera,  le  plus  ip- 
syra  possible,  de  l'arrondissement  actuel  des?- 
néralités. 

Art.  3.  Chaque  district  n'aura  d'autre  divise: 
que  celle  des  villes  et  des  paroisses  de  camni?^ 
qui  seront  dans  sa  circonscription. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  sera  composée^ 
sept  cents  membres.  Chaque  division  duroyaos 
ou  département  enverra  a  l'Assemblée  dix'dépû- 
tés;  et  attendu  qu'il  y  a  soixante-dix  dépar'r 
ments,  il  en  résultera  le  nombre  de  sept  ceci 
députés. 

Art.  5.  L'assemblée  provinciale  sera  comp»- 


(1)  Le  plan  de  division  du  roy&ame  wopok  P^ 
M.  Bengy  de  Payvallée  n'a  pas  été  inséré  as  î^ 
itur. 
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de  soixante  membres,  à  rait^on  de  six  députés 
par  (Mstrict,  et  en  outre  d'an  procureur  géuéral 
syndic. 

Art-  B.  Chaque  assembïée  de  district,  qui  oe 
sera  qu'une  assemblée  d'élection,  sera  composée 
des  députés  des  vil  tes  et  des  paroisses  de  cam- 
pagne, qui  seront  compris  dans  sa  circooscrip- 
tion  ;  il  y  aura  dans  chaque  district  un  procureur 
syndic. 

Art.  7*  Pour  former  rassemblée  de  district, 
chaque  ville  et  chaque  paroisse  de  campa^ine 
suasse  m  hleronl  d'abord  séparément,  et  nommeront 
un  député  sur  cinquante  ciloyeDS  actifs,  pour 
envoyer  à  l*a?8emblée  de  district. 

La  fiopuiaiion  de  cliaqtie  district  étant  de 
soixante  mille  individus  et  de  dix  mille  ciloyenQ 
actifs,  il  s'ensuivra  que  l'assemblée  de  district 
sera  à  peu  près  composée  de  deux  cents  citoyens 
actifs. 

Art,  8.  Une  paroisse  qui  ne  réunirait  pas  cin- 
quante citoyens  actifs,  enverra  toujours  un  dé- 
puté à  l'assemblée  de  district.  Lfne  paroisse  qui 
réunirait  plus  de  cinquante  citoyens  actifs,  ne 
pourra  élire  deux  députés  que  lorsque  le  nombre 
de?es  électeurs  s'élèvera  à  cent;  elle  noiomeni 
trois  députés  pour  cent  cinquante  citoyens  actifs, 
quatre  pour  deux  cents,  gnsi  de  suite. 

Art.  9.  Une  vilîe  dontla  population  s'élèverait 
â  soixante  mille  individus,  qui  forment  à  peu 
près  la  population  d'un  district,  formerait  seule 
un  district,  si  la  population  s'élevait  à  cent  vingt 
mille  Ames,  elle  formerait  deux  districts,  ainsi  de 
suite. 

La  ville  de  Paris,  sortant  de  la  règle  ordinaire, 
formera  seule  un  département* 

Art.  10.  Tous  les  dépotés  qui  auront  été  nom- 
més par  les  vtlles  ou  paroissus  comprises  dans 
chaque  district,  se  rendront,  au  jour  indiqué  par 
la  convocation,  au  chef-lieu  du  district. 
fc^Art.  11.  Tous  les  députés  se  réuniront  par  de- 
H&nt  le  premier  officier  municipal  du  chef-lieu 
du  district.  Ils  nommeront  un  président,  un  se- 
crétaire et  quatre  scrutaletirs;  après  quoi  ils 
nommeront,  par  la  voie  du  scrutin,  un  député  de 
leur  district  pour  les  représenter  à  l'Assemblée 
nationale.  Us  nommeront  ensuite,  dans  la  même 
forme,  un  suppléant,  après  quoi,  toujours  dans 
la  même  forme,  iîs  procéderoiit  A  la  nomination  de 
trois  députés  de  leur  district  à  l'assemblée  provin- 

f'ile;en(în,  ils  éliront  le  procureur  syndic  de 
ir  district  (t). 
Art,  12.  l/assembïée  provinciale  s'assemblera 
tous  les  ans  ;  ses  séances  dureront  un  mois;  elle 
sera  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux  ans  ; 
elle  élira  ?ou  président  et  son  procureur  général 
syndic,  à  la  clôture  de  chaque  séance.  Le  procu- 
reur général  syndic  pourra  être  continué,  mais 
toujours  en  vertu  d'une  nouvelle  élection.  Avant 
de  se  séparer,  elle  nommera  dix  de  ses  membres, 
pour  composer  la  commission  intermédiaire  avtx- 
le  procureur  général  syndic,  qui  n'aura  jamais 
que  voix  consultative. 

Art.  13.  Les  paroisses  de  campagne  étant  trés- 
inégîiles  en  superficie  et  en   population,  on  les 

roodira  de  manière  qu'il  y  ait  dans  chaque  pa- 
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(1)  Si  TAsscrobtée  nAiionale  se  délcrmiuaît  en  faveur 

d'ttQ©  asicmblée  cle  district  administrativ©,  tes  oii^meH 
élecieurs  procéderat^ui  à  11  nomination  des  meniljres 
d(»  rassemblée  de  district,  mais  eih  ne  SHrvirâil  qn*à 
compliquer   la    machuie,    à    raison    des    rivabtés     dtis 

I visions    qni    s'élèvr^r^ifint    entre    les    assemblées    dn 
llrict. 


roisse  un  curé  et  un  vicaire:  pour  y  parvenir,  on 
fera  les  réunions  que  les  localités  exigent,  et  que 
li»cleroé  sollicite  depuis  longtemps;  au  moyen  de 
quoi  on  diminuL^ra  le  nombre  des  paroisses  qui 
auront  une  certaine  consistance  inégale  en  super- 
Jîcie»  mais  égale,  autant  que  faire  se  pourra,  en 
population. 

Art.  IL  Chaque  ville,  chaque  paroisse  de  cam- 
pogne,  auront  chacune  une  municipalité  distincte 
et  séparée.  Les  ofliciers  municipaux  seront  élus 
par  tous  les  citoyens  actirsde  cbaque  ville  ou  pa- 
roisse, et  renouvelés  par  moitié  tuus  li!S  ans.  Le 
nombre  des  ollîciersmunicipatix  sera  dans  la  pro- 
portion Mxée  par  les  articles  47  et  43  du  plan  du 
comité  de  constitution. 

Art.  Ij.  Les  municipalités  des  villes  ou  des 
paroisses  de  campagne  seront  indépendantes  les 
unes  des  autres. 

Art.  10.  L ^assemblée  provinciale  déterminera 
la  poilioii  de  coïiliibution  que  chaque  ville  ou 
paroisse  de  campagne  devra  supporter»  mais 
chaque  municipalité  fera  ensuite  séparément  la 
disiribulion  de  ce  que  chaque  contribuable  devra 
payer. 

Art.  17,  Le  procureur  syndic  de  chaque  district 
sera  élu  tous  les  deux  ans,  et  ne  pourra  être  con- 
tinué qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection.  Il 
remplira,  dans  l'étendue  deson  district,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  en  fait  d'administratioa 
seulement;  il  aura  des  rapports  continuels  avec 
toutes  les  municipalités,  il  leur  lera  passer  les 
ordres,  les  instructions,  les  lettres  et  paquets  de 
la  commission  intermédiaire ,  il  entretiendra  avec 
ladite  commission  une  correspondance  directe,  il 
lui  fera  parvenir  tous  les  renseigoements  dont 
elle  pourrait  avoir  hesoin;  il  dirigera,  sous  les 
yeux  des  municipalités  les  travaux  publics,  les 
roules  qui  pourront  traverser  son  district;  enfin 
il  se  concertera  avec  cha*|ue  municipalité  sur  tous 
les  objets  qui  pourront  intéresser  Tavantage  par- 
ticulier de  chaque  paroisse,  et  Je  l>ien  général  du 
distrJcL 

Art.  18.  Lorsqu'une  affaire  intéressera  deux  ou 
plusieurs  paroisses,  les  syndics  se  réuniront  dans 
le  lieu  qui  leur  sera  le  plus  commode,  pour  eu 
conférer  ensemble  eu  présence  du  procureur 
syndic  qui  n'aura  jamais  que  voix  consultative. 

Art.  rj.  Toutes  les  contestations  qui  s'éïévcront 
entre  deux  municipalités  voisines,  seront  portées, 
par  voie  de  conciliation,  devant  l'assemblée  pro* 
vinciale  ou  la  comfnission  intermédiaire,  qui 
prononcera  un  jugement  qui  sera  exécuté  provi- 
soirement, sauf  rappel  au  tribunal  qui  sera  établi 
par  la  loi. 

Art.  20.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  gestion  à  l'assemblée 
des  citoyens  actifs  qui  se  réunira  pour  nommer 
leurs  successeurs. 

Art.  21.  Les  procureurs  syndics  des  districts 
seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite 
et  de  leur  gCï=tion  aux  assemblées  d'élection  de 
leur  district  et  à  l'assemblée  provinciale, 

Art.  2;î,  Les  membres  qui  composeront  la  com- 
mission intermédiaire  de  rassemblée  provinciale» 
ne  pourront  y  avoir  voix  délibériitive  que  lors- 
qu'ils lui  auront  rendu  compte  de  leur  gestion  et 
de  It^ur  adminiâtration. 

Art.  23.  Les  assemblées  provinciales  seront 
dans  Tordre  et  la  dépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif.  mais  tous  les  membres  de  Tadministration 
provinciale  seront  collectivement  ou  individuelle- 
ment responsables  de  leur  conduite  au  Corps  lé- 
eisiatif,  ainsi  que  les  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif. 
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Arl.  24.  Tous  administrateurs,  tous  officiers 
municipaux  qui  auroni  commis  quelques  abus 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions  ou  qui  se  se- 
ront rendus  coupables  de  quelque  faute  grave 
qui  intéressera  Tordre  public,  ou  qui  seront  ac- 
cusés de  quelque  crime  de  lèse-nation,  seront  dé- 
noncés et  renvoyés  au  tribunal  suprême  que 
l'Assemblée  nationale  aura  établi  pour  connaître 
de  ces  sortes  de  délits. 

Qu'il  me  Foit  permis,  Messieurs,  en  finissant, 
de  vous  rappeler  combien  il  importe,  pour  le 
maintien  de  Tordre,  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité publique,  que  vous  vous  occupiez,  sans 
relâche,  de  cette  Constitution  qui  est  le  but  es- 
sentiel de  vos  travaux,  comme  elle  est  le  but  le 
plus  ardf'ut  des  peuples. 

Jusqu'ici,  les  dépositaires  de  l'autorité,  sans 
méthode  et  sans  plan,  ont  méconnu  les  lois  de 
Tonlre  et  de  la  justice  ;  ils  se  sont  fait  des  prin- 
cipes aussi  variables  que  \vh  circonstances;  ils 
ont  pris  pour  règle  de  h'ur  conduite  Tintérét  du 
moment  ;  et  par  une  suite  de  prestiges  et  d'er- 
reurs, ils  ont  brisé  les  ressorts  du  corps  politique, 
et  Tont  conduit  sur  le  boni  du  précipice. 

Appelés  à  régénérer  toutes*  les  parties  de  cet 
empire,  hâtons-nous.  Messiiurs,  d'établir  sur  des 
bases  inébranlables  cette  heureuse  Constitution, 
qui  doit  rendre  à  la  France  son  lustre,  sa  vigueur 
et  son  énergie;  emnressons-nous  de  faire  goûter 
aux  peuples  les  douceurs  de  cette  heureuse 
liberté  après  laquelle  ils  soupirent;  ne  la  laissons 

Ïtas  échapper  de  nos  mnir.s.  Souvenons-nous  que 
es  révolutions  des  empires  commencent  toujours 
I)ar  le  bris  de  la  liberté  et  de  Ti^'galité,  et  qu'elles 
inissent  souvent  par  Tanarchie  ou  par  la  servi- 
tude. 

On  demande  et  TÂssemblèc  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution  du  discours  de  M.  Bengy 
de  Puyvallée. 

M.  Pellerin  (1).  Messieurs,  il  s'agit  d'établir 
les  bas<'s  du  la  représentation  personnelle  de  tous 
les  citoyens  du  royaume,  aux  Assemblées  des 
villes,  (les  provinces,"  et  de  la  nation  elle-même  ; 
assemblées  auxquelles  tous  les  Français  ont  droit 
d'être  api)elée.  mais  dans  lesquelles  un  petit 
nombre  seul  a  droit  de  représenter  la  multi- 
tude. 

Votre  comité  de; constitution  vous  a  présenté  un 
plan  qui  embrasse  sous  un  seul  point  de  vue 
toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire;  qui  n'en 
fait  qu'un  tout  homogène;  qui  faisant  disparaître 
les  inégalités  morale.^,  civiles  cl  politiques  qui 
distinguent  encore  les  différentes  provinces  de 
France,  successivement  conquises,  échangées, 
données  ou  réunies,  les  soumettra  toutes  à  un 
seul  et  même  régime,  à  une  8<*ule  et  même  admi- 
nistration principale,  à  la(|uelle  toutes  les  admi- 
nistrations partic^ulières  seront  subordonnées. 

Ce  plan  est  grand;  il  est  majestueux.  Puisque 
la  France  ne  doit  plus  offrir  ces  disparités 
monstrueuses  qui  plaçaient  dans  un  prand  royaume 
une  foule  d'Etats  jiarliculiers  qui  se  régissaient 
par  des  principes  différents, tant  d'administration 
que  de  législation  ;  puisque  les  provinces  privi- 
légiées sont  appelées  à  un  ordre  de  choses  qui 
en  assurant  leur  liberté,  garantit  leurs  véritables 
franchises,  elles  ne;  doivent  plus  ronnattre,  sans 
doute,  ces  distinctions  qui  établissent  entre 
ellesetles  provinces  d'élection  des  rivalités  odieu- 


(1)  L'opinion  de  M.  Pellerin  est  incomplète  an  Mo- 
niteur. 


ses,  source  de  division  pour  des  Bujets  dn  mêsK 
prince,  pour  des  citoyens  de  la  manie  patrie 

Il  faut  donc  aujourd'hui  un  ordre  général  d'ad- 
ministration en  France  :  il  faut  un  seul  plan  de 
gouvernement.  Toutes  les  provioces  en  fenteoili 
récessité;  tous  leurs  représeatants  en  ontconçi 
le  projet  :  la  difficulté  est  de  le  réuliser  ;  et  il  fui 
en  convenir,  cette  diflicultô  est  grande.  Elle  a*d 
pas  encore,  elle  ne  sera  pas  tout  à  l'heure résolie, 
et  si  vous  me  permettez  de  vous  le  dire,  Messieurs 
je  ne  crois  pas  qu^elle  puisse  Tétre  irrévocableiDa; 
dans  le  cours  de  la  législatioa  actuelle. 

Votre  comité  de  constitution  vous  a  tracé  it 
mode  d'exécution  du  nouveau  plan  projw. 
D*autres  idées  vous  ont  été  présentées  à  cet^ 
par  plusieurs  honorables  membres  de  cette  Asse^ 
blée.  Leur  objet  est  de  simpliller,  autant  qa'il« 
possible,  la  forme  à  observer  dans  lesassembiéa 
des  représentants  de  la  nation,  tant  pour  reqb 
concerne  Tadminlstration,  que  pour  ceoDicoG- 
cerne  la  députation  à  TASisemblée  nationale  etls 
élections  graduelles  qui  doivent  la  précéder. 

Sans  doute,  Messieurs,  vous  adopterez  celai dtf 
plans  qui  vous  ont  été  ou  qui  vous  seront  eocon 
proposés,  qui  vous  paraîtra  le  plus  simple etdc 
Texécution  la  plus  facile.  En  politique.  coniK 
en  mécanique,  c'est  lajûmplicité  qui  ost  lecbel- 
d'œuvrede  l'art.  GepenoantsMl  est  bienimportaat 
de  ne  pas  multiplier  dans  le  royaume  les  vsast- 
blées  élémentaires  qui  produiraieutdansloDiai 
ses  partiesetdansle  môme  tempsp  un  DOBreaeit 
trop  général,  il  est  peut-être  ^*g<tlemenliaiéfet»oi 
de  ne  pas  réduire  tellement  les  assemblées \tiin- 
médiaires,  qu'elles  produisent  IVffet.  oa  àecc 
p;i8  offrir  une  représentation  parfaiteyODdebirf 
naître  des  obstacles  dans  la  réunion  desélêffleLi: 
de  l'Assemblée  nationale. 

Si  les  projets  qui  vousont  été  soumis,  Meaiieff 
conservaient  dans  chaque  provincOt  non  pai  n 
régime  particulier,  qui  nedoit  plus  y  exister.»!: 
une  administration  principale  par  rapport  aoiiil- 
férentes  parties  do  cette  province,  et  subunJoa»- 
à  radministralion  générale  du  roysiu  ne,  il  p^ni- 
trait  facile  d'établir  un  plan  de  division  siœ|/:r: 
convenable  à  tous  les  intérêts. 

Trois  assemblées  pourraient  partager  ci»sj: 
province.  Les  nremières  assemblées  seraient ov- 
(les  municipalités  établies  dans  les  bourgs  eM:i 
les  villes  et  formées  par  l'élection  libre  drf-- 
toyens  actifs  des  paroisses  de  leur  arrooiliiBr 
ment. 

Les  secondes  assemblées  seraient  des  hnn- 
blées  de  district  composées  des  députés  de  p 
sieurs  municipalités  réunie.s  par  déparleaae&t 

Le  nombre  des  districts  serait  proportioE'it» 
l'étendue,  à  la  population  et  aux  richesses  cua- 
contribution  des  provinces.  Chacune  de  ce$air^ 
blées  du  second  ordre  aurait  la  partie  d'admiCT 
tration  relative  à  son  territoire 


comme  elle  serait  subordonnée  elle-même  à  :i^ 
semblée  nationale. 

Les  députés  à  l'assemblée  provinciale  coffi-- 
ce'ix  (|ui  seraient  envoyés  à  l'Assemblée  pation^' 
seraient  nommés  par  les  assofnbléesdesdifirk'- 
soit  dans  leur  sein,  soit  dans  le  nombre  des  auivf 
citoyens  éligiblesde  leurs  départements. 

Voilà,  Messieurs,  comment  j'ai  pensé  qufp:3' 
rait  être  composée  l'administration  de  cn^r 
|)rovince.  Si  les  différents  plans  qui  vous  on:  r.: 
proposés  ne  m'a|)prenaieut  tjue  l'on  veut  chAtf 
la  division    actuelle  du  royaume  par  protuuf 
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angement  que  Von  préteiKl  être  réclamé  parles 
pubiicistes  eipar  les  bons  administraleups  et  qye 
roQ  regîirdti  comino  iiC^ce?8airo  (jour  assurer  la 
liberté  tie  la  nalioti  et  pré  venir  te  retour  iU-b  pri- 
vil(*ge8  partkyliers  qui  oui  été  sacriîît^sà  riutért^t 
nèraL 

Si  j'étais  pénétré,  Messieurs,  de  la  néœssilé  de 
'cette  division  et  si  je  croyais  comme  les  liotio- 
railles  iiuMiibres  qui  l'ont  proposée,  que  ïe  siilut 
de  la  nation,  que  la  conservation  de  Sii  liberté, 
que  sa  tïrô8|)ênté  sont  aUaehés  à  ce  nouvel  ordre 
de  clioses,  je  ne  liaiancerais  pas  à  en  demander 
rexcculion  ;  je  la  provoquerais  de  toutes  mes  for- 
ces; je  ne  le  céderais  en  zèle  à  aucun  de  vous, 
Messieurs,  et  déjà  j'aurais  sollicité  4e  mes  commet- 
tants leur  adhésion  formelle  à  un  changemeot 
que  les  r«;préseiitants  de  la  Fiance  ii*auraient 
préparé  que  pour  son  bonheur, 

Mais  précisément,  Mcasicurs,  c*e8l  que  je  suis 
persuadé  qu*un  nouveau   partage   du   rovaume 
ne  piul  y  produire  que  du  trouble  et  qu*il  sera 
réeliemeiît  le  mal  des  provinces  qui  jusqu'ici  ont 
eu  une  admiriistratiun  particulière.  Dans  cette 
persuasion  il  est  de  mon  devoir  de  vous  exposer 
mes  motifs  d'« apposition  au  projet  du  comité.  De 
quelque  manière  que  vous  les  jugiez,  j'aurai  ac- 
quitté ma  dtite,  d'abord  envers  vous  à  qui  je  suis 
complable,  non  pas  de  l'opioion  d*autrui,  mais^  de  la 
""ienoe  et  ensuite  envers   mes  corametlanls  de 
i  je  suis  obligé  de  défendre  les  intérêt-?  toutes 
[C9  fois  (|ue  je  les  crois  blessés  sauf  à  vous  à  re- 
dresser mes  erreurs  et  à  décider  dans  votre  sagesse 
ce  que  vous  croyez  vraiment  utile  pour  ceux 
mômes  que  je  représente. 
Le  plan  projeté  d'une  nouvelle  division    du 
»vaume  peut  convenir  peut-être  aux  provinces 
iil  n'ont  jamais  eu  d'administrations  particu- 
ères  ou  qui  n'ont  obtenu  cet  avantage  précieux 
qoe  depuis  que  le  plus  juste  des  rois  a  rendu  à 
ses  peuples  Vexer  ci  ce  d'un  droit  naturel  dont  !es 
avait  dépouillé  le  pouvoir  arbitraire,  celui  de  par- 
tager librement  avec  I  Etat  ïe   produit  de  leurs 
revenus  ou  de  leur  indLïstrie. 

Trop  longtemps?  écrasées  sous  le  régime  oppres- 
leur  de  la  llscalité,  livrées  au  despotisme  et  sou- 
.  jent  aux  caprices  d'un  commissaire  plus  souve- 
'  rain  dans  lo  département  que  le  monarque 
J  lui-même,  h's  provinces  d'élection  restituées 
'  à  leur  première  liberté,  cunsenlirotit  probable- 
'  ment  fiaos  difficulté  ù  un  plan  iiouvpau  d'admi- 
'   Histration  et  aux  divisions  proposées,   quelque 

t  multipliées  qu'elles  soient.  11  leur  est  indifférent 
d'avoir  plusît^urs  administrations  principales  ou 
de  n'en  avoir  qu'uue  seule;  c'est  toujours  elles 
t  qui,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  exerceront 
f  envers  eîles-mémea  cette  partie  importante  du 
'    pouvoir  exécutif  qui,    pour  le  bonheur  de   la 

•  nation^  échappe  aujourd'hui  des  mains  des  inten 

'    dants.  Ainsi,  que  le  ressort  de  leur  administnition 
soit  borné  ou  qu'il    soit  étemlu,  c'est  ta  même 

•  cho?e  pour  ces  provinces;  elles  peuvent  désirer 
niéme  n'être  pas  chargées  d'une  administraliori 

^  trop  vaste  ;  elles  feront  toujours  bien  ce  qu'elles 
\  feront  librement  pour  leurs  intérêts;  et  parce 
qu'elles  le  feront  plus  facilement  lorsque  leur 
t  admiiustralion  sera  peu  compliauée,  il  n'y  a  pas 
H  iieu  de  croire  qu'eries  troubleront  janiaig  le 
I»  partage  quelconque  qui  sera  élabli  ;  elk*3  le  trou- 
b  nlt^rout  encore  ri  autant  moins  qu'elles  y  auront 
M  elles-mêmes  concouru* 

^^Maifl  en  Pera-t-il  de  même  des  provinces  d'Klats 
^■[ui  ont  toujours  eu,  qui  ont  toujours  conservé  le 
^■roit  d'avoir  une  adrainisiration  particulière,  re- 
■Blivemeal  au  royaume  el  générale  pour  toutes 
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les  parties  de  ces  provinces?  Adopteront-elleB  une 
diviion  qui,  en  morcelant  leur  administration 
politique,  la  dénalurerait  au  poinl,  non  pis  aeu- 
I ornent  de  cliauf^'er  h»  nom  de  cette  administra- 
lion,  mais  d'en  substituer  quatre,  cinq,  feept  ou 
huit  h  une  seule* 

La  province  de  Bretagne,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  un  des  repre.-^enlants,  consentira  trés-cer- 
laiuement  au  nouvel  ordre  politique  et  civil  tiue 
l'Assemblée  nationale  établira  pour  la  prospérité 
du  royaume;  mais,  très- probablement  au^si, cette 
province  ne  consentira  que  trés-difbcilement  à 
perdre  ses  Etats,  plus  anciens  dans  r^rmorir^ue 
que  réiablissemeiit  des  Francs  dans  les  Gaules, 
et  à  partager  leur  administration  en  cinq,  scjit  ou 
huit  administrations  supérieures,  également  prin- 
cipales. 

A  ces  mots  d'Etats  et  d'Etats  de  Bretagne,  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je  ré- 
clame pour  la  conservation  des  assemblées  bre- 
tiinnes,  qui  depuis  deux  siècles  étaient  devenues 
le  lléau  de  celte  province. 

Des  assemblées  prétendues  politiques  dans  les- 
quelles la  noblesse  entrait  individuellement  pour 
dominer  sur  deux  millions  d'hommes  représenîés 
jmr  quaranle-deux  députés  qu'ils  n'avaient  pas 
même  la  liberté  de  choisir»  étaient  des  assemblées 
tjOQ  pas  administratives^  mais  oppressives,  non 
pas  prr^tecirices,  mais  destructives  de  la  liberté 
des  peuples  :  les  bretons  ont  attaqué  Tadminis- 
tration  de  leurs  Etats,  et  ce  colosse,  élevé  par  le 
despotisme  de  ^aristocratie,  est  tombé  en  pièces; 
il  ne  se  relèvera  jamais. 

Mais,  si  je  suis  loin  de  redemander  dos  Etats 
d^une  consiitution  aussi  vicieuse*,  je  n*entends 
pis  dire  qu'il  n'en  f.iu!  plus  en  Breta^rne;  qu'une 
administration  provinriale  y  serait  dangereuse  ; 
qu'il  fil  ut  anéaniir  celte  unité  de  r4'»girae»  pour  lui 
substituer  une  multitude  de  réjjfimes  particuliers 
et  indépendants  de  toute  autre  surveiilance  que 
de  celle  de  T Assemlîlée  n^itionale. 

Indépendamtnent  de  cette  loofîue  habitude  où 
est  la  Brelai;ne  d'avoir  une  administration  com- 
mune h  toutes  ses  parties,  et  k  laquelle  eUe  ne 
renoncera  pas  tout  d'un  coup  sans  y  avoir  été 
préparée  par  le  temps,  par  l'expf'rience,  par  les 
effels  né  cessai  r(*s  de  sa  nouvelle  situation  respec- 
tivement à  la  France,  cette  province  a  de  grands 
besoins  qui  exigent  de  grande  ressources,  et  ces 
ressources  n'existeront  plus  dans  un  état  de  divi- 
sion qui  isolera  chaijue  partie  détachée  du  tout, 
qui  rendra  les  divers  départements  de  cette  grande 
corporation  ainsi  m orctrlèe,  étrangers  les  uns  aux 
autres. 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  ai  elles 
sont  réparties  entre  les  cinq  ou  nept  départements 
qu'on  voudra  lui  donner,  il  y  en  aura  piusi>*urs 
qui  ne  pourront  pas  acnuitter  leur  contribution 
sans  une  gêne  effroyable  :  il  faudra  donc  que 
l'Etat  s'en  charge,  et  peut-être  que  rintérét  de  la 
province,  que  cetni  de  ses  «'Téanciers  s'oppose- 
ront à  ceUe  lilx'ralion  apparente  dont  on  voudrait 
se  servir  ensuite  pour  étayer  une  surtaxe  dans 
les  contributions  de  cette  province  à  la  masse 
générale  d  s  impôts,  ou  pour  la  grever  d'ua 
impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considéra- 
bles h  supporter,  auxquels  l'expose  sa  situation 
sur  la  mer;  des  quais  et  ports,  des  punis  et 
chaussées;  Fa  navigation  intérieure,  son  com- 
merce, les  enco  jragements  qu  il  demande,  les 
débouchés  nécessaires,  les  grands  cîiemins,  tous 
ces  objets  également  importants  demandent  une 
admitustratioû  générale  :  divisez  la  province  en 
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cinq  ou  six  départements  ;  les  ans  seront  en  état 
de  fournir  aux  dépenses  qui  leur  seront  rela- 
ti?es  ;  les  autres  n  en  auront  pas  la  faculté,  et 
dès  qu'ils  seront  étrangers  les  uns  aux  autres, 
aucun  de  ces  défmrtements  ne  voudra  venir  au 
secours  d*un  autre  département;  ainsi  une  partie 
de  la  même  province  sera  dans  une  situation  flo- 
rissante pendant  qu'une  autre  sera  dans  un  état 
de  négligence  et  d'abandon  :  une  administration 
commune  prévient  un  pareil  désordre,  elle  porte 
partout  ses  regards;  et  lorsqu'elle  est  également 
juste,  toutes  les  parties  du  territoire  qu'elle  régit 
sont  également  traitées,  également  favorisées  : 
les  besoins  sont  satisfaits  là  où  ils  existent  réel- 
lement ;  le  canton  qui  réclame  est  assuré  de  trou- 
ver des  secours  qu'il  ne  se  fût  jamais  procurés, 
sMl  eût  été  livré  à  ses  propres  ressources. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  vous  aurez  établi 
rimpôt  et  réglé  sa  répartition,  sans  doute  que 
vous  laisserez  à  chaque  province  le  soin  d  en 
faire  Tassiette  et  la  levée,  suivant  ce  qui  con- 
viendra le  mieux  à  ses  intérêts,  à  son  genre  de 
Sroduciion  ou  d'industrie?  Et  comment  se  ferait 
ans  la  Bretagne  une  assiette  uniforme?  comment 
se  ferait  une  perception  régulière?  à  qui  les  con- 
tribuables porteraient  ils  leurs  plaintes,  avec  la 
confiance  de  trouver  dans  leurs  juges,  même 
poids,  même  mesure  ? 

Des  administrations  séparées  et  respectivement 
principales,  comme  respectivement  indépen- 
dantes, introduiraient  dans  la  même  province 
une  confusion  de  règles  et  de  principes  qui  éta- 
bliraient entre  les  contribuables  une  inégalité  de 
traitements  souverainement  injuste,  et  entre  les 
administrations  elles-mêmes  des  rivalités  dange- 
reuses pour  Tordre  public  de  la  province. 

J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau  que 
je  ne  fais  encore  que  crayonner,  que  si  la  France 
veut  exposer  les  provinces  qui  jusqu'à  présent 
cnt  pu  opposer  une  résistance  courageuse  aux 
entreprises  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à 
perdre  peu  à  peu  celle  force  qui  a  si  utilement 
servi  la  nation  elle-même,  il  nj  a  qu'à  morceler 
les  provinces  d'états,  et  surtout  la  Bretagne; 
bientôt  chaque  département  deviendra  successi- 
vement la  proie  d  un  pouvoir  qui  aura  toujours 
assez  d'élendue  pour  gêner  les  administrations,  et 
assez  (le  moyens  pour  les  vexer  quand  il  voudra. 

L'Âsseuiblée  nationale  subsistera.  Oui,  Mes- 
sieurs; mais  ce  Corps  législatif  entrera-t-il  dans 
tous  les  détails  d'une  administration  devenue 
minutieuse  par  la  multiplicité  extrême  des  corps 
administratifs?  Qu'il  donne  aux  provinces  de 
l'énergie,  ou  qu'il  conserve  du  moins  à  celles  qui 
en  ont  cette  force  politique,  cette  ressource  puis- 
sante qui  a  préparé  le  bonheur  de  la  France,  et  à 
qui  peut-être  elle  en  devra  la  condamnation. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  a  lieu  de  craindre 
d'établir  des  coriis  uduiinistratifs  assez  forts  pour 
entreprendre  de  résister  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  qui  puissent  se  croire  assez  puissants 
pour  manquer  impunément  de  soumission  au 
Corps  législatif. 

Cette  crainte  est  chimérique,  Messieurs  ;  quel- 
que considérable  que  puisse  être  une  administra- 
tion de  province,  elle  ne  sera  jamais  en  état, 
quand  elle  oserait  le  tenter,  de  résister  à  rautorité 
légitime  du  pouvoir  exécutif,  et  de  se  soustraire 
aux  volontés  de  la  nation  entière. 

Un  autre  a  dit,  Messieurs,  qu'après  avoir  aboli 
les  prétentions  et  les  privilèges  des  provinces,  il 
serait  imprudent  de  laisser  subsister  une  admi- 
nistration qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les 
réclamer  et  de  les  reprendre. 


Mais  en  guoi  coonstaienl  les  privilèges  deqi 

Sues  provinces,  et  entre  aolres  de  celle 
retagne?  Dans  la  délibération  sur  les  lois  et  i 
l'impôt  :  voilà  quels  étaient  les  prJncl|nox  pri 
1^8  de  cette  province,  si  Ton  peat  qualifier 
privilèges  ce  qui  était  droit  et  fraDchise  natarel 
ce  que  la  nation  recouvre  elle-oiéme  aojoiird'iM 
et  ce  que  la  Bretagne  D*a  abandoDOé  que  par 

au'elle  exercera,  de  conoen  avec  la  nation,  e 
roits  essentiels  à  tout  peuple  libre. 

Us  sont  donc  abandonnés  ces  prétendoi  prit 
léges.  Oui,  Messieurs,  la  Bretagne  est  soomise 
vos  sages  décrets,  et  sa  soumission  ne  peut  jau 
être  m  altérée,  ni  affaiblie  par  l'efTet  d'afieada 
nistration  absolument  éCrangùre  à  Texerdaé 
ses  anciens  droits. 

Mais  enfin,  l'esprit  de  province  n*est-il  paiOB 
sible?  Oui,  quand  il  s'exerce  snr  des  prélentio: 
particulières;  et,  encore  une  fois,  il  nexiitepli 
de  prétentions  de  cette  espèce  ;  l'esprit  de  pn 
vince  est  aujourd'hui  l'esprit  national,  paisjn'i 
n'existe  plus  de  véritable  autorité  que  diD3  i 
nation,  et  que  je  ne  réclame  pour  ma  proviiK 
qu'une  administration  subordonnée  à  la  natioi 
et  sous  la  surveillance  continuelle  et  immédiai 
de  l'assemblée  permanente  qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne,  eo  toc 
cas,  au  nom  de  mes  commettants,  que  les  adoi 
nistrations  de  département  qui  y  seront  établit 
ressortissent  à  une  administration  supérieure  < 
principale,  dont  l'Assemblée  voudra  biea  régie 
l'organisation  d'une  manière  convenable,bq^ 
administration  correspondra  immédiatemenlaTc 
TAssemblée  nationale. 

M.  lednc  de  La  R^ekefooeavlA.  LesaodB 

nés  divisions  du  royaume  seront-elles  change 
Telle  est  la  première  question.  Je  réponds  |m 
l'affirmative,  parce  quUest  sans  contredit  tréi 
avantageux  de  rompre  les  habitudes  des  profil* 
ces,  et  de  détruire  de  grands  corps  qui  deiies 
nent  dangereux  parce  qu'ils  sont  inutiles  quand  i 
n'y  a  plus  d'oppression  ministérielle  à  redoater 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  120  divisions,  •: 
dans  chacune  une  assemblée  provinciale.: 
autant  de  municipalités  que  de  paroisses  ;  il  i? 
mande  la  suppression  des  corps  admiaislratu: 
intermédiaires.  Je  ne  puis  d'abord  adopter  cet: 
suppression.  Il  v  aurait  si  loin  de  la  mnnicipil:*-^ 
à  rassemblée  provinciale,  qu'il  faudrait  éta:! 
des  individus  pour  intermédiaires  ;  mais  ces:::- 
respondants  seraient  aussi  nuisibles  que  less;::- 
délégués  des  intendants. 

En  admettant  donc  des  corps  inte^médialrle^ 
les  divisions  de  M.  de  Mirabeau  devienneat  trof 
resserrées.  J'adopte  en  conséquence  la  div^: 
du  comité  ;  mais  je  me  réfère  à  ramendemeatt:' 
M.  Barnave.  Mais,  en  considérant  les  assembir: 
de  divers  degrés  sous  le  rapport  de  la  reprée-- 
talion,  je  reconnais  la  nécessité  de  rapprocher  i? 
représentés  des  représentants,  et  j'adopte  vîf- 
M.  Barnave  la  suppression  des  intermcniiaire;. 
J'ajouterai  seulement  qu*il  est  nécessaire  de  lise: 
à  deux  ou  trois  jours  après  la  nominatioa  de! 
électeurs  rèlection  des  dOputés.  Cette  précaatio: 
me  paraît  un  moyen  sûr  de  déjouer  les  intngoeîi 

M.  le  comte  de  Dlenzle  adopte  le  plan  du 
comité,  et  ))ropose,  pour  faire  la  division  eo  lieiu 
jours,  de  réunir  les  députés  des  généralités,  etdt 
les  engager  à  diviser  leurs  provinces  en  partiel 
équivalant  à  une  soixantième  du  royaume,  et  ai 
plus  à  un  quatre-vingtième. 


lAsAemblëa  nationale. | 
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i.  Fajdel  présente  des  observalions  sur  Ips 
dettes  des  provinces,  des  diocèses  et  des  raiinlci- 
palités  ;  il  désirerait  que  le  comité  fût  allé  au- 
devant  des  moyens  de  reaiédier  à  rembarras  qoe 
ces  dettes  occasion aeront  dans  les  divisions  et 
fious-divisioos* 

11  ne  faut  pas  attacher  assez  d^importnnce  à 
IV'galîté  des  divisions,  pour  oublier  tous  les 
obslaries  qui  résulteront  des  localités.  On  ne  s'est 
poiut  occupé  d'une  considéraiîoo  qui  mérileraît 
'  cependant  quelque  examen.  Dans  1  étendue  d'un 
déparlenaent,  il  y  aura  des  assemblées  adminis- 
tratives {lont  les  frais  seront  considérables.  Il  se 
peut  que  la  population  de  cr-tle  division  soit  trés- 
peu  nombreuse;  alors  cbai|ue  individu  se  trou- 
vera cbarpé  d  une  imposition  locale  immrnsiv. 

H  me  paraît  convenable,  ajoule-t-il,  de  laissiT 
les  généralités  faire  leur  arrondisse  ment.  De  cet  te 
manière  1,  les  divisions  en  départements  ne  don- 
nent lieu  a  aucune  réclamation. 

M.deSiiiél|r  (1).  Messieurs,  eu  rendant  jus- 
tice au  plan  qui  vous  a  elé  nrésenlé  par  votre 
comité  de  constitution,  pour  rorRimi^ation  mu- 
nicipale du  royaume,  en  admirant  même  les  prin- 
cipes politiques  sur  lesquels  ce  mécanisme  est 
édifié,  en  reconnaissant  enfin  la  sa^'esse  des 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  comité,  je  ne  puis 
me  dissimuler  les  inconvénients  c^u'il  présente 
dans  son  exécution  ;  et  la  dipcossirjti  irL's-lu mi- 
neuse à  laquelle  il  a  donné  lii^u  m'a  co^lirmé 
dans  l'opinion  que  j  en  avais  conrue  à  la  première 
lecture. 

Je  ne  viens  points  MessieurSj  défendre  Tantique 
constitution  des  provinces  de  pays  d'étals.  Les 
Tices  de  leur   administration  sont   connue  des 
honorables  membres  de  ces  provinces  qui,  pres- 
que toutes,  réclament  des  changements  et  des 
réformes,  et  vous  dénoncent  des  aLjus  dont  ces 
,  établissements  politiques  sont  entachés, 
i      Réunir  en  un  seul  et  même  esprit  d'adminis- 
:  tration  tous  les  citoyens  de  ce  vaste  Empire,  et 
I  détruire  les  intérêts  particuliers,  pour  faire  naître 
I  le  seul  intérêt  public,  c'est,  sans  contredit,  Tidée 
la  plus  patriotique,  bien  dig:ne  des  représentants 
I  de  la  nation  ;  et  les  circonstances  où  nous  nous 
.  trouvons    facilitent  cette    heureuse  révolution  ; 
mais  elle  peut  aisément  s'opérer  sans  admettre, 
dans  tout  son  ensemble,  le  plan  de  division  pro- 
posé  par  votre  comité,  i' y  trouve  des  inconvénients 
[  majeurs;  qu'il  me  soît  permis,  Messieurs, devons 
faire  observer  ceux  qui  ne  vous  ont  pas  été  ex- 
posés, en  adhérant  à  toutes  les  safi;es  réflexions 
'  mie  les  préopinanis  vous  ont  détaillées   dans  la 
oiscussion  du  plan  soumis  à  voire  délibération). 
'     S'il  m'est  permis  de  dire  umu  avis  |)articulier, 
'l'observerai  que  je  ne  conçois  pas  pourquoi  la 
'  nécessité  urgente  d'organiser  promptement  toutes 
Hes   municipalités    du   royaume,   pour  ramener 
l'ordre  et  la  Irauqiiilliié,  iie  vous  a  pas  déterrai- 
nés,  Messieurs,  à  comuiencer  ce  grand  ouvrable 
par  la  formation  des  rnunicipalilés,  au  lieu  de  la 
faire  précéder  par  la  (iivision  du  royaume  en  dif- 
férents départements. 

Puisque  nous  avons  depuis  si  longtemps  adopté 
la  figure  emblématique  crun  édilice  immense  et 
majestueux,  pour  détinir  le  grand  ouvrage  de 
notre  Consrituiton,  j'oserai  vous  faiie  observer, 
Messieurs,  que  pour  élever  ce  vaste  édiOce,  il  eût 
Jallu  commencer  par  rassembler  les  matériaux 


(t)  Le  discours  de  M.  do  Sinély  xi*a    pai  été  inséré 
au  MoniUur. 
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qui  doivent  par  leur  réunion  servir  à  la  forma- 
tion, les  tailler  cl  les  fagonner,  donner  à  chaque 
pierre  de  l'édifice  la  fonne  et  la  coupe  au  moyen 
desquelles  elles  doivent  s'adapter  pour  élever  et 
construire  l^ensemble.  Les  matériaux,  lus  pierres 
de  cet  édifice  sont,  sans  contredit,  les  nitmirrpa- 
lités  de  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages.  11 
faut  leur  donner  la  forme,  la  coupe  nnr  lesquelles 
elles  doivent  se  réunir,  et  je  considère  les  dépar- 
tements de  tout  le  royaume,  qui  doivent  élre 
formés  par  la  réimion  de  plusieurs  municipalités, 
comme  la  clef  de  voûte  qui,  dans  la  composi- 
tion de  tout  édilîce,  est  la  dernière  pierre  fi  poser. 
Commençons  donc,  Mtssicurs.  par  former  les  mu- 
nicipalités primaires.  La  nécessité  politique,  im- 
périeusement indiquée  parles  circonstances, nous 
en  impose  la  loi;  toutes  les  villes  du  royatime  le 
réclament;  la  tranquillité  publique  en  dépend,  et 
une  observation  importante  doit  nous  y  engager: 
c'est  que  les  municipalités  étant  formées,  et 
Tordre éiant  par  elle  établi,  nous  pourrons  nous 
livrer  avec  moins  de  précipilation  et  plus  de  ré- 
flexion au  plan  de  réunion  des  municipalités 
primaires,  pour  former  les  assemblées  comrau- 
nales  et  de  département,  dont  f existence  n'est, 
à  la  rigueur,  nécessaire  que  pour  l'administra- 
lion. 

Quant  aux  principes  de  la  représentalion  pri- 
maire, communale  et  nationale,  je  ne  puis  que 
rendre  hommage  aux  sages  idées  de  votre  comité 
de  constitution.  Je  crois  cependant,  dans  mon  avii 
particulier,  ne  devoir  pas  admettre  la  distribution 
des  départements  et  des  assemblées  communales 
qui  vous  est  proposée. 

Je  pense  que,  sans  démembrer,  comme  le  pro- 
pose votre  comité,  toutes  les  provinces  du 
rovaume,  dont  la  nature  a  tlxé  les  limites,  il 
sutUt  de  former  dans  chaque  province  dont  Tad- 
minlslration  est  trop  étendue  dans  le  mode 
actuel,  un  plus  grand  nombre  de  départements  ou 
administrations  provinciales  supérieures,  confor- 
mément h  la  population  et  à  l'étendue  lerritoriale 
de  chaque  provmce.  Déjà  votre  comité  de  consti- 
tution, abandonnant  sa  première  division  géo- 
métrique du  royaume  en  dépa^rtements,  vous  a 
offert  de  consulter  les  députés  des  provinces  sur 
cette  distribution.  Ainsi,  laissons  à  chaque  dépu- 
ialion  n'unie  de  cbaque  province  le  soin  de  pro- 
poser à  r Assemblée  nationale,  n^ayant  égard 
qu'autant  qu'il  sera  possible  au  plan  géométri- 
que de  votre  comité,  la  division  en  départements 
qu1ls  jugeront  convenable  et  avantageuse  à  leur 
province.  Et  Ton  avouera  que  c'est  entrer  dans 
les  vues  de  votre  comité  de  constitution,  que  de 
procéder  ainsi. 

J*ai  de  la  peine  h  concevoir  encore  pourquoi 
votre  comité  ne  vous  propose,  Messieurs,  que 
720  administrations  communales  dans  lesquelles 
seules  il  y  aura  des  municipalités,  et  pourquoi 
il  n*établit  dans  toutes  les  autres  villes,  bourgs 
et  villages  du  royaume  que  des  bureaux  d'admi- 
nistration communale. 

Gomme  administrateurs,  ces  bureaux  sans 
doule  doivent  être  subalternés  à  l'administration 
communale,  cbef-lieu  du  ressort;  mais  quanta 
la  police  inlérieure  des  villes,  bourgs  et  villages, 
il  faut  des  officiers  municipaux  dans  cb;icun,  qui 
aient  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  action  que 
ceux  des72(}  villes  municipales.  11  faut  des  chefs 
partout  où  il  y  a  des  citoyens  réunis,  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  police. 

Le  plan  de  votre  comité  de  constitution,  qui  ne 
vous  présente  que  720  villes  municipales,  pnve 
au  moins  les  deux  tiers  des  villes  du  royaume  et 
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tous  les  autres  lieux  habités,  de  chefs  absolument 
nécessaires  et  essentiels  au  bon  ordre,  à  la  tran- 
quillité et  au  bonheur  des  citoyens,  qui  sans 
eux  seraient,  au  moins  dans  beaucoup  de  circon- 
stances, livrés  momentanément  à  une  anarchie 
dangereuse. 

Après  avoir  osé.  Messieurs,  exposer  mon  opi- 
nion sur  quelques  points  principaux  du  plan  de 
votre  comité,  qu'il  me  soit  permis  de  soumettre 
à  votre  sagesse  un  seul  objet  particulier  à  la  ville 
de  Marseille,  dont  j*ai  Thonneur  d'être  le  repré- 
sentant, et  qui  peut  également  intéresser  plu- 
sieurs villes  de  commerce  de  premier  ordre. 

Un  de  nos  honorables  membres,  M.  Delandine, 
TOUS  a  exposé  hier  ses  considérations  sur  les 
grandes  yillos  de  commerce,  en  vous  priant  d'ob- 
server combien  il  est  difficile  et  même  impossible 
de  réunir,  d'amalgamer,  de  Tondre  en  un  même 
esprit  d'administration  tes  grandes  vues  spécu- 
latives des  villes  de  commerce  avec  les  intérêts 
locaux  et  privés  des  pays  agricoles.  Il  a  réclamé 
que  le  Forez  ne  fût  pas  réuni  à  l'administration 
de  Lyon,  et  vous  a  fait  sentir  combien  cette 
réunion  pourrait  être  désavantageuse.  J'adopte 
pleinement  Toninion  de  M.  Delandine  ;  et,  par 
des  motifs  différents,  je  conclus,  (tômme  lui,  à  ce 
que  les  grandes  villes  de  commerce,  telles  que 
Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  aient 
particulièrement,  h  l'instar  de  la  ville  de  Paris, 
une  administration  supérieure  et  non  subalternée 
à  aucun  chef-lieu  de  déparlement  de  Tintérieur 
des  provinces  où  elles  sont  situées. 

U  est  impossible  d'espérer  jamais  que  les  opé- 
rations des  grandes  villes  de  commerce  et  leurs 
intérêts  puissent  être  dirigés  et  mis  en  action  par 
Tadministration  supérieure  des  villes  et  pays 
agricoles,  auxquels  on  veut  les  subalterner.  De 
deux  choses  Tune,  Messieurs,  ou  l'administration 
supérieure  sera  composée  d'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  actifs  des  villes  de  commerce, 
et  alors  l'intérêt  du  commerce  dominera  l'intérêt 
de  l'agriculture,  ou  les  citoyens  actifs  agricoles 
seront  en  plus  grand  nombre  que  les  commer- 
çants ;  et.  dans  ce  cas,  le  commerce  sera  mal 
représenté  et  sacrifié.  Gardons-nous,  Messieurs, 
de  mettre  Ks  hommes  et  les  intérêts  en  opposi- 
tion. 

Il  est  une  observation  essentielle,  que  je  ne  dois 
pas  vous  dissimuler.  C'est  qu'il  importe  à  la  pros- 
périté du  commerce  que  l'administration  dos 
fraudes  villes  commerçantes  ait  une  correspon- 
ance  prompte  et  directe  avec  le  pouvoir  exécutif 
et  les  ministres.  Les  opérations  les  plus  essen- 
tielles à  leurs  intérêts  exigent  une  célérité  qui 
n'admet  pas  dans  les  villes  très-importantes  une 
administration  subalternée  ;  et  il  serait  trôs-im- 
politique  de  les  obliger  à  suivre  les  différents 
degrés  d'administration  auxquels  votre  comité  de 
constitution  veut  les  soumettre  pour  arriver, 
par  eux,  aux  agents  supérieurs  du  gouverne- 
ment. 

La  population  très-considérable,  et  par  consé- 
quent la  police  de  ces  grandes  villes  de  commerce, 
ne  réclament  pas  moins  en  leur  faveur  la  néces- 
sité de  cette  correspondance  directe  et  sans  in- 
termédiaire avec  le  gouvernement,  que  l'intérêt 
et  la  prospérité  de  leur  commerce. 

En  accordant,  Messieurs,  à  ces  principales  villes 
de  commerce  une  administration  supérieure,  et 
non  une  subalternée,  vous  les  soumettrez  à  tous  les 
principes  d'organisation  que  vous  adopterez  pour 
toutes  les  administrations  supérieures  ;  et  lorsque 
j'ose  ici  plaider  en  faveur  des  grandes  villes  de 
commerce  du  royaume,  qu'il  me  soit  permis  de 


vous  faire  observer.  Messieurs,  que  Marseitle, 
par  l'étendue  et  l'importance  de  ses  spéculations, 
et  par  sa  position  qui  la  met  dans  le  cas  de  rôUf^ 
nir  dans  son  sein  le  commerce  de  l'univers  en- 
tier, au  très-grand  avantage  de  l'Etat,  exige  plus 
qu'aucune  autre  ville  cette  administration  supé- 
rieure dont  elle  a  toujours  joui,  et  que  je  réclame 
pour  elle.  Bile  se  soumettra  certainement  avec 
respect  et  confiance  au  mode  de  représentation, 
et  aux  règles  d'administration  que  vous  croirei 
devoir  fixer.  Quoiqu'elle  obtienne  une  adminis- 
tration supérieure  et  non  subalternée,  dont  on 
veut  la  priver,  ou  la  déposséder,  elle  n'en  aura 
pas  moins  l'esprit  public  et  national,  et  les  senti- 
ments de  patriotisme  qui  l'ont  toujours  distin- 
guée et  qui  doivent  réunir  tous  les  Français. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  si  vous  me  le  per- 
mettez, et  je  demande  :  l*que  l'Assemblée  natio- 
nale commence,  avant  tout,  à  déterminer  laforme 
et  les  principes  d'organisation  de  toutes  les  mu- 
nicipalités dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages du  royaume  ; 

H^  Que  toutes  les  députations  de  chaque  pro- 
vince se  rassemblent,  pour  former  dansleurspro- 
vinces  la  réunion  des  municipalités  subalternes 
et  primaires,  qui  doivent  établir  les  assemblées 
communales  inférieures  et  les  assemblées  pro- 
vinciales supérieui*es,  et  pour  fixer  le  nombre  de 
ces  assemblées  provinciales  supérieures  qu'elles 
croiront  nécessaire  en  raison  de  l'étendue  et  de 
la  population  de  leurs  provinces,  et  en  suivant  la 
situation  et  la  totalité  de  leur  territoire; 

S""  Enfin,  que  les  grandes  villes  de  commerce, 
Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  ob- 
tiennent des  administrations  supérieures  et  non 
subalternées,  aux  mêmes  titres  et  pouvoirs  que 
les  administrations  provinciales  supérieures,  en 
réunissant  à  leur  ressort  le  territoire  de  leur  ban- 
lieue, dans  les  limites  qui  forment  aujourd'hui 
leur  enceinte. 

J'appuierai,  Messieurs,  cette  troisième  partie 
de  ma  motion  d'une  considération  de  la  plus  grande 
importance. 

Les  villes  ont  toutes  contracté  des  dettes  con- 
sidérables qu'elles  seules  et  leur  banlieue  doivent 
acquitter.  11  ne  serait  ni  juste  ni  praticable  de 
faire  participer  à  l'acquit  dte  ces  dettes  anciennes 
les  territoires  intérieurs  des  provinces,  que  votre 
comilédeconslitulionréunit,  dans  son  plan,  àl'ad- 
ministration  communale  ou  provinciale  de  ces 
grandes  villes.  Elles  ont  en  outre  des  charges 
particulières,  nécessitées  môme  par  les  intérêts 
du  commerce,  et  qui  seront  toujours  étrangères  et 
indifférentes  aux  administrations  territoriales. 
L'acquittement  de  ces  dettes  anciennes,  et  la  con- 
tinuité nécessaire  de  ces  charges  particulières 
des  villes  de  commerce,  rendent  leur  réunion  à 
l'administration  des  villes  de  l'intérieur  des  pro- 
vinces impossible  et  impolitique,  et  réclament 
fortement  une  administration  supérieure  et  non 
subalternée  en  faveur  des  grandes  villes  de  com- 
merce. 

Votre  sagesse.  Messieurs,  pèsera  ces  réflexions  ; 
c'est  avec  confiance,  respect  et  soumission  que 
j'ose  ici  vous  les  présenter. 

M.  Bouche  présente  quelques  considérations 
sur  la  division  de  la  Provence  (1). 


(1)  Voy.  plas  loin,  anpexé  à  la  séance  de  ce  joar. 
le  mémoire  de  M.  Boache  sur  la  division  de  la  Pro- 
vence. 
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M,  le  due  de  l^ëvlM  {!),  Il  m'est  impossiblo 
IdViponevoif  le  rapjiort  qu'il  y  a  entre  des  lii-ues 
jcarrnt*?!  t*l  «tt^s  dépul^a.Qii  ne  voit  point,  par  exem- 
pie,  (jourquw  le  iac  de  Geiii>ve,  a*il  était  compris 
îaîis  une  des  firovinces  ûa  Friioee,  svrïii  privé 
Ide  reprt'sentaijts  qui  lui  appurtiendraientà  auLuiL 
Me  litres  qu'aux  lundes  de  Bordeaux  et  de  Bre- 
lla^'ne.  ViiinL*menl  ii-t-OR  voulu  corriger  ksincon- 
|Téuienls  qui  résultent  de  cette  forme  vicieuse, 

Îmr  les  autres  dêputatiooa  aceordôes  î\  la  popu- 
_  atiorï  et  à  la  coulriliulioo*  Ces  palliatifs  ne  srr- 
"  BDi  qu'à  moiitri^r  au'en  a  écartaut  des  principes 
B«8t  obligé  de  mulliplier  îea  ressorts  et  de  com- 
ï)liquer  lea  mouvements.  Cependant  à  gui  iipjnir- 
tient  le  droit  de  se  faire  représenter,  si  ce  n'c^tà 
des  liooimoset  non  aux  cliaiiips  et  aux  ricliesges  ? 
Autreraeiit  si  les  province»  ont  1b  droit    d'en- 
voyer plus  de  dL'qjutP:^  en  raison  de  leur  cotitri- 
l^uiion»  il  s'ensuivrait  que  les  partkuîi<Ts   qui 
Ipayeîit  le  plus  devraient  avoir  le  plusd'mllyetice 
leur  lecliuiK  des  députés,  ce  qui  serait  injuste  et 
[ce  qui  devient  cependant  la  conséjuence  du  sys- 
j  lèrae  propos(^  par  le  comité  de  constitution  •  tl'ail- 
lleurs,  par  votre  déclaration,  tonales  citoyens  sont 
légaux  en  droits;  or,  le  plus  bi^aii  d'Uous  est  d'a- 
yoir  des  représentants,  ul  le  comité  semble  dire 
fil  faut  avoir  des  richesses  pour  être  repré- 
laeuié. 

J'opine  donc  pour  que  tes  bras  soient  repréâeii- 
|t6s,et  non  les  écus,  et  pour  que  la  population  8oit 
Ha  seule  rè^Lde  rmi  fixe  le  oombre  des  représen- 
[taîits  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  par  chaque 
I  canton  et  département. 

M.  Ilurrère  de  %leuza€  (2).  La  base  territo- 
I  riile  est  fausse  ;  un  pays  est  couvert  de  moissons, 
[un  autre  de  bruyères  ;  ici  les  hommes  sont  en- 
Itaisês  dans  dfS  villes  ;  à  côté  les  rampaj^nes  sont 
(déstirtes;  des  habitations  nombreusi!S  couvrent 
une  province;    des  furets,  des  sables,  des  marais 
^couvrent  la  surface   d'une  autre  ;  ainsi  par  les 
Idlftérences  qui  se  trouvent  dans  les  qualités  du 
Herrain,  dans  les  degrés  de  fertilité  et  dans  la  na- 
Iture  de  ses  productions,   la  mesure  ttrritorîale 
*eBt  tro[ï  înégiile,  trop  injtiste  pour  être  adoptée- 
La  base  contributive  n'erît  pas  rdus  exacte  puis- 
que tes  impôts  sont  très-varialnes  par  la  nature 
des  richesses  et  de   l'induslrie;    c'est  d'ailleurs 
une    biise    honteu8%  puisque   ce  ne  sont   pas 
les     métaux,    mais     les    hommes     qu1l   ^ut 
reiU'ésenler    ou    adtuinistrer.     Lit    seule     base 
di^iie  du  législateur  e>t   celle  de  la  population, 
partie  que  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes  vX 
non  pour  les  terres.  Les  hommes  fout  TElat,  ils 
funuent  les  lois,  ils  rempli-senl  ratiministration, 
et  quoique  (e  tLTrain  nourrisse  les  habitants,   il 
doit  se  resserrer  ou  s'étendre  sous  le  compas  de 
radministrateur,  suivant  son  de;iré  d'otilité- 

Ge  n'est  pas  qu'on  doive  néglifierla  base  territo* 
riuïe,  puisque  l'administration  devient  plus  pé- 
nible et  plus  dispendieuse  dans  les  grandes  dis* 
tances,  mois  ce  n'est  laqu'une  base  secondaire. 

Quant  au  degré  de  représentation,  le  plus  petit 
nom  lire  est  préférable  ;  deux  degrés  sont  plus  r.\p- 
proches  du  peuple,  il  élira  plus  directement  ses 
représentants,  il  surveillera  mieux  ses  adminis- 
trateurs ;  deux  de^^rés  de  représentation  rendent 
les  élections  plus  Rénérales  et  plus  populaires; 


(I)  Lô  discours  ûù  If.  le  Jac  de  Léyis  n^a  paf  été 
inséré  au  Moniteur, 

(1)  L*ûpiaion  d©  M,  Barrer©  de  Vieuzac  est  iticom- 
ptèle  au  MonUmr, 


deux  defîrés  d'administration  la  rendent  plus  sa- 
lu  tu  ire  et  plus  économique. 

Les  municipalités  sont  à  la  liberté  politique  ce 
que  les  jurés  sont  à  la  liberté  civile,  c'est-a-dire 
la  base  essentielle  i\  établir;  donner  fi  chaque 
ville,  bourg  et  village,  une  municif»aîitéindépen- 
daute,  c'e.'-t  réunir  le  principe  représentatif  et  dé- 
Iruire  à  leur  oridne  tous  les  lieos  de  radminis- 
tratiun;  ne  pas  laisser  à  chaque  bourg  ou  village 
un  régime  ainnici  pal  honoré  de  ce  nom,  c'est  rap- 
peler des  idées  humiliantes  ûe  êubaUcrvation  au 
lieu  de  faire  naître  des  rapports  plus  doux  d'in- 
térêt et  de  réunion. 

Je  propose  donc  d'établir  deux  sortes  de  muni- 
cipalités :  les  unes  serondaire!^,  les  autres  princi* 
pales.  Voici  les  articles  que  je  «ouinets  à  votre 
délibération: 

hDéterminerde  quel  nombred*individu3  chaque 
département  sera  composé  ; 

2*  Henvoyrr  aux  députés  de  chaque  province  le 
soin  d'appliquer  celte  base  de  population  sur  le 
territoire,  pour  pouvoir  établir  par  un  décret 
particulier  la  division  des  assemblées  provin- 
ciales uu  de  département,  sauf  a  elles  à  perfec- 
lionnrr  par  la  s^tite  ces  divisions; 

30  Arrêter  qu*il  n'v  aura  que  deux  degrés  de 
représentation  it  d'administration; 

4  '  Dét^-rminer  de  quel  nombre  d'indiviilus  sera 
t'Olnpo^é  chaque  arrondissement  subordonné  à 
l'assemblée  de  département  ; 

5"  Etablir  dans  cliaque  ville,  bourg  et  village, 
une  municipalité  secondaire,  et  dans  certaines 
villes  et  bourgs  des  municipalités  (principales  aux- 
quelks  les  secondaires ressortiraient  pour  certains 
objets; 

ti»  Déterminer  le  nombre  «rhabitants  nécessaire 
pour  former  une  municipalité  principale,  de  ma- 
nière que  chaque  assemblée  proviuciale  puisse 
adopter  le  principe  au  territoire, 

La  suite  de  la  discussion  a  été  ajournée,  aûn  de 
pej'inetlre  à  rAsgemblée  de  s'occuper  d'affaires 
urgentes* 

M.  de  Talleyraiid,  évéqm  d'Aulun,  pré- 
sente au  notn  du  comité  de  constitution  un  règle- 
ment  provisoire  de  police  pour  la  ville  de  Paris, 
rédige  sur  la  demande  des  administrateurs  de  la 
commune. 

M,  le  eouile  de  .Wrabeau  présente  surTar- 
ticle  Bud  amendenïent  ayant  pour  objet  d'inter- 
dire au  lieutenant  de  maire,  ou  au  conseiller  as- 
sesseur* la  faculté  de  coftdamner  à  huit  jours  da 
prison;  il  fait  remarquer  que  toutes  les  lois  du 
royaume  n'autoriseai  un  pareil  fait  que  pour 
vingt-quatre  heures^  comme  simple  précaution  et 
non  comme  peine. 

M*  lié  m  eu  nier  convient  que  c'est  donner 
trop  d'autorité  aux  magistrats  de  police  ;  cepen- 
dant, eu  égard  aux  circonstances  actuelles  et  dam 
une  villi*  comme  Paris,  la  police  a  un  plus  grand 
besoin  d'une  force  réprimante  ;  il  propose  par 
sou^-ameulement  de  réduire  ce  pouvoir  à  un  em- 
prisonnement de  trois  jours. 

Cet  ameûileinent  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M,  liefcroMml  propose  d'ajouter  que  Tempri* 
sonnement  ne  pourra  éinj  ordonné  que  de  Tavia 
de  deux  notables  adjoints. 

La  question  préalable  est  demandée  et  adoptée. 

M.   U II  pont   de  Meiniiurs.   L'Assemblée    a 
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pensé  que  Paris,  dont  la  population  égale  trois 
départements  du  Poitou  et  surpasse  celle  des  trois 
départements  du  Dauphiné,  devait  former  à  elle 
seule  un  département, 

On  a  jugé  que  c'était  le  moyen  d*assurer  à 
cette  grande  ville  toute  l'étendue  de  la  représen- 
tation à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre  dans 
TAssemblée  nationale  ;  de  la  rendre  non  plus  par 
basard,  mais  constitutionnellement,  capitale  du 
royaume,  et  de  favoriser  le  plus  qu'il  sera  pos- 
sible ses  approvisionnements,  en  y  intéressant  la 
totalité  de  Tempire  français,  et  en  tarissant  la 
source  de  tous  les  prétextes  qui  pourraient  y  ap- 
porter obstacle. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  moins 
d'indiquer  les  raisonnements  qui  établissent  la 
justesse  de  cette  opinion,  car  on  y  trouvera  les 

{Principes   de    la    forme    d'administration   que 
'existence  constitutionnelle  de  déparlement  pa- 
rait devoir  imprimer  à  la  municipalité  de  Paris* 

§  I.  La  ville  de  Paris,  formant  un  département, 
sera  mieux  représentée. 

Si  la  ville  de  Paris  était  la  capitale  d'un  dépar- 
lement, elle  ne  pourrait  y  former  qu'un  district, 
et  serait  environnée  de  huit  autres  districts  qui 
composeraient  le  département  le  plus  peuplé  du 
royaume. 

Gbacun  de  ces  districts  concourrait  à  fournir 
des  électeurs  en  raison  de  ses  contributions  di- 
rectes et  du  nombre  de  ses  citoyens  actifs. 

Or,  on  doit  remarquer  que  les  contributions  di- 
rectes sont  proportionnellement  beaucoup  plus 
fortes  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et 
surtout  que  dans  la  capitale;  la  raison  en  est 
qu'une  grande  partie  des  contributions  des  villes, 
et  surtout  de  la  capitale,  sont  acquittées  par  des 
droits  d'entrée,  c'est-à-dire  par  des  contributions 
indirectes. 

11  en  résulte  que  le  nombre  des  citoyens  actifs 
est  proportionnellement  beaucoup  plus  considé- 
rable dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et 
(nous  devons  en  convenir  au  sein  de  la  première 
ville  du  royaume)  cela  même  est  un  bien  ;  car 
dans  les  campagnes  les  mœurs  sont  plus  simples 
et  plus  pures,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que 
la  raison  y  est  plus  saine  et  que  les  idées  y  sont 
plus  justes,  quoiqu'il  y  ait,  en  général,  plus  de 
talents  dans  les  villes. 

Cependant,  il  faut  que  les  villes  soient  repré- 
sentées; et  la  nature  des  impositions  qu'elles  af- 
fectionnent y  diminuant  le  nombre  des  citoyens 
actifs,  une  ville  de  six  cent  mille  âmes  ne  doit 
pas  en  présenter  beaucoup  plus  qu'une  campagne 
peuplée  de  trois  cent  mille. 

Les  huit  districts  qui  environneraient  Paris 
ayant  une  population  supérieure  à  celle  de  Paris 
même,  il  pourrait  se  trouver  qu'à  l'assemblée 
générale  de  département  il  n'y  eût  qu'un  tiers 
d'électeurs  fourni  par  la  ville  de  Paris,  et  gue  les 
deux  autres  tiers  le  fussent  par  les  paroisses  et 
communautés  de  campagne. 

Alors  pour  peu  qu'il  se  fût  élevé  quelque  ani- 
mosité  entre  les  Parisiens  et  les  campagnes  de 
leur  département,  une  majorité  combinée,  que  la 
différence  des  mœurs  et  celle  des  costumes  ren- 
draient très-facile,  pourrait  faire  que  la  totalité 
des  représentants  fût  choisie  dans  les  districts 
extérieurs,  et  que  la  ville  de  Paris  ne  fût  aucu- 
nement représentée,  quoiqu'elle  parût  l'être  in 
globo  dans  son  département,  et  que  ses  citoyens 
actifs  eussent  participé  aux  élections. 

On  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  ri- 


goureusement ainsi  ;  mais  il  suffirait  que  Paris 
pût  perdre  un  tiers,  ou  même  un  seul  des  repré- 
sentants auxquels  sa  population  et  ses  contribu- 
tions lui  donnent  droit,  pour  quo  l'arrangement 
qui  l'exposerait  à  ce  danger  ne  dût  pas  être 
agréable  aux  habitants  de  Paris. 

11  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que 
la  ville,  réunie  tout  au  plus  à  sa  banlieue,  forme 
à  elle  seule  un  département  dans  lequel  ses  ci- 
toyens ne  concourront  qu'entre  eux,  et  qui  sera 
certain  d'avoir  dans  l'Assemblée  natiouale  toute 
la  représentation  qui  lui  est  due  :  cet  intérêt  doit 
vivement  toucher  les  Parisiens,  quoiqu'il  soit 
moins  pressant  aue  celui  dont  nous  allons  parler 
dans  le  paragraphe  suivant  : 

§  11.  Intérêt  de  Paris  relativement  à  la  subsistance. 

Une  ville  qui  renferme  six  à  sept  cent  mille 
habitants  ne  peut  subsister  qu'autant  qu'une  im- 
mense étendue  de  pays  concourt  à  son  approvi- 
sionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis  à  vis  de  personne,  et 
contre  une  immense  étendue  de  pays  elle  n'en 
aurait  pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circulation  des  denrées,  des 
conventions,  des  prix  qui  présentent  de  l'avan- 
tage aux  fournisseurs,  et  l'évidence  impérieuse 
de  ses  besoins  sont  donc  le  seul  gage  qu'elle 
puisse  avoir  des  secours  qui  lui  seront  donnés 
par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  obtenir  d'eux;  elle  ne  doit 
rien  leur  prendre,  et  ne  pourrait  le  tenter  sans 
péril. 

Ce  serait  une  idée  très-injuste  et  très-inconsti- 
tutionnelle d'imaginer  qu'aucune  municipalité 
puisse  exercer  un  droit  coercitlf  sur  une  autre 
municipalité.  Les  municipalités  sont  entre  elles 
comme  les  hommes,  et  la  révolution  a  été  faite 
précisément  pour  que  les  grands  n'opprimassent 
pas  les  petits,  pour  que  la  puissance  fût  unique- 
ment employée  à  protéger  le  peuple. 

Paris,  chef-lieu  d'un  département,  n'aurait  au- 
cun droit  de  plus  sur  le  moindre  village  de  ce 
déparletnent.  La  municipalité  de  Paris  n'aurait 
même  aucune  autorité  sur  le  moindre  villai^ede 
son  district. 

L'assemhlée  de  district,  qui  prendrait  les  ordres 
de  l'assemblée  de  département,  les  intimerait  éga- 
lement à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  autres 
municipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient 
rien  ajouter  à  la  sûreté  des  approvisionnements 
de  Paris  ;  car,  encore  une  fois,  cette  sûrelé  ne 
pourra  jamais  être  garantie  que  par  Tinlérét  des 
fournisseurs,  les  moyens  de  payer  des  habitants, 
et  la  liberté  de  la  circulation  des"subsistances,  qui 
est  et  doit  être  une  loi  constitutionnelle  de 
l'Etat,  dont  la  confédération  n'a  pour  objet  que 
de  faire  respecter  toutes  les  propriétés  et  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  en  raison  de  leur 
urgence. 

Or,  le  degré  d'urgence  des  besoins  no  peut  se 
manifester  que  par  le  prix  qu'offrent  les  consom- 
mateurs. Ceux  qui  ont  le  plus  de  besoins  pavent 
le  plus  cher  ;  on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours 
auils  appellent,  ni  obliger  les  vendeurs  de  les 
donner  à  perte,  pour  fournir  à  des  besoins  moins 
pressants.  C'est  ainsi  que  les  approvisionne- 
ments et  les  prix  s'égalisent  partout  au  grand 
avantage  de  l'humanité  et  avec  équité  pour  tout 
le  monde. 

Mais,  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule 
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assurer  l'aiiprovisionnement  des  grandes  villes, 
il  n'est  ims  inutile,  pour  son  parfaii  établissement, 
apri's  un  long  espace  de  Croublea  et  d'ora-;es,  que 
cliucun  soit  convaincu  d«  rindispeosable  nécès- 
Bïté  de  cette  libertiî,  et  de  l'impossibililù  où  se- 
raient les  villes  de  subsister  par  elles-mêmes  et 
par  leur  territoire. 

Or,  loi^sque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu^une 
banlieue,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  cette 
"viïlc  doit  tirer  son  approvisionnement  des  pro- 
vinces, et  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet 
égard  toute  ta  facilité  néccÉ^saire,  sans  démencei 
sans  injustice,  sans  cruauté  :  toutes  les  forces 
du  royaume  conrourront  donc  en  ce  cas  k  Tap- 
provi^sionnemenl  de  Pari?. 

Si,  au  contraire,  Paris  semblait  commander  à 
un  département  dont  la  ville  serait  le  chef- lieu, 
et  auquel  cependant  sa  municipalité  necommaiï- 
deniit  pas,  les  déparlements  environnants  pour- 
raient croire  ou  feindre  de  croire  que  le  départe* 
ment  de  Paris  suflit  pour  fournir  à  celle  ville 
tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  sa  subsistaoce; 
et  cependant  un  déparlement  de  neuf  lieues  de 
rayon  ou  d*une  lieue  de  rayon,  une  province, 
une  banlieue,  y  sont  é«,^alement  insufOsauts. 

C'est  à  quoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois 
quil  a  demandé  une  sorle  de  préférence  dans  un 
arrondissement  déterminé.  Les  arrondissements 
environnants  sont  devenus  ennemis  de  Paris. 
Chaque  vilte  a  voulu  avoir  le  sien  ;  la  circulation 
a  été  obstruée;  des  cantoi-s  abondants  ont 
manqué  de  débouchés  pour  leurs  productions 
et  ont  été  privés  d'uoe  partie  de  leurs  revenus  ; 
d'autres,  qui  manquaient  déjà  d'approvisionné* 
iTients,  sont  tombés  dans  un  démiment  plus 
grand  encore;  et  Paris  lui-même,  reconnaissant 
l'insuflisance  de  son  arrondissement,  a  été  oblifjfé 
d  avoir  recours  ù  des  afiprovisionnemeftts  faits  en 
pays  étranger,  et  cela  au  milieu  d'une  n' coi  te 
ahondaute  et  dans  un  royaume  fertile,  mais  où 
le  système  des  arrondissements,  devenu  général 
de  fait,  maigre  le  droit  naturel  et  politique,  mal- 
pré  les  décrets  de  rAssiimblée  nationale,  maigre 
la  sanction  du  Roi,  interceptait  tous  les  approvi- 
sionnements. 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf 
lieues  de  rayon  ou  d'environ  trois  cents  Heoes 
de  superficie  soit  aussi  incapable  de  fournir  à 
l'approvisionnement  de  Paris  qu*mie  simple  baii- 
lieue,  il  ne  le  paraît  pas  autant;  et  Ion  ubjer- 
rait  à  Paris  comme  une  riche?se  un  territoire  dj 
trois  cents  lieues,  qui  ne  pourrait  lui  être  presque 
d'aucun  secours. 

C'est  un  principe,  lorsqu'on  veut  approvisionner 
une  grande  ville,  de  commencer  le^  achats  au 
loin,  afin  de  les  raïueiier  progressivement  syr 
elle,  et  de  faire  participer  à  son  abondartce 
les  provinces  environnantes.  L'institution  des 
arrondissements  est  tout  à  lait  contraire  à  ce 
principe.  Au  moment  de  la  récolte,  la  villr, 
éblouie  par  les  ressources  faciles  que  lui  présente 
son  arrondissement,  l'épuisé  ;  et  lorsqu'ensuiie 
il  faut  qu*elle  tire  de  pi  us  loin,  ce  n*est  pas  sans 
alarme  ni  sans  liumeur  que  les  villes  de  Tarron- 
dis?ement,  déjà  dénuées  de  provisions,    voient 

fïasser  les  grains  destin -s  a  la  consommation  de 
a  ville  pnncifiale.  On  multiplie  donc  les  obsta- 
cles à  la  subsistance  des  villes  par  lea  arrondis- 
menis  qu'on  leur  attribue. 

Si  l*on  voulait  embrasser  dans  le  département 
de  Paris  tous  les  lieux  d'où  cette  ville  tire  les 
choses  nécessaires  à  ses  besoins,  il  y  faudrait 
comprendre  la  Normandie.  l'Auvergne,  le  Limou- 
sin, pour  ses  tiosufs  ;  l'Orléanais,  la  j^ourgogne, 
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la  Champagne  et  la  Guyenne,  pour  ses  vins  ;  la 
Provence  et  le  Languedoc  pour  ses  huiles;  le 
Nivernais  pour  ses  bois,  etc.,  etc. 

Mais  quel  est  le  moyen  de  faire  que  toutes  les 
lirovinces  soient  pour  ainsi  dire  dans  te  dépar- 
tement de  Paris?  C'est  de  n'y  en  mettre  aucune  i 
c'est  de  les  intéresser  toutes,  et  d'intéresser  l'opi- 
nion publique,  qui  se  forme  à  Paris  plus  qu'ail- 
leurs, à  faciïiter  partout  Péchange  et  la  com- 
munication des  denrées;  c'est  de  lever  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  h  la  liberté  du  commerce. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'il  serait  nér^es- 
saire  que  îes  moulins  qui  servent  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  fussent  placés  dans  le  dépar- 
tement dont  cette  ville  serait  le  clief-lieu;  leur 
erreur  à  cet  égard  vient  de  ce  quV'llcs  ont  con- 
fondu la  propriété  avec  Tadministralion  et  Pad- 
ministration  municipale  avec  celle  de  déparie* 
nient. 

La  ville  de  Paris,  comme  toute  autre  corpo* 
ration,  peut  être  propriétaire  de  moulins  et  de 
magasins;  sa  municipalité  peut  régir  ses  maga- 
sins ;  comme  les  représentants  de  toutes  les 
corporations  régissent,  partout  le  royaume,  leurs 
propriétés.  Un  grand  nombre  d'établissement^; 
pu])lic.s  à  Paris,  et  un  biea  plus  grand  nombre 
de  bourgeois  de  Paris,  ont  des  propriétés  honî 
de  Paris  ;  ils  les  administrent  comme  ils  le  jugent 
couvenahlc,  et  toutes  les  lois  du  royaume  sont 
faites,  tous  les  pouvoirs  sont  établis  pour  leur 
en  conserver,  pour  leur  en  garantir   la  liberté. 

11  n'y  aurait  aucune  sûreté  publique  ni  parti- 
culière, PËtat  serait  renversé,  la  Constitution 
serait  nulle  si.  après  que  celle-ci  aui*a  été  com- 
plètement décrétée  et  sanctionnée,  on  pouvait 
empêcher  un  seul  |iarliculier  de  faire  travailler  ses 
moulins  comme  il  lui  conviendra,  d'y  porter  des 
grains,  d'en  retirer  la  farine,  à  plus  lorte  raison 
une  ville,  h  plus  forte  raison  la  première  ville  du 
royaume.  Si  Paris  achelaii  Ivs  moulins  de  Moissac, 
la  puissance  entière  du  lloi  et  de  la  nation 
devrait  lui  en  garantir  Pusage  aussi  assuré  que 
celui  des  moulins  de  Corheil  ou  des  moulins  de 
Montmartre  qui  peuvent  lui  appaitenir. 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'en 
supposant  1  ahus  de  h  force,  la  guerre  civile,  la 
dissolution  de  la  société;  mais  dans  ce  cas  comme 
dans  Tautre,  la  distance  de  l'on  toise  ou  de  Corheil 
a  Paris  ne  st*ruit  ni  augmeniée  ni  di  m  in  née  ;  soit 
que  Pon  eût  compris  on  non  ces  villes  dans  le 
département  de  Paris,  les  difficultés  ou  le.^  facili- 
tés de  la  communication  seraient  exactetnent  les 
mêmes. 

Ainsi,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre,  et  alors 
tout  le  royaume  approvisionnera  Paris  avec  d'au- 
tant plus  de  zèle  que,  ne  lui  sachant  qu'une 
banlieue,  tout  le  royaume  sera  convaincu  que 
cette  banlieue  et  Paris  doivent  être  nourris  par 
hîs  provinces  ;  ou  il  y  aura  guerre,  désordre, 
anéantissement  de  ta  monarchie,  de  îa  républi- 
que, de  tout,  et  alors  il  n*y  aura  plus  de  puissance 
ciu*à  la  pjtièi  des  armes,  et  la  di-struction  de 
Paris  par  la  disette  deviendrait  inévitable;  m'dir> 
Dieu,  la  sagesse  de  PAssemhlée  nationale,  la 
bonté  du  Roi,  la  modération  des  Parisiens  eux- 
mêmes,  le  respect  qu'ils  doivent  au  Coros  légis- 
latif, au  pouvoir  exécutif,  garantiront  la  patrie 
d'un  tel  malheur, 

§  m.  Paris^  capitale  du  royaume  ou  d'un  déparia- 
ment. 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département»  il 
ne  serait  considéré  par  les  autres  déparlements 
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que  comme  une  partie  de  province.  Ils  ne  se  re- 
garderaient pas  comme  ayant  des  relations  avec 
^ris,  mais  seulement  avec  le  département  de 
Paris.  Et  en  effet,  jamais  ils  n'auraient  avec  la 
municipalité  de  Paris  aucune  correspondance 
directe;  il  ne  pourraient  en  avoir  qu*avec  l'assem- 
blée du  département  dans  lequel  la  ville  de  Paris 
serait  située  ;  car  ce  n'était  pas  le  dérangement 
de  la  Constitution  que  quelques  districts  de  Paris 
avaient  demandé  en  soilicilant  un  département  de 
neuf  lieues  de  rayon  ;  c'était  la  conformité  de  ré- 
gime avec  les  autres  villes. 

Il  aurait  donc  fallu  établira  Paris,  au-dessus  de 
la  municipalité,  une  assemblée  de  district,  for- 
mée par  les  représentants  de  citoyens  actifs 
compris  dans  Paris,  et  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  dans  les  villes  et  dans  les  villages  qui 
auraient  fait  partie  du  district  de  Paris. 

Au-dessus  de  c^tte  assemblée  de  district  qui, 
dans  toutes  les  matières  d'administration,  com- 
mande directement  à  la  municipalité  de  Paris»  il 
aurait  fallu  établir  encoie  l'assemblée  de  dépar- 
tament,  formée  des  députés  des  citoyens  actifs 
des  huit  districts  environnants,  et  de  ceux  du  dis- 
trict de  Paris  ;  et  nous  avons  vu  dans  le  premier 
paragraphe  que,  par  le  simple  usage  de  la  liberté 
des  élections  dirigées  par  quelque  mécontente- 
ment particulier,  soit  que  ce  mécontentement  fût 
bien  ou  mal  fondé,  il  aurait  pu  quelquefois  arri- 
ver que,  dans  l'Assemblée  nauonale.il  ne  se  trou- 
vât aucun  député  direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  municipalité  de  Paris  avait  donc  eu  quel- 
que pétition  à  faire,  elle  aurait  été  tenue  de  s'a- 
aresser  à  l'assemblée  du  district  dans  lequel  au- 
raient été  comprises  la  ville  et  la  banlieue;  cette 
assemblée  de  district,  ou  en  aurait  décidé,  si  la 
chose  avait  été  de  sa  compétence,  ou  bien  en  au- 
rait référé  à  l'assemblée  de  département,  qui  au- 
rait prononcé  si  l'objet  eût  été  de  son  ressort,  ou 
qui  en  aurait  référé  elle-même  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  au  Roi,  Gomme  il  faut  en  tout  de  l'ordre, 
et  un  ordre  régulier  et  impartial,  Paris  n'aurait  pu 
à  cet  égard  avoir  aucun  droit  de  plus  que  le 
moindre  village. 

Cette  cascade  d'autorités  a  paru  ne  pouvoir  con- 
venir à  la  ville  de  Paris,  qui  a  toujours  été  regar- 
dée comme  un  département  particulier,  qui  n'a 
jamais  été  comprise  dans  l'intendance  où  elle  était 
enclavée,  et  qui  même  formait  à  elle  seule  un 
gouvernement.  Il  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eût 
été  affligé  de  l'état  subalterne  auquel  il  aurait  fallu 
réduire  cette  grande  vilie;  il  n'y  en  a  point  qui  ne 
doive  applaudir  aux  citoyens  qui  se  sont  occupés 
des  moyens  de  procurerai  la  ville  de  Paris  une 
plus  grande  existence  politique  dans  l'Etat. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  grande 
possible  si  la  municipalité  de  Paris  est  honorée  des 
fonctions  d'une  assemblée  de  département  ;  si  elle 
peut  correspondre  directement  avec  les  autres  dé- 
partements, avec  TAssemblée  nationale  et  avec  le 
Roi. 

Alors  on  saura  que  Paris,  inférieur  en  territoire, 
mais  supérieur  en  contributions  et  en  population 
aux  plus  grandes  provinces  du  royaume,  vaut  et 
pèse  autant  et  plus  qu'aucune  de  ces  provinces. 
Alors  la  ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme 
une  simple  municipalité  ;  elle  sera  un  des  éléments 
principaux  de  l'organisation  de  l'Etat,  et  ce  ne  sera 
que  de  ce  moment  qu'elle  deviendra  véritablement 
capitale  du  royaume,  non  par  une  simple  accumu- 
lation de  maisons,  mais  par  la  constitution  qui  lui 
sera  donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant 
quelle  doit  être  la  forme  que  la  dignité  de  dépar- 


tement oblige  de  donner  en  effet  à  la  constitution 
de  Paris,  ahn  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune 
autorité  supérieure  à  celle  de  sa  municipalité  que 
celle  de  l'Assemblée  nationale  et  celle  du  Roi. 

§  IV.  Comment  organiier  un  dépariemeni  danê  la 
ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

La  ville  de  Paris  formant  un  département,  il  faut 
de  toute  nécessité  qu'il  présente  les  mêmes  élé- 
ments que  les  autres,  et  qu'on  ne  puisse  remar- 
quer aucune  dissemblance  importante  entre  son 
organisation  et  la  leur. 

Il  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  où  se 
tiennent  des  assemblées  primaires,  afin  que  les 
citoyens  actifs  y  procèdent,  en  la  même  foroie  éta- 
blie dans  les  autres  cantons  du  rovaume,  aux  élec- 
tions pour  lesauelles  ils  ont  un  (froit  direct. 

Il  faut  que  aans  ces  cantons  de  Paris  des  juges 
de  Paris  remplissent  les  mêmes  fonctions  qui  leur 
seront  attribuées  partout  ailleurs. 

Ces  cantons  sont  déjà  formés  :  leur  nombre,  leur 
étendue  ont  paru  proportionnés  à  celle  de  la  ville. 
On  est  accoutumé  à  y  tenir  des  assemblées  pri- 
maires; ce  sont  les  soixante  districts  actuelle- 
ment subsistants  (1).  Ils  n'auraient  à  changer  aue 
de  noms  et  de  fonctions.  Us  éliraient  an  nomore 
de  juges  de  paix  suffisant  pour  qu'à  toute  heure 
de  jour  et  de  nuit  on  pût  en  trouver  on  ou  deux 
séant  dans  la  salle  commune  du  cantoo,  aujoar- 
d'hui  nommé  district:  la  vigilance  |>erpétuelle  que 
demande  la  police  d'une  grande  ville  exige  dans 
chaque  canton  celte  séance  permanente  des  juges 
de  paix .  et  les  districts  actuels  de  Paris  en  ont 
contracté  l'habitude. 

On  pourrait  encore  v  conserver,  par  les  mêmes 
raisons  tenant  à  la  multiplicité  des  détails,  un  co- 
mité composé  d'un  président,  d'un  vice-président 
et  de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions  d'ad- 
ministration qui  leur  seraient  déléguées,  et  no- 
tamment de  l'inspection  des  hôtels  garnis  et  autres 
maisons  publiques,  et  de  l'exécution  des  règle- 
ments relatifs  à  l'illumination  et  à  la  propreté  des 
rues. 

Il  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sec- 
tions, qu'ils  soient  à  plusieurs  égards  une  image 
des  petites  municipalités  champêtres,  et  dans  les- 
quelles un  syndic  et  deux  consL'illers.assistésd'un 
greffier,  et  tous  les  quatre  élus  par  les  citoyens  de 
leur  section,  fassent,  comme  le  bureau  municipal 
dans  les  paroisses  de  campagne,  la  répartition  des 
impositions  entre  les  contribuables,  et  veillent, 
sous  les  ordres  du  comité  de  leur  canton,  à  tout 
ce  qui  concerne  la  propreté  et  la  sûreté  publique?. 

On  diviserait  la  banlieue  eu  douze  canton8(2.,où 
l'on  tiendrait  pareillement  des  assemblées  pri- 
maires, et  où  l'on  établirait  le  nombre  déjuges  de 
paix  qui  serait  convenable. 

L'administration  de  ces  cantons /lor»  des  murs  et 
celle  des  municipalités  qui  s'y  trouveraient  com- 
prises seraient  en  tout  semblables  à  celle  des  can- 


(1)  Ce  que  Ton  dit  ici  du  nombre  des  districts  éta- 
blis autrefois  par  un  pouvoir  arbitraire  ne  Mgnifie 
point  du  tout  que  la  ville  ne  poisse  proposer  à  l'As- 
semblée nationale,  et  celle-ci  combiner  et  décréter 
toute  antre  division  qui  semblerait  plus  convenable 
aux  besoins  des  administrés.  {Note  de  M.    Dupont  df 

(2)  H  faut  répéter  que  l'on  ne  parle  tonjcurs  que  par 
bypotiièse  sur  le  nombre  des  cantons,  pour  leqael  ûd 
s'en  rapporte  entiiTomcnt  aux  lumières  des  citoyens  dt 
Paris  et  à  la  sagesse  de  TAssemblée  nationale  {Soit 
de  M.  Dupont  de  Semourt.) 
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tons  et  dea  municipalités  de  tous  les  autres  dépar- 
temenîs. 

La  totalité  de  celui  de  Paria,  ville  et  baolieue 
eom prises,  serait  donc  divisée  en  soi Kante-d onze 
caillons,  que  Ton  pourrait  partager  en  liuiL  dis- 
Iricta,  composés  cliacyn  de  neuf  cantons. 

Cliactin  de  ces  huit  diatricls  ïiurait»  t'omrae  ce*ïx 
dea  provinnea,  un  dirrcloire  et  un  conseil.  Le  di- 
recloire  remplirait  préciaément  le.^  mêmeâ  fonc- 
tions que  le^  directoires  des  diiîlricts  provinciaux  ; 
il  rép^jrlirajt  les  imî>osiiions  entre  les  cantons  et 
les  sections  de  canton  :  il  ferait  entretenir,  aous 
les  ordres  de  la  municipalité  ou  de  l'assemblée  de 
département,  le  pavé,  lea  chemins  de  son  diî^tricl  ; 
il  inspecteniil  1  atlminiatration  des  établîsscmenLs 
publics,  collèges,  hôpitaux,  casernes»  f|ui  se  trou- 
veraient dans  son  district,  d'après  les  instructions 
qu  il  reL'evrait  de  h  municipalité  f;énérale  qui  fe- 
rait les  fonctions  d^as^emblée  de  déparlement. 

On  n'établirait  point  de  trihuniil  dans  les  dis- 
Iricts,  tiarce  que  la  seule  raisû^i  qtii  ait  porté  l'Aa- 
senitdée  nationale  à  placer  un  Iribunal  dans  chaque 
dialrictdes  autres  départements  est  te  louable  dé- 
Bir  de  rapprocher  la  justice  dea  justiciables»  Mais 
cette  raison  est  inapplitahle  aux  districts  du  dé- 
parti^nent  de  l*aris,  puisrjti'il  ne  s'y  trouvera  pas 
un  catilon»  ni  pas  une  section  de  canton,  qui  ne 
Suit  £l  une  distance  trég^riipprochée  du  Cbûtelet, 
lequel  exercera  le»  fonctions  de  tribunal  de  dis- 
trict sur  tou«  ceux  du  département. 

Entîn  lu  municipalité,  présidée  par  le  maire,  et 
formée  pareillement  d^un  directoire  et  d'un  con- 
seil  à  la  foi  municipal  pour  la  ville,  et  de  dépar- 
lenaent  pour  tous  les  districts,  aurait  Fudminis- 
tration  générale,  pciriagerait  Fimpôt  entre  les 
districtflt  recevrait  et  vérifierait  les  comptes  de 
Jeurs  directoires  elde  leurs  conseils,  leur  intime- 
rait te»  ordres  qui  lui  sernient  donnés  par  l'Â?- 
seiiibléa  nationale  et  par  le  Hoi,  diri serait  les 
établissement  publics  qui  seraient  d'une  utilité 
corn  mu  fie  k  tout  le  ilépartement,  surveillerait 
tous  les  autres,  exercerait  la  police  généra ICi 
administrerait  la  rivière,  convoquerait  et  préside- 
rait tes  assemblées  générales  d'électeurs,  rempli- 
rait toutes  les  marnes  fonctions  que  les  assemblées 
de  département  des  provinces. 

La  grande  municipulitéde  Paris,  correspondant 
direclenaent  avec  TAssemblée  nationale  et  avec  le 
Roi,  serait  donc  par  fa  îtr  ment  organisée  jusque 
dans  ses  moindres  ramilîcationSi  et  comme  mu- 
nicipalitét  et  comme  assemblée  de  d^vparlement. 

Les  cantons  et  les  sections  de  canton  de  Paris 
seraient  en  quelque  façon  de  petites  municipali- 
tés,  dont  les  officiers  seraient  revêtus  par  déléga- 
tion d'une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts,  formés  de  in^nf  cantons,  seraient 
eu  tout  semblables  aux  districts  des  provinces; 
la  ville  de  Paris  garderait  sans  inconvénient  la 
plus  grande  dignité  dont  elle  soit  susceptible;  la 
constitution  de  son  département  sir.iit  cumpléte- 
ment  analogue  à  celle  des  autres  départements, 
et  aurait  atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection 
que  Ton  puisse  donner  à  un  département  urbain. 

Il  me  semble  que  pour  peu  que  Ton  ait  con- 
naissance du  cœur  humain,  ainsi  que  de  la  grande 
nécessité  d'éviter  dans  Tadministration  lou:^  les 
conflits  d'autorité  et  la  complication  des  ressorts 
inutiles,  on  jugera  que  cette  constitution  pour  la 
ville  de  Paris  et  pour  son  département,  formée 
d'elle-mômeet^au  delà  de  ses  mors,  d'une  simple 
banlieue,  est  incomparablement  préférable  à  celle 
qui  ne  mettrait  îa  municipalité  de  Paris  qu'au 
troisième  rang  dans  1  administration^  et  qui  la 
soumettrait  à  rassemblée  de  son  district,  qui 


serait  soumise  elle-même  à  une  assemblée  do 
département, 

J'offre  à  la  fois  ces  idées  à  la  commune  de 
Puris  et  à  t  Assemblée  D&tionale,  et  je  désire 
qu'elles  y  trouvent  ce  que  je  crois  y  voir,  le 
moyen  de  concilier  tous  les  droits,  tous  les  inté- 
rêts, tous  les  besoins,  et,  ce  qui  est  bien  plus 
difllcile,  toutes  les  prétentions. 

L*Aflsemtjlée  renvoie  au  comité  de  constitu- 
tion le  discours  de  M.  Dupont,  et  adopte  en  ces 
termes  le  règlement  proposé  par  M.  l'évéque 
d'Aulua  : 

«  l^Assembfée  nationale,  vu  le  projet  do  règle- 
ment qui  lui  a  été  présenté  par  les  maires,  lieu- 
tenants de  maire,  eon8eiUers,assesseurs  et  udffii- 
iHStrateurs  de  la  ville  de  Paris,  et  les  observations 
faites  par  le  comité  de  constitution  ;  considérant 
que  la  nature  des  circonstances  exige  imnérieu- 
sement  que  Faction  de  la  police  soit  rétablie,  et 
qu'il  est  important  de  donner  dés  à  présent  un 
moyen  provisoire  d'activité  à  cette  partie  essen- 
tielle de  l'ordre  public,  en  attendant  qu'elle  puisse 
reci-ivoir  une  organisation  régulière,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

fl  Art,  l*^^  Lhar4ue  comité  de  district  remplira 
provisoirement  dans  son  arrondissement,  sous 
l'aulrTité  du  corps  municipal,  les  fonctions  do 
police  ci-après  désignées. 

«  Art  2.  Les  comités  des  districts  veilleront, 
chacun  dans  son  arrondissement,  aux  objets  de 
police  journalière,  conformément  aux  ordres  et 
instructions  qui  seroitt  donnés  par  la  municipa- 
lité. 

N  Art  3*  Il  y  auranuit  et  jour  au  comité  au  moins 
un  des  membres,  qui  sera  spécialement  chargé 
d'entendre  et  d'interroger  tes  gens  arrêtés  pour 
faits  de  police,  avec  pouvoir  de  les  i'Liire  relaxer 
aiirês  une  simple  réprimande,  ou  de  les  faire 
déposer  dans  les  prisons  de  TMIl'I  de  la  Force* 
Le  secrétaire  greffier,  dont  il  va  être  parlé,  en- 
verra tous  les  matins  les  procês-verbaux  qui  au- 
ront été  dressés  au  maire  ou  i\  son  lieutenant, 
ayant  le  département  de  la  police* 
\  Art.  4.  Un  secrétaire  greffier  assistera  le  com- 
missaire de  service,  et  il  sera  par  lui  tenu  un 
registre  de  tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à  Texer- 
cice  de  la  police.  Ledit  registre  sera  paraphé  par 
le  président  du  comité  du  district. 

*  Art.  5.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus  de 
vols  ou  d'autres  crimes,  seront  conduits  sur-le- 
champ  et  directement  par  tes  patrouilles  devant 
un  commissaire  au  Cbàtelet,  avec  les  effets  pou- 
vant servir  à  charge  oti  décharge  ;et,  dans  le  cas 
011  ces  particuliers  auraient  été  cooduils  d  abord 
aux  comités  des  districts,  ils  seront  renvoyés  à 
l'instant  devant  un  commissaire  au  Gbàtelet*  k 
l'effet  de  commencer  la  procédure  suivant  les 
formes  judiciaires. 

«  Art.  6.  Le  commissaire  au  Cliàtelet  qui  aura 
interrogé  les  (i revenus  de  vols  ou  antres  crioaes 
enverra,  dans  le  jour,  une  expédition  de  son 
procôfl'Verbal  an  maire  ou  ao  lieutenant  de  maire 
au  département  de  la  police 

«Art.  7.  Le  lieutenant  de  maire  au  département 
de  la  police,  ou  l'un  de  ses  conseillerB  admiois- 
I râleurs,  visitera  chaque  jour  les  prisons  de 
riiôlel  de  la  Force,  interrogera  les  prisonniers 
arrêtés  la  veille  et  envoyés  dans  cette  prison  par 
les  comités  des  disiricls  ;  seront  h  cette  visite  in- 
vités deux  adjoints  notables  pris  alternativement 
dans  chaque  district. 

«  ArL  8.  Le  lieutenant  de  tnaire,  ou  le  conseiller 
administrateur  qui  le  remplacera,  pourra  mettre 
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les  prisonniers  en  liberté,  s'il  y  a  lieu,  ou,  selon 
la  nature  des  circonstances,  les  condamner  soit  à 
garder  prison  pendant  trois  jours  au  plus,  soit  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  50  livres  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  mériteraient 
une  pluri  longue  détention  ou  une  amende  plus 
forte,  il  en  sera  référé  au  tribunal  de  police. 

t  L'amende  sera  payable  à  l'instant  où  elle  aura 
été  prononcée,  entre  les  mains  du  greffier  des 

{irisons,  qui  en  comptera  au  trésor  de  la  ville,  et 
e  produit  de  ces  amendes  sera  employé  à  la  pro- 
preté et  à  la  salubrité  des  prisons.  A  défaut  de 
payement,  le  condamné  gardera  prison,  à  moins 
quMl  ne  donne  bonne  et  valable  caution  ;  le  tout 
sauf  l'appel  au  tribunal. 

«Art.  9.  Les  prisonniers  ci-devant  arrêtés  et  ac- 
tuellement détenus  dans  les  prisons  de  police  se- 
ront interrogés  et  jugés  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible,  en  ayant  égard  au  temps  qui 
se  sera  écoulé  depuis  le  lourde  leur  détention. 

«  Art.  10.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  police, 
composé  de  huit  notables  adjoints,  élus  dans  la 
forme  qui  sera  indiquée  par  le  bureau  de  ville.  Il 
sera  présidé  par  le  maire  ou  par  son  lieutenant 
au  département  de  la  police,  et,  à  leur  défaut, 
par  le  plus  âgé  des  conseillers  administrateurs 
au  département.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic y  seront  exercées  par  l'un  des  adjoints  du 
procureur  syndic  de  la  commune,  et  les  causes 
jugées  sommairement  et  sans  frais. 

«Art.  11.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier 
ressort  jusqu'à  concurrence  de  fOO  livres  d'a- 
mende, ou  d*un  mois  de  prison. 

«  Art.  12.  Le  présent  décret  ne  sera  exécuté  que 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  l'Assemblée  nationale  sur  Torganisation  défi- 
nitive tant  des  municipalités  que  de  Tordre  judi- 
ciaire. > 

M.  le  eonite  de  Mirabeau.  Messieurs,  la 
réclamation  que  ]['ai  l'honneur  de  vous  porter  au 
nom  de  ma  province  est  relative  à  Tinexécution 
de  vos  décrets,  et  notamment  de  celui  qui  inté- 
resse le  plus  les  hommes  sensibles;  je  veux 
parler  de  la  loi  provisoire  sur  la  procédure 
criminelle,  ce  premier  bienfait  que  vous  deviez  à 
la  dusse  la  plus  malheureuse  de  l'humanité. 

Depuis  trois  mois,  Messieurs,  une  des  plus 
importantes  villes  du  royaume,  Marseille,  qui  fut 
le  berceau  de  mes  pères,  et  dont  je  suis  le  fils 
adoptif,  Marseille  tout  entière  est  sous  le  joug 
d'une  procédure  prévôtale  que  l'esprit  de  corps 
et  l'abus  du  pouvoir  ont  fait  dégénérer  en  oppres- 
sion et  en  tyrannie. 

il  était  difficile  que  (îetle  ville  ne  se  resseniît 
pas  de  l'agitation  du  royaume.  Plus  de  sagesse 
dans  son  administration  municipale  aurait  pré- 
venu des  désordres.  GVst  pour  les  punir  que  la 
procédure  a  élé  prise  ;  mais  des  mains  cauteleuses 
ont  su  la  diriger  vers  uu  autre  but.  Les  vrais 
coupables  ne  sont  pas  jugés  et  mille  témoins  ont 
élé  entendus.  On  a  informé,  non  sur  les  délits, 
mais  sur  des  opinions,  mais  sur  des  pensées.  On 
a  voulu  remplacer  par  cette  procédure  celle  qu'on 
n'avait  pas  permis  au  parlement  de  commencer, 
ou  qu'on  avait  arrachée  de  ses  mains  ;  et  des 
haines  secrètes,  dont  le  foyer  ne  nous  est  pas 
inconnu,  ont  rempli  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  effet  que  cette  procé- 
dure soit  dirigée  contre  cette  partie  du  peuple 
que,  par  mépris  pour  le  genre  humain,  les  enne- 
mis de  la  liberté  appellent  la  canaille,  et  dont  il 
suffirait  de  dire  qu  elle  a  peut-être  plus  besoin 
de  caution  que  ceux  qui  ont  quelque  chose  à 


perdre.  Non,  Messieurs,  c'est  contre  les  citoyeas 
de  Marseille  les  plus  honorés  de  la  confiance  pu- 
blique que  la  justice  s'est  armée;  et  un  seul  fait 
vous  prouvera  si  les  hommes  qu'on  a  décrétés 
sont  les  ennemis  du  bien.  M.  d'André,  à  qui 
l'Assemblée  accorde  son  estime  et  le  Roi  sa  con- 
fiance, ayant  fait  assembler  les  districts  de 
Marseille,  pour  nommer  des  députés  et  former 
une  municipalité  provisoire,  partout  la  voix  pu- 
blique s'est  manifestée  ;  elle  a  nommé  ces  mêmes 
décrétés;  et  comme  des  lois,  susceptibles 
sans  doute  de  quelque  réformation,  s'opposaient 
à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  conseil,  où  le 
conseil,  où  le  suffrage  de  leurs  concitoyens  les 
appelait,  on  a  choisi  pour  les  remplacer  leurs 
parents,  leurs  amis,  ceux  qui  partageaient  les 
principes  des  accusés,  ceux  qui  pouvaient  dé- 
fendre leur  innocence. 

Le  temps  viendra  bientôt  où  |e  dénoncerai  les 
coupables  auteurs  des  maux  qui  désolent  la  Pro- 
vence, et  ce  parlement  qu'un  proverbe  trivial  a 
rangé  parmi  les  fléaux  de  ce  pays  (1),  et  ces  mu- 
nicipalités dévorantes  qui,  peu  jalouses  du 
honneur  du  peuple,  ne  sont  occupées  depuis  des 
siècles  qu'à  multiplier  ses  chaînes,  ou  à  dissiper 
le  fruit  de  ses  sueurs.  Je  dois  me  borner  à  vous 
entretenir  aujourd'hui  de  l'inexécution  de  votre 
décret  sur  la  procédure  criminelle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

Le  14,  il  fut  enregistré  au  parlement  de  Paris. 

Le  18,  il  était  connu  publiquement  à  Marseille. 

Cependant,  le  27,  des  juges  arrivés  d'Aix  le 
même  jour^  et  réunis  à  quelques  avocats,  ont 
jugé  suivant  les  anciennes  formes  une  récusation 
proposée  par  les  accusés.  Ce  fait  est  prouvé 
par  plusieurs  lettres  que  je  puis  mettre  sur  le  bu- 
reau. 

Par  quel  étrange  événement  s'est-ii  donc  fait' 
que  le  décret  de  l'Assemblée  ne  soit  parvenu  ni 
au  prévôt,  ni  à  la  municipalité  de  Marsdllet  Les 
ministres  chercheraient-ils  encore  des  détours  ? 
Voudraient-ils  rendre  nuls  vos  décrets  en  ne 
s'occupant  qu'avec  lenteur  de  leur  exécution?  on 
bien  les  corps  adminislratifs,  les  tribunaux, 
oseraient-ils  mettre  des  entraves  à  la  publicité  de 
vos  lois  ?  Je  ne  sais  que  penser  de  ces  «^upables 
délais.  Mais  ce  que  personne  de  nous  ne  peut 
ignorer,  c'est  qu'il  est  impossible  de  relever 
l  empire  écrasé  par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pou- 
voir exécutif  suit  une  autre  ligne  que  la  notre, 
s'il  est  l'ennemi  du  Corps  législatif,  au  lieu  d'en 
être  l'auxiliaire;  et  si  des  corps  auxquels  il  fau- 
dra bien  apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat 
osent  encore  lutter  contre  la  volonté  publique 
dont  nous  sommes  les  organes.  —  Je  propose  le 
décret  suivant: 

«  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  garde  des  sceaux 
et  au  secrétaire  d'Etat  de  représenter  les  certifi- 
cats, ou  accusés  de  la  réception  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  notamment  de  celui  de 
la  procédure  criminelle  qu'ils  ont  dû  recevoir  des 
dépositaires  du  pouvoir  judiciaire,  et  des  commis- 
saires départis,  auxquels  l'envoi  a  dû  être  fait  ; 
et  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  Texécution 
de  tous  jugements  en  dernier  ressort,  rendus 
dans  la  forme  ancienne  par  tous  les  tribunaux, 
antérieuHiment  à  l'époque  où  le  décret  a  dû  par- 
venir à  chaque  tribunal.  » 

A  peine  M.  de  Mirabeau  eut-il  fini  cette  motion, 


(1)         Parlamen,  Mistraou  et  Durenço, 

Soun  lés  très  fleous  de  la  Proaveoço. 
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qu'une  fuule  de  déimlés  firent,  au  nom  de  teui' 
province,  des  plaintes  du  même  geore, 

M.  l>iibolf4  de  Craocé  déoonce  le  prévôt  de 
Ghampiigni'. 

M.  La  vie  dénonce  les  juges  crÎQiinels  d'Alsace. 

M.  La  Poule.  Le  défaut  de  cireuïation  di*^ 
décrets  vient  du  défaut  d'enregistrement  dei 
cours.  Le  parlement  de  Besançon  a  refusé  d'enre- 
gistrer le  décret  sur  la  jurisprudence  criminelle 
et  ceux  qui  concerfient  rexportation  et  la  circu- 
lation des  grains,  enfin  tous  ïes  décrets  de  TAs- 
secnblée  nationale. 

Je  demande  que,  faute  par  les  cours  d*enre- 
fïiàtrer  les  décrets,  ils  le  soient  dans  les  muoici- 
paillés. 

Un  membre  propose  d'ajourner  ta  motion. 

M.  le  eamle  de  Mirabeau.  Si  Vun  devait 
vous  pendre,  monsieur»  proposerii'Z-vous  l'ajour- 
nement d'un  examen  qui  pourrait  vous  jauver? 
ïili  bien!  50  citoyens  de  Marseille  peuvent  être 
pendus  tous  les  jours. 

M.  '*■  se  plaint  qu'il  n'est  parvenu  dans  le 
Beaujolais  que  les  décrets  utiles,  sous  quelque 
rapport,  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Le  Cil ape lier  propose  de  rendre,  relative- 
ment il  la  motion  de  M.  Lavie,  un  décret  constitu- 
tionnel qui  est  arrêté  et  adopté. 

M.  .âlexandre  de  Lameth  demande  que  six 
personnes  soient  chargées  de  savoir  où  est  Tex- 
pédition  des  différents  décrets  sanctionnés  ou 
acceptés  qui  doivent  avoir  été  envoyés  dans  les 
provinces. 

L'Assemblée  juge  qu*il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion* 

M.  Target  propose  d'ordonner  la  remise  au 
comité  des  recherches  des  diverses  pièces  relatives 
aux  dénonciations  qui  viennent  d'être  faites  pour 
en  être  demain  rendu  compte  à  TAssemblée. 

M.  DtiqaeMnoy  (1).  Messieurs^  j'appuie  la  mo> 
lion  du  préopinant  1  mais  je  dois  vous  faire 
quelijyeiv  observations  qui  me  paraissent  impur- 
tanteî?.  On  se  plaint  sans  cesse  que  les  décrets, 
les  arrêtés  de  l'Assemblée  n'arrivent  pas,  ou  ne 
circulent  pas  dans  les  provinces.  Si  tous  les  faits 
allégués  à  cet  égard  existent»  ils  ont  une  cause  ; 
il  faut  la  connatire.  Si  les  agents  immédials  du 

Îïouvùir  exécutif  retenaient  les  décrets  émanés  de 
'Assemblée,  ils  seraient  profondément  coupable -;; 
mais  je  crois  que  toute  détiance  à  cet  égard  e.sl 
injuste  et  mal  fondée.  M.  Je  ^^vde  des  sceaux 
vous  adonné,  surloutdans  ces  derniers  temps, 
des  preuves  de  sa  volonté  décidée  de  suivre  en 
tout  la  marche  que  lui  prescrira  l'Assemblée;  et 
croyez,  Messieurs,  quehi  mini^tre  n'est  pas  assez 
dépourvu  de  lumières  pour  oe  pas  sentir  que  le 
seul  parti  qu'il  ait  ù  prendre  pour  sauver  l'htat,  et 
rendre  à  la  puissance  executive  toute  la  force  que 
vous  veulea  lui  donner  et  qui  est  nécessaire  au 
bonheur  et  à  la  paix  de  la  nation,  est  d'agir 
d'après  impulsion  qu'il  reo-vra  de  vous,  Cepen* 
dant,  Messieurs,  on  parait  inculper  encore  ici  les 
ministres;  on  paraît  croire  que  c*est  parleur 


(1)  1^  dbcouri  de  M.  Duqnesaoy  D*a  pas  élé  inséré 
•11  MQnitiur, 


faute  qt:e  les  lois  ne  sont  pas  répandues  dans  les 
provinces.  Je  le  répète,  Messieurs,  ces  soupçons 
me  paraissent  injustes  ;  mais  si  ceux  qui  reçoivent 
deux  les  lois  ne  les  répandent  pas;  si,  par  une 
manœuvre  infernale,  ils  veulent  arrêter  l'effci 
inarrétable  deTonion  du  pouvoir  législatif  avec  le 
pouvoir  exécutif,  il  faut  les  punir.  On  vous  a  dit 
que  des  corps  avaient  annoncé  qu'ils  n'enregis- 
treraient rien  de  ce  qui  viendrait  de  vous:  cette  in- 
culpation a  été  faite  publiquement^  il  faut  Tap- 
profondir.  Pèrmetiez-raoi  de  vous  le  rappeler  : 
on  se  plaif^nait  hier  du  défaut  d*uniformité  dans 
les  formules  de  sanclion  ;  vous  avez  eu  la  bonté 
d'accueillir  la  motion  que  j'ai  eu  Thon  neuf  de 
vous  présenter  à  ce  sujet,  et  voire  décret  doitfaire 
cesser  ce^  disputes,  ces  mélîances  indignes  d'une 
Assemblée  qui  a  de  si  grandes  forces  et  qui  les 
connaît.  La  motion  que  je  vais  vous  soumettre 
doit  produire  un  effet  semblable  ;  vous  saurez  si 
vos  lois  circulent  ou  ne  circulent  pas  ;  vous  con- 
naîtrez ceux  qui  les  arrêtent  et  vous  les  ferez 
punir. 

J'ai  donc  Thonneur  de  vous  proposer  de  prendre 
l'arrêté  suivant  : 

"  L'As:>emblée  nationale  a  arrêté  que  le  comité 
des  recbcrches  sera  spécialement  chargé  de  recher 
cher  les  causer  qui  fieuvent  retarder  Texpédition 
ou  la  circulition  de  ses  arrêtés  et  décrets,  pour 
que»  les  auteurs  de  ce  retard  étant  connust  ils 
puissent  être  poursuivis  au  Ch&tebH  de  Paris  et 
punis  suivant  l'exigence  des  cas*  » 
Cette  motion  est  adoptée. 
L'Assemblée  rend  un  décret  conçu  dans  les 
termes  suivants: 

*  L'Assemblée  nationale  a  décrété:  î"  qull  sera 
demandé  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  au  secrétaire 
d'Etat,  de  représenter  les  certificats  ou  accusés 
de  réception  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  spécialement  du  décret  concernant  la  réforma- 
tiou  delà  procédure  criminelle,  qu'il  a  dCi  rece- 
voir des  dépositaires  du  pouvoir  judiciaire,  et  des 
commissaires  départis  dans  les  généralités  aux- 
quelles l'envoi  en  a  été  fait;  et  qu'il  sera  provi- 
soirement sursis  à  l'exécution  de  tous  jugements 
en  dernier  ressorti  et  arrêts  rendus  dans  la 
forme  ancienne  par  quelque  tribunal  ou  cour  de 
justice  que  ce  sott,  postérieurement  à  Pépoqucoil 
le  décret  a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal; 

«  2^  «jue  toute  cour,  même  en  vacation,  tribu- 
nal, municipalité  et  corps  adminisiratifs,  qui 
n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les 
trois  jours  après  la  réception,  et  fait  publier  dans 
la  huitaine  les  lois  fartes  par  les  représentants  de 
la  nation,  sanctionnées  ou  acceptées,  et  envoyées 
par  le  Hoi,  seront  poursuivis  comme  prévarica- 
teurs dans  leurs  fonctions,  et  coupables  de  forfaî* 
ture; 

•  S"»  Que  les  dénonciations  faites  contre  les 
tribunaux  qui  auraient  refusé  d'exécuter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  avec  les  pièces  jointes  aux 
dénonciations,  seront  remises  au  comité  des  re- 
cherches pour  eu  être  incessamment  rendu 
compte  à  l'Assemblée.  » 

M.  le  Pré»«ldenl  lève  la  séance  après  avoir 
indiqué  celle  de  demain  pour  neuf  heures  du  ma- 
tin. 


[AflMiUét  MtJUmftIe.)        ARGimi  MEUMfi»TAatt«        [B  novwbr»  «189.) 


PRElOÈUi  iNNIU 

à  la  iémÊce  dt  r Assemblée  nationale  ia 
6  novembre  1789. 

NomrËuB  wnsiOH  OK  u  nuMCtf  BU  caoït  dix 

DttÀàTBlOMg, 

CbicQd  {MiiTant  former  une  aeeemhlée  orown* 
eiak^  un  siéae  ipUçopal^  el  une  oa  nmieurs 
eours  de  juelice  iquivalinUe  aux  preeUiaum^ 
par  H.  A«fci7  te  llMhel  (1). 

Nota.  —  Pour  déterminer  dayantage  rAsaem- 
btée  eà  lk?eur  de  celte  diTision,  on  a  fott  de  oea 
départementa  vingt-cinq  proyineee  priocipalea, 
qne  Ton  a  composées  d  un  million  environ  d'in« 


aindns,  chacune  d'après  le  calcul  de  11.  Necker, 
dans  le  cheMieu  desquelles  il  semble  conve- 
nable de  placer  une  cour  supérieure  de  jusUoe, 
et  même  un  archevêché,  si  on  le  juge  à  propos. 

.  PIIElliifeB  PAOVDlCË.  ta  Bretagne  oeeUentah. 

1^  DÉPABTBmHT.  «^Garhatt»  Bfesl,8aint-P0l, 

Morlaix,  eto. 
2*  Quimper,  Quimperlé,  Lorleot,  Hennebont« 
3*  Tréguler,  Guingampi  QttInUo,  Salnt-Btieuc. 

BBxnOBMB  FtovmCE^  La  Brelagne  ortenêale. 

4«  IHnan,  Saint^Halo,  Dol. 
5*  Ploermel,  Vannes^  Quérande. 
e*  Nantes. 
7*  Rennes,  Fougéras* 

TROjaiÈHB  PROVINGB.  La  Normandii  œeidentakt 

8«  Avrancheâ,  Gran ville.  Vire. 

9«  Goutances,  Yalogne,  Baveux. 
lO'  Gaen,  Malaise,  Lisieux,  Uonfleur. 
il*  Argentan,  Alençon,  Yerneuil. 

QUATRIÈME  PROVINGB.  La  Normandie  orienUUe. 

12*  Evreux,  Rouen. 

13*  Le  Havre,  Dieppe»  Neufcbàtel,  Bu< 

CINQUIÈME  PROVINCE.  La  Picardie^  l^Artois 
et  la  Flandre. 

14*  Abbevilie,  Môntreuil. 

15*  Amiens,  Hontdidier,  PéronHe. 

16*  Arras,  Béthnne,  Bapaume. 

17*  Boulogne,  Calais,  Saint-Omer. 

18*  Dunkerque,  fiergues,  Bailieul  et  Lille. 

19*  Douai,  Cambrai,  Yaienciennes,  Gharlemont. 


SIXIÈME  PROVINCE*  La 

et  une  partie  de  Vlsle-^ 

20«  Saint-Quentin,  Guise,  Laon. 


septentrionale^ 
'France. 


(i)  Le  traTail  de  M.  Anbry  da  Bochet  n'a  pas  été  in 
téré  an  Moniteur, 


21*  Boissons,  Ch&teau^blerry,  La  Ferté-MilOD, 
Yillers-CotteretSiGrépy.CompiégnefNoyoïi. 
22*  Reims,  ChAlons.  Sainre-Meoebould. 
23«  Gharleville^  Métièresf  Réthel,  Bedant 

SBPnftMl  PBOViiiGll<  VlUhde-FraneeeipafUe 
de  la  Champagne  méridionale. 

24*  Meaûti  PfôlriQS,  Sexatinè. 

25*  Remours,  Btampes,  Fontainebleau,  Helnn. 

26*  Paris,  intra  et  extra* 

27«  Sentis,  Glermont,  Beauvais. 

28*  Pontoise,  Hantes  et  Heulan. 

29*  Dreux,  Chartres,  Nogent-le-Rotroa. 

milTiÈMB  PROVINCE.  Le  Maine  et  V Anjou. 

30*  Le  Mans. 

31*  Mayenne  et  LavaL 

32*  Angers,  la  Flèche. 

33*  Sauinur,  le  Lude  et  Loudnn. 

NBUVIÈMB  PROVINCE.  La  Towraine  et  VOrUanais. 

34*  Tours,  Ambolse,  Loches. 

35*  Romorautin,  Blois.  Beaugency. 

36*  Vendôme»  Ghàteaudun. 

37*  Oriéang, 

38*  Montargis,  Briare,  Cosûe  et  Samt-Fargeau 

DmtME  ^AOVmas.  La  Champagne  méridionak 

39*  Sens,  Joigny,  Villeneuve-rArehevAque. 

4(h  Troyes,  Arcis,  Bar,  etc. 

41*  Vitry,  Baint-Disier,  JoioviUe« 

42^  Tonnerre,  Auxerre,  Glamecy,  VéielaY. 

ONZIÈME  PROViNGE.La  Lorraine  et  Us  TroU-Bvéçhé, 

43*  Bar4e-Duc4  Saiut-Mihiel. 

44*  Verdun,  Montmédy,  Glermont. 

45*  Mets  et  Thionville. 

46*  Sarreiouis,  Sarreguemines. 

47*  Marsal,  Nancy.  Toul,  Sarrebourg. 

48*  Neufchftteau,  Mirecourt,  Bpinal. 

49*  Luoévilie,  Saint-Dié. 

DOUZIÈME  PROVINCE.  VAlsace. 

50«  Strasbourg,  Hacueneau,  Landau. 
51*  Neuf-Brisacb,  Coimar  et  Huniague. 

Nota.  Pour  rendre  ces  deux  provinces  égal 
en  population,  il  faudrait  joindre  à  T Alsace  1 
48*  et  49*  départements. 

TREIZIÈME  PROVINCE,  la  Franche^Comté. 

52»  Vesoul,  Lure. 

53*  Besançon,  Baume. 

54*  Gray,  Déle. 

55*  Salins,  Lons-le-Saunier. 

QUAT0R2IÉBIE  PROVINCE.  La  Bourgogne  et  le 
restant  de  la  Champctgne. 

56*  Hàcon,  Cbarolies,  Bourbon-Lancy. 
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57*  Gh&IoQs,  Beauoe,  Autun. 
58*  Dijon,  Auxonne. 
59*  Lanfirres,  Gbaumont. 
60*  GhàtilloQ-Bur-Seioe,  Semur. 

QUINZIÈME  PROVINCE.  Nivernais  et  Berry. 

61«  La  Charité,  Nevefs.  Saiat-Pierre-le-Mouller. 
62»  Bourges. 
63*  lâsoudUQ. 
64'»  Châieauroux, 

SEIZIÈME  PROVINCE.  P(HtOU  $t  Aunis, 

65*  Poitiers  ou  haut  Poitou. 
Oti*  Fontenav-le^Gomto,  ou  bas  Poitou. 
67<>  Aunis,   lies   de  Hé,  d*OIéron,  Brouage  et 
SaiDt'-JeaD-d'Angéiy. 

DIX-SEPTIÈME    PROVINCE.    Angoumois,  Saintonge, 
Périgord,  Limoges  et  La  Marche, 

68«  Saintes. 

69«  PérigueuXi  Sarlat. 

70  Bergerac. 

71  «  liimoges. 
72*  Guéret. 
73«  Le  Dorât. 

DIX-HUITIÈME  PROVINCE.  Le  Bourbimnais 
et   VAuvergne. 

74»  Moulins,  MontlucoU. 

75«  Tulle. 

76"  Aurillac. 

77*  Saint-Flour,  Brioude. 

78*  Clermonl,  Riom,  Ambert,  etc. 

DIX-NEUVIÈME  PROVINCE.  Lyontiaii,    Vivarais 
et  Velay. 

79*  Bourg-en-Bre?se,  Gex,  Belley. 

80*'  Roanoe,  Montbrison,  Saint-Ktienne. 

81  •  Lyon. 

82«  Beaujolais,  Trôvoux. 

83*  Le  Vivarais. 

84*  Le  Puy-en-Velay. 

VINGTIÈME  PROVINCE.  Dauphiné, 

85*  Grenoble,  Gap»  Embrun,  Barcelonnelte. 
86«  Vienne,  Valence  et  Roman. 
87*  Montélimart,  Die,  Saint-Buis. 

VINGT-UNIÈME  PROVINCE.  La  Provence. 

SS"  Forcalquicr,  Sisteron,  Digne,  Senez. 
89*  Venee,  Grasse,  Antibes,  Fréjus. 
90*  Toulon,  Saint-Tropez. 
91»  Aix,  Marseille,  Arles. 

Nota  :  Les  deux  dernières  cours  supérieures 
ci-dessus  ne  composent  que  1,419,000  habi- 
tants. 

VINGT-DEUXIÈME  PROVINCE.  Le  Languedoc 
vers  le  Lyonnais. 

92*  Beaucaire,  Nîmes,  Alais,  Pont-Saint-Esprit. 


93*  Mende  ou  le  Gevaudan^ 
94*  Rodez,  ou  le  Rouergue. 
95*  Montpellier,  Lodève. 
96*  Béziers,  Narbonne. 

VlNâT-TROlStÊME  PROVINCE.  Le  Roussillon  et  le 
Languedoc  méridional, 

97*  Ronssillon  ou  Perpignan. 

98<>  Limoux,  Garcassonne,  Gastelnaudary. 

99«  Gomtô-de-Poix,  Gouserans. 
100«  Toulouse. 
101«  Gastres,  Albi. 
102*  Gahors»  Montauban  ou  le  Quercy. 

VINGT-QUATRIÈME  PROVINCE.  La  Guyenne,  etc. 

103«  Ageïi. 

104«  Gondom  et  Bazas. 
105*  Libourne. 
106*  Bordeaux. 

VINGT- CINQUIÈME  PROVINCE.  Pays  de  Labour f 
Grandes-Landes,  Béarn  et  Navarre, 

107»  Bayonne^  Albret,  Tartas. 

108«  Navarre,  Soûle,  Béarn. 

i09«  Bigorre,  Néboosan,  les  Qdatre^Valléed. 

On  ne  se  permet  qu^lne  seule  réflexion  sur  la 
nouvelle  division  territoriale  du  royaume  ;  c'est 
qu*il  paraît  qu'on  en  presse  un  peu  trop  la  déci- 
sion. S'il  en  était  a*une  opération  semblable 
comme  de  celles  qui  n'exigent  que  du  raisonne- 
ment, on  croirait  la  question  suffisamment  discu- 
tée ;  mais,  a  dit  M.  Thouret,  «  établir  la  Constitu- 
tion, c'est  travailler  pour  les  ^siècles,  et  élever  un 
édifice  auquel  il  est  trôs-désirable  qu'on  ne  soit 
pas  dans  la  nécessité  de  retoucher  souvent.  »  Or. 
pour  se  servir  encore  de  ses  expressions,  «  il 
doit  être  également  malfaisant  et  inconsidéré 
de  précipiter  ce  qui  doit  être  combine  avec  matu- 
rité. » 


2«  ANNEXE 

A  la  séance  de  V Assemblée  nationale 
du  5  novembre  1789. 


MÉMOIRE 

présenté  à  rAssemblée  nationale  et  communiqué 
au  Comité  de  constitution,  sur  les  villes  d^ Aix  et 
de  Marseille,  relativement  à  la  DIVISION  DE  Lk 
PROVENCE,  par  Charlei-VraneoU  Bonehe, 
député  d'Aix  (1). 

le  serais  coupable  aux  yeux  de  mes  commet- 
tants, si  je  laissais  sans  réponse  le  mémoire  que 
Je  vais  tâcher  de  réfuter  dans  ses  parties  les  pins 
marquantes;  il  est  certainement  la  preuve  du 
zélé,  des  talents  et  de  l'activité  des  députés  de  la 


(i)  Le  mémoire  de  M.  Bouche  n*&  pas  été  inséré  au 
Moniteur, 
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sénéchaussée  de  Marseille;  il  prouve  combien  ils 
sont  digues  de  la  confiance  dont  leurs  conci- 
toyens les  ont  honorés  ;  mais  on  ne  saurait  leur 
pardonner  de  ravoir  produit  mystérieusement  à 
HM.  du  comité  de  constitution,  et  de  ne  l'avoir 
pas  distribué  dans  les  boréaux  pour  en  donner 
connaissance  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  enfin  de  ne  l'avoir  pas  communiqué 
expressément  à  tous  les  déput(^8  de  Provence,  ou 
pour  les  forcer  de  lui  rendre  justice,  ou  pour  les 
inviter  à  le  combattre. 

Les  députés  de  la  sénéchaussée  de  Marseille 
veulent  que  cette  ville  forme  un  département  sé- 
paré. Tel  est  d'abord  le  fond  et  le  but  du  mé- 
moire. Voici  comment  ils  s'y  prennent. 

Peur  assurer  leur  système,  ils  commencent 
par  se  qualifier  de  députés  de  la  ville  de  Mar^ 
seille. 

Ce  fait  n'est  point  exact,  ils  sont  députés  de  la 
sénéchaussée,  et  non  de  la  ville  de  Marseille, 

Cette  observation  affaiblit  l'intérêt  que  Mar- 
seille est  bien  capable  de  faire  naître,  et  que  per- 
sonne n'éprouve  plus  que  moi.  Ce  genre  de  dépu- 
tation  manifeste  déjà  la  confusion,  bien  loin 
d'être  une  preuve  nécessaire  de  la  séparation  que 
les  députés  marseillais  sollicitent. 

lis  disent  que  leur  motion  du  2  novembre, 
tendant  à  laisser  à  Marseille  une  administration 
séparée,  n'a  été  ni  discutée,  ni  jugée;  qu'elle  est 
restée  dans  son  intégrité,  et  qu'ils  en  réclament 
le  jugement  définitif. 

Leur  motion  a  eu  le  sort  de  celles  de  tant  d'au- 
très  députés  ;  elle  a  eu  le  sort  de  la  mienne,  ten- 
dant à  laisser  à  la  Provence  un  seul  départe- 
ment ou  assemblée  provinciale,  et  à  laisser  aux 
provinces  et  villes  du  royaume  le  soin  de  se  lo- 
caliser, à  la  charge  de  se  conformer  aux  r^les 
générales  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale leur  dicterait. 

Le  décret  fut  rendu  après  et  sans  égard  pour 
la  motion  des  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  et  pour  les  motions  de  tous  les  autres 
députés  qui  se  tinrent  et  se  tiennent  pour  con- 
damnés, quoiqu'on  n'ait  pas  discuté  par  le  menu 
et  en  détail  leurs  motions  particulières.  Les  dé- 
putés marseillais  savent  bien  que  l'usage  de  TAs- 
semblée  nationale  n'est  point,  et  ne  peut  pas 
même  être  de  laisser  la  liberté  à  cette  manière 
de  discuter;  les  affaires  devii^ndraient  intermina- 
bles dans  une  assemblée  de  douze  cents  person- 
nes, où  on  trouverait  douze  cents  motions  à  dis- 
cuter et  à  juger. 

Le  12  novembre,  j'eus  le  courage  de  me  dé- 
clarer opposant  à  lous  les  décrets  qui  seraient 
rendus  sur  la  constitution  municipale  et  provin- 
ciale de  la  Provence,  si  ses  députés  n'étaient  pas 
entendus.  Je  demandai  acte  de  mon  opposition  ; 
il  me  fut  refusé,  et  je  me  soumis  avec  respect. 

Le  13  novembre,  voyant  que  le  procès- verbal 
ne  faisait  pas  mention  même  du  rejet  de  ma  mo- 
tion, je  me  plaignis  avec  force;  car,  enfin,  je 
voulais  me  justifier  aux  yeux  de  mes  commet- 
tants ;  la  mention  même  du  rejet  de  ma  motion 
de  la  veille  me  fut  refusée  encore.  Je  gardai  un 
silence  respectueux  ;  je  me  tins  pour  condamné, 
et  je  restai  convaincu  que  TAssemblée  nationale 
était  plus  éclairée  que  moi. 

Revenons. 

Par  son  décret  général,  l'Assemblée  nationale 
jugea  donc  que  la  ville  de  Marseille  ne  devait 
pas  être  distinguée  des  autres  villes  du  royaume, 
quant  à  radministratioii.  Premier  dé  boute  incnt. 

Dans  le  comité  particulier  des  députés  de  Pro- 
vence, dont  les  auteurs  du  mémoire  parient,  on 


n'a  point  agité  avec  eux  la  question  de  savoir  si 
Marseille  serait  ou  non  annexée  à  quelque  dépar- 
tement provençal,  mais  si  l'on  établirait  en  Pro- 
vence un  ou  plusieurs  départements  ou  assem- 
blées provinciales. 

Je  fus  d'avis  de  n'y  en  établir  qu'un  ;  mon 
avis  ne  fut  pas  du  côté  le  plus  nombreux. 

Dès  le  premier  mot  que  les  députés  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille  prononcèrent  sur  la  sépa- 
ration de  cette  ville,  tous  les  membres  du  comité 
se  réunirent  pour  les  repousser.  Second  déboute- 
ment. 

Le  17  décembre,  il  y  eut  une  assemblée  des 
députés  de  Provence  au  comité  de  constitution. 
Les  députés  marseillais  essayèrent  de  remettre 
sur  le  tapis  la  séparation  de  Marseille.  Les  dépu- 
tés de  Provence  se  réunirent  encore  contre  eux. 
Troisième  déboutement. 

Du  calcul  qulls  font,  pages  6  et  7  de  leur  mé- 
moire, il  résulte  que  la  Provence  contient 
859,000  habitants. 

Il  est  de  fait  qu'elle  n'en  a  que  698,500  ;  on  en 
compte  communément  700,000. 

11  résulte  encore  des  pages  susdites  que  la  Pro- 
vence a  1,301  lieues  carrées  de  surface. 

La  Provence  ne  cx)ntient  qu'environ  900  lieues 
carrées  de  surface,  dont  plus  de  la  moitié  est  dans 
une  infertilité  rebelle  à  tout  genre  de  culture.  Me 
défiant  de  mes  faibles  lumières,  je  Tai  fait  mesu- 
rer par  d'habiles  géographes,  sur  des  cartes  fi- 
dèles que  je  me  suis  procurées.  Je  Pai  divisée, 
sous-divisée,  cantonnée,  districtée,  départemen- 
tée  en  cinq  systèmes  différents,  et  toujours  je  me 
suis  convaincu  qu'elle  n'avait  qu'environ 
900  lieues  carrées  de  surface. 

M.  Necker,  dit-on,  a  avancé  le  contraire  dans 
son  ouvrage  sur  Vadministration  des  finances  de 
France. 

Gela  est  vrai  ;  mais  je  prie  qu'on  observe  que 
M.  Necker  n'adonné  à  fa  Provence  que  1,146 
lieues  et  non  1,301  :  qu'il  lui  adonné  754,400  ha- 
bitants et  non  859,000,  comme  les  députés  mar- 
seillais l'ont  écrit  dans  leur  mémoire. 

Dans  son  calcul,  M-  Necker  a  compris  une  par- 
tie des  terres  anciennes  de  la  Provence,  et  il  a 
donné  plus  de  surface  et  plus  d'habitants. 

M.  Necker  a  écrit  d'après  les  états  déposés  dau3 
les  bureaux  du  ministère.  Ces  états  sont  inexacis. 
J'ai  eu,  l'hiver  dernier,  l'occasion  fréquente  de 
m'en  convaincre.  Avec  un  texte  pareil,  M.  Nec- 
ker a  écrit  des  erreurs  en  fait  de  population  et 
d'étendue,  au  moins  provençales. 

A  présent,  veut-on  savoir  le  pourquoi  des  cal- 
culs exagérés  des  députés  marseillais  ?  le  voi  i 
tel  que  je  le  présume  ;  car  ils  ne  m'en  ont  pas 
fait  la  contidence. 

Ils  ont  dû  dire  :  en  donnant  beaucoup  d'éten- 
'!ue,  beaucoup  d'habitants  à  la  Provence,  un  seul 
département  paraîtra  trop  grand  ;  deux  ne  satis- 
feront pas  tout  le  monde  ;  trois  seront  suffisants, 
et,  alors,  Marseille  se  sauve  à  travers  tant  de 
lieues  et  tant  d'individus,  et  elle  fornae  un  qua- 
trième département. 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais  je  crois 
avoir  pris  leur  intention  sur  le  fait;  il  est  possi- 
ble que  je  les  calomnie,  en  ce  cas  je  leur  en  de- 
mande pardon. 

Quoiqu'il  en  soit.  Marseille,  peuplée  d'hommes 
intelligents,  actifs,  laborieux  et  de  bons  citoyens, 
riche,  commerçante,  savante  et  guerrière,  est 
faite  pour  illustrer  et  soutenir  toutes  les  associa- 
tions auxquelles  on  voudra  l'adjoindre. 

Les  députés  marseillais,  ne  pouvant  plus  espé- 
rer d'obtenir  par  là  un  département  particulier, 
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demaodent  à  annexer  Marseille  au  département 
de  ta  Provence  orientale. 

Le»  députés  de  la  ville  de  Marseille  sont  trop 
judicieux,  ie  les  hooore  trop  pour  qoe  je  croie 
que  les  vieilles  querelles  de  Van  '2440,  avec  Toc- 
cident  de  la  Provence,  aient  part  h  cette  de- 
mande; mais  je  sens  qnll  n'y  ourail  point  d'éga- 
lil^î  parmi  lea  divers  départements  de  Provence, 
si  Marseille  passait  du  côté  de  Porient  et  était 
réunie  aux  villes,  bourgs  et  vilîaîçes  do  côté  de 
la  Médilerraoée. 

Riclie»  peuplée  et  industrieuse  comme  elle  l'est, 
Harâeilte  accroUrait  par  sa  ma^âe  la  masse  de  la 
population  et  de  richesses  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  concentrées  datîB  la  partie  orientale  et  ma- 
rilioie*  Les  autres  parties,  ou  pauvres  ou  médio- 
cres^ surchargées  Œuna  multitude  de  grands  ehe- 
mina,  de  jjonts,  de  chaussées  et  d'édifices  publirs, 
se  trouveraient  sans  soutien*  Il  n'est  pas  ceriaiiie- 
ment  dans  rîntenlioo  de  la  ville  de  Marseille  de 
rendre  les  ProvençauK  de  Poccident  et  du  septen- 
trion mallieureux  d'une  simple  satiaraction  dont 
ils  jouiraient,  sans  accroître  sa  gloire  et  son  opu- 
lence, qui  sont  au  plus  haut  point  possitle. 
Mais,  dise  ni  les  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  l'administration  de  cette  ville  est  dilTé- 
reiite  et  ne  peut  s'allier  avec  d'autres. 

Je  prie  ces  Messieurs  de  se  ressouveoir  que 
radmiûistration  n'a  élé  différente  qu'en  ce  au'elle 
était  sous  la  main  tortionnaire  des  inleodanls , 
lorsque  fadministralion  des  autres  commuuautés 
était  dans  celle  des  litats.  La  vallée  de  Bar- 
celonnetle  et  les  terres  adjacentes  pourraient 
faire  la  même  otijection  que  Marseille;  mais  elles 
n'osent  pas  la  faire,  parce  qu'elles  en  sentent  la 
faiblesse. 

Dans  tout  le  reste,  toutes  les  communautés  de 
Provence  se  ressemblaient  ;  mais  il  ne  s'agit  plus 
ici  d'une  différetice  d'administration*  Bionlôt,  des 
Alpes  aux  Pyrénées,  des  rivages  du  Rhin  aux 
bords  de  l*Océan  et  de  la  Méditerranée,  toutes  les 
administrations  municipales  et  provinciales  se- 
ront les  mêmes  :  qui  en  connaîlra  une  les  con- 
naîtra loules;  ainsi  cette  objection  des  députés 
de  Marseille  expire  de  faiblesse. 

H  est  une  observation  décisive,  la  voici  : 

Si  Marseille  appartenait  au  département  de 
l'orient  etmarilinH\  tout  le  département  occiden- 
tal resterait  chargé  de  la  construction  et  de  l'en- 
tretteo  des  grands  chemins  par  lesquels  on  trans- 
porte chez  elle  les  productions  et  les  fabrica- 
tions de  la  France;  elle  jouirait  sans  contribuer 
aux  frais  de  ses  jouissances  :  cela  ne  serait  ni 
juste,  ni  politique,  ni  moral  ;  ce  serait  outrager 
les  Marseillais  que  de  leur  supposer  une  exemp- 
tion semblable. 

Lea  pays  agricoles,  réplique-t-on,  ne  peuvent 
s'allier  avec  les  pays  commerçants,  La  partie  oc- 
cidentale n'est  que^cullivatrice* 

Les  pays  agricoles  peuvent  se  soutenir  par  eux- 
mêmes,  les  pays  commerçatîts  ont  besoin  des 
jiays  agricoles  Sans  ceux-ci,  ceux-là  ne  seraient 
rien  ou  presque  rien.  Les  navigateurs  marseillais 
nui  fréquentent  les  ports  de  Sardaigne,  des  Etats 
du  pape,  de  la  Sicile  et  de  l'Afrique,  prouvent 
cette  vérité. 

Du  côté  de  Portent,  ajoute-ton,  Marseille  trou- 
verait des  villes  comiuerçantes  qui  ont  les  mômes 
habitudes  et  la  même  profession. 

Du  côté  de  Porient»  je  ne  vois  que  Toulon ,  que 
le  coiTimercede  Marseille  occupe  contiouellemeni, 
tout  le  reste  est  agricole. 

Bull u,  on  dit  que  Marseille  a  des  dettes. 


Elle  en  aura  du  cûié  de  Portent,  comme  du  côté 
de  Poccident,  placée  sur  l'un  comme  sur  Pautre 
point,  elle  les  payera, parce  que  ses  dettes  n'inté- 
ressent qu'elle. 

Réunie  aux  pays  agricoles,  elle  sera  obligée 
d'entrer  dans  nés  détails  qu'elle  appelle  minu- 
tieux et  de  parfiiraonie;  ci  le  sera  gênée  dans  ses 
grandes  vues,  dans  les  réparations  qu'elle  est  obli* 
gée  de  faire  pour  son  port,  ses  rueS;  etc.  Voilà  ce 
qu'on  objecte  encore. 

lih  î  fut-elle  jamais  plus  gênée  que  sous  Pad* 
ministralion  des  intendants,  dont  la  suppression 
doit  être  comptée  parmi  les  biens  infinis  que 
l'Assemblée  nationale  a  faits  à  l;i  France?  Sous 
fad  mini  SI  ration  des  intendants ,  les  adiuinistra- 
teurs  municipaux  de  Marseille  oe  pouvaient  pas, 
sans  leur  permission  écrite,  dépenser  plus  de  cin- 
quante tivres.  En  se  faisant  des  associés,  Marseille 
s  acquerra  de  nouveaux  amis;  les  détails  de  par- 
eijnonie  leur  deviendront  utiles. 

Telles  sont  les  parties  les  plus  mariuanteg  du 
mémoire  que  je  voulais  réfuter.  Les  députés  de  la 
sénéchaussée  de  Marseille  sont  trop  raisonnables 
pour  trouver  mauvais  que,  lorsqu'ils  font  tant 
d'efforts  pour  cette  ville  intéressante  à  tant  d'é- 
g.irds,  lorsqu'ils  prouvent  par  leur  zèle  et  leurs 
Mients  qu'ils  furent  dignes  de  la  confiance  dont 
elle  les  honore ,  je  donne  de  mon  côté  des 
preuves  que  j'aime  ma  province  entière,  et  que 
\Q  fasse  quelques  efforts  pour  sou  bonheur.  Ce 
bonheur,  je  ne  l'ai  point  vu  dans  la  séparation 
absolue  des  parties  qui  n'en  faisaient  qu'un 
corps,  et  j'ai  eu  le  courage  de  le  soutenir  jus- 
qu'à trois  fois  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ef  le  soutenir  dans  tous  les  comités  de 
Provence, 

Si  la  belle,  la  consolante  Constitution  que  PAs- 
semblée  nationale  donne  k  la  France  s'affaiblis- 
sait jamais;  si  le  gouvernement  redevenait  entre- 
prenant; si  lé  despolismcj  écrasé  par  des  mains 
courageuses,  s'agite  un  jour  sous  la  main  de 
quelque  ministre  audacieux  ou  adroit,  si  un 
ennemi  étrangtr  entre  dans  ims  terres,  trois  par- 
ties séparées  et  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres, sous  le  même  ciel  et  sur  le  mémo  sol,  se- 
ront envahies  pièce  à  pièce,  une  à  une,  sans 
qu'elles  puissent  se  défe ndre, Un  esprit d'égolsme, 
un  caractère  de  solituile  éloignerofit  les  ;\mes  en 
distinguant  les  intérêts.  Telles  sont  mes  craintes 
pour  ma  province,  puisse nl-el les  être  vaines  ! 

Dans  tous  les  pays  de  la  terre,  le  gouvernement 
[leut  être  comparé  à  un  loup  affamé,  sans  cesse 
brûlé  par  une  faim  dévorante.  Si  vous  vouiez  es- 
sayer Je  le  contenir  en  lui  opposant  soixante-quinze 
ou  quatre-vingt-cinq  petits  roquets,  il  les  dévore; 
mais  si,  au  contraire,  vous  lâchez  contre  lui 
trente-deux  dogues,  il  est  effrayé,  se  retire,  et  le 
troupeau  est  sauvé*  C'est  Phistuire  des  départe- 
ments et  des  provinces. 

Celles-ci  réunies  constamment  à  l'Assemblée 
nationalejeur  conducteur  et  leur  centre,  auraient 
eu,  ce  me  semble,  bien  plus  de  force  :  rien»  ce- 
pendant, n'aurait  empêché  c^ue  les  provinces 
fussent  divisées  en  plusieurs  districts  correspon- 
dant, dans  leur  propm  sein,  h  un  centre  commun 
et  unique* 

11  est  possible  que  l'amour  du  bien  m'ait 
aveuglé  sur  le  bien  même  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  fait  et  veut  faire  encore,  par  rétablisse- 
ment de  tant  de  pelits  corps  politiques  vivant  à 
la  porte  les  uns  des  autres,  et  toujours,  cepen- 
dant, sur  un  terrain  différent  ;  en  ce  cas,  ma 
bonne  foi  doit  me  servir  d^excuse.  Uu  cœur  aimant 
est  toujours  eu  peine  pour  Pobjetalmé;  et  je  cou* 
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viendrai  quec'est  avec  doaleup  qaej'ai  vu  qu'on  ait 
voulu  faire  dans  ma  province  trois  corps  d'un 
seul  déjà  faible,  épuisé  et  biea  pptit. 

Vers  la  fin  du  xi«  siècle,  la  Haute-Provence 
voulut  avoir  une  administration  indépendante  de 
celle  de  la  Basse-Provence.  Lors  du  dénombre- 
ment général  fait  en  1200,  les  habitants  de  la 
Sremiere  furent  obligés  de  déclarer  que  Tappui 
es  habitants  de  la  seconde  leur  était  absolument 
nécessaire,  puisque  sans  elle  ils  ne  pourraient  ni 
contenir  les  torrents  oui  ravageaient  leurs  cam- 
pagnes, ni  payer  tous  leurs  devoirs  au  comte. 

Depuis  cette  époque,  le  sort  de  la  Haute-Pro- 
vence a  bien  empiré  ;  elle  a  perdu  plus  d'habi- 
tants ,  de  terres  et  de  bois  en  acquérant  plus 
de  dépenses  particulières  et  pubhques,  plus 
de  digues  à  construire  et  plus  de  chemins  à 
entretenir  et  à  réparer. 

Ces  raisons,  et  une  fouio  d'autres  que  je  passe 
sous  silence  quant  à  présent,  m'obligent  donc  de 
regarder  comme  très-funeste  à  la  Provence  la 
triple  division  sous  laquelle  elle  a  été  meurtrie; 
mais  ce  qui  m'épouvante,  c'est  la  cessation  des 
travaux  publics  entrepris  à  frais  communs; 
c'est  la  liquidation  des  caisses  publiques;  c'est 
la  répartition  des  charges  provinciales  et  nationa- 
les; c'est  l'apurement  des  obligations  communes 
à  tous  les  habitants  de  la  province. 

Des  provinces ,  autant  et  même  plus  étendues 
et  plus  peuplées,  ont  eu  du  moins  la  prévoyante 
et  sage  sobriété  de  ne  se  diviser  qu'en  deux  dé- 
partements. La  raison ,  la  politique  et  la  nature 
appelaient  la  mienne  à  n'en  former  qu'un. 
Bichefse,  médiocrité  et  pauvreté,  qui  forment  les 
trois  caractères  locaux,  ne  peuvent  pas  se  séparer 
sans  se  nuire. 

Après  m'étre  occupé  de  la  Provence  entière,  je 
dois  faire  quelques  reflexions  concernant  la  ville 
d'Aix.  Mon  caractère  de  député  me  donne  le 
droit  de  porter  mes  regards  sur  la  Provence 
entière  ;  mais  ,  député  de  la  sénéchaussée 
d'Aix ,  je  dois  surtout  le  plus  grand  intérêt  à 
cette  ville. 

Aix  n'a  ni  terroir  fertile,  ni  commerce,  îai 
industrie,  ni  entrepôt.  Sans  cesse  pompée  par 
la  ville  de  Marseille,  dont  l'aspiration,  principa- 
lement depuis  1669,  se  porte  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses  d'un  bout  de  la  Provence  à 
l'autre,  elle  n'a  jamais  pu  subsister  que  par 
les  secours  de  la  politique.  L'hiver  dernier  lui  a 
enlevé  ses  oliviers,  et  lui  a  fait  une  plaie  que 
trentre  ans  suffiront  à  peine  pour  cicatriser.  Tous 
les  cultivateurs  et  les  propriétaires  sont  donc  con- 
damnés à  languir  dans  le  besoin  pendant  cette 
longue  succession  d'années. 

Depuis  cent  vingt-quatre  ans  avantJésus-Ghrist, 
tous  les  tribunaux  civils,  religieux,  politiques  et 
militaires  sont  dans  le  sein  de  la  ville  d'Aix.Ges  di- 
vers établissements  attiraient  chez  elle  les  Proven- 
çaux et  les  étrangers,  et  leur  concours  alimen- 
tait ses  habitants.  Peuplée  aujourd'hui  d'environ 
vingt-quatre  mille  individus ,  ce  serait  prononcer 
contre  eux  un  arrêt  demisèreetdemort  que  de  ne 
pas  la  rendre  chef-lieu  d'un  département  et  des 
tribunaux  de  justice  et  souverains  qui  seront 
établis. 

Elle  n'a  pas  été,  ni  ne  sera  aussi  riche,  aussi 
brillante,  aussi  heureuse,  aussi  peuplée  que  la 
ville  de  Marseille  ;  mais  elle  est  plus  ancienne 
qu'elle;  elle  est  mieux  située  qu'elle;  elle  sou- 
tint Marseille  dans  son  berceau  :  cette  ville  vou- 
drait-elle déchirer  aujourd'hui  le  sein  qui  la  ré- 
chauffa et  exténuer  celle  qui  accueillit  avec  tant 
d'humanité  les  dieux  et  les  débris  de  la  fortune 


de  ses  fondateurs ,  et  qui  leur  fit  généreusement 
don  du  précieux  local  que  leurs  descendants 
occupent  aujourd'hui  Y 
Plus  rapprochée  du  centre,  la  ville  d'Aix  est 

8 lus  à  portée  des  administrés  et  des  justiciables, 
n  ne  lui  conteste  pas  l'avantage  de  renfermer 
dans  son  sein  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
les  plus  propres  à  être  administrateurs  ou  juffes, 
et  que  l'espérance  d'y  jouir  d'un  état  acquis  à 
grands  frais  y  avait  amenés  et  fixés. 

Qu'on  se  représente  pour  un  moment  une  ville, 
ancienne  capitale  de  sa  province  et  d'une  grande 
souveraineté,  accablée  de  dettes  et  d'impôts,  oà 
sont  24,000  individus  sans  commerce,  sans  terroir 
et  sans  manufactures,  tous  utile.'^,  tous  bons  ci- 
toyens; qu'on  se  rei}ré8ente,  dis-je,  celte  ville 
privée  tout  d'un  coup  des  établissements  qui  l'a- 
limentaient, et  sous  la  foi  desquels  ses  habitants 
s'étaient  rassemblés! . . .  La  sensibilité  et  la  justice 
m'ordonnent  de  me  taire  et  m'imposent  la  loi  d'at- 
tendre ,  pour  la  ville  d'Aix,  des  amis  et  des  pro- 
tecteurs parmi  tous  ceux  qui  m'entendent  et  qui 
me  liront. 

Ces  déchirantes  réflexions  ne  paraîtront  pas  hors 
de  propos  lorsqu'on  saura  que  Marseille,  qui  nos- 
sède  tout  l'or  et  presque  tous  les  habitants  ae  la 
Provence,  qui  correspond  avec  toutes  les  nations 
de  l'univers;  qui,  en  envois  ou  en  retours,  en  fa- 
brication ou  en  matières  qui  attendent  la  vente, 
fait  un  commerce  annuel  de  près  dé  600  mi/lions; 
qui  est  peuplée  de  près  de  90,000  habitants,  dans 
laquelle  entrent  ou  sortent  journellement  plus  de 
25,000  étrangers;  qui  jouit,  dans  tous  les  genres, 
de  l'utile,  du  nécessaire,  du  commode  et  du  vo- 
luptueux, ces  réflexions,  dis- je,  ne  paraîtront  pas 
hors  de  propos  lorsqu'on  apprendra  que  Marseille, 
changeant  de  système,  et  consentant  cle  foire  partie 
du  département  de  l'occident,  demande  de  devenir 
le  chef-lieu  du  département  et  de  l'administration. 

Combien  l'ambition  est  quelquefois  inconsé- 

auente!  Ici,  pour  satisfaire  celle  qu'on  attribue  à 
arseille,  les  députés  de  sa  sénéchaussée  oublient 
qu'ils  ont  tiré  de  la  différence  d'administration 
Uîi  de  leurs  moyens  de  séparation. 

Marseille  appelle  à  l'appui  de  sa  demande  sa  su- 
périorité dans  tous  les  genres. 

Eh  I  c'est  précisément  parce  qu'elle  jouit  de  sa 
supériorité,  que  la  saine  politique  et  la  raison  pu- 
blique ordonnent  qu'elle  ne  soit  point  augraénléo. 
Marseille  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  s'égorge  avec  ses 
propres  armes. 

L'Assemblée  nationale  veut  rendre  tout  égal  et 
répandre  partout  ses  bienfaits.  Elle  détruirait  ses 
d'crets  et  ne  les  détruirait  qu'en  faveur  de  Mar- 
seille, si,  à  l'ascendant  inconcevable  dont  celk 
ville  jouit  en  Provence,  elle  réunissait  d'autres 
moyens  qui  l'accroîtraient,  au  préjudice  d'une 
ville  qui  a  des  droits  incontestables  à  être  chef- 
lieu  d  un  département  et  résidence  des  tribunaux 
de  justice,  à  divers  titres  : 

lo  Elle  est  peuplée  de  24,000  individus  qui  n'onl 
de  ressources,  tant  en  corps  qu'individuellement, 
que  dans  l'abord  des  étrangers. 

2«  Elle  ne  peut  imposer  que  sur  les  consomma- 
tions et  payer  ses  charges  que  par  elles  :  moins  il 
y  arrivera  d'étrangers,  moins  il  y  aura  de  con- 
sommations. 

3o  Avant  la  mortalité  de  ses  oliviers,  elle  ne 
faisait  une  récoite  médiocre  que  tous  les  deuxaos- 
On  sait  que  Tolivier  ne  produit  utilement  que  de 
deux  ans  l'un.  Ses  oliviers  étant  morts,  de  trente 
ans  la  ville  d'Aix  ne  récoltera  rien.  Tous  les  jours, 
ù  toute  heure,  à  tout  moment,  Marseille  emmaga- 
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sine  tous  les  biens,  toutes  les  productions  des 
quatre  parlies  du  ^lobe. 

4"  L'Uoiverîiitè  ifÂix  est  (Jôsertée,  Bon  sémioaire 
n'a  jamais  été  bien  fréijueïité,  son  chapitre  est  peu 
Dombruuit,  les  revenus  de  son  arcbevt^cbé  se  con- 
sommeTit  ailleurs,  ses  maisons  religieuses  vont  lui 
ôtre  enlevées. 

S"*  Elle  il  conlracté  avec  les  autres  communautés 
de  la  province  dos  engajçemenls  pécufiiaires  nn'il 
Fawl  qu'elle  tienne,  au  moins  pour  la  pari  dont 
elle  restera  chargOe  après  Ta  purement  général. 
Elle  s<Tadans  Tira  possibilité  î^bsolue  de  faire  face 
à  ses  etfgagemeotâi  si  on  lui  en  ôie  les  moyens. 

(i^  Un  palais  de  jusltce,  presnue  aussi  fîrand  que 
Za  moitié  du  château  des  Ttiilcneg,  est  commencé, 
et  est  à  peioe  à  deux  toises  bors  de  sqs  Ton  dé- 
ments. Il  élait  destiué  à  lo^er  qyatre  différeuta 
tribunaux;  il  aurait  pu  servir  i\  en  loger  nu  cin- 
quième* la  cour  des  Monnaies,  si  Marseille  ne  8  était 
enririiie  de  la  possession  de  ce  tribun  d  et  de  la 
monnaie,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  La  ville  d'Aix 
n'a  pas  encore  cicatrisé  les  plaies  que  celte  trans- 
lation lui  a  occasionnées.  Que  fera-t-on  de  cet 
édilice,  si  la  ville  d'Aix  n'est  plus  ce  que  sa  situa- 
tion» ses  besoins,  sa  population  demandent  qu'elle 
SûitV 

7o  En  perdant  les  détails  et  la  correspondance 
de  l'administration  générale  qu*elïe  avait  des  tri- 
bunaux nombreux,  divers  particuliers  riches,  Fa- 
bord  des  étrangers,  et  les  consommations,  la  ville 
d'Aix  perdrait  les  moyens  de  faire  fac*.-  aux  charges 
locales,  tle  département  et  de  TEtat.  Le^lécretque 
Marseille  sollicite,  sans  autre  raison  que  celle  de 
ne  pas  dépen<ire  d'une  autre  ville  qui  la  vaut,  à 
tous  égards,  par  le  patrioïisme  et  les  commodiiés 
locales,  et  qui  vaut  mieux  quVlle  par  son  ancien- 
neté et  par  ses  titres^  ce  tîécret  sufllrail  seul  potir 
anéantir  la  ville  d'Âix  dans  moins  de  dix  ans. 

En  un  mol,  il  n'est  pas,  et  ne  petit  pas  être  dans 
les  iH^uitables  intentions  de  l'Assemblée  nationale 
lie  mettre  d'un  côté  toutes  les  ressources,  et  de 
l'autre  toute  la  mi:^ère  et  la  dépopulation. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  ne  concerne  que 
la  ville  d'Aix,  J'ai  eu  jmur  ju^a^s  les  Provençaux 
c^ui  m'ont  entendu»  Je  serai  jutîé  mr  ceux  qui  me 
liront.  Je  vais  les  ap3»eler  plus  forlemeut  au  se- 
cours de  mon  opinion,  et  solliciter  surtout  celle 
des  Provençaux  du  «lé parlement  d'occident. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  portent 
que  les  atlministrt'S  et  les  ju.sticiables  seront  voi- 
sins des  administrateurs  et  des  juges  autant  qu'il 
sera  possible.  Voilà  la  loi. 

War.seille,  située  précisément  sur  le  dernier 
pouce  du  torrain  du  département  d^occident,  obli- 
gerait, si  elle  devenait  le  chef-lieu  de  Tadminis- 
tration,  tes  biibitants  de  ce  département  de  faire 
cinn  ou  six  lieues  de  plus  qu'ils  ne  feraient  si  le 
clier-lieu  était  à  Aix,  vrai  centre  de  ce  déparlc- 
nrent,  et  la  toi  serait  éludée,  au  grand  préjudice 
des  administrés  et  des  justiciables.  Pour  se  con- 
vaincre de  ce  fait,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
la  carte* 

La  même  objection  peut  être  faite  trôs-solide- 
mcntà  Marseille,  si,  réunie,  ce  qui  ne  peut  pas 
être,  au  déparlement  de  Torieut,  elle  y  portait  les 
mêmes  prétentions. 
Résumons. 

Marseille,  voulant  form-r^  contre  la  lettre  même 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationaie,  une  admi- 
nistration séparée,  place  sur  la  lisière  la  ville 
d'Aix,  qui,  des  ce  moment,  par  son  .site»  ne  serait 
plus  bonne  k  rien,  pas  même  à  être  cbt^f  de  dis- 
trict. 


Marseille  voulant,  contre  Tordre  des  choses,  ap- 
[jartenir  au  département  de  Forient,  produit  le 
même  désavantage  contre  la  ville  d'Aix,  et  la  dé- 
truit. 

Marseille,  portant  dans  le  département  de  Vo^ 
rient  les  mêmes  prétentions  que  dans  le  départe- 
ment d'occident,  détruit  encore  la  ville  d'Aix,  en 
la  placintsur  la  lisière,  et  force  les  administrés  et 
les  jusiictahles  de  son  département  oriental  de 
Cuire  sept  ou  huit  lieues  de  plus  pour  vt^nir  cher- 
cher aiïministration  et  justice;  grand  inconvénient 
auquel  les  babjtants  des  départements  doivent 
s*ûpposer  de  toutes  leurs  forces. 

Tout,  jusqu'à  sa  ricbe-ise  et  sa  population,  ap- 
pelle Marseille  an  département  d'occident  de  la 
Provence,  et  Ty  appelle  en  second.  Ses  richesses 
et  son  commerce  lui  conserveroot  toujours  Péclal 
de  la  première  place.  Ayant  sous  les  yeux  les  dé- 
crets de  TAssemblée  nationale,  la  carte  de  Pro- 
vence, un  état  exact  de  ses  forces,  un  souveriir 
très-présent  des  titres  d'Aix  et  de  Marseille,  une 
ronnaissance  profonde  de  Fimpossibilité  absolue 
de  la  première  pour  ?e  sout(^nir,  si  elle  reste  saniî 
le  titre  de  chef-fieu  de  départefïient»et  privée  des 
tribunaux  d»!  justice;  convaincu  de  la  grande  fa- 
cilité de  la  seconde  a  continuer  de  fleurir,  sans  ce 
double  secours^  }\d  rédigé  cette  opinion.  Eh  I 
combien  de  choses  il  me  resterait  à  dire,  si  le 
temps,  les  circonstances  et  une  suite  pressée  (Paf- 
faires  me  le  permettaient! 

Tout  ce  qu'on  a  dit,  tout  ce  qn*on  dira,  tout  ce 
qu'on  pourrait  ûire^  en  faveur  de  Marseille,  d'a- 
gréable et  d'avantageux,  n'aboutirait  jamais  qu'à 
donner  dt^s  preuves  plus  furtes  de  sim  extrême 
supériorité  sur  Aix  et  les  autres  villes  de  Provence, 
et  h  ruiner  sa  cause,  puisqu'il  s'agit  ici  de  [lorter 
du  secours  aux  faibles  contre  les  puissants* 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  prononcer  sur 
Cette  cause  que  d  après  les  régies  générales 
quVlle  a  dictées,  et  qui  condamnent  Marseille; 
mais  je  prendrai,  pour  prononcer  sur  les  circon- 
stances qui  la  constituent,  des  hommes  bien  éclai- 
rés, biï'O  instruits  des  locfdités,  de  bons  et  géné- 
reux citoyens,  les  députés  de  Provence.  Si  l'un 
d'eux  me  convainc  de  mensonge  sur  une  de  mes 
assertions,  je  conseris  d'éire  regardé  comme  faux 
sur  toutes,  et  mon  mémoire  doit  être  foulé  aux 
piedi*  Personne  ne  dira  jamais  de  Marseille  plus 
de  bien  nu'elle  nVn  mérite ^.  personne  n'en  dira 
jamais  plus  mic  moi;  mais  il  faut  que  justice  soit 
faite,  et  que  lorsque  la  Provence  et  tontes  les  na- 
tions commerçantes  de  l'univers  s'épuisent  pour 
Marseille,  Marseille  ne  réponde  pas  à  ce  dévoue- 
ment en  dépouillant  des  voisins  ((ui  ne  veulent  et 
ne  peuvent  pas  lui  nuire,  et  qui  se  félicitent  de  sa 
gloire. 

En  traçant  ce  mémoire,  j'ai  consulté  mon  cœur, 
la  justice,  les  convenances  et  les  décrets  de  l*As» 
semblée  nationale.  J'ai  osé  m'ériger  en  organe  de 
24,000  individus  intéressants,  qui  ont  compté  sur 
mon  J5éle,  comme  ils  esfrèrent  tout  de  la  justice 
des  législateurs  de  la  France. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PRÉSIDENCE    DE    M.    CAMUS. 
Séance  du  vendredi  6  novembre  1789  (1). 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  du  jour  précédent.  Cette  Jec- 
tare  a  été  suivie  de  celle  de  plusieurs  adresses 
de  villes  et  communautés  portant  adhésion  aux 
décrets  de  TAssembléc  nationale  ; 

D'une  délibération  des  dignitaires,  chanoines 
et  chapitre  de  l'église  collégiale  de  Lure,  par 
laquelle  ils  déclarent  solennellement  adhérer, 
avec  une  admiration  respectueuse,  à  tous  les 
arrêtés  faits  et  à  faire  par  rÀssemblée  nationale  ; 
D'une  adresse  de  felicitation>.  remerciements 
et  adhésion  des  communes  et  ville  de  Gombourg 
en  Bretagne,  lesquelles  demandent  une  munici- 
palité et  un  si^e  royal  ; 

D*une  adresse  et  délibération  de  la  communauté 
de  Hautcrive  en  Agénoi8,contenant  félicitations  et 
remerciements  à  rAssemblée  nationale,  et  l'adhé- 
sion la  plus  formelle  au  décret  concernant  la 
contribution  patriotique  du  quart  des  revenus  de 
chaque  citoyen  ; 

D'une  adresse  du  comité  municipal  de  la  ville 
de  Bonnétabie  au  Maine,  où  il  exprime  son  vœu 
de  voir  accueillir  par  l'Assemblée  nationale  la 
motion  de  M.  l'éveque  d'Autun,  concernant  les 
biens  ecclésiastiques  ; 

D'une  délibération  de  la  ville  de  Rethel,  con- 
tenant remerciements  et  l'adhésion  la  plus  entière 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

D'une  adresse  des  officiers  municipaux  et  habi- 
tants de  la  ville  de  Belmont,  diocèse  de  Vabres 
en  haute  Guyenne,  où  ils  supplient  TAssemblée 
nationale  de  préserver  la  ville  du  préjudice  im- 
mense que  lui  causerait  la  destruction  de  son 
chapitre  collégial,  qui,  soit  pour  le  bien  spirituel 
de  la  paroisse,  soit  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, lui  rend  les  services  le  plus  importants  : 
ils  réclament  avec  instance  sa  conservation  et 
même  son  amélioration  ; 

D'une  délibération  du  conseil  permanent  de  la 
ville  d'Auch,  où  il  adhère  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  5  octobre  dernier,  par  lequel 
elle  se  déclare  inséparable  de  la  personne  du 
Roi  pendant  la  présente  session,  et  applaudit  en 
conséquence  à  sa  translation  dans  la  capitale.  A 
la  suite  est  une  rétractation  des  députés  compo- 
sant la  chambre  ecclésiastique  d'Auch,  des  sup- 
plications qu*ils  avaient  adressées  au  Roi,  tou- 
chant la  suppression  des  dîmes  ;  à  Texcmple  de 
la  ville  d'Auch.  cette  chambre  adhère  formelle- 
ment aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale  des 
4  et  10  août  dernier  ; 

D'une  adresse  de  Irois  religieux  bénédictins  de 
l'abbaye  de  Tiron  en  Normandie,  qui  adhèrent, 
avec  un  respectueux  dévouement,  aux  résolu- 
tions que  TAssemblée  nationale  pourra  prendre 
touchant  les  biens  ecclésiastiques  f:t  les  ordres 
reli^eux;  mais,  en  cas  de  suppression,  ils  la 
conjurent  de  leur  accorder  la  liberté  avec  une 
honnête  pension  - 

D'une  adresse  de  M.  Mayereaux  de  Pancemont, 
curé  de  Saint-Sulpice,  qui  instruit  l'Assemblée 
nationale  que  les  religieux  de  Tabbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  distribuent  chaque  année  des 
aumônes  immenses  dans  la  paroisse,  et  que  sur- 
tout dans  le  dernier  hiver,  si  cruel,  nul  n'a  été 
aussi  saintement  prodigue  que  Tout  été  ces  reli- 

(1)  Cette  séance  eit  incomplète  au  Moniteur» 


gieux  :  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  religion 
n  réclame  la  conservation  particulière  de  rabSaye 
de  Saint-Germain,  soit  par  estime  pour  ses  refî- 
gieux,  qui  de  tout  temps  se  sont  voués  à  fies 
études  importantes,  à  de  grandes  entreprises  lit- 
téraires, soit  par  rapport  à  la  précieuse  biblio- 
thèque dont  ils  sont  les  fondateurs,  les  gardiens, 
et  qui  peut  dépérir  dans  des  mains  moins  habiles, 
soit  à  cause  des  biens  infinis  qu'ils  font  dans 
sa  paroisse,  dont  ils  sont  les  bienfaitears  habi- 
tuels ; 

D'une  délibération  de  la  ville  de  Valence  en 
Dauphiné,  par  laquelle  elle  adhère  de  nouveau, 
au  péril  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  ses  citovens, 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
lionnes  par  le  Roi,  forme  opposition  à  la  tenue 
des  Etats  de  la  province,  et  proteste  contre  toot 
ce  qui  pourra  y  être  délibéré  de  contraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée,  et  ordonne  le  payement 
des  impositions,  charge  les  receveurs  d*user  de 
contrainte  contre  les  redevables  en  retard,  à 
peine  d'en  être  responsables,  et  cherche  à  encou- 
rager, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir, les  dons  patriotiques. 

M.  Hébrard,  membre  du  comité  de  yérificatioD, 
a  rendu  compte  des  pouvoirs  de  M.  Roederer, 
député  direct  de  la  ville  de  Metz,  et  de  ceux  de 
M.  Tréhot  de  Glermont,  suppléant  de  M.  Le  Guil- 
lou  de  Kérincuf,  député  de  Quimper  démissio- 
naire  :  ces  pouvoirs  étant  en  régie,  MM.  Rœderer 
et  Tréhot  de  Glermont  ont  été  admis. 

M.  le  Prësldeat  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  le  maître  de  la  chambre  des  b&timents 
annonce  qu'il  résulte,d*une  visite  très-scrupuleuse 
faite  de  la  salle  construite  au  man^  pour  rece- 
voir l'Assemblée,  que  les  députés  et  le  public  n  y 
courront  aucuns  risques  pour  leur  sûreté  et  leur 
santé. 

Une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  accompa- 
gne l'envoi  d'une  expédition  en  parchemin  du 
décret  relatif  aux  parlements,  et  annonce  que  la 
chambre  des  vacations  de  celui  de  Paris  a  enre- 
gistré ce  décret. 

M.  le  duc  de  Bouillon  offre  plusieurs  sommes  à 
prendre  sur  divers  objets,  et  qui  réunies,  forment 
celle  de  332,484  livres,  excédant  de  beaucoup  k 
quart  de  son  revenu. 

Ce  jour  est  destiné  à  des  discussions  sur  /» 
finances. 

M.  le  due  d'Algiilllon,  président  du  comité 
des  finances.  Le  comité  des  finances  n'a  pas,  dans 
ce  moment,  de  point  de  travail  arrêté  à  présenter 
à  l'Assemblée.  Les  motifs  de  son  silence  sont  : 

Premièrement,  la  translation  et  le  défaut  d'an 
local  convenable  qui  ont  empêchéîla  réunion  de 
tous  les  membres  qui  composent  ce  comité  ; 

Secondement,  quelques  retards  dans  l'impres- 
sion des  états  de  finance  concernant  les  revenus, 
les  dépenses  et  les  pensions  ; 

Troisièmement,  fa  connaissance  qu'avait  le 
comité  que  M.  Necker  devait  incessaaiment  pré- 
senter un  plan  de  banque  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes 
sur  les  causes  qui  ont  pu  faire  différer  l'impres- 
sion de  l'état  des  pensions. 

M.  le  dae  d'Algalllon  calme  leurs  craintes, 
en  assurant  que  les  épreuves  sont  déjà  entre  ses 
mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppres- 
sion de  toutes  les  pensions  au-dessus  de  ^  li- 
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Très,  sous  quelque  litre  que  ce  soil,  suur  aux 
pensionnaires  à  tes  taire  rétablir  ea  tout  ou  en 
partie,  en  iniliquant  l'époque  et  leg  motifs  des 
pensions,  TAs^eiriblée  fe  réservant  de  réduire  on 
de  supprimer  toutes  celU*s  qu'elle  croira  suscepti- 
bles ue  suppression  ou  de  réduction. 

M.  le  4*11111  te  de  litr»l»eau.  Le  préopinant  ne 
pense  pas  àrelfijidesâ  motïun;  il  ferait  tna!i<|uer 
de  pain  quarante  mille  personnes  avant  qu  oneùt 
eiaininé  SI  i.*llea  ont  le  droit  de  vivre;  il  onljlit_% 
dans  Pon  zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pen- 
sions i't  de  fïJtties,  Irés-fiiiblenienl  tarifées  sur 
des  bleisures  ou  de  lon^s  services,  s'élèvent 
cependant  au-dessus  de  3.i0  livres.  Peut-ou,  en 
attL-ndaïît,  liiisser  mourir  des  m^liieureux,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  lues  par  (es  coups  de  fusil 
quUis  ont  reçus  ? 

La  motioQ  de  M.  Bouche  est  ajournée* 

fil<  le  eonile  de  Hf  rabeaii.  Messieurs,  si  les 
orages  qy'élévt*  l'élablisseniem  de  cotre  liberlé 
sont  inévitables,  s'ils  servent  peut-être  à  donner 
aux  lois  constiiuiioun elles  dont  nous  nous  occu- 
pons un  de^rê  de  sagesse  que  le  cal  rue  et  te 
défaut  d  expérience  ne  nous  suggéreraient  pas, 
tes  désordres  qui  se  multiplient  dans  nos  finances 
sont  loin  de  nous  offrir  aucune  compensation  ;  il 
en  est  même  dont  Tag^ravation  peut  enfin  rendre 
tous  nos  travaux  inutiles;  et»  de  ce  nombre,  le 
désnidre  le  plus  làcbeux  est,  sans  contredit,  la 
disparition  Je  notre  numéraire. 

Une  nation  liabiluée  à  l'usage  du  numéraire, 
une  nation  que  de  grands  mallieurs  ont  rendue 
défiante  sur  les  moyens  de  le  suppléer»  ne  peut 
pas  en  être  privée  longtemps  sans  que  îe  trouble 
s'introduise  dans  toutes  ses  transactions,  sans 
aue  les  efforts  des  indiviilus  pour  les  simtenir  ne 
deviennent  de  plus  en  plus  ruineux^  et  ne  pré- 
parent de  Irès-grandes  calamités. 

Elles  s^approcbeni  à  grands  pas»  ces  calamit*5â, 
Nous  touchons  à  une  cnse  redoutable;  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  occuper,  sans  relàcbe  et  sans 
délai,  des  moyens  de  la  diriger  vers  le  salut  de 
FEtat. 

Observez,  Messieurs,  que  non -seulement  le  nu* 
méraire  ne  circule  plus  dans  les  affaires  du  cooi- 
merce.  mais  encore  que  rliacun  est  fortement 
soJUcité  pour  sa  propre  sûreté  à  Ihésauriser,  au- 
tant que  ses  facultés  le  lui  perme tient. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  faire 
sortir  le  numéraire  du  royaume,  loin  de  s'atté- 
nuer, deviennent  chaque  jour  plus  actives,  et  que 
cependant  le  service  de.^  subsistances  ne  peut  pas 
se  faire,  ne  peut  pas  même  se  concevoir  sans 
espèces. 

Observez  que  toutes  les  transactions  sont  main- 
tenant forctes;  que,  dans  la  capitale,  dans  tes 
villes  de  commerce,  et  dans  nos  manufactures, 
on  est  iéduiiaux  derniers  expéilijnts. 

Observez  qu'on  ne  fait  absolumerit  rien  pour 
combattre  la  calamité  de  nus  changes  avec  Té- 
tranger  ;  que  les  causes  naturelles  qoi  les  otit  si 
violemment  touniésà  notre détavuntagc saccrois- 
sent  encore  par  les  spéculations  de  la  cupidité; 
que  c'est  mai  menant  un  commerce  avantageux 
que  d'envoyer  nos  louis  et  nos  écus  dans  les  pla- 
ces élrange^Ves;  que  nous  ne  devons  pas  nousûat- 
1er  assez dïHre  régénérésou  instruits  pour  que  la 
cupidité  fasse  des  sacrifices  au  bien  pubhc;  qu*il 
y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent  jamais  perdre, 
pour  que  la  seule  théorie  des  dédommagements  ne 
soit  pas  dans  ce  moment  irés-meur trière  à  la 
chose  publique. 

!'•  SÉRii,  T.  IX* 


Observer  que  h>3  causes  qui  pourraient  tendre 
au  rétablissement  df*  l'équilibre  restent  sans  effet; 
que  Tétat  de  discrédit  où  les  lettres  de  change 
si»r  l^aris  sont  tombées  est  tel,  qoe  dans  aucune 
place  de  commerce  on  ne  peut  plus  les  négo- 
cier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par 
forme  de  compensation,  mais  à  h  ctiarge  d'en 
faire  passer  la  valeur  dans  le  pays  d'où  elles  sont 
envoyées  ;_  en  sorte  que.  depuis  le  trop  fameux 
système,  il  ne  sVst  jamais  réuni  contre  nous  un 
au:" si  grand  nombre  de  causes,  toutes  tendant  à 
nous  enlever  notre  numéraire. 

11  est  iiansdouie  des  circonstances  que  les  hom- 
mes ne  maîtrisent  plus  lorsque  le  mouvement  est 
une  fois  diinné  Mais  on  a  méprisé  des  règles 
d'autant  plus  indispensables,  que  Fadministra- 
tion  des  linances  devenait  plus  épineuse  ;  on  a 
oublié  que  le  respect  pour  la  foi  publique  conduit 
toujours  à  des  remèdes  plus  stïrs,  k  des  tempé- 
raments plus  sages  que  Tui fidélité. 

On  semble  s'être  dissimulé  qu'au  milieu  des 
plus  grandes  causes  de  discrédit  une  religeuse 
observation  des  principes  offre  encore  du  moins 
les  ressources  de  !a  confiance. 

Happelez-vous»  Messieurs,  qu'à  l'instant  où 
vous  eûtes  llélri  toute  idée  de  banqueroute,  j'ai 
désiré  que  la  caisse  d'escompte  de  vint  l'objet  d'un 
travail  assidu.  Il  était  tout  au  moins  d'une  sage 
politique  <le  montrer  que  nous  sentions  la  néces- 
sité de  son  retour  à  Tordre,  et  cependant  je  fus 
éloigné  à  plusieurs  reprises  de  la  tribune  ;  on  me 
força,  en  quelque  sorte,  a  garder  au  m  dieu  de 
vous  le  silence  sur  des  engagements  qu'il  ne  pou- 
vait convenir  soua  aucun  rapport  de  mépriser- 

Qu'en  est-il  arrivé  ?  rim|«ri'Voyance  des  arrêta 
de  surséance  accordés  à  la  caisse  d'escomple,  en 
même  temps  qu'on  lui  laissait  continuer  rémis- 
sion de  ses  billets  :  celle  imprévoyance  augmente 
tous  les  jours  te  désordre  de  nos  linances. 

La  caisse  nous  inonde  d'un  papier-monnaie  de 
Tespèce  la  plus  alarmante,  puisnuela  fabrication 
de  ce  papier  reste  dans  les  mains  d*une  compa- 
gnie nnltement  comptable  envers  l'Etat,  d'une 
association  que  rien  n'empéchede  chercher,  dans 
cet  incroyable  abandon,  les  prolits  si  souvent 
prédits  à  ses  actionnaires. 

Arrêtons- non  s.  Messieurs,  un  instant  sur  ces 
funestes  arrêts  de  surséance.  On  a  oublié,  en  les 
accordant,  que  la  déliance  consul  te  toujours;  que 
sans  cesse  elle  rapproche  tes  événements  pour 
les  comparer;  que  l'expérience  nous  montre 
partout  la  nécessilé  du  numéraire  réel  pour  sou- 
tenir le  numéraire  Hclif  ;  qu'il  n'est  aucune  cir- 
constance où  Ton  puisse,  en  les  séparant,  faire  le 
bien  de  la  chose  publique. 

Dans  quelles  contrées  ces  vérités  devaient- 
elles  être  mieux  présentes  à  l'esprit?  qui  mieux 
que  les  l'rançais  a  connu  les  désordres  auxquels 
on  s'expose  déj  que  l'on  détruit  toute  proportion 
entre  les  deux  numéraires? 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  étrangers  se 
sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous 
exposions  de  nouveau  aux  suites  de  ctîtte  impru- 
dence. Us  ne  pouvaient  pas  méconnaître  une 
conformité  évidente  entre  la  banque  de  taw  et 
la  caisse  d'escompte  :  la  première  avait  lié  son 
sort  à  celui  de  la  dette  publique;  la  st-conde  en  a 
lait  autant. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  cet  élat  de 
choses,  M.  Necker  n'a  rassuré  les  étrangers  un 
insiant  que  pour  les  effrayer  sans  mesure*  Sa 
réputation  même  sVst  tournée  contre  îe  crédit 
public;  en  voyant  un  administrateur  aussi  cé- 
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lèbre  se  servir  de  la  ressource  des  arrêts  de  sur- 
séance,  on  a  craint  que  toute  ressource  ne  fût 
perdue. 

A  la  veille  de  ces  arrêts,  les  créanciers  étran- 
gers balançaient  du  moins  l'effet  de  leurs  craintes 
par  Teffet  de  leurs  espérances.  Les  uns  étaient 
vendeurs,  tandis  que  les  autres  étaient  acheteurs. 
Depuis  ces  arrêts  tous  sont  devenus  vendeurs  ; 
et  comme  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  sont 
Fans  valeur  pour  les  étrangers,  il  faut  bien  qu'ils 
se  remboursent  avec  nos  espèces;  aussi  est-ce 
par  eux  que  la  sortie  de  notre  numéraire  a  com- 
mencé. Dirat-on  que  nos  agitations  politiques 
eussent  produit  le  même  effet?  Mais  les  orages 
d'une  liberté  naissante  sont-ils  donc  si  extraordi- 
naires, que  seuls  ils  aient  dû  détruire  tout  notre 
crédit?  Serait-il  possible  que  quelque  confiance 
fût  restée,  si  Ton  ne  s'était  pas  permis  des  opéra- 
tions qui,  dans  la  plus  profonde  paix,  seraient 
également  destructives  de  toute  confiance  ? 

Observez,  Messieurs,  que  le  panier-monnaie 
ne  sert  point  à  la  thésaurisation  ;  c  est  même  un 
de  ses  avantages,  s'il  est  possible  qu'il  en  ait 
quelques-uns.  Mais,  par  cela  seul  qu'il  ne  sert 
point  à  la  thésaurisation,  chacun  se  presse  de 
s'en  débarrasser  dans  les  temps  de  discrédit.  11 
occasionne  alors  une  plus  grande  recherche  des 
métaux  précieux,  comme  Tunique  échange  propre 
à  calmer  les  inquiétudes,  et  des  traites  sur  l'é- 
tranger, comme  un  moyen  ou  d'arriver  à  ces 
métaux,  ou  de  changer  dfe  débiteur. 

Cependant,  loin  que  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte  disparaissent,  leur  nombre  s'accroît 
chaque  jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impos- 
sible de  les  éviter  dans  toutes  les  transactions 
importantes  ;  chaque  jour  par  conséquent  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  redoute  cette  fra- 
gile propriété.  Ainsi,  la  recherche  et  la  rareté  du 
numéraire  augmentent  avec  les  progrès  de  l'in- 
quiétude inséparable  du  papier-monnaie.  Et 
jusqu'où  ne  vont  pas  les  fatalités  qui  nous  pour- 
suivent? Quiconque  veut  réaliser  des  effets  se 
voit  contraint  à  recevoir  son  payement  en  billets 
de  caisse.  S'il  pouvait  facilement  les  convertir 
en  argent,  il  mettrait  cet  argent  en  sûreté  sans 
l'envoyer  hors  du  royaume.  La  rareté  du  numé- 
raire oblige  donc  le  spéculateur  à  prendre  des 
lettres  de  change  sur  1  étranger,  qu'on  solde  avec 
nos  espèces,  et  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres 
dans  le  lieu  où  elles  sont  payées.  C'est  une  suite 
naturelle  de  son  opération-  le  plus  souvent  elle 
n'aurait  pas  lieu,  sans  le  fâcheux  intermédiaire 
entre  les  propriétés  qu'on  veut  vendre  et  l'argent 
dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà,  Messieurs,  comment  la  caisse  d'escompte, 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui 
de  ses  propres  billets,  aggrave  les  causes  qui 
chassent  notre  numéraire  nors  du  royaume;  et 
c'est  dans  cet  état  de  choses  que  nous  sommes 
obligés  de  convertir  en  écus  la  vaisselle,  dont 
Turgeuce  du  moment  nous  a  fait  implorer  le  se- 
cours. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  répands  ici  de 
fausses  terreurs,  que  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ne  s'avilissent  point,  <iu*ils  sont 
toujours  reçus  pour  la  valeur  qu'ils  représen- 
tent. 

11  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  sous  une 
certaine  forme;  le  poids  de  cette  forme  varie;  le 
prix  seul  reste  toujours  le  même  :  quediriez-vous 
de  celui  qui  prétendrait  que,  sous  ce  régime,   le 

Erix  du  pain  ne  varie  jamais?  Qu'importe  que  le 
illet  de  la    caisse  soit  toujours   reçu   pour   la 
même  somme,  si  le  rapport  entre  la  valeur  des  j 


choses  et  celle  du  billet  à  changé?  Ce  rapport 
n'est  plus  le  même.  Dès  qu'il  s'agit  d'un  objet  un 
peu  considérable,  on  l'obtient  à  meilleur  marché 
si,  au  lieu  de  payer  en  billets,  on  s'acquitte  en 
argent.  La  différence  est  surtbut  sensible  hors  de 
la  capitale  :  en  province  on  ne  peut  négocier 
qu'avec  beaucoup  de  peines  les  lettres  de  change 
sur  Paris  :  elles  perdent  considérablement  pur 
l'agio  ;  et  pourquoi,  si  ce  n'est  parce  qu'on  sait 
qu'elles  seront  payées  en  billets  dont  la  conver* 
sion  en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coûteuse? 
J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes  inté- 
ressées au  crédit  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte peuvent  en  maintenir  l'usage.  Une  fois 
altérés  dans  leur  essence,  une  fois  incapables 
d'être  échangés  à  l'instant  contre  l'argent  effectif 
qu'ils  représentent,  il  est  impossible  que  leur 
discrédit  ne  s'accroisse  sans  cesse  ;  et  dès  lor?, 
quel  avantage  nous  dédommagerait  de  ce 
malheur  ?  qui  nous  rassurerait  contre  les  pertes 
obscures  et  journalières  qu'un  tel  accident  occa- 
sionne? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume  oo 
donne  cent  livres  sur  Paris  contre  quatre-vingt- 
quinze  en  écus.  Cette  circonstance  porte  dos  es- 
pèces sur  la  frontière,  d'où  elles  ont  bientôt 
rranchi  la  limite  qui  nous  sépare  de  l'étranger. 
La  rareté  des  grains  cause  une  autre  extraction 
d'espèces  à  laquelle  on  ne  songeait  pas.  Les  co- 
lonies, ci-devant  approvisionnées  par  les  porL« 
de  Bordeaux,  du  navre,  ne  peuvent  plus  l'être 
de  la  même  manière.  Le  commerce  est  contraint 
d'y  suppléer  par  des  écus.  Quatre  expèdiUoDs 
du  Havre  portent  800,000  livres  pour  payer  des 
farines  à  Philadelphie,  destinées  pour  nos  lies; 
d'autres  expéditions  semblables  se  préparent  à 
Marseille,  et  ne  tarderont  pas  à  épuiser  le  peu 
d'espèces  qui  circulent  dans  cette  ville.  Les  es- 
pèces une  rois  épuisées,  le  commerce  fera  prendre 
des  piastres  à  Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France,  elles  en 
seront  détournées;  si  elles  n'y  doivent  pas  venir, 
il  faudra  que  les  écus  de  France  sortent  par  un 
canal  quelconque  pour  payer  ces  piastres  auî 
Espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  longtemps  par  la  ra- 
reté du  numéraire,  compte  à  peine  dix  maisons 
qui  ne  soient  pas  dans  une  très-grande  pénurie. 
Déjà  plusieurs  négociants  sont  convenus  entre 
eux  d'ajouter  dix  nouveaux  jours  de  grâce  à 
ceux  qui  sont  en  usage,  et  l'on  y  craint  à  loot 
instant  de  voir  éclater  plusieurs  dérangements. 

Bordeaux  manque  de  numéraire  au  point  que 
les  plus  riches  commerçants  craignent  de  se  ycl' 
dans  l'impossibilité  physique  de  payer  leurs  en- 
gagements, quoique  leur  fortune  les  mette  inli- 
niment  au-dessus  de  leurs  affaires. 

A  Nantes,  les  commerçants  ont  établi  des  billet 
de  crédit  réciproque,  et  acquittent  ainsi  leufî 
engagements.  Un  tel  moyen  ne  peut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  parc<î 
qu'il  est  dans  l'usage  de  faire  tous  ses  payemeDlj 
à  Paris,  ce  qui  épargne  à  ce  port  les  embarras  de 
la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manufacturières  offri- 
raient un  tableau  plus  effrayant.  Amiens  n'est  pa? 
en  état  de  remplir  ses  engagements  pour  les  cchaL' 
de  grains  faits  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  com- 
merce, a  eu  besoin  d'être  aidé  par  les  banquiers 
de  Paris. 

Genève,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds, 
ne  peut  faire  ses  circulations  qu'avec  Lyon  ei  U 
capitale.  Celte  ville  éprouve  la  même  péouhefoe 
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nous.  Elle  s'avaoc«  vers  h  nécessité  d'iinc  sus-  i 
peasiou   lotalii  de  payi'menls,  Ceito  suspension 

ne  fois  d^T.larée»  les  suites  en  sont  ificalculabh-s. 
Des  aituntions  aussi  critiques  pressent  les  pas 

'une  fïrandt^  catastrophe,  et  l'êlat  de  la  capitale 

\i  loin  d'être  rassurant. 

A  l'époque  du  premier  compte  rendu  par  M.  Nec* 
ker  dans  rAsseroldée  nationale,  les  80  millions 
d'assifïnatioyâ  suspendues,  et  L"iO  millions  d'ini- 
ires  ajïsignaliunsou  rescriptions  i\  tongoe  échéaiice 
Circulaient  encore.  L*opinion  ne  les  soutient  plus, 
elles  sont  sans  cours.  Cellea  (jui  avaient  été  re- 
nouvelées pour  un  au,  et  celles  échues  en  sep- 
tembre, ne  sont  pas  toutes  acquittées*  Le  relus 
du  Trésor  royal  de  recevoir  comme  du  compioint 
dîins  l'emprunt  de  80  millions  celles  qtii  échoient 
en  octobre  et  Doverai>re,  a  complété  le  discréilit 
de  tous  ces  effets.  Ceux  qui  s'en  aidaient^  ne  le 

fjouvant  plus,  seront  Gnûn  forcés  de  âuspenJre 
eurs  payements. 

On  ne  peut  pas  sortir  tout  d'un  coup  200  mil- 
lions de  la  circulation  dans  des  circonstances 
aussi  critiques,  suns  causer  une  sîéne  inexpri* 
mabîe;  et  s'il  doit  en  résulter  des  dérangements, 
ils  sont  d'autant  plus  aflligeants  que  les  proprié- 
taires de  ces  effets  seront  conlraiols  de  suspendre 
leurs  payements  au  sein  d'une  richcs>e  qu'il  n'est 
pas  métm:;  permis  de  croire  douteuse* 

GeuK-là  peuvent  seuls  échappera  cette  doulou- 
reuse nécessité  qui  auront  pu  ramasser  en  espèces 
une  somme  é^ale  à  leurs  en j^n céments. 

Paria  une  luis  bouleversé  par  de  nombreuses 
suspensions,  la  circulation  avec  les  provinces 
sera  complètement  arrêtée.  Les  suspensions  de 
payements  s'étendront  par  tout  le  royaume.  Cha- 
cun ne  verra  dans  les  débris  qu'il  pourra  recueillir 
que  les  moyens  de  subsister  en  attendant  un  nou- 
vel ordre  de  choses.  Quand  et  comment  se  for- 
mera-t-il?  Les  papiers  échafaudés  sur  une  base 
ruinée  seront  inutilement  offerts  en  échange;  ils 
ne  présenteront  rien  qui  puisse  tirer  de  leur  inac- 
tion les  agents  de  l'industrie  productive. 

Le  numéraire  actuellement  caché,  et  celui  qui 
circule  encore,  ne  seront  mis  en  usa;:?e  que  comme 
les  provisions  dans  les  temps  de  famine;  cbacon, 
se  voyant  obligé  à  la  plus  sévère  parcimonie, 
craindra  (le  se  dessaisir  d'une  valeur  qui,  partout 
et  en  toute  conjoncture,  représente  du  pain,  au^si 
longtemps  que  tout  le  pain  n'est  pas  consommé. 
Et,  dans  une  calamité  aussi  générale,  si  le  lien 
social  ne  se  rompt  pas;  si,  au  défaut  de  la  force 
physique,  la  force  morale  le  maintient,  ne  sera-ce 

Eas  un  miracle  auquel  personne  ne  doit  oser  se 
er? 

Est-on  certain  que  dés  k  présent  les  anxiétés  de 
Paris  sur  les  suDsistances  ne  soient  pas  autant 
1  effet  de  la  rareté  de  Tespéce,  et  des  alarmes 
qu'elle  répand,  que  de  ces  complots  si  lénébri^ux. 
si  di  fil  Cl  tes  à  comprendre,  si  impossibles  à  de* 
montrer,  auxquels  on  s'obstine  à  les  attribuer? 

Les  gninds  approvisionnemenlSt  à  tnoins  qu'ils 
niaient  été  contractés  au  loin,  et  sur  les  res- 
sources du  crédit,  ne  peuvent  plus  se  faire  faci- 
lement des  que  Tespèee  est  rare.  Les  fermiers  ne 
sauraient  comment  employer  les  billets  de  la 
caisse  d'escompie.  Ces  billets  ne  servent  pas  à 

Fnyer  des  journées  de  travail;  et  s'il  faut  que 
habitant  de  la  ctim pagne  accumule  pour  payer 
ses  baux,  ûccumulera-l-il  des  billets?  Ce  n  est 
que  Pargenl  à  (a  main  qu'on  peut  aller  ramasser 
le  blé  dans  les  campagnes,  et  dés  lors  les  avances 
deviennent  impossibles,  si  les  espèces  effectives 
[>nt  toujours  plus  difficiles  à  ramasser. 
11  faut  prés  de  150,000  livres  par  jour  pour 


Tapprovisionnement  du  pain.  Cette  somme  va 
parcourir  les  campagnes;  eile  ne  revient  jamais 
que  lentement,  et  aujourd'hui  quelle  ne  doit  pas 
être  cette  lentenr  tandis  que  ceux  qui  cbercb*mt 
l'argent  pour  le  vendre  fouillent  partout,  et 
donnent  en  échange  des  billets  de  la  caisse 
d  Va  compte? 

Rapproclions  maintenant  de  la  masse  de  notre 
numéraire  l'effet  de  toutes  ces  causes  qui  léchas- 
sent, renfouissent  ou  le  dissipent. 

Il  en  faut  peu  sans  doute  ù  chaque  individu 
pour  payer  ses  besoins,  lorsqu'il  est  a?suré  que 
la  circulation  le  ramènera  dans  ses  mains  toutes 
les  fois  que  sa  provision  sera  épuisée;  mais  dés 

3u'il  craint  les  obstacles,  il  fait  une  provision 
'espèces  aussi  considérable  que  ses  facultés  le 
lui  permettent» 

Or,  même  en  admettant  notre  numéraire  à 
2  miliiards,  si  vous  le  partagez  entre  les  chefs  de 
famille,  ou  ceux  qui  ont  à  pourvoir  à  d'autres 
besoins  que  les  leurs,  celte  masse  ne  présente  que 
400  livres  pour  chacun  d'eux.  Sur  ces  400  livres, 
îl  faut  prélever  le  numéraire  qui  padse  dans  Té- 
tranger,  celui  que  la  crainte  et  les  spéculations 
tiennent  en  réserve.  Tenez  compte  de  ces  défal- 
cations appauvrissantes,  et  représentez- vous  les 
espèces  qui  restent  pour  les  transactions  indis- 
peo.^ables  dès  que,  la  circulation  étant  suspendue» 
elles  ne  peuvent  plus  se  multiplier  par  la  rapidité 
de  leur  mouvement 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  Messieurs,  h 
quoi  ces  observations  doivent  nous  conduire?  A 
nous  éloigner  pi  os  que  jamais  de  la  ressource 
des  palliaiifs,  à  redouter  les  espérances  vagues,  à 
ne  nous  fier  au  retour  d'un  temps  plus  tieureux 
qu'en  multipliant  nos  efforts  et  nos  mesures  pour 
le  faire  naître,  et  non  à  tenter  encore,  par  des 
ressources  usées,  à  rejeter  nos  embarras  sur  ceux 
qui  viendront  après  nous.  Nos  tentatives  seraient 
inmiles;  le  régne  des  illusions  est  passé;  Texpè- 
rience  nous  a  trop  appris  la  perlidie  de  tout 
moyen  oi!i  l'imagination  se  charge  seuîe  de  crét^r 
les  molifs  de  la  confiance. 

Si  les  revenus  s'altèrent,  que  peut-on  attendre 
d'une  contribution  sur  le  revenu?  Quelle  contri- 
bution ne  devient  pua  onéreuse  pour  le  ^^rand 
nombre,  lorsqu'il  faut,  pour  la  payer,  stMjessaisir 
de  quebjues  espèces  auxquelles  on  attache  sa  sé- 
curité? La  rareté  de  l'argent  a-t-elle  jamais  faci- 
lité le  payement  des  impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  pouvait  aller  loin 
peut-être;  mais  si  le  numéraire  continue  à  se 
cacher  ou  il  sortir  du  royaume,  à  quoi  servira  la 
vaisselle? 

Qu* attendre  d*une  caisse  d'escompte  qui  s'exa- 
gère ses  forces  et  son  utilité,  qui  nous  inonde  de 
billets  qui  s'avilissent,  qui  croit  relever  1  opinion 
qu*elle-ménie  a  détruite?  Sa  véritable  situation 
est  un  secret;  les  talents  de  son  administration 
ont  été  jusqu'ici  fort  au-dessous  de  son  entreprise; 
on  n'aperçuit  qne  des  motifs  de  défiance  dans  les 
volontés  qtii  la  dirigent. 

On  parle  d'augmi^nter  son  fonds,  sans  rendre  à 
ses  billets  leur  qualité  essentielle,  cille  d  être 
exigibles  à  la  présentation  ;  et,  nonobstant  la 
persévérance  dans  un  tel  régime,  on  se  fliiite  de 
quintupler  cette  angmentalion  des  iiiilets.  Ce 
prujet  est  une  continuaiion  de  mépnses  ;  il  repo- 
serait déji  sur  une  erreur,  lors  inôme  que  rarrôt 
de  surséauce  serait  toléré. 

La  faculté  qu*ont  les  banques  de  répandre  letirs 
billets  en  quantité  triple  et  quadruple  de  leur  nu- 
méraire estconstamment  subordonnée  aux  circon- 
stances. Si  Ton  peut  se  livrer  à  une  proportion 


708 


[Assemblée  nationale.!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [A  norembre  1789.1 


qui  multiplie  le  numéraire,  ce  n'est  qu'en  se  te- 
nant prêt  à  la  diminuer  dès  que  les  espèces  se 
resserrent.  Hors  de  celte  règle  générale,  il  estim- 

gossible  de  se  lier  à  une  banque  de  secours  ;  ses 
illets  ne  sont  plus  qu'une  charge  sur  le  public, 
un  impôt  odieux,  un  feu  pestilentiel  qui  dévore 
la  substance  de  TBtat  ;  et  si  quelques  gens  d'af- 
faires paraissent  vouloir  s'en  contenter,  c'est  que 
l'art  des  reprises  leur  est  familier. 

Voyez  ce  qui  résulte  maintenant  de  cette  dis- 
tribution banqueroutière  de  quelques  sacs  d'ar- 
gent que  fait  la  caisse  d'escompte  pour  temoérer 
le  fâcheux  effet  des  arrêts  de  surséance.  On  ne 
peut  participer  à  cette  distribution  qu'avec  de  pé- 
nibles efforts.  Elle  s'est  convertie  en  un  agiotage 
onéreux  ;  on  vend  à  la  porte  de  la  caisse  d'es- 
compte largent  qu'il  est  si  difficile  d'en  obtenir  ; 
il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le  changer  contre 
des  écus,  k  moins  qu'on  ne  veuille  lutter  long- 
temps a\cc  une  foule  avide  ou  inquiète,  qui  né- 
cessairement se  composera  et  se  grossira  de  plus 
en  plus  des  agioteurs  sur  nos  écus  et  nos  louis. 

Il  faudra  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  l'argent  de  banque, c'est-à-dire  les  bil- 
lets, et  l'argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire; 
mais  comme  dans  cet  échange  l'avilissement 
porte  sur  les  billets,  il  ne  peut  que  s'accroître 
sans  cesse  et  préparer  un  déflcit  qu'on  voudra 
remplir  en  proposant  de  nouveau  de  multiplier 
ces  billets.  Sont-ce  là.  Messieurs,  je  vous  le  de- 
mande, sont-ce  là  des  conceptions  dont  il  soit 
possible  d'attendre  la  restauration  de  nos  fi- 
nances ? 

L'attendrons-nous,  celte  restauration,  des  pro- 
cédés qui  rebutent  ou  offensent  les  créanciers  de 
l'Ktat?  Uuc  sous  les  caprices  du  despotisme  Ton 
devienne  dur,  injuste,  ou  tyrannique  envers  eux, 
après  avoir  tout  employé  pour  les  séduire,  il 
serait  ridicule  de  s'en  étonner;  mais  lorsqu'une 
nation  a  déclaré  qu'elle  mettait  ses  créanciers 
sous  la  sauvegarde  de  son  honneur  et  de  sa 
loyauté,  doivent-ils,  outre  les  injustices,  essuyer 
les  brusqueries? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l'im- 
rudence  des  engagements,  obligent  à  franchir 
es  échéances,  est-ce  la  faute  des  créanciers? 
Faut-il  abuser  de  leur  impuissance  jusqu'à  se 
dispenser  de  tous  égards  ?  Quel  avantage  le  crédit 
public  peut  il  retirer  des  ruses  des  mauvais 
payeurs?  Sont-ce  des  emprunts  profitables  à  la 
naiion,  que  ces  relards  où  l'on  n'offre  pas  même 
aux  créanciers  de  quoi  soulager  leur  attente? 
Est-ce  ménager  le  crédit  que  d'épui.^er  toutes  les 
difficultts,  lorsqu'elles  doivent  se  terminer  parun 
payement?  que  d'annoncer  dans  des  papiers 
publics  des  payements  de  rente  qu'on  ne  fait 
])oint,  (ù  on  laisse  en  souffrance  un  grand  nombre 
de  rentiers  sans  les  prévenir,  sans  s'arranger  avec 
eux?  Certes,  ces  misérables  expédients  éteignent 
le  patriotisme,  découragent  l'esprit  public,  aggra- 
vent tous  les  antres  maux. 

Ce  lal)ieau,  Messieurs,  est  loin  d'être  exagéré  ; 
il  me  conduit  à  vous  faire  observer: 

1°  One,  s  il  est  pressant  de  se  garantir  de  la 
disetie,  il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  les 
subsistances  à  la  capitale  sans  trop  l'épuiser  de 
numéraire; 

2"  Qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  la  dette  pu- 
blique dans  toute  son  étendue,  en  sorte  qu'elle 
n'effraye  plus  par  son  obscurité,  et  de  prendre  avec 
les  créanciers  de  l'Klatdes  arrangements  qui  les 
éclairent  sur  leur  sort  ; 

3*  Qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'établir  sur 
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une  base  réelle  de  sages  dispositions,  des  dispo- 
sitions qui  sans  détériorer  la  chose  pablique,  sans 
contraindre  personne,  sans  exalter  les  imagioa- 
tions,  conduisent  l'Etat  à  des  temps  plus  propres 
aux  remboursements,  et  qui  donnent,  en  atten- 
dant, aux  propriétaires  de  la  dette  la  faculté  de 
faire  usage  de  leurs  titres,  chacun  selon  sa  posi- 
tion ; 

4*  Qu'il  faut  s'assurer  d'un  fonds  propre  à  sou- 
tenir la  force  publique,  jusqu'à  ce  que  l'ordre, 
l'harmonie  et  la  conhance  soient  solidement  réta- 
blis ; 

S""  Qu'en  un  mot  il  faut  faire  cesser  tontes  les 
causes  destructives  de  la  confiance,  et  mettre  à 
leur  place  des  moyens  dont  l'efGcacité  se  décoQTre 
aux  veux  les  moms  exercés,  et  se  soutienne  par 
la  solidité  et  la  sagesse  de  leur  propre  constrac- 
tion. 

J'observe,  à  l'égard  des  subsistances,  que  nous 
avons  dans  les  Etats-Unis  une  ressource  qui 
semble  nous  avoir  été  préparée  pour  les  conjonc- 
tures actuelles.  Ces  Etats  nous  doivent  en  capi- 
tal 34  millions  dont  10  ont  été  empruntés  en 
Hollande,  et  5,710,000  livres  d'intérêts  seront 
échus  au  !•'  janvier  prochain. 

Les  seuls  intérêts  sufGraient  à  payer  chex  eoi 
un  approvisionnement  de  plus  de  deux  moispoor 
la  ville  de  Paris,  et  le  tiers  du  capital  payerait 
la  somme  nécessaire  pour  rendre  cet  approvision- 
nement égal  à  la  consommation  d*UDe  demi- 
année.  Ce  secours  soulagerait  la  capitale  dans 
deux  objets  importants  et  inséparables,  le  numé- 
raire et  le  pain. 

L'union  et  la  concorde  sont  rétablies  dans  ces 
Etats  auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  parles 
rapports  intéressants  et  féconds  de  la  liberté.  Nous 
avons  versé  notre  sang  sur  leur  sol  pour  les  aider 
à  la  conquérir  ;  ils  viennent  de  la  perfectioaaer 
par  l'établissement  d'un  congrès  qui  mérite  leur 
confiance. 

Ils  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  envers  nous, 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  abso- 
lument nécessaire,  qui  ne  nous  est  rendu  rare 
que  par  une  difficulté  qu'ils  ont  eux-méme^ 
connue, et  que  nous  les  avons  aidé  à  surmonter, 
savoir,  la  rareté  du  numéraire. 

Oui,  il  n'y  aurait  qu'une  impossibilité  absolue 
qui  pût  rendre  les  Etats-Unis  sourds  à  nos  de 
mandes,  et  cette  impossibilité  n'est  nullemes; 
présumable;  elle  leur  serait  trop  douloureuse ;ii 
leur  serait  même  trop  impolitique  de  ne  pas  îait 
de  grands  efforts  en  notre  faveur,  pour  que  noBî 
devions  hésiter  de  recourir  à  eux  incessamment 
dans  lajnste  espérance  d'en  obtenir  des  grainset 
des  farines  qui  ne  nous  coûteraient  que  des  quit- 
tances. 

D'ailleurs,  en  tournant  nos  regards  de  ce  M 
nous  y  achèterons,  s*il  le  faut,  ces  denrées,  mai?  | 
avec  moins  d'argent  qu'en  les  payant  à  deseco?- 1 
des  mains,  et  par  conséquent  notre  exlraciiofl*] 
numéraire  pour  cet  objet  sera  moins  considérabie. 

Quant  à  la  dette  publique  et  aux  dérangeffleoi;  1 
dentelle  nous  menace,  vous  observerez, Messieflîi  | 
qu'il  et-t  des  préparatifs  qui,  en  tout  état  de  caa*  ] 
sont  nécessaires,  et  qui,  faits  dès  à  présent,  (fcrl 
poseront  les  esprits  à  la  couûaDce  et  et  à  tout^j 
qui  peut  éloigner  tes  dérangements.  Telles  soil 
toutes  les  mesures  favorables  à  l'ordre.  | 

Votre  comité  des  ûnances  vous  a  proposé  <i>| 
séparer  la  partie  qui  concerne  la  dette  publiai 
de  celle  qui  a  pour  objet  les  dépenses  nécessain^l 
à  tout  gouvernement.  Cette  séparation  n'a  aucfi.'! 
inconvénient.  La  dette  nationale  actuelletD0:| 
contractée  est  une  obligation  étrangère  à  to^H 
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rapporta  politiques,  relatifs  à  la  coneervation  de 
nos  (iroiiâ. 

Celte  mesure  était  infiniment  sage.  Les  gens 
Ocliiirés  ont  été  élonuf^s  île  la  voir,  pour  uîosi  dire, 
oublit^e,  tandis  qu'elle  méiitait,  à  tant  de  tilrus, 
d'iHre  immédiatement  exécutée  ;  car  c'est  ta  seule 
qui  jjuisse  prouver  à  la  nation  q^u'on  veut  en  lin 
adopter  envers  elïe  de  vrais  principes  de  compta- 
bilité. 

Votre  comité  a  senti  que  les  fonds  destinés  h 
payer  les  créanciers  de  TElat  doivent  être  mis  h 
lahri  de  toute  incLTlitude,  et  surtout  de  cette  ma- 
nutunlion  où  les  ajients  de  la  finance»  sans  cesse 
aux  expédients,  pervertissent  remploi  d<:rs  fonds» 
InisseDt  un  rôté  en  souffrance  pour  les  besoins 
d'un  autre,  et  se  jetteot  malgré  eux  dans  le  dédale 
ruineux  des  inj  us  lices  ou  des  partialités,  l^es 
désordres  sont  autant  de  justes  motifs  de  dis- 
crédit* 

Les  peuples,  peuc^rtaios  de  voir  employer  k  la 
dette  Cl!  qu  on  leor  demande  au  nom  de  la  dette, 
prennenl  et  le  fisc  et  la  dette  en  liorreur»  et  les 
créanciers  d^i  l'Etat  ne  se  tranquillisent  jamais 
i^ur  aucune  des  mesures  destinées  cependant  à 
leur  sécurité.  Les  chaude [uents  dans  le  ministère 
des  tiuauces»  k  variabilité  des  sy^  le  nies,  les  relâ- 
chements dans  !a  comptabilité,  lous  ces  inconvé- 
nients d'un  pouvoir  exécutif  cliar^'é  d'immenses 
détails,  serofït  toujours  des  tléaux  redoutaliles 
pour  la  confiance,  si  un  éiahlissemeni  particu- 
lier iiVn  affranchit  pas  les  créanciers  de  TE  ta  t. 

Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  payement 
de  la  dette  et  de  ne  pas  en  troubler  le  décroisse- 
ment  importe  à  ia  oaûun,  l.i  puissance  executive 
ne  saurait  non  plusfurmerun  vœu  différent; elle 
doit  se  rudouter  elle-môme  dans  la  disposition  des 
deniers. 

Ainsi  une  caisse  nationale,  uniquement  destinée 
à  la  dette,  et  dirigée  sous  rinspection  immédiat'» 
de  la  nation,  est  un  établissement  indiqué  par  ïa 
nature  des  choses.  Une  fois  dotée  de  revenus  dcs- 
lîïiés  au  payement  de  la  dette,  c'est  au  pouvoir 
exécutif  à  la  piuté^er  dans  la  perception  de  ses 
deniers-  Sa  comptabilité  annuelle  à  l'Assemblée 
nationale,  et  les  surveillants  qu'elle  im  donnera, 
eo  assurent  un  emploi  toujours  conforme  à  leur 
destination*  Kulle  crainte  a  cet  égard  ne  serait 
raisonnable. 

Que  d'avantages  cet  établissement  ne  présente-l-il 
pas  !  Ij'ordre  et  rêconomie  dans  les  dépenses  du 
gouvernement  i'trangéres  à  la  dette  en  sont  une 
suite  immédiate  ;  car,  ne  pouvant  plus  cban{j;er 
la  destination  des  revenus,  ii  est  impossible  qu'on 
les  dilapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelque  Éorte  la  pro- 
priété des  créanciers  de  l'Etat.  Ils  acquièrent  le 
droit  de  la  défendre.  Ils  peuvent  suivre  pour  ainsi 
dire  jour  à  jour  son  administt^aiion,  et  voir  pros- 
pérer les  mesures  qui  assurent  leurs  rembourse- 
ments. 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  ubjec- 
lions  que  rexpéùence  a  consacrées,  et  qui  jus- 
lu'ici  n'ont  imprimé  sur  lous  les  plans  aamor- 
lisseinent  que  le  sceau  de  la  légèreté  et  du  charfa- 
'anisaie. 

Il  y  a  plus  :  les  créanciers  de  TEtat  pourront  en 
Iquelque  aorte  actionner  la  caisse  nationale  toutes 
Iles  fois  qu'ils  auront  à  s'en  plaindre.  Nul  minisire, 
lliul  préposé,  nul  commis  ne  sera  redoutable  pour 
letix.  On  ne  pourra  plus  mettre  l'Etat  an  rang  de 
tces  débiteurs  qu'on  ne  peut  pas  contraindre, 
[contre  lesquels  on  n'ose  pas  même  murmurer.  Ce 
ichancement  donnera  désormais  au  crédit  des 
«iiotits  qu*il  n*a  encore  nulle  part. 


Par  cette  caisse  on  découvrira  chaque  année 
avec  certilude  les  excédants  qui  doivent  servir  à 
Pexlinclion  des  capitaux*  Là,  pouvant  toujours 
calculer  les  effets  de  la  dette  sur  les  ressource? 
destinées  à  la  payer,  les  représentants  dtt  la  nation 
pourront  toujours  arbitrer  ce  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  par  conséquent  k  ses  créanciers,  ou 
d'éteindre  une  portion  de  la  dette  éi^ale  h.  ses 
excédants»  ou  de  les  faire  servir  à  quelque  en- 
treprise en  faveur  de  l'industrie  productive,  plus 
avanta^îetjse  que  Tintérét  de  la  dette  ne  st-ratl 
onéreux»  Car  n'oublions  pas  qu'on  ne  vit  que  de 
ses  revenus  ;  que  le  créancier  de  FËlatest  coulent 
quand  ses  rentes  lu!  sont  payées  avec  exactitude  ; 
et  qtie  si  la  dette  est  un  mal.  il  se  peut  irés-hien 
que.  le  mal  étant  fait,  le  remède  ne  consiste  pas  à 
le  détruire  le  plus  ttlt  possible. 

En  lin,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l'avim- 
ta^e  d'une  utile  couiîultntiori  aVL-c  ceux  d'intie 
les  créanciers  de  TEtat  que  leur  part  dans  la  drtle 
rend  importants,  ou  qui  peuvent  en  représenter 
un  grand  nombre. 

C'est  de  leur  propre  affaire  que  la  caisse  natio* 
nale  s'occupera.  Ils  ne  peuvrnt  pas  demander 
îlmposslble,  etilestteHedi>position  dan^  îaquelte 
leur  concours  sera  évidemment  une  spéculation  à 
leur  avantage.  On  ne  peut  raisonnablemetit 
attendre  d'eux  ce  coucours  quVo  leur  donnai^i 
une  sorte  de  caution  que  les  opérations  de  la 
caisse  seront  consacrées  entièrement  à  leur  ser» 
vice  et  à  leur  sûreté. 

Je  suppose,  pour  mieux  me  faire  entendre, 
qu'une  caisse  de  numéraire  effectif  fût  nécessaire 
pour  soutenir  une  circulation  de  billets  solide- 
ment hypotliéquéset  destinés  à  retnbourser  toutes 
ces  parties  arriérées  de  la  dette  putilique,  et  à 
uiettre  fin  à  des  expédients  désastreux  ;  je  suppose 
que  la  vaisselle  fûtie  meilleur  moyen  de  produire 
ce  numéraire:  peut-on  douter  que  les  créanciers 
de  TEtat,  propriétaires  de  quelque  vaisselle, 
n'eussent  intérêt,  et  ne  le  sentissent,  à  ta  faire 
concourir  à  rétablissement  de  cette  caisse. 

Il  ne  faut  donc  pas  différer,  Messieurs,  l'exé- 
cution de  cette  utile  mesure.  11  faut  s'oceuper 
satis  relâcbe  de  l'organisation  de  la  caisse  natio- 
nale. Vous  sentirez  avec  quel  soin  on  doii  y  pro- 
céiîer  puisqu  il  s'aj^it  d'un  établissement  durable, 
d'un  établissement  dont  les  principes  et  les  régies 
doivent  devenir  permanents  et  résister  à  toute 
influence  ministérirlle. 

Lacaissenationate,  une  foisorganisée,  deviendra 
votre  comité  des  (inances.  Elle  s*occupera,  jour  à 
jouri  de  tous  les  plans  qui  ia  mettront  en  état 
d'accomplir  le  vœu  national,  ce  vœu  qui,  à  la  face 
de  Tu  ni  vers,  a  mis  les  créanciers  de  l'Eiat  ious 
la  Fauvegarde  de  la  loyauté  frangaise, 

y  ne  manquera-t-il  tiés  lors,  je  ne  dis  pas  pour 
rendre  à  ia  nation  le  crédit  qu'elle  mérite,  elle  ne 
Ta  jamais  eu,  mais  pour  le  lui  donner?  Le  retour 
de  Iap4ix  et  du  bon  ordre,  le  rétat>lisseraent  des 
forces  de  l'empire.  Voua  y  marchez  k  grands  pas» 
Messieurs  ;  et  ne  doutez  point  que  cet  établisse- 
ment ne  les  hâte,  en  faisant  rayonner  l'espérance  et 
chez  le  (aeuple  qu'elle  garantira  des  coups  que  lui 
porte  l'embarras  des  finances,  et  chez  les  créan* 
ciers  de  TEtat,  sur  la  propriété  desquels  sont 
appuyés  un  si  grand  nombre  de  i^apports  impor- 
tants pour  la  Iriinquillité  publique. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  nous  marchions  à 
grands  pas  vers  le  retour  de  la  paix  et  du  bon 
ordre,  vers  le  rétablissemeut  des  forces  de  rem- 
pire*  J'en  ai  pour  garants  lous  les  témoignages 
qui  nous  viennent  des  pi^ovinces.  Leur  confiance 
dans  TAssemblée  nationale  n'est  poiut  affaiblie  ; 
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elles  nous  rendent  plus  de  justice  qn*on  ne  vou- 
drait nous  le  persuader  ;  elles  placent  sans  cesse, 
à  côié  de  la  lenteur  de  nos  travaux  et  des  fré 
quentes  interru()iions  qu'ils  éprouvent,  les  difti- 
cultés  que  nous  avons  à  surmonter.  Les  provinces 
voient  notre  zèle,  notre  dévouement  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  nation,  notre  ferme  résolution 
de  ne  pas  abandonner,  sans  le  conduire  à  sa  fin, 
le  grand  ouvrage  qu'elle  nous  a  confié,  jusqu'à 
ce  qu'aucun  effort,  qu'aucune  conjuration  ne 
puisse  le  renverser. 

Pourquoi  faut-  il  que  de  tristes  malentendus 
entre  l'Assemblée  nationale  et  les  ministres  aient 
donné  lieu  à  un  mémoire publicdanslequel,  en  re- 
poussant une  responsabilité  qu'ils  ont  mal  inter- 
prétée, ils  ont  répandu  des  alarmes  capables  de 
produire  les  maux  mêmes  qu'ils  exagéraient! 

Etendons  un  voile  sur  ces  déplorables  méprises, 
et  cherchons  les  moyens  de  mettre  fin  à  toutes  ces 
contradictions  qui  ne  cesseront  de  s'élever  aussi 
longtemps  que  les  ministres  du  Roi  seront  absents 
de  l'Assemblée  nationale. 

Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après  le  réta- 
blissement de  la  force  publique  ;  et  quelle  force 
parviendrons-nous  à  établir,  si  le  pouvoir  exécu- 
tif et  la  puissance  législative,  se  regardant  comme 
ennemis,  craignent  de  discuter  en  commun  sur 
la  chose  publique  ? 

Permettez,  Messieurs,  que  je  dirige  un  instant 
vos  regards  sur  ce  peuple,  dépositaire  d'un  long 
cours  d'expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  fai- 
sons une  constitution  préférable  à  la  leur,  nous 
n'en  ferons  pas  une  plus  généralement  aimée  de 
toutes  les  classes  d'individus  dont  la  nation  an- 
glaise est  composée;  et  cette  rare  circonstance 
vaut  bien  de  notre  part  quelque  attention  aux 
usages  et  aux  opinions  de  la  Grande-Bretagne. 

Jamais,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe, 
il  ne  s'est  élevé  une  motion  qui  tendit  à  en 
exclure  les  ministres  du  Roi.  Au  contraire,  la 
nation  considère  leur  présence  non-seulement 
comme  absolument  nécessaire,  mais  comme  un 
de  ses  grands  privil(*ges.  Elle  exerce  ainsi  sur 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  un  contrôle 
plus  important  que  toute  autre  responsabilité. 

Il  n'y  a  pas  un  membre  de  l'Assemblée  qui  ne 
puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  évi- 
ter de  répondre.  On  lui  parle  tour  à  tour;  toute 
question  est  oflicieilii,  elle  a  toute  l'Assemblée 
pour  témoin;  les  évasions,  les  équivoques  sont 
jugées  à  l'instant  par  un  grand  nombre  d'hommes, 
qui  ont  le  droit  de  provoquer  des  réponses  plus 
exactes;  et  si  le  ministre  trahit  la  vérité,  il  ne 
peut  éviter  de  se  voir  poursuivi  sur  les  mots 
mômes  dont  il  s'e>t  servi  dans  ses  réponses. 

Que  pourrail-on  opposer  à  ces  avantages?  Dira- 
t-on  que  l'Assemblée  nationale  n'a  nul  besoin 
d'être  formée  par  les  ministres?  Mais,  où  se  réu- 
nissent d'abord  les  faits  qui  constituent  Texpé- 
rience  du  gouvernement?  N'est-ce  pas  dans  les 
mains  des  agents  du  pouvoir  exécutif?  Peut-on 
dire  (|ue  ceux  qui  exécutent  les  lois  n'aient  rien 
à  observer  à  ceux  qui  les  projettent  et  les  déter- 
minent? Les  exécuteurs  de  toutes  les  transactions 
relaiivesàla  chose  publique,  lantintérieures  qu'ex- 
térieures, ne  sont-ils  pas  comme  un  répertoire 
qu'un  représentant  actif  de  la  nation  doit  sans 
cesse  consulter?  Et  où  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation,  si  ce  n'est  en 
présence  de  l'Assemblée?  Hors  de  l'Assemblée,  le 
consultant  n'est  qu'un  individu  auquel  le  minis- 
tre peut  répondre  ce  qu'il  veut,  et  même  ne  faire 
aucune  réjmnse.  L'interrogera-t-on  par  décret  de 

^semblée?  Mais  alors  ou  s'expose  à  des  répon- 


ses obscures,  à  la  nécessité  enfin  de  multiplier 
les  décrets,  les  chocs,  les  mécontentements,  pour 
arriver  à  des  écl  lircis^ements  qui,  n'étant  pas 
donnés  de  bon  gré,  resteront  toujours  incertains. 
Tous  ces  inconvénients  se  dissipent  par  la  pré- 
sence des  ministres  dans  l'Assemblée.  Quand  il 
s'agira  de  rendre  compte  de  la  perception  et 
de  l'emploi  des  revenus.  |)eut-on  mettre  en  com- 
paraison un  examen  qui  sera  fait  sou'^  ses  yeux? 
S'il  est  absent,  chaque  question  qu'il  paraîtra 
nécessaire  de  lui  adresser  deviendra  l'objet  d'an 
débat;  tandis  que,  dans  l'Assemblée,  la  question 
s'adresse  à  l'instant  même  au  ministre  par  le 
membre  qui  la  conçoit.  Si  le  ministre  s'embar- 
rasse dans  ses  réponses,  s'il  est  coupable,  il  ne 
peut  échapper  à  tant  de  regards  fîxés  sur  lui  ;  et 
la  crainte  ae  cette  redoutable  inquisition  prévient 
bien  mieux  les  malversations  que  toutes  les  pré- 
cautions dont  on  peut  entourer  un  ministre  qui 
n'a  jamais  à  répondre  dans  l'Assemblée.  Dira- 
t-on  qu'on  peut  le  mander  dans  l'Assemblée? 
Mais  le  débat  précède,  et  le  ministre  peut  n'être 
pas  mandé  par  la  pluralité,  tandis  que  dans  l'As- 
semblée il  ne  peut  échapper  à  l'interrogation  d'an 
seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront-ils  combattre  avec 
moins  de  succès  la  hberté  du  peuple?  où  propo- 
seront-ils avec  moins  d'inconvénients  leurs 
observations  sur  les  actes  de  législation? où  leurs 
préjugés,  leurs  erreurs,  leur  ambition,  seront-ils 
dévoilés  avec  plus  d'énergie?  où  contribueront- 
ils  mieux  à  la  stabilité  des  décrets  ?  où  s'enga- 
geront-ils avec  plus  de  solennité  à  leur  exécu- 
tion? N'est-ce  pas  dans  l'Assemblée  nationale? 

Dira-t-on  que  le  ministre  aura  plus  d'influence 
dans  TAssemtdée  que  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'y 
siéger?  On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver. 
L'influence  des  ministres,  lorsqu'elle  ne  résulte 
pas  de  leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  tient  à 
des  manœuvres,  à  des  séductions,  à  des  corrup- 
tions secrètes;  et  si  quelque  chose  peut  en  tem- 
pérer l'effet,  c'est  lorsque,  «^lanl  membres  de  l'A*- 
semblée,  ils  se  trouvent  sans  cesse  sous  les  yeux 
d'une  opposition  qui  n'a  nul  intérêt  à  les'mê- 
nager. 

Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  îa 
présence  des  ministres?  Craindrait-on  leurs  ven- 
geances? craindrait-on  qu'il  marquassent  eux- 
mêmes  leurs  Yii!times?  Mais  on  oublierait  que 
nous  faisons  une  constitution  libre,  et  que,  si  le 
despotisme  pouvait  supporter  des  Assemblées 
nationales  permanentes,  il  les  remplirait  d'es- 
pions auxquels  les  hommes  courageux  n'échap- 
peraient pas  mieux  qu'à  la  présence  des  minis- 
tres. Ce  sont  les  lois  sur  la  liberté  in  iividuelle 
qui  nous  affranchiront  du  despotisme  minist - 
riel.  Voilà  le  vrai,  l'unique  palladium  de  la  lib^Tiè 
des  suffrages. 

Mon,  Messieurs,  nous  ne  céderons  point  à  des 
craintes  frivoles,  à  de  vains  fantômes;  nou^ 
n'aurons  point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se 
précipitent  dans  les  pièges  par  la*  crainte  même 
de  les  braver. 

Les  premiers  agents  du  pouvoir  executif  sont 
nécessaires  dans  toute  assemblée  législative: 
ils  composent  une  partie  des  organes  de  son  in- 
telligence. Les  lois  discutées  avec  eux  devien- 
dront plus  faciles,  leur  sanction  sera  plus  assurée, 
et  leur  exécution  plus  entière.  Leur  présena 
préviendra  les  incidents,  assurera  notre  marche, 
mettra  plus  de  concert  entre  les  deux  pouvoirs 
auxquels  le  sort  de  l'empire  est  confié.  Enfin,  on 
ne  nous  demandera  pas  de  ces  inutiles  comi- 
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tés  où  se  compromet  presque  toujours  la  dignité 
deï*  représentants  de  la  nation* 

Je  propose  donc,  eo  me  résumant,  que  TAs- 
semblt^e  décrête  : 

*  l''  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  dépêcher 
incessamment  auprès  des  Elals-Unis,  comme  en- 
voyés cxiraordinaires,  des  personnes  de  confiance 
et  (l'une  suffisante  capacité,  pour  réclamer,  au 
nom  de  la  nalioti,  tous  les  recours  en  blés  oti 
en  farines  qu'elles  pourraient  obtenir,  taut  en 
remboursement  des  intérêts  arriérés  dont  les  Etats 
lui  sont  redevables,  qu'en  acquittement  d'une 
partie  des  capitaux  ; 

€  2*  Que  le  comité  des  finaoces  proposera  le 
plus  tôt  possible  à  TAEsemblée  le  plan  d'une  caisse 
nationale,  qui  sera  chargée  dorénavant  du  travail 
des  linanees  relatif  à  la  dette  publique,  d'en  faire 
ou  d'en  diriger  les  payements»  de  percevoir  les 
revenus  mii  seront  affectés  à  ces  payements,  et 
eu  général  de  tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des 
créanciers  de  l'Elat,  affermir  le  crédit,  diminuer 
graduellement  la  dette,  et  correspontîrc  avec  les 
assemblées  provinciales  stir  touïes  les  entrepri- 
ses favorabie^s  à  l'industrie  productive  ; 

<'  3"  Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  in- 
vités à  venir  prendre  dans  TAssembîée  voix  con- 
sultative, jusqu'à  ce  que  la  Constitution  ait  Bxé 
les  ré^^les  qui  seront  suivies  à  leur  égard.  « 

On  demande  l'impression  de  cette  motion,  eu 
pxposant  que  son  importance  ne  permet  pas  de 
délibérer  snr-le-cbamp, 

M.  le  eoiute  xllathieu  de  llontiii4>reii«f 

représente  que  les  objets  qu'elle  renferme  peu- 
vent se  r/'duire  à  des  termes  8i  simples  qu'il  sera 
facile  de  délibérer  sans  délai,  et  que  f  Assemblée 
aurait  épargné  des  momenls  précieux  et  des  dé- 
bats très-longs,  si  les  ministres  avaient  été  pré- 
sents. 

M.  llu4|i]esiioy.  Je  propose  que  les  ministres» 
qui  sont  membres  de  cette  Assemniée,  y  aient  voix 
délibi^rative,  après  a  voir  été  réélus  par  leurs  bail- 
liages et  sénéchaussées. 

M.  Blln  (1).  La  question  qui  s'agite  aujour- 
d'hui devant  vous,  Messieurs,  quoique  réduite  à 
une  simple  disposïtion  provisoire,  et  tout  à  fait 
détachée  de  la  l".onstilution,  semble  néanmoins 
tellement  liée  avee  la  question  que  vous  avez 
ajournée  mardi  dernier  (2),  par  l'autorité  que 
donne  toujours  pour  Ta  venir  l'exemple  de  ce  qui 
a  eu  lieu  au  passée  qun  je  ne  puis  m  empêcher  de 
vous  supplier  d'accorder  à  la  discussion  de  cette 
questiou  vraiment  intéressante  tout  le  temps, 
toute  la  réflexion  que  son  importance  exige.  Quelle 
que  soit,  suivant  un  grand  nombre  de  ceux  qui 
ont  parlé  hier,  la  nécessité  qui  nous  presse  et  qui 
nous  commande,  il  n'en  est  point  de  plus  impé- 
ratïve  que  celle  d'agir  sagement  ^  et  deux  ou  trois 
jours  cunsacrés  à  Texamun  à'm\  point  capital 
n'eotraînent  pointune  perte  de  temps  irréparable, 
quand  une  fausse  mesure  occasionnerait  des  in- 
convénients qiill  est  de  votre  sagesse  de  préve- 
nir, et  auxquels  une  longue  suUe  d'années  ne 
remédieraient  pas,  si  une  fois  elle  était  adoptée. 

On  nous  propose  d'inviter  ies  ministre»  du  Roi 


(!)  Le  MûfiUeur  tiô  donne  qu'on  sommairo  de  Topi- 
BLûn  de  M.  Btin. 

(i)  Lit  viinittréi  du  Bot  «t  autrtt  aQtnts  du  pûu- 
woir  exéeuhf  toni-ili^  ou  n§  iQnt'ilê  pat  tUgibtn  à 
VAiiêmbUt  nationale  f 


à  venir  siéger  dans  l'Assemblée  nationale^  et  à 
prendre  voij;  comuitaiive^  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
stitution ait  statué  à  leur  égards  L'on  a  appuyé 
cette  motion  sur  trois  considérations  principales  : 
la  première,  qu'il  est  une  multitude  d'éclaircis- 
sements relatiTs  à  radminislration,  que  le  besoin 
du  moment  exige,  et  que  Ton  ne  peut  recevoir 

3 ne  des  ministres;  la  seconde,  que  ia  méthode 
e  communiquer  avec  les  ministres  par  rinter- 
médiaire  d'un  comité  est  une  pratique  dange- 
n-iise;  la  troisième  eiiQn,  que  c'est  un  usage  reçu 
en  Aniîleterre,  dont  le  gouvernement  nous  offre 
des  litres  de  perfection  que  Ton  cherchrTaiï  en 
vain  dans  les  autres  gouvernements  de  l'Europe. 
Je  vais  examiner,  le  plus  brièvement  qu'il  sera 
possible,  le  degré  de  poids  et  d'autorjté  qu'il 
convient  d'attacher  à  ce^  considérations.  Une 
pareille  lâche  offre  deux  éf^ueils  faciles  h  èniev, 
(juand  on  n*aspire  qu'à  faire  valoir  la  cause  de  la 
vérité.  Ces  deux  éciieils  sont  la  timide  cirf'otî- 
spection  de  la  crainte  et  le  lan^aae  exîigéré  dt^  la 
prévention  ;  mais  pour  que  la  discussion  actuelle 
soit  fructueuse»  cela  ne  surfît  pas  eneor(%etje 
crois  qu'il  importe  surtout  iVm}  bannir  la  compo- 
sante facilité  d'une  ambition  prochaine  ou  éloi- 
gné^>. 

D'abord,  je  conviens  qu'il  est  beaucoup  da 
points  de  radminislration  sur  lesquels  T Assem- 
blée (qui  n'est  point  une  assemblée  administra- 
tive) ne  saurait  réunir  toutes  les  connaissances 
requises-  Ce  n'est  pas  dans  un  jour  que  l'on  de- 
vient grand  administrateur,  et  nous  pouvons 
convenir  sans  honte  que  nous  sommes  encore 
fîans  renfaoce  par  rapport  à  cet  art,  devenu  dif- 
licile  à  cause  de  la  multiplicité  des  machines 
dont  on  Ta  compliqué.  Mais  si  les  ministres  ont 
dans  cette  partie  l'avantage  sur  nous,  l'expé- 
rience a-t-elle  prouvé  jusqu'ici  que  leur  manière 
d'administrer  tes  empires  est  la  meilleure  pos- 
sible, et  ne  pourrait-on  pas,  sans  être  taxé  de 
prévention  ou  de  calomnie,  aflirmer  que  les  mi- 
nistres sont  encore  loin  de  réunir  sur  les  diffé- 
rentes  branches  de  l'administration  toute  la 
masse  de  lumières  qui  existe  dans  une  nation 
éclairée  t  Je  su|>pose  que  ces  points  ne  sont  pas 
constatés  ;  et  je  dis  que,  si  l'AssembléL^  nationale 
doit  toujours  tendre  à  la  plus  grande  perfection 
possible,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ministres 
qu*eîle  doit  consulter,  mais  encore  tous  ceux  qui 
peuvent  ajouter  aux  lumières  qui  naissent  de  la 
discussion  toutes  les  lumières  qu<5  fournit  la  mé- 
ditation ;  et  par  conséquent  que  le  premier  de- 
voir de  l'Assemblée  est  de  ne  rien  décréter  d'im- 
portant avant  d'avoir  pris  tout  le  temps  néces- 
siiire  pour  peser  mûrement  et  atïentivement  ses 
résolutions*  Or,  cet  avantage,  elle  peut  se  le  pro- 
curer, même  en  ce  qui  regarde  les  mniistres,  sans 
leur  intervention  personnelle  dans  l'Assemblée  : 
car  s'ils  sont  vraiment  zélés  pour  le  bien  public, 
il  leur  sera  irès-facile  de  communiquer  leurs 
réilexions,  sur  le  sujet  en  débat,  à  des  déjiulés 
qui  en  feront  part  à  rAssemblée  et  qui  les  feront 
valoir;  ou  de  les  adresser  directement  h  rAssem- 
blée, qui  ne  doit  repousser  rien  de  ce  qui  porte 
le  sceau  de  la  raison,  de  l'évidence  et  de  Inutilité. 
On  objectera  peut*étre  l'exemple  des  décrets  du 
■\  ooilt.  Je  réponds  que  ces  décrets  n'étaient 
point  des  lois,  mais  simplement  des  principes  à 
suivre  dans  la  fégislation,  et  qu'en  insistant  sur 
leur  promulgation,  l'Assemblée  n'a  pas  manqué 
de  déclarer  qu  elle  apporterait,  dans  la  confection 
des  loî8  qui  en  résulteraient,  la  plus  grande  et  la 
plus  respectueuse  attention  aux  observations  que 
Sa  Majesté  avait  eu  la  bonté  de  lui  communiquer. 


■'^-'- ~-—    -  — --:i-^"^  — 
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quelques-uns  doués  des  grands  talents,  des  qua- 
lités émineotes,  qui  accroisseût  l'éraulation  jus- 
qu'à  la  canverlir  en  ambition  :  alors,  les  oiuiis- 
très»  au  lieu  dYHre  cotisnitôs,  deviendronl  bien- 
tôt l'objet  d'une  attaque  personnel  le;  les  passions 
entreront  en  jeu  de  part  et  d'autre;  le  bien,  Tii)- 
térét  public  seront  perdus  de  vue,  et  ï'Assenibli'*e, 
réduite  au  rôle  de  spectatrice  de  ces  combats 
particuliers,  n'aura,  [jour  s'occup.  r  des  affaires, 
qne  les  courts  intervalles  qui  seront  ar*cord/'3  à 
cbaque  mutiiliou  par  le  nouveau  minîsLére*  Heu- 
reux encore  si,  dans  celle  lutte  hasardeuse»  la 
fortune  favorise  toujours  les  raiuistres  di^çnes  de 
notre  cooliant:e;  et  ôi|  pour  opérer  leur  cbute, 
on  ne  eau-^e  pa^i  de  grands  maux  :\  TBtat.  Lors- 
que M.  r*itt  et  lord  Gamdeu  tirent  la  déc'am- 
tiL>n  (jui  fournit  des  arj^uinents  aux  colonies 
aufrlaises  et  gui  réveilla  leur  courage,  ils  ul»  son- 
geaient vraisemblablement,  dit  Tauteur  des 
Lettres  de  Junius,  qu'à  renverser  un  initiistre 
(M.  Grenviiîi'),  et  ils  onten  effet  séparé  uoemoi- 
iié  de  Tempire  de  l'autre. 

Ce  que  j  ai  dit  ju:if]u"ici  répond,  si  je  ne  me 
trompe,  à  une  gran  le  partie  des  raisons  al  lùriuérs 
en  faveur  de  l'admission  des  ministres;  le  dernier 
exemple  furtyut  prouve  ^car  M*  Gren ville  avait 
anaoncê  dt-s  vul*s  sages)  que  Tavanlage  même 
d'avoir  ses  ennemis  en  pn^sence,  ainsi  que  l'ob- 
serva hier  un  des  pr*ïopiuants^  n'est  pas  entièrtî- 
ment  exempt  de  daug  r,  et  que  si  le  nouvel  ordre 
de  choses  ne  doit  plus  laisser  d'hommes  ineptes 
au  ministère,  il  peut  aussi  {dans  le  cas  où  la 
molioo  serait  ado[>tée)  faire  perdre  à  TEtat  des 
ministres  habiles  et  vertueux. 

J'ajouterai  (^u'en  admettant  les  ministres  dans 
l'Assemblée  nationale»  même  avec  la  simple  voix 
consultative,  la  responsabilité  si  nécessaire»  si 
indisiieiisable  pour  arrêter  loule  usurpation  de 
pouvoir»  devient  un  épouvantail  chitîiérique;  car 
les  ministres  n'ayant  point  de  commettants,  et 
n'ayant  à  exécuter  que  leurs  propres  projets» 
quand  vous  les  aurez  consacrés  et  adopn^:^  is 
n'auront,  quelque  Duisibles  ou  pernicieux  qu'Us 
£0iefU*  dt*  eu  m  j)  te  à  reudre  à  personne.  Vrais  dé- 
positaires du  pouvoir  exéculif,  plus  puis.sanis 
que  le  Roi,  dont  le  veto  ne  peut  ([u'empécher  1rs 
lois  d'exister,  ils  jouiront  en  outre  de  la  fuculté  de 
faire  passer  les  mauvaises,  de  modifier  les  autres 
à  leur  €Oi»venance,de  rejeter  tous  les  projeta  dont 
l'exécution  déran^j^erait  leurs  habitudes,  cl  d'op- 
poser mille  objections»  mille  difficultés  aux  règle- 
ments qui  resserreraienl  le  compas  de  leur  auto- 
rité. 

C'est,  écrivait,  il  y  a  peu  de  temps  un  des 
hommes  les  plus  in^tiuits  d'Angleterre,  à  un  de  ses 
aiuis  qu'il  entretenaU  sur  la  position  actuelle  île 
r  Assemblée  national  e,  comparée  a  celte  de  la 
Chambre  des  comtnunes»  t'^est  un  spectade  bien 
humiiiant  aux  yeux  de  tout  homme  donc  d'une 
âmesetaaibie^  et  dont  l'esprit  est  dégagé  de  préven- 
tions^  que  de  voir  une  assemtdée  des  représentants 
de  tout  un  penple,  faite  pour  être  composée  de  dé- 
putes égaux  en  uouvoirs,  et  dont  tes  délibérât  ions 
devaient  être  ahsotuinent  libres ^  dégradée  cepeti- 
dant  au  point  d'être  entièrement  dirigée  et  gou- 
vernée par  ta  présence  d'un  ministre  revêtu  de 
toute  l'autorité  et  jouissant  défoule  PinlJnence  du 
souverain^  ne  dissimulant  mémepas  l'orguetl  qu  in- 
spirent la  force  etrassurance  de  la  lictoire  dans  de 
va  ins  débats  qui  ne  p  ro  duisent  s  e  u  le  ment  pa^  V  i  n- 
lérét  d'un  combat  incertain*  L'ordre  esseniict  ou.i? 
assemblées  représentatives^  dont  le  chef^  nommé 
par  elles-mêmes  pour  présider  à  leurs  dètibé rations, 
devait  ieul  jouir  ék  l*autt>rité  et  du  respect  parmi 


ses  collègues,  eêt  boaleoersé  en  faoeur  de  ce  déte- 
gué  royal  :  U  président  n^est  plus  qu'un  être  secou' 
daire  ;  et  tous  les  yeux  snnf  tournés  vers  le  oeri- 
table  maître  dt  l* Assemblée^  etc. 

Que  dirait  l'homme  qui  s'abuse  aussi  peu  sur 
les  vices  qui  régnent  dans  la  représentation  du 
peuple  anglais»  s'il  entendait  appeler  son  pays  en 
témoignage,  pour  faire  adopter  en  France  la 
pré.sence  des  ministres  datis  rAssemblée  natio- 
nale f 

Je  crois  eo  avoir  a-Jsezdit^  et  surtout  avoir  as- 
sez montré  par  les  faits  et  par  le  sentiment  des 
Anglais  eux-mêmes,  que  c'est  bien  à  lort  nue  Ton 
va  puiser  de«î  raisons  chez  eux  pour  étautir  l'o- 
pinion que  je  combats, 

U  serait  peut-être  utile  de  dire  encore  un  mol 
sur  l'indtscrétton  d'un  pareil  moyei»  quand  il 
s'agit  de  redonner  au  pouvoir  exécutif  la  force 
qui  lui  manque.  Mais  vous  sentirez  facilement. 
Messieurs,  que  si  les  ministres  du  Roi  sont  pré- 
seuls,  il  faut  de  deux  choses  l'une,  ou  qu'ils  di- 
rigent l  Assemblée  par  leur  iniluence,  ou  qu'ils 
cèdent  eux-mêmes  aux  lumières  de  rAssefiihlée. 
Daasleilernier  cas.  ils  rabaisse.it,  ils  humilient, 
sans  nécessité  comme  sans  utilité»  la  puissance 
exéculiveî:  dans  le  premier  (quoi  qu  on  ait  pu  dire 
contre  le  mot  de  liberté,  dont  je  n'exagérerai  ja- 
mais le  seû-^),  l'Assemblée  n'est  plus  libre,  et  la 
nation  court  risque  de  perdre  «a  liberté.  L'une  ou 
Tau  Ire  de  ces  deux  posi  lions  est  également  nui- 
sible à  rmtérêt  public,  et  vous-mêmes,  Messieurs, 
l'avez  déjà  rcîconnu»  lorsque,  sur  la  réclamalion 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  vous  avez  un  jour  at- 
tendu la  rL*tratte  des  ministres  pour  délibérer,  et 
lorsque,  dans  une  autre  occasion,  vous  avez  re- 
fusé d'ouvrir  el  de  lire  un  mémoire  uue  les  mi- 
nistres vous  adressaient  à  l'instant  d^uue  délibé- 
ration* Les  maKimes  soutenues  alors  nVnl  pu 
changer  si  vite.  Si  elles  étaient  vraies,  elles  le 
sont  encore  aujourd'hui:  ainsi,  ni  d'après  les 
considérations  alléguées,  m  d'après  l'exemple  de 
i' Angleterre,  ni  d'après  mes  propres  principes, 
on  ne  peut  admeUre  les  mioistres  dans  T Assem- 
blée nationale.  Uu  moi  us,  telle  est  mon  opinion 
jusqu'à  préseul,  et  par  les  rais^jna  que  j'ai  recueil- 
lies à  la  luMe,  pour  avoir  l'honneur  de  les  sou- 
mettre à  votre  examen.  Si  vous  jugez  cependant 
qoe  la  motion  deM,  de  Mirabeau  doive  être  admise, 
par  des  motifs  que  Je  ne  saurais  ni  prévoir  ni 
comprendre,  j^  demande  qu'il  y  soit  fait  l'amen- 
dement suivant  : 

t  Aucun  membre  de  (^Assemblée  nation(tle  ne 
pourra  passer  au  ministère  pendant  tout  le  cours 
de  la  session.  » 

r<ous  ne  dtfvona  pas  oublier  que  nos  commet- 
tants nous  ont  envoyés  pour  faire  une  conatituiion 
3ui  devienne  un  rempart  contre  les  atteintes  du 
espotLsme  ministériel,  et  non  une  constitution 
qui  mette  h  couvert,  protège  ou  favorise  Tarn  bi- 
non des  minisires. 

M*  de  CuMitine  remarque  que  le  Jersey,  le 
Goiinectir'ut,  et  la  Virginie  sont  les  seules  parties 
des  lîlals-Unis  qui  possèdent  des  blés...  Il 
pense  que  la  préseuce  du  ministre  des  lioances 
e:îi  seule  nécessaire  dans  rAssemblée. 

M.  de  3lloiitl0»^ter.  D'après  Hmportance  du 
troisième  objet,  je  demande  la  division  et  l'ajour- 
nemenl. 

M.  Csarat,  le  jeune,  appuie  cette  troisième  partie 
de  la  motion  :  la  séduction  des  ministres,  dit-il, 
est  dangereuse  hors  de  TAssemblée  ;  mais  ici  ils 
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8e  trouveront  les  égaux  de  chaque  député,  et  infi- 
niment au-dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée. 

M.  de  Richier  demande  la  division  des  trois 
objets.  Il  observe  sur  le  premier,  que  dans  les 
Etats-Unis  les  particuliers  nedoivent  pas,  maisque 
le  corps  seul  est  débiteur  ;  que  le  corps  n'a  pas 
de  blés,  et  que  les  particuliers  seuls  en  ont  ; 
qu'il  faut  acheter  des  uns,  et  ne  pas  s'exposer  à 
un  refus  de  la  part  de  Tautre. 

M.  le  doc  de  E<a  Roehefoucaald.  Le  nou- 
veau conprès  vient  de  prendre  des  précautions 
pour  le  payement  des  dettes  des  Etats-Unis.  11  est 
probable  que  les  Américains  saisiront  l'occasion 
de  secourir  la  puissance  européenne  qui  a  si  bien 
travaillé  pour  leur  liberté.  Plusieurs  mois  s'écou- 
leront jusqu'à  l'arrivée  de  ce  secours,  mais  on  le 
recevra  au  moment  où  nos  ressources  prochaines 
seront  épuisées.  Je  pense  qu'il  n'y  a  nul  inconvé- 
nient à  mettre  aux  voix  les  trois  articles,  en 
ajournant*  sans  rien  préjuger,  sur  Téligibilité  des 
ministres  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  vleomte  de  ftfoallles.  Les  Etats-Unis 
ne  pouvant  solder  les  intérêts  de  leur  dette,  de- 
vons-nous espérer  qu'ils  céderont  à  notre 
demande  ?  pouvons-nous  croire  que  les  particu- 
liers vendent  au  congrès,  quand  ils  auront  pres- 
que la  certitude  de  n'en  être  pas  payés?  Cette 
observation  me  détermine  à  rejeter  cet  article. 

J'observerai  sur  le  troisième,  qu'en  Angleterre, 
de  vrais  amis  de  la  liberté  regardent  comme  infi- 
niment dangereux  l'usage  dont  on  s'autorise  ici. 
Le  ministre  au  parlement  s'entoure  d'une  armée 
à  ses  gages,  il  distribue  les  postes,  etc.  Les  mi- 
nistres influeront  également  parmi  nous  ;  ils  in- 
flueront jusque  dans  les  élections...  Il  faut  s'in- 
struire; il  faut,  avant  d'adopter  cet  article, 
s'assurer  si  nous  ne  compromettons  pas  notre 
liberté.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre.  Les 

Etats-Unis  ont  fait  une  récolte  abondante.  Le  nou- 
veau congrès  est  autorisé  à  établir  des  taxes  pour 
le  payement  des  dettes;  la  loyauté  des  Américains, 
qui  nous  doivent  leur  liberté,  nous  assure  assez 
que  leurs  engagements  avec  la  France  ne  seront 
pas  les  derniers  remplis. 

Le  second  objet  de  la  motion  me  paraît  ne 
donner  lieu  à  aucune  objection. 

Je  pense  que  la  troisième  est  pour  la  nation  un 
des  premiers  moyens  de  prospérité,  de  grandeur 
et  de  liberté.  Nous  avons  souvent  gémi  sous  des 
ministres  ineptes,  et  le  despotisme  des  ministres 
ineptes  est  le  fléau  le  plus  humiliant  pour  des 
hommes  libres;  mais,  admis  parmi  vous,  dans  qua- 
tre jours  vous  n'aurez  pas  un  ministre,  ou  bien 
il  ne  sera  pas  inepte. 

Je  sais  le  danger  des  grands  talents  unis  avec 
de  mauvaises  intentions  ;  mais  que  pourrait  faire 
le  ministre  qui  les  nosséderait,  lorsqu'il  trouvera 
au  milieu  de  vous  de  grands  talents  et  des  inten- 
tions pures?  Les  ministres  verront  enfin  des 
hommes  qui  ne  les  craindront  pas,  tandis  qu'ils 
sont  condamnés  à  ne  voir  que  des  flatteurs,  des 
secrétaires  occupés  à  leur  préparer  les  moyens  de 
nous  opprimer.  L'homme  vendu  rougira  devant 
celui  qui  aura  acheté  sa  voix  ;  son  embarras,  son 
inquiétude,  tout  le  démasquera.  Vous  savez  s'il 
faut  redouter  les  intrigues  du  cabinet.  Un  mi- 
nistre est-il  l'ennemi  de  la  nation,  c'est  un 
ennemi  invisible  quand  il  n'est  pas  ici  ;  s'il  y  est 
admis,   il   arra  connu,   et  dans  toute  espèce  de 


combat  je  ne  sais  rien  de  plus  dangereux  que 
d'avoir  à  se  battre  sur  rien  et  contre  personne. 

M.  lie  Chapelier.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  observer  à  quelques  opinants,  qui  craignent 
pour  notre  liberté,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
disposition  momentanée  et  nécessitée  par  les  cir- 
constances. Je  m'oppose  à  rajournement. 

M.  Anson.  Tadopte  les  trois  propositions.  Si, 
par  exemple,  le  ministre  des  finances  avait  siégé 
dans  cette  Assemblée,  il  aurait  répondu  à  M.  de 
Mirabeau  ;  il  aurait  rnpoussé  des  terreurs  qui  peu- 
vent porter  atteinte  à  la  fortune  publique  et  aux 
fortunes  particulières.  La  caisse  d'escompte  a 
déjà  trois  mémoires  au  comité  des  flnances.  J'y 
ai  observé  trois  choses:  premièrement,  ce  n'est 
pas  elle  qui,  l'année  dernière,  a  sollicité  une  sus- 
pension de  payement;  secondement,  les  secours 
importants  q^u'elle  a  donnés  à  TEtat  :  cette  obser- 
vatioUj  infiniment  exacte,  mérite  quelques  ména- 
gements ;  troisièmement,  si  le  gouvernement 
remboursait  àla  caisse  tout  ce  qu'il  lui  doit,  elle 
satisferait  sur-le-champ  à  tous  ses  engagements. 

Je  ne  conclus  à  rien  au  sujet  de  la  caisse  d'es- 
compte, parce  que  M.  de  Mirabeau  n*a  pas  pris  de 
conclusions  à  son  égard. 

M.***  Les  commerçants  ne  feront  plus  d'opéra- 
tions sur  les  blés  avec  l'Amérique  ;  ils  redoute- 
ront la  concurrence  avec  le  gouvernement  ;  alors 
si  la  démarche  proposée  n'a  pas  de  succès,  quelle 
sera  notre  détresse  ! 

M.  le  due  d'Aiguillon.  On  a  représenté 
comme  douteuse  la  créance  que  noua  avons  sur 
l'Amérique  ;  les  titres  que  le  comité  a  entre  les 
mains  tendent  à  en  prouver  la  solidité.  L'embar- 
ras des  Etats-Unis  pour  les  payements  vient  da 
défaut  de  numéraire  ;  vous  leur  offrez  le  moyeo 
de  payer  autrement,  et  cet  embarras  disparaît.' 

La  discussion  est  fermée.  On  demande  succes- 
sivement l'ajournement  sur  les  trois  articles.  — 
Après  quelques  discussions  sur  cette  demande, 
les  deux  premiers  sont  ajournés  ;  la  délibération 
sur  l'ajournement  du  troisième,  se  trouvant  deux 
fois  douteuse,  est  remise  à  demain. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaux  Ce  ministre  désirerait  connaître  l'in- 
tention de  l'Assemblée  sur  la  permission  demaa- 
dée  par  la  ville  de  Besançon  et  par  plusieurs 
autres  cités  d'ouvrir  des  einprunts  dont  le  pro- 
duit serait  destiné  à  acheter  des  blés  pour  leur 
subsistance.  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité 
des  rapports. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  présente  le  pro- 
jet d'un  comité  de  révision  qui  serait  charge 
d'examiner  et  de  réponire  aux  demandes  pà 
importantes  qui  se  multiplient. 

L'Assemblée  décide  quil  n'y  a  pas  lieu  à  déh- 
bérer. 

Un  de  MM.  les  trésoriers  annonce  un  grand 
nombre  de  dons  patriotiques. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


(Aisomblée  nalîonale.J 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSmENCE     DE    M.    CAMUS. 
Séance  du  samedi  7  novembre  1789  |l), 

'  La  séance  a  commencé  par  la  leclure  du  pro- 
cès-vorbal  de  rrlle  d'hier  ^  on  a  lu  ensuite  pln- 
sieurs  aiiresses  (les  villes  et  communautés,  por- 
tant l'emerci  eraents  et  fél  ici  talions  ù  l'Assemblée 
nutîonaîe,  et  adhésion  à  ses  décrets  : 

D'une  adresse  des  ofOcier-?  niunieipaux  et  co- 
mité puirioli^inede  la  ville  de  Montauba^,  conte- 
nant frlïcii^iljOMS,  remerciements  et  adhésion  aux 
dt'crel^  dt!  l'A^ïsemblee  nationale  et  notamment  à 
celui  par  lequd  elle  s^cpt  irrévocablement  liûe  a 
la  nersotine  sacrée  du  Roi; 

D'une  adresse  de  la  garde  nationale  de  la 
oïème  ville  contenant  deux  délibérations  ;  l'une 
on  elle  adhrre  an  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale concernant  la  contribution  patriotirpje  du 
quart  des  revenus,  F  autre  où  elle  arrête  nue  tous 
les  individus  qui  composent  son  corps  leront  à 
la  nation  l'hommage  libre  de  leurs  houcles  et 
aulres  effets  quelconque?,  tant  en  or  qu'en  ar- 
geiît; 

D*une  adresse  du  comité  permanent  de  Les- 
parre  en  Guyenne,  où  il  exprime  des  f^entimenls 
de  rélicitations^  reconnaissance  et  dévouement 
envers  rAssembléc  nationale  , 

D'un  nrrété  du  conseil  permanent  de  la  ville 
de  Privas  en  Vivarai*,  portant  que  tous  ceux  qui 
mettront  obstacle  à  ta  perception  des  impôts  ac- 
tuellement existants  seront  déclarés  mauvais 
citoyens  et  perlorbuteurs  du  repos  public; 

D'une  déiibêratîûîî  delà  communauté  de  Mont- 
bon  not,  et  autres  du  mandement,  en  Dan  phi  né. 
Quelles  considèrent  la  convocation  faite  par  la 
commission  intermédiaire  des  Etats  de  la  province 
et  du  doublement  comme  nulle,  illégale  et  dan* 
gêneuse,  et  adhérent  avec  le  plus  entier  dévoue- 
ment à  tous  les  décrets  de  FAssemblée  nationale, 
noiarament  à  celui  concernant  la  contribution 
patriotique  du  quart  des  revenus  de  chaque  ci- 
toyen ; 

IVune  délibération  des  (carmes  décliaussês  de 
fa  ville  de  Marseille,  par  iaf|ueile  ils  offrent  tous 
leurs  biens  à  la  nation,  qu'ils  êv^aluent  à  L8b2.tM>0 
livres,  «'abandonnant  avec  confiance  à  la  justice 
et  à  Thumanité  de  TAssemblée  nationaïe  pour  la 
pension  convenable  à  leur  accorder; 

D'une  délibération  du  même  genre  des  Carmes 
déchaussés  de  la  viile  de  Lyon;  ils  évaluent 
leurs  t>ieQ3  à  450,000  livres  ; 

D'une  délib(^ration  des  habitants  de  la  ville  de 
Dieulelit  en  Dauphiné,  contenant  Tadhésion   la 
plus  entière  aux  décrets  de   l'Assemblée  natio- 
nale. Us  s'engagent  par  les  liens  les  plus  sacrés  à 
se  réunir  à  tous  les  bons  citoyens  pour  en  sou- 
tenir i'ext'cution  ; 
1        D'une  délibération  des  officiera  municipaux  et 
j     liabitanis  de  la  ville  de  Bour#(Oin  en   Daupbiné, 
où  ils  adhérent  aux  décrets  de  rAssembléc   na- 
tionale, et    notamment  à    celui    concernant   la 
I     contnbution  patnoticine  du  quart  des   revenus, 
applaudissent  à   la  luilre  écrite  à   la  comrais- 
'     sion  intermédiaire  parles  députés  de  la  province, 
et  prolestent  expressément  contre  toute  assem- 
blée des  Etats  convoquée  sans  autorité  légitime. 


(1)  Cette  iéaoce  eit  incomplète  au  Moniitur* 


comme  pouvant  contrarier  les  décrets  derAssem- 
blée  et  préjudicierà  la  tranquillité  publique.  Pour 
manifester  de  plus  en  plus  leur  patriotisme,  les 
offiders  raunicipaux  et  habitants  invitefil  tous 
les  contribuables  a  acquitter  incessiamment  leurs 
impositions  courantes,  et  à  payer  dans  le  mois  de 
janvier  prochain  celle  des  premiers  six  mois  de 
l'année  prochaine.  Us  font  en  outre  don  à  la  na- 
tion de  la  somme  de  11^685  livres  14  sous  3  de- 
niers, due  à  la  communauté  sur  les  Etats  du  Roi, 
en  conformité  de  la  quittance  du  garde  du  Trésor 
royal,  du  7  décembre  1724,  jointe  à  la  délitMl^ra- 
tîon. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  du 
sieur  Paris,  architecte,  préposé  aux  travaux  de 
la  salte  des  Tuileries,  destinée  aux  séances  de 
TAssemblée,  par  laquelle  le  sieur  Paris  annonce 
que  cette  salle  sera  prête  pour  recevoir  T Assem- 
blée lundi  prochain  *.)  de  ce  mois;  mais  que,  si 
r Assemblée  veut  s'y  transporter  lundi,  il  est  né- 
cessaire qu'on  puisse  enlever  des  aujourd'bui 
après  midi,  et  même  de  bonne  heure,  les  ol)jets 
employés  dans  la  salle  actuelle,  et  qui  doivent 
servir  dans  la  nouvelle, 

M.  le  Président,  Je  consulte  TAssemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  tenir  sa  séance  de  lundi 
prochain,  9  novembre,  dans  la  salle  des  Tuile- 
ries. 
l'Assemblée  se  prononce  pour  Taffirmative» 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  troisième  partie  de  ta  motion  de  M,  le 
vomie  de  Mirabeau  relative  à  l'entrée  des  minis- 
tres dans  l* Assemblée, 

M.  de  SlanlIoNlcr  fl)  Messieurs,  depuis 
quelque  temps  nous  voyons  se  produire  des  mu- 
lions  imprévues  dont  les  auteurs  pressent  la 
décision. 

C'est  un  désordre  dangereux  et  funeste,  puis- 
qu'il tend  à  concentrer  toutes  les  dHermina- 
t[ons  de  l'Assemblée  entre  un  petit  nombre  de 
membres  qui  savent  se  concerter  et  se  combiner 
d'avance  pour  diriger  seul  tous  les  mouve- 
ments. 

J'approuveen  principe  les  deux  premiers  points 
de  la  motion  de  x\l.de  Mirabeau,  à  cette  exception 
prés  que  je  trouve  excessivement  dangereuse  l'ex- 
tension qu'on  veut  donner  à  la  caisse  nationale. 

Quant  k  Pad mission  des  raiîiistres,  je  m'étonne 
que  des  amis  de  la  liberté  aient  appuyé  de  leiirs 
suffrages  un  projet  aussi  vicieux  en  principe 
que  dangereux  dans  se^  conséquences  et  perni- 
cieux dans  ses  effets.  Nous  n'avons  pas  le  pou 
voir  d'accorder  à  des  étrangers  une  influi  nce  na- 
tionale ;  nous  ne  pouvons  créer  de  notre  propre 
autorité  des  mesibres  du  corps  législatif,  qui  ne 
peuvent  l'être  que  par  raction  du  peuple  ;  qu'on 
ne  veuille  point  nous  en  imposer  par  la  distinction 
de  voix  délibérative  et  consultative;  elles  for- 
ment l'une  et  Tautre  le  double  caractère  que  le 
peuple  français  nous  a  transmis.  Prétendre  en  li- 
vreràdeséiningers  îamoinJe  partie,  sanssaparti- 
cipation,  c*estiin  sacrilège  constitutionnel,  un 
crime  de  lêse-patrie. 

Accorder  à  des  mi^nstres  voix  consultative, 
n'est  ce  pas  tout  leur  accorder?  î^'est-ce  pas 
accorder  à  des  hommes  souvent  peu  citoyens, 
à  des  hommes    choisis,  excités  par  le     gou- 


(t)  Le  Moniitur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  l'opi- 
nioii  de  M.  de  Montlosie. 
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vernement  même  à  nous  tendre  des  pièges,  I 
la  faculté  de  8*emparer  de  nos  débals,  de 
les  éclairer  de  leur  fausse  lumière,  de  les  remplir 
de  leur  fausse  doctrine  ;  n'est-ce  pas  enfin  met- 
tre dans  les  mains  du  gouvernement  cette  tnta'o- 
tive  funeste  que  votre  sagesse,  que  l'Angleterre 
et  que  tous  vos  voisins  ont  proscrite?  Qu'on  cesse 
donc  de  nous  opposer  l'usage  de  TAngleterre,  où 
la  seule  nomination  au  ministère  d*un  homme 
qui  a  déjà  le  vœu  du  peuple  est  un  tiire  d'exclu- 
sion du  Corps  législatif,  puisqu'il  faut  une  réélec- 
tion expresse  pour  l'y  conserver  ;  est-ce  d'après 
un  pareil  exemple  qu'on  veut  nous  prouver  que 
le  choix  du  prince  seul  peut  faire  siéger  parmi 
nous,  contre  le  vœu  du  peuple,  un  homme  déjà 
privé  de  sa  confiance  et  de  ses  suffrages  ?  c'est  as- 
surément une  dérision. 

Quant  à  Futilité  de  cette  admission,  je  n'en 
vois  aucune  ;  nous  avons  des  comités  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration;  ces  comités  peu- 
vent conférer  avec  les  ministres,  et  leurs  instruc- 
tions ainsi  transmises  peuvent  produire  les  heu- 
reux effets  que  vous  eu  attendez.  Ainsi  je  pense 
que  nous  ne  pouvons  pas  en  principe  et  que  nous 
ne  devons  pas  en  politique  nous  occuper 
de  cette  troisième  partie  de  la  motion  faite  hier 
par  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Peut-être,  quand 
nous  nous  prononcerons  difinitivement  sur  l'ad- 
mission des  ministres  dans  le  corps  législatif,  je 
dirai,  comme  eu  Angleterre,  que  la  confiance  cfu 
peuple  doit  être  au-dessus  de  tout,  mais  alors  c'est 
le  citoyen  que  je  veux  y  voir  et  non  le  ministre. 
M.  de  Mirabeau,  au  contraire,  veut  y  voir  leminis- 
tre  plutôt  que  le  citoyen  ;  il  y  a  sans  doute  dans 
cette  proposition  un  sens  mystique,  sans  quoi  il 
est  évident  qu'une  pareille  proposition  serait  le 
renversement  de  tout  bon  principe  et  de  toute 
bonne  politique. 

M.  L«anjainais.  Mes  cahiers  me  défendent 
d'opiner  devant  les  ministres,  je  ne  puis  donc 
adopter  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Nos  prin- 
cipes me  le  défendent  encore;  nous  avons  voulu 
séparer  les  pouvoirs,  et  nous  réunirions  dans  les 
ministres  le  pouvoir  législatif  au  pouvoir  exécutif, 
en  leur  donnant  la  voix  consultative,  qui,  sans 
contredit,  tient  de  bien  près  à  la  voix  délibérative  ; 
nous  les  exposerions  à  être  le  jouet  des  hommes 
ambitieux,  s'il  s'en  trouvait  dans  celte  Assemblée. 
Leur  admission  ne  produirait  pas  le  bien  que  vous 
attendez.  Elle  serait  dangereuse,  elle  serait  inutile, 
toutes  les  fois  que  vous  vous  occuperiez  de  la 
Constitution.  Quand  vous  aurez  à  vous  plaindre 
d'eux,  ne  pouvez-vous  pas  les  ma.ider?  On  a  craint 
les  conférences  des  comités  ;  mais  ou  conférera 
toujours,  et  vous  amènerez  deux  inconvénients, 
en  cherchant  à  en  éviter  un. 

Je  propose  de  joindre  à  la  question  de  savoir 
si  les  ministres  auront  voix  consultative,  celle 
de  la  voix  délibérative,  parce  que  Tune  est  l'autre. 
Je  demande  l'ajournement  de  toutes  deux. 

Mais,  dans  le  casoùlamotion^deM.  de  Mirabeau 
serait  adoptée,  je  présente,  pour  en  balancer 
l'effet,  un  article  presque  entièrement  extrait  de 
mon  cahier  : 

«  Les  représentants  de  la  nation  ne  pourront 
obtenir  du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  législa- 
ture dont  il  seront  membres,  et  pendant  les  trois 
années  suivantes,  aucune  place  dans  le  minis- 
tère, aucune  grâce,  aucun  emploi,  aucune  coju- 
mission ,  avancement,  pension  et  émolument, 
sous  peine  de  nullité  et  d'être  privés  des  droits 
du  citoyens  actifs  pendant  cinq  ans.  » 


M.  Blin.  La  question  semble  détachée  de  la 
Constitution  et  n'être  que  provisoire  ;  mais  l'au- 
torité du  passé  sur  l'avenir  lie  les  faits  à  tous  les 
temps. 

M.  de  Mirabeau  appuie  son  opinion  sur  trois 
choses  :  premièrement  la  nécessité  des  éclaircis- 
sements; mais  les  ministres  peuvent,  sur  le  point 
qui  est  en  débat,  communiquer  leurs  lumières  à 
l'Assemblée,  qui  ne  doit  rien  rejeter  de  ce  qui 
tend  à  l'instruire;  secondement  le  danger  des 
comités:  je  demande  qu'on  m'explique  ce  danger; 
les  membres  qui  les  composent,  choisis  par  l'As- 
semblée, sont  dignes  de  sa  confiance dans  les 

conférences  avec  les  ministres,  on  peut  entrer 
dans  des  détails  plus  minutieux  ;  on  peut  s'éloi- 
guer  de  cette  circonspection  que  commande  une 
assemblée  nombreuse  ;  la  vérité  y  gagne  ;  et  ces- 
sera-t-elle  d'être  la  vérité,  quandf  elle  passera 
dans  les  oreilles  de  MM.  du  comité,  avant  de 
frapper  les  vôtres?  troisièmement,  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Il  y  a  dans  le  parlement  de  cette 
nation  une  majorité  corrompue,  et  qui  ne  prend 
môme  pas  la  peine  de  cacher  le  trafic  de  ses 

voix En  examinant  les  notes  de  cette  af^sem- 

blée,  on  voit  un  grand  nombre  de  motions  utiles 
rejetées  par  la  majorité  ministérielle;  c'est  elle 

qui  a  occasionné  la  perte  des  colonies les 

passions  y  sont  toujours  actives,  et  dans  cette 
lutte  continuelle.  L'Assemblée,  réduite  au  rôle  de 
spectatrice,  n'a  d'existence  réelle  que  dans  les 
changements  des  ministres.  L'auteur  anglais  des 
Lettres  de  Junius  dit,  en  parlant  du  parlement 
d'Angleterre  :  a  C'est  un  spectacle  bien  numiliant 
aux  yeux  de  Thomine  sensible,  qu'une  assemblée 
représentant  tout  un  peuple  soit  dégradée  par  la 
présence  d'un  ministre....  L'ordre  essentiel  est 
détruit,  le  président  n'est  qu'un  être  secondaire, 
et  les  yeux  sont  tournés  sur  le  ministre > 

Ce  n'est  donc  pas  chez  les  Anglais  que  l'auteur 
de  la  motion  devait  chercher  des  exemples 

En  admettant  les  ministres,  la  responsabilité 
devient  une  chimère  ;  n'ayant  pas  de  commet- 
tants, ils  n'auraient  personne  à  qui  répondre.  Il 
faut,  ou  que  les  ministres  dirigent  l'Assemblée, 
ou  qu'ils  cèdent  à  l'Assemblée  :  dans  le  premier 
cas  nulle   liberté  ;  dans  le  second,  avilissement 

du  pouvoir  exécutif Ainsi,  ni   d'après  les 

considérations  présentées,  ni  d'après  l'exemple 
de  l'Angleterre,  ni  d'après  nos  propres  principes, 
les  ministres  ne  peuvent  être  admis. 

Si  cependant  celte  motion  était  décrétée,  je 
vous  demanderais  d'adopter  lamendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  désormais  passer  au  ministère  pendant 
la  durée  de  la  session  actuelle.  » 

On  applaudit,  on  crie  :  Aux  voix  ! 

L'Assemblée  délibère,  et  n'adopte  pas  l'ajour- 
nement proposé  par  M.  Lanjuinais. 

On  lit  les  articles  additionnels,  présentés  par 
MM.  Lanjuinais  et  Hlin . 

Celui  du  premier  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Maloiiet  en  demande  la  division  ,  et  la 
réduit  à  peu  près  aux  mêmes  termes  que  ceux 
de  M.  Blin. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  question  quf 
Ton  vous  propose  fst  un  problème  à  résoudre.  I. 
ne  s'agit  que  de  faire  disparaître  l'inconnu,  e: 
le  problème  est  ri'sol<i. 

J<;  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  motion 
veuille  sérieusement  faire  décider  que  l'élitt  dt 
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IIu  nation   ne  peut  pas  renfermer  urj  bon  mi- 
nistre ; 
Que  la  cooHance  accordée  par  la  nalioa  à  an 
citoyen  doit  être  un  titre  d'exclusion  h  la  con- 
fiance du  monarque  ; 
Que  k*  Roi  qui,  dans  ces  moments  difficiles, 
est  venu  demander  des  conseils  aux  représentants 
de  la  jt^rande  famille,  ne  [misse  prendre  le  con- 
seil  de  tel  de  ces  repré;seotants  qull  voudra 
cboisir; 
Qu'en  déclarant  que  loua  les  citoyens  ont  une 

•  égale  aptitude  à  tous  les  emplois,  sans  autre  dis- 
linclioa  que  celle  des  vertus  et  des  talents,  il 
fiiiile  excepter  de  cette  aptitude  et  de  cette  égalité 
de  droits  les  douze  cents  députés  honorés  du 
suffrage  d'un  f^rand  peuple  ; 

Que  rAi^seniLilue  nationale  et  le  ministère  doi- 
vent être  tellement  divisés,  tellement  opposés 
Tun  cl  l'autre,  qu'il  faille  écarter  tous  les  moyens 
qui  pourraient  établir  f>lus  d'intimité,  plus  de 
cotiliauce,  pius  d'unité  dans  les  desseins  et  dans 
les  démarches. 

Non»  Messieurs,  je  oe  crois  pas  que  tel  soit 
rohjet  de  la  motion  »  parce  qu'il  ne  SL-ra  jamais 
en  mon  pouvoir  de   croire    une   chose  absurde* 

Je  ne  [>uis  non  plus  imaginer  qu'un  des 
moyens  de  salut  public  chez  iios  voisins  ne  puisse 
être  qu'une  source  de  maux  parmi  oous; 

Que  nous  ne  puissions  profiler  des  mêmes  avan- 
tages que  les  Communes  anglaises  retirent  de  la 
présence  de  leurs  ministres  ; 

Que  celte  pn^sencene  fût  parmi  nous  qu'un  in- 
strument de  corruption  ou  une  source  de  délianceT 
ttindis  qu'elle  permet  au  parlement  d  Angleterre 
de  connaître  à  chaque  instant  les  desseins  de  la 
cour»  de  faire  rendre  compte  aux  agents  de  Tau- 
tonié,deles  surveiller,  de  les  instruire,  de  corn- 
parL»r  les  moyens  avec  les  projets,  et  d'établir 
cette  marche  uniforme  qui  surmonte  tous  les 
obstacles* 

Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  l'on  veuille 
faire  cette  injure  au  ministère,  de  penser  que 
quiconque  en  fera  oartie  doit  être  suspect  par 
cela  seul  à  rAssemnlée  législative; 

A  trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de 
celte  Assemblée,  et  presque  {i'aprés  ses  suffra* 
ges»  que  cet  exemple  a  fait  sentir  qu'une  pareille 
promotmn  serait  dangereuse  à  l'avenir; 

A  chacun  des  membres  de  cette  Assemblée, 
que  s'il  était  appelé  au  ministère  pour  avoir  fait 
son  devoir  de  citoyen,  il  cesserait  de  le  remplir 
par  cela  seul  qu'il  serait  ministre; 

Knlin  â  cetlu  Assemblée  elle-même  qu'elle  fe- 
rait redouter  un  mauvais  ministrt',  dans  quelque 
raog  qu'il  fût  placé,  et  quels  que  fussetU  .^es 
pouvoirs,  après  la  responsabilité  que  vous  avez 
établie. 

Je  me  demande  d^ailleurs  à  moi-même:  est  ce 
un  point  de  coofttitutmn  que  Ton  veut  hxer  ?  Le 
moment  n'est  point  encore  venu  d'examiner  si 
les  fonctions  du  ministère  sont  incompatibles 
avec  la  qualité  de  représentant  de  la  nation  ;  et 
ce  n'est  pas  sans  la  discuter  avec  lenteur  qu'une 
pareille  question  [pourrait  être  décidée. 

Est-ce  une  simple  règle  de  police  que  Ton  veut 
établir?  C'est  alors  ufie  première  loi  à  laquelle 
il  faut  |)cut-éire  obéir,  celle  de  uos  mandats,  sans 
lesquels  nui  de  nous  ne  saurait  ce  qu'il  est;  ei, 
sous  i'v.  ftipport,  il  faudrait  peut-être  examiner 
s'il  dépend  de  cette  Assemblée  d'établir  pour 
cette  session  une  i incompatibilité  que  les  man- 
dats n'unt  point  piévoe,  et  à  laquelle  aucun  dé- 
Iputé  ne  s'est  soumis* 
Voudrait-on  défendre  à  chacun  des  représen- 


tants de  donner  sa  démission?  Notre  liberté  se- 
rait violée. 

Voudrait-oo  empêcher  celui  qtii  aurait  donné 
s;i  démission  d'accepter  une  place  dans  le  mi- 
nistère? C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  que 
l'on  voudrait  limiter. 

Voudrait-on  priver  les  mandants  du  droit  de 
réélire  le  député  que  le  monarque  appellerait 
dans  son  conseil?  Ce  n'est  point  alors  une  sim- 
ple loi  de  police  qu'il  s'agit  de  faire;  c'est  un 
point  de  constitution  qu'il  faut  établir. 

Je  me  dis  encore  à  moi-même  ;  il  fut  un  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  n^  voyait  d'autre 
esjioir  de  salut  que  dans  une  promotmn  de  mi- 
nistres qui,  pris  (ians  son  sein,  désignés  en 
quelque  sorte  par  elle,  adopteraient  ses  mesures 
et  partageraient  ses  princif^es. 

Je  médis:  le  ministère  sera-t-il  toujours  assez 
bien  choisi  pour  que  la  nation  n'ait  aucun  chan- 
gement à  désirer?  h'ùt^il  choisi  de  cette  manière, 
un  tel  ministère  serait-il  éternel  ? 

Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons  ministres 
est-il  si  facile  qti'on  ne  doive  pas  craindre  de  bor- 
ner le  nombre  de  ceux  parmi  lesquels  un  tel 
choix  peut  être  fait? 

Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d'Etat 
que  renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la 
nôtre,  n  est-ce  rien  que  de  rendre  inéligibles 
dotïze  cents  citoyens  qui  sont  déjà  Télite  de  cette 
nation  ? 

Je  me  demande  :  sont-ce  des  courtisans  ou  ceux 
à  qui  la  nation  n'a  point  donné  si  confiance, 
quoique  peut-être  ils  ne  se  soient  mis  sur  les 
rangs  que  pour  ta  solliciter,  que  leîloi  devra  pré- 
férer aux  députés  du  peuple  ? 

Userait-on  dire  que  le  ministre  en  qui  la  na- 
tion avait  mis  toute  son  es|térance  et  qu'elle  a 
rappelé  par  le  suffrage  le  plus  universel  et  le  plus 
honorable,  après  forage  qui  Pavait  écarté,  n'au- 
rait pti  devenir  minisfre,  si  nous  avions  eu  le 
bonheur  de  le  voir  assis  parmi  nous? 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  croire  à  aucune  de 
ces  conseil uen ces,  ni  par  cela  même  à  robjel  ap- 
parent de  la  motion  nue  Ton  vient  de  vous  pro- 
poser. Je  suis  donc  forcé  de  penser,  pour  ren- 
dre hommage  aux  intentions  de  celui  qui  l'a 
faiie,  que  quelque  motif  secret  la  justifie,  et  je 
vais  tâcher  de  le  deviner. 

Je  crois,  Messieurs,  qu*il  peut  être  utile  d'em- 
pêcher que  tel  membre  de  l'Assemblée  n*entre 
dans  le  ministère. 

Mais  comme,  pour  obtenir  cet  avantage  parti- 
culier, il  ne  convient  pas  de  sacrifier  un  grand 
principe  ,  je  propose  pour  amendement  l'exclu- 
sion du  ministère  aux  membres  de  l'Assemblée 
que  l'auteur  de  la  motion  paraît  redouter,  et  je 
me  charge  de  vous  les  faire  connaître. 

Il  n'y  a,  Messieurs,  que  deux  personnes  dans 
rAssemblôe  qui  puissent  être  lobjet  secret  de  ta 
molion*  Les  autres  ont  donné  assez  de  preuve  de 
liberté,  de  courage  et  d'esprit  public,  pour  ras- 
surer l'bonorabk  député  ;  mais  il  y  a  deux  mem- 
bres sur  lesquels  lui  et  moi  pouvons  parler  avec 
plus  de  liberté,  qu'il  dépend  de  lui  et  de  moi 
d'excîurc,  et  certainement  sa  motion  ne  peut  por- 
ter que  sur  l'un  des  deux. 

Quels  sont  ces  membres?  Vous  l'avez  déjà  de- 
viné, Messieurs;  c'est  oulauteur  de  la  motion, 
ou  moi. 

Je  dis  d'abord  l'auteur  de  la  motion,  parce 
qu  il  est  impossible  que  sa  modestie  embarras- 
sée ou  son  courage  mal  alTermi  ait  redouté  quel- 
que grande  marque  de  confiance,  et  qu'il  ait 


yûhi 


718 


[Assemblée  nationaTe.]  ARCHIVES  PARLGUENTAIRES.  yj  noTembre  1789J 


voulu  se  ménager  le  moyen  de  la  refuser,  en  fai- 
sant admettre  une  exclusion  générale. 

Je  dis  ensuite  :  moi-même,  parce  que  des  bruits 
populaires  répandus  sur  mon  compte  ont  donné 
des  craintes  à  certaines  personne?,  et  peut-être 
des  espérances  à  quelques  autres  ;  qu'il  est  très- 
possible  queTauteurdeia  motion  ait  crucesbruits, 
qu'il  est  très-possible  encore  qu'il  ait  de  moi  l'idée 
que  j'en  ai  moi-même;  et  dès  lors  je  ne  suis  pas 
étonné  qu'il  mecroieincîipablederemplir  une  mis- 
sion que  je  regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de 
mon  zèle  ni  de  mon  courage,  mais  de  mes  lu- 
mières et  de  mes  talents,  surtout  si  elle  devait 
me  priver  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n*ai 
cessé  de  recevoir  dans  cette  Assemblée. 

Voici  donc,  Messieurs,  Tameudement  que  je 
vous  propose:  c'est  de  borner  l'exclusion  de- 
mandée à  M.  de  Mirabeau,  député  des  communes 
de  la  sénéchaussée  d'Aix. 

Je  me  croirai  fort  heureux  si,  au  prix  de  mon 
exclusion,  je  puis  conserver  à  cette  Assemblée 
l'espérance  de  voir  plusieurs  membres,  dignes  de 
toute  ma  confiance  et  de  tout  mon  respect,  de- 
venir les  conseillers  intimes  de  la  nation  et  du 
Roi,  que  je  ne  cesserai  de  regarder  comme  indi- 
visibles. 

M.  lIoD§;iii0  de  Roquefort  invoque,  dans  la 
même  vue  que  M.  Lanjuinais,  le  cahier  de  Dra- 
guignan. 

M.  de  Castellane.  La  motion  est  contraire 
aux  principes  ;  elle  est  honorable  à  l'Assemblée 
pour  le  désintéressement  qu'elle  prouve  ;  mais  il 
est  impossible  de  l'adopter. 

Le  plus  grand  avantage  gue  nous  puissions  re- 
tirer des  assemblées  législatives  permanentes 
doit  consister  à  connaître  les  hommes  utiles  ;  et 
il  serait  étonnant  que  ceux  qui,  par  de  grands 
talents  et  de  grandes  vertus,  auraient  mérité  la 
confiance  ne  pussent  en  obtenir  des  témoigna- 
ges. 

Je  demande  au  moins  Tajournement. 

L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  de  Mi- 
rabeau. 

M.  Treilhard  demande  la  division  de  la  pro- 
position de  M.  Lanjuinais. 

M.  le  eomte  de  Crlllon  dit  que  la  division 
est  de  droit. 

M.  le  Président  prend  les  voix  et  la  division 
est  prononcée. 

La  première  partie  de  la  motion  de  M.  Lanjui- 
nais, conforme  à  celle  de  M.  Blin  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

a  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
«  pourra  obtenir  aucune  place  de  minisire  pen- 
«  dant  la  session  de  l'Assemblée  actuelle.  » 

Le  surplus  de  la  motion  est  ajourné  à  l'épo- 
que où  l'éligibilité  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif  sera  discutée  constitution- 
nellement. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  de  M.  le 
garde  des  sceaux  un  mémoire  dont  je  donne  lec- 
ture :  il  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  M.  le  garde  des  sceaux  s'empresse,  en  sortant 
du  conseil,  de  faire  part  à  M.  le  président: 

«  lo  De  l'acceptation  donnée  par  Sa  Majesté  aux 
neuf  articles  de  Constitution  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés hier  ; 

«  2''  Qu'elle  a  consenti  et  fera  exécuter  les  trois 


autres  décrets  qui  lui  ont  été  présentés  en  même 
temps. 

«  11  sera  incessamment  envoyé  à  l'Assemblée, 
pour  rester  dans  ses  archives',  des  expéditions 
dans  la  forme  prescrite  par  un  des  articles  de  la 
Constitution. 

«  Les  renseignements  demandés  par  l'Assemblée 
sur  renvoi  des  décrets  ci-devant  sanctionnés  par 
le  Roi  seront  incessamment  fournis. 

«Ladispersion  des  bureaux  des  secrétairesd'Etat. 
suite  de  la  translation  de  la  cour  dans  la  capitale, 
apporte  quelque  retard  à  cette  opération,  et 
oppose  un  obstacle  momentané  à  Tempressemeiit 
des  ministres  du  Roi.  » 

M.  de  Tallejrrand,  évéque  d*Autun^  fiait  noe 
motion  tendant  à  la  conservation  des  biens  ecelé- 
siasliques  (1).  L'Assemblée  a  décrété,  le  2  de 
ce  mois,  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
dans  la  disposition  delà  nation.  Malgré  la  con- 
viction intime  où  j'ai  toujours  été  gne  ce  décret 
était  utile,  et  par-dessus  tout  juste,  je  ne  me  con- 
solerais pas  d^avoir  appelé  vos  regards  sur  cet 
objet  s'il  n'en  résultait  qu'un  mal  particulier  et 
non  un  bien  immense  pour  l'Ëtat.  Il  s'agit  da 
salut  de  la  nation,  et  il  tient  essentiellement  à 
la  manière  dont  votre  décret  sera  exécuté. 

Quand  vous  avez  reconnu  à  tout  citoyen  laper- 
mission  de  chasser  sur  son  terrain,  les  moissons 
d'autrui  ont  été  ravagées  ;  quand  vous  avez  sup- 

Erimé  les  droits  féodaux,  en  ordonnant  le  rem- 
oursement,  les  archives  ont  été  brûlées....  Daos 
ce  désordre  général,  les  biens  ecclésiastiques 
peuvent  être  considérés  comme  ouverts  à  tout  le 
monde....  11  est  impossible  défaire  promptemeat 
des  règlements  clairs  et  précis  pour  assurer  à  la 
nation  la  disposition  entière  de  ces  biens.  Je  pro- 
pose, d'après  ces  considérations,  cinq  articles  à 
décréter: 

!•  Qu'en  conséquence  du  décret  du  2  de  ce 
mois,  qui  déclare  que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques sont  à  la  disposition  de  la  nation,  pour  eoi- 
Pêcher  le  divertissement  des  titres,  ainsi  que 
enlèvement  du  mobilier  employé  à  Tusage  des 
églises,  chapitres,  monastères,  ou  autres  coi'^- 
munautés  ecclésiastiques,  tous  les  juges  royaux, 
sous  quelque  nom  qu'ils  soient  connus,  se  trans- 
porteront sur-le-champ  dans  le  lieu  de  chacun  de 
ces  établissements,  ainsi  que  dans  le  chef-lien  des 
bénéfices  de  toute  nature  compris  dans  l'étendue 
de  leur  ressort,  se  feront  représenter  tous  les 
titres,  les  réuniront  en  un  môme  lieu,  et  appo- 
seront, au  nom  de  la  nation,  le  sceau  de  leur 
juridiction  sur  les  chartriers  et  dépôts  qui  les 
contiendront,  et  que  lesdits  juges  dresseront  pi- 
reillement  inventaire  de  tout  le  mobilier  servant 
à  l'usage  des  églises,  chapitres,  monastères  et 
autres  communautés  ecclésiastiques,  particuliè- 
rement des  bibliothèques  et  manuscrits,  et  que 
les  marguilliers  et  fabriques,  curés,  doyens  et 
supérieurs  desdits  établissements,  seront  consl:- 
tués  gardiens  tant  du  scellé  que  du  mobilier,  et 
veilleront  pour  la  nation  à  leur  pleine  et  entière  ' 
conservation  ;  le  tout  sans  autres  frais  de  procé- 
dure que  ceux  du  transport  ; 

2°  Que,  le  vol  qui  serait  fait  à  la  nation  étant  le 
plus  grave  de  tous  les  crimes  de  ce  genre,  les 
personnes  de  toute  qualité,  coupables  de  diver- 
tissements, soit  d'elfets,  soit  de  titres  attach*^ 
aux  établissements  ecclésiastiques,  seront  mudi*^ 
des  peines  établies  par  les  ordonnances  contre  le 
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vol,  suivant  la  nature  des  circonslaaces  et  Texi- 
gence  des  cas  ; 

3°  Que  les  biens  ecclésiastiques»  les  produits  et 
récùltL^s,  et  notamment  ks  bois,  soot  ijlacés  sous 
la  saa veinarde  ûm  inhuotiux,  assemblées  admi- 
ïiislratives,  municipiilité^,  communes  et  gardes 
nationales,  que  TAssemblée  constitue  gardiennes 
de  ces  objets»  et  que  tous  pillages,  dé|(àts  et  voLs, 
particulièrement  dand  les  bôis>  seront  pourfiuivis 
contre  les  prévenu?!,  et  [\unu  sur  les  coupables 
des  peiucs  portées  par  lordonoauce  dts  eatix  et 
forêts; 

¥  Uu6»  sans  pr^jtidice  des  poursuites  qui  se- 
ront faites  par  les  officiers  de  maîtrises,  les  orfi- 
ciers  chargés,  dans  ebaque  juridiclioo  rojale, 
deTexercicedu  ministère  public,  sont  autorisés 
à  poursuivre  lu  uom  de  la  nation,  coiicurrem- 
meut  et  par  prévention  avec  les  maîtrises,  les 
pcrsunoes  prévenues  de  ces  crimes,  et  donneront, 
ainsi  que  les  procureurs  du  lioi  dis  maîtrises, 
connaissance  b.  l'Assemblée  nationale  des  détmn- 
ciations  qui  leur  seront  apportées,  et  des  pour- 
suites qu1ls  feront  à  cet  égard; 

5<*  Qull  sera  particulièrement  veillé  par  lesdits 
officiers  des  maiirises  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  au- 
cune coupe  de  bois  contraire  aux  réglemi^ots,  à 
peine  d'être  responsables  à  la  Dation  de  leur 
négligence* 

^     M.  Tretihard  propose  d'ajouter  à   la  motion 
ci^dessus  l  article  suivant  : 

G*  tju*il  sera  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au* 
trenient  ordonné,  à  la  disposition  de  tous  béné- 
lices  autres  que  les  archevôcbés,  évôchés.  cures» 
dife'nités  et  caaonicais  des  éj^iises  cathédrales: 
en  conséquence,  toutes  expectatives,  provisions 
en  cour  de  Rome,  résignations  et  permulations 
de  bi'néfices  autres  que  ceux  ci-dessus  énoncés,, 
sont  dés  à  présent  défendues. 

M,  .llariliieAu.  Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts 
pour  justilier  la  motion  de  M.  i'évéque  d'Autun  ; 
elie  a  pour  objet  la  conservatioti  des  biens  ecclé- 
siasliquL'S  nui  apparlienneat  au  culte  et  aux 
pauvres.  Elle  n'a  été  présentée  qu'en  partie  au 
comité,  qui  ne  l'a  pas  rejetée,  et  assurément  le  ûqo^ 
ment  de  la  représenter  est  venu. 

ie  propose  à  l' Assemblée  de  décréter  les  articles 
qui  lorment  la  motion  suivante  {[}: 

hit  sera  incessamment,  et  sur  i*avis  des  as- 
semblées d'administration,  procédé  à  la  réduc- 
tion du  nombre  des  archevêchés  dans  tout  le 
royaume,  et,  en  attendant,  le  Roi  sera  trés-bum- 
blement  supplié  de  ne  nommer  à  aucun  de  ceux 
qui  sont  actuellement  vacants,  ou  qui  pourront 
vaquer  par  la  suite. 

2*^  Il  sera  pareillement  procédé  à  la  réduction 
Ju  nombre  des  canon icats,  prébendea,  chapelles, 
cbapidlenies  et  autres  bénéQces,  dans  les  églises 
métropolitaines  et  cathédrales.  Et  jusque-là  il 
ne  pourra  être  nommé  à  aucun  desdits  béné- 
fices. 

3c Toutes  les  abbayes  et  prieurés  on  commende, 
ensemble  tous  les  canonicats,  prébendes,  cha- 
pelles, chapellenies  el  autre  bénélices  des  églises 
collégiales  et  généralement  tous  les  bénéfices  qui 
-lesontpnsà  charge  d'ûmes,  de  quelque  nature 
It  sous  quelque  dénomination  que  cesoit,  seront 
M  demeureront  éteints  et  supnrimés  à  la  mort 
de  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus. 


■b 
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4"  Nul  ne  pourra  tenir  à  Taventr  deux  bénéfl- 
ces,  lorsque  le  revenu  de  l'un  des  deux  excédera 
la  SOI  lime  de  3,O0[J  livres  ;  et  ceux  qui  eu 
possèdent  aujourd'hui  seront  obligés  de  faire 
leur  option  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  d'eu 
fournir  leur  déclaration  aus  ofiiciers  municipaux 
du  lieu  de  la  situation  des  béoéfices  qu'ils  aban- 
donneront; sinon,  tous  les  bénéfices  qu'ils  pos- 
sèdent demeureront  vacants. 

5»  Toutes  les  maisons  religieuses  dans  lesquelïes 
il  n^ y  a  pas  vingt  profés  seront  censées  ne  pou- 
voir observer  la  couventULtIité;  en  conséquence 
elles  sont  éteintes  et  supprimées.  Sont  exceptées 
toutefois  de  la  présente  disposition  les  maisons 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  a'ituelletiient 
consacrées  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  Texer- 
cice  de  rbospitatlié,  ou  au  soulagement  des  pau- 
vres malades, 

6"  Les  sujets  des  maisons  ci-dessus  éteintes  et 
supprimées  seront  transférés  dans  d'autres  mai- 
sons du  même  ordre,  congrégation  ouobstîrv.incLi. 
Pourront  néanmoins,  ceux  qui  sont  engagés  dans 
les  ordres  sacrés,  rentrer  au  siècle  après  qu'ils 
auront  obtenu  des  archevêques  et  évoques  diocé- 
sains des  cures,  vicaireries  et  autres  fonctions 
dans  les  églises  piiroissîales. 

7*  Les  maisons  religieuses  qui  ne  sont  actuel- 
lement consacrées  ni  â  Téducation  de  la  jeunesse, 
ni  à  l'exercice  habituel  de  t'bospitalité,  ni  au 
soulagement  des  pauvres  malades,  ne  pourront, 
lI  compter  de  ce  jour,  recevoir  aucun  novice,  ni 
admettre  personne  à  faire  profession,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  avisé  aux  moyens  de  les  employer  à 
quelque  objet  d'utilité  publique  :  [wurquoiclia- 
c u n e  d *el  1  es  est  i  n  v i  tée  à  f o u  r n  i r  des  mé moires 
aux  assemblées  administratives  des  lieux. 

8*^  Dans  toutes  les  maisons  qui  pourront  à  l'a- 
venir recevoir  des  novices,  il  ne  pourra  plus  être 
fait  que  diis  vœux  simples,  lesquels  ne  lieront 
point  les  religieux  et  religieuses  aux  monastères, 
et  ne  leur  feront  perdre  aucun  des  droits  civils. 
D^^  Les  revenus  de  tous  leibénelices  qui,  dia- 
prés les  dispositions  ci-dessus,  demeureront  va- 
cants, ou  seront  éteints  et  supprimés,  ainsi  que 
ceux  des  maisons  religieuses  qui  sont  éteintes 
et  supprimées,  seront  administrés  par  les  assem- 
blées provinciales  et  municipales  aes  lieux,  et  le 
produit,  après  lacquit  des  charges»  versé  dans 
la  caisse  nationale. 

]iï>  Tous  les  bénéîiciers  qui  sont  actuellement 
absents  du  royaume,  pour  quelque  cause  ft  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  seront  tenus  d'y  ren- 
trer, et  de  venir  résider  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tion de  leur  bénélice,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  ce  jour  ;  sinon  et  faute  par 
eux  de  le  faire  dans  le  temps  prescrit,  tous  les 
revenus  de  leurs  bénéfices,  échus  et  à  échoir, 
demeureront  de  plein  droit  acquis  et  coûfi3[4ués 
au  proQt  de  la  caisse  nationale  ;  et  il  est  enjoint 
aux  ofiiciers  municipaux  des  villes  de  la  siiua* 
lion  des  bénéfices  d*en  poursuivre  le  recouvre- 
ment, à  peioe  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom* 

1  h  Tous  les  bénéficiers  qui  ont  obtenu  la  per- 
mission de  couper  des  quarts  de  réserve  et  autres 
futaies  dans  les  bois  dépendants  de  leur  bônô- 
fic-es,  seront  tenus  de  représenter  au  comité  ecclé- 
siastique, dans  le  délai  de  deux  mois,  tant  les 
permissions  que  les  procès-verbaux  de  délivrance 
et  de  récoleraenlB,  ensemble  les  pièces  justifica- 
tives de  l'emploi  qu'ils  ont  dû  faire  du  prix  de  la 
vente  desdits  bois;  et  en  cas  de  négligence  ou  de 
retard  de  la  part  d'aucuns  d'eux,  le  même  comité 
demeure  autorisé    à  se    faire  délivrer  par  les 
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grands-maîtres  des  eaux  et  forêts,  tous  extraits 
de  procès-verbaux  qu'il  jugera  nécessaires,  pour 
être  ensuite  sur  le  tout  statué  par  l'Assemblée 
nationale  ce  qu'il  appartiendra. 

12<>  Il  ne  pourra  être  à  l'avenir  fait  aucun  bail 
d'église,  ni  aucune  vente  de  bois,  même  taillis, 
appartenant  aux  gens  d'église,  qu'après  trois 
afncheset  publications  de  quinzaine  en  quinzaine, 
à  )a  chaleur  des  enchères,  et  en  présence  des 
officiers  municipaux  des  lieux. 

13*  Tous  les  baux  et  ventes  de  bois,  consentis 
par  le  possesseur  d'un  bénéfice  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite,  sont  exécutoires  contre  les  suc- 
cesseurs au  môme  bénéfice. 

M.  de  Cazalës.  M.l'évêqued'Autun  vous  pro- 
pose une  vraie  prise  de  possession.  Vous  ne  pou- 
vez vous  emparer  des  propriétés  d'un  corps,  par 
lequel  elles  sont  possédées  depuis  quatorze  siècles, 
que  dans  des  moments  pressants,  quand  les 
moyens  ordinaires  sont  reconnus  insuffisants 
pour  les  besoins  du  royaume.  Je  demande  l'ajour- 
nement des  cinq  articles,  et  je  propose  de  s'occu- 
per à  fixer  la  masse  de  ces  besoins. 

M.  Tabbé  Maiiry.  Vous  avez  décrété,  au 
commencement  du  mois  dernier,  que  des  rensei- 
gnements sur  les  biens  ecclésiastiques  seraient 
demandés  à  toutes  les  provinces.    Pourquoi  ne 

Sas  attendre  qu'ils  soient  donnés?  La  motion  de 
[.  Tôvèque  d'Autun  a  déjà  été  présentée  et  dis- 
cutée .  dans  le  comité  ecclésiastique,  qui  l'a 
rejetée. 

11  serait  bien  extraordinaire  de  mettre  tous  nos 
biens  en  interdit.  De  toutes  les  opérations  de  la 
justice,  rinventaire  est  la  plus  dispendieuse.  11 
sera  gratuit  ou  rétribué.  S'il  est  gratuit,  il  ne  se 
fera  pas  ;  s'il  est  rétribué,  c'est  unedépense  aussi 
considérable  qu'inutile.  Une  considération  peut 
déterminer  votre  sagesse  à  s'en  abstenir.  Cet 
inventaire  pourrait  occasionner  une  insurrection 
subite,  qu'il  faut  prévenir,  loin  de  l'accélérer. 
Si,  par  une  voie  de  fait,  vous  vous  emparez  des 
titres,  vous  arrêtez  noire  jouissance....  Il  y  a 
plus,  vous  avez  décrété  que  nos  biens  étaient  à 
a  disposition  de  la  nation  :  il  y  a  loin  d'une  dis- 
position à  une  prise  de  possession.  Si  c'est  un  acte 
conservatoire  que  vous  voulez  faire,  il  est  inutile; 
personne  n'est  plus  Int'TCSsé  à  la  conservation 
de  nos  biens  que  les  titulaires  dont  le  sort  dé- 
pend aujourd'hui  devons. 
Je  propose  de  réduire  la  motion  au  seul  article 

a  ni  déclare  que  nos  biens  sont  sous  la  sauvegarde 
e  la  nation. 

M.  de  Conlmlers ,  abbé  régulier  d'Abbé- 
court  (1).  Messieurs,  Vous  avez  décrété  Je  2  de  ce 
moiSy  que  la  disposition  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques appartenait  à  la  nation. 

La  seule  chose  qui  l'intéresse  est  donc  de  con- 
naître tous  les  biens  dont  elle  peut  disposer.  Les 
moyens  pour  y  parvenir  ne  sauraient  vous  être 
indifférents.  Il  est  néanmoins  des  égards  auxquels 
les  ministres  d'une  religion  sainte  ont  droit  de 
prétendre  :  tout  ce  qui  tend  à  les  avilir  diminue 
nécessairement,  parmi  les  peuples,  le  respect  de 
la  religion  elle-même,  et  affaiblit  ce  lien  sacré 
des  sociétés. 

H  est  dans  vos  principes,  Messieurs,  de  proté- 

§er,  de  défendre,  et  de  ne  pas  avilir  ni  dégrader 
es  individus  qui  ne  sont  pas  coupables. 

^i)   L'opifiioD  de  M.  de  Coulroiers  n*a  pas  été  ingérée 
moniteur. 
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Appelés  à  régénérer  la  France,  à  proléger  le 
faible  contre  l'homme  puissant,  vos  attentions  se 
sont  étendues  jusque  sur  le  malheureux  crimi- 
nel ;  tous  vos  décrets  posent  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l'humanité. 

Pourquoi  recourir  à  des  moyens  humiliants  et 
de  rigueur,  k  des  moyens  toujours  employés 
contre  la  fraude,  tantôt  pour  empêcher  des  suc- 
cessions d'être  spoliées,  tantôt  pour  conserver  à 
des  créanciers  le  gage  qu'an  débiteur  de  mau- 
vaise foi  voudrait  leur  enlever  ?  Pourquoi  sans 
motif  réel,  sans  prétexte  plausible,  recourir  à 
ces  moyens  flétrissants,  lorsqu'il  en  existe 
d'honnêtes,  qui  vous  feront  bien  mieux  atteindre 
le  but  que  vous  vous  proposez. 

Vous  désirez,  Messieurs,  avec  justice  et  raisoo, 
une  connaissance  exacte  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques ;  ordonnez  que  les  titulaires  des  béné- 
fices, les  chefs  des  maisons  religieuses,  fassent 
un  déclaration  certifiée  de  tous  leurs  biens,  et 
qu'ils  en  deviennent  personnellement  respon- 
sables. 

Quel  serait  l'effet  de  l'apposition  des  scellés 
suivis  d'un  inventaire?  De  garantir  ce  qui  se 
trouverait  compromis  sous  les  scellés  :  de  pro- 
duire contre  le  titulaire  la  responsabilité  des 
biens  légalement  constatés.  Eh  bien  !  Messieara, 
sa  déclaration  au  contraire  aurait  un  effet  rétro- 
actif, et  le  rendrait  même  responsable  des  diver- 
tissements qui  l'auraient  précédée  ;  la  fausseté  de 
sa  déclaration,  tôt  ou  tard  reconnoe,  présente- 
rait un  véritable  corps  de  délit,  auquel  serait 
toujours  applicable  la  peine  déjà  décrétée  contre 
les  coupables  de  divertissement. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  déclaration 
exigée  du  titulaire  lui  impose  des  obligations 
infiniment  plus  étendues  et  plus  strictes  qu'ail 
acte  conservatoire  qui  lui  est  étranger. 

D'ailleurs,  comment  cette  déclaration  pourrait- 
elle  être  suspecte?  Quelle  est  Tespéce  de  pro- 
priété sur  laquelle  le  titulaire  pourrait  esptor  de 
faire  illusion? 

Ce  n'est  pas  sur  les  propriétés  foncières  et 
immobilières  reconnues  par  tout  un  canton  pour 
faire  partie  de  tel  ou  tel  bénéfice,  surtout  apr^s 
le  décret  qui  met  à  la  disposition  de  la  nation  les 
propriétés  ecclésiastiques  sous  la  surveillance  des 
provinces  ;  ce  ne  peut  pas  être  sur  les  propriétés 
mobilières  destinées  au  culte:  un  grand  nombre 
de  témoins  découvriraient  cette  inOdélité  gros- 
sière ; 

Depuis  surtout  que  vous  avez  excité  la  vigi- 
lance des  fabriques,  des  municipalités,  des 
peuples  mêmes,  en  invitant  à  porter  aux  hôtel* 
des  monnaies  les  objets  d'or^  et  a'argent  superflus 
à  la  décence  du  culte. 

Serait-ce  sur  le  mobilier  à  Tusage  des  per- 
sonnes des  religieux  ou  religieuses?  Mais  ceî. 
objets  ne  sont  vraisemblablement  pas  enlrs 
dans  vos  vastes  combinaisons.  Us  sont  trop 
au-dessous  de  la  dignité  de  l'Assemblée,  «; 
ne  voudra  pas  s'occuper  d'objets  si  minulieà. 
et  dépouiller  les  titulaires,  même  les  plasioB- 
tiles ,  en  les  réduisant  au  dénùment  le  pis 
absolu. 

De  plus,  ceux  qui  ont  le  plus  à  craindre  k? 
suppressions  semblent  encore  avoir  un  intér* 
plus  particulier  à  ne  rien  omettre  dans  leurs  <fc- 
clarations,  puisque  le  tiers  du  revenu  du  béoétiiS 
applicable  à  l'entretien  et  à  la  subsistance  ^ 
titulaire  doit,  au  moins,  dans  tous  les  cas,bt 
être  conservé,  et  que  ce  tiers  ne  peut  êtredéttf- 
miné  que  proportionnellement  à  la  masse  toblf 
du  revenu. 
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Aiosi  donc,  Messieurs,  puisqu'il  est  démontré 
que  les  déclarationii  des  titulaires  doivenl  donoer 
une  connaissance  plus  parfaite  et  plus  exarti* 
des  biens  du  cferf^é»  que  celle  de  rapposilioi) 
des  scellés  suivis  de  l'inventaire,  je  conclus  que, 
pour  empêclier  le  divertissement  des  titres,  et 
renlèvemeat  des  effets  appartenant  aux  églises 
et  sacristies,  les  titulaires  des  bénéfices,  cliefs 
de  communauté  et  tous  autres  possédant  biens 
ecclésiastiques,  seront  tenus  de  faire  dans  le 
plus  bref  délai  leurs  déclarations  de  toutes 
leurs  possessions  et  effets  dépendant  des  sacris- 
ties et  églises  de  leurs  bénéfices,  ou  maisoos 
d'ordre,  tlODt  ils  seront  personiieîlemeet  garants 
et  responsables  envers  la  nation. 

M.  Tarçet.  Il  n'est  pas  question  d'une  prise 
de  possession,  mais  d'un  acte  d'admmistratinn, 
dlnspection  et  de  conservation.  La  motion  d^ 
RL  t'êvéque  d'Autun  n'est  donc  pas  susceptible 
d'ajournement. 

M  Talibéde  Moitleiii|uioii.  L'Assenabléc  a 
le  droit  d'ordonner  rupposUion  du  scellé  sur  les 
chartriers  et  de  faire  faire  l'inventaire  du  mobi- 
lier î  mais  je  pense  que,  si  ces  disposiliuns  pou- 
vaient être  utiles,  elles  seraient  ûv'yà  tardives,  et 
qu'en  moûtrant  de  la  confiance,  on  empêcherait 
plus  sûrement  le  divertissement  que  Ton  paraît 
redooler. 

Ondemanderaiournemenl  de  toutes  les  motions 
présentées  dans  le  cours  de  la  séance. 

B  M«  BariiAv«  Jjn  vient  de  reconoaUre  que  vous 
^avez  droit  et  intérêt  à  délibérer  sur  la  conserva- 
tion des  biens  ecclésîa.slique3  ;  on  a  dit  qu'on 
avait  eu  le  temps  d'emporier  des  titres^  c'est  un 
fait  qu'il  faut  empêcher  ;m  plus  tôt  de  se  repro- 
duire, aussi  |e  demande  qu'on  délibère  sur-le- 
champ  sur  la  oïotion  de  M,  Tôvêque  d'Autun  et 
qu'Où  ajouroeles  autres* 
M     La  motion  de  M.  Martineau  est  ajournée. 

~  M.  le  Préaldenl  consulte  l'Assemblée  qui  dé- 
cide qu'elle  délibérera  immédiatement  article  par 
article  sur  la  motion  de  Tévêque  d'Autun. 
,  Les  suffrages  ont  été  pris  sur  rajournement 
\  du  premier  ajticïe  de  la  motioa  ;  l'Assemblée  Ta 
I      ajourné, 

[         Sur  le  second  article  de  la  môme  motion,  TAs- 
(      semblée  a  rejeté  rajournumLmt,  et  elle  a  décrété 
ce  second  article  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  biens  ecclésiastiques,  les  produits  et  ré- 
I       coites,  et  notaoïment  tes  bois*  sont  placés  sous  la 
sauvegarde   du  I\oi,  des  tribunaux,  assembléfS 
I       administrativus»  municipalités  r    communes    et 
gardes  nationales,  que  l'Assemblée  déclare  coo- 
Bervateurs  de  ces  objets»  sans  préjudicter  aux 
ijouissancea  des  titulaires;  et   tous  piUages,  dé- 
fgâts  et  vols,  particuiiéremerit  dans  les  bois,  se- 
ront poursuivis  contre  les  prévenus,  et  punis  sur 
,  les  coupables*  des  lïeines  ]>ortL'es  par  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  et  autres  lois  du  royaume  i. 
Sur  le  troisième  article^  l'Assemblée  a  rejeté 
rajournement,  et  a  décrété  ce  troisième  article 
en  ces  termes:  ■(  Les  personnes  de  toute  qualité, 
coupables  de  divertissement,  soit  d'effeiï?^  soit  de 
titres  attachés  aux  étabUssementsecclésiasliqut^s, 
l  leront  punies  des  peines  établies  par  les  ordon- 
luances  contre  le  vol,  suivant  laiiaturedes  circon- 
I;0taoc€S  et  l'exigence  des  cas.  •• 

Sur  le  quatrième  article,  l'Assemblée  a  de  noémi 
'  rejeté  rajournement,  et  a  décrété  ce  quatrième 
article  dans  les  termes  suivants  : 

1^«  Séhie,  t.  IX. 


«  Saiîs  préjudice  des  poursuites  qui  seront 
fa i les  par  les  officiers  des  maîtrises,  dans  les  ma* 
tiéres  de  leur  compétence,  les  juges  ordinaires 
sont  tenus  de  poursuivre,  par  prévention  avec 
les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces  dé- 
lit?, et  donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  Roi 
des  maîtrises,  dans  les  matières  de  leur  connais- 
sance k  1  Assemblée  nationale,  des  dénonciations 
?[ui  leur  seront  apportées^  et  des  pourï^uiles  qu'ils 
cront  à  cet  égard.  • 

Sor  le  cinquième  article,  TAssemblée  a  encore 
i^^jeté  rajournement,  et  a  décrété  ce  cinquième 
et  dernier  article  de  ta  première  motion ^  ainsi 
qu'il  suit  : 

fl  11  sera  particulièrement  veillépar  les  officiers 
des  maîtrises  à  ce  qu*il  ne  soit  faitiucune  coupe 
de  bois  contraire  aux  régiemenls,  à  peine  d'être 
responsables  à  la  nation  de  leur  négligence. 

L'Assemblée  a  ensuite  été  aux  voix^ur  la  pro- 
position d'ajourner  la  motion  de  M.  Treilbard  re- 
ialive  à  la  suspension  de  ta  diëpoMtion  des  béïié' 
fices  autres  que  les  archevêchés,  évéchés,  digni- 
tés et  canon icats  des  églises  cathédrales  ;  et  elle 
a  rejeté  1  ajournement.  Bnstii te  plusieurs  amen- 
dements qui  ont  été  Buccessivement  proposés 
ayant  paru  de  nature  à  prolonger  la  discusision. 
il  a  été  proposé  d'ajourner  la  continuation  de 
l'examen  de  la  matière  à  lundi  prochain  à  deux 
heures  ;  ce  qui  a  été  adopté. 

M.  le  Présldcnl  a  représenté  que  le  règle- 
ment prescrivait  à  rAssemblôe  de  procéder  au- 
jourd'mii  à  la  nomination  d'un  nouveau  président 
et  de  trois  secrétaires,  dont  le  temps  est  expiré; 
mais  l^Assemblée,  ayant  éprouvé  l'embaiTas  de 
faire  des  élections  dans  le  locatoii  elle  se  trouve 
maintenant,  et  l'heure  étant  d'ailleurs  trop  avan- 
cée, a  arrêté  qu'elle  y  procédera  lundi,  lorsqu'elle 
sera  séante  aux  Tuileries. 

bf .  le  Pjrétident  lève  la  séance. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDEf^CE    DE    U.    CiMUS. 

Séance  du  lundi  9  novembre  1789  (1). 
lOans  la  sadte  da   Manège  aux   TuiteriefO 

M.  le  Président  a  rendu  compte  de  l'accep- 
talion  et  de  la  sanction  royale  apposées  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Il  a  été  arrêté  que,  dans  la  formule  des  lois,  le« 
décrets  de  TÂsserablée  seraient  copiés  sans  mti- 
lolé  ;  qu'elles  seraient  envoyées  au  nom  du  pou- 
voir exécutif  à  tous  les  tribunaux  et  à  toutes  les 
municipalités»  par  les  voien  que  le  gouvernemeiit 
jujieraUà  propos  d'employer;  qu'enfin  le  pouvoir 
exécutif  se  fera  certifier  l'envoi  des  lois,  et  qu*il 
en  justifiera  à  la  réquisition  de  l'Assemblée. 

Il  a  été  pareillement  arrêté  qu*il  sei^ait  délivré 
à  chaque  député  une  carte  signée  des  secrétaires 
et  destinée  à  constater  sa  qualité.  11  en  sera  re- 
mis d'autres  pour  faire  reconnahreles  suppléants, 
les  députés  du  commerce  et  ceux  de  la  commune 
de  Paris,  Les  billets  d'entrée  pour  les  personnes 
étrangères  à  l'Assemblée  seront  remis  au  secré- 
tariat chaque  jour,  et  délivrés  sans  distinction  à 


(1)  Cetto  iéaace  fit  tacomplète  au  ifoniïeur. 
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tous  les  députés,  suivant  Tordre  de  leur  inscrip- 
tion sur  la  liste. 

Un  exprès  de  Vernou  est  venu  demander  sa- 
medi à  M.  le  Président  Fi  la  procédure  prévôtale, 
faite  d'après  les  anciennes  rormes,  sur  la  sédi- 
tion qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville,  est  valable. 

M.  le  Président  a  répondu  que  cette  procé- 
dure était  nulle,  puisqu'elle  avait  été  commencée 
après  la  publication  du  décret  rendu  sur  la  pro- 
cédure criminelle. 

L'Assemblée  confirme  cette  réponse. 

On  fait  lecture  d'un  mémoire  par  lequel  le  che- 
yalier  de  Viilemotte  représente  que  la  translation 
de  TÂssemblée  au  Manège  lui  fait  perdre  sa  place 
d'écuyer,  ses  appointements  et  les  avantages 
qu'il  retirait  de  cet  établissement  ;  il  invoque  la 
justice  de  l'Assemblée.  Son  mémoire  est  envoyé 
au  comité  des  finances. 

Sur  la  lecture  du  procès- verbal,  un  membre  ob- 
serve qu'à  l'article  I^'de  la  motion  de  M.  Tévéque 
d'Auiun,  il  devait  être  ajouté  après  ces  mots  : 
sans  préjudicier  à  la  jouissance,  ceux-ci  :  des 
titulaires. 

Il  est  reconnu  que  cette  expression  ne  devait 

S  oint  entrer  dans  l'article;  mais  TAssemblée  en 
écrète  l'addition. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  consiste  dans 
la  suite  de  la  discussion  au  plan  du  comité  sur  la 
division  du  royaume. 

M.  PétIoB  de  ¥llleneave.  Depuis  plusieurs 
jours  nous  agitons  les  questions  les  plus  impor- 
tantes; mais  il  serait  difticile  de  parvenir  à  un 
résultat,  si  nous  n'adoptions  pas  un  ordre 
de  travail.  Je  vous  le  proposerai  ;  mais  avant 
tout,  je  vais  vous  communiquer  mes  réfle- 
xions. 

J'examinerai  d'abord  s'il  est  avantageux  de 
diviser  le  royaume ,  tant  pour  les  assemblées 
communales  que  pour  les  élections  à  TAssemblée 
nationale. 

Ces  divisions  deviendront  un  jour  utiles,  soit 
pour  le  ressort  des  nouveaux  tribunaux,  des  dio- 
cèses. On  sait  que  les  divisions  actuelles  sont  on 
ne  peut  pas  plus  fautives  ;  et  par  la  suite  elles  ne 
peuvent  être  convenables.  Il  s'agit  donc  de  sa- 
voir en  combien  de  parties  vous  diviserez  le 
royaume. 

Le  comité  de  constitution  vous  propose  une 
division  de  quatre-vingts  départements  ;  un  autre 
plan  vous  propose  une  division  de  cent  vingt.  Je 
choisirais  la  première  ;  car  la  seconde  est  trop 
multipliée,  trop  coûteuse;  trop  embarrassante 
pour  les  représentés.  La  correspondance  serait 
trop  difficile. 

Je  passe  à  la  seconde  division,  celle  des  assem- 
blées communales  qu'il  faut  établir  dans  chaque 
assemblée  provinciale.  Je  pense,  à  la  différence 
du  comité,  auc  ces  assemblées  varieront  selon  les 
localités,  selon  les  villes,  les  bourgs,  les  villages 
plus  ou  moins  considérables.  11  s  agit  de  savoir 
maintenant  de  quelle  manière  vous  ferez  ces 
arrondissements.  Je  pars  d'un  point:  je  suppose 
que  vous  preniez  les  généralités  et  les  pays  d'états; 
je  suppose  que  vous  déclarerez  qu'il  y  aura  dans 
telle  généralité  tant  d'assemblées  provinciales;  les 
députés  des  généralités,  des  pays  d'états,  s'assem- 
bleront, fixeront  les  chefs-lieux  des  assemblées 
provinciales,  détermineront  l'arrondissement  des 
assemblées  communales. 

J'estime  que  les  députés  qui  se  trouveront  dans 
ces  assemblées  se  réuniront  ensuite  pour  déter- 
miner les  chefs-lieux  des  assemblées  de  districts. 


La  seule  difficulté  sera  pour  les  assemblées 
primaires  ;  et  c'est  ici  que  les  choses  deviennent 
plus  minutieuses;  car  il  sera  très-diflicile  de 
choisir  le  chef-lieu  des  assemblées  primaires  et  de 
former  des  cantons,  il  serait  avantageux,  que 
toutes  ces  opérations  fussent  faites  par  l'Assem- 
blée; car  il  faut,  avant  d'organiser  les  munici- 
palités, savoir  comment  les  législatures  seront 
composées,  et  sans  doute  vous  ne  voulez  vous 
retirer  que  quand  vous  aurez  des  successeurs 
nommés  selon  le  nouveau  régime. 

Il  n'y  a  au'une  difficulté  :  c'est  celle  de  savoir 
si  vous  voulez  franchir  les  limites  de%  provinces. 

Il  est  très-nécessaire,  vous  a-t-oa  dit,  de 
rompre  les  anciennes  habitudeB,  les  préjugés,  il 
faut  confondre  les  provinces.  Ce  raisonnement  est 
spécieux.  Les  provinces  ont  été  divisées,  mais 
pourquoi?  mais  quelle  en  était  la  cause?  c'était 
les  immunités,  les  privilèges.  Tel  était  le  germe 
des  divisions  ;  mais  dès  que  le  même  régime  sera 
uniforme  pour  toutes  les  provinces,  ne  craignez 
plus  l'esprit  particulier  des  habitants  des  pro- 
vinces. 

Cependant  si  les  habitants  de  ces  provinces, 
pour  gagner  les  chefs-lieux,  sont  obligés  de  faire 
trop  de  dépense  ;  si  la  population  l'exige,  il  fau- 
dra alors  rompre  les  limites  des  provinces;  c'est 
un  échange  qu'il  faudra  faire  de  gré  à  gré. 

J'ai  examiné  la  division  des  provinces;  je  vais 
maintenant  examiner  la  constitution  des  assem- 
blées, soit  part  rapport  à  l'Assemblée  nationale, 
soit  par  rapport  aux  assemblées  primaires. 

La  division  des  opinions  ne  vient  que  parœqae 
l'on  a  considéré  les  objets  sous  différents  rapport?. 
Sans  doute  vous  laisserez,  au  moins  pour  la  col- 
lecte des  impôts,  une  municipalité  à  chaque  txNirg 
et  à  chaque  village. 

Ceux  qui  connaissent  radministration  des  af- 
faires savent  combien  il  est  difficile  de  faire  des 
rôles  dans  les  campagnes. 

Vous  savez  que  les  assemblées  des  départe- 
ments sont  nombreuses  ;  qu*elles  s'assemblent 
comme  les  assemblées  provinciales  ;  le  moyen  de 
remédier  à  ces  inconvénients  eût  été  de  les  ai- 
mettre  par  égalité  dans  le  nombre  des  personoci. 
Quant  aux  élections,  le  plan  de  M.  de  Mirabeau 
paraît  le  plus  juste;  les  fractions  qu'il  vous  pré- 
sente sont  également  justes. 

Il  s'agit  de  savoir  si  électeurs  iront  aux  assem- 
blées communales  ou  aux  assemblées  provinciales. 
Il  me  paraît  que  l'on  est  d'accord  quaot  aux  de- 
grés de  représentation,  parce  qu'il  importe  de 
rapprocher  le  représentant  des  repKsentés.  l 
s'agit  de  savoir  si  les  électeurs  iront  à  l'assembliic 
du  district,  et  si  là  ils  choisiront  les  député^i 
l'Assemblée  nationale  :  mais  il  est  possible  qK 
chaque  district  n'ait  pas  un  député  ou  deaxuf 
pûtes  à  nommer  ;  ou  s'il  ne  faut  pas  que  lesé[e'> 
teurs  de  toute  la  province  se  réunissent,  et  ré- 
siste pour  ce  dernier  parti. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  quelles  ser:: 
les  bases  de  la  représentation.  Le  comité  vou*- 
propose  trois.  L'idée  de  ce  comité  est  plus  ia^ 
nleuse  que  solide  :  car  il  est  impossible,  d*a:^ 
des  bases  irrégulières,  de  parvenir  à  un  j^ 
résultat;  la  base  territoriale,  la  base  de  po|^ 
tion,  la  base  de  contribution  sont  irrégulèï^ 
prises  ensemMe.  Plus  vous  réunirez  d'irr^ 
rites,  plus  vous  vous  éloignerez  du  bat.  1.*^ 
convient  que  ce  n'est  pas  le  territoire  uiUi>t' 
tune  qu'il  faut  représenter.  Le  droit  de  repré»^ 
tation  est  un  droit  personnel,  c'est  celui  du  fif 
yen.  Le  sol,  dit-on,  est  plus  ou  moioifer»-^ 
telle  ville  est  plus  ou  moins  riche,  tel  caatoa 
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jlîjs  èii  moins  peuplé:  de  cela  nême  je  coûclus 
qu'on  ne  duU  prendre  pour  tiase  ni  coïitribution» 
ni  territoire,  puisque  lis  vartaoteîi  sont  ù  l'inlîni, 
tant  pour  Ja  contribution  que  pour  retendue  du 
lerriioire. 

pjys  on  simplifie  les  objets,  plus  ils  sont  aisésà 
Saisir,  et  le  comilô  les  nmlliplie, 

Plys  le;*  liages  sont  ré^uïii^Tes,  plus  le  résultat 
est  simple;  mais  les  bases  du  comité  ne  sont  pas 
rôKuhiVes,  donc  elles  soîit  vicieuses;  je  termi- 
nerai par  vous  proposer^  non  pas  des  articles, 
non  pas  un  plaii*  mais  un  ordre  de  travail,  un 
eacbainement  é'idéea  que  voici  (l): 


CHAPmiË  PREMIER. 
Division  da  royaume. 


I 


t'^'  Le  royaume  sera-t -il  il i visé  en  SD  grandes 
parties  les  plus  égules  posaibieg.ou  ea  un  noriîbre 
plus  ou  moins  coDKidérablo*^ 

2^  Gliacune  de  ces  parties  sera-i-elle  divisée  eo 
districts  ? 

3**  Le  nombre  de  cefi  districts  sera-t-it  égal 
dans  toutes  les  administrations  provinciales  t 

4""  CbacuQ  de  ces  dibtricti  Bera-t4i  divisé  en 
cantons  ? 

5*  Le  nombre  de  ces  caûtona  sera-t-il  égal 
dans  tous  les  districts  ? 

(i*  Sera-t-il  nécessaire  d'établir  des  cantons 
pour  les  villes  et  bourgs  un  peu  considérables? 

7°  Dans  ces  divisions  et  subdivisions  conser- 
vera-t-on  inviolables  les  limites  des  provinces,  ou 
bien  pourra- t-il  être  fait  entre  les  territoires  limi- 
trophées  des  échanges»  des  séparations,  des  réunion  s. 
iuivanl  les  convenances  et  la  nature  des  choses? 


CHAPlTilE  11. 
Du  mode  d*opèraiion. 


1"  Les  députés  de  chaque  généralité  et  de 
chaque  pays  d'états,  diaprés  le  nombre  d'admi* 
nislraiions  provinciales  accordées  ù  chacune  de 
ces  généralités,  à  chacun  de  ces  paysd'états,  s'as- 
sembleront-ils  en  bureaux  particuliiTs  pour  con- 
venir  des  chefs-lieux  et  des  arrondissements  tie 
ces  administrations,  ou  ?uivra4-on  une  autre 
marche  pour  parvenir  ù  ce  travail? 

2''  Les  députés  de  chaque  administration  pro- 
vinciale se  réuniront-ils  ensuite  entre  eux  pour 
déterminer  les  chefs-litïux  de  district  et  leurs 
arrondissements,  ou  bien  attendront-ils  que  les 
assemblées  provinciales  soient  formd'es  pour  auc 
les  membres  fixent  ces  districts  et  ces  arrondis- 
semeuls? 

3»  Les  députés  ronneronNIsé^alement  les  can- 
tons, ou  attendra  t  on  que  les  districts  soient 
établis  pour  composer  un  canton?  ^ 

CHAPITRE  m. 
J)€  Vadminisiraiion. 

l^  Y  aura  t-il  dans  chaque  ville,  bourg  et 
vil  a|.'e  du   royaume  un  bureau  municipal? 

2"  Quelle  régie  de  proportion  observera-l-on 
pour  le  nombre  des  membres  dont  ces  bureaux 
seront  comiiosés? 


(l)  iWdre  de  travail   proposé  par  M.  Pélion  de  Vil- 
l«&eav«  est  iacoiJipïéi^meût  reproduit  au  Moniieur. 


3**  Ticndra-t-on  ou  non  des  assemblées  decan' 
Ion  pour  k^  objet?  d'udmmistralion? 

4*  De  combien  de  membres  cliaquo  assemblée 
de  district  sera-t-elle  composée  V 

5<»  Ce  nombre  sera-t-il  égal  dans  tous  les  di«- 
tricls  ? 

G^  Par  qui  ce?^  membres  seront-ils  choisis? 

7*»  Quel  procédé  emploiera-t-on  pour  cette  nomi- 
nation? 

B^  De  combien  de  membres  chaque  adminis- 
tration provinciale  sera-t-elle  composée? 

9*  Ce  nombre  ?era-t-il  égal  dans  toutes  les 
assemblées  ? 

H>  De  quelle  manière  procédera *t-OQ  au  choix 
de  ces  membres? 


CHAPITRE  IV. 
Des   éieotions* 

l*  En  quel  nombre  les  citoyens  actifs  doiveai- 
ils  se  irouver  dans  les  assemblées  nrimaires? 

2<»  Ces  assemblées  nomineronUelles  des  élec- 
teurs qui  fero;it  choix  des  députés  pour  l'As- 
semblée nationale,  ou  les  électeurs  éliront-ils 
d'autres  électeurs  à  qui  ce  choix  sera  conÛé?ou 
en  d'autres  termes,  y  aura-t-il  deux  ou  trois 
degrés  d'élection? 

3"  Dans  le  cas  où  ît  n'y  aurait  que  deux 
de;:?ré8,  dans  quel  endroit  ae  rendront  les  électeurs 
choisis  par  les  assemblées  primaires  nour  nom- 
mer les  députés  k  r Assemblée  nationale  :  dans  le 
cheMieu  du  district  ou  dans  le  cbeMieu  des 
adrnini-îtrations  provinciales  ? 

4*  Ces  administrations  provinciales  ou  de 
département  auront  elles  des  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  h  raison  de  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire, de  i(  ur  population  et  de  leur  contribu- 
tion, ou  ne  prendra-t-on  qu'une  ou  deux  de  cdS 
bases  ? 

M.  Tliourel(l).  PermetteE-moi,  Messieursi  de 
vous  faire  observer  combien  Tordre  d^  travail  a 
été  violé  dans  tout  le  cours  de  cette  discussion. 
Vous  aviez  décrété  que  le  plan  de  votre  comité 
serait  seul  examiné  et  discuté;  cependant  il  vous 
eu  a  été  lu  et  remis  un  antre,  quoique  votre 
décret  ne  permette  pa^  qu'il  entre  en  concours 
de  suffrages.  Il  ne  s'agissait,  ouant  à  présent,  que 
des  trois  premiei's  articles  uu  projet  de  votre 
comité,  c'est4i  dire  de  la  seule  partie  de  son 
travail,  qui  concerne  la  division  du  royaume  en 
quatre-Vingts  départements^  subdivisés  en  corn* 
munes  et  en  canton»  :  cependant  on  a  parte  sans 
cesse  des  hases  de  la  représentation,  du  nombre 
des  degrés  d'élection,  et  même  de  la  formation 
des  municipalités. 

Cette  confusion  des  matières,  des  idées  et  des 
questions  a  altéré  la  simplicité  de  robjet  sur 
lequel  vous  avez  h  statuer.  Revenons-y  mainte- 
nant, et  lenons*nous  y  fixement;  car  on  gagne  la 
moitié  du  temps  et  l'on  s' «épargne  la  moitié  delà 
peine  en  procédant  avec  méthode. 

Comment  voulez*vous  composer  les  nouveaux 
départements  qu'il  est   indispensable   de  créer 

fïour  former  à  l'avenir  les  di:«triçt8  d^élection  à  la 
égislature  et  les  ressorts  des  assemblées  admi* 
nistratives?  Voilà  tout  ce  que  vous  avez  à  déci- 
der en  cet  instant. 

(1)  Le  Moniifur  r^ produit  par  erreur,  ti  lu  d%te  du 
£^  novembre  une  p&rtie  dii  premier  diftcours  sur  la 
dlvi«i0t]  (la  royaumo  pfononco,  le  3  novembre  par 
M.  Tboaret, 
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Vous  savez  ce  que  voire  comité  vous  propose. 
Je  ne  vous  rappellerai  ui  Timportance  des  avan- 
tages moraux  et  politiques  qui  Tonl  déterminé, 
ni,  dans  le  nombre  des  objections  qui  lui  ont  été 
faites,  celles  que  vous-mêmes  ne  jugez  plus  dignes 
d'une  réfutation  sérieuse.  Je  viens  tout  d'un  coup 
à  ce  qui  a  été  dit  de  plus  frappant,  non  contre  la 
nécessité  d*une  nouvelle  division  que  rien,  jus- 
qu'à présent,  n'a  fait  disparaître,  mais  sur  quel- 
?[ues  plans  de  composition  des  départements  dif- 
érant  du  projet  de  notre  comité. 

Un  honorable  membre,  député  d'Auvergne, 
prétendit  fortement,  mercredi  dernier,  que  la 
nouvelle  division  du  royaume  ne  devait  pas  être 
faite  par  égalité  de  surface  territoriale,  mais 
par  égalité  de  population.  11  voulait  que  l'Assem- 
niée  déterminât  d'abord  combien  il  faudrait  de 
milliers  d'àmes  pour  composer  un  département 
d'élection  et  d'administration,  et  il  proposa  de  se 
fixer  à  500  ou  600,000  âmes  ;  il  ajouta  que  cela 
fait,  le  reste  était  facile,  parce  qu'il  ne  s'aurait 
plus  que  de  réunir  autant  de  territoire  qu'il  en 
faudrait  pour  fournir  ces  500  ou  600,000  âmes. 
On  voit  qu'en  résultat  ce  ne  serait  point  l'étendue 
territoriale  qui  servirait  à  former  les  départements 
dont  on  rechercherait  et  balancerait  les  popula- 
tions respectives;  ce  serait  au  contraire  la  popu- 
lation qui,  recherchée  et  constatée  d'abord,  serait 
l'élément  des  départements,  et  servirait  à  en 
refiler  ensuite  l'étendue  et  les  limites. 

Cette  méthode  me  parait  la  plus  vicieuse  de 
toutes.  Son  exécution  expose,  bien  plus  que  le 
plan  du  comité,  à  l'inconvénient  d'enfreindre  les 
limites  connues,  et  de  sacrifier  même  les  conve- 
nances naturelles  et  économiques  :  car,  former 
un  département  par  500  ou  6(K),000  âmes,  c'est 
réunir  et  coalitionner  autant  de  lieux  et  de  com- 
munautés qu'il  en  faut  pour  trouver  ce  nombre 
d'hommes  :  il  faudra  donc  joindre  au  pays  voisin 
celui  qui  n^aura  pas  cette  somme  de  population, 
ou  une  partie  de  celui  qui  aura  une  population 
excédante.  H  faudrait  donc  violer  les  limites 
actuelles,  franchir  les  montagnes,  traverser  les 
fleuves,  et  confondre,  comme  on  nous  l'a  tant 
reproché,  les  habitudes,  les  coutumes  et  les  lan- 
gages. Ce  n'est  pas  que  je  trouve  cela  si  désolant,  si 
terrible,  si  impraticable  sans  faire  le  moindre  mal 
à  personne,  qu'on  s'est  plu  à  le  supposer;  mais 
je  suis  bien  aise  de  montrer  que  le  plan  de  l'iio- 
norable  membre  n'est  pas  plus  exempt  de  cette 
sorte  d'embarras  que  celui  du  comité,  qui  d'ail- 
leurs, a,  par-dessus  le  sien,  plusieurs  grands 
avantages. 

Sa  méthode  a  de  plus  cet  autre  inconvénient, 
réellement  intolérable,  de  n'établir  la  division  des 
départements  que  sur  la  base  variable  de  la  popu- 
lation; en  sorte  qu'il  serait  nécessaire  d'étendre 
ou  de  resserrer  alternativement  les  limites  terri- 
toriales de  chaque  déparlement,  suivant  qu'il 
deviendrait  plus  ou  moins  peuplé.  C'est  un  grand 
mal,  sansdoute,  d'obligerde  retravailler. d'époque 
à  époque,  tout  le  terrain  du  royaume,  pour  pro- 
portionner de  nouveau,  et  circonscrire  différem- 
ment les  départements.  Cela  est  surtout  impra- 
ticable pour  des  districts  administratifs,  parce 
que  rien  ne  serait  si  fâcheux  pour  les  adminis- 
trateurs que  cette  instabilité  de  leurs  ressorts,  et 
rien  ne  serait  plus  préjudiciable  aux  gouvernés,  | 
qui  se  verraient  trans^Jorlés  alternativement  d'un  ! 
cheMieu  à  un  autre,  et  successivement  agrégés 
à  des  divisions  différentes.  Dans  l'ordre  représenta- 
*',  c'est  encore  un  avantage  d'avoir  des  districts 

es,  dès  qu'il  est  impossible,  par  une  comhinai- 

tt  très-simple,  qui,  exécutée  une  fois,  se  répé- 


tera sans  la  moindre  difficulté,  de  rectifier  l'iné- 
galité de  valeur  politique  qui  peut  se  trouver  entre 
des  territoires  de  surface  égale,  en  les  balançant 
sans  cesse  par  leurs  forces  de  population  et  de 
contribution.  C'est  ce  que  le  plan  du  comité 
remplit  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Eniio,  je  demande  si  c'est  au  moins  à  quelque 
avantage  dans  la  célérité  de  rexécution  que 
l'honorable  député  d'Auvergne  sacrifie  tous  a'ox 
qui  sont  attachés  à  la  fixité  des  divisions  territo- 
riales. 11  me  semble  qu'il  se  serait  étraD^ement 
trompé  s'il  l'avait  cru.  L'étendue  de  terrain,  telle 
qu'on  voudra  l'adopter,  et  les  limites  connues 
qu'il  peut  être  convenable  de  respecter,  sont  des 
bases  sur  lesquelles  on  peut  opérer  dès  à  pré- 
sent. Mais  comment  connaître,  constater  et  ba- 
lancer la  population  du  royaume,  par  fractions 
de  500  à  600,000âme8,  et  comment  fixer  la  démar- 
cation des  territoires  qui  contiennent  réellemoit 
chacune  de  ces  fractions  de  la  population  to- 
tale ?  Gomment  reconnaître  les  chefs-lieux  coo- 
venables,  et  attacher  à  chaque  chef-lieu  tel 
canton,  telle  ville,  tel  village,  comaie  nécessaires 
pour  former,  et  comme  ne  devaat  pas  excéder 
les  500  ou  600,000  âmes  qui  doivent  composer 
le  département  ?  La  division,  suivant  le  plan  da 
comité,  est  au  moins  tracée  sur  la  carte,  et  peut  être 
perfectionnée  en  peu  de  temps  ;  mais  rhoQora' 
oie  membre  a-t-il  le  tracé  de  la  sienne,  et  com- 
bien nous  demande-t-il  de  mois  pour  nous  le 
présenter? 

M.  de  Mirabeau  vous  a  soumis  un  antre  plaa 
plus  étendu  ;  il  y  admet  la  nécessité  d'une  noo- 
velle  division;  il  propose  cent  vingt  départe- 
ments, au  lieu  de  quatre-vingts  :  il  les  veut 
é^aux ,  de  manière  que  chacun  forme  la  ceot 
vmgtième  partie  du  royaume.  Il  ne  les  vent  pu 
égaux  en  surfaces,  mats  en  population,  U  dit 
cependant    encore  :  en   valeur  foncière. 

Celte  division  a  le  même  vice  que  celle  propo- 
sée par  M.  de  Biauzat,  puisqu'elle  repose  sur  la 
même  base  variable ,  qui  obligera ,  d*époqoe  à 
autre,  de  changer  les  limites  des  départemeotf. 

Pourquoi  cent  vingt  départements,  au  heu  de 
quatre-vingts  ?  Je  sens  bien  que  s'il  ne  s*agissai! 
que  des  districts  de  représentation  ou  d'électioD, 
il  serait  assez  indifférent  qu'il  y  en  eût  ou  cenî 
vingt  ou  quatre-vingts;  puisque,dans  Tunecomm' 
dans  l'autre  hypothèse ,  il  est  possible  de  o*ad* 
mettre  que  le  même  nombre  de  degrés  d'éleciiofl 
intermédiaire.  Mais  comme  il  faut ,  outre  les  dif 
tricts  ou  départements  d'élection  à  la  législatarv 
encore  ceux  d'administration  ,  et  comme  il  cS 
infiniment  désirable  de  ne  pas  multiplier,  siû? 
nécessité,  les  divisions  territoriales ,  M.  de  Mira- 
beau doit  penser,  comme  le   comité,   qu'il  fai 
adopter  pour  division  commune,  tant  dans  l'ûr- 
dre  représentatif  que  dans  Tadministralif,  cela 
qui  convient  le  mieux  à  radministration,  enw: 
venant  également  à  la  représentation. 

Très-certainement,  cent  vingt  distrirls  adc- 
nistratifs,  ne  contenant  chacun  que  36,000  i-i 
toyens  actifs ,  ou  200,000  âmes  ,  réduiraief ( 
chaque  administration  provinciale  à  de  ti* 
petits  ressorts.  En  Normandie,  en  Bretagne. il! 
aurait  dix  assemblées  provinciales  ;  il  v  en  ai* 
rait  plus  que  de  bailliages  principaux.'  L'é» 
due  fixée  par  le  comité  parait  le  deririer  lefS| 
possible  du  rétrécissement  des  districts  adoiiciî" 
tratifs.  , 

S'il  est  vrai  quïl  y  a  en  tout  des  bornes  indiOT 
par  la  raison  et  prescrites  par  la  nature  ou  F^f 
connaissance  des  choses,  il  faut  autant  éviter <'| 
trop  affaiblir  les  corps  administratifs,  qoedel 
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donner  de  trop  gr armes  forces  donl  ils  pourraient 
abuser.  Des  admiuistrayoïi»  mesquiaes  et  rétré- 
cies  h  TexcL^s  muDquerdieni  d'érier^^ie  et  de 
zèle,  parce  que  b  faiblesse  de  leur  éublissemeut 
diminuerait  h  leurs  propres  yeux  l'opinion  de 
leur  importance. 

La  muliiplication  de  ces  corps  multiplierait 
inévïtableineut  les  dépenses,  parce  qu'il  y  a  une 
grande  partie  rieleurs frais  D<5cessaires et  habituels 
qui  Bcrout  les  mêmes  pour  un  petit  ressort  que 
poor  un  plus  grand. 

Le  plan  de  M.  de  Mirabeau  multiplie  encore  , 
et  beaucoup  plus  que  celui  du  cotnité ,  les  dé- 
coupures et  les  scissions  intérieures  des  provinces^ 
quoiqu'il  préseûte  dans  Texécution  un  bien  plus 
grand  respect  pour  Tesprit  de  province,  que  M.  de 
Mirabeau  n'en  a  par  ses  principes  déclarés,  et 
qu^it  n*est  politique  d'en  consacn  r  par  le  code 
constitutionnel. 

Cependant,  il  ne  remédie  pas  mieux  que  le 
comité  à  Tifiévitable  nécessité  de  réunir,  en  fai- 
sant une  nouvelle  division  raisonnable,  quelques 
fractions  du  territoire  d'une  province  à  celui  de 
la  province  voisme  ;  car  une  province  très-faible, 
comme  il  y  en  a  quelques-unes ,  qui  ne  serait 
qu'un  demj-cènt  vingtième  du  royaume,  ne  pour- 
rait pas  faire  seule  un  département*  Et  si  d'au- 
tres provinces  se  trouvent  former  un  cent  ving- 
tième et  demi,  ou  deux  cent  vingtièmes  et  demi 
du  royaume,  que  femit-on  de  l*excédant?  Le 
second  des  articles  proposés  indique  le  résultat 
pour  ces  deux  cas  ;  il  ne  défend  de  com- 
prendre» dans  le  même  départementales  habitants 
de  certaines  provinces,  qu'avec  cette  exce|ition:à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  fraction  peu 
comidérabte.  Ainsi  tes  provinces  ne  sont  pas  plus 
garanties  par  le  iilan  cle  M-  de  Mirabeau  que  par 
celui  du  comité,  de  la  distraclion  de  nuelques  an- 
fractuosités  de  terrain  de  leurs  frontières. 

Si  je  cherche  maintenant  quels  avantages  on 
peut  trouver  à  la  division  de  120  déparlements, 
pour  la  préférer  à  celle  de  80,  j'avoue  qu'il  m*est 
impossible  de  les  reconnaître. 

list-ce  l'avantage  d'une  plus  prompte  exécu- 
tion? Je  crois  que  M.  de  Mirabeau  ne  diminue 
point  du  tout  ni  les  diflicuUés,  ni  la  lenteur  de 
ta  formation  des  assemblées  :  car  quelles  sont 
rcij  entre  nous^  et  pour  opérer  dans  notre  sein, 
les  données  acquises,  et  réciproquement  démon- 
stratives,  pour  nous  mettre  â  portée  de  convenir, 
de  constater  et  de  mnrquer  sur  la  carte,  que  tel- 
les parties  du  territoire  de  chaque  province  sont 
la  cent  vingtième  portion  du  royaume,  à  raison 
de  36,000  ciloyens  actifs,  et  de  la  valeur  Ibncière 
du  terrain? 

Est-ce  pour  éviter  les  transpositions  de  quel- 
ques parties  du  territoire  des  provinces  f  mus 
avons  déjà  vu  qu'elles  deviennent  inévitables 
pour  les  excédants  de  population,  que  M.  de  Mi- 
rabeau les  suppose  et  les  prouonre  même  par 
6on  second  article  ,  et  que  son  plan  n'est  pas 
^   plus  irréprochable,  à  cet  égard,  que   celui  du 

^H  Bat-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour 
^Hase,  plutôt  que  les  hommes,  en  vertu  du 
^■Ërand  principe,  que  les  citoyens  et  non  te  sol  sont 
^f objet  du  gouvernement  ei  de  rudminisiration? 
Miiis  je  vois  que  M,  de  Mirabeau  vient  deeompier 
la  valeur  foncière  comme  ta  population;  je  vois 
qu'il  convient  de  la  convenance  d'accorder  trois 
âéputés  sur  six,  â  raison  du  territoire;  je  vois 
qu'il  reconnaît  que  les  trois  aulres  députés  ac- 
cordés d'après  la  population  proportionnelle, 
corrigent  suflisaminent   l'inégalité  qui  peut   se 
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trouver  entre  les  valeurs  des  surfaces  égales  ; 
je  vois  que  M.  de  Mirabeau  est  parftiitemi^nt 
dans  les  principes  du  comité;  qu'il  ne  croit 
pas  que  l'on  administre  moins  pour  les  hommes, 
en  les  classant,  par  territoire,  afin  de  faciliter  et 
d'améliorer  Tad  mi  nisl  ration  ;  qu'il  n'y  a  en  fi  a 
de  différence  entre  le  comité  et  lui,  sur  ce  point, 
qu'à  l'avantage  du  comité,  d'une  part,  en  ce  que 
le  comité  recliVie  mieux  riuégalité  de  la  base  ter- 
ritoriale, en  joignant  à  la  proporlion  de  la  po- 
pulation celle  (les  contributions  foncières^  et, 
d'autre  part,  en  ce  que  M,  de  Mirabeau  fait  ses 
districts  territoriaux  variables  d'après  la  popula- 
tion, au  lieu  que  le  comité  les  rend  fixes  et  per- 
manents, comme  ils  doivent  l'être,  sans  perdre 
jamais  la  balance  exacte  de  leur  population  res- 
pective. 

Jusque-là  rien  certainement  n'est  déterminant 
en  faveur  du  plan  de  M.  de  Mirabeau;  mais  il 
estapnuyè  sur  un  dernier  motif,  celui  de  rappro- 
cher daimnlage  P administration  des  hommes^  celui 
de  supprimer  les  communes,  comme  étant  un 
intermédiaire  inutile^  qui  complique  ta  tnachine, 
et  en  rend  tes  mouitemerits  moins  réguliers  et  moins 
rapides. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  une  attention  fa- 
vorable sur  celle  partie  de  notre  discussion. 

Le  plan  de  votre  comité  embrasse  toujours  deux 
ordres  de  choses  dans  le  môme  cadre  :  savoir,  la 
représentation  nalionaie,  et  railministration  pro- 
vinciale. 

Pour  que  Tadministration  soit  bonne,  active, 
vigilante,  efficace,  il  est  du  plus  haut  intérêt 
d'avoiTj  au-dessous  de  l'assemblée  provinciale, 
des  corps  administratifs  subordonnés,  intermé- 
diaires entre  rassemblée  supérieure  et  les  com- 
munautés des  villes,  l>ourgs  et  vidages. C'est  avec 
les  lumières  et  l'aulorité  de  rexpèrience  la  plus 
précieuse,  que  Je  réclame  ces  corps  intermé- 
diaires; mes  commettints,  qui  en  ont  éprouvé 
l'utile  service,  m'ont  expressément  chargé  de 
vous  en  demander  la  conservation  ;  et  c'est  par 
le  plus  pur  zèle  pour  notre  blL^n  commun,  que  je 
vous  supfdie  de  ne  pas  décider  ce  point  sans  y 
avoir  donné  toute  l'attention  qu'il  mérite. 

Le  ressort  moyen,  ou  commun,  de  chaque 
administration  contiendra  au  moins  8  à  900  com- 
munautés ou  collectes.  Les  fonctions  du  corps 
administratif  sont  de  répartir  l'impôt  entre  ces 
communautés,  de  prendre  connaissance  des  repré- 
sentations sur  le  trop  imposé,  de  distribuer  les 
secours  et  les  modérations,  ù  raison  di^s  perles 
ou  calamités  accidentelb^s.  —  Le  corps  adminis- 
tratif doit  diriger  les  travaux  publics,  suivre  leur 
exécution  dans  tous  les  points  de  son  ressort  où 
ils  sont  portés,  surveiller  les  ingénieurs,  les 
entrepreneurs,  les  cantonniers,  où  il  y  en  ad'éla- 
bïia,  vérifier  toutes  les  plaintes,  —  Il  doit  auto- 
riser, modérer  ou  empêcher  les  dépenses  des 
communautés,  surtout  quand  il  en  pput  résulter 
une  cootribution  locale.  —  Il  doit  s'orcuper 
de  loua  les  objets  d'encouragement  et  d'amé- 
Horation  intérieure.  —  Il  doit  enfin  prononcer 
sur  les  mémoires  et  les  requêtes  des  particu- 
liers. 

Il  est  impossible  que  ce  corps  fixé  au  chef-lieu 
de  son  ressort  fasse  tout  cela,  et  le  fasse  bien, 
s'il  nVst  pas  aidé,  dans  les  divers  arrondisse- 
ments, par  dt'S  correspondants,  ou  administrateurs 
subordonnés,  qui  voient  de  plus  prés  que  lui  cha- 
que partie  du  territoire,  qui  lui  fournissentd'eux- 
mémes,  ou  qui  lui  fassent  passer,  quand  ils  en  sont 
requis,  les  éclaircissements  relatifs  aux  faits  et 
aux  individus. 
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Est-ce  un  homme  seul  que  vous  préposerez  en 
chaque  arrondissement  pour  instruire  le  corps 
administratif,  pour  provoqueret  diriger  ses  mou- 
vements, ou  pour  faire  exécuter  ses  ordonnances? 
Ce  corps  ne  vaudrait  guère  mieux  alors  qu'un 
intendant;  car  il  aurait  beau  être  composé  de 
membres  nombreux,  il  ne  verrait,  ne  connaî- 
trait, ne  déciderait,  n'exécuterait  que  par  un 
seul  homme.  Etablissez,  au  contraire,  dés  admi- 
nistrations subordonnées,  qui,  .sans  pouvoir  rien 
décidçr  par  elles-mêmes,  puissent  seulement 
délibérer  sur  tout  ce  qui  importe  à  leur  district, 
présenter  leurs  pétitions  au  corps  administratif, 
rendre  compte  de  toutes  les  localités,  éclairer 
sur  les  affaires  des  particuliers,  et  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  décisions,  vous  produirez  par 
là  deux  grands  avantages. 

Premièrement,  un  corps  dont  les  membres  se 
surveillent,  s'encouragent  et  mettent  en  commun 
leur  lèle  et  leurs  efforts,  présente  à  la  chose  pu- 
blique plus  de  moyens  d'activité  et  de  motifs  de 
conflance  qu'un  seul  homme.  Les  connaissances 
sont  plus  diversifiées  dans  le  corps,  la  surveil- 
lance partagée  plus  certaine,  et  la  masse  du  tra- 
vail commun  plus  considérable. 

Secondement  vous  employez  par  là  plus  de 
citoyens  ;  vous  attachez,  vous  animez  au  succès 
de  la  chose  publique,  par  Tattrait  de  la  coopéra- 
tion; vous  formez  enfin  des  sujets  :  et  si  Ton  me 
dit  que  cela  mettra  trop  de  monde  en  activité,  je 
demanderai  si  Ton  a  cet  excès  à  craindre,  quand, 
les  sujets  ne  manquant  pas,  il  s'agit  de  former 
l'esprit  public  à  l'habitude  des  affaires  dans  une 
aussi  grande  nation  que  la  nôtre?  j'ajouterai  ce 
que  M.  de  Mirabeau  a  écrit,  dans  l'exposition  de 
son  propre  plan  sur  Pintérét  «  de  rapprocher 
l'administration  des  hommes  et  des  choses  et  d'y 
admettre  un  plus  grand  concours  de  citoyens, 
ce  (lui  augmente  sur-le-champ  les  lumières 
et  les  soins,  c'estrà-dire  la  véritableforce  et  la 
véritable  puissance  ». 

Les  administrations  communales,  loin  d'être 
un  intermédiaire  inutile,  sont,  au  contraire,  un 
établissement  infiniment  avantageux  et  désirable; 
et  loin  qu'elles  puissent  comphiiuer  la  machine 
et  en  embrasser  les  mouvements,  elles  sont 
de  premièio  nécessité  pour  rendre  ces  mou- 
vements plus  réguliers,  plus  sûrs  et  plus  rapi- 
des. 

J*ai  dit  que  je  parlais  sur  cet  objet,   éclairé 

Sar  Texpérience.  L'assemblée  provinciale  de  la 
orraandie  est  une  de  celh's  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  succès;  c'est  à  ses  assemblées  de  district 
qu'elle  doit  tout  ce  qui  a  réussi  dans  le  détail  et 
dans  la  pratique.  Tout  les  membres  de  sa  com- 
mission intermédiaire  sont  convaincus  que  si  ces 
utiles  coop<^rateurs  manquaientà  l'administration, 
elle  perdrait  le  plus  efficace  de  ses  moyens.  Tout 
le  pays  en  a  cette  opinion  d'après  l'épreuve,  et 
mon  cahier  me  charge  d'en  demander  expressé- 
ment la  conservation. 

Je  sais  qu'il  n'en  a  pas  été  de  môme  partout  ; 
mais  partout  il  en  devait  et  pouvait  être  de  même. 
J'ai  vérifié,  dans  quelques  administrations  voi- 
sines, d'où  provenait  la  différence  ;  je  l'ai  re- 
connu clairement,  indubitablement  :  je  suis  sûr 
qu'elle  ne  tient  pas  à  la  nature  de  l'établisse- 
ment: et  la  Constitution  peut  d'ailleurs  contri- 
buer beaucoup  à  rendre  les  administrations  de 
districts  ou  de  communes  aussi  utiles  dans  toute 
la  France  que  les  nôtres  l'ont  été  et  le  sont  en- 
core. 

L'exemple  de  la  Provence  ne  fait  autorité 
qu'en  ma  faveur.  Lisez,  Messieurs,  à  la  page  10 


du  plan  de  H.  de  Mirabetiu,  ces  propres  expres- 
sions: •s9emblée$fardiHfioU,(\n*on  appellu  vi- 
puen'es.,.,  et  plus  bas  :  le$  fonotioiu  des  assem^ 
bléM  de  districti  ou  viyueriei  consietent  à  régler 
quelqueê  dépenàet  localee,,,,  11  ne  manque  au 
plan  du  comité,  pour  être  exactement  conforme 
a  l'état  de  la  Provence,  que  d'appeler  les  com- 
munes vigueries. 

k  l'égard  des  assemblées  communales»  dans 
Yùrdre  représentatif,  c'est  une  tout  autre  ques- 
tion :  on  peut  ou  les  y  employer,  ou  les  en  écar- 
ter. Si  vous  voulez  placer  le  second  degré  d'élec- 
tion dans  les  communes,  au  lieu  de  le  porter  lux 
départements,  alors  les  assemblées  communales 
serviraient  dans  l'ordre  de  la  représentation 
comme  dans  celui  de  l'administratiou.  Si,  au 
contraire,  vous  voulez  placer  le  second  dearé 
d'élection  au  département  sans  passer  par  les 
communes,  les  assemblées  communales  ne  sob- 
sistemient  alors  que  pour  l'administration.  Mais 
ce  n'est  point  là  un  point  de  question  que  vous 
soyez  appelés  par  l'ordre  du  jour  à  décider  en 
ce  moment.  N'anticipons  point  sur  l'ordre  natu- 
rel du  travail,  et  ne  multiplions  point  les  diffi- 
cultés en  confondant  les  objets.  Il  ne  s'agit, 
quant  à  présent,  que  de  savoir  si  chaque  dépar- 
tement sera  ou  ne  sera  pas  subdivisé  en  commu- 
nes. Or,  il  suffit,  pour  l'établissement  de  cette 
subdivision,  et  pour  l'institution  des  aaaemblési 
communales,  qu'elles  soient  bonnes  et  indispen- 
sables comme  corps  administratifs. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  le  der- 
nier degré  de  la  division,  qui  est  celle  de  cha- 
que commune  en  cantons.  Bile  est  néoesNtire 
pour  la  formation  des  assemblées  luimairei 
dont  on  ne  peut  ni  raisonnablement  ni  avanta- 
geusement placer  le  siège  en  chaque  paroisse  oa 
village.  Quand  il  s'agit  de  mettre  en  mouvemeat 
une  masse  de  population  aussi  considérable  qos 
celle  du  royaume  de  France,  les  paroisses  ou  f  il- 
lages,  qui  surpassent  le  nombre  de  40,000,  soot 
des  éléments  trop  faibles  et  trop  multipliés  pour 
être  employés  avec  succès.  11  y  a  d'ailleurs  de 
trop  grandes  inégalités  de  population  et  de  va- 
leur politique  entre  les  paroisses  ou  villages, 
pour  que  ces  divisions  irrégulières  puissent  éta- 
blir les  premières  bases  d'une  représentation  pro- 
portionnelle. 

Cette  vérité  a  été  sentie  par  M.  de  MirabeiQ 
lui-même,  qui,  exigeant  pour  chaque  assemblée 

Î)rimaire  le  nombre  de  500  citoyens  actifs,  es! 
orcé  d'abandonner  la  circonscription  des  pa- 
roisses, et  de  réunir  autant  de  villes  ou  viliagâ 
qu'il  en  faut  pour  compléter  ce  nombre.  Le*  |B- 
roisses  et  les  villages  forment  des  dlstricU  uD 
les  pour  la  régie  municipale  et  pour  la  répar- 
tition individuelle  des  impôts;  mais  ceseniieo: 
des  éléments  vicieux  et  disconvenables  dans  1>  ^ 
dre  tant  représentatif  qu'administratif. 

Ne  voulons-nous  pas  d'ailleurs,  pour  la  sc-;^' 
dite  et  la  perfection  de  notre  Gonstitution,  àé> 
nir,  classer  et  séparer  avec  soin  toutes  les  di> 
férentes  espèces  de  pouvoirs? Gardon s-nouid-»i' 
de  confondre  le  pouvoir  municipal,  qui  a  à. 
nature  propre  et  son  objet  à  part,  avec  te 
pouvoirs  nationaux  qui  s'exercent  tant  par  s 
législature,  que  par  l'adminis  tration  gOneni^ 
Les  pouvoirs  nationaux  existent  et  sont  evs- 
ces  pour  rintérêt  et  pour  les  besoins  com- 
muns de  toute  la  nation;  le  pouvoir  mfitr 
cipal  n'a  trait  qu'à  l'intérêt  privé  et  aux  Be- 
soins particuliers  de  chaque  district  fflQDi> 
pu  lise.  Tout  Etat  a  commencé  par  de  peUK 
agrégations  élémentaires  qui    se    sont  r^aaJfi 
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pour  former  ks  soâétéa  plus  puissaotes  et  plus 
éleadues  qu'on  appelle  iiatioTiB.  Chacune  a  Ré- 
paré de  la  tuasse  des  pouvoirs  dont  elle  était 
egflenticllcmetu  revêtue  la  portion  de  ces  pou- 
voirs qoll  tHait  uécesBairûde  meUre  uq  commun 
pour  Itirmer  Je  gouvernemeiit  ^'éuéral;  mais  elle 
a  dû  réserver  celle  qui  lui  êlaiî  nécessaire  pour 
radministration  de  sm  affaires  intérieures,  du- 
mesli<|ues  et  étratif^ères  à  la  grande  admirûslra- 
tion  nationale.  Aiïisi,  la  municipalité  est,  par 
rapport  k  Ï'¥MU  précisément  ce  que  la  famille 
est  par  rapport  il  la  municipalité  dont  elle  fait 
partie.  Chacune  a  des  inléréts,  des  droits  et  des 
rno]feDS  f^uilui  sont  particulier»;  chacune  entre- 
tient, soigne,  embellit  son  intérieur,  et  pourvoit 
à  tous  ses  hesûiofi,  en  y  employant  ses  revenu^, 
sans  que  la  puis-'^artce  publique  puisse  venir  croi- 
ser cette  auLorilé  domestique,  tant  mie  celle-ci 
ne  fait  rien  qui  intéregse  l'ordre  géueraL 

Il  np  faut  pas  conclure  de  là  que  les  munici- 
palités  soient  indi^pendantes  des  pouvoirs  publics; 
disons  qu'elles  sent  soumises  à  ces  pouvoirs, 
mais  qu'elles  n'eu  font  pas  partie;  disons  qu'elles 
V  so[it  soumiseB  comme  le^individu-îtcomrae  \qs 
^familles  privées, qu'elles  doivent  IVibrissanœ  aux 
dictes  de  la  législature,  et  qu'elles  dépandenl  du 
pouvoir  exécutif,  soi t  par  les  corps  administra- 
tifs dan»  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  radminis* 
traiion  générale,  soil  par  les  trihuniiux  daas  tout 
ce  qui  est  du  ressort  iiu  pouvoir  judiciaire. 

Il  ne  faut  pas  conclure  tlavantii^e  que  les  of li- 
ciers municipaux  ne  puissent  être  chargés  d'au- 
cunes fonctions  r^lativeii  h  radministration  gé- 
nérale. Ha  n'ont  sans  doute  aucun  droit  à  ces 
fonctions,  par  la  oaïun'  ilu  pouvoir  municiiiat; 
mais  les  corps  adjninistraiils  peuvent  les  prépo- 
ser à  quelques  détails  de  l'administration  pu- 
blique, auxquels  ils  se  trouvent  naturailument 
plus  propres  que  de  simples  particuliers  qu  il 
serait  nécessaire  d'en  charnier.  Telles  sont,  ilans 
Tordre  administratif,  la  répartition  individuelle 
de  l'impôt,  la  surveillance  sur  les  travaux  pu- 
blics dans  le  ressort  de  la  munîripalilé,  et  dans 
Tordre  judiciaire,  l'autorisation  de  terminer 
sommairement,    et  comnm  juges  de    paix,   les 

fïrocès  minutieux.  OuLdlos  que  soient  a  cet  égard 
es  dispositions  de  ta  Constitution,  elle  devra 
pourvoir  attentivement  h  ce  que  les  fonctions 
qui  pourront  être  confiées  aux  ofliciers  muni- 
cipaux en  qualité  d'agenta  et  de  délégués  de 
l'administration  générale  soient  clairomcnl  dis- 
tinguées de  celles  qui  sont  du  ressort  naturel  de 
radministration  municipale. 

L'intérêt  de  maintenir  en  évideaoe  cette  dia- 
tioction  dea  deux  pouvoirs  fourrât  une  raison 
puissante  à  ajouter  à  celles  qui  ont  été  déjà  ex- 
posées, de  ne  pas  couKlituer  les  municipalités 
éléments,  soit  des  aisômbïéei  éteotrices  pour  la 
législature,  ^oit  des  corps  administratifs.  H  ne 
faut  donc  pas  confondre  les  districts  des  assem- 
blées primaires  avec  ceux  des  municipalités,  et 
cette  dernière  considération  mérite  d'élre  re- 
marquée entre  les  autres  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  comité  à  vous  proposer  fétablissement 
des  canîom, 

H  est  impossible  que  vous  ne  soyez  pas  con- 
vaincus que  le  plan  de  votre  comité  a  plusieurs 
avantages  tréa-frappaole  sur  celui  de  M*  de  Mi- 
rabeau. Je  me  propose  maintenant  de  montrer 
qu'ils  ne  difft'^rent  pas  aussi  essentiellement 
qu'on  pourrait  le  croira  au  premier  coup  d'oeil. 

th  M.  de  Miraljeau  ne  preud  point  les  divisions 
es  paroisses  et  des  villages  pour  bases  de  ses 
^semblées  primaires  :  il  forme  des  assemblées 


par  fractions  égales  de  population  ,  et  désire 
500  ciloyens  actifs  pour  cbacono.  11  n'y  a  de  dif- 
férence entre  le  comité  et  lui,  que  parce  que  le 
comité,  prenant  aussi  la  population  pour  base, 
croit  que  le  taux  moyen  do  60f)  citoyens  actifs 
par  assemblée  primaire  est  le  plus  convenable. 

2*>  M.  de  Mirabeau,  en  réunissant  plusieurs 
paroisses  ou  villages  pour  atteindre  au  nombre 
de  &00  citoyens  actifs,  fait  faire  l'élection  séparé- 
ment en  chaque  paroisse  ou  village  par  la  portion 
df^  électeurs  qui  s'y  trouvent,  précisément 
comme  nous  faisons  ici  par  bureaux  l'élection 
des  ofllciurs  de  TAfsemblée  nationale,  La  mé- 
thode du  comité  qui  réunit  tous  les  membres  de 
chaque  assemblée  primaire»  pour  élire  en  com- 
mun, est  bien  préférable  ;  1**  parce  qu'elle  met 
tous  les  électeurs  h  portée  de  s'éclairer  récipro- 
quement sur  le  rhoix  des  auiets  ;  2*^  parce  que  la 
répétition  du  st'rutin»  nécessaire  lorsque  le  pre- 
mier tour  n'a  point  produit  d'éfectioui  est  moins 
embarrassante  et  moins  lente,  si  tes  électeurs 
sont  réunis,  que  s'ils  sont  dispersés  dans  plu- 
sieurs villages;  a«  parce  que  la  méthode  du 
comité  a  ravantage  d'effacer  îes  districts  de  mu- 
nicipiilité,  connue  districts  éléfuentaires,  soit  de 
la  re|)résentution  nationale,  soit  de  l'administra- 
tion générale. 

3*  Le  produit  des  élections  est  te  même  dans 
le  plan  de  M,  de  Mirabeau  nue  dans  le  plan  du 
comité  :  tous  deux  donnent  egaiement  720  dépu- 
tés  pour  composer  la  législature. 

4*»  M.  de  Mirabeau  fait  députer  directement  par 
le^  électeurs  nommés  tlans  les  assemblées  pri- 
maires, en  Icrî  portant  sans  intermédiaire  à 
i'assemlïlée  du  di' parlement.  Le  plan  du  comité 
se  prête  au  même  résultat  de  la  députalion 
directe  au  second  degré-j  si  rAj^ernblêe  le  pré- 
fère ;  et  cela  de  deux  manières,  soit  en  réunis- 
sant en  assernblée  de  département  tous  les 
électeurs  nommés  dans  les  neuf  communes,  pour 
élire  ensemble  neuf  représentants,  soit  en  réunis- 
sant les  électeurs  de  trois  communes  en  une 
assemblée  d'élection  directe  qui  nommerait  trois 
rei^résentants* 

5"  M,  de  Mirabeau  adopte  pour  bases  de  la 
représentation  proportionnelle  d'abord  celle  du 
territoire  à  laquelle  il  accorde  trois  députés  sur 
six,  et  concurremment  ceJle  de  la  population  t  la- 
quelle il  attuche  lestrois  autres  députés.  Ainsi,  des 
trois  éléments  que  le  comité  fait  i^ntrer  daus  la  pro- 
portion des  dépulations.  M.  de  Mirabeau  en  adopte 
deux;  et  c'e.^t  d'ailleurs  en  suivant  exactement 
le  procédé  que  le  comité  propose,  qu'il  en  règle 
la  combinaison.  Les  deux  plans  sont  donc  d'ac- 
cord jusque-là  ;  mais  celui  du  comité  me  semble 
avoir  un  degré  de  perfection  de  plus,  en  ce  quUl 
emploie  aussi  rélément  de  la  contribution  directe 
nécessaire*  lorsque  la  base  territorial**  est  admise» 
pour  rectiller,  par  la  balance  des  valeurs,  l'iné- 
galité réelle  qui  peut  résulter  de  l'égalité  fautive 
des  surface». 

6>  M  de  Mirabeau  distingue  en  chaque  départe^ 
ment  deux  espèces  d'assemblées  :  l'une  pour 
élire  les  députés  de  la  législature,  l'autre  pour 
administrer;  et  il  les  fait  inégales  en  nombre.  Le 
comité  distingue  aussi  ces  deux  sortes  d'assem- 
blées ;  il  les  propose  de  même  inégales  en 
rmmbre  ;  et  il  avait  déjà  maui testé  son  adbésioo 
au  désir  que  vous  avez  annoncé,  que  les  assem- 
blées d'élection  fusisent  plus  nombreuses  qu'il  ne 
la \ ait  indiqué  d'abord. 

7'  M.  de  Mirabeau  reconnaît,  comme  le  comi^, 
la  nécessité  d'une  nouvelle  division  territoriale 
du  royaume  :  te  comité  professe,  comme  lui,  la 
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conyenaDce  de  respecter,  autant  qu'il  est  possible, 
les  aDciennes  limites  des  provinces  ;  mais,  comme 
le  comité,  M.  de  Mirabeau  est  obligé  d'annoncer 
l'impossibilité  d'opérer  une  nouvelle  division, 
sans  rencontrer  quelques  transpositions  inévi- 
tables de  territoire. 

S"*  Enfin,  M.  de  Mirabeau  et  le  comité  différent 
sur  le  nombre  des  départements,  et  sur  l'institu- 
tion des  assemblées  communales  ;  mais  il  ne  doit 
pas  rester  douteux,  au  moins  dans  Tordre  admi- 
nistratif, que  80  départements  sont  infiniment 
préférables  à  120,  et  que,  pour  rendre  l'adminis- 
tration véritablement  active,  vigilante  et  éclairée, 
de^  corps  intermédiaires  et  subordonnés  sont 
d'un  avantage  que  rien  ne  peut  remplacer. 

Je  conclus  que,  quand  après  l'épreuve  d'une 
contradiction  aussi  instructive  que  celle  qui  est 
ici  le  produit  de  la  comparaison  des  deux  pro- 
jets, il  reste  pour  résultats  :  1»  que  les  bases  vrai- 
ment essentielles  sont  les  mêmes  ;  2o  que  sur  les 
points  de  disparité  la  supériorité  des  avantages 
se  montre  réellement  d'un  côté,  il  ne  devrait  plus 
rester  d'embarras  ni  d'bésitation  dans  les  es- 
prits. 

J'ose  vous  supplier.  Messieurs,  en  finissant,  de 
recueillir  toutes  vos  forces  et  de  redoubler  de 
zèle  pour  écarter  courageusement  les  futiles 
objections  qui  tendraient  à  balancer  plus  long- 
temps rintérét  de  la  généreuse  décision  que  Ta 
prospérité  du  royaume  et  Thonneur  de  la  Consti- 
tution attendent  de  votre  patriotisme.  Dignes 
représentants  de  la  nation,  que  votre  ardeur  s'a- 
nime à  la  vue  du  prix  glorieux  qui  vous  attend  I 
Quand  vous  aurez  prononcé  sur  l'objet  de  la  dis- 
cussion actuelle,  deux  seuls  points  importants 
vous  resteront  à  fixer  ;  savoir  :  les  bases  de  la 
représentation  proportionnelle  et  le  nombre  des 
degrés  d'élection.  Gela  fait,  et  le  vœu  commun 
bien  marqué  en  promet  une  décision  prompte, 
vous  n'aurez  plus  à  régler  que  des  articles  de 
détail,  simples  conséquences  des  principes  adop- 
tés, et  peu  susceptibles  de  discussion.  En  très- 
peu  de  temps  vous  pouvez  terminer  cette  impor- 
tante partie  de  votre  travail,  qui  comblera  les 
vœux  si  pressants  de  lu  nation  et  les  vôtres. 

Pendant  que  les  provinces  s'occuperont  de 
former  leurs  corps  administratifs,  vous  décréte- 
terez  l'organisation  des  municipalités.  Ainsi,  la 
cbalne  des  pouvoirs  les  plus  intéressants  pour  le 
retour  de  i'ordre  se  trouvera  formée  presque  au 
même  moment.  Enfin,  le  temps  qui  sera  néces- 
saire à  ces  différentes  classes  d'assemblées  pour 
s'établir  et  se  mettre  en  activité,  vous  suffira 
pour  fixer  l'ordre  constitutionnel  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ne  croyons  donc  pas  à  ceux  qui  paraîtraient 
désespérer  de  la  chose  publique;  son  salut  est 
dans  nos  mains,  et  il  est  sûr,  si  nous  avançons 
promptement  dans  la  carrière.  Hàtons-nous  de 
rapprocher  nos  opinions,  puisque  nous  sommes 
constamment  unis  d'intentions  et  de  vues.  Dis- 
cutons librement  pour  nous  éclairer,  mais  gar- 
dons-nous de  trop  prolonger  de  trop  funestes 
délais  par  des  débats  superflus.  Les  délais  sont 
nos  seuls  ennemis  redoutables  ;  un  jour  perdu, 
un  décret  constitutionnel  suspendu,  voilà  les 
sujets  d'une  juste  inquiétude  pour  la  nation,  des 
plus  téméraires  espérances  pour  les  mal  inten- 
tionnés, et  pour  nous,  celui  d'une  responsabilité 
très-sérieuse  envers  nos  commettants. 

Le  discours  de  M.  Thouret  est  accueilli  par  de 
nombreux  applaudissements. 


M.  le  vleomte  de  MlrAbeAa   trouve  une 

allégorie  ingénieuse  et  dit  : 

Il  ne  faut  pas  tant  de  plans  pour  bien  faire. 
L'histoire  rapporte  qu'un  sculpteur,  faisant  une 
statue,  ne  consulta  que  son  génie:  pour  en  faire 
une  autre  il  consulta  tout  le  monde  :  la  première 
fut  un  chef-d'œuvre  et  la  seconde  une  monstroo- 
sité  ;  alors  l'artiste  s'écria  :  0  Athéniens,  voilà 
votre  ouvrage. 

M.  le  Présldeat  propose  de  statuer  sur  les 
trois  premiers  articles  du  comité. 

M.  Barnave  présente  un  plan  de  délibérati<Hi 

en  ces  termes  : 

l^"  Sera-t-il  procédé  à  une  nouvelle  division  du 
royaume,  pour  la  formation  des  départeoients  de 
représentation  et  d'administration? 

T*  Les  premiers  départements  seront-Ils  in 
nombre  de  80,  plus  ou  moinsT 

3*  Ces  départements  seront-ils  divisés  eu  dis- 
tricts? 

4oLes  districts  seront-ils  an  nombre  de  neuf 
dans  chaque  département,  plus  ou  moiiiBÎ 

M.  Bonehe  se  déclare  opposant  à  toutes  déli- 
bérations sur  cette  matière,  attendu  que  rAsseoi- 
blée,  dit-il,  n'est  pas  instruite,  et  qn*elle  t 
ordonné  l'impression  d'un  projet  présmté  ptr 
M.  Bengy  de  Puy vallée,  qu'elle  ne  connaît  pii 
encore. 

M.  le  eomte  de  Mlrabeav  demande  \  ré- 
pondre demain  à  M.  Thouret  ;  l'Assemblée  y  con- 
sent. 

M.  le  Président  fait  dans  ce  moment  pli- 
sieurs  annonces. 

Les  citoyens  du  district  des  Feuillants  présen» 
tent  une  adresse  d'hommages  et  de  félicitations. 

Le  garde  des  sceaux  envoie  une  lettre  dont  il 
est  donné  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Roi  a  été  informé  hier  au  soir  de  l'arrêté 
pris  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen,  en  enregistrant  la  loi  qui  la  proroge;  Sa 
Majesté  n'a  pas  cru  devoir  différer  un  instant  de 
manifester  son  animadversion  contre  l'arrêté  de 
cette  chambre,  et  de  donner  aux  peuples  les  preu- 
ves de  l'union  intime  de  Sa  Majesté  avec  l'Asseo»- 
blée  nationale,  d'où  dépend  le  bonheur  commoi 
de  tous  ses  sujets. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  fait  passer  à  M.  le  pr^ 
sident  Tarrèt  que  les  circonstances  exigent  :  le  Roi 
accepte  le  décret  du  7  de  ce  mois,  qui  interdit  au 
membres  de  l'Assemblée  l'entrée  au  ministère,  d  | 
le  décret  relatif  à  la  milice  nationale  du  Havre. 

«  Signé  :  Ghampjon  DE  GicÉ , 
Archevêque  de  Bordeaux,  » 

Voici  l'arrêt  du  conseil  : 

«  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Roi  parb 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Roneodi 
6  de  ce  mois,  en  enregistrant  les  lettres  pateolfi 
qui  la  prorogent,  Sa  Majesté  n'a  pu  voir  qu'ai* 
autant  de  surprise  que  de  mécontentement  aDa^ 
rêté  qui  ne  peut  qu'exciter  la  fermentation,  égam 
l'esprit  de  ses  fidèles  sujets,  et  élever  des  don» 
sur  une  union  d'où  dépend  le  bonheur  commoB; 
Sa  Majesté  jugeant  nécessaire  de  dissiper  les  aà"- 
mes  qui  pourraient  être  la  suite  d'un  pareil  acK. 
le  Roi  en  son  conseil  casse  et  annule  l'arrêté,  et 
fait  très-expresses  inhibitions  à  cette  chambre^ 


I 


Assamblée  nationate.)         ARCHIVES  PAELËMET^TAmES.  \9  novembre  1780.] 


729 


récidiver,  avec  impreasioû,  affiche  et  publication 
du  présent  arrêt  >* 

L  arrêté  du  parlemeat  o'était  pas  joint  au  pa- 
quet* 

Plusieurs  membres  veulent  délibérer  sur-le- 
champ. 

M.  Dupant  (de  Nemours).  Vous  ne  pouvez  déli- 
bérer sans  avoir  pris  connaissance  de  farrêt  de 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen. 

M.  Popiilus.  L^euvoi  de  Tarrêt  du  conseil  est 
une  dénonciation  suffisante. 

M,  le  l*rë»ildeiil  consulte  rAssemblée  qui  dé- 
cide qu'une  communication  authentique  de  ce  dé- 
cret sera  demaoctée  à  M.  le  garde  des  sceaux, 

L*ordre  du  jour  appelle  ta  discussion  sur  la  mo* 
Hon  de  M.  Treilhard  concertiant  ïa  suspension  (t 
la  nomination  aux  bénéfices. 

M,  Treilhard.  Je  modifie  ma  motion  dans  les 
termes  suivants  (1)  : 

Article  l*^,  L'Assemblée  nationale  arrête  qtie  le 
Hoi  ftera  supplié  de  surseoir  à  la  nomination  des 
bénéOces,  excepté  toutefois  aux  archtfvèchés,  évé- 
chés  et  cures;  il  sera  pareillement  sursis  à  toute 
nomination  et  dispositiou,  de  quelque  nature 
qu*elle  puisse  ôlre,  de  tous  titres  à  collation  ou 
patronage  ecclésiastique  qui  ne  sont  pas  à  charge 
d*àme. 

Art.  2.  Ceux  qui  serout  pourvus  à  Tavenir  d'ar- 
chevêchés et  évêchés  ne  pourront  jouir  des  reve- 
nus qui  y  sont  actuellement  att;iehés,  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  incessamment 
déïerminêes,  sans  néanmoins  que  les  titulaires 
d^arclievéchésetévèchés,  dont  les  revenustieraient 
inférieurs  aoxdiies  sommes,  aient  droit  de  pré- 
tendre à  un  supplément. 

Art.  3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  le  juge  ordinaire  du 
chef-lieu  de  chaque  bénéfice»  autre  que  les  cures 
et  maisons  employées  actuel lemenï  au  soulage- 
ment des  malades  et  h  rèdtieation  publique^  ap- 
E osera  les  scellés  sur  les  chartriers,  maouscrits  el 
ibiiolliéques  desilita  hénétioes,  IVe  seront  néan- 
moins compris  sous  cette  apposiiion  tes  bibliothè- 
ques actuellement  ouvertes  au  public,  ainsi  que 
les  baux,  livres  et  autres  papiers  nécessaires  pour 
la  perception  des  cens,  rentes  et  revenu.^,  lesquels 
seront  laissés ,  par  le  procès-verbal  du  juge ,  à  ki 
charge  et  garde  du  bibliothécaire,  du  litulaire  ou 
des  syndics  ou  procureurs  des  maisons,  L'Assem- 
blée nationale  se  réserve,  au  surplus,  de  décréter 
incessamment  par  qui  et  de  quelle  manière  11  sera 
procédé  à  la  levée  desdits  scellés. 

M,  Uuponl  {de  Nemours)  propose  de  surseoir  à 
ta  nomination  des  archevêchés  et  évêchés  alin  de 
n'établir,  à  l'avenir,  qu'autant  d'évéchés  qu'il  y 
aura  de  départements,  et  de  o*étre  pas  obligé  de 
donner  des  retraites  aux  personnes  dont  les  places 
seraient  supprimées»  ce  qui  sera  pour  la  nation 
une  économie  de  trois  millions. 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement. 

M.  riibhé  Gr^i^atre  dénonce  un  nouvel  abus  r 
lUf)  plusieurs  provinces  les  col  laie  urs  nomment 
IX  cures  des  étrangers,  il  demande  que,  pour 


(Ij  Les  arlïctes  proposés  par  H.  TrelUiard  o'ûul  pa$ 
>  uiiéré»  au  Moniliur. 


posséder  un  bénéfice  à  charité  drames,  l'on  soit 
Français,  ou  naturalisé  et  régnicole  au  moins  de- 
puis dix  ans. 

*M*  l^abbé  JMaury  demande  et  obtient  la  pa* 
rôle.  Il  se  plaint  dt*  ce  que  M.  Treilhard  a  aiouté 
à  sa  motion  des  articles  qui  n*y  étaient  pas  com- 
pris et  des  dispositions  absolument  nouvelles.  Vos 
moments  sont  trop  précieux,  dit-ïL  pour  cette  dis- 
cussion ,  et  ce  n'est  pas  en  surprenant  des  déci- 
sions, dans  un  moment  critique,  que  l'on  doit 
présenter  des  décrets  à  la  nation.  Le  dernier  jour 
on  avait  excepté  les  églises  cathédrales  et  co!lé- 
giales,  aujourd'hui  Ton  n*en  fait  pas  mention*  La 
question  des  évêchés  est  trés-délicate,  je  demande 
que  les  articles  proposés  par  M.  Treilhard  soient 
ajournés. 

M.  d^Ef^ldarmel.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
une  exception  im  faveur  drs  abbayes  rê^ulii^res 
des  provinces  bolges,  parce  que  les  religieux  de 
ces  abbayes  étaient  curés  primitifs. 

L'amendement  de  M.  d*Estourmel  est  rejeté. 

il.  le  l*réî*îdeiii  met  aux  voix  la  motion  prin- 
cipaie  qui  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  Roi 
serait  supplié  de  surseoir  à  toute  nomination  de 
bénélkes,  excepté  toutefois  les  cures;  il  sera  pa- 
reillement sursis  à  toute  nomination  et  disposi- 
tion, de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  de 
tous  titres  a  collation  ou  patronage  ecclésiastique, 
qui  ne  sont  pas  à  charge  drames.  » 

On  demande,  et  l'Assemblée  prononce  l'ajour- 
ueuient  du  surplus  de  la  motion. 

M.  itle^andre  de  Lametli,  secrétaire,  lit 
l'arrêté  du  parlement  de  Rouen ,  en  date  du  6  de 
ce  mois. 

Arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen^  du  6  novembre  1789. 

«  La  chambre,  considérant  tfu'à  une  époque 
désastreuse  de  trouoles  de  tout  genre,  d*insurrec- 
tions  réfléchies  contre  tous  les  principes,  el  d'al* 
teintes  portées  à  l'autorité  sacrée  du  plus  juste  et 
du  meilleur  des  rois,  la  résistance  même  la  mieux 
fondée  ne  ferait  peut-être  qu'accélérer  l'exécution 
des  projets  sinistres  qui  semblent  menacer  encore 
jusqu'aux  ruines  de  la  monarchie; 

«  Que  Bi  d'un  ce  té,  et  en  maxime  générale,  les 
magisiitits  ne  doivent  écouter  que  Timpérieux  cri 
de  leur  conscience,  sans  composer  avec  leurs  de- 
voirs ;  de  l'autre  cependant  et  dans  des  conjonctu- 
res si  cruel ies  que  jamais  sans  doute  les  fustes  de 
l'histoire  n'en  Tourniront  un  second  exemple,  il 
est  de  la  prudence  de  ces  mêmes  magistrats  de 
prévenir,  par  une  sorte  de  flexibilité,  les  nouveaux 
maux  incalculabh^d  que  plus  de  fermeté  pourrait 
entraîner: 

<i  En  effet,  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  plu- 
part des  citoyens  semblent  volontairement  frappés 
d'un  aveuglement  absolu,  qu'il  peut  être  opportun 
de  faire  luire  la  lumière. 

«  Quand  partout  les  lois  sont  attaquées,  calom- 
niées et  avilies,  vouloir  opposer  leur  puissanœ. 
serait  évidemment  les  livrer  à  de  nouveaux  ou- 
trages. ^    .,     . 

«  Quand  le  premier  monarque  de  l  univers,  ac- 
cablé de  chagrins  aussi  cuisants  qu'immérités, 
daigne  faire  taire  en  lui  tout  autre  seniiment  que 
celui  de  son  inépuisable  tendresse  pour  ses  peu- 
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pies  :  enfin,  quand  on  a  vu  ce  prince,  digne  à 
jamais  du  respect  des  nations,  bravant  tous  \e$ 
dangers,  venir  au  milieu  de  sa  capitale  essayer 
encore,  par  l'exemple  de  ses  venus  et  des  témoi- 
gnages touchants  de  sa  popularité,  de  ramener 
ses  sujets  égarés;  de  vrais  et  fidèles  niagistrats  ne 
peuvent  que  bénir  tant  de  bonté,  et  gémir  en  si- 
lence sur  l'erreur  de  leurs  concitoyens. 

c  Par  ces  différentes  considérations,  la  chambre 
des  vacations  a  arrêté  d'enregistrer  provisoire- 
ment la  déclaration  du  Roi  du  à  de  ce  mois,  por- 
tant prorogation  des  vacances  du  parlement  et  des 
séances  de  ladite  chambre, 

«  Déclare  néanmoins  que  si  elle  se  détermine  à 
procéder  à  cet  enregistrement,  ce  n*est  que  pour 
donner  au  seigneur  Roi  de  nouvelles  preuves  de 
son  amour  inviolable,  de  son  respect  profond  et 
de  sa  soumission  sans  bornes,  et  aussi  dans  la 
crainte  de  contrarier  les  vues  de  Sa  Majesté  et 
d'augmenter  peut-être  par  une  juste  résistance  les 
troubles  affreux  qui  déchirent  TBtat;  mais  qu'au 
surplus  il  ne  pourra  en  aucun  cas  être  tiré  de  con- 
séquence duuit  enregistrement,  attendu  que  ladite 
chambre  y  a  procédé  sans  liberté  ni  qualité  suftî- 
santes,  et  uniquement  entraînée  par  la  force  des 
circonstances;  qu'en  conséquence  elle  ne  cessera 
jamais  de  regarder  ladite  déclaration  comme  lui 
attribuant  indûment  une  compétence  formelle- 
noent  contraire  au  titre  môme  de  son  institutiou, 
comme  interdisant  et  dépouillant  injurieusement, 
et  par  une  force  inouïe,  des  magistrats  dignes  de 
la  conMancede  leurs  justiciables,  comme  tendant, 
par  l'absence  forcée  des  parlements,  à  établir  plus 
que  jamais  l'anarchie  dans  le  royaume,  con^me 
contraire  aux  droits  et  aux  vrais  inlérêt^i  de  la 
province  qu'on  veut,  arbitrairement  et  sans  aucun 
motif  raisonnable,  priver  des  lumières  et  des  tra- 
vaux du  plus  grand  nombre  de  ses  juges  supé- 
rieurs; surtout  enfin  comme  entraînant  infailli- 
blement la  ruine  des  justiciables,  dont  toutes  les 
affaires  resteront  nr^cessairement,  par  l'immense 
diminution  du  nombre  de  leurs  juges,  dans  l'état 
de  stagnation  le  plus  affligeant. 

«  Arrête  en  outre  qu'expéditions  en  forme  du 
présent  seront  envoyées  à  Monseigneur  le  garde 
des  sceaux  et  à  M  le  comte  de  Saint-Priest,  et  que 
M.  de  Guichainville,  doyen,  leur  écrira  pour  les 

Brier  de  mettre  ledit  arrêté  sous  les  yeux  de  Sa 
ajesté,  et  lui  protester  que  jamais  elle  n'aura  de 
sujets  plus  fidèles  que  les  magistrats  qui  compo- 
sent la  chambre  des  vacations  de  son  parlement 
de  Rouen  ;  qu'ils  ne  veulent  vivre  que  pour  servir 
et  respecter  son  autoritc^  légitime,  ainsi  que  les 
lois  dont  on  leur  a  confié  le  dépôt,  et  qu'ils  péri- 
ront plutôt  que  de  consacrer  jamais  les  atteintes 
qu'on  pourrait  y  apporter.  » 

M.  Barrére  de  Ylenzac  (1).  Messieurs,  tandis 
que  la  première  cour  du  royaume  donnait  l'exem- 
ple de  la  soumission  à  vos  décrets  et  de  Tadmi- 
nistration  gratuite  de  la  justice,  une  autre  cour 
vient  de  donner  celui  de  mépriser  l'autorité  sou- 
veraine de  la  nation.  Vous  venez  d'entendre  l'ar- 
rêté du  6  novembre.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  c'est 
là  une  violation  réprôhensible  du  droit  national, 
un  abus  d'autorité,  une  prévarication  dans  les 
fonctions,  une  véritable  forfaiture.  Je  dirai  plus, 
Messieurs,  c'est  un  crime  ae  lèse-nation  par  les 
paroles  incendiaires  employées  dans  cet  arrêté. 

Quelle  serait  donc  votre  situation?  quel  serait 


(1)  Le  discours  de  M.  Barrèrc  de  Vieozac  est  incom- 
plet an  Moniteur. 


i'état  du  royaume  si  de  pareilles  eotreprûei  pou- 
vaient être  tolérées? 

Ce  serait  le  signal  d'une  insurrection  d'autant 
plus  dangereuse,  qu'elle  serait  excitée  par  quel- 

aues  membres  de  ces  corps  qui,  joignant  au  droit 
e  vio  et  de  mort  une  grande  influence  sur  la  for- 
tune des  citoyens,  conservent  encore  des  souve- 
nirs d'une  antique  puissance. 

C'est  alors  que  vous  sentiriez  le  daoger  d'one 
désobéissance  ausni  marquée  envers  la  seule  au* 
torité  légitime,  celle  de  la  nation. 

La  moindre  indulgence  serait  ici  faiblesse,  et  la 
faiblesse  un  véritable  oubli  de  vos  devoirs  :  car, 
lorsqu'il  s'agit  de  corruption ,  l'exenaple  devient 
bientôt  contagieux,  et  les  suites  sont  faciles  à  pré- 
voir. Vous  devez  donc,  Messieurs,  donner  un  graod 
exemple  à  tous  les  corps  qui  sont  revêtas  de  quel- 
que pouvoir  dans  le  royaun^e  -,  joyej,  ce  qa*a  fait 
je  pouvoir  exécutifs  et  voyez  ce  qae  les  législa- 
teurs doivent  faire. 

Je  propose  de  renvoyer  l'arrêté  de  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Normandie  devant 
le  tribunal  que  vous  avez  chargé  provisoircmeot 
de  prendre  connaissance  des  crimes  de  lôse-oa* 
tion  pour  le  procès  être  fait  «lux  auteurs  dtidit 
arrêté  pour  causes  de  forfaiture  ;  et.  qu'en  atteo- 
dant,  il  soit  donné  aux  présidiaux  de  son  reutft 
droit  et  attribution  de  juger  couformément  au 
pouvoirs  donnés  par  le  précédent  décret  i  b 
chambre  des  vacations. 

M.  le  comte  de  de  rmont-Tonnerre,  Ibi- 

sieurs,  en  appuyant  la  motion  (t),  jo  soiitieoiqQe 
l  arrêté  de  la  chambre  des  vacations  prôsâte 
une  véritable  forfaiture;  que  cette  cbamore.u 
obéissant  d'une  manière  dérisoire,  a  vérilatè* 
ment  encouru  Vempachement  on  l*accQsatîoi 
nationale  par  les  expressioqp  iaiolentes  donielii 
s  est  servie;  car  les  termes  le»  plus  forti  u 
pourraient  s'élever  à  la  hauteur  de  ce  délit,  k 
demande  que  l'arrêté  soit  envoyé  au  Cb^teltf  àt 
Paris,  chargé  de  juger  les  crimes  de  lése-natioL 

M.  DemeuQler  pense  que,  selon  les  règles ti  i 
les  principes,  il  faut  nommer  quatre  comaiir 
saires,  qui  seront  chargés  de  poursuivre  au  m 
de  la  nation...  l 

M.  PëlloD  de  ¥illeneave.  Je  demande  oscj 

le  président  se  retire  par  devers  le  Roi  poarrfl 
mercier  Sa  Majesté  de  la  célérité  avec  iagowf 
elle  a  proscrit  l'arrêté  séditieux  du  Darlemeoûf 
Rouen.  1 

Plusieurs  amendements,  relatifs  à  l'atlribor:*! 
à  donner  aux  tribunaux  qui  devront  remptof 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rùk:  f 
sont  proposés. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demai: 
la  nomination  des  ofticiers  Test  également. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE    W    M.    ÇAMDS. 

Séance  du  lundi  10  novembre  1789  (2). 

L'Assemblée  s*est  réunie  après  avoir  ptisÀ 

(1)  D'envoyer  aq  Ghiteiet  les  membres  de  U  d»Êp\ 
des  vacalioiis  de  Rouen.  " 

(2)  Cette  séance  est  incomplète  «u  Manittw, 
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dans  lei  bureaux  h  l'6l6ctiou  d'un  uouveau  prési- 
dent eX  de  trois  fiecrélaires,  La  séance  a  com- 
mencé par  la  lecture  du  procès- verbal  de  celle 
du  jour  précédent,  el  do  plu&îeurg  adreBses  por* 
tasu  adl lésion  auït  décrets  de  TÂsseuiblùe  oalio- 
nale  t 

1«  Adresse  des  dames  religieudog  de  Tabbaye 
royale  de  Notre-Dame  de  Soissoes,  ordre  de  Saint- 
Benoît,  qui  demîindent  leur  conservalion  et  celle 
des  maisonis  religieuses;  elles  assurent  à  l'Assem- 
blée qu'il  n'est  aucune  d  entre  elles  qui  ne  préfère 
la  mort  à  leur  de^truclion  on  désuniont 

2"  Adresse  de  la  ville  de  Gîois  en  Dufioia*  con- 
teoanl  fôficitalions,  remerciements  el  adhésion 
aux  déi^ans  de  rAssembléa  nationale;  elle  de- 
mande une  justice  royale. 

3*  Cahiers  des  i-L^inonlrances,  pétitions  et  do- 
léances fournis  par  la  commuiiaut<^  de  Mialel  en 
Limousin,  iors  de  la  couvocaliou  des  &tats  gém> 
raux* 

4''  Adresse  des  habitants  de  la  ville  ih  Cbâte- 
laudreti  en  Bretasine,  où  ils  adhérent  avpc  une 
respectueuse  admiration  ayx  décrets  de  TAsseau 
blée  nalionaîe,  et  surtout  à  celui  concernant  la 
contiibulion  patriotique  du  quarl  den  revenus. 

5"  Adresse  de  la  communauié  de  Sommerance 
en  ChumpagnOi  où  elle  adhère  aux  décrelsi  de 
TAsseinhlée  nationale  des  \  août  et  jours  suivants, 
et  îa  supplie  delà  mettre  en  possession  de  ses  bois 
et  pacages,  qu'elle  dit  avoir  été  usurpés  par  les 
religieux  de  l'ordri  de  Satfil-ïkrnard  Je  Ghehery, 

(i*  Adresse  de  la  munieipalitj  do  la  ville  Je 
Beaumont  en  Gâliuai^,  tendant  «l  obteoir  uu  bail- 
liage royal. 

1^  Délibi^aliona  de  ta  villo  de  S^iilluns  en  l>au- 
phiné,  contenant  l'adhésion  la  plus  eoliére  aux 
décrelB  de  rAsaemblée  nationale,  et  les  protesta- 
lions  les  plus?  fortes  contre  la  convocation  des 
Etats  de  la  province,  el  du  doublement!  f^iite  par 
la  commission  intermédiaire. 

8°  Adresse  de  la  communauté  des  Feuil- 
lants  de  Talibaye  de  Belle-t^outaine,  où  ils  aban> 
donnent  tous  leurs  biens  ù  la  nation,  s'en  rap- 
portant à  ce  que  l'Assemblée  nationale  jugera 
nécessaire  pour  la  conservation  de  leur  existence* 

%^  Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  ChMon-sur-SaÔne,  qui  demande  llnlerpréta- 
tion  du  décret  de  T  Assemblée  nationale  sur  les 
pabeiles,  étant  à  cel  égard  en  contestation  avec 
les  agents  de  la  Ferme. 

10''  Adresse  de  la  ville  de  Guéménée  en  Bre- 
Wt^UQ,  qui  demande  riulerprétaiion  do  rariicletV 
du  décret  de  F  Assemblée  nationale,  du  G  octobre 
dernier,  concernant  la  contribution  piitriolique. 

Il**  Déiibération  de  la  ville  do  Couches,  ou  elle 
prononce  la  coiillscatiou  de  marchandises,  che- 
naux et  voitures  contre  lea  faux-sauniers  et 
contrebandiers. 

12"  Adresse  du  comité  général  et  perma- 
nent de  la  ville  de  Gaen  en  Normandie  où  il 
exprime  d'une  manière  éîierfçiqne  les  sentiments 
d'admiration  et  de  reconnaisHLiiice  dont  il  est 
pénétré  pour  F  Assemblée  nationale,  Ja  supplie  de 
n'occuper  sans  cesse  de  l'organisation  des  assem- 
blées provinciales  et  des  muoieipalités,  et  soumet 
à  sa  sagesse  un  plan  de  municipalité  propre  à 
ladite  ville  de  l^aen. 

13*  Arrêté  du  juge  royal  de  la  ville  de  Perluis 
eB  Provence,  de  rendre  la  justice  ^  ra  lui  lumen  t, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  a  un  nouvel  ordre 
judiciaire. 

lio  Délibération  des  ofTiciers  municipaux  et 
habitants  de  la  ville  de  Montmédy,  contenant  féli- 
citations, remercîefflents  et  adbésiou  aux  décrets 


de  FAssemblée  nationale;  néanmoins  ils  réclament 
avec  iustaiice  Fabolition  entière  de  la  gabelle,  et 
offrent  de  compeaser  Mi  à  présent  cet  impôt 
nar  une  contribution  égale  à  sa  perception j  pour 
être  versée  immédiatement  entre  les  mains  de 
Fadministration. 

l^"  Délibération  des  huisiiers-commissaires- 
priseurs  de  Paris,  par  laquelle  ils  offrent  gratui- 
tement et  sans  aucune  rétribution,  non-seulement 
les  prisées  et  les  ventes  d'effets  apuarlenaut  à  la 
chose  publique,  mais  également  le  eervice, 
comme  huissiers  dans  riniérieur  de  Ui  siille  de 
FAssoml>lrc  nationale;  ils  la  supplient  d'accueillir 
favorablement  leurs  offres, 

1G°  AdrcÉîae  tlea  religieux  bénédictins  du  monas- 
tère de  i\utre-Uame-de-Novy  on  Champagne,  où 
iU  supplient  FAssemblée  nationale  de  tes  conser- 
ver, offrant  de  fournir  â  FBtat  tous  les  secours 
qui  i^eront  en  leur  pouvoir. 

17"  Adresse  des  ofiiciers  de  judicature  et  mu- 
nicipaux du  marqui;ïat  de  la  Pierre  et  bourji;  de 
Collonges,  contenant  f^Uicitationi^,  remerciements 
et  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée,  Us  offrent 
de  rendre  la  justice  gratuitement,  renoncent  à 
tous  leurs  privilèges  particuliers  et  demandent 
une  justice  royale. 

M.  le  Pr«Mideiii  a  annoncé  que  le  maire  de 
Paris  avait  demandé  à  obtenir  audience  :  FAssem- 
tl'ie  a  décidé  qu'elle  lui  sarait  accordée  demain  à 
deux  heures, 

M,  le  Préfcîîd«iit  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M-  de  Sassenay,  député  à  F  Assemblée  nationale, 
par  laquelle  if  annonce  avoir  donné  sa  démission; 
ce  député  ayant  un  suppléant,  M.  le  comte  de 
Rully,  [irét  à  ft>  remplacer,  FA^semblée  a  consenti 
à  le  recevoir 

M.  le  PréNldenl  a  également  annoncé  que 
MM.  Darchu,  Petiot,  Picard  de  la  Pointe,  et  de 
Harchies.  membres  de  FAssemblée  nationale , 
avaient  {le mandé  des  passe^ports  pour  une  absence 
de  quinze  joui^s;  ces  passe-ports  leur  ont  été  ac* 
cordés, 

M.  te  Presideol  fait  lecture  d'utje  lettre  de 
M.  Ouval  d'Kprétneanil,  député  de  îa  vicomte  de 
Paris,  qui  dt amande  la  permiâsion  de  se  rendre  à 
Mal  fosse,  préïi  Uolbec,  où  il  est  appelé  par  la  oaau- 
vaise  santé  de  son  é(iou3e. 

La  permission  lui  est  accordée, 

La  discussion  est  reprise  «ur  le  plan  du  dionion 
du  royaume, 

M.  le  cointt;  ée  ]llir«lieAi].  Messieurs,  je  u*ai 

Pas  besoin  de  vous  faire  sentir  Fîmportance  de 
examen  qui  vous  occupe;  si  le  plan  (|ue  vous 
aurex  adopté  s'exécute  dan»   les  provinces,  la 

f)lus  heureuse  des  rôvolutioiia  sera  coii^ominée, 
e  crédit  rétabli,  et  la  force  publique  affermie. 
Tous  nos  succès  tiennent  à  ce  succès;  il  renferme 
à  la  fois  toutes  nos  espérances  et  toutes  nos 
craintes,  el  jatuais  plus  grande  cause  ne  fut  plus 
digne  de  votre  attention. 

De  grandes  objections  se  sont  élevées  contre 
te  jdao  du  comilé  et  contre  le  mleo,  je  me  pro- 
pose de  les  discuter  et  de  les  comparer  ;  inai^, 
avant  tout,  je  dois  vous  tracer  la  marche  des 
Idées  qui  m  ont  conduit  à  vous  proposer  un  ptau 
particulier  sur  une  matière  que  vous  avie?  con- 
iiée  aux  mains  les  plus  habiles. 

Mon  objet  n'a  point  été  de  chercher  des  objec- 
tions ;  je  me  suis  au  contraire  défié  de  la  faciUté 
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d'attaquer  ua  plan  quelconque  ;  mais  j'ai  voulu 
appliquer  la  théorie  du  comité  à  des  divisions 
réelles  qui  me  fussent  connues  ;  et,  sans  m'en 
apercevoir,  j'ai  fait  en  cela  l'objection  la  plus 
invincible  contre  ce  même  plan  que  je  me  pro- 
postais  de  soutenir. 

J'ai  pris  des  cartes  géographiques,  j'ai  tracé 
des  surfaces  égales  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  carrées,  et  qu'ai -je  aperçu?  Là,  une  surface 
entière  n*était  composée  que  de  landes,  de  déserts 
ou  de  hameaux  ;  ici,  dans  la  même  surface,  plu- 
sieurs grandes  villes  se  trouvaient  rapprochées  ; 
partout  j'avais  le  même  territoire  ;  mais  je  n*a- 
vais  nulle  part  ni  la  même  valeur,  ni  la  même 
population,  ni  la  même  importance,  et  je  me 
disais  :  si  on  a  voulu  faire  des  départements  iné- 
gaux, il  ne  valait  pas  la  peine  de  leur  donner  la 
même  surface  ;  si  on  a  voulu  les  rendre  éfi:aux, 
comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  précisément 
la  mesure  la  plus  inégale  ? 

J'ai  tenté  vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières  ;  j'ai  mis  les  mêmes  surfaces, 
tantôt  en  triangles,  tantôt  en  carrés  ;  mais  c'est 
en  vain  que  j'ai  épuisé  toutes  les  flgures  géomé- 
triques ;  la  distribution  inégale  de  la  population 
et  des  richesses  se  jouait  de  mes  efforts.  J'étais 
d'ailleurs  sans  cesse  arrêté  par  cette  donnée 
principale,  que  ce  n'est  pas  précisément  le 
royaume,  mais  chaque  province  qu'il  faut  divi- 
ser ;  et,  réduite  par  cebi  même  a  un  moindre 
nombre  de  combinaisons,  l'inégalité  des  mêmes 
surfaces  n'en  devenait  que  plus  évidente. 

Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet  de  la 
nouvelle  division  du  royaume  est  de  détruire 
l'esprit  des  provinces,  comme  on  a  cherché  à 
détruire  l'esprit  de  tous  les  corps  ;  or,  est-il  bien 
vrai  que  quatre-vingts  divisions  remplissent  ce 
but  important? 

Les  gouvernements  actuels  sont  inégaux  :  vingt 
d'entre  eux,  en  ne  supposant  que  quatre-vingts 
divisions  dans  le  royaume,  subiraient  trois  on 
quatre  divisions;  par  cela  môme,  vingt  autres 
gouvernements,  restant  tels  qu'ils  sont,  conser- 
veraient, avec  leurs  anciennes  limites,  le  germe 
des  anciennes  prétentions.  Voilà  li  première  idée 
qui  m'a  fait  porter  le  nombre  des  départements 
jusqu'à  cent  vinf^t. 

D'un  autre  côté,  j'ai  découvert  une  foule  d'ob- 
jections contre  l'établissement  de  sept  cent  vingt 
communes,  que  Ton  suppose  devoir  èlre  de 
trente-six  lieues  carrées;  il  est  facile  de  voir  que 
ces  sous-divisions  seraient  encore  plus  inégales 
que  celles  des  départements. 

Sur  une  moindre  surface,  les  lacunes  de  la 
population  doivent  être  plus  sensil)Ies.  Entre 
des  espaces  plus  resserrés,  les  compensations 
en  tous  genres  sont  moins  faciles.  Cette  pré- 
tendue unité  d'administration,  que  l'on  veut 
mettre  dans  le  royaume,  serait  ainsi  formée  d'é- 
léments qui  n'auraient  aucune  proportion. 

Il  est  évident  pour  quiconque  connaît  le 
royaume,  qu'il  y  aurait  des  divisions  de  six  lieues 
sur  six,  qui  ne  renfermeraient  pas  même  assez 
d'habitants  pour  former  une  assemblée  primaire  ; 
et  je  demande  sous  quel  rapport  et  pour  quel 
objet  un  tel  district  serait  alors  érigé  en  com- 
mune ? 

Il  est  évident  que  plusieurs  autres  surfaces  de  la 
même  étendue  renfermeraient  à  peine  neuf  mille 
âmes,  c'est-à-dire  quinze  cents  citoyens  actifs, 
c'est-à-dire  trois  assemblées  primaires:  je  de- 
mande donc  encore  à  quoi  servirait  une  adminis- 
tration communale  pour  un  ai»ssi  léger  intérêt, 
pour  une  aussi  modique  population. 


11  est  évident  que  l'on  trouverait  plusieurs  sur- 
faces de  trente-six  lieues  carrées,  où  il  n'y  aurait 
au'une  seule  ville  ;  je  demande  si.  dans  un  tel 
istrict,  l'assemblée  communale  serait  autre  chose 
que  l'assemblée  de  la  ville  ? 

11  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente- 
six  lieues  carrées  seraient  composées  d'une  seule 
ville  et  d'un  petit  nombre  de  villages  :  je  demande 
encore  si  les  députés  qui  seraient  envoyés  par 
les  assemblées  primaires  de  la  ville  ne  seraient 
pas  en  trop  grand  nombre  relativement  aux  dé- 
putés des  assemblées  primaires  des  villages,  s'ils 
n'auraient  pas  sur  ces  derniers  une  prépondé- 
rance trop  sensible,  s'ils  ne  décideraient  pas  du 
sort  du  scrutin  dans  toutes  les  élections,  s  ils  oe 
dirigeraient  pas  l'administration  d'une  manière 
absolue?  ^^  .^^ , 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m  a  décidé  le 
plus  fortement  contre  rétablissement  des  com- 
munes :  nous  avons  attaqué  tous  les  genres  d'a- 
ristocratie ;  celle  que  pourraient  exercer  les  villes 
sur  les  villages  serait-elle  moins  dangereuse? Les 
petites  agrégations  politiques  ne  cessent  de  la 
redouter  ;  plus  elles  sont  faibles,  plus  elles  crai- 
gnent d'être  opprimées.  Le  but  de  toute  bonne 
société  ne  doit-il  pas  être  de  favoriser  les  habi- 
tations de  la  campagne,  je  dis  plus,  de  les  hono- 
rer, de  leur  faire  sentir  à  elles-mêmes  leur  propre 
importance  ? 

D'ailleurs,  en  considérant  cette  multitude  d'as- 
semblées intermédiaires  que  le  comité  vous  pro- 
pose d'établir,  je  me  suis  demandé  :  ne  peai-on 
pas  créer  une  bonne  administration  sans  en  trop 
multiplier  les  ressorts  ?  La  représentation  accor- 
dée au  peuple  serait-elle  moins  bonne  si  ële 
n'était  pas  indirecte  T 

Les  objections  que  je  me  suis  faites  contre  l'é- 
tablissement de  six  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
cantons,  chacun  de  quatre  lieues  carrées,  m'ont 
paru  encore  plus  insurmontables. 

Et  d'abord,  comment  peut-on  supposer  qoe 
chaque  surface  de  quatre  lieues  carrées  aura  six 
cents  citoyens  actifs,  ce  qui  suppose  trois  mille 
six  cents  âmes?  Qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en 
divisant  le  royaume  en  six  mille  quatre  ceol 
quatre-vin*,'ts  surfaces  égales  de  quatre  lieuoî 
carrées,  il  y  en  aurait  au  moins  la  moitié  sur 
lesquelles  on  ne  trouverait  pas  un  seul  village, 
pas  un  seul  hameau  ? 

Le  comité  répond  que,  dans  un  système  quel- 
conque, les  déserts  ne  comptent  pour  rien  ;  mai? 
ce  n'est  pas  une  exception,  c'est  un  cas  presque 
général  qu'on  lui  oppose.  Tout  son  système  est 
fondé  sur  la  répartition  de  vingt-cinq  millioss 
d'âmes  sur  la  totalité  de  la  surface  du  royaume- 
mais  ne  se  serait-il  pas  aperçu  que  l'excédanltie 
population  de  toutes  les  surfaces  de  quatre  lieues" 
carrées  où  se  rencontrent  de  grandes  villes  eai- 
porte  à  une  très-grande  distance  la  population 
qu'il  a  supposée  dans  les  autres  surfaces  ? 

En  ne  parlant  même  que  des  lieux  d'une  pof'C- 
lation  commune,  combien  de  villages,  avec  quativ 
lieues  de  surface,  n'auront  pas  cependant  plus  de 
douze  cents  âmes,  c'est-à-dire,  plus  de  deux  ceni* 
citoyens  actifs  I  Et  dès  lors  comment  serait-t 
possible  de  former  des  assemblées  primaires  «lai* 
ces  cantons,  quoique,  d'après  le  plan  du  comiî^ 
tout  canton  doive  renfermer  une  assemblée  pri- 
maire ? 

On  observe  dans  le  plan  du  comité  que  ce  qt 
manquera  en  population  dans  quelques  canloosi^ 
trouvera  en  excédant  dans  les  autres  ;  mais  ctn 
ne  répond  à  rien  :  car  là  où  il  y  aura  excédifli 
les  assemblées  primaires  seronC  multipliées;  aiai? 
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là  où  la  population  s^era  nulle  ou  îuiiiufEisaDtet  le 
plan  du  comité  ne  dil  pomt  comment  on  y  sup- 
pléera. 

Je  me  suis  dit  encore,  Messi»*ura  :  le  comité 
FUppoôe,  ik  la  page  9  de  son  rapport,  qu'il  y  aura 
toujours  une  assemblée  primaire  dans  ctuque 
cantod,  quelciue  faible  que  soit  la  popiilatiou^  Il 
ajoute  cependant  ù  la  page  12.  «  que  chaque  ats- 
sembîée  primaire  nommera  un  député  par  deux 
cents  volants  »,  ce  qui  suppose  douze  cents  âmes 
dans  chaque  caolon  :  or  ces  detix  dispositions  fie 
sont-elles  pas  contradictoires  t  II  y  aura  certaine^ 
ment  des  cantons  qui  n'auront  pas  200  volants  ; 
je  demande  dans  ce  cas  si  de  pareils  cantons  n'au- 
ront point  d'assemblée,  ou  s'ils  auront  un  député 
sans  avoir  200  votants. 

Dira4-on  que  la  formation  de  rassemblée  pri- 
maire exigera  souvent  ki  réunion  de  plusieurs 
villages?  L'objectioti  reste  la  même  ;  car  par  cela 
seul  que  les  cantons  doivent  être  bornés  à  une 
surface  de  quatre  lieues  carrées,  il  sera  dès  lors 
tout  aussi  diflicile  de  trouver  deux  villages  dans 
un  espace  aussi  ressurré»  que  d'y  en  trouver  un 
seul  qui,  par  ses  propres  liabitauts,  puisse  for- 
mer une  assemblée  primaire. 

Le  même  embarras  subsiste,  si  Ton  considère 
les  cantons  clans  leur  rapport  avec  les  assemblées 
communales  :  comment  trouvera-t-on  toujours 
neuf  ciinioos  dans  chaque  commune,  c'est-à-dire 
au  moins  cinq  mille  quatre  cents  âmes  dans  une 
étendue  de  six  lieues  sur  six  lieues?  N'y  aura- 
t-il  [ras  une  foule  de  ces  divisions  où  chaque 
canton  n'ayant  que  deux  cents  votants  ne  pourra 
envoyer  qu'un  seul  député,  où  rassemblée  com- 
munale ne  sera  formée  par  conséquent  que  de  neuf 
personnes?  Et  quelle  proportion  y  aurait-ii  entre 
ces  communes  et  celles  qui  seront  composées  de 
neuf  assemblées  primaires  complètes^  c'est-à-dire 
de  17,400  personnes  t 

Il  y  a  plus  encore,  Messieurs  :  c*est  que,  d'a- 
près le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut  avoir 
plusieurs  assemblées  primaires  ;  que  le  nombre 
de  ces  assemblées  n'est  pas  même  limité;  qu'il 
est  dît  cependant  par  le  neuvième  article  :  «  que 
rbaque  assemblée  primaire  députera  directement 
à  rassemblée  de  la  commune  »  \  et  par  Tarticle 
onzième  :  «  que  chacune  de  ces  assemblées  dé- 
putera un  membre  sur  deux  cents  votaols  »*  U 
pourra  donc  arriver  qu'un  canton  ait  cinq  ou  six 
assemblées  primaires  ;  que  la  totalité  des  Ctintons 
d'une  commune  ait  trente  ou  qu;iraote  assemblées 
de  la  même  nature.  Or  vm^ez  ce  qu'il  résulterait 
d'une  pareille  opposition.  Trente  assemblées  pri- 
maires complètes  formeraient  des  communes  de 
quatre-vingt-dix  membres,  tandis  que  d'autres 
communes  n'auraient  que  neuf  députés  ;  il  y  au- 
rait ainsi  des  assemblées  communales  qui  seraii-ot 
plus  nombreuses  que  celles  des  départements; 
elles  seraient  d'ailleurs  toutes  inégales  entre  elles, 
quoique  pour  une  étendue  é^ale  de  territoire.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  cette  extrême  diffé- 
rence ne  donnât  à  certaines  communes  une  pré- 
pondérance funt'ste  sur  toutes  les  autres,  soit 
pour  l'administration  du  département,  soit  pour 
fa  dépu talion  à  l'Assemblée  nationale  *? 

Qutïl  est  donc  h;  principe  qui  a  dirigé  le  comité? 
il  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pou^ 
voir  national.  Selon  lui,  le  premier  n'atrail  qu'à 
rintérôt  privé,  le  second  est  relatifs  Tintérét  de 
tous  ;  mais  cette  distinction  est  irrutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu 
nombreuses  et  perniaiienies;  ïes  assemblées  élec- 
tives doivent  être  générales  et  momeotanées  :  ce 
premier  caractère  suffirait  donc  pour  les  dislin- 


guer,  et  les  pouvoirs  municipaux  et  nationaux  ne 
seraient  pas  confondus,  quand  même  on  n'adop- 
terait pas  le  plan  du  comité. 

Mais  celte  distinction  n'est-elle  pas  une  vaine 
subtililé?  Ne  faut-il  pas  les  mêmes  éléments  à 
tout  l'empire,  et  le  royaume  est-il  autre  chose 
quune  grande  municipalité?  Toute  municipalité 
ne  doit  être  dé.<ormais  que  l'assemblée  représen- 
tative* plus  ou  moins  nombreuse  des  habitants 
d'une  communauté,  comme  uoe  assemblée  de  dé- 
partement sera  l'assemblée  représentative  d'un 
district,  et  le  corps  législatif  I  assemblée  repré- 
sentai tive  du  royaume.  Accoutumons  les  citoyens 
à  clioiïiir  librenient  les  organes  de  leur  volonté, 
et  à  n'ubéir,  dans  tout  ce  qui  tient  à  Fadminis- 
tration  publique,  qu^anx  représentants  de  la  vo- 
lonté générale;  lions,  par  ce  prificipe,  toutes  les 
parties  de  cet  empire,  et  afft  nnissous  ainsi  les 
foudemenis  de  la  félicité  nationale. 

Après  il  voir  considéré  toutes  les  difRcultés  d'exé* 
cution  dans  le  plan  du  comité,  je  me  suis  senti 
entraîné  à  former  un  autre  plan  général,  et  voici 
Lj  progression  de  mes  idées. 

Premièrement,  j'ai  pensé  qu'il  était  possible 
d  au^^menter  le  nombre  d^-s  départements  de  ma- 
nière que  les  assemblées  communales  devinssent 
mutiles  sans  que  radmini^tration  perdît  de  sa 
force  ou  de  sa  surveillance  ;  le  nombre  de  cent 
vingt  assemblées  m'a  paru  remplir  ce  but  :  il  ne 
permettrait  de  laisser  à  aucune  province  son 
étendue  actuelle,  se  prêterait  à  des  divisions  pîus 
exactes»  et  produirait  des  fractions  moins  consi- 
dérables dans  la  division  des  provinces. 

Une  pareille  division  ne  supposant  que  des  sur- 
faces de  quatorze  lieues,  sur  quinze  lieues,  et 
trente-six  mille  citoyens  actifs  pour  chaque  dépar- 
tement, radministration  serait  aussi  rapprochée 
qu'elle  devrait,  tétre;  il  n*y  aurait  presque  pas  de 
chef-lieu  pîus  éloigné  de^  sept  ou  huit  lieues  de 
Textrémite  du  district.  Beaucoup  de  départements 
n'auraient  pas  plus  de  cent  villes  ou  villages; 
d^autres  n'en  auraient  pas  ciuiuante  ;  plusieurs 
n'en  auraient  pas  dix  :  comment  pourrait-on  sup- 
poser qu'une  pareille  adminîstraiioo  fût  trop 
étendue? 

2°  M.  Thouret  a  fait  Faveu  que  la  division  du 
comité  ne  peut  être  exécutée  que  par  les  assem* 
blées  de  département,  et  qu'il  faut  se  borner  à  la 
formation  provisoire  de  ces  assemblées  :  j'ai  pensé 
que  dans  l'état  malheureux  d'anarchie  où  ôe 
trouve  le  royaume,  rien  ne  serait  peut-être  plus 
dangereux  qu'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas 
aux  provinces  le  soin  d'exécuter  un  plan  à  peine 
ébauché  :  mille  obstacles  naîtraient  de  l'amour 
même  du  bien,  et  combien  de  difticuitês  ne  sus- 
citeraient pas  ceux  qui  nous  ont  rendu  jusqu^à 
prêsijot  nos  fonctions  si  difficiles  1 

Dans  le  plan  que  je  propose,  l'Assemblée  se 
sunit  à  elle-même.  Chaque  province  a  par^iii  nous 
trente,  quarante  et  même  cinquante  députés  i 
chacun  coimalt  parfaitement  son  district,  son 
bailliage,  sa  sénéchaussée;  et  la  réunion  de 
toutes  nos  connaissances  locales  auflîra  pour  com- 
pléter la  division. 

3^  J'ai  admis  pour  principe,  dans  le  plan  qfue 
j*ai  formé,  de  ne  donner  d'autre  égalité  aux  dé- 
partements  que  celle  de  population  et  d'impor- 
tance, l'ai  déjà  montré  que  régalilé  de  territoire 
ne  peut  pas  être  prise  pour  base  des  dèparteiueuts, 
à  moi  us  de  vouloir  les  rendre  nécessairement 
iné^anx.  J'ai  adopté  l'égalité  qui  est  dans  ia  na- 
ture des  choses,  celle  qui  est  relative  à  radmi- 
nistration, celte  qui  donne  des  droits  égaux  ;  elle 
sera  facile  à  déterminer  par  les  députt^^s  de  cha- 
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que  province.  Il  n'est  aucun  député  qui  ne  con-* 
naisse  la  propriété  delà  sienne,  sa  population, sa 
contribution,  sa  force  et  son  poids  relatif,  le  rap- 

{)ort  de  telle  ville  à  telle  autre  ville,  de  tel  vil- 
âge  à  tel  autre  village  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne 
connaisse  quelles  sont  les  villes,  quels  senties 
villafîcs  qu  il  est  plus  à  propos  de  réunir,  pour 
établir  les  communications  les  plus  faciles  et 
choisir  les  chefs-lieux  les  plus  convenables. 

4<*  Je  n'ai  pas  non  plus  supposé  qu'il  fallût  une 
population  rigoureusement  égale:  je  pense,  au 
contraire,  Messieurs,  que  la  véritable  égalité  po- 
litique résulte  d'une  foule  de  données  qui  doivent 
être  compensées  les  unes  par  les  autres.  La  valeur 
réelle  du  sol  tient  lieu  de  son  étendue  ;  Tindus- 
trie  supplée  au  territoire  ;  Tinégalité  de  popula* 
tion  est  compensée  par  les  richesses  :  c'est  en 
combinant  tous  ces  moyens  qu'il  sera  facile  de 
donner  à  chaque  département  une  égalité  suscep- 
tible de  la  même  administration  et  de  la  même 
députation  dans  l'Assemblée  nationale. 

5<>  J'ai  pensé  qu'en  promettant  à  chaque  ville 
et  à  chaque  village  de  nommer  un  nombre  de 
députés  relatif  à  telle  quotité  de  population,  il 
serait  facile,  par  cela  seul,  de  corriger  l'inéga- 
lité des  agrégations  politiques,  et  de  ne  leur  don- 
ner qu'un  concours  véritablement  proportionnel, 
soit  à  l'administration,  soit  à  l'élection.  D'un  au- 
tre côté,  il  m'A  paru  évident,  qu'après  avoir  ac- 
cordé la  moitié  de  la  députation  pour  TAssem* 
blée  nationale  à  la  seule  qualité  de  département, 
il  n'y  aurait  point  d'inconvénient  d*en  accorder 
l'autre  moitié  à  des  quotités  de  population  ^les 
entre  elles.  Il  est  plus  vrai  qu'on  ne  pense^  que 
des  quotités  égales  de  population,  prises  en  masse, 
supposent  à  peu  près  la  même  somme  de  contri- 
bution. 

Ce  n'est  point  par  l'efiTet  du  hasard  que  les 
hommes  sont  distribués  sur  la  terre  :  la  popula- 
tion suppose  les  subsistances;  les  subsistances 
désignent  les  valeurs  ;  les  valeurs  règlent  les  im- 
pôts :  la  seule  donnée  de  population  lient  donc 
lieu  de  beaucoup  d'autres,  et  je  ne  l'applique 
d'ailleurs  qu'à  corriger  l'inégalité  très-légère  qu  on 
n'aurait  pu  éviter  en  ûxant  les  départements. 

Je  vais  maintenant  répondre,  Messieurs,  d'une 
manière  plus  directe  aux  objections  qu'a  propo- 
sées M.  Tliouret  dans  la  dernière  séance. 

Il  a  voulu  prouver  que  la  division  en  départe- 
ments ne  devait  pas  avoir  pour  base  la  population, 
mais  l'étendue  territoriale  ; 

Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre-vingts 
départements  que  cent  vingt; 

Que  la  division  dn  royaume  en  sept  cent  vingt 
communes  peut  ofîrir  les  plus  grands  avantages; 

Qu'il  faut  également  admettre  la  division  par 
six  mille  quatre  cent  quatre-vingt  cantons  ; 

Que  le  plan  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
ressemble,  dans  ses  grandes  bases,  à  celui  du 
comité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  l'étendue  territo- 
riale doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des 
départements,  parce  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  prendre  la  population  pour  buse. 

Je  réponds  :  Il  pourrait  être  démontré  que  la 
hase  de  poi)Ulation  est  insuffisante,  sans  qu'on  fût 
autorisé  h  conclure  que  l'étendue  territoriale  est 
une  meilleure  base;  mais,  dans  mon  plan,  je  n'ai 
pas  adopté  la  population  pour  base  unique. 

Selon  M.  Thouret,  cent  vingt  départements  exi- 
geront aussi  des  fractions  de  provinces  qu'il  faudra 
joindre  à  d'autres  provinces.  Cette  objection  est 
commune  aux  deux  systèmes  ;  mais  je  réponds 
qu'elle  est  plus  forte  dans  le  sien,  parce  qu'en 


simple  règle  d'arithmétique,  des  divisions  plU0 
fortes  donneront  des  fractionsplus  considérables. 
Je  dis  encore  que,  dans  mon  système,  l'égalité 
de  département  devant  être  fondée  sur  la  combi- 
naison de  plusieurs  données,  les  fractions  seront 
beaucoup  plus  faciles  à  éviter  que  dans  son  svs- 
tème,  qui  n'admet  qu'une  seule  donnée  d'égalité. 
Autre  objection  de  M.  Thouret.  En  (admettant 
la  population  pour  base,  il  sera  nécessaire  de  res- 
serrer ou  d'étendre  les  limites  de  chaque  déparit- 
ment,  toutes  les  fois  que  leur  population  changera; 
ce  oui  serait  intolérable. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'exposer  à  changer  la 
division  des  départements,  lorsque  la  différence 
dans  leur  population  serait  remarquable,  que  d'é- 
tablir des  départements  sans  population? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  tout  le  mal 
qu'il  craint  dans  celui  des  autres  ;  il  s'embar- 
rasse fort  peu  que  ses  départements  soient  peu- 
plés, et  il  s'inquiète  beaucoup  de  ce  que  dans  mon 
système  la  population  pourra  cesser  d'être 
égale. 

Il  craint  que  mes  départements  ne  deviennpiit 
inégaux  par  l'accroissement  ou  le  dêcroissemeat 
de  la  population;  comme  si  les  départements 
qu'il  préfère  ne  deviendraient  pas  moins  inégaux 
par  la  même  cause  !  Qu'importe  d'ailleors  celte 
objection  dans  mon  svstème  ?  La  population  n*est 
pas  ma  seule  base  ;  elle  est  compensée  par  le  ter- 
ritoire, par  les  arts,  par  l'industrie:  dans  mon 
plan,  un  désert  ne  vaudra  qu'un  désert;  une 
ville  pourra  valoir  cinquante  lieues  de  surface. 
Les  départements  proposés  par  le  coDQité  seront 
égaux  aux  yeux  des  géographes  et  des  géooiè- 
tres;  j'aimerais  mieux  qu'ils  parussent  égaux 
aux  yeux  des  hommes  d'Etat. 

Troisième  objection.  Dans  le  plan  du  comité.n 
a  soin  de  rectifier  Vinégalité  de  valeur  politique  ou 
peut  se  trouver  entre  des  surfaces  égales,  enlêsld' 
lançant  sans  cesse  par  la  force  de  populcUion  et  de 
contribution. 

Cette  inégalité  est  précisément  moins  corriger 
dans  le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J'ac- 
corde une  égalité  de  députation  à  des  masses  à 
S  eu  près  égales  en  valeur  et  en  importaoce. 
.  Thouret  accorde  cette  députatioa  à  des  masses 
seulement  égales  en  surface. 

Voici  la  seconde  partie  des  arguments  de 
M.  Thouret. 

Pourauot  établir  120  départements  au  lieu  ii 
80?  H  faut  une  division  commune  qui  se  prête  itn^ 
a  la  fois  à  la  représentation  proportionnelle  et  < 
l'administration  ;  et  sous  ce  rapport  le  nombn  àt 
80  départements  est  plus  convenable. 

Cette  première  difficulté  suppose  précisémei;; 
ce  qui  est  en  question.  Je  crois  que  la  dirisict 
que  j'ai  proposée  suffit  sans  intermédiaire  poa: 
l'administration  du  royaume  et  pour  la  formation 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  s  agit  donc  de  proc- 
ver  que  je  me  trompe,  et  non  pas  le  supposer. 

Mais  120  déparlements  qui  n^auraieni  ckaoA 
que  35,000  citoyens  actifs  ou  200,000  âmes  MJV' 
mer  aient' ils  pas  de  trop  petits  ressorts  pour  chaqv 
administration  provinciale  ? 

La  division  par  120  déparlements  a  trois  an:- 
tages  qui  lui  sont  propres.  Elle  rapproche  rada?- 
nistraiion  des  personnes  administrées  et  f^' 
concourir  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  ii> 
surveillance  publique. 

Klle  n'exige  plus  aucune  sous-division,  ni  iV- 
tahliîîsemenl  des  assemblées  communales,  etpr 
cela  seul  la  marche  de  l'adminislraiion  est  coos- 
dérablement  simplitiée. 


[Assemblée  Belionale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |10  novembre  1189*  | 


735 


Enfin  elle  est  plus  propre  que  toute  autre  à  dé- 
truire Tespril  des  ^'ratida  corps* 

Mais  en  Bretagne^  mais  en  Normandie,  conti- 
nue M.  Tiiouret^  il  y  aurait  JU  départements;  il  y 
en  aurait  jdiis  qu'on  n^y  compte  dans  ce  moment 
de  bail  liages. 

Il  faut  précisément  que  la  Normandie  et  ]aBre> 
tafiue  aïeul  deux  divismos,  pour  que  telle  aulro 
p  m  vin  ce  eo  ait  deux  ou  telle  autre  trois  :  je  de- 

»  mande  lequel  vaut  mieux,  de  s'exposer  a  laisser 
pïuiiîeurs  |jroviuees  telles  qu'elles  soot,  ou  donner 
quelques  divisious  de  plus  aux  grandes  pro^ 
vincLS? 

rohservc  d'ailleurs  que  h  division  que  j^ai  pro- 
posée tfest  que  d  uo  tiers  moins  lorte  que  celle 
que  Ton  m'oppose;  ctiaque  département  devraït 
être  de  300,000  f^mes,  d'après  le  plan  du  cooiité  : 
or>  qu'importe  que  deux  provinces  aient  10  divi- 
sions, ou  qu'elles  n'en  aient  que  7  ? 

Les  dépenses  seront  plus  fortes  avec  120  dépar- 
tements gu'f/mc80. 

Biles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  com- 
munale» qu'avec  720  communes. 

On  a  multiplié  les  découpures  des  provinces  et  on 
les  mor celle  davantage  que  dans  le  pian  du  comité. 

Il  est  très-vrai  que  je  mulliplie  davaniiige 
les  divisions  de  chaque  province,  et  en  ceki, 
je  crois  détruire  plus  efJicacement  l'esprit  de 
ces  grands  corps  ;  mais  je  m'exposerai  muins  £i 
réuuif  les  citoyens  d*une  province  avec  ceux 
d'une  auire;  j  aurai  moins  de  grandes  fraclions, 
je  blesserai  moins  d'intéréls  et  j'arriverai  au 
même  but. 

M.  Tbouret  finit  cette  partie  de  sa  discussion 
par  demander  quels  sont  les  avantages  de  la  divi- 
sion en  120  départements;  est-ce^  dit-il,  pour  e'viter 
la  translation  d^ine  province  à  l'autre  ?  mais  cet 
inconvénient  reste  le  même. 

J'ai  déjà  montré  que  cet  inconvénieut  étaii 
beaucoup  moindre. 

Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  vour  hase 
plulài  que  les  hommes?  Mais  dans  ce  pian  l'en  a 
égard  à  la  valeur  foncière  tout  comme  à  la  popu- 
lation. 

Cette  objection  se  résout  d'elle-même.  Si  je 
prends  deux  bazeê^  je  n'en  prends  pas  une  seule; 
et  d'ailleurs  je  n'ai  jamais  entendu  que  l'é^^alité 
des  valeurs  foncières  fût  uoe  é^^alité  de  surface. 

Dans  te  plan  ^ui  est  opposé  à  celui  du  comité. 
Von  accorde  3  députés  sur  b  au  territoire. 

Ce  n'est  pas  au  lerri Loire,  mais  à  la  quafilê  de 
département,  que  j'accorde  trois  députés.  Ur  d'a- 
près mon  plan,  fé^^alitô  des  districts  ue  sera  pas 
une  égalité  de  territoire. 

On  recoanfiit  dans  le  même  plan  que  tes  trois 
autres  députés  seront  accordés  aaprh  la  popula- 
tion ^  pour  corriger  V inégalité  qui  pourrait  se  trou- 
ver entre  des  valeurs  de  surfaces  égales. 

Je  réponds,  mais  c'est  pour  répondre  à  tout,  et 
même  à  des  citations  ine&actes,  Tai  dit  seule- 

ent  que,  l'égalité  rigoureuse  de  populiition  ser- 
'Bnt  de  seule  base  pour  former  la  moi  lié  de  la 
députation  à  TAssembiée  nationale,  on  corrii^era 
par  ce  moyen  linégalité,  soit  de  population,  soit 
d'importance,  qu'on  n'aura  pu  éviter  dans  la  for- 
mation des  départemenls. 

M.  Thouret  a  vouïu  prouver  la  nécesriilé  d'éta- 
blir des  communes.  Vadministraiion^  a-t-il  dit, 
ne  sera  jamais  active,  vigilttnte,  efficace,  si  Ion  ne 
place  pas  di'S  corps  subordonnés  et  intermédiaires 
entre  l  Assemblée  supérieure  et  les  communautés  des 
villes  et  des  villages. 

Je  réponds  à  M.  Thouret  :  Voulez-vons  parler 
des  assemblées  d^électiou  ou  de  celles  d'adminis- 
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iralion  ?  S'il  s'agit  des  premières,  ?ous  ne  prou- 
verez pas  facilement  qu'il  faille  des  intermé- 
diaires entre  la  volonté  des  premiers  mandants  et 
le  Corps  tégislaur.  Ne  voulez- vous  parler  que  des 
assemblées  d'adminiîftration  ?  Je  conviendrai  que 
ei  Ton  admet  bO  assemblées  principates,  les  sous- 
divisioDS  seront  nrcessaires;  mais  si  on  établit 
liO  départements,  je  rcj^arde  les  sous-divisiuns 
comme  mutiles,  et  je  l'ai  dtîtnontrô. 

M*  Tiiouret  ujoîite  que  ses  commettants  l'ont 
chargé  de  demander  la  conservation  des  assemblées 
secondaires;  que  la  Normandie  en  a  retiré  des 
avantages  y  et  que  si  l'on  n  admettait  que  IJO  dé^ 
partemcnts^  sans  sous-divisions^  le  ressort  moyen 
aurait  environ  UOU  communautés,  ce  gui  formerait 
certainement  une  trop  grande  étendue» 

Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le 
mandat  d'une  province  pluiùîque  celui  de  toute 
autre;  que  la  iNormandie  retirera  plus  d'avantagée 
de  dix  ^Tandes  assemblées  que  d'une  foule  de 
petils  districts  sans  activité  et  sans  pouvoir;  et 
d'ailleurs  il  est  impossible  que  le  ressort  moyen 
d'un  département  soit,  je  ne  dis  pas  de  ÙOO  etim- 
munaij^é.-?,  mais  de  30  )  et  de  200.  Chaque  dépar- 
tement, en  les  supposant  ésaux  en  nombre,  ne 
sera  i|ue  d'environ  200,000  âmes:  or,  c'est  déjà 
beaucoup  d'admettre  que  200,000  âmes  forment 
plus  de  200  communautés,  un  villa;;e  étant  corn- 
peoKé  par  rautre,  et  les  petites  agrégatious  étant 
compensées  par  les  villes. 

Je  dis  plus  :  il  y  aura  au  moins  25  départements 
sur  120  qui  n'auront  qu'une  grande  ville  et  quel- 
le ues  villages.  U'auttes  ne  seront  formés  que  de 
20,  quede  SOcommutiautés.  Comment  de  pareilles 
assemtdéûs  auraient-elles  besoin  de  'J  sous-divi- 
sions, dont  chacune  serait  divisée  elle-même  en 
9  autres  divisions  ? 

Que  l'on  place  dans  un  dépiirtement  quelconque 
Marseille,  Lyon,  bordeaux,  Houen,  Hennés,  Nan- 
tes ou  Touluusi!  ;  comment  parviendrait-on  à 
former  0  comnjunes  parmi  les  petites  agrégations 
qu'il  faudrait  joindre  à  chacune  de  ces  villes  ? 

J'ajoute  encore  que  si  200,000  ùraes  supposaient 
V*00  communautés  ou  collectes,  comme  le  dit 
M.  Thouret,  chaque  communauté  n'aurait  donc 
que  222  personnes,  c'est-à-dire  37  citoyens  actifs; 
encore  laudrait-il  supposer  que  (es  communautés 
fupsunt  égales. 

Mais  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  aous- 
divisions  en  720  communes  ne  sont  pas  néces- 
saires, lorsque  je  puis  démontrer  quelles  sont 
impossibles. 

Bi  les  80  départements  étaient  égaux,  ils  au- 
raient chaciifî  3011,000  fîmes,  mais  comme  dans 
ïii  plan  du  comité  i  on  n'a  égard  qu'au  terrifoire 
pour  iixer  Péj^alité  respective  des  départements, 
it  est  permis  de  supposerqu'il  y  aura  telle  de  ces 
divisions  ou  la  population  sera  quiUre  fois  moin- 
dre que  dans  une  autre.  Un  tel  département 
n'aurait  donc  alors  que  75,000  âmes.  ISi  l'on  di- 
vise maintenant  cette  population  en  9  communes, 
et  chaque  commune  en  9  canlons,  on  n'aura  que 
1^)0  citoyens  actifs  par  cantou  et  1)388  par  com- 
mune. 

Ce  n'est  point  assez.  Il  est  encore  possible  de 
supposer  qu  il  y  ait  des  communes  égales  en  sur- 
face, et  quatre  fois  moins  peuplées  que  d'autres; 
elles  n'auraient  donc  alors  que  347  citoyens  ac* 
lils,  et  chaque  canton  n'en  aurait  que  36. 

M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  lorsqull 
a  cru  que  la  division  actuelle  de  la  Provence  en 
vigueriL's  pouvait  autoriser  la  division  par  com- 
munes. 

En  eûeli  si  les  assemblées  des  vigueries  août 
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Utiles  en  Proveoce,  c'est  qu'il  n'y  a  dans  ce  mo- 
ment aucune  grande  assemblée  administrative 
pour  800,000  âmes. 

J*ai  dit  en  second  lieu  qu'une  foule  des  vigue- 
ries  de  la  Provence  avait  en  étendue  environ  le 
quart  de  sa  valeur  foncière  ;  et  de  là  je  conclus 
que  ces  districts  ne  seraient  plus  nécessaires  si 
on  établissait  quatre  départements  principaux 
dans  la  Provence. 

(1  me  restait  à  répondre  à  la  dernière  partie  du 
système  de  M.  Thouret;  il  a  prétendu  que  le  plan 
que  j'ai  proposé  était  conforme  à  celui  du  comité, 
et  qu^aiosi  ces  deux  plans  ne  pouvaient  pas  être 
opposés  l'un  à  Tautre. 

Veu^on  parler  d'une  conformité  dans  les  prin- 
cipes? j'avoue  que  j'admets  plusieurs  principes 
du  comité  de  constitution  ;  mais  je  ne  reconnais 
point  que  les  moyens  proposés  par  le  comité 
soient  les  meilleures  déductions  de  ces  mêmes 
principes. 

Veut-on  parler  d'une  conformité  dans  les 
moyens  d'exécution  ?  nos  deux  plans  sont  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  ;  elle  pourra  décider  que 
le  pian  du  comité  doit  être  préféré  ;  mais  elle  ne 
décidera  certainement  point  que  deux  plans 
aussi  opposés  soient  les  mêmes. 

Je  flnis  cette  trop  longue  discussion.  Votre  dé- 
cision est  attendue  des  provinces  ;  elle  l'est  même 
avec  inquiétude.  Jamais  la  situation  des  affaires 

Ïmbliques  n'exigea  plus  de  sagessCt  plus  de  faci- 
itédans  les  moyens  d'exécution,  et,  j'ose  le  dire, 
Slus  de  ces  ménagements  beureux  que  la  pru- 
ence  sait  concilier  avec  les  principes. 
Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Thouret,  désirant  répondre  à  quelques  ob- 
jectious,en  demande  communication,  pour  user 
de  représailles  avec  M.  de  Mirabeau,  auquel 
il  avait  confié  le  sien. 

L'Assemblée  y  consent. 

M.  Pison  du  Galand  (1).  Messieurs,  deux 
principaux  systèmes  d'organisation  politique  vous 
ont  été  présentés  :  l'un  par  votre  comité  de 
constitution  ;  l'autre  par  M.  le  comte  de  Mirabeau  ; 
je  me  propose  de  les  discuter  successivement,  et 
de  vous  soumettre  un  résultat  différent. 

PROJET  DU  COMITÉ. 

Ce  projet  embrasse  quatre  grands  rapports  :  la 
formation  de  l'Assemblée  nationale  ou  du  corps 
législatif;  celle  des  assemblées  administratives 
provinciales  ;  celle  d'assemblées  administratives 
inférieures;  enfin  les  municipalités. 

Le  comité  propose  de  partager  la  France  en 
quatre-vingts  départements  égaux  en  surface; 

De  diviser  chaaue  département  en  neuf  arron- 
dissements, sous  le  nom  de  communes; 

De  sous-diviser  chaque  arrondissement  ou  com- 
mune en  neuf  cantons  ; 

De  rassembler  tous  les  habitants  de  chaque 
canton  par  assemblées  primaires,  dont  le  nombre 
moyen  serait  de  six  cents  votants. 

Dans  cette  hypothèse,  chaque  canton  doit  nom- 
mer un  député  sur  deux  cents  votants  ;  et^  en 
supposant  les  cantons  égaux,  ils  nommeraient 
chacun  trois  députés.  Ces  députés  de  cantons,  au 
nombre  de  vingt-sept  (trois  par  canton),  doivent 
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eonn  de  M.  Pison  du  Galand. 


se  réunir  dans  les  chefs-lieux  de  commune  et  v 
nommer  neuf  députés,  pour  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  département,  et  s'y  trouver  au  nombre 
de  quatre-vingt-un. 

Ces  quatre*vlngt-un  députés  doivent  nommer 
les  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

C'est  une  autre  opération»  ce  sont  presque  d'au- 
tres éléments  pour  former  l'assemblée  provin- 
ciale. 

Les  assemblées  primaires  ou  de  caotons  doi- 
vent nommer,  non  plus  un  député  sur  deux 
cents  votants,  mais  un  sur  cent,  c'est-à-dire  six 
par  canton,  en  continuant  de  supposer  les  can- 
tons égaux. 

des  députés  de  cantons,  réunis  au  nombre  de 
cinquante-quatre  dans  chaque  commune,  doivent 
y  nommer  une  assemblée  administrative  commu- 
nale de  vingt-six  membres. 

Les  neuf  administrations  communales  doivent 
élire  chacune  six  députés  pour  former  l'assem- 
blée administrative  provinciale,  au  nombre  de 
cinauante-quatre  membres. 

C'est  un  troisième  genre  d'opération  pour 
former  les  assemblées  municipales. 

Les  assemblées  primaires  doivent  nommer  un 
député  par  assemblée,  de  quelque  nombre  de 
votants  qu'elles  soient  composées,  etcesd^tés 
doivent  se  réunir  dans  le  chef-lieu  de  l'arroa- 
dissement  communal  et  y  former  rassembla 
municipale. 

Quatrième  genre  d'opération.  Nominatioa  d'ao 
bureau  municipal  dans  chaque  localité. 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  sufGt  d'éoonoer  les 
différents  termes  de  ce  projet  pour  se  convaincre 
quil  ne  peut  pas  être  adopté.  La  seule  difficulté 
de  l'exécuter  vous  ferait  une  loi  de  le  proscrire, 
dans  un  temps  surtout,  où  les  boounes  ne  se  i^ 
nant  presque  plus  que  par  leurs  habitudes,  Doa> 
seulement  il  fondrait  les  leur  faire  quitter,  mus 
il  faudrait  exiger  d'eux  plus  de  concordanoe 
pour  les  vaincre,  qu'il  ne  leur  en  reste  en  les 
conservant. 

Mais  les  inconvénients  de  détail  me  paraissent 
bien  plus  graves. 

Formation  de  r Assemblée  nationale. 

Première  opération.  Assemblée  primaire  daos 
chaque  canton  (les  cantons  doivent  être  de  quatre 
lieues  de  surface),  et  députation  à  la  commune  d« 
trois  députés  par  canton. 

Cette  réunion  des  habitants  de  plusieurs  !»• 
roisses,  communautés  ou  villages,  répandus  sur 
une  surface  de  quatre  lieues,  pour  se  former  en 
assemblées  primaires,  est  une  difficulté  capitale. 

11  faut  faire  quatre  lieues,  deux  pour  aller, 
deux  pour  venir,  et  je  suppose  les  cantons  ré- 
duits à  des  carrés  parfaits,  sans  quoi  la  difficuifc 
s'augmente. 

Il  faut  vaincre  les  intempéries  du  temps. 

Il  faut  avoir  un  jour  entier  à  donner  à  ces  ai- 
semblées,  peut-être  davantage  ;  car  vous  conniif 
sez  les  longueurs  de  toutes  les  opérations  dans 
les  assemblées  nombreuses,  et  les  assemblées 
primaires  pourront  monter  jusqu'à  huit  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  votants. 

11  faut  pourvoir  à  sa  subsistance  pendant  b 
durée  de  ces  assemblées  ;  peut-être,  et  vraisea- 
blablement,  à  son  coucher. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'on  puisse  raisonii- 
blement  exiger,  je  ne  dirai  pas  ces  mouvemeots, 
mais  ces  sacrifices,  des  laboureurs,  des  jeun»- 
liers,  des  habitants  ordinaires  de  lacampagoe^ 
etji'est-ce  pas  exposer  les  assemblées  jinSirei 
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à  la  nullité;  n'est-ce  pas  les  livrer  à  l'accès  des 
seules  personnes  aisées  ou  ambitieuses,  que  de 
les  environner  de  tant  de  diltkultàs? 

La  formation  de  ces  assemldées  peut  se  conce- 
Yoir  dans  une  gnmde  ville,  oix  ion  ne  .se  déplace 
que  de  sa  maison  à  Téf^tise  \  mais  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'tilles  seraient  inipralicahlcia  et  itnpra- 
Uquées  dans  nos  campagnes. 

Seconde  opération.  Réunion  des  vingt-sept  dé- 
putés de  canton  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dis.sement,  bous  le  nom  Û2  commune,  et  nomina- 
lion  de  fieuf  députés  pour  se  rendre  au  chef-lieu 
de  tThaque  département. 

Celte  seconde  opération  n'est  nasdifliciîe;  mais 
elle  me  paraît  chetive,  et  rappeler  les  réduclions 
61  souvent  critiquées,  prescrites  par  le  règlement 
du  24  janvier. 

Ce  règlement  ordonnait  aux  premières  dôputa- 
tions  de  se  réduire  au  quart  :  le  projet  dti  comité 
propose  la  réduction  au  tiers;  la  nomination  de 
neuf  députés  par  vingt-sept  autres  est-elle  effec- 
tivement autre  chose  que  cette  réduction? 

Troisième  opération,  Héunion  dans  le  départe- 
ment des  quatre-vingt-un  députés  des  communes 
QU  arrondi;?8ementSp  et  nomination  fiar  ct^s  qua- 
tre vin^luo  députés  de  neuf  dépotés  à  TAssera- 
blée  nationale. 

Celte  troisième  opération  a  un  premier  défaut, 
celui  de  commettre  à  quatre-vingt-une  personnes 
seulement  le  choix  de  neuf  députés  à  TAssemblée 
nationale,  et,  par  sous-divisioii .  la  dépntalion 
d'un  membre  de  cette  Assemblée  à  neuf  électeurs 
seulement. 

Elle  a  un  second  défaut  radical,  de  ne  produire 
à  rAssemblée  nationale  que  des  ïirrikjedélégués 
ou  iles  délégués  au  troisième  degré  ^  ce  qui 
anéantit»  pour  ainsi  dire,  la  représentation,  à 
force  de  Téloigner  de  sa  source. 

Un  partisan  de  ce  projet,  qui  a  senti  cette  dif- 
ficulté, Ta  présentée  commu  un  mal  nécessaire, 
atachéà  la  grande  population  de  la  France  ;  mais 
ce  mal  iVest  point  forcé  :  l'auteur  du  second 
projet  que  j*ai  à  discuter  vous  a  déjà  prouvé  ([u'il 
ne  rélait  pas,  et  je  compte  le  |>rouver,  à  mou 
tour,  d'une  autre  manière. 

Le  SL'Comi  défaut  du  projet  que  j'examine  est 
tel  qu  ou  ne  [jeul  pas  Ty  corriger,  t^lacez,  en  ef- 
fet, la  non  il  nation  des  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale dans  les  communes,  au  lieu  de  la  placer 
à  un  detîré  plus  haut  dans  les  départements  ; 
vous  avez,  dans  le  système  du  comité,  sept  cent 
vingt  communes,  répondant  aux  sept  cent  vingt 
députés  dont  il  propose  de  composter  TAssenihlée 
nationale  :  on  serait  forcé,  dans  cette  supposi- 
tion, de  renoncer  à  toui<j;  espèce  d'égards  à  la  di- 
versUc  de  populiition  dans  chaque  commune. 

L'auteur  df$  ObserDatiùfis  sur  le  Happort  du 
Comité,  fortement  imbu  des  mêmes  iirincipes,  a 

f)roposé  de  transporter  dans  (es  départements 
es  vingt-sept  députés  qui  doivent  se  réutrir  dans 
chaque  communet  t^t  là,  de  leur  faire  colleciive- 
ment  nommer  les  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, piir  proportion  à  la  population  de  cliaque 
commune;  mais  les  op/Tations  nécessaires  pour 
atldndre  cette  proportion  sont  si  comphqui^os, 
qu*it  linit  presque  par  y  renoncer  lui-même,  en 
ajoutant  que  cette  modilication  tiendrait  encore 
au  système  de  réJnction  qu'il  désapprouve. 

Le  système  du  comité  a  un  troisième  défaut  : 
celui  de  rompre  la  balance  ou  Téquilibre  entre 
Bbaqne  province  et  la  ca|)itale,  La  i^pitale  doit 
former  un  départemeut,  foi  l  des  six  â  sept  cent 
Baille  habitants  dont  elle  est  peuplée  ;  et  il  pro- 
[kose  de  diviser  les  provinces  en  quatre-vingts 

1"  Série,  T.  IX. 


dépLirtements,  ce  qui,  les  réduisant  à  une  popu- 
lation moyenne  de  trois  cent  mille  fîmes,  les  ex- 
ténuerait de  moitié,  p  ir  comparaison  au  départe- 
ment de  la  capitJiIe.  L"s  provincpR  sont  actuelle- 
ment au  pair  avec  la  capitalu,  par  leur  population 
et  l'inïluence  nécessaire  qui  en  résulte;  pourquoi 
rompre  cette  heureuse  harmonie?  on  craint  l'es- 
pra  de  province!  maisresprit  de  cité  n'a-t-il au- 
cun danger?  If  n'existe  pas,  dira-ton;  mais  a-ton 
des  garante  qu'il  ne  ae  formera  jamais  ;  et  existe- 
t-il  d'autre  moyen  de  le  balancer,  de  le  détruire, 
que  par  des  idllLiences  contraires?  L'e-prît  de 
province  ne  peut  plus  exister,  dès  qu'il  n'existe 
ptus  de  distinction  ou  de  privilèges.  U  ne  peut 
plus  exister  que  l'esprit  des  g- ns  a  argent  et 
l'esprit  de  luxe  contre  Tesprit  d'agriculture  et 
d'économie  ;  et  il  convient  que  ces'deux  esprits 
se  balancent.  Les  provinces  ont  fait  lenrs  preuves 
vis-à-vis  les  créanciers  du  gouvernement;  il  est 
donc  au  moins  inutile  de  les  affaiblir.  Si  la  divi- 
sion proposée  existait,  il  faudrait  la  détruire; 
gardons-nous  donc  d^en  être  nons-mômes  les  in- 
struments. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  premier  chapitre  du  projet 
du  comité  me  paraît  inadmissible  sous  ses  divers 
points  de  vue. 

Formation  des  assemblées  provinciales* 

Première  opération.  Assemblée  primaire  dans 
chaque  canton  ;  nomination  d'un  député  sur  cent 
votants,  ou  de  six  députés  par  canton,  en  conti- 
nuant de  les  supposer  à  l'égalité. 

Vous  vous  rappelez  que  les  assemblées  primaires 
n'ont  dii  nommer  que  trois  députés  pour  préparer 
la  nomination  à  l'Assemblée  niitionale.  Je  demande 
d'abord  :  pourquoi  une  assemblée  primaire,  diffé- 
rente de  la  première,  pour  préparer  les  dépula- 
tions  à  rassemblée  provinciale  ?  N'est-ce  pas  déjà 
une  assez  grande  diflicuUé  que  de  l'assembler 
une  fois  les  habitants  de  quatre  lieues  de  surface, 
sans  les  rassembler  de  nouveau  pour  une  opéra- 
tion qui  peut  concourir  avec  la  première? 

Je  demande,  en  second  lien:  pourquoi  trois  dé- 
putés seulement,  pjur  préparer  l'Asi*emblèe  na- 
tionale, et  six  f>our  préparer  l'assemblée  provm- 
ciale  ?  La  première,  bien  plus  importante  que  ta 
secomle,  irexigeail-elle  pas,  au  contraire,  un  plus 
grand  nombre  de  coopérateurs? 

Seconde  opération.  Réunion  de  ces  cinquante- 
quatre  députés  de  canton  dans  chaque  commune; 
nomination  par  ces  cinquante-quatre  députés,  de 
vingl'Six  |>ersonues^  qui  formeront  rassemblée 
administrative  communale. 

Troisième  opération.  Nomination  par  ces  vingt- 
six  nersonneSj  de  six  députés,  pour  former  l'as- 
semblée provinciale,  au  nombre  de  cinquaute- 
(|uutre  dans  le  départemenL 

J'ai  fait  remarquer  que  la  réduction  des  dé- 
putés destinés  à  préparer  l'Assemblée  naiionale 
étast  au  tiers  de  vingt*sept  à  neuf;  celle-ci  est  à 
la  moitié,  de  cinquante-quatre  a  vingi-<ix. 

Je  demande  :  f*  pourquoi  ce  déJouhlement, 
cette  réduction  des  cinquante-qualre  députés  de 
cantons,  à  vingt-six,  aljti  de  leur  faire  nommer 
les  six  députés  à  l'assemblée  provinciale? 

2"  Pourquoi,  du  moins,  ne  pas  tiire  choisir,  du 
premier  bond,  ces  vingt-six  députés  par  les  neuf 
cantons  dans  leurs  assemblées  primaires,  lors 
surtout  qu'on  pouvait  même  leur  en  départir  le 
choix  dans  une  sorte  de  proportion  avec  leurs 
forces  respectives  ? 

Ce  ne  sont  là  peut-être  que  des  singularités; 
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mais  il  ea  résulte  un  vice  réel  :  c*est  que  rassem- 
blée provinciale  ne  se  forme  encore  qu'au  troi- 
sième de^ré  de  députalion  ou  par  des  arriére- 
délégués  de  délégués. 

Premier  degré  :  députation  à  la  commune  par 
les  assemblées  primaires. 

Deuxième  degré  :  nomination  de  vingt-six  mem- 
bres, parles  députés  des  assemblées  primaires. 

Troisième  degré:  nomination  de  l'assemblée 
provinciale  par  ces  vingt-six  membres. 

Il  était  si  simple  de  faire  nommer  les  six  dé- 
putés de  chaque  commune,  à  rassemblée  provin- 
ciale, par  les  cinquante-quatre  députés  ne  can- 
ton, ou  d'assemblées  primaires,  qu'il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  concevoir  pourquoi  on  les  faisait 
procéder  à  une  réduction  préalable  à  vingt-six. 

Formation  des  assemblées  administratives 
inférieures. 

Cette  formation  est  comprise  dans  les  opérations 
précédentes.  C'est  la  réduction  des  cinquante- 
quatre  députés  de  canton  à  vingt-six,  ou  leur 
choix  de  vingt-six  personnes  dans  la  commune, 
qui  doit  y  former  une  assemblée  administrative 
inférieure. 

Cette  composition  a  le  premier  défaut  de  faire 
nommer  au  second  degré  les  membres  qui  doi- 
vent composer  cette  assemblée,  au  lieu  de  les 
faire  nommer  au  premier  degré,  à  raison  de  trois 
par  canton,  lorsque  ce  nombre  se  prèle  même  à 
une  répartition  proportionnelle  aux  forces  res- 
pectives de  chaque  canton. 

Il  est  vrai  que  pour  avoir  trois  députés  par  canton, 
il  faut  porter  à  vingt-sept,  au  lieu  de  vingt-six, 
le  nombre  des  membres  de  l'assemblée  adminis- 
trative communale;  mais  le  comité  ne  donnant 
aucun  motif  pour  le  retranchement  de  cette 
unité,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'inconvénient  à  la 
rétablir.  On  pourrait  peut-être  remarquer  que  le 
nombre  vingt-sept  ne  se  serait  pas  prêté  a  une 
régénération  par  moitié  ;  mais  le  nombre  treize, 
moitié  de  vingt  six,  ne  se  prêtant  pas  non  plus  à 
la  division  en  neuf  cantons,  il  n  était  pas  plus 
difficile  d'avoir  à  régénérer  ou  remplacer  une 
fois  le  lîombre  treize,  et  une  fois  le  nombre  qua- 
torze, et  ainsi  alternativement,  que  d'avoir  chaque 
fois  à  remplacer  le  nombre  treize. 

Ce  troisième  chapitre  du  projet  du  comité  a  un 
second  défaut  :  c'est  de  nous  accabler  de  sept 
cent  vingt  assemblées  administratives  inférieures. 
J'emploie  cette  expression  parce  que,  pour|)eu  que 
ces  assemblées  tumbent  en  discordance  avec  leurs 
assemblées  supérieures  de  département,  le  corps 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  pourront  être 
effectivement  accablés  de  la  multitude  de  leurs 
réclamations.  Si  l'Assemblée  nationale  a  jamais  à 
calmer  les  mécontentements  de  sept  cent  viniit 
sous-départements  réclamant  à  IVnvi  les  secours, 
les  eiicoura«2ements,  les  préférences  pour  les 
ouvrages  publics,  je  craindrais  qu'elle  ne  pût  y 
suffire. 

De  plus,  j'ose  affirmer  qu'une  administration 
permanente,  sur  six  lieues  de  diamètre,  ne  peut 
produire  aucun  avantage  réel,  qui,  du  moins,  ne 
soit  surpassé  par  la  dépense;  qu'il  ne  faut  pas 
une  assemblée  particulière  pour  sons-diviser 
l'impôt  à  quelques  communautés  ;  qu'un  commis 
suffit  pour  inspecter  des  routes  sur  une  étendue 
de  six  iieu«^8,  etc. 

C'est  i'édit  de  rréation  des  assemblées  provin- 
ciales qui  a  produit  le  système  des  assemblées 
administratives  inférieures,  dont  le  comité  n'a 


fait  que  changer  le  nom.  L*idée  de  ces  tssem» 
bkcd  en  sous-ordœ  pouvait  se  présenter  dans  de 
^'randes  provinces  soumises  à  une  seule  admi- 
nistration, en  11  s  y  appliquant  eu  petit  nombre  ; 
mais  on  ne  peut  jkis  invoquer  cet  exemple,  en 
commençant  par  diviser  les  provinces  en  dépar- 
tements,*et  on  doit  bien  moins  encore  l'imiter 
avec  profusion. 

J'oserai,  Messieurs,  vous  citer  nne  sorte  d*ei- 
périence.  Le  Dauphiné  fut  assujetti  aux  assem- 
blées provinciales  en  1787  ;  l'année  suivante  il 
secoua  le  joug  et  régénéra  librement  son  ancienne 
consiitutiun  ;  il  usa  de  sa  liberté  pour  rejeter  les 
administrations  inférieures.  C'est  par  les  membres 
mêmes  de  ses  Jetais,  répandus  dans  toute  la  prth 
vince,  après  leur  séparation,  que  la  commis- 
sion intermédiaire  fait  exécuter  les  décrets  des 
Etats.  On  a  économisé  par  là  des  mouvements  et 
des  dépenses,  et  l'expérience  n*y  a  fait  trouver 
encore  aucun  abus. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  sera  de  votre  prn- 
dence  d'attendre  le  vœu  môme  des  assemblées 
provinciales  que  vous  établirez,  avant  que  de 
leur  donner  des  administrations  inférieures. 

Formation  des  munieipaliiés. 


Députation  d'un  membre  par  rassemblée  pri- 
maire, réunion  de  ces  membres  dans  la  commaoe 
pour  y  former  un  corps  munioipal  comaioii  à 
toutes  les  villes,  bourgs  ou  villages  de  rarnm- 

dissement. 

Les  administrations  municipales  sont  par  es- 
sence les  agents  des  villes,  bourgs  et  communau- 
tés pour  leur  police  locale  et  radministration  de 
leurs  propriétés  particulières;    pourquoi  doM 
réunir  les  municipalités   de    plusieurs    villei 
bourgs  ou  communautés  sur  six   lieues  carées' 
pourquoi  éloigner  de  trois,  quatre,  cinq  ou  si 
lieues,  l'administration  locale  et  souvent  jonma- 
lière  d'un  territoire  circonscrit  et  particulir* 
pourquoi  exiger  plusieurs  lieues  de  chemin  d'oa 
Jabour-'ur,  d'un  journalier  qui   auront  affaire  à 
radministraîion  de  leur  village?  on   proposeJ 
est  vrai,  d'établirun  bureau  muntct/^a/danscliaqst 
municipalité,  sous  la  dépendance  de  l'assemb;^ 
municipale  établie  dans  l'arrondissement  com- 
munal ;  mais  pourquoi  ces  deux  degrés  d'admi- 
nistration municipale?  pourquoi  une  assemb'» 
municipale  dans  le  chef-lieu  de  rarrondisseniffif 
communal,  à  côté  de  l'assemblée  administratif 
communale?  pourquoi  ne    pas   confier  à  «W 
assemblée    le  ressort  municipal  ?    pourquoi  v! 
double  emploi  pour  les  neuf  '  mêmes  canl»nî  « 
la  même  commune?  voilà  des  questions  que  h 
n'ai  pas  pu  résoudre. 

Je  vois  résulter  encore  de  ces  divers  étabîis^r 
ments  des  longueurs  très-nuisibles  dans  l«î-- 
faires,  par  la  multitude  des  recours;  du  burtt: 
local  municipal  à  l'assemblée  municiiïale  ;  ô* 
rassemblée  municipale  à  la  communale:  dt  J 
communale  à  la  provinciale  ;  et  enfin,  decolle-r- 
à  l'Assemblée  nationale. 

Il  paraît  que  le  système  du  comité  a  pris  p* 
sance  dansTouvrage  de  M.  l'abbé  Sieyès,  inlilcl* 
O^iclqucs  idées  de  Constitution  applicablet  à  i^ 
ville  de  Paris,  La  ville  de  Paris  v  est  consiuè.'^ 
comme  un  d'-partement,  et  on  dîvise  le  rowca^ 
(»n  départements.  La  ville  de  Paris  y  estdKK« 
en  districts  ;  on  divise  les  dépariemeats  « 
royaume  en  communes;  les  districts  de  l'anse 
soûs-divisent  en  quartiers;  on  sous-divise  «<? 
communes  en  cantons;  il  n'y  a   de  chang^i^ 
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Sue  dans  les»  noms  ;  le**  commune»  répondent  aux 
i^irids,  et  les  cantons  aux  quartiers  ;  et  comme 
ïe?;  assemblées  des  quartiers  do  Paris  eeront  nalu- 
relk^iiienlde  cinq  à  six  cents  pereonut-s,  on  pra- 
pose  de  former  les  ag semblées  primaires  du 
royaume  h  pared  nombre;  et  comme  fa  munici- 
palité lie  ?'dvn  dL^scend  et  se  diyisc  dans  ses  dis- 
tricts, on  propose  de  remonter  la  municipalité 
des  vides,  f  ourgs  et  villa;;e3  des  provinces  dans 
les  arroniùsements,  qui,  eou&  le  nom  de  eom- 
f mines,  €orres|]ond raient  aux  districts. 

Mairie  r^vpondsi  I*  que  Torganisaiion  d'uo  ^rand 
royaume  agricole  ne  peut  auQ  plus  se  former  h 
riôaitation  d'une  ^irande  ville  de  ricliosses  et 
de  commerce,  qu'une  grande  cilê  no  pourrait 
se  former  à  l'iiuitation  d'un  crand  peu  [de  agri- 
cole; que  les  différentes  villes,  bour^îs  ou  com- 
munaut('s  ne  peuve:Jt  non  plus  renoncer  à  leur 
unité  particulière  pour  fie  donoer  une  munici- 
palité commupe  dans  lenr  arrondissement,  que 
Paris  ne  pourrait  renoncer  à  la  sienne  pour  se 
douner  aulaot  de  municipalités  parliculiérea  que 
de  districts;  que  si  Ip  sié^^e  du  gouvernement  et 
les  besoins  du  commerce  ont  rassemblé  une  muU 
titude  immense  dans  Paris,  la  nature  l^  les  be- 
soins d'agriculture  ont  séparé  les  habitants  de 
nos  campagnes  à  de  gramJei  distances  ;  au*!  si 
les  ha  bilan  l;i  «>e  Paris  pou  veut  se  raisemblLT  à 
tout  instiint,  sans  frais,  et  presque  sbtis  peine,  nos 
laboureurs  dispersés  ne  le  pourraient  pas  saos  de 

grandes  pertes  de  temps,  f^ans  des  dépensées  au- 
essus  de   leurs   moyens,  et  sou  veut  sans  des 
peineB  au-dessus  de  leurs  forces. 

Paris,  Bans  doute,  doit  (Hre  considéré  comme 
une  province,  parce  que  sa  seule  population,  indé- 
pendamment de  ses  richesses,  met  celte  ville  au 
pair  d'une  province  erfetUve;  mais,  pour  cela, 
il  ne  faut  pas  morceler  1rs  provincis,  siins  quoi 
Paris  SLTait  au  pair  de  deux  ou  trois  à  la  t'ois. 

Paris  doit  avoir  su  municipalité  intérieure  et 
locale,  or^'anîséesur  sa  granue  population;  mais 
nos  villes  de  province,  dont  quelques-unes  out 
aussi  leur  importance,  nos  bourgs,  nos  villaçe^î, 
qui,  c.ûmine  Paris,  out  leur  umte  particulière, 
leurs  biens,  leurs  affaires  propres, doivent  pareil- 
lement avoir  leur  municipalité  propre,  h  la  même 
pro3timité,  avec  la  môme  commodité»  et  surtout 
avec  économie. 

Je  n'ai  point  parlé  de  la  fréaueace  des  assemblées 
primaires  [ïour  régénérer  les  municipalités,  les 
assemblées  communales,  pour  subvenir  aux  va- 
caoce.>  de  places, aux  Iransiiions  d*une  assemblée 
à  l*aulre,  pour  nommer  des  maires  el  lieutenants 
de  maires,  etc. ,  quoique  je  regarde  celte  fréquencL^ 
comme  un  obstacle  constant  à  la  durée  de  rèdi- 
fice,  en  supposant  qu'on  vint  â  bout  de  Pélever. 

SECOND  PROJET* 

Diviser  la  France  eu  cent  vingt  départements 
toux  en  nopulatiou  el  en  importance. 

litablir  deux  assemblées  dans  chaque  départe- 
ment ;  une  d'élection,  une  d'administration. 

former  les  as-emblées  d*éleciion  par  un  député 
de  chaque  ville,  bourg,  paroisse  et  commuminté, 
sur  cent  habitants,  en  réunissant  par  rapproche- 
ment les  communautés  qui  n'auraient  pas  le 
nombre  d'habiianis  nécessaire  pour  fournir  un 
député  électeur, 

Renoir  ces  électeurs  dans  chaque  départe- 
ment, et  leur  faire  nommer  neuf  députés  à  i*As- 
Femblée  nationale,  proportionnellement  néan- 
moins ùla  population  respective  de  chaque  dépar- 
lemeni. 


Former  enfin  TaîrsembJée  administrative  du  dé- 
liai tement  pur  un  député  de  chaque  ville,  bourg 
uu  eommtinaulé,sur  cinq  cenis  habitants, en  réu- 
nissant par  rapinucliement  les  bourgs  et  com- 
munautés au-derisous  de  ce  nombre. 

Ce  proJL'l  ne  contient  rien  sur  les  municipalilés. 

il  est  spécieux  par  «a  simplicité;  il  évite  les 
linncipaux  inconvénienls  du  [Temler;  lesassem- 
tîlées  trop  nombreuses,  et  démembres  trop  sépa- 
rés les  uns  des  autres;  la  complication  des  mou- 
vemenlg;  la  reprét:eatalion  à  un  degré  trop  éloi- 
gné, etc.,  mais  il  en  conserve  plusieurs  : 

Î*»II  conserve  celui  de  la  réunion  de  plusieurs 
villages,  lorsque  chacun  dVux  ne  pourra  pas 
lournir  cinq  cents  habitants  pour  députera  1  as- 
semblée adftjinistiative  ;  sorte  de  rechute  dans  les 
assemblées  primaires,  facile  dans  les  villes,  mais 
impraticable  dans  dt\s  paroisses  éparses. 

2*  Ce  |>rojet  prenant  uniquement  la  [population 
pour  base  de  ses  divisions,  il  arrivera,  dans  un 
l>ays  dénué  de  villes,  occupé  par  des  bois,  des 
landes,  de  grandes  montagr»e3,  qu'il  faudra  réu- 
nir une  grande  éiendue  de  territoire  pour  fonder 
un  déparlenjcnt  :  ce  n'est  pas  que  je  n'aie  remar- 
qué que  l'auteur  du  projet  associe  i'imporfance  h 
la  population,  mais,  le  sens  û&  ce  mot  n'étant 
pas  déterminé,  jtj  ne  puis  pas  en  faire  d'appli- 
«alion. 

3^»  liufiD,  ce  [)rojet  a  l'inconvénient  majeur,  se- 
lon moi, de  diviser,  de  morceler  ejicore  plus  les 
provinces  que  le  premier,  de  rompre  leurs  habi- 
tuiles,  de  les  exposer  a  de  longs  débats  pour  la 
liquidation  de  leurs  aff*iires  commuru^s,  elc, 

J(j  ne  vous  dirai  pius;([ue  chîiquu  province  doit 
être  au  pair  de  la  capitale,  avoir  une  inlluence, 
une  unité  pareille  à  la  sienne;  j'embrasse  de  plus 
grauds  intérêts. 

Je  suppose  que,  par  une  fatalité  qui  n'arrivera 
pap,  sans  doute,  mais  que  Fim  agi  nation  peut  se 
hiiurer;  jn  suppose,  dis-je,  qu'une  Assemblée  na- 
tionale vînt  à  être  subjuguée,  séduite,  séparée; 
on  serait  te  refuge  de  la  liberté,  si  ce  n'est  dans 
lïintté  considérable  des  provinces  ?  La  capitale 
pourrait-elle  seule  faire  renaître  la  liberté  de  ses 
cendres?  N'est-ce  pas  Tunité  du  Dauphiné,  l'unité 
de  l;i  Bretagne,  qui  ont  déconcerté  lo  despotisme 
tninifitériel,  qui  oat  ouvert,  qui  ont  facilué  réta- 
blissement ÛM  la  liberté  publique  ? 

Votre  génie  s'emparera  de  ces  idées  sans  les 
développer  davantage.  Je  n'ajout4?rai  plus  qu*uno 
considération  pariicnlière  : 

Le  Dauphiné  avait   le   droit  contractuel   d'oc- 
troyer librement  l'impôt;  il  s'est  librement  in- 
terdit d'en  user,  sans  en  délibérer  dans  les  As 
semblées  nai tonales. 

Des  privilèges,  des  distinctions,  sont  loin  de  son 
patriotisme* 

Mais  jf"  ne  présume  point  assez  de  mes  pou- 
voirs, pour  croire  avoir  la  faculté  de  consentir  à 
séparer  ma  province  d'elle-même,  et  vous  ra'ex- 
cu.sereî!  sûrement,  pour  ma  sûreté  vis-à-vis  de  mes 
comtnettants,  de  réserver  ainsi  que  je  le  fais  mon 
i  ynscnicment   particulier* 

Je  cmis  donc  qu'il  faut  embrasser  d'autres  prin- 
cipeti. 

Le  premier  est,  pour  prûporlionner  rinHuence 
réciproque  de  la  capitale  el  des  différentes  pro- 
vinces, de  diviser  le  royauaie  en  grands  départe- 
ments, approchant,  autant  qu'il  sera  possible,  de 
i'égatiié,  eu  conservaut  les  limites  caractérisées 
des  provinces. 

Le  principe  adopté,  les  meflibres  de  l'Assem- 
blée e'a8«ftmbleront  pai*  généralités  î  ils  peuvent 
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projeter  le  ressort  ou  la  liinite  des  assemblées 
provinciales,  pour  votre  première  séance. 

La  nature,  autant  que  les  hommes,  a  fait  le 
plus  souvent  les  limites  des  provinces,  comme 
celles  des  empires.  L'empire  français  est  borné 
au  levant  par  des  montagnes  ;  au  nord,  par  des 
places  fortes  ;  obstacles  factices,  mais  imita- 
tifs  des  obstacles  naturels  ;  au"  couchant,  par 
la  mer,  etc. 

Plusieurs  provinces  connaissent  des  causes  sem- 
blables de  limitation:  le  Dauphiné  est  borné  au 
levant  et  au  nord  par  les  Alpes;  au  midi  et  au 
couchant,  par  un  grand  fleuve.  La  Provence  et 
d*autres  provinces  ont  pareillement  des  limites 
naturelles.  Gomment  désunir,  pour  unir  ailleurs, 
des  choses  dont  la  nature  elle-même  a  déterminé 
le  rapprochement  ? 

Personne  ne  peut  me  disputer  le  principe  que 
les  départements  doivent  ayoir  une  influence 
^le  et  réciproque  dans  les  Assemblées  natio- 
nales ;  que  Tunité  de  vues  qui  pourrait  animer 
les  habitants  de  la  capitale  pour  Tintérét  de  leur 
cité  doit  être  balancé  par  Tunité  de  vues  des  ha- 
bitants d'une  province. 

Gela  posé,  la  capitale  ayant  une  population  d'en- 
viron sept  cent  mille  âmes,  j'estime  qu'on  doit 
diviser  le  royaume  en  trente-six  départements  ; 
ce  qui,  donnant  à  peu  près  la  même  population 
de  700,01)0  âmes  pour  terme  moyen,  égalisera 
chacun  d*eux  au  département  de  Paris  en  les  éga- 
lisant entre  eux. 

La  nature  et  Texpérience  des  temps  ont  fait 
presque  tous  les  frais  de  cette  division.  Plusieurs 
provinces  ont  précisément  une  population  appro- 
chante de  celle  de  la  capitale  ;  et  l'ancienne  di- 
vision du  gouvernement  en  32  généralités  a  ap- 
pris que  leur  territoire  n'était  pas  au-dessus  des 
forces  d'une  seule  administration. 

Quelques  provinces  sont  trop  étendues  ;  mais 
leur  administration  est  actuellement  divisée,  ou 
elles  en  demandent  la  division.  La  Normandie  est 
divisée  en  trois  administrations  ;  la  Champagne, 
dit-on,  en  demande  deux  :  d'autres  provinces 
peuvent  former  le  même  vœu,  en  conservant  des 
moyens  de  rapprochement  pour  la  liquidation  de 
leurs  affaires  communes.  Ajoutez  la  ville  de  Paris, 
et  sa  banlieue,  pour  un  département,  on  arrive 
sans  secousse,  presque  sans  novation,  au  nombre 
de  trente-six  que  je  propose. 

Considérez  d'ailleurs  les  avantages  précieux  de 
celte  tjrande  division.  Vous  ne  voulez  pas  sans 
doute  établir  quatre-vingts  ou  cent  vingt  tribu- 
naux souverains  ;  le  désœuvrement  et  l'igno- 
rance qui  suivraient  d'aussi  petits  établissements 
doivent  en  dissuader,  autant  que  la  dépense  et  la 
difliculté  de  trouver  le  nombre  de  sujets  néces- 
saires pour  les  remplir.  Je  sais  qu'on  peut  réunir 
plusieurs  départements  pour  former  une  cour 
souveraine  ;  mais  alors,  par  quels  déparlements 
les  candidats  seront-ils  présentés,  si  vous  rendez 
les  magistratures  plus  ou  moins  électives  ?  où 
sera  le  contre-poids  municipal  des  compagnies 
de  justice,  qui  auront  au  contraire,  dans  leurres- 
sort;  plusieurs  administrations  provinciales? 

La  félicité  humaineest  composée  de  liberté  ci- 
vile et  politique,  et  peut-être  plus  encore  de  la 
première  que  de  la  seconde.  Tandis  que  vous 
veillerez  sur  celle-ci,  ne  privez  pas  les  provinces 
de  ta  faculté  de  veiller  immédiatement  à  la  garde 
de  l'autre. 

Et  puis  vos  départements  incorporés  n'auront- 
ils  pas  à  payer  leurs  cours  souveraines,  leurs 
autres  établissements  communs  ?  Pour  régler 
'-urs  contributions  respectives,  il  faudra  bien 


3u*il8  communiquent  :  voilà  donc  des  correspon- 
ances  nécessaires,  qui  ramènent  à  l'unité  que  je 
propose.  11  faut  déjà,  de  Taveu  du  comité,  de  ces 
correspondances,  pour  liquider  les  affaires  com- 
munes actuelles  de  provinces  qu'il  pro|)Ose  de  di- 
viser :  il  retombe  donc  lui-môme  dans  l'inconvé- 
nient prétendu  de  l'esprit  de  province,  et  il  y 
retombe  avec  le  danger  de  le  voir  lUégalement  re- 
produire. 

Cessons  de  parler  d'esprit  de  province  ;  il  n'est 
pas  plus  couveuable  de  le  supposer,  qu'il  ne  le 
serait  d'en  supposer  un  particulier  à  la  capitale. 
Cet  esprit  pourrait  naître  d'une  disproportion 
dUnfluence,  et  c'est  nous  qui  raurions  fait  germer 
en  voulant  le  détruire. 

Voulez-vous  remplir  le  vœu  des  provioces? 
laissez-leur  l'unité  qu'elles  ont  et  qui  leur  est 
nécessaire.  Ordonnez  ce  que  les  Etats  de  Dau- 
phiné avalent  déjà  réalisé  ;  ne  fixez  pas  dans  les 
capitales  les  sessions  des  assemblées  provin- 
ciales ;  faites-les  circuler  dans  chaque  chef-lien 
d'arrondissement  d'électeurs  :  par  là  les  déplace- 
ments seront  réciproques;  toutes  les  [orties 
des  provinces  seront  vues  et  visitées  ;  toutes  les 
plaintes  seront  immédiatement  entendues  parles 
administrationsprovineiales;lenuméraireqtt'eUês 
dépensent  sera  reversé  dans  les  différeutes  pa^ 
ties  de  leurs  territoires. 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  combleriez  la 
félicité  de  la  France  en  étendant  cette  idée  aux 
sessions  de  l'Assemblée  nationale.  Voos  verriez 
tout  alternativement  par  vos  yeux,  les  admlnU- 
trations  provinciales,  les  tribunaux  souverains, 
les  universités  :  tous  les  grands  établissenieod 
seraient  alternativement  soumis  à  votre  ceosnre 
immédiate;  et  si  quelque  esprit  particulier  Tenait 
à  germer,  vous  l'écraseriez  par  votre  présence  et 
le  poids  de  votre  patriotisme.  Vous  vous  êtes 
déclarés  inséparables  d'un  Roi  citoyen  ;  il  a  prà 
l'engagement  solennel  de  visiter  ses  provinces; 
vous  marcheriez  sur  ses  pas,  ou  plutôt  vous  loi 
ouvririez  la  voie  du  bien  qu'il  veut  y  faire. 

Qul'1  sujet  de  rivalité  pourrait-il  rester  alor: 
dans  aucune  partie  de  l'empire,  et  qui  voudrais 
vivre  ailleurs  que  sous  le  climat  et  le  gouverne- 
ment français  ? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas:  le  morcellement  dï  i 
la  France  amènerait,  tôt  ou  tard,  la  direction* 
toute  l'administration  de  l'Assemblée  nalionak 
parce  que  de  petites  administrations  provinciales 
ne  pourront  pas  embrasser  des  objets  d'ooeufr 
lité  UQ  peu  générale,  et  nos  assemblées  proTia- 
ciales  deviendraient  illusoires. 

Je  conclus  donc  :  l"  à  ce  que,  pour  propor- 
tionner l'influence  réciproque  de  chaque  proviK* 
et  de  la  capitale,  le  royaume  soit  divisé  en  trenfe- 
six  déparlements  d'une  population  égale,  auUB' 
qu'il  se  pourra,  en  conservant  les  limites  d?-' 
provinces,  et  que  la  ville  de  Paris,  avec  la  bi:-! 
lieue  qui  lui  sera  assignée,  soit  érigée  en  dér-ar-  ' 
tement,  eu  égard  à  sa  population  ; 

2o  Qu'il  soit  établi,  dans  cbaque  déparieraeT. 
une  assemblée  administrative  provinciale,  (it 
dans  la  ville  de  Paris,  pourra  se  confondre  i^ 
l'assemblée  administrative  municipale; 

3°  Qu'il  soit  sursis  à  l'établissement  d'asse:- 
blées  administratives  inférieures  jusques  après- 
premier  mois  de  la  prochaine  session  li*: 
assemblées  provinciales,  pour  connaître  \^ 
vœu  sur  ce  sujet; 

4°  Que  chaque  département  soit  divisé  eosii 
arrondissements,  aussi  égaux  qu'il  se  poD/Tii 
pour  réunir  les  députés  électeurs,  soit  à  l^s«l^ 
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blée  nationale,  soit  à  rassemblée  provinciale  (I); 
5'  Que  les  membres  de  l'Assemblée  iialionale, 
assemblas  par  la  généralité,  soient  chargés  de 
lui  présenter  incessammeiit  leurs  observations 
sur   le  lerritnire    qui   doit  être  provisoirement 

»  compris  dans  chaque  déparlement  et  dîins  cbaqye 
arrondissement  et  sur  les  cheFa-lieux  d'arrondis- 
sement, l't  qull  soit  réservé  de  ne  statuer  défi- 
Qili veinent  sor  cet  objet  qu'après  avoir  entendu 
les  assemblées  provinciales; 

G*»  Que  les  assemblées  provinciales  liennenl 
leurs  sessions  alternalivemenl,  tous  les  deux  ans, 
dans  chaque  cïief-lieu  d*arroiîdissea)ent  ; 

7«  Que  rAssemblée  nationale  tienne  alternatif 
vemrnt  les  siennes,   tons  les  deux  ans»  clans 

•chaque  chef-lieu  de  département  ; 
t   8^  Qu'il  soit  établi  une  adoiinistration  munici- 
pale purement  élective,  dans  chaque  viik%  bourg, 
paroisse  ou  communauté  du  royaume. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  Timpres- 
siou  et  la  dislributiou  du  discours  de  >L  Pison 
du  Galland. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

M.  le  IVëiildeiit  annonce  que  le  recensement 
du  scrutin  pour  les  of  liciers  de  F  Assemblée  n'a 
produit  aucune  majorité  pour  la  présidence, 
MM*  rarchevéque  d'Aix,  Thouret  et  Emmery  ont 
partagé  les  voix,  mais  d'une  manière  trés-iné- 
gaie. 

La  majorité  a  été  plus  décidée  à  l'égard  des 
secrétaires  :  MM,  Rabaod  de  Saint-Etienne,  Salo- 
mon  et  le  vicomte  de  Mirabeau  ont  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suflrages. 

On  s*occupera  aujourd'hui  d'une  nouvelle  no- 
mination du  président. 

On  reprend  la  dhcussion  concernant  Varréié  de 
la  chamhre  des  vacatiom  du  parlement  de  Ilouen. 

M,  Target  lit  uoe  motion  rédigée  en  ces 
termes  : 

n  L'Assemblée  uatiouale,  considérant  que 
Tarrété  pris  le  six  de  ce  mois  par  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Normandie,  et  qui  lui 
a  été  communiqué  par  les  ordres  du  Roi,  est  un 
attentat  k  la  puissance  souveraine  de  la  nation  ; 

-  A  décrété  et  décrète  :   hqiie  M.  le  président 

se  retirera  devers  le  Roi,  pour  lu  remercier^  au 

nom  de  la  nation,  de  la  pram[)titude  avec  laquelle 

il  a  proscrit  cet  arrêté,  et  réprimé  les  écarts  de 

I     ladite  chambre; 

^L  «•  2"  Que  cL'tie  pièce  sera  renvoyée  au  tribunal 
H^uquel  elle  a  attribué  provisoirement  la  connais- 
^BUlCi!  des  crimes  de  lèse-nation*  pour  le  procès 
f^  être  instruit  contre  les  auteurs  de  Tarrèlé,  ainsi 
qu'iî  appartiendra; 

«  3"  Que  pendant  cette  suspension,  les  prési- 
diaux  de  sou  ressort  jugeront  déflnîtivemenl 
toutes  matières  civiles»   leur  attribuant   à    cet 

•^ffet  tout  pouvoir  et  juridiction  nécessaires; 
'    «  4*  Que  les  procès  déjà  jugvf^  j)ar  les  pré?i- 
diaux,   et   porlés   par    appel   au   parlement  de 
Rouen,  seront  renvoyés  chacun  au  présidiat  le 
,      plus  voisin  de  celui  qui  aura  prononcé; 

t  îj"  Que  fous  lus  iirucès  criminels  portés  par 
appel,  de  suile  ou  autrenient,  au  parlement  de 


(1)  Celis  divisiûo  a  un   avantage,  eu   ce  que   ias  ar- 

ondisaemenls  d'élection  se  irouvcrorii  aieisî  aa  nombre 

|â«  âlO,   ci^  t|uî    ra^tprocljL'  davanUge  ïûa  éleclfut^  ijuû 

ne  lu  fait   M.  ûa   Mirabeau,    qui   ne   les  ra^SËmble  que 

>  lejî  120  dépârtemaBis. 


Rouen,  ainsi  que  ceux  qui  y  seront  portés, 
seront  jugés  par  le  présidial  de  Eouen^  auquel 
elle  attribue  toutes  cour  et  juridiction,  » 

Pliisieurs  membres  demandent  la  division  de  la 
motion. 

M.  Lanjutnalii  désire  qu'où  suspende  dès  ce 
moment  la  chambre  des  vacations  de  toutes  fonc- 
tions ;  que  Ton  nomme  des  commissaires  chargés 
d'aviser  aux  moyens  de  la  remplacer  sur-le- 
champ,  et  de  pourvoir  dans  son  ressort  à  Tadmi- 
ûistration  de  la  justice. 

M-  Garai  ai*ie.  Si  je  o'écoutais  que  les 
impressions  que  lliomme  it  le  citoyen  ont  dû 
recevoir  à  la  lecture  de  cet  arrêté,  je  voterais 
pour  les  mesures  correctionnelles  et  pénales 
qu'on  vous  a  proposées,  mais  je  ne  prendrais  pas 
conseil  de  la  seûsibiîité  et  de  ramour- propre 
d'un  représentant  de  la  nation....  (Ue  violenta 
murmures  se  font  entendre.)  Nous  avons  affaire 
à  un  adversaire  formaliste;  il  faut  mettre  de 
notre  côté  les  formes»  comme  nous  avons  Je  foud 
pour  uous.  Le  Roi  a  fait,  par  son  arrêté  du  con- 
seil ce  qu'il  devait  faire,  puisque  Tarrélé  tend  à 
soulever  le  peuple  contre  ses  représentants  et  à 
jeler  le  royaume  dans  l'anarchie  en  feignant  de 
la  craindre  ;  il  le  devait  encore  à  son  àutoritéi 
puiï^qu^il  avait  sanctionné  le  décret  qui  mettait 
en  vacance  les  niaçtstrals  de  iNormaudie;  mais  les 
termes  dont  le  Roi  s'est  servi  sont  si  dignes  de 
son  amour  pour  ses  peuples,  qu'il  faut  délibérer 
une  adresse  de  remerciements  à  Sa  Majesté.  On 
vous  a  proposé  d'iuterdire  la  chambre  des  vaca» 
tione  ou  de  la  rempliicer  par  d'au  Eres  officiers, 
mais  ce  serait  là  un  jugement  péual  i>rovisoire» 
que  l'Assemblée  doit  s'interdire  ;  it  suffît  de  ren* 
voyer  au  Ghàielet,  qui  ne  laissera  [Vds  ce  crime 
impuni* 

M.  de  Wrignj,  La  chambre  des  vacations  est 
répréhensible,  mais  sa  faute  ne  peut  tomber  sur 
uoe  province  euliôre  ;  la  justice  est  due  à  tous, 
et  les  peuples  ne  consentiront  jamais  à  perdre 
leurs  juges  naturels*  Mes  commettants  m*ont  en- 
joint de  réclamer  la  conservation  cl  l'inamovibi- 
lité des  tribunaux  de  la  provitjce,  et  que  leur 
échiquier  soit  conservé.  Je  propose  de  décré- 
ter que  M.  le  président  se  retirera  devers  le  Roi, 
pour  le  remercier  de  la  célérité  ([u'il  a  mise  à 
casser  l'arrêté  de  fa  chambre  des  vacations»  à 
cause  de  J*attenlat  qu'elle  a  commis  contre  l'As- 
semblée natiooale,  et  que  sur  le  surplus  on  dé- 
clare qu'il  nV  a  lieu  ù  délibérer. 

M.  le  eomte  de  Clermonl-Touiierre.  Mes- 
sieurs, après  avoir  lu  le  décret  de  l'Assomt^lée  du 
3  de  ce  mois,  qui  porte  que  loules  cours  et  tri- 
bunaux, même  en  vacation,  seront  tt^nus  de  trans- 
crire sur  les  registres  les  lois  qui  leur  seront 
eovoyées,  sous  peine  dYlre  poursuivis  comme 
prévaricateurs  dans  leurs  foncLiona  et  coupables 
de  forfaiture,  la  chambre  des  vacations  a  bien 
inscrit  sur  les  retïistres  te  décret  du  3  uove'nbre, 
mais  il  est  diflii  ile  de  reœo naître  son  obéi> sauce 
dans  les  termes  qu'elle  a  employés;  ou  y  recou- 
naît  plutôt  tous  les  caractères  de  la  forfititure. 
C'est  en  rappelant  aux  peuples  du  royaume  les 
chagrins  du  merlleur  des  rois,  que  nous  aurions 
voulu  lui  épargner  au  prix  de  noire  sar>î.s  que 
cette  chambre  a  voulu  cousacrer  cette  résistance, 
qu'elle  se  permet  de  regarder  comme  fotidée... 
On  vous  a  dit  que  le  tribunal  du  CbÙtelet  ue  pou- 


?a 
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Tait  pas  Ja^er  les  membres  du  parlement;  mais 
ce  tribunal  n'est-ll  pas  actuellement  chargé  de 
connaître  des  crimes  d3  lèse-nation?  et  ce  tri- 
bunal a  mérité  !a  confiance  générale.  Si  vous 
craignez  de  renvoyer  un  parlement  au  Châtelet, 
il  y  a  dans  ce  préjugé  une  arrière-pensée  d'a- 
ristocratie.... 

On  a  proposé  de  nommer  des  commissaires  de 
.'Assemblée  pour  suivre  cette  affaire;  celte  mesure 
est  raisonnable,  elle  n'indique  pas  que  nous  ayons 
condamné  la  chambre  des  vacations,  nous  ne 
faisons  à  son  égard  que  ce  qui  se  pratique  en 
Angleterre.  Dans  la  législature  anglaise  la  Chambre 
des  communes  juge  s'il  y  a  lit*u  à  l'accusation. 

Ce  jugement  n'existe  pas  en  quelque  manière 
pour  Taccusé,  il  n'existe  que  pour  la  chambre, 
et  ce  premier  jugement  est  précédé  d'un  gran  ! 
examen  et  suivi  de  Taccusation.  Ici  vous  avez 
un  motif  d'accusation  fondé  sur  un  fait  public  cl 
dont  l'accusé  convient  ;  il  vous  est  dénoncé  par 
un  acte  du  pouvoir  exécutif.  Vous  pouvez  donc 
accuser  et  nommer  des  commissaires  à  l'accusa- 
tion; l'Assemblée  nationale,  après  avoir  fiétruit 
les  ordres,  ne  doit  pas  redouter  les  corporations. 
Le  procès  nous  apprendra,  ce  qu'il  importe  de 
savoir,  si  ce  sont  ici  des  membres  de  la  chambre 
des  vacations  qui  ont  seuls  agi,  ou  s'il  existe 
encore  un  ensemble  de  résistance. 

M.  La  Poule  appuie  l'opinion  de  M.  de  Clcr- 
mont-Tonnerre. 

Un  autre  membre  dit  que,  le  pouvoir  exécutif 
ayant  prononcé,  l'Assemblée  n'a  plus  rien  à  faire; 
il  cite  Montesquieu,  lorsqu'il  dit  que  rien  ne 
prouve  plus  le  despotisme  que  la  multiplicité  des 
accusations  de  lèse-majesté.  Il  faut,  a-t-il  ajouté, 
ne  pi  us  parler  de  crime  de  lèse-nation,  que  vous 
ne  l'ayez  défini  ;  remerciez  le  Roi,  et  déclarez  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

M.  Lambert  de  Frondevllle.  En  qualité  de 
président  du  parlement  de  Normandie,  et  môme 
de  président  de  la  chambre  des  vacations,  je  ne 
me  présente  qu'avec  beaucoup  de  timidité....  (Les 
marques  d'approbation  de  rA?serablée  encoura- 
gent l'orateur.)  Je  sais  que  l'esprit  de  corps  doit 
céder  à  l'esprit  public;  ii.ais  les  métamorphoses 
subites  sont  bien  difficiles.  Quoique  président,  je 
n'ai  participé  en  aucurie  manière  à  l'arrêté  ;  j*i  ne 
î'ai  même  connu  que  lorsqu'il  a  été  envoyé  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  entendu  proposer 
plusieurs  partis  violents,  mais  aucune  inculpation 
raisonnée;  ici  point  di;  délit  constaté.,  et  je  ne 
puis  concevoir  comment  on  peut  propos  t  des 
peines.  La  chambre  a  obéi  aux  décrets  de  l'As- 
semblée;  un  témoignage  de  dévouement  au  Roi, 
témoignage  peut-être  indiscret,  peut  contenir  des 
erreurs,  mais  ie  corps  du  délit  ne  se  trouve  pas 
dans  les  expressions  insolentes.  Je  ne  veux  poi?:t 
faire  la  guerre  aux  mots  ;  je  ne  suis  ici  que  sup- 
pliant. 

Je  vous  prie  de  j<'ter  vos  regards  sur  ces  corps 
antiques  ;  ils  ont  vu  un  torrent  d'esprit  public  se 
transporter  au  delà  des  bornes  que  votre  sagesse 
voulait  lui  pnscrire;  c'est  au  milieu  de  c}s 
désordres  qu'ils  ont  vus,  au  milieu  de  l'étour- 
dissement  universel,  si  j'ose  le  dire,  qu'il-  oui 
lait  entendre  leurs  plaintes.  N'y  a-t-il  pas  de  la 
cruauté  à  ne  pas  soulfrir  un  rri"de  plainte  àctdui 
qui  soutire?  Les  magistrats  que  vous  poursuivez 
ne  doivent-ils  pas  être  accablés  de  chagrin  quand 
ils  perdent  leur  état  et  leur  existence?  C'est  1  -ur 
opinion  et  non  leur  désobéissance  que  vous  allez 


punir.  Des  magistrats  livrés  à  la  fîirenr  du  peu- 
ple, fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs  familles 
désolées... .  (A  ces  mots  rorateor  verse  des  larmes; 
son  émotion  se  communique  à  tous  les  auditeurs, 
et  des  applandis.-ements  réitérés  lui  prouveotla 
impressions  favorables  que  sa  sensibilité  Tient  de 
produire  sur  l'Assemblée.)  H  m^est  pardonnable 
de  défendre  mes  confrères,  avec  lesquels  j*ai  véco, 
et  dont  je  dois  partager  les  malheurs. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  considérer  daos 
quel  abîme  vous  allez  plonger  ces  magistrats;  je 
ne  résume  pas  mon  opinion,  vous  me  permettre! 
de  n'en  point  avoir  dans  une  affaire  qui  m'est 
presque  personnelle. 


M.  le  eheTaller  Alexandre  4e 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant 
en  faveur  des  magistrats  de  Normaudie.  Il  a  rem- 
pli avec  une  sensibilité  rare  uo  devoir  sacré: 
mais  j'ose  dire  qu'il  a  laissé  la  question  de  c6lé. 

M.  BarnaTe.  Si  l'on  considère  ce  discoorz 
50U8  le  rapport  de  l'humanité,  il  n'y  a  pas  un  mol 
à  répondre  ;  mais  si  l'on  veut  le  r^arder  comme 
une  justification  du  parlement,  il  est  facile  de 
faire  disparaître  tous  les  moyens  dont  il  estêtaré. 
Le  corps  du  délit  est  évident  dane  les  principes 
anti -constitutionnels  sur  l'enregistrement;  les 
réserves  qui  l'accompagnent  et  les  qualifîcatioQs 
qui  y  sont  jointes  forment  un  corps  de  délit  coq- 
stant,  qui  entraînent  à  forfaiture  ;  il  ne  reste  qoe 
la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  poursuivi;  il 
me  semble  que  ce  délit  est  un  crime  de  lèse- 
nation,  pour  la  poursuite  duquel  il  faut  renvover 
devant  le  tribunal  compétent,  et  nonuner  iet 
commissaires. 

M.  ttamiberl  4e  Fraadcirllle  observe  qae  la 
chambre  des  vacatio.'is  ne  peut  enregistrer  qie 
provisoirement,  et  que  ces  mots,  sant  tirer  à  cû*- 
séquence^  ne  peuvent  pas  la  rendre  plusooopable; 

il  a  ajouté  que  la  chambre  n'avait  fait  ni  impriiM. 
ni  afticlier,  ni  envoyé  au  bailliage  de  sou  ressor. 
l'arrêté  du  6. 

Un  député  de  Xevers  propose  un  décret  portac; 
que  l'arrêté  sera  rayé  des  registres,  et  le  Roi  sa:- 
plié  d'envoyer  des  commissaires  pour  assistera.* 
radiation,  et  que  la  chambre  des  vacations  serî 
tenue  d'enregistrer,  à  peine  de  forfaiture. 

Ou  demande  aussitôt  de  mettre  aux  voixladi*;- 
sion,  rajournemenl  et  la  question  préalable. 

M.  de  Bouvllle  appuie  la  division. 

M.  Le  Chapelier  prouve  qu'elle  nv.*peutéi:: 
accordée;  il  dit  seulement  que  le  parlemep.î-: 
Normandie  ne  peut  être  puni  pour  un  délit  j»^"- 
ticulier  à  la  chambre  des  vacations,  et  qu'ai:^ 
il  suffisait  de  demander  que  le  Roi  nommât  u:c 
autre  chambre  de  vacations  parmi  les  auL'^ 
membres  du  parlement. 

M.  Le  Chapelier.  Voici  ma  motion  : 

€  Que  le  iloi  sera  supplié  de  nommer  ûneaatft 
chambre  des  vacations,  prise  parmi  les  au'JS 
membres  du  parlement  de  Rouen,  avec  lesmérce: 
pouvoirs  et  les  mêmes  fonctions  que  la  précédeute. 
laquelle  enregistrera  purement  et  simi)lemenl le 
décret  du  3  novt^mbre.  » 

On  demanile  de  nouveau  la  division  des  articie?. 

La  division  est  accordée. 

Les  trois  articles  de  la  motion  de  M.  Tàri6 
afuendée  sont  successivement  mis  aux  voiisf 
décrétés  eu  ces  termes  : 
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«  {/AssemhlAe  natîODalL\consîdérant  qtie  l'arrôtê 
pri'^  le  six  de  ce  mois  pur  la  chambre  de9  vaca- 
tions du  parlemiml  de  Normandi",  et  qoi  lui  a  été 
commuriirjué  piii*  les  onJrcB  du  Roi,  cslun  atten- 
tat à  la  f>aitf<ance  souveraine  de  lu  nalion,  a 
décrété  et  décrète  : 

*  1"  Que  M.  le  président  ae  retirera  devers  le 
Roi  poyr  îe  remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la 
prom[>tîtuilei  a\ec  laquelle  il  a  nroi^crit  cet  arrêté, 
et  ri^primê  les  écarts  de  ladite  Chambre; 

«  S-»  Qna  celte  pièce  sera  envoyée  au  tribunal 
auquel  TAssemhlée  a  aitrib»iê  prôvisoireriieMt  la 
connaissance  des  crimes  de  lése-natîon»  pour  1(; 
procr-s  éîre  instruit  contre  les  auteurs  de  l'arrêté, 
ainsi  qu1l  appartiendra  ; 

«  :>  Que  *e  Roi  sera  supplié  de  nommer  une 
autrechambrede.H  vacations,  pri^L'  parmi  les  auiren 
membres  du  narlement  de  liouen,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  et  les  mémea  fonctions  fiue  la  préc/*^ 
dente,  laquelle  enregistrera  purement  et  simple- 
ment le  décret  du  3  novembre,  présent  mois.  » 

M.  I«  l^résildent^  altertdu  î'beure,  a  reiïVûvé 
h  demain  matin  le  nouveau  scrutin  pour  l'élec- 
tion d'un  président,  a  levé  la  séance,  eiratciniâe 
à  demain,  à  l'heure  ordinaire. 


ASSiîiMBLKE  NATIONALK. 

PRÉSIDENCE    DK     M.    CAMU^;. 

Séanci  du  mercredi  il  novembre  1789  (I). 

On  de  MM.  les  Bôcrétaîres  a  fait  lectui^e  di^f^ 
adresses  ci -après: 

Ad  réside  de  iM.  Desbois  de  Hochefort,  curé  dii 
Saiiit-André  des-Arcs,oii  il  demande:  1°  la  supims- 
sio:*  de  toute  espèce  de  casuet  ecclésiastioue; 
2*  qu'à  l'avenir  aucune  sépulture  m  soil  l'aile 
dauâ  renceinle  des  villes,  el  uoiamment  dans 
celle  de  Paris  ;  3*  que  dans  la  capitale  il  soit  f-xit 
incessamment  une  nouvelle  dislribution  deà 
paroisses,  et  qu'une  parois&e  soit  composéL^  de 
20,0UD  individus;  4**  que  dans  cette  nouvelle  di?- 
Iributioa  des  paroisses,  on  affecte  à  celles  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  d'établir  les  égliàes  et  les 
MtnneQls  des  communautés  religieuses  ;5°  etilin, 
que  k'S  revenus  destinés  aux  curés  et  vicaires  de 
chaque  paruisse  soient  pris  stir  le  séquestre  de 
i'abbaye  de  Saint-Lleraiiain-des  Prés,  des  biens  des 
Céiestins  et  autres. 

Adresse  \li}&  citoyens  de  la  commune  de  Paray 
eo  Chanilais,  cotitenant  radhesion  la  plus  entière 
aux  décrets  de  PAssemblée  oatiuuaie;  lU  (ont  le 
germent  de  se  réunir  à  tous  les  bons  l'rançais 
pour  voler  au  secours  de  l'Btat  en  danj^er,  déaoït- 
eent  d'avance  comme  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux 
qui  osL' raient  coovoquer  les  étals  de  Bourgogne 
Bvaul  la  forme  décrrlèe  par  T Assemblée,  et  pro- 
testent contre  tout  ce  qui  pourrait  y  être  traité, 
comme  aitetitatoire  à  la  linerté  publique. 

DLlibéraiiun  de  la  cuiomutiauté  des  Carmes  dé- 
chaussés de  la  ville  de  Toulon,  par  laquelle  ils 
offrent  ù  la  nation  tous  leurs  biens,  a'abandon- 
nant  à  la  sagesse  et  â  la  justice  de  l'Asseoiblée 
pour  imurvoir  à  leur  subsistance. 

Délibération  des  oflicîers   municipaux  de   la 
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ville  de  Houdan^  qui  proposent  h  rAssetnblée  na- 
tionale de  payer  dans  le  délai  d*un  mots,  â  comp- 
ter du  jour  de  la  réponse  qui  leur  sera  faite,  le 
m  on  tard  d^.s  impos^itions  extraordinaires  de  cette 
année»   moyennant  une  remise  proportionnée, 

Délibérations  des  communautés  de  Seby,  d'Ar- 
bomatre  et  d*AmoQt.  sénéchausséL'  de  SaintSever 
en  Guyenne,  par  lesquelles  elles  adhèrent  avec 
y  ne  rêspecturuso  reconnaissance  aux  arrêtés  du 
4  août  dernier,  et  noiamment  ii  Tarticle  nui  con* 
tient  le  sacrilicedetous  privilé^^^es  particuliers  des 
provinces,  corps  el  coramuminlés. 

Adresse  des  offî fiers  munit Ipau.K  de  la  vîïle  de 
Cjurtenay,  contenant  félicitât  ions, renierciemeiit^, 
et  adhésitmaux  décrets  de  FAsi^eniblée  nationale. 

I^élibéralion  des  officiers  municipaux  et  habi- 
tants de  la  ville  d'Ocj^elet  en  Franche-Comté,  par 
laquelle  ils  aillirrent  avec  transport  au  décret  de 
TAssemldée  concirnant  la  contnbulion  patrio- 
tique du  quart  des  revenus,  et  déclarent  qu'ils 
sont  disposés  à  tontes  sortes  de  sacrilices  pour 
asstirerla tianquilliti'  des  représi^ntants  de  la  na- 
tion, le  salut  de  TElat,  et  la  gloire  du  munarquc. 

Délibération  du  comité  permanimt  dr  la  ville  de 
iVarboiHie,  par  iaqotdie  il  dénonce  à  l'Assemblée 
nation  aie  rim  prit  né  intitulé:  Dcclacafionde  V  ordre 
de  ta  nobksse  df?  la  sénéchanssce  de  Toulouse, 
comme  séditieux  el  alteniatoire  a  Pantorité  de 
lAssemblce  nationale,  H  déclare  adhérer,  au 
nom  de  la  cofij:ndne  de  cette  ville,  à  la  renon- 
ciation de  SCS  i^riviléiîes  particuliers,  aux  vuei 
déjà  manifestées  dans  rAsùenblée  sur  la  division 
des  provinces,  et  se  dévouer  absolument  pour 
l'exéculioa  lie  ses  décrets  sanctionnés  par  le  Uûi. 

Adresse  des  religieusts  du  prieuré  de  la  Go- 
loMibe,  traîisleré  en  Pabbayn  de  Plîtréis,  an  dio- 
cèse d'Kvreux,  qui  réclament  avec  instance  lenr 
conservation  :  les  curés,  symlics  et  primdpaux 
habitants  des  li(*ux  et  ])aruisscs  voisines,  font  la 
mémeauiqdication.  Ils  allestcntqoe  de  tout  temps 
les  pauvres  ont  trouvé  dans  le  couvent  de  PËtrées 
des  secours  de  tout  genre,  en  fiante  comme  en 
maladie,  et  'lu'il  est  pour  toute  la  province  une 
maison  d'édification,  d*austérité,  et  de  la  plus 
parfaite  concorde. 

Délibération  du  conseil  permanent  de  la  ville 
de  Florac  en  Cévennes,  contenant  la  [dus  parfaite 
adhésion  anx  décret;?  de  l'Assemblée  nationale, 
notamment  à  celui  concernant  la  cctitribution  pa- 
triotique du  quart  des  revt^nus  ;  il  exprime  lapins 
vive  saiisfuctmn  sur  le  séjour  du  floi  et  de  I  As- 
semblée nationale  dans  la  capitale. 

Après  la  lecture  des  adresses,  il  a  été  observé 
qu'il  était  inlinimcnt  urj^ent  d'orfranise  les  mu- 
nir i  pâli  lés  dans  le  plus  court  délai  ;  en  consé- 
quence^  il  a  été  demandé  que  l*Asgembïée  tint 
une  seconde  séance,  tons  les  soirs^  depuis 
H  heures  jusqu'à  10. 

La  discussion  de  cet  objet  a  été  rtnvuvée  à 
lundi  prochain. 

Un  membre  de  fa  députation  d* Alsace  a  rendu 
compte  des  poursuites  exercées  par  le  prévôt  de 
îu  maréchiussée  deHa.:uenay,  notamment  contre 
plusitiurs  nurabres  de  la  raunicii>alilé  de  ce  lieu* 

Il  a  ajouté  que  trois  particuliers  avaient  été 
constitués  prisonniers,  et  que  leur  procès  sla- 
slruisait  avec  la  plus  ^.Tande  vivacité, 

L'Assemblée,  d'après  les  motifs  qui  loi  ont  été 
exposés,  a  déi'rété  qu'il  serait  demandé  un  sursis 
au  Boi  ;  elle  a  ordonné  en  même  temps  que  copie 
entière  de  la  procédure  serait  envoyée  au  comité 
des  rerljercbes. 

M  Wartel  a  demandé  qu'on  lui  accordât  un 
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passe-port  illimité,  au  moyen  de  ce  que  son  sup- 
pliât éUit  présent,  il  a  été  décrété  que  le  passe- 
port ne  serait  accordé  qu'après  la  TériOcalion  des 
pouvoirs  du  suppléant. 

M.  le  PrésMeBt  a  dit  ensuite  qu'il  avait  mis 
sous  les  yeux  du  Roi  le  décret  rendu  la  veille, 
relativement  à  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen  ;  que  Sa  Majesté,  satisfaite  des 
remerciements  contenus  dans  lu  première  partie 
de  ce  décret,  avait  promis  de  prendre  en  considé- 
ration la  demande  de  TÀssemblée  nationale,  rela- 
tive à  la  formation  d'une  nouvelle  chambre  des 
vacations,  composée  d'autres  magistrats  du  même 
parlement. 

L*Grdre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  concernant  la  division  du  royaume  en 
départements. 

M.  Target  {\).  Messieurs,  après  avoir  entendu 
une  discussion  longue,  où  chacun  s'est  occupé 
d'une  partie  d'un  plan  qui  a  quelque  étendue,  et 
s'est  moins  attaché  à  répondre  au  i)réopinant 
qu'à  établir  son  propre  système,  l'esprit  est  sou- 
vent plus  embarras.^é  qu'éclairé;  on  se  repré- 
sente tout  à  la  fois  une  foule  d'avantages  et 
d'inconvénients;  on  se  retrace  uno  multitude  d'ob- 
iections  et  de  réponses  ;  on  perd  l'idée  de  l'ensera- 
Dle,  et  l'on  s'éloigne  de  la  décision  plus  qu'on 
ne  s'en  rapproche.  C'est  alors  que  se  fait  sentir 
le  besoin  d'un  résumé,  et  surtout  d'une  compa- 
raison des  différents  projets,  considérés  sous 
toutes  leurs  faces,  pour  se  recomposer  à  soi- 
même  des  principes  qui  puissent  nous  fixer.  Je 
viens  donc  moins  ici  pour  défendre  le  plan  de 
votre  comité  que  pour  vous  mettre  à  portée  de 
l'apprécier,  en  le  plaçant  sous  vos  regards  à  côté 
de  tous  les  autres. 

Une  première  idée  qui  me  saisit,  et  qui  certai- 
nement doit  vous  frapi)er,  c'est  que  les  difficultés, 
qui  sont  communes  à  tous  les  systèmes  de  divi- 
sion du  royaume  ne  peuvent  être  alléguées  con- 
tre aucun,  et  ne  présentent  pas  de  motifs  pour  se 
délerm.ner. 

Je  m'explique. 

Presque  personne,  ce  me  semble,  n'a  cru  pou- 
voir vous  proposer  de  laisser  le  royaume  dans 
l'état  actuel  de  ses  divisions  par  provinces,  et  de 
donner,  par  exemple,  une  seule  administration 
supérieure  à  toute  la  Champagne,  une  seule  ù 
toute  la  Lorraine,  et  une  administration  pareille 
au  pays  d'Aunis  ou  aux  Qualre-Vallées.  ^uus 
nous  accordons  tous  à  sentir  la  nécessité  d'une 
division  nouvelle. 

Si  Ton  voulait  suivre  les  divisions  actuellement 
subsistantes,  pourquoi  pri-ndrait-on  pour  règle 
les  provinces,  et  non  pas  les  généralités,  qui 
étaient  des  départements  administratifs  ?  .Nous 
placerions  alors  une  seule  administration  en  Poi- 
tou, une  seule  en  Guyenne,  une  seule  en  Bour- 
gogne, et  trois  en  Normandie  ;  et  le  Roussillon  et 
l'Aunis,  avec  la  Saintonge  et  le  Berry,  en  auraient 
une  toute  semblable.  Nous  cumj>renons  encore 
que  cela  ne  peut  pus  être;  un  tel  plan  serait  de 
1  inégalité  la  plus  vicieuse. 

Nous  ne  nous  trouverions  pas  mieux  si  nous 
voulions  adopter  la  circonscription  des  gouver- 
nements ou  celle  des  diocèses,  ou  celle  des  bail- 
liages et  juridictions. 

11  faut  donc  créer  un  nouvel  ordre,  puisque  au- 


(Ij  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  TargeU 


cnn  de  ceux  que  nous  avouB  ne  peut  oonvenir  â 
la  France  rég^éoérée. 

Cela  posé,  je  vous  prie  d'observer  qu'un  des 
honorables  membres  propose  d'abord  203  divi- 
sions, ensuite  125  ;  qa'un  autre  tous  en  conseille 
120,  un  autre  70,  un  autre  80,  plas  ou  moins  ;  un 
auure  en  demande  40.  M.  Pison  da  Galand  en  de- 
mande 36  ;  je  crois  que  le  Danphioé  serait  dans 
son  plan  à  peu  prés  le  3G"  du  royaume.  Le  nom- 
bre 80  est  celui  que  votre  comité  a  trooTé  le  plu 
raisonnable.  Je  vous  prie  encore  de  remarqner 

?u*aucun  de  ces  nombres  lîe  s'accorde  ni  am 
5  provinces,  nt  avec  33  généralités,  ni  avec  17d 
grands  bailliages,  ni  avec  13  parlements,  ni  avec 
38  gouvernements,  ni  avec  142  diocèses. 

S'il  est  avoué  qu'une  ré;>artitioa  noairelle  est 
indispensable,  il  faut  écarter,  dès  le  coouneoce- 
menC  les  objections  qu'on  tire  de  rincooYéniefit 
de  subdiviser  les  provinces  :  car,  dans  tous  les 
systèmes,  elles  seront  subdivisées. 
'Je  crois  que  je  répondrai  raisonnablement  à  œs 
inconvénients.  Bu  ce  moment  il  suffit  que,  tout 
le  monde  apportant  un  plan  de  subdivision,  pe^ 
sonne  n'ait  le  droit  de  dire  qu'on  ne  doit  pas 
subdiviser. 

Est-ce  arbitrairement  que  votre  comité  croit 

Sue  la  division  en  80  parties  est  la  meilleure? 
t  quand  je  dis  80  parties,  je  crois  n'avoir  pas 
besoin  de  répéter  ce  qu'on  vous  a  déjà  lait  ob- 
server tant  de  fois,  et  ce  que  le  tracé  de  la  carte 
vous  a  démontré,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cett* 
absurde  idée,  que  des  personnes  nous  ont  prèle.', 
de  tirer  sur  la  France  des  lignes  bien  droites  qui 
la  partagent  en  carrés  géométriques.  On  ne  le 
croit  plus  ;  et  cependant  quelques  opinants  ont 
apporté  dans  leurs  discours  des  restes  de  ceUe 
idée,  parce  que  l'esprit,  une  fois  frappé,  a  peine 
à  cesser  de  Fètre,  et  qu'il  est  commode  de  pou- 
voir avec  le  mot  à'écJûquier  jeter  du  ridicule 
sur  un  projet  dont  on  ne  veut  pas. 

Cette  division  en  80  parties  est-elle  donc  arbi- 
traire? Non,  Messieurs,  elle  n'est  pas  arbitrure 
de  la  part  de  votre  comité,  quoiqu'il  ne  paisse 
pas  être  rigoureusement  démontré  qu'elle  soitli 
seule  qu'on  doive  admettre.  Voici  ce  que  nous 
avons  voulu  :  c'est  que  de  tous  les  points  d  un 
département,  on  puisse  arriver  au  centre  de  l'ad- 
ministration en  une  journée  de  voyage.  Or  tel 
est  l'avantage  que  cette  division  nous  procure  le 
plus  généraTemi*nt.  Nous  avons  calculé  que  si  h 
tigure  du  département  pouvait  être  régulière,  li 
domi-diagonale  jusqu'au  centre  serait  de  oDze  i 
douze  lieues.  Si  1  on  m'oppose  les  départemenU 
qui  seront  plus  longs  que  larges,  les  départ:- 
inents  dont  le  chef-lieu  ne  sera  pas  au  centre,  jt 
répondrai  que,  pour  juger  d'une  vue  politique,  il 
s'agit  de  savoir,  non  si  son  exécution  est  iofail- 
lible,  mais  si  le  plus  souvent  elle  est  utile,  et  si  le 
grand  nombre  y  trouve  sa  commodité  ou  son 
bonheur,  llest  commun  à  tous  les  systèmes  (l'ai- 
rainisiration,  que  les  règles  soient  heurtées  pa: 
les  circonstances  ;  et  cependant  tous  les  systr 
mes  d'administration  doivent  poser  sur  desrègles. 
Tel  citoyen  ne  jouira  pas  du  bien  qu'on  a  voric 
lui  faire';  mais  la  masse  des  citoyens  en  sera 
plus  heureuse,  et  chacun  sait  que  c^est  là  le  seul 
succès  auquel  il  soit  permis  d'aspirer. 

Ici  s'élève  une  grande  oppos  tion  entre  les  dif- 
férents projets  de  partage. 

Plusieurs  des  préopinants  veulent  que  \^^  di- 
visions qu'ils  proposent  soient  réglées,  non  sur 
l'étendue  du  territoire,  mais  sur  celle  de  la  popu- 
lation. 

Plusieurs  autres,  en  proposant  plus  ou  moins 
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de  divisîoDS  que  ¥Otre  comité,    les   attachent 
comme  lui  à  l'espace* 

Les  premiers  s  élèvent  à  des  vues  de  droit  pu- 
blic  qui  ne  kur  seronî  cerlaiuemeiat  pas  contuâ- 
lées,  Leb  foiistitutiotis  soûl  établies  pour  les 
hommes,  et  non  pas  pour  les  choses  ;  riiomme 
seul  e^t  l'objet  des  lois  ;  c'est  à  lui  que  tout  se 
rapporte  :  il  faut  donc  R'^gler  les  divisions  de 
l'empire  sur  le  oombre  des  hommes*  Le  priocipe 
est  crrlain;  mais  la  conséquence  l'esl-elle  ?  Si 
les  membres  qui  out  présenté  ces  id<?es  justes 
avaient  à  combaitre  un  système  dans  le^utd 
Thomme  ne  fût  compté  pour   rieu^  et  l'espace 

Îiour  tout,  il  me  paraît  douteux  encore  qu'il  fal- 
ût  régler  les  yrrondissements  sur  la  poptilatioci  ; 
et  voici  mes  raisons  : 

11  y  a  deux  manirres  de  donner  ù  la  populaliun 
toute  riniluence  politique  :  Tune,  d'avoir  des  es- 
paces  inégaux,  égalemiint  peu jj les,  qui  exerce- 
ront la  même  iniluence  ;  l'autre,  d'avoir  des  es- 
paces é^aux,  iné^^aleineut  peuplés,  qui  influeroot 
d'une  manière  inégale. 

Laquelle  des  deux  méthodes  est  préférable? 

Les  divisions,  une  fois  établies,  doivent  avoir 
de  la  tixilé,  sans  quoi  il  faudrait  de  temps  en 
temps  décomposer  et  recomposer  le  royaume,  ce 
qui  serait  une  source  de  troubles,  de  difficultés 
et  dedésurdrea.  Un  grand  mouvement  est  aujour- 
d'hui néceîisaire  :  on  ne  doii  pas  réconomiser 
cette  première  fois  ;  mais,  la  Conslitulion  une 
fois  faite,  c'est  le  repm  qu'il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  pensenl  qu'à  l'élément  de  la  popula- 
tiot)  doit  se  joindre  celui  des  richesses,  des  pro- 
ductions, de  l'inJuslTÎe,  prépiu-e raient  encore 
fïlus  de  mobilité  dans  les  déparlemeols,  s*ils  vou- 
aient que  chacun  représentât  une  combinaison 
égale  de  tous  ces  éléments  réunis  ;  les  propor- 
tions se  détruiraient  sans  cesse,  ou  sa  os  ct!ï=se 
il  faudrait  y  retoucher.  La  population  varie, 
rindusirie  s'âccroit  ou  diminue,  la  culture  et  les 

Î produits  prospèrent  ou  dépérissent,  des  manu- 
adores  s'établissent  ou  disparaissent,  un  com- 
merce s'étend  ou  se  resserre.  Toutes  ces  causes  de 
richesses  sont  dans  une  agitation  perpétuelle. 
Fondez  vos  divisions  sur  ces  bases  mobiles,  vous 
ne  l'aurez  fait  sang  doute  que  parce  que  la  repré- 
sentiition  politique  doit  s'y  jiroporlionner  ;  tuais 
si  elie  le  doit  aujourd'hui,  elle  le  devra  dans  dix 
ans  et  vous  n'aurez  quedeux  m^iniéres  de  la  rap- 
procher de  ses  princifies  :  ce  sera  d'induire  l'iné- 
galité de  représeiuaiion  dans  vos  premiers 
déparlements,  ou  d'eu  laire  de  nouveaux  ;  les 
renouveler  d'époque  en  éj>oque,on  en  sent  les  in* 
convénients  inlolérabies;  changer  le  nombre  des 
représentants  dans  chaque  division, ce  sera  (>rt'ci- 
séraent  le  plan  doni  quelques  personnrs  ne  veu- 
lent pas,  et  auquel  pourtant  il  faudra  revenir. 

L'un  des  principaux  raisonnements  qu'un 
oppose  à  ré^aiité  des  espaces*  c'est  qu'ils  sont 
très- inégalement  riches,  fertiles  et  peuplés.  Ce 
raisonnement,  je  le  li^lorque  :  si  Ton  donne 
aux  divisions  les  moins  favorisées  une  telle  eten* 
due  qu'elles  compienuent  le  même  nombre  de 
citoyens,  dans  les  pays  frappés  de  stérilité  elles 
fieront  immenses  ;  luajs  robjet  de  nos  travaux  et 
de  notre  espoir,  c'est  que  les  pays  stériles  s'amé* 
lioreroul,  et  que  la  richesse,  l'industrie,  le  bon- 
heur y  pénétreront  sous  le  régime  de  la  liberté 
et  des  encouragements:  si  nos  vœux  sont  saii^- 
faits,  en  peu  de  temps  tios  tiivisioos  ne  vaudront 
plus  rien,  et  il  faudra  les  refairie. 

J'ajouterai  que  nous  nous  exposerions,  en  sui- 
vant ce  système,  à  mettre  sous  une  adininisti^a- 
tion  commune  des  hommes  qui  ne  pourraient  pas 


se  rapprocher*  Bn  Flandre,  200,000  hommes,  à 
1,500  par  lieue  carrée,  ne  couvriraient  que  133 
lieues;  c'est  un  canton  de  onze  sur  onze.  Dans 
les  Landes,  a  75  hommes  par  lieue  carrée,  il 
faudriiit  une  espèce  de  royaume,  un  territoire  de 
2,7ÛU  lieues,  le  dixième  de  la  France,  pour  ras- 
sembler 201), UOO  habitants;  ce  serait  52  lieues 
sur  52  que  nous  subordonnerions  au  même 
régime  ;  il  serait  absolument  impraticable  :  tout 
lien  serait  impossible  entre  des  hommes  ainsi 
épars  sur  la  surface  des  déserts,  et  la  langueur 
de  la  nature  y  demeurerait  invincible. 

Comparer  à  ce  plan  celui  qui  sépare  la  Franceeu 
départements  de  18  à  20  lieues  sur  18  à  20  ;  IVspace 
restant  toujours  le  même,  vous  n'aurez  point  à  cor- 
riger votre  ouvrage  d'époque  en  époque.  Un  pays 
deviendra  moins  lertiieet  moins  peuplé Jl  enverra 
moins  de  représentants;  un  autre  deviendra  plus 
riche,  pîus  habile,  il  en  enverra  davantage  :  rad- 
ministration  ne  changera  pas.  L'un  de  nos  dépar- 
tements aura  000, OUO  bommes,  un  autre  30  ; 
qu'importe,  si  le  rapport  de  leur  intlueuce  dans 
1  administration  générale  est  soumis  à  ces  pro- 
positions ?  n'aveZ'Vous  pas  tout  à  gagner,  d'un 
côté,  dés  que  le  principe  est  conservé,  sans  bou- 
leverser le  royaume,  et  tout  à  perdre  de  l'autre, 
si  vous  ne  pouvez  rentrer  dans  le  principe  qu*en 
détruisant  et  refaisant  sans  cesse,  ou  si,  pour 
éviter  ce  mal,  vous  éprouver  la  m'ct^ssité  de  join- 
dre l'inégalité  delà  représentation  à  Tin  égalité 
du  territoire  ? 

Je  dirai,  surtout»  que  plos  nn  pays  eii  pauvre, 
plus  il  faut  pourvoir  aux  moyens  de  le  seconder* 
On  a  demandé  pourquoi  votre  comité  accorde 
également  54  hommes  choisis  pour  l'adminis- 
tration d'un  département  riche  et  pour  celle 
d'undéparleuient  infertile. C'est  pour  cela  même: 
le  premier  ades  affaires  qui  consistent  à  se  mam- 
tiiiir  -,  dîins  le  second,  les  hommes  aussi  ont  des 
affaires,  et  sûrement  plus  d'affaires  ;  elles  con- 
sistent à  se  créer,  à  s'améliorer,  à  ^e  multiplier, 
à  s'enrichir,  à  enrichir  le  royaume  du  fruit  de 
leurs  succès.  11  n'a  tenu  qu*à  une  semblable  ins- 
titution que  les  Landes  fussent  cultivées  sans 
appeler  les  &laures,  que  la  craie  de  la  Champa- 
gne, \m  moins  dans  sa  vaste  circonférence»  se 
couvrit  de  manufactures  et  d'hommes,  dont  rin- 
dustrie  payerait  les  productions  qu'ils  u*ont 
pas. 

On  nous  oppose  qu'il  y  aura  des  cantons,  môme 
des  communes,  qui  n'auront  pas  une  ville,  pas 
un  bourg,  pas  un  village.  Je  crois  celle  assertion 
fort  exagérée;  car,  enlhi  les  Landes,  que  j'ai  par- 
courues ont  des  habitants!  mais  je  réponds  que 
dans  respace  qui  n'aura  pas  un  homme,  il  n'y 
aura  pas  de  députés,  que  ce  sera  là  une  excep- 
tion, et  qu'une  exception  u*est  pas  même  une 
objeciion  contre  la  règle.  Je  réponds  qu'il  n*y  a 
point  de  système  de  division  qui  ait  l'effet  magi- 
que de  peupler  les  déserts,  que  c'est  là  relïet 
justement  espéré  d'une  bonne  administration  ; 
nue  pour  l'établir,  il  faut  que  les  citoyens  actifs 
dans  nue  surface  de  quatre  lieues,  ne  fussent-iU 
que  30,  40  ou  50»  puissent  concourir  par  l'un 
d  entre  eux  au  choix  des  administrateurs  publics: 
qui  pourrait  se  plaindre  que  les  habitants  des 
Landes  de  Cordeaux,  de  ce  terrain  immetise  qui 
esta  créer,  eussent  huit  oa  neuf  représentants  à 
rAssetublée  nationale  ? 

Puurquoi,  dit-un,  le  comité  aitribue-t-il  dans 
tous  les  départements  les  plus  arides,  cotnme  dans 
le  plus  féconds,  une  partie  iïxe  des  référé  sentants 
au  territoire  i  C'est  pour  cela  môme  :  c'est  qu'il 
faut  que  la  voix  du  pauvre  soit  entendue  dans 
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les  assemblées  de  la  nation  ;  c'est  que  la  nation 
lui  doit  plus  de  soins  qu'à  Thommc  heureux;  c*est 

âue  les  plans  d'amélioration  doivent  s'étendre 
ans  son  désert;  c'est  que  la  population  des  hom- 
mes laborieux  ne  doit  pas  en  être  repoussée  par 
la  crainte  d'y  jouir  à  peine  des  droits  de  citoyen. 
Le  vrai  principe  de  la  représentation  est  sans 
doute  le  nombre  des  hommes  ;  mais  tout  prin- 
cipe utile  est  un  principe  yrai,  et  il  est  utile  que 
tout  pays  de  3  ou  400  lieues  soit  représenté  :  s'il 
est  peuplé,  il  le  sera  davanlape,  et  cela  doit  êire; 
s'il  ne  iist  pas,  il  faut  qu'il  le  soit  moins,  mais 
il  faut  qu'il  le  soit  encore,  à  cause  de  ?a  misère 
et  de  ses  besoins.  Que  craint-on  ?  L'excès  do  son 
influence  1  il  ne  vient  demander  que  des  secours. 
La  violation  du  principe  ?  Pnnons  garde  que  les 
Etats  ne  se  gouvernent  pas  sans  règks  mais  que 
la  métaphysique  des  règles  doit  y  être  tempérée 
par  la  morale  et  par  l'utilité  publique  :  c'est  ce 
que  votre  comité  a  cru  faire,  en  accordant  le 
tiers  de  la  représentation  à  l'étendue  du  territoire, 
et  deux  tiers  au  nombre  des  hommes  et  à  leur 
contribution  publique. 

S'il  est  vrai  que  la  contribution  bitn  réglée, 
dans  un  Etat  libre,  soit  l'image  de  la  richesse,  et 
que  la  population  soit  aussi  la  mesure  de  lu  ri- 
chesse, il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  donner  une 
double  base"  à  cette  partie  de  la  représentation, 
puisque  ce  sont  deux  éléments  qui,  sortant  de  la 
môme  cause,  en  attestent  d'autant  mieux  la  pré- 
sence. 

On  dit  que  tenir  compte  de  la  contribution, 
c'est  favoriser  rarislocratie  des  riches  :  je  ne  le 
crois  pas,  car  il  faudrait  ne  tenir  comité  de  rien, 
pas  même  de  la  population,  qu'on  sait  être  le 
signe  le  plus  certain  de  l'opulence  d'un  pays.  Ce 
n'est  pas  le  canton  fertile  qu'il  faut  cramdre, 
c'est  l  association  etrinfluencedes  hommes  rich»'S. 
Aux  particuliers  opulents  nulle  préférence,  aux 
pays  abondants  et  peuplés  une  plus  grande  repré* 
sentation,  aux  pays  pauvres  et  déserts  une  repré- 
sentation moindre,  mai:^  certaine  et  fixe  :  si  votre 
comité  n'a  pas  fait  tout  cela  dans  so:i  pian,  il  a 
échoué,  car  c'était  là  S0:i  objet. 

On  demande  comment  on  pourra  connaître  les 
accroissements  ou  décroisseinents  de  la  population 
et  des  contributions;  votre  comité  Va  dit  dans 
ses  rapports  :  par  le  nombre  des  citoyens  actifs 
de  chaque  canton,  par  le  nombre  dès  députés 
qu'ils  m  verront  aux  assemblées  des  communes; 
et  voilà  pourquoi,  dans  ce  premier  degré,  nous 
n'avons  eu  égard  qu'à  la  seule  populaiion;  par 
les  états  de  répartition  des  impôts  qui  seront 
faits  dans  les  assemblées  de  département,  rien  ne 
sera  plus  facile.  Au  resie,  n'est-il  pas  évident, 
comme  je  l'ai  dit,  qu'aucune  objection  n'est  bonne 
si  elle  frappe  sur  tous  les  systèmes?  Je  deman- 
derai donc  comment  on  connaîtra  la  populaiion, 
la  richesse  et  Tinduslrie  d'un  canton,  pour  ré- 
gler là-dessus  les  premières  divisions  ;  comment 
on  en  connaîtra  les  variations,  pour  rectifier  en- 
suite, d'une  manière  quelconque,  les  inégalités 
qui  peuvent  s'introduire. 

Quelques  préopinants  ont  trouvé  que  le  plan 
du  comité  est  trop  compliqué  :  une  assemblée  de 
département,  neuf  assemblées  communales,  et 
dans  chacune  neuf  cantons.  Commençons  par 
retrancher  ce  mot  de  cantons;  ce  ne  sont  point, 
en  effet,  des  administrations  inférieures  :  ce  ne 
sont  que  des espices  de  quatre  lieues  carrées,  où 
les  citoyens  actifs  se  rassembleront  tous  les  deux 
ans,  pour  choi^ir  la  moitié  de  leurs  administra- 
teurs et  les  électeurs  chargés  dénommer  les  re- 
présentants de  la  nation.  Voyons  ensuite  si  ce 


3u'on  appelle  la  complication  est  moins  grande 
ans  les  autres  projets.  Ceux  qui  regrettent  la 
division  par  provinces  avouent  qu*î]  faut  des 
administrations  secondaires,  et  puis  ils  placent 
sous  celles-ci  autant  de  municipalités  organisées 

3u'il  y  a  de  villes,  de  bourgs  et  de  villages.  Les 
egréa  sont-ils  en  moins  grand  nombre,  et  ce 
nian  est-il  plus  simple  ?  Tous  ceux  qui  veuleat 
80,  70,  40  divisions  admettent  des  administra- 
tions subordonnées:  dans  cette  ébauche  d'assem- 
blées provinciales,  en  ns?,  chaque  élection 
avait  la  sienne;  eh  1  peut-on  en  effet  s'en  pas- 
ser? L'un  des  honorables  membres  a  cru  qu'en 
étendant  les  divisions  à  123,  Tadmiaistration  su- 
périeure pourrait  arriver,  sans  interoiédiaire,  jus- 
qu'aux plus  chétives  municipalités  des  villages: 
je  dirai  un  mot  dans  un  moment  sur  la  vraie  na- 
ture des  municipalités;  mais  supposons  qu'elles 
puissent  être  des  éléments  de  r administration 
générale,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de 
couder  la  réf^ie  de  216  lieues  carrées  dans  les 
bons  pays,  du  double  dans  les  provinces  pauvres, 
de  dix  fois  autant  dans  les  pays  déserts  (carvoili 
son  svstême  dans  toute  son  étendue),  je  ne  crois 
pas,  dis-je,  qu'on  puisse  confler  toutes  les  parti- 
cularités de  cette  régie  à  une  seule  assemblée 
de  72  hommes:  on  n'opère  utilement  que  sur  ce 
qu'on  connaît  bien  ;  Taffectioa  de  canton  est  né- 
cessaire, lorsqu'il  s'agit  d'arriver  jusqu'aux  der- 
niers déta.ls;  on  ne  peut  pas  exiger  que  des  ci- 
toyens administrateurs  fassent  le  sacritice  entier 
de  leur  temps,  pendant  plusieurs  années;  il  ne 
faut  pas  que  les  assemblées  supérieures  soient 
obligées  d'employer  des  commis  gagés,cies  agents, 
des  espèces  de  subdélégués  ;  il  ne  faut  pas  qw 
le  pauvre  ait  dix,  quinze  et  vingt  lieues  à  m^ 
courir  pour  parler  aux  administrateurs;  il  nsl 
qu'à  chaque  affaire,  il  les  trouve  en  quelque  sorte 
souspa  main  ;  il  faut  que  ses  plaintes  soient  en- 
tendues promptement,  qu'il  aille,  obtienne  jus- 
tice revienne  en  un  jour:  cela  tient  plus  qu'on  ne 
pense  au  bonheur  de  l'humanité.  Enlîo,  les  admi- 
nistrations sont  des  écoles  de  patriotisme  et  de 
droit  public;  il  faut  les  multiplier,  si  vous  ven- 
iez répandre  l'esprit  de  liberté,  inspirer  l'amour 
de  la  Constitution  et  préparera  la  nation  de  di- 
gnes représentants. 

Mais  les  frais  I  nous  dit-on  ;  remarquez  queso: 
54  administrateurs,  dans  les  assemblées  fUjV 
rieures,  il  y  en  a  44  à  qui  votre  comité  ne  d^ 
mande  qu'un  mois  par  année;  que  sur  27  dass 
les  assemblées  secondaires,  il  ne  demande  pareil- 
lement qu'un  mois  à  21.  Nous  serions  bien  mai- 
heureux  si,  après  la  Constitution  faite  et  \î 
liberté  établie,  l'esprit  d'intérôt  était  encon- assw 
vif  pour  ne  pouvoir  pas  trouver  en  Fraoct 
quelques  hommes  qui  s'honorassent  de  donner 
un  mois  par  an  au  bien  public,  pendant  quatre 
années  de  leur  vie. 

il  faut  donc  des  administrations  intermédiaire 
elles  sont  indisp(»nsal)le3;  et  dés  lors,  je  nevîi 
dans  le  plan  du  comité  aucune  complication  qn! 
ne  se  retrouve  dans  les  autres,  ou  plutôt  il  ny 
en  a  pas  ;  notre  erreur  vient  de  ce  que  l'imafnoi 
tion,  enveloppant  la  France  entière,  s'emharras?* 
dans  ce  grand  nombre  d'assemblées,  et  nous  :: 
pensons  pas  que  dans  chaque  dépurtemeiit  elles 
s'organiseront  toutes  à  la  fois  avec  la  plusgrani: 
simplicité,  tl  que  partout  on  opérera  sans  s'û> 
cuficr  de  ce  qui  .^e  passe  ailleurs. 

M.  de  Puyvallée  a  fait  beaucoup  d'objections: 
il  me  semble  qu'il  est  facile  de  les  résoudre. 

Le  comité  a  dit  que  les  assemblées  priiraiM 
de  chaque  canton  choisiront  un  député  sur  lOOo- 
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ItoyeQA  actifs,  pour  former  raeserublée  des  Clcc- 
t  teurs  dîifïs  îeâ  conirmines*  M»  de  Puyvallée  eu  con- 
[dutqti©  k's  assemblées  primaires  qui  n'auront 
[pas  200  dioyens  actifs  ne  seront  aucunement  re- 
présentées: c^est  o  ne  erreur  qui  peut  venir  de  va 
que  le  comité  ne  s*e5t  pas  assez  expliqué  :  il 
n'avait  pm  prévu  qu*on  lui  supposerait  une  in- 
tention aussi  coTttnure  à  pes  principes.  Touie  as- 
suiiiblée  primaire»  qucii|uepeu  nombreuse  quVIle 
puisse  être,  nommera  un  députt?  ;  mais  comme 
le  nombre  de  ces  assemblées  est  à  f^eu  près  de 
600  citoyens  actifs,  c'est  en  envisageaut  re  noiri- 
bre  que^  celui  des  députés  a  été  déterminé  à  un 
par  aeux  cents. 

Les  citoyens  domiciliés  dnus  une  ville,  qtn 
payeront  une  iiiiposiiioii  i)ifecle  dans  les  eatn- 
pagnes,  jouiroÈit  au  lieu  de  leur  domicile,  en  rap- 
portant la  preuve  de  la  coniributlott  qu'ils  payent 
ailleurs,  de  tous  les  droils  \U'  (UtoycMi  a-iiT. 
Celte  seconde  erreur  ne  peui  pas  éirt'  impuiêe 
au  comité  ;  car  mn  rafjport  est  très-clair. 

M,  de  l'uy vallée  dit  qor  cbai]ue  commuof, 
plus  ou  moin-*^  peuplée,  tloil  avoir  uit  nombrt* 
égal  de  représenianls,  sans  quui  elle  serii  évi- 
demment oiJpritiîée.PourceljJe  ne  l'entends  pap, 
et  d'autaot  moins  que  M.  de  l'uyvaliée  incline 
pour  une  représeutalïon  proportion t»elle  à  la  po- 
pulïition. 

Il  faut  avouer  que  It  comité  aurait  peine  ù 
sortir  d*embarras  si»  lorsqu'il  accorde  uuerepré- 
seritation  au  territoire,  on  le  ramène  à  bi  popu- 
lation seule  L't  si,  lorsqu'il  a  ég:ird  à  la  popula- 
tion, on  lui  deinaide  une  reprè^entatiott  égale, 
sans  rapport  au  nombre  de  ciioyeus. 

ù}  même  membre  dit  que,  dans  le  plan  du  co- 
mité, la  tranquillité  (lublique  eat  en  fiéril  ;  car 
lea  ressorts  municipalisés  «ont  intlépendaiiia  :  ils 
le  sont  du  pouvoir  lé^islaiif*  sans  quoi  il  y  au- 
rait confusion  de  pouvoirs  ;  ils  le  sont  de  la 
puissance  executive,  i)uisque,  disposant  d'une 
force  armée  nationale,  ils  ne  peuvent  être  ré- 
primés par  kl  force  militaire,  qui  ne  peut  a^iir 
que  sur  la  réquisitîoti  des  officiers  muni»ipai>x* 
Ceci  sort  de  !a  r|uestion  ;  car  il  va  un  décret  de 
l'Assemblée  qui  ordonne  qu'on  trailL^ra  de  la  di- 
vision du  royaume  avant  de  s'occuper  des  mu- 
Bicipalités  ;  mais  je  crois  qu'il  est  bon  d'eu  dire 
uu  mot,  parce  que  certainement  il  y  a  du  malen- 
tendu sur  cet  objet  ;  et  j'ai  lou jours  remarqué 
que  les  nuages  dont  les  têtes  sont  offiisquéL':^» 
même  sur  un  point  étranger,  mais  voisiiu  nui- 
sent secrètement  à  la  partie  qu'on  Incite. 

Dans  l'oeprit  de  votre  comité,  et  je  le  crois 
juste,  Icfî  municipalités  sont  une  cbose  à  part  de 
i^adminislnition  générale  du  royaunic;  elles  neu 
sont  pas  même  une  portion  subordonnée  :  voici 
comment  nous  les  concevons.  Gbaque  famille  a 
sa  maison;  le  père,  l'époux  y  réiinent;  et,  pourvu 
qu'il  n'y  blesse  pas  les  lois  publiques,  Tadminis- 
traiion  domestique  est  son  doiuiiine  :  sous  ce 
point  de  vue,  cbaque  maison  est  un  petit  Etat 
dans  lempire  et  forfne  un  tuut  séparé  qui  exislti 
par  lui-même.  Les  nmnicipalités  sont  du  oiéme 
genre  ;  ce  qui  est  de  leur  i-essort,  c*est  tout  ce 
qui  appartient  aux  sociétés  particulières  des 
ville?,  des  bourgs,  des  villages,  tout  ce  quî  n'a 
pas  été  rais  en  masse  rommune,  tout  c*^  qui  peut 
s'administrer  à  part,  san-  embarrasser  Tactioude 
la  macbiue  politique. 

Ainsi,  les  biens  des  communes,  les  rues  et  les 
travaux  publics  qu*elles  fout  avec  leurs  deniers 

fiour  leur  propre  usafie,  les  élablisscmetils  qui 
eur  sont  destinés  particulièrement  »  la  police  de 
détait,  les  soins  qu^eUes  se  donnent  pour  ia  sa- 


lubrité, c*est  h  cela  que  se  boroe  leur  adminis* 
tratinn.  Biles  ne  peuvent  requérir  de  la  furce 
aniïée  des  citoyens  que  ce  qu'il  leur  en  faut  pour 
atteindre  au  bût  de  celte  administration  particu- 
lière. Tout  ce  qui  excède  ces  liorue:?  renire  sous 
reinpire  du  pouverneraent.  Les  émeutes  popu- 
laires, le  droit  de  commander  aux  Uoupe?  na- 
tionales, la  sûreté  générale,  les  grands  chemios, 
les  canaux  ,  la  subsii^tance  des  peuples,  l'encou- 
ragement du  commerce  et  de  la  culture,  iVuluca- 
tîon  et  rioBlructioQ  publiqui  s  ^  les  ateliers  de 
travaux,  la  répartition,  la  p<^rception  des  impôts, 
le.^  cuisses  provinciales,  forment  le  dé  [tarte  ment 
des  adminintrationa  politiques. 

Purs  aju(întâ,  î^ons  presque  tous  ces  rapports , 
(lu  pouvoir  exécutif  suprême,  elles  se  servent 
des  muoicipalilés  pour  rassit^tie  et  la  réuariitiou 
des  impôts  entre  les  individus;  elles  les  em- 
ploient, eu  qyabié  de  commune^  i>our  IVxécu- 
tiun  du  détail  des  différenles  parties  d'adminis- 
tration générale;  et,  bous  ce  |>uint  de  vue,  elles 
sont  subordonnées  aux  assemblées  de  dcparie* 
uieut  et  aux  assemblées  comiunoales  :  dans  leurs 
limites ,  ces  municipalités  ont  pleinement  le 
gouvcrDeiiîent  domestique  et  intérieur  de  leurs 
a  fini  ces. 

Cependant  les  villes,  bourgs  et  villages  n'ont 
jamais  eu  de  gouvernement  sans  une  instiociion 
BU()érieure  i  pour  vendre,  pour  acquérir,  pour 
couper  leurs  bois,  pour  plaider,  ])our  faire  usage 
de  la  force,  pour  régir  leurs  actioua,  il  fallait 
Qu'elles  fuissent  auluHt^ées;  et  c'était  un  inten- 
dant qui  les  temnt  sons  sa  dépendance.  D'un 
autre  iiùi*\  l'ai  isioLTiitie  des  ricfies ,  des  sei- 
gnenn^,  des  bommen  imt reprenants  les  subju- 
guait :  voilà  ce  qui'  le  comité  a  voulu  éviter.  S  il  a 
diminué  raiTondissement  des  adminislrailons  pu» 
bljquest  pour  les  rend  replu  s  ulites,et  pour  qu^elles 
ne  déployassent  pas  contre  1  autorité  nationale  une 
force  quî  n'était  bonne  que  sous  le  desiiotisme, 
il  a  étendu  les  m  an  ifi  pâli  tés,  pour  qu'elles  pus- 
sent se  maintenir  et  écbap[>er  i\  toutes  les  petites 
autorités  locales  ;  il  ne  les  a  pas  soumises  à  un 
inteudant,  à  un  subdélcHiué.  à  Dieu  ue  plaide  1 
mais  à  des  administrations  formées  par  elles- 
mêmes  et  composées  de  leurs  représentiinls.  Ces 
administrations  exerceront  la  vigilance  contîée 
jusqu*ù  présent  à  des  commissaires;  ces  adrai- 
nistralions  seront  les  vraies  municipulitéa  :  lea 
villes,  bourgs  et  villages  ne  seront  que  des  bu- 
reaux municipaux  revêtus  des  mêmes  fonctions 
qu^autrefois;  et  si  rAssemblôe  préfère  de  con- 
server leur  ancien  nom ,  elle  est  bien  lu 
maîtresse  de  les  appeler  des  municicipalit'>8 
secondaires. 

Après  ces  éclaircissements,  il  est  évident  que 
les  municipalités  ne  brisent  poiot  Pu  ni  lé  de 
Tempire,  qu'elles  ne  peuvent  rien  usurper  sur 
radministraiion  publique,  qu'elles  leur  sont  sou- 
mises puur  tous  les  objets  de  son  ressort ,  et 
que  l'onjection  de  son  iodépeudance  est  absolu- 
ment mal  fondée. 

i\L  de  Puyvalîôe  craint  Faristocratie  des  villes 
et  voudrait  les  séparer  absolument  des  cam- 
pagnes. 

Le  comité  est  loin  de  penser  ainsL  C'est  dans 
l'état  de  séparation  que  ces  haines  Ront  nées: 
c'est  dans  l'union  qu'elles  doivent  s'étendre.  Il 
est  étrange ,  à  ce  qu'il  nous  semble,  que  le  di^slr 
de  la  fiaix  conduise  au  projet  de  diviser.  Cbaque 
canton  rural,  chaque  assemblée  primaire,  où 
les  (ampagnes  domineront,  enverra  un  dé|iuléau 
chef-lieu  de  la  mumcipalilé.  Les  canifïagoes  au- 
rout  plus  de  députés  que  la  ville.  Occupés  eu- 
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semble  du  bien  commun  de  tous,  ils  apprendront 
des  villes  que  la  terre  les  nourrit  ;  ils  apprendront 
des  villes  que  la  consommation  est  l'a^^ent  de  la 
culture;  le  commerce  ne  sera  plus  indifférent 
aux  productions;  les  producteurs  sauront  que  le 
commerce  donne  l'impulsion,  le  mouvement  et 
la  valeur  aux  denrées  :  c*est  alors,  seulement 
alors,  que  nous  formerons  une  nation.  Ce  n*est 
pas  en  séparant  les  gens,  de  crainte  qu'ils  ne 
se  battent,  c'est  en  les  rapprochant,  en  les  forçant 
à  s*aimer ,  qu'on  tue  Turistocratie  et  qu'on  fait 
des  citoyens.  Si  nous  n'avons  pas  ce  but,  nous 
travaillons  en  vain  à  la  régénération  publique. 
Je  crois  qu'avec  les  mêmes  principes,  gui  se- 
ront toujours  ceux  de  votre  comité,  et  bien  sû- 
rement les  miens,  je  puis  répondre  à  celte  es- 
pèce d'inimitié  qu'un  honorable  membre  suppose 
entre  les  villes  de  commerce  et  les  propriétaires 
cultivateurs.  Je  confesse  qu'il  m'est  impossible 
de  m'habituer  à  de  telles  idées.  Est-ce  que  le 
commerçant  n'a  pas  un  intérêt  sensible  à  la 
prospérité  du  pays  où  il  est  établi  ?  Vendra-t-il 
à  qui  ne  pourra  pas  acheter?  L'abondance  des 
denrées  ne  diminuera-t-elle  pas  le  prix  de  la 
main-d'œuvre?  N'est-ce  pas  de  la  culture  que  les 
fabriques  tirent  leurs  matières  premières?  S'il 
craint  que  le  propriétaire  ne  veuille  rehausser 
le  prix  de  ses  productions,  ne  veut-il  pas  lui- 
même  vendre  ses  marchandises  au  plus  haut  prix 
possible?  Le  désir  du  gain  est-il  moins  vif  en 
lui?  Pourquoi  donc  haïr?  et  ne  faut-il  pas  enfin 
que  dans  cette  variété  d'industries  qui  occupent 
les  hommes,  tous  arrivent  au  moyeu  de  vivre, 
sans  vouloir  la  destruction  de  personne?  Peut-il 
y  avoir  sans  cela  une  société  civile?  Sera-ce  un 
moyen  de  l'établir  que  de  ménager  des  idées  si 
funestes?  Comme  le  mélange  des  hommes  dans 
les  conversaiions  détruit  les  préjugés,  le  mélange 
des  citoyens  dans  les  assemblées  politiques  tem- 
père seul  leurs  aversions  et  concilie  leurs  inté- 
rêts. Qui  de  nous  serait  assez  injuste  pour  blâ- 
mer l'opiniâtreté  des  habitudes  aristocratiques, 
s'il  n'était  pas  prêt  à  sacrifier  le  cœur  les  préju- 
gés de  province ,  les  distinctions  des  villes,  les 
intérêts  de  professions?  Ce  n'est  rien  d'avoir  fait 
à  la  patrie  l'hommage  des  privilèges ,  si  on  ne 
lui  immole  pas  encore  un  faux,  un  très-faux 
sentiment  d'intérêt  personnel  :  cela  est  peut- 
être  encore  difficile;  mais  n'est-ce  pas  à  ce 
but  que  doivent  tendre  nos  institutions  politi- 

auesV  Gardons-nous  doncî  de  nourrir  ces  erreurs 
e  l'é^'Oïsme,  et,  loin  de  séparer  les  uns  des  autres 
les  agents  du  comuierceet  les  agents  de  la  produc- 
tion, con fondons-les  dans  les  mêmes  assemblées 
patriotiques;  apprenons-leur  à  s'aimer;  qu'en 
s'approcnant  ils  se  connaissent ,  et  que  tous  les 
militaires,  gens  d'église,  {;ens  de  loi,  commer- 
çants, cultivateurs,  déposant  leurs  préjugés  au 
sein  de  la  patrie ,  ne  soient  plus  que  des  ci- 
toyens. 

L'une  des  objections  qu'on  a  le  plus  répétées, 
c'est  que  Paris,  considéré  comme  département, 
aura  plus  de  représenlanls  que  chacun  des  autres 
départements  du  royaume.  H  est  juste  qu'un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  ait  plus  de  représen- 
tants. Que  craignez-vous?  L'esprit  de  la  capitale? 
Vous  oubliez  toujours  que  la  liberté  fait  renaître 
l'esprit  public.  D'ailleurs,  si  les  intérêts  les  plus 
mal  entendus  mettaient  en  opposition  les  vues  de 
la  capitale  et  celles  des  provinces,  les  députés  de 
Paris  trouveraient  des  contradicteurs  dans  tous 
les  députés  provinciaux;  un  esprit  commun  réu- 
nirait ceux-ci  contre  les  prétentions  de  cette 
grande  cité,  et  dans  ce  choc  inégal,  si  quelque 


chose  était  à  craindre,  c'est  que  Paris,  toajours 
seul ,  toujours  combattu  par  tous,  n'eût  pas  la 
force  de  se  défendre,  même  dans  les  choses  rai- 
sonnables. C'est  à  l'Assemblée  nationale  à  £adre 
Eour  jamais  disparaître  ces  défiances»  qui  sont  le 
éau  de  la  liberté  et  le  plus  grand  obstacle  à 
rétablissement  d'une  bonne  Constitution. 

11  est  difficile,  dit-on,  d'exécuter  le  plan  do 
comité  de  constitution. 

Réunissons-nous  pour  ce  travail,  et  dans  huit 
jours  il  sera  prêt,  si  chacun  de  nous,  convaincu 
de  ses  avantages,  veut  sincèrement  y  réussir. 

La  division  de  la  France  en  80  parties  une  fois 
décrétée,  fl  ne  faudra  que  marquer  les  chefis-lieux 
et  la  circonscrjption  des  territoires. 

Les  fleuves,  les  rivières,  les  montagnes,  ces 
obstacles  de  la  nature,  seront  nos  premiers  gui- 
des ;  nous  essayerons  de  respecter  aussi  les  fron- 
tières des  provinces,  et  jusqu'à  ces  répugnances 
idéales  qui  ne  présentent  pas  les  moindres  diffi- 
cultés. 

Ce  premier  pas  fait,  les  députés  de  chaque 
canton  de  la  France  feront  eux-mêmes  les  sub- 
divisions des  départements  en  commun,  et,  plos 
instruits  des  localités,  ils  combineront  régâlité 
des  répartitions  avec  la  situation  des  lieux  et  li 
considération  des  habitudes,  et  ils  fixeront  les 
villes  d'assemblée. 

Alors  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
parvenant  aux  municipalités  des  endroits  indi- 
qués, partout  à  la  fois  dans  le  royaume,  les 
municipalités  assigneront,  dans  retendue  du  ter- 
ritoire communal,  le  lieu  où  s'assembleront  les 
citoyens  habitants  d'un  espace  de  quatre  lieoes 
carrées;  ils  choisiront  les  vingt-sept  membres  de 
chacune  des  assemblées  communales;  celles-d 
nommeront  chacune,  soit  dans  leur  se*n,  soit 
ailleurs,  six  membres  pour  aller  former  la  grande 
assemblée  au  chef-lieu  du  département,  et  déjà  la 
machine  politique  se  trouvera  établie.  Les  moni- 
cipaliiés  des  villes,  bourgs  et  villages  se  formeront 
en  même  temps,  et,  chaque  assemblée  primain: 
envoyant  un  député  au  chef-lieu  de  la  grande 
municipalité,  l'organisation  sera  complète,  et  tout 
sera  terminé. 

Le  plus  grand  nombre  des  préopinants  a  suj" 
posé  qu'il  était  utile  de  conserver  les  relation; 
des  provinces  ;  on  n'arrive,  ont-ils  dit,  quepr 
degi  é  à  Tamour  de  la  patrie  ;  ce  sont  les  aiïe> 
lions  de  famille,  de  voisinage,  de  canton,  q  j 
préparent  le  cœur  à  ce  sentiment  plus  général  via 
patriotisme;  dans  la  désorganisation  universelit?- 
chacun  s'est  attaché  à  resserrer  les  liens  particu- 
liers, devenus  d'autant  plus  chers  que  les  autre: 
se  relâchaient  :  si  on  les  brise  encore,  il  n  yaorî 
plus  rien  qui  unisse  les  hommes,  il  n'y  aurai-li 
de  base  à  l'association  politique. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  obs»^- 
ver  que  ces  idées  générales,  qui  sont  Irès-va^'j- 
u^ont  aucune  application  au  plan  du  comité. 

C'est  de  proche  en  proche,  c'est  entre  \o\i\^ 
habitués  à  se  connaître,  à  se  communiquer.  « 
traiter,  à  vivre  ensemble,  que  les  nouvelles  adfli- 
nistrations  doivent  être  établies.  MM.  les  déDUits 
sont  priés  d'avoir  égard,  dans  ieui-s  réparliiiun; 
à  tous  les  rapports  naturels  de  proximité,  ^^' 
correspondance  et  de  commerce^  ou  les  engaf: 
môme  à  ménager,  autant  qu'il  sera  possible,  i^ 
limites  des  provinces.  Prenez  garde  d  ailleurs  qa^ 
si,  dans  certaines  parties,  les  divisions  antici^^^i 
d'une  province  sur  l'autre,  ce  sera  pour  atiadK" 
ensemble  des  hommes  rapprochés  par  le  voisinait 
unis  par  les  rapports  d'utïaires,  par  une  conforffiiî^ 
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du  langage  et  des  mœurs;  d'ailleurs,  parmi  cetle 
vari6t6tic  départemeiUs  qui  divisent  actueilertient 
la  Prance  et  4|ui  se  croisent  daas  tous  les  sens, 
tel  qu'il  n*esl  pas  de  la  même  province  est  du 
mùmc  gouvernement,  ou  de  la  mi>me  généniiité, 
ou  du  même  bailliage,  ou  du  môme  dio'^ôse  La 
nouvelle  association  économique  s'élèvera  donc 
presqjue  partout  sur  des  unions  déjà  formées. 

ra|ouieqvïe,  tous  les  avis  letidant  éfjalemcnt  à 
lubtiiviser  les  provinces,  robjection  frappe  sur 
tous  les  By8l(>rae5  et  ne  peut  par  conséquent  être 
proposée  contre  aucun  d'eux  en  particulier. 

Mais  je  vais  pîus  loin  et  je  disliu^^ue  les  atta- 
chements naturels  que  la  Constitutioi)  doit  tou- 
jours renTorcer;  des  biens  factices  qu'elle  doit 
insensiblement  affaiblir.  Les  premiers  partent  à 
k  rraternilé  et  k  la  concoriie,  Jes  autres  aux  pré* 
férences  et  aux  pnvilén:e3  :  ceux-là  inspirent 
Tamour,  clux-cî  disposeut  à  la  haine.  Ainsi,  qt^e 
Tesprit  de  familie  se  fortifie,  que  les  habiiudes 
de  voisinage  deviennent  plus  chères,  que  les 
relations  de  commerce  et  les  correspondances 
s'étendent:  voilà  les  premiers  éléments  du  patrio- 
tisme ;  mais  à  quoi  peuvent  servir  aujourd'hui 
dans  la  réunion  politique  des  Français  tout  ce 
qui  les  divisait  autrefois?  Les  provinces  ont 
abandonné  leurs  privilèges.  c*êst- à-dire  les  avan- 
tagea qui  pouvaient  se  calculer;  il  faut  encore 
qu'elles  abandonnent  ce  qui  reste  d'orgueil  de 
canton,  de  rivalités  et  de  jalousies,  de  préférences 
idéales.  Le  bonheur  dti  tous  est  dé.^ormais  dans 
Vunion  de  tous.  La  force  des  provinces  fut  un 
bien  lorsqu'il  s'agiissait  de  résister  au  pouvoir 
ahtolu  :  elle  doit  à  présent  se  confondre  et  s'ac- 
crollre  dans  la  force  commune.  Vous  avex  sup- 
primé la  distinction  des  ordrea  ;  personne  en 
France  ne  doit  plus  en  arnbilionner  aucune  :  les 
noms  mêmes  devraient  peu  à  peu  s'effacer,  et  le 
tem^js  n*est  pas  loin,  je  1  espère,  où,  fiers  d'être 
Français,  les  citoyens  ne  voudront  plus  être  dési- 
gnés autrement  que  par  ce  tJtre  de  jiloire. 

A  Sparte,  sur  les  moimmenis  publics,  on  écri- 
vait :  Un  Spartiate  a  fait  ietle  action  mémorable. 
Ils  ne  voulaient  pas  même  que  le  nom  du  citoyen 
lût  inscrit  et  apprît  aux  autres  à  préférer  l'a- 
mour-propre à  la  patrie.  Les  peuples  modernes 
sont  loin  àe  tant  de  vertu;  mais  pourquoi,  dans 
un  moment  de  renaissance,  nos  institutions  ne 
lendraietit-elles  pas  à  nous  en  rapprocber? 

11  y  a  des  resies  d'affaires  dans  quelques  pro- 
vinces d'états î  il  y  a  des  dettes;  il  y  a  des  pro- 
priétés communes.  Sans  doute  ces  affaires  doivent 
être  terminées  par  ceux  qu'elles  intércï^sent  ;  c'est 
une  liquidation  à  régler,  tjuelques-unes  de  ces 
dettes  peuvent  concerner  la  nation  tout  eotière; 
eïles  les  prendra  à  ga  charité  :  d'autres  ne  con- 
cernent que  rancienne  nssociaiion;  les  membres 
nui  la  formaient  se  chargeront  de  les  acquitter. 
Lue  commission,  détachée  de  l'ensemble  de  l'ad- 
minislration  générale,  s^occupera  de  ces  objets; 
mais  ce  srrait  une  grande  erreur  de  penser  que 
des  dettes  contractées  par  un  corps  administratif 
les  rendissent  nécessairement  éternels,  et  que 
quelques  embarras  du  moment  fussent  regardés 
comme  un  obstacle  à  une  utile  régénération, 
i  II  me  reste  à  vous  parler  d'un  objet  sur  lequel 
nous  serons  tous  bieiilôt  d'accord. 

C'est  au  noiii  du  comité  de  constituîion  que  je 
déclare  que,  dans  Tordre  de  la  représentation , 
il  croit,  comme  la  plupart  des  bonorables  mem- 
bres qui  ont  été  entendus,  qu'entre  le  citoyen 
actif  et  le  repréSL' niant  de  la  nation  il  ne  doit  y 
avoir  qu'un  degré  intermédiaire  d*électeur:?,  Je 
déclare  également,  au  nom  du  comité,  qu'il  est 
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convaincu  que  le  nombre  des  électeurs  qui  choi- 
siront les  reprpsi^ntants  nationaux  doit  être  con- 
sidérable. Ainsi  !es  citoyens  feront  choix  d'un 
électeur  sur  deux  cents' ou  même  sur  cent  vo- 
tants. Us  se  réuniront  au  chef-lieu  du  départe- 
ment :  il  s'y  formera  autant  d'assemblées  qu'il  y 
aura  de  fois  six  cents  électeurs;  et  toules  ces 
assemblées  choisiront  In.^  représentants  de  la 
nation,  que  U  dépariemenl  doit  envoyer  à  TAs- 
semhlée  nationale,  à  raison  "le  son  territoire,  de 
sa  population  et  de  ses  contributions. 

Je  crois  avoir  éclairci  toutes  les  objections,  et 
je  n*ai  plus  qu'à  vous  inviter,  Mt^ssieurs,  à  ter- 
miner promptement  une  délibération  d'où  dépend 
le  salut  du  royaume,  et  qui,  depuis  plusieurs 
mois,  est  attendue  avec  la  plus  vive  impatience. 

M.  Itamel-EIogarcI  (t),  député  de  Carcas' 
nonne  (2).  Messieur^i,  le  comité  de  constitution  a 
proposé  de  divi^'er  le  royaume  en  quatre-vingts 
départements ,  chaque  département  en  neuf  com- 
munes et  chaque  commune  en  neuf  cantons.  11 
donne  uoo  administration  provinciale  à  chaque 
département,  une  assemblée  communale  à  chaque 
commune,  uneas>embl''e  primaire  (celle-ci  cbar- 
gée  seulement  d^élîre  quelques  députés)  à  cliaque 
canton,  et  enfin  un  bureau  municipal  à  chaque 
Ville,  bourg  ou  village.  Il  snppnme  nos  mnnici- 
pahlés  aclueliement  existantes;  il  n'en  crée 
qu'une  seule  darïs  chacune  de  ses  communes; 
chaque  municipalité  aura,  suivant  ce  projet,  un 
ressort  de  trente-six  lieues  carrées,  qui  s*élen- 
dra  par  conséquent  collectivement  sur  les  villes  et 
lieux  qui  y  serunt  reofermés»  <le  manière  que  les 
villes,  les  bourgs  et  les  villages  qui  étaient  ac- 
coutumée, au  moins  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc, h  trouver  dans  leur  enceinte  leur  maire 
ou  leurs  conseils  qui  y  exerçaient  la  police, 
leurs  conseils  politiuuesqui  administraicni  leurs 
affaires,  seront  forcés  de  se  contenter  d'un  bu- 
reau municipal  et  (l'aller  cherch<T  souvent  à  trois 
ou  quatre  lieues  leurs  officiers  de  police. 

Tout  est  nouveau  dans  ce  s>i?téine Jusqu'à  l'ac- 
ception des  terme- dans  lesnuV-ls  it  est  rendu,  Le 
comité  appelle  commune  l'agrégation  des  cités 
situées  sur  un  espace  de  trente-six  lieues  car- 
rées. Il  veut  nous  faire  en  tend  rt' par  myntcrptiitfe 
radministration  collective  de  cetle  même  surlace, 
et  des  villes  et  lieues  qu'elle  renferme,  l'en  ten- 
drai au  contraire  par  commune  et  par  municipa^ 
Hié,  en  prenant  ces  mots  dans  leur  sens  ordi- 
naire, une  cité  particulière  et  Tadministration 
pariicuiière  encore  de  chaque  ville,  bourg  ou 
village. 

M-  te  comte  de  Mirabeau  a  présenté  un  projet 
bien  plus  simple.  Il  partage  le  royaume  en  cent 
vingts  départements  ,  il  établit  une  assemblée 
provinciale  dans  chacun  ;  il  donne  une  adminis- 
tration municipale  à  chaque  ville,  bourg  ou  vil- 
lage, b  a  anpuyé  son  plan  sur  les  usages  de  la 
Provence.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  à  cette 
occasion  un  membre  du  comité  tenir  ce  langage: 
t  On  veut  nous  faire  îidopler  des  lois  provençales» 
placées  à  l'autre  extrémité  du  royaume  ;  elles 
nous  sont  absolument  inconnues  ;  espère-t-oa 
de  nous  tes  faire  agrét-r  f  • 

Je  supplie  cet  honorable  membre  de  remarquer 
que  son  observation  peut  fournir  des  armes  bien 

(1)  Le  3fonit'*Hr  se  borne  à  meniionner  le  discours 
d€  M.  Hami^l-Nti(^aret. 

{'È)  MAI.  tes  députés  da  Lan^uedcHï,  dont  la  majearâ 
parii^  avaîl  a<îopié  celte  opinion,  ont  offcrl  do  fournir 
jLUJL  frais  de  l'impression  {AoU  de  t'autiur]. 
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pulAfiantes  contre  le  comité.  Je  crois  au  contraire 
qu'il  peut  nou:^  être  infiniment  avantageux  de 
proIlttT  de  ce  que  ceux  qui  nous  ont  devancés 
ont  établi  d'utile,  lorsque  nous  sommes  à  même 
d'épurer  leur  ouvrage. 

Mon  projet  consisie  à  diviser  le  rovaume  en 
provinces  et  les  provinci»s  en  districts,  le  donne- 
rais une  assemblée  provinciale  &  chaque  pro- 
vince, une  assemblée  secondaire  ou  subordon- 
née  à  chaque  district  et  enfin  une  municipalité  à 
chaque  ville,  bourg  ou  village. 

Les  députés  de  chaque  municipalité  compose- 
ront rassemblée  du  district,  ceux  du  district  for- 
meront l'assemblée  provinciale;  mais  ils  vien- 
dront aussi  à  l'Assemblée  nationale. 

Ain8i,con»me  le  comité,  j'établis  des  assemblées 
provinciales,  qu'il  appelle  le  département,  et  des 
assemblées  si»condaire8,qu'il  nomme  communales 
et  que  je  qualifie  de  districts  (l);  mais  je  supprime 
ses  cantons,  et  je  pense  autrement  que  lui  sur 
l'article  des  municipalités. 

Conformément  à  l'avis  de  M.  de  Mirabeau,  je 
donne  une  municipalité  à  chaque  ville,  bourg 
ou  village  ;  je  compose  des  députés  de  chaque 
municipalité  rassemblée  du  district  ;  ie  fais  par- 
tir de  chaque  district  les  membres  de  l  Assemblée 
nationale,  mais  j*ajoute  à  son  projet  une  assem- 
blée provinciale,  au-dessus  de  celles  du  district. 
Vous  jugi^reï.  Messieurs,  si  mon  projet  n'a  pas 
les  inconvénients  qu'on  a  cru  apercevoir  dans 
les  autres:  j'ai  pensé  qu'il  en  aurait  les  avanta- 
ges. Pour  les  faire  connaître,  je  demande  à  l'As- 
semblée de  me  pardonner  un  exposé  rapide  du 
régime  sous  lequel  h  province  du  Languedoc  a 
vécu  jusqu'à  ce  jour;  elle  pourra  y  trouver,  si  je 
ne  me  suis  pas  trompé,  a'excellenres  cho^îes,  a 
côté  des  vices  qui  font  Tobjet  de  nos  réclamations. 

Le  Languedoc  avait  son  administration  parti- 
culière connue  sous  le  nom  d'Etats,  composée  de 
quatre-vingt-douze  membres  i  nviron  ;  nous  nous 
plaignions  defce  qu'elle  n'était  pas  représentative: 
les  ecclésiastiques  étaient  toujours  les  vingt-trois 
évéques,  Irs  vingt-trois  nobles,  lî-s  seigneurs  de 
quelques  terre .^  privilégiées,  et  les  autres,  les 
mairC"?  ou  les  députés  privés  de  o.uelques  villes  ; 
nous  df.'mii!i(lons  qu'elle  soit  à  l'avenir  purement 
élective. 

La  province  était  ensuite  divisée,  d'abord  eu 
trois  sént'chaussôis;  cctt(i  division  remonte  à  une 
époque  tnVrecul'^e,  peut-être  à  celle  uù  il  n'y 
avait  que  trois  sièges  royaux  de;  ce  norn  (hmsson 
territoire.  Elle  n'entrait  actuellement  en  considé- 
ration que  dar»?  le  pariaire  de  qufhiues  contribu- 
tions, lie  quelques  emprunts  et  de  quelques  dé- 
penses. Mais  h  cô'é  de  cette  division,  je  prie 
l'Assemblée  d'oi)server  que  le  Languedoc  est  par- 
tagé en  vin «:i-t rois  diocèses,  et  que  chacun  d'eux 
peut  être  re^jardé  ou  comme  une  commune  dans 
le  sens  du  comité,  ou  comme  un  district  dans  le 
mien. 

Chacun  de  ces  diocèses  a  son  administration 
particulière,  surveillée  par  les  Etats.  Ces  admi- 
nistrations, dont  l'assemblée  |)rincipale  est  con- 
nue sous  le  nom  d'ussittte,  est  coinposéiî  d'un 
envoyé  des  députés  dos  Etats  ou  commissaire  du 
Koi,  de  révèijue,  d'un  baron  et  (les  députés  des 
villes  et  lieux  du  diocèse,  qui  y  envoient  quel- 
ques membres  annuellement  ou  par  tour  avec  les 
villages  voisins. 

Chaque  diocèse  est  ensuite  partagé  en  presque 
autant  de  munici[)alités  ou  consulats  qu  il  v  a 
de  villes,  bourgs  ou  villages;   j'ai  dit  presque, 


(1)  L'Asseml)lée  a  adopté  celle  dénominaiion. 


parce  qu'il  y  a  encore  quelques  villages,  au  nom* 
bre  de  deux,  ot  quelquefois  de  trois,  qui,  à  raison 
de  leur  peu  d'importance,  ne  forment  qu'une  seule 
municipalité  ou  consulat.  Mais  j'obserre  ausâ 
que  les  villages  demandaient  et  obtenaient  leur 
séparation,  quand  elle  était  praticable,  et  qu'ils 
pouvaient  se  régir  séparément.  Je  supplie  l'As* 
somblée  de  saisir  ce  fait,  parce  quej'ea  argumeo- 
ferai  fortement  contre  le  système  des  muoicipa- 
lités  présenté  par  le  comité. 

Chaque  ville,  l)Ourget  village,  ou  communaaté, 
ou  consulat,  ainsi  qu'on  les  nomme  dans  la  pro- 
vince, a  son  administration  particulière,  oo  a 
municipalité. 

Cette  administration  est  composée  d'un  maire, 
lieutenant  de  maire,  ou  consul,  d'un  certain 
nombre  de  conseillers  politiques  oa  municipaax 
proportionnée  l'importance  du  lieu,  d'un  syndic, 
des  habitants  forains,  d*un  procureur  du  roi  os 
fiscal  et  d'un  secrétaire  greflier. 

Tous  ces  officiers  sont  électifs;  j'observe  cepeo- 
dant,  pour  la  plus  grande  exactitude,  que  quel- 
ques seigneurs  de  fiefs,  ou  confirmaient  queiqnei 
élections  des  consuls,  ou  les  choisissaient  sur  sœ 
liste  présentée  par  le  conseil  municipal.  Ce  coo- 
seil  gère  les  affaires  de  la  commune,  il  surveille 
la  répartition  des  impôts,  et  les  maires  ou  oouoli 
qui  le  président  exercent  d'ailleurs  la  police  nr 
renciave  du  territoire. 

11  me  reste,  Messieur8,à vous  obsenreren  peaje 
mots  comment  les  contributions  y  sont  répartiei^ 

Le  Languedoc  a  son  territoire  encadastré,  el 
pour  la  répartition  de  l'impôt  réel  ou  de  la  taiik. 
les  Etals  avaient  fait  procéder  à  restimation  f^ 
nérale  de  la  province.  Les  experts  avaient  en* 
lue,  je  suppose,  le  diocèse  de  Toulouse  100  livrei; 
celui  de  Carcassonne,  50  livres  ;  celui  de  Saint- 
Pons,  25  livres  ;  ce  cadastre  ou  compoii  gé- 
néral servait  de  mesure  pour  le  partage  de  II 
taille,  en  telle  sorte  que,  dans  la  suppositioi 
que  la  province  ne  fût  composée  que  de  œs  tr» 
diocèses  et  qu'elle  eût  175,000  livres  à  impo«:. 
elle  en  aurait  mis  100,000  sur  Toulouse,  5i.Mn. 
sur  Carcassom»  et  25,000  sur  Saint-Pons. 

Chaque  diocèse  à  son  tour  avait  fait  prooèd? 
i\  son  cadastre  particulier.  Ici  le  territoire  a- 
la  ville  de  Carcassonne  était  évalué  24  li^. 
par  exemple;  celui  de  Montolieu  ,  12:  celui d? 
Saissac,  1;  et  c'était  sur  ces  évaluations,  et ^r 
suivant  les  mêmes  procédés,  que  les  dio*?^ 
partageaient  les  sommes  demandées  par  le*  Eût? 
et  celles  ([u'elles  étaient  autorisées  à  imj)0ser  |*« 
leurs  dépenses  particulières. 

Chaque  comité,  enfin,  ou  municipalité  a  - 
compois  de  son  territoire;  là,  les  po>sesfl?* 
d'Antoine  sont  évaluées  «  livres  ;  celles  de  Piem 
3;  et  c'est  sur  ce  tableau  qu'elles  font  la  t"^ 
partition  des  sommes demacidées  par  le  dioc^«^ 
de  celles  qu'elles  sont  autorisées  à  imposer  (^ 
leurs  propres  affaires. 

A  l'égard  de  la  cajdtation,  les  Etats  fixaient i'^ 
bitraircment  la  position  de  chaque  diocèse,  cfti- 
ci  Cille  de  chaque  municipalité,  et  les  muni»:!:* 
h  tés  l'article  de  chaque;  redevable. 

Ainsi  Ut  Languedoc  avait  une  assemblée j*^- 
vinciale,  qui  était  ses  Etats;  des  assemblées -• 
district  et  subordonnées,  qui  étaient  ses  adiri"î^ 
tralions  diocésaines,  et  enfin  une  inunicipa-- 
dans  chaque  ville,  bourg  ou  village. 

J  ai  l'honneur  de  proposer  ce  même  r^^- 
épuré,  pour  modèle,  non  |as  parce  qnenJ:'^' 
sommes  ac'*outumés,mai3  parce  que  je  le  crui^îî' 
fifiinient  avantageux  et  que  je  suis  persuade  s'i 
l'Assemblée  national  e  ne  voudra  pas  le  rtî** 
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pur  c^l[l^  %m\  qu'il  exist**,  si  d^ailleurs  il  est  bon 
eQ  Jyi-mènie;  c'est le  qQ*il  me  re?te  à  tlé;nonlri3r 

J'ai  propodu  de  faire  uiio  (♦rernièro  division  de 
la  FriLnœ  liH  provioctîs,  et  les  proviriL'es^  Messieurs» 
je  l«'S  liiiâ^e  tclk's  quVIIes  ex Js lent. 

Ju  sais  tout  cii  que  le  cumiti*  a  dit  contre  ce 
sy^^tt'ine:  il  craiot  que  les  habilants  des  pro- 
vinces lie  s  i^olt'fit  les  uns  des  autres,  il  redoute 
l'esprit  de  division  etjire  ellesi^  niaiâ  sufioat  il 
appréhende  les  masses  imposâmes  que  quel- 
que:5-unes  peuvent  pr<?^enier. 

Cl  s  ubjeclions  raétitent  d'être  pi  (ses  en  consi- 
dénUîon  ;  voici  comme  je  me  propose  de  led 
coin  liai  ire  : 

J'obâerve  d'abord  que, lorsque  le  comité  a  divisé 
la  France  en  quatre-vingts  départemcfits,  il  a 
déclaré  qu'ils  ne  seraient  pas  composés  desiiélvris 
de  quelques  provinces,  oiais  qu'ils  n'en  Eeiaieot 

3uedes  portions*  Je  demande  qu'il  me  soit  permis 
0  rinlerro^er  sur  les  motifs  qui  l'ont  décidé  à 
ces  ménagements;  si  ces  dèpariements  doivent 
être  indépendants  les  uns  des  antres,  pourquoi 
sVsl-il  imposé  la  gène  d'en  enclaver  un  ceruin 
nombre  sur  le^  limites  de  nos  anciennes  provin- 
ces? S'il  veut  leur  permellve  de  se  réunir,  pour- 
quoi ne  pas  lour  en  indiquer  le  moyen  ? 
Mais  répondons  à  ces  oLjeclions. 
Les  [irovinces  s'isoleront  les  unes  des  autres 
etTesprit  de  parti  les  divisera  entre  elles* 

Je  soutiens  que,  lorsque  les  provinces  seront 
ioumist^s  à  un  ré*iime  uniformeJorsquVUes  n'au- 
ront ni  privilèges  ni  préséance  les  uut  s  sur  tes 
^  autres,  Te^tpril  de  système  et  de  parti  ifest  ji^is 
plus  à  craindre  entre' elles  qu'entre  les  départe- 
ments. Croyons,  Messieurs,  queect  esprit  l'e  parti 
!     qu'on  nous  allègue  sans  cesse  n'e$if|u'uneclnmère 

Iou  UD  fantôme  qu'on  essaye  de  nous  opposer  fiour 
nous  faire  adopter  île  nouvelles  idées  que  leurs 
I  auteurs  ont  cru  bonnes  sans  doute,  mais  que 
f  vous  avez  à  juger  telles,  avant  de  les  adopter. 
*  Les  provinces  existantes,  dit  le  comité,  conser- 
I»  veronl  leurs  masses  imposantes  ;  sans  doute  elle.^ 
f     les  conserveront;  et  c'est  |vour qu'elles  lesconser- 


f     vent,  que  je  propose  de  les  maintenir.  Ces  masses 
[      n'ont  été  qu'avantageuses  jusqu'à  ce  jour  ;  elles 
I      ne  Beroiilnen  tout  le  temps  que  le  gouvernement 
général  se  raaiDliendra  dans  de  bons  principes, 
'      mais  elles  Vf  ramèneront  par  leur  eon;re-poids 
I     lorsqu'il  s'en  écartera;  et  certes  la  capitale   |1) 
nVn  doit  pas  voir  avec  jalousie  sur  la  circonfé- 
rence dont  elle  est  le  centre*  Lu  prince  conqu Fo- 
rant, n'espérez  pas  dovouj  meltre  à  Tabri  de  son 
intloence,  dicterait  des  lois,  pre-crlrait  ses  volon- 
tés à  de  petits  tlcpartemcfits  ;  il  n'osera  faire  que 
des  propusi lions  à  de  grandes  provinces. 
Plus  votre  Coustitution  sera  parfaite,  Messieurs, 
!      plus  vous  âQVk'i  vous  attendre   à  des   attaques 
i      vigonriLises;   de  grands  corps  y  résisteront  avec 
I     plus  d'avantage*   ne  grandes  proviDces  peuvent 
l    offrir  de   grands   secours,    et    entreprendre    de 
'     grands  travaux.  Le  Languedoc  a  donné  des  vais- 
-    seaux  à  la  pairie  ;  il  a  creusé  des  ports;  il  a  ou- 
^^vert  des  canaux  et  des  routes,  qui  font  Tadmira- 
^^ori  des  ÉHrangerset  la  rii^hesse  de  son  commerce. 
f       11  me  reste  à  soutenir  mon  projet  par  un  moyen 
qu'on  a  essavé  d'emporter,   mais  qu'on  n'a  pas 
^    détruiL 

■[       Le  Languedoc  a  contracté  des  dettes  ;  on  offre 
I  ^    de  les  meltre  sur  le  compte  du  royaume  ;  mais 
comme    on    u*enteud    parler  une  de  celles  qui 
ont  été  faites  pour  le  cumjde  au   1  oi,  cette  offre 
n'est  point  un  secours,  parce  qull  est  juste  que 

(1)  La  capitale  t  composéo  île  six  cent  mille  âmes. 


ce  qui  a  été  emprunté  pour  le  royaume,  soit 
payé  par  le  royaume. 

Niais  je  veux  parler  des  dettes  que  la  province 
a  runtractées  pour  ses  établissements,  pour  ses 
monuments  et  pour  ses  travaux  jjuldic^  :  com- 
ment en  fera-t-oii  le  pariago?  Kn  fera-t-on  faire 
le  remboursement  par  les  départements  où  ces 
monuments  sont  établis?  Cette  division  ne  serait 
pas  juste,  parce  qu'ils  prolitent  à  route  la  pro- 
\ince.  Lespartt«gera-t-on'?  11  est  des  départements 
qui.  pour  ouvrir  leurs  cberains,  réclament  les 
.^ecours  de  leurs  compatriotes  déjà  dotés. 

Gomment  fera-t-on  contribuer  à  l'enliiatien  des 
état)lissements  publics  i  Le  liant  Languedoc  n'a 
point  de  ports  ;  il  se  sert  de  ceux  du  bas  Langue- 
doc, qui  sont  d'un  entrelien  dispendieux.  Ici  une 
partie  d'un  canal  ne  roiite  presque  rien,  là  on  ne 
peut  le  conserver  qu'à  grand  trais;  d'un  côté  il 
n'v  a  point  de  ponts,  de  l'autre  leur  entretien  ou 
celui  des  cbaussèes  ruinerait  un  déparlement. 
Les  chrmms  sont  quasi  achevés  dans  la  partie  du 
milieu;  ils  sont  à  peine  commencés  dans  ks 
[jctites  extrémïtés.  Dans  un  départemrnt  on  trou- 
vera des  biens  patrimoniaiix  ;  dans  d'autres  il  n'y 
en  aura  d'aucune  espèce.  Pour  cette  défiense", 
c'est  la  province  entière  qui  a  pris  des  engage- 
ments ;  pour  celle-ci,  elle  agit  en  corps  de  séné- 
cbauBSée.  Là  c'est  un  diocèse,  d'un  autre  côté 
c'est  une  municipalitét  qui  s'est  chargé  de  la 
dépense. 

Si  kl  division  du  comité  remporte  sur  mon 
projet,  si  le  royaume  ne  se  charge  pas  de  toutes 
nos  dLttes,  j'appuie  de  toute  ma  force  la  motion 
de  M,  le  marquis  de  Vaudreuil,  qui  vous  a  de- 
mandé d  autoriser  le  Languedoc  à  s  assembler  en 
corps  lie  province,  pour  régier  toutes  les  diflicul- 
tig  dont  je  vous  ai  esqtjisse  te  tableau. 

J'ai  dit.  en  second  heu.  Messieurs^  que  les  pro- 
vinces dont  les  assiimblées  prépareront  les  hom- 
mes à  l'examen  et  à  la  discussion  de  l'ariminia- 
tnition  générale  du  royaume  devaient  être  sous- 
divisees  en  districts.  Les  districts  auront  chacun 
leur  adminislraiion  parlitHiliôre,  composée  des 
déjïtités  des  municipalités;  mais  ces  administra- 
tions, dont  le  nombre  varient  et  sera  propor- 
tionné à  la  population,  à  l'étendue  et  à  la  contri- 
itUlion,  seront  subordonnées  aux  assemblées  pro- 
vincialeSt  dont  elles  seront  les  éléments»  et  de  la 
même  manière  que  te  comité  subordonne  les 
ad tninist rations  communales  à  celles  du  départe- 
ment. Aussi,  il  ne  nra  laissé  rien  à  dire  pour  ju6- 
liîier  cetle  sous-division-  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  se  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut,  que  les  députés  des  assemblées  de  district 
composeiout  rassemblée  provinciale,  mais  qulla 
formeront  aussi  l'As-emblée  nationale. 

Oui,  Messieurs,  je  fais  partir  les  menr tires  de 
l'Assemblée  nationale  d'une  assemblée  otlraordi- 
naire  du  dislricl  :  î*-  parce  que,  les  distritls  étant 
ert  iilusgranil  nombre,  la  représentalion  sera  jdus 
territoriale;  î'*  parce  que  les  députés  serofit  mieux 
connos  par  leurs  élci' leurs  ;  parée  qu'ils  seront 
ties  représenliînls  plus  immédiats  et  fdus  vérita- 
hlt^s  par  conséquent  que  les  envoyé-^  de  l'assem- 
blée provinciale  ;  mais  enrore  et  princifialeMient 
parce  que  les  districts  seront  à  portée,  par  leurs 
députés  directs,  de  réclamer  rinlerventionde  l'as- 
Bemblée  provinciale.  Ou  en  serions-oous.  Mes- 
sieurs, SI  les  Etals  provinciaux  avaient  formé 
t'A.-ssemblée  ualionale,  et  que  nos  élei" lions  lians 
les  baillîagf's  ne  nous  eussent  pas  fourni  le 
moyen  de  faire  entendre  nos  plaintes?  Quelque 
représentatives  que  vons  rendiez  tes  assemblées 
pronucaales,  il  s*y  glissera  dee  abus,  et  vous 
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devez  laisser  au  peuple  le  moyen  d'ca  solliciter 
la  réforme. 

J'ai  dit  en  troisième  lieu  qu*il  fallait  donner  à 
chaque  ville,  bourg  ou  village  une  administration 
particulière,  sous  le  nom  de  municipalité.  Le 
comité  de  constitution  n'en  veut  établir  que  sur 
des  étendues  de  36  lieues  carrées.  Il  veut  qu'elles 
embrassent  les  villes  et  les  villages  qui  v  sont 
situés;  il  craint  que,  trop  multipliées,  elles  ne 
soient  le  plus  souvent  mal  composées,  par  la 
difficulté  ne  trouver  des  personnes  en  état  de  les 
remplir. 

Et  moi,  je  soutiens  que  les  grandes  municipa- 
lités proposées  par  le  comité  mettront  une  divi- 
sion intestine  dans  ses  communes,  anéantiront 
Fesprit  public  et  établiront  une  aristocratie  en 
faveur  des  villes  ou  des  gros  bourgs  sur  les  vil- 
lasres. 

fin  fait  d'administration,  Messieurs,  on  peut 
consulter  la  pratique,peut-ôtre,  de  préférence  sur 
la  théorie,  il  existe  encore  dans  le  Languedoc 
des  municipalités  qui  s'étendent  sur  plus  d'un 
bourg  ou  village.  Ces  réunions  sont  une  source 
de  divisions  ;  et  si  nos  Etats  et  si  nos  tribunaux 
nous  ont  fait  quelque  bien,  c'est  quand  ils  ont 
accueilli  favorablement  les  demandes  en  sépara- 
tion, lorsqu'elles  étaient  praticables. 

«  Vous  prenez  tout  pour  vous,  disent  les  habi- 
tants du  village  à  ceux  du  bourg  ou  de  la  ville 
dont  ils  dépendent.  Les  officiers  de  poUce  sont 
toujours  pris  parmi  vous  ;  ce  n'est  que  pour  vous 
et  au  milieu  de  vous  qu'ils  agissent  et  qu*ils 
exercent  leurs  fonctions  ;  et  cependant  vous  nous 
faites  contribuer  à  leur  salaire.  Vous  nous  faites 
contribuer  à  l'entretien  du  pavé  de  vos  rues; 
vous  ne  nous  permettez  pas  de  réparer  nos  sen- 
tiers. Nous  payons  vos  illuminations  sans  en 
profiter.  Nous  contribuons  aux  gages  de  vos 
maîtres,  de  vos  Instituteurs,  nos  enfants  ne 
reçoivent  pas  leurs  leçons...  »  Faites  cesser, 
Messieurs,  ces  justes  réclamations,  donnez  une 
municipalité  à  chaque  ville,  à  chaque  bourg,  à 
chaque  village,  qui  pourront  administrer  par 
eux-mêmes  ;  rendez  ces  municipalités  impuis- 
santes polir  faire  le  mal,  en  les  faisant  surveiller 
par  les  assemblées  du  district  ;  défendez-leur  de 
rien  entreprendre  sans  y  être  autorisées,  non  pas 
par  un  intendant,  mais  par  les  assemblées  du 
district  elles-mêmes,  et  comprenez  que  vous  aurez 
donné  alors  à  votre  administration  un  degré  de 
perfection  qui  vous  donnera  de  nouveaux  droits 
a  la  reconnaissance  générale  des  peuples.  Par  là 
vous  attacherez  les  citoyens  aux  campagnes, 
vous  piquerez  l'émulation  de  tous  les  proprié- 
taires, de  tous  les  cultivateurs,  cette  classe  si 
précieuse,  quelque  modiques  que  soient  leurs 
possessions  ;  vous  intéresserez  tous  les  hommes 
à  l'administration  ;  vous  leur  ferez  pratiquer  les 
vertus  qu'il  faut  avoir  pour  mériter  lu  confiance 
de  ses  concitoyens,  qui  surveillent  de  près  leurs 
voisins.  Ce  ne  sera  d'ailleurs  que  dans  ces  muni- 
cipalités, et  ceci  est  bien  fait  pour  intéresser 
votre  justice,  que  vous  trouverez,  comme  l'a  dit 
M.  de  Biauzat,  les  personnes  capables  et  en  état 
de  répartir  les  contributions  avec  justice  et 
égalité.  Rendez,  Messieurs,  rendez  vos  lois  con- 
formes aux  mœurs  et  aux  usages  des  hommes 
qu'elles  doivent  régir.  Les  Français  ne  sont  pas 
comme  les  Tarlares,  dispersés  sur  la  surface  de 
l'horizon  ;  ils  sont  réunis  dans  les  villes,  dans  les 
bourgs,  dans  les  villages.  Ces  villes,  ces  bourgs, 
ces  villages  sont  séparés;  donnez-leur  aussi  une 
administration  particulière  et  séparée. 

Je  conclus  à  ce  que  le  royaume  soit  divisé  en 


provinces;  que  les  provinces  soient  telles  gn'c 
sont  aujourcThui,  qu'elles  soient  sous-divisée 
districts,  dont  le  nombre  sera  proportionné  ; 
population,  à  l'étendue  et  à  la  contribution  ;q 
y  ait  une  assemblée  provinciale  dans  chaque  j 
vince,  une  administration  secondaire  et  sob 
donnée  dans  chaque  district  et  une -municipa 
dans  chaque  ville,  bourg  ou  village  ;  que  les 
pûtes  des  municipalités  forment  rassemblée 
district,  que  ceux  du  district  composent  Tasse 
blée  provinciale,  mais  qu'ils  viennent  formerai 
l'Assemblée  nationale. 

fit  à  cet  effet  ie  fais  la  motioa  expresse  < 
rAssemblée  veuille  bien  d'abord  délibérer  sur 
deux  questions  : 

1»  L»aissera-t-on  le  royaume  divisé  en  provin 
telles  qu'elles  sont,  sauf  à  les  sous-diviser  en  < 
tricts,  ou  bien  le  divisera-t-on  en  un  plus  gr 
nombre  de  départements  indépendants  les  uns 
autres  ? 

2o  Donnera-t-on  une  municipalité  à  cha 
ville,  bourg  ou  village  ou  bien  n^en  établira-t 
que  sur  l'administration  collective  des  ville 
lieux  situés  sur  une  étendue  donnée  ? 

M.  Rabaud  de  SalDÉ-Ellenne.  J*ai  Thi 
neur  de  déclarer,  au  nom  d'uae  partie  de  la  c 
putationdu  Languedoc,  et  notaramentde  Usé 
chaussée  de  Ntmes,  dont  les  membres,  sainni 
vœu  de  leur  cahier,  se  regardent  comme  dépa 
de  tous  les  Français,  qu'elle  consent  et  adhère  i 
division  que  l'Assemblée  adoptera. 

M.  Martin,  député  de  la  Franche -Comté  { 
Messieurs,  deux  plans  vous  sont  présentés  pi 
la  composition  des  municipalités  et  des  assembi 
provinciales. 

Par  l'un  la  France  se  trouve  divisée  en  qoati 
vingts  départements  de  dix-huit  lieues  sur  d! 
huit;  ei  par  l'autre  en  cent  vingt,  d'une  étend 
par  conséquent  beaucoup  plus  faible  encore. 

Tout  en  applaudissant  a  Tuniformité  qui! 
sullerait  de  ces  deux  plans,  et  à  leur  vaste  e 
semble,  je  ne  puis  ra'empôcher,  pour  l'acquit 
mon  devoir,  d'en  exposer  les  inconvénients  pc 
les  provinces  d'une  étendue  médiocre,  qui  peofe 
très-bien  se  régir,  sans  se  diviser,  et  mécnepoi 
la  Constitution  que  vous  voulez  établir. 

D'abord  on  n'a  peut-être  pas  assez  exaraioé 
la  représentation  immédiate,  au  lieu  deoei 
échelle  électorale  que  Ton  nous  établit,  ne  ny 
conviendrait  pas  mieux.  Du  moins  est-il  sùrqî 
la  représentation  immédiate  est  en  usage  « 
Angleterre  et  en  Amérique  et  que  Ton  s'y  i 
trouve  bien.  La  constitution  américaine  rt£ 
cependant  un  pays  beaucoup  plus  vaste  qoe* 
France,  et  paraît,  par  toutes  les  causes  et  d'tta 
due  de  sol,  de  religion  et  de  commerce,  destis' 
à  régir  un  peuple  inhniment  plus  nombreux. 

Chez  ces  deux  nations,  on  a  déféré  presqueu»^: 
les  droits  politiques  aux  seuls  propriélaïrï 
D'autres  considérations  vous  ont  conduits.  îi= 
sieurs,  à  d'autres  résultats  ;  à  la  bonne  heor: 
mais  si  nous  nous  sommes  déjà  enibarrasst^' 
deux  degrés  d'élection,  il  faut  espérer  que  d&^ 
nous  préserverons  du  troisième  :  je  veux  direJ 
l'assemblée  communale  ;  car,  du  moment  f* 
vous  aurez  pour  les  élections  nos  asseait*< 
primaires  déjà  décrétées,  et  ie  doublement  di: 
les  assemblées  provinciales    pour  élire  au  c:^ 

(1)  L'opioion  de  M.  Martin  n*a  pas  été  insérée' 
Moniteur. 
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législatif,  qu*avez-vous  he&oirii  MessîeurSi  ûa  m 
troisième  rouage  que  l'on  vous  préaeQte  sous  le 
titre  d'assemblée  communale  t  Pour  les  élections, 
assemblées  primaires,  et  doublement  dans  les 
assemblées  provinciales  .  pour  l'admiaislration, 
municipalités  et  aasemblées  provinciales  :  voilà, 
r^rtainemenu  tout  ce  quil  nous  faut  et  qui  nous 
suffit  ;  deux  degrés  par  conséquent,  et  tenons- 
nous-eu  là.  Uq  peuple  tel  que  le  Français  ne 
doil  peut-être  pas»  Messieurs^  être  remué  et  pelo- 
tonné fii  fréquemment*  Nous  venons  de  passer  là- 
dessus  par  une  expérience  décisive. 

Voyons  maintenant  la  division  du  royaume  en 
80  ou  120  départements  et>  par  suite,  celle  des 
provinces  en  trois^  quatre,  cinq  assemblées  admi- 
nistratives, etentoutautant,  sans  doute,  de  cours 
ou  conseils  supérieurs,  car,  pourquoi  pas?  H  y  a 
autant  de  raison,  pour  le  moins,  de  rapprocher 
la  justice  des  justiciables,  que  les  administraoLs 
des  administrés. 

Or,  voici  ce  que  je  trouve  dans  l'écrit  d'un 
membre  trés-sJistingué  de  celte  auguste  Assem- 
blée (1),  et  cela  meparaîtd^une  prudence  et  d'une 
sagesse  faites  pour  entraîner 

«  Sans  doute»  dit-il,  un  gouvernement  énergi- 
que, placé  dans  une  constitution  libre  et  forte,  un 
gouvernement  dont  les  peuples  auraient  déjà 
éprouvé  la  douceur  et  la  nonne  foi,  pourrait  se 
livrera  celle  grande  et  brillante  entreprise;  mais 
au  moment  où,  dans  la  dissolution  de  tous  les 
pouvoirs,  les  hommes  sont  malgré  eux  entraînés 
vers  les  ancit-nnes  liaisons,  où  ils  8*y  attachent 
plus  fortement  que  jamais  ;  lorsque  le  gouverne- 
ment n'a  pas  la  force  de  les  rallier  à  lui  et  ne 
fait  pas  orfrir  à  leurs  yeux  rimposant  specta- 
cle d  une  seule  patrie,  d'un  seul  intérêt,  d'une 
grande  et  majestueuse  association  ;  vouloir  alors 
rompre  les  seuls  liens  qui  les  lient  entre  eux, 
nestrait-cepas  augmenter  dans  tout  le  royaume 
le  trouble  et  la  confusion»  fournir  aux  mécon- 
tents des  prétextes  et  des  occasions,  et  aux  mal* 
intentionés  des  moyens  pour  empêcher  Tordre 
de  se  rétablir  î  » 

Vous  voulez,  Messieurs,  diviser  les  provinces 
pour  fdire  disparaître»  a4-ûn  dit,  cet  esprit  parti- 
culier qui  est  une  sorte  de  corporation* 

Mais  quel  inconvénient  pourrait  avoir  cette  inté- 
grité, cette  unité  de  provinces»  du  moment  que 
leurs  privilèges  sont  abolis?  Ce  sont  les  privilè- 
ges seuls  qui  font  l'esprit  particulier,  parce  que 
ce  sont  eux  qui  font  autant  de  centres  qui  mar- 
quent des  jouissances  exclusives;  mais, les  privi- 
lèges abolis,  il  ne  reste  plus  â  leur  place  que 
nntérét  général  et  Teaprit  public. 

il  fallait  sans  doute  abolir  les  privilèges» 
maiSi  celte  grande  victoire  remportée,  arrêtons- 
nous.  Au  delà»  ce  serait  un  déchirement  dont 
nous  n'avons  peut  être  pas  calculé  les  effets  : 
l'époque  du  moins  paraît  assez  mal  choisie  pour 
cela  ;  et  je  crois.  Messieurs,  que  vous  apercevez 
déjà  que  toutes  les  provinces  ne  s'y  prêtent  pas 
d'une  manière  fort  explicite.  Et  ai,  quand  il 
s'agira  d'exécuter,  une  certaine  résistance  venait 
à  se  maniftrster»  n'en  pourrait-il  pas  résulter 
éiuelques  embarras? 

l     Pour  rendre  l'administration  plus  facile  et  la 
'rapprocher  davantage  des  objets  à  administrer, 
il  convient  sans  doute  de  diviser  quelques  pro- 
vinces en  plusieurs  chefs-lieux  ;  je  le  sais.  Nos 
igrandes  provinces  peuvent  être  susceptibles  de 


(1)  Première  snile  de  U  motion  de  M.  Baport  sor  les 
'  aimslFAtrons  provincialeâ  et  lei  manicipalitéSi 
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Cette  partilion  ;  elles  peuvent  même  vouloir  s*y 
prêter.  Cet  ordre  de  choses  peut  convenir  k  la 
Bretagne,  à  la  Normandie,  au  Poitou,  au  Langue- 
doc» à  ta  Guyenne,  à  fa  Champagne.  Mais  la 
Franche-Comté,  l'Alsace,  les  Bvêchés,  la  Provence 
et  en  général  nos  provinces  médiocres,  ou  petites» 
ont-elles  besoin  d'être  hachées  par  dix-hnit 
lieoessur  dix-huit?  ont-elles  besoin  chacune  de 
trois  ou  quatre  corps  administratifs?  Certes,  si 
les  vastes  administrations  peuvent,  comme  on  Ta 
dit,  dépasser  quelquefois  tes  forces  humair.es, 
assurément  cinquante-quatre  citoyens  zélés  sufll- 
ront  bien,  sans  doule,  pour  régir  les  provinces 
dont  je  viens  de  parler. 

Laissons  donc  ces  provinces  du  second  ordre 
comme  elles  sont;  et  si  vous  voulez  diviser,  ne 
divisons  que  les  grandes  masse»,  surtout  si  nous 
comptons  pour  quelque  i:hose  Técouornie  en  fait 
d'administration.  Car  vous  ne  voulez  sans  doute 
diviser  ces  petites  provinces  en  trois  ou  quatre 
départements  que  ^our  établir  dans  chacune 
trois  ou  quatre  administrations  provinciales,  et 
peut-être  par  suite  autant  de  tribunaux  supé- 
rieurs. 

Mais  indépendamment  de  l'isolement  absolu  où 
ces  sections  vont  placer  les  habitants  de  ces  pro- 
vinces les  uns  à  l'égard  des  autres,  en  les  con- 
centrant dans  leurs  nouveaux  départements 
particuliers,  en  triplant  ou  quadruplant  les  ma- 
chines où  une  seule  suffirait,  vous  triplez  et  qua- 
druplez les  frais. 

Si  vous  avez  trois  départements,  portant  trois 
adminisirations  prounciales  ,  en  Atsa.^e ,  eji 
Franche-Comté  et  autres  provinces  de  cette  éten- 
due, il  leur  faut  par  province  trois  hôtels  au  lieu 
d'un  pour  les  séances,  trois  commissions  inter- 
médiaires ,  trois  secrétaires-greffiers  et  leurs 
commis,  trois  receveurs  généraux,  trois  brevets 
d'impositions,  trois  comptes,  six  procureurs  géné- 
raux  syndics. 

Vous  triplez  tout;  vous  rendez  la  correspon- 
dance plus  coûteuse,  plus  lente  pour  les  pro- 
vinces, et  plus  laborieuse,  plus  incommode  pour 
le  gouvernement  et  pour  rAssembléa  nalionate. 
Voyez  pluiôtp' Messieurs,  sur  la  carte,  si  de 
pareilles  provinces  ont  besoin  de  tout  cet  atti- 
rail (1).  Et  ce  sera  bien  pis,  si  chaque  départe- 
ment érigé  une  fois  en  petite  province  indépen- 
dante, veut  avoir  aussi  son  tribunal  supérieur, 

11  résultera  de  cette  section  en  trois  départe- 
ments, une  scission  en  Franche-Comté,  qui  sera  du 
plus  grand  éclat. 

La  ville  de  Besançon  supporte  à  elle  seule  des 
charges  militaires  fort  considérables.  Les  seuls 
logements  militaires  pour  cette  ville  moment 
au  moins  à 80,000  livres  annuellement,  sans  l'en- 
tretien et  fourniture  des  casernes.  Les  deux  au- 
tres départements,  comme  indépendants,  comme 
ayant  rompu  Tunité,  se  refuseront  à  contribuer  k 
cette  charge.  Voilà  un  département  écrasé  ou 
d'inllnies  réclamations. 

L'administration  de  chaque  province  indique 
presque  partout  de  grands  ouvrages  publics  et 
trop  souvent  de  grandes  calamités  à  secourir; 
mais  en  morcelant,  en  atténuant  encore  les  pro- 
vinces médiocres,  toutes  vont  se  trouver  au-des- 
sous de  ces  objets  majeurs  de  toute  bonne  admi- 
nistration. Chaque  département,  quoique  dans  la 
même  province,  deviendra  étranger  au  département 


(1)  Dins  le  pUn  propost<,  chaque  département  df>it 
avoir  une  assemblée  commuiude  ^ui  aura  aiLSsi  les  fraiis 
de  bareaQK,  «te. 
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Vosoul  et  de  Lons-le-Saulnier,  qui  sont  h  peu  de 
chose  près  aux  extrémités  de  la  province,  et  qui 
auront  ou  aspirent,  du  moins  chacune,  à  avoir 
leur  département  et  corps  administratifs  indépen- 
dants, ces  administrations  particulières  ne 
voudront  pas  plus  contribuer  à  la  navigation  du 
Doubs  que  le  Maine  ou  la  Bretagne  ;  et  voilà  la 
navigation  du  Doubs  manquée,  le  plus  heureux 
projet  avorté,  et  déjà  de  grands  fonds  consumés 
en  pure  perte  (l;. 

lien  est  de  même  des  routes:  elles  vont  se 
faire  à  prix  d*argent  et  par  un  impôt  considé- 
rable ;  mais  h  cet  égard  les  trois  départements 
sont  fort  inégaux  ;  de  là  surcharge  pour  un,  ou 
pour  deux,  au  profit  du  troisième,  si TAssembiée 
nationale  ne  détermine  pas,  ainsi  nue  les  députés 
de  Besançon  ont  Thonneur  de  le  lui  demander, 
que  les  charges  publiques  et  communes  d*une 
même  provime,  telles  que  les  roules,  canaux  de 
navigation,  entretien  de  fortification  et  autres 
dépenses  militaires  seront  supportées  par  tous  les 
départements;  au  marc  la  livre  de  leurs  imposi- 
tions. Je  Unis,  Messieurs,  sur  ces  détails;  mais 
vous  sentez  à  quels  éclats  de  discorde  cela  ré- 
serve une  petite  province  jusqu^à  présent  unie  et 
tranquille. 

Et  quel  si  grand  bien,  quels  si  grands  avantages 
attend-ou  de  ce  bouleversement? 

C'est,  a  dit  un  des  opinants,  que  les  assemblées 
provinciales,  trop  étendues,  pourraient  èt^^  trop 
fortes  contre  le  pouvoir  txéculif,  c-t  indociles  peut- 
être  un  jour  à  Tégard  de  TÂssemblee  nationale  : 
lui  seul  a  eu  la  franchise  de  faire  l'objection. 

Mais,  Messieurs,  au  moment  où  vous  fondez  la 
libt né,  vous  ne  réservez  pas  apparemment  à  vos 
successeurs  le  pouvoir  de  forger  des  fers  aux  pro- 
vinces. Qu'ils  ne  leur  donnent  comme  vous  que 
des  luis  sa^es,  que  de  bonnes  lois,  et  elles  adore- 
ront le  régime  auquel  elles  vont  être  associées. 
Que  le  pouvoir  exécutif  connaisse  ses  limites  et 
s'y  renfi;nne,  et  tout  ce  qui  émanera  de  lui,  dans 
les  provinces,  y  si  ra  chéri  et  respecté.  Un  concert 
entre  les  provinci  s  ne  peut  se  supposer  que  quand 
elli'S  seront  au  comble  de  l'infortune;  et  ce  jioint 
extrême  nVxisteia  que  quand  le  pouvoir  executif 
aura  envahi,  ou  que  la  lé^^lslature  sera  devenue 


lorsqu'ils  l'ont  arrachée  au  despotis 
vision  Imaginaire  d'une  indépends 
que  et  à  venir,  mais  offensante  certa 
nos  provinces,  n'a  pu  les  décider  à  i 
les  habitudes  des  peuples,  et  uoe 
rience  a  déjà  fait  voir  a  quelques-un 
tions  qu'elles  avaient  raisonné  avec 

Et  une  assez  bonne  singularité,  \ 
qu'on  ait  pensé  à  trouverles  provin 
l)les,  assez  petites,  et  jamais  Paris  li 

Paris  a  une  population  plus  forte 
vince.  Eh  bien!  dans  le  plan  du  com 
tution,  Paris  restera  Paris,  sera  l 
province,  n'aura  qu'une  absembiée  a 
ou  point  du  tout,  si  cela  lui  convier 
vince  sera  coupée,  divisée  en  trois  I 
nos  réflexions. 

Mais  je  vous  le  demande,  Messiei 
qui  peut  être  à  craindre  de  Paris  ou  c 
La  liberté,  la  domination,  dit  H.  de 
d'après  Thistoire,  étaient  à  Rome, 
dans  les  provinces  (I). 

Aussi  rien  ne  doit  plus  donner  pi 
penser  aux  députés  des  provinces, 
churc  qu'on  en  fait,  jusqu^à  les  porte: 
tandis  que  Paris  reste  dans  son  intéj 
et  sa  colossale  énormiié.  CVst  v^rit 
cer  dans  un  des  bassins  de  la  bais 
de  cent  milliers,  et  dans  Fautre  un  p< 
onces.  Maintenant,  Messieurs,  peigne 
il  faut  donc  que  Paris  ne  pèse  pus  p 
nos  petites  provinces  au  nombre  de 
se  peut;  ou  que  nos  provinces  arri 
de  Paris,  et  cela  est  facile,  mais  ne  se 
la  division  du  royaume  heulenit-nt  i 
telle  qu'elle  a  été  proposée  par  le  dei 

Une  d.  fectuosité,  ce  semble,  plus  84 
dans  le  plan  soumis  à  votre  exami 
fluence  par  la  surface  et  non  point  p 
tion.  À  ce  compte,  les  rochers  du  Jur 
autant  dans  ma  province  que  lus  rive 
la  Saône,  les  montagnes  (r  Au  vergue 
de  la  Loire,  parce  que,  dès  que  vou 
le  sol,  le  plus  mauv&is,  le  moins  po( 
autant  dans  ii  balance  politique,  bu 
cependant  autant  de  charges.  C'est  t 
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8*^13 îeinetit  établi  divers  départements  daos  les 
grandes  provinces,  tel  If  s  qui^  ta  Bretagne,  Ja  Nor- 
ntandie,  le  Unf^iiedoc.  kOuyefïne,  U  Cliainpa^ue 
et  aulr*^s,  qui  pourront  le  délirer;  ce  qui  nvient 
à  ïadivisïOii,  pruposée  par  le  Daypliiiié,  Hn3(>  par- 
ties :  division  un  royaume  à  laqut*He  hi  Franche- 
Gumté  ne  rrpuKi^^ra  pas,  en  cequ^elle  liiisserLi  k<8 
provinces  du  second  ordre  dans  leur  iotéi^rilé, 
tout  eo  procuraul  l^avantage  de  divistT  Its  gramtes 
iDa>8e6; 

2»  une  Ton  supprime  comrue  redondant  et  inu- 
tile le  dtrgrè  inteiméditiire  ou  assemblée  cotnrau- 
naie; 

3-  Que  la  représentalion  se  détermine  par  la 
popuiaiion  et  la  force  coairibuiive,et  iioo  poiûl 
par  la  surface  î 

4*^  (Jue  chaque  ville,  bourg  et  paroisse  de  cam- 
paî^ne  obtienne  sa  municipaliïé.  Il  pourrait  Oii* 
raltre  éiraiige,en  l'(M^  mj'avant  deux  mille  villes 
dans  le  royaume,  vous  n  établissiez  que  sept  cents 
lïiunicipalitC*â. 

Ces  vues»  Messieurs,  peuvent  ne  pas  présenter 
cet  easerable  séduisant  et  calculé  du  plan  ou  des 
plans  qui  vous  ont  éié  soumis;  mais  elles  con- 
tiennent certainemeot  ce  qui  peut  nous  surtire. 
Elles  ont  du  oiuins  Pavantage,  apri%  lequel  nous 
soupirons  lou?»  d'accélérer  notre  œuvre;  et  si 
nous  aiteignons  ce  qui  peut  sulfîre,  on  saura  bien 
que  c*e!^l  jar  Ternaire  di-s  circonsiaoces  si  nom 
ne  |i 0 u  rs u i v 0 n s  pa s  ce  q ii  i  po u  rra i  l  (* tre  m  i eu  x , 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  témoigne 
beauGOop  d'impatience  d'aller  aux  voix. 


^B  M.  Tlionr«l  observe  qu'on  a  ajourné  à  ce  ma- 
^nn  la  réponse  qu'il  s  est  proposé  de  faire  à  M.  de 
^Bllirabeau  au  nom  du  comité. 
^^     Beaucoup  de  membres  demandent  qu'il  soit  en- 

r      tendu. 

^m    L' Assem  bîée  délibère  et  accueille  cette  demande. 

^m  M.  Tbourei  (1).  Messieurs,  cette  discussion 
^■gxcessivi^ment  prolungée  est  arrivée  à  ce  point 
l^âe  maïunié  qui  n'oblige  plus  à  réfuter  les  oijjec- 
I  lions  superficielles»  et  qui,  aux  apijrucbes  de  la 
I  décision»  ne  permet  d'envisager  que  les  considé- 
J  rations  principales  qui  doivent  la  déterminer. 
P  Vuire  cumité  de  constitution,  en  examinant 
B  lijer  de  nouveau  le  projet  de  division  du  royaume 
F  qui  vous  a  été  ptést-^nie  par  M.  ie  comte  de  Mira- 
is beau,  a  verilié  que  la  plupart  des  vueji  qu'il  ri/m- 
r  ferme  lui  avait-nl  été  soumises  dans  plusieurs 
F  prujbis  que  la  méditation  la  plus  sérieuse  l'a  forcé 
P'  ûe  rejtitLT. 

Ce  n'est  point  par  une  réfutation   détaillée  de 

tout  ce  qui  vous  a  été  dit  iiler,  mais  par  le  n^ta- 

lihssemetu  des  ventes  fondamentaies  qui  ont  dé* 

cide  la  préférence  de  voire  comité  pour  It  pi  ojct 

qu  il  a  eu  riionneur  de  vous  prcsenter,  qu'il  66 

propose  de  le  détendre  en  ces  derniers  in?laiils. 

Puisque  le  seul  point  de  la  division  du  royaume 

it  mainien  ant  à  décréter,  je  ne  mVccuperai 

faucon  autre  objet* 

Je  commence  i^ar   la   division   principale  en 

lépariemcnts>   M.  de  Mirabeau  soutient  que  i^on 

pbn  L'SL  préférable  sous  truis  rapports;  !*>  par  la 

matière^n'û  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  dont 

*"  coiujmee  ses  tiépartements;  2^  par  sa  manière 

k$  former  ;  3"  parle  nombre  qu'd  en  deitrmine, 

bouî>  le  premier  rapport,  M.de  .Uirabeauemiduie, 

ur  composer  l'égalité  de  ces  départeuientSi  tous 


(t)  Le  discours  dû  M.  Tboturet  ost  Incomplet  au  ifo- 


les  éléments  des  valeurs  politiques,  le  sol,  la  po- 

f>ulaiion,  les  ncht-sses  ;  et  if  combine  enHitite  ces 
uses  primitivrs  de  maînère  que  ia  tyafeur  réelle 
du  sol  tientip  lieu  de  son  étendue,  que  i^méijalUé  de 
poputalion  soù  ''umpensée  par  lex  richt  sies,  II  re- 
nnfclie  au  comité  de  ne  s'é're  ailacbé  qu  à  Téga- 
Il  té  des  8urfaç*es.  qui  donne  lieu  h  toutes  les 
espèces  d  iné^'aiilés  réelles. 

Je  ne  demanderai  pas  à  ceux  qui  ont  cru  aper- 
cevoir de  fjrandes  difficultés  dan?  IVxécutton  du 
piaf»  du  cunuté,  cuinment  ils  pourraiejit  trouver 
celui-ci  pratïca  le»  et  quelle  e^rérance  ils  con- 
çoivent de  meilrit  en  activité,  dans  le  cours  de 
cette  sesFion,  cent  vingt  assemblées  provinciales 
dans  cent  vinyt  districts  â  formiT,  par  b  re- 
cbercbe,  la  vérification  ri  la  balance  constatée  de 
toutes  les  e-péccs  de  forces  et  de  valeurs  que 
M.  de  Mirabeau  prétend  calculer  en  chaque  dé- 
partement et  proportionner  entre  tons. 

Mai?<  j«  dirai  que  ce  que  M.  de  Mirabeau  désire, 
le  comité  le  sait  ;  et  quand  M,  de  Mïratïeau  laisse 
igQurer  et  cberiherpjr  quels  moyens  il  atteindra 
son  but,  le  comité  y  arrive  tout  d'un  coup  |>ar 
la  méthode  qui  paraît  s'eii  éloigner  si  fort,  celle 
d'adopter  d'abord  des  divisions  territoriales  lixea, 
et  de  balancer  ensuite  ces  divisions  par  leurs 
forces  respectives  d«'  population  et  de  coo  tri  bol  ion, 
nui  supposent  et  représt^ntent  toutes  les  espèces 
de  valeurs  pohliqnes.  Par  là,  la  justice  est  satis- 
faite, parce  que^  dans  l'ordre  représerUatif,  chaijue 
département  n'influe  et  n'est  compté  que  pour  ce 
qu'il  vaut  en  effet,  Par  là,  les  dépai  tements  ne 
sont  plus  égaux  seulement  aux  yeux  des  géo- 
mètres; ils  lif  sont  parfaitement  à  ceuxderhoinrne 
d'Etat.  Par  là.  enfin,  le  comité  répond,  d'un  seul 
mot,  à  un  grand  nofnbre  de  réflexions  acces- 
soires et  de  reproches  de  détail,  qui  ne  sont  one 
la  répélition  déguisée  de  la  prétendue  inégalité 
politique  résultant  de  Tégalité  des  surfaces. 

Sous  le  second  rapport,  M.  de  Mirabeau  met  en 
opposition  son  projet  de  rechercher  et  de  con* 
Btatt-r  chaque  cent  vingtième  partie  du  royaume 
et  valeur  de  territoire,  de  population,  d'industrie 
et  de  lichesses,  pour  composer  ensuite  des  dépar- 
tements territoriaux  de  ctiacune  de  ces  cent  ving- 
tièmes parties»  avec  le  projet  du  comité,  qui  con- 
siste à  diviser  le  royaume  en  districts  terriLuriaux, 
pour  les  balancer  ensuite  réciproquement  par 
toutes  leurs  valeurs  politiques. 

Cependant,  ces  deux  procédés  conduisent  exac- 
temetJt  au  même  résultat  essentiel  qui  est  de 
compter  beiucoup  moins  le  sut  que  les  hommes 
et  d'attacher  l'égaliié  d'intlm  nce.  noo  à  |V^<ilité 
des  surfaces,  mais  à  celle  du  nomhre  et  de  l'im- 
portance des  citoyens.  En  effet,  M.  de  Mirabi^au 
veut  qu'on  compte,  par  exemple,  chaque  cent 
vingtième  de  population,  et  que  chaque  ettndne 
de  terrain  qui  la  contiendra  soit  circonscrite 
pour  former  un  dépaitemimt.  Le  comité  propose 
de  marquer  des  lerriluires  à  peu  prés  égaux,  et 
de  mettre  en  équilibre,  par  un  moyen  cirtuin» 
simple,  que  M  de  Mirabeau  a^lopte  lùi-raémet  les 
forces  respectives  de  population  qui  se  trouvent 
en  chaque  département ,  NU<i~iî  pas  clair  que 
par  l'un  et  par  l  autre  procédé  la  [lopulaimn  est 
également  composée  et  cunsidérée  ?  quelle  diffé- 
rence rrelle,  et  digne  du  inoindi*e  intérêt,  p*  ut- 
on  établir  ici,  quand  l'effet  est  exactement  sem* 
blable  T 

Je  me  trompe,  Messieurs  ;  il  existe  réellement 
des  différences  i^ntre  ces  deux  manières  d'opérer; 
mais  elles  sont  toutes  à  l'avantage  de  votre 
comité.  Je  vais  eo  rapjeler  deux. 

La  première  est  que  le  plan  du  comité  établit 


f 


1  Jl 
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La  seconde  différence  est  qu'en  rc^glant  Ie8 
limites  de  chaque  département  sur  chaque  cent 
vingtième  de  la  population  et  des  valeurs  fon- 
cières et  industrielles,  il  faudra  que  dans  les  pays 
très-peu  peuplés,  et  où  par  cette  raison  les  va- 
leurs sont  moindres,  le  département  comprenne, 
pour  réunir  le  cent  vingtième  de  la  population, 
une  étendue  immense  dont  les  administrateurs 
ne  pourront  pas  surveiller  toutes  les  parties,  et 
dont  les  extrémités  seront  à  une  trop  grande 
distance  du  chef-lieu,  pendant  que  dans  les  pays 
où  une  grande  population  est  pressée  dans  un 
petit  espace,  le  corps  administratif  n'aurait  pas 
plus  de  territoire  à  gouverner  qu'il  n'y  en  a  ac- 
tuellement dans  le  ressort  obscur  de  quelques 
Bubdélégations.  L'étendue  de  trois  cent  vingt- 
quatre  lieues,  attribuée  par  votre  comité  à  chaque 
administration,  ne  donne  peint  lieu  à  ces  exces- 
sives disproportions,  il  n'a  point  adopté  arbitrai- 
rement, ni  par  aucune  convenance  géométrique, 
le  nombre  de  quatre-vingts  départements.  11  a 
examiné  d'abord  quelle  étendue  moyenne  de  ter- 
ritoire convenait  à  l'exercice  d'une  bonne  admi- 
nistration, d'une  part,  pour  que  les  citoyens 
fussent  à  portée  du  siège  des  affaires ,  d'autre 
part,  pour  que  le  corps  administratif  fût  occupé, 
sans  être  surchargé  :  et  celte  étendue  moyenne 
étant  réellement  celle  au'ii  adopte,  c'est  elle  qui 
a  indiqué  le  nombre  ae  quatre-vingts  départe- 
ments, parce  qu'elle  se  trouve  répétée  quatre- 
vingts  fois  dans  le  territoire  du  royaume. 

Cependant  ce  nombre  de  quatre-vingts  dépar- 
tements n'est  pas  si  absolu  qu'on  ne  le  puisse 
réduire  ou  augmenter  de  quelques-uns,  si  les 
observations  faites  par  MM.  les  députés,  sur  le  vu 
de  la  carte,  en  établissent  la  convenance. 

Je  nasse  au  troisième  rapport  sous  lequel 
M.  de  Mirabeau  insiste  à  la  préférence  de  son 
plan  ;  il  consiste  en  ce  que  le  nombre  de  120  dé- 
parlements lui  paraît  plus  avantageux  que  celui 
de  quatre-vingts. 

Voyons  d'abord  dans  Vordre  représentatif.  Le 
moyen  principal  de  M.  de  Mirabeau  est  qu'en 
diminuant  les  districts,  on  diminue  le  nombre  des 
électeurs,  et  qu'on  parvient  par  là  à  faire  députer 
directement  au  second  dearé. 


da  liftvcur  uuis  avauia^cs  ; 

Le  premier  est  de  rapprocher  plus  < 
tion  des  hommes,  en  resserrant  les  dis 
dant  il  est  indubitable  qu'un  dépar 
grand  d'un  tiers,  gui  aura  des  com 
proche  plus  l'administration  des  boi 
département  moindre  en  étendue  d*i 
n'ayant  pas  de  communes  ;  car  il  e 
chaque  administratiqn  communale  < 
de  tous  les  points  de  son  arroDdisse 
département,  quoique  réduit  au  ce 
du  royaume,  ne  l'est  de  toutes  les  p 
ressort. 

Le  second  avantage  est  de  faire  c 
de  sujtts  à  V  administra  tion.  La  ri' 
même  que  sur  l'article  précédent, 
ments,  avec  des  assemblées  commi 
données,  emploient  et  attachent  plu 
à  l'administration,  que  120  dépan 
assemblées  communales. 

Le  troisième  avantage  est  de  i 
administrations  intermédiaires.  Je  ré 
M.  de  Mirabeau  cherche  à  ranproch 
tration  des  hommes,  et  à  y  laire  c( 
de  sujets,  il  est  contradictoire  qu'il  U 
les  administrations  intermédiaires, 
puisqu'il  compte  les  deux  premiers  ai 
des  avantages,  il  est  étonnant  qu'il 
même  ligne  ce  troisième  qui  les  d 
enfin  que,  quand  M.  de  Mirabeau  a 
des  communes  avec  80  départeoien 
moins  démontré,  comme  on  le  ve 
inutilité  même  avec  120  départemen 
de  les  supprimer. 

11  me  parait  donc  certain  que,  dai 
des  motifs  présentés  à  l'appui  de  Tui 
plan  de  division,  ceux  qui  sont  allé 
nombre  de  L'O  départements   sont 
d'être  prépondérants. 

Mais,  en  réfléchissant  plus  particu 
les  fonctions  administratives,  il  est  i 
ne  pas  sentir  qu'on  ne  doit  pas  h 
point  de  trop  scinder  l'administrai 
de  trop  multiplier  les  expéditions  < 
pondances,  de  trop  déprécier  les  ce 
tratifs  dans  leur  propre  opinion  et 
oublie  Dar  leur  exi<?irité.  Hn    nHvo 


i 
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coup  de  collectes  que  la  répartition  de  l'impôt, 
et  les  accessoires  qui  en  dénvent  occupent  l'ad- 
mioislrateur;  ce  n'est  que  quand  il  a  uu  terri- 
toire, que  les  travaux  publics  peuvent  dooner  ma- 
tière à  ses  soins  ;  ce  n'est  en  lin  que  quand  il 
surveille  de  nombreuses  communautés  que  leur 
réfîime  lui  fournit  des  affaires.  Une  administra- 
lion  provinciale  bordée  à  une  seule  Tille  et  à 
quelques  villages  serait  ua  élablissemeut  dén- 
fiuire. 

J'ai  fait  remarquer  que,  dans  le  même  plan,  il 
arrivera,  par  ï  excà-^  contraire,  que  d'autres 
administrations  auront  un  rci^sorl  si  étendu 
que  rhabitant  des  extrémités  correspondra 
péniWemeot  avec  le  centre.  —  C*est  qu'il  est 
de  venté  incontestable  que  la  division  adminis- 
trative doit  être  laite  par  territoires  :  1°  a  11  ri  d'v 
oh^^erver  la  juste  proportion  qui  répond  à  la 
mesure  des  forc^^s  de  radministrateur,  pour  les 
i^mployer  à  profit,  et  ne  jamaîs  les  excéder; 
2*"  afin  de  conserver  les  districts  fixes  et  perma- 
nents, de  manière  que  les  citoyens  ne  se  trou- 
vent pas  transportés  allernalivement  d'une  ad- 
ministration à  une  autre. 

M.  de  Mirabeau  fait  valoir  encore,  à  Tappui  de 
sa  division,  0 n'en  découpant  davantage  tes  terriloi* 

Pres^  il  affaiblit  plus  f esprit  de  prorince.  Je  ne 
crois  point  à  cet  effet,  puisqu'il  respecte  presque 
religieusement  les  frontières,  pour  flatter  davan- 
tage iopinion*  Je  n*y  crois  point, surtout  à  cause 
de  la  multiidicité  de  ses  divisions.  S'il  y  en  a  dix 
'en  Normandie,  on  ne  les  considérera  qiie  comme 
celles  des  bailliages,  moins  que  celles  des  diocé- 
tiesi,  beaucoup  moins  que  celles  des  pénéralités. 
^.Datlleurs,  si  les  divisions  administratives  doi- 


|vent  rompre  un  jour  Tesprit  de  nrovince .  cet 


^effet  sera  suffisamment  opéré  par  le  travail  du 
comité:  un  coup  d'œil  sur  la  carte  en  convain- 
cra. Si,  au  contraire,  ces  divisions  oc  doivent 
p;iâ  produire  feffet  que  vous  ea  espérez,  celles 

Idc  M.  Mirabeau  y  seraient  encore  moins  propres 
que  les  nôtreSt  puisqull  évite  davantage  la  trans- 
position des  territoires. 
Je  viens  maintenant  à  la  question  des  rowimu- 
fies,  et  je  me  bâte  de  réitérer  une  déclaration  qui 
doit  abréger  otuaieurs  difficultés.  Le  comité  s^en 
ra(iporte  absolument  et  adbére  d'avance  à  l'opi- 
nion que  TAssemblée  préférera  sur  l'emploi  des 
(  ammuoes   dans  Tordre  représentatif.  Vous  re- 

»  il  u  irez,  Messieurs,  le  second  et  dernier  de^rré  d'é- 
lertion  aux  communes,  ou  vous  les  porterez  au 
département^  sans  passer  par  les  communes.  Si 
c'est  ce  dernier  parti  que  vous  adoptez,  les  com* 
inunes  s'effaceront  dans  Vordre  représentatif. 
Mais  est-il  bon  de  les  supprimer  dans  l'ardre 
administratif,  OU  plutôt  n'estll  pas  du  plus  grand 
intérêt  de  les  y  établir?  Voilà  ce  qui  reste  a  dé- 
cider. 

M.  de  Mirabeau  reconoall  Tutilitè  des  commu- 
nes» s'il  n'y  a  que  HO  départements;  et  ce  n'cFt 
qu'en  portant  les  assemblées  provinciales  à  120» 
r      qu'il  trouve  les  communes  inutiles.   Ainsi,    ks 
Hcommunes  ne  sont  pas  d'une  inutilité  absolue. 
H  mais  seulement  relative  :  par  conséquent,  avant 
■  de  prononcer  contre  les  communes,  il  faudrait 
B  qu'il  fût  décidé  d'abord  qu'il  vaut  mieux  avoir 
^  120  assemblées  provinciales  que  80.  C'est  cette 
question-lâ  même  que  nous  venons  d'exatniner, 
et  il  me  semble  qu  elle   ne  peut  guère  paraître 
ilouteuse. 

IM.  de  Mirabeau  fait  entrer  dans  le  nombre  des 
motifs  d'adopter  les  12U  départements  l'avantage 
de  supprimer  les  communes,  en  les  rendant  inu- 
liles.  Mais,  quand  on  commencerait  par  être  d'ac- 


cord  de  la  préférence  à  donner  à  120  départe- 
ments sur  80,  la  conséquence  ne  serait  pas  que 
les  communes  fussent  inutiles.  Je  sens  bien  que, 
dans  rbynottiése  de  quelques  départements,  du 
nombre  des  120,  n'ayant,  comme  on  l'a  dit, 
qu'une  ville  et  quelques  villa^'es,  l'adrainistraiion, 
qui  naurait  presque  rien  à  faire  par  elle-même, 
n'aurait  pas  besoin  de  coopérateurs;  mais  dans 
les  départements  au  tauK  moyen  de  ressort  et 
d'étendue,  et  dans  ceux  dont  Je  territoire  excé- 
derait ce  taux  moyen,  les  communes  seraient 
encore  nécessaires*  Il  en  faudrait  moins  de  9  en 
quelques  déparlements,  mais  enfin  il  en  fautirait, 
ou  bien  on  supposerait  que  le  corps  administra- 
tif pourrait,  de  son  cbef-liLO,  suivre  tous  les 
détails  de  sa  surveillancei  et  s'éclaircir  par  ïui- 
môme  de  toula^  les  localités  et  de  toutes  les  cir- 
constances relatives  aux  faits  et  aux  individus 
de   tout  son  ressort. 

Pour  rendre  cette  impossibilité  sensible,  calcu- 
lons le  ressort  moyen  d'un  déparlement  sur  120, 
M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  avait  réduit  ceux  du 
comité  d'un  tiers,  et  qu'ainsi  les  siens  étaient 
de  12  lieues  sur  12.  11  y  a  ici  quelque  erreur 
de  sa  part.  Les  départements  du  comité  ont 
324  lieues,  à  raison  de  18  sur  KS.  M.  de  Mirabeau 
n'a  pas  dû  prendre  le  tiers  des  dimensions 
comme  équivalant  au  tiers  des  carrés,  12  lieues 
sur  12  ne  donneraient  que  144  lieues,  qui  ne  se- 
raient pas  les  d*!ux  tiers,  mais  moins  de  la  moi- 
tié de  nos  départements.  Les  siens,  puisqu'il^ 
sont  réduits  d'un  tiers,  donnent  216  lieues,  ou 
H  1/2  sur  1^  1/2,  au  taux  moyen,  et  plusieurs 
l'excéderaient.  120  divisions  de  141  lieues  car- 
rées, à  raison  de  12  sur  12.  ne  formeraient  au  lo- 
lal  que  17,280 lieues  carri^es,  qui  ne  rempliraient 
pas,  à  bi^aucoup  prés,  l'étendue  du  rovaumi'. 

0[i  doit  voir  maintf^nant  que  fa  n'Juclion  des 
départements  de  M.  de  Mirabeau  n*est  pas  telle 
quVlle entraîne,  pourîa  plupart,  Tinulilitédes  co- 
opérateurs intermédiaires. 

J*ajouîe  (^u'il  faudrait  que  l'établissement  de< 
communes  eût  des  vices  propres  bien  intoféra- 
bles,  pour  que  rintérét  de  s'en  délivrer  devint  le 
motif  déterminant  de  préférer  120  départements, 
qui  sont  en  effet  moins  convenables»  sous  tous 
les  rapports,  que  80. 

Voyons  donc  ce  qu'on  objecte  de  si  important 
contre  ces  communes  qui  ont,  d'ailleur?;,  le  mé- 
rite reconnu  de  rapprocher  l'adminisiration  des 
hommes,  d'étendre  sa  vigilance  et  son  activité, 
d'employer  beaucoup  de  citoyens,  et  d*étre  les 
meilleures  écoles  d'administration  et  d'esprit  pu- 
ulic. 

i°  On  objecte  que  les  inégalités  de  population 
et  de  valeur  entre  les  dépariements  deviennent  en* 
cote  phis  graves  entre  tes  communes^  parce  mCeUes 
Simt  moins  faciles  it  compenser  dans  un  plus  petit 
espac*^. 

Je  réponds  :  l«  que  le  moyen  qui  détruit  cette 
objt'Ctton  à  regard  des  départements  TanéanUt 
de  même  pour  les  communes,  puisque  le  même 
procédé  sort  k  balancer  toutes  les  valeurs  entre 
celli'S-ci  comme  entre  les  départemenls.  Je  ré- 
ponds :  2"*  que  les  communes  ne  sont  balancées 
et  n'ont  besoin  de  félre  que  dans  l'intérieur  de 
chaque  déparlement,  lue  commune  de  landes 
arides,  comparée  avec  une  commune  de  gras  et 
riches  pûlurages  du  Cotentin,  présenterait  une 
inéi^atilé  monstrueuse;  mais  dans  les  limites  du 
même  département,  oii  la  différence  des  sols  est 
moins  considérable,,  les  rapports  de  valeur  sont 
beaucoup  moins  éloignés. 

2^  On  objecte  qu*i7  y  aura  des  communes  dans 
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leiqwlles  Une  $e  irùuvera poi même  le  nombre  de 
citoyens  ne'œsioires  fMur  une  Asiemblée  primaire. 

Je  réponds  que  Paseertion  eet  très^xagérée,  si 
PoD  cousidère  qu'il  y  a  treote-six  lieues  dans  le 
ressort  d'une  commune.  Je  crois  bien  qu'il  y  aura 
des  communes  beaucoup  moins  peuplées  que 
d'aulres  et  qui,  par  celte  raison,  seront  moins  re- 
présentées an  département,  mais  elles  seront 
repK^sentéesproportionneilementetautantqn'elles 
ont  droit  de  rétre  relativement  aux  autres.  Enfin, 
si  l'on  suppose  que  dans  tel  département  il  y  aura 
une  partie  de  son  territoire  tellement  inhabitée, 
qu'elle  ue  puisse  pas  absolument  fournir  à  une 
assemblée,  soit  d'élection,  soit  d'administration  , 
eb  bien  I  il  estclair  qu'un  tel  désert  est  à  compter 
comme  un  lac,  ou  commeune  mer;  Il  est  comme 
n'existant  pas;  il  n'aura  ni  assemblée  primaire, 
ni  commune.  Dans  tous  les  plaiis,  dans  tous  les 
systèmes  possibles,  un  désert  ne  peut  être  compte; 
on  aura  égard,  en  formant  les  départements,  à 
ces  exceptions  rares  qui  ne  peuvent  pas  prévaloir 
contre  un  bon  plan  d'organisation  générale. 

3*  On  objecte  qu't/  se  trouvera,  dans  plusieurs 
communes,  des  villes  assez  fortes  pour  dominer  sur 
les  campagnes  de  leurs  districts. 

Je  réponds  que  cela  est  beaucoup  moins  dan- 
gereux dans  les  administrations  communales 
que  dans  celles  des  départements,  parce  que  les 
premières  ne  décident  et  n'ordonnent  rien,  mais 
sont  seulement  exécutrices.  M.  de  Mirabeau  de- 
vait-il faire  celte  objection  pour  les  communes, 
lorsqu'il  établit  ce  reproche  d'une  maiiière  infi- 
niment plus  grave  contré  ses  départements  T 
Dans  ceux  qu'il  propose,  toutes  les  villes  auront 
une  influence  marquée,  puisque  Lyon,  par  exem- 

Sle,  Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  domineraient 
ivinciblement  les  faibles  campagnes  qui  leur 
seraient  adjointes  pouf  compléter  Te  taux  de  po- 
pulation du  département.  C'est  par  laque  le  plan 
du  comité  a  de  grands  avantages,  parce  qu'en 
étendant  les  ressorts,  il  met  la  campagne  plus  en 
force  contre  les  villes,  et  parce  qu*en  attachant 
les  députés  au  territoire,  même  par  commune,  il 
assure  aux  campagnes  une  part  importante  de 
députation  qui  balance  ce  que  les  villes  ont  de 
plus  en  population.  C'est  encore  à  cela  que  ser- 
vent très-utilement  les  députés  attachés  à  la  con- 
tribution directe,  parce  que  les  campagnes  ont 
beaucoup  plus  de  députés  de  cette  espèce  que 
les  villes. 

4o  On  objecte  Vextréme  embarras  de  rétablisse' 
ment  des  communes^  qui  nous  oblige^  dit^on,  d'en 
confier  l'exécution  aux  provinces. 

Je  réponds  que  ce  n'est  pas  plus  des  commu- 
nes que  des  départements  que  rétablissement 
est  confié  aux  provinces,  mais  seulement  des 
cantons,  dont  on  peut  se  passer  pour  la  première 
formation  des  assemblées.  Kn  quoi  donci'èlablis- 
sement  des  communes  est-il  si  embarrassant  par- 
ticulièrement ?  11  ne  s'agit  que  de  subdivistT 
chaque  département:  rexéculion,  éiant  partiille 
et  simultanée  en  chacun,  ne  sera  ni  plus  difticile 
ni  plus  longue  pour  80  départements  que  pour 
un  seul. 

Enfin,  Messieurs,  je  viens  aux  cantons  sur  les- 
quels il  y  a  peu  de  choses  à  dire,  parce  que  cet 
objet  est  le  moins  lmi)orlant  de  tous.  Les  cantons 
ne  sont  point  une  division  politique  qu'il  soit  né- 
cessaire d'organiser  si  régulièrement.  Leur  usage 
se  réduit,  dans  tous  les  cas,  à  indiquer  retendue 
moyenne  du  territoire  où  il  peut  se  former  une 
assemblée  primaire  et  des  lieux  de  rassemble- 
ment. Le  comité  a  pensé  que  cette  étendue 
moyenne  serait,  dans  Téiat  commun  de  la  France, 


de  quatre  lieoea  carrées.  Ainsi  le  oiot 
n'éqntvaut  réeliemeot  et  simplement  qa'à  la  dé- 
signation de  quatre  lieoes  carrée»  de  fiayt. 

il  ne  serait  pas  raisonnable  d^aasigner  entant 
d^assemblées  primaires  qu'il  y  a  de  paroisses  et 
de  villages,  parce  qu'il  y  en  aurait  un  trop  grand 
nombre,  qu'elles  seraient  trop  inégales,  et  que 
les  hommes  en  crédit  y  enraient  trop  d'influence. 
M.  de  Mirabeau  iui*mème  réunit  plusieura  pa- 
roisses ou  villages  pour  avoir  toujours  cing  ceots 
citoyens  votants  en  chaque  assemblée  primaire. 
Il  établit  ainsi  les  cantons  par  le  fait ,  paiaqall 
arriverait  indobiublement  que  chaaue  territoire, 
réuni  par  une  élection  commune,  nuirait  par  se 
regarder  comme  corporé,  et  formant  on  diatrid 
d'élection  séparé  des  antres. 

M.  de  Mirabeau  ne  déplace  pas,  il  eet  vrai,  la 
habitants  de  chaque  village  ou  paroisse,  qai  oot 
un  député  à  nommer  en  comman  ;  mais  je  crois 
cela  moins  avanti^çeox  ponr  assurer  les  boas 
choix  et  pour  prévenir  les  lenteurs  et  les  embar* 
ras  de  la  répéntion  des  scrutins. 

Le  comité  a  fait  entrer  dans  ses  motifii  posr 
assigner  aux  assemblées  primaires  une  lotre  hase 
que  la  division  des  villes  et  des  villages,  celui  de 
marquer  par  là  la  disdncUon  du  pouvoir  muni- 
cipal et  des  pouvoirs  nationaux.  Nous  traiterons 
pins  amplement  cette  matière  quand  nous  en  se- 
rons à  la  formation  des  municipalités.  Bn  EûL 
cette  discussion  devient  inutile  ici  ;  car  M.  de 
Mirabeau  ne  compte  pas  lui-même  chaque  po|is- 
lation  mnnicipalisée  comme  élément  ou  r^gle  de 
ces  assemblées  primaires,  puisqu'en  les  fixant  à 
cinq  cents  votants,  il  divise  les  municipaliléi 
plus  |)euplées,  ou  réunit  celles  qui  le  sont  moini. 

On  a  renouvelé  contre  les  cantons  les  objec- 
tions d'inégalité  de  population  et  d^importaoce 
politique  qui  oot  été  biles  contre  les  départe- 
ments et  contre  les  communes.  Hais  elles  sont 
encore  moins  considérables  ici,  puisque  les  v- 
semblées  primaires  ne  nomment  qu^à  raison  de 
la  seule  population ,  qu'elles  ne  nomment  que  les 
électeurs  qui  doivent  choisir  les  représentants  et 
les  administrateurs ,  et  qu'enfin  les  cantons  m 
sont  absolument  rien,  dans  notre  organisatioD, 
sinon  les  indications  des  lieux  de  rassemble- 
ment. 

Je  dois  expliquer  de  nouveau  que  le  canioa  I'* 
moins  peuplé,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  un  déserti 
aura  une  assemblée  pnmairc,  et  que  dans  oe> 
cas  d'exception,  toute  assemblée  primaire  ton 
un  député,  fût-elle  moindre  de  deux  cents  fOtaotN 
Ne  regrettons  pas,  Messieurs,  d*attacher  ainsi  te 
plus  faible  degré  de  l'influence  politique  à  œi 
lieux  moins  favorisés  par  la  nature,  où.  Ioïti 
d'augmenter  les  causes  de  la  dépopulation,  il  foot 
au  contraire  faire  cesser  tous  les  d^oûts  (^^ 
pourraient  en  éloigner  de  nouveaux  habitante 
et  réunir  tout  ce  qui  est  capable  d'y  en  attirer. 

Permettez -mui,  Messieurs,  de  vous  soumtttit 
une  réflexion  qui  me  pai*ait  déterminante  sor 
l'ensemble  de  cette  discussion. 

C'est  au  projet  de  votre  comité  que  vous  avez 
accordé  la  priorité.  A-t-on  prouvé  qu*il  fût  matê- 
riellemeot  impraticable,  ou  malfaisant  politique 
ment?  ne  reste-t-il  pas  démontré  qu'il  remé«l:i^ 
beaucoup  à  Télat  vicieux  des  divisions  actueCer 
et  qu'il  produit,  sous  une  infinité  de  rapport? 
de  grands  avantages?  qu'y  a-t-il  donc  conut  c> 
plan?  Des  objections  particulières,  la  plaparî 
communes  à  tous  les  plans  de  division  nouvelle, 
quelques-unes  tenant,  ou  à  des  affections  lo- 
cales, ou  à  des  systèmes  arbitraires  ;  toutes  ea£n 
fondées,  moins  stu*  ce  que  le  plan  de  votre  co- 
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mile  D*est  pas  bon,  que  sur  ce  gue,  dans  la  ri- 
gueur  de  la  perfection  spéculative,  il  n*est  pas 
ce  que  chacun  se  figure  de  mieux  possible.  Ëhl 
Messieurs,  adopteriez- vous  jamais  aucun  plan, 
décréteriez-vous  jamais  cette  laborieuse  partie  de 
la  Constitution,  si  vous  attendiez  un  plan  sans 
objection  possible,  sans  quelque  inconvénient 
partiel,  ou  un  système  tellement  parfait,  non- 
seulement  en  masse,  mais  encore  pour  toutes  les 
localités,  que  quelqu'un  nePimprouve  pas,  et  que 
personne  ne  puisse  désirer  quel<tue  chose  de 
mieux  ?  Voici  le  moment  d'avoir  le  courage  et  la 
modération  de  la  raison,  pour  ne  pas  sat  rifier  le 
bien  que  nous  tenons,  et  sur  lequel  nous  pou- 
vons opérer  actuellement,  à  la  vaine  et  trom- 
peuse prétention  d'un  mieux  exagéré. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande,  et  la 
première  question  est  ainsi  posée  : 

Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume, 
oui,  ou  non? 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 

La  seconde  question  est  conçue  en  ces  termis: 

Les  départements  seront-ils  au  nombre  d'en- 
viron quatre-vingts,  oui,  ou  non  ? 

M.  Salleettl,  député  de  Corse,  Quel  que  soit 
le  nombre  des  départements,  je  demanae  qu'il 
soit  dit  que  la  Corse  formera  un  déparlement  sé- 
paré. 

Cet  amendement  est  ajourné. 

M.  DëmenDier.  Le  mot  environ  est  trop  va- 

Î;ue;  il  faut  fixer  la  latitude  en  exprimant  que 
e  nombre  des  départements  sera  de  soixante- 
quinze  à  quatre-vin^t-cinq. 
(L'article  est  admis  avec  cet  amendement). 

M.  le  Président  annonce  que  le  second 
scrutin  pour  la  nomination  du  président  n*a 
pas  encore  donné  une  majorité  absolue.  Sur 
440  votants,  M.  Tarchevéque  il'Aix  a  eu  214  voix. 
M.  Thouret,  149,  et  M.  Emmery,  75  ;  deux  voix 
ont  été  perdues. 

Une  dépulation  de  la  commune  de  Paris  est  in- 
troduite. 

M.  Bailler,  portant  la  parole,  expose  que  le 
Trésor  public  a  besoiu  de  toutes  ses  ressources, 
et  qu'il  est  essentiel  de  prévenir  les  obstacles  qui 
pourraient  s'opposer  dans  la  capitale  à  la  perce[)- 
tion  des  impôts.  Cette  perception  était  autrefois 
confiée  à  divers  pouvoirs  :  le  prévôt  des  mar- 
chands était  chargé  des  impositions  qui  se  per- 
çoivent sur  les  habitants  et  sur  les  maisons;  et 
le  lieutenant  de  police,  comme  commissaire  du 
conseil,  de  celles  que  payent  les  corps  et  com- 
munautés. Cesdeux  officiers  présidaient  une  com- 
mission du  conseil,  autorisée  à  juger  les  modé- 
rations des  cotes,  etc.,  etc. 


Le  maire  de  Paris  et  les  officiers  municipaux 
sont-ils  revêtus  de  ce  pouvoir,  el  comment  Texer- 
ceront-ils  7 

Un  de  MM.  les  lieutenants  de  maire  lit  un  dé- 
cret rédigé  pour  rt^pondre  à  cette  question. 

La  députation  a  encore  un  autre  objet  : 

Des  députés  du  comité  provisoire  de  Troyes 
sont  venus  demaiider  les  secours  de  la  com- 
mune de  Paris  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
contre  les  vexations  qu'exercent  sur  ce  comité 
des  tribunaux  judiciaires.  La  commune  a  auto- 
risé quatre  de  ses  membres  à  aller  témoigner  à 
l'Assemblée  nationale  l'intérêt  qu'elle  prend  à  la 
situation  fâcheuse  du  comité  delà  ville  de  Troyes . 

M.  le  PrësIdeDt.  L'Assemblée  nationale  exa- 
minera vos  demandes  et  les  arrêtés  qui  les  con- 
tiennent. * 

Un  billet  do  M.  le  garde  des  sceaux  annonce 
que  le  Roi  a  accepté  les  articles  de  constitution 
qui  lui  ont  été  dernièrement  présentés,  el  l'en- 
voi est  accompagné  des  expéditions  de  plusieurs 
décrets  sanctionnés. 

Ce  ministre  communique  en  même  temps  à 
TÂssemblée  une  lettre  du  substitut  du  procureur 

général  du  parlement  de  Normandie,  adressée  à 
l.  de  Saint-Priest,  et  un  nouvel  arrêté  de  la  cham- 
bre des  vacations  du  même  parlement. 
On  fait  lecture  de  celle  lettre,  ainsi  conçue: 
«  J'ai  reçu  l'arrêt  du  conseil  ;  en  conlorinité  de 
vos  ordres,  je  l'ai  présenté  à  ces  messieurs  qui 
ont  pris  l'arrêté  ci-ioint.  Je  puis  vous    assurer, 
monseigneur,  que  1  arrêté  n'a  reçu  aucune  publi- 
cation. Voici  à  ce  sujet  l'arrêté  de  la  chambre 
des  vacations,  du  10  novembre  1789  : 
«  La  chambre  a  accordé  acte  au  procureur 

§énéral  de  la  présentation  qu*il  a  faite  d'un  arrêt 
u  conseil  qui  casse  l'arrêté  pris  par  ladite  cham- 
bre le  6  du  même  mois,  el  arrête,  pour  la  dé- 
charge dudil  procureur  général,  que  ladite  pré- 
sentation lui  vaudra  si^çnificalion  au  greffe  de  la 
cour  ;  arrête  en  outre  que  M.  de  Guinchainviile, 
doyen,  écrira  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  le 
prier  d'assurer  le  seigneur  Roi  que  la  chambre, 
en  prenant  un  arrêté  contenant  l'expression  de 
sa  douleur  profonde  sur  les  malheurs  de  l'Etat, 
ainsi  que  de  son  amour  inviolable  pour  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté  (arrêlé  uniquement  destiné 
à  passer  sous  ses  yeux  sans  pouvoir  recevoir 
aucune  publicité),  ne  peut  ni  ne  doit  être  soup- 
çonnée d  avoir  cherché  à  exciter  aucune  fermen- 
tation, ni  à  égarer  les  esprits  de  ses  fidèles  sujets, 
et  encore  moins  à  élever  des  doutes,  ni  sur  les 
principes  dudit  seigneur  Roi,  ni  sur  son  intime 
union  avec  l'Assemblée  nationale.  » 

Cette  espèce  d'acte  rétroactif  ne  paraît  faire  au- 
cune sensation  sur  l'Assemblée.  On  le  renvoie  au 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


FIN    DU    TOME    IX. 
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Aiiêmbléê  nationale.  —  Suite  de  la  discussion 
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PBBMIÈRS  SÉRIB 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU    TOMB    NEDVIÉMB 


Abbate  ^D'),  dépaté  des  commnnes  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Démissionnaire  (l.  IX,  p.  654). 

AcHABD  DE  Bo:<fTOULOiB,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Contances.  Ses  motions  concernant  l'orga- 
nisation des  municipalités  (t.  W,  p.  197  et  suiv.),  — 
la  circulation  de  l'argent  ;p.  238). 

Adresses.  Motion  du  dnc  d'Aiguillon  tendant  à  faire  nom- 
mer un  comité  chargé  de  les  recevoir  (15  octobre  1789, 
t.  IX,  p.  453)  ;  —  discussion  :  Barnavc,  Miiscent , 
Garât,  de  la  Galissonnière,  duc  d'Aiguillon  {ibid,;  — 
Décret  portant  qu'il  n'y  aura  do  députation  de  Paris 
admise  à  la  barre  que  celle  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  et  que  les  adresses,  demandes, 
plaintes  des  corps ,  communautés  ou  réunions  de 
citoyens  et  parliculiers,  seront  soumises  au  comité  iIps 
rapports  qui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  (ibid.). 

Adresse  aux  coifMETTA:<(TS.  Motion  du  comte  de  Mira- 
beau tendant  à  en  envoyer  une  à  propos  du  plan  de 
Necker  (26  septembre  1789,  t.  IX.  p.  195)  ;  —  il  est 
chargé  de  la  rédiger  (t6td.,  p.  197)  ;  —  il  en  donne 
lecture  (2  octobre,  p.  238,  (3  octobre ,  p.  .338)  ;  ^ 
ajournement  de  la  discussion  après  Tacceptation  par  le 

1«»  Série.  T.  IX. 


Roi  de  la  déclaration  des  droits  et  des  articles  de  la 
Constitution  votés  {ihid.)  ;  —  texte  de  l'adresse  (6  oc- 
tobre, p.  352  et  suiv.)  ;  —  le  comte  de  Mirabeau 
propose  en  vain  de  la  discuter  immédiatement  (t6ûl., 
p.  355)  ;  —  incident  sur  son  impression  (9  octobre, 
p.  383). 

Agriculture.  Hommage  fait  à  TAssemblée  nationale  , 
par  le  duc  deGharost,annomdela  Société  royale  d'a- 
griculture, d'un  Mémoire  sur  les  abus  qui  s  opposent 
auxt»rogris  de  V agriculture,  et  sur  les  encouragements 
qu'il  est  nécessaire  d'accorder  à  ce  premier  des 
arts  (24  octobre  1789,  t.  IX,  p.  515);  —  texte  de  ce 
mémoire  (p.  523  et  suiv.) 

Aides.  Vues  générales  sur  cet  impôt,  les  inconvénients 
de  sa  suppression  et  la  possibilité  de  sa  réforme  (2  oc- 
tobre 1789,  t.  IX,  p.  270  et  suiv.). 

AiGALLiBBS  (D*).  Voir  Brueys  éTAigalliers  {baron  de). 

Aiguillon  (Duc  d'),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Agen.  Demande  aue  le  rétablissement  des 
finances  et  l'établissement  ue  la  Constitution  mar- 
chent de  pair  (t.  IX.  p.  45,  47).  —Parle  sur  l'orga- 
nisation du  Corps  législatif  (p.  221,  222);  —  sur  l'é- 
change du  comté  de  Sancerre  (p.  247).  —  Fait  une 
■        ■  '      -Ijj-la 


453 


défend  {ibid,). 


motion  sur  les  adresses  (u. 

—  Fait  une  motion  sur  la  discipline  et  l'obéissance 
des  troupes  (p.  481).  —  Parle  sur  la  motion  du 
comte  de  Mirabeau  concernant  la  dette  des  Etats-Unis 

(p.  714). 
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TAMJE  ALnABÉnOK  ET  ANALTOliDB  MB  AftCHIVBS  PiaLSHEHTiJUSS. 


ALLàBM  (Bafwi  d*),  dépoté  d«  la  noblesse  de  Saint- 
Pîerre4e-Soalier.  Pftrie  sur  un  projet  de  décret  pré- 
sanlé  par  Necker  (t.  IX,  p.i3t  et  raiv.).«  Présente 
le  plan  d'un  nontesn  régime  de  llnanoes  (p.  2138 , 
S74etsniT.). 

ALQOim,  dépnté  des  eommnnes  de  la  sénéchaussée  de 
Ls  Rochelle.  Fait  deoz  nif^rts  snr  l'affaire  de  de 
Minti«*r,  éféqoe  de  Tréfûer  (t.  IX»  p.  4S3  et  sût.), 
p.  479). 

Amslt  (Msrqnit  d'),  dépnté  de  la  noblesse  da  bailliage 
de  Reims*  Dénonce  le  refos  dn  comité  des  finances 
de  dooner  à  rimprimenr  Fétat  des  pensions  (l.  IX  , 
p.  SI9).  —  Parle  snr  la  formation  ano  comité  mili- 
taire (p.  234}  ;  —  snr  les  demandes  de  passe-ports, 
p.  450}. 

Amduio  .député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  Vorganisation  du  Corps  législatif 
(t.lX,  p.  «0. 

Ahson ,  député  des  communes  de  Paris.  Présente,  an  nom 
du  comité  des  finances,  un  projet  de  décret  leodant  à 
imposer  les  priTilégiés  (t.  iX,  p.  103)  ;— en  présente 
un  nouveau  (p.  I8î  et  suit.)  ;  —  le  défend  (p.  184). 

—  Parle  snr  l'amendement  de  Guillaume,  reUtir  ant 
ordres  émanés  du  Roi  (p.  SIS)  ;— surrorgauisatton  du 
Corps  législatif  (p.  SI9),  (p.  SiT).  —  Nommé  trésorier 
patnotique  (p.  495).  —  fiommé  inspecteur  (p.  654). 

—  Pa'rle  mit  la  motion  du  comte  de  Mirabeau  con- 
eemant  les  blés  des  Etats-Unis ,  la  création  d'une 
caisse  nationale  et  la  nrésence  des  ministret  àm»  ras- 
semblée (p.  Tlâ). 

Amcbeiècmèb.  Voir  BénéfUes. 

AifiEirr.  Achard  de  Bonyouloir  propose^  déciiéter 
q[u'il  est  conmiercable  (  2  septembre  17W  -,  t*  IX } 
p.  S38). 

Am6B!iTEBii  DBS  ÉGUSBS.  Proposition  dn  baron  de  Jessé 
tendant  à  sa  Yeole  au  profit  dn  Trésor  (Stf  septembre 
1789,  t.  IX,  p.  193)  ;— discussion  :  Le  1ère  de  Juigné , 
Glezen,  Pelaoque  (à6û1.);  ^  plusieurs  membres  du 
clergé  demandent  la  question  préalable  (S8  septem- 
bre, p.  201);  —  l'Assemblée  rend  un  décret  qui  ta- 
vite  les  évéqnes,  curés,  chapitres,  supérieurs  de  mai- 
sons et  communautés  religieuses  etc.,  à  faire  porter 
à  riiôtel  des  monnaies  l'argealerie  qui  ne  sera  pat 
nécestaire  pour  la  décence  du  cuU$  (29  septembre, 
p.  213.) 

Argentré  (Daplessis  d'),  évèqae  de  Limoges ,  député  du 
clergé  de  lu  sénéchaussée  du  Haut-LimousiD.  Préscnle 
un  plan  do  liquidation  de  la  dette  publique,  sans 
aucnne  charge  pour  la  nation  (t.  IX ,  p.  238),  (p.  269 
et  sniv.). 

AnvifE.  Motion  du  vicomte  de  NoaiUes  concernant  la 
Constitution  (18 septembre  1789,  t.  IX,  ]>.  36  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  militaire  (t6t(i.,p.4i). —  Motion  du 
doc  d'Aiguillon  tendant  à  resserrer  les  liens  de  l'o- 
béissance militaire,  en  prescrivant  aux  troupes  la 
plus  stricte  soumission  aux  ordonnances  subsis- 
tantes (23  octobre ,  p.  484)  ;  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.). 

Arxoult,  député  des  communes  du  bailliage  de  Dijon. 
Parie  sur  les  subsistances  (t.  IX,  p,  440);  —  sur  la 
convocation  des  £tats  du  Dauphiué  (p.  552). 

Assemblée  nationale.  Dons  patriotiques  des  sieurs Le> 

g  as  et   LebouUée,  et  de  Mlle   Louise   d*Arlaise  (16 

septembre  1789,  t.  IX,   p.  1)  ;  —  renvoi  an  comité 

•  des  finances  d'une  proposition  de  sacrifice  volontaire 

faite  par  un  grand  nombre  de  citovens  aisés  {ibid,)\ 

—  hommage  de  Touvrage  intitulé  :  Traité  sur  les 
principes  du  commerce  entre  les  nations^  et  d'une 
estampe  rt'présentanl  le  siège  de  Calais  {ibid.);-^ 
adressas  des  comités  permanents  des  villes  de  Toulon 
et  de  Saini-Brienc  {(nid,);  —  délibéraiion  de  la  corn- 
muni*  de  Besançon  [ibid.  et  d.  suiv.  ;  —  adresse 
de  300  citoyens  de  la  ville  de  ^nris  [ibid,,  p.  2)  ;  — 
arréié  des  officiers  du  bailliage  de  Sérents  {ibid,);  — * 
adresse  de  U  ville  de  Pontrieux(<5td.)  ;  —  adresse  de  la 


orankipaliié  de  la  TmedelaRoehefOMaaM  (iM.); 
«dnsse  desyUles  deClenDooi-FamiMl  ald'Ai|«lfl 
Berây  {ièid.)  ;  -  dons  pairiotiqoes  de  Oammf,  m 
nier  de  la  manufacture  de  Sèvres,  et  de  Lssmi 
aTocat  au  parlement  (tfriil.»  p.  ^)l  —  pw 
d'un  député  de  U  proviboe  dm  Maaoe  aii  mpt 
veiatîons  commisi^àrendroitdo  eommem  desp 
Ubid.}',  —  renvoi  au  pouvoir  exéctttiff  (iM.|; 
dons  patrieilqiies  d'un  eitoyea  de  Paii«,  pvMsmi 
la  cour  dis e«i»iek;  dan  ollcien  da  nége de  U 
rauté  de  Ba\«ux,  du  sieur  DemonTiUe,  mprimar 
r Académie  française;  du  âear  Boums,  din«ta« 
l'imprim«-rie  ;  de  Hunel,  avocat  do  Rai  an  buh 
d'Amiens;  de  Jourdain  d'Hràcoorl  ûïm  (17  sepital 

5.  23  et  suiv.)  ;  ~~  adresses  de  l'asseoiblèe  fisÉ 
es  communes  de  Saint-Malo,  do  eomité  ptmMf 
de  Limoges,  du  comité  électif  de  Im  Tîiie  de  lot 
de  la  ville  d'Arles,  de  la  ville  d'Albia  eii  RoneqM. 
Hugues  de  la  Garde,  président    de   la  chimhti  i 


comptes  de  Daupbiné;  de  Jean- François 
de  ia  yillD  de  Bagnrux-les-Jaifs  eo  BoorfogM,  * 
ville  de  Saumur,  des  of&ders  do  réglaient  es  H 
voisis,  de  la  ville  du  Blanc  eo  Berry  et  de  la  viNi 
la  Vonlle  en  Vivarais  (t6id..  p.  9ft);  —  don  prit 
tique  d'un  cbevalier  non  profès  de  Tordre  es  A 
ji6id„  p,  24);  —  dons  fiatriotîqaes  dm  é 
Germain  frères,  des  comaûsaionnoirei  de  la  h 
aux  draps  de  Paris,  de  madame  Leroy,  de  Qê 
Potras  et  de  la  demoiselle  Gos  (18  aeptembra.  p.  1 

—  adresses  de  la  compagnie  dei  ▼oloniaires  piin 
de  Sedan,  des  villages  de  Saint-Masol  •  PM 
Fianeomiiére  et  CfadieaunMf-i'laeia:  Ses  haUt 
de  YiUa-SÉrgnau  »  di  làconAaiMt#de  Cuaerid\^ 
p.  31)  ;  —  délibérations  de  la  ville  de  Die  m  I 
phiné,  de  la  communauté  de  Cabris  en  Proteso^ 
la  ville  de  Florac  en  Cévennes  {i6id.);  —  met 
<^ien  de  la  sénéchaussée  de  lloniélimait  (tlii] 
adresse  de  la  noblesse  imaiédiate  de  la  Bsss»lli 
(tMd.).  —  Don  patriotique  de  la  pension  acatei 
do  Nantes  (18  septembre,  p.   ^1)  ^   —  meMiSB  i 

8 restation  de  serment  de  la  garnuon  de  la  nUi 
lets  (tbid.).  —  Don  patrioiiqae  de  la  veuve  U) 
vôt  (1 9  sepiAmbre.  p .  41  )  ;  —  adoption  d*ane  ptùfm 
de  Camus  tendant  A  Caire  imprimer^  ci  «m»  mm 
Tex  trait  du  registre  des  dons  patriotiques  (tèid.,  p.  < 
—décision  relative  à  ta  nomination  de  mis  tréni 
chargés  de  garder  l'argenterie  et  les  byeuéM 
(t6t{<.)''—Dun  patriotique  du  peintre  Sauvage  (il*i 

—  adresses  des  milicos  bourgeoises  des  xUlesde 
mes,  Sancoios,  Rue,  Toulon,  Saini-Maximin.  Ortr 
Beaugency  et  Luçon  {ibid.);  —  déclamnon  deU 
blesse  de  la  séuécbaus-ée  de  Draguignan  tn  b« 
des  arrêtés  du  4  août  Ubid.).  —  Don:)  patrioliqv 
la  maison  religieuse  de  Belle-Chasse  cl  d'us  de| 
des  communes  (!2i  snptembre,  p.  53)  ;  —  d^'librn 
de  la  municipalité  de  Versailles  concernant  les  6 
hommes  de  troupes  requis  par  elle  {ibid.)  ;  —  dis 
sion  y  relative  :  comte  de  Mirabeau,  de  Fomv 
Biouzat,  Fréteau,  comte  deMirabeau  [ibid.  etp.«i 

—  l'Assendilée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délii 
{ibid,,  p.  54)  ;  —  adresses  concernant  les  abaii 
faits  dans  la  nuit  du  4  août,  et  tlélibéralioi  é 
communauté  de  Corbarieu  du  Haut-Languedoc, 
statant  que  l'abandon  de  S00,000  tivre^^,  frit  v 
marquis  de  Puy-Laroque,  a  précédé  d'un  moisK 
réiés  du  4  août  (i  id,).  —  l>on<  patriotiques  de ( 
député  de  la  Guadeloupe;  de  B^louart,  capucio  ;tl 
tembre,  p.  55)  ;  d'un  écolier  de  treize  ans,  i 
dame  Paignon  d*AnneviIle,  des  habitants  de  1 
d'Aigoay-le  Duc,  d'un  curé,  de  Pelauque-Béraiit  c 
députés  de  la  généralité  d^  Lorraine  et  Bairo»  (i 
p.  92)  ;  —  adresses  des  habitants  d*Aignay-le-l 
d'Etallante,  Melleran,  Saint-Beron,  Montinoyeo») 
nolte,  Ongny,  Qiiémigiiv,  Qaéminerol,  Cône,  I 
lieu,  Moitrn,  Bcilen^a,  Doesm^s  et  Mauvilly;  des 
poraiiuns  d*aris  et  métiers  de  Tonlouse.  des  bain 
de  Pézenas,  de  la  compagnie  de  Tarquebuse  de 
vins,  des  babitams  de  Saint-Pierre  Je  Laonen 
Pouzanges,  de  Romans,  de  S  •iiit-Esprit-les-Bii] 
(^  septembre,  p.  98).  —  Mémoire  du  clergé  é' 
et  délibération  des  chambres  eccli'siasiiqnes  de  l 
bourg  et  Wissemboorg  refusant  d'ailiéier  auié) 
du  4  août  {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Dont  patnoi 
d'une  demoiselle  de  Primes,  de  Sajuury,  eue  été 
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dit  Carcaavonne;  d*Augdoin.  invaltdt  4  BJois;  d'Edd- 
mann.  coniposiieur  tfa  mii^^iqueiiio  Xavier»  bourgeois 
df  i*afii;  iï  Albcrl,  prû[ïriétaire  de  huïm;  du  Miûgin, 
eiilrepreneur  île  trav;iu\.  des  officuir»  du  hanUin^e  «ja 
Loi*duii,  de  Gaud,  c  «ira  roi  suaire  dws  guerres;  du  comte 
de  Faiiiy,  dé^.ulé  ru  Ij^illsaijro  cti»  Vûr^'le-Français; 
de  Culâof»,  dfpuié  du  clergé  du  bailliniÇQ  de  Sarrngue- 
mines  et  du  lioi  ei  do  b  Rt'ine  t*6id.,  p,  99:;  — 
di^^UÂStoa  au  sujet  du  s^criJJce  fait  par  ces  derniers 
de  leur  argcuurio  :  Bovry,  comte  ila  Mirabeau,  do 
ïùuloniz*^ot*,  Deschanips  iibid.);  ^  le  président  est 
chargé  daltt»r  .*uppUoi  b  Rui  de  conserver  sa  vaisselle 
•IcsL  remplacé  au  lauttfuil  ^jar  La  Luzerne  (î6id.^i  — 
r6nirernûnniinpaûiqueleRoip<?rsisitt  danssi  résalultLtn 
{ibni.,p.  loi  ■.  —  Uons  pairio tiques  de  Berlhior,  tfou- 
verneuf  de  l'hdlel  do  Li  gu<^rre  ;  de  Frsîiel,  pauiiiier 
du  duc  d'Orléans;  dt*»  employés  et  ouvriers  de  la 
ma**ufitctiiredei<évdllon  i*èj>i.,  p.lOS)  ;  —  le  général 
marquis  da  Wonlalemijuri,  admi-^  à  lab^irre,  faii  hom- 
jii>*gcij«plaiii  en  rflief  dressés  par  lui  paur  la  déft-nse 
du  royaume  \itnd  )  ;  —  Le  pri'sident  ie  mmeicic  au 
nom  de  l'Ant^mblée  {ibidA,  —  Dons  pulrioliqui!»  de 
I  ..1  de  Sainte-Autaire  de  Mouiplai^ir,  de  litipréi 
député  des  rommunos  de  Carcûssonue  ;  de  «iix  curés, 
membres  dp  TAsseniblée;  dti  David,  dt^livreur  des 
écurifi  de  Mûnsteur  ;  de  Girout,  L»l(^ur  el  autres 
ci jpyfuf*  aitacliéd  au  service  d'une  terre  de  la  comté 
d'Évrf'ui  en  Nurmabdie;  do  Kuapeu  fils,  de  la  %nH\ii 
naiiunale  de  Pari-*  \*i\  septembre,  p.  1Î2).  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  comte  de  La  Tour-du- 
Piii-Paiilm,  adressée  au  prtisideul.  pour  le  préT^n  r 
dês  ni f sures  prises  dans  ft-  Lut  de  prote)ier  le  î-iége 
de  l'Assemblée  contre  des  menaces  de  violences  \ibid.  '<^ 
^  lettre  d«  Bailly,  maire  de  Pari*,  nu  Tiîucsire  de  ù 
fuerre,  demandant,  au  nom  de  la  capilnl'^,  reloign» - 
mcni  du  répiment  de  Flandre  (ibid.,  p.  1331;  ^  autre 
kure  du  ronito  fie  Samt-l'riest,  ministre  de  l'inténeur, 
Sor  le  même  objet  [lbii.^:  —  adre5âes  de  la  séné- 
chau^>ée  de  Guurdon  en  Qurrcy,  de  la  municipalité 
de  iNoves  en  Provence,  de  lacommuuaul)  de  fier  uville 
dans  \&  comté  de  Grignan,  df  la  riHe  d«*  Saint- 
Brieuc,  de  la  ville  et  roinmu"'ayl^^  de  Sainie-Afrrique 
en  Rouerfîue.  de  b  ville  de  Vdli^r-î  en  Anjoti,  do  la 
ville  d'Ar^entat  dans  le  Bas-Limousin,  ne»  oftioier;» 
muni')(>HUX  et  d^a  repr^S'-ntanta  du  bailliage  df 
Sarreloois,  de*  communes  d*'  Savcuay,  diocèse  de 
Nantes  ;  de  la  \illo  de  Saint- Marcellin  en  Dauphiué, 
de  la  mmmm^e  da  bour^  de  Tardels,  au  pny!>  do 
S^iile,de  la  eotnmune  de  la  vdie  de  Saint'Dents  (Ile- 
de-Fnnice},  desvillefdTaenlie  tîiMur-iie-Barrê5.ii6*d.). 
—  Dons  pairiotiqura  du  iieur  Buis,  de  Desvernay, 
curé  de  Vdlefranclie  et  député;  des  comédiens  iti- 
liens  ofrlinaires  du  Roi,  d'un  dépu4é  de  l*Als«cp,  de 
Di5Spaui,  cliirurgien-d  nlrste  a  Paris,  ei  des  sieurs 
Rousseau,  Iraiteurflà  Versailles  i  i&id  ,  p.  I23i,  —  Lellre 
du  duc  df*  Gliarost  offrant  à  la  nation  une  summedi? 
100,001^  livre»  (2i  ieçiembre,  p.  138);  —  le  pré- 
iitdef)t.  e^t  cliar^é  de  lui  transmettre  les  refTterciements 
de  l'A^semliiée  (ibid,).  —  Ooiis  pitrioiiques  d'*iu 
membre  des  commune^  du  sieur  George  lin,  corres- 
pfuidant  d'S  Ktats  de  Bretagne,  di*«  sertrents -majors 
et  sergents  d'un  régiment  de  Besancon,  des  députés 
de  la  paroisse  de  Ville-Labb^^  des  membres  do  comité 
de  la  Société  publique  de  Stra^boiiriiî,  de  Dupoi»t  (de 
Htmours\  du  sirur  Cruel  de  Sormancourl  {ibid.) ', — 
•dresses  d*»  la  ville  de  Gauge  en  Languedoc,  de  la 
Tille  de  Siiint-Glrofis  en  Converti n>,  du  *îomilé  per- 
manent de  la  ^ille  d'Aurh,  du  r-nmité  pnlriotique  de 
h  ville  de  Sainle-Mtofib  uld,  dô  la  yiIIp  d'Aix  en 
Provence,  du  rorps  eccl**siasliquc  de  la  \ill0  d*Am- 
bort  en  Auvergne  et  de  la  vilte  même  d'Amberl,  dû 
la  paroisse  de  Bizé  en  Chauipagne,  do  la  ville  lie 
rile-Jourd.iin,  de  ta  ville  d'Ardres  en  Auvergne,  da 
la  ville  de  nie-Botiebard,  de  la  ville  de  Tarare  dans 
le  Lyinnais  {ibid.  et  p.  suivJ  ;  —  délibérations  de^ 
électeurs  des  irois  ordres,  officiers  municipaux  et  con- 
0ed  d''  U  ville  d'Amir^n^»  du  romité  n^ilional  et  per- 
manent de  la  vilknlAlençon,  de  la  ville  dô  Montkmis 
en  Riiussillvin,  ei  du  comtié  permanent  de  la  ville  de 
5aint-Agn;iu  e-i  Bt-ny  {tbid,  p.  iM;  —  adresses  de 
la  ville  de  Peyiehorade  cl  Igaas,  sénéchaussée  do  Dai, 
des  ordres  réunis,  oê|)ulés.  électeurs  et  membres  du 
tjotniié  général  de  la  ville  deCaen  (i6id.)-  —  Don  pa- 
triotique du  iiienr  BooiUatd  d'OrgevaL  président  des 


traites  de  la  villo  do  Brie-Comte-Eoberl  {ibid.),  -^ 
Dons  pîiirtoliques  de  dame  Driys  Biipoaon  de  Pon- 
irit'ux,  d'une  a.jiûnyrue,  du  fiieur  Jourdain^  avocil  & 
Bennes;  d'uuû  anonyme,  ^hi  siet*r  Glievalier  Lefebon, 
d'un  anonyme,  de  deux  citoyens  de  lagarde  nationale 
de  P.<ris,  de  FielTé,  aucifii  notaire  à  Paris;  de  Vale- 
riau'Ducloâ    H   Rictiaxd,  députés   île    Kiitjcs    {ibid., 

i>,  IfifJ).  -  Dons  patriotiques  des  clercs  du  uot^iiiea  de 
*aris,  de  Bausereau  de  Leruz,  avot^at  à  Beauife;  des 
loueurs  du  carrosses  de  Pans,  du  sifur  Piiidiiomme, 
officier  du  Roi;  d'un  déijute  drj  clergé,  de  Bar.  ère  da 
Vifluzac,  de  d'Aude,  curé  «le  Saint -Ferras ,  et  d'un 
anonyme,  Auvef^nal  domicilié  à  Pari<i(î5  Sfpteinbr<»y 
p.  Ht),  —  Adresses  des  villes  de  Langeac,  Ardes, 
lîesse,  Briuuie,  Issoir»',  Lezoux.  et  Vii  le  ie-Gomte  en 
Auvergne  ;  de  Ia  ville  de  Blualiî  et  de^i  bourgs  d'Atiliat, 
A  Magnat,  Beaoregard,  Brcn^t.  Boron,  Buiiz^l,  Beaune^ 
Cbatrat  fji  Pasiedon.  Borl,  Goornon,  Chamneix,  Cbau- 
riat,  Dallt'r,  Dreuil-enli-ltorbe,  DartoL  Fiat,  Jussat, 
Poni-do-Chàt'^au,  La  liocbe-Donneïat,  le  G  rosi,  les 
Martres,  Li  nipdes.  Laps.  Le  Gendre,  Lempty,  Mon- 
taigu-le  Blanc,  Muntou,  Mirefleur,  Vecliurs,  Vt^hiinaui, 
I^abouïia,  Orl^eil,  Orsoniuïte,  Ori:et,  Druon,  Orlt^at» 
Plaiiïat,  Pitfiiol,  Partiui.  IVrif^ital,  Komaiîîuat,  Saint- 
Jean-d'Hcur,  SolijinîiL  Saint-Jîaurice,  Saledea,  Saint- 
Saiurnio,  Satnt-Sauiloux,  Saiot-Babc^l,  Seyclialfes, 
Teix-Fonfrèdo  et  ffadailhit,  Yassel  et  Yro rôles  ;  du 
sieur  .Mongoot,  des  coinnmn^iulés  de  Gbapebe  Dirond 
ea  Agénois  et  de  Gliâieauueuî-sur-le-Gbcr;  délibéra- 
tion de  la  ville  de  Tarage  n  en  Provence ,  dôirlaratioû 
du  sieur  Gouilliart,  proiureur  ilu  Rui  au  buraaii 
de<  lînanres  de  la  péjiér.iUté  de  5oi?^>ons  {ibid,, 
p.  185}-  —  Dons  palrittjque»  drs  sieurs  Cli^^vrier, 
cbef  de  bureau  de  la  caisse  d'escompte;  Boucher, 
Pajuu,  sculpteur  du  Uoi;  d'un  citoyen  bian  pauvre, 
du  sieur  Bro)on,  des  ariisies  typographes  de  Paria, 
des  sieurs  Baudoin,  imprimeur  de  rA^semblèe  n^ilio* 
uale,  et  Faucier,  ancien  ni»iaire  au  Gbatr-Iet  de  Paris 
(ifnd.). —  Dons  painoliqucs  don  cullivattur,  de  Garré, 
de  Tréftidie,  en  Pl'IIuu  ,  de  Mo^uer^n  de  Lstunay, 
dépuié  du  commerce  de  Naiîiles,  et  du  marquis  d'«  So'in, 

E résident  ou  comité  perman'iiL  du  biilliidgc  de  Bour- 
on-Lancy  ;  dt*  la  Gom^dia-Française,  et  du  sieur 
G'Tvaise,  docteur  régent  »le  la  FacuUe.de  médecine  de 
PhtIs  (^6  sepieiï»brc,  p.  I8t)},  —  lions  pdtriutiques 
d'un  groitpe  d'employés  des  mai'.ons  do  cum- 
merco  de  Paris;  d  un  anonyme  (BertierK  par  r*ntre- 
Dùso  de  Bon  lain  vil  Hors,  prévôL  de  Ptifûs  ;  des  si 'iirs 
Ghiissdy,  Alerliii^  député  dt^  Dotiai;  Rousseau,  Boudin, 
Ganary,  Gilbert  et  de  Bauve  ;  do  la  comles-ie  de  Mau- 
repas  ,  de  quelques  religieux  de  Saint-Marlin-d^^s- 
Gbairips,  ^l  des  gardes  nationaux  soldés  du  distiict 
des  Filks-Saint-Thooias  de  Puris  ^28  septembre, 
p.  19ti  et  suiv.l.  — L'Assemblée  agrée  un  plan  de  mo- 
nument 1^  la  gloire  du  Roi, offert  par  un  des  bu<ssier« 
do  rAssembléd  (ibtd.t  p*  19"i  ;  —  invitation  adressée 
à  TAs^emblée  par  la  municipalité  €l  la  garde  natio- 
nale de  Vtirsiiilles,  d'assister  à  la  bénèdii  li^n  des  dra- 
peaux de  Ja  mjiice  bourgeoise  {ibid.,  p,  200);  — 
adresses  d'un  comité  d*associ.uiondes  villes  de  Ûouime^ 
Behês,  Montpasier,  Villefr-incbe,  Hloliêros,  Montî- 
gnac.  Terrass^m,  Sainl-Gyprien  ,  Beaumuni ,  Biron  ; 
Li^înieres  en  Touraine^  Gorion  en  Bretagne ,  No- 
leroy  en  Frain  Le-Comté,  d*^  Lusignac  eu  Poitou, 
de  Giional  eu  Boiirbonnais.  de  Gliàieaii-Porcien  en 
Gliampnj^oe,  de  Gliaronne  ;  du  bourg  de  Rumi^ny  ;  do 
lacofiJUTunauté  du  La  Pommera v«î  ei  du  corps  de  villa 
de  La  Roch*"lte  {ibid,},  —  Dons  patriotiques  de  plu- 
sieurs cil oy eus  de  la  ville  de  Rumans,  de  Gt^ulard, 
dépuié  du  clergé  ;  de  l'abbé  Castan  de  la  Courtade, 
du  si»  ur  Guilboio  Diip«nl,  de  Re?,,  Fun  des  méde- 
cirts  ordinaires  élu  Roi;  des  sieurs  Aubrelicquc,  rece- 
veur général  des  aides;  Roquet  de  Liancourt,  avocat 
dt»  Roi;    G  ravin,  chansîeur;  de  deu\   sœurs   de  l'hû- 

Iïiialde  la  Salpétriere,  du  sieur  Barberel,  de  Cbirle*- 
leuri  Groux,  avocat  au  Parîemetii  ;  d'un  membre  de 
l'A-semlilée,  di^s  personnes  a  Hachées  au  comte  de 
Gnllnu,  de  Fdleao,  lieutenant  du  premier  cbirorgien 
du  Roi  à  Etampes,  et  Lezay  de  M^irnésiï  (ibid,)  ;  — 
projet  de  décr-t  motivé  par  la  multiplicité  des  dons 
patriotiques  (i^t<L)  ;  —  adoption  [ibid,];  ^  adoption 
de  la  proposiiion  de  Baudouin,  imprimeur  de  TAssom- 
blée,  lendaiu  àTimpresiion  graïuitede  l'état  de  toutes 
les  pensions  {ibid.).  —  Le   président    annonce  que 
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désormais  les  séances  ouvriront  à  neuf  heures  da 
malin  <49  seplemhre,  p.  201).  —Adresses  de  la  cam- 
munc  de  Clamart-souF-Meudon,  de  la  ville  de  Gen^ac, 
sénéchaussée  d'Aïbrcl;  du  bourg  de  Cucurron  eii  Pro- 
vence, de  la  ville  et  du  comité  permanent  do  Saumur, 
de  la  Tille  et  commune  rie  Mirinjme^,  des  ofiiciers 
municipaux  de  la  ville  de  Curbigny-les*Saint-Lêùriard^ 
de  la  ^ille  de  Lourdes,  an  régiment  nation  al  do  la 
ville  de  Sainles  e'  de  la  ville  de  Courpierre  en  Au- 
vergne iihid.j  p.  212  et  soiv.).  —  Dons  patrîolif|aea 
des  huissier*  à  cbcvalelivergfl  au  ChâieletdePans,  de 
la  ville  dé  Romans  et  dedeuï  brigades  du  corps  roi^al 
deïi  colonnies  (ibid.)  ;  *-  letiro  des  aupéneurs,  vicaire 
Kénéral  et  procureur  général  de  la  congrégation  de 
Cl  un  y,  au  suj^l  de  l'otlre  fïiiie  par  quelques  reliiçhuit 
de  Sàinl-Martin-dea^Cbamps  (p.  2Î3).  —  Dons  p;ttrto- 
liqu4ïS  du  distïicL  de  Saint-Magloire  de  Paris  {30  sep- 
tembre, p.  "252).  —  Adresses  d'une  comp.ignie  des 
Invalides  de  Paris,  des  ofiicÙTS  municipaux  de  la  ville 
de  Caïubraî,  d*  s  Etats  de  b  même  ville  et  du  Cam- 
brésîs,  û^s  ofiiciers  municipaux  rt  des  ofQciers  det 
justices  seîgoeiinales  de  la  ville  de  Courvillo.  de  la 
ville  de  Saint  Ijenicz  en  Rou^rgue,  de  la  \ille  de 
Sisterun  eu  Provence,  des  communautés  de  Tarascon 
0t  Varilles,  de  !a  ville  de  SaiiU-lbau,  des  corn  mu- 
tantes de  Montiiot,  de  Saint-Qulre,  de  Sainl-Paulr 
de  Lissar;,  de  Uénac,  de  Conté  ei  de  Rieui-de-Pori  ; 
de  la  ville  de  Mazères  ,  de  la  province  de  Foix  ,  de  la 
ville  de  Romofanlin,  de  la  chambre  e^ciësiasliiue  de 
Coimar  {ibid,,  p.  âî5>.  —  Don  palrioiique  du  sieur 
David ^  do  Paris  (ifitd.}.  —  Dons  palrioliques  dt*  la 
marquise  de  Massol  et  des  syodics  de  la  lihrairie  {\" 
octobre,  p.  ââG)  ;  —  de  iSecker(i6*rf.,  p.  î30el  suiv.). 

—  Adresses  de  îa  ville  de  Prade,  province  de  itouS' 
sillon,  des  vingl-deut  communautés  formant    le    i»é- 

;arcau  d'Oloron^  de  la  commune  de  Strasbourg,  de 
1  ville  de  Vabûfiennes,  des  rclideux  bénédictins 
de  Fabbaye  du  Bec-Heilouin,  et  de  I  abbaye  de  lionne- 
val  »  des  rctigieui  de  rabÙaye  de  Sainl-Serg-'les- 
Angers  (r6»ti.,  p,  ^3i  :  —  liste  de  doua  patriotiques 
lue  par  un  des  Irésoriera  (i//id.j  ;  ^  adresses  de  la 
ville  de  Saînt-Dizier,  de  ta  communauté  d'Allar^  de^ 
villes  de  Pamiers,  du  Mas-dAdl,  de  Foix,  La  Bastide, 
Tarascon,  d'Aumazan  ;  des  coron^unaulés  du  Veroci, 
de  Saverdun.  de  Moutaud  ,  de  la  vallétî  de  SigntT  et 
de  Bonac  ,  de  la  communauté  de  Scbelestadi ,  éfi  la 
commune  de  la  ville  de  Caslelmoron  ,  des  officiers 
municipau\  et  de  l'élat-major  de  la  milice  citoyenne 
de  Séi'ï ,  du  prince-évèque  de  Strasbourg  (Vdid., 
p,239)  :  ^  protestation  d^  cinq  religieux  de  la  maison 
do  Saint-Martin-des-Champs  contre  la  lettre  d'auti-es 
religieux  de  la  même  matî^on  lue  le  liS  septembre 
{ibid.)  ;  —  dons  patriotiques  de  Rodolplie  de  Montforl, 
d'un  contrilleur  de-î  aetes  et  d'un  ecclésiastique  (î6id,). 

—  Dèpuiation  des  bas  ofticiers  de  Thotel  des  Invali- 
des offrant  un  don  patriotique  (3  octobre,  p,  358)  ;  — 
don  palriotique  du  clergé  de  Paris  {ih\d,\,  —  Adresses 
delà  vîlltt  de  LiguiéTes  en  Touraine^  du  clergé  et  des 
communes  de  la  ville  de  Venieuil,  des  olticiers  de 
réiection  de  Montluçon  \ihià.^  p.  S.'î^).  —  Le  prési* 
dent  est  chargé  d'aller  siipplier  le  Roi  d'établir  des 
cordons  de  troupes  sur  les  frontières  pour  empûclier 
l'exporlalion  des  grains  {\hii\.  et  p.  suiv.K  ^-  Target 
demande  que  je  président  soit  cbargé  d'aller  prier  le 
Roi  de  veiller  à  Venécuticii  du  décret  sur  la  circula* 
lion  des  blés  (S  octobre,  p,  46).  —  Maillard,  suivi 
d'un  grand  nouibre  de  femmes,  s©  présente  à  \%  barre 
et  demande  que  l'on  puniî?5e  les  gardes  du  corps  et  les 
accapareurs  de  grain»  \\buï.  et  p,  suiv.)  ;  —  i'Asseni- 
blée  décide  que  le  préaident  se  rendra  à  Hnstani 
chez  îe  Roi  nun-aeulement  pour  en  obtenir  raccepta- 
lion  pure  et  simple  de  ta  déelaralion  des  droils  et 
des  ai\-neuf  articles  de  la  L'onsiituiion  \otés,  mais 
encore  pour  réclamer  toute  !a  force  du  pouvoir  exécutif 
relativement  aux  subsistances  de  Paris  (i6i(L,  p.  473},*  — 
le  président,  remplacé  par  La  Luzerne,  sort,  vers 
cinq  tieurps,  accompagné  de  dotize  dépulés  \ibiii,)  ;  — 
un  de  ces  derniers,  Guïllolin,  rapporte  vers  liuit  licu- 
res  la  réponse  du  Roi  au  sujet  des  subsistances  ; 
donne  lecture  de  Tordre  donné  par  le  Roi  pour  faire 
Iransporterà  Paris  des  blés  retenus  àSenliset  à  Lagny 
(ibid.);  —  arrêté  de  TAssemblée  concernant  la  diselie 
ue  grains (tôiil.  et  p.  suiv.)  ;  —  ïa  séance^  commencée  à 
neuf  beures  du  matin,  est  levée  à  neuf  heures  et  demie 


du  soir,  puis  reprise  presque  atissitAt  (ibid*,  p. 

—  le  président  lit  racceptation  pure  et  simple  d| 
des  articles  de  la  Constitution  volés  et  de  La  dèd 
lion  des  droits  {ibid.)  ;  —  il  reiourae  eusititc^  g 
demande  du  Roi,  près  de  ce  dernier,  avec  Les  q 
bres  pré-îent!*  {ibid.)  ;  —  le  Roi  les  assare  qi'il 
jamais  songé  et  ne  songera  jamais  à  se  sépm 
l'Assemblée  libid.)  ;  —  nouvelle  reprise  de  la 4i 
discussion  du  projet  de  décret  s«r  !a  réfoni 
quelques  articles  du  Code  criminel  "  T  — 
Tiiption  causée  par  les  femmes  re-  Il 
ei  réclamant  ïa  délibération  sur  It^  4,....,  .,  iWii. 
Mirabeau  demande  que  le  président  protefe  \i 
bertéde discussion  {ibid,}  ;  —  le  président  faite 
la  salle  envahie  et  la  séance  contioae  ja^qo'à 
beures  du  matin  (i&id.).  —  Le  ojmie  de  lltiibl 
n'est  pas  d*avis  i|ue  PAssemblée  s^  .1  -',i> .-.  ^ 
rapprocher  du  tioi  (6  octobre,  p.  8  omI 
Uéiiie+juier,  Rt'guaw il  de  Saint- Jean- 1  i  ^  .>**4J 
TAssemblée  décide  qu'elle  enverra  au  liai  uat  à 
talion  de  trente-»ir  membres  (ibidA  ;  ^  \t  m 
Mirabeau  propose  oe  décréter  qae  l  Assemlilée  4 
Roi  sont  ia>épiirablcs  {ibid,)  ;  —  BamaTe  ri|| 
(ibid,);  —  adoption  de  cette  motion  an»end#*  !i% 

—  noms  des  membres  de  la  dépolaiio  * 
Barpavfl  annonce  que  le  Roi  a  Tiiii  tj 
transporter  à  Paris  \ibùl.)  ;  —  Démeonler  fr3| 
dn  nommer  une  seconde  dépu talion  poar  m 
pagner  le  Roi  à  Pari»  {ibid.}  ;  —  adoption  \iÊâ 
~  d'Eymar,  qui  a  porté  la  paiole  an  noa  k 
première,  rapporte  son  discours  et  celai  da  llâi|4 
et  p.  suiv.)^  —  noms  des  membres  de  t»  É 
tatioii  cfiargee  d'accompagner  le  Boi  {ibid.,  p 

—  ]Vlirabeau  demaude  que  l'on  délibère  sur  k 
de  décret  du  comité  des  linances  relatif  au  |îi 
Necker  \ibid.)  ;  —  reprise  de  la  discussion  i_ 
projet  et  adoption  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  LeclBti 
dons  patriotiques  inscrits  dans  le  registre  à  et  I 
Une  {ibid,  p.  354);  —  adoption  d'une  ^OiÛil 
tien  relalive  à  la  rentrée  des  fonds  ci  à  la  imM  1 
objets  envoyés  {ibidX  —  Adresse  du  bourf  èf  ' 
verol  en  AuTergne,  des  citoyens  de  tous  lit  iN 
de  la  Ville  d'Uxès  eu  Languedoc,  do  la  villf  àê  G 
telmoron,  sénéchaussée  d'Albrc^t;  de  la  vilU  df  h 
au  diocèse  de  Lavaur^  de  la  communaaié  de  ùêêl 
m  Béarn,  de  la  ville  de  Vertus  en  Champow,  I 
villes  de  Moulins,  Tanuay,  Douzy  et  Corfifij 
T^ivernuis,  ei  du  comité  électoral  de  la  ville  é1 
neuil  dans  le  Perche  {ibid,).  —  Lettre  de  densl^l 
Robert  et  Hercule  Crémont,  témoignant  do  tclt^^ 
ardent  pour  la  liberté  de  ïa  France  (7  oetolvfiM 

—  Robespierre  demande  et  l' Assemblée  Oféiam 
traduction,  la  leclure  et  l'impression  de  ectti  U 
m  octobre,  p.  3»îi),  —  Incident  au  sajel  do  *■ 
du  Roi  X  Paris  et  du  projet  de  tranalatioa  df  l'i* 
blée  :  Dufraisse-Ducbey,  Goopil  de  Prvfeb*  Tj^ 
cbet,  duc  de  Liaucourt,  Grégoire,  vicomte  é«  ~ 
beau  lifrid.  et  p.  suiv.).  —  Doléances  de  II  ■ 
nicipalité  de  Versailles  (i6itl.,  p.  383);  — 
du  président  ti&îd.).  —  Dons  patriotiques  if 
receveur  des  gabelles  à  Sanccrre;  d'Anloine  i 
curé  de  Chevannes  en  Bourgogne;  d<»s  éw 
clenrs  du  collège  irlandais  de  Paris,  de  Lall^-Tili 
dal  {ibid,  et  p*  suiv.i;—  adinis^iton  ;i  la  bamfi 
députalion  exlraordinaire  des  i^randes  villndi 
merce  [ibid.,  p*  386).  —  Target  demande  si  l*« 
des  subsistances  s'est  occupé  de  rinslmciioii  éa 
à  éclairer  le  peuple  sur  le  danger  des  luoyitt  f 
crapluie  pour  se  procurer  des  subsÎ5laiiees  [3  9àm 
p.  388);  —  le  président  répond  que  c'«l  I 
qu'il  appartient  décrire  une  lettre  circulaire  ^' 
n'y  avait  pas  lieu  d'envoyer    une  instnieiiûft  ^ 

—  Lettre  du  Roi  leudant  A  fairo   nommer 
missaires  chargés  de  choisir  on    local  à 
l'Assemblée  (9  octobre,  p.  390)  ;  —  dis< 
meuibres,  Treilhard,  Goupil  de  t^réfeln^  . 

quesDoy  iitfiiL)  ;  —  décret  de  Domioation 

missaires  {ibid.);  «^noms  des  six  commiisaîsB 

—  décret  de  translation  (i&ùL)'  —  Adre^eeçd* 
dePont-l'Evéque,  de  lavïllo  •  -  T'"  ♦jn.i 
municipalités  de  Vassel,  B'  1  ^^ém 
és-Alliers,  Saini-Bonnel,  .  __ç„  _,.  .,  .^  S 
Jean -de-G laines,  Reigoat,  MommorinrJaieL  Cifi 
ISeuvillc,  Saint-Georges,  Cboriat,    Dreml-eit-l^ 
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Estandeail,  Bassol,  Userteanx,  Chas,  Beauregârd» 
SaiDt-i)ieT,  Bail),  Moiaji,  Veitaison»  Mesel;  des  villes 
irAmberl,  Couipiùro,  Issoiie,  Lataur.  Maringutss,  Mon- 
taîgu  en  Coin  b  rail  les,  Salera,  Vodahï<*s:    dus  rauiiici- 

g alliés  d'Anlûixi,  d'Auttîzat,  Baignots,  Belismôa  el  la 
arge,  Cebaxat  ei  Montpeyrout,  Courie-Serre,  Fredc* 
ville.  Le  Croc,  La  Clmpelîe-Agnon,  Los  Marlres  d*Ar- 
irière:*,  MavUeu,  Mireduiir,  Mmial  ^lont-Efidon,  ÏHaii* 
»al,  Saiiit-Flciur  près  Courpiàres^  Sainl-Gervais-soiis- 
Mejmoni,  Sauz€l-l«- Froid  ^i  SaurUit  ;  do  la  coinmii- 
nauté  de  Pforls  ;  des  communes  d&  rtleJourdain  en 
Armagnac,  des  villes   do   Lavaur;   Bocliecijuuart,    de 

»  Saint- BenoîtHdu-SauU,  de  fa  Cûmmune  de  Nt^elia.  du 
comité  élecïif  de  la  vtUi»  de  Vernay,  du  comilé  de 
Sainte-Métjéhoold,  du  disiricl  de  Sainl-Lazare,  îles 
villes  de  Confolen?.  Saim-Brieuc,  de  la  mqùîcipalilé 

tûe  BrieulIes-syr-Bar;  des  ciioyens  de  Ttiionvilb,    des 
officiers  de  gabelle  de  Cliollel  et  des  babitauts  de  ious 
états  de  la    ville  d^    Lavai  [ibid,,  p.   390    cl  suiv.). 
—  Lc'Clure  des  dons  palriùliques  {ibiiî.,   p,    391).  — 
Adresses  du  prévôt  royal  de  Boisset-en-Carbdès,    des 
habitants  des  Pyrénées,  des  ailles    de    Puyl'Evêqtie 
»       en  (iuercy  et  de  Sauit-Malo,  dû  la  vallée  d'Aillant  en 
^       Bourgogne,  des  villes  de  Sierk  H  de    Strasbouri^   (10 
•       octobre,  p.  40i).   —  Lecture    des    dons   patrioUqttes 
<       {ibid.}  ;  —  don  patriotique  d'Anson  {ibid,  p.  AiBu  — 
^^  Noriîinalion  d'un  nouveau  président  :  Fréteau  \ibid.).— 
^k  Lettresde  plusieurs  religieux  bénédictinii  confirmant  Fof- 
^K  fredea  religieux  bénédictins  de  Saint-Marlin-dea-Cbamps 
1^       (i/>icL,  p^  407)  ;  —  lettre  du  comilé  municipal  de  Metz 
coticernanl  le  marqui*  de  Bouîllé  {ihid.)  ;    —   décret 
de  rAsBcmblée  tendant  â  l'aslfeindre  à  prononcer  tei- 
"        liieHemenl  la  foriue  du  nerment  \ibià,).    —  Dons  pa- 
I       triotiquen  inscrits  sur    le  registre  à  ce  de&liné  {ibid.). 
^fc—  Lettre  de    Saiui-Priest,    dénoncé    par    Mirabeau 
^P(t6iVL  et  p.  suiv.).  —  Discours  d'instalbtion  du  uou- 
i       veau  président  (is*  ortubre,  p.  40«,);    —  les  commis- 
r       saires    envoyés  à  Paris  aimoiicent    qtie  l'Asseuiblée 
^^  pourra  se  réyitir  provisoirement  à  l'Arcbevéché  {ibid. 
^H  p.  4H)  ;  —  elledtcïde  qu'elle  cessera   ses    séance»  à 
^1  Versailles  après  celle    du    matin    du    15    octobre,  et 
■  qii*clleira  siéger  à  rArcbevûcbé  le  19  suivant  {ibid:): 
H —  elle  arréie,  en  outra,   qu'on    lui    rendra    comple 
^K  dans  la  séance  du  soir  d'une  pétition  du    tietir  MiifaL 
^■(i6îd.);  --  élection  de  trois  secrélaires:    k    marquis 
^r  de  Hostaing.  le  cbevalier    Alexandre   de   Lametli   et 
,î      Tabbu  Thibault  {ibvL\ .  —  Lecture  des  dons  patriotiques 
^       \ibid.^  p.  412j*  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  annon- 
«^çMnt:  lo  que  le  Boï  a  sanciionné  le  décret  sur  linlérét 
^B.de  l'ar^reut    et  celui     sur   la    procédure    crîmiwdle  ; 
^^a**  que  le  ministre  de   la  jusiice  a  visité  lui-mèm»*  le 
Cbâteîet  pour  liàler  la  préparation  des  locaus.  eu  «xé- 
cuîigti  du  Hecund  décret  [\^  octobre,  p.  41B  et  5uiv.)> 
—  Adresses  des  villes  de  Sisieron,  de  Sainl-Matimiu» 
cte  la  communauté  deBrignoles,  des  villes  de   Castel- 
Jane  et  de  Saint  Paul;  de  la  communauté  de  Barîols; 
des  villes  d'Ant,  de  Tarascon,  de  Bi?ne>  de  Lambese, 
^  de  Periuis,   û»    Se  y  ne  et    de  Saint^Reiuy  :  des  corn* 
|jnanautés  de  Pignaua»  des  Mées,  de  Tretjî,  de  Valelle, 
Ide  Sain l-€ésa ire,  de  la  Verdière,  de  Levens  de    Gas* 
[sin,  de  Bras,  de  Fos-Amphoux,    d'Allûosc,  de    Bou- 
Imouies,  de  Th oramt:  Basse  ,  de  Saint-Julien-le-Hon- 
r  tftgnier,    de  Cassis,     de    Lespenne,  d'Gyrajînes,    de 
l*af  âmegues,  de  Cottignac^  de  Regusse,  de'Baus^er,  de 
Bargemoûl,  de  Crimaud,  de    Varages,  de   Carcés,   de 
Bézaudun,  de  Si  lion  net,  de  Baries,  de  Verdacbes,  de 
Mal  vaux  et  de    Vencn  ;  des  communjuiLôs  de    Pierre- 
fBU,  de  Néoulei,  de  Peyroules  et  d'Allons,  de  la  ville 
do  Seoez,  des  communautés  de  Dubraye,  de  Moriès,  do 
la  Martre^  de  Vergons,  de  Veiiclles,    de  Quinson,    de 
Gînas^ertfis,  de  Bonnes,  de  la  Ciotat,  d*EntrecasieâU¥, 
de  RoquebrussaDoe,  de    Lourmarin,   d'Esloublon,  de 
^^.  Montagnac,  de    Bourmonl,    de    Noves,  de  Cr^LOs»  de 
^■Signes,    de  Gensenos,  de  Saîtit-Andiel,   de    Vallauriji. 
^Tde    Camdumy,    d*Artignosc,    do     Saint- Nazaire,    de 
Meioargues,  de    Puyverl,    île  Baudinard,    de  Taver- 
nes, de  Clidteau-Benard,    d'Eynière,    de    Maillaime, 
Id'Aubagne,  de  la  Cadiért\  de  Lun^on,  de  Riaufl   et  de 
Pûurcieux.  ;  de  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Dra- 
gnignan  et  Castellane,  de  ta  ville  de    Bieymes;    des 
eommaoautés  de  Cohnzelle,  de  Moniregur,  de  Salles, 
de  Chantemerlâ  ;  des  villes  de  Grignan»  de  Rugles,  du 
Buis^  de  l'Arbresle,  de  Pau  ;  de  la    communauté    de 
Recey  ,  des  villes  de  Pitbiviers,  de  Cannât  et  de  Lons- 
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le-SauQier;  den  eommunauiés  des  babitaDld  d'Epine 
et  de  la  ville  de  Bar-sur-Auiu  {ibid.,  p.  438  elsiiiv.f» 
—  Lecturti  des  doiis  patriuliquea  {ibid,^  p*  4391  ;  — 
offres  pairiotiques  de  plusieurs  communauté»  d'Alsace 
{t64*i.  et  p.  suiv.),  —  Bi*quôto  de  Marat  arrêté  pour 
un  libelle  conirt?  l'Assemblée  (14  octobre,  p,  441};  — 
renvoi  au  comilé  des  rapports  [ibid,),  —  Députation 
d'une  portion  du  commerce  de  Parîi  (ifràL^p.  444),  ^ 
Bispoailioiis  pises  pour  la  translation  des  services  dt 
rAsiemblèe  à  Pari^  (13  octobre,  p.  454)  ;  —  décret 
supprimant  ta  distinction  des  costumes  des  députés, 
dos  places  dans  la  salle  des  séances  et  des  rangs  dans 
les  cérémonies  publiques  Ubid.).  —  Preniirre  séance, 
tenue  à  Paris,  au  palais  de  rArt^bevécliê  (19  octobre, 
P-  457)  ;  —  le  président  rend  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  pendant  te^s  trois  jours  de  suspension  des  séances: 
urreslation  du  vicomte  dd  Caraman;  opposition  de  la 
municipalité  de  Boulogne-sur-Mer  au  départ  du  duc 
d'Orléans  pour  l'Angleterre  et  interceptation  des  sub- 
sistances nécessaires  aui  garnisons  des  froniières 
[ibid.).  —  Dona  patriotiques  {ibid.  et  p.  ^uiv  ).  — 
Bépuialion  de  la  commune  de  Paris,  ayant  â  sa  tâle 
le  maire,  Bailly,  accompagné  de  Lafayelte  ;  discours 
de  Biiilly  (îfaîd-,  p.  45S  et  suivj  ;  —  réponse  du  pré- 
sident [Ibid.^  p,  459);—  discours  du  comte  de  Mirabeau 
[ibid.  et  p.  &\i\\'.)  ;  —  réponses  de  Bailly  et  de  La- 
fayette  {ibid.,  p*  460)  ;  —  F  Assemblée  vole  des  re* 
merciemenis  â  la  commune  et  à  la  garde  nationale 
(i6td.)  ;  —  Gouy  d'Arsy  demande  (|ue  l'Assemblée  se 
transporte  en  corps  auprésdu  Um  \ibid  ,  p,  451};  ^^ 
adoption  [ibidi,  p.  463).  —  Le  comte  de  Clermont* 
Tunnerre  propose  d'assigner  un  jour  de  ta  semaîno 
aux  affaires  étrangères,  À  la  Constitution  et  aux  tinau- 
ces  (âO  octobre,  p,  4Gî>)  ;  —  Robespierre  demande,  au 
coQtraire,  que  les  questions  qui  intéressent  ta  pai» 
publique  soient  trailêes  sans  dé.-^emparer  \ibid,)\  — 
ajournement  (i6*d.,  p.  470K  —  L'Assenihlée  se  rend  aux 
Tuileries:  discours  du  président  au  Roi  {ibid,);  — 
réponse  du  Roi  {ibid.\  ;  —  discours  du  président  a  la 
Reinn  {ibid.  et  p.  iuiv.); —  réponse  delà  Reine  Ubid.]. 
—  Lettre  des  membres  du  comité  national  d*Alençon 
au  sujet  de  l'arrestation  du  vicomte  de  Caraman  et 
du  délachement  de  Pieardi<i(il  octobre,  p.  4T1);  — 
renvoi  au  cùmiiédesrecbercbes  Ubid.),  —  Délibériition 
de  laviil©  do  Moulins  ;  inémoire  du  clergé  de  la  pro- 
vince de  Hainâut  ;  adresses  des  officiers  de  ta  ville 
d'Avranches,  des  citoyens  de  fous  les  îiats  de  ïa  viltû 
et  communauté  de  Villeneuve4*Agênùis,  de  la  ville  de 
Pooilly-sur-Loire,  de  la  ville  de  l'Argentière  en  Viva- 
rais,  delà  commune  de  Baud  eu  Bretagne,  de  la  com- 
munauté de  Saint-Sever  en  GascogTie,  de  la  \ille  de 
Baguols  en  Languedoc,  d^  la  communauté  de  Syan  do 
la  même  province,  et  de  la  milice  nationale  d'Uiès 
[ibid.  el  p.  sniv.)*  —  Bi^pntaliou  de  la  commune  de 
Paris  introduite  pour  rendre  comple  d'un  meurtie  com- 
mis sur  la  personne  d'uîi  nommé  Fran(;ois,  boulanger 
{ibid,,  p,  47â);  —  do  Foucault  et Rarnave  proposent 
de  voter  immédiatement  une  loi  martiale  {xbid.)  ;  — 
TA ssembke  décrète  que  les  projets  du  comte  do  Mi- 
rabeau et  Targt^i  auront  la  priorité,  que  le  comité  de 
ronstitution  s'occupera  sur-U.'-cbamp  de  ïa  rédaction 
de  la  loi  sur  les  attroupements;  iru'il  sera  enjoint  au 
comité  des  recberches  de  procéder  aux  informai  ion* 
nécessaires  pour  découvrir  les  fauteurs  des  troubles, 
et  au  comilé  de  police  de  transmettre  au  c Mmito  des 
recherches  tous  les  renseignements  qui  lui  seront 
parvenus;  que  le  comité  <ie  consîLituiion  proposera,  le 
âG  courant,  un  projet  de  loi  pour  rétablis  se  me  ut 
d'un  tribunal  chargé  de  jugii  ries  crimes  de  lèse-naiion, 
et  que  les  mini  s  1res  indiqueront  les  moyens  el  les 
rossourcei  que  rÂssembl<e  peul  leur  fournir  pour  les 
mettre  en  mesure  d'assurer  les  subsist^ioces  [tbid.Y, — 
autre  dôpulalioti  de  la  commune  de  Faris  deman- 
dant le  vole  de  la  loi  sur  les  attroupements  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  le  président  répond  que  l'Assemblée 
ne  lèvera  pas  la  séance  ssns  l'avoir  tlécréiée  {ibid., 
p,  475).  Voir  le  mol  AUtQupimentt,  —  Admission 
aux  honneurs  de  la  séance  d'un  vieillard  de  cent 
vin^t  ans  \i±  octobre,  p.  476)  :  —  discussion  sur 
FarresliHîon  du  due  d'Ofléans  (ièid.,  p.  4781  ;  — 
ajournement  {ibid.).  —  Adresses  de  la  compagnie 
des  volontaires  de  C binon,  de  quelques  religieux  de 
l'abbaye  de  Cîuny*  des  marches-communes  du  Poitou 
et    de    la    Bretagne,    de    la    communauté  de  Beau- 
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men  en  Périgord,  de  la  commanaaté  de  Saint-Eiienne, 
Roqaeversière,  de  Valfrancesqae.  uiocèse  de  Mt'nde, 
et  de    la  ville   dis^oire    en  Auvergne    (ti  octobre, 

Ï».  483).  —  Lettre  du  comité  d*AlençoD  relative  à  Taf- 
aire  du  vicomte  de  Caraman  (ibid.)  ;  —  il  demande 
ranéanli>8cment  de  lu  procédure  faitt  à  sou  sujet 
{ibid,)  ;  —  honneurs  de  la  séance  offerts  à  un  vieillard 
de  cent  vingt  aiiK  [ibid.,  p.  484).  —Adresses  des  vil- 
les d'Albert,  de  Rocbefortet  d'Abbeville.desdiftereuts 
corps  de  la  garnison  de  Strasbourg,  de  la  ydU  de 
Hootélimart,  des  ofiiciers  municipau\  et  couiité  de  la 
ville  de  Saint'Ei tenue  en  Forez,  des>  officiers  munici- 
paux de  Chàteuuneuf  d'Isère,  de  Saint- Marcel,  de 
Plovier,  de  Fauconnières  et  du  régiment  national 
de  Valeiitinois,  des  villes  de  Paimpol  et  de  Mons 
(24  octubre,  p.  514).  —  Dons  pairiotiaues  de  Lnborde 
de  MérôviUe,  des  chanoines  réguliers  ae  Saint-Victor 
et  d'une  confrérie  de  Paris  {ibid,,  p.  515).—  Adresses 
du  bourg  do  Grandela  en  Bne,  des  électeurs,  dépu- 
tés et  autres  notables  babiiauts  de  la  province  du 
Roussillon,  dtis  villes  d'Ambert,  Besse,  Brioude, 
IS'Oire,  Moiitaign  en  Combrailles,  Olliergues,  S.unt- 
Aman>i-U-Gher.  Thiers,  Vodables;  des  bourgs  d'An- 
toin.  Apchou,  Aubussoo,  Augerolles,  Anthezat,  Bese 
en  Chundeze,  Cebazai,  Chanonat.  Cbambons,  Cula- 
miue -lc-B>'Urg,  Colamines-le-Puy,  Compaius,  Coudât 
en  Ferrières,  Conflit  tes,  Montpeyroux,  Espinehal, 
Granderolles,  l'Etang  et  .Village,  la  Chabasse,  Mauriat, 
MaiilifU,  Marr  t.  Mémont,  Mezel,  Menirodat,  Murols, 
Oleiiet,  Oreines,  Piclierat-de-Reignat,  Sa  Ihems.  Saint- 
Anastase,  haint-Banhélemy,  Aydat,  Saint-Genest, 
Cbampespe,  Sai^t-Julien-^«nr-Aydat,  Saint-Nectaire, 
Saint-Tours.  Saint-Victor,  Sayat,  Sermeniison,  Tré- 
jiaux,  Trijat,  Vaibelaix,  Vozeilles  et  Viliemootreix 
en  Auvergne  (â7  octobre,  p.  580).  —  Adre>ses  de 
risle-en-Dodon  en  Commiiiges,  des  électeurs  unis  du 
bailliage  de  Ci  àteau-Thicrry,  des  habitants  de  Gen- 
lis  et  vichy,  des  représentants  de  la  commune  de 
Montpellier,  de  la  ville  d'Usspl  en  Limousin,  de  la 
ville  de  Hajelman  en  la  sénéchaussée  de  Saint-Séver, 
de  la  ville  de  Sainte-Marie  en  Béarn,  des  habitants  du 
hameau  de  Pouillv  en  Nivi  mais  et  de  la  ville  de  Saintr 
Geuest  de  Ridevol  en  Rouergue  (âSoctobrr,  p.  594).  — 
Le  maire  de  Paris  rend  compte  de  troubles  qui  ont 
éclaté  à  Vernon  &  r(»ccasion  des  approvisionnements 
de  P&ris  (/6td.,  p.  597);  —  répression  des  coupables 
(iî9  oct«»bro,  p.  600»;  —  le  président  fi-Iicite  la  com- 
mune de  Paris  de  sa  vigilance  pour  le  maintien  de 
l'ordre  [ibid.),  —  remercie  les  c  toyennes  du  district 
de  Saini-Marlin  de^-Champs  do  l'offrande  de  leurs 
bijoux  [ibid.].  — Adre>ses  île  la  vilItMle  Saint-Sever- 
C;ap  en  Gascogne,  d^s  représentants  de  la  comniune 
d»3  Besançon,  des  \illes  de  Durât  en  Ageiiois  et  de 
Saint-Cliudc  en  Franche-Coniié ,  de  la  communauté 
(le  Bdliros  en  Béarn,  de  la  viile  deLambalieen  Bre- 
tagne, de  quatre  bénédi'lins  de  la  communauté  du 
prieuré  de  Sainl-Nicolas-d'Aoy,  près  Senlis  (30  oclo- 
Lre,  p.  GOl).  —  Adresses  des  officiers  de  la  sénéchaus- 
sée des  Lannes,  de  la  communauté  de  Saint-André-de- 
Valborgne  en  Cévennes,  des  officiers  du  bailliage  et 
siège  présidial  et  du  >iége  prévôial  de  Vesoul  en 
Fra;  che-Comlé,  des  villes  de  Saint-Blarcellm  en 
Daiiphiiié.  de  Joinville  el  de  Fumay  en  Champagne, 
d  Eu,  de  Donzi  en  Nivernais,  et  du  comité  de  Saint- 
Perai  en  Vivarais  (31  octobre,  p.  613).  —  Adresses 
des  villes  d'Aspect  au  paysde  Commiiities,  de  Bomans, 
d«?  Vienne,eiTaiiienDaupljiné.dr^.Saint-RommedeTarn; 
des  communautés  de  thâieau-Neuf,  Saint-.Vlaurice,  Tjin- 
con,  S;iint-Mariin-de-Li\i,CoublandeCha5signv,  Sa  ni- 
Igiii  et  Flfury  en  Bourg. jjne;  des  villes  de  Montiviî- 
iiers  en  Cauxet  Saint-Malo,  des  communautés  d'Aimoi 
et  d'Allan  en  Prov«  nC'*,  de  la  ville  do  Pujols  on  Agé- 
nois,  du  bourg  de  Sainl-Scine-i'Abhaye  en  Bour.o- 
gno,  des  relij:icu\  bénédictins  de  Saint-Martm-des- 
Glands  en  Loi  raine,  des  villes  de  Latour-d'Auvergne 
et  Pezenas  (3  novembre,  p.  652  et  suiv  );  —  arrèiéde 
la  ville  de  Toulouse  dénonce  dans  l'adresse  de  Pé- 
zeiia$  (ibid.,  p.  653). —  Adresses  du  sionr  Vaiikempen 
d<'  Bon  ord,  procureur  du  Roi  des  eaux  et  forêts  du 
dt^parleiioni  de  Saint-Omer;  de  la  paroisse  et  jiiridic- 
ti.n  de  Sainie-Livrade  en  Guyenne,  du  conseil  per- 
manent de  la  ville  d'Ag  le  en  Languedoc.  <lu  comité 
municipal  de  la  ville  do  Ligny  en  Barrois  ,  du  corps 
des    marchands-fabricants    gantiers    de    la   ville   de 


Grenoble ,  de  la  commuDauté  de  Claix,  élêetiii 
Grenoble;  de  la  ville  de  Saiot-Valiier  ee  Dio} 
(4  novembre,  p.  670).  —  L'Assemblée  décrète  qi 
comiié  de  constitution  sera  chargé  d'açpurter 
prochaine  séance  tOD«  les  décrets  qoî  n  Oiit  pu 
core  été  présentés  à  l'acceplalioa  el  que  le  prai 
se  reiiiera  par  devers  le  Roi  pour  le  prier  de  \t 
cepter  {ibia.  et  p.  suiv.).  —  Adresses  de  la  cok 
sion  intermédiaire  du  Daaphiné,  de  la  coidiebb 
Cosnc ,  de  la  mibce  nationale  de  Seloogey  eo  B 
gogne,  de  la  commune  de  Saint-Dié  et  de  ploa 
maisons  de  religi-ux  bénédictins  de  la  proiiic 
Franche-Comté  (5  novembre,  p.  678  et  suiv.).-] 
ture  des  articles  de  Constilnlion  décrétés  dep« 
5  octobre  {ibid.  y  p.  679);  —  lecture  et  approlmii 
la  rédaction  ordonnée  le  10  octobre,  relaiivak 
l'intitulé  des  décrets  sanctionnes  et  à  l'épo^ 
leur  mise  à  uxécation  {ibid.),  —  Adresses  des  à 
taires,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  collégiik 
Lnre;  des  communes  et  ville  de  Comboorg  (tt 
communauté  de  Uauterive  en  Agénois,  des  villn 
Btunétable  au  Haine,  de  Rethel,  de  Belmosl,  fii 
de  trois  religieux  bénédictins  de  l'abbaye  de  Tirs 
Normandie,  da  caréde  Saint-Sulptce  et  de  la 'il) 
Valence  (6  novembre,  p.  703  et  suît.).  ~  Aèt 
des  officiers  manicipaux,  do  e  mité  patriotique 
la  gardd  nationale  ne  la  ville  de  Muniaabao;  tfe 
mité  permanent  de  Lesparre  en  Gayenne,  dn  cm 
permanent  île  Privas  en  \ivarais  de  la  eomii.Bu 
de  Monilionod,  en  Dauphiné.  des  carmes  dccku 
de  Marseillle  et  de  Lyon,  des  habitants  dt  b' 
de  Dienlefit  en  Dauphiné  ,  des  officiers  mmidp 
et  des  habitants  de  la  ville  de  Buorgoin  es  I 
pbiué  (7  novembre,  p.  715).  —  Première  séasc? k 
au  manège  des  Tuileries  (9  novembre,  p.  721 
réclamation  d'un  sieur  de  Vi'leuioue  à  qui  li  m 
lation  de  l'Assemblée  a  fait  perdre  sa  placs  d'ffi 
(ibid.,  p.  7ii);  —  renvoi  au  ministre  d^sfisv 
(ibid.).  —  Adresses  des  bénédictines  de  Notre li 
de  Soi^sons,  de  la  ville  de  Clois  en  Dunott,  i 
communauté  de  Miallet  en  Limousin,  de  la  tt-! 
ChAtelaudren  en  Bretagne,  de  la  comiiMii>M'i 
Sommerance  en  Champagne,  des  villes  de  Beus 
en  Câlinais  et  de  Saillaus  en  Dauphiné,  de<  k 
lanis  do  l'abbaye  dt  Bellefontaine .  des  tille 
Chàlon-sur-S  lône,  de  Gnéniénée,  de  Cunch»  t: 
Cann  ;  du  juge  royal  de  la  ville  de  Pertuis  «P 
vence,  de  la  ville  de  Hontmédy,  des  hnissief;» 
missaires-priseurs  de  la  ville  de  'Paris,  des  bc.^e-: 
de  Notre-Dame  de  Novy  en  Champagne,  d-s  J." 
de  judicalure  et  municipaux  du  marqaiMt  :* 
Pierre  et  bourg  de  Collonges  (10  novembre,  p  ' 
—  Adresses  de  Desbois  «Je  Rochefort,  curé  d€  S- 
André-des-Arts  ;  des  citoyens  de  la  commn:- 
Paray  en  Charolais ,  de  la' communauté  des  :».' 
déchaussés  de  Toulon,  de  la  ville  de  HoudiL 
communautés  de  Séby,  Arbormatre  et  Aœ '" 
Guyenne;  des  villes  do  Courtenay,  Orgelet  <*.  ' 
bonne  ;  des  religieuses  du  prit^uré  de  la  Cobs: 
de  la  ville  de  Fiorac  en  Cévennes  (Il  soua 
p.  743). 

ASSEMBI  ÉES  ADMINISTRATIVES.   Voir    Comité  dé  <9Vh 

/ton,  Etats  provinciaux. 

Assemblées  provinciales.  Voir  Etats  prorinciau 

Assistance  publique.  Voir  Secours  aux  maladfs. 

Attroupements.  Projet  de  loi  y  relatif,  pré^eaw  i» 
comte  de  Mirabeau  (li  octobre  I7S9/ i.  IX,  n.  i»; 
suiv.).  —  Plan  proposé  par  le  comité  de  côbiir. 
(15  octobre,  p.  452)  ;  —  observations  de  Prr:'- 
Villeneuve  et  du  du.;  de  La  Roch-foucauid  t** 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  du  proj*»i  «le  bu  et  .lu  pUcK 
mité  do  constitution  [ihid.,  p.  453);  —  lecture  parT; 
du  projet  adopté  par  le  coini:é  iâi  octobre,  p.  4:4 
discussion  :  de  La  Galissomiière,  Ricard  de  > 
Glezen,  Potion  de  Villeneuve,  Buzot,    Déport.  R- 

Eierre,  Caaalè^,  comte  de  Mirabeau!  DuporL  ii- 
a   Rochefoucauld,  MiUcent    (ibid.  '  et  pT  soi», 
adoption  {ibid.,  p.  475)  ;  —   texte  de  la  iJi  (i*»J 

Aubrt  du  Bocbet,  député  des  communes  du  b»iii 
de   VUlers-QoUerets.    P^rle     fur    les     m'ooici^ 
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[  (t.  ÏX,   p.  441),  (p.  i60);  —  sur  la  nonvoUê  division 

I  da  royaume  (p.   tifiO).   —   Prè^enie  na  tableau  rrUiil 

â  Ja  Dou^elle  dmsiou  du  royaooiQ  {p,  e&H  el  luiv.). 


àiLLT,  dépoté  des  eommuEti^s  de  ta  ytlte  de  Paris, 
maire  de  Paris.  Sa  ï^ute  au  miotstro  de  la  guerre 
leiid.mt  à  faire  éioignor  le  régiment  de  Flandres  ^t,  IX, 

f.  \%i,.  —  Son  diâciiiirs»  lor^i  de  linâiLillaiiofi  de 
Ass' rablée  à  J'afchflvêîJii^  de  Paris*  â  la  le  le  de  bi 
commune  il«^  Pans  (p.  458  el  suiv.)  ;  —  ëta  réponae 
%u  pr  sidenl    jp   A&}],   -^  Rend   comlô    de    troubles 

de  Paris  (p.  597).  —  Pru-  rA»saii>bIée,  au  nom  des 
soixafile  aiimin  strateur»  de  la  eomrfiune,  de  tiéeréier 
un  féglemml  proVHuire  qui  siTve  de  base  4  ieura 
fonriiijiia,  el  depoije  un  pu  jet  y  rt'laUf  &iir  it.'  burt-fiu 
(p.  666).  —  Kx [10:^0  qu'il  t^i  esjientit?)  de  |irévei«ir  les 
ob^tacUi»  qui  paiii  raifitti:  s'opposer  dati3  Parî;i  à  la 
porc^-plion  des  inipÛU  \p*  75y). 

BAPtBoti,  curé,  dppnié  du  clf^rgé  du  bailliage  de  Mftau^, 
lloooe  sa  démission  (t.  IX.  p,  450). 

Bakhonu  (Abbé   de),  député  du    clerifé  de  la  ville    de 
^  Pans.  Piifle  sar  ie  prêl  à  intérêts  {t.  IX,  p.  337). 

^^n;rÀV£,  député  des  communes  du    DaLUphln^.    Parle 
sur  l'orgaiiisatinu  du  Corps  U'^iislaiif  (.r.  IX,    p.  227); 

—  Stir  u*i  projei  dedécrel  pri'senlé  p!*f  Neckar  (p.  2331  ; 
^sur  la  profo-ition  du  eomie  du  Mifah^^au  tendant 
à  Fajro  décréter  iffSi'p:irah1os  l'Assemblée  et  le  Ri 
4 p.  :i49i;  —  ^ur  rorgmisatic^n  du  Corpâ  ti^^gislauf 
{iK  3Sl  1 1  suiv.)*  —  Hefiise  au  président  le  droit  de 
doniter  des  p  isse-ports  au^  ilcputet»  >,p.  389). —  Parle 
sur  la  motion  de  Ci^jchereî  concernant  la  siVrelé  pT- 
sonnftïe  d^^s  déiulé!*  ip*  397V.  —  Demande  que  les 
cûifcjîés  pfjfir  cauïo  de  rnalafiie  ne  soi^Tit  accortl^s  que 
sur  cert'fr-.it  de  médecin  |p.  404'.  —  Prirte  contre  la 

Îïruposiiion  d'une  marcjne  distînclîvri pour  les  dépoiés 
p.  40b)  ;  —  sur  b'S  liieos  ecclésiasliqu^^H  (p.  4^3  et 
suîv.)  ;  —  *-ur  la  motion  «lu  dnc!  d'AigudIon  concer- 
nant Uh  adrr:5-(.M  (p.  455^.  —  Appuie  la  proposition 
de  vot^T  uiM>  loi  marlialp  ^p.  472),  —  Nommù  secré- 
taire (p.  &52).  —  Parle  sur  la  convocation  des  Etats 
du  Daupbinê  \t7M'd*K  —  Parle  sur  la  motion  deftlira- 
beau  concfTiianl  lesenran(sde  faillis  au  point  di?  vue 
do  l'idigibilité  ip.  5^51,  |p.  66«j)  ;  —  sut  la  nc?tivelle 
division  du  ro)autne  (p.  êlZr,  —  sur  les  biens  du 
clergL^  (p,74l),  —  sur  la  HOU ud le  division  du  royaume 
(p.  728};—  sur  i';irrt-nfî  pris  par  ta  chambre  des 
vacations  du  pailpmeot  de  Ko^en  ^>.  742'. 

RRÈRE  DE  VjEtTZAc,  disputé  du  lîers  état  de  la  séné- 
chaussée  de  Uigorre.  Son  opinion,  non  prononcée^aar 
le  Veto  (t.  IX.  p.  55  et  f^iiiv,).  -^  Fait  un  rapport 
ior  lc3  èleotion<i  de  la  QnadKloupe  (p.  102   et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  r<^po^a^'  du  Roi,  du  4  ectolire  1789,  à 
un©  dénia  de  de  î?jturtion  (p,  344  et  jsuiv.);  —  sur 
rtjr>;anisaiion  du  Corp*;  li'Kisîatif  ip.  3HQ\  (p.  396  et 
smv.);  ^  fim  les  préteniiuna  de  la  Navarre  jp*  4I0K 

—  paît  un  rapport  sur  les  élections  de  la  Martintqur' 
(p»  4i4  et  sniv.},  —  Parle  sur  les  muiti' ipnlnés 
»p,  ii'iHi),  (p.  ?»96)  ;  —  stir  les  conditions  d'éligibilité 
pour  être  député  (p.  5tf9]  ;  —  sur  Texcepiion  en  fa- 
veur des  nia  di'  fimill*"  (ifcid.);  —  sur  /acceptation 
royale  ip.  670);  —  sur  lanouvcUe  d'visiondu  roywume 
(p.  691);  -—  sur  rarrété  de  la  ebambre  dei  vacations 
du  parlement  lie  Rouen  (p.  730L 

BAtJD0ti5»  détmté  Jîorpléant  de.*î  communes  de  Paris, 
imprimeur  de  l'A^SPfikblée  nationale.  Exprime  son 
définie  tr^u\er  ilans  Parî^  nn  ba^al  à  portée  de  celui 
de  l'Assemblûe  ft,  IX,  p.  39*). 

|£ALU\RXAis  (MîiriuiJs  d<*),  dépoté  suppléfint  di^  la  ville 
de  Paru  Iteirplrice  le  couile  de  Latly-Tollfndttl 
déroîsiioiinaire  (t  IX ^  p.  654}* 


I 
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Beauhah^xiç  (Vicomle  de}^  député  de  la  noblesse  du 
badha^e  de  Blois.  D**mande  que  l'on  n'admette  que 
les  députés  el  sunpît'anS  élus  avant  la  réuuiuo  dea 
trois  ordres  (t.  JX,  p.  450). 

Reaumetz,  voir  Brioi^  de  Êeaumeiz, 

BKAPrERaET.  député  des  communes  du  bailliage  d*E- 
vreux.  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'abolition  des 
droiu  de  franc-fief  \L  IX,  p.  199;* 

6ÉCHF.REI.,  eoré  de  Saint-Loup,  député  du  clergé  du 
bait liage  de  Couiances.  Parle  sur  leà  biens  du  clergé 
(t.  IX,  p.  631  et  suiv.). 

Bi:»ÉFtcEs,  BlotJon  de  Treilhard  tendant  à  faire  décréter 
qaM  sera  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ûulrtmtnt 
ordonné^  â  la  di^posiliun  de  tous  bénéfices  autn^s  que 
les  archevêchés,  é%  Ri  îles,  cures,  di^^nité-i  et  canoni- 
cals  d^s  égli^e^i  cathédrales  {1  novembre  1789,  t.  IX» 
p.  7t9);  -  moilifioiiionit  proposées  par  le  mémo  (9  fio- 
venibio,  p.  7^9},  — Dupont  (de  Nemoursl  propose  de 
surseoir  a  la  norainaUun  des  arcîievôcî.é^  et  e^^^cUés. 
alin  de  n'élaibtir,  à  l'avenir.  qu*uutaia  dVvécbés  qu^l 
y  aura  un  ilépai  tem^^nts  itbi'i.)  ; —  adoption  de  cel 
amendemeïit  iibid.)  ;  —  discussion  sur  ta  nouvelle 
motion  de  Treiltiard  :  Grégtiire,  Maury,  d'Esiourmel 
(ibid.)  ;  —  r Assemblée  deiTète  ^u'il  ^era  t^ursis  à  tonte 
nomination  de  bénéfices,  excepte  les  cures  (tùid.). 

Bengt  nE  Pdvvallée^  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bourges.  PitrK^  Fur  la  nouvelle  division  du 
royaume  (t,  fx,  p.  680  et  suiv.), 

BerciAsse,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Son  opinion,  nnn  profioncée,  sur  les  limiies  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  dans  une 
monarctiie  (t.  LX,  p.  109). 

Ber^ahu,  clé  pâté  des  communes  des  yîlle«  jad'»  impé- 
riales d*Alsace»  Donue  sa  di^mission  (t.  IX,  p*  654)* 

BcsEXTALiBarou  ûf).  Discussion  sur  sa  mtee  m  liberté 
(U  IX,  p.  44.')!;  —  elle  est  ajournée  (i6id.j. 

Besse,  curé  de  Saini-Aobin,  député  du  clergé  du  bail* 
lia^*^^  d'Ave-nes.  Parle  sur  les  biens  ecclésiailiques 
(t.  IX,  p.  631). 

Détuist  de  ^tzituzs,  député  du  clergé  de  la  séné' 
chaussée  de  Nîmes  et  RuiAUC^Îre,  évëque  d'U2és«  Parle 
sur  le  vote  sos pensif  il.  IX.  p.  l^l)  ;  —  snr  les  biens 
ecclésiaîliques  jp.  487  et  jiuiv.),  (p,  492  et  suiv.) 
(p.  bl4|. 

ButTZAT,  Voir  C au! lier  de  Biauzai, 

BjE?f5  EccLÈsiASTiQiïEs  iMotion  de  Talleyriod  sur  les) 
00  octobre  1789,  t.  IX.  p.  398  et  suiv.)  ;  -  motion 
addîtionntdie  du  comte  de  Mirabeau  {12  octobre, 
p.408|.— observations  de  Grégoire  et  de  Vulney  (i6id.^ 

—  Lanjuinais  demande  rajournement  de  la  dlicus- 
si(*n  (13  octobre,  p.  415);  —  nouveau  libellé  iie  la 
mi^ii^n  du  comie  de  Mirabeau  {*ifid.]  ;  —  La^ijainais 
propose  d'ajourner  cède  question  {tbid.\\  —  uuver- 
turii  de  la  discussion  :  Himtlosier,  Camus,  abbé  de 
Rasiignac,  abbé  Dillon  [ibid.  et  p*  i*uiv.);  —  suite 
de  la  di>cu^Bion  r  abbé  d'Eymar,  BarUii^e,  Maury, 
abbé  GtJUlles,  ilalouet  ti6i'i-,p.  4l9et  suivJ; — Maury, 
comte  de  iMiriliean^  de  Bonnal,  Dtiport,  Tliouret,  do 
Bélh  zy,  Tr^ilbaril>  Grégoire,  de  Béihi^iv,  de  Custine, 
LbaSMi.  Bumuix  de  Pusy  (23  oct-bie,  p'  481  el  suiv.)* 

—  Opinions,  non  prononcées,  du  oniie  da  Cb  rtiionl- 
Toniieire,  de  ûuiand  de  Maillane,  de  Ma>*'t,  de 
Sliilon  de  Montherlant,  de  ViLfville  d^^s  Essarta 
(p.  49{>  et  suiv.)  ;  —  suite  de  la  di-cussioii  :  Duponi  {de 
Aetuours},  Pelïerin,  Garât  jeuiio  i5i4  octobre,  p.  517 
et  suiv.)  ;  —  Lâbrun,  vicomte  de  Mirabeau,  comte  de 
Mirabeau,  Haury,  Thuuret  ;30  «u-tobre.  p.  602  et 
SUIV,)  ;  —  due  de  La  HoLbefoucAuld,  ialht,  do  Bois- 
gelif^  Péti<»n  de  Vilb'ncyve,  CortoiEi  d^'  liatore.  ^bbâ 
d*\  MtJntrsquiou,  d'Ësunirmel  (3t  octobre,  p  61'^  ei 
suiv.);  —  Biiois  du  BeaumeU,  La  Pnule,  B^|!»e, 
Darcbe,  Il*^nuet.  Le  Ruux  Becb«r«l,  coinu  dfi  La 
Gai  isso  nui  ère  p  comte  dûL»  llarck«LeGbap«^Uer»(^mte 
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de  Mirabeau,  Halonet  (2  novembre,  p.  629  et  sniv.)  ; 
—  adoption  de  la  motion  da  comte  de  Mirabeau 
amendée  {ibid.,  p.  649).  —  Opinion,  non  prononcée, 
de  Talleyrand-Périgord  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Motion 
de  ce  dernier  tendant  à  la  conservation  des  biens 
ecclésiastiques  (7  novembre,  p.  718  et  guiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Treilhard,  Martineau,  de  Cazalès,  Maury,  de 
Coulmiers,  Target,  de  Montesquiou,  Barnave  (ibid,, 
p.  719  et  suiv.)  ;  •—  ajournement  du  !•■'  article 
{ibid.,  p.  721)  ;  —  adoption  des  autres  articles  (ibid.). 

Bigot  de  Verxière,  curé  de  Saint-Flour,  député  du 
clergé  du  bailliage  de  Saint-Flour.  Qualifie  de  pani- 
que la  peur  témoignée  par  le  clergé  d'être  insulté 
dans  Paris  (t.  IX,  p.  388). 

Bi.fOT,  député  suppléant  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Nantes.  Remplace  Moyon,  démissionnaire  (t.  IX, 
p.  601). 

Blagoxs  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  Daupbiné. 
Parle  sur  la  convocation  des  Etats  de  sa  proyince 
(t.  IX.  p.  552  et   suiv.),  (p.  553),  (p.  554). 

Blanquart  des  Salines,  député  des  communes  du  bail- 
liage de  Calais  et  d'Ardres.  Sa  motion  relative  aux 
lois  somptuaires  (t.  IX,  p.  337). 

Blix,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  l'organisation  du  corps  législatif 
(t.  IX,  p.   381);  —  sur   le  conseil  du   Roi  (p.  451); 

—  sur  l'éligibilité  (p.  594)  ;  —  sur  la  motion  du 
comte  de  Mirabeau  concernant  la  présence  des  ministres 
dans  l'Assemblée  (p.  711  et  suiv.). 

BoERT,  député  des  communes  du  bailliage  du  Berry. 
Demande  ^ue  l'Assemblée  nationale  n'accepte  pas  le 
sacrifice  fait  par  le  Roi  de  son  argenterie,  et  s'engage 
à  payer  le  centième  do  sa  fortune  (t.  IX,  p.  99). 

BoiSGELix  de  Crucé,  député  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée d'Aix,  archevêque  d'Aix.  Parle  sur  la  motion  de  Guil- 
lotin  relative  au  veto  suspensif  {t.  IX,  p.  54);  — sur 
l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  227).  (p.  379), 
(p.  381),  (p.  384);  —  sur  les  biens  du  clergé  (p.  615 
et  suiv.). 

BoiSLAifDRT  (De),  député  des  communes  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris.  Parle  sur  l'organisation  du  Corps 
législatif  (t.  IX,  p.  384). 

Boisst-d'Akglas,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  la  nouvelle  division 
du  royaume  (t.  IX,  p.  672). 

Bonxal  (De),  évêque  de  Clermont,  député  du  clergé  du 
bailliage  de  ClermoiU  en  Auvergne.  S'oppose  à  ce  que 
l'Assemblée  accepte  la  dédicace  d'une  édition  des 
œuvres  de  Voltaire  faite  par   Palissot  (t.  IX,  p.  182). 

—  Demande  la  suppression  d'une  phrase  du  procès- 
verbal  relative  à  l'offre  des  religieux  de  Sainl-Martin- 
des-Champs  (p.  201).  —  Parle  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques (p.  484).  —    Proteste  contre    le  décret  qui 

^-^uspend  l'émission  des  vœu\  monastiques  (p.  598). 

BoxNAT  (Marquis  de^,  député  de  la  noblesse  du  Niver- 
nais. Parle  sur  la  ratification  des  arrêtés  du  4  août 
(t.  IX,  p.  33  et  suiv.),  (p.  42)  ;  —  demande  qu'on 
s'occupe  exclusivement  de  la  Constitution  (p.  43).  — 
Parle  sur  le  veto  (p.  54)  ;  —  sur  l'organisation  du 
corps  législatif  (p.  220)  ;  —  sur  l'échange  du  comté 
de  Sancerre  (p.  247)  ;  —  sur  le  prêt  à  intérêts  (p.  338); 
—  sur  les  passe-ports  des  députés  (p.  389);  —  sur 
les  municipalités  (p.  592). 

Bouche,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  la  question  de  succession  à  la  couronne 
(t.  IX,  p.  2);  —  sor  l'article  2  du  chapitre  H  de  la 
Constitution  (p.  101);  —  sur  les  impôts  (p.  103  et 
suiv.);  —  sur  l'article  3  du  chapitre  II  de  la  Consti- 
tution (p.  123)  ;  —  sur  l'article  4  (ibid.)  ;  —  revient 
sur  cet  article,  après  son  adoption  (ibid.).  —  Parle 
sur  une  réponse  du  Roi  du  4  octobre  1789  à  une  de- 
mande de  sanction  (p.  343).  —  Propose  de  reprendre 
le  travail  de  la  Constitution  (p.  379).  —  Parle  sur  la 
qusditication  de  Roi  de  Navarre  (p.  410);  —  sur  les 
municipalités  (p.  442).  (p.  461),  (p.  589),  (p.  597)  ;  - 


sur  la  nouvelle  division  du  royanme  (p.  690).  — 
sente  un  tableau  relatif  à  cette  nouvelle  diii 
(p.  699  et  suiv.).  —  Demande  la  soppressioR 
pensions  au-dessus  de  300  livi  es  (p.  704)  ;  -^  X^ 
nement  de  la  discussion  sur  la  nooTelIe  divisin 
royaume  (p.  728). 

BoucHOTTE,  député  des  communes  da  bailliage  df 
sur-Seine.  Parle  sur  l'article  3  da  chaire  U  ( 
Constitution  (t.  IX,  p.  123). 

BooFFLERS  (Chevalier  de),  député  de  la  noble» 
bailliage  de  Nancy.  Présente  on  amendement  i 
ception  proposée  en  faveur  des  fils  de  bail 
point  de  vue  de  l'éligibilité  (t.  IX,  p.  600). 

BousMARD  (De),  député  de  la  noblesse  da  btillîtfl 
Bar-le-Duc  S'oppose  à  ce  qu'on  renouvelle  le  4 
sur  rinviolabilité  des  députes  (t.  DC,  p.  388).  —I 
sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  a|oater  aa  i 
titre  à  celui  de  Boi  des  Français  (p.  411);  —  « 
conditions  d'éligibilité  (p.  470). 

Bootteville-Ddmetz,  dépoté  des  communes  di 
liage  de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  s 
proposition  relative  à  la  formation  d*un  eomilé 
taire  (t.  IX,  p.  234).  —  Demande  l'appel  noaiii 
la  question  des  passe-poris  des  députés  (p.  SK 
Parte  sur  leur  inviolabilité  (p.  405). 

Brillât-Savarin,  député  des  communes  du  biî 
du  Bagi'y  et  Valromey.  Parle  sur  les  munidi 
(t.  IX,  p.  460). 

Briois  se  Bsaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la 
vince  d'Artois.  Se  plaint  du  laconisme  dm  procè 
bal  (t.  IX,  p.  187).  —  Son  rapport  sur  le  pro 
décret  relatif  à  la  réformation  provisoire  de  li 
cédure  criminelle  (p.  213  et  suiv.).  —  Parle  s« 
ganisaiion  du  Corps  législatif  (p.  382),  (p.  396): 
les  conditions  d'éligibilité  (p.  470),  (p.  5961;  - 
les  biensdn  clergé  (p.  629  et  suiv.). 

Brocheton,  député  des  communes  du  baillia 
Soissons.  Parle  sur. la  procédure  criminelle  | 
p.  339). 

Brostàret,  député^  des  communes  de  la  sènédi! 
d'Albert.  Parle  sur  un  projet  de  décret  préseo 
Neckcr(t.  IX,  p.  233);  — sur  Torganisationda 
législatif  (p.  380). 

Brueys  d'âigalliers  (Baron),  député  de  la  nobU; 
la  sénéchaussée  de  Mmes  et  Beaucaire.  Pari 
le  prêt  à  intérêts  (l.  IX,  p.  338)  ;  —  sur  Torgani 
du  Corps  législatif  (p.  382). 

Bru5  de  Lacombe.  Sa  lettre  sur  les  municipalité; 
districts  renvoyée  au  comité  de  constitution  • 
p.  457)  ;  —  texte  de  cette  lettre  (p.  463  et  suiv. 

Brunet  de  Latuqle,  député  des  communes  de  U 
chaussée  d'Albert  et  Nérac.  Parle  sur  la  nomi 
des  suppléants  (t.  IX,  p .  679) . 

Boréaux  de  Pust,  député  de  la  noblesse  du  b2 
d'Amont  en  Franche-Comté.  Propose  d'adjoiodrt 
membres  au  comité  des  Douze  (t.  IX,  p.  l 
Nommé  secrétaire  (p.  196).  —  Parle  sur  la  for 
d'un  comité  militaire  (p.  234)  ;  —  sur  les  bi 
clergé  (p.  495). 

BczoT,  député  des  communes  du  bailliage  dl 
Parle  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  i 
p.  220).  —  Se  plaint  du  retard  apporté  par  1* 
des  sceaux  dans  la  publication  des  décrets  (p 
—  Demande  la  formation  d'un  tribunal  cbj 
juger  les  crimes  de  lèse-nation  (p.  474). 


Caisse  d'escompte.  Discours,   non  prononcé,  du 
de  Mirabeau  (16    septembre    1789,  t.   IX,  p. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PAftLEMENTAIIlES. 


11- 


I 


^suiv.)»  —  Pmjel  çroposé  par  Duclos-Dufresuoy  (6  oc- 
^    lobre,  p.  355ei  suiv.;. 
I 

ICaisse  natioxale.  BfoUûn  dy  cointH   de    Mirabeau  len- 

il    danl  à  la  créMion  d'urjtt  eaisse  naiiûuitfe    chargée  do- 

rt?navani  da  iravaiî  des  finanças  reblif  à  la  deUe  py- 

hlique   (G  novembre  17S9,  L  IX,  p.  705  et  auiv.);  — 

«»    ajournempiil  {ibid.,  p,  714). 

I 

C4ÎI0S»  députe  des  commanes    de  k  \ille  dtt  Paris,  ar- 

cliivisle  de  l'Assemblée  nationale,  damundo  la  fuinia- 

■i     tion  de  quatre  comités  pour  l'^iamea  dt!s  observalmna 

^    du  Roi  sur  ïe^  arrêtés  du  4  aoAt  (t.    IX,   p     31).   — 

*  Propose  de  faire  imprimer,  chaque  semaine,  l'^xirait 
i     du  resislre  dos  dons  patriotiques  ^p.  4Î);  —  de  nom- 
mer un    trésorier  de  la   caisee    patrioliijuo  (il>itf/};  — 

*  de  s'ociMioer  de  l'organisation  àûâ  ffssÊmblé<*s  proviii- 
}■  ciabs  et  des  muoicipalilés  (p.  43).  —  Se  plaint  de  ce 
*^     que  les  travaux  n'avancent  pas  (p.    100).    -^    Refuse 

*  aux  rolife'ieux  de  Saint- Slartio-des-Cbamps  le  droit 
*'     d'offrir  les  biens  de  leur  ordre  (p.  SOi).  —    Parle  sur 

h  projet  de  décret  relatif  au  pian  proposé  par  Necker 

»(p.  2il6i;  —  sur  la  sanction  (pa^e  346).  —  Est  auto- 
risé à  faire  transporter  ii  Paris  les  archives  de  l'As- 
acmblétf  (p.  411).  —  Parle  sur  les  bien^  du  clergé 
y  {p.4!5  et  sniv.);— contre  le  conseil  du  Roi  (p.  451). 
S  —  Fait  un  ra.pport  sur  rorj^anisalion  des  bureaux  de 
rA?4sembléo  (p.  483).  —  Parle  sur  les  tniinicipalités 
Ui.  55tl)  ^  —  nommé  pré^-jdenl  ip.  i593};  —  remercie 
I'A5SPmbléé(i6rd.  ûtp.  suiv.). —  Félicite  la  commune 
de  Paiis  de  sa  vigilaucti  pour  le  main  lien  do  Tordre 
tp,  60Uj;  —  lies  citoyennes  du  district  de  Saint-Mariin- 
dâs -Champs  venues  pour  offrir  leurs  liijou\  [ibidJi 

CAnAHAi  (Vïor>mlfl  de\  maj^-ir  en  second  d'un  régim^Qt 
Idt*  ctiasseurs.  Son  arresialion  à  Boulogne- sur- Mer 
|(L!X,  p.  457);  -- détails  sur  son  affair»  (p,  471). 
•'(p.  483).  ' 

lâRO^ioELET  (Baron  de),  député  suppléant    do    bailliage 
1  de  Lille.    Remplace  Oupoot,    démissionnaire  (l.    IX, 
p.  t*!*2). 

tisstyfi.  Offre,  comme  don    pUriotiquf*,    un  exeraplairo 
de  la  cane  générale  de  la  France  (1.  IX,  p,  419). 

JiSTÉLLANE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  baiU 
^iage  de  Cfadteaunauf-en-Tliimer:iis.  Parle  sur  Pamen- 
'  dément  de  Goulard,  n\nxïf  aux  curés  cLingruislis 
I  (t.  IX.  p  IBT),  —  Présente  un  projet  d*arrêlé  sur  la 
lib<?rlé  mdividueile  (p.  412  et  &uiv.):  —  le  défend 
>p,  414). 

Castries  (Marouis  de),  maréi  hal  de  France.  Prévient, 
par  lettre,  rAssembtéo  qu'il  e^t  obligé  de  se  rendre  4 
Lauaaune  pour  la  santé  de  sa  femme  {t.  IX,  p.  613). 

Catla  de  la  fîAfiDE,  député  suppléant  du  der^è    de  la 
ville  de  Paris.    Remplace    Veyiard,   démissionnaire 
-  (t.  IX,  p.  654). 

plàZALÊs  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  ot  jugorie 
de  Rivière-Verdun.  Parle  sur  la  que*iion  d+î  la  suc- 
cession  à  la  couronne,  au  point  de  vue  de  la  maison 
d'Orléans  et  de  la  maison  d' Espagne  i;i,  IX,  p.  2);  — 
sur  lô  vote  de  Tarticlfi  y  relatif  \\}.  î24  et  suivj;  — 
sur  la  motion  de  GuilloUn,  concernant  le  veto  sus- 
pensif (p.  54);  —  sur  un  projet  de  décret  présenté 
par  NcckfT  (p*  231),  [p.  Î3*i,  fp.  231);  —  sur  Tor- 
ganisation  du  Corps  té  ^'is  Ut  if  (p.  3B1).  —  Répond  à 
une  allégation  de  Itobcspierre  relative  à  la  Cunstltu- 
lion  (p*  47SI  —  Parle  sur  la  €onvc»cation  des  Etats 
provinciau3c  (p.  555);  —  sur  les  conditions  d'élifribili  té 
pour  être  député  {p*  5B8);  —  sur  les  bieus  eccb-sias- 
tiijaes  (p.  7iO). 

MMon  DE  CiGÉ,  arctievèque  de  Bordeaux^  garde  des 
ffteaut,  député  du  clerffé  de  la  sénéchaussée  de  Bor- 
deam.  Ecrit  au  président  de  l'Assembléo  naiionale 
pour  annoncer  qu'il  a  suspendu  les  mesures  pri'^es 
au  sujet  du  remplacemanl  du  marquis  dp,  Saint- 
Maixant,  député  déniissionnaire,  et  qu'il  vieul  de 
faire  publier  le  décret  sur  le  prêt  à  intérêts  (t.  ÏX^ 
p,  451);  —  envoie  en  même  temps  un  mémoire  conte- 
nait t  des  observations  sur  les  articles  de  la  Consii- 
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tution  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  et  a  la  proposi- 
tion des  lois  (liJid).  —  Donne  des  i»xplicatious  au 
sujet  des  plaintas  de  TAssemblée  rdatives  à  la  pu- 
blication tardive  et  incompiète  de  ses  di/crets  (p«  473 
et  suiv.).  ^  Communique  une  note  relative  à  l'exé- 
cution des  dé^r<*ts  sur  l'exportaliou  c4  la  circulation 
des  grains  (p,  674);  —un  arrêt  du  Conseiî  relatif  a 
l'arrêté  pris  par  la  cbambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen  en  enregistrant  la  loi  qui  la  proroge 
(p.  728  et  suiv.), 

CuAHOSt  (Duc  de).  Sa  lettre  dans  laquelle  il  offre  cent 
mille  livres  à  la  nation  (t.  IX,  p*  VâS}.  Voir  Agricuilnre, 

Chasset,  député  des  communes  de  la  sénéi^tmussée  de 
Beaujolais.  Approuve  lu  m o lion  de  Goupil  de  Préfelrt 
relative  aux  obàeri'alions  du  Roi  sur  les  arrêtés  du 
4  août  (t.  IX,  p.  31  et  suiv.).  —  Parte  sur  le  prêt  à  in- 
térêts (p.  338/;  —  sur  la  ré|jons«  du  Roi  du  4  octobre 
178B  à  une  demande  de  sanction  (p.  345)  ;  —  sur  les 
biens  ecclésiastiques  (p,  495). 

Cuateau:4euf'R\%dd:^  (M^irquîs  dt?),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénécbaufjsée  de  Alende.  Parle  sur  la 
nouvelle  division  du  royaume  (t.  IX,  p,  67Sn  — 
son  opinion,  non  prononcée,  siur  le  même  objet 
(p,  675  et  suiv.)* 

Ckatelet  tJE  Paris.  LMssembléo  nationale  décide 
qu'il  sera  provisoirem^ot  autorisé  â  informer,  décré- 
ter et  instruire  jusqu'au  jugcmùnt  dé;itiitif  exclusi- 
vement, Goufortnêmirnt  à  la  toi  Llrovi^oire  fendue 
pour  la  réformation  de  la  jurisiiruilence  crimmelie, 
contre  tous  les  pi%:vcntis  et  accusés  du  crime  de  l^iSO' 
nation  (14  octobre  1789,  t.  IX,  p.  445). 

CtCQXGNE,  député  des  communias  de  la  sénéchaussée  de 
Saumur.  Fait  une  motion  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle  (t.  iX,  p.  5î*7). 

Ct.EAG£.  Mandement  de  t'évéque  de  Tréguier  {de  Min- 
lier),  dénoncé  à  l'Assemblé<i  nationale;  rapport  som- 
maire par  Alqoier  (15  octobre  1789,  t.  IX,  p.  453  et 
suiv.);  —  ajournement  de  la  discussion  {ihid.j.  — 
Rapport  par  Aiquier,  au  nom  du  comité  des  rapports 
122  octobre^  p.  47ïï  et  auiv.);  —  discussion  :  abbé  de 
Montgazin,  ubbé  de  Pradt  iibid,,  p.  480).  —  L'Assem- 
blée décréie  :  l«  que  le  président  écrira  une  lettre- 
circwlaift;  ans  municipalités  du  diocèso  de  Tréguier 
pour  Jt!S  prémunir  cootro  le^  ins^ijUKitiouià  dos  ennemis 
du  bien  public;  1^  que  le  Roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  déjouer  les  projets  de  gens  mal  inten- 
tionnés ;  3«  et  que  le  mamlement  de  l'évêque  et  les 
pièces  qui  y  sont  jointes  seront  remis  au  tribunal 
chargé  provisoirement  de  jujcer  tes  crimes  de  lèse- 
nation  {tbïd,l 

Cleriio«t-Lodève  (Marquis  de).  Voir  ÇtitlA«n-Ckr- 
fno»t*£odét;tf  (Marquis  de], 

CLER!io?<T'To;^XEwni  (Comte  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris,  président.  Est  chargé  d'aller  de- 
mander au  Roi  la  promulgation  imméiiiate  des  arrê- 
tés des  4  août  et  jours   suivaiits   (t>    IX,   p.   43);  — 

—  rend  compte  de  %oii  i  ntrovue  avec  le  Roi  qui  a 
promi:^  de  répondre  le  lendemain  (p.  47^  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  »ur  les  municipdités  et  le 
veto  (p.  57  et  suiv.).  -^  Est  chargé  d'aller  supplier 
le  Roi  de  conserv^ir  son  argenlerie  ip.  99);  —  rap- 
porte la  réponse  du  Roi  {p.  101  k  —  Remercie  le  mar- 
quis de  Montaîembert  du  son  offre  patriotique  jp.  102); 

—  les  acteurs  ûa  ta  Comédie- Franc  aise  et  le  sieur 
Gervaise,  ducleur  régent  de  la  Faculté  de  médecine  de 
paris,  de  leurs  dons  p<itriotiques   (p.   186  et    suiv.). 

—  Proclame  l'élection  rlu  nouveau  président  et  des 
nouveaux  secrétaires  (p.  196)  ;  ^  remercie  l'Assem* 
blt^e  en  quittant  le  fauteuil  (i&id.),  —  Prend  la  dé- 
fense des  juifs  d'Alsace  persécutés  (p.  201).  —  Parle 
sur  rorganisation  du  Corps  législatif  ^^p.  221);  —  sur  le 
projet  de  décret  présenté  par  Necker  [p.  231);  —  sur 
les  municipalités  (p.  461).  -^  Demande  qu'un  jour  par 
semame  soit  assigné  aux  affaires  tftran gères  â  la  Cons- 
lïluiion  et  aux  ânances  (p.  469).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  les  biens  ecclésiastiques  |p,  496  et  suiv,). 

—  Parle  sur  la  cotïvocatJou  des  Etats  provinciaux 
(p.  554);  —  surlamoitondu  comte  de  Mirabeao,  con- 
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cernant  les  blés  des  Etats-Uois,  la  eréation  d'ane 
Caisse  nationale  et  la  présence  des  ministres  dans 
r Assemblée  (  p.  114);  •»  sur  Tarrêlé  pris  par  la 
ebambre  des  vacations  du  parlement  de  Ronen 
(p.  7*)).  (P-  741  et  suiv.). 

CocmcREL  (Cbevalier  de),  dépoté  de  Saint-Domingue.  Sa 
motion  relative  à  la  sûreté  personnelle  des  députés 
(t.  IX,  p.  397). 

Cochon  de  Lappakbnt,  député  suppléant  des  commu- 
nes dd  la  sénécbaussée  de  Poitou.  Remplace  d'Ab- 
baye, démissionnaire  (t.  IX,  p.  654). 

CoLBERT  DE  Seignelat  (De),  évèquo  de  Rodez,  député 
de  la  sénécbaussée  de  Rodez.  Rapport,  au  nom  du 
comité  des  recherches,  sur  la  question  des  lieux  pri- 
viléifiés  (t.  IX,  p.  440). 

CoLiHBT,  curé  de  Ville-sur-Iron,  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Bar-le-Duc.  Donné  sa  démission  (t.  IX, 
p.  600). 

Colonies.  Requête  présentée  à  l'Assemblée  au  nom  des 
gens  de  couleur  (22  octobre  1789,  t.  IX,  p.  476  et 
ftuiv.);  —  réponse  du  président  {ihid,,  p.  478).  — 
Voir  JUinislres. 

ComAiLLis  (Baronie  de).  Demande  une  représentation 
particulière  (2i  septembre  1789,  t.  IX,  p.  103). 

GoHiTtf  DE  CONSTITOTION.  Discussiou  du  I**  chapitre  de 
la  Constitution  relatif  à  l'inviolabilité  de  la  personne 
du  Roi,  à  l'indivisibilité  du  trdne  et  à  l  hérédité  de  la 
couronne  de  mâle  en  mâle  :  de  Cazalès  vicomte  de 
ïfacaye.  Bouche,  Lonj!,  comte  do  Mirabeau,  Target, 
de  Talleyrand,  êvêque  d'Autun,  comte  de  Mirabeau. 
(16  septembre  1789,  t.  IX,  p.  t  et  suiv):  —  le  vote 
par  appel  nominal  est  décrété  (t6id.,  p.  4)  ;  —  sa  va- 
lidité est  conies'ée  t6t'i.).  —  Observations  sur  le  pro- 
cès-verbal de  Duval  d'Eprémesnil  et  du  vicomte  de 
Mirabeau  (17  septembre,  p.  23);  —  reprise  de  la  dis- 
cussion :  Biauzat,  Regnaud  de  Sainl-Jean-d'Angély, 
Dup^»nt  de  Nemours,  de  Cazalès,  de  Macaye,  de  Ca- 
zalès  {'bid.,p.  24  et  suiv.);— adoption  {ibid  ,  p.  25); 

—  texte  de  l'article  (ibid.),  —  Target  propose  de  s'oc- 
cuper de  l'organisation  des  assemblées  provinciales 
(22  septembre,  p.  99  et  suiv.);  — I^abaud  .-ippuie  cotte 
proposition  {ibid,,  p.  100);  —  Camus  se  ^'lainl  de  ce 
que  les  travaux  n'avancent  pas  {ihid.).  —  Le  duc  de 
Aortemart  deman<le  ei  obtient  que  l'on  délibère  sur 
la  définition  liu  gouverneraeiii  français  (i6t«/.)  ;  —  lec- 
ture de  l'article  1*'  du  chapitre  11  :  «  Le  gouverne- 
ment français  est  monarchique,  etc.  »  (ibid.)  ;  — 
amendements  proposés  par  de  Lub^rsac,  Roussier  et 
Target  {ibid.);  —  texte  de  l'article  adopté  (ibid.).  — 
Lecture  de  rarticle  deuxième  :  a  Aucun  acte  de  lé- 
gislaiion  ne  pourra  éiro  considéré  comme  loi,  etc.  » 
(ibid.);  — discussion  :  Le  Chapelier,  Monnier,  Maury, 
comte  de  Lameih,  Tronchet,  Bouche,  Guillolin.LeCha- 
pelier,  Carat,  Mounier,  Tronchet,  de  Lally-Tollendal, 
comte  de  Mirabeau,  Bouche  (t6id.et  p.  suiv.);  —  lec- 
ture de  l'article  amendé  {ibid.),  p.  101  et  suiv.);  — 
adoption  (»6id.,  p.  102).  —  Discussion  de  l'article  troi- 
sième :  a  Le  pouvoir  exécutif  suprême  rési.le  exclusive- 
ment dans  les  mains  au  Roi  »  :  Lameth.  Bouche 
(43  septembre,  p.  12 i);  —  adoption  {ibid.);  —  repnse 
de  la  discussion  sur  cet  article:  Bouche,  Lameth.  Bouche, 
Bouchotte,  deLaLuzerne,  Delacour,Mou..ier, Target,  vi- 
comte de  Mirabeau.  Duport,  comte  de  Mirabeau,  un 
memhre  d-*  la  noblesse,  Pélion  de  Villeneuve,  de  La 
Luzerne,  Fre-lean,  Le  Berllion  ,t6i'L  et  p.    suiv.);  — 

—  texte  de  l'article  3  amendé  et  définitivement  adopié 
{ibid.,  p.  124). —  L'As-^emblée  décide  l'instrtion,  entre 
l'article  îv  et  l'ariicle  4,  des  articles  décrétés  sur  la 
sanciion  royale  (ibid,]\  —  lecture  de  l'article  4  con- 
cernant le'  pouvoir  judiciaire,  et  discussion  :  Des- 
champs. Prtion  de  Villennive,  Gamt,  Pisori  du  Ca- 
land,  Duval  d'Kprémesnil,  Fréleau.  Pison  du  Galand, 
Tartrei,  Clermont-Lodève,  Garai  (ibid.);  — adoption 
de  l'article  aniendé  {ibid.).  —  Le  comte  de  Mirabeau 
propos^  de  traiier  ensuite  la  question  de  la  ngeuce, 
et  Mounier.  de  ^'occuper  de  l'orc^nisatiou  des  muni- 
cipalités (ibid.).  —  Rapport  de  Thourel  sur  les  bases 
de  la  représenution  proportionnelle  (29  sept.,  p.    202 


et  saiv.)  —  Rapport  da  nnènie  sur  rétabliss 
assemblées  administratives  et  des  municipalités  fi 
p.  20G  et  suiv.).  —  Richier  deman  l<*  la  diàinb 
à  chaque  député  d'une  carte  correspondant  as 
jet  de  la  nouvelle  division  de  la  France  {ibid.,  p. 

—  Target  répond  que  cette  carie  sera  non-senk 
soumise  aux  députés,  mais  encore  enroyée  an 
yinces  pour  être  corrigée    selon    leurs  rorax  '.t\ 

—  Rapport  par  Tureel  sur  le  projet  de  çlao  ca 
tutif  du  Corps  législatif  (ibiai  et  p.  suiv.).  « 
tean  propose  de  statuer  sur  qaelgnes  articles  di 
pitre  l'r,  non  encore  mis  en  délibération,  etei 
ticulier  sur  la  responsabilité  des  ministru  i 
p.  211);  —  discussion  sur  cet  objet  :  Démeonifl 
membre  de  la  noblesse,  Fréteaa,  comte  de  link 
Guillaume,  Fréteau.  Le  B»rthon,  Ansoo  ^tbd 
p.  suiv.);  —  ado|tion  de  l'article  amendé  (p. 2IÎ 
Discussion  du  projet  d'organisation  du  Corps  b 
latif  :  Démeunier,  Legraud.  Treilhard,  lUrtii 
Target,  plusieurs  membres  (30  septembre,  p.  tli 
adoption  de  l'article  \^'{ibid.).  —  Discossioo  di 
tlcle^:  Malou'-t,  plusieurs  membres, Tvrget, un wf 
de  La  Luzerne,  un  membre,  Anson.  Revb^ 
poule,  Goupil  de  Préfeln,  Biizot,  Daport,  vicod 
Mirabeau,  Petion  de  Villeneuv«*,  Démeanier,  U 
thon,  marquis  de  Bonnay,  Démeanier,  Ûm« 
Pelletier  de  Saint-Fargeau  {ibid.  et  p.  soi*, 
adoption  {ibid.,  p.  220).  —  Discassion  de  Farti- 
Goupil  de  Préfein,  un  membre,  Target,  larji 
Target,  Martineau,  Carat,  Emmery,  deLaLuiert 
Virina,  deux  membres,  Pison  da  Galand,  doc  \ 
guillon,  Dubois  de  Crancé,  Dnpori,  de  CleriiM»t 
nerre,  choNalier  de  l^melli,  Pétiou,  de  Ckn 
Tonnerre,  duc  d'Aignillun,  de  Mirepoix,  4'Ai(k 
comte  de  Crillon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ai 
{ibid.  p.  222).  —  Discussion  de  Tariicle  4  :  1 
neau.  Démeunier,  Barnave,  Morin,  dac  deLiK: 
foucauld,  Audrieu,  comte  de  Mirabeau.  Tari:eL,  î 
de  Mirabeau,  Anson,  cumte  de  Mirabeau,  h^ia 
Regnaud  de  Saini-Jean-d'Angély,  comte  de  lin: 
de  Boisgeiin,  comie  de  Mirab»raa,  nla<ieurs  mtt 
(l*""  octobre,  p.  226  et  suiv.V  —  Adoption  de  « 
mière  partie  île  l'article  4  {ibid.^  p.  328);  —  'li 
sion  sur  rajournement  de  la  seconde  partie: 
d'Eymir,  Péiion  de  Villeneuve,  comte  de  Min 
{ibid.)  ;  —  ajournement  {ihid  ).  —  Déclarêttit 
droits  de  Vhomme  en  société  (Voir  ces  mi'ts .  - 
turc  par  L)cmouni'*r  des  19  premiers  articles  ^ 
Constitution  décrétés  (2  septembre,  p.  S-'iT.:  -: 
lion  de  celte  c'assificition  \^ibid.).  —  Bon  he  d-c 
qu'on  reprenne  le  travail  de  la  Constitution  T 
bre,  p.  H79).  —  Discussion  de  Tarticle  5  iu  : 
relatif  à  l'organisation  du  Corp*  législatif  :  de 
gelin,  Détneun;er,  B.«rrêre  de  Vîeoz  ic,  comte  c- 
rabeau,  Deschanips,  Orostaret,  Péiioo  de  Vi:-! 
(i7>»(l.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid  ,  p.  oS^'.- 
licleO:  duc  de  Mortemart,  Pison  du  Gilat^ 
teau,  comte  de  Mirabeau,  de  Gazâtes,  duc  J-^  U 
chefoucaulii,  Monilosier,  Biin,  duc  du  ChâieUt 
hespierre,  de  Buisgelin,  Glezen,  Fréleau,  r.o" 
Mirabeau,  Barna\e,  d'Aigalliers.  Dufwrt.  Pri.: 
Villeneuve,  de  Lubersac,  de  Beaumeiz  li^ii 
suiv.):  —adoption  (ibid.,  p.  382).  —  Article?  ' 
adoption  sans  discussion  |8  octotkre,  p.  383  - 
ticle  9  :  Robespierre,  Duport,  Démeunier,  Fr 
Reiîuaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  Petion  'Je 
neuve,  de  Boisiandry,  comte  de  Mirabeau.  FréirJ 
Boisgeiin,  Robespierre,  Le  B.-irthon.  Target,  i\ - 
Mirabeau.  Fréleau,  Garât  aîné  (iftij.  et  p.\i:.' 
Target,  Lanjuinais,  Tronchet,  Briois  de  ^i". 
Barrère  do  Vieuzac,  Target,  Camus  (10  rclir 
39t)  et  suiv.)  ;  —  Adoption  de  l'article  modifie 
p.  3971.  --  Discussion  sur  l'adjonction  du  uî 
roi  (le  Navarre  :  Tar^'Pt  (1^  oMol  re,  p.  ^i 
Leoiure  d'une  loltre  de  PoUerel,  dêpuié  d.»s  E 
Navarre  lift/d.  et  p.  suiv.);  —  d'un  nieùiiir 
Etats  de  Navarre  (i6i(f.,  p  410);  —  suite  oe  l 
cussion  :  Noussitou,  Bouche,  Barrère  de  ^i 
La  Ville-Leroux,  Emmery,  Salicetti.  comte  de 
beau,  Lanjiiinais,  de  Bousmard  {ibid  et  p  soit 
njel  (ibi't.,  p.  41 IK  —  Voir  Division  geneu 
royaume.  Municipalités. 

Comité  db  ui  marine.  Proposition  da  eomte  Cm 
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La  Toocbe  lea  faot  i  &&  formaiion  (ô  octobre  17  89, 
l>  IXt  p.  <i5i);  *-  iJincussion  :  Slaloocl^CuiH,  marqub 
Ûe  Ûu^uinK  (i/^i^J.  fit  p.  aaiv  };  —  aUo|iiioo  ei  Uxa- 
tion  k  iJ<dze  (lu  nombre)  di»^  membro»  (t'><^-T  P*  353); 

—  tiora»  4o  cei  meuLbres  (13  octobre,  j».  414), 

Comité  de  uxrstJiTio?!  GRiiiJ!^rLtc>  R>if»pori  par  de 
Bt!iiumcu  Biir  un  prolet  iltf  déi^ftiL  rnlaiii  à  l.i  réfor- 
mtiïtm  ptoviioira  du  la  procédure  cnmifjelle  (SJ  sep- 
tembre i78il,  t.  1\.  p,  il 3  et  suiv.);  —  )e<:lunî  par 
Tùouret  iïii  CH  projet  do  décret  (i6*<i..  p  217  et  suiv.); 

—  disi^u^aïon  :  Ld  Peiletier  ôû  Siiq -Faigeju,  Bro- 
cbeton«  d»i  Lachèze,  diïc  d^'.  La  Rmthefjuciuld,  Gou- 
pil dû  Préftiln  i^  oclubro,  p.  339};  ^  r^pri^e  de  la 
diiciission  ifiierrwnipue  pur  des  clameurs  ^5  ocfûbre, 
p. 34S^;— adupiioit  des  (itiinie  premiers  articlo»  {H  ûç^ 
tubru,  p.  387j  ;  -~  adoptioo  d»s  articles  lU  et  17 
(9  ociobri\  p.  38)  etsuiv,);  —  sidoplian  de«  iirlic  es 
18,  19,  ^  et  21  {ibid  p,  3di  et  stiîv.);  —  adoption 
de  Taritcle  il  pri>pd9é  par  Gudiatm,  lît  des  articles 
23. <*,  25,24),  â7i-t  ^8  libid..  p.  3î>il;  —  article  addi- 
li"iiio«^J  pfiipose  par  un  Qiefiibre  \ibid  );  —  ajourru^ment 
(tèiili.  —  l*ro^»o&îuon,  par  Gutllotin,  de  six  arttcla^ 
relatifs  au^  guppli<'ït\'*  (i6*d,)  ;  —  RdiJJtioo  da  douze  ar- 
lick's  pmposee  p«r  Guîllaarri&  {itid.  et  p.  j^uiv.)  ;  — 
âjouraemeul  {ibtd  ,  p.  394)  ;— -adoption  du  preambulo 
{ibitL\:  —  TAs^embléd  décrète  la  prc'«entiitian  de  c^ 
pn*ambalê  H  dû  ses  *S  articles  volés  [ibid,)  ;  —  li*c* 
luro  do  c«?s  *i8  urliclHii  (t6i^.  et  p.  *uîv.). 

Comité  de  hédactio^v.  Béerel  rédigA  par  luisnr  )a  lihrf? 
circdlattQ^i  dl^s  |çrj.iiii  it8  irpti<mbre  1789,  t.  IX, 
p.  41);  —  ^tincUou  accortitie  par  h  Uoi  (il  âeptembfe, 
p,  5^}.  —  Dé^^iel  rédigé  par  Ut  comité  sur  la  gabelle 
V23  septembre,  p.  1ï:>  et  suiv.). 

Comité  DRS  AFFAIRES  ecclémastiqcek.  Bapport  deTreil* 
hard  sur  \o  remplacemeni  des  dlraes  apparlcoanl  aoît 
ecctésiu^U  iuej  et  gens  de  mainmorl«  |i3  septembrd 
1789,  i,  IX,  p.  Ii5);—  il  demande  et  obiiodi  que  le 
Citmit6  soit  aut^Tisé  à  9e  procurer  tous  \e^  rensat^ne- 
mentâ  aecrsaurifS  sur  leâdlme^  ei  ><iir  L>â  b^ecH  ecclé- 

IfiiftsiiqaeA  \ibid*i  ;  —  \\  dematidt*  ^0  outre,  sanâ»  qu'il 
soit  siafué  iur  ce  point,  qu'il  soit  enj  uiit  au  direc- 
teur des  économats  de  fournir  un  étal  e\a -l  \\e.  tous 
les  bénéfies,  reveneis  et  rliarges  ;  que  le  Koisu^^penik 
sa  nomination  à  ious  béiiéfic«\'i  autre*  quf^  les  é^écnés 
et  bépeticos  4  ch^irge  d'àmes  ;  qu*it  S')it  /ouroi  par  le» 
admiT)tstr4lion^  municipales,  chainbres  eccU'St^k'^itque^t 

(syndics  de^  dîoci^^eâ,  eii!.,  un  eut  exact  dts  tou^  les 
liire.4  do  tîéiiPlice*,  établHsemtints  eci'lé*i.*stifiue5,  etc.; 
que  toute  persouiie^  conans^ani  la  valeur  d^^  bien& 
eccléâiaitiqaes,   m\\  iiiniùe  à  eu  don tidf  avis   (i&id.). 

Comité  des  oomaixes.  MoHon  de  Redon  tendant  à  sa 
fonfiau.^n  \^  octolire  \im,  \,  IX,  p.  :i47f.  —  Malés 
demaside  qu'il  soii  composé  de  trunie-cinq  membres 
lifrtti*)  ;  —  adoption  \ibid^\  —  noms  de  innle-deui 
membres  (î>  ociolira»  p,  30iK  —  Moliori  tendant  à 
faire  entrer  diinii  le  comité  tous  les  d'^pulés  notaires 
(13  octubre,  p.  415);  — ajournement  iièidj.  —  r^a- 
minaLions  :  Parent  de  Cbas^y,  président;  Barrère  de 
Yieuzac  et  Geoirroy,  secrétaires   (15  octobre,  p.  4S4). 

COMiT«E  OES  riNAXCES.  Projet  de  décret  concernant  les 
pabelU»  116  septembre  1789,  t.  IX,  p*  4  et  suiv,);  — 
di&cujiiion  ;  le  comte  de  La  GaUssonniére,  Saflé  de 
CbouiL,  Jouve  des  [tocîie^.  df*  Viefvïllo  des  Essarts, 
cijrîite  do  tmisiain  de  Vimy  el  uij  autre  membre 
{ibià.y  p.  5  et  suivj.  —  Reprise  de  l'ordre  du  jour 
snr  lê^  moyens  de  poorvoir  aux  imposiii^ms  ^17  s^'tJ- 
ti'mbre,  p.  ii5  ;  —  lecinrii  du  propM  dodûcrei  (i6id  ); 

—  demande  dti  renvoi  de  re  projet  de  décret  dans  les 
bureaux  \vhHl\  ;  —  cethîdi-miiude  rst  reji'iée  \ïh  d.\  ;  — 
discussion  :  Gillet  de Jaiacqoemim^fe,  baronde  Mont* 
boi,<isier,    Fayd*  l    \ibvd.  et  p.    ittiv.)  ;    Dauiie,  Gré' 

Êoire  |19  fe  ïembre,  p.  ^2  et  huiv  )  ;  Dnprô,  Enju- 
►aoll  de  La  RfH*he,  Roger  (21  g<»|>lernbns,  p.  9i  et 
suiv.)  ;  —  envoi  au  comité  d*î  redaciion  an  projet 
d'arrêté  proposé  par  le  comiié  des  ftnances  et  d^s 
t roi!»  amendements  ail opiéi  (i7»M.,  p,  98},  —  Le  prési- 
dent du  eomi»é  demande  que  ci»  c^tmil^»  en  renbint 
compte  de-4  punition!*,  puisse  irMliquer  le-i  r(^dti>?iions  et 
lappre'isions  iiliiesel  pu&sibles  \*î±  septembre,  p*  i03ï  ; 
-^  adoplé  \ibià,\  ;  —  un  ineaibre  demande  que  l'on 


imprime  t&  listes  des  pensions,  on  antre  (Ouval  d'Epré- 

ine.T>nilh  qu'un  y  ajoute  un  état  détaillé  des  traitements 
sm  i&A  régies.  Ie«  rarint^St  les  fuurrages,  les  postes, 
les  p.iy*  dÉiats  (»6*tf,);  —  TAssemblée  dêciéle 
rimprejâsion  de  i'éiiki  nominatif  des  pension?!,  irai- 
t«3menls«  dons,  etc.,  avec  la  date  et  len  motifs  des- 
dites peiiïsiuu.^,  tr.iiiemeiitj,  don%etc.  {ibéd.)>  —  Anson, 
au  nom  du  eomiié,  présent»*  un  pti^jet  d^.*  décret  tendant 
&  fairn  confeotiûtinerdes  rôhs  [lour  imposer  les  privilé- 
gies iîbM.)  ;  —  discussion  :  de  Hrjcti»*tirune,  Dubois  de 
Cranr,è,  Dcvillas^  Bouche,  de  Custine,  Daude  [tbtd.  et 
p.  suiv  k   —  Ansoii  est  chargé  de  rédiger  un  nouveau 

Srojet  de  discret  (Ji  septembre,  p  1811  ;  —  leciure 
u  nouveau  projet  de  décret  (i^  scplemhre,  p.  182 et 
suiv.);  —  di^cussiun  :  baron  de  Monthoissier,  Gré- 
goire, abbé  Goulanli  coin  le  de  V^irieu,  de  Ma^aye, 
Gaultier  de  Biauzat,  de  Hocbebrune,  Vignier,  Simon 
dé  &lailjelie,  Freienu,  Gillei  de  la  Jacquemimére, 
Ansim,  1  réleju  [ibui.^  p.  18 v  et  suiv.J.  —  Ldclure 
par  Ansûii  du  décret  mndillé  dauH  la  sédtice  du  m.ttin 
{ihid,^  p.  185);  —  discussion  :  marquis  d*E«tourmel 
{*bit.):  —  telle  du  décret  adopté  {itfid.,  p.  186^;  — 
reprise  de  U  discUîi!?ioii  â  propos  du  procès- verbal* 
Dupijiil,  Oiîm^unter,  Gou'ard,  curé  de  Hoann*\  Dû- 
meunier,  de  CasiellMiie,  dL'  Llertnont-Lodi^ve,  Dillon^ 
curé  tiu  Tieuît-I^ouïiiuites  [^  septfmbre,  p.  181);  — 
adoption  d'un  ameudemenl  présenté  p:ir  G  mUrd  et 
appuyé  par  Dillon.  tendant  a  lever  Te^cmpiiou  de  la 
ta\e  commuijH  dont  ne  voMlenl  plus  bénédcter  les 
çur.*s  conk'rui^les  \ibid,).  —  Le  vie  tmie  'W.  Noaitles 
dunne  sa  démission  de  membre  du  coiniu^  des  finan- 
ces (i^  sei»tdml)re,  p.  197).  —  Le  mjrqu«s  d'Anibly 
dt*nonce  te  refus  du  comité  de  dotmer  à  rioiprimeur 
Tétai  des  pensions  (30  srîplembre,  p.  2I9K  —  H»p- 
pori  sur  les  dépendes  actuelles  du  depiirtemenl  de  ta 
guerre  \±  octubre,  p.  210).  {p.  ^57  et  suiv,).  ^  Wou- 
velJei  plaintes  au  ^uj^i  du  reuird  apporté  a  l'impres- 
siun  de  L'etai  des  pensions  (Voir  Pemiom). 

CnMiTÉ  DES  tiApFOitTS.  Ki^pport  par  Dirnaudat  stir  la 
di'teoliim  de  quelques  particuliers  dans  les  prisons 
do  Beinay  (17  si'iptemNre  178!l,  l.  IX.  p,  tiX);  —  ren- 
voi au  pouvoir  eXt?entif(iV>iii  ),— Rapport  par  Durnau- 
dal  sar  des  pUinle^  relatives  â  des  abus  de  pouvoir 
comniii  par  les  oflicters  municipaux  do  BUcon  (18 
àepiombre,  p.  4t)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(i&ici.).  -^  It^pport  par  Mercier  sur  des  voies  de  fait 
et*>rcéo«  conird  le  sieur  L.irgueze,  méde  in  U  Aurillae 
(îi  scpïoinbre,  p.  103^;  —  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif (liiiii.).  —  Demande  du  sieur  Roussel,  doyf^n  des 
conseillers  du  bailli  ig^^  d'hlpiual,  concernant  b  marche 
à  suivre  dau<i  les  procédures  contre  les  parturbsiteurs 
du  ffpo^  public  iii  sepltjmbre,  p,  li6)  ;  —  rAssem- 
bk-e  tlécidû  qu'il  lui  aoil  euvoye  un  exemplaire  du 
décrei  du  tO  audt  («61  f.),  —  Happort  p.ir  Malés  sur 
l'affaire  toucernanl  la  municipAlité  de  Vernon  (54  sep- 
tembre, p.  139};  —  r Assemblée  désapprouve  la  con- 
duite du  comité  provjsoire  éiabli  dans  la  ville  de 
Vernon  et  renvoie  au  pouvuir  enëculif  la  cm  »ai«sance 
des  conlesia  ion -s  stirvtmnes  en  ire  les  habitanis  de 
celte  ville  0'**^  ♦  P-  lb8).  —  Bapp>rt  sur  de*  actes  de 
violence  atiribnés  au  pré v 61  de  la  marei haussée  de 
MariBnbourg  i3U  seploinbre,  p.  233}:  —  âisnussion  : 
Robespierre,  Emmerv  [ibid.  et  p,  suiv.};  —  décret 
jusiiflcalir  du  prévôt,  le  comte  d'lL^ib>^r.uy  (t^iJ.^ 
p.  2iiu—  Rapport  sur  une  affaire  concermuu  le  maire 
dft  Vassy  en  Lh.impagnf<  i't  relatif  à  la  ci  r^^u  talion  «les 
grain^i  (3  octobre,  p.  339)  ;  —  renvoi  au  p^invoir 
enéKïUlif  [ibid).  —  Ltsl«i  des  nouveaux  membri/s  de 
ce  comité  j%  octobre,  p.  347).  —  RapporI  dd  Prieur 
sur  une  demande  formée  par  la  coin  nu  ne  de  Fon- 
tainebleau (15  octobre,  p  45i)  ;  —décret  portant  que 
janquA  l'urifiinisatloû  des  municipnl^iés  et  de^  mi- 
lices, les  comités  civile  ei  de  police  seront  élus 
litirement  et  au  scrutin  par  le-i  communautés  as- 
sdmhîéi-s,  et  que  les  olÛcter',  tiint  ninnicipaux  que 
mdi tairez,  élus  ilans  ceUc  forme,  soni  les  seuls 
qui  lïLiissent  léJî.ilemcnt  exercer  c<?s  fondions    (rfeîd,). 

—  Itappirt  d'AI  luicr  sur  le  mindeineiit  de  Mln- 
tier.   é\fqu<î    dM   Trt'guier  (46îd.,   p,    45»    et    suiv.). 

—  R  ipp  >rl  Jh  Defermun  s^f  les  tronb<es  survenus  a 
Rouen  \l\  ociobre,  p,  4*6)  ;  —  decrei  po<tarti  qao 
lasiiemblée  municipale  et  électorale  de  Rouen  fera 
etécuter  te  plan  d'organisatian  arrêté  par  elle  le   t 
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octobre,  à  rexcepUon  de  l'article  5,  et  ane  le  comité  ^ 
des  recherches  sera  tenu  d'informer  sur  tes  causes  des 
troubles  [ibid.).  —  Rapport  par  Lepelletier  de  Saiot- 
Fargeau  sur  des  violences  exercées  contre  un  habi- 
tant de  Gien  accusé  d*ayoir  mouillé  du  blé  (23  octo- 
bre, p.  495)  ;  —  l'Assemblée  décrète  la  restitution  de 
Tamcnde  auquel  le  peuple  l'ayait  condamné  {ibid.), 
— Rapport  par  Defermon  sur  les  craintes  formulées 
par  la  municipalité  de  Pézenas  au  sujet  de  ses  actes 
^ul  pourraient  être  cassés  par  les  cours  souveraines 
\ibid,)i  —  l'Assemblée  décrète  qu'ils  ne  pourront  être 
cassés  (ibid,).  —  Rapport  par  Rousselet  concluant  à  la 
Drohibilion  des  vœux  monastiques  perpétuels  (28  octo- 
bre, p.  597);  —  l'Assemblée  décrète  leur  suspension 
(ibid.).  ~  Rapport  de  Defermon  sur  une  dénonciation 
portée  contre  un  membre  de  la  municipalité  de  Nevers 
accusé  de  malversation  ^30  octobre,  p.  611  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  pouvoir  executif  {ibid.,  p.  612). 

Comité  des  recherches.  L'Assemblée,  sur  un  rappor: 
touchant  les  réclamations  d'un  citoyen  accusé  d'avoir 
tenu  dos  propos  séditieux,  décrète  que,  ce  citoyen 
<^iant  détenu  dans  les  prisons  de  Troyes  et  les  juges 
ordinaires  nantis  de  la  procédure,  il  n'y  a  pas  ueu  à 
délibérer  (23  septembre  1789,  t.  IX,  p.  126).  —  Dé- 
cret de  mise  en  liberté  du  sieur  Vaurillon  de  la  Ber- 
nardie,  arrêté  à  Moutîgnac  en  Périgord,  pour  cause 
de  vivacités  contre  les  habitants  de  cette  ville  (24 
septembre,  p.  181).  —  Rapport  par  Colbert  de  Sei- 
cnelay  sur  fa  question  des  lieux  privilégiés  (13  octo- 
Bre,  p.  440)  ;  —  discussion  :  Lanjuinais,  Emmer^r,  un 
membre  (ibid.),  —  Suppression  des  lieux  pnvilé- 
giés  Ubid.).  —  Annulation  de  l'élection  des  nouveaux 
membres  (14  octobre,  p.  442).  —  Rapport  sur  l'affaire 
du  baron  de  Bcscnval,  concluant  à  sa  mise  en  li- 
berté (ibid.,  p.  445)  ;  —  discussion  :  Rebwell,  duc  de 
Liancourt,  duc  de  Luynes,  Moreau  de  Saint-Méry, 
Olezen,  Dupont,  Target,   comte  de  Mirabeau  (ibid.)  ; 

—  renvoi  au  Chàtelet  {ibid.).  —  Noms  des  nouveaux 
membres  élus  (20  octobre,  p.  4G8).  —  Le  président 
prie  le  comité  ae  s'occuper  des  troubles  de  Troyes,  à 
cause  du  nombre  considérable  des  personnes  arrêtées 
(2*  octobre,  p.  517);  —  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
propose  de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé 
de  prendre  des  mesures  pour  protéger  la  vie  des  pri- 
sonniers menacée  (f6id.).  —  Renvoi  à  ce  comité 
do  plaintes  relatives  aux  poursuites  exercées  par  lo 
prévùt  de  la  maréchaussée  de  Hagneneau  contre  des 
membres  de  la  municipalité  de  ce  lieu  (Il  novembre, 
p.  7i3). 

CoMiTK  DES  SUBSISTANCES.  Dôcrel  qui  charge  le  comité  de 
rédiger  une  instruction  simple  et  claire,  développant 
les  vrais  principes  sur  les  subsistances,  les  motifs  des 
décrets  de  l'Assemblée  et  le  danger  des  moyens  em- 
ployés par  le  peuple  pour  se  procurer  des  grains  et 
des  farines  (3  octobre  1789,  t.  IX,  p.  339).  —  Dubois 
de  Grancé  et  Muguet  do  Nanlhou  demandent  la  sup- 
pression du  comité  (13  octobre,  p.  4i0)  ;  —  discus- 
sion :  Anioull,  Populus,  Emmery  (i6id.)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Comité  féodal.  Noms  de  ses  membres  (9  octobre  1789, 
t.  IX,  p.  391). 

Comité  militaire.  Alexandre  de  Lameth  renouvelle  la 
proposition  du  baron  de  Wimpfen,  relative  à  sa  forma- 
tion (29  septembre  1789,  t.  IX,  p.  212)  ;  —  discussion  : 
dd  Wimpfen;  Cazalès,  marquis  do  Toulongeon.  de  La 
Luzerne,  vii'omte  de  Mirabeau,  Boutteville,  Dumeiz, 
marquis  d'Ambly,  de  Custine,  un  député  du  clergé,  Bu  - 
reaux  dePusy,  comte  Mathieu  deMontmorency  (!•' octo- 
bre, p.  233  et  suiv.)  ;—  adoption  {ibid.,  p.  234)  ;-"noms 
des  douze  membres  dont  se  compose  ce  comité  (3  octo- 
bre, p.  336).  —  Nominations  :  vicomte  de  Pannat, 
président  ;  marquis  de  Rostaing,  vice-président  ;  Du- 
bois de  Crancé  et  Emmery,  secrétaires  (13  octobre, 
p.  437  et  suiv.). 

Commune  de  Paris.  Envoie  à  l'Assemblée  une  députa- 
tion  pour  demander  qu'elle  hâte  la  promulgation  de 
la  loi  provisoire  relative  à  la  punition  des  délits  ; 
quelle  lui  fasse  communiquer  le  plan  du  comité  de 
consiimiion  pour  la  formation  des  assemblées  pro- 
vinciales ;  qu'elle  assure   l'exécution  des  décrets  sur 


la  libre  circulation  des  grains,  eC  qa*eU6  indiqn 
moyens  de  garder  Beseoval  en  prison  aussi  sèrw 
et  à  moins  de  frais  (2  octobre  1789,  t.  IX.  p.  2S 
suiv.);  —  réponse  du  président  {ibid,^  p.  S34;. 
Incident  au  sujet  du  titre  de  Messieurs  au  lies 
Messeigneurs  employé  par  l'oratear  de  la  dépotât 
Lanjuinais  (ibid.).  —  Dépatation  chargée  de  f 
l'Assemblée  de  hâter  sa  translation  à  Pans  (10  6( 
bre,  p.  405)  ;  —  réponse  du  président  {ibid.,  p.  4 

—  Bailly  prie  l'Assemblée,  au  nom  d^  soixaoïe 
ministiateurs  de  la  commune,  de  décréter  no  rè{ 
ment  provisoire  qui  serve  de  base  à  leurs  foDcti 
et  dépose  un  projet  de  règlement  sur  le  \m 
(3  novembre,  p.  666). 

CovpTÀBiuTtf  DE  l'assembliSb  hatioxale.  Rappwt 
Camus,  au  nom  du  comité  de  quatre  membirês  k 
mes  pour  examiner,  conjointement  avec  le  prâii 
et  les  secrétaires,  les  dépenses  des  différents  bsi 
de  l'Assemblée  (23  octobre  1789,  t.  IX,  p.  483). 

CoxGÉs.  Barnate  propose  de  décréter  nue  les  denai 
de  congé  pour  cause  de  maladie  devront  être 
compagnées  d'un  certificat  de  médecin  t.  IX,  (p.  IM 
Voir  Pcute-ports, 

Conseil  du  aei.  Résumé  d'un  mémoire  des  misi 
sur  ce  conseil  (15  octobre  1789,  t.  IX,  p.45t);— & 
sion  :  Canus,  Martineau,  Garât,  Blin,  Duport,  Déi 
nier  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  cfu'en  aUei 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  il  eoutii 
ses  fonctions,  à  l'exception  des  arrêts  du  pni 
mouvement  et  de  ceux  portant  éTOcation  des  alE 
du  fond  (ibid.)  ;  —  texte  du  mémoire  des  miù 
(p.  454  et  suiv.);  —  texte  du  décret  modifié  pir 
commission   spéciale  (20    octobre,   p.  467  et  sii 

—  adoption  (ibid.). 

€k>N8TiT0Tioif.  Voir  Comité  de  constitution. 

GoRROLLEK  DD  MouSTOiR,  député  des  communes  4i 
sénéchaussée  d'Uennebon.  Propose  demander  le  f 
des  sceaux  au   sujet    de    la  publication  des  àà 

(t.  IX,  p.  468). 

Corps  législatif  (Projet  de  plan   constitutif  du). 
Comité  de  constitution. 

CoRTOis  DE  Balore,  évèquc  de  Nîmes,  député  dt  c 
de  la  sénéchaussée  de  M  mes  et  Beaucaire.  Parif 
les  biens  du  clergé  (t.  IX,  p.  6±5  et  suiv.). 

CooLMiERS  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  Paris  hor 
murs.  Parle  sur  la  réponse  du  Roi,  du  4  octobre! 
à  une  demande  de  sanction  (t.  IX,  p.  S46';  - 
les  biens  ecclésiastiques  (p.  720  et  suiv.^. 

CocppÉ.  député  des  communes  de  la  sénéchAQSfê 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  les  munieii» 
(t.  IX,  p.  461). 

Grillon  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  biil 
de  Beauvais.  Proteste  contre  l'usurpation  du  sab 
gué  de  Suint-Quentin  qui,  n'étant  pas  dépoté,  a 
part  au  vote  du  projet  de  loi  sur  rorgaaisaiio 
Corps  législatif  (t.  l\,  p.  222).  —  Parle  sur  les 
nicipalités  vP-  4*-)' 

Cures.  Voir  Bénéfices. 

Curés  coxgroistes.  Amendement  de  Goulard.  eut 
Roanne,  tenilant  à  lever  l'exemotion  de  U  taxe 
mune  dont  ils  ne  veulent  plus  oénéficier  '26  'sei 
bre  1789,  t.  IX,  p.  187)  ;  —  adoption  .i6»d.\ 

CORT,  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur  la  forn 
d'un  comité  de  la  marine  (t.  IX,  p.  3:^»). 

CusTiiVE  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  des  bail 
de  Metz.  Thionville,  Sarrelouis  et  Long^y. 
sur  l'impossibilité  de  continuer  les  emprunts 
nécessité  de  créer  une  banque  nationale  t. 
p.  104  et  suiv.)  ;  —  sur  la  formation  d'un  o 
militaire  (p.  234);  —  sur  le  projet  de  décret  relil 
plan  proposé  par  Necker  (p.  2,36);  —  sur  la  m 
de  Cocherel  concernant  la  sûreté  personnelle  dei 
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l>méf  (p*  398)  ;  —  àur  lu  publication  lardivo  et  in- 
complète des  déercts  [p.  4(>i};— sur  les  biens  ecclésias- 
tiques (p.  494);  —  sur  fa  moiioa  (in  comiû  Je 
Ifirabeau  concernant  tes  blés  d'Amérique  et  la  pré- 
tenco  des  mioistrei  dans  TAssembléo  (p.  713). 


Darche,  député  des  communes  du  bailliage  d'Avesoes. 
Parle  ior  les  biens  ecclésiastiqaos  (t.  IX^  p,  6dl)< 

DAlfiAUtiAT,  député  des  communes  de  la  sénét^haussée 
dcr  Béam.  Rend  compte  de  qaelques  plaintf^s  rclLiiiveâ 
A  des  abus  de  pouvoir  commis  par  les  ofdcii^ra  muni- 
cipaux de  MAcun  {L  IX,  p.  41). 

DAune,  dénuié  des  communes  du  bailli  ige  do  Sainl- 
Flour.  Demande  la  suppres'^ion  du  régime  des 
gabetles  (t.  tX,  p.  5âK  -^  Parle  sur  les  impôts 
(p.  106  et  suivO- 

Daûphi^é.  Adresse  des  officiers  mameipaux  de  la  ville 
de  Saint'Marcnllin  au  su  jet  de  la  convocation  extnior- 
diaaire  des  Etats  de  cette  province  {'ÈQ  octobre  1789, 
t.  IX,  p,  55S),  —  Voir  Btati  provinciaux, 

OlËCLAnATio?(  DES  [>noiTS  ne  i/huhhe.  Lf^ctnre  par 
Démeunier  de  cette  déi:laration,  modilîée  dans  d*?a\ 
articles  pnr  le  i^omité  de  conslitution  j^  octobre  1780, 
t.  IX,  p.  Ti36  et  Buiv.)  ;  —  adoption  {ibià.), 

&ÉCJÎKTS,    Discussion    sur    leur   publication    tardive  ei 
încomplèta  :  Tar^i^ct,  duc  de  La     Kocbefoucauld,  Co- 
roller-dû-Moustoir,   Huîot,  de  Custino,  Le  Chapelirr, 
comte   de'  Mirabeau,   quelques   membres,   comte   de 
'        Bliralieau,    Le    Cbapelier    \^    octobre    1789,    t.    IX, 
'       p.  468  et  suiv*)  ;  —  T Assemblée  décrète  la  publica- 
>       tion  sans  retard,  et  sans  changement  aacan  iJes  arrê- 
té» du  4  aodt  et  jours  suivants,  et  la  comparution  des 
roinistres,   pour  qu'il  lewr   soît  demandé   compta  des 
'        retards  apportais  à   la  publication  de  ces  décrets,  des 
changements  qui   y  ont  été  faits  et  des  observations 
envoyées^  au  nom  tlu   Hoi,  sur  lesdits  décrets  iibid., 
'       p.  469)  ;  — éclaircissements  donnés  par  Clianipion  de 
'       t:icc,  garde  des  sccauv  {±[  octobre,  p.  47:1  et  suiv,).— 
'        Plaintes     relatives      à    l'inexécution     des     décrets, 
formulées  par   le    comte    de   Mirabeau.    Dubois    de 
Crancô,  La  vie  et  La  Poule    (5   novembre,    p*   69^  et 
■        suiv.J  ;  —  dirtcusaiûii  :  un  membre,   le  comte  de  Mi- 
rabeau, Le  Chapelier,   Alexandre  de  Lamctb,  Target, 
*       Duquesnoy  iibid.,  p.  {$07)  ;  —  dôcijvion  de  l'Assem- 
^hlée  {ibid.). 

TÎEFtnnox,  déjjuté  des  communes  de  la  sénécbaosséa 
de  H'^niies.  Parle  sur  l'organisation  du  corps  législa- 
latif  (t.  IX.  11.  i^i7);  —sur  les  municipalités  (p.  448). 
—  Hend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
des  troubles  sm'eous  à   Rouen  (p.  476),  —  Fait  un 

•  rwpport  sur  la  deuxième  condition  pour  être  éli- 
giw  aux  assemblées  municipales  (liiîdj.  —  Parle 
contre  la  condition  d'étigibililé  dans  les  assem- 
blées  primaires,  consistant  dans  le  payement  d'une 
contribution  directe  de  la  valear  de  trois  Journées  de 
trivoil  (p.  478>  —  Fait  des  rapports  sur  une  question 
adressée  au  sôjei  de  la  validité  de  ses  actes  par  la 
municipalité  do  Pézenas  {p.  475);  —  sor  une  dénon- 
ciation portée  contre  un  membre  de  la  municipalité 
doKevers  m.  Oit  et  suiv.)  ;  —sut  le  règlement  provi- 
soire de  police  pour  Paris  (p.  691). 

Dklabat.  prieur  do  Saint-Léçer,  député  suppléant  du 
clergé  du  baHli^ige  de  Suissons.  Remplace  Deletire, 
démissionnaire  (t.  IX,  p.  654). 

Delacol'R,  député  des  commanesdu  bailliage  de  Senlts. 

k  Parle  sur  l'article  3  dti  cbapitre  II  de  la  Constitution 
(t.  IX.  p.  1Î3). 

IlELA:tb(XE,    député   des   communes   du    bailliage  du 


Forer.  Parle  sur  la  nouvelle  division  dti  royaume 
(t  IX,  p.  672  et  saiv.)« 

Delkttik.  curé  de  Bemy-RiTiëre,  député  du  elerg:é  du 
bailliage  de  Soissons,  Donne  sa  démisfiou  (t.  IX, 
p.  6*9), 

DÊuEuxiEn,  député  des  communes  de  la  ville  de  Parii. 
Parle  sur  les  impositions  des  privilégiés  (t.  IX  , 
p.  187)  ;  — sur  la  rnsponsaMité  des  ministres  (p,  S81I)  ; 

—  sur  l'organisation  du  corps  législatif  (p.  217)  , 
(p.  %2(i)^  (p.  ^l\,  —  Donne  lecture  de  la  déclaration 
des  droits  de  l' hum  me  moilillée  et  des  dix^neof  pre- 
miers articles  de  la  Constitution  (|«.  336  et  suiv,).  — 
Propose  de  se  rendre  pr^s  du  Roi  le  9  octobre  1T89 
ip.  549)  ;  — ^de  nommer  une  députation  pour  l'ac- 
compagner à  Paris  {ibid,),  — ^  Parle  sur  1  organisa- 
tion du  corps  législatif  ip.  380),  {p.  3831.  —  De- 
mande que  Timprimeur  do  l'Assemblée  n'imprime  rien 
sans  l'agrément  du  bur^^an  i,p.3R8)  ;— que  Ion  garantisse 
rinviolabilité  des  députés  (p.  388).  ^  Parle  sur  la 

Snestlon  de  savoir  si  le  président  a  le  droit  de  donner 
es  passe-ports  (p.  t89i  ;— sur  l'impression  de  la  liste 
des  absents  (p.  450);  —  ^urle  conseil  du  Rui(p. 451); 

—  sur  les  conditions  d'éligibilité  (p.  470)  ,  fp.  478)  » 
(p.  59t),  (p.  595),  <p.  597J,  (p.  59«)  ;  —  sur  Tincon- 
véfiient  de  refuser  la  parole  sur  la  position  de  la 
question  Ip»  Sî)9j;  —  sur  la  nouvelle  division  du 
royaume  (p.  673)  ;  —  sur  la  nomination  dos  sup- 
pléants ip*   679)  ;  —  sur   le   règlement   provisoire  de 

fjolice  pour  Paris  fp.  6911  ;  —  sur  t'arrête  pris  par 
a  Chambre  des  vacaiions  du  parlement  do  France 
(p.    7301  ;    —    sur   la  nouvelle  division  du  rovaumo 

(P*  im* 

DcPARTEMEMS.  Voir  Dwiiion  générale  du  royaume. 

DÈfUTés,  Le  comto  de  Dieuiiie  ayant  demandé  un  congé 
pour  aller  remplir  ses  fonctions  de  procure ur-syndic 
de  la  province  d'Anjou,  TAssemblée  décrète  que  la 
premier  devoir  d'un  député  est  d'assister  A  ses  séan- 
ces (15  octobre  1789»  t.  IX,  p.  430).  —  Un  membre 
du  comité  de  constitution  propose  d'exiger  une  con- 
tribution égale  a  la  valeur  d'un  marc  d'argent  pour 
être  eligible  (29  octobre,  p.  59H);  ~  discussion  :  Pé- 
ticn  de  Villeneuve,  Thibatilt,  un  membre,  Ramel-No- 

ffjiret,  Démcnnier,  Caialés,  Barrére  do  Viouiac,  Target, 
*i3on  du  Galand,  comte  de  Dorian.  Prieur,  comte  de 
Mirabeau  {ibid*  et  p.  sniv.")  ;  —  adoption  de  la  pro- 
position augmentée  et  formulée  ainsi  :  Outre  la  con- 
tribution équivalant  à  an  mar<:  d*ar^ent,  avoir  une 
propriété  foncière  quelcor;que  i,*bid.,  p,  599)  ;  —  in- 
cident au  sujet  de  la  conduite  des  débats  :  Démeu- 
nier, Barrére  de  Vien*at*^  Grégoire,  Pétion  de  Ville- 
neuve {ibid.)  ;  -^  amendement  proposé  par  Barrére  do 
Vietiïac  :  Seront  exceptés  du  présent  article  les  fll» 
de  famille  dont  tes  pércs  possèdent  une  propriété 
foncière  quelconque  et  payent  la  conlribniion  pres- 
crite {ibtd.)  j  —  discussion  :  Ilewbell,  Garât  jeune  , 
Robespierre^,  Pison  du  Giland,  chevalier  de  Bouf- 
flers",  de  Laclièie.Ramel-Nogaret,  comte  de  Mirabeau, 
Charles  de  Lameth,  Garât  aîné  [ibid.  et  p.  suiv.);  -^ 
ajournemeni  {ibid,,  p.  600).  —  L'Assemblée  décrète 
qu'il  sira  délivré  à  chaque  député  une  carte  signée 
des  st'créiLiires  et  destinée  à  constater  sa  qualité,  o 
que  les  billets  d'entrée  pour  les  personnes  étrangères 
seront  délivrés  sans  distinction  à  lous  les  députés 
suivant  Forilre  de  leur  inscription  sur  la  li^te  (9  no- 
vembre, p.  721  et  suiv.). 

Deschamps,  député  de  la  noblessio  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Parle  sar  le  sacriOce  fait  par  le  Itoi  de  son 
afgent'*rie  |t.  IX,  p.  99)  ;—  sur  l'article  4  du  chapitre 
Il  de  la  Constitution  ïp.  iâ4)  ;  —  ■sur  le  prêt  à  intérêts 
(p,338  ), 

DcscHAurs,  déptité  suppléant  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Sens  et  Villeneuve-le-Roi.  Parle  sur  l'organisation 
du  Corps  législatif  {t.  IX.  p.  380)  ;  —  sur  la  motion 
concernant  la  sdrcté  personnelle  des  députés  (p.  40t|; 

—  sur  le  projet  d'arrêté  concernant  la  liberté  indi- 
viduelle (p.  414). 

ÛESfiZE,  député  dt]  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Sun  opinion  sur  la  sanction  îoyata 
(t.  IX,  p,  8a  et  suiv.). 


TM 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ATfALYTIQUV  DES  AHCHIYfiS  PAHLEMENTAlEfiS. 


Dktte  pijbuque.  D'Argeotré  présente  un  ptan  de  Uq«i- 
daiion  de  la  dette  publique  i»aos  aucaue  charge  pour 
la  nation  (2  octobre  1789,  t.  IX,  p.  238);  -  te&le  du 
plan  (p.  SG9  et  soiv.). 

Deulxau,  député  des  communes  du  bailliage  de  Verdun, 
donne  sa  démisbion  (t.  IX,  p.  126). 

Devillas,  dépoté  des  communes  du  bailliage  de  Saint- 
Fluor.  Demande  que  les  non  privitégiés  soient  décbar- 
Î[és  an  prorata  de  ce  que  payeront  à  Tavenir  lesprivi- 
égiés  (t.  IX,  p.  103). 

DiEiJZiB  (Comte  de),  dépoié  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  L'Assemblée  lui  refuse  nn 
eongé  qu'il  demande  pour  aller  en  Anjou  remplir  ses 
fonctions  de  procnreur-syndic  (t.  I\,  p.  450;.  — 
Parle  sur  les  municipalités  (p.  591),  |p.  594)  ;  —  sor 
la  nouvelle  division  du  royaume  (p.  688). 

DiLLON,  eoré  du  Vieox-Pooz^uges,  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  dé  Poitiers.  Appuie  l'amendement  de 
Goulard  concernant  les  curés  congruistes  (t.  IX, 
p.  187).  —  Demaude  la  suppres<ioii  des  intendants  de 
province  (p.  199)  ;  — l'appet  nominal  sur  la  question 
des  passe-ports  d<!S  députes  (p.  389).  —  Parle  sor  les 
biens  du  clergé  (p.  417). 

Dîmes.  Motion  de  Millon  de  Montberlan  sor  le  rachat  des 
dîmes  (24  septembre  1789,  t.  IX,  p.  170  et  suiv.).  — 
Voir  Comité  des  affairet  eulétiailiquêt. 

Disgipliiie.  Voir  Armée, 


Division  GÉïfÉRi^LC  nu  royauue.  Rapport  par  H.  Thouret, 
au  nom  du  comité  de  coiistitotioo,  sor  les  proposi- 
tions de  ce  comité  y  relatives  (3  novembre  1789,  t.  IX, 
p.  654  et  suiv.).  —  Plans  proposés  par  Verdel  et  nar 
le  comte  de  Mirabeau  (ibta.^jp.  (i58  et  suiv.).  —  Ré- 
flexions par  Rabaud  de  Saint-Etienne  (p.  666  e(  suiv.l. 
—  Suite  de  la  discussion  :  Duque^nôy.  marquis  ne 
Vaudreuil,  marquis  de  (ihâCeauneof-Raodon.B  uissy- 
d'Anglas,  Oelîindine,  Barnave,  Demeunier,  Gaultier  de 
Biauzat  (4  novembre,  p.  671  et  suiv.].  -  Opinion, 
non  proj.oocée,  du  marquis  de  CUâtcauncof-Randon 
(p.  I>75  et  soiv.);  ~  reprise  de  la  discussion  :  Aobry 
du  Bochet,  Bengy  de  Puyvallée,  Pellerin,  comte  d« 
Dieuzie,  Faydel,  de  Sinéty  ,  Bouche,  duc  de  Lévis , 
Barrère  de  Vieuzac  \li  novembre,  p.  680  et  suiv.).  — 
Tableau  prcseiiic  par  Aubry  du  Hochet  (p.  698  et 
suiv.).  —  Wéniuire  préstMilc  par  Bouche  (p.  699  cl 
suiv.)  ;  —  suiie  de  la  discussion  :  Pétion  de  Ville- 
neuve, Thourel,  vicomte  de  Mirabeau,  Barnave,  Bou- 
che, comie  de  Mirabeau  [9  novembn^  p.  7i2  et  suiv.); 
comte  de  Mirabeau,  Thourel,  Pison  du  Galand 
(10  novembre,  p.  731  el  suiv.)  ;  Target,  Bamel- 
Nogarei.  Rab  lud  de  Saint-Etienne,  Martin,  député  de 
Besançon,  Thourel,  Salicelti,  Demeunier  (11  novem- 
bre, p.  744  cl  suiv.)  ;  —  l* Assemblée  décide  que  le 
nombre  d^s  dépailem-  nts  sera  de  75  à  85  et  que  la 
Corse  en  formera  un  séjmré  (<6id.,p.  759). 

DouAiNE  CONGIÎABLE.  Moliou  de  Lelay-Granlogcn  tendant 
à  sa  suppression  (t.  IX,  p.  169  et  suiv.). 

DoRTAiNf  (comte  de),  dépulé  de  la  noble«:se  de  la  séné- 
chaussée de  Dô  e  en  Franchc-Comlé.  Rappelle  la  mo- 
tion de  Casiellaue  sur  la  liberté  individuclte,  et  de- 
mande la  nomination  d'un  comité  de  quatre  membres 
charge  d'examiner  la  siiuation  des  prisonniers  détenus 
par  lettre  de  cacliei  (t.  IX,  p.  483).  —  Présente  un 
amendement  à  l'article  relatif  au\  conditions  d'éligi- 
bilité pour  être  député  (p.  599). 

DouzoN  (Dubuisson,  comte  de.,  dépulé  do  la  noblesse 
de  la  séiiécliaussée  de  Moulins.  Donne  sa  démission 
(t.  IX,  p.  601). 

Dreois  de  Cran-cé,  dépulé  des  communes  du  bailliage 
de  Vilry-le-Français.  Demande  que  les  non  pri\ilégii's 
soient  déchargés  au  pnirata  de  ce  que  payeront  à 
l'av(nir  les  privilégiés  it.  IX,  p.  103).  -  Parle  sur 
1  organisation  du  corps  législatif  (p.  2:21);  —  sur 
rinviolabilité  des  députés  (p.  405).  —  Demande  la 
soppressiou  du   comité  des  subsistances  (p.  440).  — 


Parle  sur  la  condition  dn  donûcile  pour  l'éUgi 
lité  (  p.  478)  ;  —  contre  l'iiusxéculioa  dot  <ba 
(p.  697). 

Du  Chatclkt  (Doc),  dépoté  de  la  noblesse  du  btilb 
de  Bar-le-Duc.  Parle  sor  l'organisation  du  Ca 
législatif  (i.  IX,  p.  381). 

DucLOs-DoFRESNOY,  député.  soppléaDt  du  tiers  éiat  (il 
ville  de  Paris.  Sa  proposition  relative  à  la  cii 
d'escompte  (t.  IX,  p.  355  et  suiv.). 

DuFRAissE-DucHET,  député  des  communes  de  U  sei 
chaussée  de  Kiom.  Se  plaint  de  menaces  adressée 
des  députés  (t.  IX,  p.  38i). 

DuPLAODET  (Abbé),  dépoté  des  communes  da  bailCaiB 
SaiutrQoeutin.  Déclare  ^o'il  n'a  pas  demaodé! 
passe  port,  mais  on  certilicat  de  sa  qualité  de  d«|i 
It.  IX,  p.  389;. 

Dupont,  dépoté  des  commones  de  la  sénéchaoss^ . 
Bigorre.  signale  oné  difHcnUé  d'exécatîun  do  d«cr 
sor  la  contribolion  des  privilégiés  (t.  IX,  p.  I87>.- 
Appoie  le  renvoi  de  l'affaire  du  bai  on  de  Bêseml] 
Cbaielet  (p.  445).  ^  Parle  sur  la  convocatiot  à 
Etats  do  Dauphiné  (p.  553). 

DopONT  (de  Nemoors),  dépoté  des  communes  dobsîUiii 
de  Nemours.  Parle  sor  le  vote  de  1  article  coMi 
nant  la  soccession  à  la  couroniie  \i.  IX,  p.  Î4);- 
sor  l'exposé  de  la  situation  des  finances  (p.  iiTetwi 

—  sur  les  municipalités  (p.  461);  —  sur  les  rmÂ 
tioiis  d'éligibilité  ^p.  478)  ;  —  sur  les  b  ens  ecElÉni 
tiques  (p.  517  et  soiv.)  ;  —  sor  les  conditiei^  ià 
glbilité  (p.  597);  ^  sor  le  règlement  prorisoin^ 
police  poor  Paris  (p.  691  et  suiv.). 

DcFORT,  dépoté  de  la  noblesse  de  Paris.  Demaidi  fi 
le  président  aille  supplier  le  Roi  de  faire  prosiiil|îi 
les  ariétés  do  4  août  (t.  IX,  p.  43).  —  Parie  ■ 
l'article  3  du  chapitre  il  de   la  Con>tiiution  (p.  IS 

—  Propose  de  renvoyer  le  procès-vt^rbal  au  tamii 
rédaction  (p.  197).  —  Parie  sur  rc*rganisatiw  S 
Corps  législatif  (p.  SSO),  (p.  2S1);  _  ta  motituo 
cernant  l'éiablisiiemcnt  des  a^semblt-es  proviscus 
(p.  224  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  ékai 
présenté  par  Necker  (p.  332  ; — sur  la  réponse  éwf: 
do  4  octobre  1789  à  ono  demande  de  Mnct: 
(p.34i);  —sur l'organisation  du  Corps  icgisbiif  if  jK 
(p.  383);  —  sor  les  municipalités  (p.  441)  ;  —  ar  : 
conseil  du  Roi  (p.  451);  —  sur  les  aitroopeatt- 
(p.  474) ,  (p.  475)  ;  —  contre  la  quatrième  ^  oaut: 
d'éligibilité  consistant  dans  le  payement  dose  ùsp' 
sition  directe  de  la  valeur  de  trois  ji>uri.é''3  ds  v> 
v.iil  (p.  479).  —  Sa  seconde  motion  ndt  Ws  a^scaLirr 
proviiiriales  (p.  480  et  suiv.). —  Parle  sur  les  bi«ii*«? 
clesiasliques  (p.  4K4  et  suiv.);  —  sur  la  cooTucib: 
des  éiais  du  Dauphiné  (p.  552). 

DopRÉ,  dépoté  des  communes  de  la  sénéchaa>s«  i 
Garca::Soune.  Parle  sor  la  gabelle   (t.     IX,   p.  ^  ^ 

soiv.). 

Dt'ODCSNOY,  dépoté  des  commones  du  bailliage  è'Bi: 
le-Dnc  en  Barmis.  Appuie  la  motion  dn  duc  i-.  1^ 
Rocli»>foucauld  concernant  la  sanction  des  arTêi6  ■ 
4  août  (l.  IX,  p.  35).  —  Parle  sur  un  projet  de  dtrr 
présenté  par  ISeckcr  (p.  331).  —  Présente  on  |«;- 
d'arrété  relatif  à  la  translation  de  l'Assemblée  ,p.  3^ 

—  Parle  sur  la  division  nouvelle  du  royaume ikc' 
et  suiv.); —  sur  l'inexécution  des  décrets  ?p  6i^T  .- 
sur  la  motion  du  comte  de  Mirabeiu  concerua&i  ' 
présence  des  ministres  dans  l'Assemblée  \p.  7iP. 

Durand  de  Maillane,  dépulé  de»  communes  de  U  së:^ 
chaussée  d'Arles.  Son  opinion,  non  prononrée,  î^ 
les  biei.s  ecclésiasiiques  (t.  IX,  p.  499  et  sui*.-. 

DoTiLLET,  dépulé  du  clergé  de  la  principaoté  d*OraD.' 

Donne  sa  démission  (t.  IX,  p.  6UU1. 

Du  VAL  d'Epréxesxil.  Voir  Eprémêsnil  ^Ihital  d'  • 
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bCATiON  NATio^fALÊ.  PrAposîUoQ  de  Targdt  y  relative 
{fe*  IX,  p.  61:2)  ;  —  ajo  uni  amen  Ir  {ibid.), 

MoiBiLiTÊ.  Voir  Municipatitéi,  Ùéputét. 

iRRY  l'allié,  dépoté  des  eommafies  thi  baitlîiigd  de 
^llt^iz.  Pdrlo  st*r  rorgtiiisaûan  du  (lorpa  li^gislatif 
(t.  IX,  |>.  3iï)  ;  —  sur  une  dénonciation  porlAi*  con- 
tre le  préviii  tio  |a  imrécliaii^sée  fie  ^lanen bourg 
_p.  i!24];  —  sur  la  qualiâ>  ation  de  Bai  de  Navtirru 
(p.  410  et  suivj;  —  sur  Iû^  subsistances  (p.  440); 
sur  li.>s  lieu\  privilégiés  {tbid,}. 

rmjxT.  Si  BÎiD&tîon  (t9  îteplembre  1789,  t.  IX,  p,  45i. 
-—  Disi'oars  du  comte  de  Custiae  sor  limpossibilité 
fe  coiitinuer  les   empruots  (^  septembre,  p.  ItH  et 

•OBAtJLT  DE  LAHOcae,  dépoté  des  communes  de  la 
UenéchAusâce  du  Maine.  Parle  sur  la  gabelio  (t.  JX, 
}f,  94  et  soiv.). 

E^AÉMESXiL   (Duval   d')»    députe   ûa    la  iiotjl«is<(e  de  U 

prt'^fiié  di*  Paris  hors  1p«  murs.  Ses  ii^scrvaiinns  *ur 

procèâ' verbal,  au  sujet  de  ta   ro^actiut)  du    décrol 

ÎCOQcernaut  la  successioïi  à  b  couronne  il.  IX,  p   it'Sh 

F—  Doiiiandrt    h  rappel  à  l'ordre    dd   Vulimy  ip.   3ti); 

[^-^  ui)  iHai  Jéiaibe  d3s  traitem'^nu  sur  W%  régrfs,  les 

Lfernips,  les  posiez»  et  \  (p.  Ï0'\].  —  P^rle  sur  l'iiriicle 

^t  du  chnpitrt;  Il  Je  la  Coiiâutuùon  (p,  Ii4  ;  — surTex- 

posé  flûaucier  de  Nccker  ip.  193  et  suiv,),  ip,  Ji)5); 

I—  sur  an  prujei   de   décret  présenté  par  ce  dernier 

|(p.  2Si). 

^  MCXAC  (Comte  d*).  mostre  de  camt»  de  cavalerie.  Ses 
'ftuppiquts  rebiîvi'^   a   l'échange  da  comte  de  Sau- 
cerre  [i.  IX,  p*  ^47  et  fruiv.), 

^  fisTOVTtuxt  (Marquis  d'f,  député  de  la  noblrs^ô  daCam- 
bn^is.  Parle  »nr  les  municipalités  (1.  IX.  p.  461);  — 
sur  leï,  Lien**  du  clergé  ^(i,  ti  9);  —  sur  la  motion  d« 
Treiliiard  relative  aust  bénéfi(:es  (p.  729). 

J^ATS  PiL0V[:vcut'X.  Développement  de  ta  motion  de  Du- 
jM>ri  rfl!;uive  a  relaidifi^emeni  de^  assemblées  proviu* 
^lalê'i  130  sepiembre  1789,  r.  "^IX»  p.  ii4  H  snivj,  — 
«Seconde  mu Uon  du  ii»éme  i^ii  oclobrc,  p.  4Mtl  el  suiv.), 

—  Adresse  de»  offlciori  mumt:|pau\  de  la  ville  de 
"]ainl- Marcel  lin  ait  sujet  de  la  eonvocaiiju  eiifaonti- 

DJire  d€h  élay  du  DdUjiliinê;  ils  demandera  quelle 
Cûolnite  il»  doivriii  tenir  pour  se  courormer  aux 
ordre>  d<-'  rAbieniblée  <iî6  octobre,  p,  tt^t^;  —  le  pré- 
«ideiit  (Fréleau)  déclare  qu'il  %  jemûiilié  au  Hoi  l'i 
danger  r|u'il  y  aurait  à  laisser  les  éuts  s'occuper 
d'autre  clicj^e  qm-  do  la  réparliiion  des  im  ôls  ou 
dos  mesures  relut j\ es  a  la  contribution  patriotique* 
(idid,)  ;  —  disrussioïi  :  Barnabe,  Ou  port,  La  Poule. 
Xra<ïuli,  Rewbel,  de  BlacoiH,  Dupont,  cumie  de  Mi- 
FatM-iu,  duc  lie  La  Itoclieloucaulii,  Ladjuluiis,  Polioit 
de  Vitleoeuve,  de  Bl4Cûn<,  Glezeii,  I>U|iiint.  Lavie, 
comte  de  JUîrabvau,  t'ison  du  Galand,  Alexandre  de 
Lamt^ib  {ibid,  el  p.  sniv«)  ;  --  l'A^^^enihlée  di-crète 
d^atmrd  que  nulle  convocation,  ou  asscntblL^e  pur 
ordre,  ne  pourra  voir  liru,  corn m>^ contraire  à  uti  du- 
crei  do  rAsserablée  \itnd,^  p.  554);  —  suite  de  la  dis- 
cussion ;  Le  tbapelier,  Clertiiunl-Toniierre,  de  Hla- 
cons,  Target,  de  CazAle!!^  du  Viri^'U,  lonrle  de  Mira- 
beau ûbuL  el  p.  ^ulv,).  —  Seconde  partie  du  décret: 
Il  sera  sursis  4  toute  cou  vocation  de  proviu  es  bI 
d'êiatâ  ;  \q  prêside^jt  demand4ir^  au  Itoi  !>i  cVsl  avec 
son  conÂenteioPUt  qut;  dei  commiàsion-*  interincdi^ires 
ont  convoqué  les  éHkU  de  l<^u  a  provincr^  ei^  d*ins  U 
Déitative,  les  mesures  l*^s  plus  promptes  devront  èlre 
prises  pour  en   cmpèeb-'r  la  rêuni*m   '•t»H  ,  p*   551); 

—  le  duc  de  La  Ri>cbefoucau(d  demande  qu'on  en- 
voie une  adresse  aux  provinces  stir  les  résolutions  de 
l'Assemliléo  (ïfrid.);  —  Adoption  {ibid,).  —   L»   Roi 


déclare  t^ue  la  permis^^ion  de  convoquer  les  états  du 
Daupliiite  lui  avait  été  demandée,  mais  qu'il  n'avait 
pas  et)  rinlentioR  de  j'accordei*  saos  comiulter  l'As- 
semblée (i7  octobre,  p,  589). 

ETATS-U^tis.  MotiûD  de  Hirabeaa  lendsoC  à  réclamer  de 
ctfâ  E-^tat-^  des  recours  en  blés  et  en  farines,  tiint  en 
r(*mboursemeni  des  intérêts  arriérés  doni  ces  étals 
sont  redevables  à  In  France,  qu'en  acquiiu>mont  d  une 
partie  des  Ciipitaui  |6  »iovembr»*  1789,  t.  IX,  p.  705  et 
âutv.)  ;  ^~  combattue  par  de  Rii^liier,  duc  de  La  Ro« 
cliLfatit^aoid^  el  le  vicomte  de  Nuailb'S  iiftid.,  p,  714)  ; 
-^  appuyée  parle  comte  de  Ciermont-Toancrre,  An* 
son  et  1«  due  d'Aiguillon  {ibid^);  —  ajourtienienl 
(ibid.j. 

EvÉCHÉs.  Voir  Bénéfice»* 

[i^YMAii  lAbhé  d'),  député  du  clergé  du  bailiinge  de  Ha- 
Ijaeui'an-VVi^sembourg.  Est  cbart;é,  comme  secrétaire, 
de  repfébL'Mier  une  nouvelle  réda^nion  du  procés- 
verbal  |t.  IX,  p.  197i.  ^  Demande  raj>»urnemeni  de  la 
di^Jiis^ion  sur  U  deutiéme  partie  de  rariirîlti  4  du 
titre  dtf  la  Con^lirutton  relatif  au  Corps  léifislutir 
(p»îi28i. —  Membre  el  orateur  d'une  dépuialioo  envoyée 
au  Uoi  le  6  uf:tabrû  17ë9,  rend  compte  de  sa  mi^stoû 
|p.  349  et  suiv.i.  ^  Parle  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques (p.  419  el  suir.). 


Favdel,  député  des  eommnnes  de  la  séuéGhaossée  du 
Quercy.  Parla  sur  le  projet  dn  décret  relatif  au  paye- 
imnt  des  impositions  U.  IX^  p.  36  t\  suiv.].  — > 
Nummê  secrétÉirii  (ji.  I9ti}.  —  Parle  sur  le*  munici- 
palités (p.  590:  "  sur  la  nouvelle  division  du 
royaume  (p,  b89), 

Fave  tVilïooireîX  dw),  évoque  d'Ûléron,  députa  du  clergé 
du  b4iliisge  lie  Soule.  Proteste  contre  le  décret  sur  le 
préi  a  int«  réis  (t.  IX,  p,  338i.  —  Demande  la  cooser- 
valiou  dti  parlement  de  Pau  (p.  665). 

F»EF  (Droits  de  Franc-).  Voir  Droits  féodaux. 

FiXAMCES,  Moyens  proposés  par  Gooy  d'Arsy  p(iur  pré- 
venir la  banquet  ouïe  de  l'Eui  (19  s4<piemLre  1789, 
l,  IX,  p.  47  et  lîuiv.),  —  H'ipport  p^r  ^Xeek^r  sur 
l'èial  annuel  de-*  linanc^ei»  (^2*  septembre,  p.  139  et 
suiv.}.  —  Dincouri  de  Dupont  (de  Nemours)  iii)*d., 
p.  147  el  suiv.)»  —  Un  rjjfïuibre  demande  le  renvoi 
du  mémoire  au  comité  dei  Douze  [ibid.,  p.  168).  — 
Bureau.^  de  Pu^y  proposa  d'adjoiudre  quatre  membres 
à  ce  comité  (iditLi.  —  Rejet  de  cette  proposition  et 
renvoi  au  comité  des  Douze  |î6t(i.»  ;  ^-  rapport  au 
nofo  du  cofiiiié  par  le  marquis  dâ  Monitsquiou  iù 
septembre,  p.  187  el  suiv.)  ;  —  diiru^si.m  ;  tlebr^ird, 
comte  de  >lirabe;^u.  barrjii  de  Jes>e,  Leclercde  Juigné, 
Glei^^u,  PélauquG-Eérault,  vicon>te  de  Mirabeau» 
Garât  l*ulné,  Treillurd,  comte  de  Alirabenu,de  VirieUf 
Duvat  d'E[trL^mesiiil,  vicomte  de  Mtrabeau,  comle  de 
Miiobeau,  Lally  Tullendal,  Duval  d'Eprémesnil, 
comte  de  Mirabeau  {tàid.  p.  191  et  suiv.);  —  adop- 
tion du  pf.in  de  Necker  {tbid,^  p.  19fi).—  Proposition 
d'adresse  au\  électeurs  dans  le  but  du  les  iiislruïre 
du  molifde  ce  décret  :  Garai  l'aîoé,  Mirabeau  |2rt  sep- 
tembre, p,  197);  —  renvoi  au  comité  de  rédat!liori  (ttftd,). 
—  Pnjpi  de  décret  présenté  par  Necker  \i*''  ,  clobre, 
p,  ±1H  el  stiivj  ;  —  discussion  prcliminaire  :  de 
Cazalés.  Comle  de  Mirabciu,  dm  Caialè^,  de  Cler- 
mont-Tonnerro.  Duiiue^^noy,  Pélion  de  ViUfrteuvei 
Dupnrl,  de  Vtrieu.  Regnaid  de  Saint  Jean-* lAngély, 
Bro-^larel,  duc  de  Mortemail,  m»rqni<de  Toulong<'on| 
Garai  rainé,  corn  le  d"  Mrnin«f.TU,  de  Cax^lè<^,  d'Epré- 
me^nil,  Ijjvron  d'Allard»*,  B<»rnave,  de  Gtziléi  {tbtd., 
p.  ±iï  etsoivj; — fT\odirifaiionel  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité  des  linanceii  (ibid.,  p.  S3.i).  — 
Rapport,  an  nom  du  comité,  par  le  comte  de  Lablacbe 
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(2  octobre,  p.  234  et  sniv,)  ;  —  noayelle  rédaction 
da  projet  de  décret  (ibid.,  p.  235  et  suiy.);  —  diiiciu- 
sion  :  de  Lacbèze,  Target,  Camus,  Target,  Frétean, 
Le  Chapelier,  de  Coslioe  (ibid,,  p.  236).  —  Pétion  de 
Villeneuve,  Robespierre,  Lavie,  Fréteau,  duc  de 
Mortemart  (t6td.,p.  237  et  »uiv.)  ;  —  ajournement 
{ibid.  p.  238).  —  Plan  général  d'un  nouveau  régime 
des  finances  présenté  par  d'AUarde  (ibid),  p.  274  et 
suiv.).  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  du  comité  des  finances  et  adoption  de  ce  projet 
amendé  (6  octobre,  p.  350  et  suiv.). 

Force  publique.  Motion  du  chevalier  de  Ricard  rela- 
tive à  son  organisation  (23  septembre  1789,  t.  IX, 
p.  126  et  suiv.). 

Foucault-Lardiiialie  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  du  Périfzord.  S*oppose  à  ce 
qu'on  délibère  sur  la  ré(jaisition  de  troupes  faite  par 
la  municipalité  de  Versailles  (t.  IX,  p.  53).  —  Parle 
sur  rinviolabilité  des  députés  (p.  405).  —  Demande 
le  vote  immédiat  d'une  loi  martiale  (p.  472).  —  Parle 
sur  les  municipalités  (p.  590).  —  Demande  Pautortsa- 
tion  de  se  couvrir  pour  les  vieillards  et  ceux  qui  en 
ont  l'habitude  (p.  613). 

Fraxc-Fief  (Droits  de).  Beauperrey  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  l'abolition  des  droits  de  franc-fief 
(28  septembre  1789,  t.  IX,  p.  199);  —  discussion: 
Tronchet,  Lanjuinais,  Dillon,  Target,  Grégoire, 
Charles  de  Lametb,  de  Laucosne  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid,). 

Fréteau  de  Saim-Just,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Melun.  Appuie  la  proposition  do  Duport 
relative  à  la  promulgation  des  arrêtés  du  4  août 
^t.  IX,  p.  4i).  —  Approuve  la  réquisition  de  troupes 
faite  par  la  municipalité  de  Versailles  (p.  53).  —  Com- 
bat la  motion  de  Guillotin  concernant  le  veto  sus- 
pensif (p.  54).  —  Parle  sur  l'article  3  du  chapitre  II 

.  de  la  Constitution  (p.  124)  ;  —  sor  l'article  4 
(p.  124);  —  sur  les  impositions  des  privilésiés  (p.  184). 

—  Demande  que  l'on  discute  l'article  relatif  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres  (p.  211)  ;  —  que  les  décrets 
soient  sanctionnés  dans  une  déclaration  signée  du  Roi 
(ibid,  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  responsabilité  des 
ministres  (p.  212).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret 
relatif  au  plan  proposé  par  Necker  (p.  236),  (p.  238); 

—  sur  l'organisation  du  corps  législatif  (p.  380) , 
(p.  381),  (p.  383  cl  suiv.),  (p.  384),  (p.  385).  — 
>ommc  président  (p.  406).  —  Son  discours  d'instal- 
lation (p.  408).  —  Rôpond  à  une  dêputaiion  d'une 
portion  du  commerce  de  Paris  (p.  444)  ;  —  à  une  dê- 
putaiion di's  juifs  des  Trois-ÉvAchés,  de  Lorraine 
et  d'Alsace  (ibid.)  ;  —  à  Bailly  venant  féliciter  l'As- 
semblée de  son  installalion  à  Paris   (p.   458   el  suiv.). 

—  Ses  discours  au  Roi  el  ù  la  reine  (p.  470  et  suiv.). 

—  Répond  î\  l'orateur  d'une  dépulalion  de  gens  do 
couleur  (p.  478);  —  à  des  députés  extraordinaires 
de  la  province  d'Anjou  (p.  517).  —  Refuse  la 
prolongation  de  ses  fonctions  démandée  par  Lavie 
(p.  5^2).  —  Ses  remontrances  au  Roi  au  sujet  de  la 
réunion  des  étals  du  Daupbiné  (p.  552).  —  Son 
discours  en  quiilanl  le  fauteuil  (p.  593).  —  Parle  sur 
la  motion  d'Alexandre  de  Lamelh  relative  au\  parle- 
ments (p.  665),  (p.  666). 

Fromont,  maître  en  chirurgie.  Fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'un  projet  de  décret  pour  procurer,  dans  les 
provinces,  des  secours  aux  pauvres  malades  (t.  IX, 
p.  339),  (p.  340  et  suiv.). 


Gadflle.  Doléances  de  la  province  d'Anjou  au  sujet 
de  l'article  2  du  décret  du  23  septembre  1789,  por- 
tant rétablissement  de  la  gabelle  jusqu'à  son  rempla- 
cement concerté  par  les  assemblées  provinciales  (24 
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octobre  1789,  t.  IX,  p.  515  et  sniv.);  —  répow 
président  (ibid.,  p.  517).  —  Projet  de  remplaça 
de  cet  impôt  présenté  par  Cigongne  (28  oct« 
'^.  597);— renvoi  au  comité  des  finances  (ibid,),-' 
omité  des  finances. 

Garât  atné,  député  des  communes  da  bailliage  de 
bour.  Parle  sur  Tarticle  2  da  chapitre  II  de  la  Ce 
titution  (t. IX, p.  101);  —sur  l'article  4  (p.  124);- 
l'exposé  financier  de  Necker  (p.  193);  —  svr  li  ] 
position  d'adresse  aux  électeurs  au  sujet  du  di 
relatif  à  cet  exposé  (p.  196);  —  sur  l'or^^aaisiliai 
Corps  législatif  (p.  225);  —  sur  un  projet  de  dé 
présenté  par  Necker  (p.  232);  —  sur  la  répoue 
Roi  du  4  octobre  1789  à  une  demande  de  a 
tion  (p.  346);  —  sur  Torganisation  du  corps  Ié|iii 
(p .  385).  —  Demanderajoumemfnt  deladiscuBoi 
les  condilions  d'éligibilité  pour  être  député  (p.  C 

—  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  plainte  je 
contre  un  membre  de  la  municipalité  de  Mi 
(p.  612).  —  Appuie  la  motion  de  Target  rsiati* 
1  instruction  publique  {ibid.),  —  Parle  sur  l'anéié] 
par  la  chambre  des  vacations  du  paileBMtt 
Rouen  (p.  741). 

Garât  jeune,  député  des  communes  du  baiOiafi 
Labour.  Parle  contre  la  proposition  d'one  mss 
distinctire  pour  les  députés  (t.  IX,  p.  406)  ;  —  m 
conseil  du  Roi  (p.  451)  ;  —  sur  la  motion  di 
d'Aiguillon  concernant  les  adresses  (p.  453)  ;  — 
les  biens  ecclésiastiçiues  (p.  518  et  suiv.);  —  iir 
conditions  d'éligibilité  pour  être  député  (p.  60 
suiv.);  —  sur  la  présence  des  ministres  dans  TA» 
blée  (p.  713  et  suiv.). 

Garde  des  sceaux.  Yoû-  Champion  de  Cicé, 

Gardes  du  corps.  Incidents  à  propos  des  cris  pnfi 
dans  le  repas  donné  par  eux  au  régiment  de  fï 
dres  et  aux  dragons  (5  octobre  1789,  t.  IX,  p.  SI 
suiv.),  (p.  346  et  suiv.). 

Gaultier  de  Biauzat,  député  des  communes  de  b 
néchaussée  de  Clermont  en  Auyergne.  Parle  ss 
vote  de  l'article  concernant  la  succession  i  U  a 
ronne  (t.  IX,  p.  24).  —  Son  opinion,  non  prwn 
sur  la  sanction  royale  (p.  60  et  suiv.).  —  Parie 
les  impositions  des  privilégiés  (p.  183  et  sui?.^ 
sur  une  requête  de  Marat  (p.  441V,  —  snr  les  bi 
cipalités  (ibid);  —  sur  la  condition  du  dooi 
pour  l'éligibilité  (p.  478).  —  Propose  d'exiger,  ex 
quatrième  condition  d'éligibilité  dans  les  asseot 
primaires,  une  contribution  équivalente  à  denoi 
d'or  (p,  479).  —  Parle  sur  la  nouvelle  dmâoi 
royaume  (p.  673). 

Gillet  DE  LA  Jacquemixière,  député  des  commoB^ 
bailliage  de  Montargis.  —  Fait  une  motion  relifi 
ment  aux  dispositions  du  projet  de  décret  «i: 
payement  des  impositions  (t.  IX,  p.  25  et  suit  . 
Parle  sur  les  impositions  des  privilégiés  (p.  IW- 

GiLLON,  député  suppléant  des  communes  da  bai- 
de  Verdun.  Remplace  Dculnau,  démissionnaire  : 

p.  126). 

GIE/.EX,  député  des  communes  de  la  «^énéchasssrf 
Uennes.  Parle  sur  l'expo^^é  Gnancier  de  .V 
(l.  IX,  p.  1î)3);  -  sur  l'abolition  des  droits  dtt 
lief  (p.  199);  —  sur  le  prêt  à  inirrêts  p.  338  - 
la  réponse  du  Roi  du  4  octobre  1789  à  une  d«au 
do  sanction  (p.  346);  —  sur  l'organisation  du  fl 
législatif  (p.  381);—  sur  le  baron  de  Be<enval  >< 

—  sur  les  subsistances  (p.  474);  —  sur  la  ooit 
lion  des  étals  provinciaux  (p.  553). 

GotLARD.  curé  de  Roanne,  député  du    clergé  dtt  : 
liage  du  Forez.  Parle  sur  les  impositions  dec  pr^ 
giés  (t.  IX,  p.  183).  —  Demande  que  les  cort* 
gruistes  ne  soient  plus  exempts  de   la  Uxe  coaa 

(p.  187). 

GoiPiL  DE  Préfelx,  député  des  communes  dn  bâs 
d'Alençon.  Demande  la  formation  d'un  comi:-; 
soixante  membres  pour  l'examen  de  la  rétietit 
Roi  concernant  la  sanction   à   douner  aux  airàf 
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4  loût  (t«  IX,  p.  31).  —  Son  ofiiDÎûD,  non  pronon- 
êéi,  sur  la  Ranctioii  royale  (p.  él); —  Parle  sur  l'or- 
fAQigaUcin  du  Corps  iégisliiiif  (p.  t^O)  ;  —  ffur  la 
procé^lure  criminelle  (p.  339);  —  sur  ta  rèitonse  du 
Roi  du  4  oclohre  t78J  à  OLe  tj^maiide  de  ^anciiûn 
(p*  344); —  sur  des  menaces  adressées  à  des  (U'puii^s 
(p.  383);  ~-  ^m  la  traitslatton  de  l'ABsemblèâ  it,  W^ 
p.  3y0), 

GoupiLLEAti»  député  des  commanei  ds  la  sénéchaussée 
du  PoUuu  (L  LX,  p,  6î  et  suivj. 

GoVTTBt,  GUré  d'Argdlicr^f  député  du  clergo  d«  la  sé- 
Déchaïusée  de  liez  le  rs.  Parta  sur  Id  prêt  4  iniérè's 
(t*  IX,  p.  337);— suriea  biens  ecclésiastiques  (p.  431 
el  auir.);  ^  sur  les  municipaliléiî  (p.  4il). 

GotRDiiv»  dépulë  des  communes  du  bailliap  d'Amont 
en  F  r  an  elle -Comté.  Parle  sur  les  mauicipalîtôs  (u  l\« 
p.  591). 

GaDVERBfEMENT  itox\iiCHiQ[]i.  Upinkm.  non  prononcée, 
de  Bergasse,  sur  les  limiter  au  pouvoir  leg'islatif  et 
du  puuvoir  6?[écuiif  t2â  septembre  1789,  l.  IX,  p*  100 
et  auiv.)* 

Gouy-d'Arst  (Marquis  do},  député  de  Saini-Domin^ue. 
Propose  qu  on  «iVccupe»  lou^  les  matins,  des  ftiian- 
ces,  et  tous  les  soirs,  des  subsistanceft  et  des  rappons 
(t.  IX,  p.  44  et  SQJvJ.  —  Jfoyens  proposés  par  lui 
potir  prévenir  la  baiiqneroole  de  TEiat  (p.  47  m  suiv.K 

—  Demande  qu*un  ^igne  extérieur  diiiUngue  les  dé- 
putéi  tp.  389)  ;  —  que  TAssembiée  se  transporte  en 
eorps  auprès  du  Roi  (p.  461  et  stiiT^). 

Grâce  de  Died  (Roi  par  la).  Voir  la  discussion  aur 
Ti^r^ànisaiion  du  Cforps  législatif  (8  octobre  1789, 
l.  iX,  p.  383  et  auiv.K 

GiiAJ^ts*  Voir  CQmilé  dé  rédaction. 

GnÉcntRE,  i!oi-ô  dT.mbermesnil,  déptité  des  eoromuncs 
du  bailiiîigo  de  Nancy.  iJemande  la  suppression  du 
réjîime  de»  gabelles  (i.  IX,  p.  5i  ei  suiv.^  —  Prend 
part  à  1,1  discus*^ion  sur  la  dédiraee  faite  par  Palissol 
tl*une  édition  des  tnuvrtîs  de  Voltaire  (p.  iBi).  — 
Purle  sur  l'âb&liiioa  des  droits  de  franc-l^rf  (p.  199); 

—  en  faveur  des  mîîs  d'Alsace  per&écutés  (p*  2|}1);  — 
itir  te  procèâ'Vproal  à  propos  de  la  propriété  des 
bîcDS  ecclésiastiques  (p.  *iOi)  ;  —  sur  te  roio  inter' 
veou  à  ee  sujet  {ilnd,)  ;  ^  &ur  ta  réponse  du  Roi  du 

Ë4  octobre  1789  à  une  demande  de  sanction  (p.  344)  ; 
^~  sur  U  translation  de  rAs^emblée  A  Pans  {p,  38 J)  ; 
—  pour  l'ajournement  de  la.  tlîscusîion  sdr  lea  biens 
du  clergé  (p.  408)  ;  —  cooire  la  quatrième  coud  il  ion 
d'éligibilité  coDsisiaui  dans  le  payement  d'une  impo- 
lition  directe  de  la  valeur  de  tn^h  jouriiées  de  travail 
fp.  479»  ;  —  pour  l'eît  cep  lion  en  faveur  des  Ûls  de 
,mniiUe  |p.  599);  —  lur  la  motion  de  Treilbard  reia- 
Te  aux  bénéâcea  (p.  7i9J. 

SlELET  DE  BEAQftEGAfin,  député  des  communes  de  la 
sénéchaussée  de  la  Haute-Miirche,  Fait  un  rappftrt 
sur  une  cunte&lation  soulevée  au  sujet  de  TélecLion 
de  Buttafoco,  député  de  i'tle  de  Corse   (t.  iX,  p.  ti74). 

GtAUELOupi.  VénûcatioD  de  «es  ékclions  \  2  députés  ei 
«  suppléants  (ifâ  septembre  1789,  t.  IX,  p.  103). 

GiTCRRE.  Ûépdi  du  rapport  sur  les  dépenses  actuelles  du 
ministère  de  la  pierre  {t  octobre  1789,  t.  IX,  p.  940); 

K—  teîiie  de  ce  rapport  (p,  Î57  et  soiv,). 
ILHCH  CLERifOHT-LoDévE  (Marquîs  de)f  dépulé  de  la 
noblesse  de  la  %ille  d'Arles.  Parle  sur  la  sancticn 
des  arrêtes  du  4  août  (t.  IX,  p.  35);^  sur  l'article  4 
du  chapitre  H  de  la  Constitution  ^p.  124);  —  sur 
l^offre  pairiotique  des  curés  coogruistes  ip.  187)  ;  — 
^8Dr  tes  municipalités  (p.  591)» 

^blLLAUHE.  dépulé  des  communes  de  la  prévM  et  vi- 
comte de  Paiis..  Demande  qu*aucun  ordre  donné  par 
le  Ri>]  ne  foit  obligatoire,  s'il  n'est  signé  par  lui  et 
contresigné  par  un  secrétaire  d'Etat  {t,  IX,  p,  SISi 
—  Prupo&e  d'ajouter  douze  a  ri  ides  a  la  motion  do 
Guillotin  relative  aux.  suppliGié.s  {p.  393  et  &uiv.)«  -^ 
Parle  sur  Jes  conditions  d'éligibilité  (p.  516}. 

1^'  S£RIB.  T.  IX* 


GciLLOTi;*^,  député  des  communes  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  ta  sanction  des  arrêtés  du  4  août  (t,  IX. 
p.  36K  —  Propose  une  nouvelle  réduction  de  la  ques- 
tion relaUse  au  veit)  suspensif  (p.  S4'l  —  Parle  sur 
rarticle  â  du  cbapitrcf  II  de  la  Con5tiiuiion  Ip.  10U. 
—  Membre  de  la  dépotufiau  qui  a  accompagné  le 
préskient  che^  le  Roi,  rapporte  la  rénonse  de  ce 
dernier  aii  sujet  «les  subï.istance5,  el  lit  l'ordre  donné 
par  lui  concernant  les  blés  retenus  à  S'ulis  el  4  La- 
gny  jp.  347).  —  Propose  un  article  concernant  les 
condamnations  afflicuve^  et  Inf.imitntes  (p,393),  et  sin 
articles  relatifs  aux  suppliciés  (îbtd,)* 


llABàMBURE  (Baron  d'},  député  de  la  noblesst  du  bail- 
liage de  Tours.  Parle  sur  les  municipalités  (I.  IXt 
p,  460  et  sutv.) 

H^BRABn,  député  des  communes  du  bailliage  de  Saint- 
Flou  r.  Parle  <mf  rexposé  Nuancier  de  Neclcer  {K  IX, 
p    I9t;i.  —  Fait  un  rapport  sur  les  élections  (p.  704j, 

He?i>eT,  député  des  commones  du  bailliage  d'Avesnes, 
Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (t.  iX,  p.  631). 

UuARD,  dépgté  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Reunes  {t,  [X,  p«  460). 


Ivi'aiiiEtifi  i>£  L'AssEuaLés   xatiotîale.   Démeonier   de 
m^nde  qu^il  ne  puisse  rign  imtirimer   sins  rAcrément 
du  bureau  (9  octobre  1789,  l,  IX,  p.  388).  —  L  Assem- 
btée  rend  an  décret  dans  ce  sens  (30  octobre,  p.  61i). 

INSPECTEURS.  L'Assemblée  nationale  arrête  qu*il  en  sera 
nommé  deni  pour  surveiller  ses  bureaux  Li3  ûctobre 
1789,  t.  IX,  p.  433)  ;  —  nominaijon  :  Anson  et  Salu* 
mon  (3  noTombre,  p.  654). 

lîîSTftiJCTiox  PCBr.rQUE.  Proposition  de  Target  y  relative 
(30  octobre  1789,  t.  IX,  p.  61i)  ;  ^  ajournement 
Itbid). 

iNVtOLABlUTÉ    DES   MEMBRES   DE   L'AsSEMULIE  NAT10:VALI. 

Voir  Si^reîé  pertonnetU  dft  députét. 


Jallet,  curé  de  Chérigné,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée du  Poitou.  Pai'le  sur  les  biens  du  clergé 
(i«  LX.  p.  614  et  suiv.). 

JssfÉ  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Béziers.  Parte  sur  l'eiposé  financier  de  ISecker 
(t.  IX»  p.  104  et  sttiv.)  ;  —  sur  les  municipahtéi 
(p.  441),  (p.  461). 

JouYE  DES  RocuEs,  deputé  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  M<iiiie.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  IX|  p.  9  et  suiv.). 

iciFS.  Discussion  sur  les  persécutions  des  juils d'Alsace: 
comte  de  Clermont*Tonnerre,  Grégoire  (!ië  septembre 
1789,  t.  IX,  p.  ÏOl)  ;  —  ils  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  et  sous  la  protection  du  Roi  {ibtd.  .^ 
Doléances  des  juifs  des  Truis-Evécliés,  de  la  Lorraine 
et  de  TAlsace  (14  octobre,  p.  444  et  suiT.),  (p.  U^ 
et  suiv,). 

Jcic^îé  ^Leclerc  de),   arcbevéone  de  Paris,    député   du 
clergé  de  la  ^ille  de  Paris.  Pread  partd  la  discussion 
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relative  à  la  dédicace  faite  par  Palissot  d'ane  édition 
des  œuvres  de  Voltaire  (t.  IX,  p.  1K2).  —  Parle  sur 
Texposé  financier  de  Necker  (p.  193). 


Lablache  (de  Falcoz,  comte  de),  dépnlé  de  la  noblesse 
du  Dauphiné.  Son  rapport  snr  le  projet  de  décret  relatif 
an  plan  proposé  par  Necker  (t.  IX,  p.  234  et  saiv.)* 

Laborde,  cnré  de  Comcillan,  dépnté  da  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Condom.  Donne  sa  démission  pour 
cause  dosante  (t.  IX, p.  197).  —Demande  à  reprendre 
SCS  fonctions  et  l'obtient  (p.  354). 

La  Borde  de  Hêréville,  député  des  communes  da  bail- 
liage d'Etampes.  Propose  de  faire  imprimer  et  distri- 
buer les  éuts  des  finances  du  royaume  et  les  états 
particuliers  des  départements  (t.  IX,  p.  47).  —  Fait  un 
don  patriotique  de  50,000  francs  (p.  515). 

Lachèze  (De),  député  des  communes  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  au 
plan  proposé  par  Necker   (t.  IX,  p.  236)  ;  —  sur  la 

{)rocéaure  criminelle  (p.  339)  ;  —  sur  les  municipa- 
ités  (p.  591);  — contre  la  question  préalable  (p.  600). 

Lafare  (De),  évêque  de  Nancy,  député  du  clergé  du  bail- 
liage de  Nancy.  Nommé  secrétaire  (t.  IX,  p.  196).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  de  Bonnal,  relative  au 
procès- verbal  (p.  201). 

Lafatette  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Biom,  colonel  général  de  la  milice 
bourgeoise.  Accompagne  le  maire  Bailly  venant  fi^li- 
citer  l'Assemblée  de  son  installation  à  Paris  (t.  IX, 
p.  458)  ;  —  remercio  le  président  de  ses  féliatations 
(p.  460). 

La  Galissonnière  (Comte  de),  dépnté  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  a  Anjou.  Fait  une  motion  sur  la  ga- 
belle (l.  IX,  p.  5  et  suiv.).  —  Demande  la  question 
préalable  sur  les  motions  faites  au  sujet  de  la  réponse 
du  Boi  du  4  octobre  à  une  demande  de  sanction 
(p.  346);  —  Parle  sur  la  motion  du  duc  d'Aiguillon 
concernant  les  adresses  (p.  453)  ;—  sur  les  subsistan- 
ces (p.  474)  ;  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  632 
et  suiv.). 

Lally-Tollendal  (Comte  do),  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Parle  sur  l'arlicle  2  du  chapitre  II 
de  la  Constitution  (l.  IX,  p.  101);  —  sur  l'exposé 
financier  de  Necker  (p.  195).  —  Donne  sa  démission 
(p .  629)  ;  —  la  motive  (p .  651). 

La  Lczerxe  (Dp),  évêque  de  Langres,  député  dn  clergé 
du  bailliage  de  I  angres.  Remplace  au  fauteuil  le  comte 
de  Clerraont-Tonnerre  ^l.  IX,  p. 43).  —  Propose  de 
discuter  la  motion  de  \olney  relative  aux  arrêtés  du 
4  août  (ibid.).  —  Demande  la  question  préalable  sur 
un  amendement  de  Bouche  à  rarliclc  3  du  chapitre  II 
de  la  Constitution  (p.  123),  (p.  124).  —  Parle  sur 
l'or^'anisalion  du  Corps  législatif  (p.  219),  (p.  2^1); 
—  sur  la  formation  d'un  comité  militaire  (p.  233 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  réponse  du  Koi  du  4  octobre  1789 
à  une  demande  de  sanction  (p.  34G). 

Lamarck  (dAremberg  comte  do)  député  de  la  noblesse  du 
Quesnoy.  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (t.  IX, 
p.  637  et  suiv.). 

Lambert  DE  Frondeville,  député  de  la  noblesse  de  la  ville 
et  du  bailliage  de  Rouen.  Parle  &ur  l'arréié  pris  par 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen 
(t.  IX,  p.  742). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
la^e  de  Péronne.  Demande  la  formation  d'un  comité 
militaire  (t.  IX,  p.  212).  —  Présente  un  amendement 
à  l'article  3  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  du 
Corn  s  législatif  (p.  221).  —  Nommé  secrétaire  (p.  411). 
—  Parle  snr  la  convocation    des  états  da  Dauphiné 


(p.  554);  —  sur  les  conditions  de  réligibiUté 
être  député  (p.  600).  —  Fait  une  motion  sur  In 
Icments  et  sur  les  chambres  de  vacations  (p.  664 
Parle  sur  l'inexécutiou  des  décrets  (p.  697);- 
Tarrété  pris  par  la  Chambre  des  vacations  dn  | 
ment  de  Bouen  (p.  742). 

Lameth  (Comte  Charles  de),  dépnté  de  la  noblesse 
province  d'Artois.  Parle  sur  l'article  2  du  chapit 
delaConstitution(t.IX,p.  100);  —  snr  l'article 3  (p. 

—  sur  les  droits  de  franc-ficf  ^p.  199»;  —  sur  b 
ponse  du  Boi  du  4  octobre  1789  à  nne  denuod 
sanction  (p.  346). 

Lancosxe  (Marquis de),  députédela  noblesse  du  bail 
do  Tourainc.  Demande  l'ajournement  du  vote  n 
à  l'abolition  des  droits  de  franc-fief   (t.  IX,  p.  1 

La!«juinais,  député  des  communes  de  la  sénécbai 
de  Bennes.  Parle  sur  l'abolition  des  droits  defr 
fief  (t.  IX,p.  199).'Cldt  un  incident  soulevé  i  pr 
du  titre  de  âlessieurt  an  lien  de  Messeigneurt, 
ployé  par  l'orateur  d'une  députation  de  la  comfl 
de  Paris  en  s'adressant  à  l'Assemblée  (p.  224 
Demande  que  des  passe-ports  ne  soient  donnés 
députés  que  pour  des  motifs  sérieux  (p.  388: 
Parle  sur  l'organisation  dn  corps    législatif  (p.  S 

—  sur  la  proposition  d'une  marque  distinctive  i 
les  députés  (p.  406);  —  sur  la  qualification  à  dot 
au  Boi  (p.  411)  ;  —  sur  les  biens  dn  eiergé  (p.  4 

—  sur  les  lieux  privilégiés  (p.  440)  ;  —  sur  lacoi 
tion  du  domicile  pour  réligibilité  (p.  478)  :  —  n 
convocation  des  états  provincianx  (p.  553);  — 
l'arrêté  pris  par  la  chamnre  des  vacations  du  pi 
ment  de  Bouen  (p.  741). 

La  Poule,  député  des  communes  da  bailliage  de  Be 
çon.  Parle  sur  l'organisation  dn  Corps  législatif  (L 

B,  219  et  suiv.)  ;  —  sur  la  convocation  des  écat; 
auphiné  (p.  552);—  sur  les  biens  du  clergé  ip. 
et  suiv.);  — sur  l'inexécution  des  décrets  (p. 697 
sur  l'arrêté  pris  par  la  chambre  des  vacilioai 
parlement  de  Bouen  (p.  742). 

La  BévEiLLiÈRE  de  Lépeaux,  député  des  commnoei  à 
sénéchaussée  d'Anjou.  Son  opinion,  non  proBooi 
sur  la  sanction  royale  (t.  IX,  p.  65  et  suit.). 

La  Boohefoucauld  (Duc  de),  député  de  la  noble^âi 
la  ville  de  Paris.  Fait  une  motion  conceroaci 
sanction  des  arrêtés  du  4  août,  (t.  IX,  p.  Zi 
sniv.).  —  Demande  qu'on  disente  la  motion  d? 
Chapelier  (p.  43).  —  Parle  sur  l'organisatioa 
corps  législatif  (p.  227)  ;  —  snr  la  pn>cédore  i 
minelle  (p.  339)  ;  —  sur  la  réponse  du  Boi  ■ 
octobre  1789  à  une  demande    de    sanction  (p.  ^ 

—  sur  l'organisation  du  corps  législatif  (p.  381  : 
sur  les  attroupements  [p,  453)  ;  — sur  le  décret  re. 
aux  subsistances  (p.  468);  —  sur  les  attroupe» 
^p.  475);  —  sur  les  troubles  de  Troyes  (p.SlT: 
sur  la  convocation  des  états  dn  Dauphiné  <p.553. 
Demande  qu'on  envoie  une  adresse  aux  provinws 
sujet  des  résolutions  prises  par  l'Assemblée  relaa 
ment  aux  états  provinciaux  (p.  555).  —  Parie 
les  municipalités  (p.  591);  —sur  les  biens  do  cl-: 
(p.  613  et  suiv.);  —  sur  la  motion  d'Aleiand.'? 
Lameth  relative  aux  parlements  (p.    665);  —  sv 

nouvelle  division  du  royaume  (p.  688);  'surUi 

tion  de  Mirabeau  concernant  les  blés    des  Eiats-I: 
la  création  d'une  caisse  nationale  et  la    présence 
ministres  dans  l'Assemblée   (p.  714), 

La  Bochefoucaold  (Cardinal  de),  archevêque  deRa 
dépuié  du  clergé  du  bailliage  de  Honen.  Dfni 
que  l'Assemblée  entende  le  grand  vicaire  de  Un 
son  de  Saint-Martiu-des-Champs,  au  sujet  de  l'c 
patriotique  faite  par  les  religieux  de  celle  mai 
(t.  IX,  p.  201  et  suiv.). 

La  BonziÈRE  (Comte  de),  dépnté  de  la  noblesse  d* 
sénéchaussée  de  Biom.  Demande,  pour  cao<« 
mauvaise  santé,  à  être  remplacé  par  son  snppîi 
(t.  IX,  p.  24). 

La  Touche  (LevMsor,  comte  de),  député  de  la  Dobit 
du  bailliage  de  Montargis.  Propose  de  former  an  ( 
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^  milÂ  de  k  mArïne  lU  IX^  p.3&i).  —  Demande  que 
le  comité  des  recherches  exumiae  sa  condaiie  incri- 
mliiéfi  par  des  libelles  (p.  47S). 

La   Tour  du  Pin-Paolii   (Comte  de),   roiniMr©  de    la 

gtierrc.  5a  Je  lire  au  pn^  aident  de  l'Asie  n^blée    iialiu- 

njde   pour    le   prévenir  des   meaariïâ  pristis  par    lui 

1       «lanâ  le  but  de  proUger  le  sîége  dti  rAssemblée  (L  IX, 

^ftjiE»  dépoté  des  commiinea  de  Del  fort   et  HunJngue. 

^Vne pousse,  comme  n'étant  pas  sérieux,  deut    amende- 

^Haenta  du  vjcomla  de  Mirabeau  à  la    motion  de  Yol- 

^■itey    relative    à    la    sanciiun    des   arrèléa    du  4  août 

^■(1.  IX,  p.  43).  —   Propose   de    répr^rer    le    mau\ajs 

^Bètat  des  fiihinces    par  l'abandon   d'un^  partie  âû  s^'S 

bititiii  Ip.  15).  —  bernai] du  llmpression    du  projet  de 

décrei  du  comité  des  nnanccâ  relatif  au  plan  dr»  Nec- 

ker  \p*  £3S}  ;  ^  des  mesurtsâ  propres    à    garantir   le 

clergé  contre  les  insultes  (p.  38»).  — Sa  motion  con- 

k cernant  U  marquis  de  Uouîllé  (p.  407)*  —  Ûemande 
que  la  durée  des  fonciioas  du  pré^^ident  Frèteau  soit 
prolongétj  de  huil  j^iurs  ip.  5â^2)«  —  Parle  sur  la 
Convucalion  de*  élals  provinciaux  (p.  55^1)  ;  —  sisr 
rinexL^cution  des  dC-crda  (p.  69T), 

La  Ville  au  Bois  (Lelon  de^i  député  des  commones  du 
bailliage  de  Vermaudoiji.  Parle  sur  leà  municipalilëa 
(t.  IX,  p.  59U). 

La  Ville  Lehoux,   député  des  commtmes  de  la  séné- 

t chaussée  d'Hcnneboo.     Présente    un    amendement^  à 
rariicle  concernant    la   qualiticition    de  Rui  de  Na- 
varre (t.  IX,  p,  410)* 
t  BcRTnoNf  déptilé  de  la  nobksie  de  la    lénéchauBsée 
de  Bordeaux.  P^rle  sur  l'article   3    du  chapitra  II  de 
ta  Conslitution  {l.  IX,  p.  124);  —  sur  l'amendement 
^-  de  Guiliaume  cuncernant    la  !»ignalure  forcée  du  Aoi 
^blp*  'iit)  ;  ^    sur  l'organiaatton    du   corps  Législatif 
V(P>  iiO},  (p*38'>). 

LEDiii}?r,  député  du  clergé  de  la  ville  et  du  bailliage  de 
^.  Houeci.  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (t.  IX, 
Kp.  6U^  etsuiv.). 

^1  Cbafelier»  député  des  communes  de  la  sénéchaus- 
sée de  Rennes.  Soutient  que  la  ssvnciion  detnandêe 
»pour  les  arrêtés  du  4  août  signifiait  leur  proniulga- 
lion  (t.  IX,  p.  31].  —  Explique  une  décision  de  l'Âs- 
lemblée  sur  cette  question  (p.  4i  et  aiiiv.).  Parte  sur 
l'article  2  du  clhipttre  11  de  la  CoD^titution  (p.  100], 
(p.  101)  ;  —  sur  le  projet  do  décret  relatif  aa  plan 
proposé  par  ^iccker  (p.  2S\j\,  —  Remplace  le  prési- 
dent Mounier,  dcmissionnajrc  (p.  383).  —  Répond  à 
la  municipalité  de  Versailles  demaudant  à  l'Asseiu- 
K  blée  de  ne  pas  s'éloigner  (p*  3bâ)  ;  —  à  Target,  sur 
Hrînslruciion  familière  destinée  à  éclairer  le  peuple 
au  sujet  de*  moyens  qu'il  emploie  pour  se  procurer 
des  subsistances  ip.  38ë)  ;  —  à  la  commuoe  de  Paris, 
priant  l'Assemblée  de  hiter  sa  translaiion  dans  cette 
ville  (p.  406Ï.  —  Appuie  la  proposition  de  mander 
le  garde  dus  sceaux  pour  lui  faire  rendre  compte 
de  l'altération  d'un  décret  (p. 4ii8  et  auiv.). —Demande 

2ue  la  majorité  pour  les  fonctions  publiques  soit 
née  à  vingt  et  un  ans  (p.  47h).  —  Parle  sur  la  con- 
vocation des  états  provinciaux  (p.  554);  —  sur  la 
motion  de  Target  conceruant  l'instruction  publique 
(p.  61i)  ;  —  sur  les  biens  du  clergé  (p.  639)  ;  —  »ur 
î^eiéCQtion  des  décrets  (p,  697)  ;  ->  sur  la  présence 
des  miiiistres  dans  TAssembSéc  (p.  714);  —  sur  l'ar- 
rêté pris  par  ta  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen  {p.  74i). 

Lk  C€i;tei>lx  de  CA^fTCLsa,  député  da  la  ville  et  du 
bailliage  de  Rouen.  Parle  sur  la  caisse  d'escompte 
^1.  IX,  p.  £ï92j. 

Lecrand,  député  des  communes  du  hiilliage  du  Berry. 
Parle  sur  Purganisation  du  Corps  législatif  [t.  IX, 
p.  219)  ;  —  lur  les  condilious  d'éligibilité  (p.  469J, 
(p*  470)* 

IE  GtJiLLOO  t>B  EEiliXEtr»  député  des  communes  de  U 
•en exhaussée  de  ûulmper.  DémissiouoaJre  (t.  IX. 
».  701). 
[ 


lat^Gjuxtcci.'t,  député  dei  conuQuati  dt  U  séoé- 


chanssée  de  Morlaii.   Sa  matioa  sur  lei  guévaises  et. 
le  domaine  eongèable  (t.  IX,  p.  169). 

Le  Pelletier  de  Sm^t-Fargeau,  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Parle  sur  Torg^inisation  du 
corps  législatif  (t,  IX,p.  220);— sur  la  procédure  cri- 
minelle jp.  339]  ;  —  sur  les  conditions  d'éligibilité 
ip.  470),  (p,  478).  —  Fait  un  rapport  sur  des  viuiences 
exercées  contre  un  habitant  de  Gieu  accusé  d'avoir 
mouillé  du  blé  (p.  495). 

Le  Roui,  curé  de  Saint-PoL  député  du  clergé  de  la  pro- 
vince d*Artûis.  Parle  sur  les  biens  occlésiasiiquei 
(t.  IX,  p.  631). 

Lettres  de  cachet.  Voir  Liberté  individuelle. 

LÉ  VIS  (Duc  de\  dépoté  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Senlis.  Prend  pari,  à  la  discussion  relative  à  la  dédi- 
cace f:iile  par  Pali^sot  d'une  édition  de^i  œuvrei  da 
VoUaire  ((,  JX,  p.  182).  —  Demande  qu'on  interrompe 
la  discussion  du  projet  sur  l'organi$ation  du  corps 
législatif  pour  s'occuper  de  rorgani-aiion  des  assem- 
blées provinciales  (p,  3^i)).  —  Parle  sur  la  nuuvelle 
division  du  royaume  |p.  691). 

Lëvjs  de  H)  HE  poix  (Comte),  député  de  la  noblesse  de 
Paris.  Parle  sur  t'organiaation  du  corps  législatif  (t.IX, 
p.  â^â). 

LtA:f  COURT  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Uermont-ea-Bcauvoisis.  Son  opinion  sur  la  sanc-« 
tton  royale  (t.  IX,  p.  77  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
transtation  de  TAiïSeinhlée  à  Paris  (p.  383]  ;  -  sur  le 
baron  de  Besenval  (p.  415].  —  Demande  que  k  duc 
iTOrlôans,   arréié   à    Boulogne-sur-Mer,    soit  relâché 

Ip.  47â].  —  Ses  observaliyns  sur  les  réclamailons  de 
a  province  d'Anjou  relatives  i  la  gabelle  (p.  5âi  et 
suiv.). 

LiBEUTÉ  INDIVIDUELLE.  Projet  d*arr6té  proposé  par  le 
comte  de  Caitellana  (1^  octobre  1789,  i.  IX,  p.  4it 
et  suiv.);  —  discussion  :  Barrére  de  Vieuzac  ,  Des- 
champs,  de  Ca^tellane,  Robespierre  (t&iM.,  p.  413  et 
auiv.)  ;  —  ajournement  (i6ïd.,  p.  414).  —  Sur  la  pro- 
position du  comte  de  Dortan,  i'Ab&emblée  arrête  la 
nomination  d'un  comité  de  quatre  membres  chargé 
d'examiner  la  situation  des  prisonniers  détenus  par 
lettre  de  cachet  (23  octobre,  p.  483  et  hutv.}. 

Lots  soHPTUAiRES.  Holiou  de  Blanquart  des  Salines  y 
relative  (3  octobre  I7ft9|  t.  L\,  p.  337);  -^  ajourne- 
ment (ifrict.). 

Long,  député  des  communes  du  pays  et  jugerie  de  Ri- 
viére-Verdun,  Gaure,  Léonac  et  liirestaing.  Parle  sur 
la  que>tJoa  de  la  succession  à  la  couronne  (t.  IX^  p.  1 
el  suiv.), 

Louis  XVL  Fait  annoncer,  pour  le  lendemain,  sa  ré- 
ponse A,  la  demande  qui  lui  a  été  faite  do  sanctionner 
les  arièiés  des  4  août  et  jours  suivants  |I7  septembre 
17S9,  t,  IX,  p.  25),  —  Ttixtc  de  sa  réponse  mouvée  et 
négative  (tS  septembre,  p.  28  et  suiv.j.  —  Nouvelle  ré- 
ponse conieDani  prome:iâe  de  promulgation  (21  sep- 
ipmbre,  p.  53).  —  Accorde  sa  saaction  au  décret  sur 
les  grains  {ibid^},  —  Envoie  son  argenterie  â  la  Mon- 
naie (ai  septembre,  p.  99].  —  Annonce  qu'il  exami- 
nera le  décrei  sur  le  prêt  à  intérêts  (5  ucluore»  p,  342J, 
—  Accord»  sa  sanciion  aux  dt-crets  sur  le  druit  lie  franc - 
fief  el  sur  la  perception  des  iiBpoâiuous(i&td.].— Promet 
de  protéger  les  juifs  d'Alsace  et  d'empéeber  Toxpor- 
tation  des  grains  ^i6fd.].— Accorde  une  symciion  coiidi- 
tiounelle  aux  dix-neul  articles  de  U  Constuuiio^j  vo- 
lés (i6id.  ei  p.  suiv.);  —  ne  s'explique  poiut  sur  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  {tbid.,  p.  313).  — 
Répond  qu'il  a  dooné  des  ordres  pour  la  circulaiion 
des  graiiis  (5  octobre,  p.  347).  —  Donne  l'ordre  de 
faire  transportera  Pans  toi  blés  arrêtes  a  Sen^ii  et  à 
Lagny,  ordre  contenant  la  uiention  ;  k  Con  trépigné  : 
Le  Comte  de  Sainl-Priest  ■  (iôicl.],— Accepte  purement 
et  simplement  les  dix-neuf  articles  voles  ae  U  doua- 
titutiou  et  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
(ibid.).  —  Fiiit  vc-uir  le  président  el  les  membres  les- 
tés dans  la  salle  de.^  séances  pour  leur  dire  qu'il  u*a 
jamais  songé  et  ne  songera  jamais  i  se  séparer  do 
l'Assetablée  {ibid.}.  —  Fait  annoncer   que  son  inten* 
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tion  est  de  se  transporter  à  Paris  (6  octobre,  p.  349)  ; 
—  le  déclare  de  nooveaa,  eo  ajoutant  qn'U  donnera 
des  ordres»  pour  que  l'Assemblée  poisse  y  continner 
ses  travaux  {ibid.,  p.  350).  ~  Ecrit  an  président  pour 
demander  qne  l'Assemblée  nomme  des  commissaires 
chargés  de  choisir  un  local  pour  elle  à  Paris  (9  oc- 
tobre, p.  390).  —  Répond  an  discoars  de  félicitations 
da  président  (p.  470). 

LuBERSAC  (De),  évéque  de  Chartres  et  député  dn  clergé 
du  bailliage  de  Chartres.  Combat  Tursence  demandée 

Sour  la  proposiiion  de  Duport  relatlTe  aux  arrêtés 
u  4  août  (t.  JX,  p.  42).  —  Propose  un  amendement 
au  premier  article  dn  chapitre  II  de  la  Constitution 
(p.  100).  —  Parle  sur  l'organisation  dn  corps  légis- 
latif (p.  382). 

LcT:fi8  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Touraine.  Demande  la  mise  en  liberté  du  baron  de 
Bosenval  (t.  IX,  p.  445). 


Xacàti  (Vicomte  de),  dépoté  de  la  noblesse  da  bailliage 
de  Labour.  Parle  sur  la  question  de  la  succession  à 
la  couronne  |t.  IX»  p.  2),  (p.  25)  ;  —  sur  les  imposi- 
tions des  pnvilégiés  (p.  183). 

Madiek  de  Moxtjao,  député  des  communes  de  la  sé- 
néchaussée de  Villeneu%e-de-Berg.  Combat  la  motion 
de  Volney,  relative  aux  arrêtés  dn  4  août  (t.  IX, 
p.  43  et  suiv.). 

Maillarp,  huissier  an  Chàtelet.  Se  présente  à  la  barre 
et  parle  contre  les  gardes  du  corps  et  les  accapareurs 
de  grains  (t.  IX,  p.  346  et  suiv.). 

Maillt  (Duc  de),  député  de  la  noblesse  des  bailliages  de 
Péronne,  Montdidier  et  Roye.  Donne  sa  démission 
(t.  IX,  p.  396). 

Maisonkedve,  curé  de  Saint-Etienne-de-Montluc,  député 
du  cbrjgé  de  la  sénéchaussée  de  Nantes.  Donne  sa 
démisjion  (t.  IX,  p.  495). 

Malartic  (Comte  de),  dépoté  suppléant  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Bar-le-lluc  en  Barrois.  Dénonce  un 
intendant  (t.  IX,  p.  408). 

Malès,  député  des  commanes  de  la  sénéchaussée  de 
Tulle  en  Limousin.  Appuie  la  motion  de  Redun  rela- 
tive à  la  fonnalion  d  un  comité  des  biens  et  domaines 
de  U  couronne,  et  demande  qu'il  soit  composé  de 
trente-cinq  membres  (t.  IX,  p.  247).  —  Parle  sur  la 
condition  du  domicile  pour  l'éligibilité  (p.  478);  — sur 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  plainte  portée 
contre  un  membre  do  la  municipalité  de  rievers 
(p.  612). 

Malouet,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Rium.  Demande  la  continuation  de  la  discussion  sur 
la  sanction  des  arrêtés  du  4  août  (t.  IX,  p.  42).  — 
Parle  sur  le  veto  suspensif  (p.  54);  —  sur  l'organisa- 
tion du  Corps  lé^islatil  (p.  2!9},  (p.  2i0);  —  sur  la 
création  d'un  comité  de  la  mariné  (p.  345  et  et  suiv.j  ; 
—  sur   la   motion  de  Cocherel  concernant  la   sûreté 

Ecrsonnelle  des  députés  (p.  397),  (p,  398);  —  sur  les 
iens  ecclésiastiques  (p.  434  et  suiv,\  (p.  6i5  et 
suiv.)  ;  —  sur  la  présence  des  ministres  dans  l'Assem- 
blée (p.  716). 

Mandememt  dénoncé  à  l'Assemblée  uatiuiiale.  Voir 
Clergé. 

AIarguerites  (Tessier,  baron  do),  député  de  layioblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Mmes.  Demande  oue  ceux  qui 
attentent  à  la  liberté  des  députés  soient  déclarés  cou- 
pables de  lése-nation  \i.  IX,  p.  388). 

Marie- Antoinette.  Répond  au  discours  du  président 
de  l'Assemlilée  nationale,  lui  offranl^les  hommages  de 
celte  dernière  le  20  octobre  1789  (t.  IX,  p.  471). 

Mahtix,  député  des  commanes  du  bailliage  de  Besançon. 


Parle  snr  la  noavelle  division  dn  royaume  ^i.  ] 
p.  752  et  suiv.). 

Martineau,  député  des  communes  de  la  Tille  de  Pu 
Se  plaint  du   laconisme  du    procès-\orbal    tt.  I 

f».  187).  —  Parle  sur  l'organisatioa  da  corps  lét 
alif  (p.  219),  (p.  221),  (p.  227);—  contre  la  moS 
dn  vicomte  de  Beauhamais,  concernant  radmissiesi 
députés  et  suppléants  (p.  450);  —  contre  Vtbvn 
congés  (ibid,);  —sur  le  conseil  du  Roi  (p.  451); 
sur  l'éligibilité  (p.  594).  —  Son  amenderaeutl 
motion  de  Talleyrand  sur  les  biens  ecdéiiastin 
(p.  719  et  suiv.). 

Macriet  de  Flory,  dépoté  des  comnranes  de  la  i^ 
chaussée  de  Mont^-Marsan.  Parle  sur  la  nomiiiii 
des  suppléants  (t.  IX,  p.  679). 

MAuaT  (Abbé),  dépnté  do  clergé  da  baillîace  de  Péit» 
Propose  on  amendement  à  l'article  2  da  chapitre 
de  la  Constitution  (t.  IX,  p.  100).  —  Parle  ni 
prêt  à  intérêts  (p.  337);  —  snr  la  réponse  dalUi< 
4  octobre  1789  à  une  demande  de  sanction  tp.M 
suiv.)  ;  —  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  éik 
suiv.).  —  Propcise  d'interrompre  la  discossion  sorol 
dernière  question  (p.  484).  —  Parle  snr  les  lii 
ecdésiastiqnes  (p.  610  et  soiv.),  (p.  720);  —su 
motion  de  Treilhard  relative  aux  benéfiees  (p.  72?. 

Matet,  curé  de  Rochetaillée,  député  do  clergé  de 
sénéchaussée  de  Lvon.  Son  opinion,  non  pronooeè 
snr  les  biens  da  clergé  (t.  IX,  p.  503  et  soiv.t. 

Méchin,  curé  de  Bains,  député  suppléant  do  clsrp  i 
la  sénéchaussée  de  Nantes.  Remplace  Maisoooeiii 
démissionnaire  (t.  IX,  p.  4^5  et  suiv.). 

MbMou  (Baron  de),  dépoté  de  la  noblesse  do  baSfaj 
de  Tooraine.  Conteste  ao  président  le  droit  de  dei 
vrer  des  passe-ports  aox  dépotés  (t.  IX,  p.  W.  - 
Demande  ou'il  n'y  ait  plus  de  distiucUon  de  pltf 
dans  la  salie  des  séances,  ni  de  ranc  dans  1rs  àa 
munies  publiques  (p.  454)  ;  —  que  le  doc  d'Orloi 
arrêté  à  Boologne-sur-Mer,  soit  relâché  et  iofiié 
venir  se  justifier  (p.  478). 

Mercier-Tbrrefort,  dépoté  suppléant  de  la  séoêcbiK 
sée  de  Bordeani.  Rend  compte  de  demandes  «hec! 
seil  de  la  ville  d'Aorillac,  relatives  au  sieor  Larcttt 
médecin  (t.  IX,  p.  103). 

Metniel,  député  des  commanes  de  la  sénéchausse  : 
Condum  (t.  IX,  p.  67 et  suiv.). 

MiLLorf  de  Montherlant,  député  des  communes  du bi: 
liage  de  Beaux  ais.  Sa  motion  sur  le  rachat  desdlz- 
(t.  IX,  p.  170  et  suiv.).  —  Son  opiaion.  dcd  p' 
noiicée,  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  5ti  et  «u^ 

MiLSCEM,  député  des  communes  de  la  sénécbass' 
d'Anjou.  Parle  sur  la  motion  du  duc  d'AiguilLfi  r: 
cernant  les  adresses  (t.  IX,  p.  453);  —  sur  les  îti 
sis  lances  (p.  475). 

Ministres.  Le  comte  de  Mirabeau  demarde  que  l'oo  i 
cide  s'ils  peuvent  être  députés  (29  septembre  1T& 
t.  IX,  p.  212);  —  ajournement  de  cette  qu^^ 
(ibid.).  —  Mémoire  des  ministres  en  réponse  a  ;i 
rèté  du  21  ocU)bre  relatif  à  Tinexécution  des  Un  ^ 
les  subsistances  ^24  octobre,  p.  519  et  suiv.).  -1 
moire  des  miuistres  concernant  les  colonies  (27  y- 
bre,  p.  592  et  suiv.).  —  Motion  du  comte  de  H^ 
beau  tendant  à  faire  décréter  que  les  miiL^t* 
seront  invités  à  venir  prendre  dans  rAssemblée  '< 
consultative,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  liî - 
des  règles  à  leur  égard  (6  novembre,  p.  710  et  «ni^ 
—  discussion  préliminaire  :  comte  Mathieu  de  1  * 
morency,  Duquesnov,  Blin,  Gustine,  de  Montlo-:- 
Garai  jeune,  de  Richier,  duc  de  La  Kocbefoaci- 
vicomte  de  Noailles,  comte  de  Clermont-Tocctr 
Le  Chapelier,  Anson,  duc  d'Aiguillon  (ibid.,  p-  ' 
et  suiv.);  —  renvoi  à  la  prochaine  séance  pour  t* 
cher  la  question  d'ajournement  (t6t(l.,  p.  TU  : 
Monllosier,  Lanjuiiais,  Malcnet,  le  comte  de  Xr 
beau,  Mougins  de  Roqnelort.de  Castellaoe  (7  uo^^ 
bre,  p.  716  et  suiv.);  —  rejet  de  la  motion  dsCii 
de  Mirabeau  {ibid.^  p.  718); —  adoption  delaJiM)i» 


.de  L&njainâiÂei  de  fiUii  :  Aucun  membre  de  l'Â^sdm 
hléa  nftiioaaie  ne  pourra  obtenir  aucune  place  de  mi- 
nhlTé  peQdatot    la  session   de  l'Ajstimblée    aoluelle 

M  IRA  BEA  l:  (Comle  de),  dëpulé  du  liers  élAt  de  la  séué- 
chaussé»  d*AiK-  Parle  sur  la  question  de  la  succes- 
sion à  la  couronne  (t.  IX,  p«3j.  — Son  discourâ^  non 
prononcé,  sur  la  caisse  rrt'scompte  (p.  17  et  Buiv.|>  - 

•  Appuie  la  motion  de  Le  Cliapelier  relative  à  la  sanc- 
tion des  arrêtés  du  4  août  {p.  3â  et  suiv*}*  ~  Ap- 
Î»rouve  la  proposition  da  duc  d'Aiguillon  tendant  à 
aire  marcher  de  pair  le  rétabLissemenl  des  Haances 
et  rélâblis^emefit  de  la  Constitotton  (p.  45  et  suiv,). 

—  Combat  celle  du  vicomte  de  Mirabeau  enlevant  aux 
membrtts  de  rAsnemblée  le  droit  de  prendre  part  aux 
éleciîona  prochaines  loul  à  la  fuis  comme  candidats 
et  comme  éli^leurs  (  p.  46  et  stiiv.  ).  —  Uemande 
pourquoi  la  rounicipaltié  de  Yersaillei;  a  requis  six 
mille  hommes  de  troupe  (p.  53  et  suiv.).  --  Parle 
aur  le  y«io  suspensif  (p.  54 1,  (p.  5?lï  ;  —  sur  le  sacri- 

»Bcc  fait  par  le  Roi  de  son  arpenterie  (p.  99 1  ;  —  sur 
j'ariicle  1  du  chapitre  II  de  laConsiiiaiion  {a,  tOt)  ;  -^ 
anr  l'article  3  (p.  113  etsoiv.).  —  Demande  que  l'on 
Iniiie  la  question  de  la  régence  (p.  121),  —  Parle 
sur  Texposé  tlnanci&r  de  Necker  fp*  19!  et  suitJ, 
^p.  19^},  tp,  193s  (P-  if**  el  soiv.j,  (p,  195  elsuivj. 

—  Accuse  d'inexaciitude  le  procès-verW  (p.  197).  — 
Parle  sur  la  propositiou  d'adresse  au\  électeurs  con- 
cernanl  reiéculion  du  plan  de  Necker  {ibid.);  —  sur 
le  prucès-verbal,  à  propos  de  l'offre  des  religieux  de 
Saint- Martin-des-Champs  ip.  ÎOiiL  —  Demande  que 
Ton  décide  si  un  ministre  |>eut  être  dèpui^  ip.  ^i"^). 

—  Parle  sor  rorganisaiton  dn  corps  l<îgislatif  (p.  227», 
fp.  Si8)  ;  —  sur  un  projet  de  décret  préienté  par 
Necker  tp.  231),  <p.  S3S)*  —  Lit  un  projet  d'adresse 
aasL  coiiimtttaDls  au  sujet  des  finances  (p.  23B), 
(p,  33S).  —  P*irle  stir  la  réponse  du  Koi  du  4  octo- 
bre 1789  à  une  demande  de  sanction  (p.  345).  —  In- 
vite le  président  k  faire  respecter  la  liberté  de  discos- 
sion  opprimée  le  6  octobre  (p.  348i.  —  S'oppose  à 
ce  i^ue  f'Assemblée  se  déplace  pour  se  rapprocber  du 
Roi  (p.  34*^).  —  Propose  de  décréter  qu'ils  sont  iosé- 
parables  {ibH^.  —  Demande  que,  pour  prouver  sa 
force,  l'Assemblée  reprenne,  le  6  octotre  1789,  la  dis- 
cussion sur  (e  projet  de  décret  relatif  au  plan  de  Necker 
et  sur  Tadresse  aux  commettants  (p,  3!M));  —  renou- 
velle sa  demande  sur  ce  dernier  point  (p*  335^  — 
Pade  sur  rorganisation  du  corps  législatif  (p.  380  et 
suiv.).  ^p,  381),  (p.  384),  [p.  3S5)  ;  —  sur  la  question 
des  passc-poria  des  d  «épatés  (p.  :5S8  et  stiiir»);  -^  sa 
motion  à  ce  sujet  (p.  3S91.  —  Dénonce  le  mot  aUri- 
bué  au  ministre  de  baint-Priest  sur  les  douze  cents  dé- 

Suléa  (p,  398S.  — Combat  la  proposition  d'un  nouveau 
écret  sur  rinviolabilité  de^  dépotés  {p.  4(i4  et  suivO< 
—  Demande  à  édifier  rAssemnlée  sur   une  réponse 
du  comle  de  Saint-Priesl  (p.  408).  —  Sa  motion  au 
sujet  des  biens  du   clergé   {ibià.\,   —   Parle   sur  la 
question  de  savoir  s*  le  tttre  de  Hoi  àm  françaii  est 
insufiîiant  <,p.  411).  —  Formule  en  articles  sa  motion 
sur  les  biens  du  clergé  (p.  415).  — Parle  sur  les  mu- 
nicipalités (p.  442).  —  Présente  un  projet  de  loi  sur 
kles  attroupements  {ibid.  et  p,  suiv.j.  —  Parle  sur  la 
publication  des  décrets  (p.  469).  —  Demande  que  le 
pouvoir  ett'cntif  indique  les  ressources  dont  il  a  besoin 
pour  assurer  les  subsistances   de   Pans  (p.  475)  :  — 
que   l'on   conttnae   la   discussion   sur   les   biens   du 
clergé   (p.    484).    —   Parle   sur   la  cotiTo cation  des 
étsits   provinclaoï  {p.   553).   (p,   555).    —   Fait   une 
motion  concernant  les  fadlis  et  enfants  de  faillis  au 
point  de  vue  de  réli^ibané  (p.  590  et  suiv  1,  (p,  395); 
—  une  autre  moijon  reïali^e  i  Tinscription  cîviïiue 
(p.  596j,  — Appuie  ramenilement  de  Prieur  à  rariiclL» 
relatif  aux   cond nions   d'éligibilité   pour  lire  député 
(p.  599).  —  Apostrophe  le  président  Camus  {ibid};  — 
établit  ^n  principe  que  touie  question  po^éa  doit  être 
résolue  <p.  600).    —   Parle  sur  les  biens  ecclésiasti- 
qu<-i  tp*  tJû7  et' suiv. u  (p.  039  et  soiv.).  —  Son  plan 
de  division  du  royaume   (p.  659   et  suiv.).  —  Parle 
B    sur   le   règlemeDl  provisoire   de   police  pour    Pans 
V     {p,  691);  —  coîilre  l'inexécution  des  décrète  (p.  696 
et   suiv.)t   <p.   697)  ;  —  contre  la  motion  de  Bouche 
relative  aux  pensions  qui  dépassent  3(10  livres  fp*  704). 
^     _  Demandw  que  l'on  réclame  des  Etals-Unis  des  se- 
B     cours  en  blés  et  en   farines,   tant  en  remboursement 


dea  intérêts  arriérés  qu'en  acquittement  d'une  partie 
des  capitaux;  que  le  comité  des  linanoes  présente  le 
plus  tôt  possible  le  plan  d'uno  caisse  nationale,  et 
que  les  ministres  soient  iaviiés  à  venir  prendre  dans 
r Assemblée  voix  consullalive  (p.  705  et  suiv.),  — 
Défend  celte  dernière  partie  de  sa  motion  (p*  7]li  et 
sniv.).  — Parle  sur  la  nouvelle  diviaion  du  royaume 
(p.  13i  et  sttjv.). 

MinABEjK?  [Vicomte  de)«  député  de  la  noblesse  du  Haut- 
Limousin.  Ses  observations  sur  te  procÈs-verbal  an 
sujet  du  décret  concernant  ta  succession  à  la  cou* 
ronne  (l.  IX,  p.  23).  —  Demande  qu'on  discute  im- 
médiatement la  question  relative  à  la  sanction  des 
arrêtés  du  4  août  (p.  33),  —  Combat  la  motion  de 
Daport  concernant  cette  sanction  (p.  42).  —  Parltt 
pour  la  motion  de  Volney»  à  laquelle  il  propose  deux 
amendements  tendant  à' empêcher  les  membres  de 
l'Assemblée  rmn- seulement  de  se  pré^enit^r  aux  pro- 
cbames  élections,  mais  encore  d'y  prendre  part  comme 
électeurs  (p,  43l  —  Pari*  sur  l'article  3  du  chapitre  II 
de  la  Consiitution  (p.  123).  —  Défend,  comme  se- 
crétaire» le  procès- verbal  contre  le  reproche  de  trop 
de  laconisme  (p,  187),  —  Parle  sur  l'exposé  flnancier 
de  Necker(p.  193) ,  (p.  191)  ;  —  sur  l'organisation  du 
Corps  légiJalif  ip.  220;i;  —  sur  la  forn^aîion  d'un 
comité  militaire  (p^  23i|i  — sur  le  préi  à  intérêts 
^p.  338)  ; —  SUT  la  réponie  du  Roi  du  4  octobre  1T89 
a  une  demande  de  sanction  (p»  3441  ;  —  sur  la  liberté 
de  TAssemblée  (p.  383*;  —  sur  le  secret  des  lettres 
ip.  389 1  ;— sur  l  inviolabilité  des  députés  (p.  404)  ;  — 
jiur  l'affaire  du  baron  de  Besenval  {p,  445;  ;  —  sur 
les  Liens  ecclésiastiques  (p.  604  et  suiv.);  —  stir  la 
nouvelle  division  du  royaume  (p.  128)* 

MiREPOtx  (De),  Voir  Lévit  de  Mirepoix, 

MoNSPEY  (Miïrquis  de),  député  de  ïa  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Beaujolais.  Fait  une  motion  concer- 
nant la  dénonciation  de  Pétion  contre  les  cris  proférés 
par  les  gardes  du  corp^i  (l.  IX.»  p.  315);  —  la  retire 
(iMd.).  —  Sa  motion  concernant  l'éligibilité  (p,  594 
et  suiv.). 

MoMTALEMBERT  (Marouis  de),  général.  Admis  à  la  tiarre, 
fait  hommage  A  l' Assemblée  nationale  de  plans  en 
relief  dressés  par  lui  pour  la  défense  da  royaume 
(t.  ÏX,  p.  lOâ). 

MoNTBOissiEn  (Comtc  de)»  député  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Clermont  en  x\u vergue.  Parte  sur  la 
réponse  du  Roi  du  4  octobre  1789  à  une  demande  de 
sanction  (t,  IX,  p.  346);  —  sur  la  sûreté  des  députés 
(p.  388). 

MoNTfioissrEa  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  dn  bail- 
liage de  Chartres.  Parle  aur  le  projet  de  décret  relatif 
*      *  IX.  p.  Î6l  ;  —  sur 


au  payement  des  impositions  ^t 
les  impositions  des  privilégiés  (p 


183), 


Mo>TESQriot?  (Abbé  de),  déptité  du  clergé  de  h  villa  de 
Paris.  Parle  sur  les  biens  da  clerg6  (t.  IX,  p,  €^ 
et  suivj,  (p.  7!li). 

MosTESQtjiou-FézRNiAC  (Marquis  de),  député  de  la  no- 
blesse de  la  ville  de  Paris.  Son  rapport  sur  l'exposé 
lie  Necker  conceroant  Tétat  des  ânances  (t.  IX,  p.  187 
et  suiv»), 

MoNTGAzn  (Abbé  Bléajc  îles  député  da  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Boulopt-sur-Mer,  Défend  le  man- 
dement de  l'évéque  de  Treguier  {t.  IX,  p.  478). 

àlONTLOStEa  (De),  députe  suppléant  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  liiom.  Parle  sur  l'organisilion  du 
Corps  législatif  (t.  LV,  p,  381);  —  sur  des  insultes 
adressées  dk  l'Assemblée  (p.  383 >  ;  —  pour  la 
sûreté  des  députés  (p.  388)  ,  u>'  ^8)  :  —  sur  les 
biens  du  cierge  (p,  415);  — sur  les  conditions  d'éli- 
gibililé  (p,  469),  (p.  5011:  —  sur  la  rooiion  de  Tar- 
get concernant  P  instruction  publique  et  réincalion 
nalionalo(p.  612f;  —  sur  lu  motion  de  Mirabeau  re- 
lative aux  blés  des  Ëtits-Unis«  à  la  création  d'une 
caiase  nationale  et  à  la  pfédence  des  ministres  dans 
V Assemblée  (p*  7l3j;  —  sur  ce  dernier  poinl  (p.  115  et 
suiv.U 
MûNTiinisxcv    (Comle  Mathieti   de),  député  de   lu  no- 
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bleiM  du  btUlttge  da  Montrort-rAnanry.  Pirie  lar 
la  formadon  d'an  comité  militaire  (t.  iX,  p.  234)  ;  — 
sar  la  motion  da  comte  de  Minbeaa  relative  à  la 
présence  dea  ministres  dans  TAssemblée  (p.  lit). 

HoaÈAD  DE  Saiht-Xéet,  dépoté  de  la  Xartiniqae.  S'op- 
pose à  la  mise  en  liberté  dn  baron  de  Bésenval 
h.  IX,  p.  44S).  —  Rectifie  on  fait  dénoncé  par 
Clermont-Tonnerre  an  sujet  dn  district  de  Saint- 
Martin-des-Cbamps  (p.  593). 

Moici,  dépnté  des  communes  de  la  sénécbanssée  de 
Carcassonne.  Parle  sur  l'organisation  da  Corps  lé« 
gislatif  (t.  Vi,  p.   227). 

MORTEHART  (Dnc  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage  de  Sens  et  YilleneuYe-le-Roi.  Parle  sur  la  mo- 
tion de  Gnillotin  relative  an  yeto  suspensif  (t.  Ui, 
p.  54).  —  Demande  que  Ton  délibère  sur  la  défini- 
tion do  gouTemement  français  (p.  100).  —  Parie  sur 
un  projet  de  décret  présenté  par  Necker  (p.  232).  — 
Demande  que  Ton  discute  immédiatement  le  projet 
du  comité  des  finances  (p.  238).  —  Parle  sur  rorga- 
nisation  du  corps  législatif  (p.  380);—  sur  la  con- 
dition dn  domicile  pour  réligioiiité  (p.  478). 

MocGiNS  DE  Roquefort,  dépoté  dn  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Dragnignan.  Ecrit  qne  l'eut  de  sa  santé 
l'oblige  à  sospendre  ses  fonctions  (t.  IX,  p.  122).  — 
Parle  sor  les  manicipalités  (p.  461),  (p.  594),  —  sor 
la  motion  de  Target  concernant  Tédocation  nationale 
(p.  612)  ;  —  sur  la  motion  d'Alexandre  de  Lameth 
relaliye  aux  parlements  (p.  665). 

MouifiER,  dépoté  do  tiers  état  do  Danphiné.  Prétend 
que  la  question  de  la  sanction  royale  étant  vidée, 
on  ne  peut  pins  discoter  sur  le  veto  sospensif  (t.  IX, 
p.  54).  —  Parle  sor  cette  aoestion  (t6td.).  —  Parle 
sor  l'article  2  do  chapitre  II  de  la  Constilotion  (p.  100), 
(p.  101);  —  snr  l'article  3  (p.  123).  —  Demande 
que  Ton  s'occupe  de  Torganisation  des  municipalités 
|p.  124).  —Nommé  président  (p.  196).— Remercie  Nec- 
ker de  sa  contribotion  volontaire  de  cent  mille  francs 
(p.  231).  —  Transmet  la  réponse  do  Roi  snr  le  prêt 
à  intérêts,  sur  le  droit  de  franc-fief,  sur  les  19  ar- 
ticles de  la  Constitution  votés  et  sur  la  déclaration 
des  droits  (p.  312  et  siiiv.).  —  Rend  compte  de  plu- 
sieurs démarches  faites  par  loi  auprès  da  Roi  pen- 
dant la  séance  do  5  octobre  1789  (p.  348).  —  Fait 
évacoer  la  salle  envahie  (ibid,).  —  Donne  sa  démis- 
sion de  présidenl  poor  raison  de  santé  (p.  382).  — 
Exposé  de  sa  conduite  (p.  557  et  suiv.). 

MoTOU,  dépoté  do  clergé  de  la  sénéchaossée  de  Nantes. 
Donne  sa  démission  (t.  IX,  p.  601). 

Municipalités  (Organisation  des).  Me  lion  d'Achard  de 
Bonvouloir  y  relative  (28  septembre  1789,  t.  IX, 
p.  197  et   saiv.).  —  Gaoltier    de    Biaozat    demande 

Î[u'on  s'occupe  de  rélablissemont  des  manicipalités 
14  octobre,  p.  441);  —  discussion  sur  ce  point  : 
Lubry  du  Bochet,  baron  de  Jessé,  Defermon,  Duport, 
abbé  Gouttes,  Target,  Rewbeli,  Perdry,  Gaoltier  de 
Biaozat,  Tronchet ,  de  Volney ,  Boocbe  ,  comte  de 
Grillon,  comte  de  Mirabeau,  Prieur,  Rabaud  de 
Saint-Etienne,  Pellerin,  deox  membres ,  comte  de 
Mirabeau  (t6td.  et  p.  suiv.);  —  ajournement  {ibid.  , 
p.  442)  ;  —  suite  de  U  discossion  préliminaire  : 
Aubry  do  Bochet,  Brillat-Savario,  baron  d'Haram- 
bore,  baron  de  Jessé,  comte  Stanislas  de  Clermont- 
Toonerre,  Bouche,  Gooppé,  de  Prez  de  Grassier, 
Mougins  de  Roquefort,  Dupont  de  Nemours,  d'Es- 
tourmel  (19  octobre,  p.  460  et  suiv.)-  —  L'Assemblée 
décrète  que  le  plan  du  comité  de  constitution  sera 
soumis  à  la  discussion  exclusivement  à  tous  les 
autres,  et  qu'on  commencera  par  établir  les  condi- 
tions d'éligibiliié  {ibid.,  p.  461);  ~  di^cusssion  sur 
ce  point  :  de  Montlosier,  Legrand  (20  octobre,  p.  469)  ; 
—  Démeunier,  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  ,  de 
Beaumeiz,  Target,  de  Bousmard  {ibid ,  p.  470).  — 
L'Assemblée  décrète  que  la  première  condition  est 
d'être  né  Français  (t6td.);  —  rapport  par  Defermon 
sur  la  deuxième  condition  pour  être  éligible  aux  as- 
semblées municipales  (21  octobre,  p.    476);  —  dis- 
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cnssbn  :  Le  Chapelier,  Le  PelMier  de  Sai^^Ani 
22  octobre,  p.  478).  -  L'âf©  pour  être  âipUii 
ixé  à  vingt-cinq  ans  {MdJ)  j  —  dinaiannn  nr 
troisième  condition  :  Lanjuinais,  dac  de  Moiieai 
Dubois  de  Crancé,  U  Pelletier  de  Saint-Faym 
Populos,  Malès.  Rianzat  (ibid,).  —  La  tronÎB 
condition  est  d'être  domicilié  de  fiait,  mm.  wmmi 
pois  un  an,  dans  l'arrondlssemeBt  des  asseakh 
primaires  (ibid.,  p.  479).  —  Qoalrième  cm 
tioo  :  Grégoire,  Dnport,  Biaoxal.  Bobespiene.  Dip 
(de  Nemours),   D^srmon,    Démeiuiîer  (tèif  ); - 

Îuatrième  condition  est  de  peyer  une  imposfe 
irecle  de  la  yalenr  locale  de  trois  jonméesdetnT 
(ibid.).  —  Cinquième  conditioD  :  Thibaalt,  tad 
Pétion  de  YillenenTe,  comte  de  Mirabeas,  ^mèn 
Vieuxac,  marquis  de  Foncanli,  Aanand  de  Sai 
Jean^'Angély,  un  abbé,  Leiea  de  U  TUIe-aa» 
Camus,  comte  de  Mirabeau,  doc  de  La  Rochefouesi 
de  Montlosier,  Dieune,  Fardel,  de  Lacliéae,  Govd 
Démeunier,  Clerm  oot-Lonère,  Popnlvs,  de  Boni 
Ticomte  de  Noailles,  Le  Contealz.  de  Caaleleu.cei 
de  Mirabeau  (27  octobre,  p.  589  et  sair.);  —  aéi 
tion  de  la  première  partie  de  la  proposition  dac« 
de  Mirabeau  ;  —  exclusion  des  faillis,  banqieroiti 
ou  débiteurs  insolvables  {ibid.,  p.  592);  —  disŒ« 
snr  la  seconde  partie  de  la  pr^osition,  tendant  i 
dure  les  enfants  des  faillis  :  Monfrios  de  Roqi^ 
Prieur,  de  Dieuzie,  Martineao,  Blin,  marfiii 
Monspey,  BaruaTe,  comte  de  Mirabeau,  DémêoB 
.    Tronchet,  Le  Pelletier  de  Saint-Fargean   (28  ocUl 

I».  594  et  suiv.);  —  adoption  avec  cette  réserve:  i 
es  enfants  dotés  arant  la  faillite  (t6td..  p.  386). 
Adoption  sans  discussion  da  paragraphe  portait  i 
ceux  qui  auront  fait  cesser  les  eanses  d*eul« 
rentreront  dans  leurs  droits  (t6td.,  p.  596).  —  L* 
semblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  àdèlîbérsr^ 
i  présent  sur  Texclusion  des  interdits  et  des  npm 
justice  (ibii.).  —  Adoption  d'ane  motion  du  ce 
de  Miraoeau  relative  à  rinscription  cinqae  iikk 
—  Discussion  de  l'article  concernant  la  doobli  c 
dition  d'être  citoyen  actif  et  de  payer  ane  csaii 
tion  d'au  moins  dix  journées  de  travail  :  Depeii 
Nemours),  comte  de  Yirieu,  Tarcet ,  Bouche,  Déi 
nier  (îMd.,  p.  597)  -,  —  adoption  {ibid.). 

McQUET  DE  NAirraou  ,  député  des  commiUMS  di  ï 
liage  d'Amont  en  Franche-Comté.  Parle  sur  h 
ponse  du  Roi  du  4  octobre  1789  à  ane  demaadi 
sanction  (t.  IX,  p.  343).  —  Demande  la  snppres 
du  comité  des  subsistances  (p.  440). 
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Naueissàrt,  député  des  communes  de  la  séoéchii 
de  Limoges.  Donne  des  renseignements  sur  la  > 
tion  de  l'emprunt,   au    19  septembre  1789  (t.  13 

45). 

Necker,  directeur  général  des  finances.  Son  rapp<»i 
l'état  annuel  des  finances  (i.  iX,  p.  139  et  si 
—  Ecrit  au  président  pour  demander  à  être  eoi 
(p.  226).  —  Présente  un  projet  de  décret  (p.  t 
suiv.).  —  Fait  un  don  patriotique  de  100.0<30  (i 
(p.231). 

Noailles  (Vicomte  de^,  député  de  la  noblesse  da  ! 
liage  de  Nemours.  Fait  une  motion  sur  laconstiti 
de  l'armée  (t.  IX,  ç.  36  et  suiv.).  —  Donne  s; 
mission  de  membre  an  comité  des  finances  (p.  19^ 
Fait  une  motion  sur  les  demandes  de  passe- 
(p.  450).—  Parie  sur  les  lettres  de  surséance  (p.  59 
Aur  la  motion  de  Mirabeau  relative  aux  blés  dfs  I 
Unis  et  à  la  présence  des  ministres  dans  TAsseï 
(p.  714). 

NorssiTOu,  député  du  tiers  état  du  Béam.  Parie  ! 
qualification  de  Boi  de  Navarre  (t.  IX,  p.  41( 
pour  la  conservation  du  parlement  de  Pan  (p.  i 
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I  OmLtÀ^ts  (Bac  d'),  député  da  h  noblesse,  du  bailljsigo 
de  Crépy  en  Valois.  Obîiecil  un  coDgé  pour  aller  rem* 
plir  en  Angleterre  une  mission  dont  il  a  éié  chargé 
par  le  ftoi  ft,  ÏX,  p.  441)*  —  La  niunicip:>liré  ae 
gttulo'jïîte'-sur'Mer  s'opposA  t  son  embarquemeiU 
L  (p.  457)«— Le  baron  de  Mbdoq  demande  qu*oa  ie  fasse 
I  mettre  efi  liberlé  et  qa'û  Roit  invité  â  v«!nrr  se  judti- 
I  fler  (p.  41B).  —  Le  duc  d'OrLéaos  demande  qu'on  ne 
I  le  relâche  que  pour  le  laisser  accomplir  sa  mission 
I      (îfr id .  )l  ^  ^ 'À <A® m b léo  ai 0 a rne  fa  décision  ( ibtd . } . 


Paais^  Le  Roi  fait  annoncer  son  intention  d  y  retourner 
(6  octobre  1789,  t.  IX.  p>  349);  —  il  le  déclare  do 
noureaui  eu  ajoulani  qu'il  donnera  des  ordres  pour 
que  rAsscmbîée  puisse  y  continuer  ses  traraux  {ihid.^ 
p.  350);  —  incident  y  relatif  (8  octobre,  p,  aSâ  et 
iniT.);  —  doléances  de  la  municipalité  do  Versailles 
(ibid.^  p.  385).  —  Lettre  du  Roi  relative  à  ta  trans- 
lation de  r Assemblée  à  Paris  (9  octobre,  p.  390)  ;  — 
discusdon  {ibid,}.  —  Décret  de  nomination  de  sm 
commissaires  chargés  de  choisir  un  local  (i5id,);  — 
décret  de  translation  (t6iil.).  —  Aatoriaaiton  donnée 
à  ces  cooinii^saires  de  prendre  toutes  les  mesures 
go'ila  jugeraient  couvenablcs  {10  octobre»  p.  406),  -^ 
L'Asseml)lée  charge  le  président  d'écrire  4  la  munici- 
palité de  Paris  pooi  la  libre  enlrée  des  effels  de& 
députés  (13  ûctobre,  p.  131) «  —  installation  de  i'As- 
blée  à  l'archevêché  de  Paris  (p.  456  et  suiv.)-  — 
Discours,  non  prononcé,  de  Sillery  sur  la  translation 
d«  l'Assemblée  &  Paris  (p.  464  et  auiv\J.  —  Voir 
Itéglement  prûiJttoire  de  police puur  la  ville  deParit, 

PiaLEHEiTT!;.  Motion  d'Alexandre  de  Lamelh  tendant 
à  faire  décréter  que  tous  resteront  en  vacance  et  que 
les  chambres  des  Tacations  eonttnusront  leurs  four- 
lions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  autrement  à  leur 
égard (3  novembre  1789,  t«  IX,  p.  664);  —  discussion: 
Target,  Mou^osde  Hoquefort,  Fréteau,  Tbouret,  Vil- 
loutreiî  de  Faye,  duc  de  La  Rochefoocaold,  Noti^sitou, 
Préleau,  Barnave  (ibid.  et  p.  soït.);— ^dopiion  {ibid.^ 
p.  666).  —  locident  au  sujet  d'un  arrêté  pus  par 
la  chambre  dct  vacations  du  parlement  de  Rouen  eu 
enreçistrant  ïn^  Un  qui  la  proroge  (^  novembre^  p.  lïS 
ctsoîv.)  ;  —  texte  de  cet  arrêté  (ibicï.  et  p,  soir»)  ; 
—  discussion  :  Barrère  de  Vieuzac*  comt^  de  Cler- 
m ont-Tonnerre,  Démeunier,  Pétion  de  Villeneuve  {ibid.f 
p,  730)  ;  —  Target,  Lanjuinais^  Garât  aîné»  de  Vri- 
gny, comte  do  Clermont-Tonnerre,  La  Poule,  un 
membre,  Aleiandre  de  Lameth,  Barnave,  Lambert  de 
Frondeville,  nn  membre.  Le  Chapelier  (10  novembre, 

P.  141  et  suiv,).  ^  L* Assemblée  décrète  le  renvoi  de 
arrêté  au  Châtelet,  et  la  nomination  d'une  autre 
chambre  des  vacations  (ï6iii.,  143).  —  Lettre  du  subs- 
titut du  procureur  général  du  parlement  de  Norman- 
die» accompagnée  d'un  nouvel  irrèté  de  la  chambre 
des  vacations  do  même  parlement  (11  novembre» 
p,  759)  ;  —  reuToi  au  comité  des  rapports  (iftid,)* 

pASSE-PoaTs.  Le  président  Le  Chapelier  demande  à  être 
autorisé,  soie  A  signer  des  passe  ports  pour  les  dé- 
putéSy  soit  à  refuser  sa  signature  (9  octobre  1789, 
L  iX,  p.  388k  :  —  discussion  :  de  Montboissier,  Lavie, 
Bigot  de  Vemiére,  Populos,  Regnaud  de  Saini-Jean- 
d'Angély,  Lanjuinais ,  de  Monllosier,  Populos,  Dé- 
meunier, Trcilbard,  baron  de  Margueriltes,  de  Bous- 
mard,  comte  de  Hirabean,  marquis  de  t^orcy-d'Arsy, 
abbé  Doplaquet,  Dillon*  Barnave, Boutteville-Dumetz, 
Démeiuiier,  comte  de  Mirabeau^  marquis  de  Bonnay, 
baron  de  Henoo  [ibid,  et  p.  suiv.);  — adoption 
de  la  motion  du  comte  de  Mirabeau,  eiigeanl  pour 
l'obtention  d'un  passe- port  des  motifs  soumis  à  l'As* 
semJiiée  (ibid.*  p.  389).  »  Diâcussion  sur  la  fré- 
I  qnence  des  demandes  de  pas^e-^orts  :  Martineau, 
L  marquis  d'Ambly,  vicomte  de  Noaiiles,  Target,  Ûè* 
I      menni«r,  PopulDS  {15  ocU>bn,  p.  450).  —  L'Assem- 
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blée  décrète  que  des  patse^ports  illimitéa  ne  seront 
accordés  à  ceuv  qui  les  demandent  qii'aprèa  qu'ils 
auront  été  remplacée  par  leurs  suppléants»  et  que, 
huit  jours  après  la  première  séanc!)  do  rAssemblee  à 
Paris,  il  sera  fait  on  appel  nominal  de  tous  les  raea 
bres  qui  U  composent  [tbid.  et  p,  suiv.], 

Pf^LACQUE-BÉftAtrLT,  député  des  communes  de  la  séné- 
chaussée de  Condom.  Parle  sur  l'exposé  financier  de 
necker  (t.  IX,  p.  19;î). 

Pc  L  LE  a  IN,  député  des  communes  de  ta  sénéchaussée  dt 
Nantes,  Parle  sur  les  biens  du   clergé  {t.  IX.  p.  518); 

—  sur  la  DDUvelle  division  du  royaume  (p.  686  et 
suiv.). 

PESSJO?rs*  Un  membre  demande  qu'on  imprime  la  liste 
des  pensions  tti  septembre  1789,  t.  1\,  p.  103)  ;  — 
adoption  (ifrid,)-  —  Le  marquis  d'Ambly  se  plaint  du 
rehrl  apporté  à  l'impression  (30  septembre,  p.  âl9); 
— *  nouvelles  plaintes  ii  ce  sujet  (6  novembre,  p.  704). 
-^  Le  duc  d'Aigoillon,  président  du  comité  deji  fi- 
nances, répond  que  les  épreuves  soiit  entre  ses  mains 
{ibid.}* —  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression 
de  toutes  les  pensions  au-dessus  de  300  livi^s  \ibid.), 

—  Mirabeau  combat  celte  motion  qui  est  ajournée 
{ibid.), 

Perust,  dent) té  des  communes  de  la  ville  de  Valen* 
ciennes.  Parle  sor  les  municipalités  (t,  JX»  p.  441). 

Périssk  du  Luc,  dépoté  des  communes  de  la  ville  «le 
Lyon.  Parle  snr  le  prêt  à  intérêts  (t.  IX.  p>  338).  — 
Se  plaint  de  ce  qu-o  l'adresse  aux  commettants  est 
sans  date  (p.  388), 

PitTiorf  DE  ViLLE^rciJVK ,  dëputé  des  communes  du 
bailliâffo  de  Chartres.  Parle  sur  la  sanction  des  ar- 
rêtés du  4ioât  (t.  IX,  p.  35);  —  sur  te  veto  suspen- 
sif (p.  54)  ;  —sur  l'article  3  do  chapitre  II  do  la 
Constitution  (p.  124ï  ;  —  sur  l'article  4  ti6id,);  —  sur 
r organisation  du  corps  légL^latif  (p.  iiO^  (p^  i^t, 
(p.  Si8);  —  sur  un  projet  de  décret  préî^enté  par 
Neckcrip.  231  et  suiv.);  —  sur  le  projet  du  comité 
des  finances  (p.  237  et  suiv.).  —  Sa  motion  concer- 
nant la  circulation  de  1  argent  et  le  prêt  à  intérêts 
Ip.  i38);  —la  d^^fend  {p.  3;i7i.  —  Parle  sur  U  ré- 
ponse du  Roi  du  4  octobre  1789  à  une  demande  d#1 
sanction  {p.  341);  —  sur  l'organisation  do  Corps  lé- 
gislatif (p.  3801,  (p .  38â),  (p.  ôM)  ;  —  sur  ta  motion  de 
Cocberel  concernant  la  sûreté  personnelle  des  dépu" 
tés  (p-  398); —  sur  las  atlrotipemeuts^p,  454  et  suiv^ 
(p.  474)  ; —  sor  la  convocitiuo  des  états  provinciaux 
(p.  553);  — >  sor  les  municipalités  [p.  589   et  soiv.)  ; 

—  sur  les  conditions  d'éligibilité  i^p.  598),  (p.  599}  ;  — 
mt  les  biens  du  clergé  (p.  6!25)  ;  -^  sur  la  nouvelle 
division  du  royaume  (p,  722  et  suiv.);  —  sur  Tar- 
rété  pris  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen  (p.  730). 

Plis  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaossée  de 
BazAs.  Donne  sa  démission  potu*  raison  de  santé 
(t.  IX,  p>  âOO), 

Pi  sot  du  GâLA:iD,  député  des  communes  du  Baupbiné. 
Pré^enie  un  amendemeui  à  Tarticle  4  du  chapitre  II 
de  la  Constitution  (t.  IX,  p.  124)»  —  Parle  sur  IVr- 
gatiisation  do  corps  législaiif  (p,  221),  (p.  380);  — 
sur  la  convocation  des  Etats  du  Daophiné  (p.  553  et 
suiv.)  ;  —  sor  les  conditions  d  éligibilité  pour  être 
dépoté  (p.  599),  (p,  600);  —  sur  la  nominatijo  des 
suppléants  (p,  67y);  —  sur  la  nouveilô  division  du 
royaume  (p.  736  et  e^uiv.). 

Poli  ce.  Projet  d'un  règlement  provi^^oire  de  police 
pour  la  ville  de  Paris  présenté  par  Talieyrand-Péri- 
gord,  au  nom  do  comité  de  constitution  {5  novembre 
1789,  t,  IX,  p.  691);  —  discussion  :  comte  Île  Mifa- 
beau,  Démeunier«  Uefermon,  Dupont  (de  Nemours) 
iibid,  et  p,  suiv.);  —  adoption  (40id.,  p,  695). 

PoLvoEL  (De),  s vndic- dépoté  de»  états  de  Navarre. 
Ses  opiuions  sur  le  veto  (t.  IX,  p.  70  et  soiv.),  (p.  72 
et  suiv4~^^  lettre  sur  le  titre  de  Boi  deNauarre,  siuivie 
d'un  mémoire  des  états  de  Navarre  <p.  408  et  toiv.). 

Pons  ne  Soul4Ce$,  député  des  commuiies  de  1a  aéoé- 
cbausséf  de  Rod§2.  Dénonce  tme  ^^rave  erreur  d*iai- 
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pression  commise  dans  le  procès- verbal  n*  81  (t.  IX, 
p,  382). 

PoNLirs,  député  des  communes  da  bailliage  de  BoDrg- 
en-Bresse.  Proteste  contre  les  frayeurs  de  qaelqaes- 
nns  de  ses  collègoes  (t.  IX,  p.  388).  —  Parle  snr  la 
translation  de  l'Assemblée  à  Paris  (p.  390);  —  sur 
les  subsistances  (p.  440);  —  sur  les  passe  ports 
(p.  450);  >-  sur  la  condition  du  domicile  pour  Téli- 
gibilitô  (p.  478);  —  sar  la  surséance  (p.  591). 

PoDTom  EXÉCUTIF.  Voir  Gouvernement  monarchique  » 

Peadt  [Abbé  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Gaux.  Demande  que  l'Assemblée,  avant  de  rien  dé- 
créter, entende  révoque  de  Trégaier  (t.  IX,  p.  480). 

PnésiDEifTs  DE  l'Assbvbléb  nationale  :  Mouoier  (28 
septembre  1789,  t.  IX,  p.  196). 
Frélean  de  Saint-Just  (10  octobre,  p.  406). 
Camus  (28  octobre,  p.  593). 

Prêt  a  intérêts.  Motion  de  Pétion  de  Villeneuve  ten- 
dant à  le  faciliter  (2  octobre  1789,  t.  IX,  p.  238)  ;  — 
discussion  :  Pétion  de  Villeneuve,  un  membre  du 
clergé,  les  abbés  Goulles,  Maury  etdeBarroond,  Rew- 
bell,  Target,  Périsse  du  Luc,  Ghasset,  vicomte  de 
Mirabeao,  baron  Brueys  d'Aigaiiliers,  Glezen,  Target, 
mar*|ui8  deBonnay.Hocque  de  Saint-Pons,  Desohamps, 
Bedon  (3  octobre, p. 337 et  suiv.);  —adoption  (ibid,, 
p.  338);  —protestation  de  Villoulreix  de  Paye,  évê- 
que  d'Oléron,  contre  ce  décret,  (ibi^,). 

Prez  de  Grassier  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Gex.  Parle  sur  les  municipalités  (t.  IX, 
p.  461). 

Prieur,  député  des  communes  du  baitltage  de  Ghftlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  une  réponse  du  Roi  du  4  oc- 
tobre 1789  à  une  demande  de  sanction  (t.  IX, 
p.  344).— Fait  un  rapport  sur  une  demande  delà  com- 
mune de  Fontainebleau  (p.  452).  —  Parle  sur  l'éligibilité 
(p.  594),  (p.  599). 

Procédure  criminelle.  Voir  Comité  de  légielation  cri- 
minelle. 

Procès-verbal.  Discussion  au  siget  de  son  laconisme  : 
Martineau,  Beaumelz,  vicomte  de  Mirabeau,  eecr^- 
taire  (26  septembre  1789,  t.  IX,  p.  187).  —  Discus- 
sion sur  son  inexactitude  :  comte  de  Mirabeau,  Du- 
Sort  ^28  septembre,  p.  197);  —  l'abbé  d'Eyraar,  un 
es  secrétaires,  est  invité  à  présenter  une  noavelle 
rédaction  Ubid.)',  —  lecture  de  la  nouvelle  rédaction 
(29  septembre,  p.  201);  —  adoption  [ibid).  —  De 
Itonnal,  évéque  de  Glermont,  demande  la  suppression 
d'une  phrase  du  nrocès-verbal  relative  à  1  offre  des 
religieux  de  Saint-Martin -des-Champs  (ihid.)\  —  dis- 
cussion :  Démeunier,  un  membre,  de  Lafare,  de  Vi- 
rieu,  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  Camus,  Gré- 
goire, de  Volney,  comte  de  Mirabeau  [ibid.  et  p.  suiv.); 
—  incident  sur  le  vote  :  plusieurs  députés  du  clergé, 
Grégoire,  Target  ^ifeid.,  p.  20:2);  —  rejet  (t6id.).  — 
Grave  erreur  d'impression  dénoncée  par  Pons  de 
Soulages  dans  le  n»  81  (8  octobre,  p.  382);  —  l'As- 
semblée ordonne  la  réimpression  de  ce  numéro  avec 
la    rectification    demandée    [ibid.].    —   Faute  d'im- 

Bression  signalée  dans  le  n<»  84  (9  octobre,  p.  391).  — 
ésignation  impropre  rectifiée  (12  octobre,  p.  408).  — 
L'Assemblée  décide   qu'à    l'avenir   la    rédaction    du 

Erocès -verbal  sera  contrôlée  par  tous  les  officiers  des 
ureaux  (19  octobre,  p.  458).  —  Réclamations  à  pro- 
pos des  expressions  milices  nationales  et  troupes  du 
Hoi  (20  octobre,  p.  468);  —  maintien  de  ces  expres- 
sions (i6id.).  —  Explications  données  par  le  marquis 
de  Hostaing,  un  des  secrétaires,  au  sujet  d'une  adresse 
du  cUirgédeDax,  contenue  dans  un  extrait  du  procés- 
verbal  du  29  octobre,  malgré  la  non  lecture  de  cette 
tidresse  (JO  octobre,  p.  612);  —  l'Assemblée  ordonne 
la  suppression  du  faux  extrait  et  décrète  que  les  ex- 
traits ne  pourront  être  donnés  sans  un  ordre  des  se- 
crétaires et  que  son  imprimeur  ne  pourra  rien  impri- 
mer d'émané  d'elle  sans  un  ordre  du  président  ou 
des  secrétaires  (t6id.).  —  Addition  décrétée  au  pro- 
cès-verbal du  7  novembre,  et  concernant  un  article 
voté  sur  les  biens  ecclésiastiiiues  (9  novembre, 
p.  722). 


Quatre  août  (Journée  du).  Voir  JDiereit  el  Veto. 

QoÉVAiSEs.  Motion  de  Lelay-Grantagen,  tendant  à  \ 
abolition  (24  septembre  1789,  t.  IX,  169  et  sniv.i. 


Rabaud  de  Saint-Etiexxb,  député  des  communes  de 
sénéchaussée  de  Nîmes  et  Beaucaire.  Son  opôk 
non  prononcée,  sur  la  sanction  (t.  IX,  p.  75  eC  son 
—  Demande  qu'on  s'occupe  de  l'organisation  des  \ 
semblées  provinciales  (p.  100).  —  Ses  réflexions  i 
la  nouvelle  division  du  royaume  (p.  666  et  suiv, 
son  adhésion  an  plan  da  comité  de  eoostitati 
(p.  752), 

Ravel-Nogabet,  député  des  commanes  de  U  ift 
chaussée  de  Carcassonne.  Présente  on  aoiradfiBi 
à  l'article  relatif  aux  conditioos  d'éligibilité  fî 
être  député  (t.  IX,  p.  598).  —  DelnanJe  qn'oo  i 
solve  la  question  posée  par  lai  (p.  600).  ^  h 
snr  la  nouvelle  division  du  royaume  (p.  713 
suiv.). 

Rastigxac  (AbbédeCHAPT  de],  dépaté  dn  clergé  dnk 
liage  d'Orléans.  Parle  sur  les  bieDS  du  clergé  (L 1 
p.  416). 


Redon,  député  des  communes  de  la 
Riom.  Demande  la  formation  d*nn  comité  dei  1> 
et  domaines  de  la  couronne  (t.  IX,  p.  S47).  —h 
sur  le  prêt  à  intérêts  (p.  a38). 

Regxabd,  député  suppléant  des  communes  de  U 
nécbaussée  de  Moulins.  Rensplace  le  comte  de  fii 
son,  démissionnaire  (t.  iX,  p.  601). 

REG.^f AUD,  déouté  de  la  sénéchaussée  de  Saint^eia-fi 
gély.  Parle  sur  le  vote  de  l'article  concerui: 
succession  à  la  couronne  (t.  IX,  p.  24^*  —  sarrofi 
nisation  du  corps  législatif  (p.  227)  ;  —  sar  \*v 
jet  de  décret  prés^nU  par  Necker  (p.  232;.  —  r 
pose,  le  6  octobre  1789,  qu'uoe  partie  de  l'Assi'E: 
se  transporte  chez  le  Roi  (p.  349}.  —  Parle  snri 
^anisation  du  corps  législatif  (p.  384^;  —  c^r^'ct 
frayeurs  de  quelques-uns  de  ses  collègues  p.  3! 
-^  sur  les  municipalités  (p.  590). 

Regnault,  député  des  communes  du  bailliage  de  5s: 
Demande   que  l'Assamblée  nationale  décide  qn'i 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dédicace  faite  par  Pi 
sot    d'une  édition   des    œuvres    de    Voltaire  i. 
p.  182. j 

Répétition  proportionnelle.  Voir  Comité  de  r >»* 
(ton. 

Responsabilité  himstérielle.    Voir  Comité  de  cv« 

tution, 

Rewbell,  député  des  communes  du  bailliage  J-  ( 
mar.  Demande  la  sanction  immédiate  des  an^ 
4  août  (t.  IX,  p.  35).  —  Parle   sur   le  veto  ip.  ■ 

—  sur  l'organisation  du  Corps  Législatif  ip.  i\^ 
sur  le  prêt  à  intérêts  (p.  337  et  suiv.);  —  surUi?? 
(lu  Roi  du  4  octobre  1789  à  une  demande  desafic^ 
(p.  346);  —  contre  les  journaux    étrangers   p.  '* 

—  sur  les  municipalités  (p.  <441);  —  sur  le  bar>: 
Resenval  (p.  445)  ;  —  sur  la  convocation  de?  êtiîj 
Dauphiné  (p.  55i);  —  sur  l'amendemeut  reliùi 
ûls  de  famille  au  point  de  vue  de  l'éligibilité  p.  ^ 

Ricard  (Gbevalier  de),  député.  Sa  motion  rel^^ 
l'organisation  de  la  force  publique  (i.  IX,  p.  l^ 
suiv.). 

Ricard  de  Séalt,  député  des  communes  de  la  < 
chaussée  de  Toulon.  Parle  sur  le  projet  de  lot  rt' 
aux  attroupements  (t.  TX,  p.  474). 
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fîjcaiEii  ^Ue),  député  dâ  la  noblesse  de  la  sénéchausséo 
de  Saintes,  Demande  la  dïâirlbutian  aoi  députés 
d*iitie  carte  corrfls|)oiidunl  à  la  nouvelle  division  [jro- 
jelée  ûii  \a  France  (t.  IX.  p.  tJIOi.  —  Parle  sur  la  ré- 
ponse itii  Bûî  du  4  gclobre  17H9  à  uite  demande  de 
sanclîon  {d,  34U)-  —  lïeiiiande  que,  iGuto  aff^aro 
^  ce»sanle,  rAs^emblée  s'occupe  des  rauniiipalités 
*  (p.  S<55).  —  Parle  sur  la  malion  du  cûujie  d<^  Mtvu- 
raLe^u  coriccrucint  leâ  bf^s  des  Etal:i-Uniâ  (p.  Tli). 

IloBESPiEtiRK   ^9i]a!iimilien],   député   du   liera  état  de  In 

provJiu'-e  d'Artois.  Soutient  qne  saurtionuÊr  le*  arrêtés 

un  4  août   ne    signitu*  pas  autre  ctiose  que  les  pro- 

^atguer  (t.  IX,  p.  34).   —  Son  opinion   sur  le  veto 

J(p,  79   et   suiv/).  —   Pirlù  contre    le   prévôt  de  la 

linarécKaosiîéd  de  Maricnbourg  (p.  S:â4);   —  sur  une 

[réponse  du  Roi  du  4  octotire  Î7«9  l'i  uuu  demande  d« 

»an*.-lïon  (p,  343ii  —  sur  l'organisation   du  corps  lé- 

gisbtif  (p.  381);  — sur  uoe  leltre  sympathique  de  deui 

Anglais   (p.  3Sii;  —  sur  rorganisation  dti   corps  lé- 

gisîatif  (p.  383S.jp.  38ik  — Mir  le  projet  d'arrélé  cou- 

<*ernant  la   liberté  uidividuelle  (p.  414J.  —  Demaiide 

quB  rAssembïéc   puisse   interrooipre   les  discussions 

couraniËS  pour  trajler  les  questions  qui  intéressent  la 

paix  publique  (p.  4691*  —  Parle  contre  la  loi  sur  les 

^altroupomenta   (p.  474  et   sfuiv,).  —  Demande  qu*on 

it  électeur   ou    élifible   sans  distinction   de   fortune 

(p,  479)*   —   Parle    contre    l'exceptioD  deuiaDdéi;   en 

faveur  des  Ûts  ûq  famille  (p.  0OOj, 

Rofj» EBB ex E  (Baron  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
luge  de  Siioi-Flour,  Demande  que  IfS  non  privilégiés 
soient  détïbargéïi  au  prorata  de  ce  que  paieront  à 
Taveiiir  les  privilégiés  (1.  IX,  p.  103)*  —  Pwlo  sar 
les  imposilioiiS  des  privilégiés  (p.  184). 

RocqiiE  DE  Saint-Poxs,  député  des  communes  de  la  sé- 
Décljaussée  an  Béliers.  Parle  sur  la  prêt  à  intéréis 
(U  IX,  p.  338). 

Roger,  député  des  communes  de  Comn^inges  et  Nébou- 
iolu.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  IX,  p.  97). 

Roi  de  Fra^îce  et  ue  Navarre*  —  Um  dea  Fmnçait, 
Voir  la  discussion  sur  la  Con;>titutton  {8  ot:tobre  171^9, 
t.  IX,  p.  384  et  suiv,).  ^  Hoi  de  iXavarre.  Voir 
même  discussion  (li  octobre,  p,  408  et  suiv.)* 

RESTAI XG  (Marquis  del,  député  du  tiers  état  dn  bailliage 
du  Furez.  Parle  sur  la  formation  d'un  comiié  de  la 
marine  (t.  IX,  p.  355h  — Nommé  secrétaire  (p.  41IS 
—  Donne  des  explicatious  sur  un  faux  extrait  du 
procès-verbal  (p.  61  âj. 

BousâELËT,  député  des  communes  du  bailliage  de  Pro- 
vins. Fait  un  rapport  concla^but  à  la  probtbilion  des 
vœux  monastique»  perpétuels  (t.  IX,  p.  597). 

RotîSsjEn»  députa  de«  communes  de  la  sénéchaussée  da 
Marseille.  Propose  un  amendemenl  au  preniitT  article 
du  chapitre  11  de  la  ConstitutioD  (t.  IX,  p.  100). 

Koi;5SiLL0?c«  député  des  commun^'S  de  la  sén/'ebaaââéo 
de  Toulouse.  JusiiÛo  les  babitants  de  la  province  de 
Lanifuedoc  des  fau\  bruits  répaudus  contre  eut  lou- 
chant leur  prétendue  opposition  aux  décrets  de  TAs- 
semblée  oalioiiale  (t*  IX,  p.  5i). 

BoALLEM,  député  suppléant  du  clergé  do  bailliage  de 
Meaux.  Remplace  Barboa  démissionnaire  (t.  IX, 
p*  bOI). 

RutLT  (Comte  de),  député  suppléant  da  bailMage  de 
CbâloQ-sar-Saûne.  Remplace  le  marquis  de  SASMaay, 
déBUSôionnaire(l.  IX,  p.  731 K 


Saj^vt-Uaixant  iMarqui'^  d«),  député  de  ta  noblesse  de 
fa  sénécimussée  de  la  Uaute-lH arche.  Donne  sa  démis* 
iion  pour  raison  de  santé  ^t.  IX»  p.  419), 

âk4iST>PBi£sT  (GfjiGNAiiD  eomle  de),   miflijire  de    Tin- 


teneur.  Sa  lettre  relalive  à  l'éloignement  du  régiment 
de  Flandres  (t*  IX,  p.  123}.  —  Sa  lettre  au  sujet 
d*iiue  sortie  qu'il  aurait  faite  contre  l'Asieinbléo  na- 
tionale (p.  407  tît  sûiv.}. 

Salicettï,  député  des  communea  de  lîle  de  Corse, 
Dem.inde  que  la  quabllcation  de  liui  de  Cône  soit 
ajoutée  à  celle  de  Roi  des  Français  (t.  IX,  p.  411)  ; 
—  que  la  Corisp  forme  nndépartemfnl  séparé  (p,  739). 

Salie  des  séances.  Un  décret  supprime  la  distinction 
des  fjlaces  di^sposées  par  ordre  (15  octobre  1789, 
t.  IX.  p.  451).  —  Distribution  du  local  dc^  l'arehe- 
véché  utistitté  aus  séaiices  et  aux  travaux  (p*  456  ei 
syîv.).  —  Les  cummiâsaires^  nommés  pour  procéder 
il  rinslallatior*  provisoire  de  l'Ass^mblf^e,  sont  chargée 
do  chercher  un  local  plus  convenable  (19  oclobre, 
p.  458);  — compte  rendu  y  relatif  (30  octobre,  p.  555 
et  suiv.k  —  aiîcident  survenu  par  la  chute  d*uue 
travée  ue  la  galeri»  réservée  au  public  |i&*d.);  -- 
nomades  députés  blessés  (27  octobre,  p.  589);  —trois 
inembres,  dont  un  médecin,  sojit  désigriéa  par  le  pré- 
sident pour  aller  les  visiter  (i6id.).  —  L'inspecteur  de 
t'InUel  des  Menus- Plaisirs  annonce  que  les  tribunes 
sont  rétablies  et  que  le  public  peut  y  être  admis 
(28  octobre,  p.  594);  —  Colberi-Seignelay  et  Salle 
rendent  compte  de  Télat  des  blessés  {ibid.}' —  Sur  la 
demande  du  marquis  de  Foucault,  l'Assemblée  décrète 
que  les  vieillards,  etceux  qui  en  ont  Hiabitude,  peuvent 
se  couvrir  (31  octobre  p.  til3).  --  Le  maître  de  la 
chambre  des  bâtiments  é<!rit  qu*il  résulte  d'une  visite 
très-SLTuputeuse  faite  de  la  salle  corislrotte  au  ftlanége 
pour  recevoir  l'Assemblée,  que  les  dépuléa  et  le  public 
n'y  courront  aucun  risque  pour  leur  adretu  et  laiir 
Batîté  (6  novt'mnre,  p.  701),  —  le  sieur  Parts,  archi- 
tecte, écrit  que  cetUt  salle  sera  prête  le  9  novembie, 
mais  que,  si  l'Assemblée  Tout  y  tenir  sennce  ce  jour* 
là,  il  fabl  pouvoir  enlever,  cette  après-midi,  les  objets 
employés  d.ius  la  salle  actuelle  et  qui  doi^eut  st^rvir 
dans  la  nouvelle  (7  novembre,  p*  715);  -*  l'Assembiée 
se  prononce  pour  l'afârmative  (ibid,). 

Salle  de  tlHOOx.  député  du  tiers  état  dti  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  IX,  p,  7  tt  suivj.  — 
Son  opinion,  non  proj-oncée.  sur  le  veto  (p.  83  et 
suiv.).  —  Parle  âur  ta  ciomiiLaiioii  des  Buppléants 
(p.  G79), 

SaIomon  liE  LA  SAtJGERtEj  député  des  communes  du 
hiiillhige  d'Orléans.  Kommé  inspecteur  (t.  IX,  p.  651)* 

Sancerre  «^E'hange  du  comté  de).  Motion  des  députés 
de  Blois.  Valencieimes  et  Bar-k-Duc  y  reUtive  [^  oc- 
tobre 1789,  t.  IX,  p.  240  et  suiv.):  —  discussion 
préliminaire  :  duc  d'Aiguillon*  marquis  de  Bonnay 
(i&»cL,  p.  347);  —suppliques  du  comte  d'Espagnac,  pro- 
priéiaire  de  ce  comté,  tttjdant  à  obtenir  de  faire  en* 
tendre  su  défense  à  la  barre  {ihid»  et  p.  suiv*)* 

iiA:v*7rioN  ROTALK.  Voir  Veto* 

Sancv  père,  député  des  communes  du  bailliage  de  Cha- 
lon-surSaÔne.  Donne  sa  démission  (t.  IX,  p.  613). 

San  et  fils,  député  suppléant  du  bailliage  de  Chalon- 
sur-Saône.  Remplace  son  père,  démissionnaire  (I.  IX, 
t,  613), 

Sassenay  (Mareiuis  BeA.NAnn  de),  député  de  la  no» 
blesse  du  bail] i»jge  de  Châlon-sur-Sadae.  Donne  sa 
démission  {L  IX,  p.  731). 

Secours  aux  malades  dams  les  provinces.  Projet  de 
décret  y  relatif,  présenté  par  Frumont,  maître  en  chi- 
rurgie t3  octoble  1789,  t.  IX,  p.  339),  {ibid.  p.  340 el 
suiv.). 

Secrétaires  di  l'As^emrliée  mationale: 

Lafare,  Bureaux  de  Puiy,  Faydcl  :  28  septembre  1789. 
De  Rostaing,  Alexandre  de  Lametb,  abbé  l'bibaiilt  : 

12  octobfp. 
Target,  Thouret,  Barnavé  :  26  octobre, 

Serjéc^t.  Bécret  astreifnant  te  marquis  do  Boutlté  et 
les  ofticiers  d'état*ma]or  de  la  yille  de  Metz  à  pro- 
noncer textuellement  ta  formule  du  sermeût  (10  ûetO' 
hre  1789,  t.  L\,  p.  407)* 


I 
I 
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SiLLEBT  (Marquis  de),  député  de  la  noblesse  du  bailliase 
de  Keims.  Prend  part  à  la  discussion  relative  à  la 
dédicace  faite  par  Palissot  d'une  édition  des  œuvres 
de  Voltaire  (t.  IX,  p.  18S).  —  Son  discours,  non  pro- 
noncé, sur  la  translation  de  l'Assemblée  à  Paris  (p.  464 
et  suiv.). 

SiMQN  DE  Maibelle,  député  des  communes  du  bailliage 
de  Douay  et  Orchies.  Parle  sur  les  impositions  des 
privilégies  (t.  IX,  p.  184). 

SiNÉTT  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Parle  sur  la  nouvelle  division  du  royaume 
(t.  IX,  p.  689  et  suiy.). 

Subsistances.  Plusieurs  membres  demandent  que  l'on 
renouvelle  par  ua  décret  les  dispositions  y  relatives 
(13  octobre  1789,  t.  IX,  p.  440).  —  Target  s'y  oppose 
iibid.);  —  rejet  (tdt'd).— Renvoi  au  comité  des  reciner- 
cbes  d'une  note  communiquée  par  la  garde  des  sceaux 
et  relative  à  l'exécution  des  décrets  sur  l'exportation 
et  la  circulation  des  grains  (4  novembre,  p.  674).  — 
Voir  AuembUe  nationale.  Comité  des  tubiUtan- 
cee. 

SupPLÉAifTS.  Le  vicomte  de  Beauharnais  demande  qu'il 
ne  soit  plus  admis  que  ceux  qui  ont  été  élus  avant 
la  réunion  des  trois    ordres   (15  octobre  1789,  t.  IX, 

P.  450):  —  Martineau  combat  cette  motion  {ibid,);  — 
Assemblée  décrète  que  les  suppléants  ne  seront  plus 
nommés  à  l'avenir  que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou 
légalement  représentés  (ibid,).  —  Lettre  du  farde  des 
sceaux  demandant  si,  pour  la  nomination  régulière 
des  suppléants,  il  sufbt  de  réunir  ensemble  les  élec- 
teurs du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes  (5  no- 
vembre, p.  679)  ;  —  discussion:  Target,  Démeunier, 
de  Volney,  Sailé  de  Choux,  Brunet  de  Laluque,  Mau- 
riet  de  Flory,  Pison  du  Galand  (ibid,).  — L'Assemblée 
décrète  que  lorsqu'il  s'agira  d'élire  des  suppléants,  en 
cas  de  mort  ou  de  démission  des  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  tous  les  citoyens  qui  ont  le 
droit  de  voter  aux  assemblées  élémentaires  seront 
rassemblés,  de  quelque  condition  qu'ib  soient,  pour 
laire  ensemble  la  nomination  médiate  ou  immédiate 
de  leurs  représentants,  soit  en  qualité  de  députés, 
soit  en  qualité  de  suppléants,  et  que  les  électeurs 
auront  la  liberté  d'élire  leur  président  et  autres  offi- 
ciers (t6  td.  er  p.  suiv.).  — L  Assemblée  décrète  qu'il 
sera  remis  à  chaque  suppléant  uue  carie  destinée 
à  constater  sa  qualité  (p.  721). 

Sûreté  PERSONNELLE  des  DÉriii  s.  —  Motion  de  Co- 
cheid  y  relative  (10  octobre  17b9,  t.  IX,  p.  397)  *  — 
discussion  préliminaire  :  Malouet,  Lanjuinais,  Re'wbell, 
Jfarnave,  comte  de  Mirabeau,  de  Custine,  Malouet,  de 
Monilosier,  Pélion  de  Villeneuve  (ibid.  et  p.  suiv.). 
--  Discussion  :  de  Montlosier,  comte  de  Mirabeau, 
Deschamps  {député  de  Senë),  vicomte  de  Mirabeau, 
un  membre  du  clergé,  comte  de  Mirabeau,  de  Fou- 
cault, Dubois  de  Crancé,  Bouitcville-Dumetz  (t6td., 
jp.  404  et  suiv.)  ;  un  membre  du  clergé,  Turpin,  Lan- 
]uinais,Barnave,  Target  {ibid.,  p.  406).  —  L'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas    lieu  à  délibérer  {ibid.). 

SoRSÉANCE  (Lettres  de).  Discussion  incidente  sur  cette 
question  (27  octobre  1789,  t.  IX,  p.  591  et  suiv.). 


TALLETRAND-PéRiGORD  (De),  évèque  d'Autun,  député  du 
clergé  du  bailliage  d'Auiun.  Sa  motion  à  propos  de 
l'ariiclo  de  la  Constitution  relatif  à  la  succession  au 
trône  (t.  IX,  p.  3).  —  Sa  motion  sur  les  biens  ecclé- 
siasiiques  (p.  398  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  cet  objet  (p.  649  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  règlement  provisoire  pour  la  police  de  Paris 
(t.  691).  ^  Sa  motion  tendant  à  la  conservation  des 
Biens  ecclésiastiques  (p.  718  et  suiv.). 

Target,  député  des  communes  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris.  Sa  motion  A  propos  de  l'artieU  sur  la  tue- 


cession  &  la  couronne  (t.  IX»  p.  3).  -^  Appnai 
du  duc  d'Aiguillon  concemant  les  deux  Jovs  nr» 
maine  à  consacrer  aux  finances  (p.  47).  —  Fnfm 
de  s'occuper  de  Torganisation  des  assemblées  pnm- 
ciales  (p.  99  et  suiv.).  —  Pré»eote  an 


au  premier  article  du  chapitre  11  de  la  Constitu 
(p.  100).  —  Parle  sur  l'article  3  (p.  123).  —  Préiak 
un  amendement  à  Tarticie  4  (p.  124).  —  Parie  n 
l'abolition  des  droits  de  franc-fief  (p.  i99);~aili 
vote  relatif  A  la  suppression  d'une  phrase  du  fn» 
verbal  concernant  les  religieax  de  Saint-Maïui-éfr 
Champs  (p.  SOS).  —  Annonce  la  distribntÎM  m 
députés  et  Tenvoi  aux  provinces  d'une  carte  cai» 
pondant  A  la  nouvelle  division  projetée  de  U  Fins 
(p.  210).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  |li 
constitutif  du  Corps  législatif  [ibidm  et  p.  smf.);-li 
défend  (p.  S19),  (p.  2S1  et  suiv.),  (p.  227).  —  hdi 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  finances  téâ 
au  plan  proposé  par  Neckcr  (p.  236)  ;  —  sur  le  prit i 
intérêts  (p.  338). —  Demande  ^ue  le  présidcsiÂ 
chargé  d'aller  prier  le  Hoi  de  veiller  à  l^xécalioifl 
décret  sur  la  circulation  des  blés  (p.  346). — Auuis, 
le  6  octobre  1789,  que  le  Roi  a  Pintentioa  des 
transporter  A  Paris  (p.  349).  —  Parle  sur  rorgiiâi> 
lion  du  corps  législatif  (p.  385)  ;  —  sur  l'instiudii 
familière  destinée  A  éclairer  le  jpeaple  an  siij«t  à 
danger  des  moyens  qu'il  emploie  pour  se  pruCR 
des  subsistances  (p.  388);  —  sur  l'organisititM  à 
Corps  législatif  (p.  396),  (p.  397)  ; — contre  lapropoM 
d'une  marque  distinctive  pour  les  députés  (p.  40C;;- 
sur  la  qualification  de  Roi  de  Navarre  (p.  4uS;;- 
sur  les  subsistances  (p.  440)  :  —  sur  les  munidfi^ 
(p.  441)  ;  —sur le  baron  de  Besenval  (p.  445); -si 
la  question  des  passe-ports  (p.  450).  —  PréHsleu 
plan,  au  nom  du  comité  de  constitution,  sur  les  sur» 
pements  (p.  452).— Propose,  au  nomd'nn  comité  spédri, 
une  nouvelle  rédaction  du  décret  sur  le  eomalà 
Roi  (p.  467  et  suiv.).  —  Se  plaint  de  la  pubbeaÉi 
incomplète  des  décrets  du  4  août  (p.  44^).  —  M 
sur  les  conditions  d'éligibilité  (p.  470).  —  Préirtii. 
au  nom  du  comité  de  constitution,  une  noatcfli 
rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  attronpeaoi 
(p.  474).  —  Nommé  secrétaire  (p.  552).  —  Parle  ■ 
la  convocation  des  états  provinciaux  (p.  554  et  saii>, 

—  sur  les  conditions  d'éligibilité  (p.  597).  —  Propoi 
de  suspendre  l'émission  des  vœux  monastiques  \ieti. 

—  s'oppose  A  la  protestation  ^e  Bonnal  cuutreL 
décret  de  suspension  (p.  598).  —  Parle  sur  Ics  coDè 
tiens  d'éligibilité  pour  être  député  (ibid,  et  p.  sdit.. 

—  Fait  une  motion  concernant  l'instruction  pulq» 
et  l'éducation  nationale  (p.  612).  —  Parle  scr  L 
motion  d'Alexandre  de  Lameth  relative  aux  paiiemsii 
(p.  664  et  suiv.);  —  sur  la  nomination  des  suppleiL'. 
(p.  679)  ;  —  sur  l'inexécution  de?  décrets  (p.  6?:  .- 
Sa  moiion  relative  A  l'arrêté  pris  par  la  chambre  Js 
vacations  du  parlement  de  Rouen  (p.  1A\);  —  i\a: 
nouvelle  division  du  royaume  (p.  744  et  suiv.'. 

Thibault,  curé  de  Soupes,  député  du  clergé  du  bailliage  j 
Nemours.  Nommé  secrétaire  (t  IX,  p.  410).  —  Pri 
pose  un  ordre  de  discussion  pour  le  projet  relatif» 
municipalités  (p  589).  —  Parle  sur  les  cunditua 
d'éligibilité  pour  être  député  (p.  598). 

Thooret  ,  député  des  communes  des  ville  et  bail!ii| 
de  Kouen.  Ses  rapports  sur  les  bases  de  la  repré^ 

talion  nationale  (t.  IX,  p.    20â  et  suiv.)  ;  sur  H 

tablissement  des  assemblées  administratives  et  d< 
municipalités  (p.  206  et  suiv.).  —  Lit  un  projet  i 
décret  sur  la  réformation  provisoire  de  la  proceioi 
criminelle  (p.  217  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  bic: 
ecclésiastiques  (p.  485  et  suiv.).  —  Nommé  secréJai 
(p.  552).  —  Parle  sur  les  biens  ecclésiastiques  (p.  611 

—  Fait  un  rapport  sur  les  propositions  du  comité  i 
constitution  relatives  A  la  division  générale  à 
royaume  (p.  654  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  motii 
d'Alexandre  de  Lameth  concernant  les  parlemen 
(p.  665).  —  Défend  son  rapport  sur  la  di^iii; 
nouvelle  du  royaume  (p.  723  et  suiv.  )  (p  755 
suiv.).  ' 

TouLONGEO!!  (  Harquis  de J ,  député  de  la  nobles»  < 
bailliage  d'Amont  en  Franche-Comté.  Sa  moii> 
concernant  l'exécution  de  la  Gonstitntion  (i  D 
p.  23S).  -^  Parle  sur  la  fomutioa  d'un  comité  ■ 
litairs  (p.  233.}. 
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tCiOK  (Vicomio  de),  déptilé  de  la  noblesse  do 
iag0  d'Avol  en  Franche-Comté.  Demar»de  qiî*on 
SCS  18  lox«  (t*  IX»  p.  99).  —  Parle  sur  la 
îoo  (p.  346). 

in  j>K  ViHAT  (Comte  de),  dépmé  de  !a  noblesse 
niiUage  de  II  irecourt.  Parte  iur  la  gabelle  (t.  IX, 

ER  (Evèqnft  do).  Voir  CUrgi. 

r  HE  CtERHOîlT»  dépoté  suppléant  des  commnnes 
i  sénéchaussée  de  Quimper.  Remplace  Le  Guillou 
ériuetif    démissionnaire  (ti  !X,  p,  104). 

AHi».  député  do  tiers  étal  do  la  ville  de  Pari*. 
opinion  sur  le  droit  de  eanction  (i.  IX*  p.  90 
iÎY^),  —  Fait  un  rapport,  au  nom  du  comité 
affaires  ccclésiâsiii]ijes»  sur  le  remplacemeui  dm 
3  (p,  1S5).  —  Propose  un  arr*ié  aa  sujet  de 
©j*ô  financier  de  Necker  lo.    193).    —    Parle   sur 

K libation  du  Corps  légi*ktif  (p*  âl9).  —  Dp- 
y  lu.  suppression  de^î  pause- pyrts  dtfs  députés 
(gg^  ;  __  la  nnmtnalioD  immédiate  de  commissai- 
ihargés  de  cboisir  un  local  â  Paris  pour  TAs- 
lléfl  (p.  390).  —  Parle  sur  les  biens  ecrJésiasii* 
,  (p.  490  H  Huiv.).  —  Fait  une  raoïion  rclative- 
l  aui  béûériee^  (p.  7IÎ>);  —  la  modifie  (p.  Ti9). 

IlEiis  PATRioTJQCES.  De  Boiinal,  evêque  d©  Cler- 
I,  Laborde  de  Méréville  et  de  Virieu  (40  sepiem- 
fl89,  t.  IX,  p,  213);  —  de  Bonnegens  remplace 
tonnai,  nun  accepianl  (t6id.);  —Anson  remplace 
Bre  de  Juigné,  non  acceptant  li3  octobre,  p.  495). 

■ET,  député  des  communes  de  la  ville  de  Paris, 
a  sur  l'Article  â  du  ctiapiire  II  de  la  ConBlitution 
X,  p.  toi);  —  sur  rahoHlion  de*?  dm: la  de  franc- 
p,  109)  :  -^  sur  la  tran^slation  de  l'Assemblée  à 
1  (p.  3H3)  ;  —  sur  rorganisation  du  corps  légis- 
'|j.  396]  ;  —  sur  les  municipitités  {p.  44i)» 
S95). 

S,  député  des  communes  du  bailliiige  de  Blois. 
nie  la  prapositioD  d'une  marque  disuQCtive  pour 
députai  (L  iX^  p.  406). 


\ 


U 


député  des  communes  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
lAsur  li^  réponse  du  Hoi  du  4  octobre  1189  Â  une 
laude  d«  sauction  (t.  IX »  p>  345L 


xtSy  député  du  clergé  du  bailliage  de  Villers- 
lerets.  Ecrit  que  rétat  de  sa  santô  l'oblige  i  sus- 
dre  tes  fouetions  (t.  IX,  p.  tââf.  ^  Bunt^e  t^dè- 
lion  (p.  mou 

,  dépoté  suppléant  des  comiuoDes  de  la  séné- 
isfée  de  Hennés.  Remplace  lluard^  décédé  (t.  L\, 
(iOJ. 

EN  B^vifcai,  cnré  de  Terdegbeni*  Remplace  l'é- 
je  d'Ypres  comme  député  du  dergè  du  bailliage 
iailleul  (t.  IX,  p,  ^lâj. 

EDiL  (Marquis  de\  député  de  la  noblesi^  de  la 
icbaussee  de  Castelnaudary.  Parle  sur  la  nou- 
0  diyision  du  royaume  (l.  IX,  p.  672). 

VÉRIFJG4TI0X  OEi  FOtlTOlIlS. 

[  Elections  * 

ie    Chabrol  fils,  dommâ  pour  remplacer  di 
député  de  la  noblesse  delà  sénécbatissé«  di 


Riom  {16  septembre  17S9,  t,  IX, 
lion  {ibid.}; 


p,  t);  —   Talida- 


66"  De  la  Guadeloupe  :  rapport  par  Barrera  de  Vieu- 
t&c  (â^  septembre,  p.  tif±  et  suiv.);  —  admi^^sion  de 
Chaberi  de  La  Chirri>^re  et  Curi,  coiUDoe  députés;  du 
marquis  de  Dam  pierre  et  de  Boîvin,  comme  sup- 
pléants {ibid,,  p,  103); 

67*  Du  baron  de  Carondelet,  nommé  pour  remplacer 
Dupont,  député  démissiooniire  du  bailliage  de  Lille 
(30  septembre,  p.  ï^ï);  —  validation  (lôid.); 

68*  Des  dépntés  de  U  Martinique:  rapport  par  Barrère 
dL*  Vieuxac  (14  octobre,  p.  4i4  et  smr,);  —  admis- 
sion d'Artbur  ûiilon  et  Horeau  de  Saiot-lféry  {i6id., 
p,  445)  ; 

69*  De  la  Corse:  contestation  au  sujet  do  rélection  de 
Buttaforo  :  l'Assemblée  décide  qu'elle  ne  sera  pas 
rétormée,  mais  que  le  sieur  Gtiibe^a  pourra  a^si^ter 
aux  séances  dans  la  tribune  des  suppléants,  sans 
néanmoins  être  considéré  comme  suppléant  (4  noYem- 
bre,  p.  674)  ; 

lî}"  Des  villes  de  Metz  et  ûa  Quimper  :  rapport  par  Hé- 
brard  i€  novembre,  p.  70 1)  ;  —  validation  des  pou- 
Viiijs  de  B<ederer  et  de  Tr^i^liot  de  Clermoiit  {tbia.u 

Veto  (droit  de).  Lettre  du  Roi  annonçant,  pour  le  len- 
demain, sa  réponse  Â  la  demande  qui  lui  a  été  faite 
de  sanctionner  los  arrêtés  des  4  aoilt  et  jours  sui- 
vanis  (17  septembre  1789^  t.  JX,  p»  25);  —  réponse 
du  Roi  motivée  et  négative  (18  septembre,  p.  28  et 
suiv.);  —  l'impression  en  est  ordonnée  {ibid.\  ;  — 
discussion  préliminaire  :  Goupil  de  Préfeln,  Le  Clia- 
pelier,  Camus,  Chasset,  >/icomte  de  Mirabeau,  comte 
de  Mitabeau,  marquis  de  Bonnay,  Eubespierre,  duc 
de  La  Rochefoucauld,  Duquesooy,  Rewbcll,  de  Cler- 
monl-Lodève,  Pélion  de  Villeneuve,  de  Voinf'y, 
Du  val  d'Eprômesnil,  de  Volney.  Goillotin  (tfem,, 
p.  31  et  suiv.);  —  discussion:  Duport,  vitîomle  de 
Mirabeau,  Fréteau,  marquis  de  Bonnay,  Malouel,  de 
LubersaCi  Le  Chapelier  (19  septembre,  p.  4â  et  suiv.). 
—  L'Assemblée  décrète  que  te  président  ira  sur-le- 
champ  supplier  le  Rot  d'ordonner  incessamment  la 
promulgaiion  des  arrètL^s  des  4  août  et  jours  snivantt 
{ibid.,  p.  43]  ;  —  le  comte  de  C le rfn ont-Tonnerre  est 
remplacé  au  fauteuil  par  de  La  Luî*^rne  (ibid.)  ;  — 
ce  dernier  propose  de  discuter  la  motion  de  Volney 
tendants  l'ajournement  delà  discussion  sur  la  réponse 
du  Roi  aux  arrêtés  du  4  aoilt  et  à  la  discussion  im- 
médiate des  objets  essentiels  et  pressants  de  la  Cons- 
titution {ibid.}.  —  Le  due  de  La  Rocljefoucauld 
demande  la  privante  puur  la  motion  de  Le  Chupelier, 
confondant  ta  !«anciion  des  arrêtés  du  4  août  ivec 
leur  promulgation  {ibid.),  —  Camus  demande  qu'on 
s'occupe  plutôt  de  t'urganîsatioo  des  assemblées  pro- 
vinciales fl  des  municipalités  (ibid.\.  —  Le  vicomlo 
de  Mirabeau  parle  pour  la  motion  de  Volney,  à  la- 
quel  b  il  propose  deux  amendements  tendant  à  em- 
pêcher les  membres  de  t'A'isemblée  non -seulement 
de  se  présenter  au^  prochaines  élections,  mab  encoro 
d'y  prendre  part  comme  élecleurs  (i6id.);  —  Lavie 
les  repousse  comme  n'étant  pas  sérieux  (t6td.).  —  Le 
marquis  de  Bonnay  demanJe  qu'on  s'occupe  exclusi- 
vement de  la  Consiitulionltâid*),  —  Madierde  Monijaa 
rejette  la  motion  de  Volney  (i6*d.  et  j^uiv.).  —  Le 
marquis  de  Gouy-d'Arsy  propose  qu'on  s'occupe, 
tu>js  tes  matins,  des  fmances,  et  tous  les  soirs^  des 
subsistances  et  des  rapports  {ibid.^  p.  44);  —  Lavie 
blâme  le  cri  d'alarme  poussé  par  Gouy  au  sujt't  de 
Téiat  des  finances  (iôfd.,  p.  45}; —  le  duc  d'Aiguil- 
Ion,  p  rende  NÉ  du  comtté  det  ^nancet,  blâme  égale- 
ment Gouy  et  demande  que  le  rétablissement  des 
fîuanceseï  rétablissement  de  la  Constitution  marchent 
de  pair  (t£tid.|;  —  Naurissart  donne  des  renseigne- 
ments sur  Téldl  actuel  de  l'emprunt  {ibid.);  —  le 
comte  de  Mirabeau  appuie  la  motion  du  duc  d'Ai^uiU 
Ion  et  réfute  celle  du  vicomte  de  Mirabeau  iihid,  et 
p.  suiv.).  —  Viricn  est  d'avis  qu'il  faut  s*occuper 
avant  tout  de  Torganisatinn  des  pouvoirs  {ibid,  p* 
47^.  —  Le  duc  d*Aiguillon  reproduit  sa  motion  qui 
est  appuyée  par  Target  (t&td.)  J  ^  texte  de  cette  mo- 
tîoQt  adoptée  par  rAtsimbl^tàid,),  -^  Dt  La  Borda 
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wopow  M  fu»  laprnMr  et  dinrilNMr  let  Man  om 
Inûcivda  nmuuM  •tfat  états  pftrttaben  dM  dé- 
mrtMBenu  (<K4.)  ;  —  adoption  {md.],  —  La  eomte 
00  GfempntrTooDom  rana  compta  da-  loa  eDinria 
aToa  la  Roi  irai  a  promit  da  lépomlra  la  landawain 
(«M.):  —  repoota  dv  Roi  eonteaant  promasio  da 

KommjpuioB  {ti  iaptambia,p.  53).  —  DiteossioD  sur 
dméa  da  teto  snspeniff  :  Xeimier.   Gaillotin,  da 
Gasalto,  Frétean,  da  Morlemart,  euiilotin.    Pétion 
da  YillaDanva,  mn  membia,  eomta  da  Miraboan,  da 
Béthlsyda  Mèneras,  marqois  da  Bonnay,  Rewltsll.  de 
■irabeaK   Libid,  p.   M   et  sniv.);  -*  rAssendiléa 
décide  qoe  la  ¥010  taraensif  oesiara  à  la  denxiéoia 
Ufislatua  (<Md.,  p.  te).  —  OplnioBs  sar  la  Tato, 
Boa  pronooMos,  da  Barrera  da  Vieiiiac  (iMd.  et  p. 
siuT.l;  —  da  comte  de  Oemont-ToBiiarra  (p.  57  et 
mvt»);  —  de  Gaoltier  de  Biaasat(p.  6p  et  s«iT.)$  — 
de  Goopil  de  Préfeùi  (p.  6S):  —  de  Goopilieaa  (p.  tt 
et  soif  0;  -  de  LaRéfeilUère  da  Lépeanz  (p.  %  et 
soiT.);  —  de  Meyniei   (p.  67  et  snit.);  —   de   N. 
(p.  es  ettaiT.) ;— de  Potrerel  (p.  70  et  soir.),  (p.  7S 
et  soif.);  ^  de  Ribaad  de  Snnt-Btîeoiie   (p.  75  et 
saiY.);  --  da  Ak  de  Llaacoart  (p.  77  et  soir.);  — 
deRobespiarre  (p.  79  et  soir.) ;  —de  Salle  da  Ghoiu 
(p.  SI  et  soi?.);  —   da  Oeieie  (p.  S5  et  soiv.);  -r 
da Trailhan|(^.  Met  sait.);  —de  Yddel  (p.  él  et 
SOIT.).  ->  Le  présideDt  aasonca  qaeleRol  arépomlo 
qu'il  euminerait  la  déeret  sor  le  prêta  intérêu, qu'il 
accordeit  sa  sancUon  m;  décrets   sur  le  droit  de 
fraiia-flaf  et  sur  la  pei^eèptiôn  des   impokillons,  qtf il 
vrait  Csit  fandr  la  fronniNrB  da  troupes  poarampé- 
<diar  rexponatioii  des  grains,  qu'il  accordait  une  saoe- 
-   tioa  eondiiioaueUe  aux  dizHMuf  articles  de  la  Gons- 
titutioD  Toiés  et  qnll  refluait  da  s'expliquer  sur  la 
déclaration  des  droits  (5  octobrej^.  $4i  elsniv.):  — 
discussion  sur  cette  réponse:  MugoM  da  Nanthoo, 
Robespienre,  Bouche,  pTieur,  Duport.  Goupii  de  Pré- 
felo,  Tieomte  da  Mirabeau,  le  comte  de  Virteo,  Pétion 
da  Yllleneufe,  Grécolra,  Barrére  da  Yieaiac,  Ulrj, 
Ghasset.  le  comte  de  Mirabeau,  marquis  de  Monspey, 
comte  de  Mirabeau,  marquis   de  Monspey,  Maur^, 
Gamus,  de  RIchier,  de  Gonlm1ers«  comte  de  Montbou- 
sier,  da  Toulongeon.  duc  de  La  Rocbefoucsuld,  Raw- 
bell,  GICK'n.  Garât  sbé,  comte   de  La  Gslinonnière, 
da  La  Luseme,  Ghsries  de  Lamelh  (ibid,,  p.  313  et 
sulv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  que  le  Roi  sera  nvjfHié 
de  donner  uoe  acceptation  pure  et  simple  de  la  déela- 
rstion  des  droits  de  rhorome  et  des  dix-neuf  articles 
de  la  Constilation  qui   lai  ont  été  présentés  (ibtd., 
p.  346);  —  noms  des  douze  dépotés  chargés  d'accom- 
pagner le  président  chez  le  Roi  {ibid.). 

ViTTAin,  curé  de  Saint-Genrab,  député  du  clergé  de  la 
Tille  de  Paris.  Démissionnaire  (t.  IX,  p.  654). 

ViEFviLLi  DES  EssAiTS  (Dé|,  député  des  communes  du 
bailliage  de  Vermandots.  Parle  sur  la  gabelle  (t.  IX^ 

{'ï.  15  et  suiy.)*  —Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
es  biens  ecclésiastiques  (p.  513  et  suit.)* 

ViGDiEB,  député  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Toolouse.  Parle  sur  les  impositions  des  priTÎlégiés 
(t.  IX,  p.  184). 

ViLLOUTREix  ni  Fate.  Voir  Paye  (Vilhutreix  dé). 

ViaiEu  (Comte  de),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
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RoussoIbC  concli 

U  IX.  p.  58 

Adoption  d'un  décret  présenté  par  Target  et  \ 
suspension  de  leur  émission  {ilnd»)  ;  —  protestai 
Bonoal,  évéqua  da  Glermont  (29  octobre,  p.  5S 
Target  s'éleva  aontra  cette  protesUtion  {ibîé.), 

YoinBL,  député  dn  tisra  état  du  bailliage  de  Ssi 
mines.   Sion  opinion  sur  la  sanction  royale 
p.  91  et  suiT.). 

t0L2fKT  (ChasseboMif  da),  député  daa  communes 
sénéchsnsséa  d*Aidoa.  Beinaade  rajonrnameoi 
discussion  sur  la  réponse  du  Roi  nlatÎTa  aux 
dn  4  août  et  la  disâission  immédiate  des  par 
santialles  et  nresiantes  de  la  Constitution  (l  1] 
et  sair.).  ^  Propose  de  discuter  la  question  de 
à  qôi  apparlienneot  les  biens  du  clergé  (p.  i 
Parie  sur  la  question  des  pnsae-pons  des 
(p.  889);  —  poiur  l'ajournement  de  la  discusi 
BS  biens  dn  clergé  (p.  406)  ;  —  sur  les  munû 
44i)  ;  —  sar  la  nomination  des  sa/ 
979). 

VoLTAïu.  Discussion  sur  la  dédicace  fiilte  àTAs 
par  Pallssot  d'une  nouvelle  édition  des  au 
Voltaire  :  de  Bonnal,  éréque  de  Ctermont, 
de  la  repousser  à  cause  des  impnreiés  dont  < 
Très  sont  entachées;  de  Sillery  objecte  qoe  1 
de  Palissot  est  expurgée;  Grégoire  e«t  d*a« 
faut  s'en  assurer;  de  Joigne,  archevêque  d« 
opioede  même,  en  ajoutant  qu'une  édi'j 
œuTras  de  Yoltaire,  expurgée»  ne  peut  être  q 
atamtageuÊê ;  un  autre  membre  ropunsse  toat 
cace;  le  doc  de  Lévis  déclare  tenir  en  suspic 
dédicace  faite  par  un  écriTuin  s'emparent  des  o 
d'un  homme  mort,  après  avoir  eu  de  longs 
avec  lui  ;  Regnaolt  demande  et  obtient  qc 
cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  \25  se 
1789,  t.  IX,  p.  182);  —  l'Assemblée  décrète 
ne  recevra  ancane  dédicace  (ibid,) 

VRiGirr  (Marquis  de),  député  de  la  noble'tse  de  I 
cbanssée  d'AIençon.  Parle  sur  l'arrêté  pris 
chambre  des  Tacations  du  parlement  de  Roo^i 
p.  741.) 
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WiMPFKf  (baron  de),  député  de  la  noblesse  J< 
Renourelle  sa  proposition  tendant  à  la  fo 
d'un  comité  militaire  (t.  IX,  p.  233). 
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Paris,  r  impnmpderiPaul  Dorpnt,  ma  laan-jaqqasi-nojvspiiit  él  ÇàùtA  des  Farmeal.  (16,  ff-7. 
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